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AVERTISSEMENT 


DE  L’ÉDITEUR  BELGE. 


Plus  d'un  quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis  que  les 
codes  de  l'empire  français  ont  été  la  base  de  toute  la  légis- 
lation moderne  applicable  en  Belgique  et  dans  les  pays  qui 
les  ont  adoptés.  Quelques  modifications  y ont  été  appor- 
tées; mais  ces  modifications,  peu  nombreuses  d'ailleurs, 
n'ont  pas  une  bien  grande  importance;  si  quelque  jour  on 
songe  à reviser  ces  lois,  on  peut  prédire  que  ce  travail  ne 
produira  que  quelques  changements  de  détail,  et  laissera 
subsister  intacte  la  plus  grande  partie  de  celle  œuvre,  de- 
puis longtemps  espérée  et  enfin  accomplie,  de  l'uniformité 
de  la  loi  par  la  codification.  Les  explications  données  par 
la  doctrine  des  auteurs,  les  enseignements  puisés  dans  la 
jurisprudence  des  arrêts,  ne  perdront  jamais  de  leur  uti- 
lité. quand  ils  se  rattacheront  à ces  lois,  invoquées  encore 
pendant  plusieurs  siècles. 

Supposer  que  les  codes  nouveaux  seraient  empreints 
d’une  concision  non  exclusive  de  leur  clarté,  et  qu'il  suf- 
firait de  la  loi  seule  pour  la  bien  connaître , c'était  le  rêve 
d'un  grand  homme  de  guerre  ; mais  ce  rêve  accusait  son 
inexpérience  en  jurisprudence. 

Si  les  commentaires  devaient  gâter,  selon  Napoléon  le 
Grand,  l'oeuvre  à laquelle  il  voulait  attacher  son  nom, 
c'était  là  cependant  un  événement  inévitable , et  dont  le 
besoin  même  était  immédiatement  senti  ; aussi  les  com- 
mentateurs , peu  nombreux  dans  le  principe  , n'onl-ils  pas 
tardé  à se  produire  en  grand  nombre. 

Pour  enseigner  les  éléments  de  la  science, pour  appor- 
ter aux  plaideurs  le  fruit  de  son  expérience,  pour  décider 
sans  témérité,  et  la  conscience  en  repos,  les  contestations 
qui  s'agitent  dans  l'arène  judiciaire,  on  veut  consulter  les 
opinions  de  tous  ; et  quand  chaque  partie  de  nos  codes  a 
été  éclaircie  par  les  œuvres  de  dix  commentateurs  au 
moins , il  est  difficile  de  tout  acquérir,  car  il  y a là  une 
grande  dépense  à faire;  il  est  difficile  de  tout  consulter, 
car  il  y a là  une  grande  perte  de  temps  à subir. 

Le  moment  est  donc  venu  de  marquer  un  point  d’arrêt 
dans  la  science  du  droit  moderne,  et  de  grouper  autour  de 
l'opinion  d'un  seul  les  opinions  de  tout.  Par  le  contact  de 
ces  opinions  rapprochées,  le  cercle  des  idées  va  s'étendre, 
des  objections  qu’on  croyait  insolubles  vont  être  résolues, 
des  doutes  permanents  seront  dissipés,  une  lumière  nou- 
velle, produite  avec  éclat.  C'est  là  le  travail  que  nous  axons 
l'ambition  de  commencer  et  l'espoir  d'achever  sous  le  titre 
de  Commentaire  des  commentaires,  et  de  Traité  dos 
traites. 

Notre  première  publication  a été  celle  du  Traité  sur 

TIOPLOAO.  — COXI.  OS  SOCISTÉ. 


te  domaine  privé,  par  Proudhon  ; nous  expliquions  noire 
système  dans  ces  termes  : 

« Nous  comparons  son  travail  avec  tous  les  auteurs  qui 
onL  traité  la  même  matière.  S’il  y a assentiment  de  la  part 
d'un  autre  auteur,  nous  l'indiquons  en  note;  si  les  raisons 
de  décider  sont  autres  que  celles  données  par  notre  au- 
teur type,  nous  les  rapportons , toujours  en  note;  s'il  y a 
dissentiment,  cette  opinion  contraire  est  textuellement 
reproduite;  un  auteur  lraite-t-11  une  question  inaperçue 
par  Proudhon , nous  In  posons  dans  le  sommaire  en  carac- 
tère iiaifque , ce  qui  démontre  déjà  qu'il  ne  s’agit  pas  là 
d'un  point  envisagé  par  l'auteur  original,  et  c'est  toujours 
en  note  et  à son  ordre  de  numéro,  que  la  question  discu- 
tée est  rapportée  par  nous.  Ainsi  dans  un  cadre  unique  est 
représenté  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
chacune  des  parties  du  droit,  sans  que  le  texte  de  l'auteur 
type  soit  jamais  altéré  ; ia  réunion  de  toutes  ces  monogra- 
phies une  fois  achevée,  on  aura  élevé  à la  science  le  mo- 
nument le  plus  vaste  et  le  plus  complet,  une  véritable  en- 
cyclopédie de  droil  moderne. 

• C'est  donc  dans  une  vue  d'enseinhle  que  nous  entamons 
celte  publication,  avec  le  désir  d'éviter  les  redites  et  les 
doubles  emplois.  Chaque  monographie  forme  par  elle 
seule  un  tout  séparé.  Plus  de  crainte  dès  lors  de  voir  l'en- 
treprise inachevée,  puisque  chaque  monographie  forme 
par  elle  seule  un  livre  complet , dans  lequel  sont  venus 
se  fondre,  par  fraction,  les  commentateurs  généraux,  tels 
que  Toullier  et  Duranlon. 

«On  comprend  qu’une  aussi  rude  entreprise  ne  peut  être 
le  résultat  de  l'analyse  d'un  seul  homme;  mais  une  direc- 
tion unique  présidera  au  travail. 

u Les  auteurs  qui  ont  écrit  surl'ensemhleou  sur  une  seule 
partie  du  droil  ont  suivi  la  forme  du  traité , du  commen- 
taire ou  du  répertoire;  chacun  de  ces  systèmes  présente 
ses  avantages  et  ses  inconvénients  : ce  n'est  pas  Ici  le  lieu 
de  les  discuter  : au  lieu  de  faire  un  choix,  nous  avons 
conçu  l’idée,  beaucoup  plus  utile,  de  présenter  le  travail 
de  l’auteur  type,  sous  chacune  de  ces  trois  formes. 

• Proudhon  avait  suivi  la  marche  du  traité  ; nous  avons 
réimprimé  son  livre  sans  altération  : Le  Traité  du  domaine 
privé  est  ici  le  livra  original. 

u Sous  le  titre  de  commentaire,  nous  avons  rappelé  sous 
chacun  des  articles  du  code,  objet  du  traité  de  Proudhon, 
les  travaux  préparatoires  de  cette  disposition  législative, 
ses  sources,  sa  comparaison  avec  le  droil  élrang»  r,  et  en- 
fin l'indication  de  toutes  les  questions  que  l'article  sou- 
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K vait  : c'est  15  une  addition  importante  aux  éditions  de 
Proudhon  qui  ont  paru  jusqu’aujourd'hui  , cl  qui  assure 
déjà  5 la  nôtre  un  grand  avantage  sur  elles.  Dans  cette 
partie  de  notre  travail  sont  venusse  fondre,  dans  un  ordre 
plus  méthodique,  le  grand  ouvrage  du  baron  Locré  et 
celui  de  Fenel  sur  les  travaux  préparatoires  du  code  civil  ; 
tous  ceux  qui  ont  dû  y recourir  regrettaient  la  pénible 
nécessité  de  compulser  ces  ouvrages  5 plusieurs  endroits 
pour  y chercher  un  éclaircissement  ; notre  commentaire  a 
rendu  celte  recherche  facile  et  instructive  ù la  fois,  Une 
tahle  alphabétique,  revue  avec  soin  et  enrichie  des  indi- 
cations de  nos  nombreuses  annotations , présente  toute 
l'utilité  du  répertoire. 

• Kl  cependant  ce  n’est  pas  5 cela  que  se  bornent  les 
améliorations  introduites  par  ce  mode  de  publication. 

«•Chacune  des  subdivisions  du  livreoriginal  nétéprécédée 
de  sommaires  anal)  tiques  qui  résument  avec  laconisme 
les  matières  traitées  dans  ces  subdivisions.  C'est  encore 
ici  un  travail  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  autre  édition. 

• La  réunion  de  tous  les  sommaires  contenus  dans  l'ou- 
vrage permet  d’en  lire  en  quelques  minutes  tout  le  ré- 
sumé ; c’est  un  nouveau  moyen  de  contrôle  dans  les 
recherches  à y faire,  c'est  un  auxiliaire  précieux  pour 
celui  qui  veut  étudier  celte  partie  du  droit  commentée 
dans  le  livre. 

« Trois  tableaux  synoptiques,  extraits  de  l’ouvrage  de 
M.  Drossait,  font  saisir,  à leur  seule  inspection , la  dis- 
tinction des  biens , leur  nature , l’étendue  de  la  propriété, 
leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent.  C’est  encore 
là  une  incontestable  améliorai  ion. 

• Enfin  la  Bibliographie  de  la  science  sur  les  matières 
objet  du  livre  de  Proudhon,  viendra  indiquer  plus  d'une 
mine  féconde  à fouiller  par  de  laborieux  mais  trop  rares 
monographes.  • 


Nous  avons  publié  sur  le  même  plan  le  Commentaire  de 
la  prescription  parTroplong.  Dans  cet  ouvrage  les  travaux 
préparatoires,  le»  sources,  la  législation  étrangère,  sont 
rappelés  sous  chacun  des  articles  du  code  commentés  par 
cet  auleur.  Sous  le  titre  de  traité , nous  avons  réuni  tous 
les  sommaires  analytiques  en  les  classant  sous  les  divi- 
sions ordinairement  adoptées  par  les  auteurs  qui  ont  suivi 
un  ordre  méthodique.  La  réunion  de  ces  sommaires  pré- 
sente l'analyse  fidèle  de  tout  ce  que  contient  le  commen- 
taire. C’est  un  moyen  de  coutrôlc  pour  les  recherches, 
une  sorte  de  questionnaire  destiné  à l'étude  de  ce  titre 
important  du  code  civil. 

Les  tableaux  synoptiques  ont  dans  ce  même  but  lin 
grand  caractère  d'utilité  : la  bibliographie,  qui  démontre 
l'inexplicable  laconisme  de  la  bibliothèque  de  droit,  par 
Dupin,  pour  la  matière  de  1a  prescription,  mettra  ù la 


portée  de  tous  l'indication  des  richesses  de  la  science , 
quant  aux  monographies  qui  ont  parti  sur  cet  objet;  pour 
la  compléter  il  faudra  recourir  5 l'énumération  des  ou- 
vrages généraux  dans  une  de  nos  publications  ultérieures. 

En  parcourant  ce  volume,  fruit  de  la  compilation  de 
tant  d’ouvrages  différents,  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce 
qu'il  a fallu  de  courage  pour  conduire  à bonne  fin  ce  tra- 
vail ; il  a fallu  aussi , pour  surmonter  ce  qu'il  présentait 
d’aride  et  de  rebutant , que  nous  fussions  bien  convaincu 
de  son  utilité.  On  ne  perdra  pas  de  vue  que  nous  avons  dû 
nous  réduire  au  rôle  modeste  de  rapporteur,  sans  aspirer 
à celui  de  critique.  Cela  nous  eût  conduit  beaucoup  trop 
loin,  et  nos  publications  se  fussent  suivies  alors  5 de  trop 
longs  intervalles. 


Nous  publions  aujourd’hui  \e  Commentaire  des  Sociétés 
civiles  et  commerciales , par  Troplong.  Pour  noire  tra- 
vail nous  avons  dû  suivre  naturellement  la  marche  adoptée 
pour  le  Commentaire  de  la  Prescription  Les  travaux  pré- 
liaraloires,  les  sources,  la  législation  étrangère  se  trouvent 
rapprochés  de  chacun  des  articles  1839  à 1873  du  code  civil. 

Nous  devions  cependant  ajouter  au  livre  de  Troplong  une 
partie  nouvelle  destinée  5 le  compléter.  Ce  savant  magis- 
trat a commenté  les  articles  du  code  civil,  et  c’est  suivant 
que  la  matière  s’y  prêtait,  qu’il  s’est  occupé  à la  fois  des 
sociétés  commerciales.  Pour  ces  dernières  le  texte  indica- 
teur n’est  donc  pas  toujours  facile  à trouver.  Par  exemple, 
sous  quel  article  du  code  civil  l'auteur  a lit  parlé  des 
sociétés  en  participation?  Voilà  la  question  que  l'on  pou- 
vait se  faire;  notre  travail  complémentaire  fait  cesser  le 
doute. 

Nous  avons  ajouté  le  commentaire  spécial  des  art.  18550 
du  code  de  commerce.  Sous  chacun  de  ces  articles  seront 
retracés  les  travaux  préparatoires  et  toutes  les  questions 
qui  se  rapportent  5 l'article  et  ont  été  examinées  par 
Troplong,  dans  le  commentaire  du  code  civil. 

Ce  complément,  que  nous  regardons  comme  une  incon- 
testable amélioration,  nous  permettra  sans  doute  démettre 
5 profil  le  livre  de  Deiarclb  sur  les  sociétés  commer- 
ciales, qui  paraîtra  après  l’impression  du  commentaire  de 
Troplong. 

L'importance  de  celte  publication  nouvelle  nous  enga- 
gera peut-être  à reproduire  en  entier  tout  ce  travail,  qui 
serait  dans  ce  cas  l'objet  d'une  conférence  spéciale  avec 
le  livre  de  Troplong.  Mais  il  faudra  ne  pas  perdre  de 
vue  la  forme  nouvelle  sous  laquelle  nous  feront  celte  con- 
férence. On  ne  se  contentera  donc  pas  d’une  recberch  • 
dans  le  commentaire  de  celui-ci,  il  sera  prudent  de  recourir 
au  traite  formé  de  la  réunion  «les  sommaires,  et  au  ripei- 
toire  alphabétique , qui  présenterait  l'avantage  d’être 
commun  aux  deux  commentaires. 


FORMAT. 


Le  format  que  nous  avons  adopté  présente  une  économie  ! 
de  trente  pour  cent  sur  tous  les  formats  in-8“  usités  jus- 
qu’à ce  jour.  L'abondance  des  notes  nous  forçait  d'ailleurs 
à eu  faire  choix.  Nous  pourrons  ainsi  souvent  réunir  en  un 

INDICATION  DES  OUVRAGES  QUI  ONT  SERVI 

iiouocRAFBiEâ.-—  Mvlefetre  et  JoviBâtR, Sociétés  com- 
merciales, 1 vol.  in-8» Prix  fr.  7 50 

Pibml,  Sociétés  commerciales,  1 vol.  in  S°.  . • 6 — 

octragm  «twÉRAOX.  — Duvergier.  — Duranton.  — 


seul  volume  ce  qui  eût  exigé  deux  volumes  d’un  format 
plus  petit;  les  frais  de  reliure  sont  ainsi  réduits  de  pris  île 
moitié,  et  notre  collection  exigera  moins  d’espace  pour  la 
contenir. 

AU  TRAVAIL  COMPARATIF  SUR  I.A  SOCIÉTÉ. 

Toullier.  — Merlin.  — Rolland  de  Viüargues.  — Boi „ 
leux.  — Zachariœ.  — Demante.—  Deleurie.  — Chatn- 
pionnièreet  nigaud.—  Favard  de  Langlade.—Dallox. — 
O.  Leclercq.  — Pardessus.  — l'incens.  — Pelcincourt. 
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• Quoniam  in  singulis  libris  nlor  prsrmii*  » 
Citée.  ml  Atlir.  IV,  16(3). 


L’homme,  considéré  dans  ce  qui  lient  a l’asso- 
ciation de  scs  intérêts  privés  , se  trouve  placé 
entre  deux  directions  contraires  par  le  sentiment 
de  sa  force  et  le  sentiment  de  sa  faiblesse.  Le  pre- 
mier le  conduit  à l'indépendance,  et  l’indépen- 
dance à un  orgueilleux  isolement  ; le  second  lui 
fait  sentir  le  besoin  d’un  appui,  et  rechercher  dans 
l’association  un  remède  à son  insuffisance.  L’apo- 
logue a dépeint  ingénieusement  cette  double 
situation.  Le  lion , symbole  de  la  force , n’accepte 
pas  de  société  ; le  renard  et  son  compagnon  ne 
sont  pour  lui  que  de  fragiles  instruments;  il  les 
brise  à sa  volonté  ; lui  seul  est  maitre  de  la  proie. 
Pour  peindre  l’esprit  d’association  dans  sa  vérité, 
l'apologue  met  en  scène  deux  êtres  affligés  des 
inGrmités  de  la  vie  : un  estropié  qui  ne  peut  mar- 
cher s’unit  À un  aveugle  qui  ne  peut  se  guider. 
L’aveugle  prend  l’estropié  sur  ses  épaules  ; l’estro- 
pié dirige  l’aveugle,  et  tous  les  deux  arriveut  à 
bon  port  (8). 

Il  y a,  dans  ces  fictions,  un  épilogue  pour  les 
jurisconsultes.  Le  contrat  de  société,  auquel  elles 
font  allusion,  repose  sur  la  réciprocité  de  besoin 
et  de  confiance;  l'intérêt  y a sa  grande  place  : voilà 
pourquoi  il  est  dans  le  nombre  des  contrats  inté- 
ressés de  part  et  d’autre.  Mais  l’égalité,  la  sympa- 
thie, la  fraternité  (ce  dernier  mot  est  d’ülpien)  (-4) 
doivent  servir  do  modérateur  à l’intérêt,  et  le  main- 
tenir dans  les  voies  du  juste.  Sans  ces  contre-poids 
nécessaires,  la  société  perd  ses  avantages  ; elle 
devient  un  monopole  au  profit  du  plus  fort  ; c’est 
la  combinaison  flétrie  par  le  droit  romain  du  nom 
de  pacte  léonin.  Et  comme  le  besoin  est  dans 
la  nature  humaine , le  contrat  de  société,  né  du 
besoin,  entretenu,  développé,  diversifié  par  le  be- 
soin, est  au  plus  haut  degré  un  contrat  du  droit 


naturel.  L’homme  créé  sociable,  placé  à son  ber- 
ceau dans  une  société  native  par  les  lois  immua- 
bles de  la  famille  et  de  la  cité,  n'a  fait  qu’obéir 
à ses  instincts  les  plus  intimes  lorsqu’il  a appliqué 
l'idée  de  la  société  à l’administration  de  scs  inté- 
rêts matériels.  Il  s’est  associé  pour  certains  genres 
d’affaires  par  un  effet  de  cette  grande  loi  natu- 
relle, qui  l’a  invinciblement  engendré  pour  la  so* 
ciétéde  la  famille  et  de  l’État. 

Le  mot  de  société  a un  sens  étendu  qui  com- 
prend une  foule  de  rapports  que  notre  travail  n'a 
pas  pour  objet  d’embrasser.  Toutes  ces  sociétés, 
les  unes  élémentaires,  les  autres  artificielles,  dont 
le  faisceau  forme  la  société  politique;  toutes  ccs 
agrégations  si  variées  dans  leur  but,  qui  depuis  h; 
mariage  et  la  commune  s’échelonnent  de  degrés 
en  degrés,  en  partant  d’un  principe  commun  (5; , 
associations  religieuses,  amicales,  politiques,  lit- 
téraires, économiques  : celles-ci  animées  d’un  es- 
prit conservateur,  celles-là  bouillonnant  de  l’esprit 
d’opposition  et  de  réforme  : celles-ci  organisées 
pour  le  développement  de  la  richesse  privée  et 
publique,  celles-là  pour  la  distraction  et  le  plaisir  ; 
toutes  ces  combinaisons,  dis-je,  n’entrent  pas  dans 
le  plan  de  ce  livre.  Le  cadre  du  jurisconsulte  n’em- 
piétera donc  pas  sur  celui  du  publiciste;  c’estàco 
dernier  qu’il  appartient  de  suivre  l’esprit  d'asso- 
ciation dans  les  influences,  tour  à tour  salutaires  et 
redoutables,  qu’il  exerce,  en  s'appliquant  aux  in- 
térêts etaux  passions  que  le  gouvernement  est  plus 
particulièrement  chargé  de  diriger,  de  surveiller, 
de  contenir.  Le  contrat  de  société,  réglé  par  le 
code  civil,  est  renfermé  dans  des  limites  plus 
étroites;  c’est  exclusivement  celui  qui  se  forme 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  se  pro- 
curer un  bénéfice  appréciable  en  argent,  et  se  le 


(1)  Cette  dissertation  a et <5  lue  h l'Academie  de»  science*  mo- 
rales et  politiques. 

(Si  ta.  p.ncv.,  t.  xix, , . sm. 


(8)  Anthologie,  lit».  I,  cap.  X. 

(4)  lnfrà,  n“  10. 

(JS)  Voy.  CicéR  , de  offUiit,  lib.  I,  cap.  XVI  et  XVII. 
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partager.  Tel  qu'il  est,  il  a une  très-grande  impor- 
tance, et  depuis  quelques  années  11  a beaucoup 
occupé  non-seulement  les  jurisconsultes , mais 
encore  les  économistes.  Entre  tous  les  contrais 
du  droit  civil,  c’est  celui  qui  est  l’objet  de  plus 
d’espérance  et  de  faveur  de  la  part  d'une  époque 
fortement  préoccupée  de  ses  intérêts  matériels. 
L'activité  industrielle,  qui,  pour  le  moment,  a suc- 
cédé à l’activité  guerrière  de  notre  nation,  fait 
réver  à quelques-uns  de  splendides  conquêtes  par 
l’association.  Ils  veulent  que  l’association  fasse 
sortir  de  son  sein  des  phalanges  de  capitalistes 
plus  nombreuses  et  mieux  disciplinées;  ils  deman- 
dent au  contrat  de  société  des  années  de  produc- 
teurs, des  chefs  obéis,  et  une  nouvelle  stratégie 
économique  plus  en  rapport  avec  l’ambition  des 
grandes  entreprises. 

Une  telle  disposition  des  esprits  ne  laisse  pas 
que  d’être  embarrassante  pour  un  livre  sur  la 
société.  Je  ne  serais  pas  étonné  que  l’on  s'a  (tend  U 
à y trouver  quelque  secret  magique,  quelque  ar- 
canc  merveilleux  pour  décupler  la  richesse  par  la 
puissance  de  l’association  ! Mais  je  dois  avouer 
dès  l’al>ord  que  je  n’ai  rien  tenté  pour  réaliser  ces 
espérances  ; je  les  crois  exagérées.  En  me  renfer- 
mant dans  le  présent,  en  laissant  à l'écart  l’avenir 
que  je  ne  saurais  prévoir,  je  ne  pense  pas  que  l’es- 
prit d’association  soit  appelé  à de  plus  grandes 
destinées  que  celles  qu’il  a accomplies  dans  le 
passé  et  jusqu'à  ce  jour.  Je  crois  notre  loi  sur  les 
sociétés  bonne,  suffisante,  assez  large  pour  toutes 
les  conceptions  sages.  Je  n’en  demande  pas  la 
réforme,  et  l’on  me  trouvera  plus  disposé  à la 
défendre  qu’à  l’accuser  d’ètre  imprévoyante,  étroite 
ou  arriérée. 

Loin  de  nous,  donc,  toutes  ces  préventions  trop 
favorables,  qui  ressemblent  à de  l’engouement.  A 
mon  avis,  ce  sont  des  débris  de  systèmes  philoso- 
phiques et  économiques  sans  consistance  et  sans 
vérité.  Ces  systèmes  sont  tombés  parce  qu’ils 
étaient  insoutenables.  Cependant,  du  bruit  qu’ils 
ont  cherché  à faire,  il  est  resté  comme  un  soup- 
çon vague , que  le  contrat  de  société  pourrait  | 
bien  être  un  moyen  de  production  et  d’organisa-  j 
tion  plus  énergique  qu’on  ne  l’a  cru  jusqu’à  pré-  i 
sent.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ces  systèmes  ; : 
on  sait  à quels  écarts  iis  ont  conduit  le  droit  de  i 
faire  des  utopies.  Enlre  les  mains  de  Robert  Owen,  j 


(I)  C.icéroh,  Cl.pir,*,  Psrivtrv  Enfin,  écoutons  l'empe- 
reur Li-Oü  : • Mulla  cumulatim  hona  morlalium  tila  confort 
« prudtatrr  et  cttm  rations  inatituta  rerum  communio;  déniai 

• qui  viribus  valet,  ai  cura  aller©,  qui  aimiliter  viribus  valeat, 

• communicd  et  longe  przatantiorea  atquc  uliliorca  ejus  vires 

■ fucrint.  El  divitea,  ai  divitiaa  coàinlttUeâ  faciant,  majorer©  es 

■ diritiis  voluptatcm  capiant.  Denique  ai  panpertas  promet, 
a operarun»  communie  eoiiolktfène , qui  pàupertatiî  acerbitw 


l’association  , poussée  dans  ses  dernières  consé- 
quences, a abouti  à In  communauté  d’hommes  et 
de  femmes,  et  les  malheureuses  populations  de 
l’Amérique  du  Nord  qui  en  ont  fait  l’épreuve  sont 
tombées  dans  l’état  sauvage  et  l’abrutissement, 
lin  autre  novateur,  Saint-Simon,  s’est  servi  de 
l’esprit  d’association,  non  dans  les  vues  démocra- 
tiques d’Owen,  mais  pour  asseoir  une  hiérarchie 
idéale  de  rapacités,  qui  est  tombée  sous  le  ridi- 
cule. Enfin  Charles  Fourier  a imaginé  une  théorie 
sociétaire,  dont  l’effet  serait  de  réaliser,  au  sein 
du  phalanstère,  une  association  intégrale  qui 
ferait  disparaître  la  concurrence  et  les  collisions, 
et  unirait  les  passions,  les  goûts,  les  sentiments, 
les  intérêts  et  les  travaux.  De  pareilles  exagéra- 
tions sont  déplorables.  L’association  est  une  puis- 
sance considérable,  sans  doute;  mais  elle  n'est 
pas  la  seule  à laquelle  l’homme  veuille  obéir,  et 
ce  serait  une  témérité  de  sa  part  de  chercher  à 
abolir  les  autres  mobiles  de  l’humanité.  Or,  l’in- 
dépendance individuelle , la  personnalité  libre, 
Faction  isolée  de  l’individu  sont  aussi  des  besoins 
qui,  dans  une  certaine  mesure  et  dans  certaines 
conditions  données,  ont  droit  à être  respectés  et 
satisfaits.  Les  peuples  de  l'Europe  moderne  n’ont 
pas,  à l’égal  des  anciens,  cet  esprit  d’abnégation 
qui  porte  à s’abdiquer  soi-méme  devant  l’associa- 
tion. Le  sentiment  de  l’indépendance  individuelle, 
de  la  grande  valeur  personnelle  de  l’homme,  est 
entré  par  le  christianisme  et  parles  races  germa- 
niques dans  les  éléments  de  la  civilisation  mo- 
derne ; il  y est  indélébile,  et  nous  rétrograderions 
vers  des  civilisations  imparfaites,  si  l’intérêt  com- 
muniste ne  se  conciliait  pas  avec  cet  élément  fé- 
cond d'activité.  Aussi  n’cst-il  pas  besoin  de  grands 
efforts  pour  faire  justice  de  ccs  théories  absur- 
des ou  dangereuses  qui  s’évertuent  à emboîter 
l'homme  tout  entier  dans  l’association.  Mais  si 
l'on  est  incrédule  sur  la  grande  vertu  de  l’esprit 
sociétaire  pour  régénérer  la  civilisation,  on  a plus 
de  penchant  à lui  en  donner  une  pour  régénérer 
l’industrie.  Sous  ce  second  rapport,  on  croit  plufi 
facilement  au  miracle,  et  c’est  contre  ce  préjugé 
que  je  veux  élever  ici  quelques  brèves  objections; 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  l’esprit  d’asso- 
ciation est  en  honneur.  Les  Romains  en  ont  parlé 
avec  enthousiasme  (1);  ils  Font  pratiqué  avec 
grandeur;  nous  le  verrons  bierttôt.  Mais  c’est  su r- 


« raitigatur,  non  indigehit.  Vertim  qtirnn  *«le«V  cnmmoda  àtqne 
■ ulilis  in  communi  vitn  , rotnmuni»  ri  éocttUUMil,  etc.  • (No* 
vclle  10J  de  l'empereur  Léon.) 

L'éloge  que  l'empereur  Léon  fait  de  la  communauté , a'ot  pas 
en  contradiction  avec  ce  que  diient  les  lois  38,  I).  de  /mil. 
prtfior.  fcrfcmof.,  et  W,  D.  êr  trçit.  3*,  Ar  là  comthnnàuté  doitt 
parle  cette  novelle  n'est  pas  une  communauté  pûrçmcnl  passive, 
mais  la  communauté  résultant  de  la  Société. 
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tout  le  moyen  Age  qui  fut  une  époque  prodigieuse 
d'association  ; c’est  lui  qui  donna  naissance  A la 
communauté  conjugale,  à ce  régime  qui  convient 
le  mieux  aux  sentiments  d'affection  et  de  confiance 
sur  lesquels  repose  le  mariage  ! c’est  lui  qui  forma 
ees  nombreuses  sociétés  de  serfs  et  d'agriculteurs, 
qui  couvrirent  et  fécondèrent  le  sol  de  la  France  ; 
c’est  lui  qui  multiplia  ces  congrégations  religieu- 
ses dont  les  services  ont  été  si  grands  par  leurs 
travaux  do  défrichement  et  leur  établissement  au 
sein  des  campagnes  abandonnées;  c'est  lui  qui 
ranima  l'esprit  municipal , reconstitua  la  com- 
mune, les  confréries  de  toute  espèce,  les  cor- 
porations littéraires,  marchandes,  manouvriè- 
rcs , etc. , etc.  Probablement  alors  l'on  parlait 
moins  qu’aujourd'hui  de  l'esprit  d'association  ; 
mais  cet  esprit  agissait  avec  énergie  ; il  obtenait 
des  résultats  proportionnés  aux  besoins  qui  l'ex- 
citaient naturellement.  La  civilisation  était  en 
travail  de  formation  ; les  éléments  similaires  se 
réunissaient,  poussés  tantôt  par  l’intérét  de  dé- 
fense, de  conservation,  d'organisation,  tantôt  par 
les  doctrines  de  charité  et  de  fraternité  chré- 
tienne. Maintcnantd’aulrcs  temps,  d'autres  mœurs; 
l'esprit  critique  qui  nous  domine  a fait  grandir 
l'esprit  d'individualité.  La  raison  individuelle,  en 
se  posant  comme  source  do  la  vérité,  a exalté 
l’individu  en  qui  elle  réside.  De  l'analyse  philo- 
sophique, on  est  passé  à l'analyse  sociale  : impi- 
toyable méthode  qui  décompose  une  nation,  et 
en  élève  les  parties  sur  le  piédestal  que  la  syn- 
thèse avait  fait  à l'ensemble.  De  plus,  la  propaga- 
tion de  l'aisance  matérielle,  de  l'industrie  et  des 
lumières  a secondé  cette  marche  ascendante  de 
l’individu  ; car  elle  l'a  doté  de  la  force  morale  que 
procurent  la  richesse  et  les  idées.  Chacun  s'est 
senti  plus  en  état  de  se  suffire  à soi-mème  et  de 
prendre  son  point  d’appui  dans  sa  propre  indé- 
pendance. Enfin  les  principes  politiques  de  liberté 
individuelle  et  d’égalilc  ont  agi  sur  ces  tendances 
par  une  grande  part  d'impulsion.  On  a craint  de 
trouver,  dans  l’association  des  intérêts  civils,  une 
tyrannie  dont  l'ordre  politique  s’était  affranchi  ; 
on  a redouté  la  soumission  à autrui,  dans  les  ma- 
tières de  propriété  privée,  comme  dans  les  ma- 
tières qui  touchent  aux  droits  politiques  les  plus 
jaloux  ; le  gouvernement  nécessaire  à toute  société 
industrielle  a excité  les  mômes  défiances  que  le 
gouvernement  de  l’État.  Pour  tout  dire  d'un  mot, 
notre  nation  n'est  pas  passionnée  pour  la  règle. 
Beaucoup  de  liberté,  un  peu  de  caprice  même,  lui 
sont  nécessaires  pour  tempérer  à ses  yeux  l'em- 
pire de  scs  lois.  Non-seulement  vous  ne  lui  ferez 
pas  subir  les  essais  d'institutions  qui  rappellent 
les  pratiques  monacales  du  moyen  âge;  mais  yous 


ne  la  déterminerez  pas  à s'organiser  systémati- 
quement en  sociétés  civiles,  industrielles,  agri- 
coles, pour  l'exploitation  de  la  richesse  privée. 
L'esprit  d’association  n’est  pas  chez  nous  assez 
ardent;  il  a dans  l'esprit  d’indépendance  indivi- 
duelle un  rival  trop  séduisant,  trop  carossé. 

Du  reste,  aux  causes  générales  qui  me  parais- 
sent balancer  dans  ce  pays  l'influence  de  l’asso- 
ciation , je  n’ajouterai  pas  les  mécomptes  qui, 
dans  ces  dernières  années,  ont  accompagné  tant 
d’entreprises  annoncées  avec  fracas,  et  tombées 
avec  scandale.  Ces  circonstances  sont  passagères, 
et  je  ne  voudrais  pas  qu'on  rendit  l'esprit  d’asso- 
ciation responsable  des  fautes  de  quelques  char- 
latans et  de  quelques  dupes.  On  fera  bien  sans 
doute  de  ne  plus  croire  aux  gros  dividendes  et 
aux  miracles  des  actions  ; de  se  tenir  en  garde 
contre  l'agiotage  qui  crée  des  millions  sur  le  pa- 
pier, et  enfante  la  banqueroute  en  réalité.  Ce  sera 
la  leçon  profitable  qui  sera  sortie  d’une  fièvre  de 
quelques  mois,  dont  nous  sommes  heureusement 
guéris.  Mais  que  l'esprit  d'association  ne  soit  pas 
rendu  solidaire  de  ces  folies;  car  le  contrat  de 
société  est  tin  instrument  excellent  pour  faire 
prospérer  les  intérêts  civils  ; il  faut  qu’il  conserve 
toujours  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie  la 
mesure  de  faveur  qu'il  mérite;  il  faut  qu’il  con- 
tinue à y être  considéré  comme  un  puissant  levier 
pour  les  spéculations  sages  et  prudentes.  Mais, 
ceci  accordé,  j’en  reviendrai  à ma  pensée  pre- 
mière, et  je  soutiendrai  qu'il  existe  de  justes 
limites  que  l'esprit  d’association  ne  doit  pas  cher- 
cher à franchir.  Mon,  l'association  n’est  pas 
appelée  en  France  à tout  gouverner.  L'élan  spon- 
tané de  l'esprit  individuel  est  aussi  nne  force 
vive  de  notre  nation,  et  une  cause  de  son  origi- 
nalité ; il  y a place  pour  ces  deux  éléments  dans 
le  cercle  immenso  de  l'activité  française. 

Je  parlais  tout  h l'heure  des  manifestations 
énergiques  de  l'esprit  d'association  dans  des 
temps  que  nous  sommes  trop  disposés  à perdre  do 
vue. 

Mous  imaginerions-nous,  par  hasard,  que  ce 
soit  à compter  d'aujourd'hui  que  l’association  a 
conçu  de  grandes  pensées  et  réalisé  de  grandos 
choses?  Quelques  écrivains  l'ont  cru.  La  puis- 
sance de  production  donnée  par  l'association  dos 
capitaux  et  de  l’industrie,  l’importance  et  l’éten- 
due des  opérations  exécutées  par  l'association 
leur  ont  paru  être  des  idées  et  des  faits  nouveaux. 
Le  droit  ancien,  type  du  droit  moderne,  s’est 
montre  à eux  dans  des  proportions  trop  étroites, 
trop  dépourvues  de  principes  économiques  ra- 
tionnels, pour  suffire  A l'entier  développement 
des  intérêts  de  notre  époque, 
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Cé  sont  là  de  fâcheuses  préoccupations,  et  l’his- 
toire va  bientôt  déposer  contre  de  pareils  juge- 
ments. Les  formules  des  jurisconsultes  romains, 
imitées  par  bornât,  Pothier  et  autres,  et  élargies 
par  la  coutume  commerciale,  ont  jeté  les  vrais 
fondements  du  contrat  de  société.  Cette  profonde 
algèbre  du  droit  ne  couvre  pas  le  vide,  ou  d'insi- 
gnilianles  et  incomplètes  relations.  Elle  est  le 
fruit  d'une  longue  expérience,  d’une  savante  ob- 
servation de  faits  considérables.  Si  quelquefois  le 
savoir  indulgent  de  ces  maîtres  se  met  à la  portée 
de  ceux  qui  ont  besoin  d'apprendre,  en  éclaircis- 
sant les  règles  par  les  exemples  les  plus  palpables 
de  la  vie  commune,  il  faut  bien  se  garder  de  croire 
qu'il  n'y  ait  pas  derrière  eux  des  combinaisons 
plus  variées  et  plus  vastes.  Paul  parle  quelque 
part  de  deux  professeurs  qui  s'étalent  associés 
pour  enseigner  la  grammaire.  Pothier  cite  deux 
voisines  qui  avaient  mis  leurs  vaches  en  société. 
Mais  ii  serait  absurde  de  conclure  de  là  que  le 
droit  n'eût  pas  à sa  disposition  des  faits  d’associa- 
tion plus  intéressants.  Chez  ce  peuple  romaiu  qui 
avait  remué  l’univers;  dans  ce  moyen  âge  qui  créa 
tout  par  l'association  ; dans  celte  Europe  d’autre- 
fois, qui  sut  coloniser  le  nouveau  monde,  sillon- 
ner les  mers  les  plus  lointaines  de  sa  marine 
marchande,  trouver  l'assurance  et  le  crédit,  dé- 
fricher, dessécher,  canaliser;  dans  tout  ce  passé, 
dis-je,  si  riche  d’enlrcprises  et  de  découvertes, 
soyons  convaincus  que  la  jurisprudence  fut  sans 
cesse  alimentée  par  de  grandes  applications  de 
l’esprit  d’association  ; qu'elle  en  a connu  l’impor- 
tance cl  le  but  économiques,  et  que,  par  une  gé- 
néralisation savante  de  faits  industriels  très-nom- 
breux et  très-compliqués,  elle  est  arrivée  à asseoir 
le  contrat  de  société  sur  ses  véritables  rapports 
intérieurs  et  extérieurs,  à calculer  avec  exacti- 
tude la  force  relative  des  valeurs  que  ce  contrat 
inet  en  action,  à donner  au  personnel  une  orga- 
nisation sagement  étudiée^pt  qui,  se  prêtant  avec 
souplesse  aux  exigences  de  tous  les  cas,  réunit 
tour  à tour  les  avantages  de  l'égalité  cl  ceux  de 
la  hiérarchie. 

Voyons  d'abord  comment  les  Romains  employé* 


(1)  Titr.Live,  XXI,  LXI1I. 

(3)  Idem. 

(5)  C'c&t  cc  que  dilCu.i  HO>,  dant  Mit  traité  de  offieiis,  I,  43  : 

• Mcrcalnra  autem.  si  lemiis  est,  sordida  pulanda  est;  lin  magna 

• et  copiosa,  tnulla  undique  apporta  na,  mullu que  sine  eanitate 
« imparliens,  non  est  admodiini  vilnpcranda,  etc.  ■ 

(4)  « Cives  romani  nt-golianlur  in  Gatlia...  Ilcferla  Gallia  nc- 
- gotiatorum  est,  plena  civium  ronianorum.  >cmo  Gallorum 
■ sine  cive  romano  quidquam  negotii  gerit.  Nunnuus  in  GalliÀ 

• nullua,  sine  civiutn  romanorum  labulis,  commovctur.  » (Pro 
Fonlejo,  n“  4.) 

(àS)  Ck.£r.,  pro  Quinlio. 

(6)  Pro  Fcrttejo,  n®‘  4,  19.  J’qWrcanca,  jxcuariot 


rent  ce  puissant  instrument  de  l’association. 

Avant  tout,  nous  avons  besoin  de  faire  remar- 
quer que  le  génie  de  ce  peuple,  quoique  éminem- 
ment guerrier,  politique  et  agriculteur,  ne  resta 
cependant  pas  étranger  aux  entreprises  du  com- 
merce. Si  une  loi  provoquée  par  les  tribuns,  à 
l’époque  des  guerres  puniques,  défendait  aux  sé- 
nateurs les  spéculations  mercantiles  (1),  il  faut 
dire  qu’elle  avait  été  reçue  par  ceux-ci  comme 
une  atteinte  à leur  liberté  et  comme  une  ruse  du 
parti  populaire  pour  empêcher  l’agrandissement 
des  fortunes  aristocratiques  (2).  Cette  loi  n’est 
donc  pas  un  indice  de  l’éloignement  des  Romains 
pour  les  professions  lucratives.  D’ailleurs,  les 
hommes  d’État  et  les  moralistes  de  Rome  ont  fait 
l’éloge  du  commerce  qui,  par  d’utiles  échanges, 
met  la  richesse  en  circulation,  répand  autour  de 
lui  l’aboudance,  et  mérite  la  considération  quand 
la  bonne  foi  préside  à scs  actes  (8).  Les  provinces, 
en  effet,  étaient  couvertes  de  citoyens  romains  qui 
venaient  y exercer  le  négoce,  faire  fructifier  leurs 
capitaux,  et  s’enrichir  par  des  spéculations  de 
toute  espèce.  C’étaient  des  citoyens  romains  qui 
exploitaient  presque  tout  le  commerce  de  la  Gaule, 
de  telle  sorte  qu’il  ne  se  faisait  pas  une  affaire 
dans  cc  pays,  il  ne  s’y  remuait  pas  une  pièce  de 
monnaie  (je  copie  Cicéron  ) (-4),  sans  l’intervention 
d’un  citoyen  romain.  Là  se  trouvaient  en  foule 
des  capitalistes,  spéculant  sur  les  immeubles  (5), 
sur  la  ferme  des  impôts  (0),  sur  le  commerce  de 
l’argent  (7),  sur  l’industrie  agricole  (8),  sur  toute 
sorte  de  trafic  (0).  En  Asie,  quatre-vingt  mille  ci- 
toyens romains  étaient  répandus  dans  les  villes 
pour  y exercer  le  commerce  (10).  Mitbridatc  arrosa 
cette  province  de  leur  sang  ; mais  celle  effroyable 
réaction  de  l’esprit  indigène  ne  découragea  pas 
les  tentatives  du  commerce  romain.  Quelques 
années  plus  tard,  l’Asie  comptait  dans  son  sein  de 
nouveaux  et  nombreux  établissements  (11),  dont 
le  crédit  commercial  était  si  intimement  uni  à 
celui  de  Rome,  qu’au  jugement  des  hommes  poli- 
tiques prévoyants,  une  crise  commerciale  en  Asie 
était  de  nature  à faire  suspendre  les  payements 
dans  la  capitale  (12)  ! J’ajoute  que  de  très-bonora- 


M.  du  Roxoir  traduit  peeuarii  par  trafiquant  de  bestiaux  féd. 
Panel.,  t.  IX,  p.  387).  Peeuarii  veut  dire  fermier  des  pâturages 
publies  'Rurmano  , de  recligaiià  , cap.  IX,  p.  140,  d'après  Asco- 
uius  et  Tile-Live). 

(7)  CicÉR  . pro  Fonte?»,  u®  4. 

(H)  ld.,  n®‘  4 ut  6. 

(0)  !d.,  u**  4,0, 14,  19. 

(10)  Vai.ère  Maxime,  lili  IX, cap.  Il, u® 3:  • Octoginla  millia 

• civiurn  romanorum,  in  Asia,  per  urbes,  nrgotiandi  gratin  dis- 
■ persa.  » 

(1 1)  Ci(.t:n..j>ro  lege  Mnni!id,7.  « Dcinde  cjtleril  ex  oriliuibus 

• homine*  gnavi  et  imluitrii  partira  ipsi  in  A»ia  ocgotiaiilur.  » 

(12)  Citénov  fait  rct$orlir  ce  point,  /oc.  cit. 
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blés  citoyens  étaient  engagés  dans  le  haut  né- 
goce : Allions,  par  exemple,  que  Cicéron  appelle 
germanus  negotiator  (1),  Rabin  us  (2),  dont  la  for- 
tune était  immense,  et  tant  d’autres  appartenant 
à l’ordre  équestre,  et  intéressés  dans  les  fermes 
de  l’impôt.  Pour  les  rangs  moins  élevés,  un  vaste 
champ  s’offrait  au  négoce,  dans  les  entreprises  de 
travaux  publics,  que  les  censeurs  étaient  dans 
l'usage  de  mettre  en  adjudication  (3)  ; dans  la  pro- 
priété et  l’exercice  des  navires  marchands  (4); 
dans  les  transports  par  terre  et  par  eau  ; dans  le 
commerce  de  détail  géré  le  plus  souvent  par  des 
esclaves,  mais  engageant  directement  les  maîtres 
par  l'effet  de  l’action  institoire  (5).  Le  petit  com- 
merce dédaigné  par  l’aristocralie  (0)  était  surtout 
le  domaine  des  affranchis.  C’est  là  que  ces  hom- 
mes échappés  à la  servitude  se  donnaient  rendez- 
vous  pour  se  créer  une  existence  indépendante 
et  aisée.  Exempts  des  préjugés  de  naissance,  ne 
reculant  devant  aucune  profession  pourvu  qu’elle 
procurât  du  gain,  cupides,  avares  et  tenaces  (7), 
tout  leur  était  bon  , depuis  les  entreprises  de 
pompes  funèbres  (8),  et  la  construction  des  céno- 
taphes (9),  jusqu'à  l'armement  des  navires,  le 
commerce  des  vins,  des  bestiaux  (10),  des  céréales, 
des  parfums,  des  esclaves  (11).  Quand  ils  s’élaicnt 
bien  arrondis  comme  des  rayons  de  miel  (12),  ils 
achetaient  des  terres,  faisaient  construire  de  belles 
maisons,  prêtaient  à usure  aux  affranchis  moins 
riches  qu’eux  (18),  se  faisaient  nommer  aux  char- 
ges municipales  de  leur  ville  (14),  et  menaient, 
dans  une  oisiveté  ridiculement  fastueuse,  et  dans 
des  plaisirs  licencieux,  une  vie  égoïste  et  brutale. 
Pétrone  a répandu  les  traits  de  sa  verve  comique 
sur  cette  classe  abjecte  de  parvenus,  dans  laquelle 
Rome  était  cependant  réduite  à aller  se  recruter  ! 

Dans  ce  mouvement  des  intérêts  romains  en 
dehors  de  l’esprit  militaire  et  politique,  on  com- 


(t  ) Ad  Allie.  I,  18  (éd.  Panck..  I.  XVIII,  p- 110). 

(2)  ClCÉn  -,pro  Rabirio  Pot  f huma. 

(3)  TlTE-LlVK,  lih.  XXIV,  cap.  XVIII,  parle  de  la  mise  en 
adjudication  par  les  magistral»  des  travaux  nécessaires  pour  ré- 
parer les  édifices  sacre»,  « tocationibus  œtlium  sacrant  m tue n- 
darum.  • 

(4)  Tite-Live,  XXI,  LXlll.  Voye*  le  Digeste,  de  exercil. 
acf. 

(3)  Dig.  de-  institut,  aetione. 

(6)  ClCÉR.,  deoflle  , I,  43. 

(7)  « Paratus  fuit  quadranlcm  de  stercore  mordicus  tollcrc.  » 
(PÉTnoiE,  Salyric.,  cap.  XLIII.) 

(O)  PÉTROXK,  Satyrie  , XXXVIII  : « Ecee  tibilinarius  fuit.  » 

(O)  Id.,  LXV.  Il  cite  Habinnas,  devenu  tetir,  et  précédemment 
lap’dariut.  qui  videtur  monumenla  aplime  faeere. 

(IO)  L’affranchi  Trimalchyon  raconte  qu'il  fit  construire  de» 
navire»  : « Concupiti  negotiari...  quitujue  nacra  crdificari  ; om>- 
• «ri  rinum,  » et  » Tune  crat  coutra  aurum;  misi  ilomam,... 
« veiuititia  coemo  jumenta.  Qutdquam  tangebam,  crtscebat  tan- 
¥ qudm  farut.  • (PÊTROXE,  cap.  I.XX  VI.) 

Voyez  au:si  ce  quo  dit  i’auUur  du  Tarcntin  Lycos,  proprié- 
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prend  que  l’association,  cette  compagne  ordinaire 
des  efforts  pacifiques  d’un  peuple  pour  la  produc- 
tion, dut  trouver  ün  aliment  presque  journalier  à 
son  activité. 

Et,  en  effet,  il  est  certain  que  les  Romains 
avaient  coutume  de  s'associer  pour  toutes  les 
opérations  de  leur  commerce  de  terre  et  de  mer  ; 
pour  la  traite  des  esclaves  (15)  ; pour  des  achats 
de  terrains  à bâtir  et  des  entreprises  de  construc- 
tion (16);  pour -un  grand  nombre  de  spéculations 
qui  nécessitaient  des  transactions  et  des  voyages 
lointains  (17),  ou  des  transports  maritimes  (18). 
L’oraison  de  Cicéron  pour  Quinlius  parle  ail 
long  d’une  société  que  le  frère  de  ce  dernier  avait 
formée  dans  la  Gaule  Narbonnaise  avec  un  cer- 
tain Nevius,  et  qui  avait  fait  des  bénéfices  impor- 
tants dans  les  opérations  sur  les  immeubles  (19). 
Il  y avait  des  sociétés  pour  de  petits  intérêts.  Ici, 
ce  sont  deux  grammairiens  (j’ai  déjà  rappelé  cet 
exemple),  qui  s’associent  pour  mettre  en  commun 
les  bénéfices  de  leurs  leçons  (20).  Là,  c’est  le  comé- 
dien Roscius,  qui  contracte  une  société  avec  le 
maitre  de  l’esclave  Panurge,  pour  apprendre  à ce 
dernier  l’art  scénique  (21);  ou  bien  ce  sont  des 
affranchis  qui,  pour  sortir  de  leur  état  précaire, 
et  arriver  par  leurs  efforts  communs  à cette  situa- 
tion plus  stable  dont  je  parlais  tout  à l’heure, 
forment  une  société  universelle  de  gains  (22), 
genre  d’association  qui  a toujours  convenu  beau- 
coup aux  travailleurs  sans  capitaux  actuels. 

Mais  il  y a aussi  des  sociétés  pour  les  spécula- 
tions les  plus  compliquées  et  les  plus  étendues. 

En  voici  trois  exemples  saillants  : 

D’abord,  la  banque  s’exploitait  presque  toujours 
par  des  sociétés  (23).  Ce  négoce,  alors  comme  au- 
jourd’hui, procurait  des  gains  considérables.  Non- 
seulement  les  banquiers  (argenlarii)  faisaient  lo 
change  (24),  mais  iis  prêtaient  à intérêt;  ils  recc- 


tairc,  capitaine  de  navire  et  possédant  une  maison  de  commerce 
(cap.  CT). 

On  peat  consulter  l’excellente  traduction  de  PÉTROJE  par 
M.  Il.tlLMRD  de  Nancy  (classiques  Nisard). 

(11)  (Test  encore  Trimalchyon  qui  parle  de  ses  entreprises: 
« Exoneravi  vinum , lardum,  fabam , sephssiam , mandpia.  • 
(Cap.  LXVI.) 

(12)  PÉtroxe  reproduit  deux  foi»  cette  comparaison,  d’abord 
au  n*  43  et  puis  au  n°  76. 

(13)  C’est  ce  que  Trimalchyon  raconte  de  lui,  ch.  I.XXYI. 

(14)  Tel  fut  llsbinna»,  qui  devint  sévir,  cap.  LXV. 

(18)  Instit.  de  JUST-,  de  societate. 

(16)  Uli>iex,  1.59,  SS  7 et  13. 

(17)  Ui.r-,  I.  53,  SS  4 et  15;  I.  58,  S 1 ; I.  69,  D.  Pro  socio. 

(18)  L'lp.,  1.  1.  S fin-!  cl  I.  4,  S 1,  D.  de  exercil.  uct. 

(19)  Pro  Quintio. 

(20)  Paul,  1. 71,  D.  Pro  soeio. 

(21  ) Cher.,  pro  tloscio  eomsrdo. 

(22)  Paul,  1. 71,  S 1, 1».  Pro  soeio. 

(23)  l:i. p.,  I.  53,  $ 5,  D.  Pro  socio  ; Paul,  1. 37,  0.  dcpoctis . 

(24)  PÉTROXE,  Sityriç.,  LVI, 
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voient  des  dépôts  d'argent;  iis  intervenaient  (t) 
dans  les  payements  entre  débiteurs  et  créanciers, 
pour  vérifier  ic  poids  et  la  qualité  des  espèces  ; ils 
étaient  chargés  de  taire  les  comptes  embarrassés, 
d’opérer  des  payements  par  commission  (2) , etc. 
Tous  ces  actes  d’un  ministère  tellement  employé 
dans  les  habitudes  des  Romains,  que  l’on  ne  pou- 
vait , en  quelque  sorte , s’en  passer  dans  tous  les 
contrats  qui  entraînaient  numération  d’espèces  (ï), 
exigeaient  fréquemment  le  secours  de  la  société. 
Les  jurisconsultes  parlent  des  sont  argenUirii,  des 
arg«Htariœ  tocielaU*  (A).  Ces  sociétés  de  ban- 
quiers étaient  soumises  à la  solidarité  (tij,  comme 
nos  sociétés  en  nom  collectif.  Elles  avaient  de 
grauds  capitaux  à leur  disposition  et  un  crédit 
imposant. 

D’autres  sociétés  dirigeaient  leurs  spéculations 
sur  les  fournitures  des  armées  (6),  et  11  se  trouvait 
encore  un  élément  d'activité  commerciale,  et  une 
source  de  richesses. 

lin  seul  trait  do  l’histoire  romaine  me  suffira 
pour  montrer  la  puissance  de  ces  sociétés  de  four- 
nisseurs, l’étendue  de  leurs  ressources,  les  servi- 
ces que  los  Romains  surent  tirer  de  l’association 
dans  les  moments  difficiles  do  la  république. 

Les  deux  Seipion,  triomphants  en  Espagne, 
étaient  parvenus  1 enfoncer  l'armée  d’Asdrubal  et 
à empêcher  son  passage  enllalie  et  sa  jonctionavec 
Annibal  (7).  Toutes  les  villes  qui  hésitaient  encore 
dans  ce  pays  des  Ibères , convoité  par  Carthage, 
préparaient  leur  soumission.  Hais  au  milieu  de 
leurs  succès,  les  deux  généraux  romains  man- 
quaient d’argent , do  vivres  et  de  vêtements  pour 
leurs  troupes  de  terre  et  de  mer  (8) , et  dans  leurs 
lettres  au  sénat,  ils  annoncèrent  qu’il  faudrait  éva- 
cuer la  province , si  Rome  n’envoyait , sinon  la 
solde , qu’on  pourrait  lever  en  Espagne , au  moins 
les  munitions  et  les  approvisionnements.  Ces  de- 
mandes furent  trouvées  justes;  mais  la  république 
s’était  déjà  épuisée  en  longs  efforts.  D'une  part, 
la  Sicile  et  la  Sardaigne , ces  greniers  de  Rome 
avant  la  guerre,  pouvaient  aujourd'hui  nourrir  à 
peine  leurs  garnisons.  De  l’autre,  on  ne  pouvait 
compter  sur  le  tribut  imposé  aux  citoyens  pour 
faire  face  à toutes  les  dépenses.  Car  lo  nombre  de 


(I)  Cicén.,  pra  Fkuto,  n-  19  (Sd.  l'.nck  . I.  XII,  p.  951). 

(4)  Cujas,  obterrat..  lit».  X,  col.  14;  Saluais*.,  de  uturit, 
cap.  XVII;  Ilr.lAECCIlS,  de  tiliit  neçolialionii  collt/biitic a»  tel 
cambial  il.  t.  Il,  p.  441 . 

(5)  • Et  proptcrca  , nee,  lime  argentari o,  ullus  contracta*  ha- 
it hchalur,  in  quomodo  pccunia  intercederct.  » (Cl  J AS,  sur  la 
loi  8,  D.  depatUi,  lib.  IX,  quart.  Papin.). 

(4)  Ll.rifc»  cl  PALI,  (loi*  précitée*). 

(K)  Matü.EIS,  de  auetiomibui,  lib.  II,  cap.  VIII,  n°u, 

(0)  Li.p,  liv,  LU,  $ 4,  D.  Pro  toeio. 


ceux  qui  le  payaient  était  tellement  diminué,  de- 
puis les  désastres  de  Trasimène  et  de  Cannes,  que 
les  fortunes  individuelles  n'étaient  plus  en  rapport 
avec  la  grandeur  des  besoins.  C'était  donc  au  cré- 
dit à suppléer  aux  ressources  défaillantes  de  la 
république  (9).  C’est  pourquoi  le  préteur  Fulvius 
convoqua  une  assemblée  généralo  du  peuple , et 
s'adressant  particulièrement  à ceux  qui  s'élaienl 
enrichis  dans  les  marchés  aveo  l'État,  il  les  exhorta 
à traiter  pour  toutes  les  fournitures  do  l'armée 
d’Espagne,  avec  promesse  qu'ils  seraient  rem- 
boursés sur  les  premiers  fonds  disponibles.  Le 
préleur  indiqua  ensuite  le  jour  où  les  soumissions 
seraient  reçues. 

Au  jour  fixé  , il  se  présenta  trois  sociétés  ( 1res 
socielaUê)  qui  se  chargèrent  des  approvisionne- 
ments nécessaires  tant  1 l'armco  do  terre  qu'l  la 
flotte  : sous  deux  conditions,  la  première,  que  les 
associés  seraient  exempts  du  service  militaire  tant 
que  durerait  l’entreprise  ; la  seconde,  que  la  force 
majeure  provenant  de  l’ennemi  et  de  ia  tempête 
serait  aux  risques  de  l'État.  Je  ferai  remarquer 
que  celle  clause  était  assez  fréquente  dans  les 
marchés  de  ce  genre  (10),  attendu  qu'il  n’existait 
pas  chez  les  Romains  de  système  d'assurance. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'engagement  de  ces  trois  com- 
pagnies ayant  été  agréé,  les  convois  no  tardèrent 
pas  1 arriver  en  Espagne,  et  tous  les  sorvices  fu- 
rent assurés  avec  la  mémo  exactitude  que  si  lo 
trésor  y eut  pourvu  lui-iuémc  (11).  liimartt,  raque 
caritas  pall  iai,  s’écrie  Titc-Livo.  Hais  nous  le  lais- 
serons exalter  le  patriotisme  des  traitants.  Ce  qui 
nous  intéresse  ici,  c’est  la  richesse  de  ces  sociétés 
qui  disposent  de  fonds  assez  considérables  pour 
alimenter  les  dépenses  d’une  armée  et  d’une  flotte  ; 
c’est  la  promptitude  et  la  sûreté  de  leurs  moyens  ; 
c'est  celte  industrie  des  fournitures  exploitée  en 
grand  par  des  compagnies  ; ce  sont  les  bénéfices 
que  la  spéculation  en  retirait.  « Qui  redempturis 
« auxisseiit  patrimoniu,  ut  reipublicæ,  ex  qud  crt- 
« vissent,  ad  lempus  commodarcut  (12).  » 

Mais  quelles  que  fussent  ces  sociétés  et  leur 
crédit,  on  doit  mettre  bien  au-dessus,  pour  l'im- 
portance et  la  considération  , les  sociétés  organi- 
sées pour  la  ferme  des  impôts,  et  appelées  soc»- 


(7)  Tite-Live.  lib.  XXIII,  cap.  XXIX. 

(B)  |d.,  cap.  XLVIII. 

(B)  > Itaqtie,  imi  fide  itarcl  ro»piihlica,  opibu*  non  ttataram.* 
(TlTK-LlVE,  lih.  XXIII,  cap.  XLVIII.) 

(10)  Voy.,  par  exemple,  SlÉTOAK,  P'ie  de  Claude,  n*  19  :«  Ne- 
« goliatoribos  certa  lucra  proposait,  tuiceptis  in  se  datunis,  si 
■ cui  quid  per  tcmpcstalcm  accidissel.  » 

(11)  Antre  exemple  de  ces  marchés,  TlTF.-l»ITF. , lib.  XXIV, 
cap.  XVIII,  et  Yai.Ùie-Maaime,  V,  VI.  8. 

(12)  Tite-Livf.,  Ub.  XXIII,  cap.  XLVIlf. 
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tatei  twehgaYt(t),  societatcs  vectigatium  (2).  On  saîl 
que  les  Romains  niellaient  en  ferme  les  droits  de 
péage  cl  de  douane  (3),  les  pâturages  appartenant 
à l'Élat  en  llafle  et  dans  les  provinces  (4);  les  mi- 
nes d’or,  d’argent , de  fer,  de  plomb , etc. , que 
la  conquête  leur  avait  données  en  Espagne , ch 
Macédoine,  dans  l’Illyrie,  la  Thrace,  rAfritjùe,  la 
Sardaigne , etc. , (S)  ; les  salines  (0).  Ce  sys- 
tème de  mise  en  valeur  ne  cessa  pas  d’être  suivi 
malgré  les  profonds  changements  qui  affectèrent 
la  forme  politique,  depuis  la  république  jusqu’aux 
empereurs  chrétiens. 

Un  autre  impôt  avait  fourni  à la  République  des 
ressources  considérables.  C’était  la  dime  de  tous 
les  fruits  (grains,  huile,  vin)  (7),  dont  étaient 
frappées  les  terres  de  plusieurs  provinces  (8).  Ces 
dîmes  s’affermaient  aux  enchères , en  vertu  de  la 
loi  Sempronia  (9).  Elles  faisaient  arriver  à Rome 
le  produit  le  plus  net  de  l’industrie  agricole  de 
l’Asie  si  vantée  par  l’abondance  et  la  variété  de  ses 
produits  (10),  de  la  Sicile,  ce  grenier  de  Rome  (1 1)  ; 
de  la  Sardaigne  (12),  presque  aussi  fertile  en  cé- 
réales; de  l’Afrique  (18),  riche  en  blé  et  surtout  en 
huile  (14);  et  en  dernier  lieu  de  l'Égypte  qui,  à elle 
seule,  aurait  pu  nourrir  le  peuple  romain  (18). 
L’Espagne , mieux  traitée , ne  payait  que  le  ving- 
tième des  blés  récoltés  (1 6)  ; mais  elle  était  soumise 
à la  dîme  pour  les  huiles  et  les  vins  (17). 

Le  bail  de  tous  ces  impôts  se  faisait  à Rome  (18), 


(I  ) U LP.,  1.  5,  0.  Pro  toeio. 

(2}  Tacite,  Annal.,  lib.  XIII,  cap.  L|  Cui  s,  1. 1,  D.  quod 
rvjut  unlrrr».,  P.ll'l.i  |.  65,$  15, 1).  Pro  toeio  ; (Jl.PlEX,  I.  63. 
S 8,  D.  Pro  toeio  ; I»At  i.,  |,  9,  J 4,  D.  de  publie.,  cl  I.  3,  C.  Pro 
toeio,-  Bl  nMAV»,  de  recligalibut,  cap.  IX  -,  SlGOftll'S  , de  antiq. 
jure  e(t.  rom.,  lib.  Il,  cap.  IV. 

(5)  Cicr.n.,  Il  in  ferrent,  70.  On  lei  appelait  portoria.  Vojr. 
JJl  tlMAXX,  de  tertigalibus , cap.  V. 

(4)  Tite-Livf.,  XXXIII,  cap.  XLII,  et  XXXV,  cap.  X^ 
Pi.ixe,  XIX,  cap.  III;  Cicér.,  II  ta  ferrent,  70  ; BtRMA.VX.rfr 
vecligatibuj,  cap.  IV. 

Le»  pasteurs  payaient  aux  fermiers,  pour  chaque  tête  de  bé- 
tail, un  droit  appelé  scriptura,  parce  que  le»  propriétaires  de- 
vaient faire  inscrire  sur  1rs  registres  de  la  ferme,  les  bestiaux 
qu'ils  voulaient  introduire  dans  le*  pâturage*.  Aucune  bêle  ne 
pouvait  être  introduite  dans  les  pâturages  domaniaux  sans  cire 
inscrite,  sans  qnoi  elle  tombait  en  commise  (Pi. ALT»:,  Trurul  , 
1,2,  42).  L'Asie  renfermait  de  riches  pâturages  du  domaine  (Cl- 
CÉRO\,  Pro  Itge  Manilid.  cap.  VI). 

(d)  lit  cap.  VI;  Tite-Live,  lib,  XLV,  cap.  XIX, 

(O)  Ht  Rll.ltS,  cap.  VI;  I.  i,  C.  de  vecligalibut , Ciu:lt.,in 
lege  Manit.,  6. 

Il  y en  avait  en  Asie  qui  occupaient  un  grand  nombre  de  bras 
(Cicér.,  foc. cil.,  et  Pluie,  XXX, 7). 

(7)  Cicér.,  III  ta  ferrent,  6. 

(R)  L‘A»ie,  par  exemple,  la  Sicile,  etc.;  CicÉn.,  III  in  fer- 
rem.  6. 

(9)  Cïcén.,  fàc.  cit. 

(10)  ClCÉh.,  pro  lege  Manilid . 6, 1. 

(11)  fcltfeh.,  Ill  tu  ftrrem,  6 et  suit. 

(I«)  TÎte-LiVe,  XL!,  cap.  I. 

(15)  Griter,  imeripi.,  p.  512;  Cicér. « pfo  Balbo; Tacite, 
XII  Ann-,  c.  XL1II. 
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par  le  ministère  des  censeurs,  moyoHriàtit  un  prix 
qui  élait  versé  au  trésor  public  par  les  fermiers. 
Les  baux  étaient  passés  pour  cinq  ans  (19);  pins 
tard  , et  sous  Constantin , ils  étaient  de  trois  ans 
seulement  (20).  L’État  était  intéressé  aii  plus  haut 
degré  à ce  que  les  enchères  en  élevassent  le  prix, 
et  les  magistrats  se  faisaient  un  point  d'hon- 
neur d’obtenir  les  adjudications  les  plus  avanta- 
geuses (21). 

Les  fermiers  de  ees  divers  revenus  s’appelaient 
publicains  (pùbUeàni)  (22).  Ce  nom  n’avait  à Rome 
rien  de  déshonorant  (23)  ; car  les  publicains  ap- 
partenaient presque  toujours  à l’ordre  puissant 
des  chevaliers  (24),  et  l’on  en  voyait  qui  parve- 
naient au  gouvernement  des  provinces  (25)  et  aux 
charges  les  plus  élevées  de  l’Etat.  Mais  dans  les 
pays  soumis  à leur  exercice,  ils  étaient  odieux 
aux  populations  (26).  La  haine  des  Juifs  pour  les 
publicains  est  attestée  par  l'Évangile  (27).  Les 
aulres  provinces  rivalisaient  à cct  égard  avec  la 
Judée. 

La  ferme  de  l’impôt  élait  une  très-grande  en- 
treprise : de  Rome,  où  elle  avait  son  siège,  elle 
étendait  ses  vastes  opérations  aux  pays  les  plus 
éloignés , en  Asie , eu  Afrique , en  Espagne , dans 
les  Gaules,  etc.  (28).  De  plus,  il  arrivait  sou- 
vent que  l’on  adjugeait  en  bloc  tous  les  impôts 
d’une  même  province  (29)  ; et  un  seul  chevalier, 
quelque  riche  qu’il  fût,  ne  l’eût  pas  été  assez  pour 


(I4yl..3,  C.  Théod.  de  canon,  frumenli ,■  Bl’RMAXR,  cap.  III, 
p.  30,  31. 

(10)  JW  Jiinvx,  cap.  Il,  p.  18. 

(10)  Tite-Live,  XLIII,  cap.  II. 

(17)  Cicér.,  III  tu  ferrent,  7. 

(10)  Cicér.,  1 Agrar.  contra  Pull.  S,  et  2 Agrar.  #1  ; Rt'Ra 
MARX,  cap.  VIII. 

(19)  L.  3,  S 6,  D.  de  jure /Ud. 

(20)  L.  4,  C.  de  reeligalib. 

(21)  Cicér.,  Ill  in  ferrent,  en  divers  endroits. 

(22)  Quia  publiai  fruuntur  rl.  1,  § 1.  D.  de  publie.). 

Publieum  signifie  (ont  ce  dont  Thial  relirait  des  revenus,  oit 

un  émolument  ; et  quelquefois  il  signifie  eertigal. 

(25)  Pluie,  Hitt.  n al.,  lib.  XXXIII,  8,  hit  des  publicains  le 
troisième  corps  de  l'Etat.  ClCÉR.,  pro  lege  Manilid.  7. 

(24)  Cicér.,  pro  Plane.  9,  12,  13;  an  ferrent , II,  71  ; 1, 51  ; 
jungr  ad  Allie.,  Il,  1 -,  SfÉTOAF,  in  Avgutl.,  24. 

Tacite  dit  que  sous  Tibère  les  impâts  s'affermaient  aux  che- 
valiers (IV  Ann.,  c.  VI). 

(21î)  Par  exemple  Aufidius  qni , après  avoir  été  intéressé  dans 
la  ferme  du  revenu  d'Asie,  en  devint  gouverneur  (VAL.  Max., 
lib.  VI,  cap.  IX,  n"  7). 

(20)  CiClJlOR  dte  la  Sicile  comme  une  province  où,  par  ex- 
ception . les  habitants  ne  détestaient  pas  les  ptihlîrain*  et  le»  né- 
gociants de  Home.  - Sic  porro  rtoslros  hominrs  dilrgnnt , nt , kit 
* softs,  neque  puliliranus,  nrque  hegotiator  in  odio  fit.  • (Il  ta 
ferrent,  nu  3.)  Cicéron  parte  de  letir  avidité  et  de  la  haine  des 
Grecs  pour  eux  (ad  Quint,  frntrrm.  lib  I.  epist.  1). 

(27)  Voy.  Ià-dcs*us  Ter  i t i.ifa,  de  pudieilid,  cap.  IX  ; il  s'oc- 
cupe des  publicains  mentionnés  dans  l'Évangile. 

(20)  Cicér.,  III  ta  ferrent,  11. 

(29)  La  mémo  compagnie  avait  affermé  en  Sicile  le»  douane! 
cl  les  pâturages  (ClCÉR.,  Il  ta  ferrent,  70). 
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lir 

sc  charger  d'une  si  lourde  administration.  C'est 
pourquoi  les  chevaliers  étaient  dans  l'usage  de 
former  des  sociétés,  afin  de  suppléer,  par  la  puis- 
sance de  l’association , à l’insuffisance  d’une  ac- 
tion isolée.  Ces  sociétés  sont  très-célèbres  dans  la 
littérature  latine  et  dans  les  écrits  des  juriscon- 
sultes (1);  elles  étaient  composées  des  plus  riches 
capitalistes  de  la  république;  elles  comptaient 
dans  leur  sein  des  hommes  qoi,  comme  Rabirius, 
prêtaient  aux  rois  et  aux  nations  des  sommes 
énormes  (2)  ; elles  engageaient,  dans  les  affaires 
des  provinces , le  patrimoine  de  familles  opulen- 
tes, dont  le  crédit,  lié  au  crédit  de  l’État,  rendait 
Rome  solidaire  des  intérêts  provinciaux  (3).  Les 
plus  importantes  étaient  celles  qui  affermaient  les 
dîmes  (4).  Leurs  rapports  directs  avec  les  agri- 
culteurs, rapports  si  irritants,  si  féconds  en 
mécontentements , les  faisaient  en  quelque  sorte 
participer  au  côté  le  plus  délicat  de  l'administra- 
tion (8).  Toutes,  au  surplus,  avaient  beaucoup 
d'autorité  et  de  richesse.  Les  monuments  contem- 
porains signalent  la  compagnie  de  Bithynie(6), 
l’une  des  plu9  respectables  par  le  caractère  de 
ceux  qui  la  composaient;  la  compagnie  de  Sicile 
pour  les  douanes  cl  les  pâturages  (7) , dont  les 
complaisances  pour  Verrès  donnent  lieu  à plus 
d'un  soupçon  ; la  compagnie  de  Cilicie , qui  prêta 
plus  d’une  fois  scs  messagers  à Allions  pour  porter 
â Cicéron , fatigué  des  ennuis  de  son  gouverne- 
ment , les  nouvelles  de  Rome  et  les  consolations 


de  son  ami  (8);  la  compagnie  d'Asie,  protégée 
par  César,  cl  dont  les  affaires  excitèrent  dans  lo 
sénat  de  violents  orages  (9)  ; celle  d’Espagne , qui 
avait  dans  son  bail  la  célèbre  mille  de  Sisapo, 
précieuse  par  son  minium  (cinabre  minéral),  et 
dont  l'exploitation  lui  procurait  de  très-gros  pro- 
fits (10).  Elle  faisait  aussi  un  commerce  fort  lucra- 
tif du  garum{  1 1),  de  celte  essence  de  poisson  van- 
tée par  Martial  (12)  et  si  recherchée  dans  la  cuisine 
des  Romains  (18)!  Enfin  les  sociétés  pour  les  baux 
des  salines  ne  doivent  pas  être  oubliées  (14)  : elles 
occupaient  de  nombreuses  familles  d’esclaves  (15) 
appartenant  aux  publicains. 

Dans  l'organisation  de  ces  sociétés , chacun 
avait  son  rôle.  Les  uns  se  rendaient  adjudicatai- 
res (16)  ; ils  étaient  directement  obligés  avec  la  ré- 
publique, et  répondaient  auprès  d’elle  de  tous  le9 
engagements  du  bail  (17);  d’autres  intervenaient 
comme  cautions,  on  les  nommait  pnedes(  18)  ; d’au- 
tres enfin  entraient  dans  l’opération  comme  asso- 
ciés participants.  Tel  fut  Atticus  qui , quoiqu’il 
évitât  toujours  de  traiter  en  nom  avec  la  répu- 
blique (19),  avait  cependant  des  paris  d’intérêt 
dans  les  fermes.  Créancier  des  habitants  de  Si- 
cyonc , par  suite  d’une  liquidation  , il  éprouva  , 
pour  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  était  dû  , plus 
d’un  obstacle  et  plus  d’un  désagrément  (20). 

A chaque  associé  était  attribué  dans  l’affaire 
un  intérêt  proportionné  à sa  mise  oit  à son  indus- 
trie (21). 


(I  ) On  ne  Murait  croire  cependant  combien  Ica  homme»  de 
lettres  ont  commis  d'erreur»  sur  ce  sujet  ; ItlBUAM  en  a relevé 
beaucoup  dans  son  traité  de  recligalibus.  En  voici  de  plus  ré- 
centes : Tacite  dit  que  tous  Tibère  on  continuait  A affermer 
aux  sociétés  de  chevaliers  (soeielalibus  eguilum  rvmaaorum)  le 
revenu  public.  M.K.  l'anckouckc(s/Nna/.,  liv.  IV,chap.  VI) trans- 
forme les  sociétés  en  commissions  de  cheraliers  ! 

Vai.éRE-Mavime  raconte  que  Hupilins,  qui  devint  consul, 
avait  commencé  par  être  commis  des  publicains  en  Sicile,  et 
qu'afin  de  pouvoir  vivre,  il  avait  été  forcé  de  «c  mettre  aux  gage* 
de  la  compagnie.  « Auctorato  soc  iis  officio.  » (Lib.VI,  c.  IX,  n"8.) 
M . Frocbot  traduit  : • Il  s'était  mis  aux  gages  des  allies  ! » 

L'n  point  plus  douteux,  c’est  de  savoir  le  sens  d'un  passage  de 
PlIAE,  dans  lequel  cet  auteur  parle  du  garvm,  espèce  d’essence 
faite  avec  du  poisson,  cl  fort  recherchée  dans  la  cuisine  des  Ro- 
mains (lib.  XXXI,  n4  4 S).  Pline  dit  que  le  meilleur  se  faisait  en 
Espagoe  et  s’appelait  garum  sociorum.  M.  Ajasson de  Grandsagne 
traduit  : garum  det  ail  ifs.  De  toute»  les  versions,  c'est  ta  plus 
mauvaise.  Il  y en  a deux  qui  sont  plus  vraisemblables,  l’une  qui 
veut  que  cette  essence  tire  son  nom  d*unc  compagnie  de  mar- 
chands qni  en  faisait  le  commerce;  à peu  près  comme  nous  di- 
sons : lhe  de  la  compagnie  des  Inde»;  l'autre  qui  aime  mieux  que 
les  entrepreneurs  de  ce  négoce  fussent  les  publicains  d'Espagne, 
qui  en  tiraient  A Rome  un  parti  très-avantageux  (Ri  UMAX*,  de 
recligalibus,  cap.  IX,  p.  137,  128). 

(3)  ClCÉR.,  pro  Pabirio  Posihumo,  cap.  II. 

(5)  Ici pro  loge  Manilié,  cap.  VI  et  VII. 

(4)  ld.,  Il  »n  f erre* 1,  7t. 

(3)  Sur  cci  rapports,  Rl  BUASS,  cap.  IX,  p.  159. 

(6)  ClCÉR.,  ad  familiares,  XIII,  cpisl.  9,  ad  Crassipedcm. 

(7)  ld  , Il  »n  ferrera,  70. 


(8)  « Tu  aulcm  wepè  dare  labcllariis  puhlicanorum  polcris, 
« per  magistros  scriptur*  et  portu»  uostronim  diocesium.»  {Jd 
Allie.,  V,  15.) 

C'est-à-dire  : • Vous  pourrex  faire  remettre  vos  lettres  aux 
. messagers  des  publicains  , par  les  niagistera  des  sociétés  de 
« mon  gouvernement.  • l.o»  traductions  de  l'ablié  Mongault  et 
de  M.  deGolbcry  ne  rendent  pas  exactemeut  ce  texte. 

(9)  Vojf.  plus  bas. 

(10)  Pt. ITT,  Rb.  XXXIII,  7 (40),  unde  pr/rtlœ  socMalt ! 

(I!)  Id.,  XXXI,  43. 

(13)  XIII,  102. 

(15)  At  SOSE,  cpisl.  21  ; BtmUAKX  . deveeligalibus,  cap.  IX. 
Voy.  ci-dcssus,  note  1 . 

(14) CeI.5CS,1.  59,  $ 1,  D-  de  hirred.  inst.,  DlOCl..  et  Ma  US!  , 
I.  3,  C.  Pro  socio. 

(18)  Cicér  , jwo  lege  ManiUd,  6;  CfJts,7,  obtrrt.  4. 

(10)  (.'adjudicataire  s'appelait  manetps  (FüSTIIS,  I.  2.  C.  de 
tectigallb.);  1. 1,  C.  Theod.  de  mancip.  lherm. 

(17)  ASCORH’S  («R  ditinal.,  cap.  X)  dit  : « lii  omnes  exigcmla 
• A sociit , tu»  periculo  exigunl,  et  rcipublic*  représentant.  • 
Junge  IIi  liMi»,  cap.  IX,  p.  134. 

(18)  Fcstos. 

(11) )  ConAEI.il' S IXeI'OS,  cap.  VI. 

(30)  Ctcf.R.,  ad  Altie.,  lib.  I,  epist.  19,  20  ; lib.  Il,  epist.l. 

(31)  Atifidiiis,  cite  par  Valère-Maximc , en  avait  une  pelile 
(lib.  VI,  cap.  IX,  n"  7).  Rabirius  Poslluamus,  l'un  des  plus  lirJiri 
publicains  du  temps  de  Cicéron, en  avait  de  très-grandes  (ClCER., 
pro  Rabirio  Posihumo , cap.  II).  « Magmas  partes  habuil  pvblico- 
rum.  » M.  du  Roxoir  traduit  : » Il  prit  A ferme  d'importantes 
branches  du  revenu  public.  » Ce  n'est  pas  le  sens.  Cicéron  veut 
dire  que  Rabirius  eut  de  grosse»  part»  d'associé  dans  le*  fermes. 
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préfacé. 


XI 


Quelquefois  l'administration  se  divisait  entre 
les  associés  (1),  et  chacun  avait  son  département. 

Mais  le  plus  souvent  la  société  sc  donnait  un  ou 
plusieurs  maîtres,  magistri  (2).  La  compagnie  de 
Hithynie  dont  je  parlais  tout  à l'heure,  avait  pour 
» nagisler  P.  Rupilius  Menas , l'un  des  intimes  amis 
de  Cicéron.  Celle  de  Sicile,  qui  prêta  à Verrès  le 
secours  de  son  crédit,  parait  en  avoir  eu  trois, 
Ycltius,  Servilius  et  Anlistius  (S).  Les  magittri  de 
toutes  ces  sociétés  pour  les  dîmes , les  pâturages 
et  les  douanes,  les  satines,  les  mines,  avaient 
leur  siège  à Home  (4).  C'est  là  qu'ils  imprimaient 
la  direction  aux  affaires  sociales.  On  conjecture 
qu'ils  étaient  quelquefois  renouvelés  tous  les 
ans  (B).  Chefs  de  l’association  , représentants  du 
corps  moral  juridique  (8),  iis  avaient  le  droit  si 
grave  de  lier  par  les  contrats  et  les  actes  qu'ils 
passaient  avec  les  tiers  (7);  ils  présidaient  à toute 
l'administration  intérieure  et  extérieure,  et  à la 
correspondance  avec  les  employés  des  provin- 
ces (8);  ils  étaient  dépositaires  des  livres,  regis- 
tres , comptes  (9).  Ils  convoquaient  les  associés, 
pour  délibérer  sur  les  affaires  importantes , et 
prendre  les  mesures  exigées  par  les  circonstan- 
ces (10).  Cicéron  compare  ces  assemblées  à une 
sorte  de  sénat  (lt).  Enfin  les magistri  se donnaient 
dans  leurs  provinces  des  sous-gérants  appelés 
promagislri  (1S).  La  compagnie  pour  les  douanes 
et  pâturages  d’Asie  avait  pour  promagisler  P.  Te- 
rentius,  autre  ami  de  Cicéron  et  i'un  de  ses 
chauds  défenseurs  (13). 

Le  promagisler  résidait  dans  la  province  sur 
laquelle  s'étendait  le  bail.  C'était  aussi  un  per- 
sonnage important.  Les  villes,  qui  craignaient 
ces  redoutables  spéculateurs,  cherchaient  à les 


(1)  P » I.,  I.  9,  $ 4,  D.  de  publie.,  dit  : « Socii  vcctipalium  , si 

• Mpintim  parles  administrent.  » J ami  s A Costa  , sur  les  In* 
slitutes,  de  loeielate,  5 5 ; Ct'JAS,  Obterv. , lib.  X.  cap.  V. 

(2)  On  n'élait  pas  maçieler  par  cela  seul  qu'oa  était  adjudica- 
taire. ClCÉROïl  fait  la  distinction  en  parlant  du  père  de  Plancius; 

• Maximarum  tocielalum  aoctob  (adjudicataire) , plurimarum 
NscitTsa.  - (Pro  Planeio,  cap.  XIII.)  Jl.  Gueroult  («J.  Panck., 
t.  XV.  p.  195)  traduit  ateroa  par  fondateur.  On  ne  retrouve  pas 
là  son  exactitude  ordinaire.  Auctof  a ici  un  sens  différent. 

(3)  III  in  f'errem,  71. 

(4)  ld..  II  in  f'errem,  74;  III  in  /Vrrem.71. 

(if)  Bt  RM  AVI,  cap.  IX,  p.  154,  d'après  un  passage  des  Vcr- 
rincs.  II,  75. 

(O)  Cuis,  1. 1,  D.  quod  cujuse.  unie.,  dit  que  ces  sociétés 
étaient  un  corps. 

(7)  « Magistri  socictatum  pactum  et  prodesse  et  citasse  con- 
stat. > (L.  14,  D.  de  paelie.) 

(8)  Cic£r.,  III  in  f'errem,  71. 

(0)  Id.,  ib. 

(10)  Id.,  II  in  f'errtrn.IX. 

(11)  Id.—  8l€ONIt'S  a résume  les  attributions  du  magister  et 
a caractérisé  les  assemblées  des  associés  de  la  manière  suivante  : 
■ Es  bis  autem  socius  unus  fuit , qui  magister  societatis  dictus 

• est,  qui , Rom*,  societati  ità  pesterai  ut  et  socioa,  quati  tena- 


ménager.  Elles  les  recevaient  avec  honneur,  quand 
ils  venaient  dans leursein  (14).  Les/j romagistri,  par 
leur  naissance  et  par  leurs  fonctions  , avaient  des 
rapports  assidus  avec  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces (15);  ils  en  étaient  traités  avec  considéra- 
tion ; car  ces  hauts  fonctionnaires  n'aimaient  pas  à 
se  brouiller  avec  des  hommes  appartenant  à cet 
ordre  équestre  qui  |>ouvait  être  appelé  h les  juger 
A la  sortie  de  leur  charge  (16).  Quelquefois  les  pro- 
nuujistri , surveillants  incommodes , dénonçaient 
les  exactions  des  gouverneurs  (17).  P.  Rulilius  fut 
banni  par  une  intrigue  de  la  compagnie  d’Asie  (18). 
Quelquefois  aussi , les  promagislri  connivaient 
avec  les  gouverneurs , et  ce  concert  procurait  de 
grands  bénéfices  à leur  société  (19).  Verrès,  dont 
l’audace  n'eut  pas  de  frein , avait  organise  un 
système  d'exploitation  tellement  cynique  qu’il 
mérite  d'étre  remarqué.  Il  avait  accaparé  la  ferme 
de  toutes  les  villes  de  la  Sicile , par  le  moyen  de 
préle-noms  avec  lesquels  il  s’élait  frauduleuse- 
ment associé  ; rien  n'égale  les  extorsions  obtenues 
sur  la  malheureuse  Sicile  par  celle  coupable  «asso- 
ciai ion  (20). 

Dans  une  administration  aussi  vaste  que  celle 
de  ces  sociétés  de  publicains,  un  nombreux  per- 
sonnel était  sans  cesse  en  activité.  Ceux-ci  étaient 
associés,  ceux-là  ne  l’étaient  pas;  les  uns  étaient 
libres,  les  autres  étaient  esclaves  (21).  Les  traités 
avec  les  villes  (22)  et  les  laboureurs,  pour  fixer  d’a- 
vance la  quotité  de  l'impôt  (23)  par  des  contrats 
qui  prévinssent  les  difficultés  ^es  opérations  ma- 
térielles du  recouvrement  (24),  la  tenue  des  livres 
et  des  écritures  (25) , la  correspondance  de  Rome 
avec  les  provinces,  et  des  provinces  avec  Rome,  le 
transport  des  dépêches  par  des  messagers  nppar- 


• tum,  cogcndi  ; et,  ad  eos , de  societatis  negotiis  referendi  po- 

• testaient  haberet,  curamque  omnem  gcrcret  tabularum  et 
a rationnm,  qux  «indique  ah  iis,  qui  publicaoonim  eocielati 
a opérai  datant,  Romain  mitterentur.  • (De  antifuo  jure  en. 
Rom.,  lib.  Il,  cap.  IV.) 

(12)  Cickb.,  ad  AUie.,  XI,  cpiit.  10;  ad  famüiares,  XIII,  65. 

(13)  Id.,  ad  Allie.,  XI,  tO. 

(14)  Id.,  III  m f'errem,  53. 

(lit)  Vojci  Ica  liaison»  de  Verrès  arec  le  promagisler  Carpina- 
tius,  III,  70. 

(16)  Cicén.,  III  in  f'errem,  41. 

(17)  Id.,  II  t»  f'errem,  70;  de  pnxinciie  contularib  , 5. 

(18)  Vam-re-Maximb,  II.X.5. 

(IP)  CickR.,  Il  in  f'errem,  70»  III  in  f'errem,  57. 

(20)  Id.,  III  tu  f'errem,  57,  58,  61.  67. 

(21)  a Serrus  societati»  qui  tabula»  confecerit.»  (ClC.ÉR.,  U m 
f'errem,  71.) 

(22)  Cicia.,  XIII  ad  familiarte,  65. 

(23)  Id.,  ad  Quint,  fralrem,  1,  episl.  1 i ad  Attieum,  lib.  V, 
epist.  14. 15,  «t  lib.  VI,  epist.  1. 

(24)  Les  publicains  disposaient  de  moyens  de  contrainte  (ClC., 
de  prorire,  consul.,  S). 

(28)  a Ea  ratio  decumarum  sine  plurimi»  lihris  confie!  nos 
potest.  * (Cicér.,  111  tu  f'errem,  47.) 
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tcnnnl  A là  société  f f ),  tout  cela  mettait  en  mou 
vement  un  nombre  infini  d’employés  (2) , de  scri 
bes,  commis,  appariteurs  (S),  courriers,  etc.,  etc., 
et  formait  une  forte  et  imposante  hiérarchie. 

Pour  rendre  plus  solide  la  constitution  de  ces 
sociétés,  la  jurisprudence  décidait  qu’elles  n’é- 
taient pas  dissoutes  par  la  mort  de  l’un  des  asso- 
ciés (4);  on  a même  lieu  de  croire  que  la  solida- 
rité entre  associés  y était  admise.  Toutefois , ce 
point  est  contesté  par  quelques  interprètes,  et 
particulièrement  par  Mathæus  dans  son  traité  de 
auctionibus  (5).  Enfin  , ces  sociétés  avaient  un  tel 
relief  qu’on  les  niellait  au  rang  des  corps  publics, 
des  collèges  autorisés  par  l’État  (6).  Voilà  pour- 
quoi les  docteurs  les  ont  appelées  sociétales  colle - 
giatœ  (7). 

Les  sociétés  de  publicains  jouissaient  d’un  cré- 
dit politique  égal  à leur  crédit  financier.  Du  temps 
de  Cicéron , c’est-à-dire  à cette  époque  où  l’ordre 
équestre  avait  acquis  tant  d'influence  cl  d’auto- 
rité (8) , on  ne  pouvait  prétendre  à jouer  un  rôle 
dans  l’État  qu’avec  le  concours  des  publicains  (0)  ; 
ilsétaientunappui  nécessaire  dans  les  éleclions(tO) 
cl  surtout  dans  les  jugements , où  ils  figuraient 
partie  comme  juges  (1 1),  partie  comme  patrons  et 
solliciteurs.  Voyez,  parexcmple,  combien  Cicéron 
est  attentif  à tirer  parti  de  l'assistance  de  la  société 
des  publicains,  pour  Plancius,  son  client,  accusé 
de  brigue  (12)!  voyez  combien  il  se  glorifie  lui- 
niéme  des  démarches  que  ces  sociétés  avaient 
faites  pour  son  propre  salut,  dans  le  temps  de  ses 
malheurs  (13)1  Voyez  comme  toujours  il  les  mé- 
nage et  les  caresse  : « Ne  faites  rien  écrit-il  à 
« Lentulus,  qui  puisse  blesser  les  intérêts  ou  la 
« volonté  de  cet  ordre  ; sachez  vous  le  concilier 

■ et  vous  le  rendre  favorable  (14).  » — « Je  suis 
« au  mieux  avec  les  fermiers  de  la  république, 

■ dit-il  dans  une  lettre  à Atticus.  Publicanis  in 


(1)  Cicér  , ad  J Nie.,  lit*.  V,  epist.  15,  18,  91  ; lUftfttm, 

Cap.  IX,  p.  136.  On  le»  appelait  labellarii. 

(2)  Yai.ÈHE-MtxiMR.  lib.  VI,  cap.  IX,  n»  8;  ClCÉn.,  ad 
fa  mil.,  VIII,  9|  tu  ferma,  III,  4! , H U,  70. 

(5)  ClCKR.,  in  ferma,  III.  95,  96. 

(4)  POMPOSIIS.I.  59,  D.  Pro  toeio. 

(.4)  LU».  Il,  cap.  VI»  a*  4*  et  eap.  VIII,  n°  5.  Il  cherche  h ré- 
futer l'argument  qu'on  tire  de  la  loi  9,  $ tOCii,  O.  de  publie  , et 
de  l'usage  immémorial  des  nation»  moderne».  Il  argumente  des 
loi»  6,  D.  de  publieanit,  et  46,  $ tilt. , U.  de  jure  fitei. 

(6)  CtllS,  1.  1,  D.  Quod  émut,  u nitrrtit. 

(7)  11  .u. de,  sur  la  loi  I , C.  Pro  toeio. 

(B)  Pl.IXE , Hitl.  aol.,  XXXIII , Il , 8 , dit  que  ce  fut  surtout 
Cicéron  qui  consolida  la  grandeur  de  cet  ordre,  ébauchée  par  le» 
Grecques,  lorsque  ceux-ci,  par  une  révolution  démocratique, 
enlevèrent  les  jugement»  an  sénat,  et  les  firent  passer  aux  che- 
valiers. 

Cicé.ROX  • fait,  du  reste,  ch  cent  endroit»  de  sas  ouvrages, 
l'éloge  des  publicains  et  det  chevaliers  (pfto  ttÿe  Maniltd.  n*  T i 
ad  Çmiat.  frairem,  lib.  1,  epiat.  1 -,  pro  Plaacio,  a*  9,  etc.,  etc.). 


« oculis  sinm/i  (1 15).  » Ét  ù Siiîus,  propréteur: 
« J’ai  les  plus  grandes  liaisons  avec  la  sociélé  des 
« publicains  ; non-seulement  clic  est  sous  ma  pro- 
« tection,  tuais  la  plupart  des  associés  sont  mes  plus 
« intimes  amis  (1 6). u Aussi,  dans  une  circonstance 
où  la  compagnie  d’Asie  demandait  d1 2 * 4 * 6 7étre  déchar- 
gée d’un  bail  onéreux , Cicéron  aurait-il  voulu 
que  la  république  fit  un  sacrifice  plutôt  que  de 
s’aliéner  un  ordre  dont  l’union  avec  le  sénat  lui 
paraissait  indispensable  pour  balancer  la  prépon- 
dérance de  l'élcincnt  démocratique  (17).  C’était 
aussi  l’avis  de  César , non  par  adhésion  à cette 
politique  de  pondération  qui  fut  si  fatale  au  grand 
orateur , mais  par  haine  pour  le  sénat , mais  par 
faveur  pour  l’ordre  équestre  envié  par  l’ordre 
sénatorial , mais  par  le  calcul  intéressé  d’un  chef 
de  parti.  Réciproquement , le  sénat  était  mal  dis- 
posé pour  la  demande  de  la  compagnie,  et  l'un 
des  principaux  chefs  du  parti  aristocratique,  l'in- 
flexible Caton,  n’était  pas  homme  à se  prêter  à des 
ménagements.  Le  contrat  passé  par  la  compagnie 
était  formel  : il  constituait  lin  engagement  sur 
lequel  les  lois  de  l’État  ne  permettaient  pas  de 
réduction  (18).  Caton  fil  valoir  avec  véhémence  cfe 
qu’il  avait  de  sacré  ; il  défendit  les  droits  du  trésor 
qu’on  voulait  frustrer.  11  l’emporta , après  une 
longue  discussion  , devant  le  sénat,  entraîné  vers 
la  rigueur  du  droit  par  ses  préventions  naturelle^ 
contre  les  chevaliers  (19).  Mais  César  élait consul, 
et  César  était  déjà  au-dessus  des  lois.  11  osa  faire 
arrêter  Caton  en  pleine  assemblée  par  les  lic- 
teurs (20) , cl  il  accorda  à la  compagnie  d’Asie  la 
remise  du  tiers  de  son  fermage  (21). 

Telles  furent  ces  sociétés  de  publicains,  dont  on 
sc  disputait  l’amitié  par  des  coups  d’Elat.  Il  est 
difficile  de  trouver  ailleurs  un  esprit  d'association 
plus  vital  et  plus  largement  organisé;  c'est  par 
elles  que  les  chevaliers  furent,  non  pas  seulement 


(9)  • Qui  ordo  (ptihlicittOrlJin)  quanta  àdjtltMnfo  til  in  koaofCi 

* qui»  nesrit?  Plot  eaim  rquitum  romanorvm . ornamentum 

■ civitatis,  firmamrntum  rripublic*  ptiblicanorunj  online  con* 

■ tinenlnr.  * (Ciir.tR.,  Pro  Flancio.  n*9.) 

(10}  ÜICÉR.,  pro  Mvrena,  cap.  XXXII!  ; pro  PlanCio,  n°  9. 

(11)  ld -,  pro  Affirma,  cap,  XXXIII. 

(12)  Pro  Planeio.n f 9 et  19.  Le  père  de  Planciu»  avait  4l4 
adjudicataire  des  ferme»  et  maître  de  plusieurs  société»  ( n"*  9 et 
15).  8ea  anciens  ami»  déployèrent  beaucoup  de  «Me  pour  la  eau*c 
de  son  fils  Studio  toeiorum.  'n*  12). 

{ity  PnSetto,  14.  «Huila  Rom*  toeirtat  etrUfaliam,  qtt*  non 

• honorificcntissinic  decreviaset  de  meo  salute.  » 

(14)  Ad  familiaret,  lib.  I,  epist.  9. 

(lit)  Lib.  VI,  epist.  2. 

(10)  Ad  familiaret,  lib.  XIII,  épiai.  65. 

(17)  Ad  Alliemm.  lit».  I.epist.  17,  et  lib.  Il,  episl.  I; 

(18)  Cirait.,  III  In  ferma,  95. 

(IB)  14.,  ad  AUie.,  Il,  1 1 V u .iIrr.Mamnk,  II,  X)  7. 

(20)  Vat.knr.-91  vximë,  toc.  eit. 

(21)  $t  ÉTOXE,  Julet  Cétar,  na90. 
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un  ordre  politique,  mais  encore  une  vaste  compa- 
gnie de  finances,  qui  retenait  dans  son  sein 
jaloux  le  maniement  de  l'impôt , était  dépositaire 
exclusive  du  crédit  de  l'État , et  servait  de  canal 
au  principal  clément  de  la  richesse  publique  (1). 

Sous  les  empereurs  , ces  sociétés  perdirent  leur 
plus  beau  fleuron  (2).  Les  changements  survenus 
dans  le  système  des  impôts  leur  enlevèrent  la 
ferme  de  la  dime  (8). 

D’une  part,  les  dîmes  se  convertirent  peu  à 
peu  en  une  redevance  fixe  en  argent  ; de  l’autre, 
la  perception  de  l'impôt  fut  confiée  à des  magis- 
trats du  choix  de  l’empereur,  et  à une  administra- 
tion spéciale  (4).  L’ordre  équestre  cessa  dès  lors 
d’étre  une  puissance  redoutable  pour  le  chef  de 
l'État,  et  du  temps  de  Pline,  il  n’était  plus  qu’un 
rendez-vous  do  vils  esclaves  affranchis  de  la 
veille  (5).  C’est  ainsi  que  le  niveau  impérial  faisait 
disparaître  toutes  les  influences  au  profit  de  l’u- 
nité de  pouvoir.  Toutefois , les  sociétés  de  publi- 
cains  conservèrent  jusqu’au  dernier  moment  la 
ferme  des  douanes  (6),  des  mines  et  des  salines  (7). 

J’en  ai  dit  assez  pour  montrer  les  applications 
du  contrat  de  société  dans  la  civilisation  romaine. 

Je  passe  au  moyen  âge  français  et  ensuite  aux 
temps  modernes. 

Dès  le  moment  où  l’histoire  parvient  â jeter 
quelque  lumière  sur  les  profondeurs  de  cetto 
civilisation  féodale  où  les  classes  inférieures  vi- 
vaient dans  le  servage  de  la  glèbe,  on  aperçoit  les 
familles  agricoles  de  mainmorte  organisées  en 
sociétés  tacites  héréditaires.  L’association  de  tous 
les  membres  de  la  famille  sous  un  mémo  toit,  sur 
un  même  domaino,  dans  le  but  de  mettre  en  com- 
mun leur  travail  et  leurs  profits,  est  le  fait  géné- 
ral, caractéristique,  qu’on  trouve  depuis  le  midi 
de  la  France  jusqu’aux  extrémités  opposées.  C’est 
dans  la  vie  commune,  c’est  dans  l’union  de  leurs 
bras  et  de  leur  économie  que  les  agriculteurs 
appartenant  à la  même  famille  vont  puiser  les 
premiers  éléments  d’une  existence  civile  indé- 
pendante. Tous , vieux  ou  enfants , hommes  ou 
femmes,  mariés  ou  célibataires,  restent  de  père 


(1)  Cher.,  Pro  lege  Manilia.l. 

(2)  Elle*  l'avaient  répondant  encore  tout  Tibère  (Tacite, 
IV,  Annal.  6);  mais  les  textes  ne  sont  pas  aussi  clairs  pour  le 
règne  de  >crou  (Tacite,  XIII,  An  nul.  GO). 

(3)  UrnuAW,  cap.  IX. 

(4)  Idem. 

(3)  Lib.  XXXIII,  9,  (8). 

(G)  COXSTAVTINI'S,  1.2,  C.  Theod.de  tWerantJ,- CODEPROY, 
eu  commentant  cetto  loi , dit  : • 7«  A pubi  if' finit  velcrano*  in- 
■ quictari  Constantinus  M.  vctal , kl  est  portorium  ab  suis 
• ciigi,  etc.-  ArCADII'S  et  ilOVOR.,  Iib.  III,  C.  Tbeod.  de  in- 
dulgent ta  dcbilorum. 

(7)  l.ib.  XI,  C.  de  r teliÿ.;  lib.  III,  C.  Justin  Peotorio. 
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en  fils  dans  ces  sociétés  patriarcales,  et  ont  part 
au  pain,  au  sel  (8)  et  â la  caisse  commune  : 
ceux-ci  pour  les  services  qu’ils  ont  rendus;  ceux- 
là  pour  les  services  qu’ils  rendront  un  jour  ; les 
autres  pour  les  services  qu’ils  rendent  actuelle- 
ment à la  communauté.  Le  pain  est  l’emblème  de 
ces  sociétés  rustiques  (9);  voilà  pourquoi  les 
membres  en  sont  appelés  compani,  c’est-à-dirc 
mangeant  leur  pain  ensemblemcnt,  ainsi  que  l’en- 
seigne Pasquier  (10);  et  leur  réunion  porte  sou- 
vent le  nom  de  compagnie  dans  les  textes  des  cou- 
tumes (11).  Aussi , quand  ils  conçoivent  le  triste 
dessein  de  se  séparer,  le  plus  vieux  d’enlre  eux , 
conformement  à la  formule  de  dissolution  consa- 
crée, prend  un  couteau  et  partage  le  grand  pain 
en  divers  chanteaux  (12). 

Le  régime  deees  associations  était  énergique; 
elles  formaient  un  corps  moral  comme  les  puis- 
santes sociétés  de  publicains  que  je  dépeignais  il 
n’y  a qu’un  instant  ; le  temps,  la  mort  ne  les  dis- 
solvaient pas.  Elles  se  continuaient  de  génération 
en  génération , sous  la  protection  du  seigneur 
intéressé  à leur  conservation.  Elles  avaient  aussi, 
comme  les  sociétés  de  publicains,  un  chef  élu,  un 
maître  : le  chef  du  chanteau.  Ce  chef  obligeait 
tous  les  membres  de  l’association  par  scs  actes 
d’administration,  d’achat,  de  vente  de  bestiaux, 
d’emprunts  nécessaires,  d’acceptation  ou  passa- 
tion de  baux,  et  autres  de  même  nature.  C’était 
une  sorte  de  monarchie  tempérée  ; car,  dans  les 
cas  importants,  le  maître  ne  manquait  jamais  dn 
prendre  l’avis  de  ses  associés  (13).  11  contractait , 
sous  une  véritable  raison  sociale  : un  tel  et  ses 
comparsonniers  ou  personniers  (14). 

Ces  sociétés  étaient  universelles  de  gains. 
Chacun  conférait  son  revenu,  son  travail,  son 
industrie;  et  tous  les  profits  du  labeur  commun 
formaient  une  masse  appartenant  à l’associa- 
tion (15).  Mais  les  associés  ne  confondaient  pas  la 
propriété  des  biens  qui  leur  arrivaient  à titre  lu- 
cratif (16),  et  chacun  était  tenu  de  supporter  sursa 
part  indivise  certaines  charges  propres  et  per- 
sonnelles, comme  de  doter  les  filles  (17). 


(G)  «lOIltiVILtiK,  p.  65  ; LOTm,  Ht.  I,  lit.  I,  n‘  76. 

(0)  IlAHMAISOX,  sur  Auvergne,  I.  XXVII. 

(10)  Jfech.,  liv.  VIII,  cbap,  XXIV,  lomc  I,  page  804;  infrà, 
n*  196. 

(11)  Poitou  ; et  infrà,  n*  196;  acte  de  notoriété  des  bourgeois 
de  Paris  (Chopes,  de  morii.  Paritior.,  lib.  II,  cap.  I,  n°  31). 

(15)  Infrà,  loe.  cit. 

(15)  COQl'll.l.K,  sur  Nivernais,  ch.  WVIII,  art.  3. 

(14)  I.KHRts,  Sociétés  tarit  et,  ch.  IV,  n*  4. 

(15)  Dl  XOi>,  Traité  de  Ut  Mainmorte,  cli.  III,  sect.  I,  page  77 
I.EBRtft,  loe.  cil.,  ch.  III. 

(10)  IKisoo,  toc.  cil./  Lerrcy,  rh.  IV.  n°  16. 

(17)  Idem. 
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Quelle  peut  .lire  l’origine  de  ces  associations, 
qui,  je  le  répèle,  couvraient  le  sol  de  la  1 rance 
féodale,  et  procuraient  aux  gens  de  mainmorte 
cetle  sorte  de  force  que  donne  l'esprit  de  famille, 
cette  sorte  d’allcgemcnt  et  de  bien-être  qui  est  la 
conséquence  du  travail  commun? 

J’en  trouve  deux  causes,  l’une  civile,  l’autre 
politique  et  économique  ; celle-là  dans  1 intérêt 
des  agriculteurs , cellc-ci  dans  l’intérêt  des  sei- 
gneurs. 

Au  berceau  delà  féodalité,  la  grande  masse  de 
la  population  était  esclave  (1);  allus  ion  immense, 
formée  do  toutes  les  classes  déchues,  ou  se  trou- 
vent, sous  des  couches  violemment  superposées , 
le  Franc  et  le  Gallo-Romain , le  vainqueur  et  le 
vaincu , l’homme  libre  tombé  en  pauvreté  (i),  et 
le  serf  d'origine.  Ce  n’était  pas  cependant  l’escla- 
vage de  l'antiquité  et  son  inexorable  logique,  qui 
traitait  l'homme  comme  une  chose  dans  le  com- 
merce, comme  un  vil  animal.  Une  transformation 
s ciait  opérée  (*)  ; l’esclave  était  devenu  serf,  et  le 
droit  féodal,  humanisé  par  le  christianisme,  lui 
accordait  le  mariage,  la  paternité  légitime,  la 
famille,  et  certaines  attributions  du  droit  de 
propriété  (4).  Mais  quand  arrivait  la  mort  du  serf, 
le  droit  féodal  lui  appliquait  à la  lettre  celte  triste 
maxime  : Alors  oimu'u  solvit.  11  ne  lui  reconnaissait 
pas  le  droit  de  transmettre  sa  succession  dans  un 
moment  où  tout  était  fini  pour  lui.  Le  seigneur, 
source  de  toute  propriété,  reprenait,  par  une 
sorte  de  droit  de  réversion  (8),  la  chose  de  son 
serf,  et  tout  ce  que  cet  infortuné  avait  relire  de 
la  manufactura  iL  ses  bras  el  maint  (8).  Le  serf 
n'avait  aucune  capacité  active  ui  passive  pour 
lester  et  pour  succéder.  Je  sais  que  plus  tard  des 
adoucissements  furent  apportés  à cette  incapa- 
cité. I.a  sévérité  féodale  se  laissa  fléchir  : ^ elle 
créa  des  distinctions  entre  les  serfs  (7)  ; à cote  des 
serfs  inhabiles  à tester  et  à succéder,  l’cquité 
coutumière , qui , sous  l’influence  des  légistes  , 


porta  do  si  rudes  atteintes  à la  règle  nulle  terre 
sans  seigneur,  el  fit  faire  de  si  grands  progrès  a la 
liberté , obtint  le  droit  de  lester  et  de  succéder 
pour  certains  serfs  (S).  Mais  quand  ces  concessions 
furent  ratifiées , le  droit  féodal  avait  singulière- 
ment perdu  de  sa  primitive  énergie;  l'affran- 
chissement tendait  de  plus  en  plus  à devenir  la 
condition  commune;  au  lieu  que,  lorsque  le 
principe  féodal  régnait  dans  toute  sa  puissance  , 
ic  servage  était  la  loi  de  la  population  agricole, 
et  l’incapacité  de  tester  et  de  succéder  atteignait 
les  serfs  d’une  manière  à peu  près  générale  (9)  ; 
ce  n’était  pas  pour  eux  qu’avaient  été  reçues  dans 
les  fiefs  ces  deux  grandes  facultés,  la  succession 
et  la  faction  du  testament,  que  l’esprit  aristocra- 
tique considérait,  non  comme  des  dépendances 
du  droit  naturel,  mais  comme  des  privilèges  du 
droit  civil. 

Une  seule  chose  pouvait  venir  au  secours  des 
serfs  : c'était  l’association.  Quand  la  famille  était 
unie  par  la  vie  et  le  travail  commun,  par  la  com- 
munication de  tous  les  revenus,  gains  el  acquêts, 
elle  se  présentait  avec  les  caractères  d'un  corps 
moral,  survivant  à la  mort  des  individus,  et 
possédant  son  patrimoine,  abstraction  faite  de 
scs  membres.  La  jouissance  était  censée  solidaire 
entre  tous,  de  telle  sorte  que  la  part  du  défunt 
venait  se  joindre  à celle  des  survivants  par  une 
sorte  d’accroissement  (10).  Mans  ce  cas  donc,  le 
seigneur  n’avait  rien  à prétendre  sur  Iq  niasso 
commune,  qui  continuait  à former  entre  les 
mains  des  survivants  un  patrimoine  indivis , et 
peu  lui  importait  dés  lors  que  le  défunt  eût 
dispose  de  sa  part  au  profil  d'un  de  ses  commu- 
nistes, pourvu  que  ic  même  régime  d'association 
continuât  à faire  subsister  l'union  des  parties.  Me 
là  ce  grand  principe  du  droit  coutumier,  . serfs 
„ on  mainmortables  ne  peuvent  tester,  et  ne  suc- 
« cèdent  les  uns  aux  autres,  sinon  tant  qu'ils  sont 
« demeurants  en  commun  (11).”  L’association 


(I  ) Mon  Coma.  du  Louage , fàteee. 

Ci)  Btinmoi».  p.  4SI. 

(.*»)  GlOTIIS , te  jure  parti  <1  Ulli,  lit».  Il,  c*p.  > , n I 
IIkBYK,  Mol.  fCod.,  1. 1,  p.  158. 

|4|  Connu  e,  JM.  OU  droit  u«  Kreiluda 

personnelle* ■ ,,  . . . 

(3)  Voy.  mon  article  sur  lorÿiMr  du  drott  «1  cnregutrement. 
p.  Il,  cl  Retm  de  léfùM  , I-  X.  p- 1 17  cl  277. 

(Il)  Expression  de  PARQI  1ER,  ««*.,  IW.IV.  ch.  V. 

(7)  Pasquikr  le*  a analyste*  . Ilech.,  Üv.  IV,  cli.  V,  en  pre- 
nant trop  exclu*»  veine  ni  «on  point  de  \uc  dan*  la  coutume  c 

(8)  Pasqeier,  toc.  cil.,-  IlRUSSEi.,  lit.  IH|  cl»«p.  XV,  t.  Il, 
p 901  ; coût,  de  Champagne,  art.  3,  4,  5,  6. 

11  v avait  : 1-  les  «erfs  u.Uable*  ; 2“  le*  aerfa  de  formamge  (il* 
pouvaient  tester  au  profil  de  gens  de  pare.lle  condition  qu  eux 
demeurant  dans  la  seigneurie)  ; 3- le*  serfs  mammorUblc*  ; 4 les 
Krf*  de  poursuite  (ceui-ei  ne  pouvaient  tester  au-delà  de  5 *ou*>. 


(0)  IlF.Rvé,  Matière*  frod.,  t.  1.  p.  160. 161. 

(10)  f)t  l. MJRI#RR*urLO¥*CI.,1iv.l,  tit.  I,n"74  I.a  coutume 
de  Loudunois,  tit.  XXVII , art  7.  donne  un  argument  favorable 
à ce  système  d*uu  droit  d'accroissement.  Vojci  aussi  le  même, 
dan*  1.7»  Glossaire,  v*  Partage  diritè.  Les  jurisconsulte*  vinrent 
ensuite  fortifier  cette  idée  par  l'allégation  dos  loi*  romaines  (L  20, 
C.  de epttropi* i I.  1 cl  suiv..  C.  de  hwredib.  drrur.  «arien/  1 1. 
C ri  libéra  lit.  impérial,  soeiut,  etc),  qui  décident  que  dans  les 
corporations  chaque  membre  a le  droit  de  mutuelle  succession, 
à l'exclusion  du  fisc,  et  que.  quand  le  prince  a donné  quelque 
chose  à plusieurs, et  que  l'un  d eux  vient  à mourir  sans  héritiers, 
le  survivant  succède  A l'exclusion  du  fisc. 

(11)  LOTSF.I.,  liv.  1,  tit.  1,  n* 74. Cette  règle  est  tirée  des  cou- 
tumes de  la  Marche,  art.  154  ; Bourgogne  (comté),  chap.  IX, 
art.  13;  Nivernais,  titre  Dr*  •nxitudes,  art.  32;  Bourbonnais, 
art.  207  ; Auvergne,  ch.  XXVII  ; Vilry,  art.  141  ; Troyes,  art.  59; 
Chaumont  en  Bassigny,  art.  3 et  78,  etc. 
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mitigeait  donc  la  durcit*  de  la  mainmorte;  elle 
la  faisait  participer  aux  plus  précieux  des  droits 
civils  (1). 

L’autre  raison  , c’est-à-dire  la  raison  économi- 
que et  politique,  était  celle-ci  : 

Les  latifundia  divisés  par  la  conquête  et  par 
les  bénéfices  transformés  en  fiefs , divisés  encore 
par  les  innombrables  munificences  aux  établis- 
sements religieux,  avaient  subi  une  autre  espèce 
de  subdivision.  La  classe  servile  avait  été  inté- 
ressée à la  culture  par  des  concessions  foncières; 
les  serfs  avaient  reçu  des  terrains  à défricher,  à 
planter,  à cultiver;  ils  avaient  là  un  manoir  pour 
leur. famille  (2),  un  travail  fructueux,  quoique 
pénible,  une  existence  assurée  contre  l’avenir  par 
la  participation  an  domaine  utile  de  la  chose. 
S’ils  étaient  attachés  à la  glèbe  par  la  servitude, 
la  glèbe  leur  était  attachée  par  un  important 
démembrement  de  la  propriété.  En  retour,  ils 
devaient  à leur  seigneur,  source  de  ces  conces- 
sions, des  prestations  de  nature  diverse,  les  unes 
personnelles,  les  autres  affectées  sur  le  sol.  Mieux 
les  terres  étaient  cultivées , et  plus  l’aisance 
régnait  dans  la  seigneurie;  et  le  seigneur  trouvait 
dans  le  bien-être  de  ses  vassaux  l’assurance  que 
les  richesses  de  son  fisc  ne  seraient  pas  compro- 
mises. Or,  rinduslrie  agricole,  sur  laquelle  re- 
posait presque  tout  le  système  financier  de  la 
féodalité,  demande  lin  grand  nombre  de  bras,  et 
les  seigneurs  pensèrent  que  l'agriculture  serait 
bien  plus  florissante,  si  la  vie  commune  et  l’asso- 
ciation héréditaire  des  serfs  immobilisaient  sur 
leurs  domaines  ces  races  inépuisables  de  travail- 
leurs (3).  D’ailleurs , c’était  un  moyen  d’évilcr  la 
confusion  des  redevances,  opérée  par  le  fraction- 
nement des  tcncmcnls  en  pièces  et  lopins  (4).  Ils 
exigèrent  donc  à leur  tour  que  leurs  gens  de 
mainmorte  vécussent  dans  l’étal  de  société  agri- 
cole, et  ce  n’est  qu’à  celle  condition  qu'ils  firent 
le  sacrifice  de  leur  droit  de  réversion. 

Ce  second  point  de  vue  a été  exposé  par  Co- 
quille d’une  manière  si  ingénieuse  ctsi  pittoresque 
que  l'on  me  saura  gré  do  citer  ses  paroles  (5). 

« Selon  l’ancien  établissement  du  ménagé  des 
« champs,  en  ce  pays  du  Nivernois,  lequel  ménagé 
« îles  champs  est  le  vrai  s âge  et  origine  de  bourde- 
v loges  (0) , plusieurs  personnes  doivent  être 
« assemblées  en  une  famille  pour  démener  le 


(1)  Df  l.  URIt'uF,  loc.  ctt.i  HERVÉ,  Mal.  féod.,  t.  I,  p.  161. 
DnOD,  Pet  mainmortes,  p.  76,  dit  : ■ La  communion  est  donc 
do  grand  poids  on  mainmorte  : e’est  le  fondement  des  succes- 
sions entre  les  mainmortaldcs  ; elle  les  fait  préférer  au  seigneur 
même. 

(2)  Vov.  mon  Comm.  du  Louage,  préface,  p.  xxm. 

(3)  Di.iod,  toc.eiL,  p.  83,  Coquille,  Çucti.,  et  sur  l’art.  7 


« ménage , qui  est  fort  laborieux  et  consiste  en 
« plusieurs  fonctions  en  ce  pays,  qui,  de  sol,  est 
« de  culture  malaisée;  les  uns  servant  pour  la - 
« bourer  et  pour  toucher  les  bœufs,  animaux 
« tardifs  ; et  communément  faut  que  les  charrues 
« soient  traînées  de  six  bœufs  ; les  autres  pour 
« mener  les  vaches  et  les  juments  aux  champs; 
« les  autres  pour  mener  les  brebis  et  les  mou- 
« tons;  les  attires  pour  conduire  les  pores.  Ces 
« familles , ainsi  composées  de  plusieurs  per- 
« sonnes,  qui  toutes  sont  employées  chacune 
« selon  son  âge,  sexe  et  moyens,  sont  régies  par 
« un  seul,  qui  sOkflomme  maître  de  communauté , 
« élu  à celte  charge  par  les  autres,  lequel  com- 
« mande  à tous  les  autres,  va  aux  affaires  qui  se 
» présentent  ès  villes  ou  ès  foires  et  ailleurs , a 
« pouvoir  d’obliger  scs  parsonniers  en  choses 
« mobilières  qui  concernent  le  fait  de  la  commit - 
« naulé  ; et  lui  seul  est  nommé  ès  rôles  des  tailles 
u et  subsides. 

« Par  ces  arguments  se  peut  connaître  que  ces 
« communautés  sont  vraies  familles  et  collèges, 
« qui,  par  considération  de  l'intellect f sont  comme 
« un  corps  composé  de  plusieurs  membres;  com- 
« bien  que  ces  membres  soient  séparés  l’un  de 
« l’autre.  Mais,  par  fraternité , amitié  et  liaison 
« économique  (7),  font  n/i  seul  corps . 

« Eli  ces  communautés  on  fait  compte  des 
« enfants  qui  ne  savent  encore  rien  faire,  par 
«*  l’espérance  qu’on  a qu’à  l’avenir  ils  feront  ; on 
« fait  compte  de  ceux  qui  sont  en  vigueur  d’âge, 
« pour  ce  qu’ils  font  ; on  fait  compte  des  vieux , 
« et  pour  le  conseil , et  pour  la  souvenance  qu’on  a 
« qu’ils  ont  bien  fait ; et  ainsi,  de  tous  âges  et  de 
« toutes  façons,  ils  s'entretiennent  comme  un 
« corps  politique,  qui,  par  subrogation,  doit 
« durer  toujours. 

« Or,  parce  que  la  vraie  et  certaine  ruine  de 
u ces  maisons  de  village  est  quand  elles  se  par- 
« (agent  et  se  séparent,  par  les  anciennes  lois  de  ce 
«t  pays,  tant  ès  ménages  et  familles  de  gens  serfs , 
« qu’ès  ménagés  dont  les  héritages  sont  tenus  en 
« bout  déluges , a été  constitué  pour  les  retenir 
« ex  communauté,  que  ceux  qui  ne  seraient  en  la 
« communauté  ne  succéderaient  aux  autres,  et 
»*  on  ne  leur  succéderait  pas.  » 

Ainsi  donc,  en  résumant  tout  ccci , futilité  de 
l’association  était  réciproque.  D’une  part,  elle 


de  la  coutume,  titre  Pet  terriluJet,  et  sur  l’art.  18  <lu  litre  Dm 

bourdtlogrt. 

(4)  COQUILLE,  loc.  cil.  de  la  coutume. 

(a)  Questions  sur  les  coutumes. 

fU)  Voy.  Nivernais,  chap.  VI,  Dtt  bourdtlngct.  Or  COQI'II.LR 
revient  sur  cet  idées. 

(7)  Tri»-heur«u»e  expreasion, 
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garantissait  les  mainmortablcs  contre  la  réversion 
au  seigneur  des  tenemonts  serfs  ; de  1 autre  elle 
garantissait  le  seigneur  contre  les  désertions,  les 
non-valeurs,  les  cisaillements. 

Lorsque  la  pesanteur  de  la  mainmorte  se  fut 
allégée,  et  que  les  idées  d’équité  et  d’humanité 
eurent  pénétre  plus  avant  dans  le  droit  féodal, 
quelques  coutumes  firent  une  exception  en  faveur  , 
des  enfants,  et  la  communauté  ne  fut  exigée 
qu’entre  collatéraux  (I)  ; d’autres  relâchèrent  les 
conditions  de  l’association  et  comptèrent  comme 
présent  et  commun  l’enfant  absent  pour  cause 
d’étude  ou  de  service,  la  fille  mariée  dans  une 
autre  servitude,  etc.,  etc.  (2).  Les  jurisconsultes 
curent  égard  à la  contrainte  de  vivre  dans  une 
même  maison,  avec  des  personnes  de  tout  âge,  de 
tout  sexe,  d'humeurs  différentes,  les  unes  labo- 
rieuses et  industrieuses,  d’autres  fainéantes  et 
sans  aptitude  ; celles-ci  entrées  comme  gendres 
ou  brus  et  vues  d'un  mauvais  œil , celles-là  fai- 
bles, valétudinaires,  âgées,  et  enviées  par  leurs 
consorts,  pour  leur  repos  forcé  (3).  Les  juriscon- 
sultes pesèrent  ccs  inconvénients ; ils  cherchèrent 
à les  compenser  en  adoptant  les  interprétations 
les  plus  favorables  aux  mainmortablcs,  en  admet- 
tant des  communions  fictives  (4),  des  cquipol- 
lents , etc.  Mais  tout  cela  était  invention  de 
légistes  et  altération  du  droit  primitif.  En  prin- 
cipe, l’enfant  séparé  de  la  famille  n'était  pas  plus 
privilégié  que  les  collatéraux  (8)  ; il  était  exclu 
par  le  seigneur.  En  principe , toute  la  famille 
devait  vivre  au  même  feu,  au  même  sel,  au  mémo 
pain;  et  si  le  feu,  le  sel  et  le  pain  étaient  divisés, 
si  la  communauté  du  boire  et  du  manger  n’exis- 
tait plus,  la  terre  faisait  retour  au  seigneur;  ce 
dernier  succédait  seul , an  préjudice  tnéme  de  la 
ligne  directe;  de  là  ce  proverbe  juridique  : 

■ Le  feu,  le  sel  et  le  pain 

« Parlent  l'homme  morte-main  (6).  » 

Enfin,  dans  la  rigueur  originaire,  la  séparation 
d’un  seul  des  serfs  opérait  la  dissolution  de  toute 
la  communauté  ; la  succession  réciproque  était 
abolie;  le  bien  des  décédés  appartenait  au  sei- 
gneur par  droit  de  mainmorte.  De  là  cet  autre 
proverbe  : « Un  parti,  tout  est  parti,  et  le  chan- 
« tcau  part  le  vilain  (7).  » 


(I  ) Auvergne,  t.  XXVII  ; .VI  %sl  *;n,  De»  »ucte»tkm>,  I.  XXXIII, 
n"  510. 

(2)  DfX.u  niêftR,  sur  Loysel,  Ut.  I,  lit.  I,  nn76;  Dtvon, 
ch.  III,  sect.  11. 

(.X)  Ik'*OD,  p.  124. 

(4)  Idem. 

(»)  Coq  ville , Intl.  au  droit  fronçai»,  (il.  Dr t aervitmde»,  et 
sur  Nivernais,  arl.  14,  Des  terril. 

(6)  Loi  ski.,  liv.  I,  lit.  I,  ir*  76  ; Delai  rièrf.,  glossaire, 


Lorsqu’au  xvm*  siècle  la  volonté  libérale  de 
Louis  XVI  supprima  les  dernières  traces  de  main- 
morte conservées  dans  quelques  coutumes , les 
sociétés,  dans  lesquelles  les  familles  serviles  con- 
tinuaient à vivre,  avaient  donné  à cette  classe 
d’agriculteurs  un  bien-être  incontesté.  « Le  tra- 
« vail  de  plusieurs  personnes  réunies,  disait 
« Dunod,  profite  bien  plus  que  si  tout  était  sé- 
u paré  entre  elles.  Aussi  l’expérience  nous  ap- 
* prend,  dans  le  comté  de  Bourgogne,  que  les 
« paysans  des  lieux  mainmorlables  sont  bien  plus 
« commodes  quo  ceux  qui  habitent  la  franchise, 

« et  que  plus  leurs  familles  sont  nombreuses, 
« plus  elles  s'enrichissent  (8).  » 

Mais  revenons  dans  le  moyen  âge.  Nous  y som- 
mes rappelés  par  d’autres  espèces  d'associations. 

À côté  des  sociétés  de  serfs,  l'histoire  des  temps 
féodaux  nous  signale  dans  toute  la  France  des  so- 
ciétés d'hommes  libres  , formées  tacitement  dans 
un  but  économique  , et  appliquant  leur  travail  nu 
développement  de  l’agriculture,  du  négoce  ou  au 
progrès  de  leur  aisance  commune,  « Le  lundy,  do- 
« vaut  saint  Barnabe  l'apotrc , de  l’an  de  grâce 
« 1293,  fut  lue,  au  parlocr  des  bourgeois  de  Paris, 
« une  cédule  en  la  manière  que  s’ensuit...  et 
« mort  le  père  el  la  mère,  tous  lcsdils  biens  rc- 
« viennent  aux  enfants  et  sont  communs  entre 
« eux , fl  /ors  se  fet  compagnie  entre  eus , jusqu  es 
« à tant  qu’ils  faccnl  division  de  tous  leurs  bieus 
« en  lit;  eux  (9). 

Mais  c'est  surtout  dans  les  villages  el  dans  les 
campagnes  que  ces  sociétés  loisibles  ou  tacites 
étaient  fréquentes.  La  géographie  coutumière  en 
conserve  la  trace  dans  les  provinces  les  plus  oppo 
secs  d’usages  et  de  mœurs  ; elles  régnent  dans  les 
pays  de  droit  écrit  comme  dans  les  pays  de  cou- 
tume ; dans  ceux  où  les  habitudes  imposent  la  dot 
au  mariage,  comme  dans  ceux  où  domine  la  com- 
munauté conjugale  (10).  Dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse,  dans  la  Sainlongc,  l’Angou- 
mois,  la  Bretagne,  l’Anjou,  le  Poitou,  la  Touraine, 
la  Marche,  le  Berry,  le  Nivernais,  le  Bourbonnais, 
les  deux  Bourgognes,  l’Orléanais,  le  pays  Char- 
train,  la  Normandie,  la  Champagne,  le  Bas- 
signy,  etc. , les  populations  affectionnaient  ce 
genre  d'association,  el  les  statuts  locaux  le  favori- 
saient. Lorsque  des  parents  (ordinairement  dés 


v*>  Partage  d irisé. 

(7)  Lovski.,  liv.  I,  lit.  I,  n-  78  ; Nivernais,  De»  terviludet. 
cli.  VIII,  art.  9 ; la  Marche,  art.  S.  COQUILE  trouvait  cet  article 
sévère,  cl  estimait  que  la  division  d'un  seul  uc  pouvait  préjudi- 
cier qu’Ii  ceu*  d'une  même  branche,  et  en  pareil  degré,  et  non  à 
tous  les  |»ersoiiniers. 

(8)  De  la  mainmorte,  p.  11,  ch.  I. 

(9)  CV0f*IN,  de  morib.  ParUbr.,  lib.  II,  rap.  I,  n®31. 

(10)  MaySAKI»,  liv.  II.  eh.  I.XXI, 
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frères , quelquefois  même  des  personnes  étrangè- 
res) avaient  vécu  ensemble  pendant  l’an  et  jour 
dans  la  même  demeure  et  à deniers  communs , 
confondant  leurs  biens,  leur  travail  et  leurs  gains, 
ils  étaient  censés  avoir  voulu  former  une  société 
universelle  {1}  qui  comprenait  leurs  meubles, 
leurs  acquêts  et  tous  leurs  bénéfices.  Ce  n’était 
pas  là  un  état  de  simple  communauté  passive. 
L’esprit  de  négoce  et  de  lucre  présidait  à ces  rap- 
ports (2).  Voilà  pourquoi  on  ne  les  présumait  pas 
à régard  des  personnes  engagées  dans  le  sacer- 
doce, qui,  disent  les  jurisconsultes,  sont  bien  an- 
dessus  du  trafic  et  du  négoce,  et  doivent  préférer  la 
pureté  de  leur  ministère  à la  fange  du  commerce  (Z). 
Voilà  pourquoi  on  ne  les  admettait  pas  non  plus 
entre  nobles,  « ces  personnes  (je  copie  Lebrun)  ne 
« s’attachant  pas  au  commerce  qui  fait  valoir 
« ordinairement  ces  sortes  de  sociétés  (4).  » Il 
existe  cependant  une  coutume  qui  les  recevait 
entre  nobles  ; mais  c’était  celle  de  Champagne  (S), 
où  le  ventre  anoblissait  et  où  la  noblesse  se  recru- 
tait au  comptoir  et  trafiquait  aux  foires  (6). 

Si  je  voulais  expliquer  la  cause  de  cet  esprit 
général  d’association  dans  la  classe  laborieuse  des 
roturiers , il  me  9erait  difficile  d’en  assigner  une 
aussi  précise  que  celle  qui  domine  dans  les  so- 
ciétés de  serfs.  Au  premier  coup  d’œil,  on  serait 
tenté  de  croire  que , la  servitude  ayant  été  l’étal 
presque  général  des  classes  inférieures  dans  les 
villes  et  les  campagnes , les  classes  affranchies , 
au  xii",  au  xiii*  et  au  xiv"  siècle,  ont  dù  conserver, 
dans  l'état  de  liberté,  des  habitudes  d’association 
auxquelles  elles  étaient  redevables  de  leur  ai- 
sance (7).  Mais,  quoique  n’étant  pas  sans  valeur, 
cette  raison  est  à elle  seule  insuffisante;  car  les 
sociétés  loisibles  libres  se  rencontrent  nombreu- 
ses et  usuelles,  dans  des  pays  où,  comme  en 
Italie,  les  sociétés  serviles  étaient  peu  ou  point 
connues.  Il  y a donc  d’autres  causes  qu’il  faut 
étudier. 

La  plus  vraisemblable  est  dans  l’esprit  de  famille 
et  dans  l’esprit  d’association , qui  jouent  dans  le 
moyen  âge  un  si  grand  rôle.  L’esprit  de  famille  y 
est  frappant  par  son  énergie  ; les  Germains  l’ap- 
portent avec  eux , et  le  trouvent  vivant  dans  les 
Gaules.  Cet  esprit  se  consolide  dans  l’organisation 
féodale.  Le  seigneur,  retiré  dans  son  manoir  soli- 


(I)  Infrà,  sur  Pari,  1836  j LebIUN,  Des  communautés  laisi- 
Htt,  ch.  II. 

(3)  LfcBBlS,  loc.ei, L,  n'  i,  d'après  B.IRTOI.E.  Au  ch.l,  ir  4, 
il  le»  appelle  svcitlés  tacites  de  commerce. 

(3)  liKDKI  \ , ch.  I,  n®  i. 

(4)  Ch.  I,  n*  3. 

(il)  Voy.art.  101. 

(tt)  JHicuelet,  l.  Il,  p.  96  et  97  de  son  Histoire  de  France. 
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taire , isolé  derrière  ses  tourelles  , trouve  dans  la 
famille  qui  l’environne  le  repos  à ses  fatigues  guer- 
rières ; la  famille  est  le  correctif  de  l’isolement 
féodal.  Toutes  les  lois  tendaient  à maintenir  la 
famille  unie  cl  compacte,  à lui  conserver  le  patri- 
moine qui  fait  sa  force , à lui  transmettre  de  gé- 
nération en  génération  le  même  foyer,  les  mêmes 
biens,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  affections. 
Ni  les  distractions  arrivées  du  dehors,  ni  l’impor- 
tation des  idées  étrangères,  ni  la  facilité  des  com- 
munications et  des  voyages , ne  viennent  rompre 
habituellement  celle  monotonie  de  traditions.  La 
famille,  localisée  dans  un  étroit  horizon,  est  sans 
cesse  en  présence  d’elle-méme;  et  c’est  surtout 
en  elle- même  qu’elle  trouve  sa  sauvegarde  et  scs 
principales  jouissances.  Que  si  des  intérêts  ex- 
traordinaires, plus  tumultueux  cl  plus  excentri- 
ques , s’élancent  hors  de  cctto  enceinte  bornée , 
c’est  toujours  par  l’association  qu'ils  cherchent  à 
se  donner  satisfaction.  Le  besoin  d’émancipation 
donne  naissance  aux  eonimuncs  et  aux  bourgeoi- 
sies ; le  besoin  de  l’indépendance  politique , aux 
associations  du  baronnage  contre  la  royauté  et  le 
clergé  (8)  ; le  besoin  do  sécurité  dans  les  moyens 
de  travail , aux  corporations  marchandes  et  ou- 
vrières (9);  le  sentiment  religieux,  aux  ordres 
monastiques  et  aux  congrégations.  En  un  mot, 
l’esprit  humain  procédait  alors  par  voie  d’associa- 
tion. On  s’associait  pour  tout , pour  les  grandes 
choses  et  pour  les  petites,  pour  résister  aux  bri- 
gands qui  désolaient  les  campagnes  (10),  et  pour  se 
livrer  à ses  plaisirs.  Est-il  donc  étonnant,  dès 
lors,  que  cette  forme  si  générale  de  la  civilisation 
contemporaine  se  soit  fait  jour  à sa  manière  dans 
la  gestion  économique  des  intérêts  de  la  famille? 
N’cst-il  pas  naturel  que  l’esprit  de  famille  et  l’es- 
prit d’association  se  soient  donné  la  main  pour 
conserver  et  accroître  le  patrimoine  commun,  et 
que  les  faibles  aient  voulu  se  rendre  forts,  se  ren- 
dre riches  par  l'union?  Aussi,  un  ancien  historien 
a-t-il  fait  la  remarque  suivante  ï « Mos  in  omnibus 
« ferè  Galliæ  proviueiis  oblinuit,  ut  seniori  fra- 
« tri  ejusque  liberis  paternæ  hærcditatis  cédât 
« auctorilas,  cæterisque  ad  ilium  tanquam  ad 
« dotninum  respicientibus  (1 1).  » Comme  l’on  con- 
sidérait les  partages  d’un  œil  défavorable,  comme 
l’opinion  universelle  voyait  en  eux  un  principe 


(7)  Lf.rrl’S,  ch.  I,  n®  9.  «lisait  : « Cest  dans  ces  sociétés  tai- 
sililes  que  les  mainmortablcs  s'enrichissent .■ 

(8)  Voyei  pour  exemple  DE  SlSMOXDl  , tome  VII,  p.  369, 
365,  567. 

(9)  ld.,  t.  VUI,  p.  113,114. 

(10)  La  société  des  Capuchons,  sous  Philippe-Augusla  (Sisu., 
t.  VI,  p.  34). 

(11)  Otho  Frjsimcessis  {Gala  Frédérics  imperat.);  Faih»*, 
Us.  XV,  n"  98. 
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d’affaiblissement , les  frères  restaient  dans  l’indi- 
vision , et  le  chef  «le  la  soeiélé , appelé  maître , cl 
investi  d’un  grand  pouvoir  d'administration,  était 
ordinairement  l’ainé.  On  voyait  ces  sociétés  con- 
tinuer pendant  des  siècles , surtout  entre  les  mé- 
tayers perpétuels,  et  se  maintenir  par  les  enfants, 
les  gendres , les  brus , tous  vivant  ensemble  dans 
les  mêmes  habitations,  et  sans  division.  Lorsque 
les  associés  voulaient  rompre  leur  société,  c’était 
une  véritable  crise  toujours  accompagnée  de  dif- 
férends et  de  graves  désordres  (1).  Elle  était  re- 
doutée comme  une  calamité. 

11  est  certain  que  ccs  sociétés  contribuèrent  au 
développement  de  l'aisance  dans  la  classe  bour- 
geoise des  villes  et  des  campagnes , rendirent  | 
l'agriculture  plus  florissante , cl  ne  furent  pas 
sans  influence  sur  l'agrandissement  du  tiers 
état  (2). 

Mais  au  xvi"  siècle,  lorsque  la  civilisation  féodale 
eut  perdu  son  originalité,  lorsque  l’esprit  indivi- 
duel se  fut  posé  avec  hardiesse  en  face  des  insti- 
tutions, et  que  l'homme  eut  été  initié  au  sentiment 
de  sa  force  et  de  sa  liberté  personnelles,  les  socié- 
tés taisibles  furent  moins  en  harmonie  avec  les 
besoins  économiques  de  la  famille , avec  les  nou- 
velles habitudes  de  ses  membres,  avec  le  mouve- 
ment imprimé  au  commerce,  aux  mœurs,  aux  lois 
de  la  nation  (3).  On  se  préoccupa  beaucoup  plus 
des  discordes  de  la  vie  commune,  que  de  l’éner- 
gie quelle  donne  à la  famille  ; on  craignit  pour  les 
créanciers  qu’elle  pouvait  frustrer  (4);  on  leur 
reprocha  de  reposer  sur  les  bases  fugitives  d’un 
consentement  non  écrit.  Bref,  elles  furent  pro- 
scrites ou  abandonnées  dans  un  grand  nombre  de 
coutumes,  et  l’ordonnance  de  Moulins  sur  la 
preuve  écrite  des  obligations,  bâta  leur  ruine  (S). 
D’Argentréc  essaya  de  les  défendre  en  Bretagne  (0), 
mais  scs  tentatives  restèrent  sans  effet  (7).  11  n’en 
fut  plus  question  à Paris;  Orléans  les  condamna 
expressément  (8). 

Toutefois,  plusieurs  provinces,  plus  attachées  à 
leurs  anciens  usages,  les  conservèrent  religieuse- 
ment. Coquille,  commentateur  de  la  coutume  de 
Nivernais,  et  Vigier,  commenta  leur  de  la  coutume 
d’Angouiuois , ont  fait  des  tableaux  séduisants  de 
la  prospérité  des  familles  soumises  à ee  régime 
primitif;  ces  tableaux  ne  sont  pas  flattés;  car, 


(I  ) Vigieii,  snr  l'art.  41  «le  la  coutume  d'Angoumoii. 

(2)  Jnfrd,  n°  196. 

(3)  Imfrd.,  n"  258. 

(4)  Jnfrà.,  U»  197. 

(B)  Ibid. 

(C>  ^rii  tl  eon/ult.  sur  le  fartage  dn  nobln,  qucsl.  45,  n°6. 
(7)  Ce*t  ce  que  «lit  bilMiic-l'Ol  i.i.  m,  t.  V,  p.  357. 

(B;  Art.  213. 


malgré  Je  niveau  que  la  révolulion  a passé  sur 
noire  France,  malgré  l'abolition  générale  et  ab- 
solue des  sociétés  tacites  prononcée  par  le  code 
civil,  M.  Dupin  ainé  a trouvé  dans  un  coin  du 
Nivernais  une  de  ccs  heureuses  communautés, 
survivant  aux  menaces  de  la  législation , aux 
transformations  des  mœurs,  à l'inquiète  indépen- 
dance de  l’esprit  individuel.  Il  a vu  ce  régiuio 
vigoureux  fonctionnant  encore  aujourd'hui  dans 
les  mêmes  conditions  que  du  temps  de  Coquille, 
et  procurant  aux  membres  de  l’association  lo 
même  bien-être,  les  mêmes  satisfactions  matériel- 
les et  morales  (9).  Ces  débris  respectables  de  vieil- 
les institutions  résisteront-ils  longtemps  encore 
aux  principes  de  dissolution  que  le  droit  commun 
a placés  à cété  d’elles?  Celte  vie  commune  se  pro- 
longera-! clic  comme  une  source  d’émulation  , de 
bous  exemples,  de  bon  gouvernement  agricole? 
C’est  ce  qu’il  n’est  pas  permis  d’espérer,  dans  un 
siècle  où  la  centralisation  de  jour  eu  jour  plus 
active  promène  en  tout  sens  l’égalité  de  lois  cl  do 
mœurs  (10). 

Après  inelre  occupé  des  sociétés  universelles  , 
je  vais  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  sociétés  parti- 
culières qui  servirent  d'aliment  à l’esprit  d’asso- 
ciation , dans  les  temps  reculés  de  notre  histoire. 

La  principale  est  la  société  de  commande } ori- 
gine, pour  le  nom  et  pour  lo  fond,  de  la  société 
en  commandite.  La  commande  remplit  le  droit 
civil,  commercial  et  maritime  du  moyen  âge.  Elle 
est , à cette  époque , l'instrument  le  plus  actif  du 
travail  organisé  en  société. 

L'une  de  ses  plus  anciennes  applications  est  le 
bail  à cheptel , appelé  alors  avec  grande  raison 
commande  de  bestiaux  (11).  Le  propriétaire  d’un 
troupeau  le  remet,  à litre  de  capital,  à un  berger, 
pour  que  ce  dernier  le  soigne , le  nourrisse  et 
1’cnlretiennc  ; l’industrie  de  celui-ci  fait  alliance 
avec  le  capital  de  celui-là;  le  premier  travaille, 
le  second  doit  rester  oisif,  et  tous  les  deux  par- 
tagent les  croils  et  les  profils.  L’on  reconnaît  là  les 
linéaments  de  la  commandite;  c’est  le  berceau 
modeste  d'une  grande  chose. 

Je  ne  serais  pas  étonné  cependant  que  celte 
idée  parût  paradoxale  à certains  esprits , mieux 
instruits  du  droit  actuel  que  des  phases  qui  l’ont 
préparé.  Rien  n’est  cependant  plus  vrai  cl  mieux 


(9)  Voy.  Lettre  à N.  Étienne  ou  Excuriion  dam  le  Mtemait. 

(10)  lll  Pis  nous  apprend  cependant  qu'un  arrêt  de  la  cour 
de  Bourges,  du  6 mars  1832,  a trouvé  moyen  d'écarter  une  de- 
mande en  partage  dont  celle  soeiélé  était  menacée.  J'aurais  dé- 
siré en  connaître  les  fait*. 

(11)  JnfrA,  n«  378.  Voy.  le  glossaire  «le  DEUtMÈU,  v So- 
ciété: il  appelle  le  cheptel  uuç  société  en  coui«nandilc,ctcc  u’est 
pat  ftiurv  cliotc, 
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prouve  que  l'identité  du  cheptel  et  de  la  comman- 
dite. Je  le  répète;  le  nom  ancien  de  cheptel  était 
commande  de  bestiaux , ou,  comme  te  dit  Ducange, 
commandite  de  bestiaux  (1).  F.n  Italie,  on  l’appelle 
SKciUi,  mot  qui  n’est  qu’une  corruption  agreste 
de  societd  (1),  et  dont  le  latin  des  chartes  du 
moyen  âge  a fait  socida.  « Soccitd,  dit  encore  Du- 
« cangc,  quasi  soc  ie  tas  ; accoinendità  di  besUame, 
« clic  si  dà  alla  custodia  altrui , à mezzo  pr6  c 
« danno  (3).  » 

Quoi  qu’en  ait  pensé  Heineccius,  je  ne  crois  pas 
que  la  commande  de  bestiaux  (4)  ait  été  ignorée 
des  Romains  à l’égal  de  la  lettre  de  change , du 
contrat  de  rente  viagère , de  la  loterie , etc.  (3). 
Il  y a dans  le  Digeste  et  dans  le  code  des  textes 
assez  formels  pour  démontrer  que  cette  combinai- 
son a trouvé  place  dans  leur  agriculture  (6).  Tout 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu’elle  est  devenue  beau- 
coup plus  fréquente  chez  les  nations  modernes 
qu’elle  ne  l’était  chez  les  Romains;  l'émancipa- 
tion des  classes  inférieures , la  nécessité  de  leur 
créer  une  industrie  non  servile , les  changements 
survenus  dans  le  personnel  de  l’art  agricole, 
peuvent  expliquer  peut-être  cette  diffusion  de 
la  commande  de  bestiaux.  Biais  il  n’est  pas  pos- 
sible de  croire  que  les  Romains  ne  n’en  soient  pas 
servis. 

De  là  deux  conséquences  : 

La  première,  c’est  que  la  commande  n’est  pas 
un  contrat  exclusivement  commercial , comme 
bcducoup  d’auteurs  modernes  l’ont  pensé  ; l’indus- 
trie agricole  peut  le  revendiquer  aussi  bien  que 
l'industrie  marchande  et  maritime. 

La  seconde , c’est  que  l’idée  de  la  société  en 
commandite  se  trouve,  non-seulement  en  germe, 
mais  encore  en  pratique,  dans  cette  terre  féconde 
du  droit  romain  , où  l’on  a trop  facilement  pensé 
qu'elle  n’avait  jamais  eu  de  racine. 

C’est,  du  reste,  une  mesquine  et  chétive  indus- 
trie que  celle  du  chcptclier  ; elle  donne  au  travail- 
leur beaucoup  de  peine  et  peu  de  profils.  Mais, 
tout  en  gardant  les  conditions  de  cette  combinai- 
son , essayez  d’en  changer  l’objet  : à un  capital 
consistant  en  bestiaux  dont  l’entretien  est  si  coû- 
teux, substituez  un  capital  en  marchandises  d’une 
conservation  facile , d'un  débit  assuré  ; à l’indus- 
trie lente,  stationnaire  et  infructueuse  du  berger, 
substituez  l'industrie  plus  rapide  , moins  dispen- 
dieuse et  plus  lucrative  du  marchand , et  tout  de 


(I  ) V»  Socida. 

(-2 j l)l  c:»v;k,  V"  Socida. 

(5)  Loc.  cil. 

(4)  C'csl  le  nom  qu'elle  porte  encore  en  Rrcstc. 

(•»)  Voy.  m Diucrtolion  tur  la  Icllre  de  change.  $ ]6,  tome  II, 
p.  «51. 
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suite  la  commande  va  devenir  un  contrat  plein  de 
vie,  qui  fixera  l'attention  de  l’industrie  et  don- 
nera au  négoce  une  grande  activité. 

De  là , le  contrat  de  pacotille  auquel  le  com- 
merce du  moyen  âge  a dû  une  grande  partie  de 
son  mouvement.  On  confiait  à un  marchand  qui 
se  rendait  aux  foires , ou  bien  à un  marin  qui  al- 
lait naviguer  au  loin,  un  capital  en  marchandises, 
afin  qu’il  le  vendit  avec  avantage  ou  qu’il  le  con- 
vertit en  d’autres  marchandises.  C’était  une  so- 
ciété (7) , une  véritable  société  en  commandite , 
dans  laquelle  le  marchand  commandité  apportait 
pour  mise  son  industrie.  Un  seul  traitait  avec  tes 
tiers  et  était  connu  d’eux.  Le  commanditaire  n’a- 
venturait que  son  fonds  de  marchandises  et  nulle- 
ment sa  responsabilité  personnelle.  Si  l’affaire  pro- 
curait des  profits,  les  associés  les  partageaient 
entre  eux  dans  les  proportions  convenues.  C’est 
ainsi  que  s'alimentaient  les  foires  de  Brie  et  do 
Champagne  (8),  et  les  ports  de  mer  marchands. 
On  trouve  la  commando  dans  toutes  nos  villes 
maritimes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  dans 
l’Italie,  dans  la  partie  de  l’Orient  envahie  par  les 
croisés  ; les  Assises  de  Jérusalem  en  font  mention, 
aussi  bien  que  les  plus  vieux  statuts  de  Marseille, 
Montpellier,  Pise,  Gêne9,  etc.  On  a voulu  en 
faire  honneur  à l'Italie  ; c’est  une  erreur  (9).  La 
commande  n’est  pas  plus  italienne  que  proven- 
çale ; elle  n’est  pas  plus  d’origine  marchande  que 
d’origine  civile  ; on  la  rencontre  simultanément 
dans  toutes  les  directions  industrielles  cl  dans  la 
sphère-d'intérél  de  toutes  les  contrées. 

Maintenant,  faisons  un  pas  de  plus,  et  à la  place 
d’un  capital  en  nature , comme  bestiaux  ou  mar- 
chandises, mettons  un  capital  en  argent  ; et,  tout 
de  suite,  nous  aurons  trait  pour  trait,  dans  la 
commande,  la  société  en  commandite,  telle  que 
nous  la  concevons  et  que  nous  la  pratiquons  au- 
jourd’hui. 

J’ai  dit  : Telle  que  nous  la  concevons  et  la  pra- 
tiquons aujourd’hui.  En  effet,  la  commandite  de 
bestiaux  a pris  un  nom  à part , celui  de  bail  à 
cheptel , cl , tout  en  retenant  son  caractère  indé- 
lébile de  société  et  de  société  en  commandite,  elle 
est  allée  se  ranger  dans  les  variétés  du  contrat  de 
louage,  auquel  elle  appartient  moins  par  la  chose 
que  par  la  liaison  du  mot  bail  qui  lui  est  commun 
avec  le  bail  à ferme.  Quant  à la  commandite  de 
pacotille,  les  développements  du  commerce  ont 


(<»)  Mon  Comnt.  du  /.nuage,  n-*  1051-1060. 

(7)  Ccsl  ce  que  je  prouve  infrd,  n"  381,  A l'ai  Je  Je*  »(a(uU  Je 
plusieurs  villes  maritimes. 

(0)  OrJonnancc  Je  Louis  le  Hutin,  Ju  9 juillet  1315,  art.  5. 
(9)  Je  le  prouve  plu*  bas,  un  381. 
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rapetissé  son  rôle  ; elle  n’est  restée  que  comme 
petite  société  nautique , pratiquée  par  les  gens  de 
111er  (1).  C'est  donc  au  capital  en  argent,  donné  à 
titre  de  commandite,  qu’est  resté  le  grand  rôle 
commercial  ; c’est  celle  combinaison  qui  a éclipsé 
les  deux  autres,  et  a donné  l'impulsion  la  plus 
importante  aux  affaires,  par  une  heureuse  asso- 
ciation des  intérêts  civils  avec  les  intérêts  com- 
merciaux. 

Cette  combinaison  ne  fut  pas  plus  inconnue 
dans  le  moyen  âge  que  la  commandite  de  bestiaux 
et  la  commandite  de  pacotille.  Les  Assises  de  Jéru- 
salem s’en  sont  occupées  (2),  et  il  y en  a ailleurs 
des  traces  nombreuses. 

Un  conçoit  facilement,  au  surplus,  que  les  capi- 
taux aient  dû  souvent  s'engager  dans  celte  voie, 
lorsqu'ils  ont  voulu  sortir  de  leur  oisiveté. 

En  effet,  les  lois  canoniques,  par  une  réaction 
contre  l’usure  , ce  fléau  de  la  civilisation  romaine 
et  de  toutes  les  civilisations  barbares , les  lois  ca- 
noniques avaient  défendu  le  prêt  à intérêt  : elles 
avaient  frappé  l’argent  de  stérilité.  C’est  en  vain 
que  la  subtilité  des  clercs  orientaux  avait  inventé 
la  fraude  des  trois  contrats  pour  échapper  à la 
prohibition  (3).  En  vain  leur  génie  rusé  avait 
groupé  ensemble  la  société,  l’assurance  et  la  vente, 
cl  formé  de  ces  trois  conventions  permises  une 
combinaison  qui  arrivait  aux  mêmes  (1ns  que  la 
convention  défendue.  Les  esprits  sincères , les 
âmes  dociles  s’étaient  effrayés  de  ce  détour,  et  le 
zèle  de  quelques  hardis  casuistes , pour  le  légiti- 
mer, n'était  pas  parvenu  à le  rendre  populaire. 
Les  capitaux  restaient  donc  privés  de  la  précieuse 
ressource  du  prêt  à intérêt. 

Dans  cet  état,  la  société  en  commandite  sc  pré- 
senta naturellement  pour  les  tirer  de  leur  inac- 
tion. Des  pères  de  famille,  des  magistrats , des 
nobles,  des  militaires,  voulant  augmenter  leur 
bien-être  par  le  profil  de  leur  argent,  le  mettaient 
en  commandite  chez  un  marchand  de  bon  renom; 
cet  argent  fructifiait,  et  ces  personnes  trouvaient 
commode  de  retirer  des  bénéfices  du  commerce, 
sans  être  commerçants.  Cachées  derrière  le  voile 


(I)  Lmkiucox,  Auurance»,  I.  II,  p.  398,  399. 

(£)  Ch.  XLI,  XLV,  li  Boni»,  disent-elles. 

(3)  Voy.  lÀ-<le*sui  in  fui,  u-  17. 

(4)  Jim  a roui,  (■  I,  dissert  15. 

(4)  Voici  un  diplôme  de  1233 , par  lequel  le  pape  Grégoire 
donne  décharge  à l'une  de  ces  sociétés  : ■ luivcisitali  aostr» 
« vol u mu»  esse  nolmn , quod  facta  general* , inter  cameram 
» noslram  et  ililcctos  filios , Augclcrium  Soin  fieu  ni,  quondam 
• campsoreni  tioslrum  (changeur»,  banquier* ) et  fjut  laciot, 
» mcrcatores  scncnscs,  de  omnibus  ratiombus,  quas  in  Anglia, 
m francia,  Curia  Koraaaa,  tel  etium  alibi,  noslro,  vcl  Kcclciix 
. nomme  , î-cccperuut  ; et  de  cxpcitsis  ah  ci*  faclis,  ac  de  aoluli» 

■ qu*  fuerunt  hinc  iude  sol  vend. i , compultalùme  habita  dili - 

■ genti,  romperluniCït,  cameram  »pv*m,  cisdçni  prorsus  in  mdlo 


de  l’anonyme,  inconnues  des  tiers,  qui  n’avaient 
affaire  qu’avec  le  marchand  commandité,  elles  n’a- 
vaient aucune  responsabilité  personnelle  ; à la  fin 
de  l'année,  elles  se  faisaient  rendre  compte  et  re- 
cevaient leur  part  des  bénéfices.  On  peut  dire  que 
la  commandite  a été,  dans  le  moyen  àgc  et  dans 
l'ancien  régime,  un  mobile  puissant  pour  remuer 
les  capitaux  et  leur  donner  de  l’élan  et  de  la  viva- 
cité. 

Mais  c’est  surtout  en  Italie  qu’elle  se  montra 
féconde.  De  très-bonne  heure  (4)  les  Italiens  avaient 
signalé  l'ardeur  et  l’habileté  de  leur  génie  com- 
mercial. Dès  le  xc  et  le  xi*  siècle , ils  faisaient  un 
commerce  considérable  d'argent  ; les  Florentins, 
notamment,  se  répandaient  en  Europe,  sous  le 
nom  de  Lombards,  et  rapportaient  de  leurs  spécu- 
lations des  richesses  immenses,  avec  lesquelles  ils 
élevaient,  dans  leur  patrie,  de  magnifiques  édi- 
fices et  des  palais,  et  répandaient  autour  d’eux 
l’opulence  et  le  luxe.  C'étaient  eux  qui,  dignes 
émules  des  chevaliers  romains,  se  formaient  en 
sociétés,  et  affermaient  et  les  impôts  des  États  du 
pape,  et  les  tributs  que  la  cour  de  Rome  levait 
en  France,  en  Angleterre,  et  sur  toute  la  chré- 
tienté (5);  affaire  gigantesque,  qui,  a elle  seule, 
prouve  l’esprit  vaste,  entreprenant,  de  ces  négo- 
ciants qui  surent  trouver  la  noblesse  dans  le  com- 
merce qui  faisait  ailleurs  déroger.  Ils  faisaient 
aussi  la  banque  sur  une  grande  échelle,  et  leurs 
sociétés  ( car,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  l'histoire  do 
Jean  Villani,  c’était  dans  l'association  qu’ils  trou- 
vaient les  moyens  de  tant  embrasser)  (6),  leurs 
sociétés  avaient  des  comptoirs  dans  nos  princi- 
pales places.  Tandis  que  les  Pisans  et  les  Génois 
armaient  des  vaisseaux  contre  les  Sarrasins  cl  ex- 
ploitaient le  commerce  de  l’Orient  (?)  ; tandis  que 
Venise  faisait  la  traite  dans  les  mêmes  contrées  et 
nolisait  les  flottes  qui  conduisaient  les  croisés  en 
terre  sainte  et  excitaient  l'admiration  de  Villc- 
Hardouin  (H),  les  compagnies  de  Lombards  tenaient 
dans  leurs  mains  tout  le  crédit  des  Étals  occiden- 
taux ; elles  prêtaient  aux  souverains  (9),  et  enla- 
çaient dans  les  filets  de  leurs  prêts  sur  gage  les 


m tcncri,  et  racrcnlorc»  coulem  niliil  omnino  carrier»  prxdicl» 
« dcbcrc.  ■ (McKATOHI  , Antig,  mett.  0ri,  disicrl.  16,  t.  1, 
p.  889,  890.) 

(0)  .IllflATOM  en  fait  aussi  l'observation  dans  sa  disserta- 
tion 15. 

(7)  JIlRATOM,  diasort.  30,  t.  Il,  p.  865  et  908. 

(tt)  Voy.  ara  curieux  mémoires,  n '*  29  et  suiv.  : a Et  li  navires 
■ li  vcimsien*  orent  appareillé,  fu  si  riche»  cl  si  bel»,  qucotiqiics 
• nu»  bon  chresticns  plus  l*cl  ne  plus  riche»  ne  vit.  m 
(SI)  Par  exemple,  elles  prêtèrent  à Edouard  III,  roi  d'Angle- 
terre, de  grosses  sommes  qu'il  ne  put  leur  rendre  (J.  Y II. I. AM, 
|ib.  XI,  cap.  LWXYII,  CWXVII,  et  lil>.  XII,  cap.  LIV).  Je  re- 
viendrai bientôt  sur  ce  fait. 
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nobles,  les  monastères,  tous  ceux  qui  avaient 
besoin  d’argent  (1).  Quand  leurs  richesses,  tirées 
de  la  subslancc  des  peuples,  avaient  amoncelé  les 
liaincs  nationales,  les  gouvernements  réagissaient 
sur  eux  avec  violence;  on  saisissait  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  ; on  les  expulsait  outrageu- 
sement sous  les  noms  de  peste  publique,  d'usu- 
riers , d’hommes  abominables  (2)  ; mais  bientôt 
l’espoir  du  gain  les  ramenait  braver  la  banque- 
route et  l’ignominie.  Tantôt  ils  achetaient  leur 
retour  par  de  bonnes  rançons  payées  aux  rois  ; 
tantôt  ils  obtenaient  la  protection  de  quelques 
grands  en  leur  donnant  une  part  d’associé  dons 
leurs  opérations  (3).  Tant  qu’on  avait  besoin 
d'eux,  on  les  accueillait  avec  faveur.  I.o  roi  leur 
permettait  de  s'établir  en  corporations  dans  les 
villes  qu'ils  désignaient  : par  exemple,  Paris, 
Montpellier,  filmes,  Toulouse,  Nantes,  Dinan, 
Quimper,  Beauvais,  etc.  (4).  Là  ils  avaient  leurs 
recteurs  ou  constds  élus  par  eux,  et  exerçant  sur 
la  corporation  une  juridiction  basée  sur  les  lois 
italiennes;  ils  jouissaient  des  mêmes  privilèges 
que  les  bourgeois  de  Paris,  étaient  exempts  de 


(I)  M vniisv  Paris  (Ritt.Angl.,  Henricut  III,  ann.  1235). 

a luvaluil  autrm  Ilia  diebus,  Caorsinorum  pestis  abominanda, 

« ut  vis  esset  aliqui»  in  Iota  Anglia , maxime  prclatus,  qui  reti- 

■ bus  istoriim  . jam  non  illaqucarclur.  Eliam  ipse  rex  debilo 

• inestimabili  ci*  tcaubatur  ohligatus.  (.Ji-cumvcniehaut  coin»  iu 

• neccvsilaltbus  indigente!,  usuram  sub  spccie  ncgoliationis  pal- 

■ liantes,  et  fies  tire  dissimulante»  quod  quidquid  accrescil  sorti 
« usura  est,  quociimqnc  noinitit  ceusoatur.  • 

Voici  la  formule  du  contrat  qu’il*  faisaient  souscrire  aux  dé- 
biteurs. Mathieu  Pari»  la  conservée  ; elle  est  curieuse  : 

« lînivcrsi»  prwscns  scriptuin  visuril,  N***  prior  et  convcntus 

■ N***,  salutem  in  domino. — Novcritis  nos  muluo  récépissé  apud 

■ l.ondinura  (Londres),  pro  noslris  et  rcclcsi*  nostrx  negotiis 

■ utililcr  expediendis , ah  illo  X***  et  silo  >***,  pro  te  et  tociit 
h suit,  civihus  et  mercatorihus  civitalis  K'**,  ccuUtm  et  quatuor 
« bonorutn  et  legalium  (bons  et  loyaux)  cstcrlingorutu,  pro 
« ma  rca  qualibct  compulali*...  » (Ici  se  trouve  une  renonciation 
à toute  exception  non  numeralœ  pccunia  et  autres.)  • Quas  pi  w- 
- taxslas  101  ma  rca  t cstrrliugornm,  dictis  mercatorihus,  td  uni 
m iptorum,  tel  corum  ccrto  nuucio,qui  prarscnU-s  litlcras  seeum 

• attulcrit  in  festo  sancti  Pétri  ad  tincula  (1« aoùlj,auno  Uomiui 
a iiicaruationcm  millcsimo  duccnlcsimo  Irigcsimd  qiunlo,  per 
« tegitimani klipulationcm  proniittimns  et  tcuemur  nomine  uoslro 
a cl  crtlcsi*  uovlrx . no*  intégré  soluturoa  et  reddituros.  Tali 

• tenorc  adjunclo,  quod  si  dicta  pccunia  przJicto  loto  et  ter- 

■ mino,  aient  dictum  est,  non  fucrit  prola'a  et  tradita  ; ex  lune 
a in  autca  semper,  transacto  tvrmino,  protniltimiis  et  lencinur 

■ per  cantdem  stipulaliouem,  darc  et  reddere  pnedieiit  merra- 
« loribu*,  aul  uni  corum  , vel  corum  certo  nuncio,  per  siugulos 
a mcnscs  duos,  pro  kinguli»  deeem  marcis,  unam  marcam  dielz 
« monda* , pro  recompensalione  damnorum  . que  damna  et  ex- 

• pensa  ipsi  me  rca  tores  ex  hoc  possent  incurrcrc  vel  halicrc; 
a ita  quod  damna  et  e\|iensa  et  sors  rom  cffcctis  peti  pouiut,  ut 
a tuperius  es  pressa,  et  txpenttu  uniut  mtrcalorii  rum  uno  cr/tto 
« et  eum  uno  terco  ubiewmque  fucrit  mercator,  usque  ad  plcnam 
a solutioncm  omnium  prardictorum. 

« Exprimas  t liant  fartas  et  facicndat,  pro  ipsa  pccunia  rrcu- 
a peranda,  rrddcmus  et  rcstaiirnbinuis  iildei»  mrrratoribns,  vel 
u uni  corum,  vel  corum  ccrto  nuncio;  quam  rccomprnsationcm 
a damnorum,  inkretteti  expensarum  promtlimus  dictis  merca- 

• toribits,  in  sor'cm  dicli  l’cbrti  Millctenu!  ccmpitari  ; ar  r.on 


l’ost  et  do  la  chevauchée,  de  la  taille,  de  la  main- 
morle,  du  droit  de  naufrage,  etc.  (5).  Mais 
malheur  à eux  si  dans  quelque  crise  financière  la 
nature  de  leurs  spéculations  autorisait  contre  eux 
l’accusation  d’usure  (6),  ou  contrariait  les  vues 
du  gouvernement  dans  les  altérations  des  mon- 
naies (7)  ( Ils  étaient  insultés,  proscrits,  accablés 
de  l'inimitié  publique,  comme  les  juifs  avec  les- 
quels ils  partageaient  le  commerce  de  l’argent.  Il 
est  probable  que  tout  n’a  pas  été  inventé  à plaisir 
dans  les  reproches  sanglants  dont  les  contempo- 
rains les  ont  poursuivis;  et  si  l'on  songe  que  le 
taux  auquel  les  Lombards  avaient  élevé  l’intérét 
commercial  de  l’argent  était  souvent  de  plus  de 
20  p.  #/0  (8),  on  sera  forcé  de  croire  que  les  lar- 
mes des  peuples  n'étaient  pas  feintes.  Cependant, 
je  ne  voudrais  pas  dire  non  plus  qu'il  n’y  a pas 
eu  quelque  exagération  de  la  part  d'une  époque, 
qui  appelait  usure  tous  les  profils  de  l’argent,  et 
dont  le  système  économique  était  dirigé  par  les 
lois  religieuses  et  civiles  dans  une  voie  de  réac- 
tion contre  les  idées  du  monde  romain  en  matière 
de  prêt  à intérêt.  Réfléchissons  aussi  que,  si  l’in- 


• detincrc  dictum  débit um  sub  prétexta  rccompcnsalionis  mc- 

■ moral»... 

■ Pro  qilibul  omnibus  antcdictis  fi  nui  1er  et  plenarie  adim- 
« plcndis , et  inviolabiliter  ohservnndis  , oblignmut  not  et  ecele- 
« sitiin  nottram,  et  omnia  bons  nostra  et  «rlrrie  noilra • mobilia 

• et  immobilia,  ecclcsiastira  et  muodatia,  habita  et  hnhrnda. 

« ...  Renunciaiulo  omui  juru  auxilio  eanonici  cl  civilis,  pri- 

■ vilrgio  clericatus  et  fori , cpislolx  divi  Adriani , omne  con- 

■ sucludine  et  staluto,  omnibus  lilleris,  indulgcntiis,  privi- 
« legris,  etc.  • 

Puis  Mathieu  Paris , étonné*  de  ce  formulaire,  effrayé  de  ce 
luxe  de  précautions  légales,  ajoute  : 

• Talihus  igilur  inexlrieabilibiii  vinculisdrbilorcs  suos  Caorsiui 
« ronstringebaut...  indigentes  primo  sertnonibut  melliliscl  n;ol- 
« litis  alliciclxant;  in  fine  vero  velut  jarula  vuliicrnotcs.  l'nde 

• muUi  p Copier  rerba  corum  ruhscripta,  argulatt  à legibut  ex- 
m tract a,  caustdicorumque  rogna  ta  fattaciii , hcrc  non  fine  euriœ 

• romaïur  cunnicenha.  fin  i arbitrant.  » 

(2)  .11  ATUIEt'  PARIS  (ann.  1235; , cl  ordonn.  de  saint  Louis 
de  12G8  [ Ord . du  Louvre,  1. 1,  p.  90).  : « Bailli vo  tali  — intellexi- 

■ mus  quod  Lomhardi  , Caorsini , ac  ctiam  pluies  alicnigemc 

• uenrartï,  regno  nostro  publiée,  taper  pignvrdut  mutuanlrt 

■ ad  murant,  babcnlcs  ad  hoc  domos  et  mansiones  sperialiler 
- deputatos , in  quarum  exturtione  valde  depauperant  regnuni 

■ noslrum.  » 

Autre  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  1311  (t.  1,  p.  489)  : 
« Iturarum  eoragine.  • 

(3)  Mat  u lia  Paris,  toe.  cil. 

(4)  Dt  (,tsCE,  r £oB;»tanii. 

(;!)  Voyc*  dans  Dit  AAGK,  v®  Longobardi,  la  charte  de  1278, 
par  laquelle  le  roi  Philippe  le  Hardi  accorde  ccs  droits  A Fu  Icône 
Ca cio,  citoyen  de  Plaisance,  et  prenant  le  litre  de  eapitaneut  uni - 
eertitahi  des  marchands  lombards  et  toscans  , ayant  pouvoir  et 
mandat  des  consuls  des  marchands  de  Venise,  Plaisance,  Luc- 
ques,  Bologne,  Pistoja,  Asti,  Florence,  Milan,  etc.,  de  traiter  avec 
le  roi  de  France  pour  leur  établissement  à finies. 

l(J)  Ord.  de  saint  Louis,  de  1268  (Ord.  du  Louvre,  t.  I,  p.  9C>; 
ord.  de  Philippe  le  Hardi,  de  1271  (/&.,  1. 1,  p.  267). 

(7)  Ord.  de  Philippe  le  Bel,  de  1311  (lb„  t.  I,  p.  489}. 

(U)  (Jrd.  de  Philippe  le  Bel,  de  1311  ; Vll  RATOIU,  diisert.  IC, 
t.  I,  p.  898. 
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lérèt  commercial  était  énorme,  c’est  que  les  chan- 
ces du  commerce  étaient  énormément  mauvaises; 
car  il  fallait  craindre  les  brusques  changements 
dans  les  valeurs  monétaires,  les  banqueroutes,  les 
exils,  les  confiscations,  les  rapines  de  toute  espèce, 
les  daugers  de  toute  nature  dans  les  communica- 
tions. 

Je  veux  en  citer  un  exemple  qui  rentre  dans 
mon  sujet. 

Parmi  les  nombreuses  compagnies  de  commerce 
qu’il  y avait  à Florence,  au  xiv*  siècle,  on  distin- 
guait celle  des  Hardi  et  celle  des  Peruzi,  person- 
nages dont  l'opulence  égalait  la  noblesse  et  l’an- 
cienneté. Tour  à tour  marchands  et  hommes 
d’Etat,  les  Raidi  cl  les  Peruzi  avaient  de  tout 
temps  figuré  dans  les  luttes  contre  l’Empereur, 
dans  les  conseils  de  la  cité,  dans  sa  politique,  dans 
ses  guerres,  dans  ses  finances  (1).  A l’époque  dont 
je  parle,  ils  étaient  banquiers  d’Édouard  III,  roi 
d'Angleterre.  Ce  prince  leur  faisait  passer  scs 
laines,  scs  denrées,  son  argent,  et  eux,  de  leur 
côté,  lui  fournissaient  des  fonds  pour  scs  dépenses 
et  ses  besoins.  La  guerre  venait  d'éclater  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ; Édouard  111  avait  fait  de 
grands  préparatifs,  et  le  découvert  des  compa- 
gnies Hardi  et  Peruzi,  à son  égard,  sc  montait  à 
plus  de  1 ,36o,000  florins  d’or,  somme  avec  laquelle 
on  aurait  pu  acheter  un  royaume  (ehe  valeuuo  un 
reame){ 2).  Édouard,  pressé  de  s’acquitter,  déclara 
ne  pouvoir  payer.  Celle  nouvelle  jeta  la  conster- 
nation dans  Florence  ; car  les  Bardi  et  les  Peruzi 
avaient  derrière  eux  une  foule  de  commanditaires 
et  de  prêteurs  confiants  dont  le  sort  dépendait  de 
leur  crédit  (3).  Pour  comble  de  malheur,  les  com- 
pagnies succursalistes,  que  les  Bardi  et  les  Peruzi 
avaient  organisées  en  France  (4),  étaient  chassées 
par  le  roi  avec  confiscation.  Ces  deux  maisons, 
accablées  de  tant  de  revers,  écrasées  sous  le  poids 
de  leurs  obligations,  firent  faillite,  et  la  chute  de 
ces  deux  colonnes , qui  soutenaient  pour  ainsi 
dire  le  commerce  de  toute  la  chrétienté  (5),  fut 
pour  Florence  l’occasion  de  perles  immenses.  D’au- 
tres riches  compagnies,  entialnées  dans  la  crise, 
déposèrent  leur  bilan.  J.  Villani  cite  les  compa- 


(fl  ) Jctlt  VlIXASI,  lib.  V,  rh-  XXXIX,  pasiim. 

(2)  J.  VlM.AKI,  lib.  M,  ch.  LXXXVII.  VIlcnr.f.r.T  estime  À 
mit  vingt  million»  ce  que  ces  deux  maisons  avaient  prèle  h 
Kdouanl  (t.  V,  p.  379-580  rt  note  1). 

(ïî)  ■ Celait  une  grande  folie  h eu*,  dit  J.  Vll.l.AKI,  d'avoir 
mis  d'aussi  grandes  sommes  sur  une  seule  tète.  Kl  notez  que  la 
plus  grande  partie  de  cet  argent  da  maggior  parle ) n était  pas  k 
ces  compagnies.  Anzi  gli  orrait"  in  Accoasiras  e in  deposilo  di 
pi ù cilladini  e foretlicri.  * {Imc  cil.) 

(4)  Id.  • K per  aggittulo  dcl  male  dcllc  délie  compagnie,  il  rc 
■ di  Francia  fccc  pigli  ire  in  Parigi  c per  tallo  il  rcainc,  i Ivro 
• cvmpagni  ç cote,  e tnçrcftUtuio,  etc,  • 


gnics  des  Acciajuoli,  des  Buonacorsi,  des  Cocchi, 
des  Antcllczi,  des  Corsini,  des  Castellani,  des 
Pcrondoli  (6).  C’étaient  les  premiers  noms  de  Flo- 
rence dans  le  commerce  et  dans  l’État.  D’autres 
compagnies  moins  importantes  (7),  plusieurs  mar- 
chands opérant  en  nom  singulier,  dont  les  fonds 
étaient  engagés  dans  ces  grandes  maisons,  failli- 
rent à leur  tour.  La  catastrophe  fut  affreuse.  L'ar- 
gent disparut.  Toutes  choses  tombèrent  à rien  (8). 
La  richesse  de  Florence  en  fut  profondément  alté- 
rée. Aussi,  les  contemporains,  aigris  par  ces  per- 
tes, blàment-ils  avec  amertume  la  témérité  de  ces 
marchands  qui  compromettaient  dans  des  entre- 
prises si  aventureuses  la  fortune  publique  cl  pri- 
vée (9). 

Tels  étaient  donc  les  risques  auxquels  était 
soumis  le  commerce  de  banque.  A un  jeu  où  il  y 
avait  tant  :’t  perdre,  il  fallait  aussi  qu’il  y eût 
beaucoup  à gagner.  Au  reste,  nous  ne  pensons 
pas  que,  tout  compte  fait  des  succès  et  des  désas- 
tres commerciaux,  le  calcul  des  probabilités  ait 
tourné  contre  l'Italie.  Ce  pays  était  et  a été  long- 
temps le  plus  riche  en  numéraire  (10)  et  le  plus 
avancé  en  civilisation. 

Ce  qu'il  y a de  certain,  c'est  que  ses  marchands 
cosmopolites  ont  fondé  en  France  et  ailleurs  les 
grands  principes  du  crédit  commercial  ; c’est  que 
notre  moyen  àgc  leur  doit  les  notions  du  change 
de  place  en  place,  largement  comprises  et  prati- 
quées ; c'est  qu’ils  donnèrent  au  négoce  une  va- 
riété de  moyens  et  d'expédients,  une  supériorité 
d'action  qu’il  n'avait  jamais  eues  avant  eux  ; c’est 
que,  dans  des  siècles  d’ignorance  financière  et  de 
mauvaise  foi,  ils  surent,  par  leurs  conceptions 
habiles,  par  leurs  correspondances  multipliées, 
par  leurs  virements  ingénieux,  mettre  le  com- 
merce autant  à l’abri  qu’il  était  possible  des  dan- 
gersdont  l’environnaient  les  frauiles,  les  violences, 
l'inexpérience  et  les  préjugés  des  gouvernements. 

Je  viens  de  parler  des  compagnies  Bardi  et  Pe- 
ruzi  et  de  leurs  commanditaires.  Ceci  me  ramène 
au  régime  des  sociétés  italiennes,  dont  une  digres- 
sion nécessaire  m’avait  un  instant  éloigné.  L’ilalie 
remua  le  monde  commercial  avec  deux  sortes  de 


(ît)  « Péri  clic  fallile  le  dette  duc  colonne , clic  |»er  U loro 
« pntenzia,  quando  erano  in  buono  stato,  condurcvano  colli  loro 

■ gran  tratfichi,  gran  parte  dcl  IrafBco  délia  mercalanzia  dei 
« cmliani,  cl  tram  qurui  un  alimenlo,  etc.  ■ (Id.) 

(O)  Ub.  XI.  cap.  CXXXVII,  et  lib.  XII,  cap.  LIV. 

(7)  « Ptù  ait ix*  piccolo  compagnie...  allrc  compagnie  minorl, 
i e lingnlari,  rh'aveano  U loro  nci  Bardi,  c in  Peruzi  c ncgli 

■ allri  fallili. . .,  fallirono.  - (J.  Vtt.l.ASI,  lib,  XII,  cap.  LIV.) 

(8|  Id.,  lib.  XI,  cap.  CXXXVII. 

(J);  Id  , lib.  XI,  cap.  LXXXVII } lib.  XII,  cap.  LIV. 

(10)  SCACCIA,  S 1,  q.  7. 
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sociétés  (les  seules  qu’elle  connut),  la  société  en 
noiu  collectif,  et  la  société  en  commandite  dont 
on  distinguait  à peine  la  société  en  participation. 
Souvent  les  marchands  se  constituaient  en  société 
en  nom  collectif,  sous  une  raison  sociale.  Dès  le 
commencement  du  xiuR  siècle,  nous  apercevons 
cette  forme  en  pleine  vigueur,  par  suite  d’un 
usage  qui  parait  remonter  beaucoup  plus  haut. 
Les  Lombards  contractaient  en  général,  en  Angle- 
terre et  en  France,  sous  la  raison  sociale  N.  N.  cl 
compagnie  (I),  cl  un  seul  des  gérants  avait  pleins 
pouvoirs  pour  représenter  la  compagnie  et  faire 
les  recouvrements  (2).  Les  sociétés  Dard i,  Pcruzi, 
Acciajuoli,  Corsini,  tiraient  celle  dénomination 
du  marchand  principal  qui  était  en  nom,  et  sous 
la  raison  duquel  se  faisait  le  commerce  (3)  ; de 
sorte  que  je  serais  fort  tenté  de  croire  que  l’ap- 
pellation Caorsius  ou  Corsius,  donnée  aux  Lom- 
bards qui  exploitaient  la  France  et  l’Angleterre, 
pourrait  bien  leur  venir,  non  pas  de  Cahors,  que 
Dante  aurait,  un  peu  légèrement  peut-être,  com- 
parée à Sodomc  (4),  mais  des  Corsini,  illustres 
marchands  de  Florence,  non  moins  riches  que  les 
Bardi  et  les  Peruzi;  des  Corsini,  disons-nous, 
dont  la  compagnie  comptait  dans  cette  cité  nu 
rang  des  plus  considérables,  et  qui  probablement 
aura  été  Func  des  premières  à envoyer  scs  asso- 
cies hors  de  l’Italie,  pour  faire  la  banque.  Quoi 
qu’il  en  soit  de  cette  conjecture  que  je  ne  suis 
pas  le  premier  à émettre,  il  est  un  point  sur  le- 
quel je  dois  insister  : c’est  l'habileté  de  ces  intré- 
pides spéculateurs  à attirer  à eux,  par  le  moyen 
de  l’association,  les  capitaux  qui  doivent  seconder 
leur  génie  entreprenant  et  développer  leurs  co- 
lossales opérations  ; c’est , à cèle  de  la  société 
collective,  l'extension  qu’ils  donnent  à la  com- 
mandite pour  appuyer  leur  aristocratie  financière 
sur  la  démocratie  des  petits  capitaux.  Florence 
était  en  quelque  sorte  dans  leurs  mains,  par  ces 
nombreuses  commandites  dont  ils  étaient  le  cen- 
tre, et  par  lesquelles  ils  faisaient  rayonner  au 
loin  tous  les  bénéfices  du  commerce  intérieur  et 
extérieur.  Commanditaire  intéressée  à leur  bonne 
et  à leur  mauvaise  fortune,  la  ville  était  ébranlée 
par  leurs  revers  et  vivifiée  par  leurs  succès.  Je 
me  trompe  en  disant  la  ville  ; je  devrais  dire 


(I)  Voy.  le  contrai  île  1235,  donné  par  M vrillfcl!  PARIS,  et 
rapporté  ci-dessus. 

(*2)  Idem. 

(5)  Dcctxce,  ▼*  Caonini, 

(4;  tant.  XI  : 

E perfc,  I»  minor  |jirnn 

Ul  trgtiu  tin,  e f'udJi-in»  r Csorta 

E dit,  ■prrggiandu  Rio,  col  euorf*  tells. 

(3;  Mumu  Paris,  précité. 


l’Italie  ; car  la  haute  Italie,  la  Toscane,  les  Étals 
romains,  se  tenaient  ensemble  par  les  liens  d’un 
crédit  commun.  El  ceci  explique  pourquoi  l'opinion 
publique,  au  delà  des  Alpes,  était  que  le  pape 
était  de  connivence  avec  les  Lombards  (8).  Si  les 
historiens  de  Florence  ont  pu  avancer  avec  or- 
gueil (6)  que  les  compagnies  florentines  alimen- 
taient le  commerce  de  toutes  les  nations  chré- 
tiennes, c’est  que  la  commandite  les  avait  faites 
aussi  grandes  que  le  monde  commercial,  qu’elles 
pouvaient  embrasser  de  leurs  puissants  capitaux. 

Une  autre  combinaison  de  la  commandite  se 
révèle  dans  l’étude  de  leur  pratique.  S’il  se  pré- 
sentait une  opération  qui  offrit  de  bonnes  chances, 
mais  dont  les  compagnies  ne  voulussent  pas  pren- 
dre la  gestion,  alors  elles  quittaient  le  rôle  de 
commandité  pour  prendre  celui  de  commandi- 
taire. Elles  mettaient  en  avant  un  gérant  qui  con- 
duisait l’affaire  sous  son  nom,  et  qu’elles  soute- 
naient de  leur  crédit  et  de  leurs  fonds  (7).  C’est 
ce  qui  arrivait  quelquefois  pour  la  ferme  des  im- 
pôts de  la  cour  de  Rome.  Les  plus  grandes  mai- 
sons, les  plus  grands  noms  de  Fltalie,  étaient  inté- 
ressés dans  la  ferme  : les  Monii,  les  Grimaldi,  les 
Palluvicini , les  Farnésc , les  Negrosi  (8),  etc.! 
L’opération  était  répartie,  par  la  voie  de  la  société 
en  commandite,  ou  de  la  participation,  dans  un 
nombre  considérable  de  mains  entre  lesquelles  les 
éventualités  venaient  se  partager.  La  grande  ques- 
tion de  jurisprudence  qui  fut  agitée  au  xv*  et 
au  xvi*  siècle  fut  de  fixer  la  véritable  position  do 
ces  commanditaires  ou  participants,  par  rapport 
aux  tiers  qui  avaient  traité  avec  le  gérant.  Les 
livres  des  docteurs  italiens  en  sont  remplis. 

Dans  leurs  excursions  au  delà  dos  monts,  les 
compagnies  florentines  ne  manquèrent  pas  d’ap- 
porter avec  elles  l’usage  de  la  commandite , 
auxiliaire  précieux  des  spéculations  étendues. 
« Lesdils  marchands  italiens , dit  Louis  le  Hutin 
« dans  son  ordonnance  du  9 juillet  1318  (9),  les- 
it  dits  marchands  italiens,  pour  change,  commande, 
« et  quelques  autres  contrats,  qu’ils  faccnl  en- 
* semble  l'un  avec  l’autre , ne  seront  par  nous 
« ou  par  nos  gens  repris  ou  reprociliés  des  cas 
« d’usure  (10).  » C'était  le  temps  où  la  royauté  du 
fils  de  Philipe  le  Bel  réagissant  contre  la  politique 

(G)  J.VU.MM,  lib.  XI,  cap.  LXXW1I.  Voy.  ci-dessus  la 
noie  5 üc  la  page  20. 

(7)  Petit.  rot<B  Genwr,  11,  n*  5,  6,  83, 85, 133. 

(8)  Idem. 

(9)  Art.  5 (Ord.  du  Loutre,  t.  I,  p.  582,  581.) 

(10)  Sur  quoi  Oici.Al  RihRE  a dit  : « Voy.  notre  glossaire,  fur 
Société  en  commandite  et  sur  Commande,  cl  le  Parfait  négociant, 
part,  il,  liv.  I.cbcp.  I.  « On  peut  aussi  consulter  DE  8lS- 
moxdi,  l.  IX,  p 323,  321,  sur  ccttc  ordonnance  et  se*  causes. 
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du  règne  précédent,  relevait  le  principe  féodal, 
abaissait  les  légistes,  sacrifiait  Marigny  , et,  pour 
faire  un  appel  au  crédit  froissé  pur  Philippe, 
rappelait  les  juifs  et  accordait  des  privilèges  aux 
compagnies  lombardes.  Mais  ccs  heureux  inter- 
valles ne  devaient  pas  durer  toujours  (1).  Il  fallait 
passer  encore  par  bien  des  crises  pour  que  les 
gouvernements  comprissent  que  le  crédit  des 
finances  ne  peut  vivre  que  par  la  bonne  foi.  Au 
xvie  siècle , l’existence  des  compagnies  lombardes 
parait  cependant  mieux  protégée.  Le  pouvoir 
semble  avoir  renoncé  aux  confiscations  et  aux 
exils  ; il  ne  songe  qu'à  l'emploi  de  formes  utiles 
pour  protéger  les  sujets  français  contre  les  pièges 
que  les  étrangers  leur  tendaient , en  dissimulant  ; 
leurs  sociétés.  Ceci  est  remarquable  ; c’est  de  là 
qu’est  sorti , en  France , le  système  de  la  publicité 
des  sociétés  commerciales  , système  établi  d’abord 
contre  les  fraudes  des  Italiens,  étendu  ensuite  à 
toutes  les  sociétés  de  commerce  entre  nationaux, 
et  qui , tour  à tour  réclamé  par  les  négociants  et 
élude  dans  leurs  pratiques,  n’a  été  définitivement 
constitué  que  par  le  code  de  commerce.  Nous 
traiterons  ce  point  dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
avec  des  détails  qui  ne  sauraient  trouver  leur 
place  ici. 

Avant  de  quitter  ccs  origines  reculées  de  notre 
droit , j’ai  voulu  savoir  si  la  société  s’y  était  pro- 
duite avec  le  cortège  de  Faction  industrielle.  Cette 
question  m’a  paru  d'autant  plus  importante,  qu’on 
n’est  pas  d'accord  sur  l'époque  à laquelle  les  socié- 
tés ont  commencé  à diviser  leur  capital  social  en 
actions.  ISri lion  semble  croire  que  les  actions  n’ont 
fait  en  France  leur  apparition  qu’avec  le  système 
de  Law  (2)  ; cl  c’est  une  grande  erreur.  D’autres , 
mieux  inslruits  du  mouvement  commercial  du 
xvn* siècle,  les  reportent  à la  fin  du  xvi*;  ils  client 
la  compagnie  des  Indes  orientales  d’Amsterdam 


(I)  Voici, par  exemple,  uni*  ordonnance  de  Jean  II, «lu  18  juillet 
1355,  par  laquelle  il  rappelle  el  confirme  les  rigueur*  «le  son 
père  Philippe  V|  contre  Ici  I. om  ha  ri!»  : ■ Quoniam  imper  a«l 
- noslrum  dévouerai  Budilum,  quo  «utnpta occaaionc.es  eo  quod 
« carUsimus  dominu»  cl  genitor  nosler,  «lum  viveret,  ad  vert  en» 

■ regnu m suuin  et  ipsius  suhdiios  per  usursrutn  voragincs,  quai 

■ Lombardi,  / 1 al  ici , utlramontani  etalii  in  codcni  reguo  longis 
« tcmporihu»  escrcucraiit  et  cxcrcchant,  contra  prohibitionci  cl 

• onlinationc»  regias , fuisse  ac  fore  multiplie  ter  depressos  ac 
a cliani  drpaupcralus;  et  proplcr  hoc  volcns  cosdcm  uturariot 
« ah  exerritio  hujusmodi  in  ipto  reguo  omnino  rcpcllcre,  ac  in- 

■ demnilati  regni  rt  sulxlilorum  in  futurum  obviare,  sociétales 

• Searamporum , Angoistolorum,  ac  Faletorum,  et  Thomam  le 
a Bourguignon,  ac  omnes  alio»  forenscs,  ta*  iocietatb»  qcan 
a xiacciAKu  rtMOiui  /Aimbnrdorum , llalirorum  , ultramonla- 
a norum,  feccrat  «Icuunciari  cl  xuper  hoc  conveniri , umniaque 
a bona  In m mobil  ta  yuan i immobiiia,  el  débita  pigmora,  ad  manu  eu 
a iiMm  apponi  et  Icneri...  Contra  quas  quidem  societatum 
a Scaramporum  , A nguittolorum  , ac  Faletorum , et  Tkomae  le 
a Bourguignon,  ac  corum  sooios  el  favitorcs  (fauteurs),  adeo  in 


de  1602 , comme  la  première  qui  se  soit  constituée 
en  société  par  actions  (3).  Ma:s  je  crois  l’idée 
beaucoup  plus  ancienne.  Il  est  bien  vrai  que  c’est 
au  xvn°  siècle  que  Faction  industrielle  s’est  plus 
distinctement  classée  dans  le  nombre  des  valeurs 
en  circulation , et  qu'elle  a pris  définitivement  les 
caractères  d’une  monnaie  courante.  Auparavant, 
Faction  était  plus  embarrassée  dans  sa  marche  ; on 
ne  voit  pas  qu’elle  se  transmit  de  la  main  à la  main  ; 
clic  prenait , dans  la  cession  ordinaire , les  formes 
de  sa  transmission.  Mais  au  fond,  la  théorie  de 
l'action,  sc  distinguant  du  capital  social,  ayant  une 
existence  divise  quand  le  tout  reste  indivis  , ces- 
sible quand  le  fonds  tic  la  société  ne  doit  pas  être 
cédé , laissant  entrer  et  sortir  des  sociétaires  nou- 
veaux et  anciens , sans  que  le  lien  social  en  soit 
altéré  ; celle  théorie,  dis-je,  est  du  beaucoup  anté- 
rieure à la  fin  du  xvi*  siècle.  D'abord , sous  le 
pontificat  de  Paul  IV  , qui  régna  de  15515  à 1550 , 
je  vois  (4)  la  ferme  des  impôts  des  Étals  du  pape 
divisée  par  actions  ; je  vois  le  duc  Horace  Farnèse 
vendre  trois  de  ses  actions  ; Baudouin  de  Mon  Je  en 
vendre  également  trois  (5) , et  cette  opération  est 
mentionnée  dans  la  jurisprudence  de  la  rote  de 
Gènes  comme  un  acte  des  plus  naturels  et  des  plus 
fréquents,  et  qui  en  lui-mèmc  ne  soulève  aucune 
objection.  Il  se  lie  doue  à une  pratique  plus  an- 
cienne. 

Ce  qu’il  y a de  singulier,  c’est  que  le  plus  an- 
cien exemple  que  j’en  aie  trouvé  se  rattache  à une 
société  purement  civile  ; et  ce  fait  vient  à l’appui 
d’une  opinion , qui  sera  plus  d'une  fois  reproduite 
plus  lard  , cl  qui  consiste  à soutenir  qu’il  ne  faut 
pas  considérer  la  division  d'un  capital  social  en 
actions  comme  une  conception  commerciale  ; car 
elle  appartient  tout  aussi  légitimement  aux  sociétés 
civiles  qu’aux  sociétés  de  commerce. 

11  existe  à Toulouse  des  moulins  à blé,  quo 


■ curia  parlamenti  extilit  processuro.  ■ 
l.ev  Searampi , les  Augoissoli , «fiaient  les  marchand»  qni  «ton- 
naient leurs  noms  b ccs  sociétés.  Philippe  VI  les  avait  expulses 
violemment , el  l'Italie  avait  ressenti  le  contre-coup  «le  ces  me- 
sures extrêmes,  comme  nous  l'a  vous  appris  par  Ji  IX  ViM.AM. 
On  voit  aussi  par  la  Chronique  «le  IIVTHIKI’  X H.l. IM  ( lih.  I, 
cap.  I.XXV  I),  que  celle  fuite  «les  marchands  italiens  appauvrit 
beaucoup  la  France;  le  roi  Jean  confirma  ccs  rigueurs.  Celle 
ordonnance  «le  1353  est  une  triste  preuve  de  ces  persécution» 
(Ordon».  du  lAWtrr,  t.  Il,  p.  533).  On  peut  consulter  les  ordon- 
nances du  même  roi,  «l’avril  1350  (tome  II,  p.  418),  et  juiu  1351 
».  II.  |>  441). 

(*2)  V”  At lion,  n"  12  et  98. 

(5)  FRÉMERY,  i'ludrt  tur  le  droit  commercial,  p.55. 

(4)  SïltCCIM,  Decit-  rota  Venu*.  14,  n**  5,  6.  83,  85, 133. 

(5)  « Prohatur  etiam  ex  instrument  transaction'!»  faclsr  curn 
« reveranda  caméra,  tempo rc  Pauli  IV,  qux  fuit  a Grimaldit  a|>- 
« probata  ; prohatur  pariter  scicntia  Grimaldorum  e*  inslru- 

• mentis  acquisilionis  portionum  ///  «lucis  Horatii  Farnesii, 

• et  III  Balduini  da  Monte.»  (ÜTMCCHA, f#c.  ctf , n"5.) 


Digitized  by  Google 


PRÉFACK. 


Bel  le  foret  représente  comme  les  plus  beaux  de  la 
France  (1)  ; ils  remontent  à la  plus  haute  antiquité. 
L’un  d’eux , le  moulin  du  Basacle  (2) , fut  concédé 
au  xii*  siècle , par  le  prieur  de  la  Daurade , à une 
société , dont  les  membres  sont  nommés  dans  les 
anciens  titres,  poiriers  ou  pariers  (3);  mot  syno- 
nyme de  participants.  La  valeur  totale  de  l’usine 
fut  divisée  en  un  certain  nombre  de  parts,  que 
l’on  distribua  entre  tous  les  associés  suivant  le 
montant  de  leur  intérêt  ; ces  parts  reçurent  le  nom 
d’ucAaux  ou  saches,  mesure  de  capacité  usitée  à 
Toulouso,  et  qui,  probablement,  représentait 
primitivement  le  produit  en  nature  et  en  mouture 
de  chaque  part. 

Les  pariers  avaient  éprouvé , pour  certains  tra- 
vaux de  construction  , des  difficultés  nombreuses 
de  la  part  du  prieur  de  la  Daurade.  Les  différends 
avaient  commencé  en  1177,  ils  s’étaient  prolongés 
jusqu’en  1190;  et  il  paraît  que,  malgré  des  arbi- 
trages et  des  transactions , ils  s'étaient  réveillés, 
dans  le  xui*  et  au  commencement  du  xiv*  siècle. 
C’est  alors  que  les  pariers,  pour  consolider  leur 
propriété , firent  entrer  le  roi  Charles  V dans  leur 
société,  et  lui  offrirent  en  don  un  uchau , que  le 
roi  accepta.  Aussi , dans  des  lettres  patentes  don- 
nées à Paris,  le  24  août  1 305  , Charles  V sc  dit-il 
participant  et  parier  du  moulin  du  Basacle.  » Ad 
n supplicalionem  Bajulorum  et  partionariorum 
u inolendinorum  Basacli  Tolosæ  , quorum  nos 
m jmrticeps  et  jxirtionarius  su  mus.  » 

L’administration  de  l’entreprise  était  confiée  à 
des  syndics  appelés  Hajuli.  Plus  lard,  elle  reposait 
dans  les  mains  d’un  syndic , de  douze  régents  et 
d’un  trésorier,  nommés  par  les  pariers  en  assem- 
blée générale  (4).  Les  bénéfices  étaient  partagés 
entre  les  associés  dans  la  proportion  du  nombre 
d’uchaux  que  chacun  d’eux  possédait  dans  l'entre- 
prise. 

Qii’élait-ccque  ces  uchaux?  pas  autre  chose  que 
des  actions.  Cela  est  si  vrai  qu’à  l’heure  qu’il  est , 
l’organisation  du  Basacle  s’étant  maintenue  sans 
interruption  et  sans  changement  notable  dans  sa 
forme  originaire , Vuclrnt  est  considéré  par  les  dé- 
tenteurs comme  équivalant  à une  action  dans  une 
entreprise  industrielle.  Aussi,  quand  l’industrie 
actuelle  veut  créer  des  établissements  de  mouture 
à l'image  du  Basacle , elle  appelle  action  ce  que  la 
société  du  Basacle  appelle  uchau  (B).  L’uchau  est 
cessible  et  il  l’a  toujours  été.  Ceux  qui  veulent 
sortir  de  la  société  vendent  leur  uchau  ; ils  peu- 


(I  ) Coimograpkie,  U II,  sur  Toulouse. 

(2)  Du  mot  tadum.  gué. 

(3)  « Parrrii,  dit  DtXASCK,  »•  Parti , qui  unius  prndii  *cu 

• feudi  domini  siraul  suât , id  est , participer.  — Parmi,  parli- 

• riper,  * 
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vent  le  vendre  par  partie , par  demi-uchau  , quart 
d'ucliau;  car,  par  une  coutume  immémoriale, 
l’uchau  est  divisible  indéfiniment  , au  gré  du 
propriétaire.  On  reconnaît  encore  là  les  coupons 
d’action.  Du  reste,  Tusage  a toujours  été  tic  vendre 
l’ucliau  par  acte  public. 

Le  moulin  du  Basacle  n’est  pas  le  seul  qui  soit 
constitué  sous  ce  régime  d’association.  Le  moulin 
du  château  Narhonnnis,  qui  n’esl  pas  moins  an- 
cien dans  la  ville  de  Toulouse  que  le  moulin  du 
Basacle,  est  représenté  également  par  une  valeur 
qui,  de  tout  temps,  a été  divisée  en  uchaux  et 
demi-ucbûiix , cessibles  à volonté.  On  évalue  à 
plus  de  trois  cents  le  nombre  des  actionnaires 
intéressés  dans  les  doux  moulins. 

Enfin  , il  parait  que  Moissac  , si  renommé  par 
scs  belles  moutures , possède  un  moulin  dont 
l’cxploilation  en  société  est,  dit-on,  plus  ancienne 
encore  que  la  société  du  Basacle  ; les  actions  n’y 
sont  pas  nommées  uchaux  comme  à Toulouse; 
clics  portent  le  nom  de  meules.  A Monlauban  , on 
les  nomme  rases  : toutes  ces  dénominations  diver- 
ses, expressions  de  la  même  idée,  attestent  la 
haute  antiquité  de  ces  combinaisons.  Celte  langue 
du  moyen  âge  qui  sc  conserve  encore  pour  ren- 
dre des  situations  aujourd'hui  usuelles  dans  la 
constitution  de  l’industrie , prouve  que  ces  situa- 
tions n’ont  de  moderne  qu’une  plus  grande  géné- 
ralisation , mais  qu'elles  sont  très-antiques  par 
l’origine.  Notre  mérite  est  d’en  avoir  compris 
l’utilité  pratique  , de  les  avoir  perfectionnées  et 
étendues  ; mais  nous  n’avons  pas  l’honneur  de  les 
avoir  inventées. 

A la  fin  du  xv*  siècle  et  au  commencement  du 
xvi*,  les  découvertes  des  grands  navigateurs, 
dans  les  Indes  orientales  et  occidentales,  marquent 
pour  le  commerce  1ère  des  temps  modernes.  Des 
débouchés , jusqu’alors  inconnus,  viennent  solli- 
citer et  exciter  l’industrie  européenne,  tandis  que 
les  produits  des  Indes,  versés  sur  nos  marchés , 
agrandissent  la  matière  des  échanges.  L’or  du 
nouveau  monde , en  sc  répandant  à grands  flots 
dans  l’ancien  continent , élève  les  valeurs  vénales 
cl  change  les  rapports  de  la  marchandise;  le  prix 
des  valeurs  s’accroît , et  l’intérêt  de  l’argent  dimi- 
nue (6).  Les  capitaux  circulent  avec  activité  ; ils  so 
fixent  aussi  dans  un  plus  grand  nombre  de  mains, 
et  la  richesse  mobilière  acquiert  de  l'importance 
et  de  la  considération.  Les  capitalistes  ne  sont 
plus  nécessairement  des  juifs  ou  des  Lombards  , 


(4)  Cn*MPlONXiKRK  rapporte  une  décision  de  la  régie  de 
l'enregistrement , qui  fournit  ce  dernier  renseignement  (t.  IV, 
n»  3617). 

(il)  Voy.  infrà,  n'  971,  l'ctpècc  d'un  moulin  créé  à Munlaul>nn. 
(fl)  WoXTlSQt'IRt',  Ftpril  Hct  lait,  liv.  XXII,  ch.  V et  VI, 
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c'est-à-dire,  des  hommes  voués  à l’cxécralinn  po- 
bliquc  ; l'usure  perd  de  son  âpreté  ; la  finance  est 
moins  décriée  ; le  négoce  fait  moins  déroger.  En 
même  temps,  la  marine  prend  lin  essor  qui  n'a 
plus  de  bornes  ; l’esprit  d’aventure  remue  les 
populations;  on  s’embarque  pour  s’enrichir,  pour 
coloniser,  pour  convertir.  L'intérét  cl  les  idées 
s’associent  dans  cette  irruption  , qui  va  jeter  des 
empires  florissants  là  où  l'ancienne  Europe  ne 
voyait  que  le  néant. 


en  France  pour  entrer  dans  ce  mouvement  d’ex- 
pansion furent  l’ouvrage  des  individus;  et  bien 
que  François  I"  ail  cherché  à exciter  ses  sujets  à 
se  porter  vers  le  Canada  (1),  ni  son  gouvernement, 
ni  celui  de  ses  successeurs,  n’inlerv inrcnl  directe- 
ment dans  l’organisation  de  ces  entreprises.  Vers 
1540,  un  gentilhomme  picard,  ïtoberval,  condui- 
sait au  Canada  une  florissante  colonie  (2).  Vingt 
ans  auparavant,  les  trois  frères  Parmentier,  après 
avoir  découvert  le  cap  Breton  et  l’ile  de  Fernain- 
bouc , avaient  poussé  leur  commerce  jusqu’en 
Guinée  et  aux  Moluques  (4).  Dans  le  même  temps, 
deux  négociants  de  Marseille , Thomas  Linché  et 
Carlin  Didier,  formaient  une  société  pour  faire  la 
pèche  du  corail  sur  les  côtes  de  Barbarie,  et  y 
fondaient  en  1561  le  bastion  de  France,  avec  la 
permission  des  chefs  du  pays.  Enfin , des  mar- 
chands de  Dieppe  s'associaient  pour  eut  reprendre 
la  négoce  des  côtes  d’Afrique  et  y créer  des  éta- 
blissements (4). 

Mais  au  xni"  siècle  , sous  le  ministère  du  cardi-  j 
nal  de  Richelieu , le  gouvernement  commença  à j 
comprendre  qu'il  y avait  un  rôle  à remplir  pour  j 
lui  dans  ces  conquêtes  de  la  France  au  delà  des  ! 
mers  ; et  c’est  sous  l’autorité  du  roi , et  en  vertu 
de  lettres  patentes  , que  sc  formèrent  désormais 
les  associations  privilégiées  qui  allaient  prendre 
possession  de  terres  immenses,  fonder  des  villes, 
et  régir  en  souveraines  de  vastes  colonies. 

En  1620,  Louis  XIII  autorisa  la  compagnie  de 
Saint-Christophe , à laquelle  nous  devons  nos  lies 
des  Antilles,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Saint- 
Domingue  , etc. , cto.  Scs  propriétés  équivalaient 
à des  royaumes.  Mais  elle  ne  put  ou  ne  sut  les  gar- 
der. Apauvrie  au  milieu  de  ces  riches  domaines, 
dont  le  commerce  hollandais  accaparait  tous  les 
produits,  elle  fut  obligée  de  les  vendre.  C’est  chose 
curieuse  que  delà  voir  mettre  en  vente,  et  aliéner, 
au  profit  des  chevaliers  de  Malte,  Saint-Chris- 


(I  ) SAVARY,  IHtl.  du  e omm.,  t»  Compar/nit.  Il  cil*  de#  Mil» 
de  1537  et  1543,  que ’je  nai  pa»  trouve,  dans  le* collection»  et 
de  •»  le»  archive». 

(3)  | dcCQf 


| tophe,  la  Martinique , Saint-Domingue,  à peu  prés 
comme  un  particulier  se  défait  d’un  champ  et  d'un 
| pré  ; puis  les  chevaliers  de  Malle , meilleurs  gen- 
tilshommes qu’habiles  marchands,  revendre  au 
roi  ces  régions  dont  le  commerce  seul  pouvait 
tirer  parti. 

En  1628,  Louis  XIII  autorisa  une  nouvelle  com- 
pagnie, celle  de  la  Nouvelle-France.  Elle  était  com- 
posée de  cent  associés,  et  son  but  était  de  soutenir 
les  colonies  du  Canada  et  d’en  établir  de  nou- 
velles; le  roi  lui  accordait,  sous  la  condition  de 
foi  et  hommage  , la  propriété  de  Québec  et  de  tout 
le  pays , le  droit  d'élever  forteresse , d'avoir  artil- 
lerie , de  peupler , de  coloniser. 

Lu  1642 , vingt-quatre  particuliers,  négociants 
et  autres,  s unirent  pour  constituer  la  compagnie 
d’Orient  ; Ricaut,  capitaine  de  marine,  obtint  pour 
eux  le  privilège  du  roi. 

Mais  les  troubles  de  la  Fronde  réagirent  sur  ces 
établissements  lointains  ; ils  tombèrent  en  déca- 
dence. 

toutefois,  l’esprit  français  ne  se  découragea 
pas  ; la  compagnie  de  Cayenne  sc  forma  en  vertu 
de  lettres  patentes  de  Louis  XIV,  de  1651.  De 
nombreux  associés,  de  grands  capitaux,  de  gran- 
des vues  , présidèrent  à sa  constitution  ; elle  avait 
à sa  tête  des  hommes  entreprenants , dévoués , 
remplis  d’intelligence  et  d'idées  de  civilisation, 
filais  tous  les  malheurs  vinrent  l’assaillir  à sa 
naissance,  au  moment  où  l’expédition  s’embar- 
quait, vis-à-vis  les  Tuileries,  l'abbé  de  Marivaux, 
l'un  de  ses  chefs  les  plus  éclairés,  tomba  dans  la 
Seine  et  se  noya  ; pendant  la  traversée,  l’insubor- 
dination mil  le  désordre  parmi  les  passagers.  On 
arriva  enfin  ; mais  déjà  une  triste  fatalité  pesait 
sur  l’entreprise  ; elle  ne  fut  point  heureuse.  Ou 
leur  doit  cependant  notre  colonie  de  Cayenne. 

Enfin,  en  1664,  Colbert,  voyant  la  prospérité 
de  la  compagnie  hollandaise  des  Indes,  fut  jalonx 
de  doter  la  France  d’une  institution  si  utile  au 
commerce.  C’est  sous  scs  auspices  que  les  com- 
pagnies des  Indes  occidentales  et  orientales  furent 
organisées. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  reçut 
dans  son  sein  les  débris  des  compagnies  de  Saint- 
Christophe,  de  Cayenne,  du  Canada.  Le  roi 
fournit  le  dixième  de  son  capital  social  (5),  il  lui 
concéda  en  toute  propriété,  justice,  seigneurie, 
les  Antilles,  le  Canada,  l'Acadie,  les  lies  de  Terre- 
Neuve,  Cayenne,  tout  le  pays  depuis  la  rivière 


(Ï5)  8%vinr,  Dût.  du  Comm.,  v Compagnie. 

(4)  Idem. 

(5)  Y OI. taire , SiCrlt  dt  Louii  XIF,  page  66,  Sa  VAUT, 
v*  Cempaçnit. 
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tics  Amazones  jusqu’à  rOrénoqnc;  elle  fut  in- 
vestie du  droit  d'y  faire  seule  le  commerce;  qua- 
rante-cinq vaisseaux  marchands,  équipés  à ses 
frais,  sillonnaient  pour  elle  les  mers;  elle  avait 
des  villes , des  forteresses,  des  armées.  Mais  dix 
ans  suffirent  à peine  à son  existence  : le  roi , 
voyant  qu'elle  ne  pouvait  se  soutenir,  racheta 
toutes  ses  terres,  et  remboursa  toutes  ses  actions. 

La  compagnie  des  Indes  orientales  , objet  des 
mêmes  espérances,  eut  «le  moins  tristes  résultats. 
Le  roi  cl  Colbert  y étaient  associés  ; son  capital , 
divisé  en  actions  de  mille  livres  et  de  mille  cinq 
cents  livres,  fut  porté  à plusieurs  millions.  Le  roi 
versa  six  millions;  la  reine,  les  princes, la  cour, 
fournirent  deux  millions;  les  tribunaux  supé- 
rieurs douze  cent  mille  livres;  les  financiers 
deux  millions;  le  corps  des  marchands  six  cent 
cinquante  mille  livres  (1).  Elle  avait  en  propriété 
l'Ile  de  Madagascar,  et  plusieurs  vaisseaux  de 
ligne  et  navires  marchands. 

Mais  Madagascar,  qu’on  avait  représenté  comme 
un  pays  d’abondance  et  de  délices,  était  habité 
par  une  population  féroce  et  intraitable.  L’air  y 
était  mortel;  il  fallut  lutter  contre  l’inclémence 
du  ciel  et  l’hostilité  des  indigènes.  À ces  mé- 
comptes vinrent  se  joindre  les  infidélités  d’agents 
éloignés  qui  trompèrent  la  confiance  des  direc- 
teurs établis  à Paris.  La  compagnie , obligée  de 
quitter  Madagascar  et  de  se  transporter  à Pondi- 
chéry, alla  en  déclinant  ; scs  actions  tombèrent 
au  quart.  Elle  reprit  cependant  un  peu  de  vigueur  ; 
en  1687  et  1691  ; car  elle  fil  à ses  actionnaires 
deux  répartitions  montant  ensemble  à 30  p.%  (2). 
En  1694,  la  prise  dt;  Pondichéry  par  les  Hollan- 
dais fit  retomber  la  compagnie  dans  la  langueur  ; 
ce  ne  fut  que  sous  la  régence  qu’elle  prit  de  nou- 
velles forces  (3). 

D’autres  compagnies  dirigèrent  leurs  vues  vers 
l’Afrique. 

Celle  du  Bastion  de  France  fut  autorisée  en  1 67 8 
pour  la  pêche  du  corail  ; 

Celle  du  Sénégal,  dans  la  môme  année,  pour  le 
commerce  de  la  gomme  ; 

Celle  de  Guinée  en  1686  pour  le  commerce  de 
la  poudre  d’or,  de  l’ivoire,  et  pour  la  traite  des 
noirs  (4).  Celte  dernière  fut  la  seule  qui  ne  fut 
pas  ébranlée  par  les  guerres  de  Louis  XIV  et  les 
crises  du  commerce.  L’exportation  des  nègres 
pour  l’Amérique  française  et  espagnole,  entretint 
l’activité  de  ses  opérations  et  la  source  de  ses 
profits. 


(I  ) VOLTAIRE,  Siècle  de  Louit  XI/',  p.  60. 
(3)  8.4V ART,  T»  Compagnie. 

(S)  Voltaire,  t,  XVII,  p.  60. 
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Tels  furent  les  efforts  tentés  dans  le  xvn*  siècle 
pour  la  colonisation;  ces  essais  ne  furent  pas 
toujours  heureux  pour  la  Fiance  : le  résultat  ne 
répondit  pas  à l’idée.  Mais  l'idée  était  grande  et 
neuve.  La  colonisation  n’est  plus  une  entreprise 
militaire,  conduite  par  l'épée  et  soutenue  par  des 
légions  ; c'csl  une  œuvre  pacifique  et  commer- 
ciale : le  but  est  moins  de  conquérir,  que  de 
s’étendre  par  le  négoce  et  pour  le  négoce  ; on  ne 
lève  pas  des  armées , on  enrôle  des  sociétés  de 
marchands.  Le  belliqueux  Louis  XIV,  lui  qui  a 
dit  en  mourant  : » J’ai  trop  fait  la  guerre,  » ne 
veut  pas  de  la  guerre  pour  coloniser;  il  aimo 
mieux  des  comptoirs  que  des  camps,  des  com- 
pagnies d'actionnaires  que  des  régiments.  Conti- 
nuateur de  Richelieu  pour  la  destruction  de  la 
féodalité,  il  crée,  comme  cet  habile  ministre,  de 
grands  fiefs  pour  le  commerce;  il  lui  donne  le 
droit  de  faire  trafic  des  Iles  et  des  royaumes,  sous 
la  condition  de  foi  et  hommage;  et  Ja  société 
commerciale  ne  régit  pas  seulement  de  grandes 
affaires,  clic  régit  de  grands  empires.  C’est  cette 
belle  conception  qui  a fait  dire  à Montesquieu  (5)  : 
« Il  y a des  peuples  qui  sc  sont  conduits  avec 
« tant  de  sagesse,  qu’ils  ont  donné  l’empire  à des 
« compagnies  de  négociants , qui , gouvernant  les 
« Etats  éloignés  uniqiHuncnt  pour  le  négoce  , ont 
« fait  une  grande  puissance  accessoire  sans  ém- 
it barrasser  l’État  principal.  » Si  la  France  n’a 
pas  tiré  de  celle  idée  tout  le  parti  convenable,  il 
faut  s’en  prendre  ù d’autres  causes  qu’à  l’idée 
même  ; car  on  sait  ce  qu’elle  a produit  entre  les 
mains  de  la  Hollande  et  de  l’Angleterre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  reconnaissons  que  l'esprit 
d’association  a reçu  de  Louis  XÏV  une  énergique 
impulsion , et  ce  prince  a pu  dire  avec  orgueil 
dans  le  préambule  de  son  ordonnance  de  I67i  sur 
le  commerce  : 

« Nous  avons,  depuis  plusieurs  années,  ap- 
« pliqué  nos  soins  pour  rendre  le  commerce  flo- 
« rissant  dans  notre  royaume  ; c’est  ce  qui  nous 
u a porté  premièrement  à crigcr  parmi  nos  sujets 
« plusieurs  compagnies , par  le  moyen  desquelles 
« Ils  tirent  présentement  des  pays  les  plus  éloî- 
« gués,  ce  qu’ils  n’avaient  auparavant  que  par 
« l'entremise  des  autres  nations.  » 

Cette  ordonnance  de  1673  contient  clic-même 
un  titre  qui  traite  de  la  société  de  commerce  ; elle 
a été  très-utile  à notre  code  de  commerce.  Avant 
et  après  elle , et  dans  le  cours  du  xvn*  siècle,  la 
France  est  entrée  dans  des  entreprises  qui  lui  ont 


(4)  Savary,  t»  Compagnie , Movteil,  Histoire  des  Français 
des  divers  états,  i.  VII,  p.  166,  chap.  des  Actionnaires, 

(8)  Esprit  des  lois,  ïiv.  XXI,  cb.  XXI. 
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fait  comprendre  la  puissance  île  l'association  et  lo  glaces,  üonl  les  produits  surpassèrent  liientèl 
jeu  île  scs  ressorts.  I.es  trois  grandes  espèces  de  ceux  de  Venise  (d).  Dans  toutes  ces  sociétés,  et 
sociétés  sur  lesquelles  l’association  commerciale  autres  qu’il  serait  infini  d’énumérer,  le  capital 


pivote  aujourd’hui,  quel  que  soit  le  nom  qu’elles 
aient  eu,  ont  pénétré  alors  dans  la  pratique  ; elles 
ont  fonctionné  avec  avantage,  et  le  législateur 
moderne,  plus  classificateur  qu'invcnleur,  a eu 
peu  de  chose  à faire  pour  leur  donner  plus  de  ré- 
gularité, et  les  soumettre  à un  ordre  plus  précis. 
D’ahord  , les  sociétés  ont  entrepris  de  vastes  tra- 
vaux de  dessèchement  : c'est  par  là  qu’elles  ont 
ouvert  le  xvii*  siècle,  sous  la  direction  de  Sully, 
qui  aima  mieux  l'agriculture  que  l'industrie  (I)  ; 
puis,  elles  ont  colonisé  ; et,  soutenues  par  Riche- 
lieu et  Colbert,  elles  ont  porté  dans  lo  nouveau 
monde  la  civilisation,  le  commerce  et  l’influence 
de  la  métropole  ; ensuite , elles  sont  venues  au 
secours  de  la  marine,  tantôt  en  armant  dis  vais- 
seaux (î),  tantôt  en  protégeant  la  navigation 
contre  les  dangers  de  la  iner.  Je  citerai  la  com- 
pagnie d’assurance  contre  les  risques  maritimes , 
duc  à Louis  XIV  (8).  Enfin , elles  se  sont  appli- 
quées à l'industrie  et  à la  fabrique  ; c’est  à une 
société  qu'on  doit  les  premières  manufactures  de 


[I  ) Henri  IV,  avril  ISM  (lMW!„  t.  XVI,  p.  SIS).  En  voici 
l'extrait  : 

Le  plu*  grand  gain  de*  peuple*  procède  de  l'agriculture. 

Donc,  la  pai*  régnant,  non»  av'>n»  voulu  donner  à no»  sujet*  le 
moyen  d'augmenter  ce  trésor. 

Sachant  qn'en  plutieur*  de  n u province*  et  pays,  If  long  des 
mers  de  l’un  et  l'autre  côté,  de»  grosse*  cl  petite*  rivière*,  et 
autre*  endroit*  , il  y a grande  quantité  de  pain»  et  de  marais, 
qui  tiennent  le  pays  désert  et  incommodent  les  habitants,  les- 
quels, •'il*  étoicot  desséchés,  pourroicnl  »crvir  au  labour  et  au 
pâturage. 

pour  à quoi  parvenir,  ne  s'étant  trouvé  aucun  de  no*  Mihjrts 
qui  non»  en  ait  fait  offre,  soit  à raison  de*  grande*  difficultés, 
risque*  et  dépenses,  soit  autrement,.. . et  pour  obvier  au*  grandes 
inondation*  qui  advienncnl  souvent  , ruinent  plusieurs  terre*  et 
maisons,  voire  de*  tillage*  entier*,  comme  il  c*t,  à notre  grand 
regret,  naguère  advenu  en  nos  province»  de  Poiclou,  Botirdelois, 
Saintongc,  Bretague  et  autres  ; 

Sur  i'atis  qui  nous  a été  donne  de  la  grande  suffisance,  expé- 
rience et  pratique  de  notre  bien-aimé  le  S.  Honfrey  Bradlcy,  de 
Bergucs-sur-lc-Ron,  au  duché  de  Brabant,  l'avons  fait  venir... 

Il  a eiaminé  1rs  lieu*  ; 

Il  se  charge  du  dessèchement  à scs  frais,  coùtj,  risques  et  pé- 
rils ; 

A des  associés. 

Le  roi  lui  donne,  ainsi  qu'à  sa  société,  la  moitié  des  terres  des- 
séchées et  mises  en  valeur. 

Il  s'entendra  avec  les  propriétaires. 

La  majorité  fera  loi  à la  minorité. 

Autre  édit  de  1607  de  Henri  IV  (ISAMBBftT,  p.  313),  qui  con- 
firme lo  précédent. 

Bradley  s'est  mis  en  devoir  d’caécuter , mais  a été  arrête  par 
traverses,  procès,  opposition  et  procédure. 

Bradley  s’est  associé  avec  des  personne*  de  qualité,  de  mérite, 
d'industrie,  et  de  grands  moyen*,  entre  lesquels  Hierosme  de 
Caïmans,  notre  conseiller  et  maître  d'hostel  ordinaire,  Marc  de 
Cosman»  , le*  enfants  de  défunt  Gaspard  de  Cosinan»,  gentils- 
hommes du  pays  de  Brabant;  François  de  l.nplanrhc,  gentil- 


social est  divisé  on  actions;  l'action  industrielle 
est  désormais  acceptée  comme  une  valeur  spé- 
ciale, comme  un  placement  ayant  ses  avantages 
particuliers.  Ecoutons  un  auteur  qui  écrivait  au 
commencement  du  régne  de  I.ouis  XV,  Melon, 
dans  ses  Essais  politiques  sur  le  commerce  (5)  : 
« La  circulation  des  fonds  est  une  des  grandes 
« richesses  de  nos  voisins;  leurs  banques,  leurs 
« annuités,  leurs  actions,  tout  est  en  commerce 
« chez  eux.  Les  fonds  de  notre  compagnie  sc- 
« raient  comme  morts,  dans  le  temps  que  les 
« vaisseaux  les  transportent  d’une  partie  du 
« monde  dans  l’autre,  si  par  la  représentation 
« des  actions  sur  la  place,  ils  n’avaient  une  $c- 
« eondc  valeur,  réelle,  circulante,  libre,  non 
« exigible,  et  par  conséquent  non  .sujette  aux 
« inconvénients  d'une  monnaie  de  crédit,  et  en 
« ayant  néanmoins  les  propriétés  essentielles. 
« Nous  ne  prétendons  pas  dire  que  l'actionnaire 
« soit  plus  utile  à l’État  que  le  rentier;  ce  sont 
« des  préférences  odieuses  de  parti , dont  nous 


homme  flamand , et  Hierosme  VanufBc,  gentilhomme  hrahant, 
tant  pour  eu*  que  pour  leurs  autres  associés. 

Ils  sont  résolus  à poursuivre  leur  entreprise,  à mettre  ce*  ma- 
rais en  culture  ; à y faire  bâtir  de»  maisons,  villages  ; y faire  venir 
de  famille*  de  Flamand»,  Hollandais  et  autres  étrangers , pour 
faire  valoir  ces  terres. 

Confirme  ledit  de  1599  et  règle  les  profils  attribué»  4 Bradley 
et  d l'association. 

Avons  l'ossocialion  pour  agréable;  permettons  à tout  nollc  et 
eeclésiastû/ue  d'y  entrer  sons  déroger. 

Permettons  l'introduction  des  bestiau*  étrangers,  pour  en 
peupler  lesdiis  marais  desséchés. 

Accordons  au*  familles  le  privilège  pendant  vingt  an»  «le  faire 
seule*  le  fromage  à la  manière  de  Milan  , turbes  et  trouilles  de 
terre  propre*  à brûler,  tomme  aussi  d'y  faire  venir  des  cannes  à 
sucre,  du  rii,  de  In  garance. 

Au  surplus,  nous  parlerons  plus  bas  de  l'Association  du  T ic- 
Iron  en  1563,  et  du  traite  fait  en  1612,  avec  Van  Fms. 

(2)  L'ordonnance  de  Louis  XIII,  de  1629,  ordonna  que  tons 
les  gentilshommes  qui,  par  eu*  ou  par  personnes  interposée», 
entreraient  en  part  et  sociétés  de  vaisseaux,  ne  dérogeraient  pas 
à la  noblesse. 

(S)  J'en  parie  infrà,  snr  le  comin.  de  l'art.  1842,  paragraphe 

de  la  société  rn  commandite. 

(4)  Octobre  1665,  sous  le  ministère  de Collicrt,  lettres  patentes 
qui  accordent  à Micolas  Üunoycr  le  privilège  exclusif  pour  vingt 
ans  de  souffler  des  glaces,  avec  la  faculté  de  l'associer  pour  celle 
entreprise  qui  bon  lui  semblera,  noble,  ecclésiastique  ou  autre, 
sans  déroger. 

Dunoyer  associa  à son  privilège  Ranrhin  , de  Saint-Maurice  et 
Poquclin  (voy.  8.1V UT,  Dict.,  **  Glaces). 

Le  14  septembre  1688,  des  lettres  patentes  donnent  un  pri»i- 
lége  à la  compagnie  Thevart  pour  couler  les  glaces. 

Le  19  avril  1695,  les  deu*  compagnies  sont  réunies  eu  une 
seule,  sous  le  nom  de  Plastrier.  Elle  fait  de  mauvaises  affaires. 

Octobre  1702,  autre  compagnie  autorisée  sous  le  nom  d'Antoine 
d’Agiuconrt;  elle  recueille  de  grand»  bénéfices  de  scs  usines  éta- 
blie» à Saint  Gobin  et  près  dç  Cherbourg  \\  THl  , lue.  rit.). 
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■ revenu  comme  lo  rentier  le  sien  ; l'un  ne  Ira- 
it vaille  pas  plus  <|ue  l'autre , et  l'argent  fourni 
k par  tous  les  deux,  pour  avoir  une  action  ou  un 
« contrat,  est  également  applicable  au  commerce 
« ou  à l'agriculture.  Mais  la  représentation  Je  ces 
« fonds  est  différente;  celle  de  l'actionnaire  ou 
« Faction  n'étant  sujette  à aucune  formalité , est 
« plus  circulante,  produit  par  là  une  plus  grande 
« abondance  de  valeurs , et  est  d’une  ressource 
« assurée  dans  un  besoin  pressant  et  imprévu. 
« Le  contrat  a des  propriétés  d’un  autre  genre 

■ d’utilité  ; le  père  de  famille  ne  peut  laisser  sans 
« danger  des  actions  à des  héritiers  mineurs, 
t souvent  dissipateurs  ; il  laisse  des  contrats  qui 
« ne  sont  pas  sujets  au  vol  et  dont  on  ne  peut  pas 
« se  défaire  de  la  main  à la  main.  Ces  contrats 
« assurent  cl  manifestent  les  biens  d'une  famille, 
« procurent  du  crédit  et  des  établissements.  Enfin, 
i»  il  est  bon  qu'il  y ait  en  France  de  ces  lieux  espèces 
« de  fonds,  selon  le  génie  et  le  talent  de  chacun, 
« et  ü parait  également  pernicieux  de  vouloir  tout 
« réduire  d l'un  des  deux. 

« L’annuité  est  un  papier  commun  en  Anglc- 
•»  terre,  qui  participe  également  du  contrat , de 
« l’action  et  de  la  rente  tournante.  Elle  a,  comme 
• lo  contrat,  un  revenu  fixe  sur  des  droits  alié- 
« nés;  elle  a,  comme  l'action , la  faculté  d’étre 
« négociée  de  la  main  à la  main,  parce  qu’elle  est  au 
« porteur / elle  a,  comme  la  rente  tournante,  un 
« remboursement  annuel  sur  le  capital  jusqu’à 
« extinction.  » 

Ainsi  parle  Melon.  On  ne  tiendrait  pas  aujour- 
d’hui un  langage  plus  raisonnable.  C’étaient  alors 
Amsterdam  et  la  Hollande  qui  faisaient  le  com- 
merce le  plus  important  sur  les  actions.  La  bourse, 
gouvernée  par  de  bons  règlements  et  une  sage 
police  , était  constamment  occupée  par  une  vicis- 
situde d'achats  et  de  reventes,  qui  produisait  des 
bénéfices  considérables  (1). 

Au  xviii*  siècle,  le  crédit  français  fut  soumis  à 
une  grande  épreuve.  La  fameuse  banque  do  Law, 
constituée  en  société  par  actions  (2),  acquit  le  pri- 
vilège de  la  compagnie  des  Indes  orientales,  et  se 
chargea  en  même  temps  des  fermes  générales  du 
royaume  (3).  Toutes  les  finances  de  l'État,  dit  Vol- 
taire, dépendaient  d’une  compagnie  de  com- 
merce (4). 

Les  actions  de  cette  compagnie  eurent  d’abord 


(I  ) 8%varï,  JHet.,  Action. 

(2)  Elle  fut  établie  aur  le  modèle  de  la  banque  d'Angleterre  ; 
U grande  banque  d'Angleterre  date  de  1094  : l'idée  de  cette  in- 
ablution  commerciale  Tient  de  Venise. 

(3)  VOLTAIRE,  t.  XV»,  p.  soi. 

(4)  Idem. 

(3)  Savart,  t*  Adiont  Voltaire,  lue  n'I, 
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; un  succès  qui  tient  île  la  fureur,  Elles  montèrent 
; ù vingt  fois  au  delà  du  leur  valeur  première.  f.a 
! circulation  des  billots  doubla,  quadrupla  la  ri- 
chesse nationale,  cl  le  commerce  des  actions  dans 
la  rue  Qtiiucauipoix  improvisa  des  fortunes  iui- 
! menses.  Jamais  la  conliance  dans  le  crédit  n'avait 
< été  si  aveugle  ; jamais  l'agiotago  n'avait  été  poussé 
jusqu’à  ce  délire  (B). 

On  sait  ce  qui  arriva.  Le  système  de  Law  s'é- 
croula sous  sa  propre  exagération.  Il  ruina  la 
France  et  son  auteur.  De  ses  débris  il  ne  resta  que 
la  compagnie  des  Indes,  qui  conserva  le  commerce 
et  le  nom  français  à Pondichéry  et  sur  les  bords 
du  Gange  (0),  mais  qui,  bien  que  soutenue  par  les 
efforts  du  trésor  public , ne  put  réussir  à donner 
des  dividendes  à ses  actionnaires  (7j. 

La  frénésie  du  jeu  des  actions  passa  de  France 
en  Angleterre  et  en  Hollande.  On  créa  des  com- 
pagnies de  dupes  et  des  commerces  imaginaires. 
La  banqueroute,  les  vols  publics,  les  fraudes  pri- 
vées bouleversèrent  les  fortunes.  Les  charlalans 
seuls  gagnèrent  à ce  jeu  (8). 

D'Aguesseau,  pressentant  ces  désastres,  écrivit 
un  long  mémoire  dans  lequel  il  essaya  de  prouver 
que  le  commerce  de  la  compagnie  des  Indes  rou- 
lait sur  un  gain  vicieux  et  injuste  ; qu’il  était  con- 
traire au  bien  de  l'État , en  ce  qu'il  engendrait 
de  fausses  richesses  et  diminuait  le  nombre  des 
travailleurs  ; qu’il  compromettait  les  fortunes 
privées  et  poussait  au  luxc#  et  à l'augmentation 
des  dépenses  ; qu'il  engageait  la  conscience  des 
personnes  honnêtes  et  était  funeste  à la  lionne 
foi,  etc. , etc.  (9).  Envisagée  au  point  de  vue  re- 
latif au  système  de  Law,  celte  dissertation  est  d'un 
jurisconsulte  intègre  et  éclairé  ; mais  si  l'on  éten- 
dait les  principes  qu'elle  contient  au  comincrco 
des  actions  en  général , on  étoufferait  lo  crédit 
sous  les  subtilités  du  casuiste  timoré. 

Aussi  les  actions  sont-elles  restées,  dans  l’orga- 
nisation des  sociétés , comme  une  combinaison 
utile  et  lionnéle.  Les  abus  qui  en  ont  clé  faits 
dans  des  moments  de  vertige  n’ont  pas  été  rétor- 
qués contre  elle  par  les  économistes  intelligents, 
par  les  négociants  expérimentés;  car,  au  fond,  le 
principe  en  est  ingénieux  et  fécond.  Avant  la 
révolution  , elles  étaient  dans  les  entreprises  les 
plus  sages , les  mieux  assises , les  mieux  famées. 
Il  y en  avait  dans  les  mines  (10),  dans  les  canaux, 


(0)  Voi.taire.  p.  «iSci  tco. 

(7)  Maintenant  le  pavillon  français  . disparu  dos  mers  de  lin 
doMan. 

(0)  Voltaire,  t.  XVII,  p.  J70. 

(9)  T.  X ilo  scs  oruvres,  p.  179  «l  suiv. 

(10)  Arrêt  de  Liège,  dans  la  collection  RAt.l.Ot,  r°  Société, 
p.  141.  Edit  de  février  1722,  qui  autorise  rétablissement  d'une 
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dans  les  manufactures  d’armes  (1),  dans  les  fabri- 
ques de  glaces  (2),  dans  les  armements  de  navi- 
res (3) , dans  les  exploitations  de  voilures  publi- 
ques, dans  les  sous-fermes  (4),  etc.,  etc. 

Nous  voici  en  présence  de  la  révolution  de  1 780. 
Comme  la  plupart  des  grandes  compagnies  étaient 
investies  de  privilèges  dans  telle  ou  telle  branche 
de  commerce , les  nouveaux  principes  de  liberté 
commerciale  portèrent  atteinte  à leur  prospérité. 

La  Convention  ne  leur  fut  pas  favorable.  Sa 
main  terrible  s’appesantit  sur  les  compagnies  de 
finance. 

Mais,  à la  renaissance  d’un  ordre  de  choses 
moins  violent , les  mêmes  besoins  ramenèrent  les 
mêmes  combinaisons.  Le  code  civil  et  le  code  de 
commerce  trouvèrent  d'imposantes  sociétés,  orga- 
nisées dans  des  conditions  très-variées  pour  de 
grandes  manufactures,  pour  des  entreprises  loin- 
taines, pour  les  armements  maritimes  (8).  Et,  par 
exemple,  l’action  industrielle  était  une  valeur  tel- 
lement accréditée , que  le  code  civil  a cru  néces- 
saire de  porter  une  disposition  spéciale  pour  la 
classer  parmi  les  meubles , suivant  la  doctrine 
professée  autrefois  par  l’avocat  général  Joly  de 
Fleury,  et  consacrée  par  les  arrêts  des  parlements. 
Les  sociétés  collectives  et  en  participation,  les  so- 
ciétés en  commandite  divisées  par  actions  (G),  les 
compagnies  d’actionnaires  dont  on  a fait  plus  tard 
les  sociétés  anonymes,  toutes  ces  formes  de  la  so- 
ciété étaient  en  possession  du  commerce  de  terre 
cl  de  mer;  et,  sans  avoir  l’activité  qu’une  longue 
paix  a donnée  aux  entreprises  commerciales,  elles 
s’exercaient  sur  un  champ  qui  était  loin  d’élrc 
dépourvu  de  fécondité. 

J’ai  cependant  lu  dans  les  débats  d’une  de  nos 
grandes  assemblées  politiques,  qu'en  1806,  épo- 
que placée  entre  le  code  civil  et  le  code  de  com- 
merce , et  où  fut  promulgué  le  code  de  procédure 
civile , les  actions  industrielles  et  commerciales 
n’existaient  pas ; qu'on  n'en  connaissait  même  pas 
le  principe  (7).  Et  ces  propositions  n’ont  pas  ren- 
contré de  contradicteurs  ! 

Mais  quelque  grande  que  soit  à mes  yeux  l’au- 
torité des  jurisconsultes  qui  les  ont  émises,  je  ne 


rnmjMtyHiV.pour  travailler  nu»  minci  du  royaume  (Dki.EBECQIE, 
Traite  des  minet,  U I,  n*  482). 

(I  ) Quest.  de  droit  de  .VIeiu.I*,  v*>  Action  , $ 1. 

(2)  Id  , p.  103,  col.  1 

(8)  IVActfcSSEU  , Mémoire  sur  te  commerce  det  actions, 
p.  217. 

(4)  Plaidoyer  de  Joly  de  Fleury,  Que» I.  de  droit,  loc.  cil., 
p.  103. 

(iî)  Oldcr*.  du  tribunal  de  commerce  de  Sainl-Brieuc  : « En 
temps  de  guerre,  le#  corsaires  ne  .'arment  que  par  actions.  On 
est  dans  l'usage  de  former  des  compagnies  d'actionnaire#  pour 
les  grandes  manufactures  , pour  les  entreprises  lointaines.  * 
[Analyse  mitonnCe  des  observations  det  tribunaux,  t.  Il,  part.  If. 


puis  cependant  les  accepter  comme  exactes.  Les 
faits , examinés  dans  leur  enchaînement  et  leur 
réalité,  ne  sauraient  s’y  plier.  Ils  démontrent 
qu’il  y a là-dessous  quelque  erreur  de  statistique, 
ou  quelque  méprise  sur  une  époque  déjà  bien 
éloignée  de  nous.  La  vérité  est  que  le  législateur 
du  code  civil  et  du  code  de  commerce,  en  réglant 
les  conditions  des  sociétés  par  actions,  ne  s’est  pas 
aventuré  dans  une  région  inconnue;  qu’il  n’a  pas 
hasardé  une  innovation  dont  l’avenir  seul  a pu 
révéler  les  avantages  ou  les  inconvénients.  L’ex- 
périence avait  été  faite  ; depuis  des  siècles,  l’insti- 
tution marchait;  elle  avait  eu  scs  moments  do 
crise  à côté  de  ses  heures  de  prospérité;  elle  était 
passée  par  les  principales  épreuves  qui  peuvent 
éclairer  la  prudence  du  législateur.  Je  tiens  à 
constater  ces  précédents  qui  mettent  nos  codes 
dans  leur  véritable  cadre,  parce  que  naguère, 
après  certaines  surprises  de  l'agiotage,  les  esprits 
émus  s’en  sont  pris  trop  légèrement  à la  loi  des 
erreurs  des  hommes.  Par  suite  de  cette  idée  trop 
répandue  , que  les  grands  faits  économiques  sont 
une  nouveauté  dans  le  droit;  que  l’association 
est  un  besoin  tout  récent  du  développement  des 
intérêts  commerciaux , on  a cru  que  la  loi  était 
trop  faible , trop  peu  méditée  eu  égard  à l’essor 
immense  de  la  spéculation  moderne  ; on  l’a  accu- 
sée de  s’étre  laissé  prendre  au  dépourvu,  de  s’étre 
laissé  déborder  par  des  circonstances  plus  fortes 
que  scs  étroites  prévisions.  Alors,  au  lieu  de  faire 
le  procès  aux  intrigants  devant  la  police  correc- 
tionnelle , on  a fait  le  procès  au  code  devant  les 
chambres.  I.es  projets  de  réforme  ont  pullulé. 
Leur  point  de  départ  était  que  l’association  était 
la  grande  puissance  du  jour,  qui  allait  tout  em- 
brasser dans  un  mouvement  inouï;  que  la  com- 
mandite, sa  fille  privilégiée,  allait  attirer  à elle  la 
niasse  principale  des  capitaux,  et  devenir  le  nerf 
des  affaires  de  toute  espèce.  Il  s'agissait  donc  de 
renverser  les  combinaisons  de  notre  code  de  com- 
merce ; d’inventer  des  principes  nouveaux  pour 
une  ère  commerciale  qu’on  croyait  nouvelle;  de 
donner  une  charte  à la  commandite,  à cette  reine 
ambitieuse  de  l'industrie , à cet  agent  miraculcu- 


P.  412.) 

(G)  On  lit  à la  page  19  de  ce  recueil  : « Le#  entreprise#  mari- 
lime#  pmtr  les  vojages  de  long  cour#  te  font  souvent  par  asso- 
ciation en  commandite  ditistfe  par  actions.  ■ 

(7)  Moniteur  du  30  mors  1812,  séance  de  la  chambre  de# 
pairs,  p.  G19,  discussion  sur  la  vente  forcée  de#  action#  indus- 
trielles. 

l'n  orateur  disait  : * En  1806,  époque  à laquelle  a été  fait  le 
code  de  procédure , les  actions  industrielles  et  commerciales 
n’exislaienl  pas.  » 

Un  autre  ajoutait  : « Vous  s ave*  dans  quel  état  se  trouvait 
l’industrie  en  1806;  il  n'y  avait  pas  d'actions  industrielles , on 
n'en  connaissait  ntftnr  pas  le  principe.  * 
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sewcnt  découvert  pour  régénérer  l'économie  com- 
merciale. Dans  tout  cela,  il  y avait  bien  des  choses 
i|u'on  oubliait.  La  première , c’est  que  les  esprits 
étaient  malades , et  l'on  prenait  une  fièvre  passa- 
gère pour  un  état  normal.  On  n'apercevait  pas 
que , dans  notre  siècle , l’esprit  individuel  a trop 
d’énergie  pour  laisser  l'association  empiéter  sur 
ses  domaines  et  prendre  la  direction  trop  exclu- 
sive des  intérêts  privés  ; que  celle  faveur  de  la 
société  en  commandite  était  une  œuvre  factice  et 
non  une  œuvre  de  nos  mœurs  , qui , je  le  répète , 
se  plient  difficilement  au  joug  de  l’association  ; 
qu'en  un  mot,  toute  cette  agitation  avait  pour 
cause  un  caprice  momentané,  une  boutade  bizarre, 
dont  la  réflexion  devait  faire  justice  au  bout  do 
quelques  mois  d’infatuation. 

■ Hi  motus  animomm,  atquc  hcc  ccrtnmina  tanta, 

• Fuir* rit  fxitfui  jaelu,  compressa  quiescent  (1).  • 

Et  c’est  en  effet  ce  qui  est  arrive  après  l’appren- 
tissage d’un  certain  nombre  d’étourdis  qui  ont 
servi  d’exemple  au  public  ; c’est  même  ce  qui  se- 
rait arrive  probablement  plus  tôt,  si  les  rigueurs 
de  la  loi  pénale  se  fussent  sévèrement  appesanties 
sur  les  auteurs  de  tant  de  projets  bases  sur  l’im- 
posture et  sur  un  crédit  imaginaire.  Mais  ce  que 
l’on  avait  surtout  le  tort  d’oublier,  c'est  l’histoire, 
dans  laquelle  ou  aurait  vu  que  le  passé  n’est  pas 
aussi  petit,  aussi  dépourvu  do  grandes  tentatives 
commerciales  et  de  grands  faits  économiques,  que 
l'on  se  l'imagine.  Comment  ! nous  nous  émerveil- 
lons de  ce  que  l’on  met  en  action  des  mines , des 
fabriques,  des  brevets,  des  journaux;  mais  il  y a 
deux  siècles  qu’on  mettait  en  actions  des  iles , des 
royaumes,  presque  tout  un  hémispbère!  Nous 
crions  au  miracle  parce  que  des  centaines  do  com- 
manditaires viendront  se  grouper  autour  d’une 
entreprise  ; mais  déjà  , au  xiv°  siècle , la  ville  de 
Florence  tout  entière  était  commanditaire  de 
quelques  négociants  qui  poussèrent  aussi  loin  que 
possible  le  génie  des  entreprises  ! 

Puis,  si  nos  spéculations  sont  mauvaises,  si 
nous  avons  été  téméraires,  imprévoyants  ou  cré- 
dules, nous  tourmentons  le  législateur  de  nos 
réclamations  tracassières  ; nous  lui  demandons 
des  prohibitions , des  nullités.  Dans  notre  manie 
de  tout  réglementer,  mémo  ce  qui  est  déjà  codifié; 
de  tout  enchaîner  par  des  textes  revus  , corrigés 
et  augmentés;  de  tout  administrer,  même  les 
chances  et  les  revers  du  commerce,  nous  nous 
écrions,  au  milieu  do  tant  de  lois  existantes  : 


Il  y a quelque  chose  à faire.  En  cela  encore  nous 
ne  sommes  qu’imitateurs.  Qu’on  lise  le  mémoire 
de  d’Aguesseau  sur  le  commerce  des  actions.  Il  fut 
écrit  sous  le  coup  de  la  tempête , et  porte  l'em- 
preinte de  la  frayeur.  L’illustre  auteur  aurait  pu 
sc  plaindre  sans  doute  de  ce  que  ce  commerce, 
réglé  dans  d’autres  pays  par  de  bonnes  lois,  avait 
été  livré  par  l’incurie  du  régent  à toute  la  licence 
d’un  jeu  effronté.  Mais  d’Aguesseau  sc  laisse  en- 
traîner à des  idées  plus  trancbanlcs , et  ses  prin- 
cipes vont  jusqu’à  l'abolition  même  du  commerce 
des  actions  ; en  sorte  que  si  l’on  eut  dû  les  pren- 
dre à la  lettre , il  aurait  fallu  fermer  la  bourso 
d’Amsterdam  , et  ruiner  le  crédit  de  la  Hollande. 
Bien  plus  ! à l’heure  qu’il  est , il  faudrait  murer 
les  portes  de  la  bourse  de  Paris,  ce  soutien  néces- 
saire du  crédit  français. 

Tels  sont  les  dangers  des  résolutions  prises  pen- 
dant la  panique.  Ainsi  ne  faisaient  pas  nos  maî- 
tres en  matière  de  commerce , dont  l'exemple  est 
bon  à ciler,  parce  qu'il  est  bon  à suivre.  Quand 
une  faillite  venait  consterner  Florence , on  mur- 
murait en  baissant  la  téle,  et  Yillani  blâmait  avec 
amertume  la  témérité  des  spéculateurs;  mais  il 
ne  blâmait  pas  la  loi  , innocente  des  écarts  des 
hommes  et  des  crises  du  commerce.  Mais  aussi 
quand  les  entreprises  prospéraient,  la  fierté  ita- 
lienne sc  réveillait,  et  Muralori  vantait  le  génie, 
l’auiour  des  grandes  choses  qui  inspirait  le  com- 
merce de  sa  nation. 

Heureusement  que  tous  les  projets  de  change- 
ments mis  au  jour  en  1837  cl  1838  avec  tant  de 
fracas , sont  aujourd'hui  oubliés.  Le  conflit  des 
propositions,  et  l'anarchie  des  opinions  réformis- 
tes ont  amené  des  résultats  négatifs.  En  mémo 
temps  que  la  réaction  s’opérait  contre  les  agio- 
teurs, le  bon  sens  public  faisait  justice  de  tant  de 
plans  officiels  d'organisation  , beaucoup  moins 
sages  que  la  loi  existante,  beaucoup  moins  en  har- 
monie avec  les  usages  du  commerce,  beaucoup 
moins  libéraux  après  1830,  que  les  conceptions  du 
conseil  d’État  impérial  (2) ! Maintenant,  tout  est 
rentré  dans  l'ordre,  et  le  code  de  commerce  a con- 
servé sou  intégrité,  son  excellente  intégrité.  Lors- 
que le  commerce  en  a besoin  , il  y trouve  à côté 
de  la  société  collective , de  la  société  en  partici- 
pation , de  la  société  anonyme,  la  commandite 
libre , tempérée  seulement  par  la  prudence  des 
commanditaires  et  par  les  articles  du  code  pénal 
sur  l’escroquerie.  On  ne  la  soumet  pas  à une  au- 
torisation du  gouvernement,  qui  ne  serait  qu’une 


lOOgle 


(I  ) VlIlCILC,  Géorgie.,  4. 


(î)  Voy.  le  projet  de  loi  ipresenté  par  te  gouvernement  A la 
chambre  des  député»,  le  15  février  1838. 
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confusion  de  la  société  anonyme  et  de  la  société 
en  commandite , ces  deux  faces  si  diverses  de 
l’esprit  d’association  ; à une  autorisation , dis-je , 
qui  serait  pour  les  affaires  une  cause  de  lenteur, 
d’embarras,  de  craintes,  et  qui  d’ailleurs  ne  ferait 
que  distraire  l’administration  de  desseins  plus 
élevés , et  compromettre  sa  responsabilité , sans 
ajouter  aux  garanties  du  public.  La  société  en 
commandite  reste,  sous  le  rapport  de  sa  liberté, 
ce  que  l'a  faite  si  justement  l’empire , après  une 
sérieuse  élaboration  de  la  question , après  un 
scrupuleux  examen  des  doléances  des  tribunaux  de 
commerce  (1).  Et,  d’ailleurs,  est-ce  donc  que  l’ex- 
tension de  l'administration  supérieure  aux  affaires 
du  commerce  privé , est  un  préservatif  infaillible 
contre  la  ruine  des  sociétés?  Plus  d’un  établisse- 
ment créé  par  lettres  patentes  a fait  de  mauvaises 
affaires  (2);  plus  d’une  société  anonyme  autorisée 
par  ordonnance  a fait  faillite,  et  trompé  le  gou- 
vernement et  les  tiers  (3).  L’inIcrvelUion  de  Col- 
bert dans  la  compagnie  des  Indes,  n’a  pas  empêché 
les  faiseurs  de  prospectus  et  les  vendeurs  d’ac- 
tions, de  vanter  la  terre  promise  de  Madagascar, 
la  salubrité  de  son  climat,  la  richesse  intarissable 
de  ses  produits  (4).  Dans  l’ancien  régime,  c’était  le 
gouvernement  qui  accordait  les  permissions  d’ex- 
ploiter les  mines,  et  néanmoins  combien  de  fois 
n’a-t-on  pas  vu  l'agiotage  souiller  l’émission  de 
leurs  actions  (S)!  La  banque  royale  était  dans  la 
mainduduc.  d'Orléans;  on  sait  cependant  les  frau- 
des de  la  rue  Quincampoix  ! 

La  commandite  jouit  donc,  grâco  au  code  de 
commerce , de  la  liberté  qui  lui  est  nécessaire , et 
qui  l’a  rendue  si  florissante  entre  les  mains  des 
négociants  de  l’Italie,  de  nos  armateurs,  de  beau- 
coup d'industriels  prudents , qui  travaillent  sans 


(I  ) Voy.  A nalytc  raison nde  des  cours  cl  tribunaux. 

(4)  Voy.  S*V  \nv,  Glaces,  l'historique  de»  manufactures  de 
Clacvs  établies  par  Colbert  et  Loin  oit. 

(îl)  Ou  ni  pourrait  citer  beaucoup  : VlSCEXS,  Des  sociMs  par 
actions,  p.  47;  Woi.OM  SM,  Des  toeHUt  par  actions,  p.  21. 


bruit,  et  dédaignent  les  forfanteries  de  l’agiotage. 
Elle  conserve  aussi  ses  actions  nominatives  ou  au 
porteur  ; car  le  commerce  en  a consacré  l’usage 
par  une  pratique  qu’on  peut  d’autant  moins  lui 
enlever,  que  ce  sont  des  valeurs  qui  augmentent 
la  circulation  et  ajoutent  à la  richesse  publique. 
Quant  à moi,  je  m’applaudis  de  ce  statu  quo.  Con- 
vaincu , comme  je  le  suis , que  notre  loi  sur  les 
sociétés  civiles  et  commerciales  est  le  fruit  d’une 
longue  expérience;  qu’elle  a été  mûrie  par  les 
épreuves  les  plus  décisives,  par  les  combinaisons 
pratiques  les  plus  variées  et  les  plus  ingénieuses  ; 
qu’elle  est  la  formule  de  tout  ce  que  le  passé  a 
accumulé  de  faits  considérables , en  économie  et 
en  industrie,  j’ai  foi  en  sa  sagesse  ; et  quoique  je 
reconnaisse  en  elle  quelques  défauts  secondaires, 
je  ne  me  laisse  pas  aller  à des  désirs  de  change- 
ment plus  rétrogrades  que  progressifs;  je  inc  con- 
tente d’en  appeler  à la  jurisprudence  pour  tous  les 
cas  où  il  lui  est  permis  de  corriger  des  contours 
vicieux,  des  traits  sans  harmonie.  Si  ccs  observa- 
tions sont  de  nature  à répandre  celte  conviction  ; 
si  elles  peuvent  environner  la  loi  du  respect  dont 
clic  a besoin  pour  demeurer  stable  dans  l’esprit  do 
la  nation  , cette  dissertation  ne  sera  pas  un  hors- 
d’œuvre,  et  l’histoire  qui  en  fait  la  base  apparaitra 
comme  quelque  chose  de  plus  sérieux  qu’un  orne 
ment  scientifique. 

P.  S.  J’ai  réuni  dans  ce  travail  la  société  civile 
et  la  société  commerciale.  Il  n’est  pas  possible,  cil 
effet,  d’avoir  l'intelligence  de  l’une  sans  étudier 
l'autre.  La  raison  on  a été  donnée  par  le  tribunal 
d'appel  d’Orléans , dans  scs  observations  sur  le 
code  de  commerce.  « Le  code  de  commerce  peut 
« être  considéré  comme  l’appendice  du  code 
« civil  (6).  » 


(4)  Moxtkii.,  toc.  sup.  cil. 

(fl)  Voy. le  .Wum'l»urilu  10  novembre  181 1,  «ri.  de  M.Chappc, 
chef  de  la  division  de»  mine»  au  ministère  de»  travaux  publics. 
(0)  Tome  1,  p.  217. 
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jure  rom.  et  commuue,  hoc  liante  societate.  Statnilur  illud 
soluta  et  detracta  societate.  Jure  Sax.  rcceptum  et  rer. 
judicalar.  auctoritate  Armalum  fuit,  socios  ex  contractu 
uomioe  societatis  inito,  in  soiidum  obligari.  Lips.  1890. 
cdil.  ilaau,  diss.  de  societate.  Lugd.  Bat.  1661,  4. 
jo.  ardr.  bletrclleri  disp,  de  valido  societatis  Arma* 
menlo . Erf.  1701. 

■bivr.  bocebi  dis»,  de  societate.  Tubingœ.  1631,  4 ; extat 
in  eju»  disp,  jurid. 


(I)  Nous  n'avons  compris  dans  ce  relevé  bibliographique  qne 
les  monographies  sur  la  matière  de  la  tociili.  Nous  donnerons  ail- 
leurs, pour  éviter  les  redites,  l'indication  des  traités  et  comnvn- 


jo.  frid.  boecrelman*,  de  societate.  Lugd.  Bat.  1677. 
cornet.,  boite,  disp,  de  societate.  TraJ.  ad  Rhen . 1714, 
in-4o. 

PELGROR  TB*  6BOOTRNBVTS  BOE.VDER  SACRER  , diïS.  de  10- 

cietate.  Ibid.  1758. 

ee.  lcd.  corn f, n,  de  societate  tacite  contracta.  EJ.  Ris. 
n.  175. 

ider,  de  jure  socii  circa  commoda  rci,  olim  commuai , 
post  dissolutam  communionem  ex  nova  causa  advenientia. 
Ej.  Rss.  n.  901.  Crit.  areb.  t.  p.  506. 

berxii.  BORcnonsT , dits,  de  societate.  Lugd.  Bat.  1693, 
in-4°. 

jo.  hbnr.  bosscraart,  de  societate.  Ultraj.  1749. 

JAC.  irandrulleri  dits,  de  sodelate.  Basil.  1656.  4. 
n s r.  brocres,  socii  c.  extraneo  contrahentes  pro  rala 
obligantur.  Ej.  obss.  n.  575. 

cbr,  Ain.  va*  oen  burcr,  diss.  de  societate.  Ibid.  174D. 
herr.  CARRRARii  dis».  de  societate.  Rost.  1596. 
pet.  franc,  vajicarpbs,  diss.  de  societate.  Lugd.  Bat. 
1740. 

de  ca.vngiesser  obss.  circa  sociel.  contr.  Ej.  dédis, 
n»  I. 

iDEi,  de  jurib.  societalum  mercalium.  Ibid.  n°  85. 
jo.  tiLR.  l.  B.  de  cbareb,  cbrisliano  cum  judæo  soclela- 
tem,  et  quidem  sine  expresso  principis  consensu,  inire  licet; 
in  ejus  obss.  jur.  univ.  T.  Il,  p.  9 , n«  776. 

ne.  crap,  disp,  de  societate.  Lugd.  Bat.  1681,  4. 
rart.  date,  diss.de  societate.  Ibid.  1740. 
oenR.  happer,  disp,  de  societate.  Lugd.  Bat.  1717,  4. 
a*dr.  smiu.  DAtiRiii  dur esril, diss.  de  societate.  Argent. 
1751,  4. 

jo.  ERA!iTS,dlsp.de  societate.  Uitraject . 1738,  4. 

jo.  rud.  BR6AG,  si  quilibet  sociorum  opéras  piteslaf , in- 


taircs  généraux  , dans  lesquels  la  doctrine  a aussi  examiné  celle 
matière. 
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1 ni  lu  pecuniæ,  sociétal  i «ubininisiraUc,  usuras  illam  suppc- 
dilans  omnino  cxigcre  pot.  Licel  socielas  ad  brève  lemp. 
mita,  ob  discordiain  tarncn  socior.  Icmporc  nond.  præler- 
l:»P*o.  dfssolvi  pot.licctvel  maxime  unus  vcl aller  dissolution! 
lonlradical.  Ej.  diss.  1,  u®  518,  Ih.  3. 

cto.  encelsreciit  uiM  de  socictalibus  tacrili,  conjugal!, 
paterna.  Helmst.  1678. 

bulder.  ab  eyben,  disp,  de  socictate  et  mandato.  Gicss. 
1G68,  4. 

JL" st.  sebast.  faberi  disp,  de  socictate.  Argent.  1652,  4. 
jo.  iiexr.  feltzii  diss.  il,  de  socictate.  Ibid.  1705-1711. 
bect.  felicii,  tract.  de  socictate.  Gorlchem.  1666. 
cors,  tas  carpes,  de  socielate.  Lugd.  Bal. 
bu.  cass,  Kann  auch.  d.  socius  uaius  roi  nur  in  id  (|uod 
facerc  pol.  verurtheitt  werdf  in  arch.  f.  civ.  Prax.  II,  n. 
cf.  cjusd.  auctoris  comment,  ih.  n®  51.  ubi  sententiam  re- 
tracUvit.  ErgbU.  20,  n®  127,  c.  1011. 

f rid.  ceiuje.su  iractalio  de  socielate,  Gryphwisie.  1C67, 
4.  Collocat^  cs(|n  cjusd.  opp.  T.  I,  p.  874-892. 
cuit,  de  G IL  LU  s,  de  socielate.  Lugd.  Bat.  1710. 
pacl  cbaseck,  de  socielate.  Argent.  1694. 

AUc.  Finir,  sitisx*.  creem I disp,  de  soluliooc  nominum 
socictatis  ex  commuai  præ  aliis  socii  obærati  debitis.  Llps. 
1769,  4. 

petr.  a.  cnoESESDTCX  disp,  de  socictate,  Lugd.  Bat. 
1673,  4. 

carl.  theod.  GUTJAan.  allfj.  Gesellschaftsr.  Leipzig, 
1808. 

eb.  uses,  de  socielate.  Coton.  1595. 

PRARC.  CABR.  R AMM,  dlSS.  de  SOCietalC.  CulOK.  1779- 
jo.  KARPPRECBTi  disp,  de  socictate.  Tubing.  1623,  4. 

».  t n o u.  n F.cnnEL,  disp.  de  socictate.  Lip».  1617,  4. 
jac.  HEssr.BO,  disp,  de  socielate.  Lugd.  Bat.  1705,  4. 
j u st.  uerdesi  Aüi  dis».  de  socictate.  AU.  1648,  4. 
jo.  me.  uLRTii  diss.  de  socictate  facto  contracta  ciess. 
1695.  Extat  in  ejus  comment,  cl  opusc.  t.  III. 
jac.  RESRUTSL5,  disp,  de  societale.  Lugd.  Bat.  1707,  4. 
huh.  van  utu ven,  disp,  de  socictate.  Lugd.  Bat.  1685,  4. 
ceouc.  Lin.  non  u anni  diss.  de  socictate.  Argent.  1758,  4. 
vau.  cottl.  nounr.ne,  de  succcssione  iiberorum  in  socie- 
tate  ex  pacto  paterno.  Lugd.  Bat.  1711. 

car.  ferd.  aoiui,  obs.  536.  Socii  tabernæ  ctiam  ultra 
sorlem  socictati  illalam  creditorib.  tenentur. 

Ejusd.  olis.  570.  Non  est  socictas  sed  usuraria  pravitas, 
si  quis  negotialori  muiualur  pecuniam , ut  loco  usurar. 
ex  ncgolto  certain  lucri  parlcm  babeat. 

arb.  baur.  bolterbann,  de  societale  et  mandato.  Marp. 
jo.  BuicuELBos  , de  socictate.  ibid.  1752. 
jo.  cconc.  jaolin,  diss.  de  socictate.  Basil.  1687,  4. 
arn.  klaver  , de  socielate.  llarderou.  1738. 
fr.  t».  roeppe*  d.  Obrigkeitl.  Bchandl.d.  Prlvatgesell- 
schaften  nac/t  Grundss.  d.  staalsivissensch.  Lehre , 
Halle.  1831. 

coiL.  nic.  labpreuit  sln.  diss.  inaug.  de  contr.  socie- 
latis.  Lugd.  Bat.  1815. 

nic.  lancii  disserl.  de  societale.  Groening.  1641. 
arn.  leuten,  disp,  de  socictate.  Lugd.  Bat.  1716,  4. 
auc.  a.  leyser,  de  dissolulioue  socictatis.  Extat  in  ejus 
médit,  ad.  Pand.  spec.  186. 
ideb.  de  socictate  iohonesla.  Estai  c.  I.  spec.  187. 
jo.  liechtknbercer.  de  socictate.  Argent.  1718. 
jereb.  ebe ru . LiNCKii  posllioncs  de  societale.  Argent. 
1721,  4. 

cuiL.  luowelli  disp,  de  socictate.  Alt.  1651,  4. 
jo.  oe  balnob,  de  socielate.  Lugd.  Bat. 
fri»,  alb.  navlii  tr.  de  socielate.  Extat  in  thesauro 
Mavlii.  Mogvnt.  1600,  f. 


pet.  bayer,  de  socictate.  UUraj. 
bartii.  un.  MiNiCRC,  de  nalora  cl  effeetu  socictatis. 
Erf.  1732. 

HENR.  BEttLENBELT,  diss.  de  SOCictalO.  Ultr.  1730. 
nic.  Botzius,  de  conlraclibus , socielatibus,  etc.  Coton. 
1585,8.  1G33-16G4. 

bcellerls,  ad  LEYsr.n.  socius  anteq.  partem  suam  infert 
in  socictate  universaii  de  lucro  tamen  participai.  ( T.  I, 
fasc.  2.  p.  393.) 

ideb,  divhio  lucri  in  socictate,  habita  bonor.  vel  operar. 
collatar.  rationc  facta  itnequalis  dicenda  n.  est.  ( id. 
p.  291.) 

Qu.it.  socius  contrahendo  c.  cxlraneo  socium  obliget. 
(P.  296.) 

Quat.  socius  contra  quem  extraneus  c.  uno  vcl  omnibus 
•ociislnito,  agit,  exceplioncm  divisionis  Inbcal.  (P.  297.) 

Si  unus  éx  Sbciil  foro  cessent,  an  reliqui  socii  rations 
debitor.  interilu  socictatis  contracter,  pr*  aliis  crediloribus 
prœrogativa  quad.  gaudeat  ? (P.  299.) 

An  socielas  morte  semper  solvatur , ncc  pactum  de  in 
bœredib.  conlinuanda  valent  ? (P.  501). 

dan.  nettklbladts,  Allgemeine  Dctrachtungcn  ùber  die 
vcrschicdcnen  Arien  der  we  U lichen  gctellschaflUchcn 
Geivatt  in  Teutschland,  in  ejus  ErOrler.  einig.  Lehren 
des  7\  Slaatsr.  n®  13. 

cebrr.  overbeee,  mcd.  153.  /Eenn.  In  e.  Societ.  der 
eine  Societdts-Genusse  das  dazur  crforderl.  Geld.  her- 
schiesst,  der  andere,  aile  Arbeit  übern.,  das  Geld  ab. 
dure  h.  e.  Unglücksfall  verlohr.  gehl,  So  tey  Irdgt  d.ersle 
den  schad. 

eor.  mcd.  154.  In  e Societ.,  wo  d.  eine  d.  Geld  her- 
schlesst,  d.  and.  d.  Arbeit  ubern.  wird  d.  Geld.  nicht 
gemeinschaftlich  u.  folgt.  nicht  nach  geend.  Soc.  gctheiU. 

alex.  arn.  pacenstecber,  ad.  L.  69.  D.  pro  socio.  Colon. 
1700. 

bart.  PAtrw,  de  socictate.  Lugd.  Bat. 
ancel.  de  periglis  (de  perusio),  de  societale  lani  in  jure 
clvili,  quain  in  foro  conscicnliæ.  Tr.  Tr.  VI  et  Paris.  1512. 

jo.  pbilippi  concluskones  ex  malcria  socictatis.  Llps. 
1659. 

jac.  ceo.  tan  poolsub,  diss.  inaug.  de  sociotate.  Lugd. 
Bat.  1786. 

pothier,  tr.  du  Cont.  de  Société.  Paris.  1769-1774, in-12. 
(Voir  Traités  généraux.) 

cuil.  pottet,  dis»,  de  socielate.  Traj.  ad  Rh.  1688. 
jo.  steph.  putter,  ut  socius  socii  obligaliones  præitct, 
probaod.  est,  aut  contraxissc  hune,  qua  socium,  aut  fccissc 
versionem  in  rem.  (Ej.  1.  4.  N®  129.) 

jop  reibisii  disp,  de  socielatibus,  Llps.  1637,  4. 
sab.  rachellii  disp,  de  primis  socielatibus  naluralibus 
earumque  justo.  Helmst.  1662,  4. 

pat.  n a daei  disp,  de  socielate.  Lugd.  Bal.  1714,  4. 
hier.  arn.  ratb,  de  societale.  Ingolst.  1598. 
tob.  jac.  reinnarthi  diss.  de  nalura  et  effeetu  socictatis. 
Erf.  1732,  4. 

paul.  franc,  bob ani  disp,  de  societale.  Ibid.  1664. 
jo.  de  rôtie,  de  socielate.  Lugd.  Bat.  1719. 
nic.  scnacbenii  dis*,  de  societale.  UUraj.  1687. 
cbrn.  t.  schloxer,  diss.  de  jure  suffragii  in  societato 
ipquali.  Gôtt.  1795. 

fax.  scuoxann,  ûb  d.  condemnot.  in  id  quod  faccrc  po- 
lest,  wle  geschleht  die  Rechn.  bey  d.  tociis.  Ej.  Ilob.  Il, 
n®  4. 

corn,  scbretelii  diss.  de  societale.  Lugd.  Bat.  1698. 
BICB.  SEBASfiANi  InstituliO  socictatis.  Lugd.  1626,  4. 
jo.  cottl.  biegel,  de  creditoribus  socictatis  privalis  socii 
crediloribus  non  prœfcrcndîs.  Llps.  1725. 
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CODE  CIVIL, 

LIYRE  ni,  TITRE  IX  (,)  : 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ, 

DÉCRÉTÉ  LE  * *;VRS  180),  PROMULGUÉ  LE  18  DU  MÊME  MOIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  1832.  La  société  est  un  contrai  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre 
quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

Ier  projet  de  carbacêrès.  — Art.  1.  I.a  société  de  gains  et  'profits  eit  un  contrat  'par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  mettent  quelque  chose  en  commun , dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  en  ré- 
sultera. 

Art.  2.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  mise  soit  du  mime  genre  ni  de  la  mime  qualité  ; l’un  des  associés 
peut  fournir  les  fonds,  et  l’autre  son  industrie  seulement. 

Art.  8.  Im  part  dans  les  bénéfices  peut  être  inégale;  elle  peut  être  d'un  quart  pour  l’un  et  de  moitié  pour 
F autre. 

Mais  cette  division  n'est  pas  une  suite  naturelle  des  mises , elle  doit  être  contenue,  autrement  chacun 
des  associés  y a droit  pour  une  part  égale . 

Art.  4.  Les  pertes  diminuent  la  masse  et  sc  prennent  sur  les  fonds  de  mise  ; en  cas  d’épuisement  de  la 
masse,  chaque  associé  est  tenu  de  parfaire  sur  ses  autres  biens , dans  la  proportion  de  lapait  qu’il  aurait 
eue  dans  les  gains  et  profits , si  la  société  avait  été  utile. 


(I)  Add  Ce  titre  a été  présente  su  conseil  d'Etat  le  H ni- 
vôse an  *it  (S  janvier  1804),  par  Rerlicr,  rapporteur  de  la 
section  de  législation. 

Le  conseil  l'a  discuté  et  arrête  dans  la  même  séance. 

Le  18  nivôse  (9  janvier),  le  projet  a été  communiqué  officieu- 
sement à la  section  de  législation  du  tribunat,  qui  a fait  des  ob- 
servations à la  suite  desquelles  une  conférence  s'est  engagée. 

Le  15  ventôse  (25  février),  Berlier  en  a fait  de  nouveau  le 
rapport  au  conseil,  et  a présenté  une  rédaction  définitive  que  le 
conseil  a adoptée. 

Le  10  ( 1"  mars),  Treilhard , accompagné  de  Réal  et 
Sainte-âusanne,  l'a  porté  au  corps  législatif,  et  en  a exposé  Ici 
motifs. 

Le  11  (2  mars),  le  projet  a été  communiqué  officiellement  au 
tribunal  par  le  corps  législatif. 

Le  14  (5  mars),  Bonneville  en  a fait  le  rapport  à rassemblée 
générale  du  tribunat,  qui  en  vota  l'adoption  le  16  ventôse  sui- 
vant (7  mars),  à l'unanimitc  de  49  voix. 

Le  17  ventôse  (8  mars),  Bouttcville,  Gillet  et  Gallois^  ont 
TROP!  OVG.  *—  CO.VT.  DE  SOC. 


présenté  ce  vau  au  corps  législatif,  et  Gillet  en  a exposé  les 
motifs. 

Le  même  jour,  le  corps  législatif  a décrété  le  projet,  h la  majo- 
rité de  230  voix  contre  1. 

La  promulgation  a en  lieu  le  27  ventôse  an  xu  (18  mars  1804). 

Motif»  de  l'ordre  d<tns  lequel  est  placé  le  titre  relatif  d la  so- 
ciété. — « Ou  essayerait  inutilement,  dit  Dl'VERGIER,  n®  1,  do 
trouver  dans  la  nature  des  différents  contrats  les  raisons  qui 
ont  déterminé  l'ordre  dans  lequel  le  code  civil  les  a classés.  Il  a 
maintenu  l'arrangement  adopté  dans  les  Instiliitex  de  Justinien, 
suivi,  avec  de  légères  modifications,  par  les  anciens  docteurs,  et 
reproduit  pat-  Despuisses,  Domnt,  d'Argou  et  Pothier.  Cette  clas- 
sification a parn  préférable  k toute  autre,  parce  qu'elle  était 
déjà  connue  et  familière  aux  jurisconsultes. 

« Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  l'explication  du  rang  qu'oc- 
cupe le  litre  consacré  au  contrat  de  société.  On  peut  faire  re- 
marquer cependant  que  le  bail  k cheptel  tient  à la  fois  du  louage 
cl  de  la  société,  et  qu’il  est  assez  naturel  de  rapprocher  le*  dis 
position»  relatives  i ccs  trois  contrats.  » 
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MJ  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  - ART.  18SÎ. 


J 1U.  De  la  communauté  tcca.ionuclh  à certaine  cat. 

Art.  29.  Celle  opère  de  communauté  cet  celle  qui  ,’ctablil  «mi  contention  entre  cohéritière,  codon  a- 
tours  et  coacquéreurs. 

Elle  finit  par  la  dicieion  des  fonde  et  le  partage  dee  fruité  recueillie  dam  l’interralle. 

Art.  30.  L’action  en  partage  eel  de  ton»  lee  moment.,  et  appartient  3 chacun  des  intéressés;  ta  mino- 
rité de  l’un  n’y  fait  point  obstacle;  seulement,  en  ce  car,  le  partage  n'est  que  provisoire. 

Art.  SI.  Ces  accidents  ne  constituent  pas  une  société  vis-à-vis  des  tiers;  ils  ne  l’établissent  pas  stric- 
tement entre  les  cohéritiers  : si  quelqu’un  d'eux  a fait  des  dépenses  pour  conserrer  ou  améliorerle  fonds 
commun , il  a une  action  pour  te»  recouvrer.  ' * 

2e  «rojit  dr  cANBAcfiRts.  Art.  323.  Il  y a société,  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  rue  de  partager  les  bénéfices  qui  en  résulteront. 

Art.  224.  La  mise  des  associés  peut  n’être  pas  du  même  genre  ni  de  la  même  quotité. 

Vun  d'eux  peut  fournir  des  fonds  et  Vautre  son  industrie. 

Art.  225.  Chacun  des  associés  a droit  aux  bénéfices  pour  une  part  égale,  si  le  contraire  n'a  été 
conrenu. 

Art.  220.  Après  l'épuisement  des  fonds  de  mise,  les  pertes  sont  supportées  par  chacun  des  associés, 
proportionnellement  à la  part  qu'ils  auraient  eue  dans  les  bénéfices , si  la  société  eût  été  avantageuse  , à 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

Art.  227.  An  toute  autre  eociétè  que  celle  de  commerce,  nul  ne  peut,  en  contractant,  obliger  te.  a no- 
ciés , s'ils  ne  lui  en  ont  confié  le  pouvoir. 

Art.  232.  La  société  qui  s’établit  sans  convention  entre  cohéritiers , codonataires  ou  coacquéreurs , finit 
par  la  d iris  ion  des  fonds,  et  le  partage  des  fruits  recueillis  en  commun. 

Art.  233.  L’action  en  division  ou  partage  appartient  à chacun  des  intéressés. 

Il  a toujours  fa  faculté  de  l’exercer. 

3e  projet  de  CAMBACÊRts.  — Art.  917.  Il  y a société  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  tue  de  partager  les  bénéfices  qui  en  résulteront. 

Art.  941.  La  société  s’établit  sans  contention  entre  cohéritiers,  codonataires  ou  coacquéreurs. 

Elle  finit  par  la  division  des  fonds  et  le  partage  des  fruits  recueillis  en  commun. 

Art.  942.  L'action  en  partage  appartient  à chacun  des  intéressés. 

Il  a toujours  la  faculté  de  l’exercer. 

projit  DELA  rom  iss  ion  iccntuhhirt.  — Art.  1.  Le  contrat  de  société  est  celui  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  tue  de  partaqer  te  bénéfice 
qui  en  est  espéré.  r y ' 

Art.  2.  Ce  contrat  se  régit  par  le  droit  naturel  et  par  les  conventions  des  parties. 

Il  se  forme  par  le  seul  consentement. 

Il  est  synallagmatique  et  commutatif. 


monta. 

I.  Quelle  acception  le  présent  titre  donne  au  mot  société. 

II.  Ce  titre  ne  concerne  ni  la  société  conjugale,  ni  la  société 
for  hibernant  produite  par  l’indivision,  il  ne  concerne 
les  sociétés  de  commerce  qu’en  ce  qui  n’est  pas  excep- 
tionnellement réglé  par  le  droit  commercial. 

III.  Les  bénéfices  sont  le  but  du  contrat  de  société.  Pourquoi 
l’article  ne  lui  donne  pas  egalement  les  pertes  pour  ob- 
jet. 

I.  Exposé  de  motifs Gillet,  orateur  du  tribunat  : « Lé- 
gislateurs, le  mol  de  société  appartient  A toutes  les  sciences 
qui  ont  l'homme  pour  objet , son  acception  la  plus  générale 
s'étend  à la  morale,  à la  politique,  à toutes  les  institutions 
publiques  ou  domestiques. 

•>  Plus  restreinte  dans  le  droit  civil,  sa  signification  se 
trouve  déterminée,  avec  beaucoup  d'exactitude  par  le  projet 
proposé. 

« Là  il  indique  le  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun, 
dans  la  vue  do  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

• fie  cette  définition  résultent  plusieurs  caractères  dont  la 
société  se  compose,  n 

U.  Tbeilbahd,  orateur  du  gouvernement  : a Législateurs, 
avant  d'exposer  les  motifs  du  projet  que  le  gouvernement  pré- 
sente à notre  sanction,  U convient  d’en  bien  déterminer 
l’objet. 

« Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  cette  société  que  contrac- 
tent deux  personnes  d’un  sexe  différent,  qui  établit  des  rap- 
ports plus  étroits  entre  deux  familles  et  enrichit  l’État  d’une 
troisième,  qui,  si  elle  est  foudée  sur  uue  conformité  d’hu- 
meur, de  goûts  de  sentiments,  prête  un  nouvel  éclat  à tous 
les  rbarme*  de  la  vie,  on  présente  des  adoucissements  A tous 
ses  revers. 

• Le  projet  est  aussi  étranger  A une  autre  espèce  de  société 
qui  k forme  cuire  des  personne*  rapprochées  par  quelque» 


événements  quelquefois  indépendants  de  leur  volonté  parti- 
culière, comme,  par  exemple,  entre  h»  cohéritiers  tenus  de 
supporter  eu  commua  les  charges  d'une  succession  dont  il» 
partagent  aussi  les  bénéfices,  ou  entre  deux  voisins  que  la  loi 
soumet  à des  obligations  communes  pour  leur  sûreté  particu- 
lière et  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

• Enfin  U se  forme  tous  les  jours  des  sociétés  de  com- 
merce, régies  par  le»  lois  et  les  usages  de  celte  matière  ; elle» 
peuvent  être  soumises  aux  règles  générales  de  la  société  ; mais 
elles  ont  aussi  leurs  règles  particulières,  et  n'enlrenl  pas  dans 
le  plan  du  litre  dont  vous  aller  vous  occuper. 

• Il  s'agit  uniquement  de  celte  espèce  de  société  qui  se 
forme  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  à l’effet  de  mettre 
en  commun  on  une  propriété,  ou  des  jouissances,  pour  se 
rendre  compte  et  partager  les  bénéfices  de  l’association.» 

Boctteville,  an  tribunat  : « Il  est  nne  observation  plus  im- 
portante. 

a Des  cohéritiers,  des  colégataires,  souvent  des  voisins,  ont 
des  intérêts  communs;  mais  ils  sont  unis  d'iotéréU,  non  par 
une  convention,  mais  par  un  fait  indépendant  de  leur  vo- 
lonté. 

a Le  bailleur  et  le  preoeur  à cheptel  et  surtout  à cheptel 
simple , le  soûl  également,  mais  sans  avoir  l’un  et  l'gutre  un 
droit  absolument  de  même  nature  A la  chose  qui  leur  est  com- 
mune. Il  n’y  a point,  dans  ces  différents  cas,  vraie  société  ; et 
vous  ne  trouverez  en  conséquence  dans  le  projet  aucune  dis- 
position qui  y soit  relative.  » 

Gillet,  orateur  du  tribunal  : • Ensuite  le  sujet  de  ce  con- 
trat est  quelque  chose  que  la  convention  a rois  en  commun 
j entre  plusieurs  personnes;  ainsi  les  engagements  dont  H ré- 
sulte quelque  communauté  sans  convention,  tels  que  »oal 
ceux  d'hérédité  indivise  et  du  yoiaioage,  sont  étrangers  A la 
matière  des  sociétés. 

• Enfin  l’espoir  de  partager  le  bénéfice  que  la  chose  com- 
mune pourra  produire  rtt  la  vue  intentionnelle  qui  dirige  ce 
contrat.  ' 
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CHAPITRE  I.  - DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ART.  1833. 


* 


* Ainsi  il  ne  faut  pas  non  plus  y comprendre  plusieurs 
sortes  de  communautés  qui  ont  un  autre  objet  plus  direct. 

• Par  exemple,  la  communauté  de  biens  entre  époux  a 
pour  but  principal  l'indivisibilité  des  intérêts  conjugaux  bien 
plus  que  le  partage  des  bénéfices. 

- De  même  le  bail  à cheptel,  les  baux  à portions  de  fruits, 
sont  bien,  sous  plusieurs  rapports,  de  véritables  associations  ; 
mais  leur  premier  objet  est  d’abord  la  facilité  des  exploitations 
agricoles. 

« Voilà  pourquoi  ces  matières  ont  dù  être  traitées  sous 
d'autres  titres  particuliers;  et  même  en  rédigeant  celui  que  le 
code  civil  consacre  spécialement  à la  société,  il  a fallu  encore 


eu  distraire  tout  ce  qui  a un  ra|vport  exclusif  avec  le»  intérêts 
purement  commerciaux;  ces  sortes  cl'iutéréls  oot  leurs  règles 
séparées  qui  leur  sont  propres,  n 

III.  Gillet,  orateur  du  tribunal  : « Les  associations  con- 
nues de  nos  aïeux  sous  le  nom  de  sociétés  taisibles  et  qui  se 
formaient  par  le  seul  fait  de  la  rohahi lal km , ne  convenant 
plus  depuis  longtemps  à nos  ma-urs,  le  projet  a le  soin  de  rap- 
peler le  principe  général  qui  \eut  que  toute  convention  pour 
objet  de  valeur  au-dessus  de  130  Francs  soit  rédigée  par 
écrit,  et  qu’auenne  preuve  par  témoins  ne  puisse  être  admise, 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  qui  la  renferment.  « 
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Législation  étrangère . 


Deu*-Sieiie».  — 1704.  Conf.  A l’art.  1833,  C.  F. 

Sardaigne.  — 1838.  1(1. 

Haiti.  — 1601.  Id. 

Hollande.  — 1638.  Id. 

Canton  de  Vaud.  — 1316.  Id. 

Louisiane.  — 3773.  Id. 

3773-3774.  Tous  ceux  qui  sont  capables  de  con- 
trader  peuvent  former  une  société. 

3775.  Les  sociétés  illicites  ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

3776.  La  société  sc  contracte  par  le  seul  consente- 
ment. 

3777.  copropriété  ne  crée  pas  par  elk-mémc 
une  société,  de  quelque  manière  que  le  bien  commun 
soit  acquis. 

3778.  La  communauté  de  biens  qui  est  créée  par  le 
mariage,  n’est  pas  une  société. 

3779.  Les  biens  qui  sont  apportés  dans  la  société  ou 
qui  sont  acquis  par  elle,  cl  les  bénéfices,  tant  qu’ils 
sont  conservés  sans  être  partagés  pour  l'avantage  so- 
cial , forment  ce  qui  s’appelle  le  capital  de  la  sociélé. 

Autriche.  — 1175.  Une  société  se  forme  par  l’acte 


en  vertu  duquel  deux  ou  plusieurs  personnes  consen- 
tent à confondre  leurs  choses  ou  leur  industrie,  dans 
le  but  de  s’en  partager  les  bénéfices. 

1176.  La  nature  de  la  sociélé  varie  et  les  droits 
sociaux  sont  plus  ou  moins  étendus  en  proportion  de 
la  mise  de  chaque  associé,  ou  selon  la  nature  de  son 
apport. 

Prusse.  — 169.  Conf.  à fart.  1832,  C.  F. 

Bade.  — 1854  a.  Le  règlement  des  parts  est  réputé 
contraire  à l’équité , s’il  accorde  pour  les  mêmes  tra- 
vaux ou  pour  les  mises  sociales,  des  avantages  qui 
different  entre  eux  de  plus  d’un  dixième;  ou  s’il  éva- 
lue les  travaux,  par  rapport  aux  mises,  à un  quart  au- 
dessus  ou  an-dessous  de  leur  valeur  réelle. 

Ib88 a.  En  cas  d’urgence,  chaque  sociétaire  a le 
droit  d'agir  seul. 

1867  a.  Si  la  chose  perdue  n’est  pas  la  partie  prin- 
cipale d'une  mise  sociale,  ou  si  lo  propriétaire  veut  la 
remplacer,  ou  si  est  elle  perdue  par  la  faute  du  proprié- 
taire, cl  que  les  autres  sociétaires  veuillent  continuer 
la  société  cl  le  forcent  à U remplacer,  il  n’y  aura  pas 
de  dissolution. 


SOMMAIRE. 


1.  Le  mot  sociétés,  en  droit,  différentes  acceptions. 

2.  Mais,  dan»  le  litre  du  Code  civil,  il  sert  à signaler  un 

rapport  particulier,  dont  futilité  est  journalière. 

3.  Définition  de  ce  rapport;  description  du  contrat  de  so- 

ciété. 

3 3°.  Quelle  est  la  nature  de  ce  contrat? 

4.  Il  met  une  chose  en  commun, 

5.  Suite,  et  renvoi  à fart.  1833. 

6.  11  doit  avoir  pour  but  de  faire  un  bénéfice  et  de  le  parta- 

ger ; ceci  est  surtout  caractéristique. 

7.  L’ancien  droit,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  a eu  tris-énergi- 

quemeot  conscience  de  cette  condition  de  la  société. 

8.  Preuves  tirées  des  auteurs,  des  lois  romaines,  de  l’esprit 

de  notre  ancien  droit. 

H 2".  Fardé  des  sociétés  civiles. 

9.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  jadis  on  ail  fait  confusion 

de  U société  et  de  la  communauté. 

10.  Si  l'ancien  droit  voulait  qu'à  côté  de  l'union  des  biens  on 

attachât  une  grande  importance  à funiou  des  person- 
nes, cc  n’élait  pas  qu’ii  accordât  trop  au  sentiment,  il 
faisait  de  P intérêt  bien  euteudu. 

11.  Conclusion. 

12.  De  fa  nature  du  bénéfice  que  la  société  a pour  but  de 

procurer.  Est-ce  seulement  uu  bénéfice  pécuniaire,  ou 
bien  aussi  uu  avantage  moral  ? 

12  2°.  Si  un  négociant  convient  avec  une  autre  personne, 
qu'il  lui  donnera  tous  les  ans  tells  part  dans  Us  bé- 
néfices de  son  commerce,  un  quart,  par  exemple,  sans 


que  cette  personne  apporte  rien,  ni  argent,  ni  indus- 
trie, ya-t-il  société? 

13.  L'avantage  ne  peut  être  purement  moral  ; mais  il  est  bé- 

néfice, dans  le  sens  de  la  loi,  quand  il  est  appréciable 
en  argeat.  Association  pour  procurer  à deux  maisons 
une  vue  pittoresque.  — Association  pour  avoir  uu 
équipage  en  commua.  — Association  pour  se  créer 
un  beu  de  promenade. 

14.  Les  associations  pour  se  défendre  d’un  dommage,  mais 

non  pas  pour  faire  un  bénéfice,  ne  sont  pas  de  vraies 
sociétés.  — Dos  assurances  mutuelles  et  autres  analo- 
gues. 

15.  Quid  des  sociétés  de  content  ou  de  navigation.  L'espoir 

du  gain  y étant  mélé  au  besoin  de  la  défense,  elles 
sont  des  sociétés  caractérisées.  Quid  des  sociétés  ter- 
ritoriales contre  le  mauvais  air  et  pour  les  dessèche- 
ments. 

16.  Le  contrat  de  société  veut  de  plus  que  le  bénéfice  soit 

fait  en  commun  et  qu’ü  soit  partagé. 

16  2°.  Espèce  prévue  par  les  lois  romaines  et  dans  laquelle 

la  question  de  savoir  s'il  y a ou  non  société  St  décide 
d’après  l’intention. 

17.  Sens  du  mot  partager. 

17  2».  Y a-t-il  société  dans  la  convention  par  laquelle  le 

proprietaire  d’un  cheval  le  joint  à trois  chevaux  ap- 
partenant à un  autre  pour  en  former  un  attelage  et 
vendre  plus  avantageusement  ? 

18.  Conclusions  sur  U définition  de  fart,  1832.  Pourquoi  «ft 
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article  no  [ arl«*  pas  de  l'obligation  de  partager  ta 
perte.  Réfutation  des  reproches  qui  lui  ont  été  adres- 
sés à cet  égard. 

i9.  Comparaison  de  la  société  avec  d'autres  contrats  et  d’au- 
tres rapports  analogues. 

30.  Parallèle  de  la  société  et  de  la  communauté. 

31.  La  différence  de  la  société  et  de  la  communauté  ne  con- 

siste pas  eu  ce  que  la  société  est  un  contrat  et  la  com- 
munauté un  quasi-contrat.  La  communauté  peut  aussi 
être  conventionnelle. 

32.  Véritable  signe  différentiel  de  la  société  et  de  la  commu- 

nauté. La  communauté  est  un  étal  passif;  mais  la  so- 
ciété s’en  sert  comme  d’un  instrument  pour  poursui- 
vre un  but  commun  cl  réaliser  des  bénéfices. 

35.  Reproche  fait  à Pothier  dans  sa  comparaison  de  la  so- 
ciété et  de  la  communauté.  Observation  sur  un  pas- 
sage de  Cujas. 

24.  Conséquences  qui  résultent  de  la  différence  entre  la  so- 
ciété et  la  communauté.  1°  La  société  donne  naissance 
à un  être  collectif,  mais  non  pas  la  communauté. 

35.  3°  La  société  est  favorable.  La  communauté  est  défavo- 

rable. 

36.  3°  Les  communistes  ne  sont  pas  réciproquement  enga- 

gés à gérer  l’un  pour  l’autre.  Il  en  est  autrement  dans 
la  société. 

37.  4”  La  communauté  n’engendre  pas  l’action  pro  socio, 

propre  à la  société  cl  fort  différente  des  actions  com- 
muni  divitlundo , et  familiee  ercitcvnda. 

37  3°.  Réfutation  de  l’opinion  que,  dan*  la  société,  le  gain 
teul  serait  commun  d tou t le*  associes. 

38.  Application  de  ces  idées,  kl  d'abord,  dans  le  doute,  doit- 

on  supposer  la  société  ou  la  communauté?  Opinion  de 
Cujas  contraire  A un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris. 
Examen  d’un  cas  diversement  résolo  par  les  lois  ro- 
maines et  tir  d'un  achat  fait  en  commun.  Y a-t-il 
plutôt  société  que  communauté? 

29.  Autre  exemple  tiré  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen. 

Rrièvelé  embarrassante  des  arrélistes  modernes. 

30.  Suite  de  la  comparaison  entre  la  société  et  la  commu- 

nauté. Convention  pour  faire  construire  un  mur  mi- 
toyen. Association  pour  une  meilleure  distribution  des 
eaux. 

31 . Comparaison  de  la  société  avec  l’association  conjugale. 

32.  Et  avec  les  associations  qui  ont  un  but  philanthropique, 

ou  qui  tendent  A procurer  des  jouissances  ou  des  dis- 
tractions intellectuelle*. 

33.  Et  avec  les  associations  formées  dan*  un  but  religieux. 

Caractère  de  la  convention  par  laquelle  une  fille  est 
admise  dans  une  communauté  religieuse,  moyennant 
une  dot  payée  par  scs  père  et  mère. 

3i.  Comparaison  de  la  société  avec  le  mandat.  Espèce  posée 
par  Ulpien  ; il  donne  deux  solutions  différentes,  l'une 
pour  le  mandat,  l’autre  pour  la  société. 

35.  La  première  solution  est  incontestable. 

36.  Mais  la  volonté  des  parties  pourra  la  modifier  et  con- 

duire A la  seconde  solution  du  jurisconsulte  romain. 
Ces  distinctions  ont  du  reste  une  grande  utilité  prati- 
que. On  revient  sur  cette  utilité  au  n°  41. 

37.  Circonstances  qui  peuvent  faire  passer  du  mandat  A la 

société. 

38.  Duvergicr  n’adopte  pas  la  seconde  solution  d'Ulpien. 

Réfutation  de  ces  objections. 

39.  Suite.  Rien  n’empéche  que  les  mises  sociales  ne  soient 

l’industrie  de  l'un  et  la  vénalité  d'une  chose  apparte- 
nant A l’autre. 

40.  Suite. 

41.  Ces  analogies  du  mandai  et  de  la  société  sont  nécessaires 


A bien  saisir;  car  il  y a beaucoup  d'ojiératlonf  qu'on 
tente  par  la  société  et  qu’on  n’entreprend  pas  par  le 
mandat  révocable. 

42.  Autre  espèce  tirée  d’Ulpien.  Commission  d’acheter  un 

immeuble.  Quand  y a-l-lî  simple  mandat?  Quand 
peut-il  y avoir  société?  Réponse  aux  critiques  dirigées 
contre  lTl|>ien. 

43.  Autre  exemple  pris  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de 

cassation. 

41.  Rapports  de  la  société  et  du  louage.  Le  bail  partiaire  est 
une  société.  Il  en  est  de  même  du  cheptel.  Renvoi. 

44  2<\  Cas  où  l’on  a prétendu  qu’il  y avait  bail  et  non  so- 

ciété. 

45.  Analogies  et  différences  du  louage  d’industrie  M de  la 

société  dan*  laquelle  II  y a apport  de  l'industrie, 

46.  Du  commis  intéressé.  Examen  de  la  jurisprudence. 

4$  3".  Autre  cas  où  il  n'y  a pa*  société,  mai*  louage  de  ser- 
vice. 

47.  Analogies  de  la  société  et  du  prêt  d intérêt.  Explication 

des  trois  rontrats  réunis,  on  rontractus  trium.  Ori- 
gine de  ce  système  inventé  pour  favoriser  les  prêts 
d'argent  A intérêt.  La  société  en  était  le  pivot.  Il  pour- 
rait être  employé  aujourd'hui  pour  colorer  des  prêts 
usuraires. 

48.  Renvoi  pour  plusieurs  cas  où  la  société  est  employée  pour 

masquer  ('usure. 

49.  Espèce  remarquable  à ce  sujet.  Autre  dans  laquelle  le 

prêt  couvre  nne  société  léonine. 

50.  Réflexions  sur  ces  deux  espèces. 

51 . Du  cas  ou  des  capitalistes  ont  donné  des  fonds  A une  ville 

ponr  élever  nne  salle  de  spectacle  avec  réserve  d’inté- 
rêt, hypothèque,  etc.  Il  y a prêt  et  non  société.  Arrêt 
delà  cour  de  cassation.  Autre  arrêt  d’Orléans. 

52.  Analogies  de  la  société  et  de  la  vente.  Exemple. 

53.  Souvent  on  a recours  A la  société  pour  sc  défaire  d’ur.e 

chose,  particulièrement  d'une  usine,  qu’on  ne  peut 
vendre  avec  avantage. 

54.  Différences  de  la  société  cl  de  la  tontine. 

55.  Différences  de  la  société  et  du  prêt  ci  la  grosse.  Réunion 

de  ces  deux  contrats. 

56.  Conclusions  sur  tous  ces  rapprochements. 

57.  Droit  des  parties  et  des  tiers  quand  il  y a simulation. 

56.  La  société  forme  une  personne  morale  capable  de  possé- 
der. Diversité  des  opinions  A cet  égard. 

59.  Examen  de  la  question  d’après  le  droit  romain.  Opinion 

de  Florenlinus  et  d'Ulpien. 

60.  Exemple  tiré  des  société*  pour  le  recouvrement  de  l'im- 

pôt. La  personne  morale  y était  surtout  manifeste. 

61 . Moins  énergiquement  dessinée  dans  les  autres  sociétés, 

elle  n’y  était  pas  moins  réelle.  Preuves.  Examen  d’un 
texte  de  Paul  et  d'un  passage  de  Cicéron. 

62.  Suite. 

63.  Objection  tirée  de  la  loi  13,  § i,  D.  pnrscriptis  verbis, 

et  réponse. 

64.  D'autres  écrivains,  dont  l'auteur  partage  au  fond  l’opi- 

nion, ont  donné  des  raisons  qu'il  repousse. 

65.  Les  principes  du  droit  romain  ont  paru  de  bonne  lient  e 

dans  les  écrits  des  interprètes  ; mais  on  les  retrouve  de 
toute  antiquité  dans  les  sociétés  agricoles  qui  couvri- 
rent la  France  au  berceau  de  la  mouarchie. 

66.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  sociétés  do  commerce  for- 

ment seules  une  personne  morale. 

67.  Arrêt  de  cassation  topique  pour  les  sociétés  civiles. 

68.  Erreur  de  Toutlicr  qui  s'est  élevé  contre  la  personnifica- 

tion des  sociétés  civiles  et  commerciales. 

69.  Suite  et  réponse  A l’objection  tirée  de  cc  que  des  particu- 

liers ne  peuvent  créer  des  êircs  intellectuels. 
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70.  Du  reste,  cette  personnification  est  une  fit  lion.  Il  ne  faut 

pas  la  pousser  A l’excès.  Sous  certains  rapports,  les 
associés  restent  copropriétaires. 

71.  A ce  sujet,  l’auteur  combat  une  opinion  d'Étnerigon;  il 

pense  que,  dans  certains  cas,  l’assurance  prise  pour 
Holland  et  compagnie  peut  couvrir  les  marchandises 
appartenant  positivement  à Rolland.  Sentence  de  l’a- 
mirauté de  Marseille  conforme  à cette  opinion. 

73.  Corollaires  de  la  règle  que  la  société  est  un  être  de  raison 

distinct  des  associés. 

75.  lo  Effet  de  celte  règle  entre  les  associés  et  la  société.  Un 
associé  ne  peut  compenser  avec  la  société  dont  fl  est 
débiteur  ce  que  lui  doit  un  coassocié. 

74.  La  faillite  de  la  société  n’enlralue  pas  nécessairement  et 

de  plein  droit  la  faillite  des  associés.  Évidence  de  celte 
règle  pour  les  sociétés  en  commandite. 

75.  Quid  pour  les  sociétés  collectives? 


76.  Un  associé  étant  investi  de  l’usufruit  d’un  immeuble,  la 

société  peut  acquérir  la  nue  propriété  sans  qu’il  y ait 
extinction  par  consolidation,  Secùs  dans  un  régime 
d’indivision  simple. 

77.  8°  Effets  de  la  règle  entre  la  société  et  les  tiers. 

78.  Les  créanciers  de  la  société  l’emportent  sur  les  créanciers 

de  l’associé  quant  aux  choses  mises  en  société. 

79.  Le  créancier  d*un  associé  ne  peut  compenser  avec  la  so- 

ciété dont  il  est  débiteur. 

80.  Lo  créancier  particulier  d’un  associé  ne  peut  faire  saisir 

les  effets  de  la  société  sons  prétexte  que  son  débiteur  y 
a une  part  indivise. 

81.  La  femme  qui  a épousé  un  associé  n’a  pas  hypothèque 

sur  les  biens  de  la  société  dont  il  est  membre.  Renvoi. 
89.  Mais  les  sociétés  en  participation  ne  forment  pas  une  per- 
sonne morale.  Étal  de  la  jurisprudence. 


COMMENTAIRE. 


1.  Le  mot  société , pris  dans  son  acception  la  plus 
large,  s'éloigne  beaucoup  du  sens  restreint  que  lui 
donne  l’art.  1832  du  code  civil.  Non-seulemeut  il 
s'applique  aux  réunions  d’hommes,  vivant  en  corps 
de  nation , sous  l'influence  des  mémos  lois  et  d'une 
même  civilisation  (1)  ; mais  il  comprend  encore  toute 
communion  de  choses  matérielles  ou  intellectuelles, 
toute  participation  à des  intérêts,  à des  affections  , à 
des  plaisirs  mis  en  commun  (2).  C’est  dans  ce  sens  que 
les  époux  sont  appelés  associés  , sacii  (3);  que  la 
communauté  opérée  par  le  fait  de  l'homme  ou  par  le 
fait  de  la  nature  est  nommée  société  par  les  lois  ro- 
maines (4),  quoiqu'il  y ail  une  différence  notable  entre 
la  société  qui  Tait  l’objet  de  ce  litre  et  la  simple  com- 
munauté (3).  Balde  appelle  aussi  sociétés  les  cercles  de 
plaisirs  et  de  distractions,  les  associations  formées 
pour  de  bonnes  œuvres  (G).  Cette  appellation  trouve 
sa  raison  dans  les  lois  romaines  (7),  qui  sc  servent  du 
mol  societates  pour  désigner  les  collèges  et  corpora- 
tions d’artisans  (8),  et  autres,  que  la  jalousie  du  gou- 
vernement surveillait  avec  attention  , qu’elle  n'auto- 
risait qu'avec  réserve  , tuais  qui , une  fois  constituées 
en  corps  par  les  lois  et  les  séoalus-consultes  (9),  pre- 
naient l’existence  d'une  personne  morale , étaient  ca- 
pables du  droit  de  propriété,  avaient  des  représentants 
nommés  défenseurs  (10),  pouvaient  posséder  une 
caisse  commune  (11),  affranchir  leurs  esclaves , etc. 
Dans  le  même  sens,  nous  appelons  encore  aujourd’hui 
du  nom  de  sociétés  les  associations  littéraires  ou  phi- 
lanthropiques (12)  qui , sous  l’aulorisaiiou  du  magis- 


(1) Add.  Op.  conf.  de  .Uai.epbyrr  et  Jot’RDAIX,  n*  1. 

(2)  Fei.ICH  S,  de  societale,  Praitmium,  n*30. 

(3)  11 ar  roi. K,  sur  le  loi  Dhortio,  5 /nlerdum,  n«  3 et  4.  D. 
Solulo  malrim.;  FeliCII'S,  loe.  rit.,  a* 84.  Le  Genèse  dit  (c. III): 
Mulicr  quant  drdisti  mihi  soenw.  Voyez  ainsi  I.  4,  C.  De  cri m. 
expitalœ  hseredit.  L'article  1585  (code  civil)  qualifie  les  époux 
d'associés- 

(4)  L.  19  et  34,  D.rfeeerrW.rtMlic.,  Iïrissov  dererb.  siynif., 
y Sorii.  Treilhard  s'est  aussi  servi  de  cette  qualification  ; 
imfrd,  n»  80. 

(8)  C'est  pourquoi  Jt’STlMEV  dit,  .dans  ses  Inslit.,  de  oblùj. 
qw r quasi  ex  cvntrodu,  5 3 : lien  si,  inter  aliquos,  res  commu- 
ais sit  sine  tocietale. 

(6)  Sur  la  rubrique  du  C.  Prv  socio,  et  n*  6. 

(7)  Socielas,  collcgium,  corpus.  Collcgia  pistoruiu.  Quihus 
autera  p&miisum  est  corpus  halsere  eolleçii,  societatis.  Voyez 
Cui  s,  1.  1,3  1,  D.  Quod  cujutc.  uniters.,  junge  Ll.l\,  1.  3,  $4, 
D.  de  bonor.  pattes*. 


trat , se  réunissent  à jour  fixe  pour  s’occuper  de  tra- 
vaux utiles  ou  d’arts  d'ngrcmcnt. 

Le  mol  société  est  donc  un  terme  générique  qui  em- 
brasse des  rapports  très-divers,  depuis  l’indivision 
accidentelle  de  choses  matérielles  jusqu’à  l'union  ré- 
fléchie de  deux  existences  dans  le  lien  indissoluble  et 
sacré  du  mariage  (13). 

2.  Mais,  sur  ce  fonds  commun,  il  est  un  rapport 
qui  sc  détache  de  tous  les  autres,  comme  l’espèce  se 
distingue  du  genre , cl  dont  la  place  est  marquée  par 
des  signes  propres  et  saillants;  c’est  la  combinaison 
par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
de  mettre  quelque  chose  en  commun  , dans  la  vue  de 
faire  un  béncticc  cl  de  le  partager.  De  là,  le  contrat 
connu  dans  la  science  du  droit  sous  le  nom  de  contrat 
de  société.  L’importance  en  est  considérable;  il  joue 
un  rùie  principal  daus  les  développements  des  inté- 
rêts civils  cl  commerciaux.  Il  est  un  puissant  auxi- 
liaire pour  l’industrie,  le  négoce,  l’agriculture;  il 
favorise  l’exploitation  «le  toutes  nos  richesses  territo- 
riales cl  manufacturières , en  formant  une  union 
féconde  de  la  propriété  mobilière  et  immobilière,  des 
capitaux  et  du  travail.  El  comme  les  difficultés  sont 
en  proportion  des  relations  multiples  dans  les- 
quelles les  intérêts  se  combinent,  lu  contrat  de  société 
est  un  de  ceux  qui  présentent  le  plus  de  questions 
graves  et  ardues;  car  nul  n’engendre  des  rapports 
plus  compliqués,  nul  ne  fait  naître  des  points  de  con- 
tact plus  variés,  nul  ne  poursuit  sa  marche  à travers 
des  positions  plus  délicates.  Aussi  le  droit  romain 


(8)  Ambnhajnrnm  collcgia.  IIOR.,  Satyr.  2,  Collcgia  pistoruin; 
C tll  S,  1. 1,  D.  Qttod  rujta  unir. 

(9)  Loi»  précitées;  IfRIRKCClCS  , de  eoilegiit  et  eorporihus, 
tit.  Il,  p.  367  ; llnissoa,  jinliquil.,  lib.  1,  cap.  XI  V,où  il  rappelle 
la  législation  sur  les  collèges  illicites,  et  cite  les  exemples  de  ré- 
pression ; Bodi.v,  liv.  III,  chapitre  dernier  ; Lot  skaï  . Office, 
liv.  V.chap.  Vit. 

(10)  ld.;  c’est  ce  qu’en  France  on  appelait  syndics. 

(11)  Idem. 

(12)  Société  philotechnique,  philomathique,  société  d’encou- 
ragement, etc. 

(13)  Add.  PARDF.sscs,  b*  966,  dit  ici  : « Le  mot  société  a 
deux  sens  dans  le  langage  du  commerce.  Quelquefois  il  sert  à 
exprimer  la  convention  par  laquelle  plusieurs  personnes  s’obli- 
gent à conférer  quelque  objet . ou  à faire  quelque  chose  eu 
commun,  pour  en  obtenir  un  profit  licite.  Quelquefois  il  signifie 
le  corps  moral  formé  par  la  réunion  do  ces  persoone».  » 
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Dü  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  - ART.  1833.  N»  S -T. 


Avait-il  consacré  à la  société  plusieurs  titres,  riches 
de  préceptes  et  de  détails  {1).  Nous  allons  commenter 
le  titre,  non  moins  étendu  , dans  lequel  le  code  civil 
en  a exposé  les  principes. 

3.  La  définition  de  la  société  nous  arrêtera  d'abord. 
Feliciusa  passé  en  revue  toutes  celles  que  la  science 
avait  données  avant  lui  (2).  Quoiqu'elles  émanent  de 
Halde,  Paul  de  Castro,  Azon,  Speculator,  Accurse, 
Cujas,  etc.,  il  trouva  à chacune  des  défauts  (3).  Car, 
ainsi  que  le  jurisconsulte  Javolcuus  IVnseiguait  avec 
tant  de  bon  sens,  il  est  peu  de  définitions  qui  échap- 
pent à la  critique  (1).  Fclicius  a hasardé  la  sienne  (S)  ; 
elle  est  plus  complète  que  les  autres  , et  l'art.  183:2  U 
réprodu il  presque  identiquement.  C'est  donc  à celle-ci 
que  nous  nous  attacherons;  car  elle  nous  semble  sa- 
tisfaisante, et  nous  ne  chercherons  pas  h en  donner 
une  meilleure  (G).  Nous  nous  bornerons  A en  faire 
ressortir  les  traits  élémentaires. 

El,  d'abord,  la  société  est  définie  par  l'art.  1832  un 
contrai , et  ceci  est  caractéristique.  Il  y a , en  effet, 
des  communautés  d'intérêts  qui  peuvent  prendre  leur 
source  dans  des  circonstances  fortuites  ou  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  parties.  Telle  est  la  copro- 
priété indivise  d'une  même  chose  qui  aurait  clé  léguée 
à plusieurs  personnes  par  un  testament  (7).  Mais  la 
société  procède  toujours  d’un  contrat.  Sans  convea- 


(fl  ) Initie  de  tocietate,  Dig.,  Fro  tocio,  Code,  id.j  C-lllS,  lit, 

Inst.  148. 

(2)  De  saeittak,  cap.  I,  n®  S. 

(.3)  La  plus  en  vogue  est  celle-ci  : ■ Sociclaa  est  duorum 
« pluriumve  oh  commodiorcm  usum  et  uberiorem  questum  ra- 
« tionahilis  convcotio.  ■ Celait  celle  de  la  glose,  d'Aioo,  Specu- 
lator, etc. 

(4)  L.  202,  D.  dertg  ■ jurit. 

(d)  «Societas  est  coutractus  qui  conaensu,  relut,  vol  operibut, 
« vel  induitrid  inkrrenienlièut , a»  couuoaau  «eaarc* , tau  nr- 
« caca  esanciTca.  « {Loc.  fit-,  n"  4.) 

(G)  Compares  l'art.  2G4du  code  de  commerce  espagnol,  dans 
la  Concordance  de  M.  Ut  SAHtr-JOSKI'H,  p.  G. 

(7)  Infrd,  n»  20. 

(8}  L.  1,  52,  J 8,  D.  P ru  tocio , Dum.ii  , lîh.  X 1 H , cap.  XV, 
n*  5. 

(8)  Add.  (futile  e it  la  nalurt  de  ce  contrat?  — «Ce  contrai, 
«lit  Du.l.Ot,  w 2,  ch.  I,  aect.  1,  est  de  droit  naturel;  il  est  synal- 
lagmatique, commutatif  et  consensuel,  c'est-A-dire  parfait  entre 
les  parties  contractantes,  aussitôt  qu'elles  sont  convenues  d'ap- 
porter de  part  cl  d'autre  quelque  chose  en  commun,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  encore  effectue  cet  apport.  » Op.  rouf-  de  Dt.U.1- 
Hie,  n'  10978  ; de  FaYAIU»,  t.  V,  p.  200,  n*  5. 

« C'c^t, dit  Dt.Mivifc,  n*oT>0,  uii  contrat  consensuel  synallag- 
matique cl  commutatif;  chacune  des  parties  s'y  oblige  à une 
mise  en  commun,  dans  la  vue  d'un  bénéfice  à partager.  » 

(10)  Fei-ICivü,  cap.  I,  n"  8;  cap.  IX,  n*  42.  « Muila  societas, 
ubi  nulla  intcrccssil  rerum  collatio,  aul  communicatio  mulua,  > 
dit  Jl0XF.  it , lib.  XIII,  cap.  XV,  n®3. 

(11)  Infrd,  n-  20  et  suivauls. 

(12)  l’Al  J.,  I.  65,  S 13,  (>.  Pro  tocio. 

(15)  Non  est  societas  sine  communionc  (KAYAK, sur  la  loi  14, 
D.  Pro  tocio) ; infrd,  u*  20;  Üitterl.  tlu  ut  sur  l’nture,  p.  212. 

(1 4)  « Fiovra  liane  esse  oportet.  ut  indé  luerum  fiat  io  com- 
mune. » Le  sont  1rs  paroles  de  IKwttl . lil*.  XIII.  cap.  XV, n* 6; 
«tailleur*  : « Sociétés  est  rerum  aul  plurium  . aut  uuius  corn- 

• munio,  inter  aliquos,  coluntatc  tuserpld,  uberiorit  lucri  indé 
m in  commune  fociendi  yrattd.  • (Sur  le  code  Pro  tocio,  lit.  VIII, 
p.  695)  ; et  plus  bas  ; » Mou  cm  societas,  nisi  commun  io  iuita  ait, 

• lucri  in  commune  faciendi  coûté,  aoc  s.nx  raoraivu  su  so- 

• cibtatis.  » (N®  5.) 

11  faut  voir  aussi  ClJtS  (parant.  sur  le  code  Pro  tocio)  '■ 
■ Pcrsociclalcm  iiuluci  commun  icadunt  m jutlam  lucri  et  damni.  • 

Toutes  1rs  définitions  rappelées  par  Fclicius  insistent , du 
reste,  sur  ce  point  capital  (cap.  I,  n"  2). 


lion  , point  de  société.  Voilà  pourquoi  Papinien  l'ap- 
pelait voluntarlum  contorlium  (8). 

Du  reste , nous  verrons  dans  le  commentaire  «le 
l'artiele  1831  quelles  formes  sont  nécessaires  pour  ma- 
nifester cette  volonté. 

3 2«  (8). 

4.  En  second  lieu,  le  contrat  de  société  doit  tou- 
jours mettre  quelque  chose  en  commun  (10).  Il  suit 
de  là  que  toute  société  engendre  nécessairement  une 
communauté.  On  peut,  sans  doute,  être  en  commu- 
nauté sans  être  en  société  (11).  Il  arrive  même  assez 
souvent  que  la  communauté  survit  à la  dissolution 
d'une  société  (12);  mais  il  est  impossible  d'élrc  eu 
société  sans  être  en  communauté  (13). 

5.  Mais  en  quoi  consiste  ce  quelque  chose  que  l'ar- 
ticle 1832  fait  nue  condition  d'apporter  dans  la  so- 
ciété? L'article  1833  répond  à celle  question  : nous 
nous  en  occuperons  en  le  commentant. 

8.  Eu  troisième  lieu,  la  société  doit  avoir  pour  but 
de  faire  un  bénéfice , et  pour  condition  de  le  partager 
entre  les  associés  (14).  Nous  verrons  plus  tard  que 
celle  fin  de  toute  société  est  ce  qui  la  distingue  dé  la 
communauté  simple.  0c  point  est  de  l’essence  de  notre 
contrat  ; c’est  par  là  que  son  caractère  se  précise  et  se 
complète  (13). 

7.  Dans  un  livre  récent,  un  estimable  écrivain  (16)  a 


(13)  Add,  Diras  TOI,  n®  316,  reproduit  littéralement  l'ar- 
ticle 1832. 

JKvCRCIF.lt,  n®  17,  donne  cette  définition  : ■ En  groupant  les 
idée*  que  j'ai  développée»,  on  peut  dire  que  la  société  est  un 
contrat  par  lequel  dcui  ou  plusieurs  personnes  consentent  k 
mettre  en  commun  chacune  une  chose  qui  lui  appartient,  et  k 
former  ainsi  un  tout  dont  elles  sont  copropriétaires  , afin  d'en 
retirer  des  liénéfiecs  dans  la  proportion  des  mises  respectives,  et 
avec  obligation  de  supporter,  le  cas  échéant,  une  portion  cor- 
respondante de  la  perle.  • 

Zach  iih  F,  J 377,  dit  aussi  : « La  société  est  no  contrat  par 
lequel  deut  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  former  uu 
fonds  commun  au  moyen  de  mises  n fournir  par  chacune  d'elles, 
dans  la  vue  de  faire  valoir  ce  fonds,  et  sous  la  condition  de  par- 
tager les  liénéfiecs  ou  k»  pertes  qui  pourront  résulter  de  l'em- 
ploi qu'elles  eo  feront.  » 

(10)  De  Yi.ncii.il,  Société,  n®  4. 

Aid.  Voici  l'opinion  de  I>1  YFiicil.fi,  n*  5 s • De  tout  temps 
on  a considéré  comme  le  caractère  distinctif  du  contrat  de  so- 
ciété, l'intention  des  parties  d’obtenir  par  leur  union  uu  béuc- 
fice  qu'isolées  elles  ne  pourraient  se  procurer  ; mais  celle  con- 
dition essentielle  n'a  pas  toujours  élé  placée  par  les  législateurs 
cl  par  le»  jurisconsultes  au  rang  qui  lui  appartient.  Oo  ne  trouve 
dans  le  droit  romain  aucun  leste  qui  ait  pour  but  i|écul  et  di- 
rccldcla  mettre  en  évidence  ; c'c»l  toujours  incidemment  qu'elle 
est  indiquée.  D'ailleurs,  longtemps  on  a ignoré  toute  la  puis- 
sance de  production  qu'acquièrent  lea  capitaus  en  s'unissant.  La 
plupart  des  exemples  que  fournissent  les  lois  romaines  et  que 
citent  les  jurisconsultes,  même  ceux  qui  ont  écrit  à une  époque 
rapprochée,  sont  empruntés  à l'industrie  agricole  et  ne  rappel- 
lent que  des  combinaisons  sans  importance,  sans  étendue,  ia- 
spirées  par  la  nécessité  et  plutôt  faites  pour  prévenir  des  perles 
que  pour  procurer  des  gains.  Ainsi.  Dcspeisscs,  Pothier,  Domat 
nous  parkut  souvent  de  laboureurs  qui  mettent  leur*  chevaux 
et  leur»  bœuf»  en  commun  ; de  voisine*  qui  apportent  chacune 
une  vache  dans  la  société.  Sans  doute  les  principes  sont  indé- 
pendants des  choses  qui  forment  le#  mises  sociales;  cependant 
ou  conviendra  que  leur  application  à des  matières  et  à de*  faits 
entièrement  étrangers  à l'activité  commerciale,  n'était  pas  pro- 
pre à rendre  familière  et  sensible  cette  vérité  importante,  que 
toute  société  a pour  but  de  créer  de»  bénéfices,  par  la  commu- 
nication d'objets  qui,  séparés,  seraient  moins  productifs,  Ou 
meme  absolument  stériles. 

« Aussi  vuvons-nous  qu'autrefois  la  communauté  «t  la  société 
étaient  k peu  près  confondues.  Un  od  l'on  trouvait  la  première 
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ern  que  eette  eondilion  n’avait  pas  toujours  été  placée 
par  les  législateurs  cl  par  les  jurisconsultes  au  rang 
qui  lui  appartient.  Suivant  lui,  nul  texte  des  lois  ro- 
maines ne  la  mettait  spécialement  en  évidence;  et  nos 
meilleurs  auteurs,  Pothier,  Domal  (auxquels  il  accole 
Despeisscs!),  ne  s’étaient  pas  assez  appliqués  à la  rendre 
sensible.  On  ne  comprenait  pas  suffisamment  que  la 
société  est  plutôt  constituée  par  l’union  des  biens  que 
par  l'nnion  des  personnes  ; on  mettait  l’union  des  per- 
sonnes avant  l’union  des  biens;  la  législation  avait  un 
ton  plus  sentimental  que  scientifique.  I)e  U de  graves 
et  fâcheuses  erreurs;  par  exemple,  on  allait  jusqu'à 
confondre,  à peu  prés,  deux  choses  fort  distinctes, 
la  communauté  et  la  société;  de  plus,  on  n’avait  pas 
su  imprimer  à la  société  une  organisation  hiérarchi- 
que. A force  de  voir  des  frères,  et  par  conséquent  des 
égaux  , dans  les  associés,  on  avait  laissé  l'anarchie  se 
glisser  dans  l'administration;  le  gouvernement  était 
à tout  le  monde,  à moins  que  des  stipulations  ex- 
presses n’eussent  prémuni  l'association  contre  le  dan- 
ger de  l'absence  d’un  gérant  î 

A.  Ce  tableau , souvent  reproduit  dans  l'ouvrage  de 
Duvergier,  manque  d’exactitude.  Voici  la  vérité  : 
Aucun  jurisconsulte  digne  de  cc  nom  u’a  jamais 
oublié  de  mettre  en  relief  celle  idée  fondamentale  et 
notoire , à savoir,  que  la  société  a pour  but  de  pro- 
curer des  bénéfices.  J'ai  déjà  cité  Doncau  et  Cujas. 
Faut-il  joindre  à ces  maîtres  de  la  science  Vinnius(l), 
Pérez  (2),  Conan  (31,  Vocl  (4),  Wisscmbach  (3), 
Heineccius  (6)?  Fclicius,  dans  son  Traité  de  la  société, 
a fait  ressortir  ce  trait  avec  force  (7),  Pothier  l'a  rap- 
pelé énergiquement  dans  sa  définition  de  la  société  (8), 
définition  cent  fois  répétée,  du  reste,  dans  les  livre* 
plus  anciens.  Et  ailleurs,  il  dit  en  toutes  lettres  , qu’il 
est  de  rtssrxcK  de  fa  soctété  que  les  parties  se  propo- 
sent de  faire  un  gain  ou  profit  (9).  Sans  doute , les  lois 
rortiaincs  n'ont  pas  dogmatiquement  spécifié  la  con- 


étabtie,  on  (opposait  que  la  seconde  avait  été  contractée.  Dans 
la  plupart  des  coutumes,  un  père  et  un  fils,  des  hères,  quelque- 
fois même  des  étrangers,  vivant  en  commun,  étaient  tenus  pour 
associés.  La  distinction  entre  des  rapports  de  parenté  on  d’af- 
ffcetion,  et  des  relations  formées  dans  des  vues  intéressées,  était 
linon  méconnue,  du  moins  rarement  et  faiblement  appliquée.  On 
ne  comprenait  pas  asscs  qae  les  sociétés  proprement  dites  sont 
constituées  moins  par  l'union  des  personnes  que  par  celle  des 
bien*.  La  doctrine  et  la  législation  avaient  an  ton  plus  senti- 
mental que  scientifique;  elles  s'attachaient  au  moins  autant  i 
donner  de  sages  conseils  sur  les  procédés  et  les  égards  que  se 
doivent  mutuellement  les  associés,  qu’à  former  les  règles  relati- 
ves à l'administration  du  fonds  social.  » 

(I)  Instit.  de  societate  : ■ Societas  est  contractus,  quo  inter 
■ aliquos,  rcs  aut  uprrx  communicantnr,  lucre  in  commune  fa- 
« ciendi  grolld;  ■ et  plus  bas  : « Denique...  non  est  salis...  com- 

• munioncm  conscnsu  iniri  inter  aliquos,  nist  tu  «rue  rmv 

• commun iü  intlilualur,  bt  srcara  mai  in  coancna  Vsrr  (Pro- 
n «mium}.  ■ 

(2>  Sur  le  code  Pro  tocio  i ■ Est  autem  societas  contractus 
» conseusu  ioitus,  quo  inter  duos  plurcsve,  res  ac  ope r*  cirea 

• luerum  et  damnum  coamunicantur,  > (8*  1.) 

(3)  « Cum  hoc  agitur,  ut  commune  sit  luerum  et  damnum... 
a contracta  est  societas.  » (Lib.  Vit,  cap.  XIII,  n®  2.) 

(4)  Pro  tocio,  n*  1,  de  lucri  et  damni  communions. 

(il)  Sur  le  Dig.  Pro  tocio,  n*  9. 

(C)  Instit.  de  tocielale,  Jj  941-946. 

(7)  « Altéra  nempè  et  lertia  et  ultitna  ainiciti*  tpccies  est  711a, 

• qui  homincs  inter  ipso»,  ratud  utihiatii,  utuntur  ; qu  * proprie 
« tocielat,  seu  tocietalis  contractus  nuncupalnr;  et  de  jure  gen- 
« tium,  ut  emptio  et  locaiio  et  carteri  timilet  contractai,  inventa 

• fuit.  Poslquam  cnim  per  impotturam  Salante,  excrescente  ho- 

• miuuni  malilià,  inventa  fucrint  pronocuina  ilia,  meumel  luum , 
« demoustrauti*  niumluro  (uibabclur  in  cap.  Dilccliuimut,  \]I, 


dîtion  dont  il  s’agit.  Mais  on  sait  qn’elles  n*ont  donné 
nulle  part  une  définition  de  la  société.  Du  reste,  tou- 
jours celle  condition  est  sous  entendue,  et  c’est  des 
précieux  exemples  donnés  par  les  textes  que  les  au- 
teurs l’ont  sans  peine  dégagée  (10).  Quelle  apparence 
d'ailleurs  que  les  jurisconsullcs  de  Rome,  témoins 
d’un  très-grand  mouvement  d'alfaircs  opéré  par  des 
sociétés  (11),  aient  laissé  échapper  un  des  éléments 
constitutifs  de  ce  contrat,  eux  qui  en  ont  saisi  avec 
tant^  d’art  et  de  finesse  les  plus  légers  linéaments  ! 
car  il  ne  faut  pas  croire  avec  Duvergier  qu’ils  n'aient 
eu  sous  les  yeux  que  des  combinaisons  sans  impor- 
tance et  sans  étendue  (12).  Tout  le  titre  Pro  tocio , 
éclairé  par  l'histoire,  proteste  contre  un  tel  juge- 
ment. 

Du  reste,  quand  même  il  serait  vrai  que  le  droit 
romain  eût  faibli  à cet  égard  (ccque  je  suis  bien  loin 
d’accorder),  comment  pcul-on  croire  que  notre  ancien 
droit  aurait  partagé  sa  méprise,  lui  qui,  privé  du 
moyen  de  féconder  les  capitaux  par  le  prêt,  s’était 
rattaché  à la  société  avec  énergie,  afin  de  tirer  de 
l'argent  des  profits  légitimes;  lui  qui,  pour  maintenir 
la  ligne  de  séparation  cnlre  le  prêt  et  la  société,  s'e- 
tait  appliqué , plus  qu’on  ne  l’a  lait  à aucune  époque  , 
à faire  ressortir  tout  ce  que  la  société  offrait  de  faci- 
lités à ceux  que  tentait  le  désir  d'un  gain  non  usu- 
raire  (13)!  lui  qui  ne  cessait  de  dire  par  la  bouche  des 
théologiens,  des  canonistes,  des  civilistes  : « Vous  qui 
« voulez  que  vos  fonds  ne  restent  pas  improductifs, 
« placez  les  dans  des  sociétés  ; car  le  contrat  de  société 
« a pour  but  de  faire  des  bénéfices  que  la  loi  rcli- 
w gieusc  ne  condamne  pas,  tandis  que  le  contrat  de 
« prêt  vous  conduit  à l’usure  (14).  » Ainsi,  loin  que 
l'anélcn  droit  ait  ignoré  le  vrai  caractère  de  la  société, 
il  le  proclamait  au  contraire  par  tous  ses  organes; 
l’état  des  intérêts  civils  l’obligeait  tout  particulière- 
ment à en  occuper  les  esprits  (13). 


« q-1),  quemaclmodum  ccteri  contracta*  inventa  fueru ni, ca unit 
« ulilitatii  teu  necettllalit  ,■  ita  homincs  allendentes,  quod,nltra 
• ca  qae  aliquo  modo  reslabant  communia,  aliquando  utilUat 
« et  trcftcn  suadeltant,  SontoN  eue  et  ssrsatRa  proprias  res  et 

■ lahores  tn  totum  vet  pro  parte  in  commune  ponerr,-  ideo,  sub 
« diversis  modis  et  formis,  communionem  in  propriit  rebus  et 

■ laborîhns  inducere  coopérant,  et  socirtatis  contractant  inter- 
« dmerunt.  • {De  tocietate,  20,  21,  22  de  la  préface.)  Ailleurs 
Kei.icics  insiste  sur  ce  point,  en  disant  : « în  sociétale  rcqui- 
« ritur  communio  et  pro  «jus  fine  et  formé  requlritur,  ut  sit  ad 
u luerum  rel  qutetlum,  et  iata  est  differentia  inler  societntem 
« et  esteros  contractus...  nunquam  in  eis  fit  ret  ad  luerum 
« sire  qutetlum.  ut  accidit  in  societate  , commnniccntnr.  ■ 
(Cap.  I,  n*‘  10  et  11.) 

(8)  SoeiSW,  n®  1. 

(9)  SoeiM,  n®  19. 

(10)  Ainsi  Potüieh,  dan*  ses  Pandecte*  (t.l,  p.  475,  n®  111, 
Pro  tocio),  fait  précéder  une  foule  de  lois,  par  lui  coordonnées, 
de  celle  rubrique  : • Ad  contractas  tocielalit  scbstsvtiau  rcqui- 
« ritur,  ut  singuli  contrahant  animo  tucti  faeiendt!  » Que  peut- 
on  dire  de  plus  fort  7 

(11)  Voy.  dans  ma  préface  ce  que  je  dis  de  leurs  sociétés  de 
banquiers,  de  publicains  ; des  sociétés  pour  l’achat  d’esclaves, 
pour  les  approvisionnements,  etc. 

(12)  K*  5. 

(13)  Roütim  ier,  Somme  rurale,  infrà,  n"  31. 

(1 4)  Voyez,  par  exemple  , la  Dissertation  IKM.  sur  future. 
passim. 

(18)  4dd.  DrVEAGlF.lt,  dans  son  système,  ne  fait  remonter 
qu'à  uuc  époque  assez  récente,  le  développement  du  contrat  de 
société  : ■ A mesure  que  l'industrie  et  le  commerce  ont  pris  du 
développement,  dit-il  (n*6),des  sommes  pin»  considérables  et  des 
procédés  nouveaux  leur  sont  devenus  nécessaires;  U leur  a fallu 
plu*  de  bras,  plu*  dlotelligcnce  cl  plu»  d’argent.  C'«*t  à l’aidv 
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9.  Fl  puis  , je  ne  saurais  croire  avec  Dnvcrgier, 
qu's  dans  notre  ancienne  jurisprudence , on  n'avnil 
pas  des  idére  assez  nettes  sur  la  ligne  séparative  de  la 
communauté  et  de  la  société;  nous  verrons  tout  à 
l'heure  (2)  qu’à  part  quelques  définitions  rà  et  là  re- 
prochâmes (5),  1rs  auteurs  ont  tout  dit  à cet  égard,  et 
que  ce  qu'il  y a de  mieux  à faire  c’cit  de.  suivre  leurs 
leçons,  Quant  aux  coutumes  que  Duvcrgier  accuse 
plus  particulièrement  de  celle  confusion,  elles  en  sont 
parfaitement  innocentes.  Si  l’écrivain  que  je  réfute 
avait  pénétré  plus  avant  dans  le  régime  intérieur  des 
.sociétés  coutumières,  c’est  là  qu’il  aurait  aperçu  un 
clément  sociétaire  très-puissant , une  administration 
unitaire  trcs-énergiquc,  un  esprit  de  spéculation 
agricole  aussi  actif,  aussi  bien  entendu,  aussi  ferme- 
ment caractérisé  que  la  spéculation  industrielle  peut 
l'élre  de  nos  jours  (4). 

10.  Enfin,  j’avouerai  que.  quelle  que  fût  l'impor- 
tance que  l’ancien  droit  donnait  à l'union  des  biens, 
il  n’était  pas  indifférent  à l'union  des  personnes  rap- 
prochées par  le  contrat  de  société.  Ulpien , stoïcien 
rigide  et  logicien  sévère,  dont  la  tendance  ne  fut  pas, 
que  je  sache , d’etre  trop  sentimental , va  chercher. 


îles  sociétés  qn*il  a été  possible  de  se  procurer  ce»  élément»  in- 
di (pensables  et  de  les  combiner  d'une  manière  avantageuse  : par 
conséquent,  le  nombre  des  associations  s’csl  rapidement  accru, 
cl  le  signe  qui  les  distingue  de»  simples  communautés  de  biens 
s’est  de  plus  en  plus  manifesté.  Ce  mouvement  a commencé  an 
douiièoie  siècle  en  Italie.  Les  commerçants  de  Gène»,  de  Flo- 
rcnce  et  de  Venise  ont  formé-  des  associations  d'un  genre  jus- 
qu'alors inconnu;  ils  y ont  fait  entrer  les  capitaux  tan»  le#  per- 
sonnes; ils  ont  trouvé  dan*  la  solidarité  imposée  à tous  les 
associés , et  dans  la  publicité  donnée  à leurs  convention»,  des 
moyens  d'étendre  ci  d'assurer  leur  crédit.  Le»  tribunaux  et  les 
jurisconsultes  sont  venus  ensuite,  qui  ont  érigé  en  règles  ces  in- 
génieuses combinaison»;  qui  co  ont  recherché  les  principes  et 
développé  les  conséquences.  Toutefois,  malgré  l'impulsion  im- 
primée aux  travaux  des  légistes  parce*  importantes  innovations, 
les  vieilles  doctrines  ont  conservé  longtemps  leur  influence. 
Savary,  qui  écrivait  après  la  puhlicationdc  l'ordonnance  de  1673, 
s'attache  avec  un  soin  particulier  à indiquer  les  qualités  du  co  ur 
et  de  l'esprit  que  l'on  doit  chercher  dans  un  associé.  Scs  conseils 
sont  fort  sages  sans  doute;  mais  ils  conviendraient  autant  à 
de*  jeunes  gens  qui  songent  à se  marier,  qu  a (1rs  commerçants 
qui  veulent  former  une  association.  Toubcau,  contemporain  do 
Savary,  cl  lui-même  négociant,  voulant  faire  l'apologie  des  so- 
ciété», s'exprime  ainsi  : 

« Ulpien  dit  que  les  société»  sont  louables,  parce  qu'elles  ont 
« beaucoup  de  rapport  à la  fraternité,  {juiotilien  dit  que  c’est 

• une  chose  sainte,  une  espèce  de  fraternité,  cl  que  tous  les  as- 
- sociés  n’étanl  qu'un,  c'est  une  espèce  de  corps  mystique.  La 
« sainte  Ecriture  dit  que  celui  qui  aime  sa  société,  aime  mieux 

■ scs  associas  que  scs  frères.  Personne  u'ignore  les  louanges  que 

• l'histoire  donne  à la  famille  des  1 ubco  romains,  qui  ont  vécu 

■ longtemps  en  société  : seize  hommes  tous  mariés,  ayant  femmes. 

■ enfants,  neveux  cl  serviteurs,  au  nombre  de  cinq  cents,  vivant 
a en  communauté  sous  un  meme  toit,  sans  avoir  eu  aucune  que- 
a relie  ni  contradiction,  a 

a A la  lecture  de  cc  passage,  on  reconnaît  que  si  le  véritable 
caractère  des  sociétés  n’était  pas  inconnu  aux  jurisconsultes  et 
aux  industriel»  de  ccttc  époque,  du  moins  les  vues  économiques 
et  doctrinales  sc  confondaient  dans  leur  esprit  avec  des  appré- 
ciations un  peu  surannées.  Ils  ne  pouvaient  parveair  à tracer 
nettement  la  ligne  de  démarcation  entre  le  contrat  de  société, 
inventé  pour  accroître  les  produits  des  capitaux  ri  du  travail,  et 
ces  anciennes  communautés, espèces  de  sociétés  primitive»,  pures 
de  toute  pensée  d'intérêt,  foriuues  non  par  calcul,  mais  par  pen- 
chant, non  pour  le  bénéfice  qu'elles  devaient  procurer.  Sous  de  , 
pareilles  influence»,  il  était  difficile  que  les  dispositions  legisla- 
tive* et  les  principes  de  droit  on  ccttc  matière,  reçussent  de  j 


avec  Papiriien  . dans  une  idée  de  confraternité,  la  so- 
lution de  certaines  difficultés  qu'il  rencontre  dans  cc 
contrat  (8).  Caius  (6)  et  Paul  (7) , quoique  leur  génio 
ne  fût  pas  moins  positif,  veulent  aussi  qu’on  tienne 
compte  de  l'inllucnce  de  la  personne,  lorsqu’il  s’agit 
de  la  dissolution  de  société  (K).  Partant  de  ces  idées, 
plusieurs  commentateurs  ont  vu  dans  la  société  une 
association  de  l’amitié  et  de  l’utilité,  et  un  heureux 
emploi  des  sentiments  affectueux  rais  au  service  des 
intérêts  matériels  (0).  Mais,  rcmnrquons-lc  bien!  ce 
n’est  nullement  un  sentiment  platonique  qu’ils  ont  eu 
en  vue.  Noodl  a fait  ressortir  les  expressions  d’Ulpien  : 
quodammodo  fraternitatis , pour  montrer  que  les  ju- 
risconsultes n’ont  pas  entendu  parler  de  l’amilicsous 
le  point  de  vue  philosophique,  et  telle  qu’elle  a été' 
envisagée  par  Cicéron  dans  plusieurs  de  ses  admirables 
ouvrages  (10).  Il  déclare,  expressément  que  les  juris- 
consultes se  sont  moins  préoccupés  de  cette  espèce 
d’amitié  qui  a pour  cause  la  vertu,  que  de  celle  qui, 
moins  parfaite,  rapproche  les  hommes  par  leur  inté- 
rêt : ob  lue  ru  m algue  utilitatem!  Prior  philosophit 
cura ent  ; posterior  juriscontultis  (\  1 ).  Circonscrit  dans 
ces  limites,  le  point  de  vue  est  admirable;  il  me  fait 
apercevoir  une  vérité  d’une  haute  importance  dans 


grands  perfectionnement».  On  avait  de»  règles  snr  l'apport  des 
mises  sociales  cl  sur  son  effet  ; sur  la  détermination  de»  part#  de 
chaque  associé  dans  les  bénéfices;  sur  les  causes  de  dissolution 
de  la  société,  et  sur  le»  moyens  d'opérer  le  partage.  Que  faliait-il 
de  plus?  Y avait-il  même  quelque  chose  de  possible  au  delà?  A la 
vérité,  l'administration  de  la  société  dépendait  entièrement  des 
stipulations  des  associés,  et  si  leur  prévoyance  u’avait  point 
nommé  un  gérant  et  déterminé  ses  pouvoirs,  le  droit  de  chacun 
était  égal,  tout  le  monde  était  maître.  .Mais  celte  absence  d'or- 
ganisation ne  paraissait  pas  avoir  d'inconvénients,  à raison  des 
liens  qu’on  supposait  exister  entre  les  associés;  des  disse  usons 
étaient  peu  probables  entre  gens  qui  devaient  s'aimer  plus  que 
des  frère»,  qui  formaient  un  corps  mystique,  qui  avaient  fait  une 
chose  sainte.  * 

(i  ) Ailé.  Rareté  des  sociétés  titiles.  — DtVKIlGlKR,  u°  3 , 
dit  à ce  sujet  : « Les  sociétés  civiles  sont  rares;  chaque  jour,  au 
contraire,  voit  naître  de  nombreuse»  sociétés  do  commerce.  Il 
ne  faut  point  s'en  étonner:  le  but  que  sc  proposent  los  commer- 
çants étaut  de  sc  procurer  des  bénéfices  par  l'exploitation  de 
leurs  capitaux  et  par  l’exercice  de  leur  industrie,  l'association, 
moyeu  puissant  d'arriver  à ce  résultat,  doit  être  fréquemment 
employée  par  eux.  Le»  homme»  étranger»  au  commerce,  *e  coi  - 
tentent  de»  revenus  presque  spontanés  de  leurs  biens,  ne  son- 
gent pas  à former  des  société*  pour  le»  augineuter;  ils  sont  plus 
louché»  dos  plaisirs  d'une  jouisvaucc  exclusive,  que  sensible*  à 
l’avantage  d'un  accroissement  de  produit.  Tel  a été,  du  moins 
pendant  longtemps,  lo  sentiment  qui  a dominé  dans  ccttc  classe. 
[>c  nouvelles  idée»  semblent  aujourd'hui  »’y  iutiodnirc,  et  tout 
fait  présager  quelle»  s’y  développeront  rapidement.  Mais  alors 
meme  que  les  sociétés  civiles  deviendraient  aussi  nombreuse*  que 
les  sociétés  de  commerce  , elle»  n'en  seront  pas  moins  distinctes 
cl  séparées.  * 

(2)  Infrd,  nM  30  et  *uiv. 

(3)  Dans  quelle  matière  n’y  a-t-il  pas  do  mauvaises  défini- 
tions? 

(4)  Voy.  In  préface,  et  infrd,  n"  666. 

(3)  L.  6.  D.  Pro  soda.  Cuin  societas  jus  groDAunoao  fraterni- 
tatis in  se  halieai. 

(0)  III.  Imtit.  153. 

(7)  L.  65,  J 9,  D.  Pro  tocio. 

(8)  /siqfJt'STiniII,  lustit.  dsiocietala,  $ 5. 

(ff)  l'n.idi  s,  dans  le  passage  cité  tout  à l'heure;  Cuis, 
Para  lit.  sur  le  code  Pretoria,-  I1éim:Ci;ii  >,  Inst,  de  societate , 
SS  9*7. 

(10)  Pe  amiVifiW,  cap.  XVII;  de  leyibnt,  I,  nu  13.  V.  Amtul.  S, 
de  morifms  3. 

(11)  Sur  le»  Paod.  Pro  tocio,  p.  307. 
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CHAPITRE  1.  — DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ART.  1832.  N«  11-13.  0 


l’association  des  capitaux , à savoir  que  lo  choix  des 
personnes  est  l’un  des  principaux  ressorts  de  leur 
prospérité,  cl  que  dès  lors  le  contrat  de  société  prend 
l’un  de  scs  points  d’appui  les  plus  solides  dans  la 
confiance  et  l’estime  réciproques  (1).  Que  les  sciences 
économiques  se  préoccupent  surtout  du  gain  et  de  la 
production;  c’est  leur  affaire,  c'est  leur  lot.  Mais  la 
jurisprudence,  science  morale  au  plus  haut  degré,  a 
d'autres  devoirs  à remplir;  elle  doit  rechercher,  par 
l’analyse,  les  liens  moraux  auxquels  les  intérêts  vien- 
nent se  rattacher  pour  mieux  se  développer  à l’ombre 
de  la  bonne  foi  (à). 

11.  Nous  maintenons  donc  que,  de  tout  temps,  le 
but  de  la  société  a clé  de  faire  un  gain  et  de  le  parta- 
ger ; que  toujours  les  jurisconsultes  ont  eu  l’œil  ouvert 
sur  cette  condition  substantielle  de  ce  contrat  ; que 
l’art.  1832  du  code  civil  n'a  fait  que  suivre  leurs  en- 
seignements, et  qu’il  n’y  a rien  de  nouveau  à dire  sur 
un  point,  que  tant  d'autorites  imposantes  ont  suis  en 
lumière  et  en  pratique. 

1$.  Mais  de  quelle  nature  doit  être  ce  bénéfice 
ursuivi  par  la  société?  Est-ce  nécessairement  un 
néiice  pécuniaire,  un  gain  matériel?  ou  bien  doit- 
on  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  avantages  ino- 
raux, les  jouissances  d'affection,  les  distractions  intel- 
lectuelles que  peut  procurer  une  association? 

La  négative  est  certaine,  et  les  bénéfices  de  la  société 


(|)  Voilà  pourquoi  j'approuve  fort  S.VYAHV  «t'avoir  donné  «le 
bons  conseils  sur  le»  qualités  qu'on  «loi!  chercher  «tans  un  associé. 
Ce  n’est  pas  IJk  faire  du  sentiment,  c'csl  faire  «te  l'intérêt  person- 
nel bien  entendu.  Voy.  les  art.  1861,  1865.  1871,  et  le»  ii“  9815 
et  suivants;  on  y verra  l'utilité  de  ce  chois. 

p2)  Un  auteur  d'un  mérite  assez  secondaire,  Toi’BEVl',  con- 
temporain «le  Savary,  voulant  faire  l'apologie  des  sociétés  com- 
merciales, a cité  avec  emphase  et  Ulpien,  et  l’Ecriture  sainte, 
et  l’histoire  romaine,  pour  montrer  combien  les  sociétés  sont 
chose  louable  et  sainte.  Il  termine  en  rappelant  qu'une  gmt  ro- 
maine vécut  dans  une  longue  et  nombreuse  communauté,  sans 
avoir  eu  aucune  querelle  ni  contradiction  (Inslilutcs  de  droit 
commercial,  liv.  Il,  til.  III,  cbap.  I).  Si  ce  passage  prouve  quel- 
que chose,  c'est  toot  au  plus  le  mauvais  goût  do  cet  écrivain  et 
son  affectation  A w parer  d'uuc science  ampoulée.  Mais  i) LVfc.lt - 
ClER,  n°  6,  veut  à toute  force  que  ce  soit  1a  manifestation  écla- 
tante de  la  confusion  qui  remuait  autrefois  entro  le  contrat  de 
société  inventé  pour  obtenir  un  gain,  et  ■ ces  ancienoe*  commu- 
« naulcs,  espèces  «le  sociétés  primitives  pures  de  toute  pensée 
« d'intérêt,  formées  non  par  calcul,  mai»  par  penchant,  non  pour 
« les  bénéfices  qu'elle*  pouvaient  produire,  mais  pour  le  bonheur 
• qu'elles  det aient  procurer.  * Je  ferai  observer  d'abord  que 
pour  juger  l'esprit  de  l'aucieu  «boit  il  y avait  de  plus  graves  au- 
teurs à consulter  que  Toulirau  ; j'ajouterai  que  Du  v rrgicr  se  mé- 
prend tout  à fait  sur  le  caractère  «les  genks  romaine».  Celle 
puissante  organisation  fut  le  fruit  d'une  pensée  politique  cl  re- 
ligieuse très-profoude  et  très-bien  calculée  ; cl'c  dévoile  un 
esprit  d'association  dont  la  vitalité  aristocratique  fait  pâlir  toute» 
nos  m«Klcrncs  combinaisons.  Il  ne  faut  |«as  transformer  eu  idylle 
la  rude  histoire  de  tes  genks! 

(5j  (iiiAMJ'io.wi  tsiit  et  Um.hu,  Trttik'  dit  droit»  d'enregis- 
trement, t.  III,  n*‘2772. 

Aslfl.  ■ Il  en  serait  de  méini*,  ajoutent  ces  «leux  auteurs,  en- 
core que  les  parties  convinssent  de  fournir  à leurs  booms  avec 
le  produit  de  leur  industrie;  la  communauté  n'a  point  pour  objet 
des  bénéfices,  mais  l'agrément  du  voisinage.  « 

(4)  Je  ferai  remarquer,  sur  le  sens  du  mottuerum  et  du  mol 
quatlus  dont  les  auteurs  traitent  avec  tant  d'insistance,  que 
toutes  leurs  définition»  ue  peuvent  servir  de  guide  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Eu  effet,  c’est  presque  toujours  h piopos 
des  sociétés  de  tous  gains  et  de»  société»  «('acquêts,  comparée» 
dans  leur  étendue,  que  <æs  définitions  sont  donnée».  On  peut  voir 
Icschapilrc»  XII  et  XIII  du  Traité  de  ta  sneiété,  de  Fixiuu,  le 
commentaire  de  DoxEVr,surlc  code  Pro  tocio,  préface.  n'2l). 


doivent  être  des  bénéfices  pécuniaires  ou  appréciables 
en  argent. 

Par  exemple,  un  père,  voulant  conserver  sa  fille 
auprès  de  lui,  stipule,  en  la  mariant,  que  les  futurs 
époux  demeureront  dans  sa  maison  cl  auront  à frais 
communs  la  méiuc  habita  lion  cl  la  mente  table.  Ce 
père  et  les  futurs  époux  obéissent  à leurs  affections  ; 
ils  uc  font  pas  une  spéculation  lucrative.  Le  n'csl  pas 
une  société  (3).  En  effet,  le  mol  bénéfice»,  employé 
par  notre  article,  n’a  en  vue  que  les  gains,  les  profits 
ou  avantages  pécuniaires,  ou  appréciables  en  argent , 
que,  soit  Je  travail,  soit  l'esprit  de  spéculation  , soit 
une  bonne  combinaison , retirent  d’une  affaire  ou 
d’une  exploitation  quelconque  ; il  répond  au  mot  lu- 
crutn  (1),  qui  revient  si  souvent  dans  le  litre  du  Di- 
geste Pro  socio  (3);  c’est  l'émolument  appréciable  en 
argent  qui  s'ajoute  à la  masse  des  biens  du  père  de 
famille,  après  que  toutes  les  dettes  ont  été  payées  (G); 
c’est,  en  un  mot.  ce  qui  le  fait  plus  riche  cl  accroît  son 
bien-être  matériel.  Je  sais  bien  que  quelquefois  les 
docteurs  ont  dit  que  cclui-làjgagne  qui  satisfait  son 
désir,  u Dicilur  lucrari qui  cxplct  voluntatem suant  (7).» 
Mais  ce  n'est  pas  en  matière  de  société  que  cet  adage 
est  pleinement  applicable;  il  ne  convient  pas  h la  dé- 
finition de  notre  article. 

1*  2“  (8). 

13.  Mais  remarquons  bien  qu'cncorc  que  la  société 


et  autres.  Par  exemple,  ou  comprend  que  pour  résoudre  U ques- 
tion de  savoir  si  la  société  d'acquêts  comprend  un  li-gs  , line  hé- 
rédité, une  donation,  il  faille  do»  distinctions  qui,  ici,  pourraient 
induire  en  erreur.  C'est  en  vue  de  celle  question  que  Pu  i.  «li- 
sait « qtio  le  quint  ut  est  ce  qui  ex  operd  ni  jusque  de*  rendit*  (1. 8, 
12, 13,  D.  Pro  weio).  Le  mot  bénéfices  «le  noire  article  o beaucoup 
plus  d’étendue. 

(li)  Voy.  aussi  Instit.  de  sociétale,  S 3. 

(C)  Ui.l’lKK,  I.  30,  D.  Pro  tocio  t.  « Nequc  lucrtun  intclligi- 
« tur,  nisi  omui  damno  «leducto.  » Voyez  GODKPROV,  sur  co 
texte. 

1 VlRXII  R,  en  paraphrasant  «‘ette  loi,  a «lit  : ■ Id  demum  pro 
a lucro  reputatur  quod , «hductn  omni  damno  atque  itnpcnsis, 
a superest.  a (Instit.  de  sociétal»,  $ 2,  uu  4.) 

Cov  viiiu  VIA.S  : a Ilium  tantum  lucrum  ait,  quod,  compensa - 
a tione  damni  faelà,  liquide  superest.  » (Til.  Il,  lib.  III,  cap.  II, 
concl.  2.) 

(7)  Fei.icii’s,  de  toeietale,  cap.  XXVIII,  n»  55.  II  cite  la  glose, 
Tiraqucau,  Surdus,  etc. 

(R)  Arld.  Si  un  négociant  convient  arec  une  autre  personne 
qu'il  lui  donnera  tout  les  ans  telle  part  dans  le»  bénéfice»  de  tvn 
commerce,  un  quarl,  par  exemple,  tant  que  celte  pei'tonnc  ap- 
porte. rien,  ni  argent,  ni  industrie,  y a-t-il  société?  — 1‘ ( nuit: n 
pense  •<  que  cc  n'csl  pas  une  société,  mai»  une  donation;  et  que, 
comme  c'est  une  donation  de  biens  à venir,  clic  ne  serait  valable 
qu'autanl  qu'elle  serait  faite  par  le  contrat  de  mariage  du  dona- 
teur. Mais  ne  pourrait-on  pas  dire  que  cet  acte  renferme  une 
donation  d'un  intérêt  daus  la  société,  égal  à la  part  promise 
dans  le»  fruit»,  dans  l'espèce,  d'un  quart,  et  que  cet  intérêt  étant 
quelque  chose  de  présent,  c'est  réellement  uuc  donation  de  biens 
présents,  qui  est  valable  si  clic  réunit  d'ailleurs  toutes  1rs  condi- 
tions et  formalités  exigées  pour  les  donations  entre-vifs?  En 
effet,  puisque  cet  intérêt  pourrait  être  vendu,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  pourrait  pas  être  l'objet  d'une  donation,  » Dp. 
couf.  «le  Dl  VKKttlER,  n®  55. 

1*  vnui.sst  na  983,  dit  sur  la  question  : «La  nature  du  con- 
trat de  société  commerciale  ne  permet  pas  qu'on  puisse  être 
membre  d'uno  société,  sans  y rien  /onférer,  La  convention  par 
laquelle  des  personne»  qui  contractent  une  société,  consenti- 
raient qu'une  d'elle»  ait  telle  portion  d'iulcrét,  sans  faire  aucune 
mise,  serait  en  général  un  «Ion  de  biens  h venir,  dépendant, 
pour  sa  validité,  des  règles  particulières  du  droit  civil  sur  Ica  do- 
nations. 

« Mais  ce  principe  doit  être  sainement  entendu  et  applique, 
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to*eût  pas  pour  bat  de  partager  une  somme  d’argent , 
elle  n*cn  serait  pas  moins  une  société  proprement 
dite,  pourvu  que  l’avantage  qu’elle  procure  fût  appré- 
ciable en  argent.  Ulpien  propose  le  cas  de  deux  voi- 
sins, qui  s’associent  pour  faire  construire  un  mur, 
afin  d'appuyer  des  ouvrages  dé  charpente  et  de  ma- 
çonnerie (1).  Il  aperçoit  dans  ce  résultat  un  avantage 
de  la  nature  de  ceux  que  la  société  est  destinée  à pro- 
curer. Le  même  jurisconsulte  s’occupe  de  deux  per- 
sonnes, qui  avaient  acheté  ensemble  un  site  pour  se 
conserver  la  vue  dont  jouissait  leur  maison  (2).  C'était 
un  plaisir  que  ces  deux  personnes  voulaient  sc  procu- 
rer; mais  ce  plaisir  des  yeux  était  appréciable  en 
argent, car  il  donnait  plus  de  valeur  aux  deux  édifices. 
Ulpien  applique  donc  le  nom  de  société  à cette  com- 
binaison (3). 

Pothier  appelle  aussi  société  (f)  la  convention  de 
deux  voisins  qui  se  sont  associés  pour  acheter  en 
commun  un  équipage  et  en  jouir  chacun  à leur  tour. 
L'agrément  ou  l’utilité  d'une  voilure  dans  une  grande 
ville  est  un  avantage  réel  cl  appréciable  en  argent, 
que  l’un  de  ces  voisins  ne  pourrait  peut-être  pas  se 
procurer  avec  sa  seule  fortune,  mais  dont  une  asso- 
ciation le  fait  jouir.  C’est  donc  uri  bénéfice  dans  le 
sens  de  l’art.  1832  (3). 

Ceci  sert  à qualifier  la  convention  suivante , dont 
j’ai  vu  un  exemple. 

Plusieurs  habitants  d'une  ville,  voulant  sc  procurer 
le  plaisir  de  la  promenade,  achètent  en  commun  un 
jardin  paysagiste,  afin  que  chacun  puisse  s'y  proinc* 
ner  avec  sa  famille,  quand  bon  lui  semblera;  un  cer- 
tain nombre  d'actions  est  créé  cl  réparti  entre  tous 
les  acquéreurs,  bien  que  cet  immeuble  ne  soit  pas 
possédé  daus  la  vue  d’en  tirer  uu  revenu  pécuniaire, 
Lien  qu'il  puisse  même  entraîner  des  charges  pour 
son  entretien  cl  qu’il  ne  soit  qu'un  objet  volupluaire, 
les  associés  y trouvent  cependant  un  avantage  appré- 
ciable en  argent.  Car  le  droit  de  se  promener  daus  un 
lieu  agréable  se  paye  quelquefois  ircs-cher;  il  a uue 
valeur  positive,  qui  s’ajoute  aux  jouissances  que  la  for- 
tune est  destinée  à procurer. 

Ce  contrat  est  donc  une  société  ; et  de  là  il  suit 
qu’on  devra  respecter  U clause  qui  porterait  que  le 
partage  n’aurait  pas  lieu  avaul  quarante  ans.  Ce  n’est 


»i  celui  qui  i formé  un  etablissement,  une  entreprise , ou  com- 
mencé une  opération  de  commerce  quelconque,  faisait  donation 
à un  ami  d'un  quart,  de  moitié  ou  de  toute  autre  quotité  dans 
cette  affaire,  la  portion  d'întérét  ainsi  donnée,  quoique  destinée 
à procurer  des  produits  futurs,  n'en  serait  pas  moins  une  chose 
présente,  tin  droit  certain  à des  profils  éventuels;  on  ne  pour- 
rait y voir  une  simple  donation  de  biens  à venir. 

• Une  telle  part  peut  être  vendue,  on  eu  a de  fréquents  exem- 
ptes, et  c'est  sur  ce  droit  qu'est  fondée  la  théorie  des  actions, 
dont  nous  avons  parlé,  n*973  11  n'y  a aucune  bonne  raison  pour 
qu’elle  ne  puisse  être  donnée.  Cette  manière  de  disposer  n'est 
pas  plus  une  donation  de  biens  à venir,  que  le  serait  celle  d'un 
billet  de  loterie,  qui  a l'effet  d'assurer  au  porteur  le  produit  de 
ce  que  le  sort  fera  échoir  aux  uumeros  porté»  sur  ce  billet.  La 
seule  condition  nécessaire,  mais  qui  ne  tient  ni  à la  nature  des 
choses,  ni  anx  principes  de  droit  commercial,  serait  qu'une  telle 
donation  n'cûl  pat  pour  objet  d'éluder  les  lois  qui  prohibent  ou 
limitent  la  faculté  de  donner  à certaines  personnes.  « 

(I)  L.  52,  $ 13,  D.  i*ro  tocio,  infrA,  n»  30. 

(i)  !..  52,  S 13,  D.  Pro  tocio. 

(S]  Je  cite  aussi  cette  loi,  infrA,  un  28,  où  j'examine  quaud 
l'acbat  d'une  chose  en  commun  donne  naissanco  à une  société. 
(4)  N*  133,  Société. 

(3)  On  s'aidera  aussi  des  dounées  du  n®  2$,  pour  mieux  voir 
que  cette  convcntiou  peut  Irès-hteii  être  une  société  et  non  uue 
communauté  simple. 


pas  une  simple  indivision  contre  laquelle  on  puisse 
s’armer  de  l'art.  815  du  code  civil  (6). 

14.  Ici  se  présente  une  difficulté.  Puisque  les  bé- 
néfices sont  l’excédant  du  gain  sur  la  perle,  puisque 
d’ailleurs  il  est  do  l’essence  de  toute  société  que  les 
parties  sc  proposent  des  bénéfices  à faire  en  commun, 
pourra-t-on  donner  le  nom  de  société  aux  associations 
ui  ont  pour  but.  non  pas  de  faire  un  bénéfice,  mais 
e rép.ircr  simplement  un  dommage? 

On  sait  que  les  assurances  mutuelles  pour  la  grêle, 
l’incendie,  les  épizooties  et  autres  fléaux,  sont  exclusi- 
ves de  toute  pensée  de  bénéfices,  et  qü’il  St*raH  fcOh- 
traire  à leur  essence  qu’cites  devinssent  l'occasion  d'un 
gain  pour  les  associés  (7).  La  raison  en  est  simple  : 
ces  associations  sont  constituées  sur  des  bases  autres 
que  celles  des  compagnies  d'assurance  à prime,  les- 
quelles sont  toujours  formées  dans  la  vue  d’un  béné- 
fice. Dans  les  assurances  mutuelles,  chacun  est  en 
même  temps  assureur  et  assuré.  Or,  si  l’assureur  peut 
se  promettre  des  gains,  il  n’en  est  pas  de  même  de 
l’assuré  qui  ne  peut  jamais  faire  Servir  l’assurance  de 
moyen  d’acquérir.  Il  suit  de  là  que,  daus  la  mutua- 
lité, la  qualité  d'assuré  paralyse  le  droit  ordinaire  de 
l’assureur  ; et  que  toute  l’efficacité  des  assurances 
mutuelles  se  concentre  dans  la  réparation  d’un  dom- 
mage , d'après  celle  maxime  de  Slraccha  : « Assccu- 
ratus  won  quant  tucrum,  sed  agit  ne  in  damno 
Ait  (8).  Toutefois  on  a coutume  de  Jcs  placer  dans  la 
catégorie  des  sociétés;  des  règlements  d’administra- 
tion publique  leur  donnent  ce  nom  (9);  leur  établisse- 
ment doit  être  autorisé  par  des  ordonnances  royales 
comme  si  clics  étaient  de  véritables  sociétés  ano- 
nymes (10). 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  le  caractère  de 
société  manque  à ces  associaiions  (II);  privées  de  la 
possibilité  de  faire  des  bénéfices,  elles  ne  sauraient 
cire  rangées  dans  les  variétés  du  contrat  de  société; 
et  si  l’on  veut  parler  un  langage  précis  et  légal,  on  les 
appellera  compagnie»  d’assurance  mutuelle,  mais  non 
pas  sociétés . Il  est  vrai  que,  sous  certains  rapports, 
elles  oui  beaucoup  de  ressemblance  avec  les  sociétés 
anonymes.  Leur  organisation  intérieure  est  à peu 
près  la  même  ; et  comme  les  engagements  des  associés 
et  le  but  de  ces  compagnies  inlcrcsscul  l'ordre  pu- 


(0)  Je  renvoie  aux  n®>  20  et  28  pour  le*  raison*  qui  montrent 
que  celle  tiluation  n'e*t  pa*  l'état  passif  de  la  communauté,  mai* 
qu'il  y a société  véritable  dans  cel  achat  d'une  chose  que  les  par- 
ties entendent  conserver  pour  un  but  commun. 

Add.  LiMMi'ioiMÙni:  et  IliGUD,  n"  2771.  citent  le  cas 
suivant  : • Pc*  propriétaires  se  réunissent  et  font  uu  fond*  com- 
mun, qu'il*  destinent  à l'entretien  d’un  chemin  conduisant  à 
leurs  héritage*  ; il  pent  y avoir  une  société,  parce  qu'il  existe  un 
bien  commun  et  une  entreprise  commune.  Mais,  sans  stipuler  de 
mises,  ils  conviennent  qu'il»  entretiendront  le  chemin,  chacun 
pour  sa  part;  il  n'y  a pas  de  société,  faute  d'une  chose  commune 
et  indivise.  Cependant  une  délibération  du  11  septembre  18W 
a ordonné  dans  ce  cas  la  perception  du  droit  de  5 fraucat  mais 
Je  Dictionnaire  de  ienreyistrement,  qui  rapporte  cette  décision, 
v*  Société,  n"  93,  la  critique  avec  raison.  » 

(7)  Ëukkicox  , chap.  I,  section  IV,  expose  la  théorie  ••  que 
l'assurance  ne  peut  jamais  devenir  pour  l’assuré  un  moyen  d'ac- 
quérir. » 

(8)  De  aticcisr.,  glose  20,  u*  4. 

(îl)  Avis  du  conseil  (l'Ktat  do  15  octobre  1809  (LEPEC,  t.  XI, 
p.  413). 

(10)  ld.,  combiné  avec  l'art.  37  du  code  de  comm.  »ur  le*  so- 
ciétés anonymes. 

(11)  PahoesmS,  t.  IV,  nF  9C9. 

Add.  Op.conf.  de  DlVERGlEO,  tr42F  Je  Z ictnni  F,  J 377, 

note, 

» 
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blic  (1),  l’administration  a dû  nécessairement  inter- 
venir dans  leur  institution.  Mais  ces  ressemblances 
avec  la  société  anonyme  sont  loin  de  constituer  une 
parfaite  identité,  et  la  sagacité  du  jurisconsulte  ne 
saurait  s'y  méprendre.  C'est  du  reste  ce  qu’a  jugé  la 
chambre  des  requêtes  le  12  janvier  1842,  au  rapport 
de  M.  Mcsiariier  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Pascalis  (2).  dans  une  affaire  où  l'on  voulait  se  pré- 
valoir des  règles  du  contrat  de  société  pour  juger  la 
position  d’un  des  mutualistes.  La  cour  pensa  que  ces 
associations  lie  sont  pas  nécessairement  soumises  aux 
principes  par  lesquels  le  contrat  de  société  est  gou- 
verné (.»). 

15.  Quelquefois  une  association  peut  se  former 
dans  le  double  but  (le  se  préserver  d’un  danger  cl  de 
faire  des  bénéfices.  Ko  temps  de  guerre , dit  Casarc- 
gis  (4),  les  vaisseaux  étant  exposes  aux  prises  des  cor- 
saires et  des  ennemis,  les  princes,  ou  même  les  pro- 
priétaires de  vaisseaux  ont  coutume  d’unir  les  forces 
de  plusieurs  navires  destinés  à voyager  de  conserve 
pour  résister  aux  attaques  ou  faire  des  captures.  Quoi- 
que le  but  unique  de  ces  associations  ne  soit  pas  de 
se  procurer  des  bénéfices,  cl  que  le  besoin  de  la  légi- 
time dérensc  y joue  un  grand  rôle  (b),  clics  ne  sont 
pas  moins  des  sociétés  caractérisées  ; ou  les  appelle 
sociétés  de  comerve,  ou  sociétés  de  navigation.  Il  y a 
chance  et  espérance  de  profil  fait  en  commun  (G);  il 
n’en  faut  pas  davantage  pour  y trouver  les  conditions 
précises  de  la  société. 

J 'en  dirai  autant  de  plusieurs  associations  formées 
en  Provence  et  ailleurs  pour  opérer  des  dessèche- 
ments. Ces  sociétés,  en  cherchant  à se  préserver  des 
dangers  des  Inondations  et  de  la  contagion  du  mau- 
vais air,  ont  aussi  pour  but  d’améliorer  les  terres  sur 
lesquelles  elles  opèrent , de  les  rendre  plus  propres 
à la  culture  cl  de  tirer  des  bénéfices  de  leurs  travaux 
de  dessèchement  et  d’assainissement. 

Si  cependant  il  en  était  quelques-unes  qui  agissent 
dans  l'unique  but  de  se  préserver,  et  non  pour  arriver 
i des  gains,  on  leur  appliquerait  les  idées  que  nous 
exposions  au  numéro  précédent. 

1U.  Il  ne  suffit  pas  que  le  contrat  procure  un  bé- 
néfice; il  faut  encore  que  ce  béueUce  soit  fait  eu  com- 


mun; un  bénéfice  que  les  parties  feraient  pour  leur 
compte  sépare,  avec  des  choses  mises  en  commun, 
caractériserait  une  combinaison  tout  autre  que  celle 
que  le  contrat  de  société  a en  vue!  « Sic  autem,  dit 
m Doneau , societas  cou  trahi  debet,  ut  lucrum  indè 
« fiat,  et  id  commune  $it( 7).  » Vinnius,  formé  h l’école 
de  Doneau  , dont  il  fut  l'abréviateur  et  souvent  le  co- 
piste , avait  aussi  compris  la  force  de  cette  circon- 
stance, et  il  en  avait  fait  ressortir  la  gravité  par  ces 
mots  de  sa  définition  de  la  société  : I.rcni  w cuvvrxe 
rxcuNDi  ciuru  (8).  ('elle  idée  est  renfermée  également 
dans  ces  expressions  de  notre  article  : dam  la  rue  de 
faîtage*  le  RtvÉFicE.  etc.;  car  le  partage  suppose  né- 
cessairement une  communion  ; le  bénéfice  doit  donc 
être  un  avantage  recueilli  en  commun. 

C’est  pourquoi  si  deux  laboureurs  conviennent  que 
l’un  unira  son  cheval  au  cheval  de  l'autre,  pendant 
huit  jours,  pour  labourer  son  champ,  et  que  la  se- 
maine suivante  l’autre  jouira  du  même  avantage  pour 
le  labourage  d’un  autre  champ,  dont  il  est  proprie- 
taire, ce  ne  sera  pas  un  contrat  de  société.  Pourquoi  ? 
Parce  que  l’avantage  que  les  parties  retirent  de  celte 
convention  n’est  pas  un  avantage  recueilli  en  com- 
mun; le  profil  est  au  contraire  individuel,  distinct, 
séparé  (U). 

Celte  règle  sert  à résoudre  la  question  suivante  : 

Deux  négociants  avaient  mis  en  commun  une  somme 
de  2,000  fr.  pour  en  jouir  alternativement  trois  mois 
chacun  pour  les  besoins  de  leur  commerce  respectif. 
l*a  bourse  commune  n'était  jamais  employée  dans  l'in- 
térêt commun  des  parties  ; seulement,  elle  était  alter- 
nativement à leur  disposition  pour  leurs  affaires 
particulières.  Des  difficultés  s’étant  élevées  entre  ces 
deux  négociants,  l’un  d’eux  demanda  à être  renvoyé 
devant  desar  bitres,  conformément  à l'art.  3 1 du  codedo 
commerce.  Il  échoua  devant  les  tribunaux  et,  sur  son 
pourvoi  en  cassation,  la  chambre  des  requêtes  rejeta 
ses  prétentions,  attendu  qu’une  telle  opération  ne 
pouvait  constituer  une  société,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  profit  à partager  entre  les  associés  (10). 

Nouscitious  ci-dessus  (1 1 ) l’exemple  de  deux  person- 
nes jouissant  chacune  à leur  tour  de  l’cquipage  com- 
mun, et  aussi  celui  des  actionnaires  pouvant  prendre 


(1)  Expression  de  l'avis  du  conseil  d’hui,  précité. 

(2)  L’assurance  mutuelle  de  l'Aisne,  etc.,  contre  la  dame  Vi- 
gneronne, veuve  Mouton  et  consorts. 

(5)  Add.  Op.  rouf  de  1H  VKR6IEH,  n«  44.  n ajoute,  n*  13  : 

«On  comprend  aisément  que  les  compagnies  d’assurances  à prime 
forment  au  contraire  de  sérilables  sociétés.  Leu»  qui  mettent 
en  comtauu  des  rapitaut,  pour  assurer  des  risques  de  quelque 
(salure  que  ce  soit,  et  pour  profiter  du  bénéfice  que  présentera 
l'excédant  des  primes  sur  te  montant  des  sinistres,  forment  uii 
contrat  dans  lequel  sont  évidemment  réunis  tous  les  caractères 
dp  la  société;  mises,  chances  de  bénéfices  et  de  perles,  cl  enfin 
participation  an»  ans  et  au»  autres,  dans  la  proportion  des  mises.» 

(4)  Dite.  40,  infrà,  n«  113.  Les  érudits  ont  voulu  trouver 
quelque  chose  d'approchant,  dans  ce  passage  d'une  lettre  de  Ci- 
cérouè  Atticus  : « Dymeos,  agro  pulsoe,  mare  infestum  habere 

■ nil  mirum.  Yideudum  est  ut  mansio  laudclur.  t»  ('/«:««« 

■ Bruti  vjdctur  «liquid  pnrsidii  esse . Sed  opinor,  minuta  uavigia.» 
(Epist.  I,  lib.  XVI,  cd.  Panck.,  t.  XXV,  page  104  ) « Il  n’est  pas 
élouuant  que  les  Dynueu»,  dépouillés  de  leurs  biens,  infestent 
les  mers  de  leurs  pirateries.  Peut-être  qu’il  faudra  faire  approuver 
que  je  ne  parte  pas.  Je  courrais  moins  de  dangers  si  je  m'em- 
barquais avec  Urutus  ; mais  je  crois  qui!  n'a  que  de  petits  vais- 
seaux. • 

(8)  Casaiusgis,  dise.  40 « Gnonts,  lib.  Il,  cap.  XII,  n*  85; 
Vokt,  Pro  tocio,  n-  8;  l*A*DE5Sl  s,  l.  III,  n-  656,  et  t.  IV, 
n"  m. 

(6)  Infrà,  nv  311. 


(7)  Sur  le  code  Pro  locio,  préface,  n»  19.  Vovci  aa  définition 
de  la  société  , n*  1,  et  les  passages  rappelés  luprà,  n*  6,  en 
note. 

(8)  Voy.  ce  passage  svprù,  n”  H,  en  note.  Il  est  copié  de  Do- 
*BAl't  dont  les  passages  sont  rapportés  au  n*  6. 

(U)  Dl  B.A.XTOS,  t.  XVII,  n-  330;  Dl  V ERG 1ER,  Société,  n'  55. 

Ad*.  Di  RAXTOX  dit  : «Ce  n'c*t  pas  non  plus  un  commodat, 
parce  que  le  contrat  n’est  pas  gratuit  ; il  est,  au  contraire,  com- 
i mutai  if.  Enfin  ce  n’tst  pas  non  plus  un  louage  de  choses,  attendu 
que  le  pris  n’est  pas  en  argent;  c’est  un  contrat  innommé,  qui 
J eût  produit  dans  le  droit  romain  l'action  pnticripiti  rerbit,  et 
qui  clics  nous  serait  régi  par  les  règles  générales  du  contrat  de 


I 


* Mais  si  ces  individus  employaient  leurs  bonif*  à faire  un  char- 
roi qui  leur  serait  commun  , par  exemple  pour  aller  chercher 
un  char  de  bois  qu’ils  devraient  partager,  leur  convention  serait 
un  véritable  contrat  de  société,  dans  lequel  chacun  d'eux  au- 
rait mis  la  jouissance  ou  l'usage  de  sa  chose  pour  un  but  d'intérêt 


commun. 

I • Et  si  le  propriétaire  d’un  terrain  convient  avec  un  entrepre- 
! ueur  que  celui-ci  y fera  avec  scs  matériau»  telles  constructions, 
pour  le  tout  être  commun  entre  eux,  et  être  vendu  en  commun 
ou  licite  cotre  eut,  c’est  également  un  contrat  de  société,  et  non 
de  louage  d'ouvrage.  • 

(10) 4  juillet  1846  (DaelOz, XXVI, 403;  Sires,  XXVI,  1,61). 

Ad*.  Op.  conf.  de  Di  veucier,  na56, 

(11)  X-  13. 


12 


DU  CONTRAT  DE  SOCIETE*  - ART.  1832.  K"  1«  2M£. 


isolément  le  plaisir  fie  la  promenade  dans  le  jardin  I 
mis  en  société.  Ces  circonstances  ne  sont  pas  exclus!-  | 
ves  de  la  combinaison  requise  par  notre  article.  Dans  i 
le  premier  cas,  l’avantage  est  si  bien  en  communauté,  I 
que  si,  au  jour  qui  est  le  tour  de  l’un  des  associés,  1 
l’autre  avait  besoin  de  l'équipage  pour  une  affaire  qui 
ne  pût  être  remise,  tandis  que  celui-là  n'en  eut  be- 
soin que  pour  des  affaires  susceptibles  d'élrc  différées, 
il  devrait  laisser  son  associé  s’en  servir,  et  récipro- 
quement (1).  A la  vérité,  le  contrat  a assigné  aux  asso- 
cies tant  de  jours  fie  jouissance,  mais  c’est  pour  une 
plus  grande  commodité , sans  qu’on  poisse  dire  que 
cette  jouissance  ainsi  repartie  empêche  le  lien  de 
communauté  de  subsister. 

Dans  le  second  cas,  la  jouissance  personnelle  cl 
isolée  est  un  simple  accident.  Kn  fait , elle  peut  être 
journellement  commune;  en  droit,  elle  l’est  toujours, 
car  nul  des  actionnaires  ne  peut  empêcher  ses  co- 
sociétaircs  de  se  promener  quand  lui-méine  se  pro- 
mène. 

16  ^ (2). 

17.  equant  à la  nécessité  de  partager  le  bénéfice 
recueilli  dans  celle  communauté  d'inléréts,  nous  ver- 
rons par  l'art.  1833  la  haute  importance  de  celle  con- 
dition. 

Pour  le  moment , nous  ferons  observer  que  le  mot 
partager,  dont  se  sert  notre  article,  ne  doit  pas  être 
pris  dans  le  sens  restreint  d'une  division  materielle  : 
comme,  par  exemple,  quand  on  partage  une  pièce  de 
terre,  des  meubles  ou  autres  choses  dont  on  lait  des 
lots.  Le  mot  partage  a ici  un  sens  plus  large.  Dans  la 
signification  de  l’art.  1832,  il  y a partage  toutes  les 
fois  qu’il  y a participation  aux  avantages  de  la  société; 
ces  avantages  sont  partages  lorsqu’on  est  appelé  à y 
prendre  part  d’une  manière  quelconque,  même  sous 
condiliou  (3).  Celte  observation,  sur  laquelle  nous 
reviendrons  plus  tard,  nous  facilitera  la  solution  d’une 
question  grave  (4). 


(I  ) Pothier,  a"  133. 

(2)  lütl.  Espèce  prévue  parles  lois  romaines  et  dans  laquelle 
ta  ç uct  lion  de  tacuir  s'il  y a ou  mon  société  se  décide  d'apres  i in- 
tention. — SM  li.VMOS  la  rappelle  en  ce*  terme*,  H*  338  : « lil- 
pien,  dan»  la  loi  41,  tf.  Pro  Soeio,  suppose  qu'une  pcr*oanc  qui 
a de»  pierreries  le*  remet  h nue  autre  pour  les  vendre, eu  lui  di- 
sant que,  si  elle  1rs  vend  10,000  sesterces,  elle  devra  lui  rendre 
rette  somme;  mai*  que  si  elle  les  vend  davantage,  elle  gardera  le 
surplus;  cl  l Ipien  dit  que  la  question  de  savoir  si  la  convention 
est  un  coufrat  de  torlété  ou  uu  t'entrât  innommé,  dépend  de  l'in- 
tention qu’ont  eue  1rs  parties,  Si  leur  intention  a été  de  faire  une  ' 
société,  il  y a lieu  à l'action  pro  toeio  avec  tou*  scs  effets.  Dans 
le  cas  contraire,  il  y a lieu  seulement  à l’action  prœscriptis  car- 
ias. Or,  rialeulioa  des  parties  u aurait  pas  été  de  faire  une  so- 
ciété, si  elles  n'avaient  eu  en  vue  un  bénéfice  à faire  en  commun. 

. Supposer,  eu  effet,  que  celui  qui  avait  les  pierreries  u'eùt 
pas  été  ciultarrassé  d'en  avoir  II), (KHI  sesterces,  au  cas  où  il  eût 
voulu  les  vendre  ; que  son  but,  CO  les  remettant  à l'autre  partie, 
u’eùt  été  que  de  lui  rendre  un  service , pour  quelle  put,  en  le» 
vendant  au  delà  de  celte  somme,  faire  un  bénéfice;  daus  ce  cas, 
ee  n'était  pas  une  société,  niais  un  contrat  muonmié.  » \oyei  ci- 
après,  n"  34. 

(3 J 3°  37,  infra. 

(4)  Infra,  n-  614  cl  CIG;  voyei  aussi,  n°  30,  une  cs|>èce  em- 
pruntée à ll.flLX. 

(tf)  Add.  Y a-t-il  société  dans  la  convention  par  laque!  k le 
propriétaire  d «u  cheval  le  joint  à trou  chevaux  appartenant  à 
un  autre,  pour  rn  former  un  attelage  rt  cendre  plus  atanlnyeu- 
eement?  — IM  vfcuc.it.ii,  n*  40,  s'exprime  ainsi  sur  la  question  : 
a Voici  un  autre  exemple,  dans  lequel  le  caractère  du  contrat  ne 
»e  révèle  point  non  plus  d'une  manière  plus  claire  ; il  est  fourni 
par  la  loi  58 , If.  Pro  soeio  ; a Vous  avez  trois  chevaux,  dit  lil- 


17  2°  (3). 

1H.  Jo  viens  rie  faire  ressortir  les  points  cardinaux 
que  l’art.  1832  a resserrés  dans  sa  dclftiilion;  ils  for- 
ment l’essence  de  la  société  ; c’est  pourquoi  l’art.  1832 
me  parait  satisfaire  à la  règle  qui  veut  qu’une  bonne 
définition  ne  comprenne  que  la  substance  de  la  chose 
définie. 

Remarquons,  du  reste,  que  notre  article  u'a  pas  cru 
devoir  mentionner  l'obligation  des  associés  de  parta- 
ger la  perte.  D’autres  ont  vu  là  une  omission  de  nature 
à laisser  incomplète  l’idée  qu’on  doit  se  faire  du  con- 
trat de  société  (8).  t'ii  jurisconsulte,  aussi  judicieux 
que  profond,  avait  depuis  longtemps  prévu  cette  ob- 
jection. « Pourquoi,  disait  Duncau  (7),  n’ai-jc  pas 
«i  parle  «le  l'obligation  des  associés  de  partager  le 
« dommage?  Deux  raisons  m’y  ont  déterminé  : la 
« première,  c’cd  que  les  parties  ne  s’associent  que 
■ pour  faire  un  gain  ; car  si  elles  prévoyaient  que 
« des  chances  mauvaises  les  constitueraient  en  perte, 
« elles  ne  s’associeraient  pas.  La  seconde,  c’est  que 
« la  communication  de  la  perte  n’est  pas  de  l’essence 
u du  contrat  de  société,  tandis  que  la  condition  do 
« partager  le  gain  est  substantielle.  Nulle  société  ne 
» saurait  exister  sans  communication  du  gain;  mais 
« on  peut  convenir  que  l'un  des  associés  sera  a (Iran - 
« chi  de  toute  participation  au  dommage;  car  il  peut 
» souvent  arriver  que  le  travail  de  l'un  des  associés 
«i  est  tellement  précieux  qu'il  soit  juste  de  lui  faire 
« celte  condition  (8).  Il  n’est  donc  pas  nécessaire  de 
« parler  de  la  perte  dans  la  définition  de  la  société; 
« ce  qui  n 'empêche  pas  que  si  les  parties  ne  se  sont 
« pas  expliquées  sur  les  proportions  dans  lesquelles 
« elle  sera  supportée,  ou  ne  la  partage  par  moitié; 
«r  mais  cela  se  fait,  non  pas  principalement,  mais  par 
« une  conséquence  forcée  de  la  règle  qui  veut  que  le 
» gain  se  divise  par  moitié.  Le  dommage  suit  la  règle 
« ilu  gain  ; c’est  un  sous-entendu  nécessaire,  et  voilà 
« tout  (9).  » 


• pica,  ci  moi  j’en  ai  un  ; nous  avons  contrante  ensemble  une 

• société,  et  il  a été  convenu  que  je  vous  livrerai  mon  cheval, 
- que  vous  vendre»  le  quadrige  cl  que  vous  me  donnerez  le  quart 
« du  prix  de  la  vente. 

a Si  mou  cheval  meurt  avant  la  vente,  selon  Celsus,  la  société 
« ne  coutiunc  point  à exister  ; vous  no  me  devrez  point  une  par- 
« lie  du  prix  de  vos  cltcvaux,  car  la  société  n'a  pas  été  formée 

■ dans  le  but  de  conserver  te  quadrige,  mais  dans  l'intention  de 

■ le  vendre.  Si,  au  contraire,  il  avait  été  couvcnu  que  l’on  com- 
« poserait  le  quadrige,  qu’il  deviendrait  commun , que  vous  au- 
a rie»  les  trois  quarts  cl  moi  le  quart,  vans  aucun  doute,  malgré 

• la  mort  de  mon  cheval,  nous  restons  associés.  * 

• l.cs  solution»  que  présente  ce  texte  sont  incontestables;  mais 
il  suppose  que  dans  les  deux  convention»  sur  lesquelles  il  s’ex- 
plique, il  y a également  société;  cependant  elles  diffèrent  essen- 
tiellement l’une  de  l'autre,  bans  la  seconde,  les  chevaux  sont  mi» 
en  société,  il»  forment  une  propriété  commune,  dont  les  bénéfices 
se  partagent  proportionnellement  aux  mise*.  Pans  la  première, 
rien  n’est  mis  en  commun,  ni  les  chevaux,  ni  leur  jouissance,  ni 
leur  usage;  il  n’y  a point  de  copropriété  entre  le»  parties  ; cha- 
cune conserve  sa  propriété  exclusive  et  distincte.  Comment  des 
élément»  si  différent»  constitueraient-ils  un  même  contrat?  Quel 
est,  au  surplus,  le  signe  qui  montre  que  ce»  individualité»  si  bien 
tranchée»  ne  sont  pa*  des  variété»  d'un  même  genre,  des  mem- 
bres d'une  même  famille?  » Op.  conf.  de  CtltHMOfltltllE  et 
Riu.ud,  n*3770.  Voy.  ci-après,  tr»  118. 

(0)  Dlvehcikr,  n"  13. 

(7)  Connu.,  lih.  XIII,  cap.  XV,  n*  7. 

(B)  I oatit.  de  soeietate,  $ 8;  C m »,  111,  com.  149;  Ul.I».,  89, 
S 1,  D.  Pro  soeio;  1.30,  b.  Pratodo. 

(9)  Doxk.u  revient  »ur  celte  idée,  dans  son  comm.  du  titre 
du  code  Pro  soeio,  préface,  u«  7. 
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CHAPITRE  I.  — DISPOSITIONS  Cil 

C»  fi  raisons  avaient  paru  décisives  à la  plupart  des 
jurisconsultes  qui  écrivirent  après  Doneau.  Elles  in- 
spirèrent et  Vinnius,  qui  s'écarte  rarement  des  doc- 
trines de  ce  inaitre  (1),  cl  Pothier,  dont  le  savoir  si 
vaste  et  si  modeste  s'ôtait  nourri  de  tout  ce  que  ses 
prédécesseurs  avaient  enseigné  d'excellent  (2).  l/arti- 
cle 1832  s’est  formulé  là-dessus.  Routlcville  (3)  et 
Gillet  (4),  en  en  faisant  l’exposé,  ne  sont  que  l’écho 
de  Doneau,  ou  du  moins  se  rencontrent  avec  lui. 

Je  sais  tout  ce  que  Part.  1833  peut  offrir  d’objec- 
tions aux  raisonnements  que  Doneau  tire  de  la  possi- 
bilité d'exempter  un  des  associés  de  la  contribution 
aux  perles.  Quand  je  serai  parvenu  à cet  article, 
j’examinerai  (8)  comment  il  se  concilie  avec  la  doc- 
trine que  Doneau,  et  Pothier  après  lui , ont  emprun- 
tée aux  lois  romaines.  Mais , en  laissant  pour  le  mo- 
ment à l’écart  celle  partie  de  l’argumentation  de 
Doneau , n'a  l-il  pas  exprime  une  vérité  palpable 
quand,  s’emparant  de  l’essence  de  la  société,  et  lais- 
sant à l’écart  tout  ce  qui  n'y  joue  pas  le  rôle  d’un 
principe,  il  dit  avec  un  bon  sens  si  démonstratif  : On 
ne  s'associe  pas  pour  partager  tics  pertes,  mais  pour 
faire  des  bénéfices  en  commun?  Voilà  la  fin  du  con- 
trat de  société;  voilà  l’idcc  qui  le  domine!  Que  si, 
après  cela,  des  perles  surviennent  qui  trompent  l'at- 
tente des  parties,  il  va  sans  dire  qu’elles  seront  com- 
munes. «•.  Æquum  est  ciiiin,  » disait  Ulpien,  « ul  cujus 
« participavil  lucruni,  parlicipel  et  damnum  (6).  » 
Qu’csl-ce  d'ailleurs  qu'un  bénéfice?  n‘osl-cc  pas  ce 
qui  reste,  toutes  les  perles  étant  déduites  (7)  ? Le  par- 
tage des  bénéfices  suppose  donc  implicitement,  mais 
nécessairement,  qu'il  a été  fait  un  partage  des  perles. 

fieconnaissons-lc  doue  : il  est  évident  que  l’arti- 
cle 1832  répond  d'une  manière  satisfaisante  à ce  qu'on 
exige  de  lui  ; il  y a du  sens  et  de  la  (inesse  dans  son 
laconisme;  les  développements  dont  on  aurait  toulu 
qu’il  s'embarrassât  cu>seut  nui  à la  concision. 

10.  Maintenant  que  les  traits  caractéristiques  de  la 
société  sont  nettement  dessinés,  il  me  reste  à la  placer 
en  regard  de  certains  rapports  civils,  avec  lesquels  elle 
a quelques  points  de  contact,  quoiqu'elle  en  diffère 
profondément.  Les  contrastes , que  celle  suite  de  pa- 
rallèles va  offrir,  achèveront  de  mettre  dans  tout  son 
relief  la  physionomie  de  notre  contrat. 

90.  Et  d’abord  nous  rechercherons  quelles  dissem- 
blances existent  entre  la  communauté  et  la  société. 

J'ai  dit  ci-dessus  (8)  que  le  mol  société,  pris  dans 
son  acception  la  plus  compréhensive,  a été  quclquc- 


(■)  Sur  les  Inslit.  in  Proa-m. 

(2)  Combine*  m définition,  nn  1,  avec  ce  qu'il  dit,  n*»  19 
et  25. 

(R)  It  apport  au  tribunal.  Fesf.T,  t.  XIV,  p.  405. 

(4)  Discours  au  corps  législatif.  l'  EXKT,  t.  XIV,  p.  (1. 

(U)  Jufrà,  o-  C48. 

(0;  L.  55,  I).  Pro  tatio. 

(7)  tLl’ltS,  I.  30,  D.  Protocio. 

(Il)  V 1. 

(0)  * Le  projet  est  etranger  à une  aulro  ctpice  de  tociété  epit 
ac  forme  entre  des  personnes  rapprochées  par  quelque  événe- 
ment, guclqutfioit  indépendant  de  leur  colon  1/  particulière,  comme, 
par  exemple,  entre  des  cohéritiers,  tenus  de  supporter  en  com- 
mun les  charges  d'une  succession  dont  ils  partagent  kt  bénéfi- 
ce*, etc.  . (Fexet,  t.  XIV,  p.  393.) 

(10)  Pothier,  Société,  n-  2, 122,  182,  184, 189,194;Cija*, 
Obterr.,  lib.  X,  cap.  XXV;  Pabdesms,  t.  IV,  n»  966. 

(1 1)  Suprd,  n"  4. 

(12)  Favre,  sur  la  loi  14,  D.  Protocio. 

(13)  Idem. 

(14)  ld.  Parti  pua  ac  nabUittima. 

(18)  Doxr.u,  fil».  XIII,  cap.  XV,  ir5;  Favre,  ration,  sur  la 
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fois  appliqué  aux  rapports  des  communistes  cnlre 
eux.  Les  lois  romaines  en  offrent  des  exemples,  et 
Treilhard,  dans  son  expose  des  motifs  du  contrat  de 
sociclé,  les  a imités  (fi). 

Toutefois,  la  simple  communauté  et  le  contrat  de 
société  ne  doivent  pas  être  confondus  (10);  entre  In  pre- 
mière et  le  second  il  y a des  limites  séparatives  devant 
lesquelles  l'analyse  sait  s’arrêter. 

En  principe,  toute  société  suppose  une  commu- 
nauté (1 1),  mais  toute  communauté  n’est  pas  une 
société  (12).  La  communauté  est  le  genre  ; la  société 
est  une  espèce  dans  ce  genre  (13),  espèce  très-notable 
cl. très-importante  (14),  et  qui  par  cela  même  laisse 
mieux  apercevoir  en  quoi  la  simple  communauté  reste 
éloignée  d’elle. 

Une  même  chose  est  léguée  à deux  personnes;  ou 
bien  une  hérédité  s’ouvre  au  profil  de  plusieurs  héri- 
tiers; voilà  une  communauté,  mais  ce  n’est  pas  là  line 
société (1 3).  Ce  sera  tout  nu  plus  ccquelcsdûcicurs(IG) 
ont  appelé  societas  incitions , pour  montrer  qu'une 
telle  réunion  de  personnes  est  souvent  l'ouvrage  du 
hasard,  et  qu’elle  n’est  pas  le  vrai  contrat  de  société; 
lequel  ne  peut  être  que  le  produit  de  volontés  libres, 
s’unissant  dans  la  vue  d'un  bénéfice  commun.  Il  n’y  a 
que  celte  dernière  société  qui  donne  lieu  à l’action 
pro  socio.  La  communauté  ne  l’engendre  pas  (17). 

91.  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  que  la 
différence  entre  la  communion  et  la  société,  c’est  que 
celle-là  se  forme  sans  contrat,  tandis  que  ccllc-ci  ré- 
sulte nécessairement  du  concours  de  deux  volontés. 
Un  texte  de  Paul  (18),  trop  généralisé,  pourrait  con- 
duire ù celte  opinion.  Mais  ce  serait  une  erreur  dé- 
mentie par  Ulpien  (19).  et  réfutée  par  le  président 
Favre (20). On  peut  se  mettre  en  communauté  par  une 
convention,  ("est  ce  qui  arrive  tous  les  jours  quand 
on  achète  une  chose  en  commun  (21)  sans  avoir  la  vo- 
lonté de  former  une  société  (22).  ("est  ce  qui  peut  arri- 
ver encore  si  deux  voisins  conviennent  de  mêler  leur 
vin  dans  le  même  tonneau  (23),  pour  le  tirer  au  fur  et 
à mesure  de  leurs  besoins.  Enfin,  quand  deux  person- 
nes. usant  de  la  faculté  que  leur  donne  Part.  813  du 
code  civil , font  une  convention  pour  proroger  leur 
indivision,  la  communauté  est  conventionnelle. 

99.  Quel  est  donc  le  signe  qui  sépare  la  communion 
de  la  société?  C’est  que  la  communauté  est  un  état 
passif,  tandis  que  la  société  se  sert  de  la  communauté 
comme  moyen  pourfairc  un  bénélirecl  le  partager  (24). 
Dans  la  première,  dit  Conan,  il  suffit  qu’il  y ait  entre 


loi  14,  Pro  toeio.  Ce  que  ClfiAOü  a dit  etc  contraire  liant  «on 
plaidoyer  ponr  Rose  i us  le  comédien  [infini,  n°66),  n'est  qu'un  ar- 
tifice de  la  défense. 

(16)  Uii.iJC.,  sur  Dosru  , loc.  cil.;  Favre,  d'après  Ac- 
Ct  R sk  'ration  al  ta  sur  ta  loi  31, 1».  Pro  toeio) 

(17)  Ulpien,  I.  31,  D.  Pro  toeio  .•  *•  Ut  ail  pro  socio  actio,  so- 
* cjbtatew  iHTenccssnE  opoktkt;  nee  enim  tufficil,  su  tm  cou- 
- ne  a su,  nisi  societas  intercédât.  Commuuiter  aulcm  rcs  agi  po- 

■ test  circa  socictalem,  ut  pula,  cum  non  affiectione  toeielatit, 
« ineidimtu  in  commun ionrm  ; ut  evenil  in  re  duohui  legali; 
« item  ai  a diiobus  aimul  re*  empta  ait,  aul  ai  hcreditaa  vcl  do- 
« natio  commuuiter  nobia  ohveniat;  aul  ai  a duohus  scparalim 
« emimus  partes  corum,  non  aocii  futnri.» 

(16)  * Nam.  cou  tr  actatc  masito,  texte  la*  coi  ta  fil,  Ut  pro  toeio 
« actio  est  ; cum,  n»  trsctstu,  in  re  ipsâ  et  negolio,  communi- 

■ 1er  geatum  Yidelnr.  • (L.  32,  0.  Pro  toeio.) 

(10)  b.  31,  D.  Pro  toeio  précitée. 

(20)  Ration,  aur  la  loi  32,  D.  Pro  toeio. 

(21)  L'i.PIEN,  I.  31,  D.  Pro  toeio. 

(22)  Doneai  , lir.  XIII,  chap.  XV,  n°>  5 et  6. 

(23)  (nat.  de  JlSTlXlEN,  de  rer.  dioit.,  $ 27. 

(24)  Cl  J AS;  « Socictalem  non  dico  esse  communioncm  ; sed 
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les  parties  une  chose  commune.  Mais  dans  la  seconde, 
il  faut  de  plus  que  les  associés  apportent  quelque 
chose  du  leur,  pour  une  milité  commune.  « Non 
« dicunlur  socii  qui  sunl  consortes  fjusdem  negolii, 
« sed  qui  prcttcrca  aliquid  de  suo  afférant  ad  com- 
u wunem  utilitatem  (1).  * l.cs  communistes  ne  sont 
tenus  à rien  faire  l’un  pour  l'autre;  comme  leurs  rap- 
ports sont  déterminés  par  la  copropriété  plutôt  que 
par  la  considération  des  personnes  (i),  ou  par  la  pour- 
suite d'un  but  commun,  ils  sont  maîtres  de  ne  suivre 
que  leur  intérêt  individuel.  Ce  n’esl  pas  dans  un  inté- 
rêt collectif  que  la  chose  reste  indivise  entre  eux; 
c'est  pour  leur  commodité,  ou  leur  utilité  particulière. 
Chacun  peut  donc  sc  borner  à travailler  pour  soi , et 
non  pour  son  consort.  Au  contraire , dans  la  société, 
c'est  l'utilité  commune  qui  est  le  point  de  vue  domi- 
nant. C’est  vers  ce  résultat  que  sc  tournent  les  efforts 
des  associés  ; c'est  pour  l’obtenir  que  des  mises  ont  été 
faites,  que  l’un  a apporté  sa  chose,  l'autre  son  indus- 
trie. L’art.  1848  est  un  corollaire  de  ce  principe  (3). 


■ per  sonet  stem  induci  coairmiaicationem  jatttm  lucri  et 

• damai.  L.  1,  S 14,  0.  de  lui.  et  rat.  dût . » (Paratit.  sur  le 
C.  Pro  tocio.) 

(I)  L.  7,  c.  13,  n*  8. 

(£)  Pvrdksms,  t.  IV,  n*  969. 

(5)  Infrâ,  o1’*  551,  560,  et  ir  36. 

(4)  Voy.  Société,  u“'  189  et  133,  où  il  donne  une  application 
de  ces  différences. 

(8)  Société,  n«  33. 

(0)  Voy.  Société,  n * 9 et  3. 

(7)  N*  3. 

(8)  AM.  DCRAXTOH,  p.  320,  partage  Terreur  de  Pothier  : 

• La  simple  communauté  n'est  point  un  contrat,  dit-il,  c'est  un 

simple  fait.  On  est  eu  communauté  par  le  fait  du  hasard, 
comme  dans  le  cas  d'an  legs  fait  à plusieurs  personnes  conjoin- 
tement, ou  lorsque  les  grains  de  plusieurs  ont  été  mêles  par 
accident,  ou  qu'une  succession  est  dévolue  à diverses  person- 
nes, et  qu'elle  n'est  point  encore  partagée,  etc.,  etc.  Mais 
de  cet  état  il  naît  pour  chacun  des  intéressés , comme  d'un 
contrat,  quasi  tx  contracta,  l'obligation  de  souffrir  le  partage, 
lorsqu'il  est  demandé  par  Tun  d'eux,  de  remettre  à la  masse  les 
fruits  et  autres  choses  que  chacun  a perçus  ou  retirés  pour  son 
avantage  personnel  , et  de  réparer  le  tort  qu'il  a pu  causer  par 
sa  faute  dans  l'admiuislraUou  ou  le  maniement  des  choses  com- 
munes. La  société  aussi  produit  une  communauté  : en  un  mot, 
toute  société  est  bien  une  communauté,  mai»  toute  commu- 
nauté u'est  point  une  société  : il  faut  pour  cela  une  volonté  des 
parties,  fl  lit  pro  tocio  actio,  t oc  ic  totem  intercéder*  oportet  ; n te 
enim  lufflcit  rrm  eut  communem  nui  tocieias  intercédai  ; com- 
muniler  autem  rct  agi  point  etiam  eilra  soeirtatem  ,•  ut  pu  ta, 
cil  ni  non  affection*  socielatis  inckiamut  in  eommunionem.  ut 
créait  inrt  duobut  trgatdi  item  »i  a duokut  timvl  rmpta  ret  fit, 
eut  s»  htrredUas  tel  donalio  commander  nobù  obeeniat;  eut  *»  a 
duobut  icparatim  emimut  parût  eorum,  non  tocii  futur!  (I.  31, 
ff.  Pro  tocio).  » , 

Même  opinion  dans  Ruii.ki  x,  chap.  I,  Mot.  gén.  ; Dti.i.oz, 
chap.  I,  sert.  I,  n-  6;  IlOl.l.  IM>  DE  VlLUKI»,  Société,^ 

Ut  VKIM.ICR,  n*  33,  rappelle  l'opinion  de  l'omit  R en  ce* 
termes  t • Lorsqu'une  succession  est  échue  à plusieurs  héri- 
tiers, dit  Pothier,  ou  qu'on  legs  a été  fait  conjointement  à plu- 
reurs  légataires,  il  y a nne  communauté  de  succession  entre 
ces  héritiers,  il  y a entre  ces  légataires  une  communauté  des 
choses  qui  leur  ont  été  léguées,  mais  il  n'y  a pas  entre  eux  de 
société.  Celte  communauté  n'est  pas  un  contrat,  mais  c'est  un 
quatûeontrat  qui  forme,  entre  les  personnes  entre  lesquelles 
les  chose»  sont  communes,  des  obligations  semblables  à celles 
qui  naissent  du  rontrat  de  société.  ■ 

Ht  vr.RCIER  ajoute  : • Si  véritablement  toute  la  différence 
entre  la  communauté  et  la  société  consistait  dans  leur  originel 
si  les  effets  en  étaient  les  mêmes  ; si  tes  rapports  entre  commu- 
lüsicset  entre  associés  k ressemblaient  exactement,  il  suffirait 


| 23.  Polhicr  connaissait  h merveille  ces  distinc- 

tions (4)  ; clics  lui  oni  servi  de  guide  dans  la  solution 
de  plusieurs  difficultés  graves.  Cependant  j«  lui  repro- 
cherai , avec  Duvergier  (8),  de  les  avoir  trop  négligées 
dans  se«  définitions  comparées  de  la  communauté  et 
de  la  société  (6).  A l’cnlondre,  la  corn munaolé  simple 
scrail  tou  jours  un  quasi-cnntral  et  c’est  par  là  seule- 
ment (7)  qu'elle  sc  séparerait  de  la  société,  qui  est  tou- 
1 jours  un  contrat  (8).  Mais  c’est  une  inadvertance  dont 
j’ai  déjà  montré  le  danger  (9).  La  communauté  peut 
j être  aussi  l'œuvre  delà  volonté;  les  lois  romaines  sont 
formelles  là-dessus,  et  je  ne  sais  comment  Polhicr, 
qui  les  connaissait  si  bien,  lésa  perdues  de  vue (10). 

On  pourrait  peut-être  adresser  le  même  reproche  à 
Cujas.  Lui  qui,  dans  certaines  parties  de  ses  ouvrages, 
a si  parfaitement  montré  (11)  que  la  société  va  au  delà 
de  la  communauté  par  la  recherche  de  bénéfices  à re- 
cueillir en  commun,  il  s’est  borné,  dans  un  autre 
endroit,  à insister  sur  le  caractère  quasi-contractuel 
de  la  communauté;  faisant  ainsi  une  règle  générale, 

d’avertir  q ne,  par  un  abus  qui  se  reproduit  «un  fréquemment 
dan*  la  science  du  droit,  des  choses  presque  identiques  ont 
reçu  de*  dénominations  diverses.  Mais  ce  u'est  pat  san*  de  gra- 
ves motifs  que  les  mots  société  et  communauté  ont  été  mis  en 
usage  et  opposés  l'un  à l'autre.  Ils  servent  à désigner  des  asso- 
ciations qui,  d'une  part,  prennent  leur  source  dans  des  faits 
différents,  et  qui,  de  l'autre,  ne  produisent  pas  les  mêmes 
effets.  ■ 

M vi.EPEVRF.  et  Joi  ROtre,  Traité  des  Soc.  eomm.,  n»  K, 
admettent  comme  T ropi.om;  que  la  communauté  peut  être 
conventionnelle  ; ils  ajoutent  : « Les  créanciers  d'une  faillite, 
lors  même  que  le  failli  leur  a fait  cession  de  tous  ses  biens, 
ne  sont  pas  davantage  associés,  quoiqu'ils  supportent  1rs  pertes 
et  qu'ils  profilent  de  l'accroissement  de  l’actif  proportion- 
nellement à leurs  droits,  mais  bien  copropriétaires  indivisé- 
ment. » 

PERMI.,  n*  9,  fait  l’observation  suivante  sur  ta  doctrine  de 
POTMKR  : • Pothier  établit  clairement  une  distinction,  suivie 
par  tous  les  aoteurs,  entre  la  société  et  la  communauté  ; il  tâche 
de  présenter  Tune  comme  la  conséquence  de  Pantre.  Je  crois 
qu'il  y a là  erreur  de  sa  part.  Pour  établir  cette  conséquence,  il 
dit  que  la  société  est  le  contrat  par  lequel  deux  on  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun. 
La  communauté  commence,  ajoute  Pothier,  lorsque  ce  contrat 
est  mis  à exécution.  Ainsi  , lorsque  les  personne*  ont  apporté 
leur  mise,  il  se  forme  une  communauté  entre  elles. 

■ Plus  loin,  il  est  vrai,  Pothier  reconnaît  que  »ourent  la  com- 
munauté peut  exister  sans  qu'il  y ait  eu  contrat.  Si  une  succes- 
sion est  échue  à plusieurs  héritiers,  ceux-ci  sont  copropriétaires 
des  biens  composant  la  succession  jusqu’à  ce  que  le  partage  soit 
fait.  En  attendant  la  division,  il  y a entre  eux  communauté,  et 
non  société.  Rousseau  de  Lacomhe  appelle  Pélat  de  ces  héritiers 
une  société  imparfaite;  car,  en  ce  caa,  il  n’y  a pas  lieu  à l'action 
proàoeio.  mais  seulement  à l'action  eommuni  etiridundo. 

• Je  crois  que  la  communauté  forcée  qui  s'établit  entre  di- 
vers héritiers  jusqu'au  partage,  est  un  quasi-contrat  qui  donne 
naissance  à des  obligations  pareilles  à celles  qui  peuvent  naître 
du  contrat  de  société. 

b Prenant  la  société  et  la  communauté  à part  comme  elles 
doivent  être  prises,  les  distinguant  par  la  désignation  tle  con- 
trat appliquée  à la  première,  et  de  quasi-contrat  appliquée  à la 
seconde,  nous  disons  que  la  société  ne  peut  *c  former  que  par  là 
volonté  de  deux  ou  plusieurs  personnes , tandis  que  la  commu- 
nauté se  forme  souvent  par  le  seul  effet  du  hasard.  Rejetons  la 
première  distinction  que  fait  Pothier,  mai*  adoptons  la  seconde 
qu'il  a donnée,  c'est-à-dire,  ne  distinguons  la  société  et  la  com- 
munauté que  par  les  désignations  de  contrat  et  de  quasi-coo- 

urct.  » (Persil,  p.6,  n.  2.) 

(0)  K»  31 , tuprd. 

(10)  AdR.  Op.  conf.  de  1)1  VCRtlSft,  n«  40. 

(H)  Voy.  tuprd,  r*  33,  en  sole. 
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çl  ppwr  ainsi  dire  absolue,  de  ce  qui  n’est  dans  la  com- 
munauté qu’un  fait  habituel,  mais  non  pas  nécessaire. 

«r  Volunlaria  sncielas,  dit-il  (1),  opposila  est  socic- 
« tati  bæreditariæ.  id  est,  communioui  qtiæ  inlerci- 
i<  dit  çum  hieredc  defuncl»  socii.  llæc  cnim  volunlaria 
*»  non  est,  quia  re.  non  consensu,  consislit.  Volunla- 
« ria  est  quæ  consensu  conlrahitur,  tractaluque  ha- 

* bilo  inter  focios,  et  hanc  dicitnvs  propriè  i ocieta- 
« tem, • ilium,  rerumcommunionem  (2). vcl  communier 
« gestum  (3),  et  socictatem  impropriè  ; rolunlariam 

• socictatem  dicil  U I pian  us  (4).  » 

Je  crois  inutile  d‘msister  pour  montrer  que  Cujas 
n*a  vu  ici  qu'un  côté  de  la  difficulté.  Préoccupé  d’un 
passage  de  Cicéron  (3),  dans  lequel  la  société  volon- 
taire est  opposée  à la  société  héréditaire , Cujas  u’a 
pensé  qu’à  faire  ressortir  ce  contraste.  Il  a négligé 
d’autres  aperçus  qu’il  n’était  peut-être  pas  de  son  sujet 
d’approfondir.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est  pas  là,  c’est 
ailleurs,  c’est  dans  des  raisons  plus  profondes  qu’il 
faut  aller  chercher  pourquoi  la  société  a toujours  etc 
distinguée  de  la  communauté  simple;  et,  au  besoin, 
Cujas,  mieux  que  tout  autre,  pourrait  nous  le  révéler. 

9 I.  Les  différences  que  nous  venons  de  signaler, 
entre  les  principes  de  la  société  et  de  la  communauté, 
se  réalisent  dans  les  conséquences.  Essayons  de  les 
parcourir. 

1°  La  société  donne  naissance  à un  être  collectif, 
que  l’on  distingue  des  associés  pris  individuellement, 
cl  qui  fonctionne  comme  tierce  personne  (6).  Il  n’en 
est  pas  ainsi  de  la  communauté  ; ccllc-ci  ne  forme  pas 
un  corps  moral.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes 
achètent  une  chose  en  commun , mais  sans  aucune 
idée  de  société,  sine  societatis  affectione,  il  y a autant 
d'acheteurs  que  de  communistes.  Au  contraire,  quand 
une  société  fait  uu  achat,  il  n’y  a qu'un  seul  acheteur, 
qui  est  la  société,  agissant  comme  corps  moral , ut 
unité  rsitas  (7). 

H est  vrai  que,  dans  mon  commentaire  de  la  Pres- 
cription (8),  j’ai  dit  que,  sous  le  rapport  de  la  posses- 
sion, il  y a,  dans  la  simple  communauté,  un  intérêt 
collectif,  qui  fait  que  l’un  des  associés  possède  pour 
l’autre  et  est  censé  le  représenter  (9);  c’est  sous  ce 
point  de  vue  que  j’ai  fait  de  la  communauté  une  per- 
sonne collective,  qui  possède  par  chacun  de  ses  mem- 
bres dans  l'intérêt  de  tous.  Mais  je  n'ai  parlé  ainsi  que 
sous  le  rapport  de  la  possession  (10);  sous  tout  autre 
rapport,  la  comparaison  de  la  communauté  à un  corps 
moral  serait  fausse  (11),  puisque,  dans  la  commu- 
nauté, il  y a,  à part  la  possession,  autant  de  garants 
en  droit  soi  que  de  communistes,  ainsi  que  je  vais 
l’expliquer  tout  à l’heure  (12). 

5É5.  2°  La  communauté  est  un  étal  que  la  loi  traite 
avec  peu  de  faveur  (13);  elle  engendre  des  rixes  et  des 


(1)  Observ.,  lih.  X.cap.  25. 

(2)  L.  33,  D.  de  rtg.  juris. 

(3)  L.  31. 33, 33,  Pro  tœio. 

(4)  L.  63,  J 8,  D.  Pro  toeio. 

(if)  ban*  ton  oraison  pro  Quintio. 

(6)  /n/W,  n*«58  el  suiv.,  et  971. 

(7)  Pkoi  dikM  , n«  2064  el  3065.  tome  IV,  C tu  fruit.  infrà 
■•68. 

(B)  Tome  I,  n*  344. 

(9)  Mon  Comm.  de  la  Prêter.,  I.  I,  n*  360. 

(10)  Le*  docteurs supposaient  une  espèce  de  eonslitui  d'auo- 
cié  à associé  (FkuiCHS,  eap.  9,  o*  47). 

(11)  iHiVKfUilKA  n'a  pat  fait  attention  à cette  noanoe,  quand 
il  m'a  reproché  d«  confondre  la  société  et  la  communauté, 
n*  382.  p.  458,  note  3.  J'ai  remarqué  qua  trop  souvent  les  criti- 
ques adressées  à un  auteur  ne  proviennent  que  de  ce  qu'on 
pense  à autre  chose  qu'à  ce  qu'il  a eu  eu  vue. 


haines;  elle  paralyse  souvent  le  développement  des 
intérêts  laissés  dans  l’indivision.  Toute  convcnlion  de 
ne  pas  parlager  est  réductible  à cinq  ans. 

Au  contraire,  la  société  est  favorable;  l’action  et  le 
progrès  sont  dans  sa  nature  : la  loi  ne  la  restreint  pas 
dans  des  limites  de  temps  trop  jalouses. 

*T6.  5n  Dans  la  rommunaulé,  les  communistes 
(excepté  en  ce  qui  concerne  la  possession  à l’égard  de 
laquelle  ils  sont  censés  se  représenter  les  uns  les  au- 
tres) (H)  ne  sont  pas  réciproquement  engages  à gérer 
l’affaire  de  la  communauté  dans  l’intérêt  commun. 
Par  exemple,  un  communiste  n’a  pas,  en  général, 
mandai  tacite  de  ses  consorts  pourpasser  bail  (18).  Un 
associé  a ce  mandat  (1(5).  Un  communiste  peut  recevoir 
sa  part  du  fermage  dû  pour  la  chose  commune,  sans 
s’inquiéter  de  l’intérét  de  son  consort  ; il  n’a  aucune 
diligence  à faire  pour  la  rentrée  de  la  part  arriérée  de 
celui-ci,  et  si  le  débiteur,  devenu  insolvable,  se  trouve 
dans  l’impossibilité  de  payer  l’autre  communiste,  c’esf 
tant  pis  pour  ce  dernier  qui  n’a  pas  eu  la  même  dili- 
gence que  son  colntcrcssé.  Chacun  veille  pour  soi  à 
ses  affaires,  et  le  moins  diligent  ne  saurait  avoir  do 
recours  contre  celui  qui  s’est  montré  plus  actif  pour 
recevoir  ce  qui  lui  était  dù  (17).  Telle  est  la  décision 
expresse  de  Justinien  dans  la  loi  12  au  code  Dépo- 
sai (18). 

Mais  il  en  est  autrement  dans  le  contrat  de  société, 
qui  est  fondé  sur  l'égalité  et  qui  exige  une  communi- 
cation exacte  du  gain  cl  de  la  perle.  I/associé  doit 
rapporter  à la  masse  ce  qu’il  a reçu  du  débiteur  de  la 
société,  cùl-il  pris  la  précaution  de  donner  quillance 
pour  sa  part  ; car  chacun  des  associés  est  censé  admi- 
nistrer l’un  pour  l'autre , et  nul  d’entre  eux  ne  peut 
préférer  son  intérêt  A celui  de  la  société  (19). 

C’est  pourquoi  nous  verrons,  dans  le  commentaire 
de  l'art.  18U0,  que  dans  la  société  il  y a un  intérêt  com- 
mun auquel  doit  sc  subordonner  l’intérêt  particulier 
des  associés;  qu’il  y a une  jouissance  sociale  préféra- 
ble à la  jouissance  privée  des  membres  de  l'associa- 
tion. Dans  la  communauté,  il  n'en  est  pas  de  môme  ; 
chacun  jouit  pour  soi , pour  sa  commodité,  pour  son 
bien  être,  sans  avoir  à se  préoccuper  de  la  commodité 
et  du  bien-être  des  autres  communistes,  sans  s'inquié- 
ter d’un  but  commun  auquel  il  faudrait  sacrifier  son 
intérêt  particulier. 

97.  4°  La  communauté  engendre  l’action  famitias 
erciscundce  el  l’action  rommuMt  ditidunüo  qui  se  con- 
fondent dans  notre  droit;  mais  la  société  engendre , 
outre  faction  communi  ditidundo,  qui  lui  est  com- 
mune avec  toutes  les  communions  (20),  l’action  pro 
socio,  qui  est  fort  differente.  En  effet,  elle  se  distin- 
gue de  faction  communi  ditidundo  et  fatnUiœ  ercis- 
cuttdœ  par  trois  côtés  (21). 


(12)  Infrà,  o-  26. 

(I«3)  Art.  815,  code  civil  ; infrà,  n"  963,  968. 

(1 4)  Mou  Coma,  de  la  Prescription,  1. 1,  n1 2 3 4 * 6 7 * 9 10 11  366  ; suprd,  aa  34. 

(Id)  Mou  Comm.  du  Louage,  n"  100. 

(16)  Infrà,  U"  714. 

(17)  L.  38,  D.  FamiL  erciscund.  (PAUL). 

(18)  I'othikr  ne  cite  pas  ce  texte.  Il  est  plu»  décisif  que 
celui  sur  lequel  il  s’appuie  (n*  123}  et  qui  ue  peut  fournir  qu'un 
argument  éloigné.  Voy.  aussi  infrà,  n*  560. 

(19)  Ulpies,  I.  63,  S 5,  D.  Pro  socio . Fax  RK,  sur  celle  loi  j 
Pothier  , n"*  122  et  189;  art.  1849  du  code  civil  j infrà, 
n»  551,  560  et  561  ; Di  yercieb.  a » 35. 

(39)  C.uus,  I.  2,  D.  Comsn.  ditid. 

(21)  Doxe.U’.  lib.  XIII,  cap.  \VII,  n“  3 et  suiv.Ce  juriscou» 
suite  a exposé  ces  différences  d'une  manière  plus  complète  que 
Point  un.  Vey.  ce  que  dit  ce  dernier,  n>  194. 

A.44.  Dp.  coof.  4e  Di  veroier,  a»  40. 


1 fi  DU  CONTRAT  DE  SOCIETE.  ART.  18 52.  N-  57  2"-âP. 


En  premier  lien,  par  sa  nature,  l'action  pro  tocio 
est  entièrement  personnelle,  les  autres  sont  mixtes  (I). 

En  second  lieu,  la  première  n’a  pas  nécessairement 
pour  but  le  partage  ; elle  peut  s'exercer  dans  d’autres 
vues,  par  exemple  pour  forcer  un  associé  à rappor- 
ter à la  société  une  chose  qu'il  en  a distraite  et  qui  est 
nécessaire  pour  la  continuation  de  scs  opérations  (5)  ; 
au  contraire,  les  autres  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pour  partager  la  chose  commune  (5). 

En  troisième  lieu , l'issue  de  l'action  pro  tocio  n’est 
pas  la  même  que  dans  les  deux  dernières  ; les  obliga- 
tions particulières  auxquelles  la  qualité  d’associé  as- 
sujettit amènent  des  différences  dans  la  condamna- 
tion (4)  : on  en  a vu  des  preuves  au  n°  26.  Le  droit 
romain  en  offre  une  autre  qui  n’a  plus  pour  nous 
qu’un  intérêt  historique.  I/associé  condamné  par  l’ac- 
tion protocio  était  noté  d'infamie;  il  n’en  était  pas  de 
même  de  celui  qui  avait  succombé  dans  l'action  com- 
muni diridundo  (U). 

•27  2®  (6). 

38.  Maintenant  il  nous  reste  à passer  de  ces  no- 
tions, qui  se  reproduiront  plus  d’une  fois  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  (7),  à l’application  pratique.  Abordons 
quelques  espèces  de  nature  à les  rendre  plus  fami- 
lières. 

On  peut  se  demander  avant  tout  si , dans  le  doute , 
il  faut  supposer  la  communion  simple  ou  la  société. 
Nous  répondrons  que  la  société  est  un  contrat  qui 
porte  avec  lui  des  engagements  trop  sérieux  pour 
u’on  puisse  l’admettre  sans  une  intention  évidente 
c la  part  des  contractants  (8). 


(1)  Pothier,  n»  191:  Dose  te,  n«  4. 

Add.  Op.  conf.  de  ItOl.LVSD  I>r.  VlLI.MlCtES  , Société , 
n*  4 2",  où  il  dit  : ■ La  société  c*l  un  engagement  personnel, 
parte  qu’elle  ne  se  contracte  que  par  le  consentement  de*  parties,  1 
tandis  que  la  communauté  est  un  engagement  réel , qui  vient 
de  la  chose  même,  c'est-à-dire,  delà  qualité  qu'elle  a d'élrc  com- 
mune entre  plusieurs;  ce  n'est  que  par  le  bien  que  les  commu- 
nistes sont  engagés  ; leurs  engagements  n’ont  pas  d’autre  ori- 
gine. 

« La  société  produit  une  action  purement  personnelle,  c’est 
l'actiou  pro  tocio;  tandis  que  l’action  qui  résulte  de  la  commu- 
nion est  une  action  mixte  appelée  action  commun*  diridundo. 
Elle  est  réelle  parce  que  chacun  des  communiste»  a sa  portion  à 
titre  de  propriété  i elle  est  personnelle,  à cause  des  obligations 
personnelles  qui  y sont  attachées  cl  dont  nous  pailcrons  infra. 

(2)  L.  45,  D.  Pro  tocio. 

(3)  Ihm;*t . lib.  XIII,  cap.  XVII,  n»  3.  POTlllER  n’a  pas 
parlé  de  celte  différence. 

(1}  Doxf.m  , na<  5 et  C.  Pothier  u'a  pas  non  plus  insisté 
)à-deasns. 

(8)  L.  1. 1».  de  kit  qui  not.  infam.  ; Doveat,  lor.  rit.,  n*  5 ; 
infrA.  n*  567. 

(G)  Add . Réfutation  de  l'opinion  que  dam  lei  toeiélét,  Ir  çnin 
teul  serait  commun  à tout  Ici  associe*.  — Dt’VFliGIKH  dit  à ce 
sujet,  n*  34  ; ■ On  a prétendu  que  la  société  se  distingue  de  la 
communauté,  en  ce  que  le  capital  que  chacun  des  associés  met 
dans  la  société  n'est  point  commun,  qu'il  demeure  toujours  pro- 
pre 4 celui  qui  l'a  fourni,  que  celui-ci  a droit  de  le  retirer  à la 
fin  de  la  société,  et  qu’il  tTy  a proprement  que  le  gain  qui  soit 
commun  à tous  les  associés. 

. Pothier  comlmt  cette  doctrine  arec  une  vivacité  qui  ne  lui 
est  pas  habituelle.  « C’est  une  erreur  grossière,  cela  est  faux, 
■ s'écrie-t-il.  Si  des  associés  ne  mettent  quelquefois  en  société 

• que  la  jouissance  de  certaines  choses,  dont  ils  demeurent 
. chacun  séparément  propriétaires,  ils  mettent  aussi  quelque- 
« fois  en  société  les  choses  mêmes  qu'ils  y apportent , et  les  ren- 
« dent  communes  entre  eux,  aussi  bien  pour  la  propriété  que 
a pour  la  jouissance.  Pour  établir  ce  paradoxe,  l’auteur  des  con- 

• fé  renées  ecclésiastiques  cite  ces  termes  de  la  loi  13,  S 1,  If.  de 

• pretter.,  rcrfc.  „■  A emo  lociciatcm  contrahndo , m tmodominut 


Toutefois  n’y  a-l-il  pas  tirs  actes  qui  portent  avec 
eux  la  présomption  implicite  d’une  société?... 

Supposons  qu’un  immeuble  ait  été  acheté  en  com- 
mnn  par  deux  personnes  ; cct  achat  à deniers  com- 
muns n’est-il  pas,  de  droit,  une  société?  I.es  parties 
n 'ont  elles  pas  entendu  réunir  leurs  capitaux  pour 
faire  un  achat  profitable  et  se  procurer  un  bénéfice? 
N’cst-cc  pas  là  la  présomption  la  plus  naturelle  et  la 
plus  logique?  Sans  doute,  il  n’est  pas  impossible  de 
voir  deux  personnes  faire  un  achat  ensemble,  sans 
qu'elles  aient  voulu  pour  cela  s’associer.  Mais,  dans  le 
doute,  la  présomption  de  société  n'est-cllc  pas  domi- 
nante? 

I.es  interprètes  des  lois  romaines  étaient  fort  par- 
tagés sur  celte  question,  et  les  textes  sc  prêtaient  à la 
discussion;  car  on  en  trouve  pour  qualifier  de  société 
l’achat  fait  en  commun  (0) , on  en  trouve  d’aussi  for- 
mels pour  le  qualifier  de  communauté  simple  (10). 

Suivant  Rartole  et  Balde  (11),  par  cela  seul  qu’on 
avait  acheté  en  commun,  la  société  était  présumée,  à 
moins  d’indices  contraires;  et  c’était  l’avis  de  Sali- 
cet  (12),  Paul  de  Castro  (13),  Rruncmaiin  (14) , Fa- 
vre (15),  etc.,  etc. Mais  d'autres  jurisconsultes  repous- 
saient virement  celle  opinion.  Je  citerai  Hilliger  (16) 
et  Vinnius  (17).  D’après  le  sentiment  de  ces  derniers, 
il  fallait  scruter  l'intention  des  contractants,  et  ne 
déclarer  la  société  qu’autant  que  la  volonté  de  la  for- 
mer était  manifeste.  I/aniiolaleur  de  Rartole,  Alexan- 
dre (18),  partisan  de  celte  opinion,  indiquait  même  une 
circonstance  qui , en  général , devait  faire  écarter  la 
société  : c 'était  que  les  parties  se  fussent  rapprochées 


« e/te  detinit.  Cet  Auteur  n’«  pat  entendu  l'espèce  de  ce  para- 
- graphe.  Le  propriétaire  d’un  certain  terrain  vous  Pavait  aliéné 
« en  entier,  à la  charge  qn'après  que  tou*  l'auriet  bâti,  vous  lui 
« rétrocéderiez  une  partie  de  ce  terrain  hàti.  Julien  demande 
« quelle  espère  de  contrat  rcnforine  cette  convention.  Il  dit  que 
« ce  n'est  pu  un  contrat  «le  société,  parce  que  le  propriétaire 
« vous  avait  aliéné  en  entier  ce  terrain,  et  que  nrmo  tocielmU  m 

• contrahendo  rei  mtr  duminut  et  te  detinit , c'est-à-dire  que 
» celui  qui  met  une  chose  en  société  ne  cesse  pas  entièrement 

• d'en  être  propriétaire,  mais  seulement  pour  une  part  qu'il 
■ transfère  à son  associé,  en  la  rendant  commune,  et  il  ajoute 
« à la  fin  que  ce  serait  un  cnntrat  de  société,  si  le  terrain  ne 
« vous  eût  été  aliéné  que  pour  partie.  • 

• La  démonstration  est  complète  : tout  ce  rapport,  ta  commu- 
nauté et  la  société  sc  confondent  véritablement.  Il  faut  donc 
chercher  ailleurs  les  nuances  qui  existent  entre  elles.  • 

(7)  Vojr.,  par  exemple.  infrA,  le  comm.  de  Part.  1859. 

(»)  Voy.  infrà  , n*  35,  l'opinion  de  CtJ.vs.  Un  arrêt  de  la 
rour  de  Paris  met  le  contraire  en  principe  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  de  savoir  s'il  y avait  société  on  prêt.  La  cour  veut 
que.  dans  le  doute,  on  se  prononce  pour  la  société  f arrêt  du 
10  août  1807  : D.  Société,  p.  131  ; infrd,  n™  29. 35.  49  et  50). 

(0)  L.  2.  D.  comm.  dirid.;  I.  52,  D.  Pro  tocio;  1.2,  Cod.  Pro 
tocio;  voyez  aussi  Ui.piev  lib.  LII,  S 13,  D.  Pro  tocio  ; et  infrd, 
n»  42. 

(10)  L.  51,  D.  Pro  torio;  32  idem  33,  idem. 

(11)  Sur  la  loi  2, au  C.  Pro  tocto,  IIXRTOl.r.  dît  : ■ Nota  qnod 
" eo  ipso  quod  emitur  fundu*  communit , videtur  contracta 
« soucias  in  illo  fundo.  • 

(12)  Sur  la  loi  S.  C.  Pro  aoaio. 

(13)  Sur  la  loi  2,  D.  ro*im  dirid. 

(IA)  Sur  cette  loi,  u°  4.  * Collige  regulam,  cmptionc  rei  com- 
» munis  socirtatem  cont  racla  m videri.  • 

(18)  Ration,  sur  la  loi  2,  H.  comm.  dirid. 

(16)  Sur  Doutt,  lib.  XIII,  cap,  V,  n«  6,  note  5. 

(17)  Sur  le  tit.  «Jet  loal..  de  tociciate.  préface. 

(18)  Dans  ton  apostille  sur  la  loi  2,  D. comm . dirid.  Il  Saut  voir 
aussi  les  notes  sur  la  loi  i,  C.  Pro  tocio,  qui  sont  d'un  autre  an- 
notateur. 
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dans  nn  achat  en  commun  pour  partager  tout  de  suite 
•près  (1). 

Cet  avis  est  celui  qui  me  semble  préférable,  sauf 
quelques  explications  que  je  vais  donner  pour  éviter 
toute  méprise.  Le  plus  souvent  on  n’acquiert  en  com- 
mun que  pour  opérer  incontinent  le  partage,  et  sans 
•voir  l’idée  de  former  une  association  de  capitaux , 
d’avantages,  de  bénéfices.  D’autres  fois  on  ne  sc  réu- 
nit un  instant  que  pour  ne  pas  se  nuire  par  une  con- 
currence réciproque  (S).  Rien  de  tout  cela  n’aboulil  à 
un  contrat  de  société;  il  n’y  a que  communion,  copro- 
priété. Mais  s’il  résulte  des  circonstances  que  les  par- 
ties ont  entendu  réunir  leurs  capitaux  pour  faire  un 
bénéfice  sur  l'achat  d’un  immeuble  mis  en  vente;  si 
celte  intention  sc  révèle  clairement,  soit  par  les  termes 
de  la  convention  , soit  par  les  faits  de  la  cause  ; si , 
en  un  mot,  le  juge  découvre  ce  qu’Ulpien  appelle  si 
bien  affectio  aocictalf » (3),  il  déclarera  l’cxistencc  de  la 
société,  comme  le  font  les  lois  romaines  dans  certains 
cas  donnés  (4).  Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que 
l âchât  d’un  immeuble  concerté  en  commun,  pour  en 
recueillir  un  bénéfice,  répugne  au  contrat  de  société, 
alors  que  le  partage  s’en  serait  suivi  bientôt  après  (î>). 
Le  partage  opéré  incontinent  n’est  un  indice  contraire 
à la  société  qu’autant  que  l’intention  des  parties  est 
équivoque  Mais  si  des  faits  graves  en  établissent 
l’existence,  on  argumenterait  vainement  du  partage 
immédiat;  car  très-souvent  les  bénéfices  sont  obtenus 
parle  seul  achat  de  la  chose;  le  but  de  la  société  est 
dès  lors  rempli  ; et  l’opération  étant  consommée,  quoi 
de  plus  simple  que  de  partager  sans  délai?  L’impor- 
tant est  qu’on  ait  poursuivi  un  bénéfice  cl  qu’on  ait 
mis  des  capitaux  en  commun  pour  le  réaliser.  Sup- 
posons que  des  bois  considérables  soient  mis  en  vente, 
en  une  seule  masse,  dans  le  département  de  la  lleur- 
tlie.  Espérant  que  le  prix  de  vente  sera  très-modéré,  à 
cause  de  la  difficulté  de  trouver  des  adjudicataires 
pour  un  objet  aussi  important,  mais  n’ayant  pas  le 
désir  de  conserver  le  tout , je  m’associe  (0)  avec  un 
capitaliste  de  Paris  pour  profiler  d’une  si  bonne  oc- 
casion. Il  est  convenu  entre  nous  que  tous  les  frais 
seront  supportés  collectivement , que  tous  les  rensei- 
gnements seront  pris  cl  discutés,  toutes  les  diligences 
concertées  en  commun  ; que  l'on  fera  d'accord  l’ar- 
pentage et  le  comptage,  etc.,  etc.;  que  l’on  s'entendra 
sur  le  maximum  du  prix  à offrir;  que  chacun  sera 
de  moitié  dans  l’adjudication;  et  que  nous  partage- 
rons après  la  vente,  afin  que  l'un  cl  l’autre  puisse  dis- 
poser ainsi  qu’il  le  jugera  à propos  du  bénéfice  de  ccl 
achat  : je  me  rends  en  conséquence  sur  les  lieux, 
dans  l'intérêt  commun  , et  j’achète  pour  un  million 
une  forci  qui,  revendue  en  détail,  eu  rapportera  un 
et  demi.  N’est-ce  pas  là  une  société  caractérisée?  L'in- 
tention des  parties  s’y  trouve  implicitement  cl  expli- 
citement; il  y a luise  en  commun  de  capitaux,  d’ac- 
tion ; il  y a bénéfices  à faire  en  commun  cl  à partager. 
Tous  les  éléments  de  la  sucictc  apparaissent  eu  se 
coordonnant  sous  une  volonté  manifeste. 


(1)  «Hoc  vcnirn,  ai  anicno  contrahend*  socictatis  «merci  ; 

• aliàs  arc ùs  ; cxemplosi  incontinent*  postempiwnem  divisent  ut. 
■ Nam  tune  prxsumilur  non  aniiuo  aocietalis  contrahend*.. . Ità 

• epregiè  déclara  t Kapha.  » 

{£}  L'i.PlKü,  I.  33,  O.  Protveia,  «a  donne  un  exemple. 

(3)  L.  3!,  O.  P ru  toc  io. 

(4)  L.  2,  D.  comat.  dkid.;  1.  52,  I>.  Prosueio,  et  le$  13,  citée 
tuprd,  na  13;  I.  3,  C.  P ru  toeio.  CnAJli’iOSNlÉBE,  t.  lit, 
n*  2783,  cite  un  exemple  remarquable.  Celait  une  société  for- 
mée entre  les  sieurs  de  Renneville,  Loison  et  antres,  à l'effet 
d'acqucrir  en  commun  une  maison  sise  à Taris,  et  d'y  faire  les 
réparation»  et  augmentations  nécessaires . Ica  part»  d'intérêt 
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Au  lieu  de  cela,  supposer  que  Pierre  et  Paul,  qui 
veulent  conserver  entre  eux  des  relations  de  bon  voi- 
sinage, profitent  de  la  mise  en  vente  d’un  héritage 
limitrophe  et  l’achètent  à eux  deux,  à très-haut  prix, 
non  pour  faire  un  bénéfice,  mais  afin  d’écarter  un 
voisin  incommode  et  de  faire  ensuite  un  partage  par 
moitié  ; il  sera  difficile  de  voir  dans  cet  achat  un 
contrat  de  société  ; ce  ne  sera  qu’une  communauté 
momentanée,  qu'une  copropriété  accidentelle  , étran- 
gère, dans  ses  causes  et  dans  son  but,  au  résultat  que 
la  société  veut  atteindre. 

Ainsi  donc,  il  y a dans  celle  matière  des  nuances 
délicates  à saisir.  Les  présomptions  à priori  données 
par  les  auteurs  (7)  ne  sont  certainement  pas  sans  va- 
leur; mais  il  faut  les  rapporter  aux  faits  de  la  cause 
et  les  modifier  par  la  volonté  des  parties  clairement 
exprimée. 

* Voici»  à ce  sujet,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
qui  mérite  d’être  remarqué. 

Guéroult  et  Mullot  étaient  copropriétaires  du  navire 
l'Auguste;  d'après  l’arrétisle,  il  fut  convenu  que  ce 
navire  voyagerait  sous  les  ordres  de  Guéroult,  capi- 
taine de  profession,  à la  charge  que  Mullot  participe- 
rait aux  bénéfices  et  aux  charges  de  l'entreprise.  I)u 
reste,  la  notice  du  journal  de  Dalloz  ne  donne  pas 
d’autres  détails  sur  ce  contrat.  Des  débats  ayant  éclaté 
entre  les  représentants  de  Guéroult  et  de  Mullot , des 
doutes  s’élevèrent  sur  l'existence  d'une  société,  et 
pour  échapper  à la  juridiction  arbitrale  on  soutint, 
do  la  part  de  l’un  des  intéressés , que  Mullot  n’avait 
fait  autre  chose  que  se  réserver  un  droit  découlant  de 
sa  copropriété. 

l*ar  son  arrêt  du  19  juillet  1839,  la  cour  royale,  en 
se  fondant  sur  les  circonstances  de  la  cause,  décida 
qu’il  n'y  avait  pas  eu  de  société  entre  Guéroult  et 
Mullot  (8).  Ou  comprend  que  cette  appréciation  de  la 
volonté  des  parties  repose  sur  des  éléments  trop  fugi- 
tifs pour  nous,  trop  négligemment  recueillis  par  l’ar- 
rêlislc,  pour  que  nous  voulions  on  contester  la  jus- 
tesse. Mais  cc  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  la  cour 
royale  n’a  pas  adopté  l'opinion  qui  voudrait  que, 
dans  le  doute,  la  société  l'emportât  sur  la  commu- 
nauté! (Suprà,  n°  28.) 

30.  Jc  n’en  dirai  pas  davantage  sur  cette  question 
de  prééminence;  mais  je  reviendrai  à quelques  espè- 
ces qui  mettront  le  dernier  trait  à notre  parallèle. 

l’n  auteur  qui  a marché  sur  la  trace  des  feudistes 
par  sa  pénétration  à saisir  les  analogies  cl  les  différen- 
ces des  contrats,  Cliainpionnièrc,  a enseigné  que  si 
deux  voisins  font  un  mur  mitoyen  à frais  communs, 
celle  opération  ne  constitue  pas  une  société  et  n’en- 
gendre qu'un  rapport  de  communauté  (9).  Il  donne 
pour  raison  que  l'avantage  que  celte  affaire  procure 
est  tout  simplement  celui  de  se  clore,  et  que  cc  n’est 
pas  là  un  bénéfice  dans  le  sens  de  l'art.  1832. 

Tel  n'est  cependant  pas  le  sentiment  des  juriscon- 
sultes romains,  et  je  regrette  que  (liiampionnièrc  ne 
l'ail  pas  discuté,  lilpicii,  qui  nous  a fait  savoir  si  cx- 


avaictil  clé  fixées  à 1,000  fr.  ; il  avait  été  créé  soixflntccl  quinre 
actions...  Voyez  aussi  trois  exemples  cités  sttprù,  au  n"  13,  et  ou 
les  jurisconsultes  ont  vu  des  société*  et  non  tic  simples  commu- 
nions. 

(d)  Dcvf.RGIER  semble  cependant  repousser  la  société,  n-1 * 3 4  10 
et  52. 

A #ld.  Voj.  ci-après,  n"  42. 

(G)  Je  suppose  <|nc  l'acte  porte  cc  mot. 

(7)  J’ai  oublié  de  citer  Fki.ICIL'S,  cap.  XI,  o*  23  et  Juiv. 

(8)  D.u.i.o/,  XL,  2,  106. 

(U)  Traité  des  droits  d' enregistrement,  t.  III,  n*  2772. 
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pressentent  que  l’action  pro  socio  n’est  pas  l'attribut 
de  la  simple  communauté  incidente  ou  convention- 
nelle (1),  décide  avec  Mêla  (2)  que  si  deux  voisins 
mettent  en  commun  un  terrain  pris  sur  leurs  pro- 
priétés respectives , et  y font  élever  par  leurs  soins 
réunis  un  mur  destiné  à supporter  les  constructions 
de  l’un  et  de  l’autre,  celte  opération  donne  lieu  A 
l’action  pro  socio  ( pro  socio  ayctuluin).  Pourquoi,  en 
effet,  la  convention  de  faire  ce  mur  par  un  concours 
collectif  répugnerait-elle  à la  société?  On  peut  former 
une  société  pour  toute  affaire  quelconque  ayant  un 
but  licite  (3).  La  nécessité  de  se  clore,  l'avantage 
d'avoir  un  appui  pour  des  ouvrages  de  charpente  et 
de  maçonnerie,  ont  assez  d’importance  pour  stimuler 
l’esprit  d’association.  Dans  l’espèce  d’Ulpien  se  ren- 
contrent un  objet  mis  en  commun,  un  intérêt  collec- 
tif (4),  un  bénéfice  appréciable  en  argent  (S),  et  auquel 
chaque  partie  vient  prendre  part  (6).  Que  faut-il  de 
plus  (7)? 

Autre  cas  : la  copropriété  d'un  cours  d’eau  n'en- 
gendre souvent  qu’une  simple  communauté.  Il  y a 
cependant  des  circonstances  qui  peuvent  en  faire  une 
société  (8).  C’est  ce  qu’explique  à merveille  le  prési- 
dent Favre,  en  commentant  d'après  Accursc  une  déci- 
sion de  Cassius  cl  d'Ulpicn  (9). 

Les  intérêts  méridionaux  nous  en  donnent  nn  exem- 
ple. Il  existe  en  Provence  de  temps  immémorial  des 
sociétés  d’arrosanls.  Les  propriétaires  riverains  d’un 
cours  d’eau  se  réunissent  suus  un  régime  commun , 
dans  la  vue  de  faire  entre  eux  une  meilleure  distri- 
bution de  l’élément  qui  féconde  leurs  champs.  La 
quantité  d’eau  qui  revient  à chacun,  les  jours  cl  les 
heures  auxquels  chacun  peut  arroser,  l'entretien  des 
rives,  le  curage  du  lit,  la  contribution  pécuniaire  par 
tôle,  tout  cela  fait  l'objet  de  statuts  <jui  gouvernent  la 
société  et  dont  l'exécution  est  confiée  à des  syndics. 
On  peut  citer  la  compagnie  des  arrosants  de  Pinchi- 
«<i/s(ïO).Cc  n’est  pas  là  un  rapport  de  simple  commu- 
nauté. Outre  la  copropriété  du  ruisseau  et  la  mise  eo 
commun  de  la  jouissance  de  l’eau,  on  distingue  un 
sacrifice  à un  intérêt  collectif,  une  spéculation  lucra- 
tive, la  vue  d’un  bénéfice  rcel , souvent  très-considé- 
rable : pourrait-on  confondre  celle  combinaison  de  l'in- 
dustrie agricole  avec  l’état  passif  de  la  communauté? 


(1)  L.  31,  D.  Pro  toeio  / tuprà,  n*90. 

(2)  L.  52,  S 13. D.  Protocio. 

f3)  L.  5,  D.  Pro  toeio. 

(4)  Art.  1833. 

(*>)  Suprà,  n”  13. 

(0)  Suprà,  n"  17. 

(7)  Add.  Sans  s'occuper  précisément  du  cas  où  il  y a en 

mise  en  commun  d’un  terrain  pour  y construire,  Dl  vs.nr.iKH, 
n*  41,  rappelle  l'opinion  suivante  de  Potuier  ; « Toutefois,  il 
fait  remarquer  que  celle  règle  souffre  une  exception  à l'égard 
des  murs  communs  qui  font  la  séparation  de  deux  maisons  voi- 
sines, et  des  autres  choses  communes  entre  deux  voisins  qui  sont 
absolument  nécessaire»  pour  l’usage  du  leurs  maisons,  tels  qu’une 
allée  commune,  uu  escalier  qui  sert  de  passage  aux  deux  mai- 
aons,  un  puits  commun. 

•>  La  mitoyenneté  cl  la  jouissance  en  commua  de  certaines 
choses  également  nécessaires  à deux  voisins  ont  en  effet  un  ca- 
ractère particulier  ; ceux  entre  qui  existent  ces  rapports  ne  sont 
pas  des  communistes  ordinaires , car  leur  hui  n'est  point  le  par- 
tage de  choses  communes  ; ils  ont  en  vue  au  contraire  l'avantage 
que  leur  offre  l’état  d’indivision.  Néanmoins,  on  ne  doit  pas  le» 
considérer  comme  de  véritables  associés,  cl  assimiler  la  jouis- 
sance d’une  chose  laissée  en  commun  à la  perception  des  bénéfi- 
ces produits  par  un  objet  mis  en  société.  L’idée  de  bénéfices  est 
corrélative  à celle  de  pertes;  elle  suppose  une  liquidation,  une 
com4  «triton  do  l’actif  social,  au  jour  de  la  diiwlulion  de  la  io- 


Au  contraire,  la  copropriété  toute  pue,  toute  dé- 
nuée du  mélange  d'un  intérêt  sociétaire , apparaît 
clairement  dans  la  position  suivante  : 

Il  y a sur  la  cùtc  de  Corse,  dans  le  voisinage  de 
Rastia , un  vaste  étang  qu’alimentent  les  eaux  de  la 
mer  et  qui  produit  en  abondance  du  poisson  de  di- 
verses espèces.  Cet  étang  est  depuis  longtemps  la 
propriété  de  plusieurs  personnes  qui  l'afferment  en 
commun  à des  pécheurs  et  en  partagent  annuellement 
les  produits.  Dans  cet  état  de  choses,  il  n'est  permis 
d'apercevoir  qu’une  communauté,  et  nullement  une 
société. 

Enfin,  on  pourra  recourir  au  n°  13  pour  d’autres 
espèces  dans  lesquelles  la  communauté  et  ta  société 
ne  doivent  pas  être  confondues. 

31.  Après  avoir  comparé  la  société  avec  la  commu- 
nauté, metlons-lcs  en  regard  de  l'association  conju- 
gale; les  différences  soûl  capitales,  quoiqu'il  arrive 
quelquefois  de  donner  aux  époux  le  nom  d'associés  (1 1). 

La  société  spécule  sur  des  gains  cl  avantages  pécu- 
niaires à recueillir.  L'association  conjugale  a en  vue 
une  famille  à fonder.  La  première  a pour  base  l’inlé- 
rét;  l'autre,  l'affection,  « La  société  conjugale,  dit 
« Louet  (12),  na  pas  pour  ûn  le  profit,  c’est  l'amitié 
« et  ce  qui  est  requis  pour  l'entretenir  et  conscr- 
it ver  (13).  « Celle-ci  est  eu  premier  ordre  une  union 
des  personnes;  celle-là  n'est  en  premier  ordre  qu'uuc 
association  des  choses  (14).  Dans  la  communauté  de 
biens  entre  époux,  le  but  principal  est  l'indissolubi- 
lité des  intérêts  conjugaux  plulùl  que  le  partage  des 
bénéfices  (13).  Dans  la  société,  l'intention  dominante 
n'est  autre  que  le  partage  (IG). 

33.  Nous  distinguerons  aussi  notre  contrat  des 
associations  formées  dans  une  vue  philanthropique 
ou  dans  un  but  de  délassement  moral,  de  distraction 
intellectuelle.  Déjà  nous  avons  fait  remarquer  que 
ces  associations  ne  peuvent  se  classer  dans  la  défini- 
tion de  notre  article  (17).  Le  gain  u'est  pas  dans  leurs 
tendances;  elles  veulent  satisfaire  des  jouissances 
autres  que  celles  que  procure  l'iulérél  pécuniaire.  De 
là  des  conséquences  importantes. 

Lorsque  deux  personnes  ont  réuni  leur  industrie 
pour  un  bénéfice  à partager,  l’une  est  comptable  en- 
vers l'autre  de  son  incurie,  de  sa  négligence  ; chacune 


ciété.  avec  l'actif  tel  qu'il  était  au  moment  du  contrat.  Et  cer- 
tainement tout  cela  est  bien  loin  do  la  pensée  de  deux  proprie- 
taires voisia»,  qui  ont  un  droit  de  mitoyenneté  sur  un  mur,  une 
haie  ou  un  fosse,  ou  qui  se  servent  ensemble  d'un  escalier  ou 
d*un  puits. 

■ On  trouve  ces  idées  heureusement  résumées  dans  les  pre- 
miers mots  du  discours  prononcé  au  corps  législatif  par  Gillet, 
orateur  du  tribunal.  » Voy.  ci-dessus  page  2. 

(8)  l i.riK»,  I.  62,  S 12,  0.  Pro  toeio. 

(9)  Sur  cette  loi. 

(10)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  96  mai  1841  (8irev, 
XU,  1,  483). 

(11)  Suprà,  n*  1 ( art.  1595  du  code  civil. 

(12)  Tome  11,  p.  589. 

(15)  Comment  a-t-on  pu  dire  que  les  anciens  s'étaient  mépris 
sur  la  société  dont  iis  avaient  fait  un  pur  lien  d’affcctioa?  {Suprà, 
n°*  7,  8,  9 et  10.)  On  ne  peut  pas  faire  un  pas  sans  trouver  U ré- 
futation de  cette  étrange  idée. 

(1 4)  DOMCAl',  lib-  XIII,  cap.  XV,  n*  t ; et  cap.  XVIII,  U’  I. 

(15)  Add.  Op.  conf.  de  DU.I.OZ,  chap.  I,  sert.  1,0*  4 : « La 
communauté  de  biens  entre  époux  a pour  but  principal  rindivi- 
sibilité  des  intérêts  conjugaux,  bien  plut  que  le  partage  des  bé- 
néfices. s 

(IG)  Le  tribun  Gillet  (Fbset,  t.  XIV,  p.  419). 

(17)  Suprà,  &«  13  « 14, 
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doit  agir  dans  la  mesure  de  ses  forces , pour  l'intérét 
commun  ; et  s'il  en  est  une  qui  néglige  de  le  faire,  une 
action  est  ouverte  contre  elle. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  meme  dans  les  associations 
dont  je  parle.  Pierre  fait  partie  d’une  association  pour 
encourager  les  découvertes  industrielles;  quelle  action 
aura-t-on  contre  lui  s'il  ne  se  rend  pas  aux  séances , 
s’il  reste  étranger  aux  travaux  de  l’association,  etc.? 
Les  plus  zélés  n'ont  dans  cette  association  qu’un 
intérêt  moral,  qui  ne  saurait  engendrer  une  action 
civile. 

Seulement,  si  les  statuts  de  l’association  portaient 
que  chaque  associé  payerait  annuellement  une  somme 
d'argent  pour  subvenir  à des  dépenses  prévues  ou 
imprévues,  et  qu'un  associe  refusât  sa  part,  il  pour- 
rait y être  judiciairement  contraint  (1).  Sous  ce  rap- 
port, il  y aurait  un  lien  de  droit  qui  engendrerait  une 
action  pareille  à celle  que  donne  le  contrat  de  société 
pour  forcer  un  associé  à verser  sa  mise.  Mais,  à part 
ce  point  de  ressemblance , les  associations  que  j’ai 
en  vue  restent  tout  à fait  en  dehors  du  contrat  de 
société. 

Ces  observations  ne  sont  pas  sans  utilité  lorsqu'il 
s’agit  d’appliquer  l'art.  291  du  code  pénal  et  la  loi  du 
10  avril  1851,  sur  les  associations.  La  loi  pénale  qui 
prohibe  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes  ne 
concerne  pas  les  sociétés  formées  sous  l’influence  de 
l’article  1832  du  code  civil.  Il  est  vrai  que  certaines 
sociétés  (les  sociétés  anonymes,  par  exemple)  ne 
peuvent  exister  qu’avec  l'autorisation  du  roi  (2).  La 
loi  commerciale  l’a  exige  dans  des  vues  d’ulilité  pu- 
blique , pour  sauvegarder  les  nombreux  intérêts  qui 
viennent  se  grouper  autour  de  ces  sociétés,  lesquelles 
ne  se  montrent  pas  au  [dehors  sous  le  nom  des  asso- 
ciés (5).  Mais  les  autres  espèces  de  sociétés  civiles  cl 
commerciales  ne  sont  pas  assujetties  à celle  autorisa- 
tion, et,  pour  les  y soumettre,  l’on  ne  pourrait  s’armer 
contre  elles  de  l'art.  291  du  code  pénal  et  de  la  loi  du 
10  avril  1834.  Les  intérêts  civils  sont  animés,  en 
général,  d’un  esprit  pacifique,  qui  est  pour  le  gouver- 
nement une  garantie  suffisante;  s’il  a été  prudent  de 
contenir  dans  certaines  limites  les  intérêts  moraux , 
plus  bouillants  et  plus  dangereux , ce  n’est  pas  une 
raison  pour  contrarier  par  des  gênes  inutiles  le  déve- 
loppement déjà  si  difficile  des  premiers. 

33.  Aux  associations  philanthropiques  et  autres 
que  je  viens  de  mentionner,  il  faut  ajouter  les  associa- 
tions formées  dans  un  but  religieux,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  (‘.es  communautés,  n'ayant  en 
vue  aucun  bénéfice  pécuniaire , ne  sont  pas  de  véri- 
tables sociétés. 

Toutefois,  la  direction  de  l'enregistrement,  par 
délibération  du  24  juillet  1827,  a considéré  comme 
une  société  l’acte  par  lequel  une  fille  est  admise  dans 
une  communauté  religieuse,  moyennant  une  dot 
payée  par  ses  père  et  mère.  Championniôre,  qui  rap- 
porte celle  décision  en  l'approuvant  (4),  donne  pour 
raison  de  décider  qu'a  côté  du  but  spirituel,  il  existe 
des  biens  temporels  qui  sont  communs  cl  appartien- 
nent à un  être  moral  que  l’on  ne  saurait  trouver  que 
dans  une  société.  Celte  explication  peut  être  bonne 


(I)  Add.  Jurùprudentc.  — SotiéUt  d'agrimtnt.  — Le» 
différends  qui  s'élèvent  entre  le»  membre»  d'une  société  «le  mu- 
sique (ou  de  toute  autre  société  qui  a pour  objet  l'agrément  et  le 
divertissement  de  cens  qui  en  font  partie),  relativement  A l'admi- 
nistration de  la  commission  ou  sut  mesures  par  elles  prises,  doi- 
vent être  aplanis  et  vidés  dans  le  sein  «le  la  société  elle-même, 
entre  ceux  qui  la  composent,  sans  pouvoir  être  soumis  à la  dé- 
cision des  tribunaux  (Btux.,  29  décembre  1827,  Jur.de  B.,  1828, 
%,  iii), 


pour  justifier  la  perception  de  la  régie,  qui,  afin  d'at- 
teindre l'acte  en  question,  a dù  choisir,  entre  toutes 
les  analogies,  la  plus  rapprochée  ; surtout  lorsque  cette 
analogie  conduit  à une  taxe  qui  n’a  rien  d’exagéré. 
Mais,  sous  le  point  de  vue  du  pur  droit  civil , ces  ar- 
guments portent  à faux  ; la  communauté  des  biens 
temporels  appartenant  aux  associations  religieuses  ne 
suffit  pas  pour  en  faire  des  sociétés  véritables  ( tuprà , 
n°  22).  Là  où  l’on  ne  trouve  pas  le  gain  comme  but 
direct,  là  ne  se  rencontre  pas  la  société  proprement 
dite  (tuprà,  n°»  12,  13). 

31.  La  société  et  le  mandai  sont  deux  contrats 
dont  les  rapports  sont  fort  éloignés;  néanmoins  il 
existe  dans  la  pratique  des  combinaisons  qui  les  rap- 
prochent tellement,  qu'il  devient  quelquefois  assez 
difficile  de  les  distinguer.  Les  mêmes  faits , légère- 
ment nuancés  par  l'intention  des  parties,  et  envisagés 
d’un  point  de  vue  différent,  ont  souvent  conduit  le 
jurisconsulte,  tantôt  au  contrat  de  société , tantôt  au 
contrat  de  mandat.  Ecoutons  les  lois  romaines. 

Ulpien,  I.  44,  D.  pro  socio , examine  l’espèce  sui- 
vante : Je  vous  donne  une  pierre  précieuse  pour  la 
vendre,  et  il  est  convenu  entre  nous  que  si  vous  nu 
la  vendez  que  mille,  vous  me  compterez  celte  somme 
entière;  que  si,  au  contraire,  vous  la  vendez  davan- 
tage, le  surplus  sera  pour  vous.  Est-ce  là  une  société? 
Aurez-voas  contre  moi  l'action  pro  socio?  ou  bien 
l'action  præscriptis  verbis?  Ulpien  fait  dépendre  la 
solution  des  circonstances  et  de  l'intention  des  parties. 
Il  y aura  société,  dit-il,  si  elles  ont  voulu  contracter 
une  société. 

Avant  d'expliquer  pourquoi  la  volonté  des  parties 
a pu  imprimer  le  caractère  de  société  à une  (elle  con- 
vention, nous  dirons  qu'Ulpicn  a rencontré,  dans  un 
de  scs  autres  ouvrages  (I.  13,  D.  Præscriptis  verbis ), 
une  espèce  semblable,  et  qu’en  se  plaçant  au  dessus 
de  l’inteulion  variable  des  contractants,  il  se  prononce 
contrôla  société.  Cette  convention,  dit-il, en  s'en  tenant 
à In  rigueur  des  principes  du  droit  romain,  n'est  pas  un 
mandat;  car  le  mandat  doit  être  gratuit,  et  ici  il  y a 
évidemment  salaire.  Ce  n’est  pas  non  plus  une  so- 
ciété; car  la  personne  chargée  de  vendre  n’a  pas  été 
associée  à la  vente,  puisqu'il  y a un  certain  prix  que 
le  propriétaire  de  la  pierre  précieuse  s’est  réserve 
exclusivement  (8).  C'est  donc  une  convention  sans 
nom,  qui  donnera  lieu  à l’action  præscriptis  verbis. 

35.  Celte  décision  est  tout  à fait  applicable  sous 
le  code  civil,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l’exclusion 
de  la  société.  Dans  les  circonstances  données,  il  n’y  a 
pas  société,  et  d’ailleurs  dans  le  doute  la  société  ne  se 
présume  pas  (6).  Mais  comme  chez  nous  le  mandat 
peut  être  salarié  (art.  1980),  nous  dirons  qu’il  y a eu 
mandai  non  gratuit  pour  vendre. 

36.  Toutefois,  la  volonté  des  parties  clairement 
exprimée  pourra-t-elle  approprier  cette  convention  à 
une  société? 

Sans  doute , celte  volonté  ne  s'établira  pas  facile- 
ment; ce  sera  à celui  qui  l'alléguera  à la  justifier  (7). 
Mais  enfin , si  la  preuve  de  l’intention  est  complète- 
ment administrée,  le  juge  ne  répugnera  pas  à déclarer 
une  société.  Ulpien  le  décide  ainsi , cl  son  sentiment 


(2)  Art.  37  «lu  code  de  commerce. 

(3)  Art.  29  du  code  de  commerce. 

(4)  Tome  III,  «•  3774. 

(8)  • Sociclas  non  vidotnr  contracta  in  CO,  qui  te  non  admis'  t 
« socium  dislractionis,  ted  tibi  certum  pretium  excepit.  • 

(G)  CVJAS,  sur  la  loi  13,  D.  Pmieript.  verbit  / « In  «lubi  > 
» non  tidetur  socirlas.  » Suprd,  n*  28. 

(7)  Favre,  Ration,  sur  la  loi  13,  D.  rrexmripl.  terbit» 
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est  approuvé  par  Ions  les  auteurs  (1).  Il  peut  se  ren- 
contrer, en  effet,  telle  hypothèse,  où  le  revendeur, 
ayant  intérêt  à ne  pas  être  sous  le  coup  d’un  mandat 
révocable,  préfère  une  société  qui  lui  permette  de 
conduire  jusqu'au  bout  une  opération  dont  il  attend 
des  bénéfices. 

37.  Comment  trouver  cependant  dans  cette  né- 
gociation les  éléments  de  la  société?  Ce  contrat  a 
pour  condition  le  partage  des  bénéfices,  et,  ici,  celui 
qui  est  chargé  de  vendre  est  exposé  à ne  rien  avoir, 
tandis  que  le  propriétaire  recevra  l'intégralité  du 
prix. 

Pothier  (n°  13)  répond  à cette  objection  d’une  ma- 
nière satisfaisante;  il  suffit,  pour  la  validité  du  con- 
trat de  société , qu’il  y ait  espérance  de  bénéfices,  et 
rien  n’empéchc  de  faire  dépendre  la  part  dans  les  bé- 
néfices de  certaines  conditions  (2).  Du  reste,  tous  les 
autres  cléments  du  contrat  de  société  se  rencontrent 
à la  rigueur  : la  personne  chargée  de  vendre  apporte 
son  industrie  et  scs  soins;  l’autre  apporte  la  vénalité 
de  sa  chose.  Les  parties  ont  en  vue  un  bénéfice , le 
propriétaire  en  sc  réservant  un  certain  prix,  le  reven- 
deur en  stipulant  que  tout  le  surplus  lui  appartiendra. 
Il  y a communication  conditionnelle  du  produit  de  la 
négociation  , puisque  si  le  prix  monte  à 1,1500,  l'un 
aura  1,000,  l’autre  300. 

Ulpien  a donc  eu  raison  de  dire  que  si  la  volonté 
des  parties  venait  à faire  fléchir  certaines  vraisem- 
blances, la  société  sc  rencontrerait  dans  l’espèce  dis- 
cutée. ün  y trouverait,  en  effet,  l’analogue  d’une 
société  de  commande  cl  la  base  de  celte  célèbre  com- 
binaison (3). 

3$.  Duvergier  n’est  cependant  pas  de  cet  avis. 
D’après  lui , Ulpien  cl  Polluer  sc  seraient  trompés  en 
sc  prêtant  à cet  empire  de  l'intention  des  parties  (4). 
liais  il  ne  faut  pas  croire  qu’il  soit  si  facile  de  trouver 
en  defaut  un  jurisconsulte  tel  qu’Ulpien. 

Duvergier  ne  paraît  pas  avoir  eu  connaissance  de 
la  loi  13,  D.  Prœacriptia  verbiaf  dans  laquelle  Ulpien 
fait  aux  principes  purs  toutes  les  concessions.  Notre 
auteur  raisonne  sur  la  loi  44  comme  si  ce  texte  ne 
contenait  pas  une  exception  résultant  de  faits  parti- 
culiers et  renfermée  par  la  loi  13  dans  une  portée  fort 
étroite;  en  un  mot,  il  n'a  pas  vu  qu’Ulpicn  avait 
traite  la  question  sous  toutes  scs  faces  : une  première 
fois  en  thèse , une  seconde  fois  d’après  les  circonstan- 
ces, et  que  ce  double  examen  donne  à scs  solutions  la 
plus  grande  autorité. 

30.  Suivant  Duvergier,  la  société  déclarée  par  le 
propriétaire  du  bijou  et  le  revendeur  manquerait  par 
deux  raisons  capitales  : la  première,  c’est  qu'il  n’y  a 
point  entre  eux  de  propriété  commune , cl  que  l’in- 
dustrie de  l’un  s’exerce  sur  une  chose  qui  ne  cesse  pas 
d’appartenir  à l'autre  ; la  seconde,  c'csl  qu’il  n'y  a pas, 
à proprement  parler,  de  bénéfice  qui  sc  partage  entre 
eux.  A mon  sens,  cctlc  critique  pèche  par  une  double 
erreur.  Qu’importe  que  le  bijou  ne  cesse  pas  d’appar- 
tenir à son  proprietaire?  Est-ce  que  les  parties  ont 


(1)  Cuis,  toc.  eU.  ; F a vue,  foc.  eiif  Pothier,  h*  13* 
Femcii  s,  cap.  XI,  n*  3*. 

(2)  Infra,  D-*  113  et  644. 

(3)  InfrA,  n-*  378  et  383.  La  même  question  a été  soulevée  à 
IVgar-tl  du  contrat  de  commande.  Oa  l'a  quelquefois  appelé 
mondai.  L'idée  de  société  a cependant  fiai  par  dominer.  Infra, 
toc.  eit. 

(4)  N«  45  et  50. 

(il)  Yoy.  tnfnt,  n«  113.  Dl  VERCIF.R,  dit  lui-méme,  n»  18, 
avec  raison,  qne  tous  le*  acte*  de  l'homme  qui  font  d « nature  à 
produire  d**  br office*  |>eu vent  entrer  en  société. 

(tl)  K«  pression  de  Pari.  1833. 


entendu  metlre  le  bijou  même  on  société?  Est-ce  qtle 
leur  association  ne  porte  pas  sur  un  objet  tout  diffé- 
rent? N'ont-elles  pas  stipulé  que  les  apports  consiste- 
raient dans  l'industrie  du  revendeur  et  dans  la  vénalité 
du  bijou  du  propriétaire?  Et  ces  mises  ne  satisfont- 
elles  pas  aux  exigences  de  la  loi  (5)?  On  dit  que  l’in- 
dustrie du  revendeur  ne  s’exercera  pas  sur  une  chose 
dont  la  société  soit  propriétaire  ! mais  on  ne  lient  ce 
langage  que  par  suite  d’une  confusion  entre  la  pro- 
priété do  bijou  et  l’espérance  du  bénéfice  qui  s'attache 
à la  vente  de  ce  bijou.  Quand  deux  commissionnaires 
s’associent  pour  vendre  des  blés,  des  vins,  des  étoffes, 
il  est  bien  clair  que  leur  industrie  ne  s’exerce  pas  sur 
ces  choses  comme  appartenant  à leur  société,  car  elles 
ne  cessent  pas  d’appartenir  aux  commettants  ; mais 
leur  industrie  s’exerce  sur  le  mandat  donné  de  les 
vendre,  qui  est  un  acte  de  l’homme  de  nature  à pro- 
duire un  bénéfice.  Ici,  il  en  est  à peu  près  de  même; 
l’industrie  du  revendeur  exploite  la  vénalité  du  bijou, 
qui  est  l’un  des  éléments  de  la  société.  Le  droit  de 
vendre  le  bijou , de  spéculer  sur  sa  valeur,  de  tirer 
parti  de  sa  qualité  d’objet  commcrçable,  appartient 
désormais  à la  société  par  l’apport  qii'en  a fait  le  pro- 
priétaire; cl  c’est  sur  cet  intérêt,  sur  ce  bien  (6),  que 
s’exerce  l’industrie  du  revendeur  piur  le  plus  grand 
profit  de  la  société,  ('.es  distinctions  sont  si  claires,  si 
palpables,  si  usuelles,  que  je  ne  comprends  pas 
comment  le  bon  esprit  de  Duvergier  n’en  a pas  tenu 
compte. 

40.  Mais  ce  qui  n’est  pas  moins  fort , c'est  que 
Duvergier  ne  veuille  pas  que  l’opération  dont  nous 
nous  occupons  soit  de  nature  à produire  des  bénéfices. 
Sa  raison  est  que  le  résultat  de  la  vente  confiée  aux 
soins  du  revendeur  est  simplement  d’obtenir  le  prix 
du  bijou  ; que  le  prix  n’est  que  la  représentation  de  la 
valeur  intrinsèque  de  la  chose  et  l'indemnité  des  soins 
employés  pour  vendre;  que  le  propriétaire,  en  tou- 
chant la  valeur  intrinsèque  de  sa  chose , ne  fait  pas 
un  bénéfice;  qn’il  en  est  de  môme  du  revendeur  qui 
ne  fait  que  recevoir  le  salaire  de  ses  peines. 

Mais  qui  a dit  à Duvergier  que  la  vente  ne  devait 
produire,  dans  l'intention  des  parties,  que  cette  exacte 
représentation  de  la  valeur  intrinsèque  de  cette  stricte 
indemnité  des  diligences  du  revendeur?  Oublie-t-il 
qu’il  y a deux  sortes  de  prix,  le  juste  prix,  et  le  prix 
conventionnel  qui  souvent  excède  de  beaucoup  la  va- 
leur réelle  (7)?  N'cst-il  pas  naturel  de  supposer  que 
les  contractants  ont  entendu  que  la  vente  produirait 
le  prix  le  plus  élevé?  Je  suppose  que  le  minimum  du 
prix  fixé  par  le  propriétaire  soit  une  somme  supé- 
rieure à la  valeur  réelle,  à l'estimation,  au  prix 
d’achat?  que  devient  alors  l’argument  du  notre  au- 
teur? est-cc  que  le  propriétaire  ne  ferait  pas  un  béné- 
fice? et  s'il  arrivait  que  le  revendeur  vendit  à si  haut 
prix,  que  la  part  à lui  afferente  dépassât  de  beaucoup 
ses  frais  de  voyage  cl  le  salaire  ordinaire  de  scs  jour- 
nées, il  n’aurait  pas  fait  non  plus  un  bénéfice  (8)? 

41.  On  voit  que  les  raisons  se  pressent  en  foule 


(7)  Mon  Comm.  de  la  Fen te,  1. 1,  ir*  150,  oft  je  rite  Ct’SIS  et 
PORTAI.IS. 

(8)  Ad<l.  Dt  VERClER  ajoute  cette  objection  qne  n'a  pas 
rencontrée  Tropi.OAC  : « On  devrait  en  dire  autant,  alors  même 
que  le  salaire  de  l'agent  placé  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
consisterait  en  une  certaine  quotité  du  pria,  à quelque  somme 
qu'il  s'élevât.  C’est  précisément  ce  qui  se  passe  tous  les  jours 
dans  les  ventes  ou  autres  négociations  qui  sc  font  par  l'intermé- 
diaire des  courtiers.  La  commission  ou  droit  de  courtage  est  de 
tant  pour  cent  sur  le  produit  des  opérations;  et  Ton  na  jamais 
songé  à voir  là  des  sociétés,  paree  qu’on  a bien  aeoti  que  la 
chose  dont  la  vente  est  faite  ne  devient  point  la  copropriété  du 
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pour  réfuter  les  objections  de  Duvergier.  J’ai  insisté 
sur  ce  point  parce  qu’en  appliquant  à la  revente  des 
biens  immeubles  les  exemples  donnés  par  Ulpien  pour 
la  vente  du  bijou , la  question  acquiert  un  grand  in- 
térêt pratique.  Beaucoup  d’opérations  utiles  sont  de 
nature  à se  lier  par  le  moyen  de  la  société,  qui  ne 
seraient  pas  abordées  par  le  moyen  du  mandai  révo- 
cable. Ün  ne  doit  pas  repousser  aveuglément  des  com- 
binaisons ducs  à la  prudence  des  parties  et  autori- 
sées par  les  traditions  de  la  science. 

43.  Le  même  Ulpien  résout  dans  la  loi  32  au  D. 
Pro  aocio  une  autre  difficulté  tirée  de  l’affinité  de  la 
société  et  du  mandat. 

Tilius  et  Sempronios  sont  limitrophes  d’une  pro- 
priété qui  vient  d'être  mise  en  vente.  Ils  conviennent 
que  Titius  l’achètera  ; que  le  tiers  de  cette  propriété , 
dans  la  partie  voisine  de  Scmpronius,  lui  sera  cédé, 
et  que  Tilius  gardera  le  surplus.  Quelque  temps  après, 
Scmpronius  achète  l'héritage  en  question  sans  préve- 
nir Tilius.  Ce  dernier  a-t  il  action  contre  l’autre?  Sui- 
vant Julianus,  il  y a , avant  tout,  une  question  de  fait 
à éclaircir,  impUcitam  facli  quœstionem  ; car  si  Sem- 
pronius,  préoccupé  de  son  propre  intérêt,  n’a  fait  que 
charger  Tilius  d’acheter,  dans  le  but  d’avoir  une  por- 
tion de  terrain  qui  lui  était  nécessaire,  il  a pu  acheter 
lui-méme  et  Tilius  n'a  contre  lui  aucune  action.  C’est 
un  mandat  qu’il  avait  donné , c’est  un  mandat  qu’il  a 
révoqué.  Mais  si,  au  contraire,  il  a été  entendu  que 
l'affaire  serait  faite  collectivement  pour  le  profit  com- 
mun, ut  quasi  commune  negotium  gerereiur,  il  y a un 
contrat  de  société  qui  donne  à Titius  une  action  con- 
tre Scmpronius  aüu  d’obtenir  la  partie  de  l’iinmcublc 
qu’il  avait  en  vue  (1). 

Ces  distinctions  de  Julianus  sont  approuvées  par 
Ulpicii.  Slais  Duvergier,  imbu  de  l’idée  que  les  lois 
romaines  cl  l’ancienne  jurisprudence  n'avaient  pas 
une  juste  perception  du  contrat  de  société,  en  conteste 
la  justesse  (2).  S’il  consent  à voir  autre  chose  qu’un 
mandat  dans  l’opération  des  deux  voisins,  ce  n’est 
tout  au  plus  qu'un  achat  en  commun  engendrant  une 
simple  communion  , et  non  pas  une  société. 

La  loi  32  est  d’un  laconisme  plein  de  sens.  Quelques 
roots  suffisent  au  jurisconsulte  pour  faire  les  distinc- 
tions les  plus  délicates.  Il  élague  les  détails,  il  fran- 


vendeur et  du  courtier  qu’il  n’y  * point  de  bénéfice»  proprement 
dits  dans  une  pareille  opération,  car  il  n’y  a point  augmentation 
de  valeur  produite  par  l'effet  d'une  mise  en  communauté;  que 
seulement  il  y a vente  et  distribution  du  pria  entre  deux  per- 
sonnes qui  y ont  droit  à titre  différent.  » 

(t)  Pothier,  D"  11  ; F IVRE,  lia  lion,  sur  la  loi  Si  Pro  totio. 

(2)  52  et  47. 

(3)  Add.  DtVERCIF.n  dit,  n**47ct52:«  La  loi  romaine  et  Po- 
thier résolvent  affirmativement  la  question  ; mais  ils  ne  disent 
point  les  raisons  sur  lesquelles  ils  sc  fondent  pour  qualifier  ainsi  un 
contrat  qui  pourrait  bien  no  présenter  que  les  caractères  du 
mandat,  ou  n’avoir  fondé  qu'uue  communauté. 

• Dans  cette  espèce,  où  l'on  a voulu  voir  une  société,  il  n’y  a 
réellement  qu'un  mandat,  ou  rétablissement  d'un  état  de  com- 
munauté transitoire.  Le  fait  sur  lequel  s'explique  la  loi  romaine 
citée  par  Potüier  n'est  pas  présenté  avec  une  précision  parfaite, 
et  lorsqu'on  veut  indiquer  ses  conséquences  avec  Icxactitude 
convenable,  on  est  obligé  d'admettre  une  distinction. 

• Si  les  deux  voisins  qui  ont  eu  la  pensée  d'acheter  un  fonds 
placé  près  de  leurs  héritages  sont  d'accord  sur  la  portion  quo 
chacun  y doit  preudre,  celui  qui  fait  l'acquisition  agit  pour  par- 
tie en  son  nom  personnel,  et  pour  partie  comme  mandataire. 
11  n'y  a pas  l'apparence  d'uue  société  ; U n'y  a pas  même  com- 
munauté, puisque  le  partage  est  fait  à l'avance. 

• Si  le  lot  de  chacun  n'est  pas  déterminé , la  propriété  du 
fond»  sera  indivise;  mais,  on  le  sait,  t'iudm*:on  ne  suffit  point 


chit  les  idées  intermédiaires  et  accessoires,  se  confiant 
à l’intelligence  d’un  lecteur  exercé.  C’est  donc  à celui- 
ci  à suppléer  à ce  que  le  jurisconsulte  a sous-entendu 
dans  sa  brièveté  profonde. 

Duvergier  fait  tout  le  contraire.  Il  force  les  choses 
dans  un  sens  inverse  de  la  décision.  Il  multiplie  les 
hypothèses,  non  pour  cclaircr  la  solution , mais  pour 
la  trouver  en  defaut  (3). 

Je  me  contenterai  de  faire  observer,  pour  la  justifi- 
cation de  la  loi  32,  qu’elle  se  défendra  suffisamment 
d’elle-mémc  tant  que  ses  expressions  ne  répugneront 
pas  à un  de  ccs  achats  faits  en  société  dont  j’ai  parlé 
au  n"  29.  Dans  ce  cas,  Julianus  et  Ulpien  ne  seront 
pas  plus  répréhensibles  que  Caius  dans  la  loi  2,  D. 
Comm.  Uicid.j  et  que  Dioclétien  et  Maximin  dans  la 
loi  2,  C.  Pro  $ocio  (4).  Or,  Ulpien  savait  à merveille 
tout  ce  qu’on  pouvait  dire  sur  les  achats  en  commun 
qui  n’engendrent  qu'une  simple  communauté;  té- 
moin les  lois  51,  32,  33,  D.  Pro  tocio,  empruntées  à 
scs  écrits.  Ne  supposons  donc  pas  que,  dans  la  loi  52, 
il  soit  allé  faire  naufrage  contre  une  espèce  qui  exclu- 
rait les  éléments  de  la  société  (5). 

44.  Dans  les  hypothèses  que  jo  viens  de  citer,  c’est 
entre  les  parties  contractantes  ou  leurs  ayants  cause 
que  s'élevait  la  question  de  savoir  si  la  négociation 
était  un  niand.il  ou  une  société. 

Elle  peut  surgir  encore  d’une  manière  très-sérieuse 
dans  les  rapports  des  parties  avec  les  tiers;  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  nous  en  offre  un 
exemple. 

Le  sous-directeur  d'une  compagnie  formée  pour  les 
remplacements  déjeunes  soldats  avait  traité  avec  un 
père  de  famille,  qui  craignait  de  voir  son  fils  atteint 
par  le  recrutement.  La  compagnie  étant  tombée  en 
faillite,  le  père  de  famille  poursuivit  le  sous-directeur 
en  son  nom  personnel,  comme  associé.  Celui-ci  répon- 
dait qu’il  u'élail  que  simple  mandataire  salarié , que 
sa  qualité  de  sous-dirccicur  impliquait  naturellement 
celle  de  mandataire,  et  non  celle  d’associc-  Néanmoins, 
d’après  les  circonstances  de  la  cause,  les  juges  du  fait 
le  déclarèrent  associé,  et  le  pourvoi  contre  celte  dé- 
cision fut  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes  le  10  août 
1831  (6). 

44.  Après  avoir  parlé  du  conflit  du  mandat  et  do 


pour  constituer  la  société;  clic  établit  seulement  uuc  commu- 
nauté. Ce  n'est  pour  les  rontraclanU  qu'un  étal  transitoire  ; leur 
but  est  le  partage,  et  non  la  perception  îles  bénéfices  que  la 
chose  commune  peut  produire.  L'avantage  que  trouve  cliaqua 
acheteur  dans  la  réunion  h son  héritage  d'une  partie  du  fonds 
acquis  en  commun,  n'est  pas  un  véritable  bénéfice  social.  Il  est 
mémo  possible  qu'il  y ait  pour  eux  perle  matérielle  dans  l'ac- 
quisition, que  le  fonds  ue  vaille  pas  ce  qu'ils  l'ont  payé,  et  qu'ils 
aient  sciemment  fait  un  marché  désavantageux,  pour  éloigner 
un  voisinage  désagréable,  ou  pour  exécuter  des  améliorations 
purement  voluptuaires.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  néces- 
sité de  conserver  au  mot  fréné/fera  son  sens  exact  et  rigoureux  ; 
car  c'est  parce  que  l'on  regarde  Wn/fien  et  aramiage*  comme 
des  expressions  équivalentes,  que  l'on  se  méprend  sur  le  carac- 
tère d'une  foule  de  conventions.  Si  toutes  celles  qui  procurent 
quelques  avantages  aux  contractants  étaient  des  sociétés,  celle 
qualification  conviendrait  à un  nombre  infini  de  contrats.  • 

(4)  Je  les  ai  citées  au  n*  29. 

(iîj  Pothier,  dans  ses  Pandectes,  ne  manque  pas  de  faire 
remarquer  que  l'achat  dont  parle  la  loi  52  ne  sera  .une  société 
qu'mitant  que  les  parties  auront  eu  en  vue  un  bénéfice  (sur  le 
titre  : Prv  tocio,  n"  4,  noies  D.  et  G.).  « Si  animus  coutrabeu- 
• tium  fuit  ut  societatem  liujus  oegotiationis  contraherenl  ci  ex 
« ta  emplionc  tccsiia  ix  comucxb  faccrcnt.  » 

(6)  D u. LO*,  XXXII,  L 90,91. 
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a société,  noos  avons  à rechercher  l'antagonisme  de 
ja  société  avec  le  louage.  Séparés  par  les  principes, 
es  deux  contrats  sc  rapprochent  dans  certains  cas 
par  des  emprunts  qui  ne  permettent  pas  de  les  dis- 
tinguer toujours  avec  facilité. 

J’ai  rappelé,  en  eiïet,  dans  mon  commentaire  du 
Louage , les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  bail  partiairc  est  une  société,  ou 
un  contrat  innommé,  ou  un  bail  (1).  Je  crois  avoir 
prouve  que  le  bail  partiairc  n'est  autre  chose  qu'une 
'ociélé  appliquée  à l'industrie  agricole  ; et  je  trouve 
cetlc  opinion  énoncée  dans  le  discours  au  corps  légis- 
latif du  tribun  Gillet  : » Les  baux  à portion  de  fruits 
« sont  bien , sous  plusieurs  rapports,  de  véritables 
it  associations.  Mais  leur  premier  objet  est  d’abord  la 
« facilité  des  exploitations  agricoles.  Voilà  pourquoi 
u cette  matière  a dû  être  traitée  dans  un  autre  titre 
« particulier  (2)*  » 

Les  mêmes  discussions  se  sont  répétées  sur  le  chep- 
tel. Comme  j’ai  discuté  cette  question  à fond  dans  mon 
commentaire  du  £owa0e(n,,#  1060  et  suiv.),  je  n’ai  pas  à 
y revenir.  J’ajouterai  que  mon  opinion  sur  le  caractère  , 
de  société  qui  appartient  h ce  contrat  est  encore  corro- 
borée par  celle  de  Gillet  (3)  et  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Taris  du  23  février  180U  (4). 

Il  n'csl  pas  jusqu’au  bail  ordinaire  de  biens  immeu- 
bles qui  ne  puisse  être  le  siège  de  graves  débats  entre 
la  société  cl  le  louage.  J’ai  eu  connaissance  d’un  bail 
de  forge  qui,  deux  fois  interprété  par  la  cour  de  Dijon, 
a été  tour  à tour  qualifié  de  société  déguisée  et  de 
louage  pur  (8). 

41  2"  (6). 

45.  Mais  c’est  particulièrement  le  louage  d’indus- 
trie qui  présente  des  analogies  délicates  avec  le  contrat 
de  société.  Dans  le  louage  d'industrie,  le  travaijlcur 
veut  se  procurer  le  prix  de  scs  soins.  Dans  la  société, 
où  l’un  des  associés  apporte  son  industrie , celui-ci 
entend  aussi  obtenir  la  récompense  de  son  travail  (7). 
Mais  , bien  que  le  but  soit  le  même , les  moyens  d’y 
parvenir  sont  trcs-différents.  Le  louage  d’ouvrage  ne 
comporte  pas  de  fonds  social , il  ne  rend  j>as  le  tra- 
vailleur passible  de  la  perte  ; tandis  que  si  l’ouvrier  a 
choisi  la  voie  de  la  société  pour  se  procurer  la  récom- 
pense de  son  industrie,  il  y a nécessité  de  constituer 
un  fonds  social  ; il  y a chances  de  perles  et  de  béné- 
fices à supporter  en  commun. 


(1)  N**  637  , 638  cl  uiiv. 

A cm  endroits  cité»,  TrOPI.ORG  conduit  l'opinion  con- 
traire énoncée  par  Dl  T ERG  IEB  dans  son  traité  sur  le  Louage. 
Ce  dernier  auteur,  dans  son  traité  du  Contrat  de  société,  n"  57 , 

borne  h renvoyer  à l'opinion  par  lui  précédemment  émise. 

(2)  Feset,  t.  XIV,  p.  419. 

(3  J Lor.  cit. 

(4)  I).  Société,  p.  83. 

(J»)  Affaire  Mollcrat.  Arrêt  du  12  août  1841  <|ui  sc  prononce 
pour  la  société  ; arrêt  du  20  décembre  1811  pour  le  louage. 

(G)  Add.  Lspccc  où  l'on  «i  prétendu  qu'il  y «rail  bail  el  non 
société.  ~ Le  10  octobre  1818,  le  sieur  Boursault  se  rendit  adju- 
dicataire de  la  ferme  des  jeux  de  l’arii.au  prix  de  6.156,600  fr. 
par  an,  et,  en  outre,  sous  le»  c harpes  de  verser  dan»  la  caisse 
municipale  un  cautionnement  de  500,000  francs,  d'avoir  un  ca- 
pital de  1,500, 000  francs,  formant  banque  pour  l'exploitation  des 
jeux,  et  sous  diverses  autres  conditions  onéreuses. 

Par  acte  du  16  décembre  suivant,  le  sieur  Boursault  s'associa 
Je  «icur  Cha labre,  l’intéressant  pour  moitié  dans  l'entreprise, 
moyennant  la  mise  d’un  million  dans  la  caisse  sociale. 

I.'administ ration  a prétendu  que  celte  convention  constituait, 
outre  la  formation  de  la  société,  une  mutation  du  sieur  Bour- 
saullan  »icur  Chalabre,  de  la  moitié  du  bail.  Associer  quelqu’un, 
«lisait-elle,  dans  la  jouissauce  de  ce  qu'on  possède  exclusive- 
ment et  l'y  intéresser  pour  une  part  déterminée  , c'est  lui  con- 


Ccs  observations,  fort  élémentaire*  du  reste , quoi- 
que de  bons  esprits  les  aient  quelquefois  perdues  de 
vue  (8),  nous  ont  servi  ailleurs  à fixer  le  caractère 
du  cheptel  simple  (0).  Elles  sont  indispensables 
pour  assigner  à la  combinaison  suivante  son  rang  lé- 
gitime. 

46.  H s’agit  du  contrat  par  lequel  un  négociant, 
voulant  éveiller  le  zèle  de  ses  commis,  leur  donne,  au 
lieu  d’appointements,  une  part  dans  les  bénéfices  de 
sa  maison.  Est-ce  là  une  société  ? ou  bien  n’est-ce 
qu’un  contrat  de  louage? 

Cetlc  question  a fort  occupé  la  jurisprudence  (10). 
Elfe  no  peut  être  résolue  que  par  les  circonstances. 
C’est,  comme  le  disait  le  jurisconsulte  Julianus,  implû 
citât»  facti  qumlioncm  (supra  n°  42). 

Si  le  commis  n’est  pas  admis  à la  copropriété  du 
fonds  social  ; si , subordonné  à l’autorité  du  mallre, 
il  peut  être  renvoyé  par  lui,  sauf  indemnité  ; s'il  n'est 
pas  tenu  envers  les  tiers,  et  que  les  perles  ne  puissent 
l’alleindrc,  on  a coutume  de  décider  de  préférence 
qu’il  n’csl  pas  associé;  sa  position  est  plutôt  celle  d’un 
simple  commis,  qui,  au  lieu  d’un  traitement  fixe, 
reçoit  pour  salaire  de  son  travail  une  part  dans  les 
bénéfices  éventuels.  Dans  scs  observations  sur  le 
projet  du  code  civil , la  cour  d’appel  de  Lyon  propo- 
sait un  article  ainsi  coneu  : « Le  commis,  artiste,  ou 
u employé  de  la  société,  sous  quelque  dénomination 
« que  ce  soit,  à qui  clic  accorde  une  part  quelconque 
« dans  les  bénéfices , à litre  d’encouragement , ou 
« pour  lui  tenir  lieu  de  son  salaire,  en  tout  ou  en 
« partie,  ou  le  droit  d'opter,  pour  son  salaire,  entre 
« une  somme  fixe  ou  une  portion  déterminée  des 
u bénéfices,  n est  pas  associe,  il  n’est  pas  tenu  des 
« pertes,  n 

La  cour  royale  de  Lyon  a jugé  cependant  que  dans 
uuc  telle  situation  les  contestations  entre  le  commis 
el  son  patron  devaient  être  portées  devant  les  arbi- 
tres (11).  Dans  l’espèce,  le  commis  cumulait  àvet  un 
traitement  fixe  de  1,500  fr.  un  tant  pour  cent  dans  les 
| bénéfices.  Blais  cc  fait  me  parait  indifférent , car  il  est 
naturel  de  supposer  que  cc  double  avantage  n’était 
que  la  juste  indemnité  du  travail  de  ce  commis. 

Quoique  l'arrél  de  la  cour  de  Lyon  ne  soit  pas  un 
modèle  de  bonne  rédaction  (12),  il  peut  cependant  se 
défendre  par  quelques  vraisemblances.  On  peut  dire  : 
la  société  entre  le  patron  et  son  commis  sc  réalise 


fércr  un  droit  qu'il  n'avait  |>»i  auparavant  : c'est  donc  se  dé- 
pouiller de  ce  droit  en  sa  faveur,  et  par  conséquent  lui  faire  une 
cession.  Ce  système  n'a  point  prévalu, il  a été  repoussé  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  24  déc.  1821  (SlREV,  XXII,  1,  373). 

La  principale  considération  de  l'arrêt  consiste  en  ce  que  le 
sieur  Boursault  n'avait  pas  reçu  d'équivalent  de  sa  mise  sociale  ; 
si,  au  contraire,  il  eût  dû  profiter  seul  el  personnellement  du 
prix  à payer  par  le  sieur  Chalabre,  l'acte  de  société  aurait  con- 
tenu une  cession  de  bail,  passible  du  droit  proportionnel  pour 
moitié. 

(7)  Mon  Comm.  du  Louage,  n»  1063. 

(ü)  Témoin  MOi'MCAUt.T , tribun  ; voyez  mon  Comat.  du 
Louage,  n-  1063. 

(G)  Mon  Comm.  du  Louage,  tr  1063. 

(!0)  Pardessus , t.  IV,  n»  969;  MAfcPRYRret  Jot  nom, 
n*l4;  Dt'YERGtER,  n*  53.  Cassation;  31  mai  183!  (Sirey, 
XXXI,  I,  219;  Dai.I.OV,  XXXI,  1,  966).  Rouen  : 6 avril  1811 
(SIREY,  XII,  9.  33)  ; 28  février,  1818  (SlRÉt,  XVIII,  2,  132; 
Itat.I.OZ,  Société,  104  ).  Paris  : 7 mars  1835  (SiREY,  XXXV,  2, 
233;  Du.!  OZ,  XXXIII,  2,  95)  Lyon  ; 27  août  1835  ( Dtl.l  Ot, 
XXXVI.  9,  181)  Bourges  ; 10  avril  1829,  el  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  21  février  1831,  qui  rejette  le  pourvoi  (DaggOZ, 
XXXII,  1,  388). 

(Il)  Arrêt  précité,  du  27  août  1835  (D.u.l.OZ,XXXVI,2, 181). 

( 1 2)  A 44.  « Il  en  résulte,  dit  Dl  \ ERCir.n  (n*53  , que  lu  contes- 
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d’aJiord  par  nne  réciprocité  de  mi*es,  te  commis  ap- 
portant gon  industrie,  le  patron  apportant,  Sinon  les 
choses  mêmes  qui  composent  son  fonds  de  commerce, 
du  moins  le  mouvement  commercial  de  sa  maison 
(svpràf  n°  59).  Et  celte  première  observation  répond 
à l'objection  de  ceux  qui  allèguent  que  le  commis 
n’est  pas  admis  à la  participation  du  fonds  social. 
Sans  doute,  il  ne  devient  pas  copropriétaire  des  capi- 
taux du  patron  : mais  qu’importe,  s'il  est  admis  à l'a- 
chalandage de  son  commerce,  à la  rotation  de  ses 
affaires  , à la  mise  en  action  de  ses  capitaux?  Est-ce 
que  ce  n’est  pas  là  un  bien  (1)  auquel  le  commis  par- 
ticipe, comme  le  patron  entre  en  communication  de 
son  industrie?  N’est-ce  pas  là  la  base  possible  d’une  so- 
ciété? 

En  second  lieu , on  peut  ajouter  que  le  commis 
participe  aux  pertes,  puisque  s’il  n’y  a pas  de  béné- 
fices il  perd  son  industrie;  c’est  en  vain  qu’il  a tra- 
vaillé. 

En  troisième  lieu,  la  position  subordonnée  du  com- 
mis n’est  pas  incompatible  avec  les  lois  de  la  société , 
qui  d’une  part  peut  avoir  besoin  de  concentrer  une 
plus  grande  part  d’autorité  dans  la  main  de  l’un  des 


Ution  entre  le  commis  intéressé  et  le  chef  de  la  maison  doit  /rire 
jugée  par  arbitre»;  et  le»  considérant»  disent  qu’nn  commis  in- 
téressé doit  être  assimilé  en  tout  à an  associé  dans  se»  rapports 
avec  scs  chef»,  en  ce  gui  concerne  ton  émolument.  Ce*  dernier» 
mots  »ont  restrictif»  du  »ens  absolu  que  présente  le  commence- 
ment de  la  phrase;  en  somme,  il  estasse»  difficile  de  bien  déter- 
miner la  pensée  de  1a  cour.  » 

(1)  Art.  1833;  tuprd , n«  39}  infr d,  n"  119. 

(4)  Jnfrti,  tf*  648  et  »niv. 

(5)  Add.  Op.  conf.  de  Dt'VERClRR,  W*  48,  53  : • L'arrange- 
ment que  font  le»  commerçant*  avec  leur»  commis,  dit-il,  lors- 
qu'ils donnent  à ceux-ci,  au  lieu  d'appointements,  une  portion 
des  lié  ué  fie  es  de  leur  maison  , parait  plus  que  tout  autre  réunir 
les  éléments  constitutifs  de  la  société.  L'industrie  du  commis  ne 
forme-t-ellc  pas  sa  mise?  Ne  prend-il  point  part  aux  bénéfices, 
dans  la  véritable  acception  du  mot  ? Ne  concourt-il  pas  aux  per- 
tes, puisque,  s'il  n'y  a pas  de  bénéfices,  il  perd  son  travail  7 Mal- 
gré celle  réunion  de  circonstances , les  auteurs  et  les  tribunaux 
décident  qu’il  ne  faut  pat  coufoudrc  un  commis  intéressé  avec 
un  véritable  associé.  Ils  font  ressortir  les  différences  qui  exis- 
tent entre  leur  position  et  leurs  droits.  Le  commis  n’a  point,  di- 
sent-ils, la  copropriété  du  fonds  social, il  n'en  dispose  point  libre- 
ment et  en  mattre  ; il  reste  soumis  à l'autorité  et  aux  ordre»  de 
son  patron  ; il  peut  être  renvoyé  par  lui,  sauf  dédommagement  ; 
il  ne  participe  point  aux  pertes  ; il  n’est  poiut  personnellement 
te u u envers  les  tiers  : ainsi,  il  n’a  ni  le*  prérogatives  ni  les  obli- 
gations d'un  associé. 

« Ces  observations  sont  justes  ; cependant  seules  elles  ne  se- 
raient pas  décisives,  et  l'on  pourrait,  à la  rigueur,  concevoir  un 
associé  réduit,  par  des  conventions  particulières,  à une  situation 
à peu  près  semblable  à celle  qui  vient  détre  décrite. 

« Rien  n’cmpécbe,  on  effet,  de  stipuler  que  les  choses  mises 
dan»  la  société  resteront  11  propriété  de  l'un  des  associés,  et  qub 
l’administration  lui  sera  exclusivement  réservée;  que  l'autre 
participera  aux  pertes,  en  ne  recevant  rien  pour  son  travail  ; et 
qu'en  cas  d'insuffisance  du  fonds  social,  il  ne  sera  point  person- 
nellement obligé  au  payement  des  dettes. 

m Mais  la  réunion  de  ccs  clauses  fort  extraordinaires  nëlahli- 
rait  pas  encore  une  similitude  parfaite  entre  l'associé  et  le  com- 
mis. 

• D’nne  part,  lors  même  que  les  choses  mises  en  société  res- 
tent la  propriété  de  celui  qui  les  y apporte,  leur  jouissance  au 
moins  est  mise  en  commun,  et  chacun  des  associés  y a droit.  Or 
le  commis  intéressé  n'est  point  copropriétaire  des  capitaux  de 
celui  qui  l’emploie,  quoique  ces  capitaux  soient  fournis  en  pleine 
propriété,  et  non  pas  seulement  pour  la  jouissance. 

« l)'un  autre  cèté,  l’associé  qui  donne  son  industrie  comme 
mise  sociale,  s'engage  à faire  un  travail  déterminé  mais  indépen- 
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associés,  et  de  l’autre,  de  faire  dépendre  la  dissolution 
de  la  société  de  la  volonté  d’un  seul. 

Enfin,  rien  n’empêchc  de  convenir,  par  le  pacte  so- 
cial, que  l'associé  qui  donne  son  industrie  ne  sera  pas 
tenu  personnellement  des  dettes  (4). 

L’arrêt  de  Lyon  peut  donc  se  soutenir  à la  rigueur 
par  de  spécieux  arguments.  Celte  cour  n’a  eu  qu’un 
tort  : c’est  de  ne  les  avoir  pas  déduits  avec  force  et 
clarté. 

Toutefois,  je  serais  bien  plus  enclin  à donner  la 
préférence  à l'autre  jurisprudence;  la  position  pré- 
caire du  commis,  son  infériorité  à l’égard  du  chef, 
son  isolement  à l’égard  des  tiers,  indiquent  plus  logi- 
quement un  contrat  de  louage  d’ouvrages,  et  s’adap- 
tent moins  naturellement  au  contrat  de  société. 

Au  surplus,  c’est  là  une  de  ccs  questions  de  fait, 
que  les  tribunaux  décident  souverainement  sans  que 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  puisse  les  atteindre. 
k Voluntatis  quæslio  in  cxistimalione  judicis  est.  » 
C’est  aux  juges  à scruter  cette  intention  avec  intelli- 
gence, et  à choisir  les  présomptions  les  plus  graves , 
les  plus  précises,  les  mieux  concordantes  (3). 

46  2»  (4). 


liant  ; il  a des  devoirs  & remplir  envers  la  société,  mais  il  n*a 
point  d’ordres  à recevoir  de  ses  coassociés.  Le  commis,  au  con- 
traire, s’oblige  k exécuter  la  volonté  du  chef  de  la  maison  ; il  est, 
relativement  à lui,  dans  un  état  d'infériorité  et  de  subordination 
incompatible  avec  le  caractère  et  les  droits  d'un  associé. 

« Ce  rapprochement,  qu'il  serait  facile  de  pousser  plus  avant , 
montre  que,  sous  des  apparences  semblables,  sont  cachées  des 
différences  bien  tranchées  ; qu'il  ne  faut  pas,  encore  une  fois, 
voir  dans  la  participation  à des  bénéfices  un  signe  infaillible  do 
l'existence  d'une  société.  L’associé  et  le  commis  intéressé  ont 
cela  de  commun,  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  appelés  à recueillir 
une  portion  de  bénéfices  ; mai*  la  nature  de  leurs  droits  et  la 
source  à laquelle  ils  les  puisent  n'en  restent  pas  moins  dis- 
tinctes et  séparées  : l'uu  participe  au  gain  , parce  qu’il  est  co- 
propriétaire do  la  chose  qui  le  produit;  et  l'autre,  parce  qa  il 
a fait  un  travail  pour  lequel  on  lui  a promis  cette  espèce  de  sa- 
laire. » 

(4)  Add.  Autre  tat  où  il  n’y  a pat  société  mais  louage  de 
semer.—  Dtn.l.vrox  dit,  n"529  : B Si  je  conviens  avec  un  pitre 
qu'il  gardera  mon  troupeau  pendant  trois  ans,  moyennant  un 
quart  de  la  laine  et  du  croit,  c’est  bien  là  une  véritable  société, 
dans  laquelle  l'un  met  la  jouissance  de  sa  chose  et  l'autre  son 
temps;  mais  si,  au  lieu  de  lui  attribuer  un  quart  du  profit,  jo 
lui  promets  une  certaine  qnantité  de  livres  de  laine  de  ce  trou- 
peau par  an,  cst-ce  là  un  contrai  de  société?  Il  semble  que  non, 
parce  que  le  profit  du  tronpeau  ne  doit  pas  être  commun  entre 
nous,  même  simplement  pour  la  laine,  de  laquelle  il  ne  pmi  avoir 
au  delà  de  la  quantité  convcnne.ce  qui  ressemble  beaucoup  plus 
à un  salaire  qu’à  un  intérêt  dans  une  société.  Et  comme  ce  sa- 
laire n’est  point  en  argent,  le  contrat  ne  serait  point  non  plus  un 
louage  proprement  dit,  mais  un  contrat  innommé.  La  question  a 
de  l'importance  ; car  si  l'on  décide  que  c'est  une  société,  et  que 
durant  le  temps  convenu  le  troupeau  vienne  à périr  en  totalité, 
sans  qu’on  ait  pu  conserver  de  la  laine  pour  payer  au  pâtre  la 
quantité  qui  lui  en  a été  promise,  la  perte  du  troupeau  me  con- 
cernera bien,  sans  doute,  mais  le  pâtre  perdra  incontestablement 
de  son  eftté  la  qnantité  de  laine  qui  Ini  avait  été  promise  pour 
l'année  pendant  laquelle  la  perte  est  arrivée.  Au  lieu  qne  si  l’on 
décide  que  le  contrat,  sans  être  un  louage  proprement  dit,  tient 
néanmoins  beaucoup  plus  du  louage  que  de  la  société,  la  perte  du 
troupeau  pourrait  bien  ne  pas  me  dispenser  «le  payer  au  pâtre 
une  quantité  de  laine,  en  proportion  dn  temps  pendant  lequel  il 
Ini  a donné  son  temps  et  ses  soins  durant  l'année  où  la  perte  est 
arrivée;  il  y aurait  à examiner  si  j'ai  entendu  restreindre  à la 
laine  que  produirait  le  troupeau  la  quantité  que  j'en  ai  promise 
au  pâtre,  ou  bien  si  le  troupeau  n'était  désigné  daos  la  conven- 
tion que  potiut  undè  tolrerelur,  demontlralronit  eautd,  el  non 
. tajcalionit  eautd,  et  géncralcmeut  on  devrait  incliner  à la  pre- 
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-17.  Nous  venons  de  voir  le  mandai.  le  louage  et  la 
société  se  dissimulant  sous  les  traits  l’un  de  l'autre; 
nous  «allons  montrer  le  prêt  et  la  société  se  donnant  la 
main  pour  tromper  des  regards  inattentifs. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence , qui  défendait  le 
|>rcl  «à  intérêt , cette  alliance  était  surtout  très-fre- 
quente (1).  et  l’on  ne  saurait  croire  à combien  de  con- 
troverses elle  a donné  naissance.  Le  prêt,  stérilise 
par  les  luis  canoniques  et  civiles,  faisait  les  plus 
grands  efforts  pour  se  glisser  dans  la  société , pour  se 
parer  de  ses  couleurs,  et  usurper  avec  son  nom  son 
privilège  de  fécondité  : tout  ce  qui  a clé  écrit  là-dessus 
os t infini. 

Niais,  sans  entrer  dans  des  détails,  que  U facilité  des 
lois  modernes  a rendus  inutiles,  nous  devons  men- 
tionner le  fameux  système  îles  trois  contrats  (2),  in- 
venté de  bonne  heure  parla  ruse,  et  soutenu  par  les 
casuistes  relâchés  comme  un  des  plus  surs  moyens  de 
venir  au  secours  du  prêt  «à  intérêt.  Pothier  s’en  est  oc- 
cupé n°  22.  Mais  il  n'en  a pas  connu  l’origine;  car  il 
croit  qu'il  fut  imaginé  par  Diana,  tandis  qu'il  remonte 
à une  antiquité  bien  plus  reculée. 

Les  trois  contrats,  appelés  aussi  contraclus  trium , 
sont  dus  à la  subtilité  des  clercs  orientaux,  qui, 
voyant  que  l'usure  leur  était  rigoureusement  inter- 
dite, cherchèrent  par  des  détours  à échapper  à la  pro- 
hibition. On  eroil  que  ce  déguisement  habile  fut  an- 
térieur au  concile  de  Nicée  (3)  et  contemporain  de 
l'hérésie  arienne  (4)  ; les  plus  anciens  canonistes  de 
l’Orient,  Zonarc  et  Théodore  Balsamon , qui  écri- 
virent dans  le  xu"  siècle,  en  parlent  déjà  comme 
d'une  frauduleuse  invention  cL  d’une  usure  artifi- 
cieuse (3). 

Néanmoins,  un  jurisconsulte  célèbre  du  xvi®  siècle, 
Martin  A/.pilcucta,  surnommé  Navarre  parce  qu’il 
était  du  royaume  de  ce  nom,  se  vantait  (G)  d'en  avoir 
fait  la  découverte  pour  complaire  au  roi  de  Portugal , 
qui  désirait  ardemment  qu’on  trouvât  un  moyeu 
d'cxcilcr  les  particuliers  à prêter  leur  argent  aux  mar- 
chands de  Lisbonne,  sans  être  accusés  d’usure.  Mais 
c'était  là  une  erreur  de  l'amour-propre  do  Navarre. 
Depuis  longtemps  les  trois  contrats  avaient  été  mis 
en  lumière  par  les  artifices  de  l’esprit  grec,  et  signa- 
lés comme  une  pratique  usurairc  (7). 

Voici , au  surplus , le  mécanisme  de  celte  combi- 
naison, dont  le  contrat  de  société  est  le  pivot  (8). 

Je  contracte  d'abord  une  société  avec  un  négociant 
dont  le  fonds  de  commerce  est  de  50,000  lr.;  je  lui  ap- 
porte 10,000  fr.,  cl  il  m’associe  pour  un  quart  dans 
son  négoce;  d'après  la  marche  habituelle  de  ses  af- 
faires, je  peux  espérer  que  ma  part  me  produira  un 
bénéfice  annuel  de  12  pour  cent.  Voilà  le  premier 
contrat,  base  de  l'opération. 

Mais  une  société  peut  rencontrer  des  chances  inau- 


niicrc  interprétation,  |iarce  qu’il  est  h croire  que  le  pAlrc  n’a 
pas  entendu  faire  un  contrat  en  quelque  sorte  aléatoire.  •• 

(!)  (Vu  peut  lire  ci-dessus  la  Ditterlalinn  théolugique  tur  fu- 
ture du  prêt  de  commente  et  tur  let  Iroit  contenu.  Rouen,  1707, 
p.  72  de  la  dernière  partie. 

(2)  ld . , p.  206  et  suiv. 

(S)  T MOV*  (MH,  Traité  de  future,  chap.  XVI,  p.  385. 

(4)  Diuertation  théologique,  p.  283. 

(8)  Zo.YtKE,  sur  le  divseplièmc  canon  du  premier  coucilc  de 
Mcée. 

(0)  Comment,  de  uturit,  o»32. 

(7)  fiiOM  vsm>,  loe,  e/l.,  et  Diisrrtation  théotoji/iue,  p,  283 
ci  310. 

(8)  Fr.i.icu  s,  de  tocitlate,  cap.  XIX,  nM5, 16, 17. 

(0)  THiiertution  théologique,  p.  205. 

(10)  Toi 'RC ai',  Inttu.  du  droit  contai,  liv  11,  lit,  III,  ch.  III. 


vaiscs  ; elle  peut  trouver  la  perle  au  lieu  du  gain;  et 
comme  je  ne  veux  courir  aucun  risque  pour  mon  ca- 
pital de  10,000  fr.,  je  fais  avec  ce  marchand  un  se- 
cond contrat,  que  nous  qualifions  contrat  d’assurance, 
et  par  lequel  il  m’assure  mes  10,000  fr.,  moyennant 
que  je  lui  abandonne  une  part  de  mes  bénéfices , par 
exemple  la  moitié. 

Me  voilà  rassuré  sur  le  sort  de  mon  capital  dont  le 
marchand  répond  désormais  aussi  bien  que  si  je  le  lui 
avais  prêté  par  la  voie  d’un  prêt.  Mais  est-ce  tout?  pas 
encore  ; car  les  bénéfices  ne  sont  rien  moins  que  cer- 
tains , et  si  la  société  fait  de  mauvaises  affaires,  mes 
10,000  fr.  seront  improductifs.  Eh  bien!  nous  aurons 
recours  à un  troisième  contrat  qui  me  sauvera  de  cet 
inconvénient.  Je  vendrai  au  marchand  mon  capital  de 
10,000  fr.,  cl  tous  mes  gains  à espérer,  moyennant  le 
prix  de  10,000  fr.,  qu’il  s’obligera  de  me  rendre  à la 
fin  de  la  société,  avec  500  fr.  d'intérêts  aunuels  jus- 
qu’au jour  du  payement.  l»ar  celle  vente,  pompeuse- 
ment appelée  par  les  casuistes  : vente  d un  plus  grand 
yoin  espère,  pour  un  profit  moindre  et  certain  (9),  je 
n’aurai  plus  à craindre  aucune  chance,  et  mon  capital 
me  rapportera  un  intérêt  de  500  fr.  Dira-t-on  que 
celle  convention  équivaut  à un  prêt  à intérêt  défendu 
par  la  loi  religieuse  et  la  loi  civile?  Ce  serait  être  trop 
sévère,  disent  les  casuistes  partisans  des  trois  coutrals; 
et  leur  grande  raison,  c’est  que  ces  Irois  contrats,  con- 
sidérés isolement,  étant  licites,  ils  ne  doivent  pas 
cesser  de  l’élrc  parce  qu’ils  auront  été  réunis  dans 
une  même  convention. 

L’influence  des  casuistes  eu  Italie  et  en  Espagne 
parait  y avoir  accrédité  celle  supercherie  auprès  des 
hommes  les  plus  distingués  par  leurs  lumières  (10).  En 
France  aussi  elle  trouva  désapprobateurs  crédules  (11) 
et  des  défenseurs  dogmatiques.  De  gros  livres  et  des 
pamphlets  vinrent  à son  aide  (12)  ; l’encyclopédie  se 
prononça  pour  les  trois  contrats  (13),  afin  de  rendre 
les  capitaux  civils  productifs  d’intérêts  dans  le  com- 
merce. La  défense  de  l’usure  commençait  à poindre 
chez  les  économistes  sous  l’influence  de  Turgol;  les 
novateurs  et  les  jésuites  se  donnaient  la  main  ! Mais 
tous  les  esprits  sincères,  en  théologie  cl  en  jurispru- 
dence. condamnaient  les  trois  contrat*.  L’auteur  des 
conférences  sur  l’usure  n’y  voyait  qu  une  pernicieuse 
invention,  et  Pothier,  qu’une  iiiuiion  de  la  cupidité. 
Il  est  évident  que,  dans  la  réalité,  les  parties  n'avaient 
entendu  faire  ni  suciélé,  ni  assurance,  ni  vente,  et 
que  celle  triple  simulation  aboutissait  à la  création 
d’un  prêt,  honteux  de  se  nommer  (14). 

Aujourd'hui  que  le  prêt  à intérêt  est  permis  dans 
de  justes  limites  (15),  celte  fraude  des  casuistes  ne 
pourrait  se  reproduire  que  pour  masquer  l’usure,  ce 
fléau  des  fortunes  privées;  mais  l'attention  des  magis- 
trats saurait  la  reconnaître  sous  ce  plagiat  (IG). 


p.  109,  citeSCACClA,  qui  atteste  que,  d'aprét  finit  des  li.  P.jé- 
tuilet,  personne  n'y  avait  dctcrupule.  quand  l'intérêt  était  de 
5 p.  c.f  et  que  cette  opinion,  approuvée  h Rouie  par  de  fort  ha- 
biles gens,  était  enseignée  ou  Italie  et  eu  btpagoe  par  les  profes- 
seurs de  théologie. 

(11)  lot  Alt  Vf  est  «lu  nombre. 

(12)  La  JlitterlalioH  Utéotogique  est  une  réponse  à un  de  ces 
pamphlets. 

(13)  T.  XVII,  p.  537. 

(14)  1) it ici  talion  theotoyique,  p.  206. 

(lu)  Loi  du  5 septembre  1807. 

(IG)  Jnfrti,  II-  652;  DlVfcRCItr.,  n°58,  a cru  la  retrouver 
dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  cassation  , le  17  avril  1837 
(IHl.l.oz,  XXXVII,  1,  303;  SlBET,  XXXVII,  I.  275j.  Pour  mon 
compte,  il  mVsl  impossible  Je  l'y  reconnaître.  Kn  fait,  il  n'y 
avait  pas  dç  speivié  ; oo  ue  prétendait  pas  que  celle  base  des 
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4 A.  Att  surplus,  quand  nous  commenterons  Parti- 


trois  contrats  eût  été  convenue  entre  les  parties;  on  avouait 
hautement  un  prêt  à intérêt,  seulement  on  soutenait  que  la  loi 
du  3 septembre  1807  ne  s’opposait  pas  à ce  que  le  préteur  reçût, 
outre  les  intérêts  légaux,  une  certaine  part  dans  les  bénéfices 
de  la  société,  à laquelle  son  prêt  avait  rendu  service.  La  cour 
de  cassation  cassa  l'arrêt  de  Paris  qui  avait  autorise  ce  cumul. 

A«ld.  DrTEIClF.lt  s'exprime  ainsi,  u-  58  : « Voici  l'espèce 
dans  laquelle  le  système  des  trois  contrats  a reçu  la  sanction  des 
tribunaux  : 

« Le  sieur  Massilian  prête  une  somme  de  60,000  francs  aux 
sieurs  Ardaillon  et  comp-,  associés  pour  l'exploitation  de  haut» 
fourneaux.  L'intérêt  de  la  somme  est  fixé  à six  pour  cent,  cl  de 
plus  il  est  accordé  au  préteur  une  part  dans  les  bénéfices  de  la 
société.  Cette  part  n’est  point  déterminée  par  Pacte.  Le  même 
jour  ou  le  lendemain  du  prêt,  les  sieurs  Ardaillon  et  comp.  sous- 
crivent six  billets,  de  3,600  francs  chacun,  en  faveur  du  sieur 
Massilian,  pour  lui  teuir  lieu  de  sa  part  daus  les  bénéfices  futurs 
de  la  société. 

• Ainsi,  il  n’est  pas  dit  que  le  sieur  Massilian  est  associe  avec 
les  sieurs  Ardaillon  ; mais,  d'une  part,  il  leur  prêle  une  somme 
d'argent;  ceux-ci  s'obligent  à la  lui  rembourser  avec  le»  intérêts 
à six  pourcent;  en  outre,  et  ne  se  regardant  pas  comme  libérés 
par  ce  payement,  ils  lui  promettent  une  portion  do  leurs  liéué- 
fices;  enfin,  A l'instant  même,  ou  le  lendemain,  ils  lui  achètent, 
moyennant  un  prix  ferme,  celle  éventualité.  Le  résultat  est  le 
même  que  si  les  contractants  eussent  dit  d'alwml  qu’il  y avait 
société  entre  eux,  et  que  les  sieurs  Ardaillon  eussent  ensuite 
assuré  la  mise  de  Massilian,  plus  une  somme  fixe  représentant 
sa  part  daus  les  bénéfices,  cl  excédant  six  pour  cent  de  la  mise 
sociale. 

« Les  premiers  billet*  oui  été  payés.  Lorsque  les  derniers  sont 
arrivés  àéchéauce,  le  liquidateur  de  la  maison  Ardaillon  a sou- 
tenu que  la  convention  en  vertu  de  laquelle  ils  avaient  été  sous- 
crits était  eutachcc  d'usure,  puisqu'elle  obligeait  les  emprunteurs 
à payer  une  certaine  summe  en  sus  de  l'intérêt  à six  pour  cent  ; 
il  a demandé  eu  conséquence  que  le  montant  des  billets  à payer 
cl  de  ceux  déjà  payé»  fût  imputé  sur  le  capital. 

■ Le  trihuua!  de  commerce  et  ta  cour  royale  de  Paris  ont  re- 
poussé celle  prétention  j«r  les  motifs  » que  les  six  effets  de 

- 3,600  francs  chacun,  représentaient  la  part  accordée  à Mas- 
» silian  dans  les  Léuéficesquc  devaient  procurer  les  hauts  four- 
« ncaux,  construits  avec  les  fnuds  fournis  par  lui  juin r celle  cou- 
« struclion,  laquelle  part  avait  été  ainsi  réglée  à forfait  entre 

- les  parties;  que  la  stipulation  librement  faite  de  cette  part  de 
« bénéfices,  indépendamment  de  intérêt  légal  de  la  somme  prè- 
« tée,  n'avait  rien  que  de  licite , surtout  dan»  le  commerce  ; et 
« qu'on  ne  saurait  y voir  le  prêt  uturairc  prohibé  par  la  loi.  * 
(Arrêt  du  to  mai  1831  ; Sun  .,  XXXIV,  2,  338.) 

■ La  véritable  raison  qui  a déterminé  la  rour  à rendre  une 
pareille  décision  n'est  point  exprimée,  je  crois,  dans  son  arrêt. 
En  tout  cas,  relies  qui  ont  trouvé  place  dans  les '.considérants, 
sont  en  opposition  manifeste  avec  les  principes. 

■ Admettons  que  l'intention  des  parties  ait  etc  de  faire  un 
roulrat  do  prêt,  rien  u'cxplique et  ne  justifie  la  stipulation  d‘uu 
avantage  quelconque  pour  le  préteur,  eu  sus  do  l’iulérêL  légal. 
La  loi  prohibitive  de  l'usure  est  également  violée,  car  le  mal  est 
à peu  près  le  même  pour  l'emprunteur,  soit  qu'il  promette,  outre 
les  intérêts  légitime»  du  capitol  prêté,  une  somme  fixe,  soit  qu'il 
s'oblige  & faire  participer  le  prêteur  aux  bénéfices  éventuels  de 
se*  operations.  En  effet,  si  ces  opérations  réussissent,  la  portion 
du  profit  qu'il  sera  obligé  d'abandonner  portera  l'intérêt  qu'il 
aura  payé  au-dessus  de  la  limite  que  le  législateur  a défendu  de 
dépasser.  Il  est  vrai  que,  s'il  y a des  pertes,  le  prêteur  ne  rece- 
vra que  l'intérêt  légal;  ainsi,  l'usure  n'aura  lieu  qu'en  cas  du 
succès  des  entreprises  de  l'emprunteur.  Elle  est  donc  subor- 
donnée à une  condition  qui  la  relui  moins  odieuse,  mais  qui  ne 
suffit  point  pour  écarter  l'application  de  la  loi  prohibitive.  Ce 
qui  est  défendu  absolument  n'est  pas  permis,  modifié  par  une 
condition.  D'ailleurs,  la  condition  ue  disparait-cllc  point,  au 
moyen  de  la  convention  additionnelle  par  laquelle  le  prêteur  veud, 
pour  une  somme  déterminée,  l'éventualité  que  lui  a cédée  Têtu* 


de  1833,  nous  nous  expliquerons  sur  plusieurs  cas 


prunleur  ? L'arrêt  parle  comme  si  cette  circonstance  n'existait 
pas;  il  établit  en  thèse  que  l'on  peut  stipuler,  outre  l'intérêt 
légal,  une  part  de  bénéfices,  sans  songer  qu’à  cAté  de  cette  sti- 
pulation il  y en  a une  autre  qui  Aie  à 1a  première  tout  caractère 
d'incertitude,  qui  convertit  le  bénéfice  hypothétique  en  profit 
bien  positif.  Pour  démontrer  que  le  rapprochement  de*  deux 
conventions  est  indifférent,  il  faudrait  dire,  comme  autrefois  les 
casuistc*  , que  lorsque  plusieurs  contrats  pris  isolément  sont 
valables,  leur  réunion  ne  peut  présenter  rien  d'illicite.  Or,  uu 
pareil  sophisme  a-t-il  besoin  de  réfutation  sérieuse?  Si  une  obli- 
gation ne  peut  se  soutenir  que  parce  qu'elle  est  conditionnelle, 
il  est  évident  qu'elle  tombe  si  la  condition  est  retranchée  par 
une  convention  additionnelle. 

■ l.'arrél  serait  exposé  aux  mêmes  cri  tiques,  alors  qu'au  lien  de 
donner  à leur  contrat  la  couleur  d'un  prêt,  les  parties  auraient 
employé  le  nom  et  la  forme  de  la  société.  Elles  se  seraient  alors 
placées  précisément  dans  l'hypothèse  dont  parlent  Pothier  et 
l'auteur  des  Conférence!  eccléiituliqvct. 

« La  cour  rappelle  que,  dans  le  commerce,  il  y a plus  de  liberté 
laissée  aux  transactions  que  dans  les  relations  civiles.  Sans  doute; 
mais  celte  liberté  a des  l»orncs  : le  contrat  commercial  et  le  con- 
trat civil  sont  soumis,  chacun  dans  des  limites  particulières,  à 
une  prohibition  du  même  genre.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  prê- 
ter, dans  le  commerce,  h un  taux  excédant  six  pour  cent,  qu'il 
n'esl  licite,  dans  les  transactions  non  commerciales,  de  prêter  à 
plus  de  cinq. 

■ Comment  ces  principes  si  constants,  si  élémentaires,  ont-ils 
été  méconnus  par  des  magistrats  éclairés  et  consciencieux  ? Mc 
scrait-cc  pas  que  les  théories  nouvelles  sur  l'usure  oui  exercé 
quelque  empire  sur  leurs  esprits?  La  question  économique  a été 
discutée  récemment  à la  tribune  nationale,  et  les  hommes  les 
plus  éclairés  ont  soutenu  que  les  lois  prohibitives  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  les  idées  et  les  besoin»  de  notre  temps;  qu’elles 
vont  mémo  directement  contre  le  but  qu'elles  se  proposent  ; 
qu'elles  ont  pour  résultat  d «lever  le  taux  de  l’intérêt,  en  pro- 
voquant des  ruses,  des  déguisements  toujours  onéreux  pour  les 
emprunteurs.  Beaucoup  qui  n'adoptent  pas  ces  doctrines  en  su- 
bissent cependant  l'influence,  et  tout  en  croyant  à l'utilité  des 
prohibitions,  ils  sont  disposés  à le»  appliquer  avec  certains  mé- 
nagements. Voilà  à quoi  il  faut  attribuer  la  décision  de  la  cour 
de  l'aris.  Elle  préseutc  une  sorte  de  transaction  entre  les  règles 
consacrées  par  les  textes  de  la  législation  et  le*  vue*  des  écono- 
mistes. San»  doute,  la  jurisprudence  doit  tendre  inressa  milieu  L à 
mettre  les  lois  en  harmouic  avec  les  m murs  et  l’opinion;  mais 
celle  direction,  qu’il  est  désirable  de  voir  constamment  présider 
aux  travaux  de  la  magistrature,  ue  saurait  autoriser  les  tribu- 
naux à so  mettre  en  lutte  ouverte  avec  la  loi.  C'est  une  arsca 
belle  mission  d’appeler  et  de  préparer  des  réforme»  : au  législa- 
teur seul  apparl  eut  de  les  opérer. 

» l.'arrél  de  la  cour  de  Paris  ne  pouvait  échapper  à la  censure 
de  la  cour  de  cassatiou;  il  a été  cassé  le  17  avril  1837,  par  les 
motifs  suivants  : 

« Attendu  que  loin  de  constater  l'existence  d’une  association 

- dans  laquelle  la  somme  de  60,000  francs  serait  entrée  comme 
« mise  sociale,  avec  les  c hances  de  pertes  et  de  gains  qui  sont 
« inhérentes  à toute  association,  l’arrêt  attaqué  constate  lui— 

■ même  que  Massilian  n'a  jamais  été  que  préteur  de  ce  capital  ; 

• que  l'arrêt  constate,  en  outre,  que  les  six  billets  de  3,600  francs 
« chacun  n'ont  été  que  le  résultat  direct  cl  immédiat  du  prêt 
» conventionucl  des  60,000  francs,  pour  lesquels  de  plus  un  in- 
« lérct  de  6 pour  cent  par  an  a été  stipulé,  d'après  l'arrêt  lui 

• même  ; qu'ainsi  le  fait,  tel  qull  est  déclaré,  constitue  un  prêt 
« conventionnel  avec  intérêt,  excédant  le  taux  fixé  par  uuc  loi 

- d'ordre  public,  à laquelle  ui  le*  parties  ni  les  tribunaux  uu 

■ peuvent  déroger,  sous  le  prétexte  du  règlement  à forfait  «L'une 
« part  des  bénéfices  dans  une  association,  qui  u'aurait  existé  ni 
a de  fait  ni  de  droit;  attendu,  qu'en  ordonnant,  sous  ce  prétexte, 
> le  payement  intégral  des  sommes  qui  formaient  l'objet  de  la 
a demande  de  Massilian,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  ai  t.  1 et  3 do 

• la  loi  du  3 septembre  1807  ; 18  du  code  «le  cornai.;  1832,  1833 
« cl  1835  du  code  civil | eusse,  etc.  » 
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fort  importants  et  fort  délicats,  dans  Icsqnels  le  prêt 
a usure  pourrait  se  glisser  adroitement  dans  b so- 
ciété (I). 

410.  Lorsqu'un  individu  fournit  des  fonds  à un 
négociant  pour  son  commerce  avec  stipulation  qu’il 
touchera  une  part  dans  les  bénéfices,  il  11‘cst  pas  tou- 
jours facile  de  distinguer  4’îl  a voulu  faire  un  prêt  ou 
une  société;  nous  allons  voir  la  société  servir  a dissi- 
muler un  prêt  usurairc,  et  le  prêt  employé  pour  cou- 
vrir d’un  voile  une  société  léonine. 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Liège,  il  avait 
etc  convenu  cpic  la  somme  prêtée  serait  restituée 
intégralement  a la  fin  de  l’opération  ; ce  point  de  fait 
fixa  vivement  l'attention  de  la  cour  : il  lui  sembla 
qu'il  était  assez  grave  pour  faire  décider,  eu  l'abscncc 
de  toute  preuve  contraire,  que  le  prêt  devait  l’empor- 
ter sur  la  société;  car  l'associé,  même  commanditaire, 
ne  peut  pas  espérer  de  recouvrer  ses  fonds  en  entier 
lorsqu’ils  ont  été  atteints  eu  tout  ou  en  partie  par  les 
perles  sociales;  une  telle  clause  répugne  donc  à la 
nature  de  la  société,  tandis  qu’elle  est  de  l’essence  du 
prêt. 

II  est  vrai  que  l’admission  du  bailleur  de  fonds  au 
partage  des  bénéfices , au  lieu  d’intérêts , convient 
davantage  avec  In  société.  Mais  la  cour  n’aperçut  dans 
ce  rapprochement  rien  d’assez  fort  pour  briser  le 
nœud  qui  rattachait  la  convention  au  contrat  de  prêt. 
Kllc  crut  que  le  bailleur  de  fonds  avait,  tout  nu  plus, 
entendu  se  ménager  par  là  désintérêts  plus  considé- 1 
râbles  que  les  intérêts  légaux;  mais  qu’il  n’avait  pas 
cessé  de  vouloir  retirer  du  prêt  scs  avantages  réels  ; 
que  seulement  il  les  avait  voulus  plus  étendus  que  ne 
le  permet  la  loi  prohibitive  de  l’usure.  Tout  ce  que  la 
cour  crut  pouvoir  faire  alors,  ce  fut  de  contraindre  le 
bailleur  de  fonds  à restituer  ce  qu’il  avait  perçu  au 
delà  du  taux  légal. 

J’ajoute  que  le  bailleur  de  fonds  avait  stipulé  qu'il 
pourrait  surveiller  les  livres  et  demander  compte  à 
i’cmpriintcur.  Ces  circonstances  parurent  une  suite 
naturelle  du  partage  des  bénéfices,  et  la  cour  ne  vit  en 
elles  rien  d'aggravant  (2). 

Ainsi,  dans  cctle  espèce,  Télément  social  est  entiè- 
rement efface  par  la  cour  ; le  bailleur  de  fonds  est 
considéré  comme  assez  favorable  pour  être  maintenu 
dans  la  position  avantageuse  d’un  préteur,  qui  a droit 
à la  restitution  de  son  capital  entier  ; on  le  décharge 
de  toutes  les  obligations  de  l'associé  qui,  en  cas  de 
naufrage,  supporte  sa  part  du  sinistre  commun. 

Mais  voici  une  espèce  où  la  cour  de  Paris,  par  arrêt 
du  10  août  1807,  a pris  le  contre-pied  de  celte  appré- 
ciation (S)  : toutefois,  il  y avait  celte  double  diffé- 
rence dans  les  faits , savoir  : 1“  que  le  bailleur  s’était 
réserve,  outre  une  part  dans  les  bénéfices,  les  intérêts 
de, son  argent  à lâ  pour  cent , taux  alors  permis  ; de 
telle  sorte  qu'il  y avait  un  cumul  d’avantages  qui  ne 
se  rencontrait  pas  dans  l’espèce  précédente  ; 2"  qu’il 
avait  pris  dans  plusieurs  actes  la  qualité  de  comman- 
ditaire, à côté  de  celle  de  préteur. 

C’est  pourquoi,  la  cour  déclara,  en  fait,  que  le 
bailleur  de  fonds  n’avait  eu  d’autre  intention  que  de 
faire  une  société  ; non  pas  une  société  basée  sur  un 
pied  d’égalité,  mais  une  société  léonine,  pour  profiter 
des  bénéfices  et  ne  supporter  aucune  perte  ; que  s’il 
avait  quelquefois  affecté  de  prendre  le  litre  de  prêteur,  I 
c'était  dans  le  but  insidieux  de  se  ménager  deux  qua-  1 


fl)  Jnfré,  n«*  652et  suir, 

(î)  Du.loz,  Société , p.  105  cl  10t.  Son  arrêt  wl  «lu  9 juil- 
let 1 -Jt . 

(5)  Du.i.ox,  Société,  page  130}  >lw.r»Ynr.  et  Jmnmtx, 
u"  223. 


lilés  profitables , suivant  les  circonstances  ï eelle  de 
prêteur,  en  cas  d’infortune,  afin  d'écbapper  aux  per- 
tes ; celle  de  commanditaire,  en  cas  de  bonne  chance, 
pour  partager  les  gains;  que  dès  lors  il  était  clair  que 
le  prêt  n’avail  pas  été  le  but  du  contrat;  qu’il  n'avait 
été  qu’une  voie  détournée  pour  enfreindre  les  princi- 
pes destinés  à maintenir  l égalité  dans  le  contrat  de 
société. 

50.  Ces  exemples  montrent  combien  les  mêmes 
faits  peuvent  se  prêter  à des  interprétations  diverses. 
Dans  ces  sortes  d’affaires , l’intention  des  parties  cl 
leur  bonne  foi  exercent  sur  l’esprit  du  juge  une  in- 
fluence dont  la  théorie  doit  savoir  tenir  compte. 

Je  ne  ferai  qu’un  reproche  à l’arrêt  de  la  courroyalo 
de  Paris  : c’est  d'avoir  posé  comme  principe  évident 
que  , dans  le  doute,  on  doit  présumer  un  contrat  de 
société  plutôt  qu'un  contrat  de  prêt,  parce  que  le  dé- 
biteur, en  faveur  duquel  la  loi  incline  toujours,  trouve 
une  entière  décharge  dans  le  contrat  de  société.  Je 
crois  cette  maxime  trop  absolue;  souvent  elle  condui- 
rait à des  applications  dangereuses  et  forcées  ; j’ai  même 
cité  ci-dessus  l’adage  contraire  de  Cujas  : Jn  dubio 
non  tiüetur  son'ctas  (4).  Il  ne  faut  pas  faire  violence 
à la  volonté  des  parties  par  ces  vérités  de  convention 
qui  sont  quelquefois  si  douteuses.  Du  reste,  on  aper- 
çoit le  haut  intérêt  qui  s’attache  ici  à la  qualification 
du  contrat  : préteur,  lo  bailleur  de  fouds  retire  son 
argent  ; associé,  il  le  perd  pour  payer  les  dettes  de  la 
société. 

AI.  I.es  mêmes  difficultés  d’appréciation  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  le  cas  suivant. 

La  ville  de  Saint-Pierre  (Martinique),  n’ayant  pas 
de  fonds  pour  la  construction  d'une  salle  de  specta- 
cle, émet  80  actions  de  5.000  francs  chacune;  il  est 
convenu  que  chaque  acl ion  , dans  l'enlreprise  de  ta 
restauration  de  la  salle  de  spectacle , a hypothèque  et 
privilège  de  bailleur  de  fonds  sur  t'édilice  et  ses  dé- 
pendances; que  le  prêteur  a droit  à un  intérêt  de 
6 pour  cent , et  de  plus  à un  billet  de  première  loge 
tous  les  mois,  à dater  de  l'ouverture  de  la  salle. 

L’entreprise  u’ayanl  pas  réussi,  un  des  actionnaires 
assigna  la  ville  de  Saint-Pierre  en  remboursement  du 
capital  de  son  action  et  des  intérêts.  La  ville  soutint 
que  les  actionnaires  n'elaient  pas  de  simples  préteurs  ; 
qu'ils  étaient  associes  dans  l 'entreprise;  que  leurs  li- 
tres portant  le  nom  û'action  impliquaient  nécessaire- 
ment l’idcc  d’une  société,  d’après  les  art.  51  du  code 
de  commerce,  529  du  code  civil. 

Ce  système  éeboua  devant  les  tribunaux  de  la  Mar- 
tinique. La  cour  royale  décida  que  les  bailleurs  de 
fonds  n’avaient  pas  entendu  faire  une  société,  qu'ils 
étaient  seulement  intervenus  pour  venir  au  secours  de 
la  ville  et  lui  faire  une  avance;  que  la  ville  n'avait 
jamais  entendu  non  plus  les  admettre  à la  copropriété 
de  la  salle  de  spectacle  cl  de  ses  dépendances  ; qu'a i nsi 
de  part  et  d’autre  on  avait  voulu  rester  dans  les  con- 
ditions d’un  prêt. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  la  ville  de  Saint-Pierre,  la 
chambre  des  requêtes,  par  arrêt  du  10  mai  1857,  re- 
jeta le  recours  en  cassation*  Dalloz,  57,  1,  558). 

Le  bien  juge  de  ces  décisions  est  évident.  D’abord, 
la  ville  de  Saint-Pierre  était  dans  l'erreur  quand  elle 
prétendait  que  la  division  du  capital  par  actions  était 
la  preuve  de  l'existence  d’une  société.  On  sait  que  ce 
mode  de  division  d'un  capital  n’est  pas  particulier  aux 


Add.  Ces  aui«ur«  applaudissent  k ta  décision  de  la  cour  de 
Paris;  ils  se  demandent  seulement  si  cet  associé  est  retponsablo 
des  dettes  solidairement,  ou  seulement  comme  commanditaire. 
Ci-après  on  reviendra  sur  U difficulté. 

(4)  .V  35  j junç f 28,  39. 
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satiétés,  et  qu'il  peut  se  rencontrer  dans  d’autres  opé- 
râlions  fort  differentes  (t). 

Les  arguments  qu’on  pouvait  tirer  du  taux  des 
intérêts  et  de  l’avantage  d’une  place  au  théâtre  n’a- 
vaient rien  de  décisif;  car  dans  les  entreprises  com- 
merciales l'intérêt  légal  est  de  6 pour  cent  ; et  la  lé- 
gère faveur  d’une  place  par  mois  n’était  qu'une 
gratification  honorable  accordée  & des  citoyens  qui 
s’étaient  empressés  de  venir  au  secours  de  leur  ville. 

Blais  ccqui  était  démonstratif  d’un  prêt  et  exclusif 
d’une  société,  c'est  que  les  actionnaires  ne  devenaient 
pas  propriétaires  delà  chose;  c’est  que  cette  chose 
leur  était  même  donnée  à hypotheque  ou  comme 
assiette  d'an  privilège!  C’est  qu’ils  n'éUient  pas  as- 
sociés aux  bénéfices  de  l’entreprise  et  que  les  profits 
à espérer  ne  devaient  pas  être  répartis  entre  eux. 

l)u  reste,  je  trouve  une  decision  semblable  émanée 
de  In  cour  d’Orléans,  dans  une  espèce  où  l’acte  quali- 
fiait expressément  l’opération  de  société  en  comman- 
dite. Mais  la  cour,  fidèle  au  principe  que  dans  les 
contrats  il  faut  s’arrêter  non  aux  mots,  mais  aux  cho- 
ses, refusa  de  voir  une  société  dans  un  agissement 
qui  n'en  contenait  pas  les  conditions  essentielles;  elle 
voulut  que  les  bailleurs  de  fonds  fussent  dépouillés  de 
la  qualité  apparente  d’associés,  pour  être  revêtus, 
même  à l’égard  des  tiers,  du  litre  réel  de  prêteurs. 
Son  arrêt  du  18  juin  1838  (2)  est  motivé  avec  force. 

5$.  En  voilà  assez  sur  les  rapports  de  la  société  et 
du  prit.  Parlons  des  analogies  de  la  société  et  de  la 
vente.  Le  contrat  de  société  est  fort  différent  de  la 
vente,  ainsi  que  les  feudistes  Tout  expliqué  dans  leurs 
recherches  sur  les  retraits.  Jamais  il  n’a  équipollé  à 
vente  (3).  Cependant,  comme  il  a pour  effet  d’aliéner 
les  mises  au  profit  du  corps  moral , il  se  complique 
d’un  élément  qui  le  rapproche  de  la  vente  (4).  De  là 
il  est  souvent  arrivé  que  des  parties  voulant  éviter  les 
droits  d’enregistrement , qui  sont  plus  élevés  pour  la 
vente  que  pour  la  société,  ont  enveloppé  une  vente 
réelle  sous  les  dehors  empruntés  d’une  société  fictive. 
Un  exemple  conduira  tout  de  suito  le  lecteur  au  cœur 
de  la  difficulté. 

Le  18  novembre  1829,  Poli  cl  llocascrra  font  entre 
eux  la  convention  suivante  i 

Poli  met  à la  disposition  de  Ilocaserra  tous  les  chê- 
nes à liège  qu’il  possède , au  nombre  de  300,000,  en 
en  garantissant  au  moins  100,000.  De  son  cûté , Ro- 
caserra  s'engage  à les  faire  abattre,  écorccr,  brûler  et 
convertir  en  potasse. 

Poli,  après  s'être  expressément  oblige  et  porte  fort 
pour  toute  garaulic,  se  réserve  pour  sa  pari  du  gain 
3 fr.  30  c.,  payables  au  1"  août  de  chaque  aunéc,  par 
tant  de  kilogrammes  de  potasse.  Le  restant  appartien- 
dra à Rocascrra , attendu  que  ce  dernier  s’oblige  à 
faire  toutes  les  dépenses  pour  le  succès  de  l’opération. 
Il  est  à noter  que  ilocaserra  avance  à Poli  23,000  fr., 
qui  seront  décomptés  sur  les  gains  des  quatre  premiè- 
res années,  l’opération  devant  être  terminée  dans  6 ans. 

La  régie  a soutenu  que  ce  traité  n’avait  que  le  nom 
de  société  mais  qu’il  n’en  contenait  pas  les  éléments; 
que,  par  exemple,  Poli  n’était  pas  soumis  aux  pertes  ; 
qu'eu  réalité  les  contractants  u’avaient  fait  qu'une 
vente,  une  cession  de  coupes  de  bois. 

Mais  le  tribunal  de  Sartène  (Corse)  conserva  au 
contrat  la  qualification  de  société,  et,  par  arrêt  du 
7 janvier  1833,  la  cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi 
formé  contre  sa  décision  : « Attendu  que  si  les  difle- 


(1)  PARDKSSCS,  I.  IV,  R«  909  ; infrà,  Ua  113. 

(2)  Du. mu,  XXXIX,  2,  105. 

(5)  l’OTMIfriR,  Retrait t,  u°  103. 

(4)  San*  élrc  cependjwit  la  vente,  ainvi  qu'il. PIF.X  le  fait 


« rentes  clauses  de  cet  acle  présentent  quelque  im- 
« perfection  dans  leur  rédaction , elles  n'ont  rien 
h d'absolument  inconciliable  avec  la  qualification 
u d'acte  de  société  (3).  » 

Le  jugement  du  tribunal  de  Sartène  contient  un 
considérant  que  je  dois  relever.  Répondant  à l’objec- 
tion tirée  de  ce  que  Poli  n’avait  pas  tic  chances  à cou- 
rir, le  tribunal  établit  : • Que  la  contribution  aux 
« pertes  n’est  pas  de  l’essence  de  la  société  ; qu’on 
« objecterait  en  vain  que  Part.  1833,  en  frappant  de 
u nullité  la  convention  qui  donnerait  à l’un  des  asso- 
« ciés  la  totalité  des  bénéfices,  étend  la  même  dispo- 
« silion  à toute  stipulation  qui  affranchirait  de  toute 
« perte  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fond  de  la 
« société,  puisqu'il  est  évident  qu’il  existe  une  grande 
« différence  entre  la  contribution  qui  frappe  le  fond 
u de  la  société  et  celle  qui  frapperait  chaque  associé 
« au  delà  de  sa  mise , la  première  étant  une  suite  né- 
« ccssairc  des  malheurs  de  l’entreprise,  cl  la  seconde 
« ne  pouvant  jamais  être  que  le  résultat  de  la  con- 
« venlion  expresse  ou  lacilc  des  parties  ; que  l’ancien 
i droit  écrit,  dont  le  code  n'est  en  cette  matière  que 
u la  copie,  permettait  de  stipuler  qu’un  associé  pren- 
« dra  part  dans  les  bénéfices  et  n’en  supportera  au- 
« cune  dans  les  pertes.  » 

Je  n’ai  rien  à dire,  pour  le  moment,  de  l'interpré- 
tation que  le  tribunal  donne  de  Parliclc  1833;  je 
renvoie  à mon  commentaire  de  cet  article.  Du  reste, 
s’il  était  vrai  que,  d’après  la  saine  intelligence  du 
contrat,  Poli  n’ctail  affranchi  des  perles  qu’au  delà  de 
sa  mise  ; comme  rien  n’est  plus  licite  qu’un  tel  pacte, 
il  n 'était  pas  nécessaire,  pour  en  démontrer  la  justice 
et  la  légalité  , d évoquer  la  règle  amphibologique  que 
la  contribution  aux  perles  n’est  pas  de  l'essence  de  la 
société  : csl-cc  que  celui  dont  la  mise  subit  toutes  les 
mauvaises  chances  de  l’opération  ne  contribue  pas 
aux  pertes?  Pourquoi  le  tribunal  sc  mettait-il  saus 
nécessité  sur  un  terrain  aussi  périlleux  (0)? 

Au  surplus,  il  n’était  pas  impossible,  en  réalité,  de 
trouver  dans  Poli  la  position  d’un  associé  qui  court  la 
chance  de  bénéfices  aléatoires.  Sansdoule,  23,000  fr. 
lui  étaient  payés  comptant,  et  cet  avantage  lui  était 
irrévocablement  acquis,  quel  que  fût  l’avenir  de  l’en- 
treprise. Blais  cc  prélèvement  ne  représentait  pas  la 
totalité  des  bénéfices.  Il  restait  autre  chose  à prendre, 
et  l’on  se  rappelle  que  le  contrat  attribuait  à Poli 
3 fr.  50  c.  par  tant  de  kilog.,  tandis  que  llocascrra 
devait  avoir  le  surplus.  Or,  ces  3 fr.  30  c.  étaient-ils 
attribués  à Poli  quoi  qu’il  arrivât,  et,  comme  le  soute- 
nait la  régie,  indépendamment  de  toute  chance  heu- 
reuse ou  malheureuse?  Ou  bien  Poli  ne  pouvait-il  y 
prétendre,  qu’aulant  que,  tous  frais  payes,  il  y avait 
des  bénéfices?  Dans  celle  dernière  hypothèse,  à la- 
quelle il  n’était  pas  impossible  de  plier  le  contrat,  le 
caractère  social  s’attachait  évidemment  à la  conven- 
tion ; et  c’est  probablement  en  faisant  allusion  â cette 
interprétation  que  la  cour  de  cassation  a dit  dans  scs 
motifs  (si  différents  de  ceux  du  tribunal  de  Sartène), 
que  l’acte,  quoique  imparfait  dans  sa  rédaction  , n’é- 
tait pas  inconciliable  avec  une  société. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit  combien  est  fragile  le  sort 
de  ccs  actes  qui  sc  revêtent  si  légèrement  du  voile  de 
là  Société.  Leur  existence  tient  presque  toujours  â 
une  nuance  délicate;  et  malheur  aux  parties  si  elle 
échappe  à l’attention  du  juge! 

Pour  moi,  si  j'avais  élc  chargé  d’iuterprclcr  la  con- 


remarquer  dans  la  loi  13,  $ l , D.  Prœtcripl.  terbii ; infrà , 
n"  58. 

(3;  Cimn'inxMtRE,  t.  III,  n«2759j  Dalloz,  XXXV,  1, 167, 
(6)  Infrà,  o'*  618. 
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vcntion  de  Rocascrra  cl  de  Poli,  j'anrais  clé  plus  dis- 
pose à y trouver  une  vente  qu’une  société;  une  vente, 
dis-je,  déguisée  sous  les  traits  fugitifs  delà  société, 
pour  éviter  des  droits  d’enregistrement.  Du  côté  de 
llocascrra,  j’aurais  aperçu  tous  les  bénéfices  et  toutes 
les  pertes,  ainsi  qu’il  arrive  à l'acheteur  ; du  côté  de 
Poli,  un  prix  déterminé,  se  composant  de  23,000  fr. 
et  de  3 fr.  30  c.  par  tant  de  kilog.,  et  payable  invaria- 
blement , sans  règlement  de  compte,  et  abstraction 
faite  de  toute  éventualité  (1). 

53.  Du  reste,  sans  parler  davantage  de  simulation, 
il  est  souvent  arrive  que  celui,  qui  ne  pouvait  vendre 
avantageusement  une  chose  dont  il  était  propriétaire, 
a eu  recours  pour  s’en  défaire  à la  voie  de  la  société. 
Un  fabricant  a une  usine  considérable;  arrive  un 
moment  où,  voulant  se  retirer,  il  cherche  à la  vendre. 
Mais  les  acheteurs  ne  se  présentent  pas,  car  il  faut 
des  capitaux  trop  élevés  pour  en  payer  le  prix.  Le 
fabricant  forme  alors  une  société  en  commandite  par 
actions,  dans  laquelle  il  se  réserve  un  intérêt  afin  de 
donner  garauliccl confiance  aux  actionnaires.  Par  cet 
arrangement,  il  cesse  d’élrc  propriétaire;  c’est  le  corps 
moral  personnifié  dans  la  société  qui  acquiert  l'usine 
et  â qui  elle  appartient  désormais.  Celte  combinaison 
est  parfaitement  irréprochable.  Il  est  vrai  que  c’est 
un  moyen  d’aliéner,  sans  payer  les  droits  ordinaires 
de  mutation.  Mais  la  loi  l'autorise,  et  il  n’est  pas  dé- 
fendu à une  personne  de  choisir  la  voie  qui  lui  con- 
vient le  mieux  pour  protéger  scs  intérêts. 

5-1.  L’aléa  , qui  gouverne  plus  ou  moins  le  contrat 
de  société,  ne  doit  pas  le  faire  confondre  avec  les  ton- 
tines, ou  réunions  de  rentiers,  qui  conviennent  que 
les  rentes  dues  aux  premourauts  proliteronl  aux  sur- 
vivants. M.  Pardessus  (n*  1)70)  a très-bien  fait  obser- 
ver qu’une  tontine  ne  présente  ni  travail,  ni  produit. 
La  somme  des  capitaux  reste  toujours  la  mcuic;  ni 
l'industrie,  ni  le  temps  ne  la  peuvent  augmenter;  de 
plus,  les  produits,  considérés  en  bloc,  sont  invaria- 


(I)  Add.  Cuampioxjukre  et  Rigaud,  n°  2782,  citent  le* 
deux  espèces  suivantes  : 

« l.c  7 avril  1823,  plusieurs  immeuble»  ont  lté  adjugés,  par 
acte  publie,  au  sieur  Terrasson  , moyennant  15,000  francs.  Le 
lendemain,  8 avril,  il  a passe , avec  le  sieur  Sapet,  un  acte  sous 
seing  privé,  portant  » qu'ils  seront  associes  dans  l'adjudication 
« ci-dessus  mentionnée;  qu'ils  s’obligent  de  fournir  chacun  par 

■ moitié  le  montant  du  prix,  eu  capital,  frais  cl  intérêts  ; qu'ils 

■ participeront  chacun  par  moitié  aux  gain»  qu’il  pourra  y avoir, 
• en  revendant  par  parcelles  ou  en  bloc  Icsdites  propriétés. 
« comme  aussi  ils  contribueront  dans  la  même  proportion  aux 
> pertes  qu'ils  peuvent  faire  dans  celte  revente.  • On  avait  pensé 
que  cet  acte  coulcnail  cession  immobilière. 

• Mais  aucune  portion  des  immeubles  acquis  par  le  sieur  Ter- 
rasson  n'est  cédée  au  sieur  Sapet  pour  les  partager  entre  eux  ou 
pour  les  posséder  dans  Piudivision.  I.a  convention  n'est  relative 
qu'aux  bénéfices  ou  aux  pertes  qui  pourront  résulter  de  la  re- 
vente des  biens,  cl  elle  ne  constitue  qu'une  société  passible  du 
droit  fixe  de  5 francs  (délib.  du  28  octobre  1825;  Com4.,  1009). 

a Le  18  mars  1822  il  a été  formé,  entre  les  sieurs  de  Renne- 
ville, Loison  et  autres,  une  société  civile,  à l'effet  d'acquérir  en 
commun  une  maison  sise  è Paris,  et  d'y  faire  les  réparations  et 
augmentations  nécessaires.  Les  parts  d’intérêt  ont  été  fixées  à 
1,000  francs  chacune,  et  leur  nombre  a été  d'abord  limité  à 
soixante  et  quinte.  Mais  il  a été  convenu  qu'il  pourrait  être  élevé 
à cent,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  réparations  à faire.  L'ac- 
quisition qui  formait  le  but  do  la  société,  a eu  lieu  par  contrat 
notarié  du  26  dudit  mois,  |>our  le  prix  de  75,000  francs.  Par  acte 
du  19  mars  1823,  vingt-cinq  nouvelles  actions  ont  été  créées, 
moyennant  25,000  francs,  au  profit  de  différents  individus  dé- 
nommés. Comme  ce  dernier  acte  n'a  pas  précédé  l'acquisition,  le 
receveur  de  l'enregistrement  a pensé  que  les  premiers  atlion- 


blcs  ; la  répartition  seule  est  soumise  aux  modifica- 
tions qu’amènent  les  décès  ; l’aléa  roule  donc  ici  sur 
le  nombre  des  parties  prenantes,  tandis  que,  dans  la 
société,  c’est  sur  les  capitaux  et  leurs  produits  que 
s’exercent  les  chances  aléatoires  (2). 

55.  Le  contrat  h la  grosse  aventure  est  aussi  tout 
à fait  distinct  de  la  société  (3).  Si  le  préteur  reçoit 
quelque  chose  au  delà  des  intérêts  légaux,  ce  n’est 
pas  par  suite  d’une  association  ; c'est  le  prix  du  risque 
qu’il  court  de  tout  perdre  dans  le  cas  où  le  bâtiment 
périrait.  Il  y a si  peu  société,  que  si  l’emprunteur 
venait  à vendre  les  marchandises  affectées  au  prêt, 
moins  cher  qu'elles  ri’ont  coûté,  le  droit  du  préteur 
u’en  serait  pas  diminué.  Il  est  vrai  que  le  prêt  à la 
grosse  établit  une  sorte  de  communauté  d'intérêts 
entre  le  préteur  et  l’emprunteur  , puisque  le  premier 
n’est  payé  qu’aulant  que  les  choses  sur  lesquelles  le 
prêt  a eu  lieu  ne  périssent  pas  (art.  323,  code  de  com- 
merce). Mais  c'esl  plutôt  une  solidarité  de  risque 
qu’une  communauté  véritable.  Dumoulin  a très-bien 
dit  : « Non  est  contraclus  socielalis,  quia  periculum 
« von  est  commune , ncc  cliam  lumim  commune.  * 

Rien  n’empêche  cependant,  dit  Éincrigon,  de  réu- 
nir le  contrat  à In  grosse  au  contrat  de  société.  Vous 
armez  un  vaisseau  pour  la  pcchc,  pour  la  course,  ou 
pour  la  marchandise;  je  vous  fournis  telle  somme  à 
condition  que,  si  le  navire  péril,  mon  argent  sera 
perdu  pour  moi  et  que,  si  le  vaisseau  arrive  à bon 
port,  mon  capital  me  sera  rendu  et  que  j’aurai  en 
outre  une  (elle  part  aux  profils  de  la  navigation.  Ici  le 
contrat  de  société  domine  sur  le  contrat  à la  grosse  (4). 

56.  J’en  ai  dit  assez  pour  montrer  les  contrastes  et 
les  analogies  de  la  société  avec  d’autres  conventions 
usuelles.  Après  ce  travail  de  comparaison,  les  bases 
du  contrat  de  société  ressortiront,  ce  me  semble,  avec 
plus  de  clarté.  On  saura  le  retrouver  à travers  les 
complications  d’éléments  etrangers,  ou  même  sous  lo 
masque  de  la  simulation. 


naircs  avaient  été  saisis  de  ta  totalité  de  la  propriété,  et  que  l'ad- 
mission de»  nouveaux  avait  o]»éré.  en  leur  faveur,  l'effet  d'une 
érosion  véritable.  Il  a été  perçu,  en  conséquence,  cinq  et  demi 
pour  eent. 

■ Mais,  suivant  une  délibération  du  17  mai  1825  (font. ,625),  les 
motif»  de  la  perception  pourraient  paraître  fondés  , s'il  n’avait 
pas  élc  stipulé,  par  Pacte  originaire  de  société,  que  le  nombre 
d'actions  pourrait  être  porté  à cent,  parce  qti'alors  les  associés 
auraient  été  irrévocablement  saisis  d’une  part  fixe  d'intérêt  dans 
la  société.  Mais  par  l'effet  de  ladite  clause,  les  parts  d’intérêt 
n'ont  clé  que  provisoirement  réparties  entre  soixante  et  quinze 
associés.  Il  n'y  a en  que  possession  provisoire  entre  eux,  jusqu'au 
moment  où  la  société  a été  complétée.  Les  premiers  actionnaires 
n'étaient  pas  propriétaires  exclusifs  du  fond  représentatif  des 
nouvelles  actions,  puisqu'elles  n’existaient  pas.  L'émission  qui  en 
a été  faite  ultérieurement  a réduit,  il  est  vrai,  la  valeur  des  au- 
tres, mais  elle  a aussi  diminué  les  charges  qui  pesaient  sur  elles. 
Celte  émission  est  le  complément  d'exécution  de  Pacte  de  société. 
F Ile  a irrévocablement  fixé  les  parts  d’intérêt  de  chacun,  d’après 
l'organisation  définitive  de  la  société  ; et  il  n’en  est  résulté  au- 
cune cession  particulière  des  anciens  associés  aux  nouveaux. 
D'après  ces  motifs,  le  droit  proportionnel  a été  restitué,  sous  la 
réserve  du  droit  fixe.  • 

(2)  Adil.  Op.  conf.de  Dl  VKItClEn,  n"  42,  «WPahdbmm, 
nn  969. 

(3)  EmkriCOX,  t.  Il,  p.  594,  a fait  ressortir  celle  vérité  con- 
tre GlMUfi»,  dite.  7,  n*  2,  et  autres  auteurs  cités;  IH  MOI  - 
l.lit,  rentrât  u tur.,  n*  98;  1‘ vr.nKSsis  , tome  IV,  q»  971,  qui  a 
suivi  ces  jurisconsultes,  aurait  bien  dù  les  citer. 

(4)  Èmeiiicon,  t.  Il,  p.  395;  Dki.ICa,  dt  crcdUo,  cap,  III, 
n°  8;  Facvim,  ad  cap.  .Yartyanli,  u*  28. 
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4t.  Da  reste,  i!  faut  remarquer  que  lorsqu'une 
Convention  n’a  que  la  simple  apparence  tic  la  société, 
toute  partie  intéressée  a le  droit  de  la  ramener  «i  sa 
vraie  qualification.  Les  tiers  y sont  admis  contre  les 
parties;  les  parties,  contre  les  tiers.  Ainsi  donc, 
quand  bien  même  les  tiers  trompés  par  une  vaine 
couleur  auraient  cru  contracter  avec  une  société,  le 
prétendu  associe  serait  toujours  admis  à les  faire 
rentrer  dans  la  vérité  et  à sc  faire  reconnaître  dans  sa 
qualité.  L’art.  42  du  code  de  commerce  ne  serait  pas 
un  argument.  Car  il  suppose  une  convention  qui  réu- 
nit toutes  les  conditions  essentielles  d’une  société 
réelle.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  cour  d’Orléans  par  arrêt 
du  18  juin  1838  (IUlloz,  59,  2,  103). 

Lorsqu’une  société  a été  légalement  constituée 
par  la  réunion  des  conditions  intérieures  et  exté- 
rieures que  requièrent  les  art.  1852,  1833,  1834  du 
code  de  commerce,  elle  donne  naissance  à un  corps 
moral,  qui  sc  distingue  des  associés  pris  individuelle- 
ment; elle  forme  une  personne  abstraite,  envers  la- 
quelle les  associés  ont  des  devoirs  h remplir,  une  per- 
sonne, dis-je,  qui  a ses  droits,  ses  prérogatives,  son 
domaine  de  propriété , son  actif  et  son  passif  propres. 
Pendant  tout  le  temps  que  dure  la  société,  le  contrat 


(I  ) Tnfrà,  n*  70,  ta  limitation  de  ceci. 

(2)  Mon  romm.  de  la  Prtscripli  n.  t.  lî,  nn  801. 

(3)  PoTlliK.it,  Prescription,  nu79. 

(4)  Quoiqu’il  n'y  ait  pas  identité  parfaite.  SuprA,  n*52  ; Cl. P., 
J.  13,  J 1,  D.  Prvscript.  rerbis. 

(îl)  Argument  de  l’art.  1813;  infrà,  n"  625. 

(0)  Voy.,  en  ce  sens,  IteMMSCfiniT,  «.  111.  p B;I>tRtTrOT, 
tome  XVII,  a"*  331,  388  ; PaRDKSKS,  tome  IV,  n-"  1089.  1207  ; 
Pnomiiov,  f ’sufru it,  nw  ÎOC  1.S005;  F A VA  RI»,  Société,  ch  II, 
•cetion  IV,  $ S,  n"4;  DllTERGIER,  n»  382;  Cil  AMPlOXXtÉRK, 
Trait*  des  droits  d'enregistrement , t.  lit,  nB»  2743,  etc.;  I>n.A- 
MARRR  et  LsHMTBVIII,  Contrat  de  commission,  t.  II,  p.  168. 

AM.  ROLLAAD  DE  Vll.l.ARGlES,  Sociél t,  n»3;  LtXI.KRCO, 

t.  VI,  p.  213. 

(7)  Toi  1. MK  R ne  l'admet  ni  en  droit  civil,  ni  en  société  de 
commerce  (t.  XII,  n*  82).  FrkMKRY  00  voit  un  corps  moral  que 
dans  les  sociétés  de  commerce,  et  point  dans  les  sociétés  civiles 
( h.  tuiles  du  droit  commercial,  rhap.  IV,  p.  30}.  ('.'est  aussi  l'opi- 
nion de  VirnCESS,  I.Ctjisl  corn.,  tome  I,  |>agc  297,  et  Des  sociétés 
par  action,  pages  6 et  7;  et  de  /ACHAltlÆ  et  de  ses  annota- 
teurs, tome  III,  page  55,  note  6,  et  page  G6,  2 381  iii,  et  note  1. 
Les  annotateurs  de  Zacharie  ciccptent  les  sociétés  civiles  ano- 
nymes. 

A <14.  Voici  l’opiuion  de  FlEMFJIY  : • Vers  le  su»  siècle,  le 
développement  du  commerce  rendit  les  associations  entre  com- 
mercants extrêmement  nombreuses.  Alors  les  associés  qui  sc 
proposaient  surtout,  en  réunissant  leur  fortune,  d’augmenter 
leur  crédit  pour  sc  livrer  k de  plus  grandes  opérations,  s'effor- 
cèrent de  faire  connaître  au  public  l'association  qu'ils  avaient 
formée;  ils  signèrent  ensemble  leurs  engagements  commerciaux-, 
ils  employèrent  le  pronom  possessif  pluriel  en  parlant  l'un  de 
l'autre,  «7  nusfro notre  sieur  JV.;  nous  avons  reçu,  etc.  Le  plus 
souvent  l'nn  d'eux  on  plusieurs  d'entre  eux,  quelquefois  un  tiers 
étranger  à la  société,  reçut  le  mandat  de  sigocr,  au  nom  de  ta 
société,  pour  tous  les  associés  (Rote  de  Gènes,  décis.  7,  n*  10). 

■ Ainsi  la  société  sc  manifesta  au  public  (a)  dans  toutes  les  opé- 
rations faites  par  ses  membres.  Dès  lors  une  idée  nouvelle  fut 
introduite  dans  le  droit  commercial,  et  signalée  par  les  juriscon- 
sultes (Rote  de  Gènes,  ibid.).  Une  société  fut  considérée  comme 
on  être  collectif,  un  être  de  raison  ( corpus  mgslicum),  ayant  une 
volouté,  ou  domicile,  des  biens,  contractant  des  dettes  et  des 
créances.  Sans  autre  procuration  que  la  déclaration  de  coasso- 
ciés, ou  même  leur  consentement  tacite,  le  représentant  de  la 

(a)  Vu  1233,  le  pape  Grégoire  IX  donne  une  quittance  A ts  maison  An- 
falerins  Sol»  lieu  e»  eompagoie  («t  socii)  : Murs  ion,  «tarif.  mtd,  <r*.  dise.  16, 
t.t,p.  WW, 


ai 

attribue,  sous  certains  rapports  (I),  à l’être  moral  que 
forme  la  réunion  îles  associés,  la  propriété  des  mises 
conférées  par  chacun  d’eux  (2);  en  ce  sens,  le  con- 
trat de  société  est  translatif  de  propriété  (S),  La  so- 
ciété, tierce  personne  distincte  des  associés,  est  par 
rapport  à eux  dans  une  situation  qui  rappelle  celle 
d’un  acheteur  (1).  Les  associés  sont  garants  envers 
elle  de  leurs  mises,  de  même  que  le  vendeur  est  ga- 
rant envers  l'aehclcnr  ($).  A la  vérité,  le  partage  qui 
est  la  fin  de  toute  société  fera  acquérir  aux  associés 
individuellement  la  propriété  de  chaque  lot.  liais 
avant  cet  événement,  ce  ne  sont  pas  les  associés  qui, 
en  quelque  manière,  sont  regardés  com  me  propriétaires 
des  choses  mises  dans  la  société.  C’est  la  société 
qu’une  fiction  utile  cl  expressive  en  investit,  en  lui 
donnant  la  consistance  d'utic  personne  morale  qui  sc 
dégage  des  individus. 

Ce  point  de  droit  me  parait  certain  (6).  Mais  comme 
toutes  les  convictions  ne  sont  pas  bien  assises  à cet 
égard,  je  crois  devoir  me  livrer  i quelques  observa- 
tions de  nature  à les  fortifier  dans  une  régit' que  je 
considère  comme  fondamentale  en  matière  de  so- 
ciété (7). 

59.  Il  est  incontestable  que  la  société  apparaissait 


société  pot  obliger  tous  les  membres  du  corps  au  nom  duquel  il 
s'exprimait  ; régulii-rcmcut  il  devait  énoncer  et  signer  le*  nom* 
de*  associés  qui  s’obligeaient  personnellement  ; mnit  lors  même 
qu'il  n'aurait  signé  que  de  son  nom  les  lettres  qu'il  écrivait  pour 
la  société,  il  suffisait  qu'il  se  fût  exprime  d'une  manière  collec- 
tive, comme  nous  tirons,  etc.,  pour  être  considéré  comme  l’or- 
gane «le  la  société  (Rote  de  Gène»,  ibid  , et  décis.  30.  n*  5;  104  , 
n*  1 i ; 135,  n"  I ; 155,  ir  3 ; ICO,  n*  1 ; 185,  ir2).  Telle  fut  la  cou- 
tume universelle  du  commerce. 

■ Nul  exemple , dans  le  droit  civil , d’une  semblable  insti- 
tution. 

■ Jusquc-lft  le  contrat  de  société  restait  exclusivement  person- 
nel à ceux  qui  l’avaient  contracté;  c'était  un  rapport  établi  entre 
eux,  mais  inconnu  et  étranger  aux  tiers;  chaque  associé  n'agis- 
sait qu’en  son  nom,  ou  bien  au  nom  et  comme  fondé  des  pou- 
voirs de  son  coassocié,  mais  non  pas  au  nom  de  l'association.  Kn 
un  mot,  il  y avait  des  associés,  mais  il  n’y  avait  point  de  so- 
ciété. 

• Celle  idée  nouvelle  produisit  un  grand  résultat. 

■ Ce  fut  de  dégager  l’actif  commercial  de  la  société  des  biens 
particuliers  de  chacun  des  associés,  et  de  là  ce  principe  que  l'actif 
social  appartient  aux  créanciers  de  la  société,  A l'exclusion  de 
tous  les  créanciers  personnels  de  chaque  associé,  et  même  de  la 
femme  de  l'associé,  malgré  tous  les  privilèges  dont  la  reprise  «te 
sa  dot  était  environnée:  Créditâtes  societatum  mercalorum...  in 
rébus  et  bonis  socirtalum...  prceferanlur  guibustungue  aliis  cre- 
ditoribus  sociorum  singulorum...  etiam  dotibus  (Statut  de  Gênes, 
liv.  IV.  ch.  XII,  t.  4). 

■ Dans  la  sphère  ds  droit  civil , si  je  contracte  avec  Paul  et 
Félix  qui  sont  en  société,  j'anrai  pour  débiteur  Paul  et  Félix  seu- 
lement, et  s’ils  deviennent  insolvables,  je  viendrai  en  concours, 
sur  la  masse  «les  biens  de  chacun  d’eux,  avec  les  créanciers  par- 
ticuliers de  chacun.  Mais  s'ils  sont  commerçants,  le  droit  com- 
mercial m'autorise  à me  prévaloir  de  la  société  qu'ils  ont  formée; 
il  me  présente  cette  société  comme  mon  premier  débiteur  ; c’est 
un  débiteur  dont  je  discuterai  les  biens;  et  je  n’admettrai  point 
au  partage  ceux  qui  n’ont  pas  comme  moi  traité  avec  la  société, 
mais  qui  ont  contracté  svec  Paul  seulement  pour  ses  affaires  par- 
ticulières, ou  seulement  arec  Félix. 

• Ainsi,  la  société  une  fois  formée  et  dotée  d'un  actif  social  par 
l’apport  d'un  capital  libre,  de  la  part  de  chaque  associé , devient 
un  être  de  droit,  propriétaire,  et  agissant  par  l'entremise  de  ses 
membres;  en  sorte  que  la  propriété  de  l'actif,  accru  on  diminué, 
résidant  désormais  dans  la  personne  de  la  société,  et  non  pas, 
même  par  indivis,  dans  celle  de  chaque  associé,  l’associé  n'est 
plus  que  le  créancier  de  la  quotité  éventuelle  que  lui  prodnira, 
pour  sa  part,  la  liquidation  de  l’actif,  au  moment  où,  ta  société 


SO  DU  CONTRAT  DR  SOCIÉTÉ.  - ART.  183Î.  N»  60. 


auijurisconsullcs  romains  comme  un  Cire  moral,  pa- 
reil  à une  succession  vacante , aux  corps  municipaux 
et  aux  autres  personnes  civiles  reconnues  par  leur 
droit  (1).  Le  jurisconsulte  Vlorenlinus  le  déclare  de 
la  manière  la  plus  expresse.  « Morluo  rco  promit- 
« tendi,  et  antè  aditam  hærcditalcm,  fidejussor  accipi 
u polest  ; quia  haredita»  persontv  tic • fungitur , si- 
u cuti  tnunicipium  et  dccuria , et  socielas  (2).  » Ce 
texte  est  très-remarquable.  Florentinus  veut  assigner 
le  r6le  de  la  succession  qui  n’est  pas  encore  appré- 
hendée; où  va-t-il  prendre  les  points  de  comparaison 
qui  doivent  caractériser  celte  individualité,  sans  per- 
sonnification vivante?  Dans  des  personnes  morales 
devant  lesquelles  s’effacent  les  individus,  dans  un  mu- 
tiicipc , dans  une  décurie,  dans  une  société.  Ainsi 
donc  , de  même  qu'un  municipe  absorbe  dans  son 
être  abstrait  les  individus  dont  il  se  compose,  de  même 
une  société  est,  dans  ses  rapports  intérieurs  et  exté- 
rieurs, une  personne  morale  qui  éclipse  les  associes  qui 
la  forment  (3);  les  associés  ne  sont  pas  plus  à considérer 
que  l'héritier  n’est  à rechercher  pour  savoir  si  une 
hérédité  jaccntc  peut  remplir  une  fonction  juridi- 
que (i). 


étant  «H «soute  et  éteinte , la  propriété  de  cet  actif  retournera  do 
la  société  aux  associés  qui  la  composaient  et  qui  lui  survivent. 

• Dé*  que  l'associé  n’csl  que  le  créancier  membre  de  la  société 
existante,  il  s'ensuit  que  ses  créanciers  personnels,  n’ayant  que 
ses  droits,  ne  peuvent  réclamer  que  celte  même  part  qui  doit  re- 
venir à leur  débiteur  par  l’effet  de  la  liquidation. 

• Or,  la  liquidation  consiste  à réaliser  l'actif  net,  en  acquittant 
tout  le  passif;  conséquemment,  les  créanciers  de  l'associé,  se 
présentant  avec  ses  droits,  n’ont  aucune  part  à réclamer  dans 
l’actif  social,  tant  que  les  créanciers  de  la  société  ne  sont  pas  en- 
tièrement payés.  La  décision  suivie  par  la  coutume , est  donc  la 
déduction  fort  exacte  de  l’idée  nouvelle  introduite  par  les  com- 
merçants en  matière  de  société. 

• Mais  si  la  coutume  commerciale, en  admettant  qu  une  société 
de  commerce  est  un  être  distinct  de  chacun  de  ses  membres,  a 
permis  aux  créancier*  de  la  société  de  se  prévaloir  de  la  consé- 
quence qui  s'y  rattache  , elle  n'a  pas  songé  à isoler  la  société  des 
associés  qui  la  composent.  Nul  n'est  créancier  de  la  société  que 
parce  qu'il  a contracté  avec  les  associés  ; or,  si  leur  réunion  col- 
lective a donné  pour  débiteur  au  créancier  la  société,  elle  n’a 
pas  empêche  que  chacun  des  membres  de  cette  réunion  ne  fût 
aussi  le  débiteur  personnel  du  créancier  avec  qui  ils  ont  traité. 
Aussi  n'a-l-il  jamais  été  mis  en  doute  que  le  créancier  de  la  so- 
ciété n'ait  un  droit  sur  tous  les  biens  particuliers  de  chaque  as- 
socié, semblable  à celui  des  créanciers  particuliers  de  ccl  as- 
socié. 

« On  s'étonnera,  sans  doute,  que  le  droit  civil  ail  souffert,  sans 
résistance  et  «sus  confia  , un  empiétement  si  cousMérahle  sur 
son  domaine  de  la  part  du  droit  commercial.  Il  est  conforme  aux 
règles  du  droit  civil,  que  les  conventions  ne  produisent  d'effet 
qu’à  l'égard  de  ceux  qui  les  ont  faites;  les  tiers  ne  peuvent  les 
invoquer  à leur  profil  (codmtivil.  art.  1IUS;  Obligations,  n*  87  ; 
I.  25,  C.  de  partit;.  D'après  ce  principe,  les  créanciers  particu- 
liers de  l’associé  ue  pou  iraient  cire  obligés  de  rcconualUc  un 
actif  appartenant  à la  société,  et  ils  seraicul  fondés  à n'admettre 
qu'au  marc  le  frauc,  avec  eux,  sur  la  masse  totale  des  biens  de 
leur  débiteur,  les  créanciers  de  la  prétendue  société.  Four  em- 
pêcher ce  mode  .de  distribution,  qui  a encore  lieu  quand  la  so- 
ciété dans  laquelle  le  débiteur  est  intéressé  n'est  point  commer- 
ciale, il  a fallu  imaginer  I existence  d'un  être  fictif  et  l’investir  de 
toute  la  capacité  d'une  personne  réclk-mcul  existante. 

• Comment  se  fait-il  que  tout  ce  qui  u'est  pas  commerçant  ne 
se  soit  point  élevé  contre  celte  prétention  de  la  coutume  com- 
merciale, de  créer  ainsi  un  être  de  droit  qui  s'interpose  cuire 
les  créanciers  de  la  société,  tous  commerçants,  cl  les  créanciers 
particuliers  tic  l’associé,  dont  la  plupart  sont  étrangers  au  com- 
merce ] car  aucune  loi  n'a  introduit  ce  principe  ; il  a été  adopté 
et  établi  pur  U coutume  commerciale  çl  dam  l'intérêt  des  cotu- 


f.a  même  idée  cal  reproduite  par  Ulpien  tlarft  la 
loi  3,  5 4,  D.  De  Lonoi . jhhscsi.  • À mtinicijiihus,  et 
« socictatibus,  et  decuriis,  cl  corporibus , bonorum 
« possessio  agnofei  potest.  * Ulpien  met  les  sociétés 
sur  la  même  ligne  que  les  municipcs,  les  décuries,  etc.; 
elles  sont  i scs  yeux  des  corps  moraux. 

60.  Ce  caractère  était  surtout  manifeste  dans  les 
sociétés  organisées  pour  lYxptoilalion  des  mines  et 
des  salines,  et  pour  le  recouvrement  de  l'impôt;  so- 
ciétés si  nombreuses  dans  l'empire  et  si  puissantes 
par  leur  crédit  cl  leurs  richesses.  Elles  formaient  un 
corps,  une  université  (3),  cl  avaient  une  organisation 
représentative  (6).  U'est  pourquoi  les  interprètes  les 
ont  appelées  socielates  collegiatœ  (7),  parce  qu’elles 
étaient  de  véritables  collèges  publics . reconnus 
comme  tels  dans  toutes  leurs  relations.  Uct  exemple 
suffirait  à lui  seul  pour  démontrer  l’erreur  de  ceux 
qui  ont  pensé,  que  ce  n’est  que  vers  le  xii*  siècle  que 
l’on  vil  éclore  l’idée  toute  nouvelle  de  la  société  consi- 
dérée comme  un  être  collectif  ayant  une  volonté,  un 
domicile,  un  patrimoine,  une  activité  propres.  Si 
Frémery  n’eût  pas  perdu  de  vue  les  sociétés  des 
publicains  dont  les  lois  romaines  parlent  si  sou- 


merçant*  ! Et  quoique  les  commentateurs  n'en  aient  pas  signalé 
l’importance,  le  jurisconsulte  ne  peut  pas  la  méconnaître  ; il  est 
évident  que  la  règle  du  droit  civil  a fléchi  et  s’est  soumise  de- 
vant la  coutume  commerciale  ! 

« La  raison  en  est  peut-être  que  cette  coutume  a commencé  à 
s'établir  dans  les  ville*  d'Italie,  comme  Venise,  Gènes,  Ancône, 
Florence,  où  le  commerce  était  répandu  dans  toutes  les  classes, 
et  comme  le  fond  de  l'ordre  social  ; on  disait  proverbialement  au 
quimième  siècle:  G en  vernis  est,  ergù  mereaiar  ; ealel  eonte- 
quenlia  (Rote  de  Gênes,  décis.  139,  n»  10).  Il  est  clair  que,  che« 
ces  peuples,  la  coutume  en  harmonie  avec  l'intérêt  générai  s’est 
facilement  établie.  De  là  elle  s’est  répandue  parmi  les  autres  na- 
tions qui  l'ont  admise,  parce  qu'elles  recevaient,  toutes  faites  et 
sans  autre  examen,  les  haltituiles  commerciales  de  l'Italie. 

• En  effet,  ce  caractère  si  important,  attribué  par  la  coufumo 
aux  sociétés  de  commerce,  n'est  pas  même  consigné  dans  nos 
lois.  A peine  trouve-t-on  dans  le  code  civil  (art. 529),  une  dispo- 
sition qui  suppose,  parce  qu'elle  en  fait  l’application,  le  principe 
que  la  société  est  propriétaire  de  l'actif  social.  Quant  au  droit, 
pour  les  créanciers  de  la  société,  d’exclure  de  la  distribution  de 
l'actif  social  les  créanciers  particuliers  de  chaque  associé,  U n’csl 
écrit  nulle  part. 

- Mais  U coutume  commerciale,  telle  qu'elle  s’est  produite  dès 
l'origine,  n'en  est  pas  moins  la  loi  des  commerçants;  ses  principe* 
sont  répétés  par  les  auteurs  (Pardessus,  t.  IV,  n"»  1089  et  1207) 
et  sanctionnés  par  la  jurisprudence  (Paris,  9 août  1831;  Dalloz, 
XXXI,  2,  908. . • 

(1)  Adti.  Telle  n’est  pas  l’opinion  de  Dt'BAXTOK.  Il  dit, 
n"33é  ; - Dans  le  droit  romamon  considérait  la  chose  autrement  ; 
l'effet  du  contrat  de  société  était  principalement  de  produire  des 
obligations  entre  les  associés,  pour  se  contraiudrc  léciproque- 
mcnl  à exécuter  les  conventions  portées  au  contrat , et  l’on  ne 
supposerait  pas,  comme  chex  nous,  uu  être  intermédiaire  ayant 
ses  droits  et  ses  obligations  indépendants  des  droits  et  des  obli- 
gations des  associé*  pris  individuellement.  » 

(2)  L.  22,  ll.  de  fidejunor. 

(3)  GüDEFRor  met  celle  note  tur  cette  loi  i ■ Municipium, 
• dccuria,  locielas,  licel  pluribut  pertonit  contient,  unitis  tamen 
- personx  vicem  sustinent.  • 

(4j  Du  reste,  Cl  SAS  remarque  qu'un  municipe,  une  décurie, 
une  société,  sont  bien  plus  des  personnes  morales  qu’une  héré- 
dité jaccrtle  ; cor  celle-ci  n'est  pas  capable  de  recevoir  un  usu- 
fruit, les  autres  ont  capacité  pour  cela  (Récit  toi.  sur  la  loi  3,  $4, 
D.  de  UtHor.  poutss.). 

(iî)  Cm  s,  I.  1,  D.  Quoi  cujuttj.  unitertil. 

[fi)  Voy.  préface. 

(7)  B vi.dk,  sur  la  rubrique  du  code  jPro  toiio , l'LLictlé* 
préface,  n°  33,  , 


SI 
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,cnl  (1).  il  n'aurait  paï  avance  que  le  droit  civil 
u'avail  jamais  offert  d'exemple  d’une  semblable  in- 
stitution (2)  ; il  l’eût  trouvée  vivante  dans  le  droit 
romain. 

61.  Du  rosie,  je  le  répète,  ce  n’est  pas  seulement 
dans  les  sociétés  publiques  pour  les  impôts  que  l’on 
proclamait  l'existence  d’un  être  collectif.  La  personne 
abstraite  se  détachait  également  dans  les  sociétés  pri- 
vées et  ordinaires  (3).  Il  est  vrai  que  le  corps  moral  y 
était  moins  saillant,  moins  énergiquement  destiné,  il 
n’avait  pas  le  caractère  public  des  sociétés  vcctiga- 
licnnes,  on  ne  pouvait  lui  donner  le  nom  de  col- 
lège (4)  ; mais,  quoique  plus  caché,  il  n’en  est  pas 
moins  réel.  Les  lois  que  j’ai  citées  en  sont  une  preuve 
certaine  (3). 

Au  surplus,  écoulons  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la 
loi  63,  $ 14,  U.  Pro  socio. 

« Si  communis  pccunia  penes  «liquem  sociorum 
« sit,  et  alicui  sociorum  quid  absit,  cum  co  solo  agen- 
« dum  penes  quem  ea  pccunia  sit.  QuA  deductà,  de 
« reliquo,  quod  cuique  debealur,  omnes  agere  pos- 
« sont,  u 

Dans  celte  espèce,  le  jurisconsulte  considère  la  so- 
ciété comme  un  être  de  raison  distinct  des  associés  ; il 
la  personnifie  dans  la  caisse  commune,  tour  A tour 
créancière  ou  débitrice  (6).  Un  associé  a souffert  un 
dommage  qui  lui  donne  droit  à une  réparation  de  la 
part  de  la  société  ; s’il  est  vrai  qu’il  faille  considérer 
les  associés  plutôt  que  la  société,  cet  associé  devra 
s'adresser  à chacun  de  scs  coassociés  individuelle- 
ment, pour  se  faire  indemniser  par  eux  suivant  leur 
part  et  portion.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  D’après 
Paul  (7),  c’est  plutôt  par  la  société  que  paf  les  asso- 
ciés que  l’indemnité  doit  être  payée  : c’est  la  société, 


(1)  Pomi'Omi  s,  1.  50,  D.  Pro  socio/  Ulpies,  ].  5,  D.  fro 
socio,  I.  31,  $ 1,  D.  de  furtis,  I.  3,  $ 4,  D.  de  bonor.  postess.; 
C til'S,  1.1,  b.  Quod  cujusq.  unit  ers. 

(2)  Loe.  cil. 

(3)  l'ovii'o.ui  s les  appelle  ainsi  par  opposition  aux  sociétés 
de  puldicains,  I.  59,  D.  Pru  socio. 

(4)  Bodix,  lîv.  lit,  cliap.  VII,  p.  351,  in  fine,  et  352,  réfute 
BaRTOI.E  et  A(X1 R St,  qui  oui  cru  que  trois  personnes  réunies 
en  société  de  tous  biens  forment  collège.  Sur  les  collèges  et 
corps  moraux,  voy.  Dt  S.lVicxv,  Traité  de  droit  romain,  t.  II, 
p.  251.  £ 88. 

(3)  C'est  aussi  l'avis  de  DF.  Savioy,  toc.  cil.  Mais  il  ne  dis- 
cute pas  la  question. 

(0)  Voy.  aussi  art.  1846  du  code  civil. 

(7)  Je  suis  le  commentaire  du  président  FAVRE  sur  la  loi  pré- 
citée (Aaf/on.  ad  Pand.). 

(U)  Aussi  Cl  JAS  disait-il  : « Ornais  sociétés  hahet  arcam  po- 

• cuniamqtie  ronimuncin,  sicut  omnc  collegium  el  omnis  univer- 
- sitas.  ■ Sur  la  loi  82,  n.  Pro  socio  (lib.  III,  reipons.  Papin  .); 
argument  de  la  loi  t,  S 1»  b.  Quod  cujusq.  un itrrs. 

(O)  Favre  sur  la  loi  82,  D.  Pro  socio  : • Solet,  in  socielati- 

• bus  fere  omnibus,  procurator  ronslitui  qui  soins,  omnium 
« nominc,  socictatcm  cxerceal,  quem  sciunt  socii  roajoris  esse 
a vcl  diligenti*,  tel  graliir,  vel  industrie,  ut  in  I.  59  et  80 

• D.  Pro  socio.  • 

(10)  HALDE  sur  la  loi  9 EJus,  C.  de  compensât.  Voici  le  passage 
entier  : « Nos  videmus  plerumquc  quod  socii  bu  rsa  ni  cotnmu- 
c arm  faciunt,  et  constituunt  aliqucm,  qui  pririil  illi  hnrsx,  ut 

• b.  Pro  socio,  I.  63,  $ 5,  si  cum  1res.  Modo  pone,  quod  talis 
« prxpositus,  nominc  socictatis,  petit  ab  uno  ex  sociis  quod  po- 
« nat  ccrtam  quantitatem  in  societale  quam  ponere  debet  ; dicit 

■ illc  : Tu  debea  milti  tanlam  quantitatem  et  ideô  compenso 
« totum.  (/uxritur  quid  juris?  Rcspondco  : Compensa  tio  non 
« procedit,  quia  corpus  socictalis  agit,  non  illc  tanquam  singu- 

■ laris  persona;  et  ideo  quod  debetur  societati,  non  compensa- 

• tur  cum  uno  ex  sociis,  ut  P.  Pro  socio,  I.  65,  Actions,  g 14, 
a si  communis,  a 


c’est  l.i  caisse,  qui  devront  être  actionnées.  Sur  quoi 
le  président  Favre  fait  cette  judicieuse  remarque  i 
« Societas  enitn  ipsa  est  quœ  débet,  et  area  communis 
« quœ  inter  socios  ricr.v  cejusdav  feksox.c  vice*  ob- 
« tixbt.  » 

Kt  comme  il  y avait  peu  de  sociétés  qui  n’eussent 
une  caisse  commune  (8),  il  s’ensuit  que  la  personnifi- 
cation dont  parle  Favre,  et  sur  l’idée  de  laquelle  re- 
pose la  loi  63,  S 14,  était  la  règle  générale  du  contrat 
de  société. 

Aussi,  voyez  cctle  idée  d’un  corps  moral  distinct 
des  associés  sc  produire  dans  le  langage  de  la  prati- 
que, et  dans  les  harangues  des  avocats  ! Cicéron,  dan$ 
son  discours  pour  Quinlius,  veut  reprocher  à Nævius 
le  retard  frauduleux  de  ses  réclamations  contre  son 
associé  ou  sa  succession.  « Ncquc  interen  verbum  ul- 
«i  luin  inlerponit  Nævius,  ait  societate*  sibi  quid - 
* piam  debere,  a ut  privatih  Quintium  debuisse  ( sup . 
« n°  4).  > N est- ce  pas  là  le  pittoresque  antagonisme  de 
la  société  et  des  personnes  privées  qui  la  composent  ? 

69.  Celle  personnification  de  la  société  produisait 
un  autre  effet  qui  n’a  pas  échappé  à la  sagacité  des 
interprètes. 

Une  société  a placé  à la  tête  de  la  caisse  commune 
un  de  ses  membres , comme  cela  arrive  souvent  (9). 
Supposons  que  ce  préposé  demande,  au  nom  de  la 
société , à l’un  des  associés  de  verser  la  mise  à laquelle 
| il  s’est  engagé.  Ce  dernier,  qui  est  créancier  du  gé- 
rant, pourra-t-il  lui  opposer  une  compensation?  Non, 
répondent  les  interprètes  par  argument  de  la  loi  08  , 
$ 14,  D.  Pro  socio.  Et  pourquoi?  Parce  que  le  gerant 
n’agit  pas  ut  singularis  persona.  C'est  la  société  qui 
se  présente  comme  corps  , sous  son  nom.  Corpus  so - 
cictatis  agit , non  itle  (10). 


Hai.DE  vient  Je  parler  des  sociétés  en  général , 8AI.ir.ET  va 
donner  un  exemple  emprunté  aux  sociétés  de  commerce  (sur  là 
même  loi,  u*»  Set  4)  : « ()n*ro  cum  Cyno  : Plurcs  fece  iront  so- 
« cietalem  in  acte  cambii,  et  unusquisque  certain  quantitatem 

• debet  pooerc  in  hursâ  commuai, et  omnes  ex  cis  unum  consti- 

■ tucrunl  qui  pnrcssel  tabulai  et  burs®  ; petit  iste  pnepositus, 

• socictatis  nomine,  ah  uno  eorum  quantitatem  quam  ponere 

■ dobehat  in  socictate;  excipit  islc  : Tu  mihi  debes  tanliimdem 
« vel  partem,  imdè  illud  compenso.  Qua-ritur  an  posait?  dicen- 

• «lum  est  quod  non;  quia  isle  alienum  débit um  compensât, non 
a quod  dcl>etur  a societale  cujus  nominc  petitur  ; Ute  enim  non 

■ petit  ut  sibi  dcbilum,  ncc  ipso  ut  singularis  persona,  sed  debi- 
rn  tum  soeur  avis.  Ideô  ci  non  compensatur  quod  ipso  ul  singula- 

■ ris  persona  débet  (Arg.hujus  legis  et  infrd,  ead.  If  g.  Si  relut), 

• et  |>ro  hoc  accédai,  b.  Pro  socio,  I.  Actione,  S Si  commun.  ; 

• pro  hoc  ctiam  facit,  quia  si  pecunia  isla  est  staluta  ad  usus 

■ cornmuues  socictatis,  facit  quod  Utud  non  sit  dislrihutum  rin- 
« gv taris  persona  sed  socictatis  ; quia,  quod  est  unircrsitalis, 
« non  est  singulorum;  I.  »»  tantum, $ l'nirerrit.,  D.  de  rrrum 
» die.  Item  de  isto  debito  commuai  primo  debent  suivi  débita 

■ socictatis,  quam  prisata  débita  sociorum  ; sieut  in  actione  de 

■ pcculio  primo  del»ct  solvi  quod  domino  et  in  qjus  potcstalc 
a positif,  et  socio  dehetur,  quam  exteris,  ut  not.  in  C.  pcnult. 
a infrd  Quod  cum  ro.  • 

Mais  bien  que  l’exemple  de  SaMCET  soit  pris  des  sociétés  d« 
commerce,  scs  autorités  sont  tirées  des  textes  du  droit  romain 
empruntés  aux  sociétés  civiles;  Cvxi'S  qu’il  invoque  est  d’ail- 
leurs tris-général  dans  sa  doctrine.  La  voici  : sur  la  loi  in  ea, 
C.  de  compens.  t 

« Plerumquc  videmus  quod  socii  bursem  commune!»  faciunt 
a et  constituant  aliqucm  quiprxcst  illi  bursx.  Modù  pone  quod 
a talis  pnepositus  pelât  ab  uno  ex  sociis,  quod  debet  ponere  in 
a hursam  coromuucm  ; dicit  tocius  ; Tu  debes  mibi  tantum) 
«compenso  teeum  ; numquid  polest?  Videlur  quod  non. 
» (Arg.  ejut  quod  dicitur  de  pecunia  débita  ia  causé  alimente* 
« rum  et  statulorum  sumpluum.)* 
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Voilà  des  autorités  qui  pourront  paraître  formelles 
et  décisives. 

63.  Voudrait-on  se  faire  une  objection  de  la 
loi  15,  J 1,  D.  Prœscriptis  rerbis,  dans  laquelle  Ulpien 
déclare  que  la  mise  en  société  n'cinporte  pas  aliéna- 
tion de  la  chose , « Nemo  socielalem  conlrahendo  rei 
« suas  dotninus  esse  de  si  ni  t ? n Dira-t-on  que  puis- 
qu'on ne  cesse  pas  d’èlrc  propriétaire  de  l’objet  ap- 
porté , c'est  la  preuve  qu’il  n’y  a pas  dans  la  société 
un  corps  moral , distinct  des  associés  et  propriétaire 
de  l’actif;  car  la  propriété  ne  peut  être  à la  fois  aux 
associes  et  à la  société? 

Mais  il  faut  faire  attention  à la  portée  de  cette  loi. 
Ulpien  ne  veut  pas  dire  que  tant  que  dure  la  société, 
l’associé  n’a  pas  aliéné  son  droit  de  propriété  sur  son 
apport.  Car  il  se  mettrait  en  contradiction  avec 
Paul  (1)  et  Caius  (3).  El  il  est  certain  que  pendant  la 
durée  de  la  société,  il  y a communication  cl  aliéna- 
tion. Res  continua  communicantur.  Seulement,  celte 
aliénation  n’est  pas  absolue  ; et,  à la  fin  de  la  société, 
chacun  relire  une  part  (3).  Or,  c’est  ce  retrait  possible 
qui  préoccupe  Ulpien  et  lui  fait  dire  que  la  société 
n'entralne  pas  une  aliénation.  Non!  ce  n’est  pas  une 
aliénation  absolue , comme  celle  qui  engendre  la 
vente  : non,  l’associé  n'abdique  pas  sa  chose  radicale- 
ment et  h toujours.  Tel  est  le  sens  de  ce  texte  d'Ul- 
picn  tel  que  l'a  fixé  le  président  Favre  (4)  ; on  n’y  sau- 
rait trouver  une  objection  sérieuse. 

64.  Du  reste,  je  ne  voudrais  pas  me  prévaloir 
pour  soutenir  mon  opinion  d'une  raison  que  Duver- 
gicr  a puisée  dans  la  différence  de  l’action  pro  socio 
avec  les  actions  famihus  erciscundœ  et  communs 
dirid.i'S).  Pourquoi.se  demande  cet  auteur,  l'action 
pro  tocio  était-elle  purement  personnelle  (U),  tandis 
que  les  deux  autres  étaient  mixtes  (7)?  C'est , dit-il , 
parce  que  la  propriété  des  choses  formant  l’actif  so- 
cial n’clail  pas  placée  dans  les  mains  des  associés,  au 
même  litre  que  la  propriété  des  objets  composant  une 
succession  *u  une  communauté  l'est  dans  les  inains 
des  héritiers  ou  des  communistes.  Si  chaque  associé 
eut  été  considéré  comme  personnellement  proprié- 
taire d'une  partie  des  choses  appartenant  à la  société, 
l’action  pro  tocio  ayant  pour  objet  le  partage  eût  clé 
mixte;  puisqu’elle  est  personnelle,  il  faut  chercher 
en  dehors  des  associés  le  véritable  propriétaire  de  l'ac- 
tif social.  Ce  propriétaire  ne  peut  être  que  la  société 
elle-même.  Or,  admettre  que  l’être  collectif  a un  droit 
de  propriété,  c'est  reconnaître  qu'il  est  une  personne 
civile. 

Ainsi  raisonne  Duvergier.  Mais  je  ne  puis  me  dé- 
cider à faire  cause  commune  avec  lui  dans  celte  argu- 


(I)  L.  1,  S I,  D.  Pro  tocio. 

(3)  L.2,  I).  Pro  socio. 

(3)  Am.  Op.  conf.dc  Leclercq,  t.  0,  p.213  : « U 

qui  compose  le  patrimoine  Je  la  société  appartient  k tous  les 
sociétaires,  ils  la  possèdent  indi  visiblement , comme  tous  les  hél i- 
tiers  sont  propriétaires  des  biens  qui  composent  une  succession 
avant  le  partage. 

■ Il  n’est  pas  possible  de  mettre  des  biens  dans  une  société 
sans  les  aliéner,  mais  ecICe  aliénation  n’c»t  pas  absolue  comme 
dans  la  vente  ou  dans  l'échange;  par  l’effet  du  partage,  le  socié- 
taire peut  encore  recouvrer  scs  propres  biens  s'ils  sont  mis  dans 
le  lot  qui  lui  échoit  lors  du  partage.  • 

(4)  liât,  ad  Pand.,  sur  la  loi  15,  S 1,  D.  pr<r*rript . , rcrl.  : 
• Sic  cnim  intcllige  ut  qui  societatem  ctiom  uni  versaient  et  in 
» perpetuam  eontrahil,  rem  suam  commnoicct  socio  et  in  eara 
■ parlcm  dominii  transférai,  non  in  perpeluum,  tcd  qtiamdiü 
« lantum  durai  Modelas.  » Voy.  aussi  POTUIL.lt,  Société,  u°  3. 

(5)  N*  3B2. 

(0)  Suprd,  n*  27. 


mon  In  lion.  L’action  pro  socio  n’a  jamais  eu  la  même 
fin  el  le  même  but  que  l’action  communi  dividundo 
(je  laisse  de  côté  l'action  familias  crcirscundæ  qui  n'a- 
vait lieu  qu’en  matière  de  succession).  Ulpien  le  dé- 
clare en  propres  termes  dans  U loi  15,  D.  pro  socio, 
où  il  enseigne  que  l'action  communi  dicidundo  n'em- 
pècbc  pas  l'action  pro  tocio.  En  effet,  la  première 
concerne  plus  la  division  des  choses  communes  que 
les  prestations  personnelles;  au  contraire,  la  se- 
conde ne  concerne  que  les  prestations  personnelles 
et  les  obligations  respectives  découlant  du  contrat 
de  société  (8).  A entendre  Duvergier,  il  semblerait 
que  le  partage  d’une  société  ne  dût  se  faire  que  par 
l'action  pro  socio,  et  non  par  l’action  communi  dici - 
dundo,  propre  à la  simple  communauté.  Eh  bien  ! 
Ulpien  dit  tout  le  contraire.  Il  nous  montre  un  par- 
tage opéré  par  l'action  communi  dicidundo  entre  as- 
sociés, cl  s’il  faut  en  croire  les  meilleurs  inter- 
prètes, Doncau  (î)),  Vinnius  (10)  et  Voet  (11),  on 
ne  pouvait  partager  les  choses  communes  clans  une 
société  que  par  l'action  communi  dividundo  seule, 
jamais  par  l’action  pro  socio  (13),  dont  la  fin  ne 
concernait  pas  la  division  et  l'attribution  des  lots  (13). 

05.  Mais  revenons  h notre  conclusion.  On  a vu  les 
idées  que  le  droit  romain  a transmises  au  droit  des 
nations  modernes  sur  l’existence  des  sociétés  comme 
corps  moral.  De  bonne  heure  elles  ont  été  dévelop- 
pées par  les  interprètes.  Balde,  jurisconsulte  du  qua- 
torzième siècle  (H)»  en  est  In  preuve.  Mais  elles  n’at- 
tendireut  pas  celle  époque  pour  gouverner  le  droit 
français.  On  les  trouve  pour  ainsi  dire  innées  dans  les 
sociétés  tacites  qui  couvrirent  la  France  au  berceau 
de  la  monarchie.  J’ai  dit  dans  la  préface  de  cet  ou- 
vrage que  ces  sociétés  formaient  un  corps;  Coquille 
a insiste  avec  force  sur  ce  caractère  des  associations 
agricoles  du  Nivernais.  Il  est  étonnant  qu'avec  de 
tels  exemples  nationaux,  si  décisifs  et  si  frappants, 
des  écrivains,  d’un  vrai  mérite  du  reste  (liî),  soient 
allés  chercher  dans  les  sociétés  de  commerce  ita- 
liennes l'origine  d’une  institution  qui  se  perd  dans 
les  antiquités  du  droit  français.  Au  surplus,  nous 
verrons  plus  lard  les  associations  civiles  établies  en 
Provence  pour  les  dessèchements,  prendre  le  litre 
de  corps  cl  cil  avoir  l'existence  et  les  préroga- 
tives (ië). 

00.  I ..es  sociétés  civiles  peuvent  donc  revendiquer 
à l'égal  des  sociétés  de  commerce  une  personnifica- 
tion que  nous  trouvons  en  elles,  aussi  loin  que  nous 
remontons  dans  l’histoire  du  droit.  Ce  corpus  mysti- 
c u ni  , que  Slraccha  signalait  dans  les  sociétés  commer- 
ciales (17),  Balde  l'avait  aperçu  dans  toutes  les  socié- 


(7)  Suprtï,  nn27. 

(B)  F.VVRK  mr  celle  loi  : • Actioncm  communi  dividundo 

• mm  lam  ad personales  vieissim  pries  ta  lioncs  pertinel,  ut  idio- 
■ nom  pro  tocio,  quàm  ad  rommunivm  rerum  dix  xiionrm , et 
« contra,  actioncm  pro  tocio  magit  ad  pcrtonalct  invicem  prr- 
« slationcs,  quant  ad  res  ditidendas ,■  et  ti  jiuticium  quoquecom- 

• muni  dividundo,  suas  quoqtic  pnrstalione*  habet  accettorias.» 
Plu»  haut,  il  avait  dit  : • Actio  communi  dividundo  adjudiralic- 

• ne*  mu  (nas  admittil,  quas  admiUere  mm  potest  actio  pro  socio. 
(0)  Comm.,  lui.  Mil,  cap.  XVII,  n»  3,  in  ft ne. 

(10)  ( Sûtes! . select.,  lih.  I,  cap.  XXXVI. 

(11)  Ad  Pand.,  Pro  socio,  n*  10. 

(13)  L.  I,  D.  romm.  dirid. 

(13)  Infrd,  n"*  519  cl  997. 

(14)  S.VVlUNVfi/iaf.dw  droit  romain,  t.  IV,  p.  233.  J’ai  cité 
ci-dessu*  le  passage  det  écrits  do  lIlLDfc. 

(lit)  Fii£mlki , toc.  cit. 

(I(î)  Infrà,  n-  514. 

(17)  Sociclnlit  e«l  corpus  mqttirnm  ex  plurikvs  nominiluf 
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tés  quelconques  (1  ).  Et  quand  le  projet  «le  code  civil 
fut  communiqué  aux  cours  d’appel,  la  cour  de  Rouen 
exprima  son  regret  de  ne  l'y  pas  trouver  assez  sail- 
lant : « Nous  observerons  au  surplus  qu’ou  a omis 
«*  un  des  premiers  principes  qui  dérivent  de  la  ka- 
« tube  des  sociétés;  ce  principe  est  que  la  société 
« forme  une  personne  fictive  et  morale  séparée  des 
« associés,  eL  qu’en  conséquence  on  ne  peut  saisir  les 
« immeubles  cl  les  fonds  de  la  société  pour  les  dettes 
« personnelles  d'un  des  associés,  lorsque  la  société 
« est  légalement  et  authentiquement  constatée  ; sans 
« préjudice  toutefois  des  hypothèques  antérieures  qui 
« auraient  appartenu  à l’un  des  associés.  » La  cour 
de  Rouen  avait  donc  conscience  de  ce  grand  caractère 
de  la  société  civile  qui  vit  comme  un  corps  moral. 
Seulement  elle  se  trompait  quand  elle  croyait  que  le 
code  civil  n’en  contieul  pas  la  révélation.  Il  suffit  en 
ciTclde  lire  les  articles  1846,  1846  (2),  1848,  1849, 
1831,  1832,  ISO-I,  1867,  l'article  1839  surtout,  où 
nous  voyons  la  société  investie  d’un  droit  de  pro- 
priété qui  restreint  l'usage  de  la  chose  de  la  part  des 
associés  considérés  privaUvcincnl,  cl  où  le  droit  de 
l’élre  moral  plane  sur  le  droit  des  individus  et  le 
condamne  à la  subordination  (3).  C’est  ce  corps  qui 
est  créancier  de  la  mise  de  l’associé;  c'est  lui  qui  en 
devient  propriétaire;  c’est  lui  qui,  à son  tour,  peut 
devenir  débiteur  de  l’un  des  associés;  c’est  lui  qui 
achète,  cl  l'on  se  tromperait  si  l’on  croyait  qu'il  y a 
autant  d’acheteurs  que  d'associés.  Il  u'y  a qu’un  seul 
acheteur,  c’est  la  société  (4).  Si  deux  associes  mettent 
en  commun  chacun  un  immeuble,  dit  très-bien  Cham- 
pion nière  (n°  27 43),  la  convention  n’est  pas  un  échange; 
car  il  ne  faut  pas  la  considérer  par  rapport  aux  asso- 
ciés , mais  bien  par  rapport  à l'Aire  collectif  auquel 
le  coulrat  a donné  naissance.  « Lorsque  l’un  met  un 
« objet  certain  , et  l’autre  une  somme  (jc  continue  à 
« citer  le  même  jurisconsulte),  il  n’y  a pas  vente; 
» lorsque  le  premier  n’apporte  que  son  industrie  ou 
« la  jouissance  d’un  bien,  il  n'y  a pas  louage  d’ou- 
« vrage  ou  d’uue  chose.  Les  associes  ne  s'engagent 
« pas  immédiatement  l'un  envers  l'autre.  Une  tierce 
« personne  vient  se  placer  entre  eux.  C’est  la  société 
ti  qui  reçoit  leurs  promesses  et  acquiert  ce  dont 
« ils  sc  dépouillent.  C'est  donc  entre  les  associés 
« et  la  société  que  la  convention  doit  être  cousidc- 
« réc  (3).  » 

67.  Du  reste  la  jurisprudence  s’est  définitivement 


conffatum.  Dccis.  roi®  G cnn®,  Vit,  9,  10.  Yoy.  Sli.KXT,  sur  ta 
loi  9,  C.  de  camp.,  ciré  suprà,  n°  62,  uotc,  cl  Dell  CA,  lit».  II, 
tics  liegal.,  dise.  91,  u"  9. 

(1)  Suprà,  ii"G2  (note).  l*OT!IIKR  personnifie  aussi  la  société, 
Preteriplion , n»  79.  Il  distingue  trois  temps  de  possession  en  ce 
qui  concerne  les  choses  sociales  ; 1*  la  possession  do  l'associé 
qui  a apporte  la  chose;  9»  la  possession  delà  société,  quand  l'ap- 
port a été  réalisé  ; 5*  la  possession  de  l'associé  à qui  le  partage 
l'a  fait  échoir. 

(2)  La  caisse,  dit  cet  article  (voyei  suprà,  n®  61). 

(3)  Yoy.  infra,  n“  820. 

Add.  üp.  t onf.  do  DCRABTOX,  Société,  u«  331  ;Dl  VERCIER, 
Soci/lé,  n*  369,  oit  il  dit  enrorc  : ■ Les  articles  50  et  59  du  code 
de  procédure,  eu  attribuant  aux  sociétés  un  domicile  qui  peut 
être  distinct  de  celui  de  chacun  des  associés,  indiquent  aussi, 
comme  jc  l’ai  fait  précédemment  remarquer,  qu'elle  a une  per» 
aonnalilé  indépendante  et  séparée  do  celle  des  individus  par  la 
réunion  desquels  elle  est  formée.  L'article  69du  mime  code  est 
encore  plus  explicite;  à la  vérité  il  ne  parle  que  des  sociétés  de 
commerce,  mais  je  crois  avoir  démontré  que  sa  dis|K>sition  n'est 
point  limitative.  » 

l)i  Vi  nci k k cite,  dans  le  même  sens,  une  consultation  déli- 
bérée, par  l’ARDESSts,  le  91  février  1831. 
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placée  à en  point  de  vue.  Un  arrêt  de  fa  chambre  dns 
requêtes  de  la  cour  de  cassation,  en  dale  du  8 no- 
vembre 1836,  au  rap{H>rt  de  mon  honorable  collègue 
Mesladier.  porte  que  : « La  société  civile  est,  comme 
« la  société  de  commerce,  un  élre  moral,  dont  les, 
« intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  chacun  desmem- 
« hres  (6).  » 

6.H.  Toulltcr  (t.  XII,  n®  82)  n cependant  avancé  que 
la  prétention  de  faire  «le  la  société  (même  de  la  société 
de  commerce)  une  tierce  personne  placée  au-dessus 
des  associés . et  ayant  des  droits  distincts,  confond 
toutes  les  idées. 

Mais  lorsque  Toullier  écrivait  ces  lignes,  sa  bril- 
lante époque  avait  fait  place  au  triste  déclin  d’uno 
carrière  qui  finit.  Dans  la  maturité  de  son  beau  ta- 
lent, il  n’aurait  pas  osé  s’attaquer  à l'un  des  principes 
les  plus  notoires  du  droit  commercial,  à l’une  de  ces 
vérités  qui,  entre  toutes  les  propositions  reçues,  est 
empreinte  au  plus  haut  degré  du  cachet  de  l’évi- 
dence. Aussi  loin  que  l’on  remonte  dans  les  annales 
du  commerce  moderne . on  trouve  la  société  com- 
merciale agissant  comme  un  être  moral , et  signalée 
par  les  jurisconsultes  comme  un  corps  investi  d’attri- 
buts particuliers.  Salicet,  Slraccha,  que  j'ai  déjà  ci- 
tés; Scaccia.  qui  disait  : Aliiul  est  cor/nts  unius  so- 
ciclalis,  et  aliudest  quilibet  socius  ipsius  socielatisÇi ); 
Kmcrigon,  qui  ajoutait  : « La  société  est  une  personne 
civile  qui  a scs  droits  et  ses  attributs  particu- 
liers (8)  ; » tant  d'autres  auteurs  que  je  pourrais 
citer  (9),  judicieux  H savants  échos  de  la  coutume 
commerciale  et  des  statuts  les  plus  renommés  (10), 
sont-ils  donc  coupables  d’avoir  porté  la  confusion  dans 
le  droit  (11)?  ou  plutôt  la  confusion  ne  vient-elle  pas 
d’une  controverse  irréfléchie  sur  une  question  à ja- 
mais résolue  ? 

€9.  El  quant  aux  sociétés  civiles,  vainement  dirait- 
on  qu’il  n’appartient  pas  à des  particuliers  de  former 
un  corps  moral,  de  leur  propre  autorité  ; qu’il  n’est 
pas  donné  à quelques  individus , en  sc  rapprochant 
pour  leur  plus  grand  intérêt , de  s’ériger  en  une  per- 
sonne civile  et  de  dépouiller  leur  individualité.  Je 
réponds  que  le  concours  de  l’autorilé  n’est  nécessaire 
que  pour  la  création  des  êtres  moraux  publics , tels 
que  colleges,  corporations , académies,  communes, 
sociétés  anonymes,  etc.  ; mais  qu’il  tic  l'est  pas  à l'é- 
gard des  personnes  morales  privées,  telles  que  les 
sociétés  civiles  (12).  Ces  dernières  doivent  leur  exis- 


(4)  Pnni  nnox,  n"*  20G{,  2965,  suprà,  n®  21. 

(iS)  Voy.  infrà,  n~  650,  S20,  95ü. 

Ado.  tiouox  prend  un  terme  moyen  entre  les  deux  Opi- 
nions (Yoy.  Hcvuc  i 1rs  revues  de  droit,  t.  IV,  p.  57). 

(6)  Dalloz, XXXVI,  i,  «t»s8iRKT,  XXXVI,  1,811.  c.ma- 
lion,2*juinl829ff»tU,0/.,X\IY,I,2SlJ,281jVuajrParis,9aoùt 
1831  (SlUET,  XXXI,  2,  259;  D A XXXI,  2,  294).  Autre. 
10 décembre  1811  (D'.i.t.oz,  Société,  p.  96,  n"  10.  uotc 2).  Gre- 
noble. 1»  juin  1831  (8irk>  , XXXII.  2,  591  ; DaiXOZ,  XXX U, 
2,  40). 

(7)  S 1,  qu»«.  I,  n°  450. 

(8)  De*  assurances,  1. 1,  n9*  321, 325,  et  des  Contrat*  & la  grosse, 
t.  Il,  p.  582. 

(9)  Jnfrd,  n*  860;  le  rard.  Tl'SCHL'S , etc. 

(IU)  Voy.,  par  exemple,  Statuts  de  Gênes,  lib.  IV,  cap.  XII; 
SCACCIA,  Ç 6,  gloss.  I,  a*  96  ; infrà,  n"  78. 

(11)  Junge  î* akdls.su  s,  |.  IV,  n-’973;  PciîSll.  fils,  n*  14; 
MA1.pl V RK  et  JOLRDAIX,  n«  23,  29. 

(12)  l’i'rrEXDORPr,  liv.  |,cb.  XII  et  XIII,  fait  la  distinction. 
Add.  I)l  VEHGIER  dit,  n®  382:  a En  jurisprudence,  dit 

« Toullier,  un  homme  et  une  personne  ne  sont  pas  des  termes 
• synonymes.  Un  homme  est  tout  être  humain,  soit  qu’il  soit  ou 
« non  membre  de  lu  société,  quel  que  soit  le  rang  qu'it  y tienne, 
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tencc  à une  opération  de  l'entendement . à une  abs- 
traction h laquelle  l’esprit  ne  saurait  échapper,  et 
dont  il  tire  les  conséquences  pratiques  lorsqu’il  s’en 
est  bien  rendu  compte.  Il  n’a  pas  fallu  de  loi , par 
exemple,  pour  faire  un  corps,  des  télés  de  bétail  com- 
prises dans  un  troupeau  (1)  : la  logique  a tout  fait  à 
elle  seule;  puis  sont  venus  les  jurisconsultes  qui  onl 
traité  cette  abstraction  comme  une  réalité  juridique 
donnant  lieu  à des  droits  spéciaux.  Lorsque  le  droit 
commun  de  notre  ancienne  France  décidait  que  les 
rentes  constituées  à prix  d’argent  étaient  un  cire 
moral  et  intellectuel,  distingué  par  l'entendement  des 
arrérages,  et  semblable  aux  biens  immeubles  (2);  il 


• quels  que  soient  «on  Age,  son  scie,  etc.  Une  personne  est  un 
« liomme  considéré  suivant  le  rang  qu’il  tient  dans  la  société. 

■ avec  tous  les  droits  que  lui  donne  la  place  qu'il  y remplit 
« et  les  devoirs  qu’elle  lui  impose  (t.  I,  n*  168).  ■ 

Plus  loin  il  ajoute  ( ibid.,  n"  181)  : « Les  personnes,  en  juri»- 

■ prudence, sont  des  êtres  moratii  ou  abstraits  » ; cl  il  cite  ces 
paroles  de  Wolf:  « Homo  per tona  moralis  ett  qua  tenus  spee- 

• tatur  lanqunm  suhjeetum  eertarum  obligation  um  algue  jurium 
m eerlorum  (Inst,  jurii.  nat..  S 96).  » 

• Ainsi,  la  personnalité  legale  ne  se  confondras  avec  l'existence 
physique;  un  homme  n'est  une  personne  qu'à  raison  des  droits 
dont  il  est  nanti  et  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  ; en  un 
mol,  c'est  la  léuniou  des  obligations  et  des  droits  qui  constitue 
la  personnalité. 

a Si  donc  plusieurs  individus,  unis  par  un  lien,  effet  de  leur 
volonté,  ou  résultat  «les  dispositions  de  la  loi,  sont  investis  de 
certains  droits  particuliers,  distincts  de  ceux  qui  sont  propres  à 
chacun  d'eux;  si  réciproquement  ils  sont  soumis  à des  devoir», 
autres  que  ceux  dont  ils  sont  privativeiuent  tenus,  il  faut  con- 
clure qu'ils  constituent  une  personne  civile.  C’est  ce  qu'ensei- 
gnent les  jurisconsultes  et  les  publicistes.  « Les  personnes  mo- 
a raies  composées  se  forment,  dit  Puifondorf,  lorsque  plusieurs 
« individus  humains  s'unissent  ensemble,  de  telle  manière  que 
a ce  qu’ils  veulent  on  ce  qu’ils  font  en  vertu  de  cette  union  n’est 
« censé  qu'une  seule  volonté  et  une  seule  action.  Kl  l'on  conçoit 
a que  cela  arrive  ainsi  tontes  les  fois  que  chaque  particulier 
a soumet  sa  volonté  à celle  d'un  seul  homme  ou  d’uue  a»scin- 
a hier,  en  sorte  qu’il  veut  bien  reconnaître  lui-memect  conscn- 
a tir  qu'on  regarde  comme  la  volonté  et  l'action  de  tous  généra- 
a Icmcnt,  ce  qu'un  Ici  homme  ou  une  telle  assemblée  auront 
a résolu  ou  exécuté,  à l’égard  des  choses  qui  concernent  préci- 
a sèment  la  nature  de  cette  union  considérée  comme  telle,  et 
a qui  ont  du  rapport  avec  sou  but  ou  sa  destination  naturelle. 
« Ainsi  quoique  partout  ailleurs,  quand  plusieurs  personnes  ont 
a voulu  ou  fait  quelque  chose,  on  conçoive  autant  de  volontés 
a et  d'actions  distinctes  que  l'on  compte  de  personnes  physiques 
a ou  d'individus  humains;  du  moment  que  ccs  individus  se 
a trouvent  réunis  en  une  personne  morale  composée,  on  ne  leur 
a attribue  qu'une  seule  et  même  volonté,  et  toute  action  qu'il» 

■ produisent  dans  cette  union  morale  n’est  censée  qu'une  seule 
a action,  quelque  grand  que  soit  le  nombre  des  individu»  physi- 
« que»  qui  y ont  concouru  véritablement.  Ite  là  vient  qu'une 
a personne  morale  composée  peut  avoir  et  a,  en  effet,  pour  Por- 
a dinairc,  certains  droits,  certains  biens  ou  certains  avantages 
a qu'aucun  des  membres  de  ce  corps  ne  saurait  légitimement 
a s'attribuer  en  son  particulier.  « 

a Tous  ces  caractères  sont  évidemment  réunit  dan*  les  socié- 
tés. Le»  volontés  de  tous  les  associés  forment  une  volonté  uni- 
que ; le*  action»  auxquelles  tous  concourent  sont  considérée» 
comme  l'action  d'un  seul  ; la  société  a scs  biens,  scs  droits,  se» 
privilèges,  qui  n'appartiennent  privativement  à aucun  des  asso- 
ciés; elle  est  aussi  engagée  par  des  liens,  auxquels  chaque  asso- 
cié n'est  pas  individuellement  soumis.  11  est  si  vrai  que  le»  droits 
et  levohligatiousdc  la  société  sont  distincts  de  ceux  de  scs  mem- 
bres, que  quelquefois  e'est  contre  un  associé  qu’elle  a action, 
ou  envers  lui  qu'elle  est  obligée,  a 

Plus  loin,  DlVERGlER  même,  n°  382,  rapporte  l'opinion  de 
PVPfEAOURr  : « l’eu  importe  que  1a  personne  morale  »oil 


n'flvail  pas  besoin  do  la  permission  do  la  police  cen- 
trale du  royaume;  il  faisait  une  abstraction  logique, 
et  tout  le  monde  avait  compris.  D'ailleurs  le  code  , qui 
est  la  loi  des  lois,  reconnaît  l’existence  du  corps  moral 
de  la  société , par  le  srul  fait  du  rapprochement  des 
parties.  (ïue  veut-on  de  plus  concluant?  Et  si . pour 
les  sociétés  de  commerce . le  législateur  a pensé  que 
certaines  mesures  de  publicité  doivent  servir  d’auxi- 
liaire i la  volonté  des  contractants,  c’est  une  précau- 
tion spéciale , dont  on  ne  saurait  argumenter  pour 
effacer  un  des  effets  les  plus  authentiques  des  sociétés 
civiles  (.1). 

70.  Au  surplus,  nous  ferons  observer  que  l’exis- 


formée  dam  de*  vue*  d’întérét  public,  ou  qu  elle  n’ait  pour 
objet  que  de*  intérêts  privé»  : seulement,  selon  le  but  de  l'as- 
sociation, on  la  nomme,  avec  Puffendorf,  personne  morale  pu- 
blique. ou  personne  morale  pritér. 

» I.es  êtres  moraux,  dit-il,  que  l'on  regarde  comme  de»  sub- 

• stance»,  s'appellent  de»  personnes  morales,  et  l'on  entend  par 
« là  le*  hommes  même  considérés  par  rapjmrl  à leur  elal  mural 

• ou  à l’emploi  qu'ils  ont  dans  la  société,  soit  que  l’on  envisage 

■ chaque  homme  en  jusrlieulier,  soit  quo  plusieurs  réunit  par 

• quelque  liaison  morale  ne  composent  ensemble  qu’une  seule  et 
« même  idée,-  d’où  il  parait  qu'il  y a deux  sorte»  de  personnes  : 

■ de  simples  et  de  compostes. 

* Les  personnes  simples  sont  ou  publiques  ou  particulières, 

■ selon  la  diversité  de  leurs  états  et  île  leurs  emploi»,  et  selon 

■ que  ce»  emplois  se  rapportent  immédiatement  ou  à l'avantage 

• commun  de  la  société  civile, ou  au  bien  particulier  de  chacun 

■ des  membre»  qui  la  composent.  » 

« Plus  loin  il  ajoute  ; « Les  personne*  morales  composées 
a que  l’on  appelle  ordinairement  de»  sociétés,  se  peuvent  diviser 
a de  même  que  les  personne»  simples  en  publiques  et  pnrért.  » 

(1)  « G regis  «inum  corpus  ex  distantibu»  capitihus  (lnsl.de 
legal.,  5 1);  » mon  Corom.  du  Louage,  n®  1054. 

(2)  Pothier,  Orléans,  Inlrod.  gtn.,  n»  54;  mon  Cotnm.  des 
Hypothèques,  l.  II,  n* 408. 

(■*»)  Arfd.  DtVF.ncir.R,  n4  384,  ajoute  ici  : a Dans  quelques 
esprit*,  je  le  sais,  il  y a,  sinon  conviction  entière,  du  moins  ten- 
dance à penser  que  le»  société»  tic  commerce  reçoivent,  de»  dis- 
positions de  la  législation  qui  leur  est  spéciale,  le  caractère  et 
les  attributs  de  personnes  civiles;  on  cite  l'article  69,  n"  6,  du 
code  de  procédure  civile,  l’article  529  du  code  civil,  qui  sem- 
blent le»  classer  dans  une  catégorie  à part.  On  fait  remarquer 
que  des  formalité»  prescrites  par  le  code  de  commerce,  pour 
constater  leur  existence  et  la  révéler  au  public,  démonlrnit 
l'intention  do  les  constituer  comme  des  individualité*  distinctes; 
et  j'ai  entendu  un  magistrat  d’un  grand  mérite  établir  une  sorte 
d'assimilation  entre  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce sur  lequel  on  transcrit  les  acte»  de  société»  commercia- 
les, et  les  registre*  de  l'étal  civil  ; il  disait  que  celle  transcrip- 
tion est  Pacte  de  naissance  de  la  personne  civile,  et  que  la 
raison  sociale  est  son  nom.  Enfin,  il  faut  rrronnallrc  que  la  plu- 
part des  arrêts  que  j’ai  précédemment  cités  ont  été  rendu»  en 
matière  de  société»  de  commerce. 

■ Ccs  observations  ne  sont  qu'ingénieuses, 
r L'art.  09  du  code  de  procédure  et  Part.  529  du  code  civil 
ne  sont  ni  asseï  précis  ni  a»*e«  énergiques  pour  l’emporter  sur 
les  textes  dont  je  viens  de  donner  l'indication. 

« L'intention  du  législateur,  de  ne  point  limiter  aux  socii  tes 
commerciales  la  disposition  de  l'article  529  du  code  civil,  est 
clairement  manifestée  par  le»  articles  8 et  32  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  Le  dernier  pose  en  principe  que  l’exploitation  des  mines 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce , cl  le  premier  déclare 
que  les  action»,  dan»  une  société  pour  l'exploitation  de»  miuc», 
sont  meubles,  conformément  à I article  52J  du  code  civil. 

« Le»  formalité»  qui  onl  pour  but  de  rendre  publique  l’cxi»- 
tcncc  de»  société»  commerciales,  ne  changent  rieu  à leur  comli- 
tution  ; elle*  le»  laissent  telle»  qu'elles  sont,  “'après  le»  princi- 
pes généraux  du  droit. 

• Le»  arrêt»  dan»  lesquel»  est  consacrée  la  doctrine  que  Ici 
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Icncc  de  celle  personne  métaphysique  est  ce  qu’on 
nomme,  en  jurisprudence,  une  fiction  (1).  L'être  so- 
cial considère  en  dehors  des  associés  est  une  abstrac- 
tion,  ingénieusenienl  personnifiée,  cl  matérialisée  par 
les  jurisconsultes,  pour  faire  mieux  discerner  les 
droits  de  chacun  quand  iis  sont  opposes,  et  pour  les 
préciser  dans  une  représentation  en  quelque  sorte 
vivante , qui  prévienne  la  confusion  et  les  condits. 
Cependant  celte  fiction  doit  être  restreinte  dans  de 
justes  bornes,  et  la  dialectique  qui  la  pousserait  dans 
ses  dernières  conséquences,  serait  mauvaise.  Ainsi, 
bien  que , eu  egard  à certaines  relations . il  soit  juri- 
dique de  dire  que  la  société  est  propriétaire  des  mises, 
toutefois  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sous  d’autres 
rapports  , on  ne  peut  détacher  l'actif  social  de  l'idée 
d'une  copropriété  commune  reposant  sur  la  tête  de 
tous  les  associés.  La  fiction  du  corps  moral  a beau  se 
recommander  par  la  raison  et  la  force  des  choses; 
elle  ne  peut  faire  que,  sous  certains  rapports,  les  as- 
sociés ne  se  regardent  pas  comme  étant  en  réalité  pro- 
priétaires indivis  des  apports  mis  en  commun  (argu- 
ment de  l'art.  1832).  (Juum  eliam  id  quod  commune 
est , noslrum  esse  dici  queat , disait  Casa  regis.  dans  des 
matières  favorables,  ou  il  pensait  qu'il  ne  fallait  pas 
se  tenir  rigoureusement  à la  fiction  commerciale  (2). 
Je  le  répète,  l'abdication  de  l'individualité  des  asso- 
ciés n'est  pas  absolue;  elle  n'est  que  relative  ; elle  est 
limitée  à certains  ciïcts;  elle  cesse  avec  les  causes 
qui  l’ont  rendue  nécessaire.  On  en  verra  un  exemple 
au  n°  159.  C'est  pourquoi,  examinant,  dans  rnon 
commentaire  «le  la  Prescription  (n°  88(i),  les  con- 
séquences du  partage  par  rapport  aux  associés,  et 
voulant  fixer  le  caractère  de  la  possession  pendant  la 
société , j’ai  considéré  les  associés  comme  propriétai- 
res, comme  possédant  anima  domini.  La  possession 
est  chose  de  fait;  la  fiction  y doit  céder  la  place  à la 
vérité. 

71.  C'est  par  la  même  raison  qu'il  me  semble 
qn'on  doit  se  tenir  eu  garde  contre  une  opinion 
d Emerigon  un  peu  trop  empreinte  d’un  esprit  super- 
stitieux pour  la  séparation  de  la  société  cl  des  associes 
considérés  ut  singuti. 

Je  m’explique  : suivant  Emerigon,  l'assurance 
pour  le  compte  de  la  société  est  étrangère  aux  mar- 
chandises de  l'un  des  associés;  réciproquement,  l'as- 
surance pour  compte  de  Pierre  ne  s'étend  pas  aux 
marchandises  de  la  société  dont  Pierre  fait  partie  (5). 
Mais  cette  opinion  est-elle  bien  exacte  ? N'y  a-t-il  pas 
de  fortes  raisons  de  droit  et  d'équité  qui  doivent  la 
tempérer  dans  la  pratique?  Valin  rapporte  une  sen- 
tence de  l'amirauté  de  Marseille,  du  9 août  1754,  qui 


sociétés  sont  des  personnes  civiles,  ont  lté  rendus,  cela  est  Trai, 
en  matière  commerciale;  mai»  ce  n'est  point  sur  des  Icalcs  du 
rode  de  commerce  qu'ils  sont  fondes;  ce  sont  les  dispositions  du 
code  civil  qui  y sont  invoquée».  On  y établit  qu’une  société  de 
commerce  est  un  être  moral,  distinct  et  sépare  des  associés,  non 
point  en  vertu  et  par  application  de  la  législation  spéciale,  mais 
bien  parce  que  toute  société  se  présente  sous  cet  aspect,  d'après 
les  règles  du  droit  commun. 

■ Enfin , les  jurisconsultes  italiens  n'ont  point  présenté, 
comme  une  idée  toute  nouvelle  et  née  de»  usages  du  commerce, 
le  principe  qu'une  société  est  une  personne  civile  ; ils  l'énon- 
cent comme  une  vérité  déjà  connue,  et  ils  la  placent  sous  l’auto- 
rité des  premiers  commentateurs  du  droit  romain.  Voici  notam- 
ment comme  s'exprime  Slraccba  : « Societas  et!  corpus  mytticum 

• ex  pluribus  nominibus  ton /latum.  L t net.  in  rub.  Inst.  de 

• #oe.  et  per  Bal . Soi.  el  Dort,  in/.,  ejus  Cad.  de  camp.  • 

il  ) Supri,  n*1  61,  le  passage  de  FàVDE  ; E PERSIL,  Sociétés 
rumm.,  ir  14;  ClUMl’IOAXIÉRi:,  t.  III,  n-  271.1  ; DLl.AMVr.Hi: 
et  Lepoiteyei,  Traité  du  Contrat  de  commission,  1. 1,  n1  1b5. 


déclara  bonne  et  valable  pour  Roland  seul  une  assu- 
rance de  telles  marchandises,  chargées  à bord  de  tel 
navire,  prises  pour  Roland  ci  compagnie,  f.et  individu 
s'étant  trouvé  seul  intéressé  atix  marchandises  char- 
gées, on  pensa,  non  sans  une  grande  équité,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  tenir  l'assurance  pour  non  ave- 
nue M).  Emerigon  n’approuve  pas  ce  jugement;  il 
se  renferme  avec  inflexibilité  dans  la  règle  qui  fait  de 
la  société  une  personne  distincte  de  l'associé;  et,  au 
moyen  de  cette  fiction  , il  soutient  qu'il  n’y  avait  pas 
dans  l’espèce  de  relation  entre  la  police  cl  le  connais- 
sement. Pour  moi . j'incline  plutôt  vers  l'opinion  de 
Valin,  et  j'aurais  probablement  jugé  comme  l'ami- 
rauté marseillaise.  Emerigon  pousse  à l’excès  la  logi- 
que de  la  distinction  entre  la  société  et  les  associés. 
Pourquoi  ne  dépouillerait -on  pas  ici  une  fiction  qui 
n’est  pas  absolue  (5)?  Pourquoi  ne  préférerait-on  pas 
le  retour  à la  réalité  conseillée  par  Casaregis  dans  ces 
sages  paroles  que  j’ai  déjà  citées  : « Quant  e liant  id 
« quod  commune  est,  noslrum  esse  dici  queat  ? a Le 
cas  est  favorable,  la  bonne  foi  y est  évidente;  (Je  quoi 
d’ailleurs  peuvent  se  plaindre  les  assureurs?  X’onl-ils 
pas  su  que  Roland  avait  un  interet  dans  le  charge- 
ment? Et  qu'importe,  après  tout,  que  cet  intérêt, 
qu'on  avait  cru  d'abord  commun  à d’autres,  soit,  par 
le  fait , seul  et  exclusif,  et  s’étende  à toute  la  mar- 
chandise? Faudra -l-il  spéculer  sur  une  erreur  excu- 
sable, (tour  annuler  une  assurance  qui  réunit,  du 
reste,  tous  les  éléments  de  vitalité?  Les  fictions  sont 
bonnes,  sans  doute,  pour  éclairer  une  matière,  pour 
classer  cl  grouper  les  droits,  pour  les  valider  et  les 
soutenir  ; elles  ont  à mes  yeux  moins  de  vertu  pour 
les  réduire  au  néant. 

7*1.  Mais  après  ces  restrictions,  necessaires  pour 
montrer  les  limites  de  la  règle,  hâtous-nous  de  ren- 
trer dans  son  domaine  et  d’en  signaler  les  principaux 
effets.  Il  y eu  a de  considérables;  il  faut  les  examiner  : 
dans  les  événements  intérieurs  et  extérieurs  qui  affec- 
tent la  société  : dans  les  luttes  des  associés  contre  la 
société  : dans  les  conflits  des  tiers  avec  les  associés  ou 
la  société. 

73.  Sous  le  premier  point  de  vue,  nous  avons  dit 
au  n°  02  qu'un  associé  n’est  pas  en  droit  de  compen- 
ser avec  la  société  dont  il  est  débiteur  ce  qu’il  doit  à 
un  coassocié.  Inutile  de  revenir  sur  ce  point  incon- 
testable (6). 

74.  Une  société  tombe  en  faillite:  celte  crise  ne 
constitue  pas  de  plein  droit  en  étal  de  faillite  les  asso- 
ciés considérés  ut  singuti  (7). 

C'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours  dans  les  sociétés 
en  commandite.  On  le  sait  : le  but  de  cette  société 


Ce»  auteurs  disent  à cette  occasion  d'excellente»  chose»  sur  les 
fictions  juridique»,  trop  légèrement  condamnées  en  général  par 
Totl.l.lMt,  t.  XI,  o°  15.  Ceux  qui  voudront  s'instruire  sur  la 
nature  et  l’utilité  des  fictions  liront  avec,  fruit  l'ouvrage  de  IH- 
VAI.,  Le  droit  dons  ses  maximes,  chap.  XI,  p.  70;  Dl  V it.  réfute 
avec  force  Toi  LI.IF.R,  et  démontre  que  les  fictions  sourdes  né- 
cessités intellectuelles,  des  nécessités  de  langage,  de  législation,  de 
doctrine. 

(2)  Junye  VaI.IS,  art.  3 de  l'Ord.  de  la  marine,  p.  31,  et  les 
auteurs  qu’il  cite.  SïRlCCIIA  dit  aussi,  en  rendant  compte  de  la 
décision  14  de  la  rote  de  Gcues  : Juxta  regulam,  quod  commune, 
esl  mrum  est  : n17  69  ; voyex  mon  Comm.  de  l’art.  1860. 

{.*>)  Assurances,  t.  I,  p.  323  et  324.  Pardessls  suit  cette 
opinion  sans  citer  i^UEMbOX,  t.  IV,  n'975. 

(4)  T.  Il,  p.  Si. 

(iî)  In  fri,  n"  139. 

(G)  In  fri,  n’  526;  S'  r.  terni,  decis.  26  mie  Ce.  i me  28,39. 

(7)  Pardessus,  t.  IV,  n°  976;  AIau'lyile  et  4oi hdaix, 
O’ 29. 

y 
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est  de  faire  un  appel  au*  capitaux  civils  pour  les  be- 
soins du  commerce.  Or,  les  capitaux  civils,  pour  être 
encouragés  dans  cette  heureuse  direction,  doivent 
être  rassurés  sur  les  conséquences  des  engagements 
qu'ils  contractent  ; et  si  ceux  qui  les  fournissent  n'a- 
vaient pas  la  certitude  qu'ils  resteront  personnelle- 
ment en  dehors  des  sanctions  rigoureuses  du  com- 
merce, ils  retireraient  leurs  fonds  de  ces  opérations 
compromettantes.  De  là,  la  règle  si  favorable  aux 
capitaux  civils,  d'après  laquelle  les  associés  comman- 
ditaires ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  qu'ils  ont  mis  dans  la  société.  Dans  cet  état 
de  choses,  il  est  évident  que  dès  l'instant  qu’un  asso- 
cié a verse  sa  mise,  la  chute  de  la  société  ne  réagit 
pas  sur  lui.  Au  delà  de  son  apport,  il  n*y  a plus 
qu'une  ruine  qui  n'afTectc  que  le  corps  moral;  les  as- 
sociés commanditaires  restent  saufs  avec  leur  crédit 
personnel. 

I.a  cour  royale  de  Bourges  a meme  décidé,  par  arrêt 
du  2 août  1828  (1),  que  l'associé  commanditaire  qui 
s'est  immiscé  dans  les  a (Ta  ires  de  la  commandite,  au 
mépris  des  art.  27  et  28  du  code  de  commerce , n'est 
pas  pour  cela  nécessairement  englobé  dans  la  faillite 
de  la  société  (2).  Sans  doute , pour  peine  de  son  im- 
mixtion, il  est  tenu  solidairement;  ainsi  le  veut  la 
loi.  Mais  celte  peine  ne  doit  pas  recevoir  d'aggrava- 
tion arbitraire;  ici  la  solidarité  n'cxislc  pas  de  plein 
droit;  elle  n'est  que  la  conséquence  souvent  tardive 
de  faits  découverts  à la  longue  et  qui  changent  les 
rapports  légaux  des  parties.  Il  suit  de  là  que  si  la 
faillite  de  la  société  a été  proclamée,  c'est  sans  doute 
parce  qu’on  n'a  pas  fait  entrer  dans  l’actif  les  ressour- 
ces solidaires  de  l'associé  convaincu  ex  pont  fado 
d’immixtion  , mais  originairement  considéré  comme 
simple  commanditaire.  Peut-être  celte  faillite  n'nu- 
rait-clle  pas  éclaté  si  l'on  avait  eu  son  concours.  Mais 
voilà  que  des  circonstances  révélées  après  coup  dé- 
montrent qu’il  doit  subir  un  recours  solidaire.  Kh 
bien  ! cet  événement  ne  suffira  pas  pour  faire  déclarer 
failli,  de  plein  droit , un  associé  dont  le  sort  n'était 
pas  nécessairement  lié  à celui  de  la  société.  Cet  asso- 
cié ne  sera  donc  déclaré  failli  qu'aulant  qu'a  près 
discussion  il  sc  trouvera,  en  réalité,  dans  des  condi- 
tions personnelles  qui  permettent  de  prononcer  une 
faillite. 

7 A.  Lorsque  la  société  est  en  nom  collectif  et  en- 
traîne de  plein  droit  la  solidarité  des  associés,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  faillite  de  la  société  réfléchit  de 
plein  droit  sur  tous  les  associés  pris  individuellement, 
n'est  pas  aussi  facile.  Quoique  les  auteurs  inclinent  en 
général  à distinguer  dans  ce  cas,  comme  dans  les  cas  1 
précédents,  les  associés,  de  la  société  faillie  (5),  néan- 
moins la  cour  de  Douai  a décide,  par  arrêt  du  0 fé- 
vrier 1823  (4),  que  la  faillite  de  la  société  fait  réputer 
chaque  associé  en  èlat  de  faillite  individuelle.  En 
général,  cet  arrêt  est  l'expression  d’un  fait  vrai.  On  a 
beau  isoler  la  société  de  scs  membres,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  ce  sont  les  ressources  des  associés 
qui  font  les  ressources  de  la  société.  Or,  si  la  société 
a failli , n'est-cc  pas  parce  que  chaque  associe  s'est 
trouvé  au-dessous  des  obligations  qu  il  avait  contrac- 
tées sous  la  foi  d'une  solidarité  nécessaire?  N’csl-cc  pas 
parce  que  les  associés  ont  abandonné  la  société  dont 


(!)  Dim  or.  XXIX.  9, 984  ; Siret,  XXX,  9.  41  ; Jmmge Par. 
DESSIS,  t.  IV,  n®  1057  ; E.  PERSIL,  art.  98  du  code  de  com- 
merce, n®  3. 

(2)  Jnfrd,  n®  433. 

(3}  Pxrdessls,  t.  IV,  n*  976:  ÜUalpevrk  Ot  JOLRO.UX, 
a®  99. 

(4)  StBxr,  xxvi,  a,  131 1 Dalloz»  XXV,  9, 195. 


ils  devaient  soutenir  les  forces  par  Je  concours  soli- 
daire de  tous  leurs  moyens? 

Cependant,  en  y regardant  de  plus  prés,  ce  système 
n’est  pas  infaillible.,  et  il  y aurait  du  danger  à l’ériger 
cri  règle  absolue.  En  effet,  uii  associé  est  absent  quand 
les  paiements  sont  suspendus  au  siège  de  la  société; 
bientôt  il  arrive,  et.  sur  ses  fonds  personnels,  il  paye 
à bureau  ouvert  les  dettes  sociales,  qui,  par  l'effet  de 
la  solidarité,  sont  aussi  les  siennes.  Est-ce  que  cet 
homme  est  failli  ? et  sera-t-il  vrai  de  dire  que  la  faillite 
de  la  société  le  constitue  nécessairement  en  état  de 
déconfiture  commerciale?  Il  y a donc  des  cas  où  il 
vaut  mieux  s’en  tenir  à la  prudente  distinction  entre 
la  société  et  les  associés , et  ne  pas  étendre  sans  né- 
cessite à ceux-ci  un  reflet  des  accidents  sociaux  qui 
pourrait  gravement  les  compromettre. 

76.  Nous  venons  de  voir  la  faillite  du  corps  social 
passer  sur  la  tête  des  associés  sans  affecter  leur  état. 

Arrivons  à un  autre  rapport.  Supposons  qu'une  so- 
ciété. au  lieu  de  périr,  augmente  son  actif  et  qu’elle 
s’enrichisse  d’un  de  ces  démembrements  de  la  pro- 
priété que  la  loi  considère  comme  des  biens  distincts, 
quand  ils  ne  reposent  pas  sur  la  même  tête.  Voyons 
ce  que  produira  la  fiction  du  corps  moral  quand  le 
hasard  attribuera  l’un  de  ces  démembrements  à la 
société  et  l'autre  à un  associé. 

Exemple  : lin  associé  est  investi  de  l'usufruit  d’un 
immeuble.  La  société  dont  il  fait  partie  achète  cct 
immeuble.  Cet  événement  amènera-t-il  une  confusion 
dans  les  droits  de  l'usufruitier?  Non.  La  société  qui 
s'est  portée  acquereur  est  une  tierce  personne  qu’il 
faut  distinguer  de  l’associe  usufruitier.  L'usufruitier 
sc  soutiendra  contre  l'être  moral , comme  il  se  serait 
continué  si  un  tiers  eût  acheté  à la  place  de  la  so- 
ciété (3). 

11  n’en  serait  pas  de  même  s'il  y avait  communauté 
simple.  La  propriété  achetée  par  les  communistes 
étant  directement  acquise  à chacun  d’eux,  pour  sa 
part  indivise  dans  le  tout,  l'usufruit  s 'éteint,  par  l’effet 
de  la  vente  dans  le  rapport  de  la  portion  à laquelle 
l'usufruitier  a droit  à la  propriété  (0). 

77.  J en  ai  dit  assez  des  événements  qui  réagissent 
sur  les  rapports  intérieurs  de  la  société  cl  des  asso- 
ciés. .Maintenant  plaçons  les  tiers  en  face  de  la  société 
cl  de  scs  membres.  La  fiction  d’un  corps  moral  va 
nous  cire  encore  du  plus  grand  secours  pour  dégager 
les  positions  obscures  et  éclairer  les  volontés  dont  les 
parties  ont  été  animées  en  contractant. 

7ft.  Quand  on  traite  avec  un  individu  isolé,  on  suit 
la  garantie  qu’offre  son  patrimoine;  mais  on  ne  sau- 
rait porter  ses  prétentions  au  delà  de  l’avoir  dont  il 
est  investi.  J'ai  devoir. ppc  celle  idée  dans  mon  com- 
mentaire de  l'art.  201)."  du  code  civil  (7).  Or.  s’il  est 
vrai  que  la  mise  en  société  contienne  une  aliénation 
au  profit  d’un  corps  moral  capable  d’obliger  les  autres 
et  de  s’obliger  lui-même,  il  s'ensuivra  que  ceux  qui 
ont  traité  avec  l'associe  pris  individuellement  ont  dû 
beaucoup  moins  compter  sur  la  partie  de  son  avoir 
engagée  dans  la  société,  que  les  créanciers  qui  ont 
suivi  la  foi  de  la  société  même.  C’est  pourquoi  les 
créanciers  de  la  société  ont  sur  l’actif  social  un  droit 
que  ne  peuvent  leur  disputer  les  créanciers  personnels 
de  chaque  associé  (8).  « Crcdilores  socielalum  nicrca- 


(d)  Pnoinnox,  i.  IV,  a®  20G5. 
l«)  lit  . n"  2061. 

(7)  Mon  connu.  drt  Hypothèques,  1.  I. 

(8)  Grenoble,  1rt  juin  1831  (I>VM.O*.  XXX11.2, 40)  ; SCACf  lA, 
S G,  glose  W,  n®  94;  TOLBKAU,  p.  101  ; FREMERY,  page  32; 
Pvrdksscs,  ir  975;  Di  w-acitu,  n«405;  Duuxrox,  t. XVII, 
n-457. 


CH  APITOIE  I.  - DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ART.  1833. 


37 


« torum...  in  rebus  et  bonis  sociotalum.  præfcruntur 
« quibuscunquc  aliis  creditoribus  sociorum  singti- 
« lorum  , cliam  dotibus.  » C’est  la  décision  du  statut 
de  Gènes  (1).  Au  surplus,  je  reviendrai  plus  tard  sur 
ce  point  (2). 

19.  Mais  ce  qui  est  encore  plus  clair,  c’est  que  le 
créancier  d’un  associe,  qui  est,  en  meme  temps,  de- 
biteur de  la  société,  ne  peut  opposer  à celle-ci  la  com- 
pensation (3).  Réciproquement,  l’associé  débiteur 
personnel,  presse  par  les  poursuites  de  son  créancier, 
ne  trouverait  pas  un  moyen  d’y  échapper  dans  la 
compensation,  dont  il  se  prévaudrait  du  chef  de  la 
société  (4). 

MO.  Ceci  nous  conduit  à cette  vérité  palpable,  à sa- 
voir, que  le  créancier  particulier  d’un  associé  ne 
pourrait  faire  saisir  les  effets  de  la  société  sous  pré- 
texte que  son  débiteur  y a une  partie  indivise.  Il  doit 
patienter  jusqu’à  la  liquidation,  et,  en  attendant, 
prendre  des  mesures  conservatoires  au  moyen  d'op- 
positions entre  les  mains  de  la  société,  ou  d’arréls  sur 
les  bénéfices  à partager  annuellement,  etc.  (3). 

Il  en  serait  autrement  toutefois,  si  le  capital  social 
était  divisé  en  actions  cessibles.  L’action  est  la  pro- 
priété de  l’associé  ; ses  créanciers  sont  fondés  à en 
provoquer  la  vente  dans  leur  intérêt  (6). 

Ml.  Resterait  à examiner  une  question  que  sa  gra- 
vité m’a  fait  réserver  pour  la  dernière.  Elle  consiste  à 
savoir  si  une  femme,  qui  épouse  un  associé , a hypo- 
theque sur  les  biens  appartenant  à la  société  dont  il 
est  membre.  La  cour  royale  de  Toulouse  (7)  a clé  ap- 
pelée à la  décider  dans  l’espèce  d’une  société  com- 
merciale , et  elle  l'a  résolue  contre  la  femme.  Mais 
comme  l’éclaircissement  de  ce  point  exige  quelques 
détails,  je  remets  à le  traiter  dans  le  commentaire  de 
la  section  qui  traite  des  droits  des  créanciers  à l’égard 
de  la  société  (art.  1862,  1863, 1864)  (8). 

£2.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  la 


personnification  de  la  société  dans  un  corps  moral 
distinct  des  associés,  demeure  sans  application  aux 
associations  appelées  en  participation.  Dans  ces  sortes 
d’associations  auxquelles  le  code  de  commerce  ne 
donne  pas  même  le  nom  de  sociétés  (9).  cl  qui  ont 
toujours  été  distinctes  des  sociétés  ordinaires,  il  n’y  a 
ni  être  moral,  ni  patrimoine  particulier.  L’association 
en  participation  est  dépourvue  de  siège , de  nom  , de 
publicité;  elle  reste  secrète  entre  le  gérant  et  l’associé 
participant,  et  elle  a même  ce  caractère  propre , dis- 
tinctif, qu’elle  ne  se  meut  à l’égard  des  tiers  que  par 
un  seul  associé  qui  traite  en  son  propre  et  privé  nom 
et  devient  le  debiteur  direct  de  ceux  avec  qui  il  a con- 
tracté; de  telle  sorte  qu’il  est  réputé  propriétaire  des 
objets  sociaux  dont  il  est  saisi , et  que  les  créanciers 
qu’il  s’est  donnés  pour  les  affaires  sociales  sont  sur 
un  pied  d’égalité  avec  ses  créanciers  personnels  (10). 
Ainsi  l’ont  voulu  les  usages  du  commerce,  si  ingé- 
nieux à varier  les  combinaisons  qui  peuvent  concourir 
à scs  progrès;  et  ces  usages,  attestes  par  les  anciens 
écrivains,  ont  été  consacrés  par  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  2 juin  1834  111),  et  19  mars 
1838  (12).  Toutefois,  avant  ces  deux  arrêts,  tous  les 
esprits  n’claicnl  pas  imbus  de  l’idée  que  la  participa- 
tion ne  forme  pas  un  corps  moral.  Des  arrêts  de  la 
cour  royale  de  Paris  avaient  décidé  le  contraire  (13). 
Une  consultation  de  Pardessus  et  Merlin  en  date  du 
21  février  1831,  approuvée  par  Malpeyre  et  Jour- 
dain (14)  et  Persil  tils  (13),  avait  soutenu  avec  force  la 
distinction  du  patrimoine  social  et  la  préférence  des 
créanciers  de  la  société  sur  les  créanciers  de  l'associe. 
Mais  la  jurisprudence  de  la  cour  régulatrice,  mieux 
instruite  de  la  loi  commerciale,  a fait  cesser  ces  di- 
vergences, et  il  est  à ma  connaissance  que  beaucoup 
de  différends  se  sont  terminés  sur  cette  base  désor- 
mais acceptée  dans  la  pratique  (16). 


Art.  1833.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée  dans  l’intérêt  commun 
des  parties. 

Chaque  associé  doit  y apporter  ou  de  l’argent,  ou  d’autres  biens , ou  son  industrie  (A). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DI  IA  COMISSION  DO  GOUVERNERENT.  — Art.  3.  //  CSt  de  SOH  CSSenCC , 

1°  Que  chaque  associé  apporte  ou  s’oblige  d’apporter  à la  société  quelque  chose  d’appréciable , soit  de 
l’argent,  soit  toute  autre  espèce  de  bien,  soit  son  industrie. 

2®  Que  la  société  soit  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

S®  Qu’elles  se  proposent  de  faire  un  gain  auquel  chacune  puisse  espérer  d'avoir  part , à raison  de  co 
quelle  apporte  dans  la  société. 

4°  Que  l'objet  de  la  société  soit  licite,  et  que  le  profil  qui  en  est  espéré  soit  honnête. 


(I  ) Liv.  IV,  chap.  XII,  n»  4 ; SCACCI »,  5 6,  çlosc  lr»,  n®  94  ; 
Pardessus,  Lois  maritimes , t.  IV,  p.  327  et  suiv. 

(2)  N-  859,  SCO. 

(3)  Scalcia,  toc.  eil.i  Toi  béai  , page  101;  Pardessus, 
t.  IV,  n»  975. 

(4)  lnfrà,  n*869. 

(tf)  Mai.peire  et  Jourdain,  n*>  30  et  31;  Pardessus, 
t.  IV,  n°  976. 

(6)  Ibid.,  ibid. 

(7)  Arrêt  du  5t  juillet  1820  (Dalloz,  Hypothèque,  p.  1t3 
et  144 ; Sirey,  XXI,  2,  263;  Palais,  1821,  t.  U;  Persil,  Quai, 
sur  les  hypoth.,  t.  I,  p.  260. 

(8)  lnfrà,  n°*  857  et  *uiv.,  et  860. 


(9)  Art.  47  cl  suiv. 

(KL  S»VARY,  Parfait  nèg.,  1. 1,  part.  I,  p.  369ctsuiv. 

(11)  Dalloz,  XXXIV,  1,  202 ; Sirey,  XXXIV,  1,  G03). 

(12)  Dalloz,  XXXVin,  1,102. 

(13)  26  juin  1824  (rapporté  dans  E.  PERSIL,  p.  231).— 9 août 
1831  (Sirey,  XXXI,  2, 259;  Dalloz,  XXXI,  2,  208)  ; cet  arrêt 
a été  cassé.—  Autre  du  22  novembre  1834  (SlREY,  XXXV,  2, 69  ; 
Dalloz,  XXXV,  77). 

(14)  N®416. 

(Il»)  Page 238. 

(IG)  lnfrà,  n**499,  500,  495,  864,  j'ai  traité  plus  à fond  des  vé- 
ritables caractères  de  la  société  en  participation. 
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DU  CONTRAT  CE  SOCIÉTÉ.  - ART.  1833. 


Art.  4.  Ce  contrat  peut  xe  former  entre  tout  ceux  qui  sont  capables  de  contracter , ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué au  titre  des  Contentions. 

Néanmoins  les  mineurs t étant  réputés  majeurs  pour  le  fait  du  commerce  dont  ifs  font  profession , peu- 
vent contracter  société  relative  à ce  commerce,  et  ne  sont  point  à cet  égard  admis  à se  restituer  sous  pré- 
texte de  minorité  (a). 

projet  discite  ai'  conseil  d Etat.  — Art.  2.  Conforme  b l'art.  1833  (c). 


{a)  OBSERVATIONS  B ES  TBIBONAUX. 

Tbib.  de  cassation.  — (Le  4«  du  projet.)  On  demande  sur 
cet  article,  s'il  faut  pour  que  le  mineur  puisse  former  une 
société  relative  à son  commerce,  que  déjà  il  soit  en  possession 
de  cet  état  de  commerçant,  ou  s'il  peut  commencer  un  com- 
merce. étant  mineur,  par  un  acte  de  société. 

Tbib.  de  Caen.  — Art.  4.  Cet  article  est  une  conséquence 
de  l’art.  3.  lit.  IX.  liv  I";  mais,  par  ce  dernier  article,  le 
mineur  n'est  réputé  majeur  pour  son  commerce,  que  lorsqu'il 
est  autorisé  à le  faire  par  nu  conseil  de  famille;  disposition 
iuAuimcnt  sace  : il  semble  qu'il  serait  nécessaire  de  rappeler 
ici  cette  condition,  sans  laquelle  le  coulrat  ne  peut  être 
valide. 

Thib.  de  Grenoble.  — Art.  4.  Au  dernier  alinéa  de  cet  ar- 
ticle. au  lieu  de  ces  mots,  admis  à restituer,  il  faut  mettre, 
admis  ri  je  faire  restituer. 

Tbib.  de  Toulouse.  — Lire  : le  faire  restituer. 

(b)  ■otite. 

i.  Étendue  du  contrat.  Ses  limites.  Comment,  indépendam- 
ment des  régies  particulières  qui  lui  sont  propres,  il  est 
encore  régi  par  celles  des  autres  contrats. 
il.  Pourquoi  ce  contrat  ne  vaut  que  lorsqu’il  est  formé  pour 
l’ intérêt  commun. 

ni.  La  promesse  de  protéger  la  société  ne  peut  tenir  lieu  de 
mise. 

iv.  Sous  quels  rapports  et  comment  le  nom  c!  la  réputation 
peuvent  faire  partie  de  la  mise  sociale. 

Expose  de  motifs.  — i.  Theilrard.  orateur  du  gouverne- 
ment : Ce  contrat  peut  avoir  une  infinité  de  causes  particu- 
lières. On  s'associe  ]>our  un  achat,  pour  un  échange,  pour  un 
louage,  pour  une  entreprise,  enfin  pour  toutes  espèces  d’af- 
faires; des  associés  peuvent  donc,  en  celte  qualité,  être  sou- 
mis à toutes  les  règles  des  différents  contrais,  suivant  les  mo- 
tifs qui  les  ont  réunis. 

• Tel  est  le  caractère  distinctif  du  contrat  de  société.  Les 
autres  contrats  ont  des  engagements  bornés,  cl  réglés  par 
leur  nature  particulière;  mais  le  contrat  de  société  a une 
étendue  bien  plus  vaste,  puisqu'. I peut  embrasser  dans  son 
objet  tous  les  engagements  cl  toutes  les  conventions. 

« Tout  ce  qui  est  licite  est  de  son  domaine;  il  ne  trouve  de 
limite  que  dans  une  prohibition  expresse  delà  loi.  Ainsi,  on 
ne  peut  s’associer  ni  pour  un  commerce  de  contrebande,  ni 
pour  exercer  des  vols,  ni  pour  tenir  un  mauvais  lieu,  ni  pour 
des  manœuvres  qui  tendraient  à faire  hausser  le  prix  d'une 
denrée,  ni  enfin  pour  aucun  fait  réprouvé  par  la  loi  ou  par 
les  bonnes  mœurs. 

u Mais  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  frappé  de  celle  prohi- 
bition peut  être  l'objet  du  contrat  de  société. 

• Les  parties  sont  libres  d’insérer  dans  leurs  traités  tontes 
les  clauses  qu’elles  jugent  convenables;  rien  de  ce  qui  est  hon- 
nête et  permis  ne  doit  être  exclu.  « 

/{apport.  — Routteville  : ■■  Toute  société,  dit  l'article  i 
(1833  du  code),  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée 
pour  l'intérêt  commun  «les  parties. 

• Ces  développements  ne  sont  rien  moins  qu'oiseux  ; ils 
renferment  les  caractères  essentiels  de  la  société,  ce  qu’elle 
exige  de  bonue  foi,  de  moralité,  et  ce  qu'elle  ortie  de  plus 
digue  de  l'atlcution  du  législateur  « 

Gillet,  orateur  du  trduiuai  : » (l’abord  , c’est  un  contrat  ; 
ainsi  elle  reçoit  l’application  de  tous  le»  principes  qui  règlent 
les  effets  communs  à celte  sorte  d’engagement,  et  c’est  pour 
cela,  entre  autres  conditions,  qu'elle  doit  toujours  avoir  un 
objet  licite.  » 


h.  Treilbard,  orateur  du  gouvernement  : a Ce  contrat  est 
de  droit  naturel  ; il  sc  forme  cl  se  gouverne  par  1rs  seules  rè- 
gles de  ce  droit;  il  doit  surtout  reposer  sur  la  bonne  foi;  sans 
doute  elle  est  nécessaire  dans  tous  les  contrats,  niais  elle  est 
plus  expressément  encore  requise  dans  les  contrats  de  société; 
elle  devrait  être  excessive,  s’il  est  permis  de  le  dire  , et  s’il 
pouvait  y avoir  des  excès  dans  la  bonne  foi. 

« Si  la  société  n’était  formée  que  pour  l'intérêt  d’un  seul, 
la  bonne  foi  ne  serait-elle  pas  étrangement  violée?  Il  faut 
donc  l’unir  pour  l'intérêt  commun  des  parties  qui  contractent; 
c’est  là  la  première,  la  règle  fondamentale  de  toute  société. 
Il  est  conlic  la  nature  qu’une  société  de  plusieurs,  de 
quelque  espèce  qu’on  la  suppose . se  forme  pour  l’intérêt 
particulier,  pour  le  seul  intérêt  d'une  des  parties.  On  n’a 
pas  pu  mai quer  plus  fortement  les  vices  d’une  pareille  so- 
ciété, qu’en  la  qualifiant  de  léonine:  c’est  d'une  part  la 
force,  de  l'autre  la  faiblesse.  Il  ne  peut  y avoir  entre  clics 
aucun  traité,  parce  qu’il  ne  peut  exister  ni  liberté  ni  consen- 
tement; or.  la  société  est  uu  contrat  consensuel,  et  la  loi  ne 
peut  voir  de  consentement  véritable  dans  un  contrat  de  so- 
ciété dont  un  seul  recueillerait  tout  le  profit,  et  dont  l’iutérét 
commun  des  parties  ne  serait  pas  la  base. 

• Tel  est  l'esprit  de  quelques  dispositions  générales  conte- 
nues dans  le  premier  chapitre  du  projet.  • 

ni.  Treilraiid,  orateur  du  gouvernement  : • La  mise  de 
chaque  associé  peut  être  différente  ; l’un  peut  apporter  de 
l'argent  comptant,  un  autre  une  maison, un  troisième  son  in- 
dustrie, et  ce  n'est  peut-être  pas  celui  dont  la  mise  sera  la 
moins  utile.  Mais  il  faut  toujours  de  la  réalité  dans  cette 
mise;  si  elle  n'ctait  qu’illusoire  et  eu  paroles,  la  convention 
serait  en  effet  léonine. 

• File  est  contraire  à l'honnêteté  et  aux  bonnes  mœurs, 
quand  la  mise  ne  consiste  que  dans  une  promesse  de  crédit, 
vainc  le  plus  souvaut,  mais  toujours  coupable  quand  elle  est 
payée  ; loin  de  uotis  tes  vils  intrigants  qui,  rendant  leurs  ma- 
nœuvres et  leur  protection.  troui|ient  également  et  l’autorilé 
dont  ils  surprcnucul  la  confiance , cl  J’honuélc  homme  qui 
compte  sur  eux.  » 

Gillet,  orateur  du  tribunal  : * line  autre  limite  sagement 
posée  par  le  projet,  c'est  de  n'avoir  admis  au  nombre  des 
choses  qui  entrent  dans  la  société  que  les  biens  ou  l'industrie: 
opéra ot , pecu n iam , 

“Le*  Roman»  y reconnaissaient  une  troisième  sorte  de  mise, 
le  crédit  et  la  faveur,  gratiam.  Le  législateur  ne  saurait  écrire 
ces  mots  nans  bonté  que  dans  les  Étals  corrompus,  où  l'on  tra- 
fique de  tout,  même  de  la  puissance  publique.  « 

(r)  discussion  au  conseil  B ETAT. 

L'art.  2 est  discuté. 

Pelet  dit  qu'on  peut  apporter  dans  la  société  son  nom  et 
sa  réputation,  lesquels  doivent  aussi  être  considérés  comme 
une  mise. 

In  ci  lu  a no  dit  que  la  réputation  étant  le  résultat  de  l'in- 
dustrie, ce  ne  serait  ricu  mettre  dans  la  société  que  de  n’y  ap- 
porter  que  son  nom,  si  l'industrie  ne  l'a  rendu  tecomuian- 
dablc. 

Berlier  ajoute  que,  «railleurs,  l'espèce  de  mise  dont  on 
parle  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  de  commerce,  dout  toutes 
les  règles  sont  spécialement  et  exceptionnellement  maintenues 
par  plusieurs  dispositions  du  titre  que  l’on  discute. 

Au  surplus,  et  eu  thèse  générale,  un  nom  isolé  de  (oui  acte 
de  la  personne  est  une  chose  fort  abstraite,  au  lieu  que  l’in- 
dustrie est  une  chose  positive  à laquelle  il  convient  de  s’ar- 
rêter. 

L'article  est  adopté  (séance  du  14  imtee  an  xu). 
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2781.  Par  crédit  on  entend  la  réputation  de  solva- 
bilité ainsi  que  les  qualités  propres  à contribuer  à la 
prospérité  de  la  société. 

2782  à 2784.  Lorsque  la  part  de  chaque  associé 
n’est  pas  fixée , soit  pour  les  bénéfices  ou  pour  les 
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COMMENTAIRE. 


83.  L'art.  1835  se  divise  en  trois  branches  prin- 
cipales ; il  traite  : 

1“  De  l'objet  de  la  société,  qui  doit  être  licite  (1); 

2°  De  soit  but,  qui  est  l'intérêt  commun  des  parties. 

3°  Des  mises  sociales.  I/art.  1832  trouve  ici  son 
complément  et  sa  fin. 

Mon  commentaire  suivra  celte  division. 

&4.  Et  d'abord,  traitons  de  l’objet  de  la  société. 
La  société  peu l embrasser  toutes  les  opérations  de 
l'activité  humaine  qui  ont  pour  but  de  procurer  un 
gain  (2)  ; opérations  industrielles  et  civiles  ; commerce 
de  terre  cl  de  mer;  invention  des  arts,  découvertes  de 
l'esprit;  rien  de  ce  qui  peut  être  fécondé  par  les  ca- 
pitaux et  le  travail  n’échappe  à l'admirable  puissance 
de  l'association. 

85.  Une  seule  condition  restreint  celle  latitude, 
c'est  que  l'objet  de  la  société  soit  licite  et  honnête. 


Car  les  hommes  ne  peuvent  s'unir  pour  mal  faire,  et 
il  n’v  a pas  d’obligation  valable  pour  commettre  des 
injustices.  Les  jurisconsultes  romains,  qui  firent  tou- 
jours 1rs  plus  grands  efforts  pour  faire  pénétrer  dans 
les  lois  la  morale  et  la  philosuphic,  oui  insiste  sur 
celte  idée,  fond  amentale  dans  la  société  comme  dans 
les  autres  contrats  (5).  Voici  ce  que  disait  Ulpien,  en 
citant  des  opinions  plus  anciennes,  cl  en  employant 
un  luxe  de  répétitions,  dont  la  rédondance  ne  doit 
être  attribuée  qu'à  l'énergie  de  la  conviction  : « Nec 
« prælcrmillcnduin  esse,  i’umponius  ail;  ila  demun 
« hoc  esso  verum  , si  honeslœ  et  licitœ  rei  societas 
« coita  sit  : cæterum  si  tnaleficii  societas  coita  sit , 
« constat  nullam  esse  socictatem ; gcneralilcr  enim 
« Iraditur  rcrum  inhoncslaruni  tuillam  esse  socicta- 
«i  tern  (1).  » El  ailleurs  : Delictorum  turpis  et  fœtia 
communia  est  (3). 


(1)  Infrà.  n“  202,  je  reviens  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par 
osicT  de  la  société. 

(2)  Li.pieji,  1.5,  D.  Pmsoeio. 

(3)  F A Vue,  sur  la  loi  57,  D.  Pro  toeio. 


(4)  L.  57,  D.  Pro  soeio. 

(*S)  L.  53,  D.  Prv  tocio. 

Atld.  Dp.  couf.  do  l’iiOtÜJIOA,  Dom.  publie,  n°  10. 
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80.  Ainsi,  il  faudrait  refuser  tout  effet  légal  à une 
société  formée  pour  exercer  l’usure  (1  ) et  la  contre- 
bande (2),  pour  faire  la  traite  des  noirs,  pour  tenir  un 
lieu  de  prostitution,  pour  voler  (3),  pour  exploiter 
la  vente  d’un  remède  secret  (4),  pour  empêcher 
la  concurrence  des  acheteurs  dans  les  adjudica- 
tions (3),  etc.,  etc. 

Jl  y a eu  des  époques  malheureuses,  ou  la  force 
gouvernait  les  hommes  et  où  les  sociétés  de  brigan- 
dages étaient  presque  l’état  habituel  de  certains  peu- 
ples (6).  Aujourd'hui  même,  malgré  les  progrès  de  la 
civilisation,  des  hommes  se  rencontrent  qui.  ayant 
déclaré  la  guerre  à lu  société,  vont  chercher  dans 
l'association  même  et  dans  une  organisation  hiérar- 
chique (ces  bases  de  tout  ordre  social)  (7)  les  moyens 
de  soutenir  leur  révolte  insensée.  Je  iis  dans  les  jour- 
naux que  l’on  a saisi  à la  pointe  nord  de  l’ilc  de  Chan- 
deleur dans  le  golfe  du  Mexique,  cl  tout  près  de  l'em- 
bouchure du  Mississipi,  une  goélette  appartenant  i 
une  société  de  pirates  formée  par  de»  enfant*  île  la 
nature  contre  ceux  qui  possèdent  une  surabondance 
tic  bien * qui  appartiennent  à tou».  On  a trouvé  à 
bord  la  constitution  de  celte  société  qui  se  déclare  en 
f/ucrie  à mort  avec  le  monde  entier.  La  peine  capi- 
tale y est  écrite  pour  sanction  de  toutes  les  obligations 
imposées  à chacun  de  ses  membres  par  celte  sangui- 
naire et  odieuse  association  (S).  A proprement  parler, 
le  nom  de  société  ne  convient  pas  à de  telles  réunions. 
L’est  celui  de  conjuration  qu'il  faut  leur  donner;  et 
l’on  peut  dire  avec  Cicéron  : « Ncc  sociclalcs  talcs 
« sunt,  sed  conjuraliuncs  pularidæ  sunt  (9).  » 

87.  Heureusement  de  si  téméraires  entreprises 
sont  rares.  Mais  dans  les  replis  d’une  civilisation 
avancée,  qui  a ses  plaies  et  ses  misères,  d’autres  spé- 
culations, également  inspirées  par  de  mauvaises  pas- 
sions, se  glissent  avec  adresse,  spéculant  sur  la  cré- 
dulité, et  convoitant  par  la  ruse  ce  qu’elles  n’osent 
conquérir  par  la  force.  Tantôt  la  fraude  vient  astu- 
cieusement prendre  sa  part  dans  des  sociétés  consti- 
tuées pour  un  objet  légitime;  tantôt  clic  organise  des 
sociétés  illicites  pour  des  opérations  que  la  loi  n’ap- 
prouve pas;  ici  ce  sont  des  fonctionnaires  qui  pour 
prix  d’un  service  rendu  par  leur  crédit  à une  entre- 
prise industrielle,  se  font  donner  une  part  dans  le 


(1)  Add.  Op.  conf.  de  DtRAXTOX,  nn  327;  de  Du.l.OZ, 
ch.  I,  scct.  I,  n-  7;  de  1Î0II.KI  X ; do  IH’VKRGIER,  n"  21.  OÙ  il 
dit  : « L'ouvrage  intitulé  : C onférence*  crch'tiatlû/uet  tur  l'usure 
(l.  Il,  p.  10}  s'attache  à montrer  le  vice  de  pareilles  conventions 
dans  les  termes  suivants  : • Voici  les  règles  qui  rendent  le»  con- 
• trais  de  société  jnstes  et  licites.  I41  première,  dit  Sylviua,  est 

■ qu  on  ne  peut  faire  de  société  que  d'une  affaire  honnête  et 
« licite;  toute  société  contraire  k celle  règle  serait  criminelle, 
« et,  par  conséquent,  de  nulle  valeur.  I.a  raison  en  est  très- 

■ claire,  c'est  que  la  société  ne  peut  pas  subsister  jtour  les  choses 
m défendues  et  mauvaises , parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  unir  ni 
« lier  les  associés.  Personne  ne  peut  ni  11c  doit  s'obliger  de  faire 

■ le  mal,  ni  de  commettre  des  injustices,  de  sorte  que  s'il  se 

■ rencontrait  que  des  personnes  sc  fussent  associées  pour  des 

■ choses  semblables,  ce  ne  serait  pas  une  société  véritable,  mais 
« ce  serait  un  brigandage  défendu  par  les  lois.  • 

M M.PEYlifc  et  dut RDAIR  ajoutent  à ce»  exemples,  n*  27  5b  : 
« Les  sociétés  non  autorisées  par  le  gouvernement  et  ayant  pour 
objet  de  fournir  des  remplaçants  aux  jeunes  gens  appelés  par  la 
loi  au  service  militaire,  parce  qu'on  les  considère  A juste  titre 
comme  des  spéculations  immorales,  en  ce  quelles  se  rattachent 
à un  commerce  d'hommes  et  peuvent  nuire  k la  considération  cl 
à la  composition  des  armées.  » 

¥.\X \Mi, Société,  p.  210,  dit  aussi  :*  Serait  frappée  de  nullité, 
par  exemple,  une  société  qui  aurait  clé  formée  pour  l'exercice 
d’un  commerce  prohibé,  parce  que  son  objet  serait  contraire  aux 


capital  social  (10);  15,  cc  sont  des  chefs  de  service, 
qui  en  autorisant  une  création  utile  au  bien  public, 
reçoivent  des  actions  dans  la  société  qui  s’est  orga- 
nisée pour  la  faire  marcher  (11);  ailleurs  ce  sont  de 
rusés  intermédiaires,  puissants  par  l’intrigue  dans  le 
monde  des  faveurs,  qui  apportent  pour  mise  sociale 
leur  crédit  auprès  d’un  ministre,  dont  ils  surpren- 
dront la  signature  et  tromperont  la  bonne  foi.  Parle- 
rai-je de  ces  hommes  qui  prêtent  leur  nom  et  leur  ré- 
putation à des  sociétés  aventureuses,  surprenant  ainsi 
la  confiance  des  tiers,  qui  croient  s’appuyer  sur  leur 
collaboration,  leur  surveillance,  leur  habileté  (12),  et 
ne  rencontrent  qu’une  vaine  apparence?  Et  ces  hardis 
spéculateurs  qui  créent  des  millions  imaginaires  à 
partager  entre  les  dupes;  ces  charlatans  qui  mettent 
en  société  pour  des  sommes  énormes  des  objets  qu’ils 
n’auraient  pu  vendre  à aucun  prix  ; tous  ccs  fripons 
que  nous  avons  vus  exploiter  les  petits  capitalistes,  en 
leur  offrant  l'appAt  de  gros  dividendes  dans  un  fonds 
social  fabuleux,  ne  sonl-cc'pas  aussi  d’hypocrites  pla- 
giaires ries  enfanta  de  la  nature  ? 

88.  Puis  viennent  les  associations  qui  mettent  en 
exploitation  ce  que  la  loi  déclare  inexploitable  et  qui 
sc  font  une  richesse  mal  acquise  de  certains  biens  que 
la  morale  publique  exclut  du  domaine  privé.  Cc  trafic 
parait  au  vulgaire  moins  condamnable  que  la  corrup- 
tion des  consciences,  parce  qu'il  est  moins  grossier  et 
moins  cynique.  Il  blesse  cependant  à un  haut  degré 
les  principes  de  la  délicatesse  et  de  l'honneur. 

Legrand  rapporte,  d’après  Mornac,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  8 février  ICI 2,  qui  défendit  une 
société  faite  entre  les  notaires  de  Beauvais  pour  met- 
tre en  commun  les  gains  cl  émoluments  de  leurs  ac- 
tes (13).  Cela  ressemblait  trop  à une  entreprise  mercan- 
tile. Le  même  auteur  uous  apprend  que  dans  le 
bailliage  de  Troyes  les  sergents  s'associaient  deux  à 
deux,  l'un  exécutant  comme  sergent,  l’autre  servant 
de  recors.  Ces  sociétés  contraires  à l’ordre  public  fu- 
rent sévèrement  défendues  par  sentence  du  22  mai 
1690(11). 

J’ai  eu  connaissance  de  sociétés  formées  entre  un 
certain  nombre  de  personnes  pour  l’exploitation  de 
plusieurs  oQices  appartenant  à une  seule  d’entre  elles  ; 
par  exemple,  Pierre  se  fait  nommer  à un  office  de  no- 


loi»  prohibitive»  «le  ce  commerce.  * 

Jurisprudence.  — Le  droit  d'enchérir  h une  adjudication,  no 
peut  cire  l'objet  d’une  association  lente  (30  septembre  1811,  cas». 

Dalloz,  xlii,  i,ss). 

(2)  ('as».,  rcq.,  23  avril  1855  (D-AIXOZ,  XXXV,  1,  tOt]  ; Paris, 
18  février  1837  (Du.t.OX,  XXXVIII,  2,  173). 

(3)  Cicénox,  Offert,  lib.il,  cap.  XI;  POTHIEl,  n°14;  VOET, 
Pro  incio,  n°  7. 

(A)  Pari»,  15  février  1838  (Dll.l.Oz,  XXXVIII,  2,  173). 

(U)  Cas».,  rcq.,  23  avril  1831  (Dai.U»,  XXXIV,  1,  238). 

(6)  liODl.X,  40,  3,  chap.  Vit,  cite  de»  exemples. 

(7)  ClCÉRON,  en  effet,  dans  ses  recherches  sur  la  justice,  a 
remarqué  qu'on  la  trouve  jusque  dans  les  sociétés  de  pirate»  et 
de  voleur»,  lesquels  sont  forcés  de  reconnaître  une  loi  d'égalité 
(Offert,  lib.  Il,  cap.  XI);  puis  il  ajoute  : « Cum  igilur  tanta  vis 
» justilix  sit.nl  «a  efiam  latronum  opes  firtnel  atqueaugeat, 
• quantum  ejut  vim  in  eonstiluti  republie*  fore  pulamus?* 

(8)  Gazette  des  tribunaux,  ol  Journal  det  tHbalt,  du  14  juil- 
let 1841  ; extrait  d'un  journal  américain. 

(9)  Pro  l'Iancio. 

(10)  l*oi llli.lt,  n®  10;  infrd,  n1 * * 4  114. 

(H)  Art.  177  et  suiv.  du  code  pénal. 

(12)  Infrd,  n*  114. 

(13)  Sur  Troyes,  lit.  VI,  art.  101,  glose  1",  n®  17. 

(14)  ld.,  t>«  21. 
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taire;  voulant  cumuler  celle  fonction  avec  celle  d’a- 
voué, il  achète  ce  second  office  par  Jacques,  son  af- 
fidc,  son  prèle-nom.  qui  le  gère  ostensiblement, 
mais  qui  n’est  en  réalité  qu’un  coassocié  à la  simple 
gestion,  placé  dans  une  position  secondaire  et  subor- 
donnée. Il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  ce  même 
Pierre  ne  pût  être  en  même  temps  le  commissaire- 
priseur , I* huissier  de  sa  ville;  que  dis-je? qu'il  ne 
concentrât  sur  sa  tête  toutes  les  charges  que  la  loi  du 
28  avril  181(5  a rendues  vénales.  Il  lui  sullirail  de  quel- 
ques traités  clandestins  de  suciélé!...  El  par  là  il 
tiendrait  dans  sa  dépendance  et  soumettrait  à une  vé- 
ritable exploitation  toutes  les  classes  de  citoyens  qui 
ont  besoin  des  divers  officiers  ministériels  I... 

Pendant  que  je  remplissais  les  fonctions  de  prési- 
dent de  chambre  à la  cour  royale  de  Nancy,  j'ai  vu 
un  commerce  à peu  près  semblable,  soumis  nu  juge- 
ment des  magistrats.  Le  traité  qui  avait  organisé 
celle  industrie  fui  produit  par  les  parties  avec  un 
abandon  qui  témoignait  combien  elles  en  comprenaient 
peu  l’improbilé. 

Voici  les  faits  de  celte  affaire  curieuse.  Par  un 
traité  en  date  du  4 mars  1831,  J.  II.  G***,  avoué  à 
Saint-D***,  cl  propriétaire  d’un  autre  office  d’avoué  à 
2d*‘\  cède  fictivement  à F.  C,M  le  traité  relatif  à ce 
dernier  office.  Il  est  convenu  que  F.  C‘*  se  fera  pré- 
senter et  agréer  lorsque  cela  conviendra  à J.  B.  G***, 
qu’il  fera  cl  signera  tous  les  actes  ; mais  qu’il  devra 
compte  de  la  recette  cl  de  la  dépense  ; que  J.  B.  CM* 
fournira  à F.  G*’*  un  traitement  annuel,  un  logement,  , 
qu’il  payera  les  clercs  et  donnera  le  cautionnement, 
de  telle  sorte  que  F.  C’*’  ne  supportera  aucuns  Irais. 

Ce  traite  n’était  pas  une  société  proprement  dite, 
F.  C***  u’étanl  que  le  mandataire  de  J.  B.  C***.  Mais, 
sous  un  certain  point  de  vue,  il  y avait  une  sorte 
d'association  pour  un  trafic  d’affaires,  eu  vue  duquel 
F.  C***  avait  donné  sa  démission  de  deux  emplois, 
avait  fait  des  voyages  coùieux,  etc. 

Par  des  raisons  inutiles  à signaler  ici.  le  traité  du 
4 mars  1811  ne  put  sortir  à effet.  F.  C*’*.  qui  avait 
éprouvé  un  grave  préjudice  par  la  perle  de  ses  deux 
places  cl  par  les  dépenses  que  ses  déplacements  lui 
avaient  occasionnées,  actionna  J.  B.  C*’*,  cil  indem- 
nité et  produisit  à l’appui  de  ses  prétentions  le  traite 
du  4 mars  1841.  Mais  la  cour  royale  de  Nancy  ne  crut 
pas  devoir  consacrer  celle  prétention  qui  lui  parut 
contraire  a la  loi  (1). 

« Considérant  que  ce  contrat  repose  sur  des  causes 
illicites  et  est  contraire  aux  bonnes  moeurs  et  à l’ordre 
public;  que  d’une  part  K.  C”  consentait  à transfor- 
mer sa  nomination  en  un  litre  sans  vérité,  et  à sub- 
stituer au  caractère  honorable  d'un  officier  revêtu  de 
la  confiance  publique  le  caractère  privé  d'un  com- 
mis à g-iges;  qu’il  s'engageait  à signer  comme  préte- 
norn  les  ..clés  de  son  ministère  et  à violer  par  consé- 
quent les  règlements  qui  protègent  la  dignité  de  la 
procession  d'avoué,  et  notamment  le  décret  du  G juil- 
let 1810,  lequel  veui  que  ces  officiers  ne  se  prêtent  à 
aucune  fiction  au  prolu  de  tiers  dépourvus  de  qualité 
légale,  et  qu'ils  exercent  la  postulation  d’une  manière 
loyale,  sans  déguisement  et  sans  connivence. 

•:  Que  d’un  autre  côte  J.  B.  G***,  en  voulant  tout 
à la  fois  conserver  son  élude  d’avoué  à Saint-1>*”  et  se 
maintenir  pendant  plusieurs  années  à l’aide  d'un 
prête-nom  dans  celle  d'avoué  à M”*,  s’écartait  bien 
plus  encore  des  principes  de  délicatesse  particuliers  à 
toutes  les  professions  qui  concourent  à l’administra- 
tion de  la  justice;  que  s'il  était  permis  de  cumuler 


sur  une  même  léle  dent  ou  plusieurs  offices  d'avoué, 
la  gestion  de  ces  officiers  ministériels  ne  serait  plus 
qu'une  exploitation  mercantile  et  dégénérerait  en 
spéculations  pécuniaires,  qui  de  tout  temps  ont  été 
incompatibles  avec  une  profession  d’où  le  législateur 
a entendu  exclure  tout  ce  qui  peut  attiser  l’esprit  de 
lucre  et  de  chicane  ; que  d'après  les  dispositions  du 
décret  du  14  décembre  1810,  il  est  interdit  aux  avo- 
cats de  faire  aucun  négoce;  que,  par  identité  de  rai- 
son, celte  prohibition  doit  s'étendre  aux  avoués  qui 
partagent  avec  eux  la  défense  des  clients;  qu'ainsi  le 
contrat  du  1 mars  1831,  contenant  entre  F.  C***  et 
J.  B.  C*”  une  association  pour  un  trafic  d'affaires,  est 
sous  ce  second  rapport  nul  d’uue  nullité  absolue,  et 
doit  être  repoussé  d'après  l’art.  1131  du  code  civil. 

• Considérant  que  dans  ccl  étal  de  choses,  ce  con- 
trat ne  peut  pas  plus  profiler  à F.  G*”  qu'il  ne  pour- 
rait profiter  à J.  B.  C’**,  que  la  cour  devrait  même 
d ofiîce  en  prononcer  la  nullité;  qu’elle  le  doit  à plus 
forte  raison  lorsque  l’une  des  parties  se  refuse  à ac- 
complir les  obligations  qu’il  impose. 

« Qu’il  suit  de  là  que  la  demande  de  F.  G***,  basée 
tout  entière  sur  l’exécution  de  ce  contrat  (dont  la  pro- 
duction a été  un  sujet  «félomiemcut  pénible  pour  la 
cour),  doit  être  écartée  ; et  que  c'est  ci»  vain  qu’on 
soutiendrait  que  les  dommages  et  intérêts  sollicités 
par  F.  C'**  se  rattachent  à des  causes  étrangères  audit 
contrat;  qu  il  est  évident  que  ses  déplacements,  ses 
voyages,  ses  démissions  des  deux  places  qu  il  avait 
à I.***,  n oiil  été  que  la  suite  directe,  l’exécution  né- 
cessaire des  conventions  dont  il  vient  d’être  question; 
que,  quelque  réelles  que  soient  ces  pertes,  quelque 
lâcheuses  qu’elles  soient  dans  sa  |»osilioti,  F.  C*”  ne 
saurait  avoir  action  eu  justice  pour  en  obtenir  répa- 
ration ; que  ce  n’est  qu’une  dette  naturelle  que  la 
bonne  foi  et  l'honneur  porteront  sans  doute  J.  B.  C*** 
à acquitter,  sans  qu  aucune  loi  autre  que  celle  do  la 
cuuscicnce  lui  en  fasse  un  devoir  extérieur. 

« Bar  ces  motirs. 

« Déclare  Je  contrat  du  4 mars  1831  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à l’ordre  public , cl  par  conséquent 
nul  cl  du  nul  effet;  en  conséquence,  etc.,  etc.  i» 

SIS.  < ici  arrêt  ne  roule  pas  précisément  sur  la  ques- 
tion du  savoir  si  une  société  formée  pour  la  gestion 
d’un  office  est  illicite;  mais  il  y louche;  et  c’est  pour 
moi  une  occasion  de  l'examiner. 

Autrefois,  et  d’après  les  docteurs  italiens,  la  société 
pour  un  office,  loin  d'être  défendue,  était  ouvertement 
permise  en  cour  de  Borne  (2);  le  cardinal  de  I.uca  la 
caractérisé  ainsi  (5)  : Gùm  iiiulliadsint  viri  perili  et 
u industrii , et  ad  officia  exerceuda  minium  habiles, 
« pecuuia  lamcn  ad  eurum  acquisilioiiem  ncccssaria 
• careules,  hinc  pruimic  inlroducla  fuit  hæc  spccics 
« societalis , per  quum  dalor  pecuuia-  proporlionabi- 
m Hier,  cl  pro  rata,  participai  de  oflicii  émoluments, 
« atque  cum  cadem  proport  ionc  subjacct  periculo, 
i<  iam  in  sorte  qti.nn  iu  eiuoluuicnlis,  ad  instar  illius 
•*  socictatis,  iniri  snlilæ.  super  .diqua  ncgotiaiione,  in 
» qua  uuus  ponal  pecuniam,  aller  vero  operam  seu 
«c  induslriam.  » 

Ainsi  voilà  le  point  de  vue  de  celte  jurisprudence. 
Un  homme  est  capable  et  habile.  Mais  d n’a  pas  l’ar- 
gent nécessaire  pour  acheter  l'office.  Que  fera-t-il?  11 
s'associera  avec  uu  capitaliste  qui  lui  douncra  les 
fonds,  et  partagera  avec  lui  les  gains  cl  les  perles.  Ce 
sera  une  société  pareille  à celle  qu’on  forme  journel- 
lement pour  toute  affaire,  toute  négociation  quclcon- 
I que,  et  dans  laquelle  l'uu  fournil  sou  argent,  l’aulro 


(1  ) Arrêt  <lu  2G  mars  1831 . 

(2)  F kLiui»,  dcwcitfatr,  c*p.  XXXiV,  a*  9, 10  ; Ça&TIU- 


CVS  «i  Bue.  \ccii  s eu  oui  traité. 

(3)  Di  totktaK  e/flçw r-,  diK,  13,  a8  7. 
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son  industrie  on  *on  travail.  C’est  l'office  transformé 
en  chose  susceptible  de  commerce.  Le  cardinal  de 
Luca  nous  apprend  ensuite  que  pour  se  prémunir 
contre  les  fraudes  du  titulaire,  qui  aurait  dissimule 
ses  gains  , les  bailleurs  de  fonds  étaient  dans  l’usage 
de  stipuler  une  quote-part  de  bénéfices  à forfait. 

Quoi  qu’en  ail  dit  Zaxius  (1),  l'Italie  n’était  pas  le 
seul  pays  ou  les  offices  étaient  considérés  comme 
pouvant  être  mis  en  société.  La  vénalité  des  offices 
n’est  que  trop  célèbre  dans  notre  histoire,  et  la  France 
avait  rivalisé  avec  le  génie  italien  dans  celle  mauvaise 
voie.  Voici  ce  qu’en  dit  Loyseau  (2)  : * L'office  do  soi 
« ne  peut  être  h plusieurs,  ni  quant  fl  la  qualité  de 
u l’officier,  ni  quant  à la  parfaite  seigneurie  tîe  Cof 
a fice , qui  gil  en  In  provision.  Mais  l’office  apparlc- 
« nanl  au  pourvu  seul,  on  s'y  peut  associer  arec  lui 
u à telle  condition , que  le  prix  d'achat  sera  payé  en 
« commun,  et  aussi  les  émoluments,  et  par  con- 
« séquent  l'augmentation  et  diminution  d'icvlui  , 
« bref,  la  seigneurie  imparfaite  de  l’office  tirée  du 
« titre  cl  de  l’exercice;  en  un  mot  ce  que  j’ai  appelé 
u droit  en  l’office  demeurera  commun  entre  eux.  >• 
Ailleurs  le  môme  auteur  ajoute  : 

« Pareillement  il  arrive  quelquefois  entre  les  prin- 
« cipaux  financiers  que  pour  plusieurs  considéra- 
it lions,  qu'entendent  mieux  ceux  qui  sont  de  leur 
« cabale , ils  font  pourvoir  leurs  parents,  leurs  com- 
u mis , ou  autres  confidents , à certains  offices  qui 
« leur  appartiennent,  desquels  ils  prennent  leurasseu- 
« rance , ce  qui  sera  doresenavant  plus  fréquent  que 
« jamais  à cause  de  la  paillette.  Comme,  par  exemple, 
« il  cchct  souvent  que  deux  personnes  s'associent 
« pour  acheter  en  commun  un  office  de  râleur,  à ccrtai- 
« nos  conditions  , dont  ils  s'accordent  ensemble  (5).  » 
90.  Aujourd’hui  que  la  loi  du  28  avril  181(1  a lait 
entrer  dans  le  commerce  le  droit  de  présentation  à 
certains  offices,  il  s’est  répandu  une  opinion  qui  tend 
à constituer  les  offices  en  une  sorte  de  propriété  véri- 
table, et  à rétablir  au  profit  des  titulaires  tous  les 
privilèges  de  l’ancienne  vénalité.  On  a donc  soutenu 
que  désormais  les  sociétés  sont  tout  aussi  permises 
qu’autrcfois  pour  l'exploitation  des  offices  dont  il 
s'agit  (4).  Où  sont  , a-l-on  demandé,  les  lois  qui  les 
défendent?  Tout  ce  que  la  loi  n’interdit  pas  n’cst-il 
pas  permis?  Bien  entendu  qu’aujourd  hui.  comme  du 
temps  de  Loyseau , la  qualité  de  l’officier  ne  $c  com- 
munique pas;  bien  eutendu  que  le  titulaire  reste 
toujours  seul  responsable  envers  le  public  cl  envers 


<1  ) Sur  te  litre  Pr n tocio,  n°  18  in  fine,  et  ftannoUtcnr  de  Fr.. 
LIC.ItS,  cap.  XXXIV  in  fine. 

(2)  Offie.,  liv.  III,  cliap.  IX,  n"  51. 

(5)  Liv.  III,  ehap.  X.  n**  10  et  11. 

AM.  Dl  v mr.ii  n.  n*  59,  indique  cependant  une  différence  ; 

• Sous  l'ancien  régime,  dit-il,  l'origine  des  offices  juslinait  ou 
du  moins  expliquait  leur  vénalité.  Ils  avaient  été  concédés 
moyennant  finance  ; ils  avaient  été  vendus  par  les  depositaires 
de  la  puissance  publique  à ceux  qui  (es  premiers  en  avaient  été 
investis;  c'était  une  raison  pour  permettre  à ceux-ci  de  les  ven- 
dre A lenr  tour.  • Toute  vente,  dit  Loyseau,  induit  aliénation,  et 
« attribne  à l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue  ; et  c'est 

■ un  droit  des  gens  et  une  loi  du  commerce  de  pouvoir  revendre 
« ce  qu'on  a acheté;  comme  donc  en  France  nous  avons  esté  les 
« inventeurs  de  vendre  les  offices  (au  moins  de  pure  vente,  ainsi 

• qu’il  sera  dit  en  son  lieu),  aussi  avons-nous  pratiqué  les  pre- 

■ miers  que  ceux  qui  les  avaient  achetés  les  pouvaient  re- 
m vendre. » 

« D'ailleurs,  la  finance  était  présente,  comme  l'objet  du  con- 
trat; car  on  n’a  jamais  admis  eu  principe  que  ceux  qui  étaient 
revêtus  de  fonctions  publiques  pussent  les  conférer  à d'autres 
par  l'effet  de  leur  volonté.  Loyseau,  après  avoir  établi»  comme  ou 


ses  chefs  ; que  c'est  lui  qui  gère,  qui  signe,  qui  donne 
son  untn  et  sa  garantie,  de  même  que  s'il  n’avail  pas 
d’associés;  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  s'ingérer  dans 
fcxercicc  extérieur  de  la  fonction  qui  est  toute  per- 
sonnelle ; qu’ils  sont  liés  par  ses  actes  officiels.  Mais 
ceci  accordé , n’est -il  pas  évident  que.  pour  ce  qui  est 
de  la  finance  et  des  émoluments,  une  société  n’a  rien 
d’incompatible  avec  les  principes  du  droit  civil  ? Quand 
le  titulaire  décède,  le  droit  de  présentation  tombe 
dans  sa  succession  et  devient  commun  à tous  ses  hé- 
ritiers. Pourquoi  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une  com- 
munauté accidentelle  ne  servirait-il  pas  rie  base  à une 
société  volontaire?  Parlera-t-on  du  secret  exigé  dans 
certaines  professions?  Mais  csl-cc  donc  qu’un  notaire, 
un  avoué,  un  agent  de  change  , ne  sont  pas  obligés 
d'employer  des  clercs  et  dos  commis  dont  ils  répon- 
dent? Et  quels  collaborateurs  plus  zélés,  plus  dévoués, 
plus  sûrs,  pourront -ils  espérer,  que  ceux  qui  ont  un 
intérêt  clans  l’exploitation  et  participent  à ses  pro- 
duits? Au  surplus,  ajoute-t-on , les  sociétés  pour  les 
offices  d'agent  île  change  se  pratiquent  publiquement 
à Paris;  des  capitaux  considérables  y sont  engagés; 
elles  sont  autorisées  tous  les  jours  par  la  chambre 
syndicale,  qui  les  qualifie  même,  dans  son  règlement, 
de  sociétés  commerciales.  Elles  facilitent  l’accès  des 
charges  aux  jeunes  gens  sans  fortune,  mais  laborieux. 
Elles  sont  aussi  avantageuses  an  point  de  vue  écono- 
mique, qu’exemptes  île  tout  vice  d’illégalité. 

Les  raisons  sont  spécieuses.  Sont-elles  satisfaisantes? 
J’avoue  que  j’ai  de  la  peine  à m'en  contenter.  Mais 
pour  mieux  en  démontrer  l'insuffisance,  il  faut  déga 
ger  la  question  de  quelques  complications  inutiles, 
pour  la  ramener  aux  termes  les  plus  précis. 

91.  Et  d’abord,  je  tiédirai  pas,  avec  un  auteur (ÎJ), 
qu'une  société  pour  un  office  ne  se  prête  pas  à la  pos- 
sibilité d’une  chose  mise  en  commun,  far  cette  pro- 
position s'éloignerait  trop  de  la  vérité  et  de  l’évi- 
dence. Sans  doute  ce  ne  sera  pas  la  qualité  de  l'officier 
qui  sera  apportée  dans  le  fonds  social  ; ce  lie  sera  pas 
non  plus  la  propriété  de  l'office;  tout  ce  que  Loyseau 
disait  à cet  égard  sons  l’empire  de  l’ancien  droit  sera 
encore  plus  vrai  aujourd’hui.  Mais  ce  sera  la  valeur 
vénale  qui  s’attache  au  droit  de  présentation  ; valeur 
qui  est  dans  le  commerce,  ainsi  que  Duvcrgier  l'en- 
seigne lui-même  dans  son  traite  de /fl  rente  (6)  ; valeur 
qui  passe  dans  la  succession  du  titulaire  cl  peut  être 
réalisée,  soit  par  scs  heritiers,  soit  par  ses.  ayants 
cause  (7),  au  moyeu  d'une  vente  faite  a un  successeur 


vient  de  le  voir,  que  les  titulaires  avaient  le  droit  de  vendre 
leur»  office»,  ajoute  : « Non,  toutefois,  en  telle  sorte  que,  de  leur 
propre  autorité,  ils  les  puissent  transférer  aux  acheteurs, niais 
« seulement  les  résigner  en  leur  faveur  ; c'csi-è-dirr,  les  rcmet- 

• tre  au  roltateur,  à telle  condition  qu’il  est  tenu  de  les  conférer 
« k eux  et  non  A autre,  et  qu'il  ne  peut  refuser  d’admettre  cctto 

• résignation.» 

(4)  Dtltn,  Traité  des  office*,  p.  328  et  auiv.;  Mot.l.OT,  JJour- 
$ft  fa  roui m.,  n*  231  ; BiOCtlC,  Diel.  de  proeéd  , v*  Office,  n"  t6; 
Fni.nt.Rl  (journal  le  Droit,  numéro»  de*  S et  7 février  1838); 
itonsnx  {Gazette  des  tribunaux.  16  octobre  1B3(). 

En  sens  contraire,  Dl  VERCtEU,  n*'59  et  suis  .;  Rom.ixd  DK 
Vit.t-.tRCl'KS,  Jwritpmd.  du  notariat,  IB38j  note  de  Dr.vn.i.r- 
Xri'YR  (flflftfcT,  XXXVIII,  2,  83);  décision  du  garde  des  sceaux, 
du3fésrier  1837,  portant  : • Attendu  qull  est  contraire  à la 
■ considération,  h i'indépendapec,  à la  moralité  du  notarial,  que 
« cette  profession  toit  exercée  par  association.»  (SlR.,  XXXVIII, 
2,  48.) 

(B)  Dt  VKRCtr.n,  n~  59  et  auiv. 

(6)  N» m -,  Tm  t.i.lKfc,  t.  XII,  n»  112. 

(7)  Art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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que  ceux-ci  présentent  à l'agrément  du  roi  ; valeur, 
par  conséquent,  qui  forme  un  bien  susceptible  d’alié- 
nation et  de  nature  à faire  l’objet  d’un  apport  social. 
Suivant  Duvergier,  le  droit  de  présentation  ne  saurait 
entrer  dans  le  fonds  social , parce  qu'il  est  attache  à 
la  personne  du  titulaire  et  que  nul  ne  peut  l’en  dé- 
pouiller ou  le  contraindre  à l'exercer;  parce  que, 
retranché  dans  son  titre,  le  fonctionnaire  pourra  sc 
jouer  de  scs  associés;  que  ceux-ci  seront  sans  moyen 
de  le  ramener  aux  conventions  stipulées;  qu’ils  seront 
impuissants  pour  le  forcer  à abandonner  ses  fonctions, 
pour  demander  la  dissolution,  pour  le  dessaisir  de  la 
chose  commune.  Mais  ce  que  je  crains,  moi , ce  n’est 
pas  que  les  associés  soient  enchaînés  par  le  fonction- 
naire, c'est,  au  contraire,  que  le  fonctionnaire  soit 
dominé  par  scs  associés  : du  reste,  j’accorde  qu’on 
n'aura  pas  d’action  contre  lui  pour  le  forcer  à se  dé- 
mettre; j’accorde  qu’il  ne  sera  pas  précisément  obligé 
de  donner  sa  démission  alors  même  qu’il  l'a  pro- 
mise (1),  et  je  crois  que  la  cour  d’Agen  a bien  fait  de 
Je  décider  ainsi  <2),  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  7 mai  1834  (3).  Le  fonctionnaire,  donc, 
qui  a vendu  son  office  cl  ne  veut  cependant  pas  don- 
ner la  démission  qui  est  le  complément  de  sa  pro- 
messe, gardera  sa  place,  sauf  à payer  à celui  qu'il  a 
trompé  des  dommages  et  intérêts , qui  ne  seront  pas 
toujours  arbitrés  avec  parcimonie  (4).  Mais  quel  argu- 
ment à tirer  de  tout  cela  contre  la  possibilité  de  met- 
tre en  société  la  finance  d'un  office?  Quanti  on  s’as- 
socie à un  notaire,  à un  agent  de  change,  à un 
avoué,  etc.,  etc.,  ne  peut-on  pas  s’en  rapporter  à lui 
pour  tous  les  actes  qu'il  fera  dans  sa  qualité;  conve- 
nir qu’on  approuve  d'avance  sa  conduite  publique; 
renoncer  à le  rendre  justiciable  d’une  autorité  autre 
que  celle  de  scs  chefs  ou  de  sa  corporation?  S’il  pré- 
varique,  il  y a des  juges  qui  feront  respecter  la  loi; 
c’est  en  eux  que  sera  la  sanction  dont  manque  l'asso- 
ciation. Quant  aux  conventions  privées  cl  au  respect 
qui  leur  est  dù,  il  est  vrai  que  la  destitution  du  fonc- 
tionnaire ne  pourra  pas  être  demandée  comme  peine 
d’un  manquement  sérieux  ; il  est  vrai  qu'on  ne  trai- 
tera [pas  l'officier  comme  l'agent  révocable  d’une 
compagnie  anonyme,  ou  un  commis  intéressé;  mais 


(1)  D.vnn,  Traité  det  office»,  p.  248. 

(2)  Arrêt  du  6 jauvicr  1&56  (U.VI.LOZ,  XXXVI, 2,119;  SlftLV, 
XXXVI,  8,  65). 

(.3)  Dalloz,  XXXV,  9, 73. 

(4)  Même  arrêt  d'Agen. 

(il)  LotSKtr,  liv,  III,  chap.  X,  n*  47,  dit  que  le  rapport  de 
l*olficc  à la  succession  se  faisait  par  estimation. 

(G)  Add.  1)1  V t. Kc.it. tt,  n" 50,  dit  <lan«  le  même  sens:  « Ainsi, 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  doit  être  prit  il  la  lettre;  loin 
d'étendre  sa  disposition  et  d'exagérer  ses  effets,  il  faut  la  réduire 
à scs  conséquences  nécessaires  et  immédiates.  |,cs  parties  inté- 
ressées l'ont  mal  entendu  ; on  leur  a rendu  uue  pierre  du’vieil 
édifice,  elles  ont  essayé  de  le  reconstruire  tout  entier.  Mais  les 
jurisconsultes  et  les  tribunaux  qui  ont  examiné’  avec  plus  de 
sang-froid  les  questions  qu'a  fait  naître  l'application  de  ta  loi  de 
)81b,  ont  reconnu  qu  elle  n'avait  point  rétabli  la  véualilé  des 
charges,  comme  on  l'entendait  dans  l'ancien  régime  ; quelle  n'a- 
vait ajouté  aux  droits  des  titulaires  d’offices  que  la  faculté  de 
présenter  un  successeur  * l’agrément  du  roi,  cl  d’obtenir  le  prix 
de  celte  désignation  par  celui  en  faveur  de  qui  elle  était  faite; 
que  c'était  un  droit  attaché  à leur  personne,  que  seuls  ils  pou- 
vaient l'exercer;  que  les  offices  n'ayant  pas  été  concédés  au 
moyen  d'une  finaucc  payée  à l'époque  do  leur  création,  il  n'y 
avait  plus  de  possibilité  de  distinguer  entre  le  titre  et  la  fiuatice, 
et  de  prétendre  que  celle-ci  était  seule  l'objet  Jet  transactions 
entre  les  titulaires  et  leurs  successeurs. 

■ l>au»  laucicuuc  jurisprudence,  un  office  pouvait  être  saisi 


n’y  a-t-il  pas  des  actions  possibles  en  dommages- 
intérêts?  Ne  peut-on  pas  évaluer  la  charge,  et,  sans  la 
vendre  ni  la  liciter,  obliger  l’associé  fonctionnaire  à 
tenir  compte  de  sa  valeur  (3)?  Si,  par  exemple, 
Pierre,  agent  de  change,  s'est  associe  avec  François, 
bailleur  de  fonds , pour  exploiter  une  charge  de 
300,000  fr.  dont  François  aura  fourni  la  moitié,  et 
que  Pierre  se  rende  coupable  de  dissimulation  dans 
les  recettes,  qui  cni|>éclic  François  de  demander  la 
dissolution  et  de  baser  le  partage  sur  la  valeur  actuelle 
de  la  charge,  estimée  à titre  d'experts? 

Voilà , si  je  ne  me  trompe,  ce  que  pourraient  ré- 
pondre les  partisans  de  la  légalité  de  la  société,  et  je 
ne  pense  pas  que  leurs  raisons  soient  dépourvues  de 
solidité! 

9$.  O n’est  donc  pas  dans  l’argumentation  de  Du- 
vergier que  sont  les  motifs  déterminants  de  l’opinion 
que  soutient  la  nullité.  On  ne  les  trouve  que  dans  la 
saine  interprétation  de  la  loi  du  28  avril  181G,  ren- 
fermée dans  son  texte  cl  éclairée  par  les  règles  de  la 
discipline,  par  les  devoirs  spéciaux  des  officiers,  par 
les  abus  qui  surgissent  du  commerce  appliqué  aux 
fonctions  publiques  {G). 

93.  I .es  fonctions  de  notaire,  avoué,  huissier,  agent 
de  change,  etc.,  etc.,  sont  une  délégation  de  la  puis- 
sance publique;  clics  doivent  être  exercées  avec 
désintéressement,  probité,  délicatesse.  Si  l’amour  du 
gain  en  fait  uue  spéculation  , elles  perdent  leur  prin- 
cipale utilité  pour  les  citoyens.  La  loi  n’aura  pas  in- 
stitué une  classe  de  fonctionnaires  pour  lesquels  elle 
demande  la  confiance  des  familles  ; clic  aura  organisé 
une  exploitation  mercantile,  qui  joindra  aux  incon- 
vénients du  monopole,  l'esprit  de  compétition  articula 
de  la  concurrence.  Tous  les  elTorls  de  la  discipliuo 
doivent  donc  tendre  à éloigner  de  ces  offices  les  cal- 
culs de  la  cupidité. 

Mais  si  vous  donnez  à ces  offices  l'adjonction  dan- 
gereuse de  sociétés  formées  pour  en  tirer  parti,  vous 
attisez  auprès  d'eux,  et  jusque  dans  leur  sein,  l'ardeur 
du  gain  ; vous  les  surexcitez  par  l'élément  qui  est  lo 
plus  propre  à les  détourner  de  leur  but  régulier;  vous 
rendez  la  Uèvre  plus  incandescente,  tandis  qu'il  fau- 
drait la  combattre  par  des  calmants  (7). 


et  vendu  judiciairement  & la  requête  det  créanciers  du  titulaire 
(voy.  Loyscau,  liv.  III,  chap.  VI)*  mais  île  notre  temps,  eda  ne 
saurait  être  toléré.  La  cour  deCacn  l'a  fort  bien  décidé,  quoique, 
dans  l'espèce,  le  titulaire  de  l’office  se  trouvât,  par  l'effet  des  cir- 
constances, dans  l'impossibilité  d’exenrer  tes  fonctions  : elle  a dit 
avec  raison  qu'il  y aurait  tes  plus  graves  inconvénients  à permet- 
tre à de»  ayant»  droit  ou  créanciers  vrais  ou  supposé»,  de  faire 
afficher  et  mettre  en  vente  des  places  d'officiers  ministériels  qui 
n'appartiennent  point  propriétaircment  aux  titulaires,  dont  le 
roi  ne  concède  <|ue  les  fonctions,  et  qui  sc  réduisent,  lorsqu'elles 
deviennent  vacantes,  â une  simple  présentation  que  le  gouverne- 
ment est  libre  d'agréer  ou  de  repousser  (arrêt  du  18  juillet  1627. 
Sirey,  XXVIII,  8,  810).  a 

(7)  Add.  Dl  VEIU.lt:  Il  disait,  n*  61  ; • Presque  tous  les  juris- 
consultes qui  pensent  que  les  offices  ne  peuvent  être  mi»  en  so- 
ciété ont  trouve  des  arguments  dans  les  règles  de  discipline 
auxquelles  sont  soumis  certains  officiers;  ils  ont  fait  remarquer 
notamment  que  le  secret  imposé  aux  notaires  et  aux  agents  do 
change  est  un  obstacle  i toute  association  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation de  leurs  charges  ; ils  ont  rappelé  les  anciens  règlements 
qui  probiliaicnl  les  socié  tés  entre  le»  titulaires  d'office  cl  de  sim- 
ples particuliers,  et  même  entre  officiers  de  la  mi  inc  classe  ; eufin, 
ils  ont  montré  que  l'ordre  public  était  intéressé  au  maintien  do 
ces  prohibitions. 

■ J’ai  cru  devoir  traiter  la  question  sous  un  point  de  vue 
plus  général  ; j'ai  cherché  une  solution  dans  les  principes  qui  ré- 
gissent lo  contrat  de  aociélé,  dans  l'étude  et  l’analyse  de»  clé- 
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Je  connais  l'objection  banale  : La  société  ne  s’appli- 
que qu’à  la  finance  qui  est  dans  le  commerce;  elle 
reste  en  dehors  de  la  fonction,  qui  demeure  dans  le 
domaine  public.  Mais  je  dis  que  celte  distinction 
n’est  qu’une  chimère.  En  effet,  c’est  par  la  fonction 
que  la  finance  devient  meilleure;  c’est  la  fonction  qui 
procure  les  émoluments;  sans  la  fonction,  la  société 
serait  inerte  et  la  finance  improductive;  la  fonction 
est  l’âme  cl  le  mobile  de  la  société  : il  est  donc  im- 
possible que  la  société  soit  indifférente  à la  fonction. 
Or,  là  est  la  source  du  mal. 

Car  la  fonction  doit  être  libre  ; et  la  société  lui  don- 
nera des  surveillants,  des  conseillers,  dos  tuteurs  ! En 
vain  le  devoir  élèvera  des  barrières,  l’interet  les  fran- 
chira. 

On  destitue  un  clerc  dont  on  est  mécontent  ; on  le 
punit  de  ses  indiscrétions  en  le  renvoyant.  Au  con- 
traire , l'associé  est  un  égal , quelquefois  un  maître 
dont  il  faut  subir  le  joug.  Il  y a un  proverbe  italien 
qui  a dit  avec  profondeur  : Chi  ha  tocietà , ha  po- 
drone ! 

La  fonction  est  assujettie  à un  point  d’honneur  qui 
s’ajoute  à la  responsabilité  légale  ; mais  la  société,  qui 
n’a  en  vue  que  les  bénéfices,  l'entraînera  dans  le  cer- 
cle des  pratiques  industrielles.  Ici , on  multipliera  les 
actes  frustraloircs,  l’un  enflera  les  mémoires;  ou  ira 
recruter  audacieusement  des  clients  pour  l’étude  un 
tel  et  compagnie.  Là,  on  jouera  à la  bourse , cl  l’on 
se  livrera  à l’agiotage.  Les  devoirs  de  la  profession 
seront  sacrifiés  aux  exigences  de  la  position  commer- 
ciale dont  un  l’a  compliquée.  Je  ne  dis  rien  que  l’ex- 
périence ne  prouve.  Des  exemples  seront  cités  tout  à 
l’heure  (1). 

Du  reste,  on  se  méprend  sur  le  but  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  quand  on  s’imagine  qu’elle  a rétabli 
pour  certains  offices  la  vénalité  telle  qu’on  la  connais- 
sait jadis.  Dans  l’ancien  régime,  on  pouvait  saisir  un 
office;  il  est  insaisissable  aujourd'hui  (2);  dans  l’an- 
cien régime,  un  arrêt  pouvait  tenir  lieu  de  la  démis- 
sion du  titulaire  qui  refusait  de  la  donner  quand  il 
l’avait  promise  (3).  Aujourd’hui  le  fonctionnaire  ne 
peut  être  prive  de  son  titre  que  par  le  roi , auquel  il 
appartient;  ou  par  sa  volonté  (4).  Qu’a  doue  permis  la 
loi  du  28  avjil  1816?  Une  seule  chose,  qui  par  elle- 
même  est  assez  grave  pour  ne  l’étendre  pas  au  delà 


menu  qui  le  constituent  : j'ai  craint,  d'ailleurs,  que  l«  règle- 
ment* anciens  n'eussent  perdu  leur  autorité  ; et  les  considérations 
si  habilement  déduites  m'ont  paru  une  faible  réponse  h cet  argu- 
ment de  ceux  qui  admettent  les  société»  pour  l'exploitation  des 
offices;  la  loi  ne  les  défend  pas , et  tout  co  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis.  J'ai  voulu  montrer  que  la  loi  les  défend,  que  les 
disposition»  qni  déterminent  ce  qui  est  de  l'essence  mémo  du 
contrat  de  société  s'opposent  à ce  qu'il  ait  pour  objet  l’exploita- 
tion d'un  office. 

» Ceux  qui  défendent  l'opinion  contraire  ont  aussi  essayé  de 
lui  trouver  une  justification  dans  les  théories  économiques;  c’est 
surtout  pour  les  charges  d'agent  de  change  qu'ils  se  sont  efforcés 
de  prouver,  sinon  la  légalité,  du  moins  l’utiJilé  des  associations. 
Il  existe,  je  le  sais,  beaucoup  de  prévention  en  celte  matière;  il 
y a des  gens  qui,  en  économie  sociale  comme  en  politique,  ta'onl 
pas  fait  un  pas  depuis  un  demi-siècle;  qui.  en  reprochant  aux 
partisans  de  l’ancien  régime  leurs  doctrines  arriérées,  n'ont  sur 
eux  d'autre  avantage  que  d'étre  attachés  à un  passé  un  peu  moins 
vieux;  et  qui,  enfin,  voient  dans  I époque  où  fut  abolie  la  véna- 
lité des  charges,  la  démonstration  suffisante  qu'elle  devait  l'être. 
Je  suis  parfaitement  dégagé  et  libre  de  toute  préoccupation  de 
ce  genre;  mais  je  crois,  comme  le  disait  l'année  dernière  le  mi- 
nistre des  finances  à la  chambre  des  députés,  « que  de  tous  les 

• sacrifices  que  les  malheurs  dos  temps  ont  forcé  de  faire  en  1816, 

* il  D'eo  est  pas  de  plus  onéreux,  de  plus  fuucsle  que  celui  qui, 
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de  ses  limites  : c’est  de  mettre  un  prix  à ta  présentation 
du  successeur  de  l’office.  De  là  il  résulte  celle  consé- 
quence frappante,  que  la  finance  ne  devient  vénale 
qti  au  moment  où  la  lonction  cesse  ou  va  cesser;  mais 
que  la  vénalité  n’a  pas  été  rétablie  pour  le  temps  de 
sa  durée.  La  vénaltLë  ne  peut  coïncider  qu’avec  la 
vacance,  jamais  avec  la  gestion. 

El  ceci  explique  pourquoi  l’office  peut  tomber  en 
communauté,  quoiqu'il  ne  puisse  faire  l’objet  d’une 
société.  Une  société  ne  pourrait  lui  servir  d’auxiliaire 
que  pendant  que  le  fonctionnaire  est  en  exercice;  au 
contraire,  la  communauté  accidentelle  qu'occasionne 
entre  les  héritiers  le  décès  du  testateur  n'a  lieu  que 
quand  la  fonction  vaque. 

Donc  . pour  nous  résumer,  nous  disons  que  les  ju- 
risconsultes opposés  à notre  opinion  ont  contre  eux  ï 
1°  la  loi  constitutionnelle  abolitivc  de  la  vénalité  des 
offices  ; 2”  le  texte  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dont  ils 
forcent  les  conséquences;  3’*  des  raisons  de  morale  et 
d ordre  public,  qui  empêchent  de  transformer  en 
commerce  exploitable  et  en  cabale , comme  disait  dé- 
daigneusement Loyscau  (8),  des  fonctions  dépendant 
de  la  puissance  souveraine  et  vouées  avant  tout  au 
service  des  citoyens. 

îM.  Maintenant  jetons  un  coup  d’œil  sur  la  juris- 
prudence. Ses  monuments  attestent  la  répulsion  que 
ces  sortes  de  traités  trouvent  dans  les  idées  des  ma- 
gistrats. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  2 janvier 
1838  (0),  décide  à l'égard  d’un  office  d'agent  de 
change  : i:  que  ces  fonctions  doivent  être  remplies  par 
« le  titulaire  seul;  que  le  droit  de  les  exercer  est  cs- 
« senticllccnent  personnel  ; que  la  loi  lui  fait  un  devoir 
« de  tenir  ses  opérations  secrètes  ; qu’ainsi  la  nature 
« de  cet  office  résiste  à ce  qu'il  devienne  l’objet  d’une 
« société,  puisqu’on  ne  concevrait  pas  de  société  où 
« la  chose  sociale  n’est  susceptible  ni  de  copropriété 
« ni  d’exploitation  par  plusieurs,  et  où  les  opéra- 
* lions  de  la  société  ne  doivent  être  connues  que  du 
« gérant;  etc.,  etc.  « 

Dans  cette  espèce , le  traité  de  société  qualifié 
d’exploitation  par  profils  et  perles,  de  l’office  d’agent 
de  change  d'un  sieur  Bureaux  , stipulait  pour  les 
associés  la  faculté  d’admettre  ou  de  rejeter  les  opéra- 
tions de  cet  agent,  et  l'obligaliou  pour  lui  de  tlélé- 


" pour  un  très-petit  avantage  pour  le  trésor,  a créé  la  vénalité 
« Je*  charge»,  et  amené  les  conséquences  «pic  tout  le  monde  dé- 
« plorc,  et  le  gouvernement  plus  que  qui  que  ce  soit.  • 

« Cependant  il  serait  peut-être  juste  et  utile  de  distinguer 
entre  les  diverses  professions  qui  s'eiercent  en  vertu  do  déléga- 
tions de  la  puissance  publique.  Les  charges  dont  la  clientèle,  les 
licncfices  et  la  valeur  augmentent  en  raison  de  l'activité,  de  l'in— 
telligeuce  cl  de  la  moralité  des  titulaires,  doivent-elles  être  assi- 
milées à celles  dont  le  produit  s'élève  ou  s'abaisse  seulement  par 
l'effet  du  hasard  ou  des  circonstances,  et  pour  lesquelles  uno 
main  inhabile  fait  autant  qu’une  sage  rt  vigilante  gestion  ? Les 
premières  passent,  avec  une  grande  partie  de  leurs  avantages,  à 
ceux  qui  les  achètent.  Pourquoi  n'en  payeraient-ils  pas  le  prix 
à celui  qui  les  a produits  par  son  mérite  et  son  application  ? Par- 
tout où  j'aperçois  un  produit  du  travail,  je  suis  dispose  n recon- 
naître un  droit  de  propriété.  Je  me  borne  à indiquer  ici  ces 
vues;  leur  développement  m'entraînerait  hors  des  limites  dans 
lesquelles  la  nature  de  cet  ouvrage  me  circonscrit,  a 

(I)  N"  95. 

(3)  Dard.  p.  248. 249  et  495. 

(3)  ld.,  p.  237,  238. 

(4)  Arrêt  d'Agen  précité. 

(3)  Suprà,  na  9U. 

(6)  8imv,  XXXVIII,  2,  83. 
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guer,  en  cas  d’empêchement,  scs  pouvoirs  à l’un  îles 
tissocics  : «le  ne  pas  sc  démettre  dans  ce  cas  avant  une 
époque  déterminée,  et  de  laisser  gérer  l'office  sous 
son  nom. 

Tout  cela  avait  été  convenu  probablement  avec 
l’approbation  de  la  chambre  syndicale . qui , assure- 
t-on,  a la  surveillance  de  tous  les  traites.  Or,  je  de- 
mande s'il  est  possible  d’argumenter  des  usages  de 
cette  rompagnie,  lorsqu’on  la  voit  tolérer  d’aussi 
monstrueux  empiétements  sur  la  puissance  publique, 
lorsqu'elle  permet  d’annihiler  un  fonctionnaire , cl 
de  fausser  les  rôles  au  point  de  le  rendre  responsable 
envers  le  public  d’actes  non  émanes  de  sa  libre  vo- 
lonté! 

95.  Voici  une  decision  non  moins  remarquable, 
qui  est  relative  à un  office  d'avoué.  Elle  émane  d'un 
jugement  du  tribunal  «le  Nantes,  du  9 mai  1839  (1). 

J.c  traité  était  bien  h in  d’enrhnincr  le  titulaire  au 
même  degré  que  le  contrat  dont  j’ai  rendu  compte  au 
numéro  précédent.  Mais  la  force  des  choses  conduisait 
implicitement  aux  mêmes  inconvénients  ; ils  sont  in- 
hérents . par  une  nécessité  fatale , à tout  pacte  de  ce 
genre.  Voici  ce  qu'on  y lisait  : 

J.  cède  à P”*  la  cinquième  partie  de  mon  étude 
d’avoué . évaluée  à 30.000  francs  de  prix  principal , 
moyennant  10,000  francs  comptant.  En  raison  de 
cette  cession  et  de  son  travail  comme  premier 
clerc  dans  l'élude . P"*  recevra  le  quart  de  ses  pro- 
duits ; l'association  durera  jusqu'au  31  décembre 
1810,  etc. 

Le  tribunal  de  Nantes  déclara  ces  conventions  mil- 
les, parce  que  nul  ne  peut  s'ingérer  dans  les  fonctions 
d'avoué  que  celui  à l’égard  duquel  existent  les  ga- 
ranties cl  la  responsabilité  voulues  par  la  loi;  qu’en 
vain  on  dirait  que  les  procédures  sont  toujours  garan- 
ties par  le  titulaire  ; qu’en  réalité,  l’avoué  qui  a aliéné 
une  partie  «le  la  propriété  de  son  office  au  profil  d’un 
tiers,  et  qui  a admis  ce  tiers  à partager  scs  travaux 
sur  un  pied  d'égalité,  n’a  plus  l'indépendance  qui 
contient  à un  fonctionnaire  public ; que  pour  que  la 
responsabilité  d'un  fonctionnaire  réponde  au  r ceu  île 
la  morale  et  de  la  loi , il  faut  que  son  action  soit 
libre , qu’il  ne  puisse  être  maîtrisé  par  un  associé , 
qu’il  ne  connaisse  d’impulsion  que  celle  de  sa  con- 
science , d’empire  que  celui  des  règles  qui  ont  tracé 
les  devoirs  de  son  étal. 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

Au  surplus,  veut-on  loucher  au  doigt  les  dangers 
de  ces  associations  scandaleuses?  on  n’a  qu'à  jeter  les 
yeux  sur  l’espèce  suivante,  jugée  par  la  cour  royale  de 
ilermes,  le  28  août  1841  (2). 

Par  un  traité  du  50  mars  1833.  L"*  céda  à N”*  son 
office  d’avoué , moyennant  15.< 00  francs:  mais , par 
uii  traité  secret,  il  lut  établi  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire une  association  dont  la  durée  lut  fixée  à 
deux  ans.  ci  qui  avaii  pour  objet  le  partage  des  béné- 
fices de  Pclude.  Jusqu’à  l'expiration  des  deux  ans, 


(1)  Journal  des  notaires,  tome  I.VI,  p.  356:  Sir.FY,  XXXIX, 
2,  |3I. 

(2)  /Sic/.,  tome  1X1,  |>.  258;  SlUEY,  XI.I,  2,  401.  435. 

(3 j O»  rite  aussi  un  arrêt  «le  Mincit,  du  20  août  184(1  (Journal 
des  i.otaires,  tome  l,\l.  |>.  25 J;,  et  un  autre  arrêt  «le  brunes  du 
83  décembre  1851)  (Si Ut, V,  XL,  2,  82j.  Le»  motif*  en  tout  remar- 
quable*. 

(4:  A«ld.  I)t  U lU.lUl  «lit,  1)0  59  : « D'abord,  comme  on  la 
déjà  vu,  relui  qui  eut  simplement  intéressé  au*  Ik  notice»  n'a  pa* 
connue  l'associé  même  commanditaire,  un  «Iroil  d'intcsligalion 
et  de  contriMe  sur  les  acte»  «le  la  gestiun.  Lu  second  lie  u,  l'associé 
est  propriétaire  de  sa  part  dans  les  bcuciu.es  cl  dans  le  fonds 
•ocial , par  conséquent,  s'il  sc  trouve  eu  concours  avec  des  créau- 


i'élude  devait  rester  chez  le  cédant,  et  ce  n’est  qu'à 
cette  époque  que  celui-ci  s’interdisait  de  s'immiscer 
dans  la  gestion. 

Qu'arriva-t-il  à la  suite  de  ce  traité?  C’est  que  la 
charge,  forcée  de  rendre  des  émoluments  assez  élevés 
pour  satisfaire  aux  prétentions  des  deux  intéressés, 
fut  dirigée  dans  des  vues  mercantiles;  on  exagéra  les 
mémoires,  on  multiplia  les  perceptions  illicites,  on 
pressura  les  clients  ; et  l’office , qui  jusque-là  n'avait 
rapporté  que  4.000  fr.,  en  produisit  plus  de  14.000 
dans  les  deux  ans  ! L'arrêt  constate  en  fait  ces  exac- 
tions, suite  nécessaire  et  déplorable  de  pareilles  so- 
ciétés de  gains. 

On  pense  bien  que  la  cour  royale  leur  imprima  le 
sceau  de  la  flétrissure.  Il  est  à remarquer,  du  reste  , 
que  le  contrat  |>crmrtlail  au  cédant  de  s'immiscer 
dans  la  gestion  de  l’office  pendant  les  deux  années  que 
l’association  devait  durer.  Mais  cette  clause  ne  change 
rien  à la  physionomie  de  l’espèce.  Les  sociétés,  qui 
dissimulent  leur  action  sur  le  titulaire,  tic  font  qu’a- 
jouter le  mensonge  à des  pactes  déjà  assez  condamna- 
bles par  eux-mémos. 

96.  Telle  est  la  jurisprudence  (3).  Les  sociétés  pour 
les  offices  ne  s’en  relèveront  pas. 

Je  n’admets  qu'une  combinaison,  et  les  arrêts  les 
plus  sévères  y prêtent  la  main  : c'est  celle  qui , sans 
associer  le  cedant  à l'exploitation  de  l’office  , lui  per- 
mettrait de  se  payer  de  son  prix  de  vente  au  moyen 
d'un  simple  partage  de  bénéfices.  Ce  tempérament  doit 
être  approuvé  quand  il  est  exempt  de  dissimulation. 
Ce  n’est  pas  là  une  société  dangereuse  pour  la  liberté 
et  la  délicatesse  du  fonctionnaire;  c'est  tout  simple- 
ment un  mode  de  payement. 

Le  cédant  n’est  pas  constitué  sociétaire , il  n’a 
qu'une  simple  créance  sur  les  bénéfices,  créance  qui 
ne  sc  distingue  des  autres  par  aucune  anomalie  fâ- 
cheuse (4). 

Voilà  pourquoi  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse. en  date  du  14  novembre  1833  (5),  a validé  un 
marché  par  lequel  le  cédant  d’un  office  (Je  notaire  s'é- 
tait réservé  une  part  dans  les  produits  de  la  charge.  II 
n’y  avait  pas  de  société  dans  un  tel  pacte  ; le  cedant 
n’était  qu'un  simple  créancier  qui , au  lieu  de  se  faire 
payer  de  sou  prix  en  une  seule  fois,  avait  préféré  un 
prix  payable  a plusieurs  échéances  cl  en  sommes  va- 
riables. Du  reste,  point  de  droit  explicite  ou  implicite 
de  s’immiscer  dans  la  gestion  de  l’étude;  point  de  par- 
ticipation aux  fondions;  point  de  copropriété  dans  la 
chose  ou  dans  ses  produits;  un  simple  droit  aux 
bénéfices,  résultant,  non  de  la  qualité  d'associé, 
mais  de  la  qualité  de  créancier  (6).  Nous  pensons 
que  dans  de  telles  circonstances  la  cour  n'a  rien  fait 
qui  engage  les  principes.  Du  reste,  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  2 janvier  1838 , que  je  citais  tout 
à l’heure  . admet  aussi , malgré  la  rigueur  qu’on  lui  a 
reprochée,  la  convention  qui  se  rcnlcrme  dans  ces  li- 
mites. 


riers  personnel*  «lu  gérant,  il  n’est  point  primé  par  eu*  ; ceux-ci 
ne  viendront  pus  même  h contribution  avec  lui.  sur  le*  valeurs 
«-(imposant  l'actif  social;  il  prendra  sa  portion  dans  la  chose  com- 
mune, délaissera  à son  associé  la  sienne,  et  c'est  sur  cclle-ci  seu- 
lement «pic  1rs  ert-arteiers  de  ce  dernier  pourront  exercer  leurs 
droits.  La  position  de  celui  à qui  a été-  accordée  une  pari  dans  les 
Imm-riecs,  et  dans  le  produit  de  la  vente  d'une  charge,  n est  pas 
la  nnmc  : il  n’n  qu'une  acliop  personnelle  contre  le  titulaire 
pou c se  faiie  délivrer  ce  qui  lui  a été  promis;  et  il  vient  par 
contribution  sur  le»  biens  de  son  débiteur  avec  les  autres  créan- 
ciers » 

(5)  Dalloz,  XXXVI.2.4Î,  Siotv,  XXXVI.8, 155. 

(Uj  Dl  \ LiiGii.it,  u*  59,  a iris-bien  (ait  ressortir  cc  point. 
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97.  Par  la  même  raison  , personne  ne  (lésapprou*  t 
fera  le  traité  par  lequel  an  avoué  ou  un  notaire  paye- 
rail  les  services  <le  son  clerc  par  une  participation 
aux  bénéfices  (1).  Là  ne  se  rencontreraient  pas  ces 
rapports  d égalité,  celle  intervention  jalouse,  qui.  en 
pesant  sur  ie  fonctionnaire,  entravent  la  liberté  de  la 
fonction. 

DS.  Nous  venons  de  montrer  qu’un  office  n»pout 
faire  l’objci  d'une  société  parce  qu'il  u’esl  pas  dans  le 
commerce.  On  peut  en  dire  autant  des  choses  sur 
lesquelles  il  n’esl  pas  permis  de  pactiser.  Mon  inten- 
tion n'est  pas  de  les  passer  en  revue. 

Je  me  bornerai  à un  dernier  exemple  emprunté  à 
notre  ancien  droit. 

Trois  frères,  marchands  de  Limoges,  formèrent  une 
société  de  tous  les  biens  qui  pourraient  leur  échoir  par 
droit  de  succession. 

Depuis  , le  père  ayant  fait  son  testament , par  le- 
quel il  institua  l’un  d’eux  pour  son  héritier,  celui  ci 
prit  des  lettres  de  rescision  contre  l’écrit  de  société. 
Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  qui  les  entérine,  et 
arrêt  confirmatif  du  grand  conseil  du  27  janvier  1573. 
Il  y avait  dans  celte  société  : votum  capiattdœ  hart- 
dilntis  (2). 

Féliciiis  parait  croire  cependant  qu’on  pet  mettre 
en  société  l’espérance  d’une  succession  future  (3). 
Mais  nous  verrons  «an  n®  1 09  la  conciliation  de  ces 
deux  opinions.  Il  est  probable  que,  clans  l’espèce  jugée 
par  le  parlement  de  BortLaux,  il  résultait  des  circon- 
stances que  les  successions  mises  en  société  étaient 
celles  de  parents  vivants  et  certains. 

DD.  Il  faut  maintenant  nous  occuper  des  effets  de 
la  nullité  des  sociétés  illicites. 

Luc  règle  domine  toute  cette  matière  : 


(1)  Noie*  «le  DF.VlM.rxr.iVi:,  dan*  Sibkv.  XXXVIII. 9.  83. 

Ad«l.  Dt  VBItClElt  ne  considère  paiccla  comme  Une  société.  Il 

dil.n"  60  : « Fréquemment  il  arrive  que  le*  officiers  ministériels 
font  avec  un  ou  plusieurs  de  leur*  collalvoratcurs  la  convention 
qu'au  lieu  d'un  traitement  fine  il*  leur  donneront  une*  certaine 
quotité  de»  produits  de  leur  charge.  Cette  convention  n'a  poiul 
non  plus  le  caractère  de  société.  Le*  raison*  qui  m'ont  servi  à 
établir  qu'en  général  il  n’y  a pas  de  société  possible  pour  J'ex- 
ploitaliou  d’un  office,  trouvent  ici  leur  application,  D'ailleurs,  la 
position  subalterne  du  collaborateur  à l'égard  de  son  patron, 
(obéissance  h laquelle  il  est  tenu  ne  permettent  pas  de  voir  en 
lui  un  associé,  il  nest  qu'un  commis  intéressé.  » 

TUOIM.ONG  avait  émis  la  même  opinion  ci-dessus  o’46. 

(2)  Papox , livre  XV,  üt.  Il,  n»  23;  BftlLLOl , v Société, 
d*  20. 

(5)  Cap.  IX,  n’ 21  ; il  ci  le  BARTOLE,  sur  la  loi  It  polctt,  trS, 
I>.  de  aeq.  hitteil. 

(4)  Li.piev,  I.  1,  $ 11,  D.  de  /n/or.  et  ration,  dût. 

(d;  V Ol'.T,  Pro  tocio,  u*  7,  d'après  ll.l'ItA  , I,  53  , P.  Prv 
tocio. 

(O)  \ OET,  Pro  tocio,  n*  57  ; D.  Pro  tocio,  cl  I.  1,  S 14.  P-  de 
tutorib. 

Aild.  Op.  conf.  de  DlftiXTOX,  n*323. 

(7)  Add.  Op.  conf.  de  DlVfcltGlMt,  n14  37.  28,  où  il  dit  : 
■ Lorsque  la  société  aura  été  mise  en  artivilé,  si  elle  a produit 
des  bénéfices,  ils  resteront  à l'associé  qui  les  aura  perçus.  Les 
autres  ne  pourraient  venir  en  réclamer  leur  part  qu'en  argu- 
mentant de  la  convention  ; or,  une  réclamation  ayant  une  pareille 
luise  n'est  pas  de  nature  à être  admise  en  justice.  Il  arrivera,  il 
est  vrai,  que  l'un  des  contractants, aussi  coupable  que  les  autres, 
aura  tout  l'avantage  qu'il  pouvait  aiteudre  de  l'exécution  du 
contrat,  et  inémc  au  delà.  O résultat  est  sans  doute  bizarre; 
mais  il  faut  absolument  l'admettre,  ou  accorder  aux  autres  asso- 
ciés une  action  dérivant  du  contrat,  c'csl-a-dirc  donner  force  et 
effet  à une  convention  illicite;  ce  qui  cal  imposable.  Purro  au- 
tem  ti  et  daniu  et  accipüniu  turpù  coûta  tit,  pot  tu  tu  r un  patio - 


CVst  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  communication  du 
dnl  : Auita  doli  communicatio  est  (1).  De  là  les  consé- 
quences que  voici  : 

ÏOO.  1°  Un  associé  n’a  pas  d’action  contre  son  co- 
associé pour  l'obliger  à conférer  ce  qu’il  a acquis 
\ P*1»1  des  moyens  criminels  ou  défendus  (!»).  Réci- 
[ proquemenl,  l’associé  condamné  pour  le  délit  qui  a 
donne  naissance  à la  société  ne  pourrait  légalement 
exiger  que  son  coassocié  l’indemnisât  du  dommage 
| causé  par  l'effet  de  celte  juste  condamnation  (ti). 
i De  même  que  le  gain  obtenu  par  le  dol  ne  doit  pas 
I se  communiquer,  de  même  la  perte  amenée  à la 
suite  du  dol  reste  personnelle  et  ne  doit  pas  se  par- 
tager (7). 

MOI.  (’c  n'est  pas  tout  : supposons  que  l’un  des  as- 
socies ail  rnis  spontanément  en  commun  les  bénéfices 
; qu’il  avait  acquis  par  des  manœuvres  frauduleuses; 

■ il  n’aura  pas  d’acliun  contre  ses  coassociés  pour  les 
| contraindre  à la  restitution  (8);  surtout  si  ceux-ci 
avaient  ignore  la  cause  de  ce  gain  (9).  Mais  quand 
même  il  y aurait  eu  connaissance  du  délit,  la  répéti- 
tion serait  vainement  formée,  far  c’est  une  règle  «le 
droit , qu’on  peut  retenir  quelquefois  ce  qu’on  ne 
pourrait  honnêtement  demander  (10), 

10*1.  En  un  mol , les  associés  n’ont  pas  d'action 
entre  eux  pour  raison  des  sociétés  illicites;  ils  ne  peu- 
vent ni  demander  le  partage  des  profils  et  perles,  ni 
le  faire  régler  en  juslice , ni  déférer  aux  tribunaux  le 
jugement  île  leurs  différends  sur  les  effets  de  leur  as- 
s cia.ion  (11). 

T»  u Hier  voudrait  qu’on  fit  fléchir  celte  sévérité 
pour  le  cas  où  il  s’agit  de  sociétés  qui  ne  sont  illicites 
que  par  la  force  de  certaines  lois  arbitraires,  par 
exemple,  pour  les  sociétés  de  contrebande,  et  autres 


rem  eue  i et  ideo  rrpetitionem  resta  re  lametti  ex  stipulations 
tfitutum  etl  (leg,  8,  D.  de  rond,  ob  turp.  tant.;  el  leg.  3.  ro«l  i 
Pothier,  Ublig.,  n°43;  Toullirr,  t.  VI,  u-  126). 

« Par  réciprocité,  si  «les  pertes  ont  été  éprouvées  celui  qui  les 
aura  supportées  seul  n'aura  pas  le  il  roi  t «l'exiger  qu'elle»  soient 
réparties  entre  eux.  • 

(A)  Ad 4.  Op.  conf.  de  Dt  iuvtox.  n*  328;  «le  Dt  VERGlFlt, 
n«  29,  où  il  cite  I.  53  et  54  Pro  tocio,  el  Pothier,  Société,  a*  38: 
» Lorsque  la  répartition  de»  bénéHces  ou  «les  pertes  aura  été 
faite,  dit-il,  elle  devra  être  maintenue.  Comment  l’un  des  asso- 
ciés pourrait- il,  sous  prétexte  que  la  so«:iété  est  nulle,  demander 
à ses  coassocié»  la  restitution  de  leur»  parts  dans  les  bénéfices, 
pour  sc  les  approprier,  ou  prétendre  qu'ils  doivent  supporter 
toutes  les  pertes,  et  que  seul  il  doit  en  être  indemnisé?  * 

(Dj  (J epi ex,  I.  53,  D.  Pro  tocio Favre,  sur  ce  texte. 

(10)  L 3 et  4,  7 Scd  et  quod,  b.  de  conduel.  ob  turpem. 

(Il;  Adil.  Op.  conf.  de  Dt  RA  YfOA,  ir  32S,  os)  il  dit  : « F.n  nn 
mot,  une  semblable  convention  ne  saurait  produire  aucune  ac- 
tion. ■ 

Dt  vergier,  nm  35  el  26,  ne  semble  pas  admettre  cette  théo- 
rie ; il  dit  : « Les  conventions  milles  n'engendrent  mienne  ohli» 
galion,  ne  créent  aucun  droit,  ne  produisent  aucune  action. 
Celte  règle  s'applique  avec  rigueur  surtout  lorsque  la  nullité  est 
fondée  sur  ce  que  la  cauvo  du  contrat  est  illicite,  on  que  la  chose 
qui  en  est  l'objet  est  déshonnête.  Néanmoins,  et  quelque  louable 
que  soit  le  sentiment  qui  porte  à refuser  toute  force  à des  con- 
ventions honteuses,  à imilcler  sans  pitié  ceux  qui  le*  ont  formées, 
il  ne  faut  point  s'y  livrer  avec  trop  de  vivacité;  on  pourrait  se 
laisser  entraîner  à des  solutions  erronée*. 

-D'ailleurs,  presque  toujours,  la  peine  infligée  h l’un  des  con- 
tractants produira  un  bénéfice  pour  l'autre;  l'on  manquerait  donc 
le  but  par  l'excessif  désir  de  l'atteindre. 

• Si  la  nullité  d'une  société  est  proposée,  le*  choses  étant  en- 
core entières,  chacun  reprendra  son  apport , tout  sera  remis  aq 
même  cl  semblahlc  état  qu'avanl  le  contrat;  c'est  oc  qu'il  fau- 
drait toujours  faire,  n cela  était  toujours  possible.  ■ 
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dont  la  criminalité  est  de  pure  convention  (1).  Mais 
cette  tolérance  serait  illégale  (2)  et  dangereuse  (•>). 
Elle  a été  condamnée  par  deux  arrêts  de  la  cour 
royale  de  Paris,  des  18  février  1837  et  13  juin  1838. 
qui  ont  déclaré  sans  action  en  justice  des  associés  pour 
la  contrebande  et  pour  la  vente  d’un  remède  secret  (4). 
On  peut  consulter  aussi  l’arrêt  de  la  cour  royale  de 
Nancy  que  j’ai  rapporte  au  rr  88  cl  qui  refuse  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité  à l'associé  qui  avait  fait 
des  dépenses  personnelles  pour  la  mise  eu  mouvement 
de  la  société  illicite  (3). 

103.  Les  lois  romaines  parlent  d’un  autre  tempé- 
rament; elles  supposent  que  l’auteur  du  délit  a été 
condamne  à rendre  au  tiers,  qu’il  a surpris,  le  fruit 
de  sa  mauvaise  action;  elles  veulent  alors  que  l’asso- 
cié avec  lequel  U aura  partagé  soit  tenu  de  lui  faire 
restitution.  Car  ce  serait  aller  contre  la  bonne  foi  que 
de  garder  ce  que  son  coassocié  doit  rendre  (6)  : « At- 
« qui  non  est  ex  botiâ  (idc,  disait  le  président  Favre. 

« ut  socius  ex  bonis  socii  rctincat  id  quod  ille  alii 
« reddere  damnalus  sil  (7);  « et  relativement  à cette 
restitution,  Ulpien  fait  une  distinction.  Si  l’associé  qui 
a profilé  du  délit  a été  de  bonne  foi,  il  ne  doit  rendre 
que  la  chose  seule  qu’il  a reçue  ; mais  s’il  a connu  le 
délit,  il  est  juste  qu’il  supporte,  en  sus , sa  part  de  la 
peine;  ut  cujus  partici/xivit  lucrurn , partie ipet  et 
damnum  (8). 


(1)  Tome  VI,  a»1t7. 

Add.  Oü  TQCI.LIE1  «lit  : ■ Si  noue  avion*  forme  une  société 
pour  faire  la  contrebande,  et  que  non*  eussions été  «-onJamnésâ 
l'amende,  nous  n'en  serions  pas  moins  obliges  de  nous  tenir  compte 
des  gains  et  des  pertes  pendant  que  la  tociélû  a duré;  car  on 
lient  pour  ma  urne  en  cette  matière,  que  lorsque  les  deux  parties, 
ou  celle  qui  est  punissable,  ont  satisfait  il  la  loi,  en  pavant  l'a- 
mende, ou  en  subissant  la  peine  prononcée  contre  la  contraven- 
tion, l'engagement  pris  en  fraude  des  lois  purement  civiles  et 
des  règlements  arbitraires,  est  valable  de  contractant  à contrac- 
tant. « Il  y a,  dit  Barhcjrac,  des  conventions  que  les  lois  défcii- 
« dent,  mais  qu'elles  laissent  pourtant  subsister  lorsqu'elles  sont 
« faites  contre  leur  prohibition;  pourquoi  n'y  en  aurait-il  pas 
■ qui  demeurent  valides  cuire  les  parties,  quoique  la  loi  les  an- 
• mile  autant  qu'il  est  en  elle?  « 

(2)  Arg.  do  l'art.  1133,  code  civil. 

(3)  J unge  I)l  VFUGILR,  n*  30. 

(4)  Dalloz,  XXXVIII,  2,173. 

(8)  Add.  Op.  eonf.  de  DCVERCIRR,  n»  30,  où  il  dit  : • L’ar- 
ticle 1131  déclare  que  l'obligation  sur  une  cause  illirile  ne  peut 
•voir  aucun  effet,  et  certainement  il  parle  bien  des  effets  entre 
les  parties  contractantes;  puis,  l'article  1133  ajoute  que  la  cause 
est  illicite  quand  rite  ni  prohibée  jtnr  la  loi,  quand  clic  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  & l'ordre  public. 

■ OV,  il  faut  bien  avouer  que  la  loi  défend  de  se  livrer  à la 
contrebande;  d'où  il  suit  invinciblement  que  la  société  formée 
entre  de*  fraudeurs  ou  des  contrebandiers,  non- seulement  expose 
le*  associés  à de*  peine*  pécuniaires  et  corporelles,  mais  en  outre 
ne  peut  produire  aucun  effet  cuire  les  contractants.  Il  y a même 
ceci  de  remarquable,  que  presque  tou*  les  auteurs,  lorsqu'ils 
veulent  donner  des  exemples  de  sociétés  ayant  pour  objet  de* 
opérations  illicites,  citent  celles  qui  sont  formées  pour  faire  la  con- 
trebande, et  aucun  ne  dit  quelles  produiront  leur  effet  entre  les 
parties,  ('.'eslévidcmment  la  pensée  opposée  qu'ils  ont  dans  l'esprit . 

« D'ailleurs,  la  distinction  serait  souvent  fort  difficile  à appli- 
quer. Avec  nos  mœurs  un  peu  relâchées,  comment  déterminer 
la  limite  cutre  les  faits  essentiellement  criminels , et  les  actes 
contraires  aux  réglements  arbitraires?  Serait-ce  la  sévérité  du 
châtiment  qui  servirait  à l'établir?  Di»tiugiierait-on  entre  les 
peine*  de  police,  correctionnelles,  afflictives  ou  infamantes,  cor- 
porelle» ou  pécuniaires?  On  ne  saurait  sérieusement  y songer. 
S’cn  remet  trait -on  à l'appréciation  de  l'opinion  publique?  Ce  se- 
rtit évidemveut  adopter  une  règle  incertaine,  mobile,  soumise 


— ART.  1833.  N°-  103-10ÎÎ. 

Et  peu  importe  que  la  condamnation  ait  lieu  après 
7 ««solnt'on  de  la  société,  ou  pendant  quelle  dure. 
Les  obligations  restent  les  mêmes,  sans  distinction 
« époques  (fl). 

104.  Mais  hâtons -nous  de  faire  remarquer  que 
ces  distinctions  des  lois  romaines  ne  sont  applicables 
que  lorsque  la  société,  licite  dans  son  objet,  a dévié 
dans  quelques  actes  isolés.  Elles  ne  peuvent  être  invo- 
quées lorsque  la  société  est  en  soi  contre  les  lois,  les 
bonnes  mœurs,  l’ordre  public.  Alors  on  s’en  tient  à 
la  règle  qui  ne  donne  aucune  action  entre  associés. 
Lelte  réglé  est  générale,  dit  Ulpien  (10),  elle  ne  se  prèle 
pas  a île  telles  exceptions. 

103.  Jusqu’à  présent  je  n'ai  parle  que  tic  la  com- 
munication des  gains  et  pertes,  dans  les  sociétés  illi- 
cites. Un  a vu  que  tout  ce  quia  été  dit  à cet  égard 
repose  sur  cette  régie,  que  le  dol  ne  se  communique 
pas.  1 

Huant  aux  capitaux,  apportés  pour  les  constituer, 
on  a pensé  (11)  que  chaque  associé  a action  pour  les 
reprendre.  La  réception  seule,  a-t-on  dit,  suffît  pour 
établir  le  fondement  de  la  répétition  contre  l’associé 
qui  les  détient.  On  n’a  pas  à argumenter  de  la  société, 
on  la  tient  pour  non  avenue.  On  ne  vient  pas  de- 
mander la  communication  du  gain  obtenu  par  dol.  de 
la  perle  occasionnée  par  suite  du  dol.  On  ne  fait  que 
répéter  ce  qui  a été  reçu  sans  cause  (12). 


aux  influence*  le*  plu*  diverses  et  souvent  le*  plus  fâcheuse*. 

« Il  faut  «loue  s'en  tenir  au  principe  général  et  absolu  qui  re- 
fuse tout  effet  aux  actes  contraire»  aux  prohibitions,  soit  que  la 
sanction  des  prohibition*  consiste  seulement  dans  la  nullité  pro- 
noncée par  la  loi  civile,  soit  qu'elle  se  trouve  écrite  dans  la  loi 
pénale.  » 

(ü)  POMPOMI  S,  I.  51,  I».  Pra  toeio,-  VOET,  Pru  toeio,  n*  7. 

(7)  j*ur  la  loi  54,  D.  Pro  toeio. 

(8)  IJlpiex,  I.  55,  D.  Pro  toeio. 

(fl)  Pu  t.,  I.  50,  D.  Pro  toeio. 

(10)  L.  57,  D.  Pro  toeio  (généra Hier). 

(11)  Divkhc.ier,  n-’ 31. 

(l'i)  A «1*1.  llutClictDR,  n«  31  et  33,  justifie  de  la  inanoVc 
suivante  cette  opinion  : • Les  associé»  qui,  d'après  ce  système, 
ne  pourront  point  réclamer  leur  portion  dans  le»  bénéfices  per- 
çus par  l’un  d'eux , seront-ils  du  moins  fondés  à exiger  la  resti- 
tution «les  rboves  mises  en  société,  de*  capitaux  qui  auront  servi 
à la  s|téculalion  et  amené  des  profits?  Le  passage  suivant  de  Po- 
thier résout  affirmativement  la  question  : ■ Si  l'un  des  associés 
« avait  fait  la  contrebande  et  «|u'il  eût  en  magasin  de*  marchan- 

■ dises  «le  contrebande,  les  associés  n'ont  pa*  d'action  pour 
« l'obliger  & les  apporter  â la  société,  ou  à compter  du  profit 

■ qu'il  fait  dans  ce  commerce.  Les  raisons  ci-dessus  rapportées 
« et  !«•*  lois  qui  leur  défendent  de  prendre  part  à un  tel  com- 
« mcrce,  résistent  à cette  action.  Ils  ont  seulement  action  pour 
» lui  faire  rapporter  l'argent  qu'il  aurait  tiré  «le  la  caisse  com- 

■ musc  pour  faire  ce  commerce,  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  l’en 
• tirer  pour  en  faire  un  tel  emploi.  » 

• A la  vérité,  l'espèce  dans  laquelle  se  place  Pothier  n’est  pas 
celle  sur  laquelle  je  viens  de  m'expliquer.  Une  suppose  pas  qu'il 
y ait  eu  une  association  formée  pour  faire  la  contrebande  ; il 
prévoit  les  cas  où  l'un  «les  associés  aurait  pris  , pour  des  opera- 
tions de  contrebande,  une  somme  d’argent  dans  la  caisse  d'une 
société  ayant  un  but  licite.  Il  y a par  conséquent,  entre  les  deux 
hypothèses,  cette  différence  que  dans  l'une  l'associé  a pris  l'ar- 
gent «le  la  société  sans  le  consentement  de  ses  coassociés,-  et 
que,  dans  l'autre,  c’est  eu  exécution  de  la  convention  qu’il  a 
reçu  les  fonds  et  «|u'il  en  a fait  usage.  Néanmoins,  la  convention 
étant  utile,  il  faul  dire  avec  Pothier,  malgré  la  différence  des 
positions,  que  l’iin  des  associés  n'a  pas  eu  le  droit  do  prendre 
l'argent  «les  autres,  qu'il  «luit  le  leur  restituer  en  gardant  pour 
lui  ses  bénéfices. 

« Celte  distinction  entre  les  bénéfice»  çl  le»  capitaux,  rcpoiO 
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CHAPITRE  I.  - niSPOSITIONS  GÉNÉHAI.ES.  ART.  1833.  N«  103  2--10B. 


J’ajmitc  que,  dans  l’affaire  jugée  par  lo  (ribunal  de 
Nantes  (1),  le  notaire  qui  s’ôtait  associé  au  précédent 
titulaire  de  l'office  avait  verse  10,000  fr.  : le  tribunal 
en  ordonna  la  restitution. 

Mais,  dans  leur  excellent  Traité  du  contrat  de  com- 
mission (n°  65) , Delamarre  et  Lcpoilcvin  s’élèvent 
contre  cette  opinion.  La  mise,  disent-ils,  a eu  sa  cause 
dans  la  société  illicite;  clic  est  un  effet  d'un  pacte 
réprouvé.  L'associe  qui  a reçu  n’a  qu’à  répondre  : 
J'ai  reçvt  mais  jtour  /Taire  la  contrebande,  et,  d’après 
ces  paroles,  nul  tribunal  ne  voudra  prendre  connais- 
sauce  d'une  telle  affaire,  si  ce  u'csl  pour  punir  les 
coupables.  C’est  en  vain  qu’on  se  replie  à dire  qu’on 
tient  la  société  pour  non  avenue  : les  faits  ne  s'abolis- 
sent  pas.  Facta  pro  infectis  halnsri  non  possunt.  Celte 
argumentation,  quoique  scvcrc,  me  .parait  sans  ré- 
plique. 

105  2“  (2). 


sur  une  idée  ainsi  juste  que  simple.  Pour  obtenir  les  premier*, 
il  faudrait  réclamer  l'exécution  du  contrat,  faire  reconnaître  et 
sanctionner  par  la  justice  l'existence  d'une  société  illicite  : cela 
ne  sc  peut.  Pour  justifier  la  revend iralion  des  sommes  formant 
la  mise  sociale,  il  suffit  de  dire  que  l'associé  qui  les  a reçues  et 
qilt  les  a encore,  est  sans  droit  h les  conserver  On  sc  fonde  alors 
uniquement  sur  le  fait  de  la  remise.  Loiu  d’invoquer  la  conven- 
tion, on  la  considère  comme  n'ayant  point  existé,  comme  ne  de- 
vant produire  aucun  effet. 

■ Si,  au  moment  où  les  rapports  cesseront  entre  les  contrac- 
tants, il  reste  une  chose  commune  k tous,  il  faudra  nécessaire- 
ment procéder  à un  partage;  mai*  ce  ne  sera  poiul  d’aprè*  le* 
Hases  établies  dans  la  convention  que  le*  lots  seront  formés; 
caron  ne  peut  point  admettre  l'existence  de  la  société.  On  agira 
donc  comme  si  une  communauté  de  fait  avait  eu  lieu,  indépen- 
damment de  toute  stipulation:  et  l'on  consultera  l’équité  seule 
pour  déterminer  ce  qui  doit  reveuir  à chacun,  s 

(1)  Supni,  n®  95. 

(2)  .Vüil.  Kn  supjMumt  ta  nullité  de  l'assor ialion  formée 
pour  l' exploitation  d'un  office,  les  prétendus  associés  doivent  être 
admis  dans  ta  contribution  sur  te  prix  de  la  charge,  pour  tes 
sommes  qu'ils  ont  versées  , sans  déduction  des  pertes.  — Consé- 
quent d’après  la  doctrine  qu’il  a émise,  n*  31  ivoy.  ci-dcssus,  p.  W, 
note  12),  IH  VtfiClt:ii,  n*  65.  résout  ainsi  la  question  : « Après 
avoir  établi  que  toute  stipulation  de  société  entre  le  titulaire  de 
l’office  et  des  bailleurs  de  fonds  est  vainc  et  inutile,  que  ces 
derniers  ne  sont  que  créancier*  du  titulaire  (tour  Irur*  paris 
dans  les  bénéfices  et  dan*  le  prix  de  l’office,  cl  qu'ninsi  ils  ne 
peinent  être  payés  qu'en  coiirurrencc  iw  c tous  !c*  autre*  créa  n- 
rien,  il  faut  examiner  pour  quelle  somme  ils  seront  ad  ne  s à la 
contribution. 

■ Partant  du  principe  que  la  société  est  nulle,  dira-t-on  que 
toute»  le*  stipulations  relatives  À la  d'strihtiliou  des  perles  et  des 
bénéfice*  doivent  être  considérées  comme  non  avenues,  quainsi 
chacun  des  prétendus  associés  reste  créancier  du  capital  entier 
qu'il  a versé,  saus  qu'on  puisse  lui  faire  subir  aucune  défalca- 
tion à raison  des  pertes  éprouvée*  par  la  société,  et  dont  il  s'é- 
tait  obligé  à supporter  une  portion? Ou  bien, malgré  l’annulation 
de  l'association,  lai»»cra-t-oii  les  contractants  soumis  aux  chances 
aléatoires  qu'ils  avaient  acceptées,  et  retranchera-t-on  sur  leur 
capital  le  moulant  des  pertes  dont  ils  avaivut  assumé  la  rc*pon- 
aahilité? 

• Il  n’y  a pas  k hésiter,  ec  me  semble,  entre  ces  deux  opinions. 
Il  me  parait  impossible  d'admettre  et  de  rejeter  tout  à la  fois 
l'existence  de  la  société;  de  l'admettre  pour  faire  supporter  aux 
contractants  des  pertes  comme  associés;  de  la  rejeter,  pour  les 
priver  du  droit  de  copropriété,  qu'ils  auraient  eu  comme  asso- 
ciés, sur  le  fonds  social  et  »ur  les  Infncfices.  Ils  n’ont  pas,  il  est 
vrai,  versé  leurs  fonds  purement  et  simplement  romnic  des  pré- 
teurs ordinaires,  ils  se  sont  soumis  k certaines  chances  aléatoi- 
res; mais  ils  l'ont  fait  dans  la  pensé-c  qu'ils  entraient  dan*  une 
société;  qu'il*  auraient  tous  les  avantages  que  la  loi  accorde  h 
ceux  qui  forment  un  pareil  coutral.  Je  ne  conçois  pas  qu'on  leur 
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105  3"  (3). 

10G.  Après  avoir  passé  en  revue  les  sociétés  in  - 
cites par  leur  objet,  on  arrive  aux  sociétés  illicites 
par  leur  constitution. 

C est  à celles-ci  que  noire  article  fait  allusion  quand 
il  exige  que  la  société  soit  contractée  pour  l'intérêt 
commun  des  parties,  'loutc  société  qui  n’aurait  eu  vuo 
que  l’avantage  d’un  tics  associes  serait  infectée  d’un 
vice  qui  en  altérerait  l’essence;  elle  serait  léonine. 
Mais  ce  n’est  pas  le  lieu  de  traiter  à fond  ce  sujet. 
Je  m’en  occuperai  on  commentant  l’art.  1835  (4). 

107.  Nous  voici  au  troisième  point  dont  s’occupe 
I art.  1833,  c’est-à-dire  aux  mises  sociales.  Le  principe 
est  qu’il  n’y  a pas  de  société  , si  chaque  associé  n’ap- 
porle  pas  une  mise.  La  mise  est  de  l’essence  de  la 
société.  Sans  mise  réciproque,  il  y a un  contrat  autre 
que  le  contrat  de  société.  (Art.  1832  et  1833.) 

ION.  Lt  d’abord,  en  quoi  peut  consister  la  mise? 


impose  les  conséquences  fâcheuses  «le  la  position  d’associés,  lors- 
qu'on leur  en  refuse  les  r«;sullals  utiles.  Si  la  société  eût  produit 
îles  bénéfices,  si  déjà  même  do*  diviilemlei  avaient  été  distribué* 
aux  contractant*,  et  qu'il*  vinssent  dans  la  contribution  réclamer 
le  moulant  intégral  «les  sommes  qu'ils  auraient  versées,  les  au- 
tres créanciers  ne  manqueraient  pas  «le  soutenir  qu’il  faut  dé- 
duire sur  leur  capital  le  montant  des  dividendes  précétlcmment 
distribués,  par  In  raison  que  Im  stipulations,  en  vertu  desquels 
une  portion  des  l>én«-fices  leur  a été  attribuée,  sont  milles.  Coite 
prétention  des  Créanciers  serait,  à mon  avis,  bien  fondée;  par 
conséquent,  «tans  le  est  inverse,  et  lort«|u'il  y a des  perles,  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  retrancher  des  fonds  versés  par  les 
prétendus  associés,  la  portion  de  U perte  mise  à leur  charge  par 
le  contrat.  En  un  mot,  il  faut  ne  tenir  aucun  compte  de  la  con- 
vention, considérer  les  contractants  comme  des  bailleurs  de 
fonds,  comme  des  préteurs,  ne  leur  imposer  aucune  participa- 
tion aux  pertes,  ne  leur  accorder  aucune  part  dam  les  béné- 
fices, cl  les  admettre  à la  contribution  , pour  ce  qu'ils  ont  effec- 
tivement versé , déduction  faite  des  dividcn«les  , s'ils  en  oui 
reçu.  ■ 

(.3)  Ad  il.  fl  en  est  autrement  de  ceux  qui  n'ont  pas  entendu 
être  assocù's,  qui  ont  voulu  seulement  obtenir  une  part  dans  les 
bénéfices.  — l)l  \ i r.cil  li,  n*  Cl,  dit  à ce  sujet  : » La  solution 
serait  différente,  si  le*  parties  n'avairnt  pas  eu  l'intention  de 
faire  une  société,  si,  se  tenant  dans  1rs  limites  du  possible,  elle* 
avaient  seulement  entendu  acquérir,  moyennant  un  versement 
de  fond*,  une  part  de*  bénéfices,  sans  s'attribuer  la  qualité  d'as- 
socié*. Alors,  au  moment  de  la  liquidation,  on  devrait  calculer 
à quelle  somme  s'élève  la  créance  de  chaque  bailleur  «le  fond* 

; «l’après  le  résultat  des  opération*,  et  l'adiucttrc  à la  contribution 
pour  le  chiffre  r.i nsi  fixé. 

« Qu’on  ne  s'étonne  pas  que  d«*ux  situations,  entre  lesquelles 
il  y a beaucoup  dVua’ojic,  pré-icntcnl  «Us  résultats  si  diffé- 
rents. 

- Dana  l'une,  le*  parties  oui  fi.it  ce  quelle*  ne  pouvaient  pas 
faire  ; elles  ont  voulu  être  associées, clics  ne  pouvaient  pas  {Vis  c; 
leur  convention  est  romnic  non  y euuc,  no. «-seule  mont  dam  la 
partie  qui  établit  la  société,  mai*  aussi  dans  les  autres  stipula- 
tion*. accessoires  et  conséque  nces  de  la  première,  qui  fixent  la 
répartition  «les  perles  et  «les  bénéfice*.  Il  ne  reste  plus  qun  le 
fait  «lu  versement  d'une  somme  d’argent,  qu'une  créance  résul- 
tant de  ce  fait,  que  le  droit  U être  payé  comme  un  créancier  or- 
dinaire. 

« Dans  l'autre  hypothîtse,  o«'i  sciemment  et  volontairement  le* 
bailleurs  de  fonds  sc  sont  exposés  à certaines  chances,  par  I es- 
pérance de  recueillir  certains  avantages,  sans  toutefois  croire 
qu’ils  étaient  associé»,  leur  convention  doit  s'exécuter,  parce 
qu'elle  est  licite  et  parce  qu'elle  est  formelle;  parce  qu’on  leur 
fait  la  position  qu'ils  ont  prévue  et  acceptée;  parce  qu’en  uu  mot 
ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  qu’on  scinde  leurs  stipulations, 
qu'on  leur  inflige  le  mal,  et  qu'ou  leur  enlève  le  bien  qui,daus 
leur  esprit,  formait  compensai iou.  » 

(4)  Yoy.  au  surplus  suprà,  n®*  4,  0, 8,  16, 


A 


«0  MJ  CONTRAT  DE  SOCréîi, 

A cet  égard , l'art.  1853  laisse  au*  partiel  Une  lati- 
tude qui  fie  comporte  d'autres  limites,  que  celles  que 
nous  avons  assignées  ci-dessus  à l’objet  même  de  la 
société  (1).  m Chaque  associé,  dit-il . doit  apporter  ou 
*<  dè  l’argent , ou  d’autres  biens,  ou  une  industrie.  » 
Ce  cercle  est  immense.  U comprend  non-seulement  ce 
qui  tombe  dans  le  domaine  de  propriété,  mais  encore 
les  facultés  intelligentes  de  l'honunc , les  inventions 
de  son  esprit,  le  travail  de  scs  mains. 

Ainsi,  la  mise  sociale  peut  être  d’une  chose  corpo- 
relle, ou  d* un  droit  incorporel  (2). 

Une  chose  corporelle  : comme  les  bâtiments  d’une 
usine,  une  chute  d’eau,  une  machine,  de  l'argent 
non  monnayé,  une  mine,  un  chemin  de  fer,  des  capi- 
taux. 

Un  droit  incorporel  : comme  une  invention,  un 
secret  utile  (3),  un  procédé  industriel , une  clien- 
tèle, etc.,  etc. 

109.  Non-seulement  la  mise  sociale  peut  être 
d’une  chose  présente,  elle  peut  être  aussi  d'une  chose 
espérée  ; on  y peut  faire  entrer  une  succession  fu- 
ture (4),  pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  la  suc- 
cession future  de  telle  ou  telle  personne  vivante  et 
désignée,  et  qu’il  s'agisse,  au  contraire,  de  l'hérédité 
d’une  personne  incertaine  (1$)  ; et  quand  nous  parions 
de  la  possibilité  de  mettre  en  société  une  chose  non 
encore  existante,  mais  seulement  espérée,  nous  en- 
tendons que  l’espérance  n’entre  dans  la  mise  sociale 
qu’en  attendant  l’événement  qui  doit  y faire  entrer  la 
chose  future.  Car  une  espérance  seule,  détachée  de  la 
chose,  est  une  chimère  qui  ne  peut  servir  d’assiette  à 
une  société  (6);  quand  l’espérance  s’évanouit,  la  so- 
ciété périt. 

110.  On  peut  également  mettre  en  société  des 
chances  futures.  En  voici  un  exemple  : 

Le  28  octobre  1825,  quatre  pères  de  famille,  ayant 
chacun  un  flls  sujet  au  recrutement,  stipulent,  Ie  que, 
voulant  mettre  en  commun  les  chances  du  sort , ils 
forment  par  portions  égales  un  fonds  de  2,400  fr.  qui 
sera  réalisé  à la  première  réquisition  de  celui  ou  de 
ceux  qui  y auront  intérêt  ; 2"  que  si  le  sort  désigne  un 
seul  des  quatre  jeunes  gens,  celui-ci  prendra  dans  le 
fonds  une  somme  de  1 ,600  fr.  ; s’il  en  désigne  deux  , 
ils  y prendront  chacun  1,000  fr.;  s’il  en  désigne  trois, 
ils  prendront  chacun  800  fr.  ; enfin,  s'il  les  désigne 
tous  quatre,  les  sociétés  et  mises  de  fonds  demeure- 
ront milles  de  plein  droit  (7), 

111.  Au  lieu  de  mettre  en  société  une  chose  elle- 
même,  on  peut  se  borner  à apporter  la  jouissance 
dont  elle  est  susceptible  (8); 

119.  Ou  bien  quelques-uns  de  scs  attributs  utiles, 


(1)  N»  85. 

(2)  Je  ne  sers  de  celle  locution  consacrée,  quoique  mauvaise. 
(5)  V©y.  Répert.  Je  MERLU,  y*  Société,  (CCI.  I,  n»  3,  affaire 

du  médecin  âutton.  qui  avait  apporté  en  société  la  révélation 
d'un  secret  pour  inoculer. 

(4)  Pail,  I.  3,  S 3,  ï>.  Pro  toeio  t Fei.icii»,  cap.  IX,  n“  15 
et  31. 

(8)  PAVR*:,  iur  celte  loi,  d'après  AtCt'M*  » ■ Intelligc  cnim 

• cmn  Acturtio  de  httreditale  ronturd  inerrti  hominii  ; ncc 
■ enim  valet  paclum  de  futurà  h*reditate  viventia.  • Svprd, 
ù*  98. 

(0)  Ulpiex,  I.  63,  3 10,  D.  Pro  toeio  .*  « Neqtic  cnim  ejus  reî 

• que  jam  nulla  ait,  quiaquam  sociui  est.  • Il  parle  d’une  choie 
qui  a péri. 

(7)  CnvtiPiOJmÈRE,  t.  IH,  n-  5766. 

(8)  Fn.icit  s,  cap.  IX,  n»l7;  At.EXAflMS,  Conteii,  451, 
Bb:  XI. 

« Super  fruelibut, dit  Fst«ICll’S,  abtquo  re  principal*»  (nM7, 
18);  art  WMnfrd.  o"  «71. 


- ART.  1833.  N«  109-112. 

fur  «temple  sa  qualité  exploitable,  oa  une  ililtina- 
lion  dont  on  peut  tirer  profit.  C'est  pourquoi  noos 
avons  dit  ci-dessas  (9)  que  la  vénalité  d'un  objet  est 
de  nature  à former  une  mise  sociale,  et  les  lois  ro- 
maines le  décident  expressément. 

F.n  effet,  Ulpien  rappelle  l’espèce  suivante  qa’il  em- 
prunte aux  ouvrages  de  Celsus  (10).  Vous  avex  trois 
chevaux,  et  moi  j’en  ai  un;  comme  leur  réunion  peut 
former  un  bel  attelage,  et  qu’en  les  vendant  en  qua- 
drige il  y a lieu  d’espérer  aue  l’on  en  tirera  un  prix 
meilleur  que  si  on  les  vendait  séparément,  nous  for- 
mons une  société  pour  en  opérer  la  vente  d’après  celle 
combinaison.  Il  est  convenu  du  reste  que  j’aurai  le 
quart  du  prix.  Mais  voilà  que  mon  cheval  meurt  avant 
la  vente.  Suivant  Celsus,  cet  événement  rompt  la  so- 
ciété, et  vous  ne  me  devez  rien  du  prix  de  vos  che- 
vaux. Ce  ne  sont  pas  les  chevaux  eux-mêmes  qui  ont 
été  mis  en  société;  leur  vente  en  commun  en  a seule 
fait  l'objet  : « Acc  cnim  habendœ  qttadrigœ,  sed  ren- 
dcttdce  coitam  esse  socielafetn . * Vous  lie  scrici  tenu 
de  partager  le  prix  avec  moi,  qu’autant  que  nous 
aurions  mis  les  rhevaux  cux-ménics  dans  la  société, 
parce  qu’alors  mon  cheval , étant  devenu  la  propriété 
de  la  société,  aurait  péri  pour  clic,  et  non  pour 
moi  (11);  mais , dans  l’espèce,  je  n’ai  abdiqué  ni  la 
propriété  de  mon  cheval , ni  même  sa  jouissance  ; 
j'en  ai  seulement  conféré  à la  société  la  destination 
vénale. 

Je  ne  conçois  pas  qu’une  décision  aussi  juste  soit 
censurée  par  Duvcrgier  (12).  Parce  que  chacun  est 
resté  propriétaire  de  la  chose  qui  lui  appartenait 
avant  la  convention,  il  en  conclut  qu’il  n’a  pu  y avoir 
société  (11);  car  c’est  une  erreur  assex  fréquente  chez 
lui  de  penser  que  les  mises  sociales  doivent  avoir  né- 
cessairement pour  effet  de  procurer  à la  société  Ja 
propriété  ou  la  jouissance  de  la  chose  (14).  Mais  il  n'y  a 
pas  de  plus  dangereuse  idée  que  celle-là.  Comme  le 
dit  très-bien  Championnière,  la  société  n'exige  pas 
qu’il  y ait  apport  de  propriété,  ni  même  de  jouis- 
sance (15).  U suffit  qu’on  lui  apporte  la  simple  destina- 
tion vénale  de  la'  chose  dont  on  reste  propriétaire. 
Celte  destination  est  une  qualité  utile,  susceptible 
d’étre  exploitée  et  mise  à profil  ; c’est , dans  le  sens 
de  notre  article , un  bien  qui  cesse  d’étre  exclusive- 
ment dans  le  patrimoine  du  propriétaire,  et  qui  ap- 
partient désormais  à la  société  appelée  à en  tirer  parti. 
Notre  article  n’exige  rien  de  plus  : un  tel  apport  suflit 
pour  attribuer  à la  société  ce  quelque  chose  sur  lequel 
s’exerce  son  industrie. 

Dans  l’espèce  de  Celsus  et  d’Uipion  , la  destination 
vénale  ne  devait  être  utilisée  qu’autanl  que  les  quatre 


Adë.  Op.  conf,  de  Dl VERCIRR,  nn  33.  Yoy.  ci-après,  ir  113, 
note  14. 

(ü)  N-  39,  46. 

(10)  L.  58,  D.  Pro  toeio.  Voy.  infrà,  o»  683  : je  rerien*  *ur  le 
ifni  de  cette  loi.  Yoy.  aussi  or  930. 

(I<)  L.  58,  U.  Pro  toeio. 

(12)  IH'«  46  et  5t. 

(13  ; N*  51. 

(14)  Voy.  tuprd,  b*  39,  U réfutation  d'une  erreur  semblable. 

Add.  Cependant  Dl'VERGlElt  disait,  n-  33  i • Ce  n'est  pii 
toujours  la  pleiuc  propriété  des  choses  qui  est  taiic  en  société; 
on  peut  n'y  mettre  que  leur  jouissance  ou  leur  usage  (code  civil, 
art.  18(1);  et  l'on  comprend  que  la  position  des  associés  doit 
être  fort  différente  selon  qu'ils  se  sont  entièrement  dépouil- 
lés de  la  propriété,  ou  qu’ils  ont  borné  leur  apport  è l’usage 
•u  à l'usufruit.  Cette  différence  k manifeste  notamment  au 
cas  de  perte  de  la  chose,  et  lorsqu'on  procède  au  partage  à U fin 
de  la  société.  • 

(tü)  Truité  dot  droit*  d enrcÿût remen (,  l.  III,  n*  3770. 
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animaux  auraient  été  réunis  en  quadrige,  et  c'est  I 
parce  que  la  mort  prématurée  d'un  des  chevaux  a fait 
évanouir  celte  condition  que  la  société  est  rompue  (1);  | 
or  rien  n'cmpéchc  de  subordonner  une  mise  à une 
condition  (2). 

113.  Si  les  qualités  utiles  d'une  chose  peuvent  en- 
trer dans. une  société,  à plus  forte  raison  doit-ou 
considérer  comme  mise  valable  les  qualités  de  la 
personne  qui  peuvent  être  dirigées  vers  uu  gain  hon- 
nête. 

Ainsi  l'habileté  dans  la  conduite  des  affaires  (3),  la 
force  et  le  courage  à se  défendre  d'un  ennemi  (4),  le 
crédit  commercial  (3),  l'industrie  qui  est  aussi  une 
richesse  cl  dont  la  puissance  égale  et  dépasse  souvent 
celle  des  capitaux  (G),  tout  cela  peut  être  mis  comme 
apport  dans  la  société. 

111.  J*  ai  parlé  du  crédit  de  la  personne  : car  tous 
les  auteurs,  de  I.uca  (7),  Fclicius  entre  autres,  le 
mettent  au  rang  des  mises  valables.  Là-dessus  un  mot 
d’explication. 

Je  n'entends  pas  faire  allusion  (on  le  présume  bien) 
à ce  genre  de  crédit  dont  je  parlais  au  n°  87,  cl  qui 
consiste  dans  la  protection  qu'une  personne  puissante 
par  sa  position,  scs  rapports,  ses  fonctions,  accorde 
à une  personne  plus  faible.  Ce  crcdit-là  n'est  pas  dans 
le  commerce;  il  est  immoral  d'en  tirer  un  profil. 
Pothier,  si  délicat  appréciateur  de  ce  qui  est  honnête, 
disait  qu'il  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs  qu'une 
personne  puissante  accordât  son  crédit  pour  de  l'ar- 
gent (8). 

Mais  il  est  une  autre  sorte  de  crédit  que  l’on  se  crée 
dans  l'industrie  par  son  travail,  son  habileté,  sa  fidé- 
lité aux  engagements  promis.  Ce  crédit  attire  les  ca- 
pitaux , il  rend  les  affaires  sûres  cl  faciles;  il  est  un 
bien  pour  une  société  industrielle,  et  celui  qui  l'ap- 
porte doit  en  être  récompensé  ; car  c’est  une  mise 


(I  ) Tnfrà,  n « 393  et  930. 

(£)  Pothikh,  n*13;  tuprd,  on37. 

Add.  TOLU.U  R,  De  l'extinction  du  obligations,  na>  434,  435, 
adopte  l'opinion  suivie  par  TltOlM.OAG.  Yoy.  ci-dcssus,  n°  17  2», 
l'opinion  de  lit  vr.liCIER. 

(ïï)  Argum.  de  Part.  1856, 

(4)  -Supra,  n"  15,  ce  que  j'ai  dit  des  sociétés  do  conserve; 
P.tRDESSCS,  t.  IV,  n"  98t  ; Dl  VFRCIER,  n-  18. 

(iîj  Fei.ic.ii  s,  cap.  IX,  n®  13,  A'ontcn  et  auetoritas. 

(0)  ll.Pin,  I.  29,  D.  Protocio.  Il  dit:  Pecum'ir  tel  operœ. — 
P.tll.,1.  71,  H.  Protoeio.  Il  parle  de  demi  personnes  qui  s'ôtaient 
associées  pour  enseigner  la  grammaire.  — Ctlt  S,  III,  149,  Strpé 
min»  opéra  propreunid  r alrt.  — DONK.tr,  lib.  XIII,  cap.  XV, 
n*  4,  et  sur  le  C.  Pro  tocio,  sur  ta  loi  1.  — Uai.de,  sur  la  loi  1, 
C.  Pro  tocio,  n®  1. 

(7)  Infra,  a*  385. 

(8)  Société,  n"  10. 

Add.  Op.  conf.  de  DlRAKTOX,  n®SI8;  do  PARDESStS, 
n®  981  ; de  .Halepeyre,  n»  Cl  ; do  Dai.i.o*.  a®  11. 

(11)  Add.  Op.  conf.  de  lKRASTOX,  n*3l8;  de  Paudessis, 
n®  984. 

Maleporf.  et  Joi'RDAIX  ajoutent,  n*61  : ■ Mais  il  faudrait 
alors  que  son  nom  figurât  dans  la  raison  sociale,  ou  qu'au  moins 
l'avantage  et  le  crédit  qu'il  peut  procurer  à la  société  fussent 
utilises,  eu  faisant  conoatlre  au  public  ou  aux  correspondants  de 
la  maison  que  co  négociant  est  un  des  membres  de  la  société, 
car,  s'il  exigeait  que  son  nom  fût  ignoré,  il  est  évident  que  sou 
apport  serait  illusoire.  - Op.  conf.  de  Dai.LOX,  Société,  chap.  I, 
aect.  i,  a®  1i. 

(10)  Suprd,  n*  87  ; junge  Dl  VEBCICR,  n®  19. 

Add.  Oû  il  rappelle  les  paroles  de  TnEll.nARD.  Voy.  suprd, 
p«ge38. 

(fti)  Add.  Op.  conf.  de  DlVERGlER,  n®  20,  où  il  donne  cct 
exemple  i « Jo  suppose  qu'entre  deux  personnes  soit  intervenue 


réelle  sans  laquelle  peut-être  la  société  n'aurait  pu  se 
constituer.  Voilà  le  crédit  dont  on  doit  tenir  compta 
dans  le  calcul  des  apports  sociaux  (9). 

lift.  J'ajoute  une  autre  observation  essentielle. 

Le  crédit  peut  bien  entrer  comme  mise  partielle; 
mais  il  serait  dangereux  de  l'admettre  sans  la  coopé- 
ration active,  sans  le  concours  sérieux  de  celui  qui  en 
est  investi.  La  raison  en  est  simple  : le  crédit  ne  s’ac- 
corde qu  a la  personne  cl  à scs  œuvres.  Or,  si  la 
personne,  dont  la  réputation  commande  la  confiance, 
n'a  dans  la  société  que  son  nom,  sans  son  travail,  sa 
prévoyance,  son  aptitude,  la  foi  des  tiers  ne  sera- 
t-elle  pas  trompée?  et  dès  lors,  une  telle  société  ne 
rcnlrcra-t-ellc  pas  dans  la  classe  de  celles  que  j’ai 
qualifiées  ailleurs  de  contraires  à 1a  morale  publi- 
que (10)? 

116.  Ainsi  deux  choses  sont  à noter  : 

1°  Le  seul  crédit  qu’il  soit  permis  de  faire  entrer 
dans  un  actif  social , c’est  le  crédit  commercial , in- 
dustriel. 

2°  Cc  crédit  doit  être  appuyé  d’une  coopération 
réelle  qui  rende  efficace  la  responsabilité  sur  laquelle 
les  tiers  ont  compté  (11). 

Ces  deux  points  me  paraissent  résulter  au  surplus 
de  la  discussion  au  conseil  d’Etat. 

« Pclel  dit  qu'on  peut  apporter  dans  la  société  ton 
nom  cl  sa  réputation,  lesquels  doivent  aussi  être  con- 
sidérés comme  une  mise. 

« Treilhard  dit  que  la  réputation  étant  le  résultat  de 
l'industrie , ce  ne  serait  rien  mettre  dans  la  société  que 
de  n'y  apporter  que  son  nom  , ai  l'industrie  ne  t’a 
rendu  recommandable. 

n Berlier  ajoute  que  d’ailleurs  l’espèce  de  mise  dont 
on  parle  ne  s’applique  qu'aux  sociétés  de  commerce 
dont  toutes  les  règles  sont  spécialement  et  exception- 
nellement maintenues  par  plusieurs  dispositions  du 


une  convention  portant  qu'elle»  t'aisocicnt  pour  le  débit  d’uno 
chose  confectionnée  par  l'une  d'elles  ou  lui  appartenant,  cl  que 
l'autre  donne  son  nom  qui  peut  rendre  la  vente  plus  facile  et  plu» 
avantageuse,  ne  t'obligeant  d'ailleurs  à aucun  travail  personnel, 
A aucun  soin  pour  l'amélioration  «le  U chose  mise  en  société. 
Évidemment  la  dernière  n'apporte  rien;  elle  se  prête  h une 
fraude;  elle  induit  le  public  en  erreur,  en  présentant  comme 
sienne  uue  œuvra  à laquelle  clic  est  étrangère.  Par  ce  double 
motif,  l'association  doit  être  déclarée  nulle.  Il  est  indifférent  que, 
sous  la  protection  du  nom  connu  et  estime,  la  société  obtienne 
des  bénéfices  qu'elle  n'aurait  point  réalisés  sans  ccttc  influence. 
Onjnc  doit  point  juger  de  la  validité  des  conventions  par  les  résul- 
tat» qu'elle»  produisent  : celte  doctrine  relâchée,  que  la  fin  jus- 
tifie les  moyens,  n'a  jamais  été  enseignée  par  les  jurisconsultes. 
1. 'appui  d'un  personnage  puissant  peut  antsi  procurer  dos  béné- 
fices considérables,  et  cependant  le»  auteurs  ont,  nous  l'avons 
vu,  unanimement  refusé  au  crédit  de  celle  espèce  le  caractère 
de  mise  sociale.  « F.n  thèse  générale,  disait  Berlier,  un  nom  isolé 
m de  tout  acte  «le  la  personne,  est  une  chose  fort  abstraite,  au 
• lieu  que  l'industrie  est  une  chose  positive  à laquelle  il  con- 
■ vient  de  s’arrêter.  • 

a Rarement  la  convention  dont  j’examine  ici  le  mérite  « pré- 
sentera à l'examen  des  tribunaux  sans  déguisement.  Presque 
toujours  on  cherchera  à dissimuler  l’inanité  d'un  pareil  apport 
social,  en  feignant  que  la  concession  du  nom  emporte  transmis- 
sion d'une  clientèle,  ou  en  y ajoutant  un  simulacre  de  collabo- 
ration ; mais  les  magistrats  sauront  bien  déjouer  ces  ruses,  qui, 
au  surplus,  montrent  que  crux-là  mémos  qui  les  emploient  ont 
conscience  du  vice  de  leurs  combinaisons,  hors  donc  qne  le  juge 
verra  que  véritablement  l'associé  a donné  sa  clientèle , ses  rela- 
tions, son  concours , il  décidera  qu'il  y a mise  valable  et  société 
sérieuse  ; lorsque,  au  contraire,  sous  l'apparence  d'un  apport 
réel,  il  n'apercevra  que  le  nom  agirait,  il  annulera  ta  conven- 
tion, * 
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litre  que  l'on  discute.  Au  surplus,  et  en  thèse  géné- 
rale, un  nom  isolé  de  tout  acte  de  la  personne 
est  une  chose  fort  abstraite , au  lieu  que  l'industrie 
est  une  chose  positive  à laquelle  il  convient  de  s’ar- 
rêter. 

« L'article  est  adopté.  » 

117.  11  n’est  pas  nécessaire  que  l’apport  des  asso- 
cies soit  d’égale  valeur  (1);  l'inégalité  des  mises  se 
compense  par  l’inégalilc  dans  les  paris,  dans  les  béné- 
fices cl  les  perles.  Nous  verrons  dans  l’article  1833  le 
déxcloppcmcnl  de  celte  idée,  et  dans  l’article  1835  les 
limitations  dont  elle  est  susceptible. 

118.  On  n’exige  pas  non  plus  que  l’apport  de  cha- 
cun des  associés  soit  de  choses  identiques.  Car  la  fé- 
condité naît  souvent  de  la  diversité  des  forces  qui 
s’associent.  Ainsi  un  associé  peut  apporter  une  décou- 
verte, un  autre  une  industrie  , un  troisième  des  capi- 
taux (2).  L’intelligence,  eu  prêtant  son  secours  à la 
matière,  développe  la  production,  et  ces  deux  clé- 
ments, que  leur  isolement  cl  leur  antagonisme  pou- 
vaient rendre  stériles,  engendrent  la  richesse  parleur 
union. 

119.  Par  contre,  la  mise  sociale  peut  consister  en 
une  seule  et  même  chose  appartenant  en  commun  à 
deux  personnes , et  destinée  à être  exploitée  dans  la 
vue  de  faire  un  gain  et  de  le  partager  (3). 

120.  Cette  alliance  d’un  capital  et  de  l’industrie, 
dont  je  parlais  n°  118,  est  fort  ancienne.  Les  Ro- 
mains l’ont  pratiquée  de  toute  antiquité,  cl  leurs  lois 
en  font  l’éloge  (4)  ; elles  y voient  un  moyen  de  procu- 
rer au  pauvre  des  ressources  précieuses.  « Pauperior 
» opéra  supplcl,  quantum  ci  per  comparationem  pa- 
« Iriiiionii  dcesl  (o).  » Dans  son  plaidoyer  pour  Ros- 
cius  le  comédien,  Cicéron  nous  a conserve  l’exemple 
«J’une  société  dans  laquelle  le  grand  artiste  s’élail  en- 
gagé, à litre  de  mise,  à enseigner  à l’esclave  JPanurge 
l’art  dramatique. 

A celle  occasion,  je  rappellerai  qu’un  passage  des 
Inslitutcs  (G)  a fait  croire  à plusieurs  interprètes  (7) 
que  le  jurisconsulte  Mucius  Scævola  avait  douté  si 
l’un  des  associés  pouvait  n’apporter  pour  toute  mise 
que  son  industrie  sans  argent.  Je  ne  sais  si  les  textes 
justifient  cette  opinion;  je  la  crois  fort  problématique, 
ilais  ce  qu’il  y a de  certain , c’est  que  les  jurisconsul- 
tes, dont  les  fragments  nous  sont  parvenus,  placent 
l’industrie  à l’égal  des  capitaux  (8)  et  quelquefois 
même  au-dessus  (9)  ; c’est  que  les  décisions  abondent 


(I  ) Ui.piem,  1. 5,  S 1,  D.  Pro  toeio. 

(2)  Ditx.i..  ei  Maxim.,  1. I,-C.  Pro  toeio. 

(3)  Ui.pjkx,  I.  63,  D.  Pro  toeio{ I.  1,5,  D.  Pro  toeio). 

(4)  Ul.P.,  I.  5,  S 1,  D.  Pro  toeio  (I.  29,  3 1,  D.  Pro  toeio). 
lit)  Ui.p.,  1.  5,  S 1,  I).  Pro  toeio. 

(G)  Pe  toeielate,  S 3. 

\7)  Do\MAl),  lur  la  loi  1,  C.  Pro  toeio  ; NOORT,  sur  le  D. 
Pro  toeio,  de.,  de. 

(8)  Cuis,  111,  148,  Jt’ST.,  lM lit  de  toeielale,  S 2;  Ul.PIKX, 
Î.5,  S 1,  D.  Pro  toeio;  Dioci..  et  Maxim.,  1. 1,  C.  Pro  toeio. 
Pl. ACTE, dent Vyitinaria,  «ciel,  scène  III,  dit  : 

* Pro  {>•  ri  islam  bottimcnlum  est,  oper»  |ici>  jiecunî».  a 

(9)  Rai.de  dit,  en  commentant  la  loi  1,  C.  Pro  toeio  .-  « Illc 

■ <|ui  pouit  opérant,  aliquid  ponit.  Quia  ipti  pecunitr  coetqwile 

■ este  eentelur.  Main  laies  opéra-  pretium  d astimalioncm  rcri- 
« piunt,  et  ilia  a-slimalio  et  pretium  loco  pétunia:  subrogatur,  ut 
« ibi  dicil,  1. 1,  C.  Pro  toeio.  » 

Mais  Ul.PIKX  va  plu»  loin  ; voici  scs  termes  : « PlrTumqut 
• <nim  tanta  est  industrie  socii  ut  plut  toeielali  conférai  quam 
v prrunia.  » (L.  29,  S 1,  D.  Pro  toeio.) 

(ÎO)  Ilot  Ti  iMxn,  Homme  rurale,  t.  LX VIII. 

(M  ) I.’aiçent. 


pour  élever  l’industrie  au  rang  des  apports  qui  balart- 
ccnl  ou  surpassent  l’importance  de  l’argent.  De  là  cet 
adage  de  nos  vieux  jurisconsultes  français  : u Autant 
« est  prisé  le  sens  et  la  peine  que  l’argent  (10).!»  Adage 
que  les  Assises  de  Jérusalem  ont  sanctionné  ainsi  qu’il 
suit  : « El  encore  en  une  autre  inénièrc  peuvent  les 
u homes  faire  compnignic.  Cir  l’un  des  compagnons 
«peut  mettre  en  la  compaignic  les  bezans  (11),  et 
« l’autre  son  industrie  (12);  isi  vaut  celte  compai- 
« gnic  (13).  » 

121.  C’est  de  celte  espèce  d’association  qu’est  sor- 
tie la  sociétéen  commandite  (14),  qui  de  nos  jours  s’est 
livrée  à de  si  grands  développements.  Nous  nous  en 
occuperons  plus  bas  avec  étendue. 

122.  Je  viens  de  montrer  de  quels  éléments  se 
compose  le  fonds  social. 

Reste  à examiner  une  question  qui  a fort  agité  les 
interprètes  du  droit  romain  et  qui  aujourd’hui  n’est 
pas  encore  entièrement  résolue  ; la  voici  (15)  : 

Lorsque  les  parties  n’onl  pas  dit  si  la  société  devait 
comprendre  la  propriété  ou  seulement  la  jouissance 
des  capitaux  , doit -on  décider  que  c’est  la  jouissaucc 
seule  qui  a été  mise  en  commun,  ou  bien  que  c’est  plu- 
tôt la  propriété  (IG)? 

Cette  question  est  d’une  haute  importance.  Si  la 
société  n’est  que  pour  la  jouissance , l’associé  reste 
propriétaire  et  reprend  son  apport  ù la  fin  de  la  so- 
ciété; si  au  contraire  le  corps  moral  devient  proprié- 
taire, la  chose  se  partage  entre  les  associes  suivant 
leur  intérêt.  On  voit  combien  il  est  mile  que  les 
actes  de  société  s’expliquent  sur  un  point  qui  ac- 
quiert tant  de  gravité  quand  vient  le  moment  du  par- 
tage (17). 

123.  C’est  surtout  quand  la  mise  de  l’un  des  asso- 
ciés consiste  en  argent,  et  que  celle  de  l’autre  consiste 
en  travail  et  industrie,  que  ce  point  présente  un  grand 
intérêt.  L’industriel  qui  u’a  rien  fourni  dans  les  capi- 
taux y prendra-t-il  cependant  une  part  virile  quand 
on  partagera?  Aura-l-il  non-seulement  la  part  à lui 
afférente  dans  les  bénéfices,  mais  encore  une  part  dans 
l’argent  qui  ne  procède  pas  de  lui? 

Ori  le  voit  dune  : les  droits  du  travailleur  sont 
subordonnés  à cette  question  : le  capitaliste  csl-il  censé 
avoir  transféré  à la  société  la  propriété  ou  l’usage 
de  son  argent  (18)  ? 

Les  partisans  de  l’opinion  qui  voulait  que  , dans  le 
doute,  la  propriété  de  l’argent  fût  présumée  acquise  à 


(12)  I. 'édition  italienne  porte  : a II  eorpo  e faliea  tua.  • 

(15)  Ch.  XCIX,  Auiiv  de*  bourgeois  (édition  de  FOLCHER, 
pajjc  172). 

(14)  TotliKAt  , liv.  Il,  tit.  III,  cliap.  III,  p.  103. 

(lis)  l’AltltKSMS,  t.  IV,  II"  990;  IkRASTOK,  t. XVII,  n« 408; 
]Hai.»:i>kir>:  et  JotitDAix,  n«  77  Contrà,  l)t  n ni.ii  n,  u>204. 
Vojr.  n»  133,  un  ca»  & noter  dan*  le»  usages  du  commerce,  A sa- 
voir, les  actions  industrielles. 

(IG)  Vojr.  art.  1841,  n*315;  l’OTiucn,  n«57. 

(17)  Voy.  Part.  1851,  n“  580  cl  suiv.j  Ll-I'IfcK,  d'après  CEI.- 
SI' 8,  I.  58,  D.  Pro  toeio. 

(1U)  Rai  di:  traite  à fond  cette  question,  contre  la  glose,  dans 
son  comment,  de  la  lot  1,  C.  Pro  toeio,  n-  13,  14,  15  et  suiv.  : 
a Tu  die  sccundùm  Jacohuni  de  Arelino  quod  nou  $olùm  deeon- 
« «Nrfudi'ite  sed  ctiam  de  jure  est  quod  capitale  sil  salvum.  Quia 

• cnim  socitts  débet  halierc  pccuniam  nicim  ? Kl  si  lu  dicisquia 
a pouit  operam  , respondeo  quod  pretium  operae  inlelligilur 

■ oninc  correspondent  inlerusurio  pecunic , non  ipsi  sorti.  L'ado 
a si  untis  ponit  couinoditaiem  pecuniir  ccrUr,  aller  ponit  eom- 
a tuodilulem  operir,  non  aulem  proprielatem . Fiuge  eliam  quod 

• u mis  posait  mille  rnillia,  aller  operatn  tantum,  liic  nulla  polcst 

■ esse  proporlio  nisi  de  commodis  opère  ad  commoda  pecuoia, 

■ non  ad  i|is«ra  totalcm  sorti m.  Pra terril  istud  est  espressum, 
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la  société,  disaient:  1° Ce  qui  est  mis  dans  une  société 
doit  être  commun  aux  associés  (1)  ; or , l'argent  a etc  : 
apporté  dans  le  fonds  social  ; pourquoi  ne  se  partage- 
rait-il pas  entre  les  associés?  2°  Celui  qui  a apporté 
de  l'argent  ne  doit  pas  être  de  meilleure  condition  que 
celui  qui  fournit  son  industrie.  Car  l'industrie  vaut 
l'argent  et  souvent  elle  est  plus  précieuse;  or,  celui 
qui  a conféré  son  industrie  ne  la  retire  pas  : est-il 
juste  que  le  bailleur  de  fonds  relire  son  capital?  Pour 
u'il  y ait  égalité,  ne  faut-il  pas  que  l'argent  et  l’in- 
ustric  suivent  la  même  condition? 

Ainsi  raisonnaient  Jean  (2),  Accursc,  etc.,  etc. 

Mais  Halde,  Alexandre  , Paul  de  Castro , suivis  par 
Fclicius  (3),  réfutaient  cette  doctrine,  et  la  savante 
rote  de  Gènes  ne  l'observait  pas.  Écoutons  Slracclia 
son  interprète  : Une  société  avait  été  contractée  entre 
Barthélemy  de  Benc  cl  Baptiste  Neaterio.  Le  premier 
avait  apporté  12  barils  de  sardines  et  BapLisle  devait  i 
donner  scs  soins  pour  les  porter  en  Sardaigne  et  en 
opérer  la  vente.  Les  barils  de  poisson  sale  avaient  clé 
estimés  à N*'  livres,  avec  pacte  que  les  profils  seraient 
partagés  par  moitié.  Baptiste  ayant  tardé  à rendre  scs 
comptes,  Barthélemy  intenta  des  poursuites  contre 
lui  pour  la  restitution  de  son  capital  entier  et  pour  sa 
part  de  bénéfices.  On  fit  valoir  dans  l'intérêt  de  Bap- 
tiste les  raisons  dont  je  viens  de  parler.  Mais  la 
rote,  sans  s’y  arrêter,  donna  gain  de  cause  au  deman- 
deur (4). 

Cette  jurisprudence  n’était  pas  particulière  à la  rote 
génoise.  La  coutume  de  Bayonne,  écho  de  cet  usage 
general  invoqué  tout  à l'heure  par  Balde,  formulait  le 
même  principe  (3). 

Du  reste,  Doneau  (6),  Vinnius,  qui  rarement  se  sé- 
pare de  ce  maître  (7) , Fachin  (8) , Ferez  (9) , Gail  (10) , 
Tuldcn  (11) , pensaient  aussi  que  l'usage  seul  de  l'ar- 
gent était  censé  entrer  dans  la  société  : c'était  égale- 
ment l'avis  des  théologiens.  Témoin  ces  paroles  de 
saint  Thomas  (12):  « lllequi  commiltil  pecuniamsuam 
« vcl  mcrcatori  vclarlifici  per  modum  sociclalis  cujus- 
« dam , non  transfert  dominium  pccuniat  suœ  in 
« ilium,  sed  rcmanet  cjus  ita  quod  cum  pcriculo  ip- 
•»  sius,  incrcator  de  ea  negolialur,  vcl  arlifcx  opéra - 
« tur,  et  ideo  sic  licite  polesl  parlent  lucri  indc  prove- 
« nient is  expclere  tanquam  de  re  tua  (15).  >* 

Four  soutenir  ce  second  sentiment,  Doneau,  se  ren- 
fermant dans  l'argumentation  la  plus  serrée , disait  : 
En  général  l'industrie  fournie  a une  société  corres- 
pond , non  au  capital  de  l'argent,  mais  à son  usage  (cl 
ceci  revient  à ce  que  Balde  enseigne  : operœ  et  in- 
ilustria  censentur  corrcspondere  inierusurio  jH  Ciittiœ 
et  non  ipti  sorti)  (14). 

N’cst-cc  pas  ainsi  qu'on  le  comprend  dans  le  contrat 
de  cheptel , ou  de  bail  à colonage  (15)?  Est-ce  que  le 
capital  devient  commun  dans  ces  contrats?  Kst-ccquc 
le  propriétaire  ne  retire  pas  son  troupeau,  sa  métairie? 


« quamlo  in  sociclate  ponilur  specici  et  tins  parle,  pu  U pet*  tu, 
• et  ex  alia  opéra  paslorii.  Quia  nota  commoda  et  damna  obvc- 

■ nientia  surit  communia,  non  autem  ipsum  perus...  lltdica- 
« mus,  quod  potiui  in  dubio  inlelligitur  in  toc  idole  poli  lui  oses 

a a ki  quant  rtt.  » 

C'était  l'opinion  commune  ; infrà,  n*  587  ; Ait.  vivons,  Com. 
117,  lib.  1, et  151,  n®7,  lib.  V;  FemciI'S, dr  locûlale, cap.  IX, tv*  55. 
(I  ) L.  1 et  2,  I>.  Pro  toelo. 

(2)  JOHtVVES  UtSNMNlS. 

(5)  ■ Quare  si  unus  ex  sociis  poncrcl  tantum  opérai,  et  alter 
a pecuniam,  cum  inter  cos  ccsset  mutua  collalio,  dicerera  pccu- 

■ niam  non  fuisso  commuiiicatam,  et  super  eà  socielalem  non 
a fuisse  contractant  ; sed  contractant  fuisse  super  Iticro  ab  ipti 
a pecuniâ  et  operibus  ohventuro.  * (Cap.  IX,  n*1  51,  55.) 

(4)  Mtk.vccu.i,  Decit.  rot.  genu.,  dec.  150. 


Et  puis,  qu’est-ce  que  la  société?  Quel  est  son  but  ? 
N’est-clle  pas  une  convention  pour  le  partage  des 
gains,  et  rien  de  plus?  Or,  quand  l'objet  précis  du 
contrat  n'est  que  la  communauté  et  le  partage  des  bé- 
néfices. peut-on,  sans  abus,  aller  jusqu'à  rendre  com- 
muns les  capitaux  apportés  comme  instruments  de  la 
société?  Ne  faudrait-il  pas  une  convention  expresse 
pour  arriver  à un  tel  résultat  (10)? 

Sans  doute,  la  société  exige  une  communauté  de 
choses,  pour  préparer  la  communauté  des  bénéfices. 
Mais  il  n'est  pas  dit  que  ce  soit  pluiùl  la  propriété  que 
l'usage  qui  doit  être  mis  en  commun  , et  le  silence 
des  parties  à cet  egard  doit  être  supplée  par  ta  fin  de 
la  société,  par  sa  pensée  fondamentale  qui  est  un  par- 
tage de  bénéfices. 

Du  reste,  Doneau  ne  veut  pas  de  l'argument  qui 
consiste  à prétendre  que  si  l'argent  était  commun,  il 
arriverait  que  le  travailleur  profiterait  de  cet  argent 
sans  être  exposé  à en  rien  perdre , tandis  que  le  bail- 
leur de  fonds  courrait  la  chance  de  perdre  sans  ga- 
gner. Doneau  répond  qu'à  la  rigueur  on  peut  compen- 
ser le  travail  avec  l’argent,  que  si  l'un  communique 
son  argent,  l'autre  communique  son  travail,  cl  qu’aiusi 
il  peut  y avoir  réciprocité  de  chances.  Mais,  ceci 
écarté,  Doneau  n’en  soutient  pas  moins  que,  dans  te 
partage  du  fonds  social,  on  doit  prélever  la  mise  du 
bailleur  de  fonds,  parce  qu'à  moins  de  clause  contraire, 
on  est  censé  s'associer  pour  partager  les  gains,  mais 
non  pas  les  capitaux.  Le  capital  est  apporte  pour  ser- 
vir aux  opérations  des  associés,  pour  être  un  agent, 
un  instrument,  et  pour  arriver  à des  bénéfices  par  un 
utile  emploi  ; mais  les  fins  naturelles  du  contrat  de 
société  ne  permettent  pas  de  supposer  facilement  qu’il 
a été  aliéné  par  le  bailleur  de  fonds.  «>  Non  cnim  con- 
<i  fertur  ut  sit  comntunis  soeiorum,  sed  ut  ex  ea  nc- 
« goliatio  excrccri  possit,  ad  lucrum  lacicndum  quod 
u dcindc  commune  sit.  » 

Objectera -t-on  que  l’associé  travailleur  ne  relire  pas 
son  travail  comme  l'autre  associé  relire  son  argent  ; 
qu'il  y a par  conséquent  injustice  à traiter  l’industrie 
avec  si  peu  de  faveur?  Mais  quelle  différence , répond 
Doneau , entre  l'argent  et  l'industrie  prêles?  L’argent 
est  de  ces  choses  qui  peuvent  se  rendre  ; au  contraire, 
le  travail  s’évanouit  en  s'exerçant , et  il  ne  reste  rien 
qu'on  puisse  restituer.  Opéra  timul  atque  prœtlila 
stnlim  eranescit , nec  est  in  rcrunt  natnra  ea  opéra 
qtuv  redilaiur.  Tout  ce  qui  serait  susceptible  d’élrr 
rendu  , ce  serait , non  le  travail  même , mais  le  prix 
du  travail.  Mais  comment  le  travailleur  pourrait-il 
déduire  ce  prix , puisque  l’associé  capitaliste  ne  dé- 
duit pas  l'intérêt  de  son  argent  et  le  laisse  eu  com- 
mun? 

Voici  donc  la  conclusion  du  judicieux  juriscon- 
sulte : 

u Ergo  et  usas  operæ  cum  usu  pecuniæ  reele  com- 


Add.  Mai»  dan»  celte  espece  y avait-il  société?  Voy.  tuprd, 
a*  34. 

(B)  Tit.  III,  art.  4 et  5. 

(O)  Sur  la  loi  1,  C.  Pro  toeio. 

(7)  Queti.  leteet.,  lib.  1,  cap.  L1V. 

(O)  Lib.  11,  cap.  XCIV. 

(9)  Ad  Cod.  Pro  toeio,  n"  8. 

(10)  Lib.  Il,  oh».  91,  n • 6. 

(11)  Ad  Inslit.  detociclalf,  cap.  III. 

(12)  Quc»l.  78,  art.  2,  ad.  5. 

(15)  Voy.  au»»i  Ditieri.  th/ot.  sur  l’usure,  p.  267. 

(14)  Voy.  le  passage  précité. 

(IB)  L.  52,  S 2,  D.  Pro  toeio Dose  AV,  sur  la  loi  1,  C.  Pro 
toeio,  n*  3. 

(10)  Doxeav,  loe.  cit. 
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« pcnsatur,  clillud  socio  opcranli  sufUccre  débet,  quod 
« iucrum  capil  ex  ncgotialionc  ; quod  lucrum  facluru a 
« tton  rrrtt  sine  pecunia  socii.  » 

Ces  raisons  sont  graves,  du  moins  au  point  de  vue 
de  l'ancien  droit,  et  la  jurisprudence  de  la  rote  de 
Gènes  leur  prèle  une  grande  force;  il  faut  les  ctudier 
dans  l'ouvrage  même  de  Doncau.  et  non  dans  l'exposé 
pâle  cl  énerve  de  Fachin,  pour  se  faire  une  juste  idée 
de  leur  importance  ; alors  on  ne  sera  pas  tenté  de  dire 
avec  Duvergier  que  l'argumentation  tirée  de  l’inten- 
tion des  parties  n'est  qu’une  pétition  de  principe.  Car 
si  elle  a une  telle  couleur  dans  Fachin,  elle  s'élève  à 
la  hauteur  d'une  logique  puissante  dans  Doneau.  C’est 


(1)  Add.  Op.  conf.  de  Mi/.kiut  tur  Dkmaxte,  n»  MO. 

(2)  De  jure  pari*  et  bdli,  lib.  Il,  cap.  XII,  n*  il. 

(3)  Lot.  eil. 

(4)  PSIDUHII,  t.  IV,  i»“  990. 

Add . D(  IIATTO*  dit  en  effet,  n"  408  : « Lorsqu'une  de»  par* 
tic*  a déclaré  mettre  dan*  la  société  telle  chote,  uni  autre  expli- 
cation. pour  savoir  si  c'est  la  propriété  ou  la  jouissance  seule- 
ment, qui  y a été  mise,  il  faut  s'attacher  à l'intention  probable 
des  parties;  et  pour  la  connaître,  il  y a à considérer  l'importance 
«le  celle  chose  relativement  à celle*  qui  oui  été  apportées  par  le 
coassocié;  ou  si  le  coassocié  n‘a  apporté  que  son  industrie,  il  y a 
à considérer  quelle  était  l’importaucc  relative  de  celte  industrie 
jMjur  la  durée  de  la  société. 

• Parcourons  quelques  hypothèses. 

« Supposons  d'abord  que  tous  les  associés  aient  fait  une  mise 
en  deniers  ou  autres  hieus,  en  déclarant  qu'ils  mettaient  ou  pro- 
mettaient de  mettre  dans  la  société,  l'un  tel  objet,  l’autre  telle 
autre  chose,  un  troisième  une  telle  somme,  sans  autre  explica- 
tion, c'est-à-dire,  sans  déclarer  que  c'est  en  propriété  ou  eu 
jouisaanre  seulement  que  consistent  les  mises,  si  l'acte  de  société 
porte  que  les  contracta nta  auront  chacuu  telle  part  (égale  ou 
inégale,  n'importe),  dans  les  profila  ou  dans  les  perles,  il  nous 
parait  évident  que  l'on  n'a  voulu  s'associer  que  pour  le  profit  ou 
la  perte;  que  la  jouissance  seulement,  et  non  la  propriété  des 
mises,  a été  commuuc,  et,  d'après  cela,  que  chacuu  doit,  à la 
dissolution  do  la  société,  retirer  son  apport,  soit  en  nature,  si  la 
chose  existe  encore  dans  la  société,  soit  la  valeur,  >i  elle  a été  ven- 
due ou  consommée-,  ou  si  elle  a péri  pour  le  service  de  la  société. 

« Il  y aurait  eacoro  lncn  moins  de  doute,  si  les  objets  mis  par 
chacun  des  associés  avaient  été  estimés,  et  que  les  mises  fussent 
inégales. 

«•  Mais  si  le  contrat  est  muet  sur  la  fixation  des  parts,  ainsi 
que  le  suppose  l'article  1855,  et  qu'il  n’y  ait  pas  eu  d'estimation 
des  objets,  ou  si  cette  estimation  s'accordait  avec  la  somme  mise 
par  le  coassocié,  il  faut  décider  que  les  parties  sont  censées 
•voir  voulu  mettre  eu  commun  la  propriété  mente  des  choses,  cl 
non  pas  seulement  leur  simple  jouissauce.  Au  reste,  comme-  dans 
ce  cas  les  parts  dans  le  fonds  social  sont  en  proportion  des  mi- 
ses et  par  conséquent  égales,  la  question  n'a  guère  d'importance, 
ou  du  moins  elle  n'en  a qu'une  infiniment  moindre  que  dans  le 
cas  où  l'un  des  associés  n'a  apporte  que  son  industrie,  ou  son  in- 
dustrie avec  nnc  faible  mise  eu  effets,  comparativement  à celle 
des  autres.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  tenir,  dans  l'espèce,  que 
la  propriété  même  des  objets  apportés  par  chacun  des  associés  a 
été  mise  en  commua , et  par  conséquent  qu'il  n‘y  a pas  lieu,  lors 
du  partage,  au  prélèvement  des  mises,  mais  à la  division  du  tout. 
La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
mettent  en  commun  quelque  chose,  dans  la  vue  de  partager  le 
bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  Or,  ce  héuéficc  ne  consiste  pas 
seulement  dans  des  fruits  ou  daus  le»  produits  de  l'usage;  il  con- 
siste aussi  dans  la  plus  value  que  1rs  choses  pourront  acquérir; 
en  sorte  qu'on  peut  dire  que  le  droit  commun,  c'est  la  mise  de  la 
propriété  du  choses  dans  la  société,  et  l'exception,  la  mise  de  la 
' simple  jouissance. 

« Mais  supposons  que  Paul  et  Pierre  aient  contracté  société 
pour  cinq  ans,  et  qu'il  ait  été  convenu  que  Paul  y verserait 
30,000  francs,  et  Pierre  seulement  10,000  francs,  avec  son  indus- 
trie ou  sou  travail,  ou  simplement  qu'il  fournirait  sou  industrie 


en  effet  dans  les  entrailles  mêmes  de  la  société  que  le 
jurisconsulte  rationaliste  s'efforce  de  creuser;  c’est 
dans  le  but  de  ce  contrat,  dans  sa  définition  (1). 

Toutefois,  sans  ériger  en  principe  que  l’iudustric 
n’ëquipollc  qu’à  la  jouissance  du  capital,  Grotius  con- 
seillait de  consulter  les  circonstances,  seul  moyen  de 
bien  décider  si  les  parties  avaient  voulu  balancer 
le  travail  avec  le  capital  de  l’argent,  ou  seulement 
avec  l’usage  de  l'argent  (2).  Vinnius,  après  bien  des 
raisonnements,  parait  incliner  vers  ce  parti  (5),  qui 
semble  encore  aujourd’hui  le  plus  sage  à plusieurs  de 
nos  jurisconsultes  (4). 

124.  En  admettant  aussi  la  grande  influence  des 


ou  son  travail  ; s'il  a été  dit  dans  1c  contrai  que  chacun  des  as- 
sociés aura  telle  part  égale  ou  non  à celle  de  l'autre,  n'importe, 
dans  les  profits  ou  dans  les  perles,  il  n’y  a pas  non  plus  de  dif- 
ficulté dans  cc  cas,  car  il  est  évident  que  le*  partir»  ont  entendu 
que  la  jouissance  seulement  des  capitaux  serait  commune,  puis- 
que c'cst  dan»  les  profils  ou  dans  les  périra  qn'ellt-t  ont  réglé  les 
parts,  et  que  le  fonds  des  mises  n'est  point  un  profit.  Il  y aura 
donc  lieu  au  prélèvement  des  sommes  mises  par  chacun  d'eux 
ou  par  l’un  d'eux  seulement,  et  les  bénéfices,  s'il  y en  a,  ïe  par- 
tageront suivant  les  proportions  convenue*.  Quant  aux  perles, 
s'il  yen  avait.au  lieu  de  bénéfice»,  nous  en  parlerons  ailleurs. 

■ Et  même  si,  dans  cette  espèce,  le  contrat  était  muet  sur  le 
règlement  de»  parts,  ou  si,  en  le*  réglant,  il  ne  les  réglait  pas 
dans  le»  profils  ou  perte»,  mais  bien  d'une  manière  générale, 
on  devrait  croire  aussi  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  confon- 
dre les  capitaux  eux-mêmes,  mais  bien  seulement  mettre  dans  la 
société  la  jouissance  de  ers  capitaux;  rar  il  n'eat  pas  présumable 
qu'on  ait  évalué  celte  industrie  à la  valeur  du  capital  apporté 
par  le  coassocié,  ni  même  à ce  que  celui-ci  a mis  de  plu»  de  fonds 
que  l'autre.  Il  y a bien  plus  lieu  di-  croire,  en  effet,  que  l'indus- 
trie a clé  comparée  par  le»  parties  avec  l'intérêt  de  la  somme 
mise  par  l’une  d'elles  dans  la  société,  ou  avec  l'intérêt  de  l'excé- 
dant de  celle  somme  relativement  à relie  apportée  par  l'associé 
qui  a mis  aussi  son  industrie-  Or,  si  dans  les  conventions  l'on 
doit  principalement  s’attacher  à l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, plutôt  encore  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes 
dont  elles  sc  seraient  servies,  à plus  forte  raison  eu  doit-il  être 
ainsi  lorsque,  comme  dao*  l’espèce,  les  terme»  de  l’actc  sont 
obscurs  ou  in»uffi*auta. 

« Mais  si  l'iudustric  apportée  par  l’un  de*  associés  était  évidem- 
ment de  beaucoup  supérieure  à l'intérêt  de»  fond»  mis  par  l’autre 
ou  si  celle  industrie  et  l'intérêt  de  la  somme  qu'il  aurait  mise 
aussi  dans  la  société  surpassait  évidemment  1 intérêt  de  la  somme 
plus  forte  mise  par  l'autre  associé, dau*  ce*  ras  l’on  devrait  croire 
que  le»  parties  ont  entendu  tout  coufoudrc,  et  par  con»équcnt, 
à la  dissolution  de  la  société,  arrivée  au  terme  convenu,  ou  A 
l'achèvement  de  l'entreprise,  tout  devrait  se  partager  cl  selon 
les  parts  réglées  entre  elles.  Par  exemple,  si  je  conviens  avec 
un  homme  de  la  profession  de  tonnelier,  que  je  lui  fournirai 
1000  francs,  avec  quoi  il  achètera  du  bois  et  les  autre»  objets 
nécessaires  à la  coufcctiou  des  tonneaux,  qu'il  fournira  de  son 
côté  400  francs,  et  quM  fabriquera  des  tonneaux  que  uous  ven- 
drons ensuite,  et  dont  nous  partagerons  le  prix,  il  n'y  a pas  lieu 
à prélever  les  mises,  mais  tout  doit,  au  contraire,  être  partagé; 
car  il  est  évident  que  le*  six  cents  francs  que  j'ai  mis  de  plu» 
dans  la  société  sont  ta  représentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  du  tonnelier  pour  la  fabrication  des  tonneaux , .et 
que  cc  ne  soûl  pas  les  intérêts  seulement  de  ect  excédant  qui 
sont  la  représentation  de  cctlc  main-d'œuvre. 

• Nous  disons  toutefois,  à la  dissolution  de  la  société  arrivée 
au  terme  convenu,  ou  à l'achèvement  de  l'entreprise;  car  si, 
dans  l'cspècc,  la  société  était  venue  à sc  dissoudre  par  la  mort 
du  tonnelier  ou  pour  autre  cause,  avant  que  les  tonneaux  eus- 
seut  été  tous  fabriqués,  la  totalité  des  mises  ne  resterait  pas  con- 
fondue daus  la  société  ; il  V aurait  lieu  à établir  une  proportion 
à raison  du  nombre  des  tonneau  s qui  seraient  faits,  et  de  la  ma- 
tière déjà  travaillée  pour  fabriquer  le  surplus. 

- Pan»  le»  société»  dv  commerce,  Ici  ojjh'ï  ml  rarement  von- 
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faits,  je  crois  cependant  qu'il  y a quelques  notions 
doctrinales  qui  doivent  en  diriger  l'interprétation  ; et 
si,  sous  l'ancien  droit,  j'eusse  probablement  partagé 
l'avis  de  lloneau , sauf  les  circonstances , je  trouve 
dans  le  code  civil  des  dispositions  qui  m'en  oloignent. 
En  effet,  dans  les  bases  comparatives  du  calcul  de 
Doneau,  il' y avait  uu  fait  qui  lui  donnait  beaucoup 


fondues  quant  à la  propriété,  et  même  le  plus  souvent  chaque 
associé  relire  annuellement  les  intérêts  «le  sa  mise,  quand  la  so- 
ciété a suffisamment  de  fonds  pour  ces  opérations,  cl  on  évalue 
à une  certaine  somme  annuelle  l'industrie  d«  l'associé  gérant.  » 

M W Ei’l.i  RF.  et  JotKD.tlI  disent  dans  le  même  sens,  n*  77  : 
• Dans  ces  cas  d'incertitude,  la  meilleure  règle  à suivre  o'est  de 
comparer  cet  apport  avec  ceux  des  autres  associés.  Si  cet  apport, 
eu  égard  i la  part  que  la  convention  accorde  à cet  associé,  est 
bien  supérieur  à celui  des  autres  associés  , et  que  la  jouissance 
seule  de  cet  apport  soit  équivalente  à ce  qu’ils  ont  eux-memes 
apporte,  il  faut  décider  que  l'usufruit  seul  a été  mis  en  société, 
à moins  toutefois  que  l'inégalité  des  mises  ne  fût  compensée  par 
l'inégalité  de  l'industrie.  Ainsi,  lorsque  l’un  des  associés  apporte 
des  capitaux  et  l'autre  seulement  son  industrie  , et  qu'il  y a in- 
certitude sur  les  conventions  des  parties,  il  serait  souvent  injuste 
de  considérer  l'argent  apporté,  qui  peut  s'élever  à une  somme 
considérable,  comme  capital  social, et  d'attribuer  par  conséquent 
une  part  à l'industriel,  dans  une  somme  qui  ne  provieut  pas  de 
la  collaboration  commune. 

• Il  faut  examiner  si  l'associé  qui  a apporté  les  capitaux  a en- 
tendu donner  une  part  à son  associé  dans  les  foads  qu'il  a versés, 
ou  seulement  dans  les  profits  qui  résulteront  de  l'usage  de  l'ar- 
gent et  du  travail.  Il  y aurait  souvent  d«  l’iniquité  à considérer 
le  capital  comme  représentant  le  travail.  Le  meilleur  moyen  «le 
juger  est  de  mettre  eu  parallèle  le  travail  d'une  part , et  le  ca- 
pital ou  la  jouissance  de  ce  capital  d'autre  part  i si  chaque  associé 
a nne  part  égale  dans  les  bénéfices,  et  que  le  travail  puisse 
être  évalué  à mille  francs  et  que  le  capital  apporté  soit  à peu 
près  égal  à cette  somme,  il  faudra  décider  qu'il  fait  partie  du 
fonds  social  ; mais  si  le  travail  était  évalué  à 600  francs  et  que 
le  capital  fût  de  10,000  francs,  comme,  en  supposant  l'intérét  de 
l'argent  A 6 pour  cent,  on  arriverait  arec  la  jouissance  seule- 
ment à un  apport  égal  A celui  de  l'industrie,  il  faudrait  décider 
que  la  jouissance  seule  du  capital  a été  mise  en  société.  • 

PsROESftts,  après  avoir  attribué  A la  société  en  propriété 
les  choses  acquises  depuis  la  société  et  par  elle,  enseigne,  n"  900, 
ce  qui  suit  : *11  ne  pourrait  donc  y avoir  d'iocertitnde  que  lors- 
que les  mises  sociales  consistent  en  choses  qui,  avant  la  conven- 
tion, appartenaient  aux  associés,  ou  qu'ils  se  sont  obligés  indi- 
viduellement A acheter,  pour  conférer  en  société. 

« Ainsi,  deux  voituriers  peuvent  former  une  société  ponr  opé- 
rer des  transports.  S'il  est  clairement  établi  qu'ils  ont  mis  en 
commun  la  propriété  de  ces  objets,  la  perte  est  pour  la  société. 
Il  en  est  autrement  s'ils  sont  convenus  qu'ils  fourniraient  cha- 
cun l'usage  de  tant  do  chevaux  et  de  tant  de  voitures;  la  perte 
des  chevaux  et  des  voilures  sera  pour  le  compte  «te  celui  qui  les 
a fournis,  à moins  qu'elle  n'arrive  per  la  faute  «le  quelque  pré- 
posé dont  la  société  serait  responsable,  comme  tout  mattre  l’est 
des  gens  A son  service  ; mais  ce  cas  particulier  n'apporterait 
aucun  changement  au  principe. 

• Il  est  rare  que  la  nature  des  choses  mises  en  société,  ou  la 
convention  des  parties,  ne  donnent  pas  moyeu  de  lever  les  incer- 
titudes. Ainsi,  lorsqu'on  met  en  société  des  objets  qui  se  con- 
somment par  l'usage  et  ne  peuvent  produire  qu'en  les  faisant 
circuler,  tels  qne  les  denrées,  l'argent,  etc.;  lors«|uedcs  choses 
qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  classe  sont  apportées  par  cha- 
que associe  pour  composer  le  fonds  d'un  commerce  qui  consis- 
tera dans  leur  débit,  ou  enfin  lorsque,  en  absence  d'une  conven- 
tion, les  associés  les  ont  inventoriées  et  estimées,  ifs  ont  fait  suf- 
fisamment connaître  qu'ils  entendaient  que  la  société  pût  vendre 
co  que  chacun  avait  apporté  sous  ces  conditions,  et  par  consé- 
quent qu'elle  en  court  les  risques. 

• Oo  peut  encore  se  décider  d'après  le  but  que  les  associés  se 
propos*; çut,  Aipji,  l<?r*j«ç  Uçtrç  awçj)ÿa<i#  de  chmyj  j'wjo- 


üe  puissance.  On  pensait  autrefois  que  l'associé  bail- 
leur de  fonds,  qui  ne  faisait  entrer  dahi  la  société  que 
la  jouissance  de  son  capital,  en  avait  le  risque  ; qu'ai  nsi, 
si  l'industriel  n’entrait  pas  en  partage  du  capital , du 
moins  il  avait  l’avantage  de  n’avoir  rien  à supporter 
dans  la  perte  de  ce  même  capital,  lequel  périssait  tout 
entier  pour  son  propriétaire. 


cicnt  pour  une  entreprise  de  remonte  de  cavalerie,  et  convien- 
nent de  mettre  en  société  les  chevaux  de  leurs  écuries,  la  pré- 
somption est  qu'ils  ont  mis  la  propriété  en  commun;  au 
contraire,  lorsque  deux  voituriers  s'associent  pour  opérer  des 
transports,  et  mettent  leurs  chevaux  ou  équipages  en  société,  la 
présomption  est  qu'ils  u'out  entendu  mettre  en  commun  que 
l'usage  de  ces  objets. 

« Par  suite  de  ces  principes,  si  un  associé  apporte  l'usage  «l*un 
brevet  d'invention  qui  lui  a été  accordé  pour  dix  ans,  et  que  dis 
la  seconde  année  le  gouvernement,  par  une  mesure  d'intérêt 
publie,  ou  par  on  acte  d'autorité  que  cet  associé  n'aura  point 
occasionné,  lui  enlève  son  privilège  exclusif  et  ordonne  la  publi- 
cation de  la  découverte,  celte  perte  causée  par  force  majeure 
nous  semble  devoir  être  pour  le  compte  de  la  société;  et  si  les 
opérations  dont  elle  se  compose  peuvent  subsister  nonobstant 
celte  privation,  l'associé  dont  !a  mise  a péri  do  cette  manière 
doit  continuer  d'y  exercer  ses  droits  de  la  même  manière  que  si. 
la  mise  eût  consisté  dans  une  maison  que  le  feu  du  ciel  aurait 
détruite. 

• Pins  il  y a de  différence  entre  la  mise  de  la  propriété  et  ccllo 
des  produits  ou  profils  d'une  chose,  plus  il  faut  rechercher  l'in- 
tention des  contractants.  Lorsqu'on  ne  pourra  s'éclairer  par  les 
termes  «le  la  convention,  lorsque,  examinant  le  but  que  se  propo- 
saient les  parties,  on  verra  qu'elles  pouvaient  indifféremment 
mettre  «n  société  la  propriété  ou  l’usage  des  choses,  la  manière 
dont  elles  ont  opéré,  on  les  bases  «t'après  lesquelles  les  profils 
ou  pertes  doivent  être  partagés,  les  circonstances,  les  usages  t % 
tous  autres  moyens  dont  les  tribunaux  peuvent  ae  servir  pour 
s’éclairer,  aeront  autant  de  bases  pour  asseoir  une  décision.» 

I>1  vr.nc.iKit  arrive  A la  même  conséquence  que  ccs  auteurs, 
mais  auparavant  il  réfute  en  ce»  termes  l'opinion  de  FaCHI.V  : 
« Fachin,  après  avoir  cité  les  auteurs  qui  ont  pensé  que  l'argent 
entrait  pour  la  pleine  propriété  dans  la  société,  et  ceux  qui  sont 
d'un  avis  différent,  enseigne  que  cette  dernière  opinion  doit  être 
suivie.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'en  pareil  cas  l'intention  des  associes 
ne  parait  pas  avoir  été  de  mettre  en  commun  la  propriété  même 
de  l’argent  ; qu’il  est  présumable,  au  contraire,  qu’ils  n'ont  voulu 
faire  entrer  dans  la  société  qne  l'usage  et  la  jouissance,  comme 
le  décide  la  loi  Cwm  dnoèsu,  5 8,  ff.  Frv  taeio,  pour  celui  qui 
s'est  chargé  de  cultiver  un  ehamp  et  qui  a formé  pour  cela  une 
société  avec  le  propriétaire.  Il  ajoute  qu’il  entend  k contrat  en 
ce  sens,  que  l'usage,  e'est-A-dire  les  avantages  et  l'uültté  qui 
peuvent  résulter,  d'un  eèté  de  llndostrie,  et  de  l’autre  de  l'ar- 
gent. sont  rendus  communs  entre  les  associés,  ôtais  non  l'argent 
même  ; car,  dit-il,  il  y aurait  une  sonverainc  inégalité  entre  le» 
associés,  si,  A la  fin  de  la  société,  il  ne  restait  que  les  capitaux 
formant  la  mise  de  l'un  d'eux.  D’abord,  celui-ci  perdrait  la  moitié 
de  son  argent  ; en  second  lieu,  ses  fonds  seraient  restés  oisifs  et 
i!  n’en  aurait  retiré  aucun  fruit,  tandis  qu'il  aurait  pu  s'en  pro- 
curer facilement,  en  les  plaçant  en  acquisitions  de  champs  ou 
d'autres  choses  semblables.  Au  contraire,  l'autre  associé  n'éprou- 
verait presque  aucune  perte,  puisqu'il  recevrait  la  moitié  de 
l'argent  mis  en  commun. 

« Ces  raisons  ne  sont  pas  d'une  grande  force. 

• D'abord,  dire  qu’il  ne  parait  pat  que  l'intention  des  partie» 
ait  été  de  mettre  en  commun  la  propriété  même  de  l'argent, e’eat 
poser  en  principe  précisément  ce  qui  est  en  question. 

« fin  second  lien,  la  loi  58,  ff.  Pra  taeio,  S 8,  est  bien  loin  d’élro 
décisive  ; elle  prévoit  des  cas  particuliers,  où  la  condition  de  l'un 
des  associés  cf  Tespêce  do  travail  auquel  il  s'oblige  révèlent  l'in- 
tention de  ne  pus  mettre  en  société  la  propriété  du  champ  ou  du 
troupeau  qui  forme  la  mise  de  l'antre. 

« Enfin,  quant  à l'injustice  du  résultat  que  Fachin  cherche  A 

Wl»  rtwtur,  on  J>«|<  tffittitt,  jç,  ««tout»  («MW*, 
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DU  CONTRAT  DK  SOCIÉTÉ.  — ART.  1855.  N°  \ûi. 


Mais  {faisons-y  bien  attention)  l'art.  1851  renverse 
relie  distribution  de  la  perte  ; il  veut  que  le  capital 
dont  la  jouissance  a été  mise  dans  la  société  périsse 
pour  elle,  de  telle  sorte  que  l'associe  bailleur  de  fonds 
reste  créancier  de  ce  qu’il  a apporté.  Il  suit  de  là  que 
l'industriel  qui,  d’après  le  système  de  Doncau,  nede- 


Ilartolc  et  Covarruvias)  dont  il  comtal  le*  nfumcaU,  que  le  sort 
île*  associé»  ne  serait  pas  équitablement  réglé,  si  l'on  excluait  de 
la  société  la  propriété  des  capitaux  ; car  l'un  de*  associés  per- 

• Irait  entièrement  son  travail  et  son  industrie,  tandis  que  l'autre 
Ittrouvcrait  ton  argent. 

• brliin  conteste  que  celte  combinaison  mérite  le  reproche 
qu'on  lui  adresse;  il  n'y  voit  point  d'inégalité.  « Cela  est  clair, 

« dit-il  ; celui  qui  a fourni  son  industrie  éprouve  un  dommage, 

« en  ce  qu'il  a travaillé  inutilement,  qu'il  n'a  reçu  aucun  émolu- 
A nient,  tandis  qu’il  en  aurait  peut-être  obtenu  *11  eût  loué  son 
vi  industrie.  Celui  qui  a apporté  son  argent  éprouve  aussi  une 
a perte,  en  ce  qu*îl  l’a  apporté  inutilement,  qu'il  n'en  a rien  rc- 

■ tire,  lorsque  cependant  il  en  aurait  peut-être  retiré  quelque 
« profit,  s'il  l’avait  employé  A d'autres  usage*.  De  celte  manière, 

■ si  je  ne  m'abuse,  les  droits  des  associés  sont  égaux.  • 

<•  Celte  argumentation  est  vicieuse;  clic  est  fondée  sur  une 
Comparaison  cuire  chose»  qui  ne  sont  pas  de  même  nature;  elle 
Applique  un  même  procédé,  pour  apprécier  des  objets  formés 
d'éléments  differents,  ta  propriété  d'une  chose  corporelle  se 
dérompose  en  jouissance  et  en  nue  propriété  ; la  perte  de  Tune 
li 'emporte  pas  la  perte  de  l’autre;  l'associé  qui  a engagé  son  ar- 
gent, peut  perdre  les  intérêts  et  retrouver  son  capital  A la  fin  de 
I)  société.  Au  contraire,  si  l'action  d'un  travailleur  a été  inutile 
et  n'a  produit  aucun  fruit,  que  lui  reslo-t-il  ? Rien.  C’est  donc 
une  pure  subtilité  que  de  dire  : ■ L'un  perd  le  prix  du  louage 
« de  son  travail,  comme  l'autre  le  prix  du  louage  du  ses  capi- 
« taux;  par  conséquent  les  chances  sont  égales,  le  sort  est  le 
« même.  » 

« Tour  arriver  A une  solution  raisonnable  et  juridique,  il  faut 
poser  la  question  en  cet  termes  : I/industrie  de  l'un  des  ashociés 
est-elle  l’équivalent  de  l’argent  de  l’autre  en  toute  propriété,  ou 
n’est-ellc  que  la  représentation  de  la  jouissance? 

■ L'importance  des  capitaux,  la  nature  de  l'industrie,  une  foule 
de  circonstances  qu’il  est  impossible  de  prévoir,  détermineront 
le*  juges  à adopter  l'une  de  cet  deux  opinions.  Mais  on  ne  doit 
pas  poser  comme  règle  générale  d'interprétation  des  contrats  de 
société,  que,  lorsque  la  toise  «le  l'on  consiste  en  industrie,  l'ar- 
gent de  l'antre  n'csl  engagé  que  pour  la  jouissance.  C'est  au 
principe  opposé  que,  dans  le  doute,  il  serait  convenable  «le  s'at- 
tacher; car,  on  l'a  vu,  la  présomption  légale  est  que  le»  choses 
qui  composent  les  mises  sont  apportées  à la  société,  en  toute  pro- 
priété. 

« Pothier  n'a  pas  suivi  l'opinion  dominante  de  son  temps  j il 
exprime,  sans  paraître  croire  que  la  chose  soit  douteuse,  que  la 
mise  en  argent  entre  dans  la  société,  comme  la  mise  en  indus- 
trie, pour  la  plrine  propriété. 

■ Il  dit,  en  effet,  que  l'associé  tailleur  de  fonds  ne  peut  préle- 
ver son  capital,  qu'autanl  qu'une  clause  expresse  l’y  autorise. 

a Voici  le  passage  : 

> Lorsqu'un  marchand  contracte  avec  un  artisan  une  société, 

■ à laquelle  l'artisan  n’apporlc  que  son  travail,  que  je  suppose 

■ valoir  cent  écus,  et  que  le  marchand  apporte  une  somme  de 
a mille  écus,  soit  rn  argent  comptant,  soit  en  marchandises,  a 

■ la  charge  de  la  prélever  an  partage  de  ta  soeù'té,  qui  doit  durer 
> nu  an,  il  ne  faut  pas,  en  ce  cas,  pour  »«ippulcr  ce  que  chacun  a 

■ apporte  A la  société,  et  fixer  <-n  conséquence  le»  paris  que  chacun 

• de  ces  associés  devra  avoir  dans  les  profils,  dire  que  l'artisan 

• a apporte  une  somme  de  cent  écus , A laqucllu  est  estimé  son 

• travail,  et  le  marchand  mille  écus;  et  qu'm  conséquence  le  ; 
« marchand  doit  avoir  pour  sa  part  dix  onzièmes,  et  l'artisan  un  ! 
« oniième  seulement  ; car,  ce  n'est  pas  la  somme  d<?  mille  écus 

« que  le  marchand  apporte  à la  société;  il  n'en  apporte  que  l'u- 
a sage  pendant  l’année  que  doit  durer  la  société,  puisqu'il  b 

• doit  prélever.  Il  ne  faut  donc  compter  pour  ce  que  le  mar- 

• ctand  est  censé  avoir  apporté  A U société  que  la  valeur  de 


vra  jamais  rien  prendre  dans  le  capital , doit , dans 
celui  du  code  civil,  contribuer  pour  sa  part  à en  répa- 
rer la  perte. 

Ceci  me  parait  grave,  et  les  combinaisons  de  Doncau 
me  semblent  devoir  en  éprouver  un  notable  déran- 
gement (1).  Lorsque  l'industriel,  qui  ne  prend  aucune 


« l'usage  de  celle  somme,  que  Pufendorf  croit  devoir  être  eva- 

■ luce  A l’intérêt  ordinaire  de  l'argent.  Suivant  ce  principe,  le 

■ marchand,  dans  l'espèce  proposée,  sera  censé  avoir  apporté 
« seulement  A la  société  la  somme  d«>  cent  cinquante  livres,  et 
« ne  devra  avoir  par  conséquent  que  le  tiers  dans  le  profit  de  la 
« société. 

■ Il  en  sera  autrement,  h le  marchand  ne  t’est  pai  r tiercé  de 
« prélever  cette  tomme.  Ayant  en  ce  cas  apporté  A la  société  cette 
m tomme  et  non  peu  seulement  l'usage  de  celle  tomme,  il  n'est 

• pas  douteux  «ju 'il  devrait,  dans  l'espèce  proposée,  avoir  les  dix 
« onzièmes,  tant  dans  le  fonds  que  dans  les  profits  de  la  société, 

• et  Partisan  seulement  un  onzième.  » 

" Lorsque  celui  qui  apporte  son  industrie  y joint  quelques  ca- 
pitaux ou  «I  autre*  objets  matériels  , il  y a une  raison  «le  plu* 
pour  penser  que  la  mise  en  argent  de  l'autre  associé  n'est  pas 
conférée  A la  société  pour  la  jouissance  seulement. 

« tans  doute  on  a singulièrement  abusé,  surtout  dans  ces  der- 
niers temps,  de  ce  qu’il  y a d'arbitraire  dans  l'appréciation  des 
apport»  industriels  : et  souvent  les  associé*  tailleurs  «le  fonds  ont 
été  victimes  «le  fraudes  odieuses.  Lorsque  ceux-ci  fournissaient 
des  capitaux,  «les  valeurs  réelles,  les  autres  n'apportaient  qu'une 
decouverte  insignifiante,  un  procédé  sans  utilité,  une  combinai- 
son sans  effet  et  quelquefois  ruineuse,  une  activité  improductive. 
Il  est  vrai  que,  si  les  mises  en  argent  n'entraient  dans  la  société 
que  pour  Is  jouissance,  ceux  qui  le»  auraient  fournies  ne  seraient 
pas  exposés  A voir  l’associé  porteur  d'une  prétendue  industrie 
prendre  comme  eux  ta  part  dans  le  fondssocial.au  moment  de  la 
liquidation  ; ils  prélèveraient  «lu  moins  tout  ccqui  aurait  échappé 
au  désastre.  Mai*  aussi,  lorsqu'une  véritable  industrie  aura  fé- 
condé h*s  capitaux  mi»  en  commun  , leur  aura  fait  produire  «les 
divi<!cndc*  considérables  ; lorsque  le  travail  d'unossocié  aura  dé- 
cuplé les  valeur*  appartenant  aux  autres  ; lorsqu'il  sera  certain 
qu'il  y a eu  un  apport  en  intelligence,  infiniment  supérieur  A l’ap- 
port en  objets  matériels;  ne  serait-il  pas  souverainement  injuste 
que  l'associé  A qui  la  société  dorait  sa  fortune  fut  plus  mal  traité 
que  le»  autres,  et  qu'il  nVût  point  des  droits  égaux  aux  leurs  ! 

• D'ailleurs,  l'apport  en  industrie  n'est  pas  le  seul  dont  l’ap- 
préciation puisse  donner  lieu  A «les  erreurs  ou  A des  fraudes.  Il  y 
a beaucoup  d'objet»  matériels , et  notamment  Ica  mines,  dont  il 
est  à peu  près  impossible  de  déterminer  le  véritable  prix.  • On 

pourrait  citer,  dit  Vinccns  {lies  sociétés  par  actions,  p.  47),  «les 

• exemples  malheureusement  notables  de  mécomptes  énormes. 

■ I nc  société  n'a  pu  sc  former,  parce  q«te  l'estimation  d’un  ap- 
« port  n'a  [mis  décidé  s'il  valait  300,000 francs  ou  1,200,000 francs. 

■ Mais  d'autres  sociétés  se  sont  réalisées,  et  au  premier  revers 
« les  objets  évalués  sur  les  expertises  les  plus  régulières,  sc  sont 
u trouvés  sans  valeur.  ■Faudrait-il  donc  décider  «'-gaiement  que 
lorsque  des  objets  matériels,  difficilement  appréciables,  compo- 
seraient l'apport  d'un  associé,  les  capitaux  qui  formeraient  la 
mise  de  laulic  n 'outreraient  dans  la  société  que  pour  la  jouis- 
sance, cl  qu’à  l'époque  de  la  liquidation  ils  seraient  prélevés  sur 
la  masse  l II  n'est  pas  |>ossiblc  d'introduire  ainsi  dans  le  sort  des 
différent»  associés  de»  inégalité»  qui,  justes  en  quelque»  occa- 
sions, seraient  souverainement  iniques  dans  d’autres. 

■ Je  sortirais  de»  limites  dans  lesquelles  je  dois  rester,  st  je 
m'occupais  ici  d'apprécier  les  divers  système»  qui  ont  été  pro- 
posés, jiour  prévenir  ou  réprimer  les  fraudes.  Je  dirai  seule- 
ment «pic  dans  la  plu|iart,  et  surtout  dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté récemment  aux  chambres , ou  a sacrifié  bien  légèrement 
A la  crainte  du  dol,  les  ingénieux  procé«lés  qui  seuls  peuvent 
créer  de  grandes  masses  de  capitaux  et  les  livrer  A l'activité 
commerciale.  » (R"  204,  205.) 

(I)  infra,  n®  587,  l'interprétation  de  l’article  1851  et  l'ancien 
droit,  sur  la  perle  du  capital  dont  U jouissante  seule  avait  été 
mise  eu  société. 
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part  dans  le  capital , est  exposé  à en  supporter  la 
perte,  on  sera  moins  enclin  à adopter  l’inlcrpréta- 
lion  qui  le  place  dans  la  condition  la  plus  rigou- 
reuse (1). 

Au  surplus,  nous  nous  réservons  d’examiner  plus 
bas  ce  qui  concerne  le  droit  des  actions  industriel- 
les (2). 

l*ii.  Nous  venons  de  traiter  la  question  par  rap- 
port à l'industrie  unie  aux  capitaux. 

Lorsque  les  mises  respectives  consistent  en  capi- 
taux, elle  doit  recevoir  la  même  solution.  Ilu  reste, 
elle  ne  présente  qu’un  médiocre  intérêt.  En  effet,  le 
capital  social  devant  se  partager  suivant  les  mises,  il 
importe  peu  que  chaque  associé  retrouve  son  apport 
par  le  moyen  d’un  partage,  ou  par  le  moyen  d’un  pré- 
lèvement. Pierre  a apporté  100,000  francs  dans  une 
société;  la  mise  de  Paul  n'est  que  de  30,000  fr.  Qu’il 
y ail  simple  apport  de  jouissance , ou  apport  do  pro- 
priété , le  résultat  sera  le  même.  Pierre  et  Paul  se 
trouveront  toujours  dans  la  proportion  de  80,000  à 
100,000  fr.  Cependant  quelques  auteurs  sont  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  il  y a invariablement  transport  de  la 
propriété  à 1.1  société  (3);  et  leur  argument  est  pris 
de  la  mutuelle  collation  de  choses  homogènes,  laquelle 
fait  supposer  une  intention  de  se  communiquer  la 
propriété  et  In  jouissance  (1);  c’est  une  raison  comme 
une  autre,  et  quand  hien  meme  on  la  considérerait 
comme  peu  décisive,  j’avoue  qu’elle  nie  paraîtrait 
plus  déterminante  que  celle  de  Durnnlori.qui  se  borne 
à insister  sur  ce  que  la  société  est  un  contrat  par  le- 
quel deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  quelque 
chose  en  commun  (8).  Eh!  sans  doute  ; mais  qu’est-ce 
que  ce  quelque  chose?  Est-ce  l'usage  de  la  chose  ou 
la  chose  même?  Est  cc  que  l’usage  n’est  pas  un  quel- 
que chose  qui  satisfait  aux  exigences  de  Part.  1852? 
Pour  moi , en  me  rappelant  les  doctrines  de  l)u- 
ncau  (G;,  je  serais  bien  plus  lente  de  croire  que  la 
déliiiilion  de  la  société  va  plus  contre  la  conclusion 
de  buraitlon  (7)  qu’à  son  appui. 

!**<».  Simplifiée  nu  numéro  précédent,  la  question 
deviendra  plus  complexe  quand  les  apports  seront  de 
capitaux,  de  corps  certains,  et  aussi  d'une  part  d’in- 
dustrie. Dans  une  société , l’un  apporte  de  l’argent , 
l’autre  une  maison,  le  troisième  de  l'argent  et  son  in- 
dustrie. L’embarras  viendra  alors  de  ce  que  l'on  ne 
pourra  pas  faire  pour  le  corps  certain  , dont  la  jouis- 
sance seule  aurait  été  mise  en  société,  le  raisonne- 
ment que  nous  faisions  au  n”  121  pour  l'argent  dont 
ou  voudrait  que  la  jouissance  seule  eût  été  conférée; 
le  corps  certain  périt  en  effet  pour  l’associé  qui  s'eu 
est  réservé  la  propriété. 

Toutefois,  les  présomptions  voulant  que  l’argent 
soit  censé  mis  pour  la  propriété,  il  est  raisonnable  de 
penser  que  celui  qui  a apporté  sa  maison  n’a  pas  en- 
tendu se  mettre  dans  une  position  à part,  et  que  s'il 
eût  voulu  n’apporter  que  la  simple  jouissance , il  en 
aurait  fait  la  déclaration  expresse  (8). 


(t)  Le  code  de  (muni,  portugais,  art.  551,  porte  : • Les  fond» 
verse*  dans  une  société  sou*  raison  sociale  sont  considérés,  à 
dater  de  l'époque  du  contrai,  comme  propriété  commune  à tous 
Ici  associés,  dans  l'intérêt  de  la  société,  t (Confër.  de  M.  S.tl.vr- 
JoMI'Il,  p.  8.) 

{*)  N*  IM,  133. 

(3)  Sot.IV,  cons.  2C5,  n"  2,  lil».  V;  l’i.l.iru  s,  cap,  IX,  n*  lit. 

(4)  a Diccrcm,  dit  l'tl.lCICS,  i»t<wnif»(i,m#tnd  col/ttiionr, 
fuisse  inductani  comtnuiiioncni  et  sociitatcm,  ctiaui  in  pccuniA.» 
(Cap.  IX,  n*54  ) 

(3)  T.  XVII,  n*108. 

(6)  Suprd,  n*  122. 

(7)  A«ld.  Voy.  cette  opinion  ci-de»sb»,  p.  51,  note  f. 


1$7.  Toute  société , avons-nous  dit  au  n?  4 , sup- 
pose une  contiminiun  necessaire  (9),  et  ce  sont  les  mi- 
ses qui  forment  ectlc  communauté,  instrument  insé- 
parable de  la  société. 

Mais  à quel  moment  commence  la  communauté? 
Quand  la  société  est-elle  censée  propriétaire  de  l’ap- 
port ? 

Nous  discuterons  ces  questions  sous  l’art.  1813  du 
code  civil  (10). 

n».  Les  apports  sociaux  réunis  composent  ce 
qu’on  appelle  le  capital  social,  lequel  reste  eu  commun 
(ainsi  que  le  dit  l'art.  1832)  pendant  la  durée  de  la 
société.  Néanmoins,  il  arrive  souvent  que  les  associés 
conviennent,  lors  de  la  formation  des  sociétés  civiles 
ou  commerciales,  que  ce  capital  sera  divise  par  ac- 
tions. Cette  combinaison  ingénieuse  consiste  h parta- 
ger le  fonds  social  en  un  certain  nombre  de  fractions 
égales,  qui,  ajoutées  ensemble,  donnent  le  total  de  co 
même  fonds.  Chaque  associé  est  investi  d’un  nombre 
d’actions  correspondant  à son  intérêt  dans  l’affaire,  et 
chacune  de  scs  actions  représente  une  part  dans  le 
capital  de  la  société  (11).  Tandis  que  la  propriété  des 
meubles  et  immeubles  qui  forment  ce  capital  repose, 
pendant  la  durée  «le  la  société, entre  les  mains  de  l’être 
fictif  qu’elle  constitue,  le  droit  des  associés,  réduit, 
en  attendant,  au  partage  des  bénéfices  annuels  cl  à 
l'expectative  du  partage  final , est  formule  dans  des 
litres  individuels  dont  on  les  rend  porteurs,  et  qui, 
susceptibles  de  négociation  par  vente  ou  autrement, 
représentent  une  valeur  mobile  et  sont  sujets  à la 
hausse  ou  à la  baisse  qu’engendre  la  spéculation. 

L'un  des  principaux  avantages  de  celte  création  do 
titres  négociables , c’est  de  permettre  aux  associés  tlo 
[ céder  leurs  droits  facilement  et  sans  frais  , cl  de  met- 
tre en  circulation  des  valeurs  qui  autrement  reste- 
raient en  dehors  du  mouvement  industriel. 

139.  Mais  d’où  vient  l'idcc  de  diviser  un  capital 
social  par  actions?  Quelle  est  l’époque  à laquelle  elle 
a fait  son  entrée  dans  le  droit  français?  Est-elle  d’ori- 
gine étrangère  ou  française  ? J'ai  traité  ces  points  dans 
la  préface  de  cet  ouvrage. 

130.  Non-seulement  on  peut  diviser  le  capital  so- 
cial par  actions,  mais  on  peut  diviser  les  actions  clles- 
mcmes  en  coupons  d'actions  d’égale  valeur  (art.  51 
du  code  de  commerce). 

13 H.  L’associé  n’est  mis  en  possession  de  son  ac- 
tion qu’aulanl  qu’il  a versé  le  montant  de  sa  mise. 
Mais  il  arrive  très-souvent  que,  pour  ménager  les  fa- 
cultés des  actionnaires,  on  divise  en  plusieurs  termes 
le  payement  de  chaque  action  : par  exemple,  un  pre- 
mier quart  est  stipulé  payable  comptant  au  moment 
de  la  souscription  ; les  trois  autres  quarts  ne  sont 
exigibles  que  plus  tard,  d’époques  en  époques  diver- 
sement échelonnées.  Tant  que  l’action  n’est  pas  entiè- 
rement libérée,  on  ne  délivre  aux  actionnaires  qu’un 
litre  provisoire,  connu  sous  le  nom  de  promesse  d’ac- 
tion. Quand  la  valeur  entière  est  versée , on  échange 


(8)  Atîil.  Voyei  ci-dcssui , n*  123,  p.  5»,  utile  4,  l'opinion 
de  licn.VXTOX. 

(G)  Fu.lCIl'S,  cap.  IX,  n"  42. 

(10)  Infra,  n " 521  cl  »uiv. 

(11)  D' Agi>.SSEAO,  Mémoire  sur  U commerce  des  action t 
(t.  X,  p.  176,  arl.  1,  n"  0)  : « Une  Action  dau*  une  compagnie  de 
commerce  eu  la  meme  chose  t/u  une  part  dans  une  sucicU,  qui 
donne  te  droit  <i  partager,  4 proportion  de»  fonds  qu'on  y met,  Ica 
profit*  certain»  ou  incertains  de  I»  «ornpajnic.  a 

VOLT  ; Actio  im  pars  lociclali»;  ad  pamlect.,  de  httrcd.  tel 
aeliune  mnditd,  n*9;  illi:iil.l\,  (Juest.  de  droit,  r*  AeLson,  Ac- 
tionnaires, $ 1,  p.  103;  voy.  infrà,  n"  971. 
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la  promesse  d’action  contre  l’action,  qui  est  le  titre 
définitif  (1). 

13t.  On  distingue  plusieurs  sortes  d’actions,  dont 
les  noms  viennent  de  l'usage,  cl  non  de  la  science  ou 
de  la  loi.  Aussi  ce  vocabulaire  n'a-l-il  rien  de  classi- 
que, et  tout  le  monde  n’en  a pas  la  clef. 

Il  y a les  actions  de  capital  et  les  actions  industriel- 
les; 

Les  actions  payantes  et  les  actions  non  payantes  ; 

Les  actions  de  jouissance  ou  d'usufruit  ; 

Les  actions  de  fondation ; 

Les  actions  de  prime. 

133.  I .es  actions  décapitai  sont  celles  dont  le  mon- 
tant a été  verse  en  argent  ou  eu  valeurs  mobilières  ou 
immobilières;  elles  ont  droit,  sur  le  fonds  social 
qu’elles  représentent , à une  part  proportionnelle  à 
leur  valeur;  elles  ont  un  droit  semblable  sur  les  pro- 
duits. 

Les  actions  industrielles  sont  celles  qui  représen- 
tent le  capital  industriel,  et  dont  la  valeur  a été  four- 
nie par  l'apport  de  l'industrie  des  travailleurs  (â). 

Presque  toujours  deux  stipulations  accompagnent  la 
création  des  actions  industrielles. 

La  première,  c'est  que  les  actions,  dont  le  capital 
consiste  dans  un  travail  nécessaire  à la  marche  de  la 
société,  resteront  déposées  pendant  toute  la  durée  de 
la  société,  alin  que  l'entreprise  ait  une  garantie  contre 
le  refus  des  actionnaires  travailleurs  de  continuer 
leur  concours. 

La  seconde , c’est  que  les  actions  industrielles  ne 
donnent  lieu  qu’au  partage  des  bénéfices,  et  que  les 
porteurs  ne  viendront  pas  au  partage  du  capital  (3). 
Mais  celte  clause  est  purement  précaulionnelie.  La 
seule  création  d'actions  industrielles,  distinctes  des 
actions  de  capital,  suffit  pour  prouver  que  l'on  n'a 
pas  voulu  faire  à l’industrie  la  mcinc  part  qu’aux  ca- 
pitaux. Le  nom  de  ces  actions  exprime  énergique- 
ment en  quoi  elles  diiïèrcnl,  de  droit , les  unes  des 
autres;  il  montre,  que  dans  l'intention  des  parties, 
l'industrie  a été  suUisamment  récompensée  par  le 
partage  des  bénéfices  et  qu'elle  ne  peut  heu  préten- 
dre dans  les  capitaux  (4). 

131.  Uu  reste,  nous  n'entendons  pas  dire  que  l’in- 
dustrie n'ait  jamais  droit  qu'à  des  actions  inferieures 
aux  actions  de  capital,  llien  n'cmpéchc  de  la  récom- 
penser par  des  actions  de  capital , quand  son  impor- 
tance est  telle  qu  elle  peut  balancer  la  valeur  des  ca- 
pitaux ; et  c'est  ce  qui  arrivera  presque  toujours  alors 
que  la  société  ne  reconnaîtra  que  des  actions  de  capi- 
tal toutes  égales  en  droit  (3).  Nulle  différence  alors 
entre  l'apport  eu  capital  et  l'apport  en  industrie.  Mais 
ce  que  nous  voulons  exprimer,  c'est  que  quand  le 
contrat  lait  deux  classes  d'actions , actions  de  capital 


(I  ) Infrà,  a*  156. 

(1)  Jnfrd,  n°  467,  ce  qui  regarde  la  création  d'action»  indus- 
nielle»  dan»  le»  société»  anonyme». 

(3)  Suprd,  u°  lit. 

(A)  > I-V.evs,  Des  sociétés  par  actions,  p.  41  ; lAIJtPCY RE  et 
Jm  RDAI V n°  539. 

Add.  Où  ils  disent  : « En  conséquence,  dans  ce  cas,  à la  dis- 
solution de  la  société,  le»  porteur»  d’actions  de  capital  repren- 
dront le  capital  de  leur  action,  et  ceux  qui  auront  fourni  leur 
industrie  en  recouvreront  le  libre  exercice.  Si,  le  capital  pré- 
levé, il  reste  des  bénéfice*,  ils  seront  partagés  entre  les  porteur» 
d’actions  de  capital  et  les  porteurs  d'actions  industrielles,  en 
proportion  du  nombre  de  leurs  actions;  si , au  contraire,  il  ré- 
sultait des  stipulations  de  Taclc  de  société,  que  Pon  a entendu 
former  de  la  sali  ur  donnée  à l’industrie  pendant  le  temps  qu'elle 
doit  être  fournie,  un  capital  déterminé  que  riuduslricl  est  censé 

«>«ir  v«r*v  à Imitau»,  pour  du  capital  «Iç  »vu  action t 


et  actions  industrielles,  il  marque  par  là  une  inégalité 
entre  les  apports  ; il  met  le  capital  industriel  dans  une 
condition  différente  du  capital  mobilier  et  immobi- 
lier ; il  sauve  ce  dernier  du  concours  des  associés  tra- 
vailleurs ; il  compose  deux  masses  d'apports,  qui  res- 
tent séparées  et  différemment  affectées. 

135. 1 .es  actions  payantes  sont  celles  dont  le  mon- 
tant a clé  paye  en  écus  par  les  associés  qui  apportent 
leurs  capitaux.  Les  actions  non  payantes  sont  eclles 
qui  sont  données  à un  industriel  pour  prix  de  l’apport 
qu’il  fait  de  son  brevet,  de  sa  décuurerfe,  de  son  in- 
vention, de  son  idée. 

136.  Par  opposition  aux  actions  de  capital  et  aux 
actions  industrielles  qui  représentent  le  fonds  social, 
on  appelle  actions  de  jouissance  celles  qui  ne  repré- 
sentent rien  , mais  qui  sont  destinées  à remplacer  les 
actions  de  fonds,  quand  ces  dernières  seront  éteintes 
par  voie  d'amortissement.  I.c  but  de  leur  création  est 
de  rembourser  en  capital  et  intérêts  les  actions  pri- 
mitives, et  de  mettre  à leur  place  des  actions  donnant 
un  droit  égal,  sans  distinction  d'origine,  à la  jouis- 
sance des  produits  de  la  société,  et  même,  quand  la 
sociêlé  se  liquide  , à la  propriété  des  valeurs  actives. 

Quelquefois  aussi,  par  une  autre  combinaison,  la 
valeur  de  l'apport  se  paye,  portion  en  actions  de  capi- 
tal , portion  en  actions  de  jouissance , qui  n'ont  de 
droit  qu’après  le  remboursement  de  toutes  les  actions 
de  capital. 

Les  droits  peuvent  être  égaux  aux  droits  des  autres 
actions  lorsqu’ils  sont  à la  fois  sur  les  produits  et  la 
propriété  des  choses  mises  en  société  ; ils  sont  inégaux 
lorsqu'ils  reposent  seulement  sur  les  produits,  et  non 
sur  la  propriété. 

137.  Les  actions  de  fondation  sont  celles  que  l'on 
attribue  aux  fondateurs  pour  représenter  leur  apport. 

13ft.  Par  actions  de  prime  on  entend  celles  dont 
les  fondateurs  font  le  sacrifice  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  concouru  à organiser  la  société  ou  promettent 
leur  concours  pour  la  faire  réussir.  Cette  opération , 
étant  étrangère  à la  société,  n’influc  en  rien  sur  la  na- 
ture des  actions. 

139.  Les  différences  qui  existent  entre  les  actions 
de  capital  et  les  actions  de  jouissance,  de  fondation, 
d’industrie,  ont  conseillé  de  diviser  la  totalité  des  ac- 
tions eu  deux  séries  : la  première,  qui  comprend  les 
actions  de  capital;  la  seconde,  qui  comprend  les  au- 
tres. Chaque  action  porte  le  numéro  de  sa  série,  en 
sorte  que  toute  confusion  est  impossible,  et  qu’un 
simple  coup  d'œil  suffit  pour  empêcher  les  méprises 
fâcheuses  dans  lesquelles  on  pourrait  faire  tomber 
les  tiers  et  la  société  cllc-mcmc  , eu  substituant , 
l’une  à l'autre,  des  actions  dont  les  prérogatives  sont 
inégales. 


une  portion  Ju  capital  fourni  en  numéraire  sera  affectée  au  paye- 
ment «Je  l'industrie;  et  k la  dissolution  le  porteur  d’action»  indus- 
trielle* aura  droit  au  partage  de»  bénéfices  et  du  capital.  Le  dé- 
faut de  division  des  actions  en  actions  industrielles  et  décapitai, 
établira  toujours  nue  présomption  qu’on  a voulu  les  confondre 
et  donner  les  tnrmet  droits  à tous  les  actionnaires;  en  effet , la 
mauière  dont  a été  fourni  le  capital  de  l'action  n'étant  pas  indi- 
quée par  le  titre,  il  est  impossible  de  constater  quelles  sont  celles 
qui  représentent  l'industrie,  surtout  lorsqu'elles  sont  passée* 
«lait*  le»  mains  d’un  tiers,  et  par  conséquent  il  est  impossible  do 
refuser  d’admettre  au  partage  du  capital  ccrtniue»  action»,  et  d'eit 
repousser  les  autres.  Au  surplus,  la  solution  de  cette  question 
dépendra  toujours  des  stipulations  de  l'acte  de  société  et  de»  cir- 
constances. » 

(<5)  .fl.ti.EPF.tRE  et  JoiRntuv,  ir- 339. 

.VMi  Yoy,  la  note  précède, 
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110.  Voyons  maintenant  de  plus  près  quelle  est 
la  vraie  nature  de  l'action  dans  une  société  (I). 

Nous  avons  dit  plusieurs  fois  que,  pendant  la  duree 
de  la  société , l'étrc  inoral  est  censé  proprietaire , et 
que  néanmoins  il  u'était  pas  possible  de  séparer  abso- 
lument de  la  personne  des  associés  une  idée  de  copro- 
priété (2).  I/action  est  celle  idée  de  copropriété  or- 
ganisée cl  mise  en  mouvement  â côté  de  la  propriété 
sociale.  Elle  concilie  les  avantages  d’une  division  par 
télé,  avec  la  nécessité  d’un  fonds  commun  inséparable 
de  toute  société. 

J’ai  prononcé  le  mol  de  division.  Ce  n’est  pas  une 
expression  figurée  ; c’est  l’expression  propre  et  légale; 
c’est  celle  qu’emploient  les  art.  54  et  38  du  code  de 
commerce  ; quoique  au  premier  coup  d’tcil  la  société 
et  la  division  semblent  s’exclure,  néanmoins,  la  ré- 
flexion fait  bientôt  comprendre  leur  marche  parallèle 
cl  combinée.  Le  droit  des  actionnaires  a sans  doute 
pour  première  origine  la  copropriété  des  mises.  Sans 
celle  copropriété  il  n’existerait  pas.  Mais  la  transmis- 
sion du  capital  social  à l’étre  moral  a transforme  ce 
droit  des  actionnaires  en  une  propriété  distincte  (5); 
tellement  que  l’action  est  toujours  un  meuble,  quand 
bien  même  les  choses  mises  en  commun  seraient  des 
immeubles  (1)  : résultat  remarquable  et  digue  de  mé- 
ditation ! Il  est  donc  certain  que  la  qualité  de  l'action 
U 'est  pas  impressionnée  par  la  qualité  dis  apports,  et 
que  Ja  copropriété  ne  communique  pas  sa  nature  à 
l’action.  Eh  bien!  de  méinc  que  l'action  est  dans  une 
classe  de  biens,  tandis  que  les  apports  sont  dans  une 
autre;  de  même  l’esprit  conçoit  que,  par  une  nouvelle 
différence,  les  actions  peuvent  se  lier  à une  operation 
qui  lient  du  partage,  quoique  les  apports  restent  unis 
et  confondus  sur  la  lélc  de  la  société.  Eu  un  mol,  un 
échange  s’est  opéré  entre  la  société  et  les  sociétaires. 
Pour  prix  du  capital  social  qu'elle  a reçu,  la  société  a 
délivre  des  valeurs  d’une  nature  différente  de  ce  capi- 
tal, quoique  tirant  de  lui  leur  garantie  et  leur  cré- 
dit. 

Voilà  un  premier  point  qui  me  parait  certain.  Il  en 
est  un  autre  qui  n’est  pas  moins  clair.  On  a dit  quel- 
quefois qu'une  action  ne  constitue  qu’une  créance 
contre  la  société:  ceci  manque  d’exactitude.  L’action- 
naire est  plus  qu'un  simple  créancier.  Le  droit  d’un 
créancier  ne  varie  pas  suivant  que  le  patrimoine  du 
débiteur  augmente  ou  diminue;  il  demeure  invaria- 
blement tel  que  la  convention  l’a  fixé;  au  contraire, 
le  droit  de  l'actionnaire  s’élève  ou  s’abaisse  â mesure 
que  le  fonds  social  s’enrichit  ou  s’appauvrit  (S).  C’est 
que,  bien  que  la  copropriété  de  l'actionnaire  soit  mo- 
mentanément interceptée  par  l’étrc  moral,  elle  est 
cependant  destinée  à se  révéler,  lors  du  partage,  dans 
sa  réalité  la  plus  éuergique.  Or,  il  est  impossible  de 
ne  pas  tenir  compte  de  celle  circonstance,  quand  ou 


(f  ) Jnfrd,  n»  771. 

(î)  5w/wd,  n* 70. 

(5)  Infn I,  n«971. 

(4)  Art.  529  du  code  civil  ; GREXIER,  Hfpofhéq.,  1.  f,  n-  183; 
PxROr.ssrs,  l.  IV,  n*991  ; CH.tMrtnxxiè nr,  t.  III,  n-2703; 


veut  mettre  le  droit  de  l’actionnaire  en  regard  d’au- 
tres droits  avec  lesquels  il  a de  l’analogie.  La  fiction 
ne  doit  pas  étouffer  entièrement  la  vérité  (6). 

Ainsi,  la  copropriété  se  retrouve  en  deux  temps  face 
à face  de  faction  : une  première  fois  comme  cause , 
une  seconde  fois  comme  fin.  Comme  cause,  elle 
n'excrcc  pas  de  réaction  sur  la  qualité  de  l’action , 
puisque  l’action  est  meuble  quand  même  la  copro- 
priété d’où  clic  sort  porterait  sur  des  immeubles; 
comme  fin,  elle  a une  influence  certaine  sur  faction; 
car,  sans  elle,  faction  ne  serait  qu’une  simple  créance, 
au  lieu  qu’elle  est  réellement  une  part  dans  la  société, 
pars  socielatis  (7). 

Telles  sont  les  idées  qu’il  faut  allier  les  unes  aux 
autres  pour  sc  taire  une  juste  opinion  de  la  théorie  do 
l’action. 

Au  surplus,  la  fiction  de  la  loi  qui  donne  à faction 
le  caractèic  de  meuble  quand  bien  même  la  société 
serait  propriétaire  d'immeubles,  cette  fiction,  (lis-je, 
n’exislc  qu’à  l’égard  des  associés  cl  tant  que  dure  la 
société,  far  les  immeubles  appartenant  â l'entreprise 
sont  toujours  immeubles  à l’égard  des  créanciers  de 
ces  compagnies  ; ils  reprennent  môme  leur  caractère 
â l'égard  des  associés,  lorsque,  la  société  étant  dis- 
soute, il  s’agit  d'en  opérer  le  partage  (8). 

Enfin,  il  arrive  quelquefois  que  la  loi,  dans  l’iiitc- 
rél  d’une  société  privilégiée  à cause  des  services  qu’on 
attend  d’elle,  autorise  l'immobilisation  des  actions. 
C’est  cc  qu’a  fait  un  acte  du  gouvernement  du  16  jan- 
vier 1806  pour  les  actions  de  la  banque  de  France. 
Les  actions  ainsi  immobilisées  sont  susceptibles  de 
privilèges  d'hypothèques  et  soumises  aux  memes  con- 
ditions que  les  immeubles  (9). 

Mais  revenons  aux  actions  meubles  par  détermina- 
tion de  la  loi. 

141.  La  régie  de  fcnrcgislremcnt,  se  fondant  sur 
ce  que  les  actions  ne  sont  meubles  qu’à  l’égard  des 
associés,  a prétendu  que  la  fiction  devait  cesser  à 
l’égard  des  tiers,  acheteurs  d’actions,  cl  que  la  cession 
d’actions,  dans  les  suciêlés  propriétaires  d imiueubles, 
est  passible  du  droit  de  vente  immobilière.  Mais  la 
cour  de  cassation , aussi  attentive  à maintenir  les 
droits  de  la  régie  qu’à  réprimer,  par  des  arrêts  sé- 
vères, les  écarts  de  son  zèle  fiscal,  a proscrit  celte 
prclcution  exagérée,  par  plusieurs  arrêts,  et  notam- 
ment par  un  arrêt  du  11  avril  1821,  relatif  â la  vente 
d'une  action  sur  le  canal  de  Ilriare,  à l'occasion  de 
laquelle  la  régie  avait  indûment  perçu  le  droit  de 
vente  immobilière  (10). 

141  Une  autre  prétention  a été  élevée  par  la  ré- 
gie ; c’est  que  le  caractère  donné  à faction  par  la  dé- 
termination de  la  loi  n’a  pas  lieu  lorsque  l’immeuble 
mis  en  société  compose  à lui  seul  l’actif  social  (11);  le 
prétexte  mis  en  avant,  c’csl  qu’alors  f immeuble  est 


(8)  Treilhard,  Exposé  des  motifs  (Fexet,  t.  XI,  p.  37),  et 
art.  529,  coite  civil. 

(0)  M VI  EPETRE.  n*  341  ; E.  PCRSII.,  p.  155. 

Add.  Vov  sur  cela  notre  Commentaire  des  commentaires  du 
domaine  de  ' propriété,  par  pROtnnox,  o~  197  5»,  6*.  7%  et 


Trek.h  tnn.  Exposé  des  motifs  (Fexet,  t.  Xf,  p.  S7). 

(8)  Paroesscs,  t.  IV,  n-  993;  (Imupiovxir'iRK  , tome  IV 
n"  3884. 

(6)  Suprâ,  n-70. 

(7)  Voet,  Jetio  seu  pars  soeirtalls,  etc  h»red.  vetart.  vend., 
Bn  II;  oMct'ESSEtr . Mémoire  sur  le  commerce  des  aettons, 
art.  1,  n"  8,  t.  X,  p.  178;  Merlix,  Quest.  de  droit,  aux  mois 
Jetions,  Actionnaire. 


234. 

(10;  CnvuriOXXIitaF,  t.  IV,  n-3683,  donne  CCS  arrêts.  Je 
renvoie  au  livre  de  cel  auteur  pour  cc  qui  concerne  le  droit  6scal 
cl  l'exposé  Je»  prétention*  élevées  par  la  régie.  .Son  ouvrage  pré- 
sente à cet  t!(jartl  beaucoup  d’intérêt  et  «futilité.  T.  IV,  a*  3082 
et  suiv. 

\ild.  Nous  avons  rapjiorlé  cel  arrêt  dans  notTd  Cwailrtfl  fri 
des  commentaires  du  domaine  de  propriété,  par  PROI  DHOX, 


Add.  Sur  fa  portée  de  Tari.  399  du  code  cî vil.  voy.  ce  qui  a 
été  dit  dans  notre  Commentaire  des  commentaires  du  domaine  de 
propriété,  par  f’MK'Daox,  R”  104  «t  »uiv. 


n’  204,  note  3. 

(Il)  Il  s'agissait  d’im  mvulitt  ni»  eu  wciété  pour  la  BWllUft 
de»  céréale». 
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moins  une  dépendance  de  la  société  (ainsi  que  le  veut 
Tari.  329)  que  la  propriété  même,  gérée  dans  un  in- 
térêt commun  par  une  administration,  cl  que,  des 
lors,  ce  serait  forcer  le  sens  de  1 art.  529  que  de  lui 
faire  mobiliser  momentanément  un  immeuble  dont  le 
caractère  se  dessine  si  nettement  dans  sa  réalité  et  en 
dehors  de  toute  fiction. 

Ce  système  ne  me  parait  pas  admissible  (1).  Ce  que 
l'art.  5ô7 appelle  immeubles  dépendant  d’une  société, 
c’est  précisément  ceux  qui  entrent  dans  le  fonds  so- 
cial. l'eu  importe  que  l'immeuble  soit  l’unique  capital 
mis  en  société;  il  n’est  pas  vrai  qu’il  compose  à lui 
seul  le  capital  social  ; il  faut  toujours  l’adjonction  1 2 * 4 * * 7 * * (IO) 
d'une  industrie  qui  exploite  l’immeuble  et  en  tire  les 
bénéfices  auxquels  les  actionnaires  ont  droit  ; et  celle 
industrie  est  un  autre  capital  qui,  réuni  à l’apport 
immobilier,  forme  la  masse  du  capital  social  cl  donne 
à la  société  les  instruments  de  sou  activité. 

113.  La  division  du  capital  par  actions,  cl  la  dé- 
termination de  la  loi  qui  les  fait  meubles  pendant  la 
durée  de  la  société,  ne  sont  pas  particulières  aux  so- 
ciétés de  commerce.  Je  sais  qu'un  pré-jugé  courant 
s’imagine  que  l'industrie  civile  ne  peut  mobiliser  par 
des  actions  les  immeubles  qu'elle  met  en  société  (2)  ; 
mais  le  plus  léger  examen  suffit  pour  faire  justice  de 
celle  erreur.  1/articlc  829  du  code  civil  se  sert  d’ex- 
pressions très-larges,  qui  embrassent  toutes  les  opéra- 
tions quelconques  de  l’industrie,  toutes  les  spécula- 
tions suggérées  par  les  intérêts  civils  ou  commerciaux. 
Ces  mots,  compagnies  de  commerce  ou  d'industrie , ont 
celle  portée;  car  l’induslric  n’est  pas  nécessairement 
commerciale;  il  y a aussi  des  industries  civiles.  L’ex- 
ploitation des  mines,  par  exemple,  est  de  ce  genre  (5), 
et  les  actions  dans  les  sociétés  de  mines  ont  le  carac- 
tère mobilier  dessine  par  l’article  1129  du  code  ci- 
vil (4). 

Je  le  répète  donc  , la  division  du  capital  social  par 


(1)  CtlIMPItmifjiE  l'a  victorieusement  réfute,  tome  IV, 
n*  3087. 

(2)  Voy.,  par  exemple,  le  rétamé  d’une  plaidoirie  dans  Sutr.v, 
XL1,  9,  483. 

(5)  Art.  32  de  la  loi  du  31  avril  1610. 

(4)  Art.  R de  cette  loi. 

(il)  Art.  31  du  rode  de  rouira. 

(0)  Art.  38,  îd. 

(7)  Infrd,  n*  971. 

(il)  CimiPiOiméni,  t.  IV,  20,  3687. 

(U)  Id.,  voy.  préface. 

(IO)  Art.  32  do  ta  loi  du  20  avril  1810,  infrd. 

(lt)  J unyr  Devenu  il;  n , II'1  485;  in  frit,  n1’  327. 

Ad  il.  Voici  l'opinion  de  DlIVUCIII,  n*  485  : « Tout  en  re- 
connaissant qu'en  général  c'est  l'objet  de  l'association  qui  lui  im- 
prime le  caractère  civil  ou  commercial,  quelques  jurisconsultes 
ont  pensé-  que,  si  le  capital  social  est  divisé  en  actions  au  porteur, 
il  n'y  a plus  lieu  d'examiner  la  nature  des  operations  ; que  celte 
seule  circonstance  rend  la  société-  commerciale.  Cette  opinion  est 
irréfléchie.  Elle  ne  supporte  pas  un  examen  attentif. 

■ Le  seul  argument  qu'on  présente  pour  la  soutenir,  consiste 
A dire  que  l'iip|icldri  capitaux  par  In  création  d'action»  au  por- 
teur, est  un  acte  de  commerce  ; qu'en  faire  usage,  c'est  frapper 
du  type  commercial  les  transactions  auxquelles  doivent  être  con- 
sacrés les  fonds,  et  par  conséquent  la  société  qui  a ces  transac- 
tions pour  objet. 

« Il  y a deux  réponses  A ce  raisonnement,  bâbord,  la  repré- 
sentation de  parts  d'intérêts  par  des  litres  appelés  aclious  ; la 
transmissibilité  do  ces  titres,  par  ta  tradition  manuelle  ou  par 
l'endossement , ne  sont  pas  îles  combinaisons  essentiellement 
commerciale*.  Kn  second  lieu,  le  fussent-elles,  elles  ne  transfor- 
meraient point  en  société  de  commerce  une  société  civile  de  sa 
nature. 


actions,  inhérente  aux  sociétés  anonymes  (5),  faculta- 
tive «Jans  les  sociétés  en  commandite  (6),  se  trouve 
aussi  dans  les  sociétés  civiles,  et  j’en  ai  vu  plusieurs 
exemples.  Je  inc  borne  à citer  les  suivants  : 

Le  3 novembre  1818,  plusieurs  individus  de  l'ar- 
rondissement tic  Monlauban  se  réunirent  pour  faire 
l’acquisition  du  moulin  de  Bellerivc  alors  en  étal  de 
chômage  et  d’abandon.  Avant  cette  acquisition,  les 
parties  avaient  constitué  entre  elles  une  société  pour 
la  propriété  et  la  jouissance  de  celle  usine,  et  il  fut 
stipulé  que  le  capital  social  serait  divise  en  vingt- 
quatre  actions  qui  seraient  réparties  entre  les  acque- 
reurs en  raison  de  leur  intérêt,  et  qui  représenteraient 
tous  les  droits  des  parties  laut  à la  propriété  qu’à  la 
jouissance  du  moulin  à acquérir.  Ces  actions  lurent 
déclarées  cessibles  sans  autre  condition  que  celle  de 
la  préférence  en  faveur  de  la  société. 

Ce  contrat  de  société  est  passe  sous  mes  yeux  dans 
une  alTairc  dont  j'étais  rapporteur  à la  cour  de  cassa- 
tion et  dont  j’aurai  occasion  de  parler  ailleurs  sous  un 
autre  point  de  vue  (7).  Du  reste,  on  ne  contestait  pas 
à celle  société  le  caractère  de  société  civile. 

Il  existe  aussi  dans  la  ville  de  Toulouse  uno  société 
par  actions  pour  l'exploitation  du  moulin  du  Uasa- 
cle  (8).  Elle  remonte  à des  temps  très  reculés  (9). 

J'ai  même  vu  une  propriété  d'agrément  achetée 
par  actions  par  un  certain  nombre  d’habitants  d'une 
ville,  pour  y jouir  du  plaisir  de  la  promenade  ( supra , 
n°  13). 

Enfin,  je  le  répète,  les  sociétés  pour  l’exploitation 
des  mines  (qui  sont,  de  droit,  des  sociétés  civiles)  (10) 
divisent  souvent  leur  capital  par  actions. 

Un  a cependant  soutenu  que  cette  division  devait 
changer  le  caractère  de  la  société  cL  lui  imprimer  le 
cachet  d’une  operation  commerciale.  Un  tel  système 
n'est  pas  proposablc.  Une  société  est  commerciale  ou 
civile  par  sou  but,  cl  non  par  mécanisme  (1 1). 


• Il  est  vrai  que  les  litres  au  porteur,  on  cessibles  par  un  sim- 
ple endossement,  sont  plus  fréquemment  employés  dans  les  rela- 
tions mercantiles  que  dans  les  transaction*  civiles.  Mais  il  est 
incontestable  qu'un  billet  à ordre  souscrit  par  un  non-commer- 
çant, circule  au  moyen  d'endos  successifs,  tout  aussi  bien  que  la 
lettre  de  change  qui  sort  du  portefeuille  d'un  baoquier;  et  que, 
malgré  ce  mode  de  transmission,  il  conserve  son  caractère  de 
billet  purement  civil. 

■ également,  aucun  texte , aucun  argument  juridique  n’établi l 
que  les  titres  au  porteur  soient,  plus  que  le*  effets  A ordre  ou 
transmissibles  par  endossement,  essentiellement  commerciaux. 

a Ainsi,  loin  de  dire  qu'une  société  devient  commerciale  par 
cela  seul  que  les  parts  d'intérêts  sont  représentées  par  des  action* 
A ordre  ou  au  porteur,  il  faut  reconnaître  que  ce»  actions  ne  sont 
elles-mêmes  des  titres  commerciaux  qu'antant  que  la  société  a 
pour  objet  des  affaires  de  commerce. 

■ Yen  fùt-il  pas  ainsi,  fallût-il  considérer  la  forme  des  titres 
comme  déterminant  leur  caractère,  on  n'en  devrait  rien  conclure 
quant  au  caractère  de  l'association. 

a On  divise  le  fonds  social  en  actions  A ordre  ou  au  porteur, 
pour  offrir  aux  capitalistes,  outre  les  avantages  que  présente 
l'affaire  en  elle-même,  celui  de  pouvoir  négocier  facilement,  ra- 
pidement et  sans  frais,  leurs  droits  dans  la  société,  IJuanJ  le* 
sommes  nécessaire*  sont  réunie*,  la  combinaison,  qu'on  voudrait 
faire  répister  commerciale,  est  accomplie.  Pourquoi  exorccrail- 
ellc  une  influence  sur  le*  opérations  sociales  ? Celles-ci  ne  sont- 
elles  pas  complètement  indépendantes  du  moyen  qui  a été  mis 
en «m  pour  attirer  vers  elle  les  capitaux/  L'exploitation  d’un 
fonds  de  terre,  acte  étranger  au  commerce,  serait-elle  donc  com- 
merciale , parce  que  l'argent  indispensable  à celte  exploitation 
aurait  clé  obteuu  A l'aide  de  procédés  commerciaux?  Evidemment 
non.  Tout  au  plus,  pourrait-on  admettre  que  ceux  qui  se  seraient 
i unis  d*n*  l’emploi  de  ce*  procédés,  auraient  fait  entra  eux  une 
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144.  La  forme  des  actions  n'a  rien  de  sacramentel. 
Elles  sont  ordinairement  extraites  d’un  registre  à 
souche  créé  à cet  effet.  Elles  portent,  tant  sur  la 
souche  que  sur  le  titre  à délivrer,  la  signature  sociale 
cl  celle  du  commissaire  établi  près  la  société  lorsqu’il 
y en  a un.  Elles  sont  timbrées  du  timbre  de  la  société 
et  portent  au  dos  un  extrait  des  statuts.  Mais  ces  for- 
malités précaulionnclles  ne  sont  pas  de  rigueur. 

Tantôt  les  actions  sont  nominatives,  tantôt  elles 
sont  au  porteur  (1).  Dans  une  même  société,  il  peut 
y avoir  des  actions  de  ces  deux  espèces.  On  délivre 
aux  actionnaires,  à leur  choix,  les  unes  ou  les  autres 
de  ces  actions.  Néanmoins,  on  exige  en  général  que 
partie  des  actions  du  gérant  soit  inscrite  à son  nom, 
et  qu’il  les  garde  inaliénables  par  devers  lui  pour  ga- 
rantie de  sa  gestion.  Quant  aux  autres  associés,  les 
statuts  portent  habituellement  que  les  actions  nomi- 
natives peuvent  être  converties  en  actions  au  porteur , 
et  réciproquement- 

145.  Les  actions  au  porteur  se  peuvent  transmettre 
par  la  simple  tradition  du  titre  (art.  38  du  code  de 
commerce)  ; les  actions  nominatives  par  la  voie  de 
transferts  qui  sont  constatés  par  déclarations  inscrites 
sur  un  registre  spécial  et  signées  du  gérant  et  des 
parties  intéressées  {art.  36  du  code  de  commerce). 

Presque  tous  les  statuts  exigent  la  même  formalité 
pour  les  mutations  arrivées  par  décès. 

On  délivre  au  nouvel  actionnaire  un  nouveau  litre 
en  remplacement  de  l'ancien  qui  demeure  annulé. 

Il  y a des  sociétés  qui  exigent  qu’il  soit  perçu  pour 


première  association  commerciale,  potir  parvenir  à fonder  «ne  | 
société  civile.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  do  cassa- 
tion,  du  30  avril  1828. 

« Il  est  vrai  que,  pendant  tonte  la  durée  de  la  société,  les  titre» 
circuleront  au  moyen  d’endossement  a on  *c  transmettront  de  la 
main  à la  main  ; mai*  cc*  transmissions . quelle  que  soit  ta  quali- 
fication qu’on  leur  donne,  seront  personnelle*  aux  associé»,  cl 
complètement  étrangères  à la  société.  U est  donc  impossible  que 
sa  nature  en  soit  affcctcc. 

■ J’ai  été  appelé  avec  plusieurs  de  me»  confrères  à examiner 
précisément  la  question  que  je  viens  de  traiter.  On  nom  deman- 
dait si  une  société  formée  pour  l'exploitation  d’une  mine  pouvait 
être  réputée  commerciale  parce  que  le  fonds  social  était  divisé 
en  actions.  Aprè»  une  délibération  qui  a occupé  plusieurs  séan- 
ces, nous  avons  répondu  négativement.  Il  est  vrai  que  la  législa- 
tion spéciale  sur  les  mines  fournissait  une  raison  toute  particu- 
lière de  décider;  car  elle  dispose,  an  moins  implicitement, 
qu'une  aociété,  même  par  actions,  est  civile  lorsqu'elle  a pour 
objet  l'exploitation  de»  mines.  Mais  nous  avons  posé  le  principe 
général , que  c’est  l'objet  d’une  société  et  non  sa  forme  qui  lui 
donne  le  caractère  de  société  de  commerce. 

■ Si  la  jurisprudence  présente  encore  quelque  inrertitude,  sa 
tendance  est  évidemment  favorable  à l’opinion  que  j’ai  émise. 
Yoy.  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  du  S3  août  18120  (SlRKY, 
XXI,  1,  373);  du  7 février  1836  (Sires  , XXVII,  1,  137);  de  la 
cour  royale  de  Paris,  du  1 1 décembre  1830  (SiRKr,  XXXI, 2,  282); 
delà  cour  de  cassation,  du  15  avril  1834  (Sirey,  XXXI V,  1,650); 
de  la  cour  de  Hennés,  du  13  juin  1834  (Sirey,  XXXI Y,  3,  133); 
arrêt  du  conseil,  du  7 juin  1836.  Yoy.,  eu  sent  contraire,  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux, du  33  juin  1833  (SlRF.Y,  XXXIII,  3, 547). 

(i)  Le  code  de  commerce  russe  prohibe  les  actionsau  porteur, 
art.  33;  de  même  Wurtemberg,  art.  236,  et  Hongrois,  art.  56 
(Confort,  de  N.  Sairt-Joseph,  p.  13  et  13). 

(S)  CH.VMPIOXXIÈDK.  t.  IV,  n*  3685,  rapporte  plusieurs  arrêts 
de  cassation  dans  l'espèce  desquels  cette  forme  avait  été  em- 
ployée. Beaucoup  d’autres  sont  passés  sous  nos  yeux.  Par  exem- 
ple, acte  de  société  pour  la  savounerie  à vapeur  du  pout  de 
Fland;  o,  art.  10. 

(3)  Ou  la  liouve  dans  l'ouvrage  do  Fkrsii.  fils,  p.  149. 

A44.  Celte  cousullaliou  et  celle  en  sens  contraire,  sont  ainsi 


Icnr  compte  un  droit  fixe  pour  chaque  action  trans- 
férée , ou  se  trouvant  l’objet  d’une  mutation  par 
décès. 

146.  Quelquefois  on  crée  des  actions  auxquelles 
on  donne  la  forme  d’un  papier  négociable  par  voie 
d’endossement  (2)  sans  garantie. 

147.  Je  dois  parler  ici  d’une  question  qui  a !>cau- 
coup  préoccupé  les  esprits  il  y a quelques  années,  et 
sur  laquelle  toutes  les  opinions  ne  paraissent  pas  en- 
core bien  fixées. 

Elle  consiste  à savoir  si  l’on  peut  stipuler  que  les 
actions  d’une  société  en  commandite  seront  au  por- 
teur. Le  doute  ne  s’élève  pas  à l’égard  des  sociétés 
anonymes;  l’art.  31  du  code  de  commerce  ne  le  per- 
met pas.  Mais  l'on  a vivement  soutenu  que , dans  les 
sociétés  en  commandite,  les  plus  grands  dangers  ac- 
compagnent la  création  des  actions  au  porteur;  que 
l’art.  38  du  rode  de  commerce  n’autorise  que  la  divi- 
sion du  capital  social  en  actions  nominatives,  cl  nul- 
lement la  division  de  ce  capital  en  actions  au  porteur. 
Dans  la  dernière  année  de  ta  restauration,  cette  ques- 
tion fut  soulevée  avec  chaleur  contre  la  société  des 
messageries  du  commerce,  connue  sous  la  raison  Ar- 
mand, Lecomte  et  compagnie,  qui  avait  émis  la  plus 
grande  partie  de  son  capital  en  actions  au  porteur. 
Vers  il  père  et  Dupin  aîné,  alors  avocats,  donnèrent 
contre  cc  système  de  division  du  capital  une  savante 
et  énergique  consultation  dont  je  ferai  ressortir  tout 
à l’heure  les  côtés  défectueux  (3).  Ilorson  cl  Persil 
' plaidèrent  devant  le  tribunal  de  commerce  la  mémo 


analysées  dans  l'ouvrage  Je  Du.l.Oz,  r°  Soc'uW,  édition  in-8®, 
p.  338,  n"  13  : 

• Xoiis  allons  dans  la  note  suivante  analyser  sommairement 
les  moyens  présentés  de  part  et  d’outre,  dans  deux  consultations 
délibérées,  la  première  par  Persil  et  Dupin  aîné,  la  seconde  par 
OJilon-Barrol  et  Dupin  jeune. 

« A l’appui  de  l’opinion  que  la  commandite  n’est  pas  divisible 
en  actions  au  poilcur,  ou  a dit  : En  général  lecoutrat  de  société 
est  déterminé  principalement  par  la  considération  des  personnes 
avec  lesquelles  on  s’associe.  Il  n‘y  a pas  d’exception  A cette  règle 
dans  le  cas  OÙ  il  s'agit  d’une  société  en  commandite.  C’est  parce 
que  les  gérants  connaissent  lo  caractère  paisible  des  comman- 
ditaires, leur  exactitude  à remplir  leurs  engagements,  qu’ils  les 
reçoivent  parmi  eux.  Dans  la  commandite  il  y a société  de  per- 
sonnes d'abord  (code  de  cornai.,  art.  23),  et  de  capitaux  cusuile, 
à la  différence  de  l'anonyme,  dans  laquelle  il  n'y  a que  la  société 
de  capitaux,  sans  réunion  de  personnes  et  sans  même  qu'il  soit 
besoin  de  l'indication  de  leurs  noms. 

• Delà  ta  différence  entre  les  actions  de  Tu  ne  ou  de  l’autre  espèce 
de  société  et  leur  mode  «le  transmission.  Dans  la  société  ano- 
nyme tout  doit  rester  inconnu,  hors  le  capital  social.  Quels  que 
soient  tes  titulaires  des  actions,  les  choses  n’en  restent  pas  moins 
telles  que  le  pacte  social  cl  l’ordonnance  royale  les  oui  faites  ; 
peu  importe  que  les  actions  soient  nominatives  ou  au  porteur. 

» Dans  la  commandite,  au  contraire,  les  contractants  ne  peu- 
vent pas  ne  pas  sc  connaître.  Dès  qu'ils  ont  contracté  des  obli- 
gations respectives,  il  faut  qu'ils  isclicot  où  se  trouver  pour  se 
contraindre  réciproquement  & les  exécuter.  De  là  cette  consé- 
quence, que  si  la  commandite  «t  divisée  en  actions,  ccs  actions 
doivent  être  nominative*  et  non  au  porteur,  et  que,  si  elles  sont 
transmissibles  saus  l'agrément  de  la  société,  la  transmission  ne 
peut  s'opérer  que  par  un  acte  qui  fasse  counallrc  le  légitima 
titulaire. 

■ I.cs  actions  au  porteur  sont  absolument  incompatibles  avee 
les  règles  de  la  commandite-  Car  si,  comme  cela  arrive  souvent, 
l'action  ne  sc  paye  que  par  partie»,  à qui  s'adresseront,  après  la 
délivrance  de  l'action,  les  gérants  et  les  tiers,  quand  la  société 
sera  en  faillite,  ou  au  momcntd’y  tomber,  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  parties  d’actions  encore  ducs.  Vainement  la  loi  aura 
déclaré  les  commanditaires  passibles  dis  pertes  jusqu'à  eoncur- 
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thèse.  Si  elle  îcliou.i,  ce  ne  fui  pas  par  la  faulc  de  ses 


rente  îles  fond»  qu'il» doivent  mettre  dans  ta  société.  Vainement 
elle  aura  donné  une  action  directe  contre  eux,  on  pourra  la  pa- 
ralyser en  ne  nommant  que  le»  commanditaires. 

« D'autre  part,  dan»  les  sociétés  en  commandite,  les  comman- 
ditaire» ne  peuvent  participer  à l'administration,  sans  se  rendre 
par  cela  même  solidairement  responsable».  Or,  comment  consta- 
ter que  telle  personne  qui  gère  la  société  est  en  même  temps 
porteur  d'actions?  U y a impossibilité  morale  et  légale  ; morale, 
car  le  fait  d'avoir  de»  action»  dan»  son  portefeuille  est  un  fait 
occulte  et  fugitif  qui  ne  laisse  aucune  trace  et  qui  échappe  h 
toute  constatation  ; légale,  carie»  société»  ne  peuvent  *e  prouver 
par  témoins. 

• On  ne  peut  tirer  aucune  objection  sérieuse  du  teste  de  la 
loi;  après  avoir  dit  (art.  51  et  35)  que  le  capital  de  la  société 
anonyme  se  divise  en  actions,  cl  que  l'action  peut  être  établie 
•ou»  la  forme  d'un  litre  au  porteur,  elle  ajoute  (irt.  39),  quo  • le 
« capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé 
« en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies 
« pour  ce  genre  de  société.  » Cet  article  dispose  seulement  que 
le  capital  de»  société»  en  commandite  pourra  être  divisé  eu  ac- 
tion», sans  dire  que  ces  action»  pourront  être  au  porteur.  Sa 
disposition  finale  prouve  d'ailleurs  que  la  division  du  capital  de 
la  commandite  en  actions  est  une  dérogation  aux  règles  établies 
pour  cette  espèce  de  société  ; et  en  effet,  ce»t  rompre  l'associa- 
tion de  personnes  qui  est  de  la  nature  de  la  commandite.  Mais 
aucune  autre  dérogation  n'est  permise,  c'est  l'art.  38  lui-même 
qui  le  dit  ; en  cette  matière  tout  est  de  rigueur;  il  n'y  a de  per- 
mis que  ce  qui  e»l  textuellement  accordé. 

- On  objecte  encore  que,  dans  toute  commandite,  les  actions 
peuvent  se  transmettre  par  voie  d'endossement,  cl  que  le»  in- 
convénient» étant  à peu  pré»  les  memes  que  ceux  signalés  pour 
le»  actions  au  porteur,  il  n'y  a pas  de  raison  pour  admettre  un 
mode  et  rejeter  l'autre.  Mais  rien  n’est  plu»  sujet  à discussion 
que  la  question  de  savoir  si  Ici  actions  d'une  commandite  peu- 
vent être  transférées  par  voie  d'endossement.  L'art.  20  du  code  j 
de  commerce  semble  au  contraire  supposer  que  ce  n'est  que  par 
déclaration  sur  les  registres  sociaux  que  peut  s'opérer  la  muta- 
tion. D'ailleurs,  une  différence  capitale  existe  entre  la  seule  tra- 
dition du  litre  et  la  transmission  par  endossement.  Ce  dernier 
mode  laisse  au  moins  des  traces  de  chaque  mutation,  et  la  simu- 
lation , l’antidate,  peuvent  entraîner  des  conséquence»  devant 
lesquelles  on  pourrait  souvent  reculer.  De  plus,  l'action  contient 
le  nom  du  premier  titulaire,  qui  est  aussi  porté  sur  les  registres, 
et  eu  s’adressant  à lui , on  serait  assuré  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 36,  qui  le  rend  passible  des  pertes  jusqu  a concurrence  des 
fonds  qu’il  s'était  obligé  de  mettre  dans  la  société.  Comme  il  ap- 
pellerait en  garantie  celui  à qui  il  aurait  endossé  sou  action,  on 
aurait  la  certitude  d’arriver  au  véritable  intéresse. 

• On  a répondu  qu'il  o’esl  nullement  de  l'essence  de  la  société 
en  commandite. que  tou»  les  associés  se  connaissent  personnelle, 
ment;  si,  A l'égard  des  associés  solidaire»  le»  uns  des  autres , il 
est  de  convenance,  d'utilité,  qu'ils  se  connaissent  respectivement, 
ce  n'est  pas  même  là  nne  des  conditions  rigoureuses  et  absolues 
de  la  légalité  de  la  société.  A la  vérité,  l'art.  1861  du  code  civil 
défend  qu’aucun  des  associés  puisse  , sans  le  consentement  de 
ses  associés,  associer  une  tierce  personne  à la  société;  niais  dans 
les  sociétés  dont  le  capital  est  divisé  par  actions  transmissible»  à 
la  volonté  de  chaque  actionnaire,  il  y a consenti  ment  d'avance 
donné  par  choque  associé  de  recevoir  pour  associés  tous  ceux 
auxquels  le»  actions  seront  transmises,  yuc  celte  transmission 
se  fasse  par  un  endossement  ou  par  la  remise  du  titre,  c’est  tou- 
jours un  associé  qui,  en  vertu  de  l’acte  de  société,  »*cu  substitue 
un  autre. 

■ On  sent  que  ce  mode  de  transmission  de  la  qualité  d'associé 
est  inapplicable  aux  associes  solidaires  ; ceux-ci  ont  trop  d'intérêt 
île  ne  pas  »e  livreraux  hasards  d'une  pareille  transmission  ; chaque 
mutation  d'associé  constituerait  d'ailleurs  une  modification  de  la 
raison  sociale  et  de  la  société  elle-même,  et  exigerait  de  nouvelles 
puhlicatiooa  et  de  nouvelles  circulaires.  A l'égard  des  simples 
) -ailleurs  de  fonda  dans  le»  sociétés  en  commandite  ou  anonymes, 


habiles  défenseurs  ; mais  elle  avait  contre  die  le  (elle 


le  même  inconvénient  n’eiisle  plu»;  il  importe  pen  que  le  capital 
vrrsé  et  les  droits  y attachés  appartiennent  à tel  plut&t  qu’*  tel 
autre;  la  raison  sociale  ni  la  constitution  de  la  société  n’en  re- 
çoivent aucune  modification  ; c’est  pourquoi  le  législateur  a ex- 
pressément permis,  pour  le»  société*  de  ce  genre,  la  diviiion  du 
capital  en  actions , alors  qu'il  a gardé  le  silence  sur  ce  point  à 
l'égard  des  société» collectives:  non  pas  que  dans  celles-ci  la  mise 
sociale  ne  puisse  se  diviser  en  actions  déterminées  : mats  ce»  ac- 
tions, A la  différence  de  relie*  créées  dans  le»  antres  sociétés,  sont 
fixes  et  immuables,  comme  inhérentes  A la  constitution  de  la  so- 
ciété. et  non  transmi»«ihle»  et  négociables. 

• On  objecte  que  si  la  transmission  de  l'action  pouvait  s’opérer 
par  la  simple  remise,  de  la  main  A la  main,  du  titre,  le*  associés 
ni  les  tiers  n'auraient  aucun  moyen  assuré  de  demander  à l'as- 
socie l'accomplissement  de  ses  engagements  : la  réponse  est  qne 
ce  mode  de  transmission  de  l'action  n'a  pas  para  au  législateur 
exclusif  de  l'obligation  qui  incombe  A tout 'associé  de  compléter 
sa  mise  sociale,  puisqu'il  l'a  expressément  autorisé  dan*  le  cas  des 
sociétés  anonymes  ; c'est  qu'en  effet , dans  les  sociétés  en  com- 
mandite comme  dans  celles  anonymes,  toutes  les  fois  que  la  miso 
sociale  consiste  dans  les  actions  au  porteur,  on  a coutume  de 
stipuler,  et  à défaut  de  stipulation  la  clause  serait  de  droit,  que 
ceux  des  actionnaires  qui  ne  compléteront  pas  leur  mise  seront, 
par  rcla  même,  réputés  aliandonncrà  la  société  la  portion  qu'ils 
en  ont  déjà  soldée.  Il  est  inexact  de  dire  qne,  malgré  cette  sti- 
pulation, la  mise  de  chaque  associé  est  du  montant  total  de  l'ac- 
tion ou  des  actions  qu'il  a prises,  et  que  les  tiers  ont  un  droit 
acquis  sur  l'actionnaire  pour  pareille  somme. 

» lui  mise  est  conditionnelle  ; elle  est  d’abord  de  la  partie  d'ac- 
tion payée,  avec  faculté  pour  chaque  actionnaire  d'acquitter  le 
surplus  ou  d'ahaadonuer  A la  société  le  montant  du  versement 
déjà  fait.  Ces  tiers,  avertis  par  la  publication  de  l'acte  de  société, 
n'ont  pu  ni  dû  compter  sur  autre  chose  que  sur  l'accomplisse- 
ment de  celte  obligation  conditionnelle  ci  facultative,  telle  qu  elle 
est  déterminée  par  l'acte  social.  Il  ne  peut  doue  jamais  y avoir  de 
recours  à exercer  contre  les  porteurs  d’aclious  pour  le  complé- 
ment de  leur  mise  sociale. 

• Celte  conclusion  est  parfaitement  conforme  A la  nature  de 
la  commandite  ; car  bien  que  l'on  ait  prétendu  que  cette  société 
est  une  société  de  personnes,  il  est  constant,  au  contraire,  que 
pour  le  commanditaire  il  n'y  a de  mise  en  société  qu'un  simple 
capital  ; que  son  nom  ni  sa  per  sonne  ne  sont  engagés,  et  que  la 
loi  même  interdit  expressément  que  sou  nom  figure  dans  la  raison 
sociale,  ou  qu'il  paye  de  sa  personne  ; une  foi»  donc  la  comman- 
dite payée,  il  n’y  a plus  d'actions  à diriger  contre  lui;  il  n’importe 
en  rien  aux  autres  associés  de  savoir  ce  que  peuvent  devenir  ses 
droits , ni  à qui  et  de  quelle  manière  ils  peuvent  être  transmis. 

■ La  division  de  la  commandite  en  actions  au  porteur  u'esl 
nullement  incompatible  avec  l'interdiction  faite  à tout  comman- 
ditaire de  participer  à la  gestion.  En  effet,  cette  participation 
(les  auteurs  la  reconnaissent)  ne  vicie  pas  U société  de  nullité, 
et  laisse  au  coiuinandi taire  sa  qualité  et  ses  droits,  sauf  seule- 
ment la  solidarité  qui  lui  est  infligée  à litre  de  peine  envers  les 
tiers.  Conmeal  donc  la  seule  supposition  d'une  participation 
possible  opérerait-elle  un  effet  que  n'opérerait  pas  la  réalité  elle- 
même,  et  vicicrait-cllc  la  aociété  d’une  nullité  radicale?  De  ce 
que  la  division  de  la  commandite  en  actions  au  porteur  rendrait 
difficile  ou  meme  impossible  d'appliquer  la  responsabilité  éta- 
blie par  U loi.  la  conséquence  la  plus  rigoureuse  serait  que  les 
actionnaires  s'élaul,  par  leur  fait,  mit  hors  de  l'atteinte  de  la  loi, 
devraient  tous  être  réputés  gérants  et  subir  la  peine;  mais 
celle  peine  ne  pourrait  jamais  cire  la  uullitc  de  l’acte  de  société, 
mais  bien  sculcmcut  la  l'etponaabililc  des  actionnaires  vis-à-vis 
des  tiers. 

« Mais  c'csl  gratuitement  que  nous  supposons  que  les  action- 
naires, dans  une  société  en  commandite,  pourraient  être  réputé» 
dr  plein  droit  solidairement  responsable»,  par  cela  seul  qu’ils 
auraient  reçu  ou  transmis  leur  droit  .social  par  1a  remise  d'une 
actiou  au  porteur. 

• Ce  n'est  pas,  eu  effet,  la  simple  supposition  d'uns  coniraven* 
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ticMi  plus  ou  moi  ni  probable  que  l'art.  28  pttnil,  mais  la  contra- 
vention prouvée;  celte  preuve  n'eut  point,  comme  on  l'a  «lit, 
légalement  impossible,  car  la  prohibition  de  prouver  par  témoins 
1'rmtcncc  d'une  société  ne  pourrait  être  invoquée  contre  dei 
tiers  qui  seuls  auraient  à réclamer  l'application  de  la  solidarité. 
Or,  pour  ces  tiers,  la  correspondance  , l'inscription  au  nombre 
des  actionnaires  délibérants  dans  une  assemblée,  un  inventaire, 
les  livres  du  commerce,  la  déclaration  de  celui  qui  a remis  ce 
titre,  et  mille  autres  moyens  existent  pour  prouver  le  fait  que 
l'individu  qui  a participé  à la  gestion,  était  en  mémo  temps  as- 
socié commanditaire, 

• Sans  doute , il  pourra  quelquefois  être  difficile  de  fournir 
cette  preuve;  mais  adim-ltre  et  démontrer  que  la  fraude  qui  ne 
se  présume  point  pourra  abuser  d'une  chose  licite  en  soi,  ce 
n'est  évidemment  point  avoir  établi  une  nullité  qu’aucune  loi  ne 
prononce.  » 

Voici  maintenant  la  consultation  de  DkVAL'X  i 

■ Le  conseil  soussigné,  vu, 

■ 1°  Deux  consultations  délibérées  pour  divers  actionnaires  de 
la  société  Armand,  Lecomte  et  comp.,  la  première  le  18  mai,  par 
Persil,  et  la  deuxième  par  Pupia  aîné,  le  36  mai  1830  ; 

« 3*  Une  consultation  délibérée  le  1"  juin  1839,  par  Odilon- 
Barrot  et  Dupin  jeune  ; 

« 3"  L'acte  de  société  du  10  décembre  1838,  un  acte  addition- 
nel du  18  mars  1839,  un  troisième  acte  de  nsodi ficat ions  appor- 
tées au  premier  acte,  un  quatrième  acte  d’adbésion  aux  statuts 
de  la  compagnie  Armand,  Lecomte,  en  date  du  4 mars  1839; 

• 4*  Un  mémoire  à consulter  ot  divers  actes  ou  notices  à 
l'appui  | 

« Ensuite  que  la  société  en  commandite  peut  diviser  son  ca- 
pital en  actions  an  porteur. 

« La  société  des  Messageries  du  Gommera»,  sous  Is  raison  Ar- 
mand, Lecomte  et  comp.,  est  principalement  critiquée,  dans  les 
consultations  des  18  et  36  mai  1830,  tous  le  rapport  de  cette  fa- 
culté qu'on  lui  conteste  en  droit  de  diviser  son  capital  en  actions 
au  porteur  : on  prétend  établir  nue  incompatibilité  absolue  entre 
la  commandite  et  les  actions  au  porteur. 

» La  consultation  du  I*»  juin  1839  avait  pour  but  de  réfuter 
l'idée  de  cette  incompatibilité. 

• Les  consultations  des  18  et  96  mai  1890  ont  abandonné  la 
question  purement  théorique,  pour  fortifier  ensuite  leur  système 
prohibitif  des  actions  au  porteur  dans  la  commandite,  par  une 
critique  détaillée  des  statuts  de  la  compagnie  Lecomte. 

• On  se  propose  ici  de  traiter  la  difficulté  abstraclivement. 

" La  faculté  d’émettre  des  actions  au  porteur  étant  une  fois 
démontrée,  les  statuts  de  la  compagnie  Lecomte,  qui  reposent 
snr  ce  principe,  ne  pourront  plus  être  argués  de  nullité  ; les  in- 
convénients attachés  à certaines  dispositions  ou  disparaîtront 
par  la  force  du  principe,  ou  seront  sans  influence  sur  la  validité 
du  contrat  social. 

• La  commandite,  en  remontant  A son  origine  en  France, a eu 
pour  but  de  faciliter  le  commerce  à ceux  qui  ne  voulaient  pas 
le  faire  personnellement.  La  noblesse  militaire,  per  sa  nature  en 
France,  répugnait  aux  idées  du  commerce;  la  noblesse  de  char- 
ges, plus  rapprochée  des  moeurs  bourgeoises,  et  sentant  mieux 
le  besoin  du  commerce,  n’osa  pas  s'y  engager  ouvertement,  lors- 
que Colbert  suggéra  à Louis  XIV  l'édit  de  1669,  portant  que  le 
commerce  ne  dérogera  à la  noblesse.  La  commandite  était  de 
toutes  les  formes  sociales  la  mieux  appropriée  aux'  préjugés  de 
la  noblesac  contre  le  commerce  : elle  leur  en  procurait  les  pro- 
fils, sans  compromettre  leur  dignité;  elle  engageait  seulement 
les  capitaux  et  jamais  les  personnes  ■ La  société  en  comman- 

• dite,  dit  Savary  [Parfait  nég.  des  me.,  liv.  I,  p.  13),  est  ainsi 
« appelée  parce  que  celui  qui  donne  tes  deniers  a un  au/re,  qui 
■ n apporte  en  la  société  bien  souvent  que  son  nom,  sous  lequel 

• le  commerce  sc  fait , et  tou  industrie  pour  en  avoir  la  con- 
« duile,  est  toujours  le  maitre , car  c’est  lui  qui  maintient  le 
« commerce  que  l auère  fait  par  le  moyen  de  son  argent  et  «on 
m crédit,  saas  quoi  il  ne  pourrait  subsister.  » 

• Faire  le  commerce  sous  le  nom  d'un  autre,  donner  ses  de- 
niers à un  autre  qui  apporte  son  nom  et  son  industrie,  nulle  in— 
«lilulioa  n'éuit  plus  propre  à faire  entrer  d*nt  U réalité  du 


rfimmerrc  le»  capitaux  de  ceux  auxquels  isc  convenaient  ni  la 
qualification  ni  les  travaux  du  commerçant. 

■ De  cette  première  notion,  puisée  A l'origine  des  choses,  ré- 
sulte que  la  commandite  est  de  ne  former  aucune  société  de  per- 
sonnes, soit  entre  les  commanditaires  et  le  commandité,  c'est-à- 
dire  entre  les  bailleurs  de  fonds  et  celui  qui  fait  Je  commerce 
avec  leurs  fonds,  soit  entre  les  commanditaires  eux-mêmes. 

■ Savary  donne  pour  princ'qialc  raison  ries  avantages  de  la 
commandite,  celle  d'exciter  ■ les  gentilshommes  et  autres  per- 

■ sonnes  de  qualité  à faire  de  telles  sociétés,  parce  qu'ils  ne  font 
•>  point  le  commerce,  et  ne  fout  autre  chose  quo  donner  leur 

■ argent.  ■ 

a Tout  l'engagement  personnel  du  rommanditaire  est  donc  de 
payer  A la  commandite  ce  qu'il  a promis  d'y  verser  î a-t-il  ac- 
quitté cette  promesse,  aucun  lien  personnel  ne  l’attache  au  com- 
mandité ni  à scs  colvaillcurs  de  fonds. 

« La  consultation  du  18  mai  1830  pèche  donc  dans  sa  hase  en 
voyant  dans  la  commandite  une  association  de  personnes , là  où 
il  n'y  a qu'un  engagement  de  capitaux  : sans  doute  que  les  capi- 
taux, matière  morte,  ne  peuvent  entrer  dans  la  commandite 
que  par  la  main  des  personnes  qui  les  y versent;  mais,  ce  verse- 
ment opéré,  la  promesse  personnelle  du  commanditaire  ainsi  ac- 
complie, aucun  lien  personnel  ne  subsiste  contre  le  commandi- 
taire. 

• Sans  doute  encore  que  le  commanditaire,  avant  de  promettre 
scs  fonds,  prendra  en  considération  les  qualités  morales  des  ad- 
ministrateurs ou  commandités  ; mais  ce  ne  sera  pas  pour  établir 
avec  lui  des  rapports  personnels  de  société,  comme  dans  la  col- 
lective, mais  pour  calculer  les  chances  de  succès  ou  de  perte 
auxquelles  il  expose  ses  capitaux. 

• Si  l'art.  23  du  code  de  commerce  dit  que  a la  société  en 

■ commandite  te  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  res- 

■ ponsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associes  simplet 

• bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  commanditaires  on  asto- 

* créa  en  commandite,  > on  a tort  d'en  conclure  une  société  de 
personnes  entre  le  commandité  et  le  commanditaire.  I.e  mot  as- 
socie applique  à l'un  et  à l'autre,  s'explique  1*  par  1a  nature  de 
la  commandite,  où  les  capitaux  seulement  sont  engagés;  9"  par 
l'art.  96,  qui  dégage  la  personne  du  rommanditaire  de  toute  res- 
ponsabilité, en  la  restreignant  aux  fonds  mis  ou  promis  à la  com- 
mandite; 3“  par  la  qualification  de  simples  bailleurs  de  fonds, 
qui,  dans  l'art.  93,  suit  immédiatement  la  qualification  d'associés, 
et  la  modifie  en  la  réduisant  à l'idée  d'un  simple  engagement  de 
fonds.  La  qualification  d'associé  n'est  point,  comme  un  le  sup- 
pose, dans  le  sens  d'une  société  de  personne»;  et  Part.  1839  ne 
reconnaît  pas  non  plus  que  toute  société  est  nécessairement  une 
société  de  personnes  ; il  définit  la  société  « un  contrat  par  lequel 

■ deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  mettre  quelque 
m chose  en  commun , dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 

■ pourra  en  résulter.  > Mettre  quelque  tkose  en  commun,  telle  est 
l'essence  de  la  société  en  général  ; mais  le  mode  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun  pour  en  recueillir  le  bénéfice,  varie  et 
imprime  un  caractère  spécial  à chaque  société. 

« Dans  toutes  les  sociétés  il  y a uuc  convention  des  personnes 
sur  ce  mode,  qui  ne  peut  pas  se  former  de  lui-même,  et  c'est  en 
re  sens  que  ceux  qui  mettent  une  chose  en  commun  méritent  la 
dénomination  générale  d'ossoeiVs,  puis  reçoivent  du  ramie  con- 
venu de  mettre  la  chose  en  commun  une  qualification  corres- 
pondante à ee  mode  : s'ils  mcltcut  en  commun  tous  leurs  biens 
ou  tous  leurs  gains,  ils  seront  sociétaires  universels;  s'ils  n‘y 
mettent  que  certaines  choses  déterminées,  ils  seront  sociétaires 
particuliers. 

■ Dans  le  commerce,  qui  a fait  imaginer  certaines  spécialités 
pour  mettre  les  choses  en  commun  et  en  partager  les  pertes  ou 
les  profils , tantôt  les  personnes  et  les  choses  sont  cumulative- 
ment ou  indéfiniment  engagées  dans  une  responsabilité  envers 
les  tiers,  comme  dans  la  société  collective  ; tantôt  la  personne 
disparaît  entièrement,  pour  ne  laisaer  place  qn'a  la  mise  en  com- 
mun de  la  chose,  comme  dans  la  société  anoujmc,  où  la  chose 
donne  elle-même  son  nom  à la  société  ; tantôt  le»  personnes  »o 
combinent  avec  les  choses,  comme  dans  la  commandite,  où  les 
gérants  seuls  sont  en  société  de  personnes, et  où  les  choses,  mises 
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«n  commun,  ont  pour  propriétaires  des  personne*  étrangères  à 
toute  responsabilité  personnelle. 

■ Ces  trois  caractères  principaux  des  sociétés  commerciale* 
produisent  des  conséquences  analogues. 

• Dans  la  société  collective,  la  considération  des  personnes 
prédomine.  On  ne  s'associe  pas  il  une  responsabilité  solidaire  de 
toas  les  actes  sociaux,  sans  se  choisir,  et,  pnr  conséquent,  sans 
sc  connaître. 

« Dans  la  société  anonyme,  où  les  clioaes  seules  sont  respon- 
sables. le*  propriétaires  de  ces  choses  n’ont  nul  besoin  de  »c 
connaître. 

• Entre  ce*  deux  sociétés  vient  la  commandite,  qui  participe 
évidemment  de  l'une  et  de  l’autre;  elle  emprunte  à la  collective 
la  société  de  personnes  et  la  responsabilité  solidaire  entre  les 
gérants  ; clic  prend  & l'anonyme  la  responsabilité  des  choses  seu- 
lement pour  les  propriétaires  qui  las  y engagent  ; et  si  les  gérants 
doivent  se  eonualtre,  parce  qu'ils  se  choisissent,  comme  dans  la 
collective,  les  propriétaires  des  choses  qui  ne  s'associent  en  rien 
à la  responsabilité  des  gerants,  n'ont  nul  besoin,  pas  plus  que 
dans  l'anonyme,  de  se  connaître  entre  eux,  ni  de  se  lier  avec  les 
gérants  par  un  lien  de  choix  et  de  considération  de  personnes. 

«Ce  n'est  pas  k dire  que  la  considération  des  personne»  n’entre 
pour  rien  dans  l'anonyme  ou  dans  la  commandite  ; cette  consi- 
dération de»  personnes  ne  forme  pas  le  contrat  social,  comme 
dans  la  collective,  mai*  clic  entre  comme  élément  de  spéculation 
île  la  part  dn  capitaliste  qui  engage  scs  fonds  dans  la  comman- 
dite ou  dans  l'anonyme.  Assurément  la  moralité,  le  talent  admi- 
nistratif, la  capacité  d'intelligence  et  la  responsabilité  d'on  gérant 
peuvent  déterminer  un  bailleur  de  fonds  & entrer  dans  une 
commandite,  comme  le*  mêmes  qualités  de  l'administrateur  man- 
dataire d'une  société  anonyme  peuvent  appeler  les  capitaux  et 
donner  de  la  valeur  aux  actions  ; mais  il  y a cette  extrême  diffé- 
rence que  si  les  qualités  de  fortune  et  de  garantie  morale  et  pé- 
cuniaire des  gérants  de  la  commandite  ou  des  administrateurs 
de  l'anonyme  iufluent  sur  la  détermination  des  capitalistes  A 
confier  leurs  fonds,  le»  mêmes  qualités  ne  sont  pas  considérées 
par  le»  gérants  de  la  commandite  ou  les  administrateurs  de  l'a- 
nonyme, comme  cause  de  leur  détermination  à accepter  les 
fonds  de  ceux  qui  se  présentent  pour  entrer  dans  la  commandite 
ou  dans  l'anonyme  ; qu'importe  aux  gérant»  de  la  commandite 
ou  aux  administra  teins  de  l'anonyme  que  le  porteur  d'une  action, 
c'est-à-dire  d’un  litre  d’une  portion  du  capital  social , soit  riche 
de  fortune,  de  capacité  administrative  ou  de  moralité.'  le 
commanditaire  ou  l'anonyme  n‘ex|>osc  que  la  somme  qu’il  verse 
ou  qu'il  promet  de  verser  dans  l'entreprise;  sa  fortune  person- 
nelle est  indifférente  ; il  n'administre  pas;  qu'importe  son  talent 
administratif?  Il  n’a  nul  rapport  de  société,  d'habitude  cl  de  ca- 
ractère avec  les  gérants;  que  fait  sa  moralité?  Quand  il  serait 
vrai  qu’on  prend  en  considération  le»  qualités  morales  et  pécu- 
niaires du  bailleur  de  fonds,  du  commanditaire,  jamais  il  ne 
serait  possible  de  dire  que  cette  considération  est  un  des  éléments 
d'un  contrat  social  où  le  gérant  ne  s’adresse  au  capitaliste  que 
pour  lui  dire  par  la  voie  d'un  prospectus,  qui,  en  s’adressant  à 
tout  le  monde,  prouse  qu'il  n’est  mû  par  aucune  considération 
des  personnes  : Qui  reut  souscrire  ]tour  tant  d'uction s d tel  prix, 
du  ut  telle  entreprise,  tout  ta  gestion  colteetire  rl  solidaire  de 
telles  personnes? 

« Il  doit  donc  paraître  évident  que  la  commandite  n'exige  pas 
plus  que  l'anonyme  la  manifestation  publique  de*  personnes  qui 
confient  leurs  fonds  aux  gérants  de  la  commandite  ou  aux  admi- 
nistrateurs de  l'anonyme. 

■ Cette  manifestation  iuntile  pour  la  formation  du  contrat 
social  de  la  commandite,  soit  entre  les  gérants,  soit  entre  les  bail- 
leurs  de  fonds  cl  les  gérants,  est-elle  nécessaire  au  respect  du 
public  ? 

a I,c  public  contracte  avec  les  gérants  de  la  commandite  en 
considération  seulement,  1‘  do  la  confiance  personnelle  qu'inspi- 
rent Ici  qualités  de  moralité,  de  fortune,  de  taleut  administratif 
des  gérant»,  et  2*  de»  capitaux  dont  ils  peuvent  disposer,  soit  par 
eux-inémes,  soit  par  l'appel  des  fonds  d'autrui,  et  dont  sc  com- 
pose le  capital  social. 

■ l.c  public  a deux  responsabilités  ô exercer,  deux  garanties  à 


foire  valoir  : î » la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  gérants  d'n  tir 
manière  indéfinie,  et  qui  engage,  non  pas  seulement  leur  mise 
sociale,  mais  même  leur  fortune  individuelle  ; 2"  la  responsabilité 
qui  absorl>e  tout  le  capital  social,  composé  de  toutes  les  actions 
prises  par  les  capitalistes. 

« Tout  capitaliste  qui  souscrit  pour  une  action  s’engoge  per- 
sonnellement pour  toute  la  somme  promise  au  payement  de  celte 
action  : de  là  résulte  qu'il  y a une  obligation  de  l'actionnaire  en- 
vers le  public  de  payer  le  prix  de  son  action  ; moi*  c'est  la  sculo 
obligation  positive  qnc  contracte  le  Imillcur  de  fonds. 

« Si  le  capitaliste  paye  sans  délai  l'action  qu'il  demande,  il  im- 
porte peu  qu'on  ne  le  rounaisse  pas.  Toute  obligation  de  payer 
qui  s'accomplit  sans  intervalle  entre  la  promesse  d'une  chose  et 
la  délivrance  de  la  chose  promise,  ne  laisse  aucune  suite  après 
elle.  Tout  ce  qu’on  achète  au  comptant,  ne  laisse  subsister  aucun 
devoir  de  l'acheteur  envers  le  vendeur  : l’acheteur  a souvent 
besoin  de  connaître  le  vendeur,  parce  que  la  délivranec  de  la 
chose  n'éteint  pas  toujours  et  parfaitement  les  obligations  du 
vendeur.  Dans  les  contrats  de  vente  ordinaires,  il  y a de*  garan- 
ties qui  engagent  le  vendeur  après  la  délivrance  de  la  chose  en- 
vers l'arbelenr,  tandis  que  celui-ci  est  totalement  libéré  par  lo 
pavement  du  prix  de  la  chose.  I.cs  obligations  dn  vendeur,  sub- 
séquentes au  contrat  de  vente,  sont  encore  bien  plus  marquées 
lorsque,  rnmmc  dan*  l'espèce.  In  chose  vendue  r*t  une  action 
dans  une  entreprise,  parce  que  cette  action  renferme,  1*  une 
part  du  capital  social  à délivrer  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
mandite; S"  une  portion  annuelle  des  Iténéfircs  de  l'entreprise  ; 
3»  un  droit,  par  conséquent  inhérent  à chaque  action,  de  faire 
rendre  compte  au  gérant. 

« Si  le  capitaliste  n’est  que  souscripteur  d'une  action  qu'il 
s'oblige  de  prendre,  il  y a une  obligation  personnelle  qui  subsiste 
pendant  tout  l'intervalle  de  temps  entre  la  promesse  et  son  ac- 
complissement par  le  payement  du  prix  de  l'action  : alors  le 
souscripteur  doit  être  nécessairement  connu  pour  qu'il  y ait  pos- 
sibilité de  le  contraindre  à l'exécution  de  sa  promesse. 

« Mais  auxsiti'it  que  le  souscripteur  réalise  sa  promesse  par  le 
payement,  il  est  dans  le  même  cas  que  celui  qui,  sons  faire  de 
promesse,  se  fait  délivrer  immédiatement  une  action  en  la 
payant. 

« Du  principe  que,  dans  la  commandite,  le  bailleur  de  fonds 
qui  paye  comptant  son  action,  ne  laisse  survivre  à ce  payement 
aucune  obligation  positive  de  sa  part  en  faveur  de  la  comman- 
dite, résulte  que  l'action  de  la  commandite  peut  être  au  porteur; 
car  l'action  nominative  ne  pourrait  sc  motiver  que  sur  la  néces- 
sité de  connaître  le  propriétaire  do  l'action,  pour  le  contraindre 
A remplir  une  obligation  personnelle. 

• San*  doute  l'action  nu  porteur  ouvre  une  grande  facilité  à 
s introduire  dans  la  gestion  interdite  au  commanditaire;  mais  cet 
inconvénient  ne  détruit  pas  la  faculté  de  diviser  le  capital  de  la 
commandite  en  actions  au  porteur. 

« Il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  commandite  que  le  commandi- 
taire ne  fasse  aucun  acte  de  gestion;  c'est  une  précaution  contre 
la  fraude  que  la  loi  trouve  dans  celle  interdiction  : or,  il  ne  faut 
pas  confondre  b-s  précautions  prises  pour  la  garantie  d'un  con- 
trat avec  ce  qui  est  de  l'essence  d'un  contrat.  La  précaution  n’est 
venue  que  longtemps  après  la  pratique  du  contrat  sic  comman- 
dite ; ce  qui  prouve  que  l'existence  et  la  légalité  de  la  comman- 
dite se  concevaient  très-bien  postéricu renient  à la  naissance  de 
l'abus  qu'elle  tend  à prévenir.  Il  y a un  exemple  célèbre  de  la 
commandite  arec  les  actions  au  porteur,  dans  l'édit  du  mois 
d'août  1717,  portant  établissement  de  In  fameuse  compagnie 
d'OcciJrnt,  imaginée  par  Law.  La  compagnie  était  expressément 
en  commandite,  et  T art.  33  de  l'cdit  établissait  les  actions  au  por- 
teur, non  par  une  dérogation  spéciale  à quelques  loi»  antérieures, 
mais  comme  une  faculté  naturelle  à la  commandite. 

« On  conçoit  très-bien,  en  effet,  la  compatibilité  des  actions  an 
porteur  avec  une  société  où  le  commanditaire  qui  prend  l’action, 
ou  une  part  d'intérêt  social,  peut  rester  inconnu  : il  serait  im- 
possrhlc  de  déduire  de  l'essence  de  cette  société  la  prohibition 
des  actions  an  porteur,  car  l’essence  d'une  chose  est  ce  sans  quoi 
l’on  n'en  comprend  pat  l'existence  : il  n’est  pas  même  de  la  na- 
ture de  la  commandite  de  défendre  le»  actions  au  porteur,  car 
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U nature  d'une  chose  est  le  principe  intrinsèque  des  opérations 
de  chaque  être,  ou  la  propriété  particulière  avec  laquelle  naît 
chaque  être. 

« Or,  la  propriété  de  la  commandite  est  bien  de  diviser  son 
capital  entre  des  intéressés,  qui  »e  font  connaître  en  inscrivant 
leurs  nom»  sur  leurs  titres  de  participation  : la  nature  de  la 
commandite  produit  une  distinction  eutre  le»  gérants  cl  les  com- 
manditaire» ou  bailleur»  de  fond».  I.e  public  eut  en  relation  otcc 
les  commandité»  qui  sont  en  société  collective  et  avec  lesquel» 
il  contracte  ; elle  ne  produit  aucun  rapport  entre  le  public  et  le» 
bailleurs  de  fond»,  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  de»  préteurs  d'ar- 
gent à une  société  collective.  On  ne  voit  pas  qu’il  soit  dan*  la 
nature  de  la  commandite  de  faire  connaître  au  public  de  quelles 
personnes  proviennent  le»  fonds  dont  la  société  collective  »c  sort 
pour  son  commerce.  On  voit  bien  que  le  puhJic  a intérêt  de  con- 
naître éventuellement  les  souscripteurs  d'actions,  qui  sont  débi- 
teurs du  pria  de  leur»  actions , pour  faire  rentrer  cette  créonrc 
de  la  société  collective  dans  son  actif  à recouvrer,  en  cas  de 
faillite;  mais  le  porteur  d’une  action  payée,  ne  devant  supporter 
que  la  perte  de  »on  argent,  n’a  plu»  de  rapport  avec  la  masse 
de»  créancier»  de  la  »©ciété  collective  des  gérants,  en  cas  de  fail- 
lite de  ceua-ci. 

■ Si  l'actionnaire,  inconnu  par  son  titre,  s'immisce  dan»  la 
gestion  des  affaires,  il  commet  une  contravention  A la  loi  de  po- 
lice de»  sociétés;  mai»  alors  c’est  une  fraude,  cl  la  fraude  se 
prouve,  en  ce  cas  comme  en  tout  autre,  par  des  présomptions. 
On  demande  que  le  titre  de  l'action  désigne  toujours  le  proprié- 
taire de  l’action,  pour  révé’er  avec  certitude  l'auteur  de  la  con- 
travention à la  défense  de  s'immiscer  dan»  la  gestion.  Mais  dans 
les  actes  de  la  vie  civile,  le»  genres  de  fraude  sont  si  varié»  que 
tou»  les  législateurs  ont  renoncé  A la  possibilité  du  les  signaler, 
et  le*  ont  tournis  A la  conscience  du  magistrat  qui  en  recherche 
les  preuves  . non  dans  des  documents  fixé»  et  déterminés,  non 
dan»  des  acte»  |K>»ilifs,  mnl»  dans  l'cnscmblc  des  circonstances 
présomptive»  propres  a opérer  nou  pas  une  preuve  matérielle, 
mai»  une  conviction  morale,  telle  qu’en  l'exige  d'un  jury.  Pour- 
quoi la  fraude  d’un  actionnaire  qui  s'immiscerait  dans  la  gestion 
de  la  commandite,  sortirait-elle  du  droit  commun  , quaud  la  loi 
n'a  point  établi  de  formes  spéciales  pour  en  préverver  la  so- 
ciété ? 

« Ce  système  conduirait  également  A prohiber  les  actions  no- 
minatives IrautmUsiMcs  par  endossement;  car  le  commanditaire 
qui  aurait  un  endossement  en  blanc  A son  profit,  pourrait  ne  pas 
le  remplir  de  son  nom  ou  passer  un  pareil  endossement,  propre 
à recevoir  le  nom  de  toute  autre  personne , A chaque  instant, 
pour  que  la  gestion  et  la  propriété  de  l'action  ne  parussent  ja- 
mais appartenir  au  même  nom;  il  faudrait  même  porter  la  prohi- 
bition jusqu'à  interdire  la  transmis»  on  de  l'action  par  acte  sous 
seing  privé,  parce  qu'étant  sans  date  certaine,  au  respect  des 
tiers,  on  pourrait  toujours,  au  nom  de  ceux-ci,  la  supposer  con- 
certée pour  déguiser  dans  l'actionnaire  le  nom  du  frauduleux 
gérant.  Si,  dans  tous  ccs  cas,  ou  ne  peut  prouver  la  fraude  que 
par  les  présomption»,  le  système  de  la  loi  n’est  donc  pa*  de  pres- 
crire un  mode  de  transmission  des  actions,  tel  qu'il  désigne  tou- 
jours, et  avec  certitude,  le  propriétaire  de  l'action,  afin  de 
signaler  avec  la  même  certitude  l'actionnaire  qui  se  ren  Irait 
gérant.  Alors  que  cette  contravention  est  nécessairement,  dans 
d'autre»  cas  analogues,  soumise  A l'intervention  consciencieuse 
du  magistrat,  opérant  par  la  logique  des  présomptions,  on  ne 
voit  plu»  la  nécessité  d'établir  une  prohibition  de  certaine»  for- 
mes, ou  plutôt  la  prescription  de  certaines  formes,  qui  uc  con- 
duisent pas  A la  découverte  certaine  de  la  framlc  : car  on  voit 
quo  l'action  au  porteur  et  l'action  purement  nominative  et  A 
ordre  different  si  peu  dans  leurs  moyens  de  déguiser  ou  de  ré- 
véler la  fraude  de  l'actionuaire  gérant,  que,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  celle-ci  ne  peut  être  atteinte  que  par  le»  présomptions. 

• Cette  théorie  s'accorde  parfaitement  avec  la  loi.  L'art.  25 
«lu  code  de  commerce  porte  : 

m Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de 
« la  raison  sociale.  » 

• Si  le  nom  du  commanditaire  ne  peut  figurer  parmi  les  noms 
qui  composent  la  raison  sociale,  son  nom  est  donc  indiffèrent  au 
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publie  : bien  plus,  il  est  dan»  l'intérêt  public,  comme  le  dit  Locré 
en  expliquant  cette  prohibition  île  l'art.  25,  • d'empêchrr  le  pn- 
« bl:c  d'être  trompé;  ce  qui  pourrait  arriver  si  le  public  »e  per- 
« suadait  que  l'associé  commanditaire,  dont  il  verrait  le  nom 
« employé  dans  la  raison  sociale,  répond  indéfiniment  des  obli- 
« gâtions  de  la  société,  et,  dans  celle  fausse  idée,  accordai  A 
a (‘association  un  crédit  et  une  confiance  que  peut-être  il  ne 
«•  donnerait  pas  aux  vrais  responsables.  • 

« Cette  prohibition  prouve  qu'il  est  bien  plu»  conforme  A la 
nature  de  la  commandite  de  taire  le  nom  du  commanditaire  ; 
aussi  Locré  déduit-il  de  cet  art.  25  ; 

« 1°  Que  l'associé  commanditaire  a le  droit  de  demeurer  in- 
« connu  ; 

• 2-  Qu’il  ne  peut  être  nommé  fur  quand  il  y content.  • 

a Si  le  public  ne  doit  connaître  les  commanditaires  que  quand 
ils  y consentent,  l'action  au  porteur,  qui  a pour  but  de  ne 
pas  révéler  au  public  le  nom  dn  commanditaire,  est  donc  Im-u 
conforme  A la  nature  de  la  commandite. 

• L’art.  26  porte  : 

• L'associé  commanditaire  n’est  passible  de#  pertes  que  jus- 
» qu'A  concurrence  des  fond»  qu'il  a mis  ou  dù  mettre  dans  la 
« société . » 

« I-a  mise  seule  est  donc  responsable,  et  non  la  personne,  cl, 
quand  la  mise  e»t  opérée,  qu'importe  la  personne  ? Tant  que  la 
mise  n'est  pas  réalisée,  et  jusqu'A  cc  qu’elle  le  soit,  il  y a,  comme 
on  l'a  fait  observer,  obligation  personnelle  du  souscripteur,  et 
par  conséquent  connaissance  nécessaire  de  la  personne  du  sou- 
scripteur, pour  la  contraindre  à réaliser  sa  mise;  mais  la  réalisa  • 
tion  consommée,  la  mise  seule  étant  responsable , qu'importe  en 
quelles  mains  jwme  le  litre  de  propriété  de  la  mise?  L'action  ;iu 
porteur  est  donc  nue  juste  conséquence  du  principe  que  la  ns'se 
seule  étant  engagée  dans  la  eommnndilo,  le  nom  du  commandi- 
taire n'a  pas  Ix-soin  dVtre  connu  du  public. 

■ L’art.  Si  porte  : 

• Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  action».  » 

• L'art.  35  : 

« L'action  est  établie  vous  la  forme  d'un  titre  au  porteur  ; dans 
u ce  cas  ia  cession  s’opère  par  la  tradition  du  titre.  » 

m Pourquoi  celle  facilité  de  transmission  manuelle  du  litre  eu 
porteur  ? 

« l'arec  que  dans  la  xociété  anonyme  il  n'y  a pas  société  do 

■ personnes,  mais  nue  société  de  rapilaux,  dont  les  propriétaires 
« deviennent  indifférents.»  (Locré,  sur  l’art.  35.) 

■ Il  y a parité  de  raison  dans  la  commandite  qui  te  compose 
de  deux  sociétés  différentes:  1*  de  la  soc.élé  collective  de  per- 
sonnes entre  les  gérants;  2"  de  la  société  de  rapitaux  pour  lis 
commanditaires. 

■ ht  la  conséquence  «le  celte  parité  n'a  pas  échappé  au  légis- 
lateur, car  l'art.  38  porte  : 

■ I.e  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  di- 
b visé  en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  éta- 
b Ll.es  pour  ce  gent  c do  société,  b 

b L'adverbe  conjonctif  nui  si  s’emploie,  selon  le  Dictionnaire 
de  l'Jcadémie , pour  marquer  la  conformité,  le  rapport  d’une 
proposition  A celle  qui  précède. 

a Quoique  l'art.  58  lie  suive  pas  immédiatement  les  art.  34,55 
et  56,  qui  parlent  des  actions  cl  de  leur  mode  de  transmission, 
il  est  clair  que  c'est  avec  ccs  trois  articles  qu'existe  la  liaison  «le 
l'art.  58,  puisque  l'art.  57  ne  concerne  que  l'autorisation  du  gou- 
vernement pour  les  sociétés  anonymes. 

• Il  y a donc,  par  l'art.  58,  une  conformité,  dont  l’adverbe 
aussi  est  le  signe  indicatif,  avec  loa  art.  54,  35  et  56. 

a Ainsi  l'art.  58  doit  se  lire  ainsi  ; 

« Le  capital  de  la  société  en  commandite  peut  être  divisé  ru 
actions,  ouiti,  comme  , de  la  meme  manière  que  le  capital  de  la 
société  anonyme  peut  être  divisé  en  actions,  et  par  conséquent 
en  actions  au  porteur,  selon  l'art.  35,  ou  en  action»  inscrites  cl 
transmissibles  sur  les  registres  de  ta  société,  selon  l'art.  36. 

• La  restriction  finale  de  l'art.  58,  <•  sans  aucune  autre  dero- 

■ galion  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société  (la  com- 
<■  roandilc;,  ■ ne  peut  pat  produire  une  prohibition  de*  actions 
au  porteur,  puisque  l’idée  première  et  principale  de  l’art.  38  est 
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de  reconnaître  la  farulté  de  diviser  Ifc  or j»îlnl  de  la  sortait?  en 
action*  : s'il  ne  s'agissait  que  d’une  action  on  part  d'intérêt,  éla- 
Idie  nominativement  dan*  le  contrat  toriil  même  de  la  comman- 
dite et  cessible  pour  un  transport  ordinaire  de  créance,  l’art  38 
était  parfaitement  inutile  ; car  cette  part  d'intérêt  qui  constitue 
l'action  , était  une  propriété  engagée  dan»  une  société  de  capi- 
taux , et  où  la  responsabilité  tond  e sur  la  mise  sociale,  et  non 
sur  la  personne  du  propriétaire  de  la  mise  ll’sprèt  l’art.  Sfl,  il 
était  naturellement  évident  que  eette  propriété  était  cevsihle, 
sans  le  consentement  des  gérants  qui  contractent  bien  entre 
eux,  mais  jamais  avec  les  commanditaires,  une  société  de  per- 
sonnes. 

• La  restriction  finale  de  Part.  38  a donc  un  autre  but  que 
celui  de  réduire  les  actions  dont  il  accorde  la  faculté  d’émission, 
à la  forme  spéciale  de  l'action  nominative.  Si  telle  avait  etc  I in- 
tention du  législateur,  il  Ini  était  bien  facile,  au  lieu  d'exprimer 
une  restriction  indéfinie,  propre  à préserver  d’infractiou  Ica  rè- 
gles de  la  commandite,  de  dire  : 

■ Le  capital  de  la  société  en  commandite  pourra  aussi  tire  di- 
■ visé  eu  actions  transmissibles  , dons  les  formes  prescrites  par 
a Part.  36 ; • c'est-à-dire  en  actions  dont  la  propriété  peut  se 
trauvfcrer  par  une  déclaration  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société,  en  laissant  la  faculté  indéfinie  de  créer  des  action*  pour 
la  commandite.  Le  mot  actions,  employé  sans  limitation  à quel- 
ques formes  spéciales,  «‘applique  A toutes  les  formes  d'actions 
dont  la  loi  parle,  et  qui  sont  usitées  dans  le  commerce. 

■ Le  but  de  la  finale  de  Part.  38  est  d’empêcher, dit  Locré,  de 
cncher  une  société  anouyme  sou»  l'apparence  d'une  société  en 
commandite  : • C’est  pour  cela  qu’on  a retranché  du  projet  , 

• après  ces  mots  : le  capital  de*  taciétcs  en  commandite  pourra 
« être  aussi  divisé  «n  actions,  ceux-ci  : cl  elles  ne  seront  pas  pour 
« cela  repaires  sociétés  anonymes.  Afin  de  mieux  prévenir  cette 

• fraude,  ou  a eu  soin  de  déclarer  que  la  faculté  que  Part.  38 

• accorde  aux  sociétés  eu  commandite,  ne  les  dispense  pas  des 

• autres  règle*  établies  pour  les  contrats  de  cette  nature.  « 

a En  quoi  la  commandite  rrsscmhle-t-elle  donc  tellement 
à l’anonyme,  que  l'on  craignait  que  la  première  ne  servit  de 
masque  A l’autre?  Précisément  et  uniquement  par  la  faculté  que 
Part.  38  accordait  à la  commandite,  d'émettre  tics  aebons  comme 
la  société  anouyme.  Pour  conserver  A la  commandite  son  carac- 
tère distinctif,  on  lui  a prescrit  l’obligation  des  autres  règles  rta- 
btir*  par  ta  nature  de  ce  contrat.  Cette  observation  des  autres 
règles,  snjq*o»e  .qu'il  y a une  règle  commune  aux  deux  sociétés 
dans  l'art.  38;  et  quelle  est  cette  autre  règle  commune,  si  ce 
n’est  d'émettre  des  actions? 

■ Cet  autres  règles  imposées  par  la  nature  de  la  commandite 
sont  la  nécessité  d’une  société  collective  entre  les  gérant*,  qui 
engagent  leur  responsabilité  personnelle  et  solidaire  , et  d'une 
société  de  capitaux  à l’égard  de*  «impie*  bailleur»  de  fond», 
qui  ne  soumettent  que  leur  argent  à la  responsabilité  (arti- 
cles 2f  et  30;. 

m Ces  autre*  règle*  distinctive*  sont  encore  d'exclure  de  la 
raison  sociale  le  nom  du  commanditaire,  et  l’interdiction  au 
commanditaire  de  faire  acte  de  gestion,  à peine  de  devenir  soli- 
dairement obligé  avec  le»  gérant*  (art.  35,  27  et  38). 

h Mais  l'action  au  porteur  n'est  point  une  dérogation  A la  règle 
pour  le  commanditaire,  de  s'abstenir  de  tout  acte  de  gestion  ; on 
ne  fait  pas  acte  de  gestion  , en  prenant  uuc  action  au  porteur  : 
on  peut  plus  facilement,  si  l'on  veut,  faire  acte  de  gestion  tans 
être  découvert  ; mais  on  a vu  que  cette  faculté  commune  A l'ac- 
tion nominative  transmissible  par  endossement  ou  par  actes  sou» 
seing  privé , prêtait  le  même  argument  pour  interdire  les  ac- 
tions autres  que  celles  dont  le  transfert  serait  opéré  sur  les  re- 
gistres même.»  de  la  société,  scion  l'article  36  : or,  une  telle 
restriction  de  l'action  A une  seule  forme  ne  peut  concorder, 
1*  avec  le  lexte  de  l’art. 38,  qui  appelle  la  commandite  A émettre 
aussi  des  actions,  e’esl- A-dire  des  actions  comme  l'anonyme  ; 
2"  avec  le  principe  que  le  commanditaire,  exclu  littéralement  de 
la  raison  sociale  par  l'art.  34,  a 1c  droit  de  rester  inconnu,  et  ne 
peut  même  être  nommé  sans  son  consentement. 

■ Faire  un  acte  de  gestion , ce  n’est  pas  violer  le  contrat  de 
tociété  en  commandite,  c’est  s'associer  aux  gérsnts;  c'est  chan- 


ger la  responsabilité  de  sa  mise  en  responsabilité  personnelle  et 
solidaire.  Cela  est  licite  en  soi.  La  contravention  à l’art,  fl  n’est 
blAmahlcquc  quand  le  commanditaire  veut  dissimuler  sa  qualité 
de  commanditaire  et  de  gérant  Naturellement  même  un  com- 
manditaire pourrait  rendre  de  très-grands  services  en  acceptant 
un  mandat  de*  gérants,  cl  le  mandataire  n'agissant  jamais  pour 
Ini  et  toujours  pour  le  mandant,  on  ne  peut  théoriquement  jus- 
tifier la  prohibition  de  l’art.  27. 

• Dès  lors  elle  ne  dérive  donc  pat  de  l'essence  et  encore  moins 
de  la  nature  de  la  commandite;  elfe  n’est  qu’une  précaution  qui 
interdît  une  chose  bonne  en  elle-même,  par  la  crainte  de  plus 
grand»  inconvénients  qui  en  peuvent  résnllrr.  Mais  alora,  si 
c’est  dan»  la  dissimulation  de  la  double  qualité  de  gérant  et  de 
commanditaire  qu'existe  le  mal,  ce  n'est  pat  dans  U création  de 
l'action  an  porteur  : celle-ci  n'a  par  elle-même  aucune  incompa- 
tibilité avec  lesscnce  et  la  nature  de  la  commandite  : or,  le  sys- 
tème contraire,  en  sentant  la  nécessité  de  s’appnyer  *ur  celte 
prétendue  incompatibilité  entre  l'artion  an  porteur  et  le  rouirai 
de  commandite,  ne  repose  plus  que  sur  une  simple  considération 
de  l'abus  qui  peut  résulter  de  l'action  au  porteur,  dès  qu’il  est 
démontré  que  la  prohibition  de  l’art.  37  n'est  pas  déduite  de 
l'essence  du  contrat  (auquel  cas  la  prohibition  n'aurait  même 
pas  besoin  d'être  exprimée), mais  qu’elle  se  lirr  de  la  prévoyance 
du  législateur  contre  les  abus  possibles  : au»  si  l'ordonnance  de 
1675  ne  portnit-clle  pas  cette  prohibition.  Ce  nVst  pas  la  légis- 
lation par  « Ile-même  qui  a suggéré  la  prohibition  comme  incom- 
| patiblc  avec  la  commandite;  c’est  l'abus  fait  de  la  gestion  , sur- 
tout pendant  la  révolution;  c’est  ce  qu’explique  Locré,  sur 
l'art.  27  , en  disant  : • Cet  article  est  destiné  A mettre  un  frein 
« A ccs  associations  qui  n'ont  aucun  caractère,  A ces  entreprise  s 

■ de  spéculations  sou*  le  nom  d'un  valet , et  dont  on  a si  élraiv- 

■ gcmcnl  abusé  ; combien  n'a-t-on  pas  vu,  pendant  le  cours  de 

• la  révolution,  de  ces  compagnies  dont  les  intéressés,  allernati- 

• vcmrnt  commanditaires  et  gérants,  n’claicnl  connus  que  lors- 
» qu’il  y avait  des  profits  A faire,  et  n’étaient  plus  associé*  quand 
« il  y avait  de*  créanciers  A payer?» 

■ C’est  donc  île  la  facilité  constatée  par  l'expérience  d'abuser 
de  la  double  qualité  de  commanditaire  et  de  gérant , qu’est  née 
la  prohibition  de  cumuler  ces  deux  qualité»;  clic  ne  dérive  donc 
pas  de  l'e»scnre,  de  la  nature  du  contrat.  La  prohibition  n'ayant 
produit  dent  la  loi  aucune  disposition  contraire  aux  actions  au 
porteur,  l’émission  de  ce*  actions  est  prrmisc  par  cela  seul  que 
n’étant  pas  en  opposition  avec  l'essence  et  la  nature  de  la  com- 
mandite, elles  ne  sont  pas  défendues  positivement  par  le  texte 
«le  la  loi  ; les  prohibitions  ne  s'induisent  pas.  Loin  de  pouvoir 
induire  rien  de  contraire  aux  actions  au  porteur,  on  a vu  que 
l’art.  38  assimilait  la  commandite  A l'anonyme,  quant  A la  faculté 
de  diviser  son  capital  en  actions;  que  cette  assimilation  résultait 
d'un  principe  commun  aux  deux  sociétés,  de  ne  pas  faire  con- 
naître les  bailleur*  de  fonds. 

■ Avec  celte  doctrine  on  sa  répondra  aux  objections  proposées 
contre  la  société  Armand,  Lecomte , laissant  la  défense  des  faits 
à ceux  qui  doivent  porter  la  parole  dans  cette  affaire. 

« L'action  au  porteur,  dit-on,  fait  qu'il  y a absence  de  lien 
entre  le»  gérant»  cl  les  commanditaires  qu'ils  ne  connaissent 
pas. 

■ Dans  les  traités  de  la  société  Lecomte  , on  distingue  des 
souscripteurs  et  des  actionnaires  l.cs  souscripteurs  sont  natu- 
rellement connus  par  leurs  souscriptions,  qui  les  engagent  per- 
sonnellement b prendre  le  nombre  d'actions  qu’ils  ont  demandé: 
s’il  n'y  avait  point  de  souscripteur»  . et  seulement  «le*  action- 
naire* payant  leurs  actions  en  les  prenant , le  résultat  serait  le 
même;  car  on  n’a  plus  besoin  de  connaître  ceux  contre  les- 
quels on  n’a  plus  aucun «Iroit  A exercer;  or,  la  société  collective 
de*  gérants  u'a  contre  les  actionnaires  que  le  droit  de  se  faire 
payer  les  actions. 

« Mais  on  ajoute  que  Tes  actions  étant  payables  par  quart,  et 
les  deux  derniers  quarts  étant  sujet*  A une  réclamation  éven- 
tuelle, le  droit  d'appeler  les  trois  autres  quarts,  après  le  pre- 
mier payé,  se  pertl  si  l'on  ne  tonnait  pas  le  porteur  de  l'action. 

« La  réponse  est  dans  le  $ 2 de  l’art.  8 «lu  traité  qui  prononce 
la  déchéance  de  l'actionnaire  en  retard  de  répondre  à l’appel 
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de  Part.  58,  Posage  (1),  cet  excellent  interprète  des 
lois,  et  l'esprit  du  droit  nouveau.  Aucune  parole,  si 
grave,  si  éloquente  qu’elle  fût,  ne  pouvait  la  sauver 
d’une  défaite.  Kllc  fut  condamnée,  en  effet,  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  par  arrêt  de  la 
cour  royale  du  7 février  1854  (4).  Dupin  jeune,  Odilon 
Barrot  et  Devaux  (du  Cher)  émirent  en  ce  sens  des 
consultations  fort  habiles  (5).  Je  ne  sais  comment 
Persil  fils  a su  que  j'étais  l’auteur  de  quelques  obser- 
vations émises  dans  le  môme  sens.  Je  n'avais  signé 
ees  observations  que  de  mes  initiales  et  je  ne  les  des- 
tinais pas  A l’impression;  elles  furent  publiées  par  la 
personne  à laquelle  je  les  avais  adressées  dans  le  but 
de  lui  suggérer  quelques  idées  utiles.  Persil  fils  a peut- 
être  raison  de  dire  que  la  forme  en  est  un  peu  rude. 
Un  des  avocats  consultants  m’en  avait  donné  l’exem- 
ple. 

14S.  Plus  tard  l'agiotage  s'est  emparé  des  sociétés 
en  commandite  pour  surprendre  la  bonne  foi  des  ca- 
pitalistes. Des  hommes  prudents  ont  alors  interrogé 
.avec  une  sorte  d’inquiétude  la  constitution  île  ces 
sociétés  ; ils  en  ont  critiqué  les  hases  et  le  mécanisme  ; 
et  les  actions  au  porteur  leur  oui  semblé,  sinon  un 
écart  de  la  jurisprudence  qu'ils  n’ont  pas  osé  accuser, 
du  moins  une  erreur  de  la  loi;  ils  sont  même  allés 


public  le*  journaux,  et  lui  fait  perdre  son  premier  quart 
payé.  I.c  contrat  établit  «tour,  pour  tout  actionnaire,  la  faculté 
de  ne  pas  payer  les  trois  quarts  eu  perdant  le  premier  ; celte  fa- 
cilite est-elle  licite? 

« On  prétend  qne  non  , en  invoquant  Part.  26,  qui  frappe  de 
responsabilité  Pachunnau re  pourront  ee  qu’il  a mit  ou  dû  mettre 
dans  la  société. 

• L’art.  26  répond  Ini-môme.  La  responsabilité  existe  pour  ce 
que  l'actionnaire  a mis,  cYst-i-dire  pour  le  quart  payé  '■  elle 
n’existe  pas  pour  les  trois  quarts , puisque  l'actionnaire  n’a  pas 
dit  mettre  les  trois  quarts,  s’il  a voulu  user  de  la  faculté  île  re- 
noncer à la  commandite,  en  perdant  le  quart  qu’il  a payé. 

•On  insiste  en  disant  : Le  commanditaire  qni  verra  de  la  perte 
ne  voudra  plus  payer  les  autres  quarts.  Cela  est  vrai,  et  préci- 
sément parce  que  cela  résulte  manifestement  du  contrat,  per- 
sonne n’est  trompé.  Ne  pontait-on  pas  établir  la  commandite 
avec  le  fonds  du  premier  quart  seulement,  et  dire  qu’il  serait, 
en  cas  d'iniufhsancn,  fait  un  appel  de  fonds  auquel  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  réjiondrr  [uniraient  leur  première  mise  ? La 
sisciété  qni  se  proposait  de  former  un  capital  de  dix  millious 
par  les  payements  des  quatre  quarts,  s'ils  riaient  nécessaires, 
marche  avec  un  capital  du  deux  millions  JtH),00O  francs , avec 
l'expectative  d’un  appel  de  fonds  facultatif.  Qu'y  a-t-il  d'illégal 
dans  cette  combinaison? 

■ Vu  reproche  à l’aetc  additionnel  du  24  mars  1830,  $ 2,  sur 
l’art.  15,  d'admettre  les  employés  à être  eu  mime  temps  porteurs 
d'actions  ou  commanditaires,  lorsque  l'art.  27  défend  à ceux-ci 
de  t’employer  pour  le»  affaire»  de  la  société. 

• C'est  mal  comprendre  la  prohibition  : elle  n'csl  point  abso- 
lue, comme  le  serait  celle  d'une  mauvaise  action,  elle  c»t  condi- 
tionnelle. Lu  commanditaire  ne  peut-il  pas  devenir  gérant  s'il 
le  veut , et  si  la  société  collective  de»  gérant»  l’admet?  L'article 
censuré  ne  dit  pas  que  l’employé  actionnaire  ne  aéra  pas  solidai- 
rement respousablc  comme  gérant,  ce  qui  serait  contraire  à la 
loi  ; U suppose  ouvertement  que,  »‘il  y a des  employés  action- 
naires, ils  ne  voterout  pas  pour  l'élection  du  connu  ssaire  chargé, 
dans  chaque  ville  ou  il  y a pour  100, OOtl  francs  d'actions,  de  cor- 
respondre avec  le»  censeur».  Cette  interdiction  du  vote  c*t  juste 
et  morale. 

• La  critique  de  l’association  Lecomte  »’est  égarée  dans  des 
objections  de  détail,  pour  iuduirc  des  abus  possibles. 

« Le»  tribunaux  n'ont  pas  la  faculté  de  restreindre  h leur  gré 
les  comhirioiaoii*  di»  association»  sou»  prétexte  d'al  uv  : le»  arti- 
cle» de  ces  cunveution»  qui  seraient  susceptibles  d’une  juste 
censure,  ne  pourraient  même  pa»  produire  la  nullité  du  contrat 
focal,  s’il*  uc  blessaient  p*»  le»  loi»  et  l'ordre  public,  ou  l'essence 


jusqu'à  demander  la  prohibition  des  actions  nomina- 
tives (i)  ! 

149.  Ouc  reste-t-il  aujourd’hui  de  tout  ce  bruit? 
Rien  que  le  souvenir  de  terreurs  dont  on  est,  je  crois, 
assez  embarrassé.  La  loi  n'a  pas  été  changée  ; le  code 
de  commerce  est  resté  ce  que  l’a  fait  la  sagesse  de  scs 
rédacteurs  Tout  est  rentré  dans  l’ordre,  et  la  raison 
publique,  éclairée  par  l'expérience,  a suffi  pour  guérir 
le  mai.  Gardons  nos  codes  tels  qu'ils  sont.  Us  valent 
mieux  que  lc&  améliorations  fatales  que  leur  préparent 
tantôt  les  prétendus  amis  du  progrès,  tantôt  de  crain- 
tifs adversaires  de  tout  élément  nouveau  (infrà , 
n»  174). 

150.  Mais  abordons  plus  particulièrement  notre 
question. 

L’expérience  prouve  qu'à  mesure  que  de  plus  vastes 
débouches  se  sont  ouverts  au  commerce,  le  système 
des  sociétés  commerciales  a toujours  élô  en  s'agran- 
dissant. Le  besoin  d'agir  sur  une  plus  grande  échelle 
a stimulé  l'esprit  d’association;  les  capitaux  épars 
sont  venus  se  fortifier  en  s'unissant,  et  de  nouvelles 
et  ingénieuses  combinaisons  ont  présidé  à la  forma- 
tion de  ces  compagnies  qui  ont  donné  et  donnent 
encore  à notre  industrie  une  si  vive  impulsion. 

Parmi  ces  heureuses  combinaisons  il  faut  placer  la 


et  la  nature  du  contrat  social.  En  ramenant  le  débat  judiciaire  à 
celle  véritable  et  unique  source  de  nullités,  Passoeiation  Armand, 
Lecomte  doit  triompher. 

■ Nulle  loi  ne  prohibe  rémission  de  faction  an  porteur  dans 
la  commandite  ; Part.  58  du  rode  de  commerce  permet  an  con- 
traire S la  commandite  d’émettre  des  action».  Le  mot  aelion  tout 
acul  emporte  le  genre  cl  l'espèce,  or  l'action  au  porteur  cal  com- 
prise dans  ce  genre. 

■ L’action  au  porteur  n’a  par  elle-même  rien  d'offensant  pour 
la  morale  publique,  puisqu'elle  est  permise  dans  l'anonyme. 

■ Oii  conçoit  très-bien  une  société  eu  commandite  divisant 
son  capital  en  action»  au  porteur  : rc  n'est  donc  pas  de  l'essence 
de  la  commandite  que  l’on  peut  déduire  fincoinpalihilité  de  ca 
contrat  avec  l’action  au  porteur. 

Ce  n’esl  pas  non  plus  de  la  uature  ou  de  la  propriété  parti- 
culière de  ce  contrat  ; bien  loin  de  li,  la  propriété  de  ce  con- 
trat étant  d'associer  de»  capitaux,  sans  égarJ  pour  le»  proprié- 
taires qui  le»  versent  dan*  la  commandite,  l'action  au  porteur  qui 
permet  aux  capitalistes  de  rester  inconnus  est  dans  la  nature  de 
celle  société.  » 

Moi.t.OT,  dans  son  ouvrage  sur  les  bourses  de  commerce, 
ajoute  cette  note  : ■ On  a mis  en  doute,  tlans  une  affaire  récente, 
que  le*  société»  en  commandite  pussent  émettre  «les  actions  au 
porteur.  Pour  moi,  je  n’avais  pas  conçu  jusque-là  l’idée  de  cette 
controverse.  La  loi,  en  permettant  de  constituer  en  actious  le 
capital  de  la  comraandite,  ne  dit  point  quYiles  seront  nomina- 
tives (art-  58  du  code  de  commerce),  et,  d'un  autre  côté,  je  ne 
vo  s pas  que  les  actions  au  porteur  répugnent  aux  règle»  de  cette 
société.  >•  (Bourse*  dt  commerce,  p.  200.) 

Mais  FtiLMERl  parait  adopter  l’opinion  contraire,  lorsque,  en 
blimant  la  disposition  qui  interdit  toute  gestion  au  commandi- 
taire, il  s’exprime  ainsi  sur  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  ; • U semble  que  le  tribunal  a maintenu  par  celle  dé- 
rision, contre  la  prohibition  arbitraire  de  la  loi,  et  dan»  une  cir- 
constance où  il  était  rigoureusement  possible  d’échapper  A ta 
lettre,  le»  traditions  de  la  coutume  commerciale.  • (Eluda  de 
droit  commercial,  p.  59.) 

(I)  llottsox  en  convenait  (E.  PkRSII.,  p,  173). 

(4)  K.  Pi.rsii,  , foc.  rft.;  Sirf.ï,  XXXII,  S,  237 j D.M.t.OZ, 
XXXII,  3, 107;  Junje  Mai.RPRTRB  et  Joi  Rli  UN,  n*  285;  JHot.- 
I.OT,  Det  bourses  de  commerce,  p.  900;  FrkvïfRt,  page  59; 
Il  M 1.0/  , Soclt W,  p.  135.  Autre  arrêt  de  Pari»  , do  14  février 
1852  D w.m»/,  XXXII,  9.  193). 

Celle  de  i)F%  At'x  est  dans  l’on.iijc  de  ’^ilSil.  fil». 

(4)  X IM.KSS,  Des  soctélet  par  adMU.  p.  off. 
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création  d'actions  nominatives  ou  au  porteur,  dans  les 
sociétés  en  commandite;  création  qui  offre  le  moyen 
d'augmenter  la  masse  des  valeurs  en  circulation,  et 
de  faire  sortir  de  leur  inaction  des  fonds  qui  dorment 
oisifs  entre  les  mains  de  leurs  propriétaires.  — Ce 
procédé  n’est  pas  nouveau.  A l'époque  où  on  discutait 
ail  conseil  d’Etat  les  règles  de  la  société  en  comman- 
dite, M.  I.ouis  disait  :«  Huant  aux  sociétés  en  comman- 
« dite,  elles  se  forment  ordinairement  par  actions (1  ).  » 
Il  y en  a,  en  effet,  des  milliers  d’exemples  ( inf rà , 
n"  402);  la  Compagnie  d'Occident,  créée  par  l’édit 
du  mois  d’aoùt  1717,  était  une  commandite  avec  des 
actions  au  porteur  (art.  33). 

On  voudrait  cependant  que  le  code  de  commerce, 
presse  dans  son  texte  et  dans  son  esprit,  condamnât 
les  actions  au  porteur  qu’il  autorise  dans  la  société 
anonyme.  Son  texte’  où  est-il?  Qui  connaît  une  dis- 
position prohibitive  dans  les  articles  qui  organisent  la 
commandite?  Son  esprit!  Mais  h qui  persuadera  t-on 
que  cet  esprit  veuille  comprimer  un  système  que  l’in- 
dustrie a depuis  si  longtemps  adopté  comme  émi- 
nemment favorable  au  mouvement  desaffaires?  Ignore- 
t-on  que  c’est  surtout  le  commerce  qui  a besoin 
d'élrc  libre  dans  scs  allures,  et  que  le  code  de  com- 
merce se  conforme  à ses  besoins,  en  se  prêtant  à la 
variété  des  combinaisons  les  plus  imprévues,  lorsque 
l'ordre  public  u'esl  pas  trouble? 

151.  Voici  cependant  ce  qu’on  a imagine  de  dire 
pour  faire  repousser  les  actions  au  porteur. 

Dans  la  commandite,  les  personnes  s’associent  en 
considération  les  unes  des  antres.  L’art.  23  du  code 
de  commerce  en  offre  la  preuve  textuelle.  Or,  créer 
des  actions  au  porteur,  c’est  permettre  que  les  asso- 
ciés s'ignorent  perpétuellement.  De  plus,  les  liera  ne 
sauront  à qui  s’adresser  pour  exercer  le  recours  que 
la  loi  leur  assure.  Enfin,  les  associés  commanditaires 
pourront  toujours,  sans  responsabilité,  s'immiscer 
dans  l'administration,  malgré  les  plus  sévères  prohi- 
bitions du  législateur  et  au  risque  de  porter  une  fu- 
neste subversion  dans  l’organisai  ion  de  la  comman- 
dite. 

Examinons  ces  (rois  raisons  : 

15t.  La  première  n’a  pas  même  le  mérite  d’élre 
ipécieuse. 

D’abord,  il  n’est  pas  de  l’essence  d’une  société,  même 
civile,  que  les  sociétaires  s'unissent  en  considération 
de  leurs  personnes  respectives.  Il  est  vrai  cependant 
que  le  plus  souvent  une  personne  ne  se  lie  à une 
autre  par  un  contrat  de  société  qu’en  raison  de  ses 
qualités  personnelles,  de  sa  fortune,  de  son  industrie, 
de  sa  loyauté,  de  son  intelligence  en  affaires.  Mais  il 
peut  arriver  aussi  que  la  société  porte  plus  sur  les 
capitaux  que  sur  les  personnes.  Tout  dépend  donc 
des  circonstances.  Ce  sont  les  conventions  des  parties 
qu’il  faut  consulter,  et  il  serait  trop  despotique  de 
faire  fléchir  toutes  les  sociétés  sous  ce  prétendu  prin- 
cipe, que  dans  ces  sortes  de  rapports  (tes  sociétés 
anonymes  exceptées)  les  sociétaires  doivent  toujours 
obéir  à des  molils  personnels  et  agir  lijpectu  persom v. 
doublions  pas  l'art.  1808  du  code  civil,  qui  autorise 
la  stipulation  dont  le  but  est  de  faire  continuer  la 
société  avec  l'héritier  de  l'un  des  associes  décédés. 
M’oublions  pas  non  plus  les  conséquences  de  l’art.  38 
du  code  de  commerce  combine  avec  l’art.  30.  Quoi 
donc!  le  capital  d’une  société  en  commandite  pourra 
être  divisé  en  actions  nominatives!  Moi,  commandi- 
taire, je  pourrai  céder  cette  action  à qui  bon  me 
semblera;  je  pourrai  par  conséquent  introduire  dans 
la  société  la  personne  la  plus  iuconuuc  des  autres 


associés,  et  l’on  soutiendrait  qu’il  est  de  l’esschcc 
d’une  société  en  commandite  que  tous  les  sociétaires 
se  connaissent,  s agrcenl,  s’engagent  en  considération 
les  uns  des  autres! 

Sans  doute,  les  qualités  personnelles  du  gérant  sont 
déterminantes  pour  l'association  des  commanditaires. 
En  ce  qui  le  concerne,  on  ne  fait  rien  que  rttpeetn 
persontr.  C’est  ce  que  veut  dire  l’art.  23  du  code  de 
commerce.  Mais,  en  ce  qui  louche  aux  commandi- 
taires, il  en  est  autrement.  Dans  l’espèce  de  la  con- 
sultation que  je  combats,  il  s'agissait  d’organiser  une 
association  qui  embrassât  la  France  entière,  et  de 
créer  des  services  de  messageries  auxquels  pussent 
s’intéresser  les  capitalistes  grands  et  petits  des  pro- 
vinces  les  plus  éloignées,  C’était  une  entreprise  popu- 
laire que  l’on  formait;  et  certes,  dans  cet  appel  aux 
masses,  il  eut  été  absurde  d’introduire  In  règle  de  la 
considération  des  personnes.  A part  les  gérants,  cette 
considération  n’est  rien.  La  société  est  destinée  à être 
perpétuellement  recrulée  de  membres  nouveaux, étran- 
gers les  uns  aux  autres,  espèce  de  population  mobile, 
toujours  se  rajeunissant  et  s’étendant  pour  opérer 
un  vaste  réseau  d’actionnaires.  Qu’importe  dès  lors 
que  les  nouveaux  venus  arrivent  avec  des  actions  no- 
minatives ou  avec  des  actions  au  porteur  ? 

153.  On  veut  cependant  trouver  une  différence 
capitale  entre  ces  deux  manières  d’arriver.  Quand  les 
actions  sont  au  porteur,  dil-on,  la  transmission  ne 
laisse  aucune  trace.  Mais  si  elles  sont  nominatives, 
un  nom  en  remplace  un  autre,  et  l'on  sait  â qui 
s’adresser,  soit  pour  l'accomplissement  des  conditions 
sociales,  soit  pour  la  responsabilité  que  la  loi  attache 
à la  qualité  de  commanditaire. 

154.  Celle  objection,  examinée  au  point  de  vue 
de  la  composition  de  la  société  entre  associés,  n’ajoute 
aucune  valeur  aux  précédents  raisonnements.  Que 
veut-on  prouver?  Que  dans  les  sociétés  (autres  que 
les  sociétés  anonymes)  les  personnes  jouent  le  princi- 
pal rôle.  Donc,  on  doit  établir  qu’il  n'est  pas  permis, 
après  coup,  de  substituer  une  personne  à une  autre. 
Or,  on  est  forcé  d'avouer  qu'au  moyen  d'actions 
nominatives  on  peut  mettre  dans  une  société  en  com- 
mandite des  noms  imprévus  à la  place  des  titu- 
laires, et  cela,  malgré  les  contractants  primitifs.  On 
a donc  posé  un  faux  principe,  et  les  personnes  ne 
jouent  pas  le  principal  rôle. 

155.  Voyons  cependant  s’il  est  vrai  que  la  création 
des  actions  au  porteur  soit  un  moyen  de  soustraire  les 
commanditaires  à l’accomplissement  des  obligations 
sociales.  Trois  aspects  se  présentent  ici  : 1°  les  rap- 
ports de  commanditaire  à commanditaire;  2°  les 
rapports  des  commanditaires  avec  les  gérants;  !•  les 
rapports  des  commanditaires  avec  les  tiers. 

156.  Dans  un  système  d'actions  au  porteur  com- 
biné régulièrement  et  conformément  à l'usage  con- 
stant, on  ne  délivre  de  litre  d'action  qu’au  comman- 
ditaire qui  a paye  sa  mise  intégrale  ( suprà , n*  131  ). 
Or,  on  sait  que  l'associé  commanditaire  n'est  passi- 
ble des  perles  que  jusqu’à  concurrence  du  capital 
qu’il  a versé  dans  la  société  (fnfrày  173,  174).  l’uur 
le  surplus,  il  est  quitte  de  toute  contribution  aux 
charges  sociales.  Qu'importe  donc  que  celai  qui  s'est 
libéré  transmette  son  action  à des  porteurs  inconnus? 
Qu’ont  à lui  demander  scs  coassociés  ou  les  gérants? 
Qu’a-t-il  à faire  de  plus  que  ce  qu’il  a fait?  Son  obli- 
gation étant  épuisée,  quel  inconvénient  pourrait  s'op- 
poser à ce  qu'un  anonyme  prit  la  place  qu’il  ocuc- 
pail? 

157.  Quant  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  la 
société,  iis  n’ont  pas  plus  d'intérêt  que  les  associés  à 
contrarier  la  substitution.  L’associé  a libéré  son  ac- 
tion ; il  est  quitte.  La  part  de  garantie  qu’il  a offerte 
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«u  public  a réalisé  tout  cc  qu'il  est  permis  d’exiger 
de  lui. 

Notez  bien  que,  dans  la  commandite,  il  n'en  est  pas 
comme  dans  la  société  collective,  où  chaque  associé 
est  solidairement  obligé.  Ici  tout  associé  doit  être 
nécessairement  connu  ; il  doit  rester  sous  le  coup  des 
tiers,  auxquels  il  a engagé  sa  personne  par  la  puis- 
sance d‘unc  obligation  solidaire.  Si  le  législateur  avait 
permis  la  faculté  de  vendre  la  part  d’un  associe  dans 
une  société  collective,  la  mobilité  continuelle  qu’en- 
traîne  le  commerce  des  actions  aurait  anéanti  la  res- 
ponsabilité indéfinie  et  solidaire  envers  les  tiers  (1). 

Mais  si  nous  entrons  dans  la  commandite,  un  sys- 
lèroc  tout  diffèrent  se  présente  à nos  regards.  Les 
noms  des  commanditaires  peuvent  rester  celés  aux 
tiers  (2).  Leurs  capitaux  sont  seuls  offerts  à la  con- 
fiance publique  cl  signalés  comme  garantie.  La  per- 
sonne des  Actionnaires  no  détermine  pas  la  foi  des 
créanciers.  I.es  actionnaires  sont  affranchis  de  la  res- 
ponsabilité indéfinie  ; c’est  sur  les  gérants  qu'elle  se 
concentre. 

158.  El  en  cola  la  commandite  a réalise  une  pen- 
sée heureuse,  que  plus  lard  nous  ferons  mieux  ressor- 
tir. A pari  les  gérants,  elle  sc  compose  de  pères  de 
famille  étrangers  au  commerce,  et  qui  ne  veulent  pas 
intervenir  comme  parties  actives  clans  des  opérations 
étrangères  à leurs  goûts,  à leurs  habitudes,  à leur 
étal  (5).  Cc  que  demande  l'industrie,  c’est  leurs  capi- 
taux ; et  lorsqu'ils  sont  versés,  ils  sont  quittes  de 
toute  obligation.  Quant  à leurs  noms,  ils  n'cnlrcnl 
pas  dans  la  spéculation  ; U loi  les  laisse  s’abriter  dans 
l’obscurité  que  commandent  Jcs  convenances  (f).  La 
création  d’actions  au  porteur  concourt  donc,  sym- 
pathise doue  avec  celte  tolérance  de  lajoi  ; elle  entre 
dans  son  esprit,  loin  de  sc  mettre  en' hostilité  avec 
elle. 

159.  Revenons  maintenant  sur  nos  pas. 

J'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  où  les  actions  au- 
raient été  libérées  ; mais  il  arrive  souvent  que  le  paye- 
ment des  actions  est  divisé  eu  plusieurs  termes;  et 
dans  ce  cas.  tant  que  le  moulant  intégral  de  l’action 
n’est  pas  libéré,  ou  ne  delivre  que  des  promesses 
d'actions  aux  souscripteurs  (3).  Ces  promesses  d’ac- 
tions sont  sans  doute  cessibles  de  la  main  à la  main; 
mais  la  cession  ne  fait  pas  disparaître  l'obligation  du 
souscripteur  primitif  qui  s'est  engage  à prendre  tant 
d’actions,  et  à en  payer  la  valeur  entière  : son  nom 
est  connu,  il  est  retenu  dans  les  livres  de  la  société,  il 
est  apposé  au  bas  d’un  écrit  qui  le  lie  (6).  Que  veut- 
on  de  plus?  Qu'y  a-t-il  qui  fasse  ombrage  dans  des 
transmissions  ultérieures  qui  ne  portent  aucune  at- 
teinte aux  engagements  originaires?  Les  associés,  les 
gérants,  les  tiers,  tout  le  monde  reste  daus  les  termes 
du  contrat  initial. 

160.  Mais,  dit  la  consultation,  la  création  d’actions 
au  porteur  est  une  dérogation  à la  règle  des  sociétés 
en  commandite,  qui  veut  que  les  commanditaires  ne 
gèrent  pas  : c'est  le  troisième  point. 

Si  l’on  sc  bornait  à dire  que  U preuve  de  l'immixtion 
des  commanditaires  est  plus  difficile  avec  le  régime 
des  actions  au  porteur  qu'avec  le  régime  des  actions 
nominatives,  cc  langage  serait  plausible;  m us  soute- 
nir que  l'immixtion  résultera  nécessaire  ment  de  cc 


(I)  Infrd,  n*  359;  PtRDRSSirt,  |.  IV,  a- 1011,  1022. 
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régime,  c’est  ce  qui  ne  prouve  rien  à force  de  vouloir 
trop  prouver. 

161.  Dans  l’espèce  de  la  consultation,  un  arlicl» 
des  statuts  portait  que  des  actionnaires  pourraient 
occuper  des  emplois  à la  nomination  des  gérants.  Les 
avocats  consultants  sc  faisaient  un  grand  argument  de 
celle  circonstance  pour  soutenir  qu'il  y avait  une  con- 
fusion fâcheuse  de  la  gérance  et  de  la  commandite, 
deux  cléments  qui,  dans  l'étal  normal,  doivent  rester 
séparés  l’un  de  l’autre. 

Oui,  les  statuts  supposaient  que  des  employés  do 
l'administration  seraient  porteurs  d’actions;  mais  ils 
ne  disaient  pas  que  ces  employés  ne  seraient  tenus 
des  dettes  que  comme  les  autres  commanditaires;  ils 
ne  disaient  pas  que  l’art.  28  du  code  de  commerce  ne 
leur  était  pas  applicable. 

162.  Lice  qu’il  y a de  singulier,  c’est  que  c’é- 
taient des  associés  qui  sc  plaignaient  de  celle  faveur 
accordée  à des  coassociés  dans  l'intérél  de  l’affaire; 
commanditaires  aveugles  qui  ne  voyaient  pas  que, 
dans  cet  élan  de  l'intérêt  social,  excité  par  l’intérél 
privé,  l'administration  ne  pouvait  que  gagner  par 
une  surveillance  plus  active  cl  plus  zélée.  Et  d’ail- 
leurs, csl-cc  donc  dans  l'intérél  des  associés  qu’a  été 
édictée  la  peine  de  la  solidarité  prononcée  pour  le  fait 
d'immixtion  (7)  ? 

163.  Je  conçois  que  dans  l'intérét  des  tiers  on 
puisse  faire  uri  argument  spécieux  ; je  conçois  qu’on 
puisse  dire  qu’à  la  faveur  d'uuc  action  au  porteur,  qui 
ne  laisse  pas  de  traces,  un  commanditaire  pourra 
cumuler  la  qualité  d'associé  simple  bailleur  de  fonds 
avec  celle  d’administrateur,  et  que  les  tiers  auront  de 
la  peine  à déjouer  ce  subterfuge. 

Mais  je  réponds  : 

D’abord  , ce  qu’il  faudrait  prouver  pour  arriver  à 
une  conclusion  destructive  du  régime  des  actions  au 
porteur,  c’est  que  cc  cumul  échappe  nécessairement 
aux  recherches  des  tiers  : mais  il  est  impossible  de 
soulouir  une  proposition  si  exagérée.  On  a pour  soi 
tous  les  moyens  de  justification  autorisés  par  la  loi , 
les  livres,  la  correspondance,  la  notoriété  publique, 
les  aveux  , le  serment,  la  participation  aux  bénéfices, 
la  réception  des  interets,  etc.,  etc.  En  Angleterre,  la 
plupart  des  sociétés,  même  les  plus  importantes,  sont 
verbales  : rarement  elles  laissent  des  traces  écrites. 
Dans  ces  sociétés,  oii  s’adjoint  ordinairement  des  as- 
sociés secrets  qui  portent  le  nom  d’associés  dor- 
mants (8),  cl  qui  ne  veulent  pas  que  le  public  sache 
qu’ils  oui  un  intérêt  dans  une  maison  de  commerce  : 
tant  que  les  affaires  prospèrent,  ils  dorment,  en  effet, 
à l’ombre  de  l’incognito.  Mais  si  des  malheurs  frap- 
pent la  société,  comme  ils  sont  tenus  solidairement, 
les  tiers  intéressés  savent  bien  les  réveiller  de  leur 
sommeil , cl  quuique  les  preuves  écrites  manquent  lu 
plus  souvent,  on  arrive  presque  toujours  à les  déceler. 
C'csl  ainsi  que  marchent  en  Angleterre,  dans  ce  pays 
de  l'industrie  cl  du  commerce,  les  associations  les 
plus  compliquées  , cl  l’on  ne  s’est  jamais  plaint 
d’uue  législation  si  confiante  et  si  dégagée  de  forma- 
lités. Eh  bien!  que  les  tiers  usent  en  France  des 
mêmes  moyens  ; qu’ils  suppléent  aux  preuves  qu'ils 
n’oul  pas,  par  la  preuve  testimoniale,  par  les  corres- 
pondances, par  les  livres  de  souscriptions,  par  les 
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compte»  de  participation  et  d’intéréis,  par  les  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles,  etc,,  etc.  Toutes  res 
voies  leur  sont  ouvertes;  l’acte  social  ne  leur  défend 
pas  d’y  recourir  (i infrà , u°  457). 

164.  Cependant  «oyons  francs  : convenons  que  la 
route  des  tiers  n’est  pas  aussi  commode  que  si  les  | 
transmissions  d'actions  laissaient  des  traces  sur  les 
registres  de  la  société.  Mais  à qui  la  faute,  et  qui 
a-t-on  trompé?  Les  tiers  ont  su  qu'il  s'agissait  ici  non 
d’une  impo$sibifilé , mais  d’une  difficulté.  Or,  s’ils  ac- 
ceptent cette  difficile,  s’ils  s'y  soumettent  en  con- 
naissance de  cause,  ont-ils  le  droit  de  se  plaindre  de 
ne  pas  se  trouver  un  peu  plus  à leur  aise?  Eux  qui 
ont  contracté  sans  répugnance,  se  confiant  en  eux- 
mêmes  pour  percer  le  voile  de  l’anonyme,  se  croyant 
assez  forts  de  leur  vigilance  et  des  moyens  que  le  droit 
commun  met  à leur  disposition,  peuvent-ils  parler  de 
surprise  et  d’abus?  Quelles  sont  les  garanties  dont  on 
Jes  prive?  La  responsabilité  des  gérants  est-elle  dimi- 
nuée? Le  capital  social  reçoit-il  une  brèche?  Non! 
Tout  re^le  à sa  place  et  dans  son  intégrité;  seulement, 
il  n'est  pas  aussi  facile  de  découvrir  si  tel  individu  qui 
a fait  des  actes  d’administration  était  en  même  temps 
commanditaire.  Mais,  après  tout,  où  est  le  grand 
dommage,  puisque  sa  qualité  d’associé  n’a  pas  infiué 
sur  la  confiance  publique  et  qu’il  n’a  rien  promis 
comme  associé? 

165.  Maintenant  il  faut  aborder  l’article  38  du 
code  de  commerce  et  en  serrer  les  termes  de  plus 
près. 

• Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra 
n être  a c sm  divise  en  actions,  sans  aucune  actri  de- 
« rogaiion  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  so- 
ie ciélé.  » 

Cet  article  fait  suite  aux  dispositions  qui  ont  orga- 
nisé la  société  anonyme  ; il  se  lie  aux  articles  34  et  33 
qui  ont  divisé  le  capital  social  de  la  société  anonyme 
en  actions  nominatives  ou  au  porteur.  Par  lui-même, 
cet  enchaînement  est  très-remarquable;  mais  le  mol 
ausii  de  l’article  58  vient  y ajouter  un  plus  haut  de- 
gré de  force;  il  démontre  que  le  législateur  a entendu 
établir  une  parfaite  conformité  entre  la  société  ano- 
nyme et  la  société  en  commandite,  sous  le  point  de 
vue  de  la  division  du  capital  social  ; il  démontre  qu'il 
n’y  a pas  plus  de  différence  à établir  dans  la  société 
en  commandite  que  dans  la  société  anonyme  entre  les 
actions  nominatives  et  les  actions  au  porteur. 

Ainsi , loin  que  le  texte  se  prête  à la  distinclion  de 
la  consultation,  il  la  repousse  de  la  manière  la  plus 
énergique. 

166.  A la  vérité  , la  création  des  actions  au  por- 
teur peut  affaiblir,  sans  la  détruire,  la  prohibition  de 
l'immixtion;  et,  sous  ce  rapport,  il  y a peut-être  une 
tolérance  du  législateur  plus  grande  que  ne  permettait 
«Je  l’espérer  l’article  28  du  code  do  commerce . si  sé- 
vère contre  l'associé  commanditaire  qui  franchit  les 
bornes  de  la  commandite.  Mais  si  c’cSl  là  une  déroga- 
tion à l'article  28,  il  faut  l’accepter,  car  l'article  38 
l'autorise  expressément.  Je  dis  expressément,  cl  je 
ne  retranche  rien  de  cette  affirmation.  Km  effet, 
quand  la  parlio  finale  de  l’article  38  nous  dit  qu’il 
n’autorise  aucune  autre  dérogation  aux  règles  des 
sociétés  en  commandite,  il  déclare  bien  hautement 
par  là  qu’il  en  a admis  au  moins-unc.  l)r,  quelle  est- 
elle,  celte  dérogation  sanctionnée  par  la  loi?  Ksl-cc 
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la  division  du  capital  social  en  actions  nominatives? 
Non  ; celle  division  n'entra  Inc  pas  la  moindre  dimi- 
nution, la  moindre  altération  des  règles  de  la  com- 
mandite. L’article  38  parle  donc  de  quelque  chose  de 
plus  que  des  actions  nominatives;  il  comprend  donc 
les  actions  au  porteur,  qu’il  faut  aller  chercher  pour 
trouver  une  drrogation  (dérogation  bien  légère  ce- 
pendant! aux  règles  de  la  commandite.  Ainsi,  voilà 
l'économie  de  l'article  58  rendue  palpable.  Jamais  on 
ne  pourra  ramener  h commandite  aux  règles  de  la 
société  anonyme,  soit  par  la  suppression  des  gérants 
responsables,  soit  par  In  confusion  expresse  de  la 
commandite  et  de  l’adminstration.  soit  en  dégageant 
nommément  do  la  responsabilité  solidaire  l’associé  à 
qui  l’on  prouve  qu’ii  s’est  immiscé.  Mais  le  législa- 
teur permet  les  actions  au  porteur,  malgré  quelques 
inconvénients  indirects  qui  peuvent  en  résulter, 
parce  que  ces  inconvénients  n’onl  rien  de  grave, 
qu’ils  n'aboutissent  pas  à un  piège  tendu  à la  loi  pu- 
blique, qu’ils  laissent  subsister  l'entière  garantie  du 
capital  promis  et  des  gérants  responsables,  et  que, 
d'un  autre  cété,  les  actions  au  porteur  compensent 
ces  inconvénients  qu’on  leur  reproche,  parle  grand 
avantage  d’étre  d’une  facile  et  prompte  transmission  , 
et  d'augmenter  la  rapidité  de  la  circulation  des  va- 
leurs. 

167.  Qu’on  ne  vienne  pas  dire,  du  reste,  que  la 
création  d'actions  au  porteur  tend  à cacher  une  so- 
ciété anonyme  sous  les  apparences  d'une  société  en 
commandite , et  à dispenser  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement (I);  qu’ou  cesse  de  s'autoriser  des  prédic- 
tions de  Cambacérès , qui  disait  : « On  formera  une 
« société  prétendue  en  commandite  ; une  toute  per- 
« sonne  paraîtra  ; cependant  on  divisera  l'interet 
« entre  les  personnes  qui  se  présenteront,  et  aux- 
« quelles  on  donnera  facilement  Icnomdecommandi- 
u laires.  Ainsi  la  société  sera  vraiment  anonyme,  et 
« cependant  elle  pourra  exister  sans  l’autorisation  du 
« gouvernement.  » t’.e  n’est  pas  la  première  fois  que 
Cambacérès  a porté  des  vues  confu«cs  dans  la  discus- 
sion de  nos  lois  civiles  et  commerciales;  et  certes  il 
n'est  pas  possible  de  laisser  percer  des  craintes  plus 
vaincs  que  ne  le  fait  ici  l'archichancelier.  Quoi  ! il  y a 
un  gérant  responsable  sur  tout  son  patrimoine  indéfi- 
niment; il  y a une  personne,  qu’importe  qu’elle  soit 
seule  ! qui  engage  tout  son  crédit  d’une  manière  sé- 
rieuse , et  dont  les  tiers  suivent  la  foi  ; et  l’on  parle 
de  trouver  là-dessous  une  société  anonyme,  parce 
que  le  capital  est  divise  en  actions!  Mais  où  donc  en 
sommes-nous  en  fait  de  principes?  Faul-il  donc  les 
rappeler? 

16$.  Une  société  anonyme  diffère  d’une  société 
en  commandite  en  ce  que.  dans  la  première,  tout  le 
personnel  est  caché  aux  yeux  du  public,  tandis  que 
dans  lu  seconde  une  portion  seulement  de  ce  person- 
nel est  destinée  à échapper  aux  regards.  Dans  la 
société  anonyme,  on  ne  connaît  que  l'objet  de  l'entre- 
prise, mais  jamais  ceux  sur  la  tête  desquels  elle  re- 
pose. Au  contraire,  dans  la  commandite,  on  doit  con- 
naître à la  fois  l’objet  de  IVm reprise  et  le  gérant  ou 
les  gérants  responsables,  aux  soins  desquels  elle  est 
confiée;  une  responsabilité  personnelle  est  là  pour 
s’offrir  aux  regards  du  public  , captiver  sa  confiance 
et  traiter  avec  lui  ; on  ne  laisse  dans  l’ombre  que  les 
| actionnaires  inactifs. 


action»  (loi  du  23  mai  1791,  lit.  Il,  arl.  14  ; «1er . «lu  25  novembre 
1906;  ml*  de  comm.,  art.  36)  -,  15  juillet  1839,  Pari»  (D.vfJ,OZ, 
XL,  2,  18jï  27  mai  1840,  Pari»  (l>A!.|.OZ,  XL,  223).  Voy.  «wm/r«t 
Diet.  tjmfr.,  r*  Brtxef, 
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Il  suit  de  là  que  h société  en  commandite  offre  des 
garanties  personnelles  que  ne  présente  jamais  la  so- 
ciété anonyme  (1).  Voilà  le  point  capital  de  différence; 
voilà  pourquoi  il  a fallu  faire  intervenir  l'autorité  pu- 
blique pour  suppléer,  par  sa  surveillance,  à l'impos- 
sibilité où  sc  trouvent  les  tiers  de  savoir  à qui  ils  ont 
affaire  dans  une  société  anonyme.  Dans  celle  société, 
la  garantie  des  tiers  ne  repose  sur  la  solvabilité  d’au- 
cun associé  ; la  sécurité  publique  n’a  d’appui  que  dans 
un  ensemble  de  forces  difficile  à constater  dans  scs 
éléments  , et  par  conséquent  de  nature  à appeler  les 
vérifications  préalables  de  l’autorité.  Mais , dans  la 
commandite,  le  gouvernement  ne  pourrait  intervenir 
sans  gêner  inutilement  des  opérations  qtii  doivent 
marcher  avec  liberté.  Les  tiers  ont  devant  eux  des  as- 
sociés tenus  indéfiniment  des  dettes  sociales  : ils  sui- 
vent leur  foi  ; ils  sc  détci minent  par  confiance  dans 
leur  crédit , dans  leur  habileté,  leur  solvabilité.  La  loi 
n’exige  donc  pas  que  les  sociétés  en  commandite 
soient  approuvées  par  ordonnance.  Peu  importe  qu'il 
y ait  des  associés  anonymes;  le  législateur  l'approuve 
sans  s’cii  effrayer,  parce  qu’à  côté  des  actionnaires  ca- 
chés il  y en  a qui  sc  montrent  au  grand  jour  et  pren- 
nent sur  eux  la  responsabilité  de  l’affaire.  Ce  que  ne 
veut  pas  le  législateur,  c'est  qu'il  y ait  anonyme  pour 
tout  le  monde;  car  le  mystère  universel  a quelque 
chose  qui  le  laisse  dans  la  perplexité.  Mais  si  l’ano- 
nyme n’est  que  partiel,  et  si  le  législateur  aperçoit 
devant  ceux  qui  sc  cachent  une  personne  ou  «les  gé- 
rants responsables,  le  voilà  rassuré,  il  livre  les  tiers  à 
leur  propre  prudence. 

169.  t es  différences  dans  le  personnel  adminis- 
tratif et  responsable  sont  considérables.  Mais  quant 
aux  actionnaires  anonymes,  clics  ne  servent  qu’à 
faire  ressortir  la  parité  qui  existe  entre  la  société  en 
commandite  cl  Ù société  anonyme.  Le  secret  étant 
une  fois  admis  à l'égard  de  certaines  personnes,  les 
effets  doivent  en  être  les  mêmes  dans  l'une  cl  l’autre 
société;  et  puisque  les  actions  au  porteur  entrent  j 
dans  le  système  financier  des  compagnies  anonymes , 
elles  ont  aussi  le  droit  d’entrer  dans  les  compagnies 
en  commandite.  Peu  importe  que  l’autorité  inter- 
vienne là,  et  non  pas  ici;  l’ordonnance  d’autorisation 
n’a  eu  en  vue  que  le  besoin  de  trouver  dans  les  capi- 
taux une  garantie  qui  manque  dans  les  personnes. 
Or,  la  responsabilité  personnelle  des  gerants  rem- 
place dans  la  commandite  les  garanties  de  l'ordon- 
nance; c’est  à eux  que  les  tiers  s’adressent;  ils  pèsent 
leur  moralité  et  leurs  forces  pécuniaires  personnelles, 
jointes  aux  ressources  de  la  société,  donc  il  est  de  la 
dernière  évidence  que  l'exemple  de  la  société  ano- 
nyme, loin  d'être  une  objection  contre  les  actions  au 
porteur  dans  la  commandite,  conduit  nécessairement 
à les  admettre. 

170.  Je  n'ignore  pas,  du  reste,  que  beaucoup  de 
préjugés  existent  encore  contre  cotte  combinaison.  Un 
projet  décode,  présenté  le  10  octobre  1843  par  le  roi 
des  Pays-Bas  aux  états  généraux,  proposait  de  sup- 
primer les  actions  au  porteur  dans  la  commandite  ; et 
celle  pensée  s’est  présentée  à beaucoup  de  bons  es- 
prits, lorsque,  il  y a quelques  années,  le  gouverne- 
ment , inquiet  d'un  agiotage  effréné,  appela  l’atten- 
tion des  jurisconsultes  et  des  économistes  sur  les 
sociétés  commerciales.  Je  déclare  que  je  ne  partage 
pas  ers  opinions  ; je  repousse  tout  changement  dans  la 
législation,  parce  que  celle  que  nous  possédons  est  li- 
bérale, généreuse  et  suffisamment  prudente;  je  re- 
pousse surtout  des  restrictions  qui  portait  atteinte  à 


(I)  Infini,  oM  441  eituir. 

fi)  Atiii.  Ln  actiom  ptHvmt-tlitt  fitrf  cM4*t  par  b dt 


la  liberté  des  conventions  , sans  profit  pour  l’ordre  pu* 
blic.  Les  déceptions  odieuses,  qui  ont  révolté  fa 
conscience  des  hommes  honnêtes,  ne  viennent  pas  de 
ce  que  quelques  actionnaires  auront  trouvé  moyen  de 
sc  glisser  mystérieusement  dans  certains  actes  insi- 
gnifiants d'administration.  Cette  participation  très- 
secondnirc  aux  actes  sociaux  n’est  pas  la  cause  du 
mal  : et  cependant,  en  droit,  c’est  le  seul  argument 
un  peu  sérieux  qu’on  puisse  susciter  contre  les  actions 
au  porteur;  il  n’y  en  a pas  d’autre  qu’on  puisse  colo- 
rer d’un  vernis  de  légalité.  Mais  la  source  réelle  de 
toutes  ccs  escroqueries  est  dans  les  prospectus  men- 
songers. dans  les  évaluations  exagérées  du  fonds 
social , dans  ces  millions  acceptés  de  confiance  par  de 
crédules  capitalistes,  qui  viennent  se  prendre  au 
piège  comme  des  enfants;  dans  ccs  statuts  arrangés 
de  manière  à paralyser  l'influence  des  actionnaires 
pavants  au  profil  de  quelque  spéculateur  despote, 
intrigant  cl  audacieux,  dans  l’imprudence  des  tiers 
qui  traitent  en  étourdis  , et  viennent  ensuite  s’en 
prendre  à la  loi  de  leur  propre  impéritie.  Eh!  que 
font  à ce  jeu  de  dupes  les  actions  au  porteur?  Est-co 
que  le  charlatanisme  sera  moins  hardi  avec  des  ac- 
tions nominatives?  Kslce  que  les  tromperies  n’ont 
pas  eu  lieu  avec  la  même  audace  nu  préjudice  d’ac- 
tionnaires en  nom , et  par  des  titulaires  connus  et 
dénommés?  Est  co  parce  que  les  actions  ne  seront 
pas  au  porteur  que  l'on  n'évaluera  pas  à plusieurs 
millions  telle  mine,  tel  immeuble  qui  vaut  à pcino 
100,000  francs?  Est-cc  parce  qu’on  remettra  au  com- 
manditaire des  actions  nominatives  qu’il  deviendra 
plus  avisé,  plus  prudent , cl  qu’une  majorité  factice 
lie  l'emportera  pas  dans  les  assemblées  générales  sur 
îles  intérêts  sérieusement  représentés? 

171.  One  le  public  se  persuade  que  c'est  A lui  A 
bien  faire  ses  affaires,  et  qu’il  est  plus  puissant  que 
la  loi  pour  prévenir  les  fraudes  des  joueurs;  qu’il  soit 
désormais  aussi  réservé  qu’il  a été  naguère  accessible 
A la  séduction  ; qu’il  n'arccpiequc  des  gérants  solides, 
expérimentés;  qu’il  étudie  les  bases  d’une  opération 
pour  h juger  bonne;  qu’il  obéisse  au  calcul  plutôt 
qu’à  la  prévention  ; qu’il  n’admette  enfin  dans  les  sta- 
tuts d’une  commandite  que  les  seules  données  que 
l'administration  a coutume  d’approuver  dans  les  so- 
ciétés anonymes  : cl  alors,  soit  que  les  actions  soient 
nominatives, soit  quelles  soient  au  porteur,  la  bonne 
foi  gouvernera  le  contrat,  et  la  société  sera  une  chose 
loyale  et  fructueuse,  et  non  un  rendez-vous  de  fri- 
pons et  de  dupes. 

179,  Au  surplus,  comme  je  le  disais  au  n°  1 19,  à 
cette  fièvre  de  spéculation,  qui  avait  fait  bouillonner 
tant  d’abus,  a succédé  un  temps  de  calme  plus  favo- 
rable aux  calculs  de  la  prudence.  On  a cessé  de  croire; 
l’on  veut  voir  et  toucher  ; c'est  la  vraie  manière  de 
procéder  en  matière  commerciale.  Avec  celle  mé- 
thode, les  actions  au  porteur  ne  seront  pas  plus  mau- 
vaises que  les  actions  nominatives  : les  bonnes  affaires 
trouveront  seules  des  chalands,  et  la  circulation  des 
valeurs  privées  se  sera  enrichie  d’un  moyen  facilo  de 
communication. 

179  4»  (2). 

173.  Maintenant  il  faut  nous  arrêter  un  instant 
aux  obligations  du  cédant  et  aux  droits  du  cession- 
naire de  l'action. 

1°  Le  cédant,  qui  a satisfait  à l’obligation  de  verser 
sa  mise,  ne  saurait  être  recherché  pour  les  engage- 
ments antérieurs  à son  aliénation  {»uprà,  n°  1S0>.  La 
raison  en  est  simple  : il  n’est  tenu  que  jusqu’à  con- 


ïrndauemrnl?  — Celle  quotlion  cil  révolue  négativement  jwir 
TiiIKMMRT,  Rtcttc  dft  i vrVM  de  droit,  I.  1,  p.  55, 
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currence  de  sa  mise  ; au  delà  du  capital  versé,  toute 
responsabilité  disparaît.  Il  devient  donc  entièrement 
etranger  à la  société. 

17-4.  2"  Mais  faisons  un  pas  de  plus  : l’associé  pri- 
mitif a versé  sa  mise,  partie  en  argent,  partie  en  bil- 
lets payables  plus  tard.  On  sait  que  cela  se  pratique 
nsset  ordinairement  lorsque  la  société  délivre  des 
promesses  d’actions  [tuprà,  u®  151);  la  prudence  fait 
un  devoir  d’exiger  des  souscripteurs  la  garantie  que 
le  capital  nécessaire  à l’entreprise  sera  versé,  alors 
que  le  moment  de  le  réaliser  sera  venu.  Il  ne  faudrait 
pas  se  lier  à des  statuts  qui  négligeraient  celle  pré- 
caution, ou  ne  la  remplaceraient  pas  par  des  garan- 
ties équivalentes. 

Eh  bien!  l’associé  vend  sa  promesse  d’action.  Quel 
est  l’ciïet  de  celle  cession,  sur  les  billets  qu’il  a sou- 
scrits? Son  engagement  passe- 1- il  de  droit  à son  ces- 
sionnaire? ou  bien  subsisle-l-il  malgré  la  cession? 

Je  réponds  que  celle  cession  n’est  de  nature  à ap- 


tl) PRRSII.,  p.  130  ; JH  It.EPE»  RE  et  JOERDUX,  n“  321.  Vl*- 
GfcltS  n'est  pus  très-clair,  I.  I,  p.  329. 

.A  «Ici  Jurisprudence.  — Les  créanciers  d'une  société  ano- 
nyme peuvent,  lorsque  la  caisse  sociale  est  épuisée  sans  que  le 
capital  social  soit  absorbé,  poursuivre  directement  les  associés 
porteurs  d’actions  nominatives,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ces  actions  (31  décembre  1839,  cour  de  Bruxelles;  J.  de  B-, 
1841,  S.  101). 

(2)  Add.  Voici  l'opinion  de  M U.f.PEl RF.  et  JOtltDAIV, 
n*  324  : » Dent  cas  peuvent  sc  présenter  : ou  les  objets  dépoté» 
ont  une  valeur  réelle , et  qui  ne  dépend  pas  d’un  crédit  ou  de  la 
confiance  accordée  A celui  qui  les  a fournis,  en  sorte  qu'ils  puis- 
sent être  rrmp'acés  par  des  objets  semblables  d'une  égale  valeur; 
ou  ce  sont  de.  objets  dont  la  valeur  n'est  que  relative,  et  repose 
tout  entière  sur  la  confiance  que  l'on  a dans  celui  qui  lésa  four- 
nis. bans  le  premier  cas,  lorsque  les  objets  ont  une  valeur  réelle 
appréciable  , s'ils  ont  été  remplacés  par  des  objet»  semblables 
de  même  valeur,  ou  si  on  offre  de  les  remplacer  j>ar  de  tels  ob- 
jets, la  société  ne  pourra  se  refuser  A cette  suh.lîtnüon,  et  le 
cédant  sera  entièrement  libéré.  Si  la  société  refusait  d'autoriser 
le  remplacement,  ou  voulait  agir  contre  le  cédant,  clic  devrait 
être  déc  alée  non  recevable  pour  défaut  d'intérêt,  en  vertu  du 
principe  pas  d'iuUrtft,  J as  d'action  Mai»  si  ce  sont  des  billets 
qui  ont  été  déposés  en  garantie,  il  peut  y avoir  un  grand  intérêt 
à ce  qu'ils  ne  soient  pas  remplacés  par  d'autres,  parce  que  leur 
valeur  n'est  que  relative,  et  dépend  uniquement  de  la  confiance 
accordée  au  souscripteur,  et  que,  dan»  cc  ras,  on  peut  dire  que 
le  crédit  a été  fait  en  sa  considération  ; mais  alors  c'est  A ceux 
qui  sont  chargés  de  radministration  de  la  société,  A refuser  de 
laisser  opérer  fa  novation  dans  la  personne  de»  débiteurs,  par  la 
substitution  de  nouveaux  billets  aux  aucicns.  truand  une  fois 
cette  substitution  a eu  lieu,  la  novation  est  opérée;  le  souscrip- 
teur de*  nouveaux  billets  e*l  seul  débiteur,  le  souscripteur  des 
anciens  est  libéré,  l a •ocicté  qui.  par  scs  manda  taire.,  a con- 
senti A la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  A l'ancien,  n'aura 
plus  aucune  action  contre  ce  dernier,  sauf  la  responsabilité  des 
administrateurs,  s'il  était  reconnu  que  par  cet  acte  ils  ont  outre- 
passé leurs  pouvoirs,  et  si  en  même  temps  il  résultait  un  préju- 
dice pour  la  société.  ■ 

lYn.s.l.  ne  |«rtagc  pa»  eette  op  nion , et  il  combat  en  ces 
terme»  i'.tr.iu.ssf s qui  l'avait  adoptée  : « A propos  du  retrait 
d'un  desassoiiés,  de  la  décharge  complète  que  lui  accorde  la  loi 
quand  il  présente  son  cessionnaire,  Hardi  .sus  élève  une  diffi- 
culté que  je  résoudrai  dan»  un  sens  contraire  au  sien.  Si  un  sou- 
scripteur u 'a  versé  en  argent  qu'une  partie  de  son  action , et 
l’autre  en  obligations  personn -Iles  on  billet»  souscrits  |iar  lui,  et 
qu'il  vienne  A reudre  son  a.  Itou  avant  d'avoir  pavé  se»  billet., 
sera-t-il  légitimement  dérhargé  île  sa  responsabilité  par  cela 
seul  que  les  administrateur*  de  la  société  auront  admis  le  ces- 
sionnaire? Les  billets  qn’il  avait  donnés  pcuvcat-il»  lui  être 
rendus  et  remplacés  dans  le  portefeuille  social,  par  ceux  de  cc 
même  cessionnaire? 


porter  aucun  changement  dans  la  situation  du  sou- 
scripteur des  billets.  Quand  meme  l’action  serait  no- 
minative, quand  même  le  transfert  aurait  étc  inscrit 
sur  le  registre  de  la  société  et  accepté  par  elle,  les 
valeurs  souscrites  par  l’associé  primilifcontinueraient 
à servir  de  garantie  à un  engagement,  qui  a été  re- 
quis par  la  société  pour  que  des  individus  insolvables 
ne  viennent  pas  rendre  illusoires  les  ressources  sur 
lesquelles  elle  compte  (1). 

175.  On  a soutenu  que  si  le  gérant  de  la  société 
consentait  à recevoir  pour  seul  debiteur  le  nouvel  as- 
socié qui  donnerait  d’autres  billets  en  remplacement 
des  billets  du  précédent  associé,  celui-ci  serait  en- 
tièrement déchargé  ; que  celte  novation , pourvu 
qu’elle  fût  exempte  de  collusion  et  de  mauvaise  foi, 
ne  pourrait  être  attaquée  par  les  tiers  ; qu'elle  serait 
seulement  un  cas  de  responsabilité  de  la  part  du 
gérant  qui  auraiL  mal  administré  les  intérêts  de  la 
soriété  (2). 


« Parde.su»  (n°  1043)  prétend  que  la  société  était  créancière 
du  souscripteur  qui  avait  fourni  la  moitié  de  sou  action  en  bil- 
lets ; que,  par  suite,  elle  avait  la  libre  faculté  de  faire  novation 
en  acceptant  les  billets  du  cessionnaire  A la  place  de  ceux  du 

cédant. 

• le  re|>ou*sc  de  toutes  mi»  forces  une  pareille  solution.  Il  y 
aurait,  en  effet,  trop  de  danger  pour  les  tiers  dans  une  pareille  sub- 
stitution de  débiteur.  Si  la  société  a le  libre  arbitre  d’user  de 
son  droit  de  propriétaire  en  agréant  un  cessionnaire  an  lieu  et 
place  du  premier  souscripteur,  elle  ne  peut  en  jouir  qu’anlant 
que  les  droits  aussi  sacrés  des  tiers  uc  courent  pas  le  risque 
d'étre  violés.  Souvent  ils  seraieut  respectés  dans  ce*  conven- 
tion», souvent  aussi  des  abus  existeraient...  et  la  seule  manière 
de  les  prévenir  est  de  ne  pas  permettre  ces  changements  de  dé- 
biteur. Ne  serait-il  pas  facile,  je  le  demande,  A tous  les  membre» 
de  la  société  qui  auraient  A se  plaindre  d'un  créancier,  de  le  frus- 
trer en  consentant  A recevoir  le  cessionnaire  offert  par  un  ou 
plusieurs  sociétaires?  Ko  effet,  je  suppose  que  trois  souscripteurs 
u 'aient  versé  en  argent  que  la  moitié  de  leur  action,  et  que  pour 
le  surplus  ils  aient  signé  des  billets.  l’Ius  lard,  de  concert  avec 
tous  leurs  coassociés  , ils  cèdent  leurs  actions  cl  présentent  des 
cessionnaire*  qui  offreot  des  billets  A la  place  do  ceux  signé»  par 
les  cédants.  C.es  cessionnaire*  sont  insolvables,  et  ne  peuvent 
payer  le  montant  de  leurs  billets  nécessaire  pour  compléter  leur 
mise.  Eli  bien!  le  capital,  seule  garantie  des  créanciers,  sc 
trouve  diminué  à leur  préjudice,  eu  fraude  de  leur*  droits,  et 
par  la  mauvaise  foi  des  sociétaires,  contenu  de  pouvoir  sc  ven- 
ger, sans  risque  aucun,  des  tracasseries  qu'ils  leur  avaient  sus- 
citées. Je  ne  conteste  pas,  répond  Pardessus,  la  possibilité  des 
abus,  mai*  je  dis  que  c'est  au  gouvernement  A le»  prévenir  dans 
les  statuts  et  la  surveillance  qu’il  exerce. 

« il  est  impossible  au  gouvernement  d'exercer  cette  surveil- 
lance dont  l'nrdi  ssu»  lui  fait  une  loi.  E'sl-cc  le  gouvernement 
qui  rédige  Je»  statuts  d'une  société  anonyme?  Aon.  H a seule- 
ment le  droit  d'iuslruclion  , de  révision  pour  les  articles  qui  lui 
semblent  contraire»  A l'intérêt  général.  Eb  bien  ! de  deux  chose» 
l’une  : ou  la  faculté  de  pouvoir  éteindre  par  la  novaliou  la  dette 
de»  souscripteurs  qui  ne  verseront  pas  le  total  de  leurs  actions, 
sc  trouvera  articulée  dans  le»  statuts,  ou  elle  n’y  sera  pas  men- 
tionnée. 

« Au  premier  cas,  ou  le  gouvernement  la  biffera  parce  qu'il  la 
croira  contraire  au  bien  public  : alors  pas  de  difficulté  puisque 
l’article  37  prohibe  toute  société  anonyme  qui  n'a  pas  l'autori- 
sation du  roi  Ou  bien  le  roi  donnera  son  autorisation  saus  en 
avoir  ordooué  le  rejet  : alors  il  faudra  encore  prohiber  cet 
échange  de  débiteur  comme  favorisant  la  mauvai»c  foi  cl  facili- 
tant la  vio'alina  des  droits  des  créanciers.  C’est  en  vain  qu'on 
tachetait  de  tirer  argument  de  l'approbation  que  le  gouverne- 
ment aurait  donnée  sur  tous  les  articles  du  statut,  puisque 
eette  approbation  ne  leur  confère  pas  force  de  loi , qu'ils  peu- 
vent être  déclarés  inexécutables  sans  crainte  de  voir  casser 
l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort  qui  les  aurait  Ira»»- 
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Je  ne  crois  pas  cetlcopinion  fondée;  et  c’est  tout  rc 
que  je  pourrais  faire  que  de  l’admcllrc,  si  les  statuts 
de  la  société  aucun  me  ou  en  commandite  donnaient  im- 
prudemment aux  gérants  le  pouvoir  exorbitant  d’en- 
lever aux  tiers  la  garantie  qu'ils  trouvent  dans  1rs 
souscriptions.  Les  tiers  trouvent,  dans  la  signature 
sociale,  sous  La  foi  de  laquelle  ils  ont  stipulé,  un  prin- 
cipe d'action  pour  forcer  les  souscripteurs  à tenir 
leurs  engagements  (1).  I.cs  gérants  ne  peuvent  porter 
préjudice  à celle  action.  Il  n’est  pas  en  leur  pouvoir, 
gardiens  qu’ils  sont  des  garanties  sociales,  de  les  di- 
minuer par  des  novations  que  les  tiers  peuvent  con- 
sidérer comme  non  avenues.  Autrement  l’actif  social 
sc  dissiperait  en  promesses  trompeuses;  une  cohorte 
d'insolvables  prendrait  la  place  de  souscripteurs  sé- 
rieux. I.e  gérant  aurait  dans  sa  main  le  pouvoir 
suprême  de  retenir  dans  les  liens  de  la  société  ou  d'en 
affranchir  ceux  qu'il  voudrait,  à son  bon  plaisir,  contra- 
rier ou  favoriser;  et  les  tiers,  condamnés  au  rôle  de 
spectateurs  inertes,  verraient  leur  gage  s'évaporer. 
Un  comprend  qu’il  n’est  pas  possible  d’admettre  un 
système  si  favorable  i la  mauvaise  foi. 

176.  Voici  maintenant  une  autre  nuance  de  la 
question. 

S'il  arrive  souvent  que  la  société,  dirigée  dans  un 
esprit  de  prudence  dont  ses  statuts  ne  devraient  jamais 
s'affranchir,  exige  des  valeurs  pour  garantir  que  le 
montant  de  la  promesse  d’action  sera  entièrement 
versé,  il  arrive  aussi  quelquefois  qu'elle  u’exige  rien 
au  delà  de  la  somme  vcrscc  provisoirement;  pour  le 
surplus  elle  suit  la  foi  du  souscripteur.  Or,  si  ce  der- 
• nier  vend  sa  promesse  d'action,  est-il  entièrement 
déchargé,  et  son  obligation  de  verser  les  autres  termes 
p.isse-1-cüe  exclusivement  sur  la  tète  de  son  cession- 
naire? I nc  distinction  est  nécessaire.  Ou  les  actions 
sont  au  porteur,  ou  elles  sont  nominatives. 

17  7.  Dans  le  premier  cas, on  peut  dire  que  le  sou- 
scripteur ne  peut  être  recherche  ; que  la  création  de 
titres  au  porteur  est  uu  indice  de  la  pensée  qui  a pro- 


gressé* (arrêt  de  cassation  , Journal  du  Palais,  1837  , tome  I , 
palî*  139). 

« Enfin,  si  les  statuts  ne  parlent  pu»  de  ce  droit  de  novation 
accordé  à la  société,  à plu»  forte  raison  doit-il  être  refusé. 
A plus  forte  raison  encore  doit-on  décider  que  les  billets  consti- 
tuent de  la  part  du  premier  souscripteur  une  dette  vis-à-vis  de 
la  société,  dette  dont  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  débarrasser  en 
présentant  un  cessionnaire,  et  en  offraut  1rs  billets  de  ce  der- 
nier au  lieu  et  pitre  des  siens,  parce  que,  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  il  y aurait  dans  celle  novation  trop  de  danger  pour  les 
intérêts  des  tiers  que  le  législateur  a toujours  pris  tous  ta  pro- 
tection. » 

(I)  Irfrd,  n"  931  et  suivants  , ma  dissertation  sur  l'action  des 
tiers. 

(1)  Conlrd,  JM  Al.fcPKIBE et  Joi  ROUX,  n"  320. 

Adtl.  Où  ils  disent  : ■ Si  les  actions  cédées  sont  des  actions 
au  porteur,  et  si  aucune  valeur  n’a  été  donnée  en  garantie 
du  payement  de  la  portion  du  capital  non  versée  , il  e>t  évi- 
dent que  le  cédant  ne  pourra  ctre  tenu  do  répondre  du  paye- 
ment de  cette  portion  de  capital  qui  sera  à la  charge  du 
porteur  du  litre,  sans  que  la  société  puisse  avoir  aucuue  es- 
père d’action  coutre  le  cédaul,  quoique  ce  dernier  ait  direc- 
tement souscrit  pour  l'action,  et  ainsi  directement  traité  avec 
la  société.  En  etfet,  en  délivrant  à l'actionnaire,  saus  exiger 
de  lui  un  engageaient  personnel  ni  le  depèt  d'aucune  valeur  en 
garantie,  une  promesse  d'action  sous  la  forme  de  titre  au  por- 
teur, transmissible  de  sa  uatiirc  par  la  seule  tradition  et  sans 
que  la  société  ait  besoin  d'intervenir,  elle  est  censée  u'avoir  pas 
pris  en  considération,  pour  le  crédit  qu  elle  faisait,  la  personne 
de  l'actionnaire,  mais  seulement  l'action  et  sou  intérêt,  et  avoir 
laissé  à l'actionnaire  la  faculté  de  substituer,  par  sa  seule  vo- 


sidé  à la  création  de  la  société;  qu'on  n’a  pas  tenu 
compte  du  crédit  de  telle  ou  telle  personne  en  parti- 
culier; qu'on  a voulu  que  1rs  associés  pussent  sc  suc- 
céder les  uns  aux  autres  par  autant  de  novations 
qu’il  y a de  cessions  de  titre.  Mais  je  réponds  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  le  souscripteur  qui  a promis  de 
prendre  tant  d'actions  et  de  les  payer,  avec  le  simple 
porteur  d’une  promesse  d’action  négociable  de  la 
main  à la  main.  ].e  premier  est  lié  par  un  engagement 
particulier.  Il  a promis  aux  gérants  et  aux  tiers  de 
parfournir  sa  mise  intégrale.  Il  doit  accomplir  cette 
obligation.  L'art.  26  du  code  de  commerce  lui  en  fait 
un  devoir  sacré.  Que  les  porteurs  intermédiaires  par 
les  mains  desquels  l'action  est  passée  sans  laisser  de 
traces,  soient  à l'abri  des  recherches,  je  l'admets; 
mais  le  souscripteur  a des  devoirs  plus  étroits.  La  né- 
gociation de  son  action  ne  l’a  pas  dégage.  Il  est  tenu 
concurremment  avec  le  porteur  (2). 

17 fil.  ('elle  solution  u'est  pas  moins  certaine  quand 
les  titres  sont  nominatifs.  On  a cependant  soutenu  le 
contraire  (5),  sous  prétexte  que  la  faculté  de  négocier 
les  actions  a été  accordée  pour  que  chaque  action- 
naire pùl  à son  gré  sortir  de  la  société  ; que  sortir 
d'une  société,  c'csl  sc  faire  étranger  aux  obligations 
quelle  impose,  comme  aux  droits  qu'elle  accorde; 
que  l’associé  qui  a vendu  son  action,  moyennant  un 
transfert  inscrit  sur  h s registres  de  la  société,  cesse 
de  faire  partie  de  l'association,  et  que  son  remplace- 
ment par  son  cessionnaire  est  censé  avoir  été  agréé 
par  la  société clie-mémc,  qui  n'a  plus  dès  lors  d’action 
que  contre  Iç  cessionnaire. 

Les  raisons  me  semblent  légères.  La  vente  de  la 
promesse  d’action  nu  saurait  opérer  de  novation,  et 
l'on  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  admettre,  sans  des 
causes  moins  fugitives,  ranéantisscmcnl  des  engage- 
ments les  plus  sérieux.  I.a  société  conserve  donc  son 
recours  contre  le  souscripteur  ; loin  de  voir  ses  droits 
modifiés,  elle  a pour  lui  répondre  et  le  souscripteur 
cl  le  titulaire  connu. 


lontr,  un  tiers  à toutes  ses  obligations  comme  à tous  ses  droits. 
En  sorte  qu'il  est  impossible  d'appliquer  à ce  cas  les  règles  gé- 
nérales du  droit  commun  sur  la  novation  par  la  substitution 
d’uti  nouveau  débiteur  à l'ancien.  ■ J«prrttn°159. 

(3)  >1  vi.tr». v re  et  Joi  ruai*,  h*  523. 

Add.  Où  ils  disent,  à l'occasion  de  la  société  anonyme  : • La 
novation  dans  la  personne  du  débiteur  est  parfaite,  car  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  et  par  les  statuts 
équivaut  à un  consentement  donné  par  la  société  à la  substitu- 
tion d’un  nouveau  débiteur  à l'ancieu.  Si  les  fondateurs  de  la 
société,  ou  l’autorité  qui  a donné  son  approbation  aui  statuts, 
pensait  qu'il  y aurait  des  inconvénients  à permettre  qu’on  put 
ainsi  substituer  de  nouveaux  actionnaires  aux  actionnaires  do 
l'origine  avant  que  le  capital  fût  entièrement  versé  : si  la  forma- 
tion de  la  société,  ou  sou  appruliation  avant  que  tout  le  capital 
fut  fourni , dépendait  de  la  coufiaucc  que  l'on  avait  dans  les 
premiers  actionnaires,  il  fallait  qu'on  défendit,  soit  par  uao 
clause  de  l'acte  de  société,  soit  par  un  article  formel  de  l’ordon- 
nance d'approbation  , la  vente  des  actions  avant  leur  libération, 
ou  qu'ou  ne  la  permit  qu'a  la  condition  que  le  cédant  resterait 
garaut  du  payement  du  capital  «le  l’action  ou  des  actions  cédées. 

- C'est  aussi  l'opinion  de  Persil,  p.  130,  sur  l'art.  33,  où  il 
s'exprime  ainsi  : • On  peut  tirer  une  autre  conséquence  du 

• principe  admis  pour  la  société  anonyme,  principe  qui  consiste 
« à faire  disparaître  la  responsabilité  des  actionnaires,  pour 
« n'expoter  que  k capital.  La  conséquence  est  que  tout  indi- 
« vidu  , vendeur  de  son  droit  dans  la  société , ne  sera  pas  tour- 

mente  pour  les  engagements  antérieurs  à sa  vente.  Il  devieot 

• tout  à fait  étranger  à la  »ocû  té,  et  ne  laisse  que  le  capital 

• pour  répondre  aux  créanciers  de  1‘associalioo.  a 
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Sans  ces  garanties,  qui,  du  reste,  sont  celles  du 
droit  commun,  on  tomberait  dans  les  plus  graves 
désordres.  Des  associés  insolvables  prendraient  la 
place  des  associés  primitifs,  dont  la  confiance  ébran- 
léc  irait  chercher  dans  la  fuite  le  moyen  frauduleux 
dVchappcr  à leur  responsabilité;  les  tiers,  qui  au- 
raient contracté  avec  la  garantie  d’un  capital  social 
suffisant,  verraient  leur  gage  leur  échapper.  Les 
sociétés  seraient  un  piège  trompeur  et  un  appât  pour 
la  mauvaise  foi.  Les  associés  en  suivraient  la  fortune 
quand  elles  offriraient  des  bénéfices  à partager;  ils 
les  abandonneraient  à leur  malheureux  sort  quand 
les  chances  se  seraient  annoncées  périlleuses.  Les  tiers 
de  bonne  foi  payeraient  les  frais  de  cette  spéculation 
dolosive. 

1Î9.  Au  surplus,  presque  toujours  Pacte  de  société 
prévient  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à ce  sujet. 
Car  il  est  de  la  prudence  des  rédacteurs  de  ces  con- 
trais de  régler  les  positions  avec  précision. 

Une  clause  surtout  est  assez  fréquente,  hile  consiste 
à déclarer  que  les  souscripteurs  qui  ne  payeront  pas 
les  fractions  de  leurs  actions  aux  époques  indiquées 
pour  les  appels  de  fonds  seront  déchus  de  leurs 
droits,  et  que  les  payements  déjà  faits  seront  acquis  à 
la  société.  Supp.’MMis  une  société  dont  le  capital  so- 
cial est  de  dix  millions.  L'acte  de  société  divise  ce 
capital  en  quatre  quarts,  dont  un  premier  quart  paya- 
ble au  moment  de  la  souscription  des  actions,  et  les 
autres  à des  époques  diverses.  I.a  société  se  met  en 
train  avec  un  capital  effectif  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs.  Plus  tard  les  autres  versements  com- 
pléteront les  dix  millions.  Mais,  pour  intéresser  les 
actionnaires  aux  payements  ultérieurs,  on  réserve  que 
ceux  qui  ne  satisferont  pas  aux  autres  appelsde  fonds, 
seront  déchus  et  perdront  leur  premier  quart.  I.a 
portée  de  cette  stipulation  est  de  permettre  aux  sou- 
scripteurs de  sortir  de  la  société  cil  sacrifiant  ce  qu'ils 
ont  versé  : d’où  il  suit  que  si  d'une  part  le  capital  de 
dix  millions  n’est  pas  rempli,  de  l’auire  cependant  le 
nombre  des  parties  prenantes  diminue,  et  les  divi- 
dendes deviennent  meilleurs.  Du  reste,  les  tiers,  qui 
ont  contracte  avec  la  société,  ne  peuvent  jamais  for- 
cer les  souscripteurs  à payer  l'intégrable  de  leurs  ac- 
tions; car  ceux-ci  les  évinceront  eu  déclarant  qu’ils 
renoncent  aux  parts  versées.  Dès  lors,  les  tiers  nVuil 


(I)  Consul  l.  do  Pi'Bsii.  fl  Dipil  aine,  «Ion*  l'affaire  dti 
mrtMgeriei  Armaud,  Leçon» le  et  compagnie.  Cette  cousulla- 
lion  est  tout  au  long  «tans  le  livre  de  K.  PERIIl,,  p.  155. 

\dd.  Voici  le  passage  de  celte  conaultalion  où  la  ques- 
tion est  csa  mince  i • L'article  86  oblige  les  comnund  luire»  à 
faire  leur  mise,  et  les  rend  responsable»  des  pertes  sociales  jus 
qu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  du  mettre. 

■ Lorsque  en  prenant  les  actions,  les  associés  en  payent  in- 
tégralement l«  montant , il  est  sans  doute  indifférent . relative- 
ment à la  mise  sociale,  de  conuailre  le  nom  des  actionnaires; 
mais  si,  comme  cela  arrive  souvent , l'action  no  sc  paye  qu'en 
partie,  ai  c'est  par  quart,  comine  dans  la  société  Aruisnd,  Le- 
comte et  compagnie,  quel  moyen  aura-t-on  , après  la  délivrance 
de  l'action,  pour  faire  payer  les  trois  quarts  restant  dus?  A qui 
s’adresseront  les  gérant»  et  le»  tiers  eui-méme»?  Si  faction  est 
nominale,  le  souscripteur  et  le  titulaire  connus  sont  la  pour  ré- 
pondre ; si  faction  est  au  porteur,  il  n"y  aura  personne  à qui 
fou  puisse  l’adresser. 

« On  a cru  parer  à cet  inconvénient  dans  Pacte  de  société 
Armand,  Lecomte  et  compagnie,  en  disant  dans  le  3 S de  l'arti- 
cle 8 • qn'nn  mois  après  rérhéanre.  le»  actionnaires  en  retard 
« seront  déihu*  rie  leur  droit,  et  le  montant  des  paiements  déjà 
s faits  sur  le  prix  de  leurs  action»  sera  acquis  à la  société.  ■ 

• Cette  précaution  peut  être  bonne  quand  la  société  s'an- 
nonce bien,  et  qu’on  peut  en  espérer  de*  bénéfice»;  nuis  e* 


pas  dû  avoir  la  certitude  que  le  montant  intégral  de 
toutes  les  actions  serait  acquitté;  ils  ont  dù  s’attendre 
à des  défections  ; s’ils  oui  été  prudents,  ils  n’onl  dû 
chercher  leur  garantie  que  dans  les  ressources  exis- 
tantes cl  les  capitaux  réalisés. 

On  a prétenduque celle  stipulation  est  nulle,  comme 
contraire  à l’art.  26  du  code  de  commerce,  qui  veut 
que  chaque  associé  soit  tenu  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sa  mise  (1).  Mais  une  telle  prétention  n’est 
pas  soutenable.  Si  on  avait  interrogé  l'histoire,  on  au- 
rait vu  que  cette  clause,  fort  ancienne  dans  la  prati- 
que commerciale,  se  rencontre  dans  les  sociétés  les 
plus  honorables;  par  exemple  dans  la  société  générale 
des  assurances  organisée  par  un  édit  de  Louis  XIV, 
de  mai  1686  (ri),  cl  précédemment,  dans  les  statuts  de 
la  compagnie  des  Indes,  réglementés  par  une  décla- 
ration île  1664  (3).  D’ailleurs,  comment  peut-on  dire 
que  l’associé  est  tenu  du  montant  intégral  de  sou 
action,  puisque  l’acte  social  lui  permet  de  sc  retirer 
après  le  payement  du  premier  versement  partiel  ? fcst-cc 
que  la  société  n’aurait  pas  pu  déclarer  que  le  capital 
consiste  dans  les  tonds  du  premier  quart  seulement, 
avec  réserve  de  faire  un  appel  de  fonds  en  cas  d’in- 
suffisance cl  sous  la  clause  pénale  que  ceux  qui  n’y 
ré|Mimlraienl  pas  perdraient  leur  première  mise? 
hst-cc  que  cette  combinaison  n’est  pas  permise? Quelle 
différence  y a-t-il  entre  elle  et  les  effets  de  celle  qu’on 
taxe  d'illégalité?  Ne  nous  montrons  pas  trop  sévères 
contre  la  liberté  des  conventions.  Des  langes  trop 
étroits  ne  couvrent  que  l'impuissance. 

1*0.  Nous  atons  parle  des  obligations  du  cédant. 
Quant  au  cessionnaire,  il  est  inutile  de  dire  qu'il  est 
investi  tle  tous  les  droits  comme  de  toutes  les  obliga- 
tions de  son  vendeur.  A moins  de  clauses  contraires, 
il  a toujours  droit  aux  intciéts  cl  bcnclkcs  courus  de- 
puis la  dernière  répartition. 

INI.  Une  fuis  le  capital  social  formé  par  l’acte  de 
société,  rien  ne  peut  porter  atteinte  aux  combinaisons 
qui  ont  préside  à sa  constitution  ; rien,  dis-je,  que  la 
volonté  de  tous  les  associés  (4). 

1 Ht.  Ainsi,  le  capital  ne  peut  être  augmente  si 
tous  les  associés  n’y  consentent  pas.  Vainement  la  ma- 
jorité déciderait-elle  que  le  capital  social  est  insuffi- 
sant cl  qu'un  appel  de  fouds  est  nécessaire  pour  sou- 
tenir la  marche  de  l'entreprise  ; la  minorité  peut  sc 


n’ttl  pas  le  moment  où  l'on  en  aura  besoin,  parce  que  tout  le 
monde  paye  dès  qu'il  y a de»  profit»  à recueillir.  C'e»t  lorsque 
la  société  c»t  en  perle,  lorsqu'elle  est  en  faillite,  ou  au  moment 
d'y  tomber,  qu'il  devient  urgent  pour  le»  t:er»,  pour  le»  créan- 
cier» de  rélaMi»»cment  surtout , d’avoir  un  moyeu  de  forcer  les 
commanditaire»  à verser  leurs  dernière»  mise». 

■ A qui  i ulmwroDt-ils  quand  le»  action*  seront  au  porteur? 
Vainement  la  loi  aura  dit,  dans  l'article  96,  (pie  le»  commandi- 
taires sont  passibles  des  perte»  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
qu'ils  doivent  mettre  dans  la  société;  vainement  elle  leur  aura 
donné  une  action  directe  contre  eux,  on  pourra  la  paralyser  en 
ne  nommant  pas  les  commanditaires,  et  en  les  mettant  à l'abri 
sous  le  voile  de  l'anonyme. 

« On  dira  que  le»  porteur*  d'action»  perdront  ce  qu'ils  ont 
déjà  payé;  mai»  ce  n'est  pa»  à une  partie  de  leur  mise  que  la 
loi  fixe  la  perte  que  doivent  supporter  les  commanditaire»;  ils 
sont  passible»  de  tontes  les  pertes  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise  intégrale;  et  si  quelque  stipulaient  de  l'acte  social  a pour 
effet  néetssaire  de  restreindre  celle  responsabilité  des  com- 
manditaire». elle  est  nulle,  comme  contraire  à l'essence  même 
de  la  société  à laquelle  on  l'a  rattachée.  ■ 

(ri)  Jpfrti,  n"  3'J7. 

(3)  Infrc i,  n»  448. 

(4)  In[rà,  u"  791,  sur  fart.  1858. 


CHAPITRE  I.—  DISPOSITIONS  GENERALES.  ART.  1833.  N*  183. 


refusent!*  répondre  À ccl  appel  quand  l'acle  social  ne 
l'autorise  pas;  un  associé  n'est  tenu  de  payer  que  la 
mise  convenue  : l’obliger  à un  supplément,  c'est  sortir 
du  contrat,  c'est  Taire  un  contrat  nouveau  sans  sa  vo- 
lonté. Tel  individu  a pu  engager  20,000  fr.  dans  une 
société,  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d’y  mettre 
un  sou  de  plus  sans  nuire  à ses  affaires.  Toutefois  la 
cour  royale  de  Nîmes,  par  arrêt  du  3 fructidor 
au  xii  (1) , a voulu  que  le  vole  de  fa  majorité  obligeât 
chaque  actionnaire  à souscrire  à l'augmentation  (2), 
sauf  à lui  à se  retirer  de  l'entreprise  en  renonçant  à 
sa  mise  de  fonds  au  profil  de  la  société.  Mais  celle  dé- 
cision ne  serait  qu’un  hardi  excès  de  pouvoir,  si  quel- 
ques circonstances  particulières  de  la  cause  n'avaient 
permis  à la  cour  de  tirer  de  l'intention  des  parties  la 
solution  à laquelle  elle  est  arrivée  (3). 


(1)  Sirey,  IV,  8, 549;  Dtu.Of,  Société,  p.  139. 

(2)  M.yi.M’ei RE  et  «loi  nom,  n»337;E.  Terme,  p.  137, 

138. 

Arts*.  ÜIu.KPETRE  et  iot  RDAIIS  disent,  n*  337  : • l.e  mol  if 
aur  lequel  on  se  fonde  pour  soutenir  que  la  majorité  peut 
contraindre  la  minorité  à un  appel  de  fonds  , est  qu*îl  faut  né- 
cessairement que  la  société  puisse  remplir  son  objet,  et  que 
c*est  une  obligation  pour  tous  les  associés  de  concourir  par  tous 
les  moyens  possibles,  et  mémo  par  une  augmentation  <lu  capi- 
tal, à mettre  la  société  en  état  d'atteindre  son  but.  Ce  motif  est 
inadmissible,  surtout  à l'égard  des  sociétés  anonymes.  En  effet, 
la  fiialion  du  capital  social  est  une  des  clames  essentielles  des 
contrats  des  sociétés  anonymes,  en  tclla  sorte  que  si  le  capital 
social  n'était  point  déterminé  et  assuré  d'une  manière  invariable, 
la  société  ne  pourrait  subsister  comme  société  anonyme,  et  ne 
serait  assurément  pas  autorisée  ; et  d'ailleurs,  par  la  nature 
même  de  ce  mode  d'association,  le  capital  social  constitue  toutes 
les  forces  de  la  société,  et  chaque  associé  ne  peut  être  person- 
nellement obligé  qu'au  versement  da  montant  de  sa  mise  (code 
de  commerce,  art.  83).  Ainsi,  augmenter  le  capital  social,  c'est  mo- 
difier une  clause  essentielle  de  l'acte  de  société;  c'est  faire 
prendre  un  nouvel  engagement  aux  associés:  or  aucune  loi 
n'autorise  la  majorité  îles  actionnaires  des  sociétés  anonyme.*,  à 
modifier  les  clauses  essentielles  des  statuts,  à forcer  les  asso- 
ciés à contracter  de  nouvelles  obligations,  très  lors  les  actionnai- 
res restent  sous  l'empire  des  principe*  généraux  des  ton* en- 
tions et  obligations,  qui  s'opposent  à ce  qu'un  contrat  soit  modifié 
autrement  que  par  le  consentement  de  toute»  les  partie*  : donc, 
pour  qu'un  appel  de  fonds  puisse  être  fait , il  faut  qu«  tous  le» 
associés  y consentent;  donc  une  majorité,  quelque  uomhrcute 
qu'elle  soit,  ne  peut  forcer  la  minorité  à augmenter  sa  mise, 
lorsqu'elle  a clé  déterminée  par  le  contrai  de  société  d'une  ma- 
nière fixe  et  invariable,  et  sous  qu'il  ail  été  rien  stipulé  pour  le 
cas  où  te  capital  sciait  reconnu  insuffisaut.  Il  ne  reste  donc, 
dans  ce  cas,  que  deux  alternatives  : ou  do  provoquer  la  dissolu- 
tion qui,  comme  nous  le  verrous  en  parlant  de  la  dissolution  des 
sociétés  en  général,  peut  être  prononcée  lorsqu'il  est  reiounu 
que  le  capital  est  insuffisant  pour  atteindre  le  but  de  l'associa- 
I ou,  p:ircc  qu'alors  il  est  évident  que  la  condition  fine  </u d non 
de  la  société  n'est  pas  remplie;  ou  de  faire  procéder,  par  uu  ar- 
rangement amiable  cuire  les  actionnaires , A (‘évaluation  dis 
travaux  commencés,  du  matériel  acquis  et  créé  avec  le  capital 
social,  et  de  faire  mie  masse  de  celte  évaluation  rt  du  numéraire 
existant,  de  fiicr  la  part  revenant  à chaque  actionnaire  dans 
cette  mas*c,  et  de  rembourser  ce  qui  peut  revenir  aui  dissi- 
dents, au  moyen  des  somme*  fournies  par  ceux  qui  Consentent  à 
l'appel  de  fonds.  Si  les  assoe  é»  ne  pouvaient  s'entendre  , e<  que 
des  arbitres  fussent  saisis  de  la  contestation  sur  l'appel  de  fonds, 
ils  devraient  déclarer  non  recevables  les  demandeurs,  en  exé- 
cution de  la  délibération  qui  aurait  ordonne  un  appel  de  fonds, 
ou  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  si  elle  était  demandée 
par  quelqu'un  Ici  associés,  et  qu'il  fût  reconnu  que  la  capital 
social  est  réellement  insuffisant  pour  atteindre  le  but  qne  se 
propose  la  société  j e»r  si  l'iusuBsanco  du  capital  né  tait  pas 


1*3.  Que  deviendra  cependant  la  société  ainsi 
abandonnée  à des  ressources  insuffisantes? 

De  deux  choses  l’une  : 

Ou  le  nombre  des  récalcitrants  sera  assez  considéra- 
ble pour  forcer  à liquider  l’entreprise , et  alors  la  so- 
ciété se  dissoudra,  faute  des  fonds  nécessaires  pour 
marcher; 

Ou  bien  il  y aura  des  associés  plus  confiants  et  plus 
dociles,  en  assez  grand  nombre  pour  relever  les  forces 
de  la  société;  et , dans  ce  cas,  les  actionnaires  dissi- 
dents ne  loucheront  les  bénéfices  qu’au  prorata  de  la 
somme  qu’ils  auront  originairement  versée,  tandis 
que  ceux  qui  auront  répondu  à l’appel  auront  une  part 
correspondante  à la  totalité  des  fonds  qu’ils  auront 
apportés  au  capital  social.  Ccsl  ce  qu’avait  décidé  le 
tribunal  de  Nîmes , dont  la  décision  fut  réformée  par 


constatée  , 1rs  arbitres  devraient,  en  rejetant  l'appel  de  fonda, 
ordonner  la  continuation  de  la  société.  » 

Cette  opinion  de  Bi  ALBPfct  RE  et  JOURDAIN  est  partagée  en 
ers  termes  par  l'ERSll.,  p.  137,  anr  l’art.  34,  n*  5 : » Non-seule- 
ment le  capital  de  la  société  peut  être  augmenté,  ainsi  que  je 
l’ai  expliqué  précédemment,  par  la  réoerve  annuelle,  il  peut 
encore,  outre  la  réserve,  être  élevé  en  suite  d’une  délit »é- 
ralion  prise  par  l'unanimité  des  sociétaires  administrateur»; 
l’effet  do  celte  augmentation  du  capital  est  de  hausser  la  va- 
leur des  actions.  Mais  si  un  de*  actionnaires  refuoo  de  sou- 
scrire à celle  augmentation,  je  partage  complètement , malgré 
l'arrêt  infirma  lit  de  la  cour  royale  de  Mmes,  l'avis  du  tribunal 
9c  la  même  ville,  qui  pense  qu'ou  ne  peut  le  forcer  à payer  une 
somme  supérieure  à celle  qu'il  a mise  primitivement  dan» la  so- 
ciété. Je  regarde  la  doctrine  de  la  cour  de  Mmes  comme  con- 
traire à l'équité  et  à la  loi  des  contrats.  IJuc  dit-elle  ? Chaque 
actionnaire  cal  tenu  de  souscrire  A l'augmentation,  si  mieux  ii 
n'aime  ta  retirer  de  t'entreprise  «s  renonçant  d «a  mite  de  fonde, 
au  profit  de  ta  société.  De  quel  droit,  je  le  demande,  vieul-ou 
ainsi  forcer  la  main  A un  actionnaire?  Quoi!  parce  que  »a  fortune, 
qui  lui  permettait  de  faire,  je  suppose,  un  vorseincut  de  fr., 
ne  pourra  plus  suffire  A une  mise  plus  forte,  on  le  chassera  de 
la  société!  Bien  plus  ou  te  forcera  de  renoncer  A sa  iui»c  de 
fonds  dans  I interet  de  la  société  C'est  là  , je  le  répète , un  in- 
juste dépouillement  de  propriété,  une  véiuabe  spoliation.  Si 
encore  en  l'excluait  de  la  société  eti  lui  roulant  son  argent,  il  y 
aurait  violation  du  contrat  primitif,  mais  au  moins  l'iniquité  no 
serait  pas  auvsi  criante,  l'abus  ne  serait  pas  aussi  tévoltaut.  Il 
y aurait  violation  du  contrat  primitif,  pane  que,  si  les  statuts 
premiers  portent  les  actions  A Ô.UlM)  fr.,  il  en  résulte  l'obligation 
d'admettre  tout  ceux  qui  grossissent  de  celle  somme  le  foudt 
socia'  au  partage  des  béuénccs  procurés  par  l'association.  Celle 
obligation  ne  peut  être  révoquée  que  pour  Ut  cai.st  » que  la 
loi  autorise,  par  la  commune  volonté  des  parties  contractantes 
(art.  1131  du  code  civil  J , par  l'existence  de  cas  prévus  par  les 
statuts  sociaux,  enfin  par  la  dissolution  do  la  société.  Hors  de 
IA  aucune  exclusion  d'un  actionnaire  n'csl  permise,  surtout 
quand  , en  le  chassant , on  garde  son  argcul.  Ainsi,  que  la  ma- 
jorité des  actionnaires  augmente  la  valeur  des  actions  si  elle 
juge  ('augmentation  favorable  aux  intérêts  delà  société;  mais 
elle  n'a  pas  le  droit,  |>ar  suite  de  la  délibération , de  mettre  la 
minorité  dans  l'alternative  ou  de  souscrire  A sa  décision  ou  do 
sortir  de  la  société  en  abandonnant  sa  mise  primitive.  Seule- 
ment I actionnaire  qui  refuse,  selon  le  sage  jugement  du  tribu- 
nal de  Mm*  s.  ne  doit  toucher  les  bénéfices  qu'au  prorata  de  la 
Somme  qu'il  A Versée.  « (HlREV,  IV,  2,  549.) 

• La  cou»  de  Bordcatti  a rendu,  le  li  floréal  an  rx,  un  arrêt 
qui  soutient  implicitement  les  principes  que  je  vicus d'émettre. 
Kn  effet,  clic  dit  que  les  armateurs  qui  u’out  vendu  des  actions 
sur  uu  navire  que  pour  l'armement  en  course,  n'ont  pu,  en 
changeant  la  destination  du  navire , par  exemple  en  armant  es 
lettres  de  marque , obliger  les  premiers  actionnaire»  A prendre 
des  actions  pour  ce  dernier  ebjel , et  les  forcer  à un  genre  de 
spéculation  dans  lequel  ils  ne  voulaient  pas  s'engager.  • 

(3)  Infrd,  t r-  WW,  m. 
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la  cour  royale  h raison  des  faits  particuliers  dont  j'ai 
parlé  tout  à l'heure. 

18  J.  Toutefois,  si  les  capitaux  apportés  par  les 
associés  persévérants  permettaient  de  rembourser  les 
dissidents  de  leur  intérêt  dans  l'actif  social , je  crois 
que  ce  parti  serait  le  plus  juste  cl  le  plus  sage  ; il  vau- 
drait mieux  fonder  sur  1rs  débris  de  l'ancienne  société, 
tiraillée  en  sens  contraire  par  des  interets  divergents, 
une  association  nouvelle,  mue  par  l'identité  de  vues  cl 
par  le  même  esprit  de  bonne  intelligence. 

185.  Du  reste,  quand  on  créera  uiic  société  dont  la 
mise  en  activité  exigera  des  avances  difficiles  à calcu- 
ler , il  sera  prudent  de  se  prémunir  contre  une  disso- 
lution prématurée,  par  des  stipulations  Axant  nette- 
ment les  devoirs  des  associés. 

Ainsi , on  réservera  le  droit  de  faire  des  emprunts 
jusqu'à  concurrence  de  telle  somme  déterminée,  ou 
bien  on  déclarera  que,  dans  tels  et  tels  cas  donnés,  un 
appel  de  fonds  pourra  être  fait  dans  certaines  limites 
réglées  d'avance. 

186.  lteconnaissons-lc  toutefois.  Ces  moyens  ne 
sont  pas  sans  inconvénients.  Un  emprunt  grève  la  so- 
ciété d'obligations  qui  peuvent  peser  sur  son  avenir 
d’une  manière  fâcheuse:  il  faut  payer  des  intérêts  ; il 
faut  amortir  le  capital  de  l'emprunt.  La  liberté  de 
l'entreprise  en  est  sérieusement  affectée,  cl  son  crédit 
peut  en  souffrir. 

Et  quant  à l'appel  de  fonds , il  effraye  les  souscrip- 
teurs d'actions  qui  n'aimcnl  pas  à s'aventurer  dans 
l'inconnu  ; il  éloigne  les  capitaux  civils  au  lieu  de  les 
attirer  vers  l'industrie. 

187.  C’est  pourquoi  une  combinaison  ingénieuse  a 
avisé  au  moyen  suivant.  Oii  divise  le  capital  social  en 
séries  d'actions,  dont  une  partie  est  émise  sur-lc- 
chainp,  cl  dont  l'autre  ne  doit  être  émise  qu’ulléricu- 
renient  cl  dans  le  cas  seulement  où  l'intérêt  de  la  so- 
ciété l'exigera  (I).  L'émission  de  ees  dernières  actions 
augmente  les  forces  de  l'association  cl  le  nombre  de 
ses  membres  ; elle  lui  procure  des  fonds  qui  s’ajoutent 
à son  capital  arlucl  cl  le  rendent  plus  large  cl  plus  so- 
lide; elle  u'oblige  pas,  comme  l'emprunt,  à un  rem- 
boursement qui  souvent  ne  peut  s’effectuer  qu’à  l’aide 
d’un  autre  emprunt  ; elle  laisse  les  actionnaires  maî- 
tres de  prendre  de  res  nouvelles  actions , ou  de  s’en 
tenir  à leur  mise  primitive;  cl  par  là  elle  les  dégage 
des  inquiétudes  qui  sont  inséparables  de  la  soumission 
à des  appels  de  londs  (2). 

188.  Il  arrive  souvent  que,  pour  plus  de  latitude, 
oii  stipule  que  le  capital  social  pourra  cire  porté,  si 
les  convenances  de  l'affaire  le  demandent , à une 
somme  plus  élevée  que  le  capital  actuel , et  cela  au 
moyen  d'une  nouvelle  émission  d'actions.  Mais,  vu  la 
gravité  d'une  telle  mesure,  il  est  convenable  de  réser- 
ver, dans  racle  constitutif  de  la  société,  que  cette  aug- 
mentation doit  être  arrêtée  par  une  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  qui  fixe  le  nombre  des  actions  à 
émettre  et  les  époques  de  leur  payement.  I«a  déli- 
bération de  l'assemblée  oblige,  dans  ce  cas,  la  minorité 
dissidente.  La  raison  eu  est  simple.  Une  éventualité  a 
été  prévue,  cl  pour  cire  prêt  à l'événement,  on  s’en  est 
rapporté  à la  décision  de  l’assemblée  générale.  Il  ne 
faut  donc  pas  que  ce  jugement  soit  paralysé  par  le  ca- 
price ou  l'obstination  de  quelques  associés;  ils  ont 
du  savoir,  en  entrant  dans  la  société,  à quoi  ils  s'enga- 
geaient. 


(I)  Je  lia,  par  exempte  , dans  un  acte  de  société  en  comman- 
dite qui  evi  patte  tout  mes  yeux  : Le  fonds  social  est  fixe 
à 500, WW  fi  ânes,  ci  est  représenté  par  500  actions  de  1,000  fr. 
LcmüIcs  500  actions  seront  divisées  en  cinq  séries  de  cent  actions 
chacune.  Ces  cinq  séries  pourront  oc  pas  être  toutes  en  étnts- 


189.  Je  viens  de  parler  de  l'augmentation  du  ca- 
pital social.  Voyons  maintenant  si  pendant  la  société  il 
peut  êirc  diminué  par  le  fait  des  associés. 

Un  principe  certain,  c'est  que  le  capital  social  est  la 
garantie  des  tiers  qui  traitent  avec  l'association;  il 
sert  de  gage  aux  créanricrs  qui  ont  suivi  sa  foi.  Il  ne 
peut  donc  être  employé  qu'aux  affaires  sociales. 

Ainsi,  on  pourra  certainement  s'en  servir  pour  faire 
les  achats  du  matériel  nécessaire  à la  société,  pour 
opérer  des  constructions  indispensables , pour  faire 
faire  des  travaux  préparatoires , pour  sc  procurer  un 
brevet  d’invention,  etc. , etc.  Le  capital  social  n'a  été 
apporte  que  pour  assurer  à la  société  les  moyens  de 
vivre,  cl  l'emploi  dont  je  parle  rentre  dans  sa  desti- 
nation naturelle.  Les  créanciers  de  la  société  n’ont 
pas  pu  s'imaginer  que  l’argent  resterait  en  dépôt  pour 
servir  de  cautionnement  proprement  dit  aux  engage- 
ments de  la  société.  Ils  ont  su  qu’il  n’avait  été  versé 
que  dans  le  but  d’alimenter  l'activité  de  l’association. 
Si.  par  suite  d'un  mauvais  emploi , le  capital  social  se 
trouve  entamé,  c'est  un  malheur  auquel  les  créanciers 
ont  dû  s'attendre. 

190.  Mais  celte  conclusion  n'est  vraie  qu’aulant 
que  l'emploi  a été  vraiment  social.  Que  si  le  capital 
avait  été  diminué  parce  qu’il  aurait  plu  à la  société 
d’en  remettre  une  partie  aux  associés  et  aux  action- 
naires. les  tiers  pourraient  sc  plaindre  de  cette  at- 
teinte portée  aux  statuts.  Ils  n’en  auraient  pas  moins 
le  droit  d'agir  contre  les  associés  bailleurs  de  fonds 
jusqu’à  concurrence  de  la  totalité  de  la  mise  stipulée 
(arg.  de  l'art.  1849). 

191.  Ceci  me  conduit  à parler  d'un  cas  qui  se  rat- 
tache plus  particulièrement  à l'interprétation  de  l’ar- 
ticle 1815,  mais  qui,  vu  la  coimcxilé,  doit  trouver  sa 
place  ici.  Dans  la  plupart  des  sociétés  formées  pour 
la  construction  et  l’exploitation  des  chemins  de  ter, 
et  autres  de  mémo  nature,  qui  nécessitent  des  travaux 
préparatoires  considérables  cl  de  grandes  avances  de 
fonds,  l’acte  de  société  porte  presque  toujours,  que 
les  associés  bailleurs  de  fonds  jouiront  des  intérêts  de 
leur  capital  à partir  des  versements.  Or,  tant  que  les 
travaux  ne  sont  pas  terminés.  Unique  l’exploitation 
n’a  pas  produit  des  bénéfices,  il  est  évident  que  les  in- 
térêts ne  peuvent  être  pris  que  sur  le  capital.  C'est 
une  délibation  de  l’actif  social.  Partant  de  là  , des 
esprits  scrupuleux  ont  etc  entraînés  à penser  qu’il  y 
avait  dans  ecci  un  détournement  préjudiciable  aux 
tiers  ; qu'il  était  dérisoire  de  tolérer  qu’un  associe 
donnât  d’une  main  et  irprtl  de  l’autre;  que,  dans  la 
réalité,  cet  actionnaire  ne  versait  pas  ce  à quoi  il  s’est 
engagé.  C’est  pourquoi  le  conseil  d'Etat  a longtemps 
lutté  contre  de  pareils  pactes;  il  Icsaconsidéréscomuic 
contraires  à l'art.  1845  du  code  civil,  à l’art.  26  du 
code  de  commerce  et  à toutes  les  notions  admises  ci» 
matière  de  crédit  { infii,  ii*  466). 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  gouvernement,  préoccupé 
des  intérêts  généraux  plutôt  que  de  certaines  subtili- 
tés civiles , s’est  montré  moins  rigoureux  dans  l'appli- 
cation des  principes,  cl,  malgré  les  avis  du  conseil 
d’Etat,  il  a fait  les  concessions  commandées  par  la 
force  des  choses.  Les  capitaux  sont  indispensables 
pour  mettre  en  mouvement  ccs  grands  travaux,  sur 
lesquels  repose  l'avenir  industriel  de  notre  pays.  Où 
les  trouver  cependant,  ces  capitaux,  si  l’on  repousse 
avec  inflexibilité  les  combinaisons  qui  peuvent  les 


tion . Quatre  teulciuent  dea'lite*  aèriea  aont actuellement  mise*  en 
éaaûaion.  La  cinquième  ne  le  aéra  que  xi  le  girant  juge  que 
l'inlérdt  de  la  aociéut  l'exige,  et  après  qu'il  aura  prévenu  Uo 
cette  éniuiou  la  commisaion  de  aurveillancc. 

(2)  .ll.vi.ti’KVBK  et  Joint) vis,  n'  338. 
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attirer?  Or,  les  pelais  capitalistes  ne  se  décideront  ja- 
mais à verser  leurs  Tonds,  si  pendant  un  certain  temps 
ils  doivent  être  condamnés  à ne  rien  recevoir  annuel- 
lement à litre  d’interêts.  Un  vain  vous  leur  dires  que 
ces  intérêts  portent  un  nom  trompeur;  qu’ils  ne  sont 
pas  des  fruits;  qu’ils  ne  sont  qu’un  démembrement 
de  capitaux,  dont  la  vraie  destination  économique  est 
de  rester  intacts.  Ce  langage  est  vrai  et  raisonnable  ; 
mais  il  ne  convaincra  personne.  Les  capitalistes  pré- 
féreront une  fiction  qui  datte  leurs  habitudes  ; ren- 
tiers, ils  donneront  leur  assentiment  à une  combinai- 
son qui  les  traite  en  rentiers,  espérant  que  le  succès 
de  l’entreprise  à laquelle  ils  donnent  leur  confiance 
couvrira  cet  emprunt  momentané  fait  sur  soi-même, 
et  rendra  au  capital  social  son  effectif  nominal.  Que  si 
un  rigorisme  stoïque  s’obstine  à vouloir  qu’il  n’y  ail 
pas  de  répartition  d’intérêts,  ch  bien!  ils  porteront 
ailleurs  leurs  capitaux,  et  l’industrie  sera  frappée 
d’inertie,  à moins  qu’elle  n’aille  clicx  les  banquiers  faire 
des  emprunts  qui  coûteront  bien  plus  cher.  Dans  cet 
état,  le  gouvernement,  qui  voulait  la  fin,  a dû  vouloir 
les  moyens;  il  a capitule  avec  les  préjugés. 

Je  suis  d'autant  moins  porte  à l'en  blâmer  qu'aucun 
principe  de  droit  ne  se  trouve  blesse  par  sa  tolérance. 
Vainement  objecte-t-on  que  c’est  s’écarter  de  l’art.  184  >, 
qui  veut  que  chaque  associé  soit  tenu  de  tout  ce  qu’il 
a promis  de  verser,  et  que  l’on  viole  l’art.  26  du  code  de 
commerce,  d’apres  lequel  les  associés  bailleurs  de  fonds 
sont  responsables  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise. 
Mais  comment  ne  voit-on  pas  que  dès  l’instant  que  les 
statuts  ont  permis  des  répartitions  d’intérêts  avant 
que  l’entreprise  fût  productive,  c'est  comme  s'il  avait 
été  convenu,  clairement  et  invinciblement  convenu, 
que  le  capital  nominal  ne  serait  pas  le  capital  effectif, 
et  que  la  mise  consisterait  non  dans  la  somme  ver- 
sée, mais  dans  ce  qui  en  resterait  après  les  interets 
payés?  Que  pnrle-1-ou  de  la  sùrelc  des  créanciers  qui 
ont  traité  avec  l’association?  Kslcc  qu'ils  n'ont  pas  lu 
l'acte  de  société?  Est-ce  qu’ils  n'ont  pas  su  que,  par 
une  sorte  de  circuit  ouvertement  annoncé,  les  associés 
bailleurs  de  fonds  oui  mis  une  portion  de  l’apport  en 
dehors  de  l'actif  social  destiné  à garantir  les  tiers  /Qu’un 
ne  dise  donc  pas  que  les  créanciers  seraient  fondes  à 
faire  le  rappel  de  ces  sommes  indûment  perçues  ! Nul- 
lement. Les  associés  ont  usé  de  leur  droit;  ils  oui  pro- 


fité d’un  pacte  qui  était  la  loi  commune.  !VemoJamnum 
tint  qui  jure  suo  uti/ur . Tout  ceci  est  vrai  pour  les 
sociétés  anonymes  comme  pour  les  sociétés  en  com- 
mandite. Tous  les  jours  on  voit  dans  les  sociétés  en 
commandite  des  conventions  de  ce  genre.  Il  est  du  de- 
voir des  tribunaux  de  les  respecter. 

10*Z.  Mais  on  comprend  que  la  solution  serait 
toute  différente  si  les  distributions  d'intérêts  ou  de 
dividendes,  aux  dépens  du  capital,  étaient  faites  sans 
avoir  été  autorisées  par  les  statuts.  Ce  ne  serait  plus 
alors  qu’un  détournement,  et  chaque  assucié  serait 
débiteur,  envers  la  société  et  envers  les  tiers,  du  mou- 
lant de  la  distraction  dont  il  aurait  profilé  (1).  Autant 
le  rapport  serait,  dans  le  cas  précédent,  un  acte  de  vio- 
lence, autant  il  serait  juste  dans  celui-ci. 

193.  A l’époque  encore  récente  où  la  frénésie  du 
jeu  s’éloit  emparée  des  sociétés  en  commandite  (2), 
de  hardis  agioteurs  avaient  imaginé  une  autre  com- 
binaison pour  attirer  les  actionnaires.  Celait  de  don- 
ner è la  société  l'auxiliaire  d’une  loterie,  en  retran- 
chant du  capital  social  une  certaine  somme  que  l’on 
attribuait  à des  numéros  gagnants.  Soit  un  capital 
social  d’un  million  (on  sait  que  l’on  ne  pouvait  pas 
parler  de  moins  d’un  million,  c'était  le  chiiTre  sacra- 
mentel) : 500,000  fr.  sont  mis  à part;  on  eu  fait  un 
fonds  de  jeu  ; des  lots  de  force  inégale  sont  formés  et 
attachés  à des  numéros  privilégies.  L’urne  révèle  ceux 
des  actionnaires  que  la  fortune  appelle  à profiter  do 
ces  primes. 

Celle  combinaison  avait  etc  imitée  de  l’emprunt  de 
la  ville  de  Paris.  Mais  là  elle  avait  été  autorisée  par 
une  loi;  ici  la  loi  contre  les  loteries  la  défendait.  Le 
ministère  public  s’étant  ému,  le  tirage  n’eut  pas  lieu. 
üii  se  borna  à répartir  le  fonds  de  300,000  fr.  entre 
tous  les  actionnaires  au  prorata  du  nombre  de  leurs 
actions. 

Du  reste,  il  est  évident  que,  dans  la  société  dont  je 
parle,  les  créanciers  non  payés  auraient  vainement 
exigé  le  rapport  de  ces  300,000  fr.  par  les  actionnai- 
res. Cette  sonimc  n’avait  jamais  fait  partie  de  la  mise 
sociale;  elle  n’avait  jamais  clé  destinée  aux  besoins 
de  la  société  ; et  les  art.  18it>  du  code  civil  et  26  du 
code  de  commerce  n’auraient  pu  être  invoqués  contre 
les  actionnaires,  que  par  un  oubli  de  la  loi  du  con- 
trat. 


Art.  1834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d’une  valeur  de 
plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n’est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l’acte  de  société , ni  sur 
ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  (3)  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'tl  s'agisse  d’une  somme 
ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  (c). 


(!)  Cest  à ce  cas  que  je  crois  qu*il  faut  limiter  l'opinion  de 
M u.rprvnr.  et  JotRIMI*,  n"  339;  elle  serait  fausse  s'il  fallait 
lui  donner  plus  de  portée  et  l'étendre  au  cas  où  les  statuts 
auraient  parlé.  Au  reste,  ils  auraieut  dû  faire  la  distinction, 
/n/ré,  nM  466  et  622. 

Add.  Au  numéro  cité,  ]H  vi.EPF.YRRet  JocRDAIü  supposent 
le  cas  où  des  dividendes  sont  distribués  sans  qu'il  y ait  Mnéfice: 
• It  est  évident,  disent-ils,  que  les  actionnaires,  eu  les  recevant, 
auraient  en  réalité  repris  une  portion  de  leur  capital,  et  se- 
raient, par  ce  seul  fait,  constitues  debiteurs  de  la  société  du 
montant  des  sommes  qu'ils  auraient  ainsi  reçues , et  que  t'on  au- 
rait le  droit  on  de  retenir  ces  sommes  sur  les  bénéfices  qui 
pourraient  être  faits  par  la  suite,  ou  de  les  obliger  à le*  rappor- 


ter. Ce  ne  serait  pas  là  faire  un  appel  de  fonds,  mais  un  rappel 
de  sommes  indûment  reçues.  Si,  avant  1s  dissolution  de  la  so- 
ciété, on  n'avait  ni  prélevé  sur  les  bénéfices  postérieurs  , ni  fait 
rapporter  par  chaque  actionnaire  les  sommes  ainsi  distribuées, 
les  créanciers  de  la  société  pourraient,  après  la  dissolution  de 
la  société,  demander  le  rapport  de  ces  sommes,  et  poursuis re 
personnellement  les  actionnaires  qui  les  auraient  reçues,  pour 
les  contraindre  à opérer  ce  rapport,  parce  qu'ils  ont  toujours 
une  action  contre  les  associés  qui  n'oul  pas  fourni  et  laissé  leur 
mise  entière.  • 

(2)  En  1837  et  1838. 

(5)  Rédaction  incorrect#. 
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■ tDACTIOtt  COXPARÉI  BES  DIVERS  PttÛJKTI. 

paoliT  de  CAMBACÉits. — Art.  018.  L'acte  de  société  doit  être  tédigô  par  écrit . La prcuce  pat  témoin» 
nest  pas  admise. 

moJ«t  » l»  coiimni  or  oocti«»i«iit Art.  8.  Toute  laciétt  dont  l'objet  etl  d’une  valeur  de  plut 

de  ISO  franc. , doit  ttn  rédigée  par  tcrit.  La  preuve  ne  peut  être  reçue  contre  et  outre  le  contenu  eu 
l'acte  (a). 

Art.  0.  Les  formalités  extérieures  pour  la  publicité  des  sociétés  de  commerce , sont  réglées  par  les  lois 
particuUères  ai*  commerce . 

projet  discuté  ac  consul  d'état.  — Art.  *.  Toutes  sociétés  autres  que  celles  contractées  en  foire  ou  pour 
affaire  défaire,  doivent  lire  rédigée,  par  écrit,  longue  leur  objet  al  dune  valeur  de  plu , de  eenlcinguaule 
franc.  Nulle  preuve  te, limon, ale  n’e.t  ad  mite  contre  et  outre  le  contenu  en  l’acte  do  natté  (A). 

2”  rédaction.  — Conf.  à l'art.  1833. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tris,  ni  cassatiox.  — Art.  S du  projel.  La  commission 
rappelle  qu’elle  a proposé  de  |K>rter  à deux  cenlf  franco  la 
somme  jusqu’à  laquelle  la  preuie,  en  matière  de  convention, 
sera  admissible  par  témoins. 

Tau.  ut  BrsaBÇOX.  — Art.  5 Cet  article  est-il  prohibitif 
de  la  société  tacite'quf  a lieu  entre  do*  parents  communier*  ? 
I.a  nécessité  de  rédiger  par  écrit  toute  société  d’une  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs,  donne  lieu  de  1c  penser.  Ce- 
pendant ce  serait  un  bien  de  favoriser  cette  espèce  de  société, 
qui  se  forme,  pour  ainsi  dire,  mutuellement  entre  «le*  per- 
sonnes liées  par  le  sang,  par  le  besoin  de  réunir  leurs  travaux 
pour  leur  avantage  commun,  et  qui  ont  peu  l’usage  dos  lettres  j 
une  exception  en  leur  faveur  paraîtrait  Julie  ; Pintérél  même 
de  l’agriculture  la  solliciterait. 

Trih.  de  Cars.  — Art.  5.  La  société  anonyme,  qui  se  forme 
souvent  dans  les  foires  et  marchés,  sans  écrit,  doit  élre  ex- 
ceptée; elle  est  fréquente,  utile  au  commerce,  et  les  circon- 
stances ne  permettent  pas  toujours  d’en  rédiger  acte  par 
écrit,  l/ordouuance  de  1673  l’avait  exemptée  de  cette  forma- 
lité, cl  par  de  bons  motifs. 

Tbir.  Dt  Liroces.  — Art.  5.  L’ordonnance  de  1073  n’obli- 
geait à rédiger  par  écrit  que  les  sociétés  générales,  de  sorte 
qu’on  pouvait  prouver  par  témoins  les  sociétés  particulières,  : 
appelées  par  les  commentateurs  de  celle  loi,  sociétés  ono-  j 
nymes.  I 

Il  y a de  grands  inconvénients  à exiger  que  ces  sociétés  j 
soient  rédigées  par  écrit.  Il  arrive  presque  à chaque  foire  que  ( 
des  citoyens  achèli-nt  en  commun  des  bestiaux;  ils  ont  lare-  , 
mont  le  lemps  et  la  facilité  de  faire  des  actes  de  société  : si  cet 
article  subsiste,  la  gêne  qu’il  Imposera  pourrait  nuire  au  com- 
merce, qu’il  faut  toujours  favoriser.  Ainsi,  il  est  à propos  d’a- 
jouter à cet  article  : » A moins  qu’il  or  s’agisse  d’une  société 
anonyme,  particulière  et  momeulanée,  contractée  entre  mar- 
chands pour  objets  de  commerce.  On  préviendrait  quelques 
procès,  eu  exprimant  dans  le  même  article  que  la  société, 
quoique  non  rédigée  par  écrit,  est  obligatoire  lorsque  les 
parties  conviennent  de  son  existence. 

Tris,  de  Toulouse  — Art.  5.  Excepter  les  société»  ano- 
nymes et  autres  semblables,  et  le  cas  où  il  y a commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Tris,  de  Metb  — Art.  5.  L’ordonnance  dè commerce  con- 
tient une  disposition  analogue  A cet  article,  et  a fait  naître 
fréquemment  la  question  de  savoir  si  la  société  pouvait  être 
justifiée  par  témoins,  lorsqu’il  y avait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Les  uns  pensaient  qu’il  était  tellement  de  l’essence  du  con- 
trat de  société  d’ôirc  rédigé  par  écrit,  qu’ils  se  refusaient  à 
toute  preuve. 

I.es  autre*  regardaient  la  disposition  de  l’ordonnance  du 
commerce  comme  une  application  particulière  des  dispositions 
de  l’ordonnance  de  1667.  et  admettaient  la  preuie  par  té- 
moins, lorsqu’il  y avait  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  semble  que  celte  dernière  opinion  est  plus  conforme  à 
l'équité  et  aux  principes  de  bonne  foi  qui  doivent  régner  sur- 
tout dans  le  commerce.  Serait-il  juste  qu’un  négociant,  après 
avoir  entretenu  longtemps  une  société,  après  en  avoir  perçu 
les  fonds  et  touché  les  bénéfices,  lorsque  ses  registres,  par 
exemple,  feraient  foi  de  cei  vérités,  prtt  cependant  échapper 
à la  restitution,  en  se  renfermant  dans  l’exception  résultant 
de  ce  qu’il  n’y  a point  d’acte  de  société  rédigé  par  écrit  ? 

D'après  cette  simple  observation  on  j*euseque.  daus  le  cas 
d’un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  société  peut  élre 
prouvée  par  témoins  ; mais  il  faudrait  que  la  loi  levât  les  doutes 


qui  résultent  de  ce  qu’elle  l’exprime  pour  les  autres  conven- 
tions, et  non  pour  celle-ci. 

Tris,  de  Montpellier.  — Depuis  l’année  1687  les  objets 
ayant  augmenté  de  valeur  dans  uue  proportion  bien  plus 
forte  que  celle  de  cent  à cent  cinquante  francs,  la  preuve  tes- 
timoniale pourrait  être  admise  dans  1rs  cas  où  il  ne  s’agit 
que  de  choses,  sommes  ou  valeurs  non  excédant  deux  cents 
francs. 

Tris,  de  Paris.  — L’art.  5 porte  que  ■ toute  société  dont 
l’obiet  est  d’une  valeur  de  cent  cinquante  francs  doit  élre  ré- 
digée par  écrit.  • Cet  article  abolit  les  sociétés  laitibles  qui  le 
contractent  entre  certaines  pe  rsonnes,  par  le  seul  fait  de  l’ha- 
bilation  et  vie  commune  pendant  au  cl  jour,  avec  communi- 
cation de  gains  et  do  profits.  Ces  sociétés  avaient  lieu  autrefois 
dans  tout  le  pays  coutumier,  et  elle»  sont  encore  admises  dans 
plusieurs  coutumes,  où  l’usage  en  est  fréquent,  surtout  entre 
les  habitants  des  campagnes  : Chai  1res.  Dreux.  Troyes,  Sens, 
Auxerre.  Nous  ne  parlons  que  de  celles  des  coutumes  indi- 
quées, qui  font  partie  du  ressort  du  tribunal  d’appel  de  Paris. 

Ou  doit  louer  les  auteurs  du  projet  de  code  d'avoir  su|  - 
primé  ce  débris  de  nos  institutions  gothiques.  Les  sociétés 
l .lisibles  forment  uue  exception  dangereuse  à la  règle,  si  sage 
et  si  nécessaire,  posée  par  l’ordonnance  de  Moulins , qui  dé- 
fend d'admettre  la  preuve  testimoniale, en  matière  de  conven- 
tions, au  delà  d’une  certaine  somme,  biles  présentent,  d’ail- 
leurs, un  fait  difficile  A constater,  compliqué  dans  scs  détails, 
souvent  obscur  et  très-équivoque  dans  son  caractère,  qui 
dépend  principalement  de  l’inteution;  il  en  résulte  beaucoup 
de  procès. 

C’est  ce  qui  avait  déterminé  presque  généralement  les  rédac- 
teurs de  nos  coutumes  à les  proscrire,  quelques-uns  même 
avant  l'ordonnance  de  Moulins.  Celte  suppression  ne  prive 
d’aucun  avantage  réel  ceux  qui  veulent  contracter  de  pareilles 
sociétés,  dont  l'utilité  et  même  la  nécessité  pour  beaucoup  de 
personnes  ne  peut  pas  être  révoquée  en  doute;  ils  seront  tou- 
jours les  maîtres  d’en  contracter,  en  1rs  écrivant  ou  les  faisant 
écrire  comme  toutes  les  autres  conventions. 

Taii.  de  Boues.  — Art.  5.  Il  y a des  sociétés  qui  sc  for- 
ment par  la  conveuttoo , il  y en  a aussi  qui  se  forment  par  le 
fait  même. 

Le  droit  a reconnu  cette  deuxième  espèce  de  société  comme 
la  première,  re,  rerbis,  etc.,  et  c'est  avec  raison. 

Deux  particuliers  auront  fait  ensemble  on  achat  dans  une 
foire,  ou  bicu  ils  auront  entrepris  en  commun  une  exploita- 
tion, ou  un  gcure  de  commerce,  ou  une  affaire  quelconque; 
faudra-t-il  que  l'un  d’eux  puisse  tout  garder,  et  s'attribuer  les 
profils  et  les  objets  communs?  Sur  ccs  faits,  et  suivant  les  cir- 
constances , la  preuve  de  fait  a toujours  été  admise  cl  doit 
l’élrc. 

La  société,  en  général,  se  prouve  entre  les  parties,  par  le» 
mêmes  moyens  que  toute  autre  convention;  ou  peut  prendre 
l’affirmation  de  la  partie  ou  la  faire  interroger  sur  faits  et 
articles.  S’il  y a des  preuves  écrites,  elles  peuvent  suppléer  à 
l’acte  de  la  convention  sociale;  s’il  y a de»  commencements 
positifs  de  preuve  par  écrit,  on  peut  admettre  la  preuve  vocale 
sur  des  faits  précis  et  concluants. 

Il  faut,  à l’égard  des  tiers,  assujettir  les  sociétés  (commer- 
ciales surtout)  à des  formes  extérieures.  Luire  les  parties 
même*,  la  convention  de  la  société  doit  sc  prouver  comme 
toute  antre  convention,  et  la  société  de  fait,  comme  tout  aolt  e 
fait. 

(6)  observations  bu  triroiiat. 

Dans  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  5 (1834  du  code), 


CHAPITRE  t.  - DISPOSITIONS  GÉNÉRAI, ES.  ART.  1831,  7* 

il  est  dit  : * Nulle  preuve  testimoniale  n’est  admise  rentre  cl  les  tribunaux  n’en  peuvent  reconnaître  l'existence,  que  Jor*- 
outre  le  contenu  en  l'acte  de  société  « qu’elle  est  prouvée,  et  la  prudence  ne  permet  pas  d'admettre 

La  section  est  d'avis  de  substituer  A celle  rédaction  celle  d'autres  preuves  que  relies  qui  résultent  d’un  acte,  quand 
qui  suit,  et  qui  est  puisée  dans  l’art.  937  du  projet  de  loi  sur  il  a éiè  possible  d’en  faire.  Celle  disposition  n’est  jus  par- 
les contrats  on  obligations  conventionnelles  en  Général  : lienlière  au  coutrat  de  société  . elle  s’applique  A tonte  espèce 

« La  preuve  testimoniale  n’est  point  admise  contre  et  outre  de  convention.  Vous  ave*  déjà  pfusiears  fois  entendu,  sur  té 
le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  Ce  qui  serait  allégué  point,  dos  discussions  lumineuses,  qui  ine  dispensent  de  m’eo 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  siu’il  s'a-  occuper  » 

Bisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  L'article  exclut  les  sociétés  loisibles. 

franc».  » /{apport.  — floiiTTEViLLE,  âu  tribunal  : • Les  association! 

Le  projet  de  loi  présente  une  lacune  relativement  à ce  qui  connues  de  nos  aïeux  sons  le  nom  desoriérét  tni*ibtes,  et  qui 
aérait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  on  depuis  l'acre  de  so-  se  formaient  par  le  seul  fait  de  la  cohabitation,  ne  conve- 
cit’lé.  On  croit  toujours  bien  qu'on  devrait  y suppléer,  en  y nant  plus  depuis  longtemps  à nos  mu'iirs.  le  projet  a le  soin 
appliquant  ce  qui  a été  dit  en  général,  par  rapport  aux  cou-  de  rappeler  le  principe  général  qui  veut  que  toute  convention 
trais,  dans  l'article  ci-dessus  rappelé.  Cependant  il  serait  jkis-  pour  objet  de  valeur  au  dessus  de  cent  cinquante  francs,  soit 
sihle  que  quelques  tribunaux  *e  fissent  une  difficulté,  cl  qu'ils  rédigée  par  écrit,  et  qu'aucune  preuve  par  témoins  ne  puisse 
crussent  que.  parce  que  l’interdiction  de  la  preuve  lestimo-  être  admise  contre  cl  outre  le  contenu  aux  acte»  qui  les  ren- 
nialc  aurait  été  expresse  dans  la  loi  sur  les  contrais . pour  les  ferment.  « 

cas  dont  II  s'agit.  et  qu’elle  aurait  été  omise  pour  les  mêmes  Gillet,  oral,  dn  tribunal  :«  C’est  avec  non  moins  de  raison 
cas,  quand  il  s'agirait  de  la  société,  il  ne  dril  pas  en  être  de  la  qu'on  a exigé  que  toute  société  frit  constatée  par  écrit,  lorsque 
société  comme  des  contrats  en  général.  La  loi  sur  la  société  sa  valeur  excède  plus  de  renl  cinquante  francs;  sans  cette 
sera  plus  parfaite,  en  rappelant  littéralement  ce  qui  a été  dit  mesure,  les  intérêts  et  les  obligations  de  chaque  associé  eussent 
à ce  sujet  dans  la  loi  sur  le»  contrats.  été  livré*  à des  témoignages  trop  incertains  ou  à de*  conjec- 

tures trop  arbitraires.  Toutefois,  celte  disposition  fait  cesser 
(e)  Botits.  une  institution  dont  l’observateur  aime  à contempler  quelque- 

fois tes  derniers  vestiges,  celle  de  communautés  tacites,  qui 
Trliliurd,  orateur  du  gouvernement  : o Je  ne  parle  pas  avaient  lieu  dans  plusieurs  coutumes.  Des  familles  unies  do- 
de  la  nécessité  de  rédiger  un  écrit  pour  toute  espèce  de  so-  puis  plusieurs  siècles,  sous  le  titre  de  copertonnirrs  avaient 
ciété  dont  l'objet  est  d’une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  honoré  cette  institution,  qui  portait  dans  les  m<ïurs*quelqu* 
francs.  La  formalité  de  l’écriture  n’est  pas  nécessaire  pour  la  image  de  l'antiquité  patriarcale. 

substance  d’un  contrat  ; elle  est  prescrite  seulement  pour  la  - Mais  la  maturité  de  notre  civilisation  ne  permet  plu» 
preuve.  Le  contrat  est  parfait  entre  le»  parties  contractantes  de  conserver  l’idée  de  ces  usage*  que  comme  d'intéressants 
par  le  consentement,  et  indépendamment  de  tout  écrit;  mais  souvenirs.  » 

SOURCES. 

instit.  Lib.  III,  lit.  XXIII.  — m®.  De  societate , leg.  5,  Ç 1.  — Pro  socio,  leg.  4.—  fothixb.  Société,  18  et  80 
4,  83  et  89.  * 

Législation  étrangère. 

Dctix-Sicilcs.  — 1706.  Conf.  & Part.  1834,  C.  F.  tre  de  la  manière  qui  est  indiquée  ci-après. 

Haïti.  — 1603.  Id.  Autriche.  — 11/8.  Le  contrat  de  société  est  nul 

Hot lamie.  — 1637.  Id.  lorsque  les  biens  à apporter  ne  sont  pas  détaillés  et 

Canton  île  Vend.  — 1318.  Toules  sociétés  doivent  inventories, 
être  rédigées  par  écrit , lorsque  leur  objet  est  d'une  Fruste.  — 170.  Le  but  de  la  société  et  les  droits 
valeur  de  plus  de  cent  francs.  La  preuve  testimoniale  respectifs  des  associés  doivent  sans  aucune  exception 
n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  eu  Pacte  être  rédigés  par  écrit,  sous  peine  de  nullité, 
de  société.  183-181.  truand  la  société  n'a  qu’un  objet  déler- 

Louîsîane.  — 2803.  Une  société  universelle  ne  peut  miné  ou  unique  , il  u'esl  pas  nécessaire  d’un  contrat 
élrc  contractée  sans  écrit  signe  des  parties  et  enregis-  passé  cil  justice. 

SOMMAIRE. 

194.  Le  contrat  de  société  est  consensuel.  900  4°.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  contre  et 

193.  Dans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit  fran-  outre  le  contenu  en  l’acte  de  société. 

çais,  tout  moyen  logique  était  bon  pour  prouver  901.  Des  sociétés  dont  l'objet  est  inférieur  à cent  cinquante 
l'existence  de  la  société,  quelle  que  frit  la  somme  dont  frauct. 

il  s'agissait.  2u9.  Sur  quelle  base  calculc-t-on  la  valeur  de  l’omet  de  la 

190.  De  là  la  société  expresse  et  la  société  tacite.  société? 

Les  société*  tacites  ou  loisibles  étaient  très-fréquente*  902  9°.  Quid  si  l'apport  de  tous  ou  de  quelques-uns  ne  cou- 
dans  notre  ancien  droit.  Heuvoi  au  n<>  937.  siste qu'en  industrie ? 

On  les  appelait  aussi  compagnies . Étymologie  de  ce  mol  203.  La  preuve  écrite  d'une  société  dont  l'objet  est  supérieur 
d'après  Pasquier.  à cent  cinquante  francs,  peut  résulter  de  toute  écri- 

197.  Leur  décadence  dans  un  grand  uombre  de  province*.  ture  quelconque,  même  de  la  correspondance. 

Quelques  coutumes  les  maintinrent.  SOI.  A défaut  du  litre  original,  ou  de  la  production  de  la 

198.  Le  code  civil  a voulu  les  supprimer  entièrement.  L’ar-  corrcspoudaucc  qui  contient  les  accords  sociaux,  la 

ticle  1834  est  dirigé  coulre  elle*.  preuve  peut  résulter  de  tout  écrit  dans  lequel  les  con- 

199.  Il  n’y  a pas  d'exception  pour  les  sociétés  faites  en  foire,  tractants  se  sont  dits  commun*  et  associes. 

par  cultivateur*.  905.  Suite. 

900.  L*art.  1834  ne  repousse  pas  les  commencements  de  906.  Réponse  à l'objection  tirée  de  ce  qu’alors  il  n*y  a pas  tê 
preuve  par  écrit,  le  serment,  les  interrogatoires  sur  fait  double. 

faits  et  article*.  907.  De  la  déclaration  de  deux  personnes  qui  disent  acheter 

900  9°.  L’aveu  fait  preuve.  en  société. 

900  3°.  Peut-on  supposer  facilement  que  la  société  a pu  208.  Quelquefois  la  société  étant  avouée,  c’csl  sur  l’exécption 
être  contractée  dans  des  circonstances  telles  qu'il  n'é • que  portent  les  difficultés.  La  preuve  testimoniale  est 

lait  pas  possible  d'en  dresser  acte  ? admissible. 


■ Digitized  by  Google 


DU  CONTRAT’  t>K  SOCIETE.  - ART.  1851.  N*  101. 


» 

909.  Oo  peut  aussi  l'admettre  pour  prouver  certain*  ca*  de 
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sur  tous  les  biens  de  leur  débiteur  associé. 

252.  Des  formalités  requises  pour  la  société  anonyme. 

Elle  ne  peut  être  formée  que  par  acte  public.  Affiche  de 
l'ordonnance  d'autorisation  et  de  l'aele  d'association. 

253.  Quelquefois  il  y a une  société  de  fait  qui  précède  l'auto- 

risation. Effet*  de  cette  société.  Renvoi  au  n°  475. 
Autre  renvoi  sur  la  marche  A suivre  pour  l’obtention 
de  l'ordonnance. 

254.  Ce  n’est  pas  seulement  la  formation  des  sociétés  de  com- 

merce qui  doit  être  publiée. 

Il  faut  aussi  publier  la  dissolution  avant  le  terme  fixé  ; 
La  retraite  d'un  associé  en  nom  ; 

L'adoption  d’une  nouvelle  raison  sociale; 

La  modification  de  clause*  importantes; 

La  continuation  de  société  après  le  terme  expiré. 


COMMENTAIRE. 

194.  Le  contrai  de  société  civile  est  un  contrat  1 article  1);  le  consentement  suffit  à sa  perfection;  peu 
consensuel  (Coquille  sur  Nivernais,  tome  XXII , | importe  la  forme  que  lui  donnent  les  parties  cl  l ex- 
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pression  dont  clics  le  revêtent.  Modestin  disait  : 

» Societatem  coirc  et  re  et  verbis  et  per  nuntium 
« possc  nos.  dubium  non  est  (1).  » 

19S.  A Borne,  et  dans  notre  très-ancienne  juris- 
prudence, celte  liberté  de  forme,  dans  le  contrat  de 
société,  était  entendue  de  la  manière  la  plus  large; 
on  n'y  avait  pas  introduit  la  distinction  du  droit  mo- 
derne (distinction  fort  prudente  du  reste)  entre  le  cas 
où  la  société  avouée  par  les  associés  n'a  pas  besoin  du 
secours  des  solennités  extérieures  pour  fortifier  un 
consentement  qui  suffit  à tout;  et  l’autre  cas,  où, 
l'existence  du  contrat  étant  déniée,  il  faut  en  produire 
aux  juges  une  preuve  qui , pour  être  plus  certaine , 
doit  résulter  de  l’écriture , quand  la  somme  excède 
un  certain  taux.  Ni  le  droit  romain,  ni  le  droit  fran- 
çais primitif,  n’admeltaienl  cette  différence  entre  la 
société  avouée  cl  la  société  contestée.  Alors  même 
qu’elle  était  déniée,  il  était  permis  d’en  prouver 
l'existence  par  tous  les  moyens  de  preuve,  par  l'écri- 
ture solennelle  ou  non  solennelle,  par  les  paroles,  et 
même  parles  faits  consolidants  avec  la  société  : actibus 
socielati  consonantibus , dit  un  savant  interprète  (2). 

100.  De  IA  étaient  sorties  deux  espèces  de  sociétés, 
la  société  expresse  et  la  société  tacite  : la  société  ex- 
presse, c’est-à-dire , celle  qui  se  contractait  par  des 
paroles,  par  une  convention  exprimée  : c’était  la  so- 
ciété terbi»  de  Modestin  (3). 

La  société  tacite,  c'est-à-dire,  celle  dont  la  preuve 
reposait  sur  les  faits  dont  je  viens  de  parler,  par 
exemple  la  vie  commune , la  participation  aux  gains 
et  aux  pertes  : c'était  la  société  re  du  jurisconsulte 
romain  (4).  La  seule  existence  de  ces  laits  suffisait 
pour  faire  tenir  la  société  comme  certaine,  et  pour  dis- 
penser de  toute  autre  preuve.  Nos  coutumes  sont 
pleines  de  sociétés  tacites  qui  remontent  aux  temps 


(1)  !..  4>  D.  Pro  tocio. 

Add.  lit  Y ERG  1ER  cite  Cl  J AS,  ad  hanc  legrrn. 

(2)  Favre,  sur  U loi 4,  I).  Pro  tocio. 

(3)  Fei.ICII'S,  cap.  X,  i,  ». 

(\)  Ffct.lCIlS  , cap.  X,  a*  i5 1 BasnaGK  , *ur  Normandie, 
I.  Il,  p.  83,  col.  i i .IlEXOCnil  S de  prasumpt.,  lib.  1 1 1 , pree- 
tumpl.  56  , n»  37  ; FAVRE  , C.  Protocio  vj,  dcf.  3;  Ma V»A RD, 
liv.  Il,  chap.  LXXI.  LEItRlS  a composé  sur  les  sociétés  tacites 
un  traité  que  l'on  trouve  à la  suite  do  son  Traité  de  la  Commu- 
nauté. 

(U)  H éperl.,  \c  Communauté  tacite  ; LebiiIX,  loc  cit . Voyci 
aussi  la  préface,  tuprà. 

(d)  h fri,  n*  *57. 

(7)  I<l.,joc<le  un  paisage  de  LebRIX. 

(11)  Poitou,  art.  >3i. 

(fi)  Redi  , lis.  VIII,  ch.  XXIV,  1. 1,  p.  80}. 

(10;  Junge  llflODKAl  sur  LotET,  lettre  R,  ch.  XVII,  na*  19 
et  so. 

(Il,  DrODK A t' , loc. cit.  i Ml  SI' ER,  «far Successions,  lit.  XXXII, 
n*  *0;  Di  «ou. rv  sur  Bourgogne,  art.  89;  LoiSEL,  liv.  I,  lit.  I , 
art.  ;3,  74.  7Î. 

(12)  llfcvnrs,  1. 1,  p.  370;  Diparc-Pou.lam,  l.  V,p.  341, 

n»  ta. 

(13)  Lerrix,  dtt  Sociétés  tacites,  ch.  Il,  d*  i. 

(14 J Voy.  UoiCEAL  et  Daatv  , sur  la  nécessité  de  l’écriture 
pour  les  sociétés  au-dessus  de  ccut  francs,  d'après  celle  ordon- 
nance, p.  148,  n**  Us  et  suiv. 

(13)  Oats»  n»  les  proscrivait,  art.  »i3.  Voy  ri  DL'PARC-Poui.- 
LAItl,  t.  V,  p.  336,  pour  la  Brclaguc. 

(IG)  Taova*.  art.  ici  : 

« Quand  aucunes  personnes  rosies  , ou  franches  personnes 
usant  de  leurs  droits,  vivent  ensemble  à un  commun  pet,  sel  et 
dépense,  en  mélange  de  biens,  par  an  et  jour,  ils  sont  réputés 
unis  et  communs  en  biens  meubles  et  conquél»,  s’il  n 'appert  du 
contraire.  • 

Sirs,  art.  »8i. 

TXOPLOVG.  — CMT.  0*  tOCltTft. 


les  plus  reculés (8);  elles  couvraient  le  sol  de  la  France; 
clics  étaient  d'un  grand  secours  à l'agriculture  (6), 
maintenaient  les  familles  dans  l’union  el  la  force,  favo- 
risaient le  développement  de  l'aisance  dans  les  classes 
inférieures  (7).  On  les  appelait  communautés  ou  so- 
ciétés taisibles,  ou  même  compagnien  (8).  et  ce  mol 
dépeignait,  mieux  qu'aucun  autre,  la  vie  commune 
et  intime  de  ceux  que  le  lien  de  ces  sociétés  envelop- 
pait; car  compagnie  vient  du  mot  compain , « par  1e- 
h quel  nos  ancêtres,  dit  Pasquier  (9),  voulurent  repré- 
u senter  celui  avec  lequel  ils  vivaient,  ou  (si  ainsi 
« voulez  que  je  le  die)  mangeaient  leur  pain  d’ordi- 
« nairc...  et  nous,  du  mot  compain  f fîmes  celui  de 
« compagnie  pour  ceux  qui  mangeaient  leur  pain  en- 
« scmblement  (10).  » En  effet,  le  pain  était  le  signe 
de  la  communauté;  cl  quand  les  personnes  de  condi- 
tion de  mainmorte  voulaient  rompre  leur  association, 
le  plus  vieux  d'entre  eux,  suivant  une  antique  céré- 
monie de  dissolution  de  société,  prenait  un  couteau, 
et  partageait  le  grand  pain  en  divers  chanteaux  ; d’où 
était  venu  ce  proverbe  juridique  : Le  chanteau  part 
le  villain  (11). 

197.  Plus  lard,  les  conditions  sociales,  qui  avaient 
rendu  ces  associations  si  utiles,  s'étant  modifiées,  le 
législateur  les  considéra  d’un  œil  moins  favorable; 
elles  parurent  une  gêne,  une  source  de  discordes  (12), 
quelquefois  même  un  prétexte  pour  frustrer  de  légi- 
times créanciers  (13).  L’ordonnance  de  Moulins,  qui 
prescrivait  la  nécessité  de  l’écriture  pour  la  preuve 
des  obligations  (14),  les  fit  tomber,  dans  un  grand 
nombre  de  provinces (13):  clics  sc  maintinrent  cepen- 
dant dans  certaines  coutumes,  qui  les  réservèrent 
par  des  dispositions  expresses,  et  suivant  des  condi- 
tions qui  n'avaient  rien  d’uniforme ( l(i).  Mais  par  cela 
seul  qu  elles  étaient  une  exception  dans  le  droit  coin- 


Ceartre*,  Ert.  61  : « Pour  acquérir  droit  de  communauté  entre 
deux  ou  plusieurs,  troi»  cliotci  »onl  rrquim  : l«  première,  qu’il 
y ait  lignage  entre  fui  et  qu 'ils  soient  de  toi,  et  utan*  de  leur» 
droits;  la  seconde,  qu'ils  aient  demeuré  ensemble  à frai»  com- 
muns, par  an  el  jour  : la  tierce,  qu’il  y ait  apport  et  communi- 
cation de  biens  par  chacune  «Icsdites  partie»  : et  ces  trot»  dite» 
choses  concurrentes,  ils  sont  communs  en  biens  meuble»  et  ac- 
quéremen»  faits  par  eut  ou  l'uu  d'eux  durant  ladite  commu- 
nauté, s’il  n’y  a accord  ou  protestation  au  contraire.  » 
lUoRTsacts,  ch.  IX.— DaatfE,  101.— Aotiaaa,  soi. 

Ca tenon v en  Bassigny  (sous  Langres,  Champagne),  art.  y5  j 
■ Personnes  usant  de  leurs  droits,  qui  vivent  ensemble  1 un  com- 
mun pot,  sel  et  dépense,  après  an  et  jour,  ils  sont  réputés  com- 
muns en  biens  meubles  et  conquéts  immeubles  faits  depuis  la 
société  contractée,  s’il  n'appert  du  contraire.  > 

Poitou,  art.  ill  : ■ Si  deux  personnes  on  plusieurs,  de  roturière 
condition,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  utan»  do  leurs  droits,  de- 
meurent ensemble  par  an  el  jour,  vivant  d'un  même  bien,  et 
chacun  d'eus  ail  apporté  se»  biens  au  fait  commun  de  l'hoslel, 
il»  contractent  taisiblement  coarscnia,  etc.,  etc.  ■ 

Aacooaois,  art.  4<  • -Sauitowc»,  art.  58. 

Bcaav.lit.  VIII, art.  lo:»  Frères  ou  scrurs,  ou  autres  demoorans 
ensemble,  vivans  à menu  dépens  ne  sont  pourtant  répnlés  avoir 
contracté  communauté.  Toutefois  si  avec  l'habitation,  démon- 
rance  cl  dépense  commune , y avait  communication  de  gaio», 
profits  et  pertes,  par  an  et  jour,  entre  personnes  capables  b 
contracter  tocisvi,  par  ce  serait  induite  tsisibix  société  entre 
eux,  quant  è la  communication  des  meubles  et  conqttéts  faits  at 
acquis  durant  et  constant  ladite  taisible  société. 

L»  M*ac»a,  art-  347. 

Nivernais,  ch.  XXII,  des  communautés  et  associations,  n’ad- 
mettait la  société  taisible  qu’entre  frères,  sans  quoi,  elle  devait 
être  expresse;  mais  comment  s'entendait  cette  expression  f 
COQl  ILI.E  dit  lè-deasus  que  les  étrangers  qui  se  sont  communi- 
qué leurs  profils,  gains  el^  moyens , pendant  un  long  laps  de 
temps,  par  exemple  pendant  six,  huit,  dix  ans,  sont  censée 
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niun,  la  jurisprudence  ne  les  admettait  que  dans  les 
strictes  limites  de  la  coutume.  Ainsi,  si  la  coutume 
ne  parlait  que  des  frères  (1),  on  ne  retendait  pas  à 
d'autres  personnes  parentes  ou  étrangères.  Si  elle  ne 
parlait  que  des  roturiers,  on  n'en  appliquait  pas  les 
dispositions  aux  nobles  (2),  « lesquels,  dit  Lebrun,  ne 
•i  s’attachent  pas  au  commerce  qui  fait  Taloir  ordi- 
m nairemrnl  ces  sortes  de  sociétés  ou  communautés 
« tacites  (3).  « En  un  mot,  les  sociétés  tacites  n'étaient 
qu'une  anomalie,  et,  en  général,  toute  société  devait, 
d'après  l'ordonnance  de  Moulins,  être  rédigée  par 
écrit  quand  la  somme  excédait  cent  livres  (4). 

■ 9#.  Notre  art.  1854  n’a  pas  voulu  laisser  de  ves- 
tiges des  sociétés  tacites  (5)  : c'est  dans  la  vue  de  les 
proscrire  entièrement  qu’il  a rappelé,  par  une  dispo- 
sition qui  pourrait  paraître  redondante , le  principe 
général  d'après  lequel  toute  convention  dont  l'objet 
excède  cent  cinquante  francs  doit  être  prouvée  par 
écrit  (6).  Les  sociétés  taisiblcs  ne  conviennent  plus 
en  effet  à nos  mœurs  : les  habitudes  s’en  éloignent.  Il 
ne  fallait  pas  faire  fléchir,  pour  elles,  la  rigueur  du 
droit  sur  la  preuve  des  obligations  (J). 


commun»,  ci  que  ce*  acte*  joint*  ati  lap*  de  temp*  font  pré- 
sumer le  contentement  ; que,  «eulement  entre  frère»,  on  n'exige 
que  l’an  et  jour.  Sur  l'art,  i. 

Boi  «mkhiii  , art.  i6;,  avait  une  disposition  semblable.  Vojre* 
Papou,  lie.  XV,  i.  Il,  n*  *8. 

(1)  Bourbonnais,  différente  en  cela  de  Berry,  qui  disait  en/re 
frères  si  sueurs. 

(2)  Poitou. 

(5)  Des  communautés , ou  sociétés  tacites,  ch.  1,  S. 

(4)  Add.  Jurisprudence.  — Avant  le  code  et  sou*  l'empire 
du  droit  romain,  la  société  universelle  omnium  bonorum,  pouvait 
être  contractée  tacitement  et  prouvée  par  témoins  (I.  3,  4 et  7* 
ff-  pro  soda). 

Mais  la  seule  communion  de*  biens  entre  cohéritiers  était  in- 
suffisante pour  établir  celte  société  (I.  3a,  33,  34,  ff-  pro  soelo, 

3;  Inst,  gutc  quasi  ex  contr.  nasc.). 

En  tous  cas,  les  faits  invoqué*  A l'appui  de  la  preuve  de 
la  société  universelle  tacite  doivent  être  antérieurs  à la  promul- 
gation du  code,  suivant  lequel  la  preuve  testimoniale  n’est  pa- 
admissible  au  delà  du  cent  cinquante  francs  (code  civil,  art.  *834, 
i836.  3 février  i84«.  Bastia,  Agostini.  I>Al.LOX,  XU,  s,  76). 

(il)  Le  tribunal  de  Parts,  daus  ses  observations  sur  le  projet 
de  code,  les  appelait  plaisamment  des  débru  de  nos  institutions 
«••Taisons;  supra,  p.  78. 

Add.  ÜIUII.IX,  Repart.,  *•  Communauté  tacite,  f 7,  par- 
tage l'opinion  de  TfiOPl<OXC,  sur  l'abolition  de*  commnnautés 
tacites  par  l'art.  1834. 

(C)  llOFTTEVlM.E,  tribun  | supré,  p.  79, 

Add.  A l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement  l'allégation 
d'une  société  verbale  ne  suffit  pas  pour  l'établir. 

Jurisprudence.  — Lorsqu'un  immeuble  acquis  parmi  seul  in- 
dividu se  trouve  attribué  pour  moitié  à la  succession  d'un  autre 
que  l'acquéreur,  la  mutatioa  qui  en  résulte  ne  peut  être  affran- 
chie du  droit  proport ioanel,  par  l'allégation  d'une  société  ver- 
bale intervenue  entre  l'acquéreur  et  le  défunt,  seit  parce  que 
l'existence  de  cette  société  n'csl  pas  prouvée,  soit  parce  que,  fût- 
elle  reconnue,  il  n'en  résulterait  pas  moins  la  preuve  d’une  mu- 
tation lors  de  la  formation  de  la  société  ( cassatioa , 3 janvier 
i83s). 

(7)  La  tribun  GiLi.r.r  a fait  là-dessus  quelques  phrases  digues 
de  l’idylle.  Dans  ses  ol*crvatiou»  sur  le  projet  de  code  civil , la 
cour  de  Besançon  avait  demandé  le  maintien  des  sociétés  loisibles 
comme  favorables  à l'agriculture;  supré,  p.  75. 

(8)  Supré,  p.  78. 

(0)  Cb.  IX,  n»  4,  et  addit.,  n*6. 

(10)  Add.  Op.  conf.  Di  bastos  , u*  344,  et  Dütergier  , 
B*  69;  vo j.  la  noie  ci-de**u»,  n«  93. 

Jurisprudence.  - Cassai.,  1 1 décembre  *8*5  (8lRBV,  XXVI,  i, 


199.  Il  y a cependant  dans  le  mouvement  des 
affaires  civiles  certaines  sociétés  que  l'on  contracte  à 
('improviste  cl  pour  un  temps  très-court,  et  qui  sem- 
bleraient, au  premier  coup  d’œil,  mériter  une  excep- 
tion : telles  sont  les  sociétés  faites  en  foire,  ou  pour 
affaires  de  foire,  par  les  gens  de  la  campagne  et  les 
cultivateurs.  Le  projet  de  code  civil  les  dispensait  de 
la  preuve  écrite  (8).  Mais  un  remaniement , dont  les 
procès-verbaux  du  conseil  d’Etat  ne  nous  font  pas 
connaître  la  irace,  effaça  celte  disposition.  Les  sociétés 
civiles  faites  en  foire  restent  tlonc  soumises  au  droit 
commun.  Le  code  civil  n’a  fait  que  se  conformer  à 
l’ancienne  opinion  de  Boiceau  et  Danty  (9). 

200.  Du  reste,  gardons  nous  de  considérer  les  ex- 
pressions  «le  l’art.  1834  comme  tellement  absolues 
que  l'écriture  soit  le  seul  mode  de  prouver  la  société. 
L'art.  1834  n'a  pas  entendu  faire  de  la  société  un  con- 
trat pai  fait  par  l'écriture  ; il  ne  repousse  ni  les  commen- 
cements de  preuve  par  écrit  appuyés  do  témoignages 
oraux  (10),  ni  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  ni 
le  serment (1 1):  son  but  a élé  de  rappeler  le  droit  com- 
mun (12),  et  non  pas  d’innover  au  droit  commun  (13). 


*84);  Nancy*  17  janvier  18*9  (81 B ET,  XXIX,  a,  |»4). 

(11)  Add.  Op.  conf.  Ut YF.nGIF.lt,  n"  67  ; Dl  RAXTOX,  n«  336, 
où  il  Ole  i’OTHIHR,  u*  81  ; FaYARD,  v*  Société,  cb,  I,  acct.  I, 
s I,  n*  »;  Di.l,vru;Ot  RT,  t.  VII  in  8»,  p.  a8o. 

(12)  Le  tribunal  l'a  dit  dan»  ses  oliservalions  ; supra,  p.  78. 
Junge  Trku.ii  %no,  Exposé  des  motif/,  ibid.,  p.  78. 

(13)  DdVFRGir.R  n*  G6,  d'après  DURA  ITOU,  t.  XVII,  n*  336. 
Junge  POTHIER,  n*  81. 

Add.  Dl  YERCIK.R  dit  ici  , n**  65 , 66  : « Sou*  l'empire  du 
code  civil,  le  consentement  suffit  aussi  à la  perfection  du  contrat, 
l'écriture  n'est  posât  de  son  essence,  elle  est  exigée  seulement 
ad  probationem.  En  an  mot  et  sous  ce  rapport,  la  société  est 
soumise  aux  principes  qui  régissent  les  convention*  en  gcoéral. 

« La  disposition  de  l'art.  |N34  pourrait  donner  à penser  le  con- 
traire, et  faire  supposer  que  si  l écriture  n'est  pas  un  élément 
constitutif  du  contrat,  du  moins  elle  est  indispensable  pour  éta- 
blir son  existence  ; que  les  autres  espèces  de  preuves,  telle*  que 
l'aveu  fait  eu  justice,  la  prouve  te»limonlalc , les  précomptions 
graves,  précises  et  concordantes  qui  sont  admissibles  suivant  les 
règles  communes  à toute*  les  conventions,  ce  Ment  de  l'élre  lors- 
qu'il s’agît  de  la  société. 

« On  lit  en  effet,  dans  l'art.  i834,  que  toute*  société»  doivent 
être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de 
plu»  de  cent  cinquante  francs  « que  la  preuve  testimoniale  n’est 
point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  iq 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  élé  dil  avant,  lors  «t  depuis  cet 
acte,  cm-orc  qu’il  s’agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  franc*. 

« On  pourrait  dire  que  cette  reproduction  littérale  de  Tart.  «34* 
était  inutile  ai  lo  législateur  avait  voulu  laisser  la  société  seus 
l’influence  du  droit  commun  ; qu'elle  exprime , par  conséquent, 
l'intention  de  la  soumettre  à une  règle  spéciale,  de  proscrire 
toute  antre  espèce  de  pronve  que  la  preuve  écrite,  dès  que 
l'ol>jcl  de  la  convention  excède  cent  cinquante  franc»,  notamment 
de  ne  point  admettre  l'aveu  «le  la  partie,  suivant  Part.  i356  et  la 
preuve  testimoniale,  conformement  aux  art.  1 3 *7  et  t348. 

■ Celte  induction  ne  serait  pas  seule  as*ec  puissante  pour  foire 
de  la  société  un  cootral  en  dehors  des  principe*  généraux,  alors 
même  que  la  reproduction  de  Part.  i34*  ne  serait  pas  expliquée. 
On  devrait  plutèl  y voir  une  redondance  inutile  que  de  l'aeeepter 
comme  une  dérogation  aux  règle*  commune*  à tou*  le»  contrsl». 
Mai*  l'on  n’esl  point  réduit  à cette  extrémité  fâcheuse  d’avouer  ou 
que  la  loi  contient  une  superfétation,  une  répétition  oiseuse,  ou 
que  la  pensée  d'une  «le  ses  dispositions  est  impénétrable.  La  dis- 
cussion dans  le  sein  du  tribunat,  le  discours  de  son  orateur  au 
corps  legislatif,  et  P«xpo«é  de*  motif»  fait  par  Treitliard,  au  nom 
du  gouvernement,  révèlent  l'intention  qui  a fait  répéter,  au  titre 
de  la  5<Mrié/é,  ce  qui  avait  précédemment  trouvé  placé  au  titre 
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201.  F.l  quanl  aux  sociétés  dont  l'objet  est  d’une 
valeur  inférieure  h cent  cinquante  francs,  l’art.  1854 
dit  expressément  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible. 

202.  Mais  il  faut  sc  demander  ici  sur  quelles  bases 
on  calculera  la  râleur  île  l'objet  de  la  société;  car  ces 
expressions  du  législateur  ont  quelque  chose  de  va- 
gue, et,  à la  faveur  de  leur  ambiguïté,  la  controverse 
a eu  beau  Jeu.  Tantôt  elle  a voulu  que  Y objet  de  la 
société  fût  la  part  prétendue  par  le  demandeur  (!)  ; 
tantôt,  au  contraire,  elle  a soutenu  que  c’clail  l'en- 
semble des  mises  formant  le  fonds  social  (5)  qui  con- 
stituait l'objet  de  la  société. 

Déjà , dans  l’art.  1835,  le  législateur  s’est  servi  du 
mot  qui  fait  ici  la  matière  de  la  difficulté  : « Toute 
« société  doit  avoir  un  objet  licite.  » Dans  cet  article, 
l'objet  de  la  société  rie  se  confond  pas  avec  son 
but  (0).  et  le  texte  semble  les  distinguer  clairement. 
\jc  but  de  la  société  est  de  faire  un  bénéfice  dans  l’in- 
térêt commun  des  parties  ; mais  l’objet,  c’est  le  genre 
de  spéculation  ou  d’entreprise  qui  doit  procurer  ces 
bénéfices.  Une  société  qui  se  constitue  pour  faire  le 
commerce  des  bois  a pour  objet  un  commerce  permis; 
une  société  qui  entreprend  l’exploitation  d’un  office 
a pour  objet  un  commerce  illicite. 


des  Contrats  ou  obligation*  conventionnelle»  co  punéra!.  a Op. 
conf-  de  Dr.l.El'RI»:,  o°  109^1. 

I)(  YLRr.itJt  cite  ensuite  l'opinion  de  BotrrTRVlLLR  et  Je 
GlI.LET;  voir  suprà,  p.  78. 

Comme  conséquence  ilu  principe  ci-de**Uf  , DtVERGIEB 
ajoute,  b*  69  : • tu  fin  la  preuve  testimoniale  doit  élro  atlante, 
*‘d  existe  un  commencement  de  preuve  per  écrit,  si  le  titre  a W 
perdu  par  tuile  d*un  cat  fortuit , imprévu  et  résultant  d une 
force  majeure,  ou  ti  la  société  a été  contractée  dan»  de*  circon- 
stances telle*  qu'il  n'était  pat  poudde  de  dresser  un  acte.  » 

Jurisprudence.  — Il  appartient  à une  cour  d’appel  de  dcci.lcr 
d’une  manière  touTCraine  qu'une  demande  en  coucetaioo  formée 
auprès  du  gouvernement  par  des  personne*  qui  avaient  décou- 
vert une  mine , et  la  soumission  de  leur  part  au  cahier  dca 
charge*  imposée*  par  l'autorité,  impliquent  l’eaistencc  d'une 
société,  et  que  c’c*l  à celle  société  que  l'arrété  royal  de  conces- 
sion a attribué  la  propriété  de  la  mine  (>4  décembre  1839,  cos- 
tal. Belg.i  Bull.,  1839.  p.  4*3). 

(1)  Allai.  L'aveu  l'ait  preuve.— Dl  VLItClKR  l'enseigne  ainsi, 
n»  68.  Op.  conf.  de  Dt  lit. vio»,  &•  338.  ïhopi.o.\o  Je  dit 
clairement,  un  ip5  et  *07. 

(2)  Add  Peut  on  supposer  facilement  que  la  société  a pu  être 
contractée  dans  des  circonstances  telles,  qu'U  n était  pas  possible 
d'en  dresser  acte  ?—  DLVRRCIRR  dit,  n*  70  : • Il  faut  convenir 
avec  Duranlon.  n*  343,  que  celte  dernière  hypothèse  se  présen- 
tera rarement  -,  il  ne  faut  point  ajouter,  comme  lui,  que  les  tri- 
bunaux n'accueilleraient  pi obablemen!  que  trùs-ditikikmcnl  la 
preuve  tcslimeniaie  toute  seule  en  pareil  cas.  Ordinairement  le* 
société*  ne  sont  pat  contractée*  fortuitement  et  à 1 improviste. 
Presque  toujours  c’est  avec  maturité  et  après  délibération,  pres- 
que toujours , par  conséquent,  ü cti  possible  de  le*  rédiger  par 
écrits  mais  enfin  « l'on  suppose  que  par  un  concours  extraordi- 
naire d'événement»,  au  moment  où  la  convention  s’est  formée, 
les  partie*  ne  pouvaient  pat  en  dresser  l'instrument,  il  y a nc- 
ccssilc  d'admettre  la  prouve  par  témoin*  i et  les  juges  qui  la  re- 
pousseraient violeraient  ouvertement  la  loi.  • 

(5)  Add.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  contre 
et  outre  le  contenu  «n  l'acte  de  eociété.  — Celte  conséquence  de 
la  règle  posée  dan*  l’art.  t83)  est  admise  par  tout  les  auteurs, 
D a i.i.0  z dit  à ce  sujet  {Société,  ch.  I,  se»  1. 1",  n*  i3):  « Par  une 
disposition  commun»,  à toute  espèce  de  convention,  et  daa»  la  vue 
«le  ne  pas  livrer  à de*  témoignages  trop  incertains,  ou  à des  con- 
jecture* trep  arbitraire»!  le*  intérêts  et  obligation*  do  chaque 
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F.sl-ce  dans  le  même  sens  que  Pari.  1854  parle  do 
Y objet  de  la  sociclc  cl  de  s.i  valeur?  Je  le  crois.  S’il  se 
fût  préoccupé,  d'une  manière  exclusive,  du  but  final 
de  la  société,  c’esl-à-dire  des  bénéfices,  il  aurait  mis 
la  fin  au  commencement  cl  le  commencement  à la  fin; 
il  aurait  fait  dépendre  la  preuve  de  la  convention,  par 
laquelle  tes  parties  se  sont  rapprochées  dans  l’origine, 
de  l'évcnem  ni  qui  le  plus  souvent  soit  la  fin  de  leurs 
rapports;  et  comme  les  bénéfices  sont  toujours  éven- 
tuels. qu'ils  peuvent  varier  du  tout  au  tout  ; il  s’ensuit 
que  la  prouva  d’une  société  serait  aussi  mobile  que  les 
circonstances  auxquelles  son  succès  est  subordonné. 
On  pourrait  faire  preuve  de  la  société  quand  ses  bé- 
néfices seraient  néant  : au  contraire  on  ne  pourrait 
pas  en  prouver  l'cxistcncc  si  sa  fortune  avait  été  meil- 
leure. 

Tout  cela  est  déraisonnable  : c’est  au  moment  de 
la  convention  qu’il  faut  prendre  les  parties  pour  sa- 
voir si  elles  devaient,  oui  ou  non,  en  passer  écri- 
ture. 

Ou  s'attachera  donc  à vérifier  la  valeur  de  l’entre- 
prise telle  qu’elles  Pont  constituée  primitivement;  on 
portera  surtout  son  attention  sur  l’ensemble  des  mi- 
ses sociales  par  lesquelles  la  sociclc  est  entrée  eu  fonc- 
tions. 

Et , à celte  occasion , je  dirai  franchement  que  je 
ne  comprends  pas  que  Duranlon  (7),  scindant  l'avoir 
social  en  autant  de  parts  qu’il  y a d’associés,  veuille 


associé,  l'art.  «834  exige  que  toutes  sociétés  soient  rédigée*  par 
é»-ril  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  do  plut  de  ccnt  cin- 
quxula  francs.  Le  prouve  tcslimeniaie  n'est  point  admise  contre 
et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  co  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors,  ou  depuis  col  acte,  encore 
qu'il  tagine  d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante 
francs.  > 

(4)  DlRAXTOX,  t.  XVII,  n»  343. 

(i>)  Arg.  d’un  arrêt  de  Turin  du  *4  mm  1807  (D.ALLOz,  So- 
ciété, p.  84,  notons  4;  SlRRV,  VU,  1,  s4n  DtYKRClEll,  n**  7 « 

et  tuiv.). 

(0)  Supra,  n«  83. 

(7)  T.  XIII,  n»  3o6.  et  t.  XVII,  it*  343. 

Adêl.  Voici  l’opinion  do  DiraktoX  t « L'objet  de  la  société, 
pour  le  demandeur,  c'est  réellement  la  part  qu'il  y prétend  ; il 
serait  absurde,  par  exemple  , que  ai  vingt  personnes  avaient  mis 
en  commun  chacune  dix  francs  pour  une  certaine  destination,  et 
livré  ces  sommes  à l'une  d’elles,  aucune  ne  pùt  prouver  par 
témoins  la  convention  de  société  et  la  réalisation  do  sa  mite  tons 
prétexte  quo  l’objet  de  la  société,  le  fonds  social,  le  total  de* 
mites  était  dans  l’origine  de  pin*  de  cent  cinquante  francs. 

« Si  l'on  devait  s'attacher  à la  somme  on  valeur  des  mises,  ou 
>lu  fonds  aorial  primitif,  il  résulterait  de  là  que,  dan*  le  cat  d'une 
société  entre  vous  cl  moi,  j«  p» orrais  vous  demander  cinq  cents 
francs,  par  exemple,  et  appuyer  ma  demande  sur  la  seule  preuve 
testimoniale , ce  prétendant  que  nus  mises  n’ont  été  que  de 
soixante  francs  seulement  chacune,  mai*  qn'tl  y a eu  des  bené- 
hcc*  qui  ont  élevé  le  fonds  social  jusqu'à  la  vàlenr  de  mille 
francs,  et  que  vous  s««  en  mains  ces  bénéfice*.  Or  le  but  de  la 
loi  sur  la  preuve  par  témoins  ne  serait-il  pat  au  contraire  évi- 
demment méconnu?  Au  lieu  qu’il  serait  parfaitement  atteint  si  ht 
demande,  appuyée  sur  la  seule  preuve  lctli<m>nia!e  n'a  pas  pour 
objet  une  valeur  excédant  cent  cinquante  francs  tout  compris, 
mites  et  bénéfices  allègue1»  1 en  un  met,  la  part  du  demandeur 
dans  les  choses  prétendue*  commune*  et  «fétenues  par  le  défen- 
deur. • Op.  conf.  de  Dalloz,  Dict.  gin.,  **  Société,  n*  9s. 

DtVERCIF.R  critique  cette  opinion  de  DURAXTOR  1 il  dit, 
na  74  : • L'objet  de  la  société  est  l'ensemble  des  choies  qui  com- 
posent l«  fonds  social  j c’est  donc  la  valaur  de  eo*  choses  réunies, 
et  non  la  valeur  de  chaque  mise  particulière,  qui  doit  être  prise 
en  considération  lorsqu'il  s’agit  d’apprécier  l'espèce  de  preuve  à 
l'aide  «le  laquelle  l’existence  «le  la  société  peut  être  établie, 

■ Duranlon  ne  partage  point  cette  opinion.  ■ U serait  absurJc, 
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que  l’objet  de  la  société  se  réduise  pour  chacun  d’eux  à 
la  portion  qu’il  y prétend.  Duranton  ne  s’aperçoit  donc 
pas  qu’il  détruit  le  lien  social,  et  Tait  de  la  société,  non 
une  collection  d’inléréts . mais  une  simple  juxtaposi- 
tion d’individus  distincts  ! Et  savez-vous  ce  qui  résul- 
tera de  11?  que , dans  le  cas  d’inégalité  des  mises  sans 
bénéfices , la  preuve  sera  accessible  pour  celui  dont 
la  mise  ne  sera  que  de  149  francs,  tandis  que  l'autre 
associé,  qui  aura  verse  132  francs,  sera  non  recevable 
à la  proposer! 

En  présence  de  tels  résultats,  je  crois  que  l’on  peut 


■ «lit-il,  que  si  vingt  personnes  avaient  mit  en  commun  chacune 

• dix  franc»  pour  une  certaine  (Imination,  fl  livré  ce*  wmmn  à 

■ l'une  il'tlie*,  aucune  ne  put  prouver  par  témoin*  la  convention 

• de  tociélé  cl  la  réalisation  de  la  mi*r , *out  prétexte  que  l'objet 

■ de  In  tociélé,  le  fniul»  social,  le  total  de*  mi»c*,  était  dan*  l'ori- 

■ ginc  de  plu»  de  ernt  cinquante  franc*.  * 

» San*  doute,  »i  plu»ieur»  pmoniu(,  i|;iuint  Kpirémcol,  con- 
fient à une  autre  ta  faible  *o  ni  nu*  de  dix  franc»,  chacune  pourra 
établir  par  de»  témuignage»  u convention  particulière.  Mai»,  ti 
dirigées  par  une  même  pensée,  ic  proposant  un  but  unique, 
elle»  mettent  en  commun  de*  choses  dont  la  valeur  excède  ernt 
cinquante  franc»,  on  ne  voit  point  pourquoi  elle*  seraient  affran- 
chie» de  l'obligation  de  consigner  leur  convention  dan*  un  écrit. 
I.a  tociélé  n’eit  point  une  réunion  de  contrat*  »cparé*et  distinct») 
c'ett  un  contrat  unique  qui  embrasse  plusieurs  intérêt*  et  qui  lie 
plusieurs  personne*.  Chaque  assorié  n'a  pas  songe  seulement  à 
»a  mise,  il  a vu  et  su  à quille  somme  s'élevait  le  fond»  social 
composé  de  toutes  le*  mi*«*  particulière*  : il  »'e*t  peut-être  dé- 
terminé à entrer  dans  l’association,  précisément  en  considération 
de  la  valeur  de  ce  fonds;  il  n’y  a donc  pas  de  motif  raisonnable 
pour  dire  que,  relativement  à chaque  associé,  l'objet  de  la  so- 
ciété, c'est  ta  mi*e  personnelle.  Souvent  le*  mises  sont  inégale*  ; 
il  peut  arriver  qu'il  y en  ait  une  supérieure  et  uoe  autre  infe- 
rieure à cent  cinquante  franc*;  il  faudrait  donc  alors  admettre 
que,  pour  edui  qui  aurait  fourni  la  première,  la  preuve  testimo- 
niale serait  impossible  , et  qu'elle  serait  permise  à celui  qui  aurait 
dooné  la  seconde.  Ainsi,  la  prohibition  cl  la  faculté  coexiste- 
raient ; aujourd'hui  de*  témoignage*  seraient  admi»,  demain  il 
faudrait  un  cent  pour  établir  l'existence  de  la  même  convention; 
la  société  prouvée  à l'égard  de  Paul,  ne  le  serait  pas  Ji  l'égard  de 
Pierre;  la  preuve  insuffisante,  pour  eelni-ct,  serait  efficace  pour 
celui-là.  Voilà  où  Ton  arrive,  lorsque  au  lieu  de  se  tenir  con- 
stamment attaché  à un  principe  fixe,  on  cède  à l’influence  des 
fait»,  on  »c  laisse  séduire  par  de»  considéraliou*.  • 

Voici  l'opinion  de  Dei.VIRGOCRT  : il  dit,  t.  VII  in-D*.  n*  >8o  : 

• Mai»  quelle  chose  devra  être  considérée  pour  déterminer  si 
la  preuve  doit  être  admise?  Est-ce  la  mise  ou  le  profil,  ou  les 
deux  ensemble  ? Il  faut  distinguer  < si  l'on  prétend  que  la  société 
est  dissoute,  et  que  la  demande  soit  en  partage  de  la  mite  et  de» 
profit»,  ce  sera  le  montant  do  la  demande  qu'il  faudra  considérer 
(tour  savoir  s'il  y a lieu  à admettre  la  preuve  teslimooiale,  rosis 
si  le  partage  du  profil  seulement  est  demandé  , et  que  la  de- 
mande suppose  uue  nu»o  dont  le  montant  joint  à la  part  de- 
mandée dans  lo  profit,  excède  cent  cinquante  francs,  je  pense 
que  la  preuve  testimoniale  doit  être  refusée  (argument  tiré  de* 
art.  i3$s,  i34i).  ■ 

(1)  Add  Op,  conf.  de  DlVERGIER  , na  voyrt  la  note  7 
(II!  la  p.  g);  d’Atmn  et  II, U sur  ZACHARIE;  do  Mtzr.RAT 
sur  Demaate,  n*  509. 

(2)  Add.  C’est  l'opinion  Je  Tot'M.IER,  t.  IX,  n*  4*-  I>t  - 
A Mu.it; u la  rappelle  en  ces  termes,  n*  7*  : * Toullirr  a posé 
en  celte  matière  le  principe  suivant  : ■ c'cst  au  moment  de  la 

• convention  , au  moment  où  l'obligation  est  contractée  qu'il 

• faut  se  reporter  pour  savoir  si  elle  peut  être  prouvée  par 

• témoins.  ■ 

Op.  conf.  de  Dl'VKRGIF.n,  loco  eitalo,  où  il  continue  en  abon- 
dant dan*  le  sens  de  l'opinion  de  TrOPEOAG  : ■ Si  l'objet  de  la 
société  était  de  plu*  de  cent  cinquante  francs  la  loi  obligeait  les 
associés  à rédiger  leurs  conventions  par  écrit.  En  n'obéissant  pas 
à son  iiijonclw n,  il»  sc  «ont  volontairement  exposés  à ne  pouvoir 


conclure  avec  certitude  que  la  valeur  dont  la  loi  veut 
qu'on  tienne  compte,  c'cst  la  valeur  de  toutes  les  mises 
réunies  (1). 

On  pourrait  seulement  sc  demander,  si  l’on  ne  de- 
vrait pas  réunir  à la  valeur  des  mises  les  bénéfices 
réalisés  à l'époque  tic  la  demande  en  preuve.  Mais  rap- 
pelons-nous ce  que  nous  disions  (oui  à l’heure,  c'est- 
à-dire.  que  pour  savoir  si  les  parties  ont  dû  rédiger  uit 
écrit  de  leurs  conventions,  il  est  nécessaire  de  se  re- 
porter à l'instant  même  du  contrat  (2).  Or , dans  ce 
moment  il  n'y  n pas  de  bénéfices,  et  Ion  ne  sait  inémc 


point  invoquer  de»  témoignages  ; ils  n’onl  donc  pas  à se  plaindre, 
si  celle  faculté  leur  est  refusée.  Qu'importe  que  par  reflet  d'un 
payement,  eu  de  toute  autre  circonstance,  l'obligation  née  de  la 
convention  soit  réduite  au- Jcstous  de  sa  valeur  primitive?  Ce  n’est 
pat  U un  motif  influant  pour  mettre  à l'écart  la  prohibition, 
b'unc  part  le  législateur  a indiqué  formellement  la  volonté  de  la 
maintenir  (art.  19)4)  : ‘*c  l'autre,  il  est  juste  que  celui  qui 
n'obéit  pat  à la  loi  subisse  la  peine  qu'elle  prononce  contre  l'in- 
fraction. 

• Si,  au  contraire,  l'objet  Je  la  société  n'cxcédait  pas  cent  cin- 
quante frauct , le*  as«ociés  n'ont  pat  été  obligés  d‘cn  dresser 
acte.  |!s  ont  su  qu'ils  pourraient  prouver  leur  convention  par 
témoins.  Comment  prétendre  que  cc  droit  cessera,  ti  le*  béné- 
fices s'élèvent  à une  somme  telle,  qu'au  moment  où  l’un  d'eux 
viendra  réclamer  »a  pari,  celle  part  exrèdc  cent  cinquante 
francs?  Ce  serait  déterminer  l'espèce  de  preuve  admissible  pour 
prouver  une  convention,  non  d'après  ton  objet,  mais  d'après  des 
événements  imprévus.  I.e*  parties  ne  sauraient  pas,  au  moment 
du  contrat . quelle*  preuves  cüci  devront  fournir  pour  établir 
•on  existence.  Leur  droit,  sous  ce  rapport,  serait  sujet  à d-  a 
variations  incessantes.  Selon  l'élat  du  la  société  au  moment  où 
un  associé  formerait  sa  demande,  il  pourrait  produire  de*  té- 
moignages, ou  il  serait  obligé  de  fournir  de»  titres  écrits;  on 
verrait  même  ces  deux  genre*  de  preuve*  devenir  successive- 
ment possible»  et  impossibles  ; aujourd’hui  de*  témoins  pour- 
raient élre  entendu*,  demain  ils  devraient  être  repoussé»;  plus 
lard  Irtirt  dépositions  deviendraient  de  nouveau  recevables, 
pour  cesser  de  l'étrc  encore  une  fois.  Telle  n’a  pas  été  la  pensée 
qui  a dicte  les  dispositions  de»  anciennes  ordonnances  sur  cette 
matière,  et  le*  textes  du  code  civil  qui  le»  ont  reproduite».  On 
a toujours  entendu  que  l'objet  de  la  convention  , au  moment  où 
elle  se  forme,  et  la  valeur  qu’il  présente,  doivent  déterminer 
d'une  manière  stable  et  définitive  l'espèce  de  preuve  que  pour- 
raient employer  le*  contrariant*. 

• Sans  doute,  quand  on  a subordonné  l'admission  de  la  preuvo 
testimoniale  à la  valeur  des  choses  qui  donnent  naissance  à une 
contestation,  on  s’est  fondé  sur  cc  que  relui  qui  pourrait  oblemr, 
à l’aide  de  témoignages,  une  somme  considérable,  aurait  par 
cela  même  les  moyens  de  corrompre  des  témoin*. 

• Ce  n'est  pas  le  seul  motif  qui  ait  déterminé  le  législateur. 
Toullier  enseigne  qne  la  défense  d'admettre  la  preuve  testimo- 
niale, dan*  les  cas  prohibés,  a été  faite  d'abord  pour  obvier  à 
celle  multitude  de  procès  dispendieux  et  compliqué*  que  fai«ait 
naître  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  l'on 
n'avait  pu  s'en  procurer  une  littérale;  procè*  dont  la  multiplicité 
et  rim|M>rtance  portaient  le  trouble  dans  le  sein  de  la  société,  en 
divisant  non-seulement  1rs  individus  , mais  encore  les  famille»  et 
les  amis , qui  ne  manqut  nt  jamais  de  prendre  parti  pour  eu 
contre  l'une  ou  l'autre  de»  partie*  belligérantes.  Premitr  aïoli/', 
dit-il,  qui  intéresse  la  paix  Je  la  société  (tome  IX,  ii'iji). 

• Il  paraîtrait  donc  logique  de  prendre  pour  ré*gul«tcur  de 
l’admissibilité  de  La  preuve,  le  chiffre  porté  dans  la  demande  et 
non  la  valeur  do  l'objet  du  contrat.  Mai*  la  règle  n'est  pas  ainsi 
faite,  elle  ne  pouvait  même  pas  être  posée  de  cette  manière. 

• Il  fallait  dire  avec  clarté  et  précision  en  quels  cas  on  devrait 
prendre  la  précaution  de  constater  le*  conventions  par  de*  écrits  ; 
il  fallait  que  chacun  sût,  en  contractant,  de  quel  genre  de 
preuve  il  était  obligé  de  *e  pourvoir,  qu'il  connût  la  limite  au 
delà  de  laquelle  le  témoignage  des  hommes  devenait  suspect  et 
récriture  indispensable.  Certes,  ce  but  n’aurait  pas  été  remplit 
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pas  s’il  y on  aura.  Vainement  argumenterait  on  de 
l'article  1342  qui  exige  la  réunion  du  capital  cl  des 
intérêts.  Les  intérêts  sont  un  accessoire  nécessaire  et 
certain  du  capital.  Ricn.au  contraire,  n’est  plus  chan- 
ceux que  la  réalisation  des  bénéfices, et  la  société,  au 
lieu  de  gagner,  est  exposée  à tout  perdre.  Saisissons- 
h donc  à l’époque  de  sa  constitution,  cl  abstraction 
faite  de  tout  événement  ultérieur. 

C’est,  au  surplus,  ce  qui  a été  jugé  par  la  cour  de 
Turin,  dans  une  espèce  curieuse,  qui  doit  un  mo- 
ment fixer  notre  attention.  Le  13  septembre  1806, 
Franco  et  Marocco  se  rencontrent  sur  la  route  de 
Rivoli  : u j'ai  de  lions  numéros  pour  la  loterie  qui 
» doit  se  tirer  demain , » dit  Marocco  à Franco.  Là- 
dessus  ils  conviennent  d'une  société,  et  Franco  re- 
met à Marocco  la  légère  somme  de  1 fr.  23  c. 

Mais  quel  était  l'objet  de  celte  société  ? Fiaient- ce  les 
numéros  que  Marocco  avait  déjà  pris  au  moment  de 
l’entrevue?  ou  bien  étail*ce  une  société  générale  pour 
toutes  les  mises  que  Marocco  avait  faites  et  devait 
faire  par  la  suite?  ou  bien  encore  la  société  ne  portait- 
elle  que  sur  les  billets  que  Marocco  prendrait  à l’a- 
venir? 

Très-importante  était  la  question  pour  Franco  ; car, 
au  moment  du  contrat,  Marocco  était  déjà  porteur 
d’un  billet  qui  gagna  plus  tard  7,178  francs. 

Le  même  jour,  après  avoir  quitté  Franco,  Marocco 


si  la  loi  eût  donné  pour  hase  à ta  prohibition,  au  lieu  «lu  la  va- 
leur ilci  choses  au  moment  de  la  convention,  la  quotité  ntmui- 
rrment  incertaine  de*  somme»  qui  pourraient  être  réc'amécs 
dan»  l’avenir.  L'art.  iSi)  suppose  qu’une  demande  est  formée 
peur  une  somme  qni  n’txcède  pat  cent  cinquante  francs;  la 
subornation  de»  témoins  nVsl  donc  pat  présumable;  et  cepen- 
dant la  preuve  testimoniale  reste  frappée  do  prohibition,  A cause 
de  la  tomme  à laquelle  »c  montait  la  créance  dans  l'origine, 
Daniy  donne  la  véritable  raison  pour  laquelle,  dans  ce  ca»,  la 
preuve  testimoniale  est  repoussée.  C'est  parce  que  - et  lui  au- 
■ quel  il  est  dû  plus  de  cent  livre»  a dû  prendre  la  précaution 

• d’en  passer  un  acte  par  écrit  suivant  l'ordonnance  ; et  que  si  la 

• preuve  testimoniale  était  permise,  il  t'ensuivrait  que,  contre 
« la  disposition  eaprette  do  l'ordonnance,  on  pourrait  prouver 
a par  témoins  une  convention  verbale  excédant  cent  livre».  • 

« Qu’on  songe  à quelles  conséquences  singulières  conduirait 
la  doctrine  que  je  coalisât». 

■ On  aurait  contracté  pour  chose»  excédant  ernl  cinquante 
franc»;  on  aurait  enfreint  la  loi  qui  exigeait  qu’d  en  fût  passé 
acte  par  écrit,  et  cependant  on  pourrait  prouser  plu»  lard  l'exis- 
lence  de  la  convention,  parce  que  le  lemp»  et  le»  évciicm*  ni» 
auraient  réduit  l’intcrét  de*  partie»,  et  que  l'une  d’elle»  ne  réc  *- 
nierait  que  cent  cinquante  franc»  seulement  ou  uue  somme  in- 
férieure! 

• Supposons,  au  contraire,  qu'une  convention  ail  eu  pour 
objet  des  chose»  d'une  valeur  de  cent  cinquante  franc*  ou  au- 
dessous.  Bien  que  le»  parties  aient  compté  cl  dû  compter  sur  la 
possibilité  d'en  établir  l'existence  par  des  lénmigiiagr» , l»en 
qu’elles  n’aient  violé  aucune  loi,  qu’elles  n’aient  à »c  reprocher 
aucuuc  négligence,  il  suffira  qu’uuc  cause  quelconque  élève  la 
créance  à plus  de  cent  cinquante  francs,  pour  que  la  preuve 
qui  était  permise  dans  l'origine  cesse  de  l'étre,  pour  que  la  fa- 
culté qu’accordait  un  texte  formel  soit  |tcrdue  ! 

« Ainsi,  la  faveur  serait  pour  celui  qui  aurait  enfreint  la  toi  ; 
la  prohibition  pour  celui  qui  l'aurait  exactement  observée! 

• L’inconséquence  et  l'iniquité  de  ces  résultats  sont  évidentes; 
cependant  un  texte  semble  en  admettre  une  partie.  L’art.  »34* 
veut,  en  effet,  que  la  prohibition  s'applique  au  cas  où  l'action 
contient,  outre  la  demande  du  capital  une  demande  d’inléréls 
qui  réunis  au  capital  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 
C'est  bien  défendre  de  prouver,  à l'aide  de  témoignages,  l'exis- 
tcncc  d'une  créance,  quoiqu'elle  fût  moindre  de  cent  cinquante 
francs  quand  elle  a'csl  formée,  et  par  cela  seul  qu'elle  »’e»l 
accyue  au  delà  de  celle  somme.  Mais,  dan»  celte  hypothèse,  il  y 
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avait  pris  tin  antre  billet  de  loterie,  qni  gagna  27  fr.  ; 
il  en  remit  moitié  à sou  associe.  Sur  ce  point  aucune 
contestation.  Mais  Franco  prétendit  n’etre  pas  satisfait 
par  ce  partage;  il  soutint  qu’il  devait  avoir  aussi 
moitié  des  7,178  fr.,  et  c’est  alors  que  Marocco  allégua 
que  la  société  verbale  n'embrassait  que  l’avenir,  et 
nullement  les  billets  déjà  pris  au  moment  de  la  ren- 
contre. 

La  cause  ayant  été  portée  devant  les  tribunaux,  la 
cour  royale  de  Turin  condamna  par  son  arrêt  du 
24  mars  1807  le  système  de  Marocco. 

Au  nombre  des  moyens  que  ce  dernier  employait , 
il  en  était  un  qu’il  tirait  de  l’art.  1834  du  code  civil, 
lequel  prohibe  la  preuve  testimoniale  de  toute  société 
dont  l’objet  est  de  plus  de  130  fr.  Mais  voici  comment 
la  cour  le  réfuta. 

« Considérant  que  la  disposition  de  l’art.  1834  est 
« totalement  inapplicable  à l’espèce,  puisque  l 'objet 
« Je  ta  tocièti  dont  il  s’agit  est  d'une  valeur  de  beau- 
« coup  inférieure  à 130  fr.,  et  que,  d’ailleurs,  il  n’est 
« pas  douteux  que  pour  déterminer  Vobjet  Je  la  société 
« il  faut  uniquement  regarder  le  montant  de  la  somme 
u et  de  ta  r aient  de  la  chose  que  les  parties  ont  mise 
« en  commun,  le  bénéfice  qui  peut  en  résulter  n'étant 
x qu’un  objet  incertain,  futur,  accessoire,  et  dépen- 
•i  dant  du  contrat  principal  de  société  : d’où  il  s'ensuit 
u que  la  preuve  testimoniale  était  admissible  (1).  » 


a une  violation  indirecte  des  dispositions  de  la  loi,  et  par  consé- 
quent juste  motif  d’appliquer  la  peine  qu'elles  prononcent.  Lors- 
que l'objet  d'un  engagement  est  une  somme  tellement  voisine 
de  la  limite  legale,  qu'il  suffit  que  quelques  intérêts  soient  joints 
au  principal  pour  que  le  total  dépasse  cent  cinquante  franc»  , le 
créancier  doit  s’imputer  ou  de  n’atoir  pas  exigé  le  payement  des 
intérêt»  avant  qu'il»  fissent  oh. lacté  à la  preuve  testimoniale  , ou 
d'avoir  aerrpté  sans  écrit  une  obligation  qui  devait  si  prompte- 
ment excéder  le  chiffre  fatal.  Dira-t-on  que  quiconque  forme 
une  société  doit  également  prévoir  que  les  bénéfice»  s'élèveront 
auci  Inut  four  que  la  preuve  testimoniale  ne  soit  plu»  admis- 
sible lorsqu’il  t’agira  de  lt  » partager?  Il  est  évident  que  le»  |>o- 
tilions  no  «ont  point  semblable».  La  tomme  que  produiront  le» 
intérêts  est  connue  d’avance;  le  jour  où.réuuit  au  capital,  ils 
excéderont  crut  cinquante  franc»,  est  certain  ; au  contraire,  les 
bénéfice»  d’une  société, qui  peut  en  il  é ter  miner  ls  somme  et  le  temps? 

» Au  surplu»,  si  l’on  admettait  rassimi'ation,  on  ne  devrait  plu* 
%c  borner  A dire,  avec  l'art.  iH34.  que  le*  société»  doivent  être 
rédigée»  par  écrit , lismqtjc  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  franc»  ; il  faillirait  proclamer  la  nécessité  d'un 
acte  émit  pour  la  constatation  «II- toute  société  ; car,  dans  toutes,  sc 
rencontre  la  possibilité  d’un  accroissement  du  fonds  social  au 
moyen  des  bénéfices.  Ain-i,  la  disposition  exceptionnelle  de  l’ar- 
lic'c  i14>  ne  doit  pas  être  étendue  à la  matère  qui  est  ici 
traitée  ; rl  pour  décider  é la  preuve  d'uue  société  peut  être 
faite  pjr  témoins,  il  faut  considérer  uniquement  I objet  de  la 
société  et  sa  valeur.  S’il  est  de  plu»  de  cent  cinquante  franc, 
la  prohibition  est  applicable,  alors  même  que  la  part  réclame* 
par  un  associé  serait  au-dessous  » et,  vice  vend,  si  l'objet  de  U 
société  n’excède  pat  cent  cinquante  francs,  la  preuve  testimo- 
niale est  permis*',  quoique  la  demande  formée  par  ua  associé 
tende  A obtenir  une  somme  plut  considérable.  • 

(I)  Adsl.  Voici  le»  observation»  de  Ol'RXXTOX  sur  cet  arrêt  * 

■ Dan*  l’espèce  le»  deux  mite»  étaient  d’une  trenlaino  de  sou» 
chacune,  pour  jouer  A la  loterie,  et  il  y avait  eu  un  gain  du 
7,178  francs,  plu»  un  autre  de  17  francs;  mais  comme  la  mise  A la 
loterie  qui  avait  produit  le»  7.178  francs  avait  déjà  eu  lieu  au  mo- 
ment où  celui  qui  l’avait  faite  avait  reçu  de  l’autre  sa  mi»e  dan» 
la  société,  le  premier  prétendit  ensuite  que  ce  gain  devait  lui 
appartenir  A lui  seul,  et  qu'il  ne  devait  y avoir  de  commun  que  la 
gain  de  >7  francs.  C’est  plutôt  sur  ce  point  que  roulait  en  réa- 
lité le  procès,  que  sur  l’cxistcncc  de  la  convention  de  société,  qui 
a fini  par  être  avouée  dans  le  cours  de  llotlancc.  » 

a L’observation  est  exacte,  dit  Di  vehgier,  mais  elle  n’est  pas 
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S*  (1). 

*03.  Do  rosie,  la  loi  n’allarhc  à la  preo?c  écrite 
aucune  forme  sacramentelle;  que  l’acte  soit  authen- 
tique . qu'il  soit  sous  seing  prive , avec  date  certaine  , 
peu  importe.  I.a  [trouve  peut  même  résulter  de  la 
correspondance,  comme  en  matière  de  vente  {2). 

*01.  Mais  est-il  necessaire  de  représenter  l’acte 
de  société  lui-mémc,  avec  toutes  ses  stipulations  et 
scs  clauses,  ou,  du  moins,  la  correspondance  par  la- 
quelle les  parties  ont  fixé  leurs  rapports  et  règle  leurs 
conditions?  Non  ! La  jurisprudence  n'a  pas  entendu 
l’art.  1834  d'une  manière  aussi  rigoureuse.  Elle  sc 
contente  de  tous  écrits  quelconques  attestant  que  les 
parties  reconnaissent  qu'elles  sont  ou  ont  été  associées. 
A ses  yeux,  le  point  capital  est  que  la  preuve  soit  lit- 
térale et  qu’elle  ne  repose  pas  sur  les  témoignages 
oraux  que  la  loi  frappe  de  suspicion  (3). 

C'est  précisément  ce  qu'enseignait  Coquille  d'après 
Dumoulin  (4).  « Si,  en  aucuns  contrats,  les  conlrac- 
« lins  se  nomment  et  disent  communs  parsonniera , 
« cela  sert  non-seulement  pour  prouver  la  comrnu- 
« nauté  déjà  contractée  par  la  raison  de  la  loi  optimal» , 
« C.  de  cont.  cl  commit,  stipul.  et  de  la  loi  Publia, 
u J vllim I).  depositi , mais  aussi  pour  disposer  et 
♦i  introduire  communauté  ; car  la  société  est  au  nom- 
« lire  des  contrais  qui  sont  parfaits  par  le  conscntc- 
« ment.  Et  quant  à la  preuve,  la  règle  en  est  géne- 
« raie,  quand  l'énonciation  est  faite  entre  personnes 
u qui  lors  avaient  pouvoir  de  disposer.  ( Molitt.  in 
u Annot , ad  consil.  Alesandri  21,  cons.  1.)  A quoi 
« je  voudrais  ajouter  : pourvu  que  telle  enonciation 
•«  se  fasse  sérieusement  et  cil  acte  concernant  tel  nc- 
•i  gocc,  par  la  raison  de  la  loi  Dicus,  D.  de  Milit. 
« test,  et  loi  1 Privatus,  D.qui  et  à quib.  manumiss.  » 

Voici,  eu  cflel,  les  paroles  de  Dumoulin  (3)  : 

« Lftnilo  primo,  quand»  iilud  enunliatuin  importai 
« disposilioncm,  et  profcrlur  abco,  vcl  ab  iis, qui  ilis- 
« poncrc  possunl;  ut  cum  quis  conlraxit  lanquàm 
« hærcs.  » 

Ainsi,  dans  une  affaire  jugée  par  la  cour  royale  de 
Paris,  entre  la  feinme  Dalvimarl  et  les  frères  Yéry.  au 
sujet  d’une  société  relative  au  café  des  Tuileries,  alors 
appelé  le  Café  des  consuls,  il  fut  décide  que,  bien  que 
l'acte  primitif  de  société  ne  fut  pas  représenté,  il  y 
avait  néanmoins  preuve  suffisante  de  l’association  : 
1°  dans  une  lettre  par  laquelle  l’un  des  frères  Véry , 
tant  en  son  nom  que  pour  son  frère,  en  avait  reconnu 
l 'existence;  2°  dans  un  acte  sous  seing  privé,  signé 
Dalvimarl  et  Véry  frères,  qui  dissolvait  la  société 


concluante.  L’arrêt  admet  la  preuve  testimoniale  pour  établir  le* 
clauses  d'une  société  dont  l’objet  était  au-dessous  de  i5o  francs, 
quoique  le*  bénéfices  s'élèvent  fort  au-dessus  do  celte  somme;  il 
pose  donc  le  principe  que  l’admission  de  la  preuve  testimoniale 
ne  dépend  pas  de  la  somme  qui  est  l'objet  de  la  demande. 

(1)  Add.  Quid  si  fapporl  de  tout  ou  de  quelques-uns  ne 
consiste  qu'en  Industrie  ? — 31  tzf.R.tT  sur  Dm  «te,  n*  5io, 
répond  : « Si  l'apport  de  tou*  ou  de  quelques-uns  de.  associé*  ne 
Consiste  qu'en  industrie,  il  faut  l'évaluer  ; cl,  si  elle  excède  la  va- 
leur de  cent  cinquante  francs,  on  applique  Tari.  i8îj  : U faut 
prouver  la  société  par  écrit.  • 

(2)  Vo y.  mon  Comsn.  de  la  Fiente,  n°*  ai  et  3i  j STflVf.CllJl, 
devis.  3l,  n*  6- 

(3)  Meri.IM,  Çuest.  de  droit,  v«  Société,  S i,  p.  536. 

(4)  Sur  Nivernais,  I.  XXII,  art.  i in  fine. 

(8)  Ad  vol  I,  cont.  ai,  «rAi.F.xtXDnE. 

(6)  Paris,  17  avril  180;  (Dali.OZ,  Société,  p.  8j;  SlRET,  VII, 

».  iw>4)- 

(7)  Dvlloz,  Société,  p.  84.  Sirey,  XIV,  »,  $3. 

Add.  Décls.  not . I.  XXI,  p.  RJ. 

(fl)  DaLI.OZ,  Société,  p.  8);  Si RK T,  XIII,  »,  3n. 


moyennant  21,000  fr.  promis  à la  femme  Palvi- 
mart  (6). 

Pc  même,  la  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  dn  28  fé- 
vrier 1810  (7) , a fort  bien  décide  qu'une  pétition 
adressée  par  trois  individus , sc  disant  adjudicataires 
des  droits  à percevoir  sur  les  quais  de  Bruxelles, 
donnait  une  preuve  littérale  et  suffisante  d'une  société 
formée  entre  ces  trois  individus  pour  la  ferme  de  co 
droit,  cl  11c  rendait  pas  necessaire  la  production  de 
l’aclc  de  société. 

Enfin  je  trouve  une  décision  pareille  dans  un  arrêt 
de  la  cour  de  Turin  du  10  avril  1811  (8). 

*05.  Celle  jurisprudence  me  semble  parfaitement 
sage  cl  prudente.  Elle  satisfait  à tous  les  intérêts 
comme  aux  exigences  de  la  lui.  Cette  qualité  d’associé 
prise  par  écrit,  soit  dans  les  rapports  d’associé  à «asso- 
cié, suit  au  dehors,  est  une  vraie  reconnaissance,  qui 
dispense  de  la  représentation  du  titre  primordial 
dans  le  sens  de  l’art.  1537  ; car,  à clic  seule,  clic  repro- 
duit cet  acte  originaire  dans  sou  intégrité  et  sa  per- 
fection. 

Vainement  dirait-011  que  la  seule  qualité  d’associé 
prise  par  un  iudividu  est , en  soi,  insuffisante , puis- 
qu’elle laisse  ignorer  les  conditions  qui  ont  pu  être 
faites  sur  les  paris,  sur  l’avoir,  sur  la  durée  de  la 
société.  La  réponse  est  que  les  parties,  qui  origi- 
nairement n’ont  pas  couché  leurs  accords  par  écrit, 
n’ont  voulu  faire  rien  autre  chose  qu’une  société 
légale,  si  je  puis  parler  ainsi;  qu’il  est  de  toute  évi- 
dence qu’elles  s’en  sont  référées  à ce  que  la  loi  a réglé 
sur  ces  divers  points  en  l’absence  de  toute  convention 
spéciale,  et  que  dès  lors  la  société  se  présente  com- 
plète dans  son  organisation.  Pc  tout  temps,  la  doc- 
trine cl  la  jurisprudence  ont  regardé  la  prise  de  qua- 
lité d'associc  dans  des  actes  écrits  comme  preuve 
entière  d'une  association  (0). 

200.  On  a cependant  fait  une  objection. 

Pans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Bruxelles,  l'écri- 
ture dont  ou  tirait  la  preuve  d’association  n’avait  pas 
été  faite  eu  double.  I.a  même  circonstance  sc  rencon- 
trait dans  l'arrêt  de  Turin,  où  un  bail  passé  avec  un 
tiers,  par  deux  bailleurs  se  disant  associés,  était  le 
fondement  de  la  preuve  de  la  société.  Or,  on  argu- 
mente de  là  pour  soutenir,  l’art.  1325  à la  main,  que 
cet  article  a été  méconnu  par  les  deux  arrêts  en 
question. 

À mon  avis,  il  y a méprise  cl  confusion  (10). 

C'est  à peu  près  comme  si  l’on  prétendait  que  la 
preuve  d'une  société  ou  d'une  vente  faite  per  corres- 


Add.  Celle  décition  eit  critiquée  par  DfVERCILl.  Vojei  ci- 
aprèt,  n*  >06.  note. 

(0)  8tr.uc.hi,  déc.  de  ta  rote  de  Gène»,  XXXIX,  o**  1 et  1 : 
il  cite  Sons 

(10)  Contra  DtVERCII.ll,  n*  8*. 

Add.  Voici  l’opinion  de  Dl'S ERGir.R, n**  8>ct  81  : «C’cttdonc 
»ur  lei  cas  dan*  lesquel»  radmitvion  de*  preuve*  e*t  déterminto 
[tarde*  rai  ton*  exceptionnelle* , que  l'alicnlion  doit  *c  porter. 

• Un  arrêt  de  U cour  de  Turin,  du  10  avril  181 1,  fournit  un  exem- 
ple d'aulaut  plu*  remarquabt^qu'au  premier  coup  d'œil  on  ctl  porté 
à croire  qu'il  a élë  rendu  par  application  de*  principe*  généraux. 

■ Un  licur  Torlooc  prétendait  qu’une  tociélé  avait  clé  formée 
entre  lui  et  le  *icur  Cufa**o  : celui-ci  niait,  et  *outenait  qu’à  dé- 
faut d’acte  écrit,  aucune  preuve  n'élail  admissible.  Tortonc  pro- 
duisait, comme  jmtifîant  ton  allégation,  plutiriir*  litre*,  et  notam- 
ment un  bail  dan»  lequel  lui  et  Cufa**o  , stipulant  avee  un  lier*, 
l'étaient  expressément  qualifié*  d’a»*o«-ié*.  Celte  qualification  a 
paru  à la  cour  continuer  une  preuve  tuffUaiitc,  aux  terme*  de 
l'art.  i3>odu  code  civil,  qui  porte  que  l'acte,  sait  authentique, 
aoil  tout  teinp  privé,  fait  foi  entre  le*  partie*,  même  de  ce  qui 
n’y  c*t  exprimé  qu'en  terme*  cnencialif»,  pourvu  que  réooncMlioQ 
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pondance  esl  condamnée  par  l’art.  132B  comme  man- 
quant du  fait  double.  Je  sais  bien  qu’on  a soutenu 
celte  proposition  : car  que  n'at-on  pas  soutenu?  Mais 
qu’en  pensent  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (1)?  I.a 
mention  du  Tait  double  n’csl  exigée  par  l’art.  1323  que 
pour  la  perfection  de  Pacte , de  l’instrument,  que  les 
parties  rédigent  contradictoirement  pour  asseoir  leurs 
conventions  synallagmatiques.  Il  est  naturel,  il  est 
logique,  dans  ce  cas,  que  chaque  partie  ait  par  devers 
elle  la  copie  de  l’acte  qui  engage  l'autre  partie.  Mais 
quand  la  nature  de  l’acte  et  la  position  des  parties 
résistent  au  fait  double,  n’cst-il  pas  étrange  qu’on 
réclame  l’application,  évidemment  impossible,  de  l’ar- 
ticle 1323?  N’oublions  pas  que  ce  que  nous  recher- 
chons, co  n’est  pas  l’acte  constitutif  de  la  société. 
Celui-là  ne  serait  pas  valable  s'il  ne  satisfaisait  pas 
aux  exigences  de  l’art.  1323.  Mais  nous  n'avons  pas 
besoin  de  ce  règlement  primitif  des  rapports  des 


ait  un  rapport  direct  à la  dispotition.  Cet  article  polirait -il  être 
appliqué,  l *uraii-il  tld,  »i,  au  lieu  d'une  tociélé,  il  eût  été  ques- 
tion de  prouver  lonl  autre  contrat?  Cela  c»t  douteux.  L'art.  iii# 
n 'entend  pai  accorder  aux  simple»  énonciation*  un  degré  de  cer- 
titude plu«  grand  que  relui  qui  e*t  attribué  aux  stipulation»  for- 
nielle»  ; et  d racrompliMemeot  de  quelque»  formalité!  rtl  néces- 
saire pour  que  l'acte  f»»»e  preuve  de»  convention*  qu'il  renft  rme, 
ce»  formalite»  tout  également  indispensable* , pour  quo  foi  soit 
accordée  aux  éuoucialion»  qu’il  contient.  Or,  au  »ai(  que  tout  acte 
•ou»  teing  privé , contenant  de*  convention»  »ynallegmatiqun», 
■'est  pa»  valable,  s'il  n'c*t  fait  en  autant  d'originaux  quil  y a de 
partie»  ayant  un  interet  distinct.  Le  bail,  pri»  comme  offrant  la 
preuve  de  la  société,  «'était  donc  pa*  un  acte  valable.  San*  doute, 
il  avait  été  fait  en  deux  originaux,  l'un  pour  le*  preneurs,  l'antre 
pour  le  bailleur  t et,  en  tant  que  bail,  rien  no  manquait  à »a 
validité.  Lrsdiux  a»*ocié»  avaient  un  intérêt  identique,  relative- 
ment au  lier*  avec  lequel  il*  avaient  contracté  , tout  ce  rapport, 
il  suffisait  d'un  *cul  original  pour  toui  le»  «leux.  Mai*  »i  l’en  to 
place  à un  autre  point  do  tue,  ti  l'un  «'attache  aux  éuoacialiom 
qui  fournissent  la  preuve  de  la  tociélé,  le»  intérêt*  de*  a>socié» 
ccm  nl  d'être  uni»  et  confondu*  ; i'*  *c  divisent,  il»  deviennent 
même  contraire»;  di»  lor*.  un  original  était  nécessaire  pour  cha- 
que associe , et  celui  qui  était  entre  lestnxin*  de  l'uu  ou  de  l'au- 
tre ne  remplissait  plu»  te  vœu  do  fart.  1 3*5  du  code  Civil.  I.a  dé- 
cision de  la  cour  de  Turiu  lai»»e  donc  prise  à la  cniiqnc,  *i  elle 
ctl  uniquement  fondée  , comme  l'indiquent  te»  cousnlcraui. , »ur 
le  droit  commun  cl  »ur  la  disposition  de  l'art  i3»o  du  code  ndl, 
On  ne  peut  d’aillcur*  la  défendre,  en  disant  que  le»  deux  associes, 
ayant  exécuté  le  bail,  étaient  non  recevable*  à exciperdu  défaut 
de  confection  d'un  original  pour  chacuu  ; car  c'e»l  leur  engage- 
ment cuver»  le  lier*  qui  avait  reçu  »on  exécution,  et  non  leur* 
oldigation»  respective»  en  qualité  d'associé». 

■ Cependant,  tout  en  critiquant,  comme  je  viens  do  le  faire,  , 
le*  motif*  de  cet  arrêt,  je  pente  qu'il  a donné  une  «olutiou  juri- 
dique aux  question*  qui  étaient  soumise»  à la  cour,  et  qu'il  a fait 
bonne  justice  en  voyant  dan»  la  qualité  d'associé»  prise  par  Tor- 
lonc  et  Cufasso,  la  preuve  qu'une  »ociélé  avait  existé  cniic  eux. 
Je  vai*  expliquer  le*  raisons  iur  1cm|UwIIc*  c»t  fondée  cette  opinion. 

• On  ne  trouve  dan»  le»  recueil»  d'arrêt*  que  peu  de  datait» 
»ur  la  situation  respective  do»  deux  associé»,  il  u'c»t  point  dit 
précisément  quel  but  *e  proposait  celui  qui  demaudait  è prouver 
feiMtancc  de  la  société  ; seul»  ment , la  nature  et  le  nombre  de» 
acte»  qui  étaient  présenté»  comme  preuve  indiquent  que  la  w-  | 
ciélé  remontait  à un  temps  éloigné,  et  quelle  avait  reçu  une 
exécution  utoi  prolongée.  Il  o»l  donc  vraisemblable  que  le  de- 
mandeur réclamait , plutôt  pour  le  passé , l'effet  de»  rapport»  qui 
avaient  existé  entre  lui  et  »on  associé , que  leur  continuation 
dan»  l'avenir.  En  pareille  occurrence,  il  clail  permis  de  *c  mon- 
trer plus  facile  »ur  le*  clément»  de  la  preuve  ; car  celait  moins 
une  convention  qu'un  fa>l  qu'il  s'agissait  d'établir.  Celui  qui,  dan* 
que  semblable  situation,  allègue  l'existence  do  la  société,  ne  dit 
pa*  précisément  qu'à  une  époquo  déterminée,  une  convention  est 
intervenue  entre  ion  adversaire  et  lui;  qu’elle  a créé  entre  enx 


associés.  Il  nous  suffît  de  trouver  la  société  en  fonc- 
tions et  témoignant  de  son  existence  par  des  pièces 
ëcriles.  Or,  je  le  répèle,  vouloir  que  ces  pièces  aient 
la  formalité  du  fait  double  quand  leur  nature  y répu- 
gne, c’est  tomber  dans  l'exagération  ; c’est  ajouter  à 
l'art.  1834  qui,  en  exigeant  une  preuve  écrite  de 
l’acte  de  société  (2) , ne  fait  pas  une  nécessité  de  pro- 
duire l’acte  primordial  et  constitutif,  mais  sc  con- 
tente de  tout  écrit  portant  la  manifestation  de  la 
société.  C’est  oublier  surtout  qu’une  reconnaissance 
n'est  pas  un  acte  synallagmatique,  et  que  la  signature 
de  la  partie  dont  elle  ctnanc  suffît  pour  lui  imprimer 
toute  la  force  dont  elle  a besoin. 

$07.  Ces  observations,  du  reste,  expliquent  une 
difficulté  que  Duranton  n’a  pu  résoudre  qu’en  ressus- 
citant les  sociétés  tacites  dont  le  code  civil  ne  veut  plus. 

Il  sc  demande  (n°  342)  si , deux  personnes  décla- 
rant acheter  en  tociètè  (3)  une  forât  sur  la  revente  do 


une  association  ; qu’elle  en  a fixé  la  durée  ; quelle  leur  a assigné 
telle  ou  telle  pari  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes;  qu'enfin 
ils  sont  liés  par  telles  ou  telles  stipulations.  Il  se  borne  à citer 
des  fait»  incontestable*,  à montrer  certain»  actes  qui  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  l’existence  d’une  asiociatioD  antérieure,  à 
laquelle  il  veut  foire  produira  ses  conséquence»  naturelle».  Si 
li  lie»  ont  été  en  e ff-  t lo»  circonstances  t l le*  prétentions  snr  les- 
quelle» a eu  à prononcer  la  cour  de  Turin,  je  croit  qu'ello  a pu 
accueillir  la  preuve  qui  lui  était  offerte  i mai»  elle  aurait , à mon 
sent  ment,  violé  tou»  iis  principes  *■<  sur  la  simplo  enonciation 
contenue  dan*  le  bail,  elle  avait  déclaré  qu'une  société  était  for- 
mée cuire  les  partie»,  pour  uno  durée  déterminée  et  avec  des 
comblions  particulières.  Tout  au  plu*  aurait-elle  pu  voir  dans  le 
bail  un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  permettre  de  le 
compléter  par  la  preuve  testimoniale,  ou  par  de»  présomption» 
graves  , précises  et  concordante*. 

• Ainsi , ou  l'associé  se  propose  d'établir  qu'une  convention 
com|toséc  de  stipulation»  diverse*  est  intervenue,  et  il  ca  demande 
l'exécution  , ou  il  se  borne  à soutenir  qu’il  a existé  une  association 
dont  les  effets  doivent  être  réglés  suivant  le  droit  commun,  bans 
le  premier  cas,  il  faut  appliquer  rigoureusement  les  règles  géné- 
rales i dans  la  second,  ou  peut  admettra  comme  preuve»,  des 
faits  ou  drs  actes  qui  supposent  nécessairement  le  fait  d'associa- 
tion.Cette  distinction  se  retrouve  dan»  un  arrêt  de  1a  cour  de  Paris, 
rendu  entre  les  frère»  Véry  et  la  dame  balvimert  le  17  avril 
1807  (Sirey,  VII,  »,  tsoj;  bal  lui,  XXV,  a8$),  et  dans  un  arrêt  de 
la  mur  de  Bruxelles,  du  iH  février  1810  (Sirey.  XIV,  a,  q3:  DaU 
loi,  XXV,  i65;  Quëti.  dë  droit,  de  Merlin,  v»  Société.  $ 1).  Elle 
renferme,  au  surplus,  dans  des  limite*  bien  arrêtée»  l'exception 
à la  règle  générale. 

■ Une  double  cause  • amené  cette  espèce  de  transaction  avec 
lei  principe». 

■ b une  port,  les  ancien»  usage*  et  le»  disposition»  des  coutu- 
mes, qui  tenaient  pour  associé»  ceux  qu'on  voyait  vivre  en  com- 
mua et  coufondre  leur»  iulérêt.,  n'ont  pas  perdu  tout  à coup  leur 
influence  ; les  loi»  abrogent  lis  lois,  mai»  elles  ne  changent  pas  eu 
un  jour  le»  merur»  et  les  Itabiludcs.  Il  ctl  tout  naturel  que  des 
faits  qui  eue ieuuc meut  cuisent  produit  une  présomption  légale, 
aient  quelquefois  paru  eux  juge»  constituer  uno  preuve. 

m Ü un  autre  côté,  l'exécution  de  presque  tou»  les  contrats 
consiste  en  un  fait  unique , ou  en  un  petit  nombre  de  faits  qui, 
d'ailleurs,  te  passent  outre  1rs  partie»  contractantes  seulement. 

■ la  société,  au  contraire,  se  révèle  par  des  actes  géminés,  et 
auxquels  le»  tiers  sont  fréquemment  appelés  k concourir  1 ce  n’est 
donc  pas  sans  raison  quo  l’on  a souvent  admis  comme  preuves  des 
sociétés,  le»  inductions  tirées  dos  faits  d’exécution,  et  lot  énon- 
ciation» placée»  dans  «le»  actes  émanés  des  associé*,  surtout  lors- 
que des  tiers  y ont  figuré,  s 

(1)  Yoy.  mou  Comm.  dt  la  k'ëntë,  t.  J,  n**  » 1 et  3i. 

(2)  Astd-  Obtcru.  K’iùl-d  pa»  fallu  dire  : Du  l'i-xMi  uce  Jet  I 
société? 

(3)  Saprd  , n«  »9,  divers  ca*  examiné». 

Add.  Du.  vixcoin  r , après  avoir  rappelé  que  le  contrat  de 
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laquelle  ils  doivent  faire  de  grands  bénéfices  et  qui  a 
été  mise  aux  enchères  par  son  propriétaire,  cet  écrit 
ne  vaudra  pas  comme  preuve  de  société,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  fait  double.  Duranlon  a bien  senti  que  la  né- 
cessité du  fait  double  heurtait  le  sens  intime.  Mais, 
pour  l'écarter,  il  dit  que  c’est  là  une  société  tacite,  et 
cette  raison  me  parait  ne  rien  prouver  du  tout.  La 
véritable  est.  à mon  avis,  celle  que  je  proposais  au  nu- 
méro précédent  : La  déclaration  de  société  faite  dans 
l’aote  d’adjudication  est  la  reconnaissance  d’un  accord 
de  société  formé  antérieurement,  et  celle  reconnais- 
sance est  parfaite  par  la  signature  de  scs  auteurs. 

SOS.  Quelquefois  ce  n'est  pas  sur  la  société  même 
que  porte  la  difficulté , c’est  sur  son  exécution , la 
société  étant  du  reste  avouée,  (’harondas  rapporte 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  décida  que  la 
preuve  testimoniale  de  l’exécution  était  admissible  (I). 
Cet  arrêt  est  approuvé  par  Danly  (2).  Autre  chose  est 
la  preuve  de  la  société,  autre  chose  est  la  preuve  de  son 
exécution  ou  de  son  inexécution. 

909.  On  peut  aussi  prouver  par  témoins  la  disso- 
lution de  la  société  (3).  Il  est  vrai  qu’une  maxime  de 
droit  a dit  que  eot/em  jure  rca  diaaolcitur  quo  con~ 
trohitur  (i).  Mais  il  n’y  a pas  de  si  bonne  règle  qui 
s’ait  son  exception.  Une  société  peut  finir  autrement 
que  par  un  accord  réciproque  : elle  se  termine  par  la 
mort,  par  ia  cessation  de  l'affaire,  par  l'épuisement 
du  capital  social , par  la  retraite  volontaire  d'un 
associé,  malgré  l'autre  associé,  etc.  Tous  ccs  inci- 
dents peuvent  échapper  à des  preuves  écrites  ; ils  peu- 
vent se  prouver  par  écrit. 

Et  l'on  ne  serait  pas  fondé  à objecter  que  ce  serait 
aller  contre  et  outre  le  contenu  dans  l'acte  de  société. 


aocicuS  est  consensuel,  •joute  : « Cependant  la  loi  4.  b.  ff.  pro 
socio , dit  que  sodetas  coiri  point  rg  ; et  je  pense  qu’il  en  se- 
rait «le  même  chri  nous  ; putà,  si  deux  marchands  achètent  quel- 
que chose  en  commun  (Rousseau  de  la  Combe , »•  Société  , par- 
tie première,  o°  a in  fini),  mais  cela  veut  dire  que  le  consentement 
est  présumé  par  cela  >cul  qu'une  chose  a été  achetée  en  commun 
et  cela  n ‘empêche  pas  qno  la  société  ne  puisse  être  dite  contrat 
consensuel  ; il  suffit  pour  cela  qu'elle  puisse  être  parfaite  par  lu 
seul  consentement  et  avant  que  les  parties  aient  rien  mis  en 
commun-  • 

Cet  auteur  suppose  ainsi  que  l’achat  en  commun  est  prouvé. 
Reste  à savoir  alors  si  oet  achat  constitue  ou  non  société.  Voir  ce 
qui  a été  dit  ci-dessus,  n**  19  et  suiv. 

(1)  Réptri.  du  droit  fronçait , liv.  VU,  cb.  (XX. 

(2)  P.  149,  n-53. 

(3)  DâSTr,  p.  149,  n*  56  ; infrd,  n*  91 1 . 

(4)  Add.  Oét.  R'est-ce  pas  le  cas  de  dislingoer  encore  entre 
Ip  droit  de  dissoudre,  et  la  preuve  du  fhit  de  la  dissolution? 

(3)  Add.  Cat  rpécial  où  la  tociété  doit  être  authentique- 
m*nt  établie  en  matière  civile.  — DlRAItTOX  dit,  n»  338  : 
■ Suivant  l'art.  854  du  code  civil,  il  n’est  pas  dû  de  rapport  pour 
1rs  association»  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  tes 
héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglée*  par  un  acte 
authentique  s d'où  il  «uil  clairement  que  si  ccs  associations  cuit 
procuré  des  bénéfices  à l'héritier , elles  peuvent  être  annulées 
dans  leur  t ffd,  par  l'obligation  du  rapport  à la  succession  si  elles 
o’ont  pat  clé  convenues  par  acte  authentique.  Nous  en  avons 
donné  I*  raison  lorsque  nous  avons  analysé  cet  article,  où  nous 
apportons  toutefois  une  mollification  au  principe.  » 

Celle  question  doit  être  examinée  au  titre  det  Successions. 

(G)  Add.  Cat  où  let  parties  ont  entendu  n’4ire  liées,  quant 
d leur  convention  de  société,  que  lorsqu' eüet  auraient  fait  un 
acte.  — DCMSTOS  enseigne  à ce  sujet,  n«  33g,  ce  qui  suit  : 
« Même  dan»  les  sociétés  non  commerciale»,  si  les  parties,  tout  en 
convenant  d'une  société  et  de  toutes  les  conditions  qui  s'y  ratta- 
chent, ont  néanmoins  entendu  n'élrc  definitivement  liées  que 
lorsqu'elles  en  auraient  passé  un  acte  soit  authentique,  soit  sous 
seing  privé,  suspendant  ainsi  leur  consentement  jusqu'à  la  rédac- 


Une  société  n’est  pas  destinée  à durer  toujours  ; elle  a 
une  fin  nécessaire,  et  celte  fin  constitue  un  ordre  de 
choses  entièrement  distinct. 

*0»  2°  (3). 

209  3"  (6). 

210.  Mais  revenons  à la  preuve  de  la  société  elle- 
même. 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  si  sage- 
ment édictée  par  l’art.  1834,  ne  concerne  que  les  par- 
ties contractantes,  parce  qu’elles  ont  toujours  pu  se 
procurer  une  preuve  écrite  (7);  mais  elle  ne  s’élève 
pas  contre  les  tiers  placés  dans  une  situation  bien  dif- 
férente (8).  Les  tiers  n’ont  pas  été  mailres  des  asso- 
ciés au  point  de  les  obliger  à constater  par  écrit  leurs 
conventions  sociales;  ils  ont  saisi  la  société  au  vol,  ils 
l'ont  acceptée  sur  la  foi  de  sa  parole,  dans  le  moment 
rapide  où  elle  est  venue  se  présenter  à eux  pour  obte- 
nir leur  crédit.  L’article  42  du  code  de  commerce  est 
ici  le  meilleur  supplément  du  code  civil.  Les  annales 
de  la  jurisprudence  sont  pleines  d’excinplcs  de  preuves 
de  sociétés  faites  par  des  tiers,  au  moyen  de  témoi- 
gnages oraux,  de  présomptions,  de  conjectures. 

211.  Rien  entendu  que  les  tiers  ne  sont  recevables 
à cette  preuve  , qu’aulanl  qu’ils  entendent  établir  que 
les  associés  avec  lesquels  ils  ont  traité,  agissaient  os- 
tensiblement comme  membres  d’une  société  : car  si  la 
société  n'avait  pas  eu  de  révélation  , si  elle  s'élail  ca- 
chée aux  regards,  les  tiers  n’auraicnld'actionquecontre 
celui-là  seul  avec  lequel  ils  ont  contracté  nomine  pri - 
rato.  Je  développerai  celte  idée  dans  mon  commen- 
taire des  articles  1832,  1833  et  1834  : il  me  suffit  de 
l’indiquer  ici  pour  prévenir  les  méprises  (9). 

212.  Mais  dès  l’instant  que  les  associes  se  sont 


lion  de  cet  acte,  avec  les  signatures,  il  faut  en  effet  quo  l'acte  soit 
passé  pour  qu'il  y ait  réellement  contrat  do  société  ; jusque-là, 
il  n'y  a qu’un  projet  que  chacune  des  partie*  s’est  réservé  la  fa- 
culté d'abandonner.  Il  en  est  do  ce  cas  comme  de  celui  d’une 
convention  de  vente  faite  dans  les  mêmes  circonstance*,  et  ce  que 
non»  avons  dit  à ce  sujet  sur  la  vrutc  est  applicahlc  aussi  à une 
telle  convention  de  société,  en  sorte  que  si  la  partie  interrogée 
sur  le  fait  de  celle  convention  ou  à laquelle  le  serment  serait  dé- 
féré, avoue  qii'f  ffreli vement  la  convention  a c liste  , mais  déc'are 
aussi  que,  dans  l'intention  de*  partit  a,  ou  du  moins  dans  la  sienne, 
elle  ne  devait  éire  définitivement  obligatoire  qu'au  moyen  d'un  acte 
qui  devait  la  constater  , son  aveu  ne  devrait  point  être  divisé,  et 
l'autre  partie  devrait  succomber  • 

(7)  Arrêt  de  causai  , du  as  messidor  an  ix;  Meni  lV,  Questions 
de  droit,  v Société,  $ 1 n*  1,  p.  54e  et  5 *H  : infrd.  n*  119 

Add.Drti  ItbiKR  cite  encore  : llr.M’KISSES , if/f,  sec*.  I, 
S 6s  Deaivvrt,  s*  Société f cassai.,  4 nivôse  an  11,  et  >8  germi- 
nal an  au  (SlREV,  V,  1,  3.1). 

(8)  DuVBRCIER.it* 7;. 

(9)  Add.  Dt  YKHGIKR  dit , dans  le  même  sens,  n*  79  : « K.n 
second  lieu  , pour  qne  l'on  puisse  demauder  à établir  le  lait  de 
('association , il  faut  qu’on  ait  traité  sur  la  foi  de  son  existence  et 
dans  la  pensée  d’avoir  tou»  ses  membre»  pour  obligés.  Celui  qui 
aurait  contracté  avec  moi,  ignoraot  que  je  suis  associe  en  secret 
avec  d'autres,  ne  devrait  pas  être  admis  à faire  la  preuve  de 
l'existence  de  la  société  afin  d’avoir  action  contre  tous  les  associés. 
Celle  faculté  ne  saurait  lui  être  accordée,  puisque  de  mon  côté  je 
ne  fiourraia  exiger  qu'il  divisât  son  action  entre  moi  et  mes  asso- 
ciés entièrement  inconnus  de  lui  et  du  public. 

• Celte  distinction  n’a  point  échappé  aux  anciens  jurisconsultes. 
Ils  ont  bien  reconnu  et  clairement  indiqué  la  différence  entre  lea 
■ociétcs  dont  il  n’a  pas  été  dressé  acte  , mais  qui  «ont  révélées  par 
la  conduite  des  associés,  dont  quelques  titres  démoulrcot  même 
l’existence,  qui  enfin  sont  prouvées  parla  notoriété,  cl  les  sociétés 
véritablement  secrétes  que  rien  ne  manifeste  au  dehors,  que  l’un 
des  associés  administre  eo  son  nom,  cl  comme  s’il  était  seul  inté- 
ressé aux  opérations.  L’est  la  preuve  des  premières  qui  était  ad- 
mise , celle  des  secondes  ne  devait  pas  l’être  par  les  raison*  que 
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produits  au  dehors  sous  un  titre  social,  l'article  1831 
ne  défend  pas  aux  tiers  de  recourir  aux  preuves  au- 
tres que  l’écriture  pour  les  ramener  à la  posilion  d’as- 
sociés qu'ils  tenteraient  de  déserter. 

J.es  auteurs  anciens  ont  beaucoup  parlé  des  pré- 
somptions par  lesquelles  les  tiers  peuvent  arriver  à la 
preuve  de  la  société  (1).  Nous  lie  les  suivrons  pas 
dans  leurs  discussions.  Les  juges  ont  ici  une  souve- 
raine appréciation.  Je  me  contenterai  de  citer  comme 
exemple  un  arrêt  inédit  de  la  cour  royale  de  Nancy, 
du  14  août  1828,  rendu  sur  mes  conclusions  con- 
formes (2). 

k Attendu  que  la  société  que  le  syndic  (les  tiers 
créanciers)  prétend  avoir  avoir  existe  entre  Simonin 
et  Charpentier,  du  V*  août  1827  an  4 mars  1828, 
pour  l’exploitation  de  la  forge  de  la  Hutte,  n’est  con- 
statée ni  par  acte  public,  ni  par  la  transcription  qui  en 
aurait  élc  faite  au  greffe,  etc.; 

« Mais  qu'il  résulte  de  la  représentation  des  livres, 
de  la  correspondance  et  de  la  preuve  testimoniale,  que 
lesdils  Simonin  et  Charpentier  ont  formé  entre  eux  , 
par  acte  sous  seing  privé  fait  double,  une  société  en 
participation , dont  les  opérations  datent  dudit  jour 
1"  avril  1827; 

« Qa’indépendamment  de  ces  preuves,  l’existence 
et  la  continuité  de  celte  société  pendant  onze  mois  se 
justifient  encore  par  V inventaire  fait  à la  fin  de  mars 
1827,  immédiatement  avant  l’ouverture  de  la  société, 
par  les  areux  (3)  que  Charpentier  a faits  cl  réitérés 
qu’il  était  associé,  par  les  négociations  auxquelles  il 
s'est  livré,  par  la  qualité  de  maître  de  forges  que  lui 
donnaient  quelques-uns  de  scs  correspondants,  par  le 
versement  de  sa  mise  de  fonds  dans  la  caisse  sociale, 
cl  par  l’emploi  de  son  temps  dans  l’exploitation  cl  la 
surveillance  de  l’usine,  sans  autre  intérêt  que  celui 
d’une  partie  des  bénéfices  ; 

» Qu’en  vain  Charpentier  a tenté  de  persuader  que 
les  achats  de  bois  qui  ont  été  faits,  ainsi  que  les  effets 
de  commerce  qui  ont  été  souscrits  durant  l'existence 
de  la  société,  constituaient  «les  affaires  commerciales 
distinctes  et  particulières  à Simonin  ; mais  qu’il  pa- 
rait que  ces  achats  de  bois  cl  cci  effets  de  commerce 


j’ai  déjà  indiquée*-  Au  iurplu«,fll«i»*ifni  reçu  des  dénomination* 
différente*  qui  Ir*  caractérisaient  assez  birn.  Le*  une*  étaient  ap- 
pelée* »ociélé*  tacite » ou  taijiblei  parce  qu'elle*  »c  forment  par 
le  consentement  tacite  de*  partie*;  Ica  autre*  *c  nommaient  so- 
ciété» participe * ou  anonyme t,  parce  «pie,  du  Sa* ary,  cite»  n’ont 
point  de  nom,  ne  «ont  connue*  de  pi  nonne  que  de*  at*oeiéi , et 
qu’il  n'y  a que  celui  qui  agit,  qui  *oil  connu  et  qui  s'oblige.  * 

(1)  Slt.xociill  S , de pra'iuuipt. , lit*.  III,  prert.  56  ; STRAC- 
t.H.t,  Pccit.  roi.  tien.,  dcci».  3g  ; (iODKrnor  *ur  ta  loi  5a,  $ 6, 
U.  Protoco,  noie  37;  surtout  Fei.ICIIS,  de  tocielate,  cap.  XI. 

(2)  Celle  société  était  commerciale  ; mai*  l’arrél  qui  jugo  le» 
fait*  de  la  cause  contient  une  appréciation  qui  peut  très-bien  être 
transportée  dan»  toute  espèce  do  société. 

(5)  1U  résultaient  de  discourt  rapportes  par  le*  témoin*. 

(4)  /b/W,  n*  a3o. 

(d)  N- 78. 

Add.  Voici  la  I imite  que  met  an  principe  Dl  VRRCIER,  n*  78  : 
■ Celte  exception  no  doit  pa»,  nu' surplus,  être  élendne  au  delà 
do  certaines  limites, 

« Premièrement  des  lier*  ne  seraient  pas  recevable*  à prouver 
directement,  par  de»  témoignages,  qu’une  convention  a clé  faite 
entre  certaine»  personnes,  et  qu'elle  a établi  entre  elle*  une  so- 
ciété; ils  peuvent  seulement  puiser  la  preuve  de  la  société  dans 
des  écrits  émané*  des  associés,  dan»  des  actes  où  celte  qualité  a 
été  donnée  tans  réclamation  de  leur  part,  ou  même  dans  des 
faits  non  contestés  qui  supposent  nécessairement  que  la  société  a 
cto  fermée  et  qu’elio  a agi.  Tels  ont  toujours  été, en  effet,  les 
élémcaU  de  preuve  qu'ont  admit  les  trihunaus  en  faveur  des  tiers. 


£0 

ont  été  l’accessoire  tic  l’cnl reprise  principale,  et  qu’ils 
ont  tourne  au  profit  tic  la  «ociétc,  etc.  (4).  » 

‘113.  Cet  arrêt , loul  k fait  juridique,  me  sert  de 
texte  pour  condamner  une  opinion  que  je  crois  aper- 
cevoir dans  Puvergier  (JS).  Si  j’ai  bien  compris,  cct 
estimable  auteur,  (out  en  admet  tant  les  tiers  à faire 
preuve  de  l’existence  de  la  société  dont  il  n’a  pas  été 
dressé  acte,  leur  défend  cependant  d’user  de  la 
preuve  testimoniale,  cl  ne  leur  permet  d’argumenter, 
dans  leur  intérêt,  que  d’actes  écrits  ou  tic  faits  non 
contestés  qui  supposent  nécessairement  l’existence  de 
la  société.  Je  crains  de  me  tromper  en  prêtant  à Du- 
vergier  rc  sentiment  que  je  désapprouve;  mais  si  j’ai 
mai  saisi  sa  pensée,  ma  critique  tombera  d’elle-méme. 
Où  peut-on  puiser,  je  le  demande,  le  principe  de  ccs 
restrictions  apportées  au  tlroil  tics  tiers?  Dans  l'arti- 
cle 1541?  .Mais  il  n’est  pas  fait  contre  eux.  il  ne  les 
concerne  pas.  Dans  les  anciens  auteurs?  Quoi  qu’on 
en  dise,  ils  n’cuscigncnt  rien  de  semblable.  Outre 
que , dans  leur  nomenclature  des  indices  de  la  société, 
on  aperçoit  un  grand  nombre  de  ces  présomptions 
qui  ne  peuvent  résulter  que  de  faits  sortis,  en  géné- 
ral , après  controverse  , de  la  preuve  testimoniale,  Fé- 
licius,  l’un  des  plus  graves  auteurs  en  matière  de 
société,  a écrit  positivement  que  les  témoignages 
oraux,  déposant  d'actes  de  société,  sont  un  grand 
moyen  de  preuve  ((i).  l)c  l’ancienne  jurisprudence  ? 
Mais  Duvergier  la  cite  plutôt  pour  la  combattre  que 
pour  l’approuver.  Du  reste,  n’csl-cc  pas  retirer  aux 
tiers  le  droit  qu’on  leur  donne,  que  de  les  cantonner 
dans  la  preuve  écrite  et  dans  les  faits  non  contestés? 
Des  faits  non  contestés!  Mais  je  n’en  ai  presque  ja- 
mais vu  qui  ne  le  fussent,  et  les  associés  sont  même 
très-attentifs  à les  désavouer  pour  mieux  échapper  à 
leur  influence  : c'est  pourquoi  la  preuve  testimoniale 
est  du  plus  haut  intérêt  et  de  la  plus  grande  utilité; 
car  c’est  par  elle  qu’on  ft-rinc  la  bouche  à des  associés 
de  mauvaise  foi  qui  dénient,  au  jour  du  désastre,  la 
société  sur  le  succès  de  laquelle  ils  avaient  compté. 
Eh  ! comment  voulez-vous  que  moi,  tiers,  je  prouva 
que  tel,  qui  $c  dit  simple  commis,  aujourd'hui  qu’il 
laul  payer  les  dettes,  tandis  qu’il  jouait  jadis  le  rùlc 


• Voici  comment  s'exprime  à cc  sujet  Barnier,  dans  son  com- 
mentaire sur  l'ordonnance  «le  l'Iyî  : » Il  y a quelquefois  de*  *o- 

• « iclc»  Im  ite*  qui  ont  1rs  mémo*  effets  que  celles  qui  «ont 
« établies  par  contrat,  quoiqu’elle*  ne  soient  présumées  que  par 

■ les  circonstance*  cl  les  conjecture*;  comme  si  deux  personnes 

■ ont  négocié  ensemble  ; si.  après  la  invocation,  l'un  des  associé* 

• a vendu  quelque  chose  dépendant  de  la  société;  si  tous  «leux 

• ont  assisté  au  compte  qui  a été  fait  avec  leur*  créanciers  ; si  la 

• société  a été  reconnue  en  jugement  ; s'ils  ont  babité  ensemble, 

• joui  et  fait  valoir  le»  biens  d’une  commune  main,  et  autres 

■ conjectures  qui  peuvent  induire  une  société,  néanmoins , l'or- 

■ donnante  exclut  la  preuve  par  témoins  conformement  à l’arli- 
« cle  5;  de  celle  de  Moulin*.  » 

• Rousseau  de  l.acomhu  va  même  plu*  loin,  il  rappelle  «]uc  Cha- 
romtas.  Pond.,  liv.  Il,  chip.  XXXIll,  «lit  que  certain*  marchands 
s’étant  communiqué  ensemble  quelque*  marchandise*  et  ayant 
trafique  en  iccllc*,  par  arrêt,  l'un  fut  reçu  à prouver  par  témoins 
une  telle  société,  « ce  qui  parait,  ajoute-t-il,  devoir  être  observé 

• nonobstant  l’ordonnance  de  ifi;3,  parce  qu’en  cc  cas,  c'c*t 

■ une  soriétc  laeile,  que*  re  contrahitur.  ■ 

■ Je  ne  pense  pas  que  celle  doctrine  puisse  être  suivie  aujour- 
d'hui. La  modification  de  la  règle  qui  exige  un  acte  doit  se  borner 
à admettre  comme  preuve*,  dans  l'intéréi  «les  tiers,  de*  titres  ou 
«les  faits  constants  qui  supposent  nécessairement  l’existence  de  la 
société.  • 

((>)  Cap.  XI,  n*  n:«  Probat  ur  cliam  per  testes...  ad  hoc  ut  pro- 
bcoi,  dcbenl  deponcrc  do  actibus  tociaübut.  ■ 
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tIVsocic  quand  il  fallait  en  faire,  agissait  en  maître, 
qu’il  avait  la  haute  main  sur  l'administration , qu'il 
exerçait  son  veto,  qu'il  achetait,  vendait,  faisait  des 
approvisionnements , se  donnant  comme  de  moitié 
dans  l'affaire,  que  l'opinion  publique  le  considérait 
comme  tel,  etc.  ; comment  voulez  vous , dis-je,  que 
je  prouva  tous  ces  faits  si  vous  m’enlevez  la  preuve 
testimoniale?  Quant  à moi  qui  ail  été  juge  de  plus 
d’un  procès  sur  celte  question,  je  déclare  n’avoir  ja- 
mais entendu  soutenir,  par  les  sociétaires  les  plus  ré- 
calcitrants, l'inadmissibilité  en  droit  de  la  preuve  tes- 
timoniale (1). 


(I)  Add.  Op.  conf.  de  IHvi.rpkvrk  et  Jninnvn,  n*  187, 
où  il*  disent,  à l'occasion  «Ica  société»  de  commerce  qui  exigent  la 
preuve  littérale  cotre  associé*  : « Les  créancier*  sont  donc  alti.it 
à prouver  l'existence  de  la  société  par  toute*  le*  voie»  légales,  et 
mémo  par  témoin*  *an»  commencement  de  preuve*  écrite*,  car 
c'r»t  un  fait  en  qui  (que  sorte  matériel.  Toutefois,  pour  admettre 
la  preuve  purement  testimoniale,  il  faudrait  que  le*  lémoiuMgt* 
fuurni  clair*  et  portassent  »ur  de*  fait*  positif*  qui  fu**enl  éma- 
né* de  la  pereoonc  contre  laquelle  on  voudrait  faire  la  preuve; 
car  >1  c*t  évident  que  *i  uu  commerçant  avait  agi  comme  t'associé 
d uo  autre,  à l'io»u  île  ce  dernier,  quoiqu  il  fût  teintant  que  tou- 
te* le*  operation*  avaient  eu  lieu  *Ou*  le*  nom»  de  ers  deux  négo- 
ciant*, celui  qui,  par  *a  conduite,  n’aurait  jantai*  accrédité  une 
tcmldaUc  opinion,  fût-elle  presque  général*',  et  uc  l'aurait  pa»  au 
moiu»  encouragée  par  uu  silence  frauduleux , ne  pourrait  certai- 
nement pas  être  réputé  associé. 

■ Habitue Hument  on  lira  la  preuve  d'une  société  , lorsqu'il 
n'}  a pas  de  titre  constitutif  ou  que  celui  qui  veut  faire  admettre 
relie  preuve  ne  peut  le  représenter  , de  la  correspondance , de» 
énoociations  de*  livre*,  des  circulaire*  adressées  au*  correspon- 
dants, de*  avis  donués  au  commerce  ou  au  publie,  enfin,  de  la 
cumnunc  renommée  lorsqu'elle  c«t  cependant  accompagnée  de 
fait*  positif»  qu'on  puisse  imputer  à la  personne  contre  laquelle  on 
veut  faire  la  preuve.  • 

Op.conf.du  P.tnOFSSlS,  u*  tooî.où  il  enseigne  ce  qui  suit  : 

• C‘c»l  au*  tribunaux  à veiller , par  leur  sagacité  dans  l'admis- 
sion îles  preuves,  à ce  que  ce  principe  d'équité  ne  devienne 
pi*  un  moyen  de  vexations  injuste*;  il  tuflU  de  tenir  comme  prin- 
cipe certain  que  la  preuve  testimoniale , meme  »an>  commcucr- 
rm  ni  de  preuve  par  écrit,  c»t  admissible  dan*  l'interet  de*  lier» 
qui  n'ont  pas  été  à même  dassurir  l'existence  d’une  convention 
dont  ils  ne  sont  pat  les  auteur». 

■ Il  est  seulement  très-important  de  remarquer  qu'il  faut  que 
la  preuve  de  la  société  |H»rlc  sur  de*  faits  personnels  à celui  cou- 
tre  qui  on  veut  la  faire  ; car  de  ce  que  Pierre  aurait  signé  un 
billet  sou*  la  raison  Pierre  et  Paul,  il  uc  faudrait  pat  conclure  que  , 
eu  dernier  soit  associé  de  Pierre  s’il  u'en  existait  pat  de  preuve 
plut  directe.  • 

> ix.ivs,  t,  |,  p.  Jio,  n®  11  , dit  ici  : • Cette  publication,  du 
moioa  celle  que  prescrit  le  code  , doit  cire  faite  à peine  «le  nullité  j 
à l'égard  de»  intéressé»,  mais  Iodé. aul  d'aucune  de  ce*  formalité»  j 
ne  peut  être  opposé  par  de*  associé*  à de*  lier*.  11  ne  serait  pas 
ju*le  que  la  négligence  qui  pourrait  souvent  être  frauduleuse,  | 
suif lt  pour  soustraire  ceux  qui  eu  auraient  été  coupables,  à la 
ri  %pon*abiliié  tl  à la  solidarité  acquise  au  public  par  leur  réuuiou  . 
de-  fait,  et  par  leur*  trausaclioo»  publique*  sous  la  raison  sociale,  j 
Ik  terminer  quelles  soûl  le»  coii«<  qucncc*  de  l'acte  social , à quel  , 
point  il  a engagé  le»  associé»  prétendus,  ou,  s'il  n'y  a point  d’é-  j 
cm,  quels  tout  les  associes  resp* >u*ables,  ce  soûl  alor»  autant  de 
punit*  de  fait  qui  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  tes  cirçonslau- 
o 1 de  chaque  cause.  Alors,  um  doute,  la  conscience  du  juge 
pi-ul  s'éclairer  par  le  secours  de  tou»  le»  adoiiuiculcs.  Un  a vu 
déclarer  associé  uu  iadivislu  qui  u'était  pa»  nommé  dau»  lacté 
social.  Ou  a décidé  formellemc.il  qu'avec  un  commencement  de  , 
preuve  écrite,  la  preuve  par  icnv.m»  * *1  admissible  pour  découvrir 
le*  membres  de  la  société.  Une  veuve  dont  le  nom  paraissait  dau*  , 
la  rai*eu  de  commerce  acté  siée  *1  eu  *oii.luirc  avec  le* associé-*  re- 
connus, quoiqu'il  nu  fût  p u pi  u, lt. 11  d’.icle  social.  A une  société 
antienne  eu  avait  succédé  une  m uselle  où  un  iutéressé  déplus  avait 


«13-2*  (2). 

213  3»  (3). 

214.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  plus  particuliè- 
rement préoccupés  des  sociétés  civiles.  11  est  temps  de 
passer  aux  sociétés  de  commerce.  Sur  ce  terrain,  nous 
trouverons  tantôt  plus  de  rigueur,  tantôt  moins  de 
rigueur  que  dans  l'article  1854  ; car,  tandis  que  les 
sociétés  civiles  se  forment  par  le  consentement,  il  y 
a des  sociétés  de  commerce  qui  requièrent,  à peine 
de  nullité,  certaines  solennités  écrites.  Et,  d’antre 
part,  tandis  que  le  droit  civil  repousse  la  preuve  tes- 
timoniale pour  toute  société  civile  dont  l’objet  ex- 


élé  admis;  m.iit  il  n'avait  été  fait  ni  liquidation,  ni  distinction  du 
patrimoine,  cl  le*  circonstance»  firent  déclarer  le  aourrau  venu 
responsable  de*  anciennes  dettes  par  confusion.  Ce  sont  de»  exem- 
ple» de  l'autorité  du  juge  là  où  par  la  négligence  de*  associé*  il 
est  oblige  de  chercher  la  vérité  hors  de  l'acte  social  ; car  tl  serait 
trop  dangereux  que  ceux  qui  le  fabriquent  pussent  en  faire  à leur 
gré  une  lot  irréfragable  «outre  autrui. 

- La  plupart  de  ce»  exemples  sont  antérieur*  au  code  de  com- 
merce et  néanmoins  sembleraient  applicables,  puisque  Fordonn*»e« 
de  1673  voulait,  dan*  le*  mêmes  terme*,  que  le  code  de  la  société 
fût  écrit  et  publié  j il  est  vrai  que  ce*  formalites  étaient  tombée* 
en  désuétude  (l’olliier,  Contrai  de  société,  ch.  IV,  art.  1,  $ LII). 

• A.  B.  Xlcrliu,  Rip.  unis»,  de  jurispr.,  éd.,  au  mot  Société, 

•cet.  III,  Ç s,  art,  1 et  x,  pente  quu  celte  jurisprudence  no  peut 
plut  aujourd'hui  servir  de  règle.  ■ Sou»  l'ordonnance  de  1673  , en 

■ pouvait , dit-il , suppléer  à l’acte  do  société  , soit  par  la  preuve 

• testimoniale  aidée  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
« soit  par  les  reconnaissances  de»  partie»  , soit  par  loulo  autre 

■ espèce  tic  prruves  non  prolultéc»  ; mais  on  ne  lu  pourrait  plu*, 

• sous  le  code  de  commerce,  que  relativement  à dos  lier*.  Pour 

■ le*  associé*  « ntre  eus,  rien  ne  peut,  tous  ce  code,  tenir-  lieu 

■ dr  l'acte  de  société;  c'e*t  la  conséquence  necessaire  de  l'art.  ^8.* 

(2)  Add.  Réciproquement,  /«  tien  qui  a contracté  avec  une 
société,  non  prouvée  par  écrit,  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter 
son  engagement.  — PARDEhMS  dit  à ce  sujet , n»  imo4  : * De 
même  celui  qui  aurait  contracté  avec  de*  personne»  associée* 
*an»  en  asoir  fait  d'acte,  ou  tans  l'avoir  rendu  publie  , ne  serait 
pa»  fondé  à refuser  l'exécution  de  scs  engagements;  sous  ce  pré- 
texte, il  pourrait  sculom«:nt,  si  lu  titre  de  son  obligation  ne  consti- 
tuait pa»  ce*  personne*  créanciers  solidaires,  refuser  de  reconnaî- 
tre, liant  celle  qui  se  dirait  gérant,  le  droit  d'exiger  l'execution 
de  l'obligation  au  uore  des  autre»,  pui»quc  l'acte  en  vertu  duquel 
cet  associe  su  prétendrait  ainsi  foudë  à reprétenter  »e»  cocréau- 
cicr*  n'aurait  pas  acquis  la  publicité  légale.  » Op.  conf.  de  Dal- 
loz, n®  i3. 

(3)  Add.  On  admet  plus  facilement  la  continuation  d'une 
société,  même  lorsqu'il  g a su  publication  de  sa  dissolution.  — 
« >1  u.tj’u  lit.  et  JoiRbAIX  discal,  b*  i8y,  toujours  à l’occa- 
sion de  la  preuve  de*  sociétés  de  commerce  pour  lesquelle*  l'é- 
criture est  une  condition  essentielle  entre  associés  a a C'est  avec 
plus  do  facilité  encore  qu'on  admettra  la  continuation  d'uoo  so- 
ciété, quoique  l'acte  qui  la  constitue  n'ait  pa»  été  publié,  lors- 
que, à l'expiration  du  temps  convenu,  la  société  n'est  pas  liquidés* 
cl  que  lis  operation»  cuotinucat  comme  auparavant. 

a La  continuation  de»  opérations  communes,  appuyée  do  quel- 
ques autre»  circonstances,  pourrait  aussi,  quoique  l'écrit  qui 
déclarerait  la  société  di»*oulo  eût  été  publié  dan»  k»  formes 
légale» , faire  preuve  d'une  continuation  de  société  entre  tous  eu 
qu«lque*-uu»  de»  associés.  L'c»t  ainsi  que  la  cour  do  Ht  ou  os , par 
arrêt  confirmé  par  la  cour  de  cassation  (cas».,  flor.  an  sut  ; Dal- 
los,  v*  Société,  p.  s*3),  a décidé  quu  lorsqu'une  société  do  com- 
merce a été  dissoute,  et  une  uouvcllo  société  formée  entra  le* 
associé»  et  de  nouveaux  membres , uuo  cour  royale  pouvait, 
d'après  le*  lait»  et  circonstances,  si  l'ancienne  société  n avait  pa» 
été  liquidée,  oousidércr  1a  société  non  liquidée  comme  confondue 
avec  la  uoiivclU-,  et  condamner  solidairement  chacun  des  nou- 
veaux associés  pour  des  en  jugeaient»  contractés  pendant  ladnrco 
de  la  première,  surtout  si  la  nouvelle  avait  profité  de  ce*  mêmes 
cngagciscols,  * Op.  conf.  de  i'ARPLS jil  S*  U°  1003. 
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CHAPITRE  1.  — DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ART.  1851.  N~  Ï15-Î17, 


cède  ISO  francs,  il  y a des  sociétés  commerciales  dont 
la  preuve  peut  se  faire  par  témoins,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  leur  objet. 

Mais  ceci  demande  quelques  développements. 

913.  Pendant  Irès-longlemps,  les  sociétés  de  com- 
merce, exemples  de  formalités,  n’ont  repose  que  sur 
la  parole  des  contractants  et  sur  les  mentions  de  leurs 
livres  (1).  Si  quelquefois  on  voulait  dresser  un  acte 
écrit  d'une  société  , le  plus  souvent  on  le  rédigeait  en 
un  sous  seing  privé,  fait  en  autant  de  copies  qu’il  y 
avait  de  parties  (S).  Col  acte  s’appelait  scripte  ou  re- 
cord* de  société  : ou  avait  coutume  de  l’cnregislrer 
pour  lui  donner  date  certaine.  C'est  ainsi  que  l'on 
procédait  par  exemple  h Marseille , et  l’usage  n'exi- 
geait rien  de  plus  (3),  à moins  que  l’acte  ne  contint 
quelque  clause  extraordinaire  de  nature  h intéresser 
les  tiers  : dans  ce  cas,  on  avait  soin  de  lui  donner  une 
suffisante  publicité . sans  quoi,  le  pacte  était  non 
avenu  à leur  égard  (4).  I.es  jurisconsultes  rattachaient 
cet  usage  à un  texte  des  lois  romaines  relatif  a. l'insti- 
tuteur (3)  : mais  probablement  la  nécessité  plutôt  que 
l'imitation  avait  donné  naissance  à cette  pratique  du 
commerce  moderne. 

916.  I, 'ordonnance  do  Roussillon  de  1,168  (6),  et 
celle  de  Blois  de  1179  (7),  furent  les  premiers  actes 
du  législateur  qui  songèrent  à régulariser  la  forme  des 
sociétés  de  commerce.  L’article  317  de  l’ordonnance 
de  Blois  était  ainsi  conçu  : « Voulons  que  toutes  com • 
« pagaies  jà  fuites  ou  qui  se  feront  cy-apris,  ester 
« lus  Etrangers  étant  en  noire  royaume,  soient  in- 

• scrites  et  enregistrées  aux  registres  des  bailliages  et 
■ sénéchaussées,  et  bétels  communs  des  villes,  où  ils 
« seront  tenus  nommer  tous  leurs  participons  et  as- 
« sociés , sous  peine  de  faux.  Ordonnons  que  ceux  qui 
•<  auront  des  banques  et  sociétés  ne  puissent  aroir 

* aucune  action  l'un  contre  l'autre,  s'ils  n onl  leur 
« enregistrement  contenu  cy  dessus  (8).  » 

Mais  celle  ordonnance  ne  s’occupait  que  des  socié- 
tés formées  par  les  étrangers  (Italiens  pour  la  plu- 
part), qui  exploitaient  le  commerce  du  royaume  (9). 


(I  ) Htrvccii.v  Pecit.  rotæ  Genure,  3i , n»  »,  dit  que  U société 
pouvait  être  tacite.  Toi.bkac,  p.  91. 

(4)  Basset,  i.  Il,  til.  II.  liv.  V,  ch.  XI,  cite  un  esempte.  In- 
fra, iur  le*  art.  iü(»,  i 8<»3,  i«î,  n*1  85g. 

(3)  Basset,  toc.  ci/.;  infra,  toc.  cit.,  n*  859. 

(4)  Stbm.UI»,  Dtcu.  rotæ  (Jertuii  , «4,  n*  U|  etCoqitLI.E 
cité  n*  666. 

Add.  Publicité.  — Fni.ui.nv  oou»  dit  à ce  sujet:  • A l'é- 
poque où  le»  cummcrça:iU  n’ctaicnt  encore  régi»  que  par  leur 
coutume,  quand  pluucur*  maison*  se  réunissaient  pour  constituer 
une  société  , évidemment  chacun  de»  associé*  avait  intérêt  à ce 
que  la  formation  de  la  société  fût  bien  connue,  puisque  la  réunion 
de  ses  élément*  était  un  moyen  de  crédit.  Aussi  employèrent-ils  cl 
une  forme  de  raison  sociale  et  tous  les  moyen»  de  publicité , tel» 
que  correspondance  , circulaires  , annonce»  , etc.  Mais  ce  qui  dut 
arriver  souvent,  c’est  que  le  badleur  de  fonds,  après  avoir  attiré 
lui-même  la  publicité  sur  un  établissement  dont  le  «urcèa  lui  im- 
portait, cherchât , si  la  fortune  était  contraire,  à dissimuler  sa 
sci  ilahlc  qualité,  en  lui  substituant  colle  de  créaucicr  OU  de  simple 
préteur. 

■ Celait  donc  une  mesure  utile  dans  l'intérét  des  tiers  que  celle 
qui  avait  pour  but  de  constater  d’une  manière  irrévocable  la  for- 
mation de  la  société.  C'est  là , en  elfe!,  le  but  unique  que  I on  a 
pu  •«  proposer,  en  prescrivant  l'affiche  de  retirait  des  actes  de 
•ocieilé  : c’est  là  la  véritable  nature  do  cette  publicatiou  légale. 
Elle  est,  pour  la  publicité,  bien  moins  efficace  que  les  circulaire» 
répandues  avec  profusion  au  moment  où  les  associé*  commencent 
leur  entreprise  i mai*  elle  reste,  et  on  en  use  contre  eu*  au  mo- 
ment où  ils  voudraient  se  soustraire  aut  conséquence*  de  leur 
associa  tien. 

a Celle  mesure  était  également  utile  dans  l'intérêt  de*  associés, 


Ces  étrangers  étaient  soumis  à une  surveillance  parti- 
culière; ils  ne  pouvaient  trafiquer  en  France,  pour 
fait  tic  banque , qu’après  avoir  donné  caution  do 
quinze  mille  écus  , cl  ils  étaient  tenus  de  renouveler 
celte  caution  de  trois  en  trois  ans  (10).  L'était  une  sû- 
reté donnée  au  public  français  pour  le  cas  de  banque- 
route vraie  ou  simulée.  La  disposition  de  l'ordonnance, 
sur  la  publication  de  leurs  sociétés,  se  liait  à un  sys- 
tème de  défiance.  On  ne  voulait  pas  qu'au  jour  de  la 
faillite,  des  associés  cachés  se  présentassent  comme 
créanciers,  tandis  que  leur  société  les  rendait  passibles 
des  pertes.  Ainsi  donc,  les  sociétés  d’étrangers  de- 
vaient être  enregistrées  dans  les  registres  des  bail- 
liages et  sénéchaussées,  et  des  hôtels  de  ville;  sinon 
les  sociétaires  étaient  saris  action  les  uns  contre  les 
autres.  Toute  demande  cri  justice  d’un  associé  contre 
son  associé  devait  être  appuyée  de  l’enregistrement; 
autrement  elle  n’clnit  pas  recevable.  Du  reste,  l’ordon- 
nance n'avait  prescrit  aucun  délai  de  rigueur  pour  cet 
enregistrement. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  était  frappante;  mais 
clics  ne  furent  exécutées  qu’avec  mollesse;  les  étran- 
gers cherchaient  tous  les  moyens  de  s’y  soustraire;  les 
tribunaux  11e  les  y ramenaient  pas  avec  assez  de  fer- 
meté. 

9IT.  Le  commerce  réclama.  Vers  la  fin  du  règne 
de  Henri  IV,  les  députés,  assemblés  h Paris  pour  le 
rétablissement  du  commerce,  demandèrent  que  l’ar- 
ticle précité  de  l'ordonnance  de  Blois  fût  remis  en 
vigueur  et  rendu  général  (11).  La  célèbre  ordonnance 
de  janvier  1 030  réalisa  ce  vœu.  L'article  414  est  ainsi 
conçu  : « Voulons  que  l'article  518  du  l'ordonnance 
« de  Blois , louchant  la  publication  des  associations 
« entre  marchands  , et  dèsistemens  d'icelles,  ait  lieu 
« entre  nos  sujets,  ainsi  qu'il  esL  ordonné  pour  les 
■ étrangers.  » 

Mais  cette  disposition  sc  ressenlit  du  peu  de  faveur 
que  cette  ordonnance,  connue  sous  le  nom  de  code 
Michaod,  rencontra  auprès  des  parlements.  Elle  no 
fut  pas  exécutée,  quoiqu’elle  fût  l’expression  des  do- 


à l'égard  «Je  la  dissolution  de  la  société;  car,  du  moment  qu'ils  en 
avaient  annoncé  la  formation,  chacun  était  fondé  à les  considérer 
comme  associés,  jusqu'à  notification  suffisant*-  de  leur  séparation. 
Telle  était,  en  cflvt,  la  jurisprudence  (arr.  «lu  parlrm.  do  Pari», 
*0  nov.  1.564  ; Charomla»,  Pand.  franç.,  liv.  IV,  «h.  XIII),  et  on 
voit  quels  abus  pouvaient  on  résulter  de  la  part  de  l'ass«M*ié  à qui 
avait  clé  confiée  la  signature  sociale. 

■ En  un  mol,  dès  que  la  coutume  avait  fait  do  la  société  dm 
personne  fictive,  il  était  conforme  au*  règles  ordinaire*  que  le 
commencement  et  la  fin  de  son  etistcnco  fussent  coustatés  dans 
un  registre  authentique  «t  public. 

« Ce  principe  fut  adopté  par  la  coutume,  en  Italie,  dans  le 
court  du  sciitèmc  siècle  (Ansaldtu,  pattim) , et  plusieurs  statut* 
en  font  foi  » 

(il)  L.  1 1,  S *.  P-  de  inst.  act.  (L’i.PIET)  : • De  quo  pa'am 
proicripUim  f tient,  ns  cum  to  tontrahatur,  i*  prrjxmli  loro  non 
liabetur...  $ 3 ; Protcribsrs  palam  sic  aecipinuu,  clans  lillrris 
uiulè  «le  piano  reelè  Irgi  possil  ; ante  tabernam  scilicct , vel  auto 
cum  locum  in  quo  negot-atio  cccrcclur.  • 

(6)  Sous  Charles  IX,  art.  38. 

(7 ) Sous  Henri  III. 

(ttj  l>ÉI*.OX,  I.  I.p.  655 1 jungs  TOtOEAC.p.  gt. 

(B)  Adé.  Op.  couf  «le  Frimer*. 

(10,-  Même  article.  Voy.  là-dessus  la  note  «lo  COQUI.I.B. 

(Il;  Registre  des  délit»  «le  la  chambre  de  commerce  du  3i  août 
I 60;  (bibhoth-  royale,  NS3.  Colbert,  n*  981g.  5. 5).  Tül  BEAI  dit 
l'avoir  vu  dans  la  bibliothèque  ds  il.  Colbert  (pagagt).  Moins 
heureux  que  lui,  je  n’ai  pu  en  prendre  lecture  à la  bibliothèque 
royale.  M’y  étant  présenté  à tien*  reprises  différente*,  il  m’a  été 
dit  que  le  manuterk  avait  été  prêle,  cl  que  je  ne  pouvait  en 
avoir  communication  ! 


Digitized  by  CjOO^I 


92 


DU  CONTRAT  UE  SOCIÉTÉ.  - ART.  1834.  N-  218-223. 


liantes  des  (rois  clals  (1)  et  du  désir  du  coin- 
tnercc  (2). 

Les  abus  se  prolongèrent  donc. 

$18.  Tantôt  plusieurs  personnes  s'associaient, 
dont  deux  seulement  avaient  la  signature  sociale.  S'il 
arrivait  une  faillite , eux  seuls  étaient  sacrifié*  pour 
tous  les  autres;  ils  étaient  éditeurs  responsables  de 
tous  les  actes  sociaux  ; quant  à leurs  coassociés,  on 
en  ôtait  la  connaissance  au  publie  , cl  ils  se  reli- 
raient à propos  pour  ne  pas  payer  les  dettes  de  la  so- 
ciété (3). 

$18.  Tantôt  les  commanditaires,  évitant  avec  un 
soin  frauduleux  de  dresser  un  acte  public  de  leur  so- 
ciété , se  faisaient  porter  sur  les  livres  du  marchand 
comme  créanciers  de  leur  mise , et,  à la  faveur  de 
ce  mensonge,  ils  entraient  en  concours  avec  les 
créanciers,  auxquels  , en  bonne  justice , ils  auraient 
dô  abandonner  leur  mise  sociale  pour  faire  honneur 
aux  dettes  que  la  société  avait  contractées  dans  leur 
intérêt  (i). 

$$0.  C’est  pour  remédier  à ces  abus  et  pour  ra- 
mener la  bonne  foi  dans  les  sociétés  que  l'ordonnance 
•le  1673(3)  crut  devoir  raviver  les  prescriptions  de 
l'ordonnance  de  1629  (6),  et  même  les  rendre  plus  sé- 
vères. 

(.'article  1er  du  litre  des  sociétés  porte  : « Toute 
m société  générale  ou  en  commandite  sera  rédigée  par 
m écrit,  par-devant  notaires  ou  sous  signature  privée, 
« et  tic  sera  reçue  aucune  preuve  par  témoins  contre 
« cl  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce 
«<  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis 
« cet  acte , encore  qu'il  s’agit  d’une  somme  ou  valeur 
u moindre  de  cent  livres.  » 

(.'article  2 ajoutait  : « (.'extrait  des  sociétés  entre 
k marchands  et  négociants , tant  eu  gros  qu'en  dé- 
m tail . sera  enregistré  au  grefTe  de  la  juridiction  con- 
m sulairc , s'il  y en  a , simm  en  celui  de  l'hôtel  com- 
•>  mun  de  la  ville  ; et  s'il  n'y  eu  a point,  au  grefTe  de  nos 

juges  des  lieux  ou  de  ceux  des  seigneurs,  et  l’cx- 
•<  trait  insère  dans  un  lablcau  exposé  en  lieu  public, 
« le  tout  à iwinc  île  nullité  ite s actes  et  confiais  passés 
« tant  entre  les  associés  qu'avec  leurs  créanciers  et 
m ayants  cause. 

I.'acliclu  5 : « Aucun  extrait  ne  sera  enregistré 
« s'il  n'est  signe  ou  des  associés,  ou  de  ceux  qui  au- 
« vont  souffert  la  société , et  s'il  ne  contient  les 
« noms,  surnoms,  qualités  et  demeures  des  associés  , 
« cl  tes  clauses  extraordinaires , s'il  y en  a , pour  la 
•«  signature  des  actes , le  temps  auquel  elle  doit  com- 


(I  ) Voy.  ton  préambule. 

(2}  Add.  FUEUKItV  dît  au  si  : • San*  doute  l'article  4*4 
rc»la  dan*  le  meme  oui»!»  que  la  plupart  de*  autre*  dispositions» 

(3)  8.tV«RV,  I.  I.  p.  3'k». 

(4)  Ibid.,  p.  366. 

(R)  Voy.  «on  préambule, 

(8)  Tôt  ni  vc.p.  3*. 

(7)  8* vaut,  t.  I.  p.  35©. 

(8)  Tôt  BEAU,  p.  9».  93. 

(9)  Ibid. 

(10)  Infrd,  n*  u$. 

(11)  Add.  Fn t: III. R V élève  (le*  doute*  à ce  sujet!  il  dit  : 
a.  Voutail-on  ajouter  quelque  chose  A ce  que  décidait  l'ordonnance 
«le  iSj;  ? Ce*  mot*,  à peine  de  nullité...  à la  fin  de  l'art,  a,  ne  te 
nMui«ciit-«!*  pa*  A signifier  : A peine  A' inefficacité  «le  toute  artion, 
tant  que  la  publicité  légale  n'aura  pat  été  donnée  A la  société  i 
Ou  bien,  e*l-ce  une  véritable  nullité  qu'on  a voulu  prononcer, 
m m seulement  comme  ditpotil ion  comminatoire  abandonnée  A la 
prudence  «lu  jii-e,  car  ce  mode  vicieux  de  législation  était  alor* 
très-usité  ? 

• C'est  ce  qu'il  c*t  aujourd'hui  difficile  de  découvrir.  Nat*  ce 


« ntencer  et  finir,  et  ne  sera  réputée  continuée  s’il  n’y 
« en  a un  acte  par  écrit  pareillement  enregistré  cl  as- 
« sorti.  » 

Enfin  l'article  6 : « (.es  sociétés  n'aumnt  d'effét  à 
« l'égard  des  associés,  leurs  «eûtes,  heritiers,  créan- 
» cicrs,  ayants  cause,  que  du  jour  qu'elles  auront 
« été  enregistrées  cl  publiées  au  greffe  du  domicile 
««  de  tous  tes  contractants  et  du  lieu  où  ils  auront 
« négocié,  n 

$$1.  On  voit  que  l'ordonnance  de  1673. allait  beau- 
coup plus  loin  que  les  précédentes.  Comparant  la  so- 
ciété commerciale  à une  personne  dont  l'état  civil  est 
constaté  dans  des  registres  publics,  elle  voulut  que  sa 
naissance  cl  sa  (iu  reçussent  une  publicité  salutaire  au 
crédit,  cl  qu'elle  ne  pût  entrer  valablement  en  fonc- 
tions sans  avoir  proclamé  sa  formation  solennelle. 
Faute  par  elle  de  constater  «ainsi  son  étal  civil,  elle  est 
nulle  ; et  cette  nullité  a lieu  non-seulement  entre  asso- 
ciés . mais  encore  (chose  exorbitante  et  nouvelle)  à l'é- 
gard des  tiers (7). 

Ainsi,  si  un  associé  n'était  pas  content  de  son  associé, 
il  pouvait  se  fonder  sur  le  défaut  de  la  formalité  pour 
faire  cesser  l'association  (8).  De  meme,  un  marchand 
ayant  prèle  à terme  de  la  marchandise  à une  société 
qui  avait  négligé  l'enregistrement  cl  l'inscription,  était 
en  droit  d'exiger,  quand  il  le  voulait,  son  payement, 
quoique  le  terme  ne  fût  pas  arrivé  (9).  Rien  plus,  les 
associés  eux  memes  auraient  pu  prétexter  du  defaut 
d’cnrcgistrcmcui  pour  contester  les  droits  des  tiers 
avec  lesquels  ils  avaient  traité  (10). 

Tels  étaient  les  ciïcts  de  l’ordonnance.  Il  est  impos- 
sible de  contester  sérieusement  qu'ils  ne  découlassent 
de  son  texte  (11). 

$$$.  Mais  à peine  l’ordonnance  de  1673  avait-elle 
été  promulguée,  que  déjà  les  esprits  les  plus  rigides 
reculaient  devant  les  difficultés  de  son  application. 
Savary,  l'un  de  ces  auteurs,  se  demandait  a« ce  inquié- 
tude en  présence  de  cette  nullité  : Que  deviendront 
les  profits?  à qui  appartiendront-ils? Qui  payera  les 
dettes?  I.es  associés  retireront-ils  leurs  mises?  laisse- 
ront-ils le  reste  au  premier  occupant?  La  société  ne 
doit-elle  avoir  aucun  effet  p«>ur  personne  ni  active- 
ment ni  passivement?  I’cul-011  prêter  à l’ordonnance 
cette  [yeiï'-èe  injuste  cl  déraisonnable^)?  A-t-elle  voulu 
annuler  le  contrat  de  société  lui-mémc,  ou  bien  la  uul- 
lilé  ne  porte  tel  le  que  sur  les  actes  et  contrats  passes 
tant  entre  les  associés  qu’avec  leurs  créanciers  et 
ayants  cause  (13)? 

$$3.  C'est  probablement  à cause  de  ces  difficultés 


qui  o«t  parfaitement  «tir,  c'c*t  que  jnirui*  le  sens  littéral  de  ce* 
mois,  d peine  de  nullité  des  actes  et  contrats,  n’a  été  admit  ni 
par  le*  commerçant*,  ni  par  le*  juri*con«ul(e*,  ni  par  la  jurispru- 
dence. 

• Savary,  l'un  de*  auteur*  du  projet,  de  l'édit  de  167.3,  dit  que 
l'acte  de  socirié  n’est  pa*  nul  entre  le*  associé*,  faute  de  l’avoir 
fait  enregistrer!  que  «i  tel  cuit  l'esprit  de  l'ordonnance,  elle  se- 
rait injuste  et  déraisonnable.  On  peut  liro  *a  consultation,  lon- 
guement «Icvcloppcc  en  ce  ton*,  et,  ce  qu'il  faut  remarquer,  dé- 
libérée en  1681,  neuf  année*  seulement  après  la  mite  eu  vigueur 
de  la  loi  qu’il  s'agissait  d'expliquer. 

• L'interprétation  contraire  prévalut-elle  7 Bien  Iota  de  IA,  tou* 
le*  commentateur*  attestent  que  ce»  «leux  article*  tombèrent  tout 
A fait  en  désuétude,  sans  doute,  A cause  de  l'obscurité  d'une  dis- 
l*o»ition  dont  on  comprend  A peine  le*  bixarre*  conséquence*.  Ou 
en  reviu',  dans  le*  tribunaux  consulaire*,  A l’antique  et  primitif 
usage,  celui  de  rechercher  un  ensemble  do  fait*  suffisant  jM>»»r 
eomiater  la  formation  de  la  aoeteté.  • 

(12  j Savary,  Parère  4o,  p.  5*8,  5*9. 

(15)  Ibid.,  p.  5*7. 
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et  des  surprises  qui  pouvaient  en  résulter,  que  ces 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1G73  tombèrent  en 
désuétude.  Malgré  les  recommandations  de  Savary,  la 
pratique  négligea  des  moyens  de  publicité  si  avanta- 
geux pour  le  crédit;  et  huit  ans  après  la  promulgation 
de  l’ordonnance,  le  parlement  de  Paris  jugeait,  par 
arrêt  du  21  juillet  1680,  que,  nonobstant  le  défaut 
d'enregistrement,  il  fallait  exécuter  les  sociétés  d'ail- 
leurs constantes  (1).  I, 'usage  du  commerce  cl  des  tri- 
bunaux était  devenu  général  en  ce  sens  (2). 

2?4.  Le  commerce  en  souffrait  cependant.  Dans 
un  mémoire  des  syndics  de  la  chambre  du  commerce 
de  Normandie,  concernant  les  modifications  à faire  à 
l'ordonnance  de  1673,  on  Ut  ce  qui  suit  (3)  : 

««Cet  article  de  l'ordonnance  (l'article  2)  est  le  moins 
observé , qcoiqck  le  pi.vs  xécessaiee  au  n nue  exposé 
journellement  à être  la  <lu//e  Je  prétendus  associés.  On 
a retranché  dudit  article  la  nullité  des  actes  passés 
arec  les  créanciers  et  leurs  ayants  cause , n’etanl  pas 
juste  qu’un  defaut  d'enregistrement,  arriri  par  la 
seule  faute  des  associés , puisse  retomber  sur  les  per- 
sonnes qui  auraient  confié  leur  bien  de  bonne  foi  aux- 
dits  associés.  On  avance  même  qu’il  y eu  a eu  d’asscx 
téméraires  pour  oser  se  prévaloir  desdits  lermest  et,  vu 
le  défaut  d'enregistrement  de  leur  société , contester 
le  payement  des  dettes  de  leur  société.  La  clause  que 
l'on  substitue  obligera  tous  associés , même  malgré 
eux,  à subir  une  loi  aussi  essentielle  pour  la  sûreté 
publique,  » 

Voici , en  effet,  comment  le  mémoire  proposait  d’a- 
mender l'ordonnance  : 


(I  ) Brii.I.OX,  Société,  n»  a. 

(2)  Rocif.s,  i.  Il,  p.  *4i.  Mr.ni.ix,  Quest.  de  droit,  y So- 
ciété. J i,i  accumule  le*  autorités. 

(3)  Manuscrit  i!o  la  bibliothèfpic  royale  ; I,  WEl-OT,  n"  i<>5. 

(4)  Voy.  Ica  arrêta  cite»  par  Mi.RI.ix , Quett.  de  droit,  y So- 
ciété. S »,  h*»  i,  1,3. 

A«ld.  Jurisprudence. — Mai»  la  nécessité  dune  prruve  écrite 
n'existe  pa»  pour  lr»  sociétés  contractée»  avant  le  code  de  com- 
merce. I.a  cour  de  cimlion  de  France  a jugé,  le  5 mai  181;,  à 
l'égard  d'une  telle  société  , qu'un  tribunal  peut,  «au*  tiult-r  la  lui, 
reconnaître  l'existe ucc  «l'une  loriélé.rn  prononçant  qu'elle  c«t 
notoire  et  prouvée  au  prorè»  par  de»  acte*  passé»  » I de»  jugement* 
obtenu»,  «ou»  la  raison  sociale,  en  temps  non  luspect,  ainsi  que  les 
inventaires  do»  et  arrêté»  antérieurement  par  Ica  associés. 

(il)  Vdrt.  Telle  n’csl  pa»  l'opinion  de  Mai.EPEïRE  et  JoiR- 
DAIX.  Il»  disent,  en  effet,  a*  ij.l  î«  I.a  todélé  en  nom  collectif  e»l, 
comme  tou»  le*  contrat»  de  ce  genre,  parfaite  par  le  seul  conten- 
tement de*  partie»  contractante».  Toutefois,  comme  nous  l’avont 
(lit,  la  loi  a exigé,  par  de»  motifs  d’inlérél  public  , qu'elle  fût 
prouvée  par  un  écrit  en  forme  d'acte  public,  ou  «ou»  signature» 
privée»,  et  l'acte  qui  sert  à les  constater  a été  soumis  à un  genre 
de  publicité  qu'elle  détermine.  ■ 

Ce»  auteur»  ajoutent,  n«  t;i  : « L'acte  de  la  société  en  nom 
collectif  doit  être,  comme  la  plupart  des  société*,  rédigé  par 
écrit  (code  civil,  art.  «834  ; code  de  comm.,  art.  3g)  ; fac’e  rédigé 
par-devant  notaires,  on  sou»  seing  privé,  est  soumi»  aux  formes  gé- 
nérale* auxquelles  sont  astreints  ce»  acte»,  suivant  leur  nature, 
cl  que  nous  avons  fait  connaître,  chap.  I»'  du  titre  I".  Mai»  par 
cela  seul  que  les  art.  t834  du  code  civil  et  39  du  code  de  com- 
merce exigent  que  la  société  collective  so  t constatée  par  écrit, 
en  résulle-l  il  que,  pour  prouver  une  pareille  société,  il  faille  né. 
cessairement  représenter  le  litre  constitutif  de  la  société,  et  que 
nulle  sutre  espèce  de  preuve  écrite  ne  puisse  être  admise  en  cette 
matière?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  remarquons  «Tahord 
que  l'art.  l,f  du  litre  IV  de  Fordonuance  de  1673,  exigeait  aussi 
la  rédaction  par  écrit,  de  ces  sociétés.  Cs  l article  était  aios i conçu  : 
« Tonie  société  générale  ou  en  commandite  sera  rédigée  par  écrit 
■ ou  par-devant  notaires,  ou  sous  signatures  privées;  il  ne  sera 
« reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  ci  outre  le  contenu  aux 
« acte»  de  soucié,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
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« I/exlmii  des  sociétés  entre  m-irchands  cl  négo- 
« cianls,  tant  en  gros  qu'en  déiail , sera  registre  au 
■ greffe  de  la  juridiction  consulaire,  s’il  y en  a ; sinon 
« en  celui  de  l'hôtel  commun  de  la  ville,  cl,  s'il  n’y 
« en  a point,  au  greffe  de  nos  juges  des  lieux  ou  de 
« ceux  des  seigneurs,  cl  l'extrait  inséré  dans  un  la- 
k !»  Ica  11  exposé  en  lieu  public,  le  tout  à peine  de  nul - 
« iiti  de  tous  actes  et  contrats  passes  au  profit  desdits 
« associés , et  de  2,000  livres  d'amende.  Défendons  à 
« tous  juges  <lc  prononcer  aucune  condamnulion  au 
« prolit  desdits  associés , à moins  qu'ils  n'aient  ccn- 
m naissance  dudit  enregistrement.  » 

(les  idées  restèrent  en  projet;  et  les  sociétés 
commerciales  marchèrent  dégagées  de  formes  solen- 
nelles. et  abandonnées,  tant  enlrc  les  associes  qu'à  l’é- 
gard des  tiers,  aux  preuves  ordinaires  (4). 

3?6.  Le  code  de  commerce  a mis  fin  aux  alterna- 
tives que  je  viens  de  retracer;  il  a vaincu  ces  capri- 
ces du  négoce  qui  demandait  des  règles,  et  s’en  af- 
franchissait. Les  formes  de  la  société  commerciale 
sont  réglementées  avec  une  force  obligatoire . à la- 
quelle la  cour  de  cassation  soumet  avec  fermeté  les  in- 
fracteurs. 

Ht  d’abord , l’article  39  veut  que  les  sociétés  en 
nom  collectif  et  en  commandite  soient  constatées  par 
des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  con- 
formant , dans  ce  dernier  cas,  à l'article  1323  du  code 
civil. 

La  portée  de  cet  article  est  celle-ci  : l’écriture  est 
de  l’essence  de  la  société  commerciale  en  nom  collec- 
tif et  en  commandite  (3)  : vainement  les  parties  vou- 


« lors  ou  depuis  l'acte,  encore  qu'il  s’agiœ  d'une  somme  moindres 
« de  ccul  livres.  ■ Cependant , malgré  le  teste  si  formel  de  cet 
article,  on  n'en  0 jamai»  conclu  qu'il  fada  I nécessairement  tepre* 
sculcr  l'acte  constitutif,  et  que  l'article  excluait  tout  autre  gnu  e 
de  preuve  édite.  C'est  ce  qu'ai  leste  Merlin  et  la  jurbpru.li  ucc 
qu'il  rite. 

■ Le  code  civil  »'ol-il  montré  plus  sévère  que  l'ancienne  légi— 
la  ion  ' En  aucune  manière  : car  l'art.  i834  est  la  répétition,  mot 
pour  mot,  de  fart.  I * du  litre  IV  de  l'ordonnance  de  1673.  D'u.U 
Icur»,  il  est  à remarquer  que  Fart.  i834  n'est  lui- même  que  la  ré- 
pétition de  l'art.  ■ 34 1 du  code  civil.  Or,  malgré  les  lcrmi-s  du 
dernier  article,  on  n'a  jamais  prétendu  qu’un  coutral  de  vente, 
qu’un  bail,  qu'un  mandat , qu'un  prêt  d'argent , ne  pussent  cli  o 
prouvé»  que  par  la  représentation  du  litre  constitutif,  cl  que  des 
lettre»  missive»,  des  aveux  judiciaire»,  ou  toute  espèce  de  preuve 
qui  u'esl  pa»  testimoniale,  ne  pût  suppléer  le  titre  écrit. 

■ La  question  s'est  présentée  i la  cour  de  cassation;  et  par  arrêt 
du  n décembre  i8s5(Dallox,  XXVI,  t,  tox;  Sirey, XXVI,  »,  >8  j), 
■ attendu  que,  suivant  les  art.  1107  et  i3'i7  du  code  civil,  la  preuve 
a par  témoin»  de  toute  convention  est  admissible  lorsqu'il  y a un 
a commencement  de  preuve  par  écrit,  à moins  qu'une  loi  c»prc«*e 
a no  Fait  particulièrement  défendue  ; que  des  art.  iM3|  et  i'6»j  du 
a meme  code,  sainement  entendus,  ni  d'aucune  autre  disposition 
a legislative,  il  ne  résulte  aucune  dérogation  k ce  principe  à l'égard 
a de»  sociétés  et  prorogai  ions  de  société»  non  commerciales,»  lac  nir 
a rejeté  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre  un  arrêt  d<  la  cour 
de  Toulouse  du  a3aoùt  i8n,  qui  avait  admis  celte  preuve.  Dan» 
celte  espèce  il  s'agissait  d'une  société  purement  civile  ; mais  il  rst 
évident  qu'il  en  serait  de  même  h l’égard  d'une  société  commer- 
ciale, car  les  articles  36  et  4 1 du  code  de  commerce  ne  sont  eux- 
mêmes  que  la  répétition,  mot  pour  mot,  des  dispositions  des  ar- 
ticles i«34  cl  i34i  du  cede  civil. 

• Enfin,  la  cour  royale  de  Paris  a jugé,  le  37  janvier  i8»5  (DjI- 
loi,  XXV,  3,  ifra),  que,  même  en  matière  commerciale, Fcxistcnco 
de  la  société  pouvait  être  prouvée  autrement  que  par  un  acte 
écrit.  • 

Après  avoir  rappelé  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  t6;3, 
Pkrsu.,  page  308,  dit,  en  émettant  une  opinion  Contraire  : « Au- 
jourd'hui le  code  de  commerce  commande  de»  formalité»  plu»  ri- 
goureuses pour  la  preuve  des  société».  Pour  les  associe*  entra 
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(Iraient  elles  prouver  leur  association  par  des  aveux , 
des  commencements  de  preuve  par  écrit  soutenus  de 
la  preuve  testimoniale.  Ces  moyens  de  preuve,  admis 

fiour  les  sociétés  civiles,  ne  sont  pas  recevables  pour 
es  sociétés  de  commerce,  bien  ne  peut  suppléer  à 
l'acte  social  (1).  Ainsi  le  veut  la  combinaison  de  l'ar- 
ticle 31)  avec  l'article  42,  dont  je  parlerai  tout  à 
l'heure.  Car  l'article  42 , en  exigeant , .à  peine  de  nul- 
lité , la  remise  au  greffe  d’un  extrait  de  Pacte  de  so- 
ciété, suppose  nécessairement  que  ecl  acte  doit  être 
rédige  par  écrit.  Ricnlùl  nous  verrons  les  effets  de  cette 
nullité  (2).  Quant  à présent,  nous  ferons  remarquer 
que  la  loi  nouvelle  a voulu  prévenir  un  inconvénient 
signale  par  Touheau  , c’est-à-dire,  de  voir  à tout  mo- 
ment des  associés  plaider  les  uns  contre  les  autres 
dans  les  juridictions  consulaires,  dénier  de  véritables 
sociétés,  en  alléguer  témérairement  de  tout  à fait  faus- 
ses (3).  La  loi  a voulu  qu'il  n’y  eût  plus  à plaider  là- 
dessus,  cl  que  l’écriture  fut  le  grand  moyen  prévent  if 
de  tous  ces  litiges. 

Au  surplus  , pour  mieux  se  convaincre  de  la  vérité 
de  celle  opinion,  il  suffit  de  lire  la  discussion  qui  eut 
lieu  au  conseil  d'Etat  (4)  et  l’opinion  de  Berlier.  Dans 
la  volonté  du  conseil,  l'article  41  a été  regardé  comme 
essentiellement  lié  à l'article  45,  cl  comme  contenant 


eux.iricn  ne  peut  lenir  lieu  de  Parte  social  j le»  (ier»  seul*  sont 
admit  A fournir  la  preuve  «le  l'association  par  tout  le*  moyen*  qu'il 
leur  fera  possible  d'employer.  Ollc  rigueur  à l'égard  de»  a»»oeié« 
ni  la  conséquence  de  l'art,  p,  qui  exige  implicitement  la  rédac- 
tion d'un  acte  «ocial,  pu  tqu’il  exige,  tout  peine  de  nullité  A l'égard 
do  intéressés , qu'un  extrait  de  Pacte  de  tociëté  toit  remit  au 
griffe  du  tribunal  de  commerce,  qu’il  toit  trament  »ur  le  re- 
gistre, et  affiché  pendant  Iroit  moi*  dant  la  talle  de*  audiences. 

■ Cependant,  il  ne  faudrait  pat  enchérir  tur  la  sévérité  de  la 
loi  ; car  on  irait  plut  loin  que  n'a  vou'u  le  législateur.  Toute*  Ici 
foi*  que  la  preuve  lettimoniale  aura  pour  hul  de  faire  déclarer  la 
validité  d'une  société  , elle  ne  doit  pat  être  admi*c  conformément 
aux  diipotïüont  de  ta  loi.  Mai»  ti  elle  cal  demandée,  non  dans  le 
but  de  faire  déclarer  la  validité  de  la  société,  ni  pour  en  tirer  une 
action  en  faveur  de  l'héritier  d’un  sociétaire,  mait  bien  pour 
constater  le  fait  materiel  de  Pexitlcnce  d'une  société  quelconque, 
et  arriver  par  IA  A la  preuve  de  la  spoliation  de  la  succession  du 
défunt, alors  elle  est  admissible  (cour  de  cass.;  Journal  du  Palais, 
l83o,  t.  I,  p.  87). 

Jurisprudence.  — Jugé  ainsi  que  l'existence  d'une  société  en 
nom  eol’cclif  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  acte  constitutif, 
accompagné  des  formalités  prescrites  par  les  art.  3$,  4s  et  auiv. 
du  code  «le  commerce  (it  août  1SJ8.  Angers,  Cosnicr.  DlI.i.O/., 
XXXIX,  »,  4y). 

— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  Pc xitlence  d'une  société 
autre  que  celle  en  participai  ion,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins, 
même  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (code  «le  com- 
merce, art.  4*)-  (aÿ  janvier  s 84  * - Paris,  Laurcy.  Dw.l.oz,  Xl.l, 
a,  i»8). 

— La  preuve  testimoniale  d'uno  société  commerciale  d«at  il 
n'existe  pas  d'acte  écrit,  est  ailmisiiblc,  lorsqu'elle  est  de mandée, 
non  par  les  associés  eux-mêmes  et  dans  la  vue  d'en  fsire  déclarer 
la  validité,  mais  par  l’héritier  «le  l'un  des  as»ocics  et  dans  le  but 
unique  d’en  constater  I cxulcinc  malériillc,  A l'tffti  d arriver  A 
la  preuve  contre  l'autre  associé  , qu'il  a *polié  la  succrsuou  de 
son  coaitocië  défunt  (Bruxelles,  18  décembre  18*8;  J.  de  R., 
18*9,  ».  30). 

(1)  91  eut. n,  Ripert , v»  Société,  p.  699;  contrà  IHai  ei'eire 
et  J01  iiimt,  ü«  i;(, 

(2)  InfrÀ,  n“  *38  et  suie. 

(3)  P^ge  87. 

(4)  Locké,  t.  XVII,  p.  *00,  soi. 

(«S)  Adé.  C'est,  en  effet,  ce  que  uous  enseigne  I.Ot.Ri.  en  di- 
sant • Lors  des  discussions  au  conseil  d’état  sur  Part.  4*  du  code 
de  commerce,  ou  agita,  sans  les  résoudre,  le»  questions  de  savoir 


la  stricte  obligation  d’écrire  les  contrats  do  société  en 
nom  collectif  et  en  commandite  (3). 

Celte  règle  est  si  générale,  quelle  s’applique  mi  il  aux 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  dont  l’ob- 
jet serait  d’une  valeur  inférieure  à cent  cinquante 
francs , si  la  pratique  pouvait  en  offrir  des  exemples. 

*27.  Mais  prenons  garde  à deux  choses  î 

La  première  , c’est  que  si  des  actes  positifs,  comme 
lettres,  correspondance,  aveux  , prouvent  l'existence 
d une  société  de  fait  intervenue  entre  les  parties,  le 
passé  devra  être  respecté;  il  faudra  donner  effet  aux 
rapports  qui  auront  existé;  la  bonne  foi  le  veut  ainsi. 
D'ailleurs,  si  la  société  ne  vaut  pas  comme  société 
pour  l'avenir,  elle  vaut  pour  le  temps  écoulé  comme 
communauté.  C’est  ce  qu’a  lrès*bien  juge  la  cour  de 
Paris  par  un  arrêt  du  27  janvier  1823  (6)  dont  le  vé- 
ritable sens  n’a  pas  toujours  clé  bien  coinpris(7),  mais 
qui  se  classe  à merveille  dans  la  jurisprudence  dont 
nous  parlerons  au  n°  249  (8). 

228.  La  seconde,  c’est  que  noire  règle  n’a  été  faite 
que  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite , et  qu'il  ne  faut  pas  i'élendre  aux  sociétés  en  par- 
ticipation; car  (comme  nous  le  verrons  plus  tard)  ces 
associations  ne  sont  pas  assujetties  aux  règles  des  au- 
tres sociétés.  C’est  pourquoi  les  tribunaux  seraient 


»i  toute  ituciiiion  , autre  que  celle  en  participation,  ne  pouvait 
être  prouvée  que  pur  un  contrat  formel,  toit  A l'égard  «les  associés 
entre  eux,  mû!  A l’égard  «1rs  lier». 

« Mai*  hicnlAt  on  observa  que  cette  ditcuiainn  se  rattachait 
moin»  A l'art.  4»  qn'A  Tari.  4»,  parce  que  cet  article,  en  orilonnant 
la  remise  au  griffe  «l’un  extrait  de»  actes  de  société,  suppôt*  que 
tous  ces  actes  seront  rédigés  par  écrit,  et  cette  induction,  fort 
naturelle,  disail-on,  remplace  le  principe,  qui  n'est  point  formelle- 
ment posé,  de  l'oldigalion  d'écrire  de  tels  contrats. 

• Ko  conséquence,  on  no  s'occupa  plus  qu'A  examiner  quelle 
suite  aurait  te  défaut  d'enregistrement  et  d'affiche  de  i'aete  de 
■ociétc.  Locré,  t.  I,  p.  io3  ( Esprit  du  code  de  commtrte),  croit 
donc  devoir  renvoyer  la  suite  de  cette  discussion  A l'art.  {»,  et  il 
fait  observer  en  même  temps  que  le  conseil  d’étal  ayant  confondu 
la  question  de  savoir  quel  serait,  relativement  à la  preuve  de  l’aa- 
sociation,  l'effet  de  l'absence  de  tout  arte  écrit,  et  celle  qui  con- 
cernait U nullité  faute  de  publication,  il  est  évident  que  la  solu- 
tion intervenue  sur  ceUc  dernière  question  résout  également 
l'autre. 

« Or,  d'après  ce  que  nous  apprend  Locré  des  discussions  aux* 
quelle»  donna  liru  l'art. 4*.  la  nullité  A l'égard  des  associés  devait 
élre  le  résultat  dn  defaut  d'affiche  cl  de  publication,  » 

(G)  il.UJ.Ol,  XXV,  »,  >5t. 

(7)  ULoxrai BE  et  JotftDAüi  le  croient  à tort  favorable  A 
leur  i hè*e . 

(U)  Add.  C'est  dans  le  scinde  celle  opinion  que  l'ERSII.  dit, 
p.  si  i t ■ Cependant  il  ne  faudrait  pas  enchérir  sur  la  sévérité  de 
la  loi,  car  on  irait  plu»  loin  que  n'a  voulu  le  législateur.  Tontes 
les  foi*  que  la  preuve  testimoniale  aura  pour  but  de  faire  déclarer 
la  validité  d'une  société,  elle  ne  doit  pas  élre  admise  conformé- 
ment aux  dispositions  tic  U loi-  Mais  si  elle  est  demandée,  non 
dan*  le  but  de  faire  déclarer  la  validité  de  la  société,  ni  pour  en 
tirer  une  action  eu  faveur  du  l'héritier  d'un  sociétaire,  mais  bien 
pour  conviait  r le  fa<t  materiel  de  l'existence  d'une  société  quel- 
conque, et  arriver  par  IA  à la  preuve  «le  la  spoliation  de  U tue- 
cc«»io4i  du  défunt,  alors  elle  est  admissible  (cour  de ca^.,  Journal 
du  Palais.  i83o,  t I.  p.  87).  • 

M aI.i.I'KIRf,  cl  Jotnl> il.x  disent  «u»*i,  u*  176:*  Mais, en  tout 
cas,  comme  le  contrat,  en  l'absence  d'un  acte  écrit  régulier,  n'au- 
rait pat  pu  être  soumit  aux  formalite»  extérieures  que  la  loi  exige 
A peine  de  nullité,  la  preuve  qui  en  serait  faite  ne  pourrait  s'appli- 
quer qu'au  patte,  et  le  coutral  ne  pourrait  pas  obliger  les  associé» 
pour  l’avenir  ; de  plus,  on  ne  pourrait  j as  opposer  aux  tiers,  même 
pour  le  passé,  les  dispositions  d'un  acte  doal  on  ne  leur  aurait  pas 
«lonoc  une  connaissance  legale,  a 
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fondés  à admettre  toutes  les  preuves  ordinaires  pour 
remplacer  Pacte  constitutif  d'une  participation  (1). 

2*89.  De  plus,  l'empire  «le  noire  règle  n’est  si  ab- 
solu qu’entre  associés  : il  ne  concerne  pas  les  tiers. 

« La  société  une  fois  prouvée,  disait  Treilhard.  ne 
m fillette  pan  constatée  par  un  acte , les  obligations 
« contractées  en  son  nom . au  prolit  des  tiers , n'en 
« doivent  pas  moins  avoir  leur  effet  (2).  » Il  est  bien 
reconnu  que  les  associés  ne  peuvent  opposer  aux  tiers 
le  défaut  d'un  acte  constitutif  de  la  société  (3).  Il  ne 
serait  pas  juste  d'imputer  aux  tiers  ce  qui  n’a  eu  lieu 
que  par  le  fait  des  associés  (i). 

930.  La  preuve  testimoniale  est  même  ouverte 
aux  tiers  (î$);  le  plus  souvent  elle  est  leur  principal 
moyen  de  ramener  les  négociants,  avec  lesquels  ils  ont 
contracté,  au  contrat  de  société,  qu’ils  veulent  frau- 
duleusement supprimer. 

931.  Il  ne  suffit  pas  que  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite  soient  rédigées  par  écrit  j 
une  autre  formalité,  non  moins  importante,  est  or- 
donnée par  l’article  42  du  code  de  commerce.  L’ex- 
trait des  actes  de  ces  sociétés  doit  être  remis,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  l’arrondissement  dans  lequel  est  établie  la 
maison  du  commerce  social , pour  être  transcrit  sur 
le  registre  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle 
des  audiences. 

Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  commerce , si- 
tuées dans  divers  arrondissements,  la  remise,  la  tran- 
scription et  l’affiche  de  cet  extrait  seront  faites  au 


(f  ) Treii.hard  (Locré,  t.  XVII,  p.  19.3). 

(2)  Ditctm.  du  code  de  commerce  (LOCRÉ,  t.  XVII,  p.  »oo). 

(3)  MerI.IS,  Quest.  de  droit,  S I,  p.  5)3. 

(4)  Voy.  le»  observation*  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
n*  il),  suprd. 

Add.  Op.  conf.  de  PARDESSUS,  n»  1001,  où  il  dit  : a L'acte 
qui  n’a  pat  été  rédigé  ou  rendu  public dant  le»  forme*  qui  viennent 
d'être  indiquées,  e»t  nul  à l'égard  de#  intéressé*.  Mait  comme  il 
ne  aérait  pat  juste  que  de*  liert  fussent  privé»  du  droit  de  prouver 
qu’il  a existé  une  toeiété  entre  det  personne»  qui  n'en  ont  pat 
rédigé,  ou  qui  ne  veulent  pat  en  montrer  l’acte,  ou  bien  d'établir 
que  la  société  avouée  par  ce»  personnes  a été  d'une  autre  espèce 
que  celle  que  Irur  affiche  désigne  , le»  associés  ne  peuvent  leur 
opposer  la  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  de  ce»  obliga- 
tions, pour  te  dispenser  d’cxécutcr  leurs  engagement»  exprès  ou 
tacite». 

a Vainement  dirait-on  que  cet  tiers,  n'ayant  pat  connu  légale- 
ment Pacte  de  société,  n'ont  pu  contracter  sur  la  foi  de  ton  exis- 
tence ; car  il  est  possible  que  l'associé  qui  a traité  avec  eux  leur 
ait  appris  le  fait  de  l'association,  et  si  réellement  elle  existe,  il  n'est 
pas  juste  do  les  priver  det  droits  qui  en  résultent  en  leur  faveur. 

(if)  Suprd,  n**  at»,  n3;  cassa  t.,  »3  novembre  iSi>;  Nr.ni.it, 
Bépert.,  J*  Société,  p.  700 , et  Quest.  do  droit,  $ l.  p.  5)3,  5)4; 
Pardessus,  t.  IV,  n»  1007. 

Add.  Jurisprudence.  — logé  de  même  que  la  nécessité  d’une 
preuve  écrite  pour  établir  l’existence  d’une  tociélé  commerciale 
en  nom  collectif,  ne  s’applique  point  aux  lier*  qui  ont  traité  arec 
Celte  tociélé. 

Spécialement,  la  preuve  de  TexUtence  «Tune  société  en  nom  col- 
lectif entre  deux  maisons  de  commerce  situées  dans  des  pays 
différents  (Bordeaux  et  la  Guadeloupe),  peut  être  faite  par  les 
lier»,  soit  par  témoins,  soit  i l’aide  de  présomptions  , notamment 
au  moyen  des  circulaire*  de  l’une  de  ce»  maisons  (code  de  comm., 
art.  39).  (14  décembre  t*)o.  Bordeaux,  si  cher.  Dai.I.OI,  XI. I,  », 
jo5.  16  juillet  i#4«-  Bordeaux,  Lacodre.  Dul.l.oz,  XL,  »,  110.) 

— Pareillement,  les  créancier»  d'une  »ociété  commerciale  peu- 
vent user  de  tous  les  moyens  de  preuve  admit  par  la  loi  pour 
déterminer  le  caractère  de  la  société,  et,  par  suite,  celui  des  obli- 
gations des  associés,  et  cela  alors  même  qu'il  s’agirait  d'une  société 
en  nom  collectif  (code  de  comm.,  art.4*)«  (»î  février  i83ti.  Bor- 
deaux, Mathieu.  Dalloz,  XXXVI,  a,  174.) 


tribunal  de  commrrcc  de  clmquc  Arrondissement. 

On  verra  plus  lard  qur  la  peine  de  nullité  csl  atta- 
chée à l'omission  de  celle  formalité  (6). 

939.  Indépendamment  de  cet  extrait,  ainsi  tran- 
scrit et  affiché,  un  décret  du  22  février  181 1 a voulu 
que,  dans  le  délai  de  l'art irlc  42  du  code  de  com- 
merce, et  sous  la  même  peine,  on  insérât  cet  extrait 
dans  les  affiches  judiciaires  et  dans  le  journal  du  com- 
merce du  département  ou  la  société  csl  située  (7).  De 
plus,  il  rend  celle  insertion  également  nécessaire  et 
pour  les  actes  constitutifs  des  sociétés,  cl  pour  les 
changements  apportés  dans  leurs  statuts. 

Cependant,  des  controverses  s’élevèrent  sur  la  con- 
stitutionnalité de  ce  décret.  Il  émanaitde  l’impératrice 
Marie-Louise,  et  il  était  douteux  que  la  régence,  dont 
elle  avait  été  investie,  lui  eût  attribué  la  plénitude  de 
l’autorité  impériale.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
du  1 3 mars  1832,  le  déclara  illégal  cl  non  obligatoire (8). 

Mais  comme  l’addition  qu'il  faisait  au  code  de 
commerce  était  fondée  sur  des  motifs  sérieux,  une 
loi  du  31  mars  1833 , reprenant  son  idée,  la  formula 
d'une  manière  définitive  <9).  Cette  loi  exige,  déplus, 
que  le  numéro  du  journal  contenant  l’extrait  soit  en- 
registré dans  les  trois  mois  de  sa  date,  le  tout  è peine 
de  nullité. 

933.  Mais  que  doit  contenir  l'extrait  remis  au 
greffe  ? 

L'article  43  va  nous  le  faire  savoir. 

Üu  la  société  est  en  nom  collectif,  ou  elle  est  en 
commandite. 


— Doivent  élre  considérée*  comme  présomption»  suffisantes 
pour  constater  à l'éganl  de»  liert  l'existence  d'une  tociélé  com- 
merciale entre  un  père  et  un  fili,  les  lettre»  de  commerce  signées 
collectivement,  écrites  dan*  un  intérêt  commun,  des  jugements 
rendus  en  celle  qualité,  l'acquiescement  postérieur  du  père  à cct 
jugement». 

En  conséqncnce , c'est  comme  obligé  solidaire  et  non  comme 
caution,  que  le  père  doit  être  tenu  des  obligations  contractée»  par 
le  fil*  sont  la  signature  collective  (»3  juillet  18)0.  Bordeaut,  La- 
codre. Du.f.ox,  XI.,  a,  ato). 

— L’avis  donné  par  un  négociant  que  sa  femme  aura,  ainsi  que 
lui,  ta  signature  de  la  maison  de  commerce,  ne  contient  pas  par 
lui-méme  la  preuve  d'une  société  entre  les  deux  époux,  qui  ont 
Tun  cl  l'autre  signé  l'annonce  (ta  frim.  an  xi,  C.  de  Bruxelles; 
Décis.  Hotab.,  I.  III,  p.  »3o). 

— Même  décision  pour  le  cas  où  un  négociant  a annoncé  qno 
ton  fil»  aura  la  signature,  mait  en  ajoutant  que  la  maison  conti- 
nuait pour  ton  compte  privatif  ()  mars  1839,  Brut.;  Jur.  du  xtx*  «., 
i*3i,  111'  part , in  4”,  p.  8). 

(0)  X..39. 

(7)  Add  Jurisprudence.—  Les  sociétés  en  nom  collectif  for- 
mée» dan»  les  departement»,  autres  que  celui  de  la  Seine,  doivent 
également  élrc  publiées,  tou»  peine  de  nullité,  dans  les  affiches 
judiciaires  du  département  (37  janv.  i83o.  SlRET,  XXX,  t,  »o)). 

(8)  Dvi.t.O*.  XXXII,  t,  x 1 3 . 

(9)  Add.  Voici  le  texte  de  ccttc  loi  : 

Bédacldm  à insérer  au  code  si*  commerce. 

Art.  4»,  après  le  S *.  • Chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine de  janvier,  les  tribunaux  de  commerce  désigneront  au  chef- 
lieu  de  leur  ressort,  cl,  t défaut,  dan»  la  ville  la  plus  voisine,  un 
ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérés,  dant  la  quinzaine 
de  leur  date,  les  extraits  d'actes  ce  tociélé  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  et  régleront  le  tarif  de  l'impression  de  ces  ex- 
traits. 

« Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  jour- 
nal certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  cl  enregistré 
dant  les  trois  mois  de  sa  date. 

Art.  )6,  $ 3 (le  rectifier  ainsi)  ? • En  ca«  d'omission  de  cet  forma- 
lités, il  y aura  lieu  à l'application  des  dispositions  pénale»  de  l’ar- 
ticle 4»,  dernier  alioéa.  • 


06  Dü  CONTRAT  OE  SOCIÉTÉ. 

Si  clic  est  en  nom  collectif,  l'extrait  doit  con-  1 
tenir  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  as-  , 
socics.  La  société  cri  nom  collectif  s'alimente  par  le 
crédit  personnel  de  ses  membres,  qui  tous  sont  soli- 
daires à l'égard  des  tiers  : ceux-ci  ont  donc  le  plus  j 
grand  intérêt  à les  connaître,  afin  de  mesurer  le  degré 
de  confiance  dont  ils  sont  dignes. 

2°  La  raison  de  commerce  de  la  société.  C’est  la 
raison  qui  est  le  nom  de  la  société;  c'est  par  clic  que 
la  société  se  manifeste  en  public  cl  traite  avec  les 
tiers. 

3®  La  désignation  de  ceux  des  associes  autorisés  à 
gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société  : ceci  est 
surtout  capital  pour  les  tiers.  Combien  n'csl-il  pas  im- 
portant qu'ils  connaissent  ceux  des  associés  qui  sont 
constitués  administrateurs  de  la  société  et  scs  repré- 
sentants dans  scs  rapports  extérieurs?  Combien  sur- 
tout n’esl-il  pas  nécessaire  qu’on  sache  à qui  la  signa- 
ture sociale  a été  déléguée  , avec  le  pouvoir  énorme 
d’engager  par  elle  la  société  (1)! 

4°  L’époque  où  la  société  doit  commencer  et  celle 
où  elle  doit  finir  (2). 

L’extrait  doit  être  signé  par  les  notaires , si  l'acte 
est  rédigé  en  forme  notariée,  et  par  tous  les  associés 
en  nom  collectif,  s’il  est  sous  seing  privé  (arti- 
cle 44)  (3). 


(1)  Infrà,  comm.  do  l’art.  i856  et  le  pimp  de  CoQl  lI.l.E 
,ur  la  publication  au  prône  du  nom  de*  maître*  tir*  sociétés  vil- 
lageoise» du  Ninriuit,  et  le*  loi*  romaine*  invoquée*  par  argu- 
ment. 

A il  il.  Jurisprudence.  — L'omission  de*  formalité*  prescrites 
par  le*  art.  43  « 41  du  code  de  coinmrrcc  doit,  de  même  que 
]’iaob*ervalion  de*  formalité*  dont  parle  l'art.  4>  du  mémo  code, 
donner  lieu  à l'application  de*  di*|»o*itiout  pénale*  du  troisième 
alinéa  dr  ce  dernier  article.  Ainti  il  y a nullité  à défaut  de  dési- 
gnation dan*  l'extrait  de  cens  de*  associé*  qui  *ont  autorité»  k 
gérer,  administrer  cl  signer  pour  la  lociété,  cl  du  montant  réel 
de*  valeur*  fournie»  ou  à fournir  par  action*  ou  en  commandite. 

La  nullité  dont  il  «'agit  e»t  une  nullité  absolue,  de  telle  sorte  quelle 
ne  pui»te  être  couverte  ni  par  le  tilcncc  de»  partir*  ni  par  l'exé- 
cution de*  engagement»  rontracléa  par  l'acte  de  société  ni  d'au- 
cune autre  manière  quelconque  ( Unix.,  16  janvier,  iS  fé- 
vrier iR3o;  Brui.,  ca»*at.,  >3  juillet  i83*  ; Jur.  do  B.,  i83o,  3, 
8j,  i83»,  3,  *3yi  Jur.  de  B-,  t83$,  433). 

(2)  ISvi.DK,  Cont.  i*o,  et  tou*  le*  docteur*  *ur  la  loi  Socius, 
D.  Si  cerlum  petalur,  recommandent  que  l’acte  do  tociélc  fa**c 
mention  du  lemp*  que  doit  durer  la  société.  Junge  TOLBEAl' , 
p.  87  i infrà.  ii"  5*o,  5ti,  5»a. 

Ad  il.  ■ De  ce  qu'au  nombre  de*  énonciation»'  que  doit  ren- 
fermer l'extrait  de  l'acte  de  société  quo  l’art.  4*  *1»  code  de  com- 
merce oblige  les  associés  de  publier  et  qui  «ont  énumérée»  dan» 
l'art.  43,  ne  te  trouve  pas  celle  de  la  quotité  de*  bénéfices  et 
de*  perte»  de  chaque  associé,  on  doit  en  conclure  que  ce  dernier 
article  ne  leur  impose  pas  celle  obligation,  et,  par  tuile,  qu'il* 
•ont  dispensé*  d'y  insérer  la  clause  par  laquelle  ils  ont  réglé  le 
mode  d’après  lequel  il*  doivent  partager  le*  bénéfice»  et  sup- 
porter le»  perte*. 

a Par  suite  encore,  et  spécialement,  on  doit  décider  qu'ils  oui 
été  dispenses  de  faire  publier  un  acte  additionnel  postérieur  uni- 
quement relatif  à un  nouveau  mode  de  répartition  de*  profits  et 
perle».  • (si  février  i83t.  Iteq.  Ail,  Bonnard.  Dalloz,  XXXII, 

1»  •••■) 

l'üRMI.  dit  ‘ses  : • Le  code  n'ciige  pa»  que  l'époque  soit  bien 
précisée  ; car  le*  intéressés  peuvent  subordonner  leur  association 
à la  réalisation  d'une  condition  : par  cscmplc,  on  peut  contracter 
une  société  de  commerce  avec  stipulation  quelle  ne  commencera 
que  lorsque  tel  navire  sera  arrivé  aux  Etats-Unis. 

■ Si  le  temps  que  doit  durer  la  société  n'était  pas  fixé,  et,  par 
cuite,  n'était  pas  indique  dan*  l'extrait  de  l’acte  social,  elle  est 
censée  slipu'cc  pour  toute  la  vie  de»  sociétïire»,  sou»  la  modifica- 


ART.  1834.  N«  233  2"-23C. 

23»  2°  (1). 

234.  Quand  la  société  est  en  commandite,  l'extrait 
ne  doit  pas  contenir  les  noms  des  actionnaires  ou 
commanditaires;  il  sulTil  de  désigner  le  montant  des 
valeurs  fournies  ou  à fournir  par  eux.  La  raison  en  est 
simple  : les  commanditaires  ne  sont  pas  indéfiniment 
responsables;  ils  n'exposent  que  des  capitaux  et  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
ces  capitaux.  Il  était  donc  inutile  d'offrir  leurs  noms 
aux  regards  des  tiers  ; souvent  même  celte  obligation 
aurait  éloigné  les  capitaux  civils  des  associations  en 
commandite  î car  beaucoup  de  pères  de  famille, 
magistrats,  fonctionnaires,  propriétaires,  ne  con- 
sentent à y entrer  qu’à  la  condition  de  iTèlre  pas 
connus. 

235.  Remarquons,  du  reste,  que,  pour  être  exact, 
l’extrait  ne  doit  pas  compter  comme  faisant  partie  de 
la  commandite,  les  valeurs  apportées  par  le  gerant. 
Ees  valeurs  n’ajoutcnl  rien  aux  forces  que  ce  dernier 
offre  au  public  comme  garantie,  puisqu’elles  sont  un 
élément  de  son  patrimoine  et  qu’elles  sont  de  plein 
droit  le  gage  des  tiers  envers  lesquels  il  est  indéfini- 
ment tenu.  L’extrait  n’est  donc  sincère  que  lorsqu'il 
signale,  comme  fonds  commandité,  les  seules  valeurs 
qui  viennent  s’ajouter  au  patrimoine  du  gérant  cl  ac- 
croître son  crédit  (3). 

236.  Du  reste,  l’extrait  doit  faire  connaître  la  rai- 


I ion  pourtant  de  l’art.  1869.  • 

l'ni.MKfiY,  n°  *4>  dû  relativement  à t’annonce  de  la  cessation  : 
a La  publication  de  l'acte  qui  annonce  l'époque  de  la  dissolution 
d'une  société  commerciale  a clé  introduite  dan»  l’inlérét  des 
associé»,  afin  que  celui  à qui  était  cou  fieu  la  signature  sociale 
cc‘><il  de  pouvoir  obliger  le»  coassocié».  • 

(3)  Allai.  Jurisprudence.  — L'extrait  de  l'acte  de  aociélé  ta 
nom  collectif  ou  en  commandite,  n'est  pas  nul,  par  cela  qu’il  porte 
seulement  la  signature  du  notaire  qui  en  a reçu  le  dépôt,  lorsque 
ce  contrai  est  tout  »cing  privé,  *i,  du  rcatc,  il  est  légalement  tenu 
pour  reconnu  par  la  signature  de*  partie*  à l'acte  de  dépôt 
(i3  février  i&3o.  Bruxelles,  Briard.  DALLOS,  XXXIII,  t,  167). 

— Lorsque  la  société  a été  contractée  par  acte  sous  seing 
privé,  mais  que  tou»  les  a»*ocic»  ont  reconnu  cet  acte  en  le  dé- 
posant simultanément  chez  un  notaire,  il  suffit  que  l'calrait  dont 
il  est  parlé  à l’art.  44  »oit  signé  par  ce  notaire,  tans  qu'il  faille 
nécessairement  que  lou*  le»  associé*  le  signent. 

Il  en  serait  autrement  si  le  dépôt  de  l’acte  n’avait  été  fait  au 
notaire  que  par  un  ou  quclquct-un*  de*  associé*;  nonobstant  la 
nullité  du  contrat  de  société  dan*  la  forme,  chacun  de*  associés, 
lorsqu'il  a existé  cuire  eux  une  communauté  de  fait,  est  en  droit 
de  reprendre  ce  qu’il  a apjujrié,  et  doit  participer  aux  gains  et 
aux  perte*.  (B.,  xG janvier  i83o,-  J.  de  B.,  1W0, 1, 35o;  J.  xix»  *iè- 
cle.  i83o,  3,8;  ; DU.I.OZ,  XXV,  3oo). 

(4)  A«ld.  Responsabilité  du  notaire  en  cas  U t nsuffi tance 
de  l'extrait.— Jurisprudence.  Le  notaire  qui,  dans  l’extrait  de 
l'acte  de  société  publié  conformément  k l’art.  4>  du  code  de  com- 
merce , a omis  d'énoncer  la  dau*c  restrictive  de  la  signature  so- 
ciale, est  responsable  de*  obligations  plu»  étendues  dont  la  so- 
ciété s'est  trouvée  , contre  ton  vœu  , chargée  envers  les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  le»  associés  dans  l'ignorance  de  cette  clause. 

Alors  surtout  que  le  notaire  ne  prouve  pas  que  Ici  engage- 
ment* souvcrils  par  Ira  associé*  au  delà  de  leur  pouvoir  ©al 
tourné  au  profit  de  la  société  (si  uovembre  1840.  Douai,  Thitu- 
Icux.  D.U.I.OZ.  XLI,  s,  6;). 

— En  cas  de  faillite  de  U aociélé,  l’action  en  responsabilité  est 
valablement  dirigée  contre  k-  notaire  par  les  syndic*  représen- 
tant la  masse  et  exerçant  les  droits  des  associés  -,  les  syndics  ne 
peuvent  être  écartés  par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
la  publication  de  la  société  étant  exigée  dans  l'intcrét  des  lier*, 
c’csl  aux  lier»  seuls,  cl  non  aux  associé*  et,  par  suite , k leurs 
ayant*  dro  it,  k se  prévaloir  de  I irrégulai  île  de  la  publication 
(code  civil,  art.  nStf:  code  de  corom.,  art.  4i3).  (Même  arrêt  ) 

(3;  Pabdi-ssi  s,  i.  IV,  10,  10.3»  ; Fremeuy,  p.  56. 
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son  sociale,  les  administrateurs  cl  gerants  sur  lesquels 
se  concentre  l'action  solidaire  des  tiers,  l'époque  delà 
naissance  cl  de  la  fin  de  la  société. 

231.  Pour  que  l'extrait  soit  reçu,  il  doit  être  signé 
par  les  gérants  de  la  commandite.  La  signature  des 
commanditaires  u’est  pas  requise,  par  les  raisons  que 
je  donnais  au  n°  254.  Soit  que  le  capital  soit  divise 
par  actions,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas,  ce  sont  les  seuls 
gérants  qui  doivent  certifier  l'extrait,  véhicule  de  la 
publicité. 

2.18.  Au  demeurant,  on  remarquera  la  sagesse  avec 
laquelle  le  code  de  commerce  a concilié  les  besoins 
du  crédit  avec  le  secret  nécessaire,  dans  une  certaine 
mesure,  à la  commandite  (1).  L’ordonnance  de  1673 
avait  voulu  que  les  commandites  faites  entre  négo- 
ciants fussent  publiées,  et  que  les  noms  de  leurs 
membres  figurassent  sur  les  extraits;  mais  les  socié- 
tés en  commandite  contractées  par  un  négociant 
avec  un  simple  particulier  restaient  secrètes.  Quels 
que  fussent  les  inconvénients  de  ce  mystère  alors 
qu'une  faillite  venait  à accabler  le  gérant,  l'ordon- 
nance de  1673  s'était  résignée  à les  subir  : elle  n'avait 
pas  su  trouver  de  milieu  cutre  la  publicité  absolue  cl 
le  secret  absolu. 

Au  dix-huitième  siècle,  des  idées  de  réforme  furent 
émises  ; mais  elles  étaient  mal  digérées  et  inefficaces. 
Par  exemple,  les  syndics  de  la  chambre  du  commerce 
de  Normandie , dans  leurs  observations  sur  l'ordon- 
nance de  1673,,  proposaient  de  déclarer,  par  addition 
à l'article  8,  que  les  sociétés  en  commandite  ne  se- 
raient pas  tenues  à l'enregistrement,  sauf  aux  négo- 
ciants sous  le  nom  desquels  seraient  lesdiles  sociétés 
de  les  déclarer y en  cas  de  faillite,  à leurs  créanciers , 
sous  peine  de  punition  (2). 

Pour  motiver  celle  opinion,  les  syndics  disaient  : 

m La  société  en  commandite  n'intéresse  pas  le  pu- 
blic, la  personne  sous  le  nom  de  qui  elle  est,  n’ayant 
de  crédit  que  celui  que  son  nom  seul  et  sa  capacité  lui 
donnent.  Il  ppurrait  même  cire  dangereux  que  le  pu- 
blic en  fût  informé,  en  ce  que,  le  sachant  dépositaire 
de  plus  gros  fonds  que  l’opinion  publique  ne  lui  attri- 
bue de  fortune,  on  pourrait  être  engagé  à lui  faire  des 
crédits  plus  considérables,  et  le  porter  ainsi  à des  en- 
treprises téméraires  qui  pourraient  devenir  la  cause 
de  la  perte  de  la  société. 

« Le  public  est  néanmoins  intéressé  à le  saroir, 
dais  lk  s£ il  cas  de  faillite . Celui  sous  le  m m de  qui  - 
est  la  société  pourrait  porter  son  associé  comme  son 
créancier,  et  non  comme  son  associé,  cl  contribuable  j 
conséquemment  aux  dettes  de  la  soc.éic  pour  le  fonds  i 
par  lui  mis  dans  la  société.  Un  remédie  à cet  incon- 
vénient eu  obligeant  lesdits  négociants,  en  cas  de 
faillite,  de  déclarer  à leurs  créanciers  leurs  sociétés 
en  commandite,  sous  peine  de  punition. 

« Quoique  l’ordonnance  n'ait  point  distingue  Ics- 
diles  sociétés  lorsqu’elle  a prescrit  l'enregistrement 
de  toutes  sociétés  entre  marchands,  on  n'en  a eu  en- 
registrer aucune  en  comntandite , et  on  a été  égale- 
ment exposé  à l'inconvénient  qu'ou  vient  de  citer.  » 

A inou  avis,  la  chambre  de  commerce  de  Norman- 
die se  laissait  aller  à de  puériles  terreurs,  quand  elle 


(1)  Adë.  Voici,  d'aprè*  IHn.tvrnv,  n°  337,  le  motif  «le  la 
loi  : « Ce*  formalités  ont  été  introduites  afin  que  dam  lo  cas  où 
l’un  de*  associé*  viendrait  à faire  faillite,  les  créanciers  «le  la 
société  pussent  parfaitement  connaître  les  antres.  Mais  comme 
le*  simples  tailleurs  de  fonds,  ou  commanditaires,  ne  sent  tenus 
que  de  leur  mise,  leurs  noms  ne  sont  pas  rendus  publies.  ■ 

(2)  Manuscrit  «le  la  bibliothèque  royale;  Lanc.E1.OT,  n*  io5. 

(3)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruaellct,  du  i3  février  iB3o,  dé- 
cide que  l'article  4*  doit  être  lié  aux  article*  4^  cl  44  • et  que 
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considérait  comme  dangereuse  la  connaissance  des 
valeurs  mises  dans  la  commandite  ; elle  ne  tenait  pas 
compte,  d'ailleurs,  des  grands  développements  que 
celle  société  avait  pris,  et  des  services  quelle  était 
destinée  à rendre  nu  commerce  ; enfin  elle  ne  renié  - 
fliail  à rien  par  une  punition  que  la  fraude  aurait  pu 
facilement  rendre  stérile. 

Le  code  de  commerce,  au  contraire,  a vu  les  dan- 
gers de  la  clandestinité,  et  scs  mesures  pour  les  pré- 
venir sont  prudentes  et  énergiques.  Une  idée  simple, 
mais  inaperçue  avant  lui,  permet  de  mettre  d’accord 
la  publicité  voulue  par  le  crédit,  avec  le  secret  exige 
par  la  considération  des  personnes. 

Les  valeurs  qui  forment  le  gage  des  tiers  seront 
connues  ; ce  point  est  indispensable,  quoi  qu’en  aient 
dit  les  négociants  de  Rouen.  Mais  les  personnes  ne 
seront  pas  exposées  à une  publicité  fâcheuse;  les  gé- 
rants seuls,  qui  ont  assumé  une  responsabilité  per- 
sonnelle, figureront  dans  l'extrait  offert  aux  regards 
du  public. 

239.  Voyons  maintenant  la  sanction  de  ces  diver- 
ses^ formalités.  L’art.  42  du  rode  de  commerce  veut 
qu’elles  soient  observées,  b peine  de  nullité,  à l’égard 
des  intéressés  ; et  celte  peine  est  adoptée  par  la  loi 
de  1833  pour  les  formalités  qu'elle  prescrit  (3).  .Mais, 
quant  aux  tiers , le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  peut 
leur  être  oppose  par  les  associés. 

Ainsi,  les  tiers  sont  à l’abri  de  toute  objection  prise 
du  defaut  de  formalites  : on  ne  peut  s’en  prévaloir 
contre  eux.  L’art.  42  a pleinement  réalisé  le  voeu  de 
la  chambre  de  commerce  de  Normandie  (4)  : c’est 
seulement  contre  les  associés  que  la  nullité  peut  être 
rétorquée. 

Mais  ici  se  présentent  plusieurs  difficultés. 

Quelle  est  l'étendue  de  cette  nullité  ? Quelle  est  sa 
nature?  Est-elle  absolue?  Est-elle  relative?  N’a-l-elle 
été  établie  que  dans  l'intérêt  des  tiers  contre  les  asso- 
ciés? Ou  bien  les  associés  peuvent-ils  s’en  prévaloir 
les  uns  contre  les  autres?  Est  elle  susceptible  délie 
couverte?  Quels  sont  scs  effets  sur  les  actes  accom- 
plis? 

On  pressent  que  de  graves  réponses  sont  au  fond  de 
ces  questions. 

240.  Dans  l'origine,  Dclvincourl  avait  pensé  que 
l’art.  42  n'avait  prononcé  la  peine  de  nullité  que  p-iur 
empêcher  les  associes  d’opposer  la  société  aux  tiers, 
en  laveur  desquels  nul  été  introduites  les  formes  so- 
lennelles ci-dciius  détaillées  (3)  ï et  celte  opinion  a 
une  couleur  d équité  qui  séduit  au  premier  coup  d'cci). 

% Néanmoins  la  rigueur  de  Pari.  12  la  condamne  : 
c’est  ce  qui  devient  évident  si  l'on  suit  la  marche  des 
discussions  qui  l'ont  engendré. 

Le  projet  de  code  ne  contenait  pas  de  sanction  pé- 
nale de  la  publication  : quelques  tribunaux  réclamè- 
rent. Ici  l'on  demanda  une  amende  (6)  ; là,  la  défense 
aux  associés  de  s'opposer  l’un  à l’autre  le  défaut  de 
publication,  et  d'intenter  une  action  sociale  tant  qu'il 
n’y  avait  pas  de  publication  (7). 

Au  conseil  d’Etat,  Merlin  appela  l'attention  sur 
celle  omission  de  sanction  pénale.  On  parla  de  pro- 
noncer une  amende.  Regnaud  la  voulait  applicable. 


In  peine  .le  nullité  le*  domine  lotit.  Du.f.OZ*,  XWIIJJ,  %\  iC-. 

(4)  Jumje  tribunal  de  commerce  de  Rcimi. 

(8)  Dr.LVIKCOillT,  Intt.  du  droit  comm. ; Massé,  Parfait 
notaire,  t.  Il,  p.  343. 

(0)  Toulouse,  Observations  sur  le  projet  de  code  de  com- 
merce. 

(7)  Tarit,  Rennes,  Lyon,  Rouen. 

Add.  Voycf,  infrà  , commentaire  de*  art.  i8-5o  du  code  «!e 
commerce. 
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non-sculemcnl  flans  le  cas  de  faillite,  mais  toujours , 
dans  tous  les  cas  et  sur  les  réquisitions  d’office  du 
ministère  public. 

(l’est  alors  que  Trcilhard  réveilla  la  peine  de  nullité 
de  l’ordonnance  de  1673 , non  pas  avec  extension  de 
celle  peine  aux  tiers  ainsi  que  cette  ordonnance  le 
voulait  dans  un  sentiment  d’exagération  qui  lui  fit 
manquer  le  but,  mais  restreinte  dans  ses  elMs  aux 
associés,  tous  coupables  du  defaut  d’enregistrement. 
Treilhard  représenta  cette  peine  comme  beaucoup  plus 
efficace  que  celle  de  l’amende.  Vainement  Regnaud 
insista-t-il  pour  signaler  les  inconvénients  de  la  nullité 
de  la  convention  ; inconvénients  qui  avaient  fait  avor- 
ter les  prescriptions  de  l’ordonnance  de  1673;  vaine- 
ment montra-t-il  que  l’on  satisfaisait  à toutes  les  exi- 
gences raisonnables,  en  sc  bornant  à forcer  A la 
publicité  par  une  amende;  vainement,  enfin,  Camba- 
cérès se  joignit-il  à Regnaud  pour  prouver  que  celte 
doctrine  riait  seule  raisonnable,  d’autant  qu'on  ne 
pourrait  pas  empêcher  qu’il  n'y  eût  eu  des  affaires  de 
faites  en  société  : la  majorité  du  conseil  céda  à la  pa- 
role de  Treilhard.  On  rejeta  la  proposition  d’une 
amende,  et  l’art.  42  fut  adopté  tel  qu’il  est  aujour- 
d’hui (1).  Le  sens  de  cette  discussion  ne  saurait  lais- 
ser de  doute.  Treilhard  a voulu  évidemment  armer 
les  associés  les  uns  contre  les  autres  pour  les  forcer  à 
l’enregistrement  ; il  a voulu  les  prendre  par  la  dé- 
fiance, par  la  crainte  des  surprises  réciproques.. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  est  maintenant  fixée  (2); 
elle  est  même  bien  éloignée,  à l’heure  qu’il  est,  du 
point  de  départ  si  réservé  de  Dclvincourt,  comme 
nous  allons  le  voir  (3). 

Il  est  donc  vrai  que  les  associés  sont  fondés  à sc 
prévaloir  entre  eux  tic  la  nullité  de  la  convention  : 
règle  sévère,  et  contre  laquelle  l’équité  et  la  bonne  foi 
ont  souvent  protesté.  Mais  le  législateur  a été  mû  par 
des  idées  d’un  autre  ordre.  Tout  associé  qui  néglige 
la  publication  de  l’acte  social  lui  a para  animé  d’un 
esprit  de  (loi  contre  les  tiers.  Il  a voulu  qu’il  lût  puni 
par  le  refus  de  la  protection  de  la  loi  à une  conven- 
tion ainsi  dissimulée  (4). 

1841.  Mais  du  moins  la  nullité  est-elle  de  celles  qui 
ne  peuvent  être  couvertes?  La  jurisprudence  a mar- 
ché sur  celte  question  d’oscillations  en  oscillations. 
Elle  sc  partage  en  deux  camps  opposés,  l’un  qui  veut 
que  la  nullité  soit  susceptible  d’être  couverte,  l’autre 
qui  soutient  qu’elle  doit  toujours  être  prononcée  (3). 
Voyons  les  principaux  monuments  sur  lesquels  elle  se 
balance. 

24^.  Commençons  par  les  arrêts  favorables  à la 
première  opinion. 


(1)  Yoy.  celle  discussion  «Un»  ÜERI.IX,  qui  y pril  pirt, 
Çuest.  de  droit.  v®  Société,  S i,  p.  5)5. 

(2)  Cassat.  req-,  » juillet  «817;  MKftMX,  Çuest.  de  droit, 
\® Société,  S >>  p-  545  j Dit.IO»,  Société,  p.  109  : Mfl.tPEl  UK  Ct 
Joi  nom,  nn  i85. 

(3>  N-  a4*. 

(4;,  \dd.  FRt'Mt.Ri  condamne  le  système  de  la  loi  ; il  dit  : «L'in- 
fluence d'un  principe  suivi  ptndanl  Irciie  siècle»,  en  montrant 
toujours  le  droit  «tan»  la  loi,  »"c*l  encore  fait  ac-nlir  ; au  lieu  de 
signaler  nettement  l'iniquité  de  cet  article,  on  a cherché  par 
l'interprétation  à en  modifier  le  *cn».  l«e*  auteur»  ont  enseigné 
ü'iilioril  que  la  nullité  no  rétroagit  pa»,  ct  qn'ctle  n’a  lieu  que 
pour  l'avenir,  en  sorte  que  la  communauté  antérieure  sc  liquide 
d'aprci  le»  hase»  de  l’acte  social  ; puis,  on  »'«l  hasardé  A dire  que 
Pacte  «le  société,  rédigé  longtemps  avant  la  mise  en  activité  des 
opération»  sociale»,  pouvait  être  enregistré  valablement,  quoi- 
qu'il eût  plus  de  quinze  jours  de  date, 
a Certes  la  raison  le  veut  ainsi,  mais  la  loi  I 
a Les  tribunaux  »c  sont  partagés  entre  ces  autorités.  Une  •©- 


1®  Une  société,  formée  en  1817  entre  Fonlenilli.it 
et  Mnnoury.  n’.ivail  été  transcrite  et  affichée  an  greffé 
du  tribunal  de  commerce  qu’en  1810.  et  elle  n’avait 
pas  clé  publiée  dans  les  affiches  judiciaires  et  le  jour- 
nal du  déparlement,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le 
décret  du  12  février  1814,  A peine  de  nullité.  Celle 
société  sc  livra  à des  opérations  de  commerce  et  fonc* 
tionna  pendant  sept  ans.  A celte  époque  des  difficulté! 
survinrent  entre  les  parties  ; Fonienilli.it  demanda  la 
nullité  de  la  société  pour  violation  de  l’art.  42  du 
code  de  commerce  et  du  décret  de  12  février  1814  : 
mais  il  échoua  devant  la  cour  royale  de  Rouen  et  de- 
vant la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassa- 
tion (61.  I.cs  motifs  donnés  par  la  cour  régulatrice 
sont  dignes  de  remarque.  Non-seulement  Fontcnllliat 
avait  exécuté  le  contrat  pendant  sept  ans  ; mais  cette 
exécution,  bien  plus  grave  qu’une  simple  exécution 
de  fait,  avait  été  accompagnée  de  reconnaissance  ju- 
diciaire ; il  avait  demandé  en  justice  la  continuation 
de  la  société  : il  était  donc  non  recevable  à en  deman- 
der plus  tard  la  nullité. 

248  2°  Celle  circonstance  d’une  déclaration  jtidt* 
ciaire  de  reconnaissance,  A laquelle  la  cour  de  cassa- 
tion attachait  tant  d'importance,  ne  sc  rencontrait 
pas  dans  l’espèce  suivante  jugée  par  la  cour  royale  de 
Grenoble  ; ct  néanmoins  le  demandeur  en  nullité 
échoua  également. 

Société  entre  Lavauden  et  Milleret.  Ces  deux  indi- 
vidus n’habitaient  pas  la  même  ville.  Lavauden  écrit 
à Milleret  pour  lui  proposer  des  modifications  h leur 
pacte  social  ; ce  dernier  refuse.  Mais  comme  l’acte 
n’avait  été  ni  enregistré  ni  publié,  il  lui  donne  celle 
double  formalité,  ct  fait  savoir  de  nouveau  à La  vau - 
den  qu’il  ne  veut  pas  discéder  de  leurs  conventions 
primitives  ; et  toutefois  il  actionne  son  coassocié  en 
nullité  de  l’acte  de  société  pour  défaut  de  transcrip- 
tion ct  d’affiches  en  temps  utile.  Accueillie  par  le 
tribunal  de  première  instance  comme  fondée  sur  une 
nullité  d’ordre  public , cette  demande  fut  repoussée 
sur  l’appel  par  arrêt  du  22  juillet  1823  (7).  La  cour 
fut  frappée  de  rinsistance  de  Milleret  A persister  dans 
la  société,  tic  sa  volonté  hautement  manifestée  de  ne 
pas  sortir  du  pacte  social , motif  pour  lequel  il  en 
avait  procuré  l’enregistrement  et  la  publication.  Ces 
circonstances  parurent  de  nature  à élever  une  fin  de 
non-recevoir  contre  son  tardif  changement  de  volonté. 

244.  3*  A ces  deux  arrêts  vient  se  joindre  une  dé- 
cision de  la  cour  de  Bordeaux,  du  16  décembre  1829, 
d'aulant  plus  digne  d’étre  prise  en  considération , 
qu’elle  a été  rendue  sous  la  présidence  de  Ravez,  l’un 
de  nos  plus  savants  jurisconsultes  (8). 


ciélé  *<-  forme  et  subsiste  pendant  trois  mois  avant  que  l’actc  qui 
la  constitue  soit  public;  il  l’est  enfin  ; la  société  dure  encore  pen- 
dant deux  ans  : tout  à coup  un  des  associés  vent  la  faire  cesser, 
mais  la  convention  s'y  oppose.  La  loi  vient  à son  secours  ; il  invo- 
que la  nullité  prononcée  par  Tari.  4»,  quand  l’acte  u'est  pas  pu- 
blié dans  le  d«:lai  de  quinre  jours  ; et  il  »r  trouve  une  cour  qui 
respeele  a»scx  la  loi  pour  affranchir  cet  associé  des  liens  qu'il 
avait  contracté».  ■ (Ljou,  4 juillet  1817;  DtlXOl,  XXVÏIt, 
1,  la). 

(«$)  l.’affirmalivc  est  enseignée  par  PARDESSUS,  Mvt.EPElRE 
et  Jot  ftD.ti*,  n»  iM  ; et  PCSIIL  fil»,  p.  ««4.  : pour  la  né- 

gative, llORSOR,  t.  I,  quest.  19.  p-  74 1 FwtlO»t  doit  dire  con- 
sulté , p.  5o,  5i. 

(6)  11  juillet  i8»5  (IHi.loz,  XXV,  «,  8S1  » SiRtr,  XXV*, 
»»  **»)• 

AM.  9 jnidrt  i8»8,  AI* <0*14.0»,  XXXII,  »,  II#). 

(7)  D*i.i.(M,  Société,  p.  Iti  ; Kmu,  XXIV,  a,  3*. 

(6)  Daliok,  XXX,  a,  a5g;  8<*ey,  XXX,  a,  ssgt  Palais, 
»83o,  t.  Il,  p.  6». 
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« La  nullité  de  Tari.  42,  dit  c<*l  arrêt.  nYsl  pas  tel- 
« lement  absolue  qu’elle  ne  puisse  être  valablement 
« couverte  par  la  renonciation  îles  partie s à s'en  pré- 
« valoir  j par  la  reconnaissance  et  l'exécution  de  la 
« société , et  f>ar  sa  dissolution  volontaire.  » 

C’est  pourquoi  les  jupes  ne  peuvent  prononcer  d’of- 
fice la  nullité  de  la  société. 

‘115,  4°  Et  comment  serait-ce  une  nullité  absolue? 
ajoute  la  cour  de  Bruxelli‘S(1).  Elle  n'a  pas  lieu  contre 
les  tiers.  Ainsi  rien  n’cmpêclie  les  parties  d'y  renon- 
cer d’un  commun  accord,  de  ratifier  l'acte  et  de  don- 
ner une  exécution  volontaire  aux  obligations  qu'il 
contient.  Il  serait  contraire  à la  bonne  fui  qu’un  des 
associés,  apres  avoir  retiré  de  la  société  des  avantages 
importants,  put  en  provoquer  la  dissolution  anticipée, 
sous  prétexte  d'une  nullité  qu'il  a couverte  par  une 
ratification  volontaire. 

946.  Quelque  graves  que  soient  ces  décisions,  il 
en  est  d’autres  qui  font  avec  elles  l'antagonisme  le 
plus  direct. 

Une  société  avait  etc  formée , transcrite  et  publiée 
conformément  à l’art.  42  du  code  de  commerce  et  à 
la  loi  du  31  mars  1833  ; mais  l'exemplaire  du  journal, 
dans  lequel  l’insertion  avait  été  faite,  n’avait  pas  été 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  ainsi  que 
cette  loi  l’exige  à peine  de  nullité. 

Après  un  certain  temps  de  paisible  exécution  , nn 
des  associés  se  repentit  tout  à coup  et  demanda  la 
nullité  de  la  société.  Vainement  ses  coassociés  sc  pré- 
valurent de  divers  actes  qui , suivant  eux  , devaient 
faire  considérer  la  nullité  comme  couverte  ; ils 
échouèrent  devant  toutes  les  juridictions;  et,  sur  le 
pourvoi,  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassa- 
tion statua  ainsi  par  arrêt  du  30  janvier  1839  : 

« Attendu  que  cette  formalité  de  l’enregistrement 
n étant , dans  l'espèce,  l’otNi  porlic,  il  devient  inu- 
« tilc  d’examiner  si  le  defendeur  éventuel  a ou  non 
« exécuté  Pacte  de  société  (2).  » 

946  2»  (3). 

947.  Et  c’est  la  physionomie  que  la  cour  royale  de 
Lyon  avait  donnée , la  première , à Part.  42  du  code 


(1)  16  janvier  i83o  (DALLOZ,  XXXIII,  a,  167). 

(2)  Sirey,  xxxix,  391,  39t. 

Adil.  Ntl.EPF.VRE  Cl  Joi  RD t IX  ne  l'entendaient  pa*  limi  ; 
« Mou*  pensons,  disent  it»  (n*  iK5),quc  celle  nullité  doit  être  cou- 
verte avec  facilité,  surtout  lorsque  la  formalité  n été  remplie 
dans  un  délai  rapproché  de  celui  fixé  par  la  loi.  ■ 

Jurisprudence.— Le  moyen  do  nullité  ne  peut  être  admit  de 
piano  devant  la  cour  de  cassation  (ai  janvier  i834,  casa.  crt.| 
DU.I.OZ,  XXXIV,  1,  io4). 

— Lia  formalité»  prescrite»  par  l'art.  4*  du  code  de  commerce 
doivent  être  observée»  h peine  de  nullité  entre  le»  associé».  En 
conséquence  il  n’y  a lieu  à ordonner  l'arbitrage  conformément  & 
l'art.  5i  du  même  code  que  lorsqu'il  existe  un  acte  de  société  À 
l'égard  duquel  ce»  formalité»  ont  été  remplira  (la  Haye,  9 novem- 
bre 1817;  Jur.  du  ans*  siècle.  i8»8, i85;  Dvi.LOZ.XXV  in-b°,  3oo). 

— Lorsqu’un  acte  de  aeciété  n'a  pat  été  rédige  ou  rendu  pu- 
blic dans  le»  forme»  qu'on  vient  d'indiquer,  la  nullité  peut  en 
être  demandée  par  chacun  de»  associé*,  sans  que  l'on  »oil  fondé 
à te  prévaloir  contre  le  demandeur  de  ce  que  l'omittion  de»  for- 
malité» a eu  lieu  par  sa  propre  faute,  sauf,  dans  ce  ca»,  les  dom- 
mages-intérêts dut  aux  antres  associés  pour  le  tort  que  la  dh- 
continuation  de  la  société  leur  fait  éprouver  ( Panons  si  s , 
n*  1007  *,  Dalloz,  XII,  109,  a"  te). 

(3)  Add.  Si  celle  nullité  est  d’ordre  publie,  peut-elle  être 
prononcée  et  office  parte t tribunaux  ?—  PERSIL,  qui,  A la  vérité, 
estime  que  celte  nullité  peut  être  couverte , résout  la  question 
négativement. 

(4)  ?4  ju'llet  1817  (SlRET,  XXV11,  a.  |83;  Dtl.l.OZ,  XXVIII, 
t,  ta).  Ilonsox,  en  approuvant  la  doctrine  de  ccl  arrêt,  le  donne 
tout  au  long,  1. 1,  p.  75. 


de  commerce,  par  un  arrêt  fortement  raisonné  (4). 
Celle  cour  établit  que  la  nullité  a été  édictée  dans 
l'intérêt  général  des  tiers  cl  dans  une  vue  d’ordre  pu- 
blic ; que  c’est  le  cas  d’expliquer  la  maxime  quod  ah 
initio  nul  lu  ni  est,  tion  potes/  fractu  temporis  .convoies- 
cere.  Peu  importe  qu’une  publication  complète  ait  eu 
lieu  après  la  quinzaine  accordée  par  Part.  42,  cl  avant 
qu’aucune  réclamation  ne  fût  élevée  ; peu  importe 
qu'à  la  suite  tic  cette  publication  tardive  la  société  ait 
subsisté  pendant  deux  ans.  Rien  ne  saurait  empêcher 
la  nullité  d’opérer  une  séparation  entre  les  p trlics  ; 
elles  sont  toutes  inexcusables  d’avoir  manqué  à la  loi. 
Seulement,  on  liquidera  leur  société  de  fait,  confor- 
mément à leurs  arrangements  écrits. 

I.es  mêmes  principes  sc  retrouvent  dans  un  arrêt 
de  Mmes,  du  9 décembre  1829  (3)  ; et  la  cour  de 
Bruxelles,  contraire  à elle-même,  les  a adoptés  le 
13  février  1830  (0).  Depuis,  les  arrêts  sc  sont  multi- 
pliés (7),  et  la  jurisprudence  parait  maintenant  fixée 
dans  le  sens  le  pins  rigoureux.  N’avais-je  pas  raison 
tout  à l’heure  (n°  210)  de  dire  que  les  scrupules  de 
Delvincourt  ii’arrétenl  plus  personne? 

9 1H.  Au  surplus,  on  peut  censurer  la  loi  pour  être 
si  rude  et  si  absolue  ; mais  ou  ne  peut  maudire  lo 
juge  qui  l'applique  telle  qu’elle  est  faite.  Oui!  la 
jurisprudence  a tiré  les  conséquences  nécessaires  du 
principe  de  nullité  déposé  dans  l’art.  42  du  code  de 
commerce,  et  fortifié  par  le  décret  du  12  février  1811 
et  par  la  loi  du  31  mars  1833.  Elle  a bien  fait  de  sor- 
tir du  système  de  ratifications  cl  confirmations  volon- 
taires qui  faussaient  la  volonté  de  la  loi  cl  démen- 
taient son  esprit. 

Au  surplus,  celle  loi  est-elle  si  cruelle  qu'on  veut 
bien  le  dire?  L’inlérél  des  tiers  n’cxigcail-il  pas  de 
fortes  garanties  contre  les  dissimulations  de  sociétés, 
contre  les  modifications  dolosives  de  leurs  pactes  ? 
Faut-il  accorder  lanl  d’intérêt  aux  associés  réfractai- 
res qui,  par  leurs  réticences,  annoncent  une  pensée 
de  fraude  (8)  et  sont  indignes  de  la  protection  de  la 
loi? 

948  2“  (3). 


(8)  Dalloz,  XXX,  a,  67  j Sirey,  xxx,  *,  107. 

(C)  Dalloz,  XXXIII,  a.  «6;;  Sirey.  XXX,  ï,  i3o. 

(7)  Toulouse,  11  Avril  1837  (Sirey,  XXXVII,  a,  4b)  ; Bor- 
deaux, 5 février  1841  (Sirey,  XLI,  a,  119),  et  autres  rapporte* 
par  l'anémie  & la  note  «le  la  page  *19. 

Adil.  Précédemment  rendus  dan»  le  même  sens  : a juillet  1817, 
rcq.  (Dalloz  , XVIII,  1,  390)  ; a juin  1811,  Bourges  ^Dvii.oz, 
XXI,  a,  1170)!  i5  juillet  i834,  Toulouse  (DALLOZ,  XXXV,  1,70). 

(8)  lli.r.iitn  (I.ocré,  t.  XVII,  p 100). 

(9)  Acid.  I,a  nullité  de  l'acte  de  tociété prononcée  pour  dé- 
faut de  publication  entraîne  avec  elle  la  nullité  de  la  doute 
de  dédd.— Celle  conséquence  inévitable  du  sy.tème  de  la  nullité 
de  l'association  est  enseignée  par  PERSIL,  p.  117  : • Pas  la 
moindre  doute,  dit  il,  sur  la  solution  de  celle  question  : car  le 
ienl  fait  rie  l'eaercice  d'un  droit  ne  peut  donner  lieu  contre  son 
auteur  A une  action  en  dommagcs-inlérél»  i d'ailleurs  lu  dédit 
«lipide  ne  peut  être  réclamé  en  vertu  d'un  acte  rendu  nul  par 
défaut  de  publicité,  puisqu'il  ne  doit  être  payé  que  par  celui  qui 
»e  retirera  avant  le  terme  convenu,  ce  qui  suppose  une  aociété 
d'ctisloncc  légale  et  non  une  société  qu'il  ne  s'agit  pat  de  dissou- 
dre, mais  dauéantir- 

• Enfin,  les  conventions  insérée»  dan»  l'acte  social  ne  doivent 
pa»  survit re  à la  société,  accès  torium  iei/uitur  principale,  i-e» 
e«n\ entions  accessoire»  sont  nulle»,  sitôt  que  lo  lien  do  droit 
résultant  du  contrat  ne  subsiste  plus;  dé»  lors  aucun  des  socié- 
taires no  peut  sc  prévaloir  des  stipulations  que  contenait  l'acte 
social.  » a3  juin  1 83 1 , Paris  (SlRET,  XXXII,  a, 57). 

Jurisprudence.— Jugé  cependant  que  lorsque  l’macfompliisc- 
meot  Je»  formes  prescrites  pour  la  publication  de  l’acte  de  so- 
ciété est  imputable  aux  deux  associé»,  l’un  n'e*t  pas  recevable  à 
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‘249.  Néanmoins  , lout  illégale  quVIle  est , la  so- 
ciété non  publiée  n’en  est  pas  moins  un  fait  accompli, 
qui  a donné  lieu  à (les  rapports  sociaux,  cl  son  passé 
ne  peut  disparaître  sans  laisser  de  traces.  Que  Locré 
ait  pensé  qu'il  ne  fallait  tenir  aucun  compte  de  cette 
société  de  fait,  qu’il  ne  devait  y avoir  lieu,  même  pour 
le  temps  écoulé,  à aucune  communauté  de  perles  « t de 
gains  (I)  ; c’est  une  opinion  tellement  exagérée  qu’il 
serait  superflu  de  la  discuter.  Il  y a des  affaires  qui 
ont  été  faites  en  commun  ; on  doit  les  régler  d’après 
l'intention  des  parties  (2).  à moins  de  vouloir  faire  des 
sociétés  de  fait  une  espèce  d’état  sauvage  . où  it  n’y  a 
ni  droit  ni  protection.  Comme  le  disait  Savary  dans 
un  passage  que  j’ai  cilé  au  n°  222,  cst-cc  qu'il  n’y  a 
pas  des  mises  à retirer?  F.sl*ce  qu’il  faut  laisser  le 
surplus  au  premier  occupant  ? 

Hâtons-nous  de  dire  que  la  jurisprudence  a rare- 
ment hésité  là- dessus.  Presque  toujours  scs  décisions 
ont,  pour  le  passé , soumis  les  associés  à la  loi  qu’ils 
avaient  donnée,  à leurs  intérêts  privés  (3). 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  j’ai  été  témoin 
d’une  controverse  cligne  detre  rapportée.  Tout  en 
convenant  que  la  société  avait  laisse  pour  le  passé  des 
traces  ineffaçables  de  son  passage,  ou  a prétendu  que 
celle  société*  devait  être  réglée,  non  pas  par  les  con- 
ventions des  parties,  mais  par  les  dispositions  de  la 
loi  (4),  et  c’est  ce  qu’a  jugé  la  cour  de  llourgcs , le 
4 juillet  1811,  par  un  arrêt  qui  fut  déféré  à la  cham- 
bre des  requêtes  de  la  cour  de  cassation.  Nous  fûmes 
presque  tous  d’accord  que  cet  arrêt  avait  erre,  et  le 
pourvoi  fut  admis  à t'unaniinilé  moins  une  voix.  Il 


»*cn  prévaloir  vit  à-vi*  «le  l'autre  pour  «e  réfuter  à l'exécution 
«l'une  clause  pénale  stipulée  au  ca*  «le  dissolution  «le  la  »o«  ié-lé 
arrivée  par  la  faute  «le  l'un  «Ira  associé».  alor»  «l'aillcur*  qu’en 
exécution  «te  crt  acte.  Ht  te  t«)iil  livré»  â «le»  opération!  «le  com- 
merce^ février  i8»8.  l.yon,  Roland.  Dll.l.O/,  WVltl.  *,  s8S). 

— Jugé  encore  «pie  «le»  dommages-intérêt»  peuvent  être  pro- 
noncé» en  faveur  d’un  attocié  contre  le  cowosié  qui  «I, mande 
l’annulation  «le  la  toeiété,  pour  inaccompli*  «meut  «le»  formalité» 
pretcrilet  par  l’art.  4*  du  c«»li‘  «le commerce  (3 décembre  18*3- 
Mme»,  Motardicr.  Dil.l.O/.,  XXX,  a,  6;). 

(1)  Esprit  «lu  coite  de  commerce,  art.  4»,  «*8  4- 

(2)  CltKTRT,  î)i»c.  au  conte  il  «l’État,  don»  iHr.m.lx,  Quest. 
de  droit,  S »,  p r>44î  HORSOX,  p.  69;  FUEMERT.  p.  5o. 

(3)  Lyon,  >4  juillet  18*7,  rapporté  tuprà,  n»  *4?,  et  autres 
arrêt»  y relaté».  Mai»  contutlci  «m  tout  l'arrêt  «le  la  cour  «le 
cattalion  rapporte  par  Mrni.lX,  Quest.  de  droit,  »•  Société, 
S >,  p.  546;  autre  «le  la  chambre  civile  «lu  >g  juin  1841  (SlREY, 
XL1,  1,  586). 

V«M  Cc»t  auiti  l'opinion  île  PKRSII,  : » Je  pente,  dit-il, 
n°  114,  que  la  quetlion  doit  te  «lécidcr  conformément  à l’équité, 
qnc  ta  tolulion  dépend  tout  à fait  de  l’appréciation  «Ici  fait*.  Si 
Irt  magistrats  découvre nt  de»  iulculiont  «le  fraude  dan*  le»  ai- te* 
«le»  sociétaire*,  il*  doivent  alor»  uter  d'une  jniiili*  téverité,  en- 
tendre la  loi  dan»  ton  »en»  te  pin»  rigoureux,  réduire  au  néant 
tout  ce  qui  a été  exécuté  par  le»  «ociélairci  agitant  dans  un  in- 
térêt commun. 

■ Mai»,  au  conduire,  »i  le»  inlércatét,  par  une  ignorance  trop 
commune  de  la  loi  eu  par  oubli,  ont  néglige  d’accomplir  le»  for- 
malités preccrites  par  l'art.  4*.  le»  tribunaux  alor»  ne  peuvent  te 
réfuter  «le  tanclionncr  tou»  le»  acte»  passé*  entre  le»  auocic»,  il» 
doivent  ordonner  le  réglement  et  le  partage  du  gain  ou  «le»  perte» 
que  la  communauté  a mi»  à la  charge  «le  tout,  et  enfin  prononcer 
pour  l’avenir  la  dissolution  «le  la  toeiété-  » 

Jurisprudence.  — Décidé  de  même  encore  que  la  nullité  d’une 
toeiété  non  publiée  peut  être  demandée  pour  l’avenir,  par  l’un 
«le»  attocié»,  bien  qu'elle  ail  eu  exécution. 

I.ct  fait»  d’exériilion  d'une  »ociélé  non  publiée  élahlitirnt, 
pour  le  pavé,  une  simple  communauté  «l'intérêt*  ccmim  rciaux 
(»••  avril  1887.  Toulonte,  Bin^ar.  »x  juin  1837.  Renne»,  Malien. 
1)11107:,  XWVII,  t,  tfiî). 


nous  sembla  que  la  cour  royale , en  admettant  la  so- 
ciété sans  les  conditions  avouées  par  les  parties,  enle- 
vait au  fait  de  société  un  de  ses  éléments  constitu- 
tifs ; qu’elle  le  tronquait  arbitrairement  ; qu'en  le 
reconnaissant  pour  partie,  elle  devait  le  reconnaître 
pour  le  tout. 

Autrement,  la  nullité  introduite  par  la  loi,  pour 
éviter  les  fraudes,  serait  un  moyen  de  gain  frau- 
duleux pour  l'un  des  associés  peu  soucieux  de  sa 
parole.  Supposons  que  Us  parties  n’aient  voulu  faire 
qu  une  commandite  : cst-cc  qu’il  faudra  transformer 
celte  société  en  société  ordinaire  et  grever  le  com- 
manditaire au  delà  de  sa  mise  ? Ne  scrait-ce  pas  une 
énormité?  Il  faudra  donc  aussi  n’avoir  aucun  égard 
à la  quotité  des  mises?  El  si  vous  n'osez  pas  aller 
jusque-là,  si  vous  consultez  la  convention  pour  ce  qui 
concerne  celle  quotité  (3),  pourquoi  pas  aussi  pour  le 
réglement  des  dettes,  pour  les  parts  dans  les  perles 
et  bénéfices,  et  pour  toutes  les  conditions  sous  les- 
quelles les  parties  sont  cul  rocs  en  rapport?  Quant 
à moi,  je  ne  conserve  pas  le  moindre  scrupule  sur 
cette  question.  Puisqu’on  est  forcé  par  une  irrésis- 
tible nécessité  d’adopter  la  société  comme  fait,  il 
faut  prendre  ce  fait  dans  sa  plénitude;  il  ne  faut  pas 
le  scinder  capricieusement  ; il  ne  faut  pas  en  accepter 
telle  partie,  et  en  rejeter  telle  autre,  qui  en  a clé 
un  des  éléments  essentiels;  sans  quoi  la  bonne  foi.  qui 
est  l'âme  des  sociétés,  est  blessée,  et  on  procure  uu 
profit  injuste  à celui  qui  u’esl  pas  moins  coupable  que 
son  adversaire  pour  n’avoir  pas  observé  les  formalites 
légales  (6). 


-•  l.'aclc  constitutif  «l'une  »«c;élé  en  commandite  ne  perd  (>as 
à défaut  de  publicité  «ou  caractère  «l'acte  tocial  pour  tou»  le» 
frai*  accomp’i*  anléi  icurcnicul  à la  demande  en  nullité,  fin 
contrqticnrc  le»  contestation»  qui  s'élèvent  entre  associé*  il  raitou 
de  cc,  fait»  doivent  être  néccssa-rcment  soumise*  à la  juridiction 
arbitrale,  teille  compétente  pour  l«  * jugi-r  (code  de  commerce, 
art  4')-  (>3  juin  i83i.  Rcq.  Pain,  Duboullav.  DALI.OZ,  XXXII, 
I,  93a.) 

(4)  Infrd,  n*3i». 

(3)  Add.  Jurisprudence.  — L'inobservation  de»  formalité» 
prcicrilct  par  l'art.  41  du  code  de  commerce  entraîne  la  nullité 
«le  l'aclc  de  toeiété  mémo  entre  le»  attocié».  l.’actc  Je  société  ne 
peut  même  être  invoqué  comme  constatant  le*  mite»  de»  associé 
« Si  le  contrat  d'association  a reçu  ton  exécution,  comment 
doivent  »e  régler,  entre  le»  associés,  te*  affaires  «l« ’jà  faite»  ca 
société  (Brui.,  3 mai  i8»3  ; J.  de  B.,  i8»3,  »,  5g  ; Dai.i.O/,  XXV 
io-8",  3oo). 

(G)  Add.  ParDF.SSIS,  n*  1006,  n’est  pasde  cet  avis  : «Ce  que 
l’équité  commande  ici,  dit-il,  n’t'tl  donc  pa*  d«:  maintenir,  pour 
l'avenir,  dt-i  convention*  dont  il»  n'ont  pa»  mérité  d obtenir  l'esccti- 
lion,  mai»  de  régler  lot  rapport*  pa,»é»  tan»  égard  aux  condition* 
d*un  acte  qui  ne  mérite  aucune  «wnüdcralion  , et  seulement  d’a- 
prèi  l’équité  qui  hc  permet  pat  que  personne  t’enrieliitac  aua 
dépens  d'autrui,  et  qui  veut  que  toute  réunion  d'intérêt»,  même 
fortuite,  établisse  Uct  rapport*  cl  donne  de»  droit»  respectif»  pour 
*0  provoquer  à un  règlement  et  partage.  » 

Voici  l'opinion  «le  YlXtXXS,  t.  I , p.  3ll  : a Entre  associé»  ta 
nullité  «le  la  société  rcsull.uil  du  défaut  d’écrit  ou  «le  publication, 
le»  laisse  dans  une  position  singulière  ; il»  ne  peuvent  réclamer 
aucun  effet  d’un  traité  nul,  point  de  Iténéfice  à partager,  k eu 
qu’il  semble,  t.bacun  apparemment  supporte  le» perle» clic* con- 
séquence» des  operations  qu’il  a faites  sou»  le  vain  nom  tocial. 
Cependant  il  faut  bien  «juc  chacun  pui»»c  retirer  sa  mise  -,  il  uYn 
est  pas  moins  créancier  de  ce  qu'il  a versé  dans  une  caisse  qui 
était  commune, quoiqu’elle  ne  puisse  te  dire  sociale.  Si  une  portion 
de  c«  fonds  s’csl  dissipée  en  perles  dan»  de*  entreprise»  de  bonne 
foi,  ne  faut-il  pas  en  constater  le  vide  ? Si  en  vertu  de  la  respon- 
sabilité qui  pè»c  encore  en  faveur  de»  tier»,  un  des  prétendu»  as- 
socié* est  puur»uivi,ne  doit-il  pa»  être  garanti  en  vertu  des  règle» 
de  la  solidarité,  ou  pour  la  portion  sociale  de  châCMo,  ou  pour  «le» 
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250.  On  objecterait  en  vain,  conlrc  celte  opinion, 
an  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui,  tout  en  recon- 
naissant que  la  non-publication  d’un  acte  de  société 
laisse  subsister  des  faits  accomplis  qui  ont  le  caractère 
social,  a cependant  décidé,  le  29  juin  1 H 1 1 . au  rap- 
port de  mon  honorable  cl  savant  arni.  Ht.  Fabvier, 
que  la  clause  de  se  faire  juger  par  des  arbitres,  sans 
appel , est  destituée  de  valeur  dans  des  statuts  non 
enregistrés  ni  publiés;  que  celle  dérogation  excep- 
tionnelle à l'ordre  des  juridictions  et  à la  loi  des  deux 
degrés  ne  peut  résulter  d’un  acte  frappé  de  nullité  (1). 
Celle  décision  est  excellente,  et  clic  ne  contredit  en 
rien  notre  manière  de  voir  : la  société  de  fait  doit , 
sans  doute,  amener  les  associés  devant  des  arbitres; 
c’est  là,  en  effet,  la  règle  générale  de  l’art.  SI  du  code 
de  commerce;  «nais  elle  ne  peut  les  conduire  devant 
des  arbitres  jugeant  en  dernier  ressort;  car  le  droit 
commun  résiste  à cette  exception  , et  si  on  la  faisait 
sortir  d'un  acte  non  volatile,  il  arriverait  que  cet  acte 
produirait  des  cfîels  pour  l'avenir,  cl  servirait,  non 
pas  à régler  des  faits  accomplis,  mais  à gouverner  pour 
l’avenir  l’ordre  des  juridictions. 

*251.  Mais  quelle  que  soit,  dans  le  cercle  des  in- 
térêts prives,  la  puissance  de  la  communauté  de  fait 
entre  associés  , clic  ne  va  pas  jusqu’à  créer  des  droits 
à quelques-uns  d’entre  eux  conlrc  les  créanciers  per- 
sonnels d’un  autre  associé  ; et  ces  créanciers  pour- 
raient, sans  aucun  doute,  provoquer  la  nullité  de  la 
société,  afin  d’agir  plus  librement  sur  le  patrimoine 
de  leur  débiteur  (2). 

Il  est  même  certain  que  les  créanciers  personnels 


paru  égale*?  Ce*  question*  devraient  *e  présenter  souvent  ; ce- 
pendant on  ne  trouve  pat  de  dccition  formelle:  ce  qui  prouve 
que  le*  précaution*  du  code  sont  bonnet  cl  s'exécutent.  Mai*  nne 
régie  ajoutée  dan»  la  loi  à la  déclaration  pure  el  «impie  que  la 
aociété  c*t  nulle  envers  le*  attocié*  quand  ce*  précaution*  ont 
élé  négligée*,  u 'aurait  pat  été  de  Irop  |>our  déterminer  le*  effet* 
de  celle  nullité.  A défaut,  ce  serait  encore  sur  1rs  circonstance» 
rapprochée*  de*  principe*  généraux  du  droit  que  »c  décideraient 
le»  contestations  ; et  apparemment  de*  individu»  irrégolièrrairnl 
a«*ocié*  feraient  tenu*,  comme  de»  associés  véritable*,  de  remet- 
tre A de*  arbitre*  la  soin  de  régler  le*  intérêt*  qu'ils  avaient  pré- 
tendu mettre  en  commun.  • 

(1)  Siukv.  XL!,  i,  586. 

(2)  Add.Op.  conf.  de  M ALE9EV RK  etJOIIRDAlK,  n»  Ig»  , 
où  il*  di*ent  : ■ Mai*  ce*  preuvt  * ne  peuvent  ëirc  admise*  que 
dan*  1'inlcrël  Ut»  tiers.  Si  donc  il  était  au  contraire  plu*  avanta- 
geux pour  eux  de  méconnaître  la  société , il*  aurai,  ni  le  droit 
d*vppo»i  r aux  associé*  la  nullité  du  l'aclc  résultant  de  l'maccom* 
plisscmeut  de*  formalités  exigée*  par  la  toi.  Amii,  le*  créancier* 
personnel*  d’un  attocié  pourraient , malgré  ce  que  nou*  «son» 
dit.  agir  sur  tou*  le*  bien*  île  l«ur  débiteur,  même  conlrc  ceux 
qu'il  aurait  apporté*  en  société,  puisque  celle  société  »erail  nulle 
A leur  égard  (Montpellier,  *4  mars  1819) 

Juri/prudence.  — Jugé,  dan*  le  même  *cn»,  que  le*  créancier* 
qui  ont  Fait  déclarer  la  faillite  de  leur  débiteur  conservent  leur» 
droit*  sur  la  totalité  de  l'actif  du  failli,  nonobstant  la  société  que 
celui-ci  aurait  formée  antérieurement  A sa  faillite,  si  cette  société, 
faite  par  acte  tous  seing  privé,  n'a  point  été  enregistrée  avant  la 
faillite.  Ce*  créanciers  doivent  être  préféré»  aux  créanciers  sur 
l’actif  du  failli,  tan*  que  ecux-ci  totcnl  fondé*  A prétendre  qu'il* 
sont  de*  tiers  vis-à-vis  desquels  on  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut 
de  l'enregistrement  de  l’acte  (i3  février  18*1.  Kcq.  Balleydur. 
Dai.loz,  XII,  111,  n*  1.  Daij.Oz,  XXII,  1,  *16). 

— Si  le  défaut  de  publicité  peut  être  en  général  opposé  par  les 
lier*,  la  régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  recevable  A proposer 
la  nullité  de  ce  chef.  * Ce»  nullité*,  disent  CHAMPIOXaiKRK  el 
AlC.U  D,  n*  1801 , ne  »oal  établies  que  dans  l'intérêt  de  cer- 
taine» personnes  et  pour  éviter  le»  préjudices  que  pourrait  leur 
causer  l'ignorance  de»  convention*  sociale*.  Mais  ce*  convention* 
De  sauraient  être  invoquées  par  la  régie  qu'elle*  ne  touchent 
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«l'un  associe  pourraient  opposer  la  nullité  aux  créan- 
ciers de  la  société.  Ils  sont,  en  effet,  intéressés,  dans 
le  sens  de  l’art.  42,  et  comme  tels,  il  leur  appartient 
de  sc  prévaloir  de  la  nullité,  c’est-à-dire,  d’argu- 
menter de  la  fraude  que  la  clandestinité  fait  suppo- 
ser (.1).  Il  est  vrai  que  les  associés  ne  peuvent  opposer 
la  nullité  aux  créanciers;  mais , entre  créanciers,  la 
lutte  est  légitime. 

251  2°  (4). 

252.  Reste  à nous  occuper  des  formalités  requi- 
ses pour  les  sociétés  anonymes. 

I/art.  39 , quoique  faisant  de  l'écriture  une  néces- 
sité pour  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite , leur  a cependant  accordé  la  liberté  de  récriture 
sous  seing  privé,  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  société 
anonyme;  elle  ne  peut  être  formée  que  par  acte  pu- 
blic ( art.  40). 

De  plus , l'ordonnance  du  roi , qui  lui  est  necessaire 
pour  avoir  une  existence  légale,  doit  être  aflichcc  avec 
l’acte  d'association  pendant  trois  mois  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  sera 
établi  le  siège  de  la  société  ( art.  42,  143). 

('es  formalités  sont  de  rigueur  : leur  omission  en- 
traîne nullité  de  l'associai  ion. 

253.  Mais  quelquefois  il  y a une  société  de  fait  qui 
précède  la  société  légale.  Nous  verrons  plus  bas  les 
effets  de  celte  communauté  d’intérêts  (5;. 

. Nous  remettons  également  à plus  lard  (6)  ce  que 
nous  avons  à dire  sur  la  marche  à suivre  pour  l'ob- 
tention de  l’ordonnance  royale. 

251.  Il  reste  à faire  une  remarque  qui  s’applique 


point,  cl  qui  n'ctl  |*oint  appelée  A contracter  avec  les  associés.  » 
(9  mars  i8.li,  ra*s.  de  France.) 

— Le*  créanciers  d'une  société  qui  n*a  pa*  reçu  la  publicité  exi- 
gée par  Tari,  4*  du  code  de  commerce  ne  «eut  pa*  fondé»  A op- 
poser A la  femme  de  l'un  îles  associé*  qui  demande  A exercer  la 
reprise  de  te*  droits  sur  l'actif  social,  la  connaissance  personnelle 
qu'elle  a eue  de  l'existence  de  l'association  (code  de  commerce, 
art.  4*).  (i5  avril  1839.  flou>  n,  Leblanc.  D tl  l.or,  XXXIX,  a,  178. 
j mars  1840.  Taris,  Girin.  Dvi.l.Oz,  XL,  1,  ijl). 

(3)  Montpellier,  *4  mars  1819  (Mrnux,  Quett.  de  droit, 
*•  Société , S I,  p.  547).  Le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  de  la 
chambre  de»  requêtes  du  i3  février  i8ji  (Ml.ni.IX,  loc.  cil .). 

Atfd.  Jurisprudence.  — Lorsqu'une  société  ru  nom  collectif 
manque  de  formalite*  exigée*  pour  sa  constitution,  la  nullité  qui 
en  résulte  peut  être  oppo«êc  par  de*  lier*  A d'autre»  lier*,  «t,  par 
exemple,  par  le*  créancier*  personnel»  de  l'un  des  associé»  à de* 
créanrnr*  qui  traitent  d'«ffairc*  de  nature  commerciale  avec  la 
prrleu.tuc  société  (code  de  commerce, art.  4»,  S 3).  (»  1 août  i838. 
Angers,  r.o.nier  1)AI4  O*,  XXXIX.  ?,  4“.) 

(4)  \dd.  Limite  au  droit  qu'auraient  let  créancière  d’agir 
tur  tout  fee  tient  de  leur  débiteur  at'Ocii.  — U tl.KI’KVr.K  1 1 
Jm  [it> \ ix,  après  avoir  enseigné  que  le»  créancier*  (•ouvairni 
provoquer  la  nullité  du  la  société  pour  défaut  de  publicatû.ii  « t 
agir  sur  les  hirn»  apporté»  par  leur  déhiieur  dan*  la  société  annu- 
lée, ajoutent,  n*  tgl  : - Mai»  pour  avoir  lu  droit  d'agir  sur  les 
liions  apporté*  en  société  par  le  debiteur  de  ec  créancier,  il  fau- 
drait que  la  créance  fût  réclamée  avant  1.x  liquidation,  car  le  par- 
tage opère  une  mutation  contractuelle  on  du  moins  une  attribu- 
tion qui  r*l  la  suite  d’un  contrat  primitif  (code  civil,  article  883) 
qui  devrait  être  respecté. 

■ La  cour  de  Rouen  a même  jugé,  et  le  pourvoi  contre  aon  arrêt 
a élé  rejeté  par  la  cour  de  cassation,  au  rapport  île  Tardcou  , 
le  16  décembre  i8*3,  qu'il  fallait  que  la  créance  dont  le  tiers  ré. 
clame  le  payement,  eût  pris  naissance  avant  la  dissolution  de  la 
société,  attendu  que  le  droit  d'un  créancier  ne  pouvait  pa» 
réiroagir  et  atteindre  des  objet*  qui  avaient  composé  la  société 
dont  le  terme  était  expire.  ■ 

(3)  Infra,  n*  4-5;  arg.  du  n*  >'(9,  tuprù. 

(O)  tufri,  u»  4*9. 
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à toutes  les  sociétés  île  commerce  : c’est  que  ce  n’est 
pas  seulement  leur  formation  que  le  législateur  a 
voulu  soumettre  à des  conditions  (le  publicité  ; ce  sont 
encore  l1*  tous  les  changements  importants  dans  l'or- 
ganisation de  la  société,  comme  la  dissolution  de  la 


(I)  Infrà,  n»9io. 

A«t«l.  JuritprutUnce.  — Si  facto  do  société , ti  l'acte  de 
dissolution  d'une  wriéléi  même  non  publiée  dan»  la  forme  légale, 
u'a  pot  été  rendu  puldic,  il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers...  El. 
par  exemple,  le  porteur  d'une  traite  signée  du  nort»  social  par  l'un 
des  associés  , même  après  l'acte  de  dissolution  de  la  société  , peut 
en  réclamer  le  payement  contre  tous  les  associés  ( i3  juillet  1818 
Paris,  Gradi.  ÜAI.I.OZ,  \X\ III,  a,  *40). 

— L'associé  qui  a exécuté  un  acte  de  dissolution  de  société  en 
achetant  la  part  «le  son  coassocié  et  en  aliénant  même  depuis  la 
totalité  du  fond*  social,  ic  rend  non  recevable  à prétendre  que 
la  dissolution  est  nulle  pour  n'avoir  pas  été  publiée  dans  la  quin- 
lainc;  il  dirait  en  vain  que  c'est  U une  nullité  d'ordre  public 
insusceplible  do  ratification  (6  juin  i83i.  Rcq.  Douai,  Yirnot- 
D.u.i.o/,  XXXI,  I,  :ïi6). 

(tj  Infrà,  sur  l'art.  t856,  le  passage  de  COQUI.f.K  sur  la 
publication  au  prèuc  des  changement»  survenu»  dan*  l'adminis- 
tration des  sociétés  viUsgeoiscs  du  «Nivernais. 

A «kl.  Mai  iPttRt.  et  Jnrnum  tirent  «le  cette  règle  la 
eonséqurncc  suivante  quant  aux  retraite»  d'associés  non  pu- 
bliée» : « Non»  avons  dit  que  les  retraite*  d'associé*  devaient 
être  rendues  publique*  (code  de  commerce,  art.  4fi;-  La  retraite 
anticipée  <l*un  associé  qui  n'aurait  pas  été  rendue  publique  ne 
pourrait  doue  pat  être  opposée  aux  lier».  Peu  importerait  que 
Pacte  constitutif  du  la  soeicté  fut  antérieur  au  rode  civil  ; la  re- 
traite s'opérant  sou*  l'empire  de  ce  code  , Particlc  4 3 devrait  cire 
observé  (Colmar,  a août  1817). 

« La  même  publicité  est  nécessaire,  lorsque  l'un  de*  associés 
cède,  avec  le  consentement  do  scs  coassociés,  sa  part  dans  l'asso- 
ciation. 

« C’est  aux  tribunaux  A n'admeUre  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection,  le»  preuves  qui  tendent  A établir  Pcxistenco 
d'une  société  qui  peut  avoir  une  funeste  influence  sur  la  fortune, 
l'honneur  et  la  liberté  d'un  citoyen.  Mais  tous  les  genres  de 
preuve  sont  admis  par  la  loi , lor-qu'il  s'agît  de  constater  une  so- 
ciété dan*  l'intérét  «le*  tiers,  et  le  juge  n'a  «l'autre*  bornes  à se* 
pouvoirs  que  l’équité  cl  sa  conscience.  » 

Jurupntlcnct.  — Quoiqu'une  société  ait  été  coustatéo  anté- 
rieurement au  code  de  commerce,  la  retraite  de  l'un  «le*  associés 
qui  a lieu  avant  l'époque  prévue  dan»  l'acte  «le  société,  mai»  pos- 
térieurement A la  publication  du  code,  doit  être  rendue  publique 
dans  le*  forme*  prescrites  par  l’art.  4*  Je  ce  code  (*  août  iHjy. 
Colmar,  Predcly*.  ÜAI.I.OZ,  XII , 188,  nu  1.  ÜAI.I.OZ  , XV 111 , 
il,  18). 

— Si  la  rctrailr  de  l’un  «In  associés  avant  la  fin  de  la  société,  et 
la  cession  qu'il  a faite  de  ses  droit»  A un  étranger  , n'ont  pat  été 
rendues  publiipiet,  il  resto  obligé  vis-A-vi»  du»  lien.  Mais  cette 
responsabilité  de  l'associé  qui  se  relire  ne  s'étend  point  aux  opé- 
rations postérieures  au  t«  rmc  fixé  pat  Pacte  primitif  pour  la  cession 
«le  la  société  (même  arrêt). 

— La  retraite  do  l'uu  de*  associes  avant  le  terme  fixé  doit 
être  rendue  publique  A l'égard  de*  tiers»  encore  que  la  société 
n'ait  pas  été  publiée.  Par  suite,  si  la  société  a été  continuée  toua 
la  même  raison  sociale,  l'assené  qui  s'est  retiré  e.t  soumit,  si  sa 
retraite  n'a  pas  été  rendue  publique,  à la  garantie  solidaire  des 
obligation» contractée*  par  la  société,  même  après  sa  dissolution  de 
fait,  et  il  n'est  pa»  admissible  A taire  la  preuve  de  cctla  dissolu- 
tion (9  juill.  ib.t3.IUq  Lyon,  Gcugène.  ÜAI.I.OZ,  XXXI II,  1,  »5*>). 

— El,  en  effet,  si  I on  pouvait  te  soustraire  aux  mesures  de  pré- 
caution prescrites  dans  l'art.  du  code  de  commerce  pour  la 
dissolution  de  la  société  par  cela  seul  que  Pacte  social  naiirail 
pas  clé  rendu  public,  il  pourrait  arriver  qu'on  formât  une  société 
qu’on  s'abstiendrait  de  rendre  publique , pour  échapper  A toute 
responsabilité  pour  les  faits  postérieur»  à un  acte  do  dissolution 
qu'on  s'empresserait  de  produire  lorsque  des  tiers,  confiant* 
dans  (existence  d'uuv  société  signalée  par  de»  faits,  par  la  noio- 


sociélé  avanl  le  lerme  fiic  (1),  la  retraite  d’un  associé 
en  nom  (2).  l'adoption  d’une  nouvelle  raison  sociale, 
la  inodincalioii  de  quelques  clauses  fixant  la  position 
des  parties  ; 2°  les  continuations  de  sociétés  après  le 
terme  expiré  (3). 


riétc,  réclameraient  contre  l'associé  en  retraite  qu'ils  auraient 
toujours  regardé  comme  leur  oblige.  Mai-,  saD<  même  supposer 
l'intention  «le  la  fraude  dès  Poriginc  de  la  société,  quelle  voie 
ouverte  A la  fraude  «lan*  un  système  qui  permet  A deux,  quatre, 
dix  individus  précédemment  associé»,  de  contracter,  sous  la  trom- 
peuse garantie  de  Ion*  le*  roi  mhres  qui  composaient  ta  société, 
et  sous  une  raison  notoirement  connue,  des  engagements  dont 
ils  ne  seraient  tenu»  qu’individuellemcnt  ! (ÜALI.OZ,  eod.) 

— La  publicité  de  la  retraite  cl  do  la  cession  n'est  rigoureuse- 
ment prescrite  que  dan*  l'intérêt  «les  tiers,  mais  A IVgard  des  as- 
socié» entre  eux  et  de*  cessionnaires,  ils  ue  peovenl  »c  prévaloir 
«le  la  nullité  résiliant  du  defaut  de  publicité,  lorsque  la  retraite 
de  I associé  et  la  cession  de  se»  droits  a eu  lieu  de  leur  consente- 
ment, cl  qa'il  y a eu  exécution  de  la  part  de  toutes  les  partiel 
(1  août  1817.  Colmar,  l’rcdcljs.  Dttl.OI,  XII,  108,  n*  1; 
t.OZ,  XVIII,  *,  18,  n*  10). 

— L'associé  qui  a rendu  publique  sa  retraite  d'une  société 
par  Paccomplis-cmenl  de*  formalités  voulues  par  le  code  de  com- 
merce , est  déchargé  même  envers  le*  tiers  , après  cinq  an*  , de 
toutes  le*  obligations  contractée»  par  la  société  pendant  qu'il  en 
faisait  partie.  A son  egard  la  société  est  dissoute , dès  celte 
époque,  et,  dès  lors,  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  Par- 
ticlc  64  du  code  de  commerce,  court  A son  profit,  non  du  jour 
de  la  liquidation  généralo  de  la  société,  mai*  du  jour  de  «1  re- 
traite (7  juin  18Î0.  Rcq-  Montpellier*  Perret.  Du.1.01 , XXX, 
I,  380). 

— L'associé  retiré  do  l'association,  mais  qui  a souffert  que  son 
00m  continuât  A faire  partie  de  la  raison  sociale,  n’est  pas  néan- 
moins tenu  à l'égard  de»  lier»  de*  obligations  de  la  société  lora- 
que  la  dissolution  de  l'ancienne  société  a reçu  la  plu»  grande  pu- 
blicité; qu'rllo  a été  suivie  de  la  retraite  notoire  de  l'associé  ; que 
celui-ci  est  resté  depuis  complètement  étranger  aux  affaires  do 
l'association  ; qu'aucune  imputation  de  dol  ne  peut  lui  être  adres- 
sée ; enfin,  qu'il  est  constant  que  la  simulation  de  la  raison  so- 
ciale n'a  été  d'aucune  influence  dans  les  engagements  que  le* 
tiers  ont  pris  avec  la  société  (code  de  commerce,  art.  4>,  46.  »)• 

La  responsabilité  de  l’associé  qui  a ituffcrt  que  soo  nom  fi- 
gurât indûment  dans  la  raison  sociale  n'elaut  pas  déterminée  par 
une  disposition  de  la  loi,  dépend  des  circonstance*  dont  l'appré- 
ciation appartient  aux  tribunaux  (16  janvier  1840.  Ail,  Salles. 
ÜAI.I.OZ,  XL,  a,  iSt). 

(5)  A «14.  JuritprxtHtneê.  — Il  suffit  que,  par  acte  publié, 
«les  associés  aient  déclaré  vouloir  continuer  la  société  ancienne 
pour  que  cet  acte  ait  pu  être  regardé  comme  une  simple  proro- 
gation de  cette  société  ( 19 justs  1834.  Rcq-,  Lyon,  Laforge.  ütl.- 
LOI,  XXXIV,  365). 

— lorsque  deux  personnes  qui  avaient  contracté  pour  un 
temps  limite  (trois  ans,  par  exemple)  une  société  en  commandite, 
ont,  â l'expiration  de  ce  temps,  continué  pendant  une  année  les 
affaires  commune»  sur  les  hase»  précédemment  établies,  mai» 
sans  remplir  le»  formalité*  légales  de  publication,  celte  continu*- 
lion  n'a  pas  changé,  même  A IVgard  des  tiers,  la  qualité  de*  asso- 
ciés, et  n i pa»  établi  de  solidarité  entre  eux  ( code  de  commerce, 
art.  4»,  4®)- (*J  ■»rd  >839.  Par», Zicgeubagcn.  üai.i.oz, XXXIX, 
»,  itS>j 

— L'obligation  de  publier  toute»  nouvelles  stipulation*  ou 
clauses  entre  associés  commerciaux  ue  doit  pat  s'entendre  en  ce 
sens  que  toute  clause  nouvelle  soit  assujettie  à la  publicité ; il 
faut  que  la  clause  nouvelle  «oit  du  nombre  de  celle*  qui*  placée* 
dan*  Pacte  de  société,  doivent  être  publiée»  par  extrait  (cour 
d'appel  do  Bruxelles,  18}*,  s,  309). 

Ainsi  il  n’y  a pas  lieu  A publication  d'une  clause  qui,  déro- 
galoirctsent  au  contrat  primitif,  statue  que  1rs  décisions  des  ar- 
bitres seront  susceptible»  du  recours  en  appel  cl  eu  cassaliuu 
(cour  d'appel  de  Bruxelles,  i8j*,  »,  ïogj. 
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L’arl.  46  du  code  de  commerce  (1)  exige  avec  beau- 
coup de  sagesse  que  tous  ces  changements  . ainsi  que 
les  déclarations  des  associés  portant  continuation  de 
société,  soient  soumis  aux  formalités  des  arti- 
cles 42,  43,  44,  sous  la  peine  de  nullité  portée  par  le 
paragraphe  dernier  de  l’art.  42.  Sans  ces  précautions, 
les  associés  auraient  pu  démolir  pièce  à pièce  leur  étal 


primitif  de  société,  et  le  public  qui , ensuite  , aurait 
traité  avec  eux,  n'aurait  eu  que  le  simulacre  d’une 
garantie  sans  aucune  réalité. 

Quant  aux  sociétés  anonymes,  si  elles  veulent  mo- 
difier leurs  statuts,  elles  doivent  obtenir  une  autorisa- 
tion du  roi. 


CHAPITRE  IL 


DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉ. 


Art.  1835.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DÉS  DIVERS  PROJETS. 

3*  projet  de  cambacérKs.  — Art.  020.  On  peut  /a  faire  pure  et  simple  et  sous  conditions.  Elle  peut 
être  universelle  ou  limitée  à un  certain  bien  et  à un  certain  commerce. 

projet  de  la  commission  dc  gouvernement.  — Art.  7.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières . 
projet  discuté  ad  conseil  d’état.  — Art.  4.  Conf.  à l’art.  1835  du  code. 


MOTirS. 

Tkeilbard,  orateur  du  gouvernement  : » Les  sociétés  peu- 
venDCtre  universelles  ou  particulières.  Elles  sont  universelles 
quand  elles  comprennent  tons  les  biens  des  associés  ou  tous 
les  gains  qu'ils  pourront  faire. 

• Elles  sont  particulières  quand  elles  n'ont  pour  objet  que 
îles  choses  déterminées;  c'est  la  volonté  et  la  volonté  seule 
des  partiesqui  règle  ce  qui  doitculrcr  dans  la  société  et  qui  la 


range  par  conséquent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classe*. 

« Ici  je  ne  remarquerai  que  doux  dispositions  du  projet  : 
l'une  défend  do  comprendre  dans  la  société,  même  univer- 
selle , la  propriété  des  biens  qui  pourraient  échoir  dans  la 
suite  par  succession,  donation  ou  legs. 

« L'autre  ne  permet  de  société  universelle  qu'entre  per- 
sonnes respectivement  capables  de  se  donner  ou  dc  recevoir, 
et  qui  ne  sont  frappées  d'aucuuc  prohibition  de  s’avantager 
entre  elles.  * 


SOURCES. 


Dig.  Pro  tocio,  leg.  5,  in  princlp.—  Leg.  7,  8,  0, 10,  11,  12,  13,  Cod.  71,  J 1.—  Leg.  45,  § 2,  D.  deacq.  tel  amilt. 
hatred.  — domat.  Lois  civiles,  liv.  I,  lit.  VIII,  sect.  III,  n»  1.  — fotmim.  Société,  ch.  U. 

Législation  étrangère . 


Deus-Siciies.  - 1707.  Conf.  à Pari.  1835,  C.  F. 

Sardaigne.  — 1857.  1(1. 

Haïti.  — 1004.  Id. 

Louisiane.  — 2793.  Les  sociétés  sont  divisées , 
quant  à leur  objet,  en  sociétés  dc  commerce  et  en  so- 
ciétés ordinaires. 

2706.  Les  sociétés  dc  commerce  sont  celles  qui 
sont  formées  : 

1*  Cour  l’achat  de  biens  meubles  et  leur  vente,  soit 
dans  le  même  état  ou  sous  une  autre  forme  ; 

2e  Pour  la  commission  d’achat  et  dc  la  vente  des 
meubles. 

3"  Pour  le  transport  des  marchandises,  moyennant 
le  fret  dc  navires  ou  autres  embarcations. 

2797.  Les  sociétés  ordinaires  sont  celles  qui  ne  sont 
pas  commerciales.  Le  reste  conf.  à l’art.  1833,  C.  F. 

2798.  Les  sociétés  (Je  commerce  se  divisent  en  deux 
espèces,  les  générales  et  les  spéciales.  Le  reste  conf. 
i Part.  1833,  C.  F. 

Les  dispositions  dc  ce  litre  leur  servent  de  règle 


(I)  Voy.  ainsi  u’  91 3. 


sur  les  points  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le 
code  de  commerce. 

2799.  La  société  en  commandite  peut  faire  partie 
dc  l’une  et  de  l’autre  de  ces  sociétés. 

Bavière.— 1.  Il  y a trois  sortes  de  sociétés  : 1°  celle 
de  choses  et  travaux  déterminés  ; 2°  celle  de  la  for- 
tune présente;  3°  celle  des  biens  présents  et  à venir. 

La  première  s’appelle  particulière. 

La  seconde  universelle  et  simple  des  biens. 

La  troisième  universelle  (le  tous  les  biens. 

4.  Dans  la  première  on  ne  doit  apporter  que  ce 
qu’on  a promis  ; dans  la  seconde  ce  qu’on  acquicrL 
par  le  travail  et  l’industrie;  dans  la  troisième  tout  ce 
qu’on  acquiert. 

3.  Dans  la  seconde,  tout  ce  qui  se  fait  pour  l’utilitc 
ou  les  besoins  dc  la  société,  doit  être  payé  par  elle; 
dans  la  troisième,  tout  qui  sert  aux  besoins  dc  l'un 
des  sociétaires  est  encore  à la  charge  de  la  so- 
ciété. 

6.  Dans  la  société  universelle  dc  tous  lis  biens,  les 
fruits  6onl  toujours  partagés  également;  dans  la  so- 
ciété universelle  simple  ce  partage  s'effectue  en  pro- 
portion de  la  part  dc  chaque  associe. 
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DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  — ART.  1856.  N*  286, 


SOMMAIRE. 


255.  Des  sociétés  universelles  et  des  sociétés  particulières.  Division  de  la  matière. 

COMMENTAIRE. 


*Î55.  La  volonté  qui  seule  crée  la  société  peut  en 
élargir  ou  en  restreindre  le  cercle  suivant  le  luit  au- 
quel elle  tend  (I).  De  là,  la  distinction  des  sociétés  en 
sociétés  universelles  et  eu  sociétés  particulières.  I«t 
source  de  cette  distinction  est  prise  dans  l'étendue 


des  choses  mises  dans  l'association.  Elle  donne  lieu  à 
une  division  de  la  matière  en  deux  sections  : l’une  qui 
comprend  les  sociétés  universelles  , l’autre  qui  traite 
des  sociétés  particulières. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  SOCIÉTÉS  UNIVERSELLES. 


Art.  185G.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles,  la  société  de  tous  biens  présents  et 
la  société  universelle  de  gains. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


y oy.  ci-api  es  à l'art.  1837. 


SOURCES. 

Uift.  Pro  socio,  lefl.  t,  et  leg.  7.  — potmieb.  Société,  n«  28. 

Législation  étrangère. 

• 

Deux-Sicile» . — 1708.  Conf.  à l'art.  1856,  C.  F.  J lemeut  la  propriété  ou  leurs  fruits;  mais  les  biens  à 
Sardaigne.  — 1858.  Id.  venir  ne  peuvent  en  faire  partie,  celle  stipulation  sc- 

Haiti.  — 1605.  Id.  rail  nulle. 

Louisiane. — £800.  La  société  universelle  est  un  I £881.  l'nc  société  universelle  de  gains  comprend 
contrai  par  lequel  les  parties  conviennent  de  mettre  tous  les  bénéfices  qui  peuvent  être  faits,  quelle  qu’en 
en  commun  les  biens  meubles  et  immeubles  ou  scu-  i soit  la  source,  soit  par  achat  soit  par  industrie. 


SO-IMAIRE 


256.  Antiquité  et  fréquence  des  sociétés  universelles. 

257.  Ces  sociétés  eiaicul  surtout  utiles  à l'agriculture.  Er- 

reur de  ceux  qui  ont  cru  qu'elles  u 'avaient  pour  prin- 
cipe qu’un  vague  sentiment  d'amitié. 

258.  Des  causes  qui  les  ont  fait  tomber  en  désuétude, 

259.  Ancien  droit  sur  les  sociétés  universelles. 

260.  Des  sociétés  universelles  de  biens.  Elles  comprenaient 

tous  les  biens  présents  et  à venir. 

Néanmoins  les  anciennes  sociétés  tacites  n’avaient  pas 
celte  étendue. 


261 . Charges  des  sociétés  de  tous  biens  présents  el  & venir. 

Dettes  et  besoin»  des  associes. 

262.  Mai»  la  société  ne  prenait  pat  i son  compte  les  folles  dé- 

pense». les  dettes  de  jeu  et  tout  ce. qui  avait  une  cause 
répréhensible. 

263.  État  de  la  législation  actuelle.  I.e  code  u’admet  que  les 

sociétés  universelles  de  liicus  présents.  Raisons  sur 
lesquelle*  il  est  fondé. 

264.  Suite. 

265.  Suite. 

266.  Transiliou. 


COMMENTAIRE. 


*■156.  Les  sociétés  universelles  ont  etc  autrefois 


(I)  Ad«t.  IM  vlrgikr  . u»  85,  rappelle  ici  les  paroles  de 
TnKlt.lt  SRU  nu  conseil  d’Élal  ; il  ajoute  ensuite  : « Universelles 
vu  particulières,  le»  sociétés  sont  soumise*  h peu  près  aux  meme* 
règles  ; el  les  rédacteur»  du  code  civil,  en  divisant  ce  chapitre  en 
dcui  section»  , n'unl  point  eu  la  pensée  de  placer  chaque  espèce 
de  «ociété  ton»  l'empire  de  dispositions  distinctes  cl  spéciale». 
Leur  hnt,  comme  on  peut  «Vn  coi» vaincre  en  parcourant  le»  ar- 
ticle» 1 835  et  suivant»,  a etc  d'indiquer  surtout  ce  qu'embrasse 
chaque  société,  selon  que  les  partit  * contractantes  lui  ont  appli- 


d’un grand  usage.  L'époque  féodale  les  a vues  cou- 


que  i'une  ou  l'autre  dénomination;  de  désigner  le»  biens  qui  no 
peuvent  être  compris  dan*  le*  société*  universelles,  et  les  per- 
sonnes qui  peu vi  nt  les  former.  Il  y a cependant,  t litre  les  deux 
classes  de  sociétés,  quelques  différence*  qui  dérivent  de  leur 
constitution  même.  Quoique  aucun  article  ne  les  indique,  on  no 
saurait  nier  quelles  existent  ; et  c'est  précisément  parce  que  le 
législateur  nu  les  a pas  signalé»*,  qu'il  est  nécessaire  de  le»  faire 
bien  ressortir.  « 
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CHAPITRE  II.  - DES  SOCIÉTÉS  ONIVKRSEI.LKS.  - ART.  1836.  K-  SS7-Î6S.  10» 


vrir  le  sol  des  anciennes  Gaules  (1).  A la  mort  du  père 
de  famille,  srs  enfants,  continuant  en  quelque  sorte 
Feint  d'indivision  dans  lequel  les  biens  avaient  clé 
entre  scs  mains  (2),  reconnaissaient  dans  l'alné  nn 
chef  auquel  appartenait  le  gouvernement  de  l'hérédité 
et  l'autorité  sur  les  biens  communs,  (les  sociétés  de 
frères  sont  très-célèbres  dans  les  vieux  jurisconsultes 
et  dans  nos  coutumes  (5)  ; et  Ton  a vu  dans  la  préface 
de  cet  ouvrage  comment  les  sociétés  de  serfs , de  ro- 
turiers, quelquefois  même  de  nobles,  réalisèrent  au 
plus  haut  degré  les  grands  effets  de  l’esprit  d’asso- 
ciation. 

*257.  C’était  particulièrement  pour  l'agriculture 
que  ces  sociétés  s’étaient  formées  ; aussi  les  oppellc- 
l - on  souvent  sociétés  rustiques. 

Il  ne  faut  pas  croire,  avec  un  auteur  moderne  (4), 
qu’elles  n’eussent  pour  principe  qu’un  vague  senti- 
ment d’amitic  ou  de  fraternité  ; elles  donnaient  lieu 
à de  grands  bénéfices,  et  les  exemples  cites  par  les 
arrélistes  nous  montrent  que  les  acquisitions  faites 
pendant  leur  durée  augmentaient  considérablement, 
à la  dissolution,  le  capital  mis  en  société  (5).  C’est  en 
parlant  de  ces  associations  que  Lebrun  disait  qu’elles 
étaient  pour  les  mainmortables  un  moyen  de  s'enri- 
chir (C),  et  qu  il  y avait  en  elles  un  certain  commerce 
qui  les  faisait  valoir  (7).  Elles  avaient  un  caractère  de 
lucre  tellement  marqué,  que  le  même  Lebrun  s’en 
faisait  une  objection  contre  les  prêtres  qui,  par  leur 
moyen,  se  livraient  l\  la  fange  du  commerce  (8). 

•258.  J'ai  exposé  ailleurs  les  causes  qui  ont  fait 
tomber  ccs  associations.  La  nécessité  des  preuves 
écrites  ; les  embarras  et  les  frais  des  contrats  publics; 
l'esprit  d'individualisme  qui  depuis  le  seizième  siècle 
a ininé  en  haut  cl  en  bas  toutes  les  agrégations  de 
forces  ; l'amélioration  du  sort  des  classes  inférieures 
et  surtout  des  laboureurs  ; la  division  à leur  profil  des 
propriétés  foncières  cl  l'indépendance  qui  en  est  ré- 
sultée pour  le  paysan  ; tout  cela  a hâté  la  ruine  des 
sociétés  universelles  <0)  ; on  n’en  voit  plus  aujourd’hui 
que  des  .exemples  peu  fréquents.  Eludions  cependant 
ccs  débris  d’un  passé  vénérable  ; recherchons  ce  que 
le  code  en  a conservé,  ce  qu'il  eu  a mis  à la  disposi- 
tion des  intérêts  nouveaux. 

25t>.  Le  droit  romain  et  notre  ancien  droit  fran-  j 


(1)  Otto  rmsixcexsis  {Geila  imper.  Frédéric!)  -,  Papox, 
ht.  XV.  u®  »8. 

(2)  I.KDBIV,  Du  t Oliétis  Inciter,  ch  I,  n"  8. 

(5)  MlC.IUI.OnH  -S  a fait  un  traité  De  /ralribut.  Il  y a aussi 
un  traite  île  PtTIU  R l o ti.iu  s,  De  duobut  /'ralribut.  Voyes 
Bourbonnais,  art.  >67  : Nivernais  ch.  XXII,  cl  les  coutume»  rap- 
pelée® tuprà,  n®  157,  cl  notre  préface. 

(4}  I>t  VERGIKR,  n®  87. 

(il)  91  w V\RD,  liv.  Il,  ch.  I.XXI.  Il*  l. 

(tij  Des  t ocitte*  Inciter , à la  tuile  de  son  Traité  de  la  Com- 
munauté. ch.  I,  n®  >. 

(7)  Ibid.,  n®  3. 

(8)  Ibid.,  n®  4. 

(0)  Voy.  la  préfjcc. 

(10)  Ul.PlEX.  1.5,  D.  Proroco. 

(11)  Ibid.,  I.  7,  D.  Pro  rocio,-  infrà,  n®  j8J. 

(12)  Potiiier,  n®  >8. 

Vilil.  Jurisprudence.  — Avant  le  code  et  sous  l'empire  du 
droit  romain  la  société  universelle  omnium  bonorum  pouvait  être 
contractée  tacitement...  cl  prouvée  par  témoin»  (I.  3,  4 et  7,  ff. 
Pro  rocio). 

liai*  la  ÈCiilrr  rommnnion  de*  liions  entre  cohéritiers  était  in- 
suffisante pour  citablir  cette  société  (I.  3»,  33  et  34,  ff.  pro  rocio, 
5 3 : Intl.  quev  quart  ex  contr.  narc. 

En  tous  cas,  le»  faits  invoques  3 l'appui  de  la  preuve  de  la  so- 
ciété unireridle  Mcitc,  doivent  être  antérieurs!  la  promulgation 


çnis  reconnaissaient  deux  espèces  de  sociétés  univer- 
selles : les  sociétés  universelles  de  biens , unirerso- 
rum  bonorutn  ( 10),  cl  les  sociétés  universelles  de  gains, 
unirersorum  quat  ex  quœstu  reniant  (11).  A ccs  deux 
sociétés  le  droit  français  avait  ajouté  la  communauté 
entre  époux , dont  nous  n’avons  pas  à nous  occuper 
ici,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  une  variété  de  la  so- 
ciété universelle  (12). 

*260.  La  société  universelle  de  biens  comprenait 
tous  les  biens  présents  et  à venir.  Tout  ce  que  les 
parties  possédaient  au  moment  du  contrat,  tout  ce 
quelles  acquéraient  par  la  suite  à litre  de  succession, 
donation,  legs,  ou  j>our  quelque  cause  que  ce  soit  (13), 
entrait  dans  la  société  (14).  liais  il  faut  remarquer  que 
les  simples  sociétés  tacites  n’avaient  pas,  de  plein 
droit,  des  effets  aussi  compréhensifs  ; la  coutume  les 
restreignait  aux  meubles  présents  et  à venir  et  aux 
acquêts  ; les  propres  n’en  faisaient  pas  partie  (13). 

261.  Par  contre,  la  société  de  biens  présents  et  à 
venir  était  tenue  de  toutes  les  dettes  existantes  au 
moment  de  l’entrée  en  société  et  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  à chaque  associé  (16). 

Dans  ces  dépenses  nécessaires  étaient  compris  les 
aliments,  l'éducation  des  enfants,  les  frais  de  leur  éta- 
blissement, les  dots  (17), 

20*2.  Mais  la  société  n'était  pas  tenue  des  folles  dé- 
penses (18)  d’un  associé  , de  ses  dettes  de  jeu  cl  de 
débauche  (19),  des  réparations  civiles  auxquelles  il 
pouvait  être  condamné  pour  scs  délits  (20).  La  société 
devait  avoir  un  but  mural  ; clic  ne  devait  pas  servir 
les  mauvaises  passions  ; l’associé  en  perle  pour  des 
causes  honteuses  devait  prendre  sur  sa  part  pour  s'ac- 
quitter. 

‘263.  Le  code  civil  n’a  pas  adopté  les  sociétés  de 
biens  présents  et  à venir  ; il  n’admet  que  les  sociétés 
universelles  de  biens  présents  (21). 

Le  projet  décodé  soumis  aux  tribunaux  allait  meme 
jusqu'à  proscrire  ces  dernières  sociétés.  Le  tribunal 
d'appel  de  Paris  s’éleva  contre  celte  proscription.  « Il 
« y a des  gens  qui  ont  si  peu  (disait-il  avec  raison) , 
•>  quYn  réunissant  tout  leur  avoir  présent  et  futur, 
« ils  trouvent  encore  difficilement  de  quoi  suslcn- 
« ter  leur  faible  existence...  La  loi  doit  se  prêter  à 
« toutes  les  situations.  » 


«lu  code,  suivant  lequel  la  preuve  testimoniale  n’est  pas  admissi- 
1 hic  au  delà  de  i5o  francs  (3  février  1841.  Bastia,  Agostini.  JLMl.- 
10*.  XLI,  »,  76). 

(1.3;  P.ttL,  I.  3,  S 1,  D.  Pro  rochi  Ui.wr.x,  I.  73,  b.  Pro 

rocio. 

(14)  PAU,  dit  : Communiant. 

(liî)  Le  Grand  Coutumier,  l.v.  Il,  ch.  XL;  Lf.RRI  R,  Sociétés 
taciler , ch.  IV,  n-'  16  ; infn I,  o®  >81  ; POTIIIER,  sur  Orléans,  Der 
toeiélèt. 

(16)  Pothier,  0*37. 

(17)  PoTIHER  cite  un  grand  nombre  d’auteurs  sur  la  question 
Je.  dot». 

(10)  Pothier,  n®  3g  s Uipiex,  I.  5*.  S D.  Pro  rocio. 

(10)  POHPORICS,  I.  ütt.S  «,  I»  Pro  rocio. 

(20)  Ul.PlEX,  I.  5»,  S 18,  D.  Pro  rocio. 

(21)  Add.  Les  annotateur»  de  ZachaRIÆ  disent  au  sujet  do 

de  la  décision  de  la  loi  ; « Cet  dénominal  tous  (société  de  tous 
Liens  présents  et  société  universelle  «te  gains)  employées  par  la 
loi,  ne  sont  pat  tout  à fait  exactes,  puisque,  d'une  part,  la  société 
universelle  de  biens  présents  peut,  à l'exception  «les  biens  à 
échoir  par  donation  ou  succession,  comprendre  toutes  autres  es- 
pèces de  bien*  à venir  que  1rs  parties  voudraient  y faire  entrer, 
cl  que,  d'autre  part,  la  société  universelle  de  gains  comprend  «lo 
plein  droit  les  biens  meubles  «pie  les  associés  possédaient  au  mo- 
ment de  la  formation  du  contrat  (code  civil,  articles  1836  et 
i83;).  . 
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DU  CONTRAT  DK  SOCIÉTÉ.  — ART.  1837. 


Os  observations  furent  entendues  (1);  les  sociétés 
universelles  de  biens  présents  lurent  autorisées;  mais 
le  code  maintint  la  défense  des  sociétés  de  biens  à 
venir. 

Voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  ses  rédacteurs: 

D’abord , les  donations  de  biens  à venir  ne  sont  pas 
autorisées  par  le  eode  civil,  et  à la  faveur  d’une  so- 
ciété feinte  on  aurait  pu  contrevenir  à une  prohibi- 
tion qui  a les  applaudissements  de  tous  les  hommes 
sages  (2). 

De  plus,  on  a craint  de  fréquentes  inégalités  entre 
des  personnes  dont  les  espérances  pouvaient  être  très- 
disproportionnées.  Il  a paru  qu'une  société,  dont  les 
cléments  ne  pouvaient  être  appréciés  exactement  au 
moment  du  contrat,  pouvait  dégénérer  en  société  léo- 
nine ou  quasi-léonine  (5).  Je  ne  donne  pas  cette  der- 
nière raison  comme  bien  satisfaisante.  ïæ  droit  romain 
était  bien  plus  vrai  quand  il  disait  : « liæc  societas 


« coiri  pntest  etiam  inter  cos  qui  oon  sunt  jequis 
u facullalibus  (4).  » Mais  la  première  n’est  pas  sans 
gravité.  Au  surplus,  ce  qui  domine  tout,  c'est  que  ces 
sociétés  universelles  de  biens  présents  et  à venir  ne 
sont  pas  dans  l’esprit  de  notre  siècle,  et  qu’en  ceci  le 
code  civil  a été  son  interprète  éclairé. 

*204.  La  société  de  biens  présents  était  donc  tout 
ce  qu’il  suffisait  d’accorder  aux  idées  modernes;  et 
encore  en  usent-elles  avec  sobriété, 

‘165.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  universelles 
de  tous  gains  qui  règlent  les  articles  1838  et  suivants, 
(infra,  n°  281). 

ïl66.  Nous  marcherons  donc  avec  rapidité  dans 
une  matière  dont  l'intérêt  n’est  plus  sur  le  pre- 
mier plan.  Le  lecteur  nous  saura  gré  de  réserver  les 
développements  étendus  pour  d’autres  parties  plus 
usuelles  du  contrat  du  société  (5), 


Art.  18.77.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu’elles  possèdent  actuellement , et  les  profits  qu'elles  pour- 
ront en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y comprendre  toute  autre  espèce  de  gains.  Mais  les  biens  qui  pourraient  leur 
avenir  par  succession , donation  ou  legs,  n’entrent  dan*  celte  société  que  pour  la  jouissance.  Toute 
stipulation  tendante  à y faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux, cl  con- 
formément à ce  qui  est  réglé  à leur  égard. 


RÉDACTION  COMPARÉE  BIS  DIVERS  PROJETS. 

1"  projet  de  CANBACtafes.  — Art.  5.  Le s sociétés  de  gaine  et  profit»  peuvent  être  ou  universelle»  ou 
particulière». 

Art.  21.  La  société  de  tou»  bien»  embrasse  V aliénation  des  fonds  ; cette  aliénation  doit  être  clairement 
exprimée  et  l’acte  doit  en  être  rédigé  par  écrit. 

Art.  22.  Elle  comprend  les  biens  à tenir,  s’il  n’y  en  a réserve  expresse. 

Art.  23.  Cette  société  subsiste,  bien  que  l'une  des  parties  y mette  moins  que  l’autre. 

Arl.  23.  Si  elle  est  contractée  par  un  père  ou  une  mère  avec  leurs  enfants , elle  n’obtient  son  effet  qu’au 
cas  où  tous  seront  appelés  â recueillir  égales  portions. 

Au  cas  contraire , elle  est  réductible  aux  simples  termes  d’une  société  de  gains  et  profit»,  et  les  fonds  de 
mise  conférés  par  le  père  ou  la  mère,  doivent  après  eux  être  rapportés  à leur  succession , pour  y être  par- 
tagés conformément  aux  lois  qui  régissent  cette  partie. 

Art.  25.  Sous  un  régime  qui  n’admet  point  d’engagements  indissolubles , la  société  de  tous  biens  peut  se 
résoudre  à la  volonté  d’une  seule  partie , et  cependant  s’il  a été  convenu  qu'elle  sera  perpétuelle  ou  qu’elle 
tic  finisse  qu'à  un  terme  désigné,  toute  action  dirigée  au  contraire  la  réduira  aux  simples  termes  d’une  *o- 
ciétè  de  gains  et  profits . 

Art.  20.  Dans  l'état  de  confusion  parfaite  qui  résulte  de  la  communauté  générale , l’action  contre  le s 
membres  qui  la  composent  est  nécessairement  indivisible  et  solidaire. 

Art.  27.  La  communauté  générale  est  tenue  des  dépenses  de  chacun  des  associés,  si  chacun  d’eux  a plus 
d’enfants  et  de  charges  que  l’autre;  il  n’y  a lieu  pour  cet  objet  à aucune  indemnité. 

Art.  28.  La  dissolution  de  la  'société  de  tous  biens  arrirant , soit  par  la  mort , soit  au  terme  convenu, 
tout  ce  qui  la  compose  forme  une  masse  qui  se  partage  également  entre  tous  les  associés. 

3e  projet  de  cambacErés.  — Art.  8.  La  société  de  gains  unirersels  est  celle  dans  laquelle  les  associés 
confondent  tous  leurs  revenus,  toute  leur  industrie,  à quelques  actes  que  l’application  s’en  réfère  ; telle 
est  la  société  entre  époux. 

projet  de  la  c.ommissior  bu  gog versement . — Art.  8.  La  loi  ne  reconnaU  que  la  société  universelle  de 
gains,  et  prohibe  celle  de  tous  biens  présents  et  à venir , sauf  la  communauté  conjugale,  dont  les  règles 
sont  établies  au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  entre  époux  (a). 

Art.  1 1.  Les  biens  que  les  associés  possèdent  au  temps  du  contrat,  n’y  entrent  que  pour  la  jouissance. 


(1)  fnfti,  i.*  3dii  Itlini.lER , au  conseil  tTklal  (Feut, 
t.  XIV,  |..3WI). 

(2)  Ut»  mont»,  Tu  ni,  iiard  t.  XIV,  p.  397). 

(3)  Tiu. ii.ua n d,  toc.  cit. 


(A)  Ul.PISM, I.  5,  $ «,T).  Pro  toeîo . 

(5)  Add.  IM  VKRGIER,  o°  87,  dit  aussi  : • Je  réduirai  dono 
auUnl  que  possible  ce  que  j'ai  à dire  sur  cctlc  matière  ( de  longs 

développement»  seraient  sans  applictùoa  et  saq»  utilité,  a 
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Ceux  qui  leur  échoient  pendant  la  société,  par  succession,  donation  ou  loge,  n’y  tombent  en  aucune 
manière  {b). 

projet  discuté  kv  coHHiL  d'état.  — (lr*  rédaction.)  Art.  8.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  uni- 
verselles : la  société  universelle  de  gains  et  celle  de  tous  biens  présents. 

2e  rédaction.  — Conf.  à Tari.  2236  du  code. 

Art.  7.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu’elles  possèdent  actuellement. 

Les  biens  qui  peurent  leur  avenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n’entrent  dans  cette  société  que  pour 
la  jouissance  : toute  stipulation  pour  y faire  entrer  la  propriété  des  biens  à tenir,  est  prohibée , sauf  entra 
époux,  et  conformément  d ce  qui  est  réglé  à leur  égard, 

2e  rédaction.  — Conf.  à l'art.  1887. 


(fl)  OBSERVATIONS  B ES  TRtBÜNACI. 

T ii i b . dr  Grcsoblr.  — Art.  8.  I.a  rédaction  de  cet  article 
serait  plus  correcte  et  plus  exacte,  si  elle  était  ainsi  conçue  : 

« La  lui  ne  reconnaît  de  société  universelle  que  celle  de 
gains,  et  prohibe,  etc.,*  comme  il  suit  audit  article. 

Trib.  dr  Ho une es. — Art.  C.  u La  loi  prohibe  la  société  de 
tous  bieus  présents  et  à venir.  » 

On  pourrait  douter  si  elle  est  permise,  au  moins  des  biens 
présents.  Il  faut  prévenir  les  mauvaises  interprétations  ; et 
comme  cette  régie  a pour  objet  d’empéchcr  qu'on  ne  dispose 
indirectement  de  toute  sa  fortune,  on  propose  d'ajouter  A 
l'article  ces  mots  : même  pour  les  biens  présent». 

Trib.  de  Paris.  — Après  avoir  applaudi  A la  suppression 
des  sociétés  taisibtes  (voycx  art.  1834),  le  tribunal  de  Paris 
ajoutait  : 

Mais  les  rédarteurs  du  code  ne  s'en  tiennent  pas  IA  ; et  l'ar- 
ticle 8 ajoute  : • La  loi  ne  reconnaît  que  la  société  universelle 
de  gains,  et  prohibe  celle  de  tous  biens  présents  et  à venir, 
sauf  la  commuuauté  conjugale.  « 

L'article  9 dit  encore  que  • la  société  universelle  de  gains 
comprend  tout  ce  que  les  parties  gagneront  et  acquerront 
pendant  la  durée  de  la  société,  soit  par  leur  industrie  person- 
nelle, soit  par  la  jouissance  de  leurs  biens  présents.  » 

Et  Part.  11  répète  que  * les  bieus  que  les  associés  possèdent 
au  temps  du  contrat  u'y  eotreul  que  pour  la  jouissance  ; 
ceux  qui  leur  échoient  peudant  la  société , par  succession, 
donation  ou  legs , n'y  tombent  en  aucuoe  manière.  Le  tout 
sans  distinction  du  meuble  cl  de  l'immeuble.  * 

Nous  croyons  que  ccs  articles  vont  trop  loin  ; il  y a des  per- 
sonnes qui  ont  si  peu,  qu’en  réunissant  tout  leur  avoir,  pré- 
sent et  futur,  elles  trouvent  difficilement  do  quoi  sustenter 
leur  faible  existence. 

Combien  n'en  a t on  pas  vu  que  le  malheur  des  temps  avait 
réduits  à cet  état,  quoique  nés  avec  de  la  fortune  et  accou- 
tumés à une  vie  aisée!  La  loi  doit  se  prêter  à toutes  le*  situa- 
tions; elle  doit  s'adapter  A tous  tes  besoins  que  1rs  circonstances 
peuvent  amener,  et  n'eu  contrarier  aucun.  D’autre  part , il 
semblo  raisonnable,  quant  à la  société  universelle  des  gains, 
que  les  meubles  en  fassent  partie  et  n’y  entrent  pas  pour  la 
jouissance  seulement.  Les  meubles  sont  comme  le  fonds  na- 
turel de  cette  espèce  de  société,  et  c'est  ce  qu’ont  pensé  tous 
les  rédacteurs  de  coutumes,  qui  se  sont  occupés  d’en  tracer 
les  règles;  c’csl  aussi  ce  que  nous  voyons  dans  la  communauté 
conjugale.  Si  le  mobilier  est  exclu  d'une  société  universelle 
de  gains,  que  va-t-il  s’ensuivre?  Il  faudra,  en  établissant  une 
pareille  société,  commencer  par  faire  inventaire,  A l'effet  de 
distinguer  les  meubles  qui  appartiennent  A chacun  des  asso- 
ciés, et  faire  ensuite  un  réeolemenl  tous  les  ans,  pour  con- 
stater uu  les  augmentations  ou  les  pertes  ; Il  faudra,  A mesure 
que  chacuu  des  associés  recueillera  une  succession,  ou  fera  en  ; 
meubles  quelque  acquisition  nu  peu  marquée,  avoir  recours 
A de  nouveaux  inventaires.  Quelle  géuc  et  quel  embarras  in- 
supportables ! 

Nous  proposons  de  substituer  aux  articles  du  projet  ceux 
que  voici  : 

Art.  7.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

Art.  8.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles  : 
la  société  universelle  de  gains,  et  celle  de  tous  biens  présents 
et  A venir. 

Art.  9 La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 
que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  A quelque  titre  : 
que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société.  Les  meubles  que  ! 
chacun  des  associé*  possède  au  temps  du  contrat,  même  ceux  ! 
qui  lour  échoient  dans  la  suite  par  succession,  donation  oq 
legs,  sont  compris  dans  celle  société  ; leurs  immeubles  per- 
sonnel* y entrent  aussi,  mais  pour  la  Jouissance  seulement. 
Art.  10.  La  société  de  tous  biens  présents  et  à venir  est 


celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  Ions  les  biens 
meuble*  et  immeubles  qu'ils  possèdent  actuellement,  et  ceux 
qui  leur  aviendront  par  la  suite;  elle  comprend  même  les 
immeubles  qu'ils  pourront  recueillir  par  succession,  donation 
ou  legs,  et  ce  non-seulemeut  quant  A la  jouissance,  mais  quant 
A la  propriété. 

Art.  11.  La  simple  convention  de  société,  sans  autre  expli- 
cation, n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  12.  On  peut  contracter  société  de  certaines  choses  dé- 
terminées, ou  simplement  de  leur  usage,  ou  de  fruits  à en 
percevoir.  On  peut  s'associer  également  pour  l’exercice  do 
quelque  métier  ou  profession  : ce  sont  des  sociétés  particu- 
lières. 

Tnis.  dl  Rot! ex . — Art.  8.  II  faudra  dire  : « La  loi  ne  re- 
connaît d’autre  société  universelle  que  celle  des  gains,  etc,  • 

DISCUSSION  AO  CONSEIL  DÉTAT. 

i.  Motifs  d’admettre  la  société  de  tous  les  biens  présents. 
ti.  Les  avantages  que  cette  société  pourrait  assurer  à t’un 
des  associes  doivent  être  réduits  à la  portion  dispo- 
nible. 

iv.  Les  gains  que  font  tes  assortes  ne  sont  pas  mis  au  rang 
des  biens  d venir , auxquels  la  société  ne  peut  s’é- 
tendre. 

i.  Le  consul  C*bbacbrès  dit  que  la  faculté  de  disposer  étant 
indéAnie,  hors  deux  ras  seulement,  les  motifs  qili  autrefois 
ont  fait  exclure  la  société  de  biens  A venir,  ne  subsistent  plus. 

Üi.rlibr  dit  qu'A  l’égard  de  la  prohibition  de  comprendre 
dans  la  société  les  biens  futurs  provenant  de  successioos,  do- 
nations on  legs.  Il  croit  devoir,  en  prenant  les  choses  de  plus 
haut , rendre  compte  de  ce  qui  a conduit  A cette  résolution. 

Le  projet  de  code  civil  n’admetuit  que  la  société  univer- 
selle de  gains,  plusieurs  tribunaux,  et  notamment  celui  de 
Paris,  ont  réclamé  une  plus  grande  latitude  : i cette  occasion, 
la  section  a admis  la  société  de  tous  biens  présents,  mais  a 
craint  d’aller  plus  loin,  par  plusieurs  motifs. 

D’abord,  confondre  dans  ce  pacte  les  successions  et  dona- 
tions A venir,  ce  serait  y comprendre  des  choses  éventuelles, 
tandis  qu'il  est  dans  le  principe  de  la  société  que  les  associés 
connaissent  bien  ce  qu'ils  donnent  et  ce  qu'ils  reçoivent, 

En  second  lieu,  bien  que  1rs  libéralités  soient  moins  res- 
treintes qu’elles  ne  l'étaicul  avant  la  promulgation  du  code 
civil,  ccpcndaul  elles  ne  doivent  pas  être  encouragées  et  leur 
mode  étendu  outre  mesure. 

Enfin,  et  ce  motif  a déterminé  la  section,  on  ne  peut  dis- 
poser, par  donation  entre-vifs,  de  biens  A venir;  or  la  société 
qu’on  discute  est  certainement  un  acte  entre-vifs. 

fiiGOT-PHÉARKSEir  dit  qu'il  est  de  l’essence  de  la  société  que 
le*  choses  qui  y entrent  soient  connue»,  sauf  l'incertitude  des 
bénéfices  ou  des  pertes;  or,  elles  ne  peuvent  l'élre  dans  la 
société  de  biens  A venir.  Personne  ne  |»eut  connaître  quelles 
successions  lui  écherront,  et  il  est  établi  en  principe  qu  elles 
ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  traité. 

Le  consul  CsvaxcÊnâs  répond  que  ce  coutral  serait  aléa- 
toirc. 

Trosciiet  objecte  que  ce  serait  autoriser  les  avantages  in- 
directs, en  les  affranchissant  des  formalités  de  la  donation. 

T n r.  i lu*  no  dit  qu'il  partage  l'opinion  du  consul.  Il  y aurait 
dans  ce*  sortes  de  conventions  des  chances  réciproques  qui 
empêcheraient  qu’elles  pussent  masquer  les  avaulages  indi- 
rects. Par  exemple,  celui  des  associés  qui  espère  une  succes- 
sion peut  en  être  frustré,  taudis  qu’il  peut  survenir  A l'autre, 
qui  n'a  en  pempeclive  aucune  espérance,  des  gains  inopinés, 
ne  filt -ce  que  ceux  que  donne  la  loterie. 

Le  consul  < »bb icisr.s  dit  que  Potbter  admet  la  société  do 
bien*  A venir. 

Il  est  difficile  de  voir  quel  motif  pourrait  décider  A enn 
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ployer  ee  moyen  pour  faire  «le*  avantage*  indirects,  lorsque 
la  loi  permet  «le  disposer  indéfiniment  de  tous  les  bien*  qui  ue 
forment  pas  la  réserve  des  ascendants  ou  des  enfants.  Il  n’y  a 
de  fraude  possible  que  vis-à-vis  du  fl*c.  qui  se  trouverait 
frustré  des  droits  d'enregistrement  établis  sur  les  donations. 

Si  cependant  on  voulait  faire  quelque  distinction,  on  pour- 
rait exclure  de  ces  sortes  de  société  les  successions  à re- 
cueillir. 

Rêrescer  attaque  l'ensemble  du  litre. 

Se*  disposition»  ne  s'appliquent  ni  au  commerce,  ni  au 
mariage  ; ainsi  leur  effet  porte  sur  tr**-pcu  de  cas.  Alors  il 
suffirait  («ut-étre  de  ne  pas  interdire  le  contrat  de  société,  et 
«le  laisser  1rs  parties  en  déterminer  à leur  gré  le*  résultats,  eo 
pourvoyant  cepeudaul  à l'intérêt  des  tiers. 

Htnui.K  dit  que  le  litre  qu’on  discute  n'a  pas  trait  seulement 
à des  sociétés  universelles,  qui  sont  rares,  mais  à des  sociétés 
particulières,  qui  le  seront  moins. 

Que.  d’un  autre  côté,  II  contient  de*  principes  généraux 
qui  régiront  même  les  sociétés  de  commerce . lorsqu'ils  ne 
seront  point  en  opposition  avec  les  lois  spéciales  du  com- 
merce ; 

Que  le  besoin  de  certaines  règles  pour  le*  sociétés  pure- 
ment civiles  avait  d'ailleurs  été  tellement  senti,  que  plusieurs 
coutumes  eu  avalent  un  titre  exprès  ; 

Et  que,  sont  ces  divers  rapports,  il  n'est  pas  possible  d'é- 
carter le  projet  comme  inutile  dans  son  entier. 

Revenant  ensuite  à l’article  7.  Rxrlier  |»cnse  que,  s’il  doit 
être  amendé,  ce  n'est  pas  pour  ajouter  à ses  dispositions,  et 
ce  par  les  raisons  qu'il  a déjà  déduites,  mais  pour  interdire  la  | 
société  universelle,  même  réduite  aux  biens  présents,  entre 
personne*  qui  ne  peuvent  «'avantager. 

Cet  amendement  est  dans  l'esprit  du  projet. 

l.c  consul  Carb»c£rè*  dit  que  les  rédacteurs  dn  projet  de 
code  civil  avaient  réglé  les  dispositions  qu'ils  proposaient, 
sur  un  système  dans  lequel  la  faculté  de  donner  était  res- 
treinte. 

Ensuite.  Us  n'avaient  pas  même  admis  la  société  de  tous 
biens.  Si  l'on  va  plus  loiu  qu'eux  sur  ce  point,  il  n'y  a pas  de 
motifs  de  ue  pas  autoriser  légalement  la  société  des  biens  à 
venir. 

On  objecte  que  les  donations  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  les  biens  présents;  qu'il  convient  doue  de  renfermer  la 
société  des  biens  dans  les  mêmes  limites. 

L’analogie  n'est  fias  exacte;  il  y a entre  les  deux  contrais 
celle  différence  essentielle  que  la  donation  est  gratuite,  au  lieu 
que  la  société  est  intéressée. 

Reste  dune  l'inconvénient  des  avantages  indirects.  On  l’a 
rléjà  observé,  arec  la  faculté  étendue  de  disposer  qui  existe 
maintenant,  il  n'y  a de  fraudes  à craindre  que  pour  le  fisc. 
Le  rcmiSIe  est  dans  le  droit  qui  lui  appartient  d’attaquer  les 
contrats  simulés. 

Troscret  dit  que  la  commission  n'a  vu  dans  la  société  de 
tous  biens,  même  présents,  qu'une  véritable  donation  ; que  ce 
motif  l'avait  déterminée  à l'exclure,  parce  qu'elle  tend  à 
frauder  le  fisc,  à frauder  les  tiers,  qui  ne  se  trouvent  plus 
avertis  par  la  publication,  enfin  à éluder  les  prohibitions  éta- 
blies pour  certains  cas  et  entre  certaines  personnes. 

Treiluard  dit  qu'on  ne  peut  empêcher  la  société  des  biens 
présent»,  sans  gêner  le  libre  usage  de  la  propriété. 

S’il  fallait  «lans  ce  contrat  chercher  un  autre  caractère  que 
celui  que  son  titre  présente,  ce  ne  serait  pas  une  donation 
qu’il  faudrait  y voir  ; ce  serait  une  vente;  car  la  mise  de  l’un 
est  le  prix  «1e  la  mise  «le  l’autre,  quand  même  les  deux  mises 
paraîtraient  inégales.  Les  partie»  seules,  lorsqu'elles  sont  ma- 
jeure», peuvent  juger  jnMiu'à  quel  point  le  coulrat  établit  l'é- 
galité; elle  ne  sc  mesure  pas  toujours  par  l’argeut;  l'indus- 
trie, l'affection,  beaucoup  d'autres  consiilérations  raisonnables 
Sont  mises  dan»  la  balance  et  déterminent  l'évaluation. 

La  crainte  de  faciliter  les  donation»  déguisées,  ne  doit  pas 
faire  impression. 

Il  est,  sans  doute,  du  plu»  grand  intérêt  d'assurer  au  gou- 
vernement le*  ressources  sans  lesquelles  il  se  trouverait  para- 
lysé ; mal*  il  est  de*  moyens  pour  empêcher  que  le  fisc  ne  soit 
fraudé:  ne  peut-on  pas  assujettir  les  société*  de  tou*  bleus  aux 
mêmes  droits  que  les  douations  ? 

Pour  empé«^icr  que  le*  prohibitions  ne  soient  éludée*,  on 
peut  interdire  ces  sortes  de  sociétés  entre  personne»  qui  sont 
incapables  de  sc  donner. 

Avec  ces  précautions,  il  ne  restera  plus  qu'un  contrat  fondé 
lur  de*  motifs  légitimes. 


RfUi.  revient  à l'opinion  de  la  commission. 

Il  a été  reconnu  en  effet  que.  par  des  considérations  d’un 
ordre  supérieur,  la  liberté  de  disposer  doit  être  quelquefois 
gênée  : de  là  de*  prohibitions  et  «les  disposition*  restrictives, 
qu’il  serait  impossible  de  concilier  avec  la  faculté  de  donner 
sou»  le  voile  d'une  société  de  tous  les  biens.  Par  exemple,  les 
donation*  sont  révoquées  par  survenance  d'enfants;  cepen- 
dant . s'il  n’y  a en  apparenee  qu'une  société  . les  enfant*  ne 
recueilleront  pas  le  hénëfirc  de  cette  disposition . et  la  loi  se 
trouvera  en  contradiction  avec  elle-même,  lorsque  à cAté  «te  la 
disposition  qtti  les  favorise  elle  aura  placé  une  autre  dispo- 
sition qui  donne  la  facilité  de  les  en  frustrer. 

Trorcbet  dit  que  néanmoins  un  amendement  serait  indis- 
pensable. 

La  vente  est  un  contrat  comme  la  société,  et  cependant, 
quand  rlle  est  faite  à des  personnes  prohibées  et  à vil  prix,  il 
est  permis  de  l'attaquer,  comme  n'élaut  qu'une  donation  dé- 

giméc. 

Toutes  les  donations,  même  les  donations  réciproques, 
sont  soumises  aux  prohibitions  et  aux  réserve»  ; donc  n les 
sociétés  de  tous  biens  peuvent  être  quelquefois  de  donation, 
H est  nécessaire,  en  les  autorisant,  d'exprimer  que  c'est  sans 
préjudice  des  dispositions  prohibitives. 

Le  consul  C «si  sciais  admet  cette  restriction  ; la  crainte 
des  abus  est  uii  motif  de  prendre  des  précautions  contre  l« 
sociétés  frauduleuses,  mais  non  de  priver  les  citoyens  du  droit 
d'user  «1e  celles  qui  sont  fondées  sur  des  motifs  légitimes. 

Higot-I’iuàmemu  dit  que  les  véritables  sociétés  de  tous 
biens  seront  rares  ; elles  seront  dangereuses  si  on  les  défend 
eulre  prrsonnrs  prohibées.  L'opinant  adopte  doue  l'amende- 
ment de  Treilhard  , mais  il  repousse  celui  de  Troscret  ; ce 
ne  serait  qu'une  source  de  procès  entre  les  enfants  et  les  pères. 

Le  conseil  adopte  en.principe  la  société  de  tous  biens  pré- 
sents. en  la  défendant  aux  personne*  entre  lesquelles  les  dona- 
tions sont  prohibées. 

Il  rejette  la  société  des  biens  à venir. 

(l  i nivèse  on  ni  ) 

il.  Réal  observe  que,  d’après  le  principe  adopté,  la  sur- 
venance d'enfants  détruira  les  sociétés  de  tous  biens. 

Le  consul  r.AURAciRâs  dit  que  si  la  société  donne  quelque 
avantage  à l'autre  associé,  on  le  réduira  à la  portion  dispo- 
nible. 

observations  do  tktbonat. 

ni.  Art.  6.  Le  second  alinéa  porte  : • Les  biens  qui  pour- 
raient leur  avenir  (airx  associé»)  par  succession,  donation  ou 
legs,  u'cnirent  dans  la  société  que  pour  la  jouissance.  Toute 
stipulation  tendante  à y faire  entrer  la  propriété  des  bieus  à 
venir  est  prohibée. 

Par  ces  mots,  les  biens  d tenir,  on  n'a  dû  entendre  parler 
que  des  biens  provenaut  de  succession,  donation  ou  legs.  Ces 
biens  sont  les  seuls  qui  doivent  être  exclus  .le  la  société  de  tous 
biens  présents.  Les  biens  que  les  associés  acquièrent  avec  le 
produit  de  leurs  travaux,  de  leurs  gains,  et  même  ceux  qu’il» 
devraient  à d'heureux  hasards,  peuvent  y entrer. 

En  conséquence,  et  pour  éviter  le  doute,  on  est  convenu 
de  rédiger  le  second  alinéa  «le  l'article  eu  ce»  termes  : 

« La  stipulation  tendante  à y faire  entrer  la  |troprié(é  de 
ces  bieus,  est  nulle  ; ce  qui  oe  se  rapportera  qu'aux  biens 
venant  de  succession,  donation  ou  legs,  » 

■OTira. 

Treiihard,  orateur  du  gouvernement  : • Les  motifs  de 
prohibition  de  comprendre  dans  la  société  la  propriété  des 
biens  à venir,  ne  sc  font  peut-être  pas  sentir  si  promptement 
ni  si  vivement. 

■ Dans  le  droit  romain,  les  biens  à venir  pouvaient  être 
mis  en  société  comme  les  biens  présents,  et  une  pareille  con- 
vention n’offre,  il  faut  l'avouer,  rien  qui  répugne  précisément 
à l'ordre  naturel  ; mais  lorsque  nous  en  avons  examiné  les 
conséquences,  nous  avons  pensé  qu'il  élail  plus  conveuable  de 
la  défendre. 

• Les  donatioos  des  biens  à venir  étaient  aussi  permises 
par  le  droit  romain,  et  cependant  peu  de  personnes  ont  refusé 
des  applaudissements  à la  disposition  de  l'ordonnance  de  1731, 
qui  les  a proscrites  en  général,  et  sauf  les  cas  du  mariage. 

« Si  les  actes  de  société  peuvent  déguiser  de*  acte*  de  jlo- 
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nation,  la  prohibition  de  comprendre  le*  bien»  b venir  dans 
ces  derniers  doit  entraîner,  par  une  cnnséqucuce  inévitable, 
ia  prohibition  de  les  comprendre  dans  les  premiers. 

• S’il  doit  y avoir  une  égalité  de  mise  dans  la  société,  dans 
quelle  classe  pourrait-on  ranger  celle  qui  se  formerait  entre 
deux  hommes  aujourd’hui  peut-être  égaux  en  fortune,  mais 
dont  l’un  n’aurait  aucune»  perspectives  immenses,  prochaines, 
immanquables?  Et  peut-on  dissimuler  que,  dans  et  cas,  l’éga- 
lité ne  serait  qu’apparente,  mais  que  l'inégalité  serait  mon- 
strueuse ? 

• Enfin,  il  faut  que  tout  ce  qui  entre  dans  la  société  ait 
moment  où  elle  se  forme,  puisse  être  connu  et  apprécié;  c’est 
le  seul  moyen  d’assurer  une  répartition  de  profils  propor- 
tionnée aux  apports,  et  de  se  soustraire  aux  désastreux  effets 
d’une  société  léonine  ou  quasi-léonine. 

• Nous  n’avons  pu  voir  dans  la  société  des  hieus  b venir 
aucun  avantage  réel  qui  piH  compenser  les  Inconvénients 
qu’elle  entraînerait  après  elle,  et  nous  avons  prévenu,  en  la 
prohibant,  les  surprises  et  les  fraudes  dout  clic  serait  presque 
toujours  snivie.  • 

Rapport.  — BoirTTCTiLte  : « En  s’attachant  au  principe 
vrai  en  lin  même,  que  des  vues  de  bienfaisance  peuvent  s’unir 
aux  motifs  d’une  association,  sans  dénaturer  le  contrat  , 
les  Romains  reconnaissaient  un  contrat  de  société,  une 
convention  légitime  dans  la  société  universelle  des  biens,  con- 
tractée entre  un  citoyen  pauvre  et  le  citoyen  le  plus  opulenl. 
quelle  que  fût  l’inégalité  de  leur  patrimoine  et  de  leurs  es- 
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pérances.  La  loi  en  donnait  celte  *eule  raison  : « Cum  plc- 
« rumque  pauperior  operi  suppléât  quod  ei  per  comparatio- 
« nera  patrimonii  deest.  • 

<•  Mais  comme  il  est  impossible  de  désavouer  que  la  société 
que  l’un  des  associés  contracte  dans  la  seule  intention  de  gra- 
tifier. ne  renferme  une  donation  déguisée,  iniitilcnicul  le  lé- 
gislateur aurait  avec  tant  de  précision  réglé  l'ordre  des  suc- 
cessions, assigné  des  bornes  b la  faculté  de  disposer,  cl  fixé 
les  caractères  essentiels  et  1rs  formalités  des  donations  entre- 
vifs, s’il  ertt  suffi  de  recourir  b la  foi  me  du  rouirai  de  société 
pour  éluder  les  sages  précautions  de  la  loi.  C’est  par  ces  mo- 
tifs qu’après  avoir,  comme  les  Humains,  distingué  la  société 
universelle  de  tous  biens  présents,  cl  la  société  universelle  de 
gains,  le  projet  avertit,  par  le  sixième  article,  ceux  qui  s’asso- 
cient, qu’ils  peuvent  bien  faire  entrer  dans  leurs  sociétés  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu’ils  possèdent  au  jour  de  leur 
convention,  mais  que,  s'ils  voulaient  y comprendre  les  biens 
qu’ils  recueilleront  par  surcession . donation  ou  legs . une 
telle  slipulatiou  leur  est  interdite  comme  subversive  de  l'ordre 
de  succession.  • 

(inter,  orateur  du  tribunal  : « Je  me  contenterai  de  vous 
faire  remarquer  que  si,  dans  les  biens  présents,  on  comprend 
aussi  les  profits  à venir,  c’est  que  les  capitaux  ou  l’industrie 
qui  les  font  naître  sont  en  effet  des  mises  actuelles.  Par  la 
même  raison,  cette  désignation  des  biens  présents  exclut  lotis 
ceux  qui  pcuvoul  survenir  par  succession  . donation  ou  legs, 
comme  étant  indépendants  des  apports  primitifs  qui  compo- 
sent le  fonds  social.  • 
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Législation 

Dcux-Sicilcs.  — 1709.  Conf.  à l'article  1857,  C.  F. 
(Seulement  les  mois  entre  époux  ne  s’y  trouvent  pas.) 

Sardaigne.  — 1839.  Couf.  à l'art.  1837,  C.  F. 

Haïti. — 1 GOG.  11). 

Hollande . — 1638.  La  loi  ne  reconnaît  que  la  so- 
ciété universelle  de  gains: elle  prohibe  toute  autre  so- 
ciété de  biens,  soit  universelle , soit  à litre  universel, 
sauf  les  dispositions  énoncées  au  litre  des  Conventions 
matrimoniales. 

Canton  de  Pattd.  — 1319.  Tout  contrat  tic  société 
par  lequel  les  parties  voudraient  mettre  en  commun 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possè- 
dent actuellement,  et  les  profils  qu'elles  pourraient  en 
tirer,  est  prohibé. 


967.  Description  de  la  société  universelle  de  biens  présents. 

268.  Des  choses  qu’elle  comprend  de  plein  droit. 

269.  Elle  oc  comprend  pas  les  fruits  des  biens  à venir.  Elle 

n’emhrasse  que  les  fruits  des  mises. 

276.  Combien  elle  diffère  de  la  communauté  conjugale. 

27t.  Des  moyens  de  distinguer  les  biens  présents  des  biens  à 
venir. 

272.  Possession-  Un  bien  légalement  possédé  avant  la  mise 

en  société  est  présumé  bien  présent. 

273.  7ï/re.  Du  titre  antérieur  à l'entrée  en  société,  mais  pu- 

rifié iMMtéricurement. 

De  l’immeuble  aliéné  avant  la  société , mais  rentré  par 
suite  de  rescision. 

Autre  exemple  tiré  du  réméré. 

273  2°.  Les  biens  même  acquis  à titre  onéreux  pendant  la 
société  sont  exclus,  d moins  qu'ils  ne  soient  achetés 
avec  les  revenus  des  biens  présents. 

273  5°.  H en  est  de  même  des  biens  acquis  à titre  d'échange 
ou  de  remploi  des  mêmes  biens. 

273  I1».  Lorsqu'il  y n doute  sur  l'époque  <i  laquelle  un  bien 


étrangère . 

Il  en  est  de  même  de*  contrats  par  lesquels  !«•* 
parties  voudraient  mettre  en  commun  les  biens  qui 
pourraient  leur  avenir  par  succession  ou  donation , 
sauI  ce  qui  sera  dit  au  chap.  IV  concernant  l'indivi- 
sion. 

Rar-iire.  — Voy.  à l’art.  1833,  C.  F. 

Autriche.  — 1177.  Si  dans  le  contrat  on  promet 
d'apporter  toute  sa  fortune,  celte  disposition  ne  s'é- 
tend pas  au  delà  de  la  fortune  actuelle.  Si  on  y a 
compris  la  fortune  à venir,  cette  dénomination  n'em- 
brassc  que  celle  acquise , et  non  celle  ccbuc  par  suc- 
cession. 

Prusse.  — 176.  Une  communauté  universelle  de 
tous  les  biens  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  époux. 


a été  acquis , il  est  censé  l'avoir  été  avant  ta  société, 
et  il  fait  partie  de  l'actif  social. 

274.  Dci  choses  que  les  parties  peuvent  faire  entrer  par  leur 

volonté  dans  une  société  universelle  de  biens  pré- 
sents. 

Mélange  de  celte  société  avec  la  société  universelle  de 
gains. 

275.  On  ne  peut  y faire  cnlrcr  les  biens  échus  par  succession, 

donation,  legs;  mais  on  peut  y faire  entrer  la  jouis- 
sance. 

275  2*.  Si  les  époux  peuvent , par  contrat  de  mariage,  for- 
mer une  communauté  universelle,  comprenant  leurs 
biens  présents  et  leurs  biens  à venir,  ils  ne  peuvent 
pendant  le  mariage  établir  entre  eux  aucune  com- 
munauté universelle. 

276.  Si  la  société  comprenait  les  biens  présents  et  les  biens  à 

venir,  serait-elle  nulle  pour  le  tout,  ou  bien  la  nul- 
lité ne  ferait-elle  tomber  que  la  convention  de  biens 
1 venir? 

La  société  est  nulle  (tour  le  tout. 
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277.  Du  P«*lf  des  MdAét  universelle»  de  bien»  prêtent*.  883.  Renvoi  pour  le«  nuire»  obligation!  de?  awocldi  entre eut 
Des  dettes  contractées  par  chaque  associé  avant  la  so-  et  h l'égard  des  tiers. 

«Wtë.  883  8”.  Un  tuteur  pourrait-il,  en  cette  qualité,  contracter 

878.  Des  dettes  contractées  pendant  la  société.  une  société  universelle  ? 

279.  Suite.  833  3°.  La  femme,  avec  r autorisai  ion  par  écrit  du  mari 

880.  Des  dettes  relatives  aux  biens  h venir.  ou  son  concours  dans  l’acte  d’association  , pourra- 

881.  De  la  dépCOM  personnelle  des  associés,  de  l'entretien  et  t-ctle  contracter  une  société  universetle  de  biens  avec 

de  l'éducation  de  leurs  enfants.  Comparaison  avec  des  tiers? 

les  anciennes  sociétés  tacites.  283  4°.  Quid  quant  à l’administration  de  la  société? 

282.  De  l'obligation  de  doter  les  filles  des  associés.  283  5®.  La  femme  pourrait-elle  être  nommer  administra- 

trice de  la  société,  par  u«  acte  séparé  f 

COMMENTAIRE. 


167.  L’arl.  1837  tlonnc  avec  précision  et  clarté  les 
limites  «le  la  société  de  tous  biens  présents.  Il  expose  : 
1*  ce  qu’elle  comprend  de  plein  droit  ; 4“  ce  qu’elle 
peut  comprendre  en  verlu  de  conventions  particuliè- 
res ; 3“  ce  qu’il  loi  est  défendu  de  vouloir  embrasser. 

16S.  Ce  qu'elle  comprend  de  plein  droit,  ce  sont 
les  biens  meubles  et  immeubles  que  les  parties  pos- 
sèdent actuellement  : c’est  en  cela  que  consistent  les 
mises.  Et  quant  aux  profils  que  les  associés  pourront 
en  tirer  par  la  suite,  il  n'est  pas  moins  clair  qu'il  font 
partie  de  l'actif  social  à partager.  Les  sociétaires 
n’ont  contracté  leur  association  qu'en  vue  de  ces  bé- 
néfices, de  ces  profils  (art.  1834,  1833).  Ce  n’est  pas 
un  sentiment  platonique  qui  les  a réunis. 

Quant  à l'industrie  particulière  des  associés  et  aux 
prolits  qu'elle  est  de  nature  à procurer  par  l’exercice 
d'une  profession,  d'un  méLier,  etc.,  ce  sont  choses  qui 
ii'eulreraieiit  dans  la  société  qu’autaul  qu’il  y en  au- 
rait une  clause  expresse. 

160.  El  ici  je  dois  tout  de  suite  ccarter  une  opi- 


(I) T.  XVII,  n«  35i. 

(4}  J un, je  llivnu.irn.  n*  93. 

Adé.  Où  il  dit  : ■ Duranton  peine  que  dan»  une  société  de 
bien»  présent»,  doivent  être  comprit  le»  fruit»  dr»  hit-ns  futur*; 
même  de  ceux  qui  aviennenl  aux  associe»  à litre  gratuit.  H re- 
connaît cependant  que  le  premier  alinéa  Je  fart.  1837  semble  le» 
repousser,  puisqu'il  ne  désrgne  comme  clément»  de  l'actif  social 
que  le»  profit»  «le»  bien*  présent*.  Il  avoue  que  celle  disposition 
peut,  avec  raison,  être  considérée  comme  excluant  le»  fruit»  de» 
bien»  futur»,  puisqu'elle  exclut  le»  gain»  que  feraient  le»  iwcnfi 
par  l'cxcrcice  d'une  industrie  : en  eifel,  aux  terme»  du  second 
alinéa  de  l'article,  ce»  gain»  n'cntrrnt  dan»  la  société  qu'aulant 
qu'il  y a convention  expresse  à cet  égard.  Mai»  la  considération 
qui  lui  parait  décisive,  c'est  qu'on  a entendu  dérober  à l'ancien 
droit,  relativement  à la  propriété  des  bien»  avenu»  ani  associé» 
par  succession,  donation  ou  legs  durant  la  société,  et  non  quant 
à la  jouissance  de  ce»  mêmes  bien»,  il  ajoute,  d'ailleurs,  que  • de 

■ même  que  le»  fruit»  de»  immeuble»  avenu»  aux  épiai  par  ce» 
a voie»,  durant  le  mariage,  tombent  dan»  leur  communauté, 

• quoique  le»  bien»  eux-mêmes  n'y  lombcul  pas,  du  moins  de 

■ droit  commun  ; de  mèche,  les  fruit»  dn  bien»  éihu*  aux  a*»o- 

• cics  durant  la  société,  et  qui  leur  demeurent  propre»  auto, 

• doivent  entrer  dans  leur  société.  Cela  est  confirmé,  poursuil-il, 

■ par  la  rédaction  de  la  seconde  partie  de  l'article  qui,  après 

■ avoir  dit  que  le»  partie*  peuvent  comprendre  dan*  leur  société 

■ toute  autre  espèce  de  gains,  ajoutent  : Mois  tes  Aient  qui 

• pourraient  tour  avenir  par  tucceition.  donation  ou  feyt  n'en- 

• front  dan*  cette  société  que  pour  la  jouitiane e.  Donc  il*  y 

• entrent  pour  cela  ; ü»  y entrent,  sa  us  qu'il  y ail  besoin  d’une 

• stipulation  à cct  egard.  » 

■ Aucua  de  ce»  arguments  n'a  sic  véritable  force.  D'abord,  il 
•ulfil  qu'oa  ail  exclu  de  la  société  la  propr  icié  de»  birii»  échus 
aux  associé»  à titre  gratuit,  pour  que  le*  fruit*  «le  ce*  bien*  aient 
cessé  rfea  faire  partie.  Il  n‘a  pat  fallu  pour  cela  de  disposition 
expresse.  Dana  l'ancien  droit,  le»  fruit*  étaient  compris  dan»  la 
fqçiété,  parce  que  tes  biens  l'étaient  eux-méme»  j aujourd’hui, 


nion  de  Duranton , qui , d’après  Delvinconrt , pense 
que  la  société  universelle  de  biens  présents  comprend 
de  plein  droit  les  fruits  des  biens  à venir  (1).  Je  dis 
que  celle  opinion  est  inadmissible,  parce  que  ces 
fruits  ne  sont  ni  biens  présents,  ni  accessoires  de 
biens  présents;  parce  que  le  second  paragraphe  de 
l’art.  1837  fait  clairement  entendre  qu’ils  ne  peuvent 
entrer  dans  la  société  de  biens  présents  qu'en  vertu 
d’un  pacte  exprès. 

f.e  qu’il  y a de  singulier,  c’est  que  Duranton  se  sert 
précisément  de  ce  second  paragraphe  au  soutien  de 
sa  doctrine.  Mais  comment  n’a-t-il  pas  vu  qu’en  fai- 
sant entrer  dans  la  société  la  jouissance  des  biens  à 
venir,  ce  paragraphe  se  réfère  au  cas  prévu  en  com- 
mençant, d’une  société  qui  comprendrait  toute  espèce 
de  gains  (4)  ? 

170.  On  voit  par  là  combien  la  société  universcllo 
de  biens  présents  diffère  de  la  communauté  conjugale  ; 
car  celle-ci  s’enrichit  des  fruits  produits  par  les  im- 
meubles exclus  de  la  communauté  ; celle-là,  au  con- 


çus fruits  oe  doivent  plot  entrer  dau*  l'actif  social,  parce  que  le» 
biens  n*en  fout  plut  partie.  L'accessoire  suit  le  sort  du  prin- 
cipal. 

• La  communauté  conjugale  embrasse  les  fruits  de»  bieas  qui 
retirai  propre»  aux  époux.  Cela  c»t  vrai;  mai»  c'est  une  excep- 
tion i la  règle  générale  qnc  je  viens  de  rappeler,  exception  qu'oa 
texte  formel  • créée. 

• Enfin,  le  second  alinéa  de  fart.  18)7  n'a  point  le  sent  qn’on 
lui  prèle.  Il  commence  per  autoriser  le*  partie»  à comprendre 
dan»  la  société  toute  sorte  de  gains  ; puis,  d ajoute  s que  la  jouis- 
sance seulement  de*  bien*  échut  à litre  gratuit  entrera  dan*  la 
•eciété.  Évidemment,  celle  dernière  partie  de  la  disposition  so 
rapporte  i cc  qui  est  prévu  dans  la  première,  c'csl-à-dire,  au 
cas  où  le»  partie»  oot  ajouté  à la  «ociélé  de»  biens  présent*,  la 
société  de*  gain*  de  toute  sorte.  En  un  mot.  le  premier  alinéa 
exclut  les  fruits  des  biens  futurs  de  ta  société  de  tous  bien» , 
lorsqu'elle  est  pure  et  simple;  le  secoué  le»  admet,  lorsqu  elle 
est  modifiée  par  la  convention.  » 

lit  VUlCU  k rappelle  ici  le»  motif*  donné»  par  Tkkh.11.VR0, 
pour  la  prohibition  de»  sociétés  universelles  de  bien*  présents  ci 
à venir,  et  il  continue  en  disant  : « Le  projet  de  code  civil  décla- 
rait forme l emeut  que  la  jouissance  des  biens  à venir  n'entrerait 
dans  aucune  société,  pas  même  dan»  la  société  de  tous  gain*, 
a Le»  bien*  que  le»  associé»  possèdent  aa  jour  du  contrat,  disait- 

• H.  n'y  entrent  (dans  la  société  universelle  de»  gain»)  que  pour 

• la  jouissance,  lieux  qui  leur  échoient  pendant  la  société,  par 
- succession,  d.  nation,  ou  legs,  n'y  tombent  eu  aucune  ma- 

• nüre.  • Le  second  alinéa  de  l’art.  1837  lève  la  prohibition  1 
mais  le  texte  x’cd  pas  assea  emplies*#  pour  qu'oo  puUæ  affirmer 
que  coal  d'*M»a  manière  absolue,  sam  aucune  réserve,  et  même 
pour  la  société  de  btens  présents.  Losn  de  là  , comme  je  l’ai  déjà 
fait  remarquer,  il  ne  parle  de»  fruit»  de»  bien*  futur»  qu'aprè» 
avoir  prévu  le  ca*  où  les  partie»  auraient  stipulé  que  leur  société 
comprendrait  le*  gain»  de  toute  sorte  ; c’est  donc  dan»  celte  der- 
nière hypothèse  seulement  qu'est  permi*  ce  qui  était  défendu 
par  le  projet.  • 
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Iraifü,  nê  profile  que  «les  fruits  reliras  de*  mises.  Mais 
celle  différence  n’est  pas  la  seule . el  dans  un  instant 
nous  en  verrons  une  autre  non  moins  remarquable  (t  ). 

£71.  Pour  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
biens  présents  et  les  biens  à venir,  pour  savoir  quels 
biens  tombent  dans  la  société  et  quels  biens  en  sont 
exclus,  il  y a plusieurs  choses  à considérer  : d'abord 
la  possession,  ensuite  le  litre. 

£7£.  I.a  possession  est  ici.  comme  toujours,  de 
grande  importance  : c'est  pourquoi  un  immeuble, 
légalement  possédé  par  l’un  des  associés  avant  la  so- 
ciété, est  présumé  bien  présent  jusqu’à  ce  qu’une 
preuve  contraire  ait  fait  disparaître  celte  preuve  lé- 
gale (*)•  , ,,  . . 

£73.  Le  litre  a aussi  sa  très-grande  el  très- légitime 
influence;  cl  s’il  est  antérieur  à la  société,  il  suffit 
pour  que  la  société  soit  propriétaire  de  la  chose  qu’il 
attribue  à l'un  des  associés  (3). 

Par  exemple  : 

Avant  notre  société,  j’Ai  acheté  un  immeuble  sous 
une  condition  suspensive  qui  ne  vient  à se  réaliser 
que  depuis  ; je  n’acquiers  par  conséquent  la  posses- 
sion réelle  de  cet  immeuble  que  postérieurement  à 
celle  même  société.  Cet  immeuble  me  sera-t-il  pro- 
pre? Qu  bien  entrera-t-il  dans  la  société?  La  réponse 


(1)  7n/Vd,  n»  r]i. 

(2)  Arg.  do  Part,  tJoï  du  code  civil  ; DlIMNTOX,  t.  XIV,  nB  169, 
et  t.  XVII,  n«*  353  et  35^.  Toi  I.I.IF.n  a été  beaucoup  trop  loin 
dont  tou  interprétation  de  cet  article  (I.  XII,  n*  i;6j.  Consultes 
■POTHIER,  Communauté , n**  ni,  157,  i6J. 

(3)  POTHit.n,  Communauté  , n*  167,  et  Société,  n*  47)  fa/W, 

»• *9*. 

Adtl.  Crtl  co  qui  fait  dire  A DALLOI,  ch.  I,  tcct,  II,  $ l, 
o*4  : * Les  créance*  active*  appartenant  aux  associé*,  Ion  du 
contrat,  deviennent  commun '»  ipto  jure.  Si  l'une  de  cet  créance* 
avait  pour  objet  un  immeuble,  il  serait  également  commun, 
bien  que  l'associé  du  chef  duquel  il  entre  dan*  la  société  n'ait 
pris  possession  de  ccl  immeuble  que  depoit  que  la  société  a 
commencé.  * 

(4)  Toi  1.1. ier,  t.  XII,  n*  179;  Dmurtos,  t.  XIV,  n*  170, 
«t  t.  XVII,  n**  353,  354. 

Add.  Op  conf.  de  Dltercier,  n'  9;,  où  il  rappelle  l’ops- 
nion  de  TtHLMER  : • I.es  immeuble*,  dit  Toullicr,  acquit  avant 
le  mariai  tout  une  condilion  suspensive  qui  ne  t'accomplit 
que  depoit  le  mariage,  tout,  tant  difficulté,  propret  à l'époux 
acquéreur  conditionnel,  parce  que  le  titre  de  l'époux  etl  anté- 
rieur au  mariage  et  que  d'ailleurs  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion a un  effet  rétroactif. 

• Lct  immeuble*  rentrés  aux  époux  par  une  rescision  quelcon- 
que fondée  tur  une  cau»e  légale  tout,  ajoute-t-il,  exclut  de  la 
communauté,  parce  que  toute  rcacition  suppose  qu'il  existait 
un  titre  antérieur,  ce  qui  est  même  prouvé  par  le  contrat  d'alié- 
nation qu’on  veut  faire  rescinder,  et  comme  la  rescision  remet 
les  partir»  au  même  étal,  où  elle*  étaient  avant  le  contrat  res- 
cindé, l'époux  redevient  possesseur  au  même  titre  qu’il  letail 
avant  l'aliénation. 

• Le*  associé*  el  les  époux  sont  placé*  «tan*  une  position  abso- 
lument inverte  , puisque  le*  meuble*  et  le*  immeuble*  acquit 
pendant  la  durée  de  la  seciété,  loin  d’être  communs,  sont  pro- 
pre* aux  associé*.  Cependant  le*  principes  qui  viennent  H'étre 
rappelé*  sont  applicable*,  lorsqu'il  «agit  de  «avoir  ai  l'acquisition 
a été  faite  avant  ou  pendant  la  aoeiélé.  Ainsi  l'immeuble  acquit 
avant  la  société,  tous  une  condition  suspensive,  qui  s’accomplit 
pendant  ta  société,  doit  être  compris  dan*  l'actif  social , préci- 
sément parce  qu'H  serait  exclu  de  ta  communanté,  de  même, 
l’immeuble  aliéné  par  hin  des  associés  avant  l'association  et  qui 
est  recouvré  au  moyen  de  la  révolution  opérée  pendant  la  so- 
ciété, est  compris  dan»  la  société,  précisément  aussi  parce  qu'il 
aérait  propre  à l’un  de*  époux. 

« Il  suffit  d'avoir  établi  ce  rapprochement  t il  montre  comment 
]«  même  règle  s'applique  à de*  si  tua  lions  diamétralement  oppo- 


otl  qn’îl  «era  ?ori»l.  D’une  pari,  le  lllrc  csl  antérieur 
à la  société  ; tic  l’autre , l'accomplissement  tic  la  con- 
dition'a  un  effet  rétroactif  (i)  (art.  1179  du  code 
civil  ). 

De  même,  avant  notre  société,  j’avais  vendu  un 
immeuble  A Pierre  ; mais  ayant  été  lésé  de  plus  des 
sept  douzièmes , j’obtiens  la  rescision  de  la  vente , cl 
l'immcublc  rentre  dans  mes  mains.  Cet  immeuble  est 
Social , car  il  est  pour  moi  bien  présent  ; la  rescision 
m’a  remis  au  même  et  semblable  état  qu’avant  la 
vente  (3). 

Enfin,  si,  dans  un  temps  antérieur  à notre  société, 
j’avais  vendu,  sous  faculté  de  rachat,  un  immeuble 
dont  j’opère  le  reliait  après  la  mise  en  action  de  la 
société,  ccl  immeuble  sera  pour  moi  un  bien  présent 
qui  entrera  dans  la  société;  car  le  litre  qui  me  le  fait 
reprendre  esl  antérieur  à la  société,  et  la  résolution 
du  droit  de  l'acheteur  a lieu  ex  causa  pritnætâ  et  an- 
tiqua,  laquelle  replace  les  parties  dans  l’étal  où  clics 
étaient  avant  la  vente  (0). 

Ces  exemples  suffiront  pour  montrer  ce  que  Port 
doit  faire  entrer  dans  la  catégorie  des  biens  présents. 

£73  2"  (7). 

£73  5-  (8). 

£73  4«  (9). 


«cct,  il  indique,  en  quoi  1rs  solutions  de  certaine»  questions  re- 
latives à la  composition  de  l'actif  de  U communauté  entre  époux, 
peuvent  servir  à rc »o tub  e les  difficulté*  louchant  la  composition 
de  l’actif  d'une  société.  * 

(ii)  Toi  i.i.iF.n,  t.  Xlf,  n*  190. 

Astsl. Op. conf.  de  1)«  r.  intox , n"  353;  deDt  VRÜC.IER,  n»  94. 

(0)  Mon  Comas,  de  la  l'ente,  t.  Il,  n*  775;  arg.  de  l'art.  l6;3 
du  code  civil. 

(7)  A tld.  Lee  biens  même  acquit  A titre  onéreux  pendant 
ta  société  sont  exclus,  à moins  qu’ils  ne  soient  acheté»  avec 
les  revenus  des  biens  présents.  — jc\\e  est  l’opinion  de  IH  VER- 
CIKR,  n*9i  : « Les  biens  que  le*  parties  recevront  par  donation 
ou  testament  et  leur*  fruits  en  sont  exclus.  Il  en  c*t  de  mémo 
des  biens  qui  seraient  acquis  à titre  ooéreux,  à moins  toutefois 
que  les  acquisitions  ne  «oient  faite»  an  moyen  de*  revenu*  «les 
biens  présents;  car  alors  elle*  seraient  des  profils  tirés  de  ce» 
biens.  Mai*  la  justification  de  l’origine  des  deniers  sera  toujours 
asset  difficile  ; H arrivera  donc  rarement  qu'une  société  de  biens 
présents  embrasse  de*  bien*  achetés  pendant  »a  durée.  » 

Dti.i  o/.  estime  que  ce*  bien»  sont  communs  jusqu'A  preuve 
contraire  : ■ Comme  la  société  de  tou*  biens  présents  comprend 
tout  ce  qne  possédaient  le*  at*ocié*  lorsqu'elle  a été  formée,  et 
tou*  le*  fruit*  de*  biens  qui  leur  sont  échus  pendant  sa  durée, 
par  succession,  donation  ou  Irgt;  il  est  évident  qu'elle  doit  égale- 
ment comprendre,  même  pour  la  propriété,  toutes  les  acquisi- 
tion* faite*  par  l'un  de*  associé*,  nonobstant  tonte*  prote-l.stion* 
contraire*  insérée*  an  contrat  d'achat,  puisque  ce*  acqui-itions 
ne  peuvent  avoir  été  fade*  qu'avec  les  fond*  de  la  société,  à 
moins  qu Viles  ne  l’aient  été  avec  le*  denier*  provenant  d'une 
succession , donation  ou  legs , auquel  cas  seulement  les  biens 
acquit  ne  tomberaient  dan*  la  «oriélé  qne  pour  la  joimtancc.  • 

(8)  Add.  Il  en  est  de  même  des  biens  acquit  à titra 
d'échange  ou  de  remploi  des  mêmes  biens.— PtiVEECIER,  «lit, 
n*  9*  : « Ceux  qui  *erairnl  acquis  à titre  d’échange  ou  de  rem- 
ploi des  bien*  présent*,  n'étant  que  la  représentai  ion  de  coux-oi, 
devraient  évsdemment  figurer  dan»  l'actif  de  la  société.  » 

(0)  Add.  Lorsqu'il  y a doute  sur  f époque  A laquelle  un 
bien  a été  acquis,  U est  censé  ravoir  été  avant  ta  société,  et  H 
fait  partie  de  f actif  social.— Cette  présomption  établie  par  De* 
R.SRTOR,  n»  35|,  l'est  également  par  Di  vercier,  n*  g5  : « Il  y 
a *e»i  plusieurs  dispositions  faites  pour  la  communauté  légale 
qui  doivent  certainement  régir  ta*  sociétés  uni  verve  fies.  De  ce 
nombre  e»l  l'art,  ijoi  qui  réputé  acquêt  de  communauté  tout 
immeuble  dont  l'origine  n'cvt  pas  connue.  De  même,  entre  asso- 
cié», s'il  y a doute  sur  l’époqne  et  la  nature  d’nne  acquisition,  la 
choae  acquise  devra  être  rangée  dans  l’actif  de  la  société.  An 
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$74.  Après  «voir  montré  en  quoi  consiste  l’actif 
légal  de  la  société  universelle,  voyons  ce  que  la  vo- 
lonté des  parties  peut  y faire  entrer  en  sus  des  objets 
qu'elle  comprend  naturellement. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  1837  autorise  la 
stipulation  d’après  laquelle  les  parties  mettraient  en 
commun  tous  leurs  gains  quelconques  provenant  de 
leurs  biens  restés  propres,  de  leurs  économies,  ou  de 
leur  industrie  particulière.  Cet  accord  offre  un  mé- 
lange de  la  société  de  biens  présents  avec  la  société 
universelle  de  tous  gains,  dont  nous  parlerons  dans 
notre  commentaire  de  l’art.  1838.  Il  se  règle  par  les 
principes  particuliers  à ces  deux  sociétés. 

Ici  se  montre  une  nouvelle  différence  entre  la  com- 
munauté conjugale  et  notre  société;  car,  dans  la  pre- 
mière, les  fruits  «les  propre*  et  les  acquêts  font  partie 
de  plein  droit  de  la  communauté,  tandis  qu’il  faut  une 
convention  expresse  pour  les  faire  entrer  dans  la  so- 
ciété. 

$7 S.  Hais  quelle  que  soit  la  volonté  des  parties, 
elle  viendrait  se  briser  contre  la  disposition  de  notre 
article,  si  elle  s’efforcait  de  faire  entrer  dans  la  société 
les  biens  a venir  qui  seraient  arrives  aux  associés  par 
succession,  donation  ou  legs.  Ces  biens  doivent  tou- 
jours rester  propres;  autrement,  ce  serait  rétablir  les 
sociétés  universelles  de  tous  biens  présents  et  à venir, 
que  le  législateur  moderne  a vues  d’un  œil  défavo- 
rable. 


premier  coup  d'otil.  cependant,  on  serait  tenté  d'adopter  l'opi- 
nion contraire  ; car,  déclarer  un  imnaeoblo  acquêt  de  commu- 
nauté, c'c»t  présumer  que  l'acquisition  a eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage ; et  celte  présomption  appliquée  à la  société  conduirait  A 
considérer  l'immeuble  comme  propre  A l'un  de»  associé»,  puisque 
le»  biens  présents  de  chacun  au  jour  du  contrat,  sont  seul»  com- 
pris dan»  la  société.  Iltù,  c'est  accidentellement  que,  dan»  l'es- 
peco  présue  par  l'art.  d»i,  l'acquisition  est  supposée  avoir  eu 
lieu  postérieurement  au  mariage  ; la  disposition  de  cet  article 
est  fondée  sur  des  raison»  qui  doivent,  au  contraire,  en  matière 
de  société , faire  réputer  l’acquisition  anterieure  au  contrat. 

• Quand  deux  personne»  vivent  eu  commun,  dit  Toullier,  »i  l'une 

• d’elle»  prétend  s'approprier  exclusivement  un  des  effets  qui  se 

• trouvent  parmi  les  bien»  communs,  elle  doit  prouver  qu'il  n'est 
- pas  entré  dan»  la  société,  suivant  le  principe  général,  que  la 

• preuve  incombe  au  demandeur  : faute  de  preuve,  l'effet  doit 

• rester  commun.  » Ainsi,  l art.  >4o>  n'a  point  songé  à assigner 
une  date  A l’acquisition,  et  il  u'avail  aucune  raison  pour  la  placer 
plutôt  après  qu'avant  le  mariage;  il  a conmléré  que  la  commu- 
nauté possédait  I immeuble,  et  il  a imposé,  suivant  le  droit  com- 
mun, A l’epoux  qui  te  prétend  propriétaire  exclusif,  l'obligation 
de  justifier  sa  prétentiou.  L'associé  qui  est  dans  une  position  sem- 
blable doit  sulnr  la  même  règle.  • 

N tteit.tT  sur  DEX.tVTK,  n*  Si 3,  n’ailmct  celle  présomption 
que  lorsque  la  société  comprend  toute  espèce  de  gain»  : • A lors,  dit- 
il  , tous  les  biens  des  associes  sont  réputé»  communs,  sil  n’est  pas 
prouvé  qu'ils  kur  sont  échus  par  succession,  donation  ou  legs.  Kn 
effet  celui  qui  réclame  quelque  chose  doit  prouver  sou  droit  sur 
cette  chose  : actari  incumbit  onue  probandi.  Ce  principe  gé- 
néral est  appliqué  A la  communauté  entre  époux  ; nous  devons 
l'invoquer  également  ici.  La  société  possèiie,  elle  est  par  consé- 
quent présumée  propriétaire  jusqu'à  preuve  contraire. 

« Si  la  société  ne  comprend  pas  tous  le»  gain»,  mais  seulement 
les  profits  des  biens  présents,  alors  pour  juger  si  les  biens  sont 
ou  non  acquit  des  profits  communs,  et  par  conséquent  s'ils  sont 
Communs  ou  propres  A chacun  des  associés,  on  examine,  en  gé- 
néral, quel  est  le  titre  de  l'acquisition  ou  de  la  possession  do  la 
société  , c’est-à-dire  , si  c’est  au  nom  de  la  société  ou  de  l’associé 
que  l'on  a acquis  ou  que  l’on  possède.  ■ 

(1)  Texte  de  Tari.  i83j. 

(S)  Add.  Si  le 4 époux  peuvent  par  contrat  do  mariage 
former  une  communauté  universelle  comprenant  leur t tient 
prêtent!  et  leurt  bien»  à venir.  Ut  ne  peuvent  pendant  te  ma- 


—  ART.  1837.  N®*  271-27C. 

Ainsi  donc  toute  convention  <îc  celte  nature  serait 
nulle  ; la  loi  n'admet  que  celle  qui  ferait  entrer  dans 
la  société  la  simple  jouissance  de  ces  mêmes  biens  ; 
elle  réserve  pour  le  contrat  de  mariage  la  faculté  de 
former  une  de  ces  sociétés  universelles  dans  lesquelles 
entrent  les  biens  présents  et  les  biens  à veuir  (1). 

$74  2»  (2). 

$76.  A celte  occasion,  les  auteurs  modernes  se 
demandent  si  la  convention  de  société  pour  tous  biens 
présents  et  à venir  est  entachée  d’une  nullité  telle- 
nient  radicale,  que  l’acte  tout  entier  soit  vicié  dans 
son  essence  et  qu’il  n'en  doive  rien  subsister;  ou  bien 
s*  nullité  ne  fait  tomber  que  la  convention  des 
biens  à venir,  laissant  subsister  la  société  de  biens 
présents,  d’après  la  règle  Utile  non  vitiatur  per  inu- 
tile. La-dessus,  Duranton  veut  qu’on  scinde  la  con- 
vention (3).  Au  contraire , Duvergier  le  reprend  de 
n’avoir  pas  aperçu  que  la  convention  doit  être  annulée 
tout  entière  (4). 

Celte  dernière  opinion  est  la  seule  légitime  (îî). 
Une  société  contient  un  enchaînement  «le  conventions 
cl  d’accords , que  les  parties  ont  combinés  ensemble 
dans  le  but  d’établir  entre  eux  une  loi  d'égalité  de 
gains  el  de  perles.  Tel  qui  avait  une  somme  de  biens 
présents  supérieure  aux  biens  actuels  de  son  associé 
ne  s’est  déterminé  peut-être  à les  mettre  en  société 
que  parce  qu’il  a compté  sur  les  biens  à venir  de  ce 
dernier  pour  rétablir  l’équilibre.  Si  vous  laissez  sub- 


riage  établir  entre  eux  aucune  communauté  universelle.  - Après 
avoir  fait  remarquer  que  dans  l'art.  18X7  on  n'a  pensé  qn'A  main- 
tenir le  droit  introduit  par  l'art.  i5i6du  code  civil,  IlLVKECIEIt 
ajoute,  n*  101  : • Il  j a plut  : les  epoux  no  peuvent,  durant  lo 
mariage,  former  aucune  espèce  de  société  universelle,  car  elle 
modifierait  leur»  convention»  matrimoniales  qui  doivent,  on  le  sait , 
rester  immuables. 

■ En  effet,  si  les  époux  sont  placés  tous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  les  biens  immeubles  qui  leur  appartenaient  su  jour 
du  mariage  leur  restent  propres  ; par  une  société  do  hicu»  prê- 
te ni»,  il*  deviendraient  la  propriété  commune. 

■ Dans  toutes  les  autres  positions  où  peuvent  se  trouver  les 
époux,  soit  qu'ils  aient  stipulé  la  non-communauté  ou  la  sépara- 
tion de  biens,  soit  qu’ils  aient  adopté  le  régime  dotal,  la  perlur- 
baliou  produite  par  une  association  serait  encore  plus  grave.  Tous 
le»  biens  de  la  femme,  laut  meuble»  qu'irumcuhlet,  qui  sont  »a 
propriété  propre  el  exclusive,  seraient  confondu»  avec  ceux  du 
mari.  La  femme  particq«erait,  il  est  vrai,  aux  bénéfices  que  pro- 
duiraient cens— es  ; mai»  «île  resterait  exposée  aux  perles  qu’ils 
éprouveraient-  Dans  ce»  différentes  hypothèse*,  létal  no  serait 
plus  celui  qu'avait  fixe  le  contrat  do  mariage  ; la  loi  qui  devait 
régir  l'union,  pendant  toute  sa  durée,  serait  changée  1 Ut  combi- 
naison» dictées  par  la  prudrncc  des  deux  familh  » réunies  seraient 
modifiées  par  le  changcim  ni  de  volonté  dos  époux.  D'adDui», 
avec  celle  doctrine,  on  éluderait  bien  facilement  les  textes  qui 
déclarent  que  les  donation»  faites  pcuJant  le  mariage,  quoique 
qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocable»]  et  les  disposi- 
tions qui  défendent  les  aliénations  entre  époux.  Bien  n'est  plus 
ai.é  que  do  déguiser,  «ou»  la  forme  de  société,  une  douation  u ré- 
vocable ou  une  vente. 

a Duranton  s'est  donc  trompé,  lorsqu'd  a dit  que  rien  n’erapé- 
cberait  des  époux , séparé»  de  bien»  par  le  contrat  de  mariage, 
d éfaillir  cotre  eux  une  société,  même  universelle,  car  tlt  n'al- 
téreraient en  rien  par  l t leurt  conventions  matrimoniales.  Je 
ne  comprend»  pas,  jo  l'avoue,  celte  opinion.  Il  me  semble  qu’il 
n’y  a pas  de  moyeu  plu»  absolu,  plus  radical,  d'altérer  les  con- 
vention» matrimoniales  élabli»«ant  la  séparation  de  bien»,  que  de 
mettre  le»  bien»  en  société.  • 

Mémo  opinion  dan»  LECI.F.UCQ,  t.  VI,  p.  SSO. 

(3)  T.  XVII,  n*  3So. 

(4)  X*  10I. 

(üj  Voy.  in/rà,  n*  571. 
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siftter  te  pacte  relatif  aux  biens  présents  en  lai  ôtant 
le  correctif  qu’il  lirait  du  pacte  sur  les  biens  à venir , 
vous  rompe*  l’harmonie  (lu  contrat  ; vous  faites  autre 
chose  que  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire.  La  loi  ne 
saurait  être  aveugle  à ce  point  : dans  sa  pensée , le 
pacte  vicieux  entraîne  la  ruine  de  l'entière  convention 
dont  il  est  l’une  des  bases.  L’art.  1172  du  code  civil 
contient  h ce  sujet  la  règle  vraie  et  logique  à laquelle 
il  faut  se  rattacher. 

Que  signifie  ensuite  l’invocation  de  cette  autre 


(1)  Je  sais  l>ïcn  que  quelquefois  le  mot  inutile  a un  sens  très- 
large,  par  exemple  dans  la  loi  t , S 4*  D-  Depotiti  ; mais,  ici, 
quand  il  l'agit  de  rompre  l'enchaînement  des  idées  que  les  par- 
tie» ont  exprimées,  le  sen*  propre  doit  prévaloir,  Voy.  Unisson, 
v*  Inutile. 

(2)  Ad»«.  Voici  l’opinion  de  IH  lMSTOX  : « Il  n’y  aurait  de 
nulle  selon  nous, que  la  clause  prohibée;  on  appliquerait  ta  règle 
utile  per  Inutile  non  vitiatur.  Vainement  celui  qui  prétendrait 
que  la  société  est  nulle  dans  son  ensemble,  dirait  que  e'est  en 
considération  des  brillantes  espérances  qu'avait  le  coassocié,  qu'il 
a contracte  avec  lui;  qu’il  avait  plus  de  biens  présents  que 
loi,  etc.  : on  lui  répondrait  qu'il  devait  savoir  que  la  loi  prohi- 
bait la  stipulation  qui  tendait  à faire  entrer  dans  la  société  la 
propriété  des  bien»  qui  aviendrnient  par  surression,  donation 
ou  legs.  L’art.  i83;,  en  effet,  fait  clairement  voirqifd  n’y  a que 
la  clause  qui  soit  nulle,  et  non  la  société  elle-même  Toute  itipu- 
lation,  dit-il,  tendante  à y faire  entrer  la  propriété  de  et* 
tient  ett prohibée.  Ainsi  c’est  la  stipulation  ayant  cela  pour  objet 
qui  e»t  nulle,  et  cet  article  n’ajoute  pas  qu’ello  rend  nulle  la 
convention  de  société,  comme  l’art.  117s]  dit  que  toute  condi- 
tion d’une  chose  contraire  aux  lois  est  nulle  et  rend  nulle  la  con- 
vention qui  en  dépend  ; mais  c'est  parce  que  la  clause  dont  il 
s’agit  n'est  pas  uno  véritable  condition,  lo  cas  d’un  événement 
futur  et  incertain  qui  domine  l'acte  dans  tous  ses  effets  ; c’est 
simplement  uno  stipulation  prohibée  on  inutile,  jointe  à des  con- 
ventions valables  en  elles-mêmes.  » 

1)1  YERGIER  réfute  l'opinion  de  Di'RAXTOX  : « Il  est  vrai 
que  chaque  associé  est  censé  avoir  connu  la  prohibition,  et 
qu’il  devrait  s’imputer  & lui-même  le  dommage  qu’il  éprouverait, 
si,  scindant  la  convention,  on  laissait  subsister  la  partie  qui  est 
conforme  & la  loi , cl  si  l’on  annulait  celle  qui  est  contraire  à »es 
dispositions.  Mais  cette  réRexion  ne  justifie  pas  une  mesure  très- 
sévère  en  elle- même,  et  qui  d’ailleurs  a l’inconvénient  de  traiter 
d’unc  manière  différente  deux  contractants  qui  sont  également 
coupables,  puisqu'elle  peut  être,  pour  l'un,  la  cause  d’une  perte 
coa»Miérablc,et,  pour  l'autre,  l’occasion  d’un  grand  bénéfice. 

• N’est-il  pas  de  principe  que  la  condition  résolutoire  est  sous- 
entendue,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une 
des  parties  ne  satisfait  point  à sou  engagement  7 Si  donc,  l'un  Je» 
associés  refuse  d’exécuter  la  stipulation  relative  aux  biens  à 
venir,  l'autre  ne  doit  pas  être  tenu  d’exécuter  la  convention  pour 
les  biens  présent*. 

« San»  doute,  celte  règle  et  l'art.  1 184  qui  l’énonce  ont  en 
vue  le  cas  où  les  engagements  réciproques  des  contractants  sont 
également  licites  cl  valables  j et  ici,  je  le  sait,  l’une  de»  clauses 
du  contrat  e»t  frappée  de  prohibition  ; en  sorte  que  celui  des 
associés  qui  refuse  de  l’exécuter,  en  violant  sa  promesse,  obéit  h 
la  loi.  tl'un  autre  cèle,  on  peut  se  demander  s’il  est  bien  sûr  que, 
dans  l’intention  des  contractants,  les  denx  sociétés  soient  inti- 
mement liées  et  subordonnées  l'une  à l’autre.  Enfin,  l'art.  18J7 
semble  n’avoir  voulu  atteindre  que  la  clause  relative  aux  biens  A 
venir,  en  s’exprimant  ainsi  : » Toute  stipulation  tendante  à faire 
« entrer  ces  biens  dans  la  société  est  prohibée.  » 

« Cette  dernière  objection,  puisée  dans  lo  texte  do  la  loi  et  à 
laquelle  Lhiranton  parait  attacher  une  certaine  importance,  se 
réfute  sans  peine.  L'art.  1B37  ne  prohibe  que  la  stipulation  rela- 
tive aux  biens  A venir,  cela  est  hors  de  donte  ; la  société  des 
biens  prêtent»  est  permise,  nul  ne  le  conteste.  Mais  la  nullité, 
effet  de  la  prohibition,  s'arréte-l-clle  A la  clauso  défendue,  ou 
bien  s’étend-elle  A la  stipulation  licite  7 Voilà  la  question.  Évi- 
demment le  texte  ne  la  résout  pas. 

TAONOVO.  — COXT.  DE  JOCIÉTl. 


V,<ialltr  per  {nHtiIe  7 Comment  ! vous 
“P?!*?. ,nuU,c  V.,,c  «'«“SC  s, ms  laquelle  le  contrat 
n aurait  pas  eu  lieu?  Dites  qu'cllo  est  contraire  au* 

fMDDéTdednP  n Diî'*  aussi  1u’cllc  doit  rester 
estPePe  ledL  “•  î r,cn  ,c  I,lus  juste.  Hais  inutile! 
stance  (1)?  q‘"  “ Jpi’arlicnl  dan5  circon- 

nni,Utm,ni^,r0il,"'rnnn0inS  ,1“ |,arl-  1837  s«  Prèle 

.P„ur  °2  t*le.a  la.diï,Slon  d'"'l  il  se  porte  le  délbn- 
seur  (2).  Je  réponds  que  cet  article  n'a  fait  que  se 


le,  différent»  parti»  .l'une  con.enilen,  t. 
ont  venin  qu  elle,  flirtent  étroitement  enchaînée.,  el  que  Tune 
no  <ub...Ut  po,„|  ,i  l'autre  était  .néanlie,  ..irloul  loiWcllc. 
ont  une  importance  éCale.  CV.I  préchémenl  le  prioeipe  que  coo- 
•acre  l'art.  il.  J,  1 I 1 

. Tout  k réduit  donc  1 .aeoir  .i  ce  prioeipe  doit  élre  éeaelé 
loiaqun  I engagement  q„i  „„  caution  e.l  frappé  d'nnn 
proh, b, non  c.prcitc.  La  diWcullé  p,é«nlée  en  et,  lermc. 
plu.  arcontcrilc  d.n.  le,  limite,  où  elle  a pri.  oai..anee;  il  faut 
»e  demander  si  en  thèse  générale,  le  contaei  d’une  stipulation 
que  la  loi  défend  vicie  les  stipulation,  valable,  auxquelles  elle  est 
jointe. 

. La  «olulion  me  acmhlc  éerile  dan.  Part.  II;,.  Il  y et  dit  que 
toulc  ecndrlMin  d’une  cho.e  imp«,.,hle,  ou  coulr.ire  ou, 
m.ur.,  ou  prohibée  par  la  loi,  e.l  oullc  et  rcod  nulle  U eon,en- 
lion  qui  en  dépend. 

a * la  vérité,  le  mol  eomlilim  désigne  ordinairemeut  un  évé- 
uemenl  futur  « inearlain,  m,i.  au  .au  que  «mvcnl  il  e.l  pri. 

è'fferenl  par  le.iurirtrou.ulle.  cl  par  le  léf»lale„r 
lui-même;  que  dau.  beaucoup  doeca.ion.  il  e.l  .anonyme  de 
elaurti,  de  rtipulaiiou.  . I .reepii.u  |.  ph„  é,eoZ 

> mol,  du  Touiller,  le.  coodilion.  .ont  (ouïe.  le.  clautet  de. 
a «le.  qui  oui  pour  nbjrt  do  .u.pcndre  Publication  principale. 

■ do  la  résoudre,  ou  do  la  modiSer.  . Kl  plu.  lalu  : . Il 

. fréquemment  q„o  le.  convention.  ne  .ont  point  bornée,  au, 

■ |rtuaU  prioeipaua  qui  font  de  part  el  d'anlnr  l'objet  ou  la  ma- 

- Itéré  du  eoulral.  On  , .joule  de.  p.eie.  aceeunire. . en  de. 

■ clauses,  pour  imposer  A l’une  des  partie»,  on  A toutes  les  deux 
■«  certaine»  obligation.,  certaines  charges  qui  modifient  leçon- 

■ Irai,  qu,  en  allèrent  ou  qui  mémo  en  rbanjcnl  q.ietquefoi.  la 
. nalurc  Tou,  ce.  pacte.  aecCwire.  «ml  vuluairrmenl,  el  d.n. 

. le  .en.  le  pin.  élendu  du  mol,  appelé,  le.  condition,  du  enu- 

- irai...  On  trouve  même  dan.  le  droit  romain  el  dana  le  endu 

■ de,  le. le.  qui  qualifient  de  condition.,  ce.  pacle.  acce.*oire, 

■ ajoutés  pour  modifier  le  contrai.  « 

« En  admettant  que  la  disposition  de  l’art.  1 171  ait  spéciale- 
ment  en  vue  le.  condition,  propremeul  dite,  (celle,  qui  con,i>- 
Icnlcn  un  événement  fulor  cl  incertain),  du  mein.il  faul  con- 
venir qne  r,en  n'eil  plu.  raimonablu  que  de  l'élendro  au* 
rond, lion,  entendue,  fn/o  ien.v,  e'ed.i-dire  tu*  parte,  acee.- 
seirt»  qui  «ml  ajouté,  nus  conlrau,  pui.quc  le.  une.  et  le.  autre, 
oui  lo  même  but  el  produisent  lo  même  clfel,  la  modiBculion  de 
la  convention  principale. 

■ Les  promesses  conditionnelles,  dit  Puffcndorf,  et  le»  convcn- 
« lions  ronvicnncnlco  ce  que,  comme  1rs  promesses  conditionnelles 

- n’obligent  point  le  promettant  tant  que  la  condition  manque , de 

■ même,  les  conventions  n'obligent  point  nn  contractant  lorsque 

• 1 autre  n’a  pas  effectué  tous  le*  articles  dont  ils  étaient  convenus. 

■ Cc»l  le  fondement  de  la  maxime  commune  qui  porte  que  chaque 
« article  de  la  convention  est  inséparablement  attaché  A toutes  le» 

■ autre»  en  forme  de  condition .-  d’où  dépend  la  nécessité  de  tenir 
« l'accord  entier...  Les  promesses  faites  sous  une  condition  arhi- 
« traire  ont  encore  ceci  de  commun  avec  les  conventions  que,  dans 
s le»  unes  el  dans  les  autre»,  on  doit  exécuter  quelque  chose,  si 

- I on  veut  exiger  ce  A quoi  l’autre  partie  s’est  engagée.  Mais  elles 

■ diffèrent  en  ce  que,  dans  cette  promesse,  faite  sous  une  condition 

■ arbitraire,  le  promettant  semble  n'avoir  aucun  iotérét  que  la 

• condition  s'accomplisse  ou  non;  du  moins  il  ne  veut  pas  con- 

■ tramdrc  l’autre  A la  remplir,  et  il  laisse  cela  A sa  volonté.  Au  lieu 

• que,  Han»  le»  convention»,  on  ne  s’engage  A une  certaine  rhqse 
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prononcer  sur  ta  défense  de  faire  entrer  dans  la  so-  I 
riété  les  biens  provenant  tic  succession,  Irgs  cl  dona- 
tion; mais  qu’il  est  entièrement  muet  sur  l'effet  de  la 
nullité  que  la  contravention  entraîne  après  elle;  qu’il 
se  lait  sur  la  manière  dont  celle  nullité  opère,  et  sur 
les  conséquences  plus  ou  moins  larges  auxquelles  clic 
conduit.  La  loi  a bien  été  maîtresse  de  faire  tomber 
une  société  qui  la  blesse  ; mais  elle  oui re-passcrait  ses 
pouvoirs  en  faisant  subir  aux  parties  une  conven- 
tion mutilée,  une  convention  qui  n’est  plus  la  leur. 

♦J77.  Maintenant  que  l’actif  des  sociétés  univer- 
selles de  biens  présents  est  connu,  il  faut  s’occuper  de 
leur  passif. 

En  premier  lieu , elles  sont  grevées  de  plein  droit 
des  dettes  que  chaque  associé  avait  contractées  avant 
la  société  : Botta  non  tlicuntur  ni*i  deducto  (vre 
atieno.  Comme  le  dit  très-bien  Pothier  : « Ces  dettes 


• qu'en  vue  de  cc  que  l'autre  contractant  doit  faire  de  mn  cote  ; 

■ ainsi,  dès  qu’il  manque  à ta  parole,  non-seulcmeol  on  n'est  point 

■ tenu  de  ne  rien  exécuter  en  ta  faveur,  mai»  on  peut  cucorc  le 
« contraindre  à «ffccluoc  ce  dont  on  ctl  convenu.  » 

■ D'après  cela,  et  ce  sout  les  véritables  principe»,  puisque  la 
condition  prohibée  emporte  nullité  de  la  convention  S la  |udlc 
clic  est  jointe,  il  doit  en  être  «le  même  « fortiori  de  la  stipulation 
prohibée  ; car  la  stipulation  est  plu»  intimement  lice  que  la  con- 
dition S l'obligation  principale;  et  il  est.  par  conséquent,  moins 
poiviblc  de  séparer  leur  destinée,  d'annuler  l'une  cl  de  maintenir 
l'autre. 

a En  un  mol , et  revenani  k la  question  spéciale,  les  parties 
ont  voulu  mettre  leurs  biens  présents  en  société  , avec  la  stipula- 
tion que  le*  bien*  futur*  y entrerai!  nt  aussi  j ccttc  dernière  partie 
de  leur  convention  ne  peut  pa«  s’exécuter  : elle  entraîne  la 
ruine  de  la  première,  qu’elle  modifiait,  dont  clic  était  la  con- 
dition. » 

(1)  Société,  n°  3y. 

Add.  Op.  conf.  de  Dcvergier,  n»  96;  de  Pirvxtox, 

no  356,  où  il  ajoute  : - Il  va  «an»  dire  qu’elle  est  tenue  aussi  de 
toutes  les  charge*  de  ces  mêmes  bien*  tant  qu  il»  demeureront 
commun»,  tels  que  le»  arrérage»  de  rente»,  le»  réparation»  de 
toute»  sorte»,  le»  frai*  ck-s  procè*  auxquels  pourront  «lonncr  lieu 
lesdils  biens;  car  c’est  sa  chose. 

(2)  Add.  Op.  conf.  de  DUtASTOS  (voy.  la  note  ci-deMU*); 
de  Dt  V V.RCIKB,  n°  96. 

(3)  IH'VERGIER,  n*9fi,  a très-bien  montré  le  vide  dune  con- 
troverse élevée  à ce  sujet  entre  DelYISCOITRT  cl  Dl  R VXIOX. 
Je  crois  inutile  de  m’en  occuper. 

Add.  Voici  celle  discussion  de  IKVERCir.R  : « Le»  même» 
auteurs  sont  en  dissentiment  *ur  la  question  de  savoir  à la  charge 
lie  qui  doivent  être  mises  les  dette»  contractées  pendant  la 
durée  de  la  société,  sans  indication  et  justification  de  leur  ori- 
gine et  do  l’emploi  de»  deniers. 

« Dclvincourt  avait  d’abord  pensé  qu'il  convenait  de  faire  sup- 
porter Je  semblables  dette»,  par  contribution,  à la  société  et  & 
l’associé  qui  les  avait  contractées  ; mai»  il  a abandonné  ensuite 
celte  opinion  , parce  qu'elle  fournirait  aux  associés  un  moyen 
d’éluder  la  loi  qui  défend  «le  faire  entrer  les  biens  k venir  dan* 
la  société.  - Un  associé,  dit-il,  ferait  de  &to*  emprunt»  dont  le 
> produit  entier  tomberait  «lan»  la  masse,  et  qui  serait  pour  une 
« partie  h la  charge  de  »cs  bien»  particulier»;  je  crois  donc 
» qu’il  serait  plus  convenable  d'appliquer  k ce»  sorte»  de  dette» 
u l’art.  1419,  et  de  décider,  en  conséquence,  qu'elle»  sont  à la 
b charge  de  la  société,  sauf  récompense  pour  le»  sommes  qui 
» seront  prouvées  avoir  été  employée»  pour  le*  besoin*  ou  l'amé- 
• tioraiion  de»  bien*  particulier»  de  l'associé.  » 

• Duranton  exprime  un  avi»  différent  ; il  pense  que  mettre  le» 
dette»  k la  charge  de  la  société,  c'est  donner  k un  associé  le 
pouvoir  de  la  grever  par  de  follet  dépenses,  sans  qu’il  y ail 
moyen  pour  le»  autre*  associés  de  *'y  opposer.  ■ Ccst  à quoi, 
« ajoutc-t-il,  Dclvincourt  n'a  pas  songé.  Ce  danger  serait  plus  à 

■ craindre  que  celui  qu’il  a signalé,  et  en  même  temps  beaucoup 
a pim  grave  et  plu»  réel.  » 


« sont  une  charge  préttenlc  des  l>ions  prfisenfs  (1).  « 

278.  lorsque  la  société  est  entrée  en  exercice,  il 
peut  lui  être  nécessaire  de  contracter  des  dettes  puur 
son  plus  grand  avantage,  il  va  sans  dire  que  ces  det- 
tes son!  une  de  ses  charges  spéciales  (2). 

27  0.  .Mais  si  des  délies  sont  contractées  durant  la 
société  sans  indication  de  leur  origine,  sans  preuve  de 
l’emploi  des  deniers,  elles  sont  particulières  à celui 
qui  les  a faites.  I.a  société  n’est  tenue  des  dettes  que 
suivant  les  règles  ordinaires  (3). 

280.  La  société  ne  doit  pas  non  plus  être  grevée 
d«  s arrérages  cl  intérêts  des  dettes  relatives  aux  biens 
à venir  (i).  Le  contraire  n’est  enseigné  par  Dclvin- 
court (3)  et  Duranlon  (6)  que  parce  que  ces  auteurs 
ont  cru,  h tort,  que  la  société  unitcrselle  «le  biens 
présents  comprend  , de  droit,  la  j’ouissancc  des  biens 
à venir  (7). 


• Il  me  semble  que  rc*  deux  savant»  jurisconsultes  so  sont 
préoccupé*  d'une  difficulté  qui,  ru  théorie,  peut  paraître  ardue, 
et  qui,  dans  la  pratique  , ne  présente  point  d'intérêt.  Si  c’c*t 
entre  associés  que  s'agite  la  question,  évidemment  celui  qui  aura 
contracté  la  dette  ne  sera  point  admis  k la  mettre  k la  charge 
de  la  soriété,  sans  établir  que  la  société  a profilé  des  sommes 
qu’il  a empruntées,  *au*  présenter  un  compte  de  l'administration 
qui  lui  aura  clé  confiée  , accompagné  de  pièce»  justificative*. 
On  ne  concevrait  pas  qu'un  associé  pùl  venir  dire  k scs  associé»  : 
J'ai  emprunté  une  somme  d’argent  ; la  société  doit  la  payer,  saut 
que  j'aie  k rendre  compte  de  remploi  qucj'cn  ai  fait. 

« Si  c’est  un  tiers  qui  prétend  que  la  société  est  engagée  en- 
vers lui,  k raison  de  l’obligation  qu'a  prise  l'un  île  ses  membres, 
il  faudra  examiner  si  celui-ci  avait  ou  non  capacité,  k l'effet  «le 
contracter  de*  dettes  obligatoire*  pour  ses  coassociés.  Dans  la 
première  hypolltètr,  le  créancier  n’aura  pas  k s'enquérir  «le 
l’emploi  qu'auront  reçu  les  fond*.  Son  litre  lui  suffira  pour  exiger 
son  payement  «le  la  société,  sauf  aux  associés  k sVnlendre  entre 
eux  sur  la  manière  dont  devra  être  répartie  la  somme  payée. 
Dans  le  second  ca*.  le  créancier  ne  pourra  agir  contre  la  société 
qu'en  prouvant  quelle  a profité  de»  fond»  qu’il  a prèles,  et  en 
exerçant  contre  clic  l'action  de  in  rem  verso.  Alors,  on  le  voit, 
la  société  ne  sera  obligée  que  parce  qu’il  sera  prouvé  que  la 
dette  la  concerne  véritablement. 

■ Ainsi,  ni  la  solution  de  Dclvincourt  ni  celle  de  Duranlon  ne 
doivent  être  adoptées  sans  restriction  ; elles  ont  quelque  chose 
de  trop  absolu.  11  pourra  même  quelquefois  arriver  que  l'une  et 
l'autre  soient  vraies,  relativement  k fa  même  dette  ; selon  qu'îl 
s'agira  de  régler  le*  droit»  d'un  lier*  envers  la  société,  ou  de  dé- 
terminer ceux  des  associé*  entre  eux.  Rien  n'cmpéi  hc  que  le  lier* 
ne  soit  déclaré  créancier  de  la  société,  parce  que  l'associé  pou- 
vait obliger  se»  coassocié*,  et  que,  cependant,  faute  de  rapporter 
la  preuve  que  la  somme  a été  employée  aux  besoin»  communs, 
la  dette  ne  soit  mise  k la  charge  do  l'associé,  dans  la  liquida- 
tion. » 

Dvi  t OZ.  Société,  ch.  I,  sect.  Il,  art.  i«r,  n*  B,  »e  borne  k 
rappeler  l’opinion  de  DtLVIXCOlRT.  DMUVÎE  dit,  n*  5jo, 
que  la  société  eu  sera  tenue  suivant  qu'elle*  seront  ou  non  rela- 
tive* aux  biens  qui  lui  appartiennent  et  aux  profils  qui  U<mhcnl 
dans  son  actif.  M vzur.AT  ajoute  qu'il  n'y  a plus  présomption 
que  la  dette  c*l  contractée  pour  la  société. 

(4)  Di'VERCicn,  n*  9;. 

(3)  T.  III,  notes,  p.  no. 

(0)  T.  XVII,  n*  336. 

(7)  Suprà,  n°  *69. 

Add.  HOILEI  X dit  ici  ; b Toutefois  si  ta  jouissance  de  cea 
biens  entrait  dan»  la  masse  commune,  l'art.  61»  deviendrait  appli- 
cable. • 

On  lit  dao*  Favird  : » Les  dette»  dont  ce»  biens  (k  venir) 
peuvent  être  grevés  lorsqu'ils  avicnncnt  aux  associés,  no  doi- 
vent être  k la  chaigc  de  la  société  qu'en  raison  de  la  jouissance 
qu'elle  a de  ce»  biens,  c'est-k  dire  pour  le»  intérêts  ou  arrérage* 
qui  en  courent  pendant  la  durée  de  la  société,  et  que  le»  capi- 
taux restent  k la  charge  de  l’associé  doveau  propriétaire  de# 
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‘1*1  . Maïs  la  société  doit-clip  prendre  ;i  son  compte 
la  dépende  personnelle  des  associés,  et  celle  que  rend 
nécessaire  rentrelien  des  enfants?  Il  est  très-probable 
que  si  deux  personnes  faisaient  aujourd'hui  une  so- 
ciété de  tous  biens  présents,  elles  régleraient  ee  point 
capital  par  une  convention  expresse.  Au  moment  où 
elles  se  dépouilleraient  de  tous  leurs  biens  présents 
pour  en  doter  leur  société,  elles  sentiraient  sans  doute 
la  nécessité  de  manifester  leur  volonté  sur  une  ques- 
tion si  intéressante  pour  leur  avenir. 

liais  nous  supposons  que  la  convention  est  muette, 
et  nous  demandons  à la  raison  ce  qu'il  faut  décider 
dans  l'absence  d'un  texte  de  droit  et  d’une  clause 
spéciale. 

Sous  l'ancien  droit,  dans  les  sociétés  tacites  de  meu- 
bles et  acquêts,  les  frais  de  nourriture  des  associés  et 
de  leurs  enfants  étaient  une  dépense  de  la  société. 
Dans  ces  sociétés  rustiques,  qui  commençaient  très- 
souvent  avec  quelques  bestiaux  seulement,  on  tenait 
pour  constant  que  le  ménage  cl  les  enfants  étaient 
nourris  par  la  communauté;  ou  était  d'autant  plus 
porté  à ce  résultat  que,  eu  égard  à la  très- faible  for- 
tune des  associés,  ces  sociétés  étaient,  à vrai  dire, 
des  sociétés  universelles,  les  associés  n’ayant  pas 
d’autres  biens  (1). 

Celle  règle  des  sociétés  tacites  de  meubles  et  acquêts 
doit- elle  être  transportée  dans  nos  sociétés  convention- 
nelles de  tous  biens  présents? 

Au  premier  coup  crœil,  une  raison  d’analogie  parait 
conduire  à l'affirmative.  On  est  enclin  à penser  que 
les  sociétés  du  code  civil  ne  doivent  pas  plus  échap- 
per, que  les  anciennes  sociétés  tacites,  à une  obliga- 
tion corrélative,  en  quelque  sorte,  du  droit  que  la 
société  acquiert  sur  tous  les  biens  présents  des  as- 
sociés. 

Néanmoins,  gardons-nous  de  ces  apparences,  elles 
pourraient  nous  entraîner  dans  de  fâcheuses  erreurs. 

I.cs  anciennes  sociétés  tacites  avaient  lieu  ordinai- 
rement entre  cultivateurs,  dont  tout  le  patrimoine 
entrait  ( de  fait , sinon  de  droit  ) dans  la  communauté. 
Leurs  espérances  dans  des  successions  à échoir,  dans 
des  propres  à venir,  étaient  souvent  à peu  près  nullcs  ; 
leurs  ressources  consistaient  dans  leur  industrie,  et 


bien»  qui  en  wnl  grevé»  ; sauf  relie  moilifirilwn , toulr»  le» 
charge»  de  la  société  mnivertorum  ùonorum  nous  parassent 
devoir  être  supportée»  par  la  société  de  tou»  bien*,  admise  par 
le  code  civil.  • 

(I)  Lf.rrix,  Dtt  sociétés  tacites , ch.  IV,  n’  ijj  infra, 
n»  *97. 

(i)  Dlvf.rCIKR,  n*  100,  e»ldu  même  avis  par  de»  raison»  qui 
ne  sont  pa*  le»  même».  Il  faut  lire  avec  prérautioo  Dl  R.tXTOX, 
t.  XVII.  n*  3 >7,  parce  qu'il  fait  ealrer  à tort  dan»  la  société  le» 
fruit»  de»  bien»  à venir. 

Add.  Voici  le»  raison»  invoquée»  par  Dt'VF.RGIER , n"  too  : 
« Je  ne  pen»e  pa»  même  qu'H  faille  considérer  comme  dépense» 
•octale»,  celle» que  fait  chaque  aMocié  pour  »ct  besoin»  pcrtonnel* 
et  cens  de  »c»  enfant»  (a).  Cela  ae  concevait  dan»  la  »ociété  utii- 
t ttrtorum  bonorvm,  qui  noa-seulcmeot  révélait  rinlentiou  de  per- 
cevoir le»  bénéfices  produit»  par  de»  chose»  commune»,  mai»  qui 
manifestait  aotsi  la  pensée  de  confondre,  jusqu'à  «n  certain  point, 
le»  eiMlence*  dr»  asiocié»,  et  qui  constituait  en  quelque  sorte  une 
famille  nouvelle,  déduite  aux  bien*  présent»,  la  société  univer- 
selle perd  ce  caractère  ; •<•»  tffel»  doivent  donc  être  réglé*  par  le* 
principe»  ordinaire»,  *elon  lesquel»  1c  pa»»if  de  la  société  *e  com- 
pose seulement  de*  charge»  relative*  aux  bien*  qui  constituent 
ion  actif.  A quel  titre  et  poorquoi  l'associé  dont  la  famdle  e*l 
nombreuse  pré  lèverait -il  une  lomme  considérable-,  tandis  que  k» 

(a)  Je  rancune  loi  dm»  te  itppoulioo  qe'ua  homme  ayant  de*  mfeats 
peut  fermer  une  société  universel!*,  Cet»  est  sa  moia»  doutons» 


celte  industrie,  ils  devaient  la  consacrer  tout  entière, 
avec  scs  produits,  à leur  société.  Il  y avait  donc  deux 
raisons  capitales  pour  lesquelles  les  dépenses  du  mé- 
nage et  d'éducation  étaient  considérées  comme  frais 
de  la  société  : raison  tirée  de  la  conformité  presque 
entière  de  ces  sociétés  avec  les  sociétés  universelles; 
raison  tirée  de  ce  que  les  profits  à venir,  dont  la 
charge  habituelle  est  de  subvenir  aux  besoins  du  mé- 
nage, étaient  la  chose  de  In  communauté. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  sociétés  universel- 
les du  code  civil  ; les  associés  peuvent  avoir  une  indus- 
trie particulière,  l’exercer  en  dehors  de  la  société, 
faire  des  gains  dont  chacun,  en  droit  soi,  retire 
l'avantage.  De  plus,  on  ne  peut  pas  dire  qu’une  pré- 
somption tirée  de  la  qualité  des  personnes,  donne  à 
nos  sociétés  universelles  de  biens  présents  la  physio- 
nomie et  les  effets  de  véritables  sociétés  englobant 
tout  l’avoir  des  parties.  Elles  ne  sont  pas  particulières 
à telle  classe  de  citoyens  plutôt  qu’à  telle  autre.  Il  est 
possible  que  chaque  associé  ait  compté,  pour  rentre- 
lien de  son  ménage,  sur  des  ressources  personnelles, 
sur  des  espérances  prêtes  à sc  réaliser,  sur  une  indus- 
trie lucrative. 

Enfin,  le  silence  des  parties , dans  une  matière  que 
la  loi  nouvelle  fait  dépendre  de  leur  volonté  expresse, 
a quelque  chose  de  très-grave.  Ce  silence  n’esl-il  pas 
un  iridiée  que  les  associés  ont  entendu  prendre  leur 
dépense  personnelle  sur  leur  part  annuelle  de  gains, 
ou  sur  les  profils  particuliers  de  leur  industrie?  Car, 
si  elles  avaient  voulu  mettre  cette  dépense  au  rang  des 
dettes  de  la  société,  pourquoi  ne  pas  s'en  expliquer? 
pourquoi  ne  pas  fixer  la  somme  nécessaire  à leurs 
dépenses?  pourquoi  ne  pas  prévenir,  par  un  accord, 
les  difficultés  sans  nombre  d'une  appréciation  de  na- 
ture à varier  beaucoup,  suivant  des  exigences  indivi- 
duelles fort  inégales?  Au  contraire,  en  laissant  ce 
point  intact , elles  ont  hautement  manifeste  qu'elles 
\uulaienl  s'arranger  librement  cl  à leur  guise  dans 
leur  part  respective  des  bénéfices,  ou  dans  leurs  res- 
sources personnelles!  En  un  mot,  ne  pus  résoudre 
expressément  ces  questions  de  quotité  de  dépenses 
personnelles,  si  fécondes  en  débats  fâcheux,  c'est 
montrer  qu'ou  n’a  pas  voulu  les  faire  natlre  (2). 


autre»  associé»  satisferaient  à leur»  besoin*  à peu  de  frai»?  Sur 
quelle  règle  de  justice  ou  d'équilc  te  fonderait  une  pareille  com- 
binaison ? lut  famille  de  l'un  des  associé*  ne  peut  avoir  aucune 
iaduencc  »ur  la  prospérité  de  la  société , sur  l'accroisicmrnt  de 
son  actif;  il  n'csl  donc  pas  raisonnable  qu’elle  soit  une  cause  d'aug- 
mentation de  sc»  charge».  En  outre,  quelle  difficulté  ne  trouve- 
rait-on pa»  pour  contrôler  les  dépense*  l à quel»  débats  ne  donne- 
rait pas  lieu  l'examen  de  leur  quotité  ! Les  effet»  des  contrats, 
même  de  ceux  qui  supposent  entre  le*  partira  qui  les  forment  des 
lien»  d'affection  et  d'c.iime  réciproque»,  ne  doivent  pas  sc  régler 
uniquement  par  le»  inspirations  du  cour.  Le»  principe»  du  droit 
ne  sauraient  perdre  leur  autorité,  même  alors  qu'il  faul  prononcer 
sur  le  sort  «le»  conventions,  où  le»  sentiments  affectueux  ont  trouvé 
place  à côté  des  calculs  et  de»  vues  d'intérêt.  Si , d'ailleurs,  des 
bien»  asieunenl  à l’un  de»  associés,  leur»  revenu»  qui,  à mon  avis, 
n'entrent  pas  dan»  la  aociété,  seront-ils  donc  capitalisés  par  lai, 
tandis  que  la  société  fournira  à tous  te»  besoin»?  Si,  sa  fortune 
■'accroissant , il  veut  angmenlcr  ses  dépenses,  il  n’en  aura  donc 
pat  1e  droit,  ou  il  ne  pourra  k faire  qu'aux  dépens  de  la  société? 
Faudra-t-il,  au  contraire,  prendre  d’abord  sur  1c  bien  propre  de 
l'associé , sauf  à compléter  ce  qui  lui  ett  nécessaire  sur  le  fonds 
social  7 Ou,  enfin,  établira-t-on  une  sorte  de  contribution  entre 
l’un  et  l'autre?  Quelque  parti  qu’on  prenne,  le»  embarras  et  les 
inconvénients  se  présentent  en  foule,  tandis  que  rien  n'est  plu» 
■impie,  plu»  conforme  aux  notion»  du  droit  et  aux  règles  de  l'é- 
quité, que  d’exclure  du  passif  de  la  société  les  dépense»  person- 
nelle» des  associés.  Pour  y subvenir,  chacun  fera  des  prélèvement» 


lift 


ÎHT  CONTRAT  DF.  SOCIETE.  - ART.  1838, 


S'il  arrivait  que  l’un  des  associés  éprouvât  une 
gêne  imprévue; ou  si  par  maladie,  accident,  ou  par 
luule  autre  cause,  l'industrie  sur  laquelle  il  avait 
compte  venait  à lui  manquer,  je  pense  que  la  société 
devrait  venir  à son  secours,  sauf  à imputer  ces  avances 
sur  la  part  que  le  partage  lui  attribuerait;  mais  il  ne 
faudrait  pas  que  cet  événement  allât  jusqu'à  changer 
les  conditions  originaires  du  contrat:  le  droit  n'adincl 
pas  ces  novations  involontaires. 

98*.  Autrefois  on  agitait  la  question  de  savoir  si 
Ja  société  universelle  devait  doter  les  filles,  et  l'affir- 
mative était  certaine  pour  les  sociétés  île  tous  biens 
présents  cl  h venir  (1);  mais  il  n'en  était  pas  de  même 
pour  les  simples  sociétés  de  meubles  cl  acquêts  (2), 
comme  étaient  les  sociétés  tacites  (3)  ; dans  toutes  les 


sociétés  qui  n'étaient  pas  vraiment  universelles  (4),  le 
père  devait  doter  de  stto  {5). 

Folle  règle  est  encore  plus  vraie  et  pins  évidente 
pour  nos  sociétés  universelles  de  biens  présents  (6). 

983.  Quant  aux  autres  engagements  des  associés 
entre  eux  cl  à leurs  obligations  à l'égard  des  tiers,  les 
articles  1813  cl  suivants  du  code  civil  sont  la  règle 
qui  domine  les  sociétés  universelles  de  biens  présents 
comme  les  sociétés  particulières.  Nous  y renvoyons.  On 
trouvera  aussi  aux  articles  1860  et  suivants  ce  quia 
trait  à la  dissolution  de  la  société  universelle  de  biens 
présents,  cl  au  partage. 

983  â*  (7). 

983  3"  (8). 

98*  4»  (9).  98*  IP»  (10). 


— -a 

Art.  1838.  La  société  universelle  de  pins  renferme  tout  ce  que  les  parties  pourront  acquérir  par 
leur  industrie,  à quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société.  Les  meubles  que  chacun 
des  associés  possède  au  temps  du  contrat,  y sont  aussi  compris.  Mais  leurs  immeubles  personnels 
n’y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

3*  projet  be  ciBRACÉnts.  — Art.  921.  La  société  universelle  ne  comprend  que  let  profils  que  les  associés 
peuvent  faire  par  leur  travail  et  leur  industrie. 

Elle  ne  s'étend  point  aux  biens  qui  peuvent  leur  échoir  par  donations  ou  successions , 
riojET  de  la  comissiosf  dc  cou  VERMEMKST. — Art.  9.  La  société  universelle  de  (juins  est  celle  qui  comprend 
tout  ce  que  les  parties  gagneront  et  acquerront  pendant  la  durée  de  la  société , soit  par  leur  industrie  per- 
sonnelle, soit  par  la  jouissance  de  leurs  biens  présents. 


<|ui  seront  imputes  sur  sa  part  dans  1rs  bonifier»,  ou  dans  le  fonds 
meme.  Celui  qui  aura  des  bien»  personnels,  dont  la  famille  sera 
moins  nombreuse,  ou  qui  aura  été  plus  économe,  trouvera  dans  la 
liquidation  plus  quo  tes  autres  ; et  l'on  arrivera  ain»i  A un  résultat 
équitable,  sans  avoir  eu  à faire  dc  calculs  difficiles  et  de  subtiles 
distinctions.  • 

DtRAXTOX  émet  la  même  opinion  que  TrOPLOXC  et  DtVER- 
GIKR  ; mai»  il  ajoute,  n*  Jî;  : « Si  les  gains  particuliers  de  l'as, 
sodé  ne  suffisent  pas,  le  déficit  doit  être  supporté  par  la  société, 
encore  que  l'associé,  cl  non  les  autre*,  eût  recueilli  des  biens  par 
succession,  donation  ou  legs,  et  que  les  autres  as«ociés  fissent  de 
leur  côté  de*  gains  suffisants  pour  subvenir  à leurs  dépenses  per- 
sonncllr*.  Le  fonds  des  liions  particuliers  recueillis  par  chaque 
associé  durant  la  société,  doit  lui  demeurer  intact,  et  les  dépenses 
de  nourriture  et  d'entretien  des  a«socié»,  ainsi  que  celles  de  leur* 
enfant»,  et  les  frais  «l'éducation  «le  ces  «lerniers,  sont  une  charge 
de  la  généralité  des  gains  de  la  société  ou  de  chaque  associé,  en 
observant  la  distinction  ci-dcssus;  le  tout  sauf  clause  coulrairc 
dan*  l'acte  de  société.  » 

( I)  Lebrex,  Let  sociétés  lacitet,  eh.  IV,  n*  16;  Papixiek, 
I.  B t,  D.  Pro  iocIo  ; Ur.xniS,  t.  I,  p.  3 ;o. 

(S)  Ibid. 

(3)  Suprà,  n*  j6o;  LerIU  X , foc.  eit.,  ch.  III,  n*  l»  i Troyes, 
art.  toi  ; Sen»,  art.  179;  Nivernais,  chap.  XXII,  art.  3;  Berry, 
tit.  VIII,  arl.  10;  Bourbonnais,  art.  sG;. 

(4)  Alex.,  cens.  1S4,  vol.  II.  Voy.  Dt  moei.iv  sur  ce  conseil. 

(JJ)  Junt/t  Pot  11 1 p. n,  v°  Société,  n»99- 

(G)  Op.  conf.  dc  IH’tERCIER,  0*99;  de  DeRSXTO!»,  t.  XVII, 

»•  3Ü7. 

Add.  Df  RAXTOX  ajoute  : • Dallos,  dans  son  Recueil , v»  So- 
ciété, dit  le  contraire,  en  suivant  les  anciens  principes,  mais  c'est 
qu'il  a perdu  «le  vue  en  celte  circonstance,  que  nous  n'avons  plus 
l'ancienne  société  univertorum  bonorum.  • 

(7)  Add.  Vn  tuteur  pourrait-il,  en  cette  qualité,  contracter 
une  société  universelle  ? — O.  Lr.Cl.ERCQ  répond,  t.  VI,  p.  sso  : 
• Si  le  mineur  possédait  des  biens  immeubles,  it  ne  pourrait  cer- 
tainement contracter  une  société  universelle  dn  biens,  parce  que 


ce  contrat  en  emporte  l'aliénation , cl  le  tuteur  n'a  pas  ce  pouvoir. 
Si  la  fortune  du  mineur  ne  consistait  qu'en  meubles,  je  crois  qu'il 
pourrait  contracter  une  société  universelle,  mais  sou*  sa  respon- 
sabilité personnelle  ; et  si , dans  le  compte  qu'il  est  obligé  «k» 
rendre,  on  trouve  que  cette  société  n'élail  pas  avantageuse  au  mi- 
neur, qu'elle  ne  lui  a pas  pro«luit  d'utilité,  il  sera  tenu  des  dom- 
mages  qu'il  aura  causés.  On  pourra  mettre  ces  pertes  au  rang  «les 
dépentes,  dont  l'objet  n'était  pas  utile  au  mineur;  on  ne  les  lui 
allouera  point  en  compte.  Le  tuteur  pourra  encore,  sous  la  même 
responsabilité,  contracter  une  société  universelle  Je  gains.  • 

(II)  Add.  La  femme,  avec  l’autorisation  par  écrit  de  ton 
mari  ou  ton  concourt  dam  l’acte  d'association.  pourra-t-elle 
contracter  une  toclélé  unlvertelle  de  biens  avec  de»  tiers  t — 
0.  Leci.ERCQ,  t.  VI,  p.  an,  répond  : • Si  elle  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  et  qu'elle  ait  constitué  un  immeuble  en  «lot,  elle  no 
pourra  contracter  celte  société,  parce  que  le  fonds  «total  est 
inaliénable  même  avec  le  consentement  du  mari.  Si  cependant 
l'alténalion  en  avait  été  permise  par  le  contrat  dc  mariage,  elle 
pourra  contracter  cette  société;  elle  le  pourrait  «te  même,  si  elle 
s’était  mariée  sons  le  régime  «le  la  communauté.  Ce  contrat  est 
permis,  et  l'obstacle  que  son  mariage  a apporte  au*  conventions 
quelle  pourrait  faire,  est  levé  par  l'autorisation  de  son  mari.* 

(9)  Add.  Q nid  quant  d t’adniniitralion  de  ta  société  t — 
O.  LECLERCQ  répond,  t.  VI,  p.  >it  : « liant  CO  cas,  s'd  n’y  a pas 
d'administrateur  établi  par  l'acte  dc  société,  pourra-t-eile  en  ad- 
ministrer les  biens,  sans  une  autorisation  nouvelle  dc  son  mari  ? 
Je  le  crois.  Celui-ci, en  consentant  an  « ont rat  «le  société,  est  censé 
consentir  à toutes  les  suites  do  ce  contrat , parce  qu'elle»  y sont 
naturellement  comprises.  ■ 

(10)  Add.  La  femme  pourra-t-elle  être  nommée  administra- 
trice de  la  société  par  un  acte  séparé  f—  s Llle  lo  pourra,  répond 
O.  LECLERCQ,  t.VI,  p.  SIS , mais  les  sociétaires  n’auront  d'action 
contre  elle,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  V de  ce  livre, 
à moins  qu'il  n'y  ait  une  autorisation  nouvelle  «du  mari.  Cette  no- 
mination est  un  acte  distinct  du  contrat  de  société  ; il  faut  donc 
une  autorisation  nouvelle,  pour  que  la  femme  soit  absolument 
obligée  pour  ces  actes  d'administration,  a 
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COMMENTAIRE. 


284.  La  société  universelle  de  gains  était  appelée 
par  les  Romains  unictrsorum  quœ  ex  quœstu  tc- 
niunt  (1).  Les  affranchis  du  même  maître  la  prali- 

uaicnl  fréquemment  (2).  Elle  ne  comprenait  aucun 
es  biens  meubles  ou  immeubles  que  possédaient  les 
parties  lorsqu’elles  contractaient;  mais  elle  attribuait 
a la  société  les  profits  que  l’industrie  ou  un  commerce 
quelconque  procuraient  aux  associés. 

285.  Ce  n'est  pas  tout  à fait  là-dessus  que  le  code 
civil  a calqué  les  dispositions  relatives  à la  société 
universelle  de  gains.  Il  a donne  la  préférence  aux  cou- 
tumes françaises , qui , outre  les  gains , faisaient  en- 
trer dans  les  sociétés  laisibles , si  nombreuses  dans 
la  classe  rustique,  les  meubles  appartenant  aux  com- 
munistes au  moment  de  leur  réunion  (3);  mais  il  s'en 
est  écarté,  en  ce  que,  d'après  le  droit  couluinicr,  la 
société  s'enrichissait  de  tous  les  biens  meubles  à 
venir,  même  des  meubles  échus  par  succession  (4), 
tandis  que,  dans  la  société  universelle  de  gains,  réglée 
par  le  code  civil , la  société  n'a  droit  que  sur  les 
meubles  acquis  depuis,  par  suite  d'industrie  cl  par  un 
titre  quelconque  de  commerce. 


286.  Le  mot  gaina  répond  au  mot  quœslus  des 
Romains,  dont  l’aul  donnait  la  dëlinilion  suivante: 
Quœslus  intelllgitur  qui  ex  operâ  eu  jusque  tlescen- 
dit  (»).  Comme  le  dit  le  président  Favre , d'après 
Accurse  (C)  : « Hoc  verbum  opérant  et  diUgentiam  et 
u solertiam  signifient.  » Le  mot  quœslus  est  au  mot 
lucrutn  ce  que  le  particulier  est  au  général  (7).  Il  no 
signifie  pas  tout  lucre  quelconque,  mais  seulement  le 
lucre  acquis  par  uii  litre  de  commerce. 

Il  suit  de  là  que  la  société  universelle  de  gains,  no 
se  composant  (en  sus  des  meubles)  que  des  produits 
de  l'industrie  (8)  des  parties , reste  étrangère  aux 
acquisitions  et  profits  qu'elles  font  en  vertu  d’un  titre 
lucratif  (9),  par  exemple,  par  donation,  legs,  succes- 
sion , etc.  (10).  Car , pour  me  servir  encore  des  ingé- 
nieuses expressions  du  président  Favre  (11):  « Hæc 
« Cliam  négligent iffus  et  donnientibus,  denique  ont- 
« nittù  ignoranhbns  acquirunlur,  nulloquc  ipsoruni 
« facto  inlcrccdentc.  » Un  ne  pourrait  en  faire  pro- 
filer la  société  qu'aulant  qu'une  clause  extensive  ajou- 
terait à la  loi  naturelle  de  la  société  (12). 

287.  Mais  la  société  s'étend  a ce  qui  est  acquis  par 


( I)  Suprd,  n*  ?5g  ; U EPIER,  I.  y,  D.  Pro  tocio. 

(2)  PAU.,  I.  71,  S 1,  D.  Protocio. 

(3)  Suprd.  n®  >60  ; POTHIER,  Société,  n" 

Vdil.  Di' V ERU  1ER  die  Orléans , art.  ai4;  Berry,  titre  VIII, 
art.  10. 

(4)  Nivernais,  ch.  XXII,  art.  3;  LebIIS,  J Jet  todétèt  tact  tes, 
ch.  III,  n*«  1 et  t. 

(»)  L.  8,  D.  Pro  tocio. 

(6)  Bationalia  sur  cette  loi. 

(7)  Ibid. 

(8)  Telle  de  l’art.  i838. 

(&)  P AIT, , I.  8,  D.  Pro  tocio;  Ul.PIER,  I.  7 et  9,  D.  Pro 
tocio;  Fei.iciis,  cap-  XIII,  n"  1 U DOXK.U,  lit».  XIII, 
cap.  XV|,  n*  9. 


(10)  Fbmcil’S  et  Dose, te,  toc.  ett.;  Pothier,  n®45. 

(11)  Sur  la  loi  8,  D.  Pro  tocio  ; tuprd,  n®  58,  cl  infrd,  n°3oo. 

(12)  Add.  Jurisprudence.  — De ux  futurs  époux  <|tii  s'associent 
dans  leur  contrat  de  mariage  arec  leurs  père  et  mère,  dont  l'état 
de  commercé  de  boucher  et  autre!  affaires  qu'ils  pourront  faire. 
ne  contractent  pas  une  société  universelle  de  tous  gains,  nais  une 
société  universelle  «le  commerce. 

En  conséquence  , un  immeuble  acquis  par  le  fil*  seul,  en  son 
propre  nom , ne  tombe  pas  dam  la  masse  des  choses  A partager 
entre  le*  associé*:  il  est  la  propriété  exclusive  du  fils,  à la  cbargo 
de  rapporter  à la  misse,  pour  être  soumises  au  partage,  le»  tomme» 
qu'il  a payées  pour  l'acquisition  de  l'immcublc  (»5  janvier  18.J*. 
Agen,  Vignau.  DALLOZ,  XXXII,  s,  149). 
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achat,  louage  (1),  par  l'cxcrcicc  d’une  profession,  d’un 
métier,  d'un  commerce  (2) , par  un  travail  appliqué  à 
quelque  objet  que  ce  soit,  même  à une  chose  qui  ne 
ferait  pas  partie  des  mises  sociales.  C’est  pourquoi 
l elicius  (3)  remarque,  d’après  Alexandre  (1),  que  les 
pains  retirés  de  la  ferme  d'un  moulin,  propre  à l’un 
des  associés,  doivent  être  rapportes  par  lui  à la  masse 
commune  (d). 

«87  (6). 

«81  5»  (7). 

«87  î«  (S). 

«88.  El  de  là  résulte  cette  conséquence  palpable, 
c’est  que  tous  les  gains  produits  par  les  immeubles 
restés  propres  appartiennent  à la  société;  car  ils  pro- 
cèdent, ou  d’une  location,  ou  d'un  travail,  et,  dans 
l’une  et  l’autre  hypolbè&c,  la  société  les  embrasse  de 
plein  droit  (9). 

«89.  Mais  suil-il  de  là  que  l'associé  propriétaire 
de  ces  biens  ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentement 
de  ses  associés,  afin  de  ne  pas  priver  la  société  d*uu 
avantage  qui  lui  est  réserve? 

Duranton  fait  une  distinction  entre  les  biens  pré- 
sents cl  les  biens  à venir.  Les  premiers  sont  tellement 
entres  dans  la  société  pour  la  jouissance,  qu’il  ne  peut 
cire  permis  de  les  aliéner  sans  le  concours  de  la  so- 
ciété, qui  a compté  sur  eux  et  ne  peut  eu  être  frus- 
trée. Mais  les  seconds  ne  sont  pas  dans  la  même  con- 
dition; leurs  produits  n’cnlrcntpas  laxalivemenl  dans 
la  société;  l’associé  n’est  débiteur  envers  scs  associés 


(I)  Ll.Pir.l,  1.  7,  D Fro  socio. 

(«)  li I. PIES,  I.  5a,  S 8,  D.  Fro  tocio,  d'après  P.APISIES;  Fe- 
Mf.n  »,  loc.  est.,  n»*  4 cl  5. 

(3)  Loc.  cit . n"  8 

(4)  Cou*.  4<h  D*  «o,  liti.  I. 

(d)  A (14.  Op.  conf.  «le  IKVERCIER,  n»  107.  DlRAATOI 
■joule,  n*  363  : ■ Pu  reste,  la  société  universelle  «le  Gain*  com- 
prenant même  le  mobilier  présent  de»  associé* , doit  comprendre 
naturellement  aussi  les  fruits  des  biens,  meubles  ou  immeuble», 
qui  leur  sont  échus  durant  son  cours,  par  succession,  donation  ou 
legs.  Ces  mot*  : La  société  universelle  île  gains  renferme  tout  ce 
que  lee  parties  acquerront  par  leur  iniluilrie , à quelque  titre 
que  ce  toit,  indiquent  clairement  que,  loin  de  vouloir  diminuer 
sous  ce  rapport  l'étendue  de  celte  société,  comparativement  A la 
précédente,  on  a voulu,  au  contraire,  l'augmenter,  en  y faisant 
entrer  de  plein  droit  toute  espèce  «le  profit»!  or,  nous  croyons 
avoir  démontré  que  le»  fruits  des  biens  futurs  entrent  dans  la  so- 
ciété de  tous  biens  présents.  • 

(G)  Adrt.  Quid  îles  gains  illicites  ? — i}\t.i.Qt  dit  A ce  sujet 
(rh.  I,  seel.  Il,  $ 1,  n°  a)  : • Si  l'un  des  associés  avait  fait  «les  gains 
illicites,  pula,  par  voie  de  contrebande,  il  est  sans  difficulté  que 
scs  coassociés  n’aoraienl  point  d'action  pour  l'obliger  à le»  appor- 
ter A la  société.  Mats  s'il  les  y avait  apportés  et  mis  dan*  la  caisse 
commune,  au  su  ou  A l'intu  de  ses  associés,  il  ne  serait  pas  rece- 
vable A alléguer,  pour  les  »n  retirer,  »a  propre  turpitude. 

« Lorsqu'à  raison  du  fait  d'où  résultent  ces  bénéfices,  fl  est  in- 
tervenu quelque;  condamnati'  n pécuniaire,  la  société  doit  la  sup- 
porter en  totalité,  si  les  antres  associés  eonuai«sent  l'origine  du 
gain;  sinon,  jusqu'à  conrnrrmcc  seulement  de  cc  dont  la  société 
a profité  (arg.  de»  loi*  Si  et  55,  D.  Fro  tocio  ; Polluer,  n"  56; 
bclviocourl,  t.  III,  p-  3ii  de* notes).  ■ 

Op.  conf.  «le  F avaria  , page  48;  de  DlVERClCR,  u°  is5;  de 
Dl  R AUTOS,  o°  35a. 

(7)  AM.  quid  du  trésor  trouvé  par  f associé  ? Distinction- 
— Dai.i.o/  rappelle  (ch  I,  sect.  Il,  S a,  n*  3)  l'opinion  «le 
YMCOC'RT  « n ce»  termes  - • Delvincourt  conclut,  de  la  disposition 
«le  Part.  i838,  que  tous  l<  s biens  que  les  associés  acquièrent  pen- 
dant la  société,  autrement  qu'à  titre  gratuit,  entrent  dan* cette  so- 
ciété ; niais  cet  auteur  u'caclnl  point  par  IA  de  la  masse  sociale  la 
part  qui  appartiendrait  A l'un  des  associés,  comme  inventeur  dan. 
le  trésor  qu'if  viendrait  A découvrir;  car  l'invention  est  consi- 
dérée par  Ddt  in  court  femme  une  espèce  d'industrie.  Quant  A la 


que  des  gains  qu'il  en  retire.  Il  peut  donc  les  aliéner 
sans  en  réserver  la  jouissance  à la  société  (10). 

Au  contraire,  Duvcrgicr,  repoussant  toute  distinc- 
tion, veut  que  les  biens  à venir  soient  soumis  à la 
même  condition  que  les  biens  présents,  et  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  puissent  être  aliénés  sans  l'as- 
sentiment de  la  société  (11). 

Aucune  de  ces  opinions  ne  me  parait  exacte.  Du- 
ranlon  fait,  pour  les  immeubles  présents  et  pour  les 
immeubles  à venir,  deux  conditions  différentes , que 
n'approuvent  pas  les  art.  1837  et  1838  du  code  civil, 
soigneusement  combinés.  Duvcrgicr  donne  à la  société 
uu  droit  trop  absolu,  trop  restrictif  du  droit  de  pro- 
priété des  associés.  A mon  avis,  cc  qu'il  y a de  plus 
certain  eu  celle  matière,  c’est  que  les  associés  ne 
peuvent  faire  de  leurs  immeubles  aucune  disposition 
de  nature  à enlever  à la  société  ses  espérances  légiti- 
mes; c’est  que  la  société  serait  fondée  à s'opposer  à 
tout  acte  qui  sortirait  de  la  ligne  du  père  de  famille 
diligent,  liais  clic  tomberait  eUe-tnéme  dans  l’excès, 
si  elle  empêchait  l'alienation  que  veut  faire  l'associé 
qui  trouve  une  bonne  occasion  de  vendre , si  elle 
mettait  obstacle  à un  échange,  ou  à des  opérations 
avantageuses.  Lorsque  cet  associé  a mis  son  industrie 
en  société,  ce  n’csl  pas  assurément  pour  que  la  société 
eu  paralysât  l'usage.  La  société,  d'ailleurs,  ne  trou- 
vera  t-ellc  pas  un  équivalent  dans  les  gains  que  pro- 
duiront les  ventes,  dans  les  intérêts  de  l’argent  par 
lequel  les  immeubles  auront  été  remplacés,  dans  le 


portion  appartenant  A l'associé , comme  propriétaire  dans  le  trésor 
trouvé  sur  son  fonds  par  un  tiers , il  semble  qu'elle  uc  doit  point 
tomber  daus  la  société,  qui,  suivant  Pothier,  ne  comprend  que  co 
que  chacun  des  associé*  acquiert  par  quelque  titre  de  commerce 
et  par  C exercice  de  ta  profession-  ■ 

(8)  AM.  La  société  n'est  point  tenue  des  amendes  ou  répa- 
rations civiles  prononcées  contre  l'un  des  associés.  Cas  excep- 
tionnel.— I)t  vilu-ltR,  »*•  i»6, 117,  i>8,  dit  ici  : « Par  la  rai»oo 
que  la  société  ne  profile  pas  des  gains  irticilcs,  et  notamment  «la 
ceux  qui  ont  leur  source  dans  les  ci  mit»  cl  délits  de  l'un  dus  a»*o- 
cié*  , elle  ne  doit  point  supporter  les  amcnJct  ou  Ica  répara- 
tions civiles  auxquelles  eus  délits  ou  ccs  crimes  peuvent  donner 
lieu. 

• Tout»  foi»,  si  elle  a retiré  quelque  fruit  du  délit,  elle  est  tenue 
do  la  réparation  civile  jusqu'à  due  concurrence  ; cl  même,  si  ce») 
su  su  de»  associé»  et  de  leur  consentement  que  le  bénéfice  pro- 
duit pnr  l'action  criminelle  est  venu  accroître  le  fond*  commun, 
il»  seront  tenus  «le  toutes  les  condamnation»  , soit  pour  la  répara- 
tion civile,  soit  pour  les  amende*  ; un»  préjudice  de*  peines  cor- 
porr'les,  lorsque  leur  concours  aura  le  caractère  de  la  complicité, 
d'après  les  «lispositions  de  la  loi  pénale. 

« Ccd  s’applique  aux  sociétés  particulière*  comme  aux  sociétés 
universelles!  niais  A l'égard  de*  premières,  dont  l'objet  est  cir- 
conscrit, il  n'e*t  guère  possible  que  le  dootc  s'élève  , et  qu’on  ail 
la  pensée  de  comprendre  «Un»  Taclif  «octal  les  résultat*  des  pacte* 
illicite»,  des  crimes  ou  des  délit*  des  associés.  C'était  donc  en 
traitant  des  secondes,  qui  embrassant  tou»  lesbien»  et  prc<que 
tou*  les  actes  des  associés,  qu'il  était  utile  d'établir  la  distinction 
entre  cc  qui  c»l  honnête  et  licite,  et  cc  qui  est  prohibé  et  hon- 
teux. • 

(0)  Art.  1837;  junge  Dt  vr.RCtER,  n®  to6. 

Add.  Dtv  KRCIER  ajoute  : « L'art.  iS-lS  ne  parle  pas  expres- 
sément de*  bien*  A venir;  mai»  l'art.  1837  ne  laisse  aucun  doute  ; 
puisque,  d'après  su  disposition,  la  stipulation  qui  ajoute  A une  so- 
ciété universelle  de  biens  présent*  une  société  de  toute  autre 
espèce  de  gains,  y fait  tomber  le»  fruits  des  bicos  futur*.  ■ 

(10)  N®  36;. 

(11)  N®  no. 

Add.  • Cette  jouissance,  dit  I)t  vtiit.ii.n,  est  donc  également 
dans  tous  les  cas,  et  soit  qu'il  s'agi»»e  de  bien»  présent»,  soit  qu'il 
s'agisse  de  bien»  A venir,  un  apport  fait  A la  société,  que  la  volonté 
seule  de  l'associé  propriétaire  ne  peut  en  UUtraire.  » 
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produit  des  biens  reçus  en  contre-échange  ? Il  ne  Tant 
pas  s’y  tromper  , la  société  n’a  aucun  droit  réel  sur 
les  immeubles;  il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de 
faire  annuler  les  ventes  de  bonne  foi , comme  étant 
faites  à son  préjudice  à non  domino.  Elle  n'a  contre 
les  tiers  que  l’action  Paulienne,  oh  ea  quœ  in  fraudent 
crtdilorum  facta  sunt.  Hors  ce  cas,  son  action  est 
toute  personnelle  d’associé  à associé;  et  encore  cette 
action  n’csl-ellc  fondée  qu’autantquc  l’associé  a més- 
iisè;  car  s’il  avait  aliéné  en  bon  père  de  famille,  au- 
cun reproche  ne  pourrait  lui  être  adressé. 

Ccst  pourquoi  les  coutumes  reconnaissaient  expres- 
sément à l’associé  le  droit  de  vendre  ses  propres  (1). 
« Si  l'un  des  pirsonniers,  disait  la  coutume  de  Niver- 
« nais  (2),  vend  ou  hypothèque  son  propre  héritage, 
«<  et  puis  le  recouvre,  le  tout  durant  ladite  commu- 
ai nautèf  pourtant  ne  sera  ledit  héritage  racheté 
« comme  conquèl,  et  n’y  gist  aucun  rembourse- 
« rnenl.  » 

Considérons,  en  effet  , que  ce  qui  entre  dans  la  so- 
ciété, ce  n'est  pas  un  démembrement  des  immeubles 
demeurés  propres;  ce  sont  les  gains  faits  à un  titre 
de  commerce  par  un  moyen  quelconque,  même  en 
aliénant;  car  aliéner  est  souvent  un  excellent  moyen 
de  faire  un  gain. 

Après  cela,  j’accorderai  que  les  produits  des  im- 
meubles présents  et  à venir  sont , jusqu’à  un  certain 
point , un  gain  (3)  ; car  Pompouius  appelle  les  revenus 
d’un  fonds  quœslus  fundi  (1).  Je  concéderai  même 
que  ces  revenus  tombent  dans  la  société,  à (cl  point 
que  le  jurisconsulte  l’aul  veut  qu’elle  soit  chargée  des 
frais  de  récolte  et  de  perception  (3),  et  c’est  ce  que 
l'article  1837  a entendu  exprimer  quand  il  parle  de  la 
jouissance  qu'a  la  société  des  biens  propres  échus  à 
un  associé.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  l’associé 
soit  grevé  sur  scs  immeubles  d’une  sorte  de  servitude 
au  profil  de  la  société  ; il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne 
puisse  pas  remplacer  le  gain  tiré  de  ses  immeubles 
par  un  autre  gain.  Non,  la  société  n'a  aucun  jus  in 
re;  elle  n’a  qu’une  action  pro  socio , si  l’associé  fait 
par  sa  faute  quelque  chose  de  préjudiciable  aux  inté- 
rêts communs. 

290.  El  de  là  résulte  cette  conséquence  si  équi- 
table , savoir,  que  le  père  peut  disposer  de  scs  propres 
pour  doter  ses  enfants , sans  que  la  société  ait  le  droit 
de  s’en  plaindre.  Car  la  société  n’a  jamais  compté  que 
le  père  de  famille  lui  donnerait  la  préférence  sur  ses 
enfants  ; elle  a du  croire  que  le  devoir  social  céderait 
au  devoir  paternel , et  elle  ne  saurait  dire  que  ses  es- 
pérances ont  été  trompées. 

Cependant,  si  on  voulait  suivre  jusqu'à  scs  consé- 
quences logiques  l'opinion  de  Duvcrgicr,  il  faudrait 
décider  que  Ja  société  peut  empêcher  le  père  de  doter 
ses  filles;  qu’elle  peut  l'enchaîner  dans  l’accomplisse- 
ment d'une  obligation  sacrée  ! que  s'il  donne  à sa  fille 
une  dot,  la  société  pourra  faire  révoquer  l’aJicnalion 
ou  demander  une  indemnité! 

Une  telle  prétention  serait-elle  tolérable?  et  les 
auteurs  anciens  ne  l’ont-ils  pas  proscrite  implicilc- 


(I  ) Bourbonnai*.  art.  378. 

(2)  Titre XXII,  «ri.  la. 

(5)  Unisson,  de  verb.  rlgnif,  v®  Qiuvsiut. 

(4}  !..  ai,  D.  de  imtruclo  vel  Instruits.  legalo.  Combinei-I* 
avec  la  loi  11,  $ 1»,  D.  mime  titre. 

(lî)  Arç.  «le  la  loi  n,  Ü.  Pro  socio. 

(G)  S"prà,  n"  j8j. 

(7)  FeI.ICILS,  cap.  XIV,  n«  17  Cl  19. 

(8)  POTHIER,  Société.  n«4<>- 

(9)  %.iM.  Mai*  pour  qu’il  en  toit  aiu*î,  Dt'HâXIOS,  n®  369, 
exige  « qu'il  soit  dit  dans  l'acte  d'acquisition  que  cette  acquisition 


ment  en  enseignant  que  le  père  engagé  dans  une  so- 
ciété universelle  de  gains'  doit  doter  ses  filles  do 
suo  (6).  Ce  deêuot  où  voulez-vous  qu’il  se  trouve  , si 
la  société  lui  enlève  toute  l'utilité  de  son  patrimoine 
propre? 

Je  le  répète  donc,  le  droit  de  la  société  de  tous 
gains  doit  être  pris  avec  réserve.  S'il  s'étend  à tous 
les  gains  obtenus  à l’aide  de  l’industrie,  il  n’enlève 
pas  la  disposition  raisonnable  ou  légitime  des  choses 
dont  l'industrie  les  fait  sortir.  Le  proprietaire  est 
maftre,  dans  les  limites  d'une  bonne  gestion  et  de  la 
bonne  foi,  de  spéculer  sur  ses  immeubles,  de  les 
vendre  pour  bénéficier,  ou  pour  racheter  avec  avan- 
tage. Il  n’est  pas  surtout  dégagé  des  devoirs  que  lui 
impose  la  nature  envers  ses  enfants.  Tout  ce  qu'on 
est  en  droit  d'exiger  de  lui , c’est  que  sa  conduite  soit 
loyale  cl  prudente;  c’est  qu’il  ne  commette  pas  de 
fautes  prejudiciables  à la  société,  ou  que  des  aliéna- 
tions frauduleuses  ne  le  constituent  pas  en  état  de  dé- 
tournement et  de  prévarication. 

291.  Quand  les  économies  faites  par  un  associé 
sont  employées  par  lui  en  achats  d’immeubles , ces 
conquéts  doivent  être  communiqués  à la  société.  Alors 
même  que  le  contrat  d’acquisition  ne  porterait  pas  la 
mention  que  l’achat  est  fait  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, il  est  certain  que  la  société  en  profiterait  (7),  à 
moins  qu’il  ne  fut  fait  de  deniers  exceptés  de  la 
communauté  (8)  ; auquel  cas  il  prend  nature  de 
propre  (9). 

292.  Mais  on  demande  si  l’acquêt  fait  proprfo 
nomino  (je  le  suppose  consommé  dans  des  circon- 
stances qui  le  font  tomber  dans  la  société)  devient 
social  ipso  facto  et  de  plein  droit,  ou  si  seulement 
l’associé  doit  en  donner  communication  à la  société. 
Cette  question  est  importante,  et  voici  pourquoi  : si  la 
chose  acquise  est  sociale  de  plein  droit,  il  s'ensuit 
que  l’associé  acquéreur  ne  pourra  la  revendre  à un 
tiers  sans  que  la  société  ail  une  action  en  revendica- 
tion contre  ce  dernier;  taudis  que  si  elle  est  seu- 
lement sujette  à communication , le  tiers  ne  pourra 
être  troublé;  la  société  n’aura  d’action  que  contre 
l’associé  (10). 

Celte  question  a fort  occupé  les  anciens  juriscon- 
sultes. Fclicius  en  a rempli  un  de  ses  chapitres  les  plus 
longs  (11).  Elle  me  semble  cependant  tranchée  par  le 
jurisconsulte  Paul  dans  la  loi  74,  J).  Pro  socio  : « Si 
u quis  socictalcm  contra&erit,  quod  émit  ipsius  fil , 
« non  commune ; se  U socictatis  judicio  cogitur  rem 
« communicare.  » Le  jurisconsulte  romain  a ici  eu 
vue  une  société  universelle  (12),  et  il  suppose  que  l'ac- 
quêt a été  fait  par  l’associe  en  son  propre  nom  (15).  Or, 
quelle  est  sa  décision?  C’est  que  la  chose  entre  dans 
le  domaine  de  l’acheteur  seul,  lequel  n’esl  tenu  qu’à 
en  faire  part  à la  société  (14). 

Celte  réponse  me  parait  à la  fois  logique  cl  équi- 
table ; elle  vient  au  secours  des  tiers  qui  ont  ignoré 
l'existence  de  la  société  et  n’ont  connu  que  leur  ven- 
deur. 

293.  Je  disais  tout  à l'heure  que  la  société  n’a  rien 


■ lien  en  remploi  de  tel  bien  aliéné.  Le  profit  de  la  cession  faite 
cl  .mi  le  cas  de  fart.  Sji,  demeure  pareillement  propre  à l'associé 
héritier,  sauf  indemnité  à la  société,  ù c'e*l  avec  u»  denier*  que 
te  prix  de  la  cession  a été  remboursé.  » 

(10)  Fri.ir.it  s,  cap.  XIV,  n®  ». 

(fl)  Cap.  XIV. 

Voy.  CCJVS  sur  cette  loi,  dan*  son  eomm.  du  livre  f.\tl, 
Pauli  ad  eilict. 

(15)  Jbhl. 

(14)  Junge  Brixf.jiaxs  sur  cette  loi  : il  die  un  grand  nombre 
d'auteurs. 
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S prétendre  sur  les  achats  faits  avec  les  deniers  pro- 
|>rc$  à lin  Associe. 

Elle  ne  S'étend  pas  non  plus  aux  acquisitions  qui , 
bien  que  consommées  pendant  la  société , découlent 
cependant  d'une  cause  ou  d’un  litre  anterieur  (1).  On 
appliquera  ici  terrafis  setrandit  ce  que  je  disais  au 
n-  273.  Ainsi  l’on  mettra  dans  la  classe  des  propres 
les  immeubles  repris  par  l'un  des  associés  en  vertu 
de  la  révocation  d’une  donation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfants , ou  d'ingratitude  (2),  ou  bien  par 
suite  d'un  réméré,  etc.,  etc. 


(1)  POTHIER,  Société,  n»  47- 

(2)  Pothier,  h»  48. 

Add.  Op.  conf.  de  DCVEXCIEA  , tt*  ic8 , Cl  de  DfHAHTOI, 
B°  370. 

(5)  Pothier,  Société,  n*  5©;  Lebrix  , Société t tacites , 
chap.  III,  n*  C. 

Add.  Op.  conr.  de  Dt  VERCIEB,  n*  109,  où  il  ajoute  : « Sauf 
récOTiprow:  A donner  A la  société  ou  A recevoir  d’tllc,  selon  qu'elle 
aura  fourni  ou  reçu  une  soulle  dan»  rechange  ou  dan»  I acquiti- 
lioa  en  remploi.  » 

(4)  Pothier,  n»  jj  ,ju»‘je  Du.«to.\  L XVII,  n*  3;>  ; Dt- 

VF.RCIER,  n*  lll. 

Add.  DtLI.O».,  n-  5. 

(II)  Add.  Voici,  A ce  »ujct,  le»  observation»  de  DtVERGIER, 
n*  1 1 1 : « Les  dt  Mes  dont  est  tenue  une  société,  *onl  celle»  qui 
grèvent  le»  choie»  qui  Composent  ton  actif.  En  con  équcnce,  on 
devrait  faire  tupporlcr  A une  société  universelle  de  gain»,  da- 
liord  le»  dette»  relative»  aux  bien»  meuble»  existants  au  moment 
du  contrat;  en  second  lieu, le»  dette» contractée» pour  le» affaire» 
de  la  »ociélé;  et,  enfin,  celte»  qui  seraient  une  charge  de»  fruit» 
produit»  par  le»  immeubles  présent»  et  par  le»  meuble»  et  immeu- 
ble» futur*.  11  faut  convenir  que  cette  règle  n'a  pa»  clé  respectée, 
dan»  toute»  *c»  conséquence» , par  le»  disposition»  du  code  civil 
■ur  la  communauté  conjugale.  L'art.  1409  fait  entrer  dans  le  passif 
de  la  communauté  toute»  le»  dette»  mobilière»  dont  les  époux 
étaient  grevé»  au  jour  de  la  célébration;  sauf  récompense  pour 
celle»  relative»  au»  immeuble»  propres  A chacun  de»  epoux.  Or, 
dan»  la  rigueur  de»  principe»,  la  communauté-  aurait  dû  être  char- 
gée, d'abord  de»  dette»  grevant  le»  bien»  meuble»,  rc  qui  n'est  pat 
la  même  chose  que  le*  dette»  mobilière»,  et  ensuite  pour  celles 
qui  n’auraient  pas  été  plu»  spécialement  relative»  aux  meuble* 
qu'aux  immeuble»,  011  aurait  dû  le»  faire  supporter  par  la  com- 
munauté, jti'qu’A  concurrence  d'une  portion  contrihuto  re,  déter- 
minée par  la  valeur  du  mobilier,  comparée  A celle  de»  immeuble». 
CV»t  am»i  de  celte  manière  que,  revenant  A la  règle  générale, 
l'article  i4» A répartit  les  dettes  d’une  succession,  en  partie  mo- 
bilière, en  partie  immobilière , échue  à l'un  de»  epoux  pendant  le 
mariage. 

« Toullier,  je  dois  l'avouer,  me  parait  n’avoir  pas  amer  tenu 
compte  de  la  différence  qui  existe  entre  les  dette»  mobilière»  et 
le»  dettes  relatives  aux  meubles.  Il  dit  que  le  code  civil  fait  mar- 
cher »ur  une  ligne  parallclo  le  passif  et  l'actif  de  la  communauté; 
que,  pour  déterminer  ce  qui  compose  l'un  et  l’autre,  il  appliquo 
la  règle  d’équité  eadtm  débet  eue  ratio  commodi  et  incommodi. 
San»  doute  la  loi  de  réciprocité  semble  observée  en  ce  que,  d'une 
part,  tous  le»  bien»  immoublc»  de  chaque  époux  cl  toute»  le*  dettes 
immobilière»  sont  exclu»  do  la  communauté,  et  que,  de  l'autre, 
tou»  le*  bien*  meubles  cl  louU  s le»  dette»  mobilière*  y *ont  com- 
pris. Mai»  en  considérant  les  chose»  voua  un  autre  aspect,  on  s'a- 
perçoit que  le  parallélisme  ne  conduit  pas  A un  résultat  aussi 
équitable  qu'on  le  croirait  d'abord.  La  plupart  du  temps , le» 
dette»  mobilière»  de  l'un  de»  epoux  n'out  pas  cté  contractées,  plu» 
A raison  de»  meubles  qu'A  raison  de*  immeubles,  elles  drvraicnl 
donc  équitablement  être  pajccs  eu  partie  sur  l'actif  mobilier,  en 
partie  sur  l'actif  immobilier.  Or,  c'est  sur  l'actif  mobilier  quelles 
pèsent  entièrement.  Une  femme  se  maiie,  ayant  pour  100, 000  francs 
d'immeubles  et  un  mobilier  de  20,000  francs;  elle  doit  20,000  fr., 
qu’elle  a empruntes  pour  se»  besoin»  personnel»,  ou  quelle  a per- 
du» dans  de»  spéculation»;  la  dette  pèse  aussi  bien  sur  le»  100,000 
francs  d'immeuble»  que  »ur  le»  ao.eoo  franc»  de  tnobi'ier,  et  cc- 


29J.  Pareillement,  la  société  ne  profilera  pas  tle 
l'héritage  acquis  par  échange  d'un  propre  (5). 

295.  Après  avoir  parlé  de  l’actif  des  sociétés  uni- 
verselles de  gains,  il  faut  s’occuper  de  leur  passif. 

En  premier  lieu , comme  la  société  profite  de  tous 
les  meubles  que  les  associés  avaient  au  moment  de 
leur  entrée  en  société,  il  est  juste  qu’elle  supporte 
les  dettes  mobilières  existantes,  lesquelles,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  Pothier  (4),  suivent  le  mobi- 
lier et  en  sont  une  charge.  L’article  1400  du  code 
civil  nous  fournit  un  argument  irrésistible  (5). 


(tendant  la  communauté  restera  chargée  de  toute  la  dette,  quoi- 
qu'elle ne  reçoive  que  20,000  francs.  En  d'autre»  termes,  le  mobi- 
lier sera  absorbé  par  le  pavement,  et  les  immeubles  resteront 
libre»  entre  les  main»  de  la  femme.  Cela  est-il  bien  juste 7 

■ Je  trouve  le*  mêmes  idée»  très-bien  exprimées  par  De! vineourt. 

Il  rappelle  que  le»  auteur»  étaient  divisé»  sur  la  question  de  «avoir 
comment  les  dettes  d'une  succession  échue  aux  époux  durant  la 
communauté  devaient  être  supportée».  • Pothier  et  Lemaître 

■ étaient,  dit-il,  de  l'avis  qui  a été  adopté  par  le  rode  (art.  s 4 1 4). 

• Lebrun  cl  Henusson  pensaient  que  les  dette»  mobilière»  , étant 

• une  charge  du  mobilier,  la  communauté  qui  profitait  de  tout  le 

■ mobilier  devait  être  tenue  de  ce»  dette»  en  totalité.  Cette  der- 

■ nière  opinion  était  peut-être  tnoint  contraire  A l'équité,  A une 

■ époque  où  il  était  dû  en  général  beaucoup  de  capitaux  à con- 

■ stitution  de  rente,  et  où  le»  rente*  étaient  immeuble».  Il  pou- 

• vail  donc  te  rencontrer  en  général  dan»  les  succession»  une 

• certaine  quantité  de  dette»  immobilières.  Actuellement,  que  les 

• rente»  constituées  sont  mobilisée»,  et  que  d'ailleurs  elle»  sont 

• beaucoup  plus  rare»,  l'avis  de  Lebrun  ne  serait  p»«  soutenable. 

« Peut-être  mime  y aurait-il  eu  justice  d'appliquer  t avit  de  Po- 

■ (hier  mime  aux  dette t existantes  lors  delà  célébration  du  ma- 

• rioge  car  la  disposition  qui  met  A la  eliargc  de  la  communauté 
« toutes  le»  dettes  mobilière»  existante»  A celte  époque,  ne  peut 

■ être  fondée,  comme  nous  l'avon»  dit,  que  »ur  le  principe  que 

• l'universalité  de»  dettes  mobilières  est  tinc  charge  de  l'univer- 

■ salilé  du  mobilier.  Or,  si  on  a trouve  ce  principe  injuste  A I e- 

• gard  de*  successions  qui  échoient  aux  époux  (fendant  le  ma- 

■ riage , il  me  semble  qu'il  l’est  également  A l'égard  de»  bien» 

• qu’il*  possèdent  lors  de  la  célébration;  mai»  la  loi  en  a statué 
s autrement,  il  faut  s'en  tenir  à »a  décision.  D'ailleurs,  les  partie* 

■ ont  le  droit  d'y  déroger  par  de»  stipulations  particulières  , 

• comme  i ffcclivemcnt  cela  a lieu  dan»  presque  tou»  les  contrats 
« de  mariage.  » 

■ Dan»  la  société  universelle  dont  il  est  ici  question,  dcvra-l-oa 
suivre  le  système  de  l'art,  ou  celui  de  Part.  i4*4>  <■>  par  con- 
séquent comprendre  dan»  le  passif  sic  la  société  toutes  le»  dettes 
mobilières,  attendu  que  tout  le  mobilier  entre  dans  l'actif?  on 
bien,  établir  une  contribution,  en  comparant  la  valeur  du  mobilier 
à celle  de»  immeuble» , et  mettre  A la  chirgc  de  la  société  sculo- 
ment  la  portion  des  dette»  qui  incombera  aux  bien»  meubles,  d'a- 
près celte  contribution? 

• Ce  dernier  parti  serait  sans  doute  le  plu»  rationnel,  mai»  Po- 
thier te  décide  pour  l'autre,  par  une  consistera  lion  qui  conserve 
aujourd'hui  toute  »a  puissance  et  qui  iro  semble  déterminante, 
o Moire  droit  coutumier,  «lit-il , faisant  entrer  dans  cette  société 

■ le»  biens  meuble*  que  les  conjoints  avaient  lorsqu’ils  l'ont  con- 
« tractée  , c'est  une  conséquence  que  cette  société  «luit  être  tenue 
« de  toutes  le*  dettes  mobilière»  dont  il»  étaient  alors  débiteurs, 
« le»  dettes  mobilières,  suivant  les  principes  de  notre  ancien 

• droit  français , devant  suivre  le  mobilier , cl  en  étant  une 
« charge.  * 

- La  législation  nouvelle  ayant  maintenu  res  principes  pour  la 
communauté  entre  époux,  maigre  le»  changement»  survenu»  dans 
le  caractère  des  biens,  il  est  vraisemblable  qu'elle  a voulu  qu'ds 
fussent  suivis,  eomnso  ils  l’étaient  autrefois,  pour  la  soucié  uni- 
verselle de  gains. 

« Ainsi,  celle  société  doit  supporter  les  dettes  molsUicres  des 
associés  au  jour  du  contrat,  celle»  qui  seront  contractées  pour  les 
affaire»  sociales,  cl  enfin  toute»  les  charges  de*  fruit»  et  revenu* 
qui  font  partie  de  »on  actif.  « 


CHAPITRE  11.  — UES  SOCIÉTÉS 

396.  En  second  lieu,  la  société  est  tenue  des 
délies  que  l’un  des  associés  contracte,  depuis  sa  for- 
mation, dans  l'intérêt  social  (I),  ou  pour  parvenir  au 
gain  qu'il  doit  mettre  dans  la  société.  « Æs  alienurn 
« quod  ex  quæstu  pendebit  (2).  » 

397.  En  troisième  lieu  , la  société  supporte  toutes 
les  dépenses  d’entretien  et  de  nourriture  des  asso- 
ciés, de  leurs  femmes  et  enfants;  elle  doit  même 
subvenir  à l’éducation  de  ceux-ci,  car  l’éducation 
est  assimilée  à la  nourriture  cl  en  fait  partie  (3). 
('.'était  une  règle  constante  cl  attestée  par  Lebrun 
pour  les  anciennes  sociétés  taisiblcs  (4).  La  raison 
en  est  que  ces  dépenses  de  première  nécessité  sont 
une  charge  des  gains  que  chaque  associé  doit  con- 
férer à la  société.  C’est  avec  le  montant  de  ses  jour- 
nées qu’un  ouvrier  fait  marcher  son  ménage  ; c’est 
avec  scs  profils  quotidiens  qu’un  laboureur  subvient 
aux  besoins  de  sa  famille.  Il  faut  donc  que  la  caisse 
sociale  , dans  laquelle  l’un  et  l’autre  versent  leurs 
salaires  cl  leurs  profils  , soit  grevée  de  celle  obliga- 
tion (»). 

El  cela  était  d’autant  plus  vrai  dans  l’ancien  droit 
que  les  comparsonnicrs  vivaient  ensemble  au  même 
pain  et  feu,  et  sous  le  même  toit;  jamais  on  n avait 
pensé  à faire  de  distinction  entre  ceux  d’entre  eux  qui 
consommaient  le  plus,  et  ceux  qui  consommaient  le 
moins , entre  ceux  qui  avaient  une  famille  nombreuse 
et  ceux  qui  n’en  avaient  pas.  Plus  la  famille  était 
étendue  , plus  elle  travaillait  et  fournissait  à la  masse 
commune , et  une  juste  proportion  finissait  par  s’éta- 
blir entre  la  dépense  et  les  produits.  Aujourd’hui , 
nous  ne  pouvons  raisonner  sur  des  faits  habituels  con- 
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temporains,  puisque  de  telles  sociétés  ne  se  ren- 
contrent que  très-rarement  ; cl  encore  sont-elles  plu- 
tôt une  continuation  des  anciennes  sociétés  taisiblcs. 
On  leur  appliquera  donc  la  doctrine  que  je  viens  d'é- 
noncer. Riais  si , par  hasard  , il  venait  à s’en  former 
de  nouvelles,  on  prendrait  pour  règle  les  données 
d'autrefois.  Car  cette  organisation  des  sociétés  laisi- 
bles  fut  le  fruit  d’une  longue  et  sage  expérience . cl  il 
faudrait  d’autant  plus  en  profiler,  qu’il  est  difficile  de 
concevoir  une  société  universelle  de  gains  sans  la  vie 
commune  qui  seule  y peut  maintenir,  au  moyen 
d'une  surveillance  réciproque,  la  bonne  foi,  la  fidé- 
lité , l'accomplissement  scrupuleux  des  devoirs  so- 
ciaux. Or.  dans  un  régime  de  vie  commune,  dé- 
nué de  règlement  sur  les  dépenses  respectives, 
n'csl-il  pas  clair  qu’on  a entendu  faire  une  masse 
confuse  de  tous  les  besoins,  pour  les  mettre  à la 
charge  de  la  société?  Au  surplus,  en  laissant  de  côté 
toute  considération  secondaire , il  y a une  raison  pré- 
dominante à laquelle  je  m’attache  : c’est  que  l’entre- 
tien du  ménage  est  une  charge  des  gains,  et  qu'il 
passe  par  conséquent  au  compte  de  la  société  qui 
perçoit  ces  gains.  Ccsl  pourquoi  nous  donnons  ici 
une  solution  différente  de  celle  qui  nous  a paru  préfe- 
férablc  dans  la  société  universelle  de  biens  pré- 
sents (G). 

396.  Quant  aux  dots,  il  est  clair,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  au  n°  282.  que  ce  n'est  pas  une  charge 
de  la  société  universelle  de  gains,  mais  une  charge  des 
propres  (7). 

398  £■(«). 


- Art.  1859.  I.a  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre  explication , n'emporte 
que  la  société  universelle  de  Gains  (4). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DBS  DIVERS  PROJETS. 

r projet  dr  la  commission  di  cm  VER  x em  F.sT.  — Art.  10.  La  simple  convention  Je  société,  sans  autre  expli- 
cationf n’emporte  que  la  société  uni  ter  selle  de  gains  (a). 

Art.  11.  Les  biens  que  les  associés  possèdent  au  temps  du  contrat , n* y entrent  que  pour  la  jouissance. 
Ceux  qui  leur  échoient  pendant  la  société,  par  succession,  donation  ou  legs , n’y  tombent  ch  aucune 
manière. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tbib.  de  cassation.  — (t.e  10p  du  projet.)  I.a  commission 
propose  la  suppression  de  cet  article,  ne  pouvant  concevoir 
qu'une  société  soit  contractée  sans  que  l'objet  en  soit  déter- 
miné. 


(b)  P apport.-  IloiTTr.vu.LR,  au  tribunal  :u  Mais  toute  con- 
vention qui  tend  à exproprier  ne  pouvant  être  entendue  que 
dans  le  sens  le  plus  étroit,  la  simple  convention  de  société 
universelle  faite  sans  autre  explication,  n'emportera  qu'une 
société  universelle  de  Gaina.  • 


(1)  Paul,  I.  n,  D.  Pro  locio ; Pothier,  n®  53. 

Aéd.  Dalloz,  n®  6. 

(2)  Paul,  I.  i »,  D.  Pro  tocio. 

(5)  Lkdiu  x,  Société*  tacite*,  ch.  IV,  n®  17. 

(4)  Loc.cii. 

(iî)  Di  EURTOR,  t.  XVII,  n®3;5.  Contré  Dr vercikr,  n®  ni, 
qui  croit  à tort  que  ce  point  doit  être  rég’é  comme  dans  la  sociélé 
dc  bien*  présent*.  Il  oublie,  et  l'autorité  que  l'ancien  droit  exerce 
ici  «ur  le  nouveau,  et  le»  raison*  péremptoire*  que  je  retrace. 

(6)  Suprà , n*  >81. 

Adil.  Op.  conf.  de  DlTURTOX,  n®  3;3 ; de  DEMAXTE,  n®  5$i. 

(7)  Suprà,  n*  >50. 

(U)  Adé.  Trohiime  etptce  Ht  toclété  univertell».  formée  par 
ta  réunion  Ht*  fieux  autre*.  Composition  de  l'actif  et  du  ptu- 
tif.  — DiVLiu.ii.il  dit  A ce  sujet,  n®*  ni  n5  et  116  : « Une 
Ironie  me  espèce  do  société  rit  formée  par  la  réunion  des  deux 
precedentes,  lorsque  Ica  parties  ont  stipulé,  qu'outre  la  société 
universelle  de  bien*  présents  >1  y »uri  entre  elles  vjciété  uui*cr- 


seltc  de 

• Il  es»  facile  de  déterminer  son  caractère  cl  «c*  effet*  ; elle  doit 
évidemment  comprendre*  activement  et  passivement  tout  ce  que 
comprennent  les  deux  autics.  Ainsi  , tous  les  tuent  meubles  et 
immeuble*  des  associé*,  ciblant*  au  moment  du  contrai,  tou*  ceux 
qu’il*  peuvent  acquérir  par  leur  industrie,  les  fruit*  et  revenus 
do  reux  qui  leur  échoient  A litre  Gratuit,  composent  l’actif.  I,o 
passif  est  formé  de  toutes  les  dettes  existantes  au  temps  du  con- 
trat, soit  mobilière»,  soit  immobilière*;  de  celles  qui  sont  contrac- 
tée* pour  les  affaires  de  la  société  , et  enfin  de  toute*  les  charges 
de»  fruit*  et  revenus  des  bien*  qui  n'entrent  pas  dans  l’actif  social 
comme  bien*  futur*  acquis  à litre  gratuit. 

■ Plusieurs  des  difficultés  que  j'ai  précédemment  examinées 
pourraient  être  ici  reproduites;  mais  la  solution  quelles  doivent 
recevoir  dépend  toujours  de  celle  idée  simple,  que  la  société  dont 
je  m’occupe  est  la  réunion  des  deux  autres.  Il  me  parait  donc 
su|>erflu  d'entrer  «tan*  des  développement»  qui  manifesteraient  un 
«Vite  injurieux  p«ur  h sagacité  du  lecteur.  • 
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2803.  S'il  est  fait  des  affaires  de  commerce  en  verlu 
d'une  société  universelle,  celte  société  doit  se  régler, 
quant  à ses  affaires,  d'après  les  dispositions  contenues 
au  code  de  commerce. 


SOMMAIRE. 


299.  Raison  de  l'art.  1839,  pour  faire  préférer  dans  le  doute 
la  société  universelle  de  gains  à la  société  de  tous 
biens  présents. 

500.  Et,  malgré  cette  faveur  accordée  à la  société  universelle 


de  tous  gains,  il  faut  repousser  les  interprétations  qui 
donneraient  trop  d'étendue  à scs  éléments.  Exemple 
tiré  des  lois  romaiucs. 


COMMENTAIRE. 


*199.  Celte  disposition  est  empruntée  aux  lois  ro- 
maines. «i  Coin  socictalem  et  siinpliciter  licet  ; et  si 
« non  fuerit  distincium,  videtur  coita  esse  universo- 
« rum  qute  ex  quæstu  veniunt  (1).  » 

La  raison  en  est  que  la  société  universelle  de  gains 
a des  conséquences  moins  graves  que  la  société  uni- 
verselle de  biens  présents.  Car  celle-ci  renferme  une 
alienation  des  immeubles,  tandis  que  l'autre  les  laisse 
intacts  dans  la  main  des  associés  (2). 

300.  Il  y a plus  : tout  en  admettant  de  préférence 
la  société  universelle  de  gains,  il  est  d’une  bonne  in- 
terprétation de  ne  pas  étendre  les  conventions  des 
parties  à des  conséquences  qui  dépasseraient,  sans 
une  absolue  nécessité,  les  limites  ordinaires  de  la  loi. 
Ainsi , dans  un  contrat  de  société  qui  dirait  que  les 


parties  ont  entendu  former  une  association  univer- 
selle de  tous  gains  et  profils  , on  ne  serait  pas  fondé  à 
soutenir  que  ce  mot  profits  ajouté  au  mol  gains  a une 
vertu  extensive,  et  qu’il  n'a  été  employé  que  pour 
ajouter  aux  gains  de  l'industrie  les  profils  avenus  à 
titre  lucratif.  Ce  serait  forcer  la  volonté  des  parties , 
qui , si  elles  eussent  eu  l’idée  d'arriver  à un  résultat 
si  exorbitant,  se  seraient  servies  d’expressions  plus 
énergiques.  « Scd  elsi  adjicialur  ut  et  qmvslus  et 
« iccm  socii  sint,  ver um  est,  non  ad  aliud  lucrum, 
« quàin  quod  ex  quæstu  venit.  banc  quoque  adjeclio- 
« nein  pcrtiuerc  (3).  » On  voit  que  les  rédondances 
n'étaient  pas  plus  étrangères  chez  les  Uoinaius  que 
chez  nous,  aux  contrats  du  droit  privé  (4). 


Art.  1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  personnes  respectivement  capa- 
bles de  se  donner  et  de  recevoir  Tune  de  l’autre,  et  auxquelles  il  n’est  pas  défendu  de  s’avantager  au 
préjudice  d’autres  personnes. 


■oTirs. 

Tanin ahu  , orateur  du  gouvernement  : » Le  motif  de  celte 
dernière  disposition  sc  fait  assez  sentir;  c’est  par  des  considé- 
rations d'une  haute  importance  que  vous  avez  établi  entre 
quelques  pcrsonucs  des  incapacités  de  se  donner  au  préjudice 
ite  quelques  autres.  Ces  prohibitions  ne  sont  pas  nombreuses 
dans  notre  législation  ; mais  enfin  il  en  existe.  Or,  ce  que  tous 
avez  expressément  défendu,  ce  qu’on  ne  peut  faire  directe- 
ment. il  serait  inconséquent  et  dérisoire  de  le  tolérer  indirec- 
tement ; il  ne  faut  doue  pas  que,  sous  les  fausses  appareuccs 
d'une  société,  on  puisse,  eu  douuaut  en  effet,  éluder  la  prohi- 
bition de  la  loi  qui  a défendu  de  douner,  et  que  ce  qui  est  illi- 


cite devienne  permis,  en  déguisant  sous  les  qualités  d'associé 
celles  de  donateur  cl  de  donataire.  « 

ftapport.  — Boi-rrr.Tii.iE,  au  tribunal  : « Par  les  même* 
motifs  encore,  l’article  9 du  projet  (1840  du  code)  avertit  les 
personnes  déclarée,  iucapables  de  sc  donner  ou  de  recevoir 
l’une  de  l'autre,  et  celles  auxquelles  il  est  défendu  de  s'avan- 
tager au  préjudice  d’autres  personnes,  qu’elles  ne  pcuvcul  se 
soustraire,  les  premières  à leur  iucapacité  réciproque,  les  se- 
condes aux  prohibitions  delà  loi. 

» Ces  dispositions  pouvaient  seules  mettre  le  projet  en  par- 
fait accord  avec  nos  lois  sur  les  successions,  donations  cl  tes- 
taments. » 


SOURCES. 

Dig.  Pro  socio,  leg.  5,  5 2.  — votmix*.  Société,  n«  30. 
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Sardaigne.  — 1862.  Id.  Voy.  art.  1842.  lA>uisiane.  — 2804.  Id. 

SOMMAIRE. 


501.  Vices  de  Part.  1840.  Pourquoi  ccl  article  fait  de  la  so-  t 
ciété  uuiversclle  un  titre  lucratif.  II  a craint  qu’on  . 


(1)  Ut, l’IBM,  I.  7,  Ü.  Pro  tocio. 

(2)  Potuikr,  ti*  43;  Dm;  vxtox,  t.  XVII,  U"  365;  Dt  vi.it- 
ta»:n,  nn  n3. 

(3j  Pxn..  1. 13,  D.  Pro  tocio. 


ne  s'en  servit  pour  masquer  des  donations.  Il  les  dé- 
clare donations  de  plein  droit. 


(4)  On  trouve  une  pareille  solution  du  même  jurisconsulte 
dans  la  loi  71,  S •»  IL  Pro  tocio,  qui  offre  l'exemple  d'une  clause 
encore  plus  rédoiulanlr.  ■ Luc  ri , quxtlût  ac  compendii  socie- 
las.  ■ 
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CHAPITRE  11. -DES  SOCIÉTÉS  DNIVERSELI.ES.  ART.  1810.  N~  301-309.  193 

303.  Des  personnes  5 l’égard  desquelles  celte  présomption  a J 310  3".  Une  société  universelle  ne  peut  être  contractée  avec 

été  érigée.  Toute  société  universelle  est  réputée  do-  | un  mort  civilement. 

nation,  soit  eu  ce  qui  concerne  les  prohibitions  de  ! 310  3».  En  France , avant  la  loi  du  H juillet  1810,  une 

donner,  soit  eu  ce  qui  concerne  la  restriction  au  droit  i société  universelle  ne  pouvait  non  plus,  en  général, 

de  donner.  | être  contractée  avec  un  étranger. 

303.  Mais  celte  présomption  est  inexplicable  en  ce  qui  con-  : 310  4°.  De  la  société  universelle  contractée  entre  un  indi- 

cerne  les  sociétés  universelles  de  gains.  | vida  et  celui  qui  a été  son  tuteur,  avant  la  rtddition 

394.  Quels  sont  les  résultats  auxquels  le  conseil  d’ttat  a voulu  , du  compte  de  tutelle. 

arriver  par  l’art.  1840  ? ■ 310  5°.  De  celle  contrariée  entre  un  médecin  et  son  malade. 

305.  Suite.  I 310  6®.  Quid  de  la  société  universelle  formée  entre  un  père 

306.  Opinion  de  quelques  auteurs  qui  exagèrent  ces  résultats  et  son  fils  naturel. 

contre  le  vœu  bien  marqué  du  ooosdl.  31 0 7®.  La  prohibition  s’étend  aux  personnes  que  la  loi 

307.  Conciliation  de  la  discussion  du  conseil  d'état  avec  le  réputé  personnes  interposées. 

texte  de  l'art.  1840.  1 310  8".  La  société  universelle  est  nulle,  quoique  l’incapacité 

308.  Conclusion.  de  donner  ou  de  recevoir  ne  soit  pas  réciprorjue,  et 

308  2°.  C’est  au  jour  du  décès  de  celui  qui  a des  héritiers  fi  que  l’un  des  associés  incapable  de  recevoir  de  Vau - 

réserve,  que  Von  jugerai/  si  la  société  a pu  ou  non  tre , soit  capable  de  lui  donner, 

avoir  lieu.  311.  Qui  peut  demander  la  nullité  de  la  société. 

309.  De  quelques  incapacités.  De  l'effet  delà  survenance  d'en-  312.  De  la  société  de  fait,  qui  a subsisté  malgré  la  nullité  cl 

fants  sur  une  société  universelle.  la  prohibition  de  la  loi. 

310.  De  la  société  entre  un  itère  et  son  61s  incestueux  ou  313.  De  la  perte  de  la  chose  survenue  pendant  la  société  de 

adultérin,  i fait. 

COMMENTAI  RF. 


301.  Je  n'ai  pas  d’éloges  à donnera  l'article  1840. 
Ajouté,  par  amendement,  à la  suite  d'une  assez  longue 
discussion  au  conseil  d'Etat , i)  manque  de  mesure 
dans  ses  effets  et  de  justesse  dans  sa  rédaction.  Si  les 
sociétés  universelles  étaient  frequentes,  il  ferait  pul- 
luler les  procès  et  embarrasserait  au  plus  haut  degré 
les  partages  cl  les  liquidations. 

Recherchons  cependant  les  causes  qui  l'expliquent. 

La  société  ii'csl  pas  un  lilrc  lucratif.  L'idée  de  so- 
ciété exclut  l idéc  de  donation.  « Donalionis  causé , 
« societas  rectè  non  conlrahilur  (1).  » Pourquoi  donc 
l'article  1840  soumet-il  les  sociétés  universelles  aux 
mêmes  prohibitions  que  les  donations? 

Le  voici  : 

« Les  sociétés  universelles  sont  très-rares  (2)  dans 
les  mœurs  modernes,  et  cet  ctal  d’abandon  démontre 
qu'elles  ne  correspondent  plus  à des  intérêts  urgents. 
L'est  pourquoi  le  projet  de  code  civil  les  repoussait 
toutes,  à l'exception  des  sociétés  universelles  de 
gains.  Si  la  rédaction  dêlinitivc  du  code,  .sJlisfaisaiiL 
à un  vœu  exprime  par  quelques  tribunaux  et  parti- 
culièrement par  le  tribunal  de  Paris  (5),  consentit  .4 
autoriser  les  sociétés  universelles  de  biens  présents , 
ce  ne  fut  pas  sans  un  sentiment  de  défiance  extrême- 
ment marqué.  Toutes  les  discussions  du  conseil  d’E- 
tat en  fout  foi.  Trcilbard  , Cambacérès , firent  de 
tains  efforts  pour  les  défendre  cuntrc  des  appréhen- 
sions exagérées.  On  craignit  que  les  sociétés  univer- 
selles de  biens  présents,  si  peu  utiles  désormais  au 
développement  de  l’activité  agricole  ou  commerciale, 
ne  fussent  employées  que  comme  moyeu  de  sc  sous- 
traire aux  lois  prévoyantes  qui  ont  soumis  lesdouations 
à certaines  prohibitions  ou  à certaines  restrictions  (4). 

Donc,  pour  l'honneur  des  principes  plutôt  que 


pour  satisfaire  à un  besoin  pratique,  on  accorda  au 
droit  de  propriété  la  liberté  de  faire  des  sociétés  uni- 
verselles de  biens  présents  (8).  Mais  on  voulut  aussi 
que  cette  liberté  ne  lut  pas  une  occasion  de  fraudes. 

Pour  atteindre  ce  but  que  fallait-il  faire?  Sc  borner 
à (aire  des  réserves  contre  les  sociétés  frauduleuses, 
comme  le  voulait  Cambacérès?  Dans  l'opinion  du 
conseil  d'Etat,  ce  n'était  pas  assez  ; il  fallait  les  décla- 
rer donations  de  plein  droit.  Telle  est  la  pensée  qui  a 
dicté  l'article  1810. 

301.  Mais  à l'égard  (le  quelles  personnes  celle  pré- 
somption de  fraude  devait-elle  être  portée?  Convenait- 
il  de  la  limiter  aux  personnes  respectivement  incapa- 
bles de  sc  donner?  Ou  bien  était-il  juste  d’en  fairo 
profiler  tout  héritier  a réserve? 

Trcilbard  , fidèle  à son  système  d’indulgence  pour 
les  sociétés  universelles,  proposait  de  ne  les  interdire 
qu'entre  personnes  incapables  de  sc  donner.  Cet 
amendement  lui  paraissait  suffisant  pour  concilier  le 
droit  de  contracter  avec  le  respect  du  à certaines  pro- 
hibitions. Au  contraire,  Tronebcl  ((»),  plus  intraitable 
envers  les  sociétés  de  biens  présents  dans  lesquelles 
il  persistait  à ne  voir  que  de  véritables  donations,  de- 
mandait un  amendement  plus  large  ; il  voulait  qu'elles 
fassent  aussi  sujettes  de  plein  droit  aux  réserves.  En 
vain  Bigot  repoussa  celle  extension  , pensant  qu'elle 
serait  une  source  de  procès  entre  les  enfants  et  les 
pères  ; en  vain  appuya-l-il  l'amendement  plus  restreint 
de  Trcilbard  : Je  conseil  (ainsi  que  le  prouve  l'arti- 
cle 1810)  sc  prononça  pour  Tronchel. 

Donc,  toute  société  universelle  est  réputée  de  plein 
droit  donation  , soit  au  point  de  vue  de  la  prohibition 
de  donner,  soit  au  point  de  vue  de  la  simple  restric- 
tion de  ce  droit  (7). 


(I  ) Ul.PlEX,  I.  5,  5 *.  D.  Protocio.  ce  un.  qu’il  n’aurait  tu  vue  que  la  prohibition  de  donner.  Op. 

(2)  llKRoct.ii,  concilier  d'Ltat  (Feset.I.  XIV,  p.  3;o)  et  rouf,  de  Dii.vror.Ti;. 

lllCOT  (id  , p.  3~i),  intulcrcnl  sur  celle  circonstance.  JI.vr.ERAT  sur  Dt-U'.XTE  le  considère  comme  introduit  au.si 

(3)  Supra,  h®  *63.  en  faveur  de»  réservataire»,  et  »e  range  à l'opinion  de  Dei.iix- 

(4)  lié  vi. , Tuov.hkt,  etc.  Voy.  ci-dc*»u>,  p.  107.  loi  ht. 

(1»)  Tr.Mi.11.vi1D.  loc.  cii.  Dai.LOZ,  Société,  ch.  I,  »ccl.  Il,  art.  1",  o«  9,  *e  borne  S rap- 

(G)  Di  vr.HGti.n  n'a  pa*  cipnsc  avec  exactitude  cette  di»cut-  porlrr  la  controverse  entre  Dr.l.vrORTK  cl  Dei.vixcoi  rt, 
•ion  : il  prête  à Trcilbard  l'opinion  de  Tronchet,  et  k Tronche t »•»*  prendre  de  parli. 

celle  do  Trei'hard  {n>  1 19).  O.  LiU  i ni.o,  I.  VI,  p,  aai,  pnrlagr  l’opinion  de  Delviq- 

(7)  Add.  Boii-Et  x et  Dm. El  rie  interprètent  l’article  dan»  court. 
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CHAPITRE  H. -DES  SOCIÉTÉS  UNIVERSEM.ES.  - ART.  1810.  N»  308. 


cet  article,  pris  textuellement  et  analyse  clans  ses  ter- 
mes? Que  la  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  auxquelles  il  n’est  pas  défendu  de 
s'avantager  au  préjudice  d’autres  personnes.  Or,  est- 
ce  qu’il  est  défendu  à un  père  d’avantager  l’un  de  scs 
enfants  au  préjudice  des  autres?  Est-ce  qu’il  est  dé- 
fendu à une  personne  qui  a des  héritiers  à réserve  de 
faire  des  libéralités  à autrui  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible,  bien  qu’il  en  résulte  un  préjudice 
pour  les  réservataires?  Donc,  la  société  universelle 
n’est  pas  défendue  dans  ce  cas,  et,  dès  lors,  on  arrive 
à cette  conséquence,  que  la  société  doit  tout  simple- 
ment donner  lieu  è une  action«cn  réduction,  si,  par 
le  partage,  il  en  résulte  des  avantages  supérieurs  à la 
quotité  disponible  (1). 

Notei  bien  que  l’explication  de  Delvîncoiirl  et  Du- 
vergicr  aurait  i-ct  autre  inconvénient  : celui  d’aggra- 
ver bien  plus  encore  que  nous  ne  le  disions  au  nu- 
méro 305  les  sociétés  universelles  de  gains;  car  ni 
dans  l’ancienne  jurisprudence,  ni  dans  le  projet  de 
code  civil,  si  ombrageux  cependant  pour  maintenir 
les  lois  prohibitives  de  certains  avantages,  on  n’avait 
jamais  mis  en  doute  que  de  telles  sociétés  fussent  per- 
mises à des  personnes  ayant  des  enfants  <â). 

30H.  Tout  se  réduit  donc  à une  question  bien 
simple.  Y a-t-il  des  avantages  réels  faits  au  préjudice 
des  réservataires?  Par  exemple,  un  homme  qui  avait 
beaucoup  de  biens  présents  les  a-t-il  mis  en  société 
avec  un  homme  qui  n’avait  rien  (•”),  de  telle  sorte 
qu'il  a enrichi  celui-ci  ? ou  bien  l'un  des  associés 
a-t-il  pris  à son  compte  une  part  fort  considérable 
des  charges,  tandis  que  l’autre  n’en  a qu'une  part 
évidemment  minime?  bien  qu’en  thèse  ordinaire  on 
puisse  soutenir  que  ce  ne  sont  là  que  des  pactes  de 
société  (4),  ici,  on  dira,  à cause  de  la  présomption  de 
la  loi,  que  ce  sont  des  avantages  prohibés,  cl  ce  ne 
sera  pas  ouvrir  une  porte  à la  mauvaise  foi , comme 
le  suppose  Duvergicr,  cl  former  des  rapports  sans 
stabilité.  Cet  auteur  a-t-il  donc  oublié  les  art.  1526 
et  1827  du  code  civil  qui  organisent  précisément  en- 
tre époux,  dans  le  plus  solennel  et  le  plus  stable  des 


(I)  Jung*  DtRAXTOV,  t.  XVIt,  n*  J8i  ; le  rccuril  «le  l)u,- 
1.0*,  v*  Société  i celui  «le  Dei.APOIITE,  Pandeclet  françaitsi, 
t.  VI,  p.  55y  ; Pensif,  fils.  Dm  sociétés  commerciale s.  p.  n 5 
Z.UJIARI.K  cl  te*  annotateurs,  $ 379  ; obtcrvjlioni  tic  H.ISSÉ 
«tant  le  collection  «le  SlIlF.T,  t.  XXXIX,  i,  5|6. 

Asld.  Op.  conf.  «le  O.  LECLERCQ  ,t.  VI,  p.  9». 

Voici  l'argument  tel  qu'il  est  puise  «tant  le  litre  «le  la  loi  par 
Dl  vrneirn,  n*  1 19  : > Duranlon  comprend  toute  la  puissance 
«l’un  argument  qui  a pour  liatc  un  telle  précis.  Aussi  chcrche- 
l-il  A l'écarU-r  rn  disant  que  celui -là  tm'm  - qui  a «les  héritiers  A 
réserve,  peut  faire  drt  avantages  A qui  bon  lui  semble,  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible.  I.'ohscrvation,  qui  est  vraie,  ne 
tombe  pas  à la  question.  Elle  serait  décisive,  »•  la  loi  n'interdisait 
le»  sociétés  universelles  qu'A  ceux  entre  qui  ne  peut  intervenir 
aucune  libéralité:  mais  fart.  18)0  va  plus  loio.  Il  commence  par 
prononrer  la  nullité  «les  sociétés  formées  entre  gens  incapables 
de  faire  ou  «le  recevoir  une  libéralité  quelconque  ; puis , il 
prohilie  celle*  qui  seraient  contractées  entre  gens  capable»  de 
«lisposer,  A qui  il  est  défendu  d'etercer  leur  capacité  au  delà  «le 
certaines  limites,  an  préjudice  de  certaines  personnes.  Il  n'est 
pas  possible  de  désigner  plut  clairement  les  individus,  sur  les 
bien*  desquels  est  é-tahlic  une  réserve  légale  au  profit  des  ascen- 
dants ou  des  descendants,  a 

Dt’t  tvRCtK.n  ajoute  : ■ Sans  doute,  ordinairement  les  libéra- 
lités déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à titre  onéreux  ne  sont 
point  annulées;  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  les 
maintient  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  disponible.  Mais 
cette  doctrine,  sur  laquelle,  au  surplus,  il  est  encore  permis  de 
conserver  du  doute,  ne  peut  s'appliquer  à un  contrat,  qui,  plu» 


il  b 

contrais,  un  système  entièrement  conforme  è celui 
que  nous  soutenons  être  applicable  aux  sociétés  uni- 
verselles? Que  faisons-nous  donc?  Au  lieu  de  détruire, 
comme  dans  l’opinion  de  Duvergicr,  nous  voulons 
conserver;  seulement,  nous  excluons  des  sociétés 
universelles  certains  pactes  exorbitants,  et  nous  les 
assujettissons  à une  règle  d’égalité  qui  est  dans  l’es- 
prit général  du  contrat  de  société.  Il  est  vrai  que  les 
tribunaux  seront  juges  île  celle  égalité,  cl  quoi  qu'en 
dise  le  même  auteur,  je  ne  m’en  effraye  pas;  le  pou- 
voir disetêlionnaire  des  juges  n’est  pas  chose  si  nou- 
velle que  l’expérience  ne  m’ait  appris  à ne  le  pas  re- 
douter. 

Au  surplus,  l’opinion  de  Dclvincourl  et  de  Duvergicr 
me  parait  avoir  été  proscrite  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bourges  du  50  mars  1835,  dont  les  principes  sont 
reproduits  dans  lin  arrêt  de  la  chambre  civile  du 
25  juin  1830,  qui  rejette  le  pourvoi. 

Voici  les  faits  constatés  dans  les  qualités  de  l’arrél 
de  cassation  : 

Les  époux  Mathé  avaient  deux  filles,  la  dame  Mori- 
clion  cl  la  dame  Desfougères  ; le  mariage  de  celle  der- 
nière avait  eu  lieu  en  1812.  Par  le  conlrat  passe  à 
cette  occasion , les  époux  Mathé  lui  constituèrent  une 
dot  de  4,000  fr.;  de  son  côté,  le  futur  époux  s'élail 
constitué  pareille  somme  de  4,000  fr.;  de  plus,  les 
époux  Malbc  admirent , dans  leur  communauté  con- 
jugale, les  futurs  époux,  pour  la  cinquième  partie  de 
tous  leurs  meubles  et  des  acquêts  qu'ils  pourraient 
faire,  à la  charge  par  la  future  de  confondre  sa  dot 
dans  celle  société  universelle  de  gains,  et  par  le  futur 
d’y  apporter  sa  dot  aussitôt  qu’il  l’aurait  reçue.  Cette 
société  devait  durer  six  ans;  les  fulurs  époux  devaient 
cohabiter  pendant  ce  temps  avec  les  sieur  cl  dame 
Mathé. 

A l’expiration  des  six  années,  la  société  fut  dissoute 
et  partagée  ; une  attribution  de  meubles  et  immeubles 
fut  faite  aux  époux  Desfougères  par  acte  du  2 mars 
1819,  pour  les  remplir  de  leur  cinquième. 

Desfougères  décéda  ; sa  veuve  épousa  un  sieur 
Blanchard. 


suspect  que  les  attires,  parce  qu’il  est  plu»  propre  A faciliter  Ica 
frauilrs,  a élu  l’objet  «le  précautions  particulières,  de  «I impositions 
irritante  s,  d«i  proh  hitions  formelle*.  • 

■ On  trouve,  il  est  vrai,  «Uns  le  discour»  de  Treilhanl  au  corps 
Législatif,  le  patsage  suivant  : «1  C’est  par  de*  considérations  d'une 
a baille  importance  «juc  vous  avec  établi  entre  quelque  per- 
•<  sonnes  «les  incapacités  «le  se  donner  au  préjudice  de  quclqurs 
« autres  Cet  prohibition t ne  tout  pat  nombreuses  «Uns  notro 

■ législation  ; mais  enfin  il  en  existe.  Or,  cc  que  vous  avei  exprès- 

■ sèment  défendu  , cc  qu’on  ne  peut  faire  dircctcmont,  il  serait 
« inconséquent  et  dérisoire  de  le  tolérer  indirectement.* 

■ L'orateur,  dit-on,  n’tùl  point  tenu  un  pareil  langage,  il  n'cùl 
pat  présenté  U prohibition  comme  11 'ayant  que  de  rares  appli- 
cations, si,  «Uns  va  pensée,  elle  avait  dû  atteindre  tous  ceux  «lont 
les  ascendants  sont  encore  vivants,  ou  qui  ont  des  eufants  légi- 
times. Je  reconnais  qu’en  effet  ccs  paroles  semblent  limiter  U 
prohibition  au  cas  où  il  y a incapacité  «le  disposer  : elles  seraient 
«lonc  d'un  grand  poids,  si  le  texte  était  obscur  ou  équivoque. 
Mais  clics  ne  sont  ni  attri  caplseiles,  ni  atsci  puissantes  pour 
l'emporter  sur  les  termes  clairs  et  pré«-is  de  l’article.  D'ailleurs, 
Trcilliard  s'attachait,  daus  son  discours,  aux  «Impositions  les  plus 
remarquables  : il  en  indiquait  les  principaux  motifs,  et  n’avait 
certes  po«nt  l'intention  de  résoudre  la  difficulté  qui  est  ici  con- 
troversée. • 

(3)  N*  *97. 

(5)  Ulpiex,  t.  5,  $ 1,  D.  Pro  tocio,  donne  un  exemple  de 
cette  société. 

(4)  Arg.  de  fart.  854  c<*l«  viril. 


12C  DU  CONTRAT  DK  SOCIÉTÉ. 

Plus  lard,  et  par  acte  du  21  janvier  1833,  Malhé  fil 
donation  actuelle  à la  dame  Blanchard  d’une  somme 
de  12,000  fr.  pour  en  jouir  au  décès  du  donateur. 

A la  fin  de  1833,  Maillé  décéda,  et  la  dame  Mo  ri 
chou,  sœur  de  la  dame  Blanchard,  demanda  la  nullité 
de  la  société  de  1812,  comme  prohibée  par  l'art.  1810 
du  code  civil,  et  le  rapport  de  tout  ce  que  le  partage 
de  1819  avait  attribué  aux  époux  Desfougères.  Une 
contestation  s'éleva  aussi  sur  la  donation  de  1833; 
mais  nous  n'avons  pas  à nous  occuper  de  celle  partie 
du  débat. 

ï.a  daine  Blanchard  soutint  que  n'y  ayant  pas  pro- 
hibition absolue  de  s’avantager  entre  elle  et  son  père, 
l’art.  1810  n’était  pas  applicable. 

31  juillet  1831,  jugement  du  tribunal  du  Blanc, 
qui  déclare  la  société  valable. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du 
30  mars  1833  (I),  ainsi  conçu  : «:  Considérant  que 
« suivant  l'art.  1810  du  code  civil  une  société  uni- 
« vcrselle  de  gains,  telle  qu'elle  est  établie  par  le 
« contrat  de  mariage  du  4 lévrier  1812.  ne  peut  avoir 
u lieu  qu’entre  personnes  capables  de  s'avantager 
« au  préjudice  de»  tiers;  qu'elle  ne  peut  dès  lors 
u exister  entre  un  pire  et  l'un  de  ses  enfants  ; 
« qu’ainsi  l’on  ne  peut  voir  dans  l’acte  équivalent  à 
« partage,  du  9 mars  1819,  qu'une  donation  dè<jui- 
« sic,  qui  doit  être  réduite  à la  portion  disponible;,.. 
« dit  que  cet  acte  ne  vaudra  que  comme  donation  et 
« que,  distraction  faite  sur  la  valeur  des  objets  don - 
« liés  des  sommes  mises  en  communauté  par  les  époux 
« Blanchard , le  surplus  n'appartiendra  aux  époux 
• que  jusqu'à  conçut  rence  de  la  portion  diiponib'e.» 

J, a dame  Blanchard  sc  pourvut  en  cassation. 

Elle  soutenait  que  l’art.  1810  avait  etc  violé.  En 
consultant  au  greffe  la  minute  originale  de  l’arrêt 
dont  les  qualités  contiennent  le  résume  de  ces 
moyens,  je  vois  que  l’attaque  était  dirigée  moins 
contre  le  dispositif,  que  contre  le  motif  portant  que 
la  société  ne  peut  exister  entre  un  père  cl  l’un  de  scs 
enfants.  Mais,  d'une  part,  ce  motif  ne  doit  pas  être 
isolé  de  ceux  qui  le  suivent  et  qui  traitent  la  donation 
non  comme  nulle,  mais  comme  réductible;  d’autre 
part  et  au  fond  , la  dame  Blanchard  soutenait  préci- 
sément ce  que  la  cour  avait  jugé  : savoir,  que  l'arti- 
cle 1810  aboutit  à faire  cesser  les  avantages  prohibés. 
Aussi  le  défendeur  disait-il  avec  raison  , qu'il  serait 
tenté  de  croire  que  les  demandeurs  n’avaient  pas  lu 
l'arrêt  allaqué,  car  il  s'esl  exactement  conformé  à 
leur  système. 

I n second  moyen  était  tiré  de  ce  que  la  société 
avait  du  laisser  des  traces  ; qu'il  y avait  eu  des  faits 
accomplis;  que  les  mises  respectives  avaient  dù  pro- 
duire dc$  gains  ; que  l'industrie  des  époux  Desfougères 
n'avait  pas  du  rester  sans  indemnité;  qu'en  retirant 
leurs  mises,  chacun  des  associés  devait  retirer  aussi 
la  part  des  gains  qui  ont  été  le  résultat  de  la  sucicté 
cl  à la  production  desquels  leur  industrie  et  leurs 
mises  ont  concouru;  qu’aulrcmeiit  l'annulation  de  la 
Société  nuirait  aux  uns  et  profiterait  aux  autres; 
qu'aiusi  la  cour  avait  violé  la  loi  en  ne  donnant  aux 
époux  Blanchard  qu’un  droit  au  prélèvement  de  leurs 
mises. 


(1)  Si  KF.  Y , XXXIX,  i,  55i  ; IMl  10*.  XXXIX,  i,  »5o. 

(2)  SlKKY,  XXXIX,  1,546;  I>Yl.l.or,  XXXIX,  t,*5o. 

(3)  Note  du  journal  Nirkv,  toc  cit. 

(4)  V«.yc*  If»  noie*  de  Dvi.l.OZ,  toc.  cit. 

(Il)  Vd«l  Cett  au  jour  du  défit  de  celui  qui  a dei  hiritiert 
à rtttrve  que  l'on  jugerait  ci  la  société  a pu  ou  non  avoir  heu. 
— 31*  IFR  AT  Mir  DfMVXTK,  a*  répond  > a D'apré*  le  but 
lie  la  loi,  comme  ce  n'e*t  qu'à  la  mort  que  l'oo  »ail  ail  y a de» 


ART.  1810.  308  2"-309. 

Mais  ce  moyen  n’était  pas  meilleur  que  le  précé- 
dent; car  la  snciélé  devait  sf  bien  laisser  des  (rares 
aux  yeux  de  la  cour  de  Courges,  qu'elle  laissait  snb- 
sisler  le  partage  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
disponible. 

Aussi  le  pourvoi  fut-il  rejeté  par  arrêt  de  la  cham- 
bre civile  au  2.1  juin  1837,  ainsi  conçu  : 

« Sur  les  premier  cl  deuxième  moyen», 

« Attendu  que  les  libéralité»,  soit  par  actes  enl re- 
vit», soi!  par  testament,  ou  déguisées  sous  la  forme 
d’un  contrat  à titre  onéreux,  ne  doivent  recevoir  leur 
exécution  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible; • 

« Attendu  qu'en  appliquant  ce  principe  à l’acte  du 
9 mars  1819,  qu'il  a considéré,  non  comme  un  par- 
tage réel  et  sincère  d'une  société  précédemment  éta- 
blie entre  les  époux  Malhé  el  les  époux  DesfongèreS, 
mais  comme  une  donation  déguisée  faite  au  préjudice 
des  défendeurs,  l’arrêt  attaqué  s’est  conformé  aux 
dispositions  des  sect.  ! cl  11  du  chap.  III  du  code 
civil , titre  Des  donations  et  testamenlsf  et  n'a  violé 
aucune  des  régies  du  contrat  de  société , invoquées  par 
les  demandeurs,  rejette  (2).  • 

On  a prétendu  que  ces  arrêts  ne  préjugent  en  rien 
la  question  de  nullité  de  la  société  elle  même,  par  la 
raison  qu'ils  n'oul  considéré  que  le  partage,  abstrac- 
tion laite  de  la  société  (3).  Je  ne  conçois  pas  celle  ob- 
jection. I.e  partage  est  la  fin  de  la  société;  il  est  la 
réalisation  de  tous  ses  effets  et  le  complément  de  ses 
opérations  : cl  l'on  voudrait  qu’il  y eût  pour  le  par- 
tage une  condition  autre  que  pour  la  société  qui  l’en- 
gendre  ! on  voudrait  que  la  société  pùl  être  radicale- 
ment nulle,  lorsque  peut-être  elle  repose  sur  les  bases 
d une  parfaite  égalité,  el  quelle  ne  renferme  aucun 
de  ces  avantages  qui  l’ont  rendue  suspecte  au  législa- 
teur ; tandis  que  le  partage , manifestant  avec  éclat 
l’avantage  prohibé  el  la  fraude  faite  à la  loi , serait 
simplement  réductible!  Comment  ne  voit-on  pas  que 
la  société , n'aboutissant  qu’à  des  effets  réductibles, 
et  non  pas  nuis,  est  implicitement  déclarée  simple 
donation  sujette  à l'action  en  retranchement? 

Au  surplus,  la  cour  royale  de  Bourges,  dont  les 
motifs  ont  torturé  l'esprit  des  arrélistcs  (4),  me  parait 
avoir  erré  plutôt  dans  l'expression  que  dans  l’idée. 

Il  est  vrai  qu’elle  dit  que  la  société  ne  peut  avoir 
lieu  entre  un  père  et  l’un  de  ses  enfants,  et  si  ce  con- 
sidérant n'était  pas  mitigé  par  ceux  qui  le  suivent , 
elle  serait  allée  beaucoup  trop  loin.  Mais  en  prenant 
l'arrêt  dans  son  ensemble,  on  aperçoit  facilement 
qu'il  restreint  la  prohibition  h la  quotité  indisponible. 
Dans  ces  limites,  l’arrêt  est  aussi  conforme  au  texte 
qu'à  l’esprit  de  l’art.  1810. 

30H  2*  (1). 

300.  Je  ne  veux  pas  passer  en  revue  les  incapa- 
cités créées  par  la  loi  en  matière  de  donations  cl  testa- 
ments; je  renvoie  aux  dispositions  du  code  civil  qui 
s’en  occupent  spécialement.  Je  m'arrêterai  un  instant 
seulement  à deux  cas  particuliers  qui  demandent  un 
mol  d'explication. 

Lorsqu’une  donation  est  faite  par  une  personne  qui 
n'avait  pas  d’enfants,  la  survenance  d'enfants  révoque 
sa  libéralité  de  plein  droit,  d'après  l’art.  9G0  du  code 


héritier*  à reterre,  comme  le*  droit»  de  ceux -ci  ne  •ouvrrnt 
qu'à  celte  époque  et  qu'eus  «eut»  peuvent  te*  cserrer,  cYti 
«ton  «culemcnt  que  l'on  mur*  »i  l’aM«cié  a pu  ou  non  former 
une  nciélé  universelle.  Ju»que-là  le*  effet»  de  celte  locièlo 
•ont  »it«|K-odu*  ; il*  »'?l  n‘y  a pu*  d'héritier*  à rétervo. 

Dan*  le  cat  contraire , il  n’y  a jama»  eu  vociété  ; le»  droit*  de 
chacun  «ont  liquidé*  eu  conséquence.  • 

On  voit  que  ccl  auteur  admet  la  nullité  et  non  la  réd«ctib*Kté. 


CHAPITRE  II.  — DES  SOCIÉTÉS  UNIVERSELLES.  - ART.  1810.  N**  310-310  C".  127 


rîvll.  Or.  on  suivant  l’analogie  (le  la  société  universelle 
cl  de  la  donation,  il  semble  qu’on  puisse  dire  que  la 
survenance  d’enfants  révoquera  ipso  jure  la  société 
universelle  contractée  par  celui  qui,  au  moment  du 
contrat,  n’avait  pas  de  descendance.  Et  cette  idée 
avait  frappé  Réal,  dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat. 
*î  D'après  le  principe  adopté , disnil-il,  la  survenance 
u d'enfants  détruira  la  société  de  tous  biens.  » Mais 
Cambacérès  répondit  : « tx)»c  si  la  société  donne  qtiel- 
« que  avantage  à l’autre  associe,  on  le  réduira  à la 
w portion  disponible  (1).  » 

Cette  observation  me  parait  souffrir  de  graves  diffi- 
cultés. et  je  crois  que  Réal  était  plus  dans  le  vrai  de 
l’arl.  1840.  Cambacérès  raisonnait  comme  si  la  sur- 
venance d’enfants  ne  produisait  pas  des  effets  plus 
graves  que  la  réduction.  Mais  on  sait  que  cet  événe- 
ment attaque  la  donation  dans  sa  racine  et  la  révoque 
pour  le  tout.  Dès  lors , quel  moyen  y aurait-il  de 


(1)  Fuit,  ».  XIV,  p.  3?3. 

(2)  Arl.  908  et  56*  combiné*. 

(3)  lïnnvro*,  t.  XVII,  n«  38o. 

Adil  Ce»  auteur  ajoute  î ■ Mai»  d’une  pari  nom  ne  pensons 
pas  qtio  ce*  enfant»  ou  leur*  héritier*  purent  eux-mêmes  de- 
mander la  nullité,  atlcodu  que  la  loi  ne  b ur  défend  pa»  île  doiincr 
à leur*  père  el  mère  ; elle  leur  défend  seulement  de  recevoir 
d*eui,  cl  au  delà  de  «impie*  aliment*.  » 

(A)  Add.  Vna  société  universelle  ne  peut  être  contractée 
avec  un  mort  civilement.  — Dt  l.tVTOV,  h*  3“6  : « Ainsi  une  so- 
ciété universelle  ne  peut  avoir  lieu  avec  un  mort  civilement, 
puisque  le  mort  civilement  ne  peut  donner  à qui  que  ce  soit,  et 
oc  peut  même  recevoir  par  donation  cotre-vif*  ou  par  testament, 
si  ce  n'est  pour  cause  d’aliments.  » 

(H)  Add.  En  France,  avant  la  toi  du  i$  juillet  1819,  une 
société  universelle  ne  pouvait  non  plut,  en  général,  être  con- 
tractée avec  un  étranger.  — Di  rittos,  n*  377  : « Avant  la  lot 
du  1)  juillet  1819  qui  a permis  oui  étranger»  de  succéder,  rece- 
voir et  di»po*rr  en  France  de  la  même  manière  que  le*  nationaux, 
une  société  uoivericlle  ne  pouvait,  en  général,  exister  entre  un 
Français  et  un  étranger,  attendu  que  l’étranger,  d’après  l'arli- 
cft  91»  du  code,  ne  pouvait  recevoir  d’un  Français  que  dan»  le 
cas  où  cet  étranger  aurait  pu  disposer  au  profil  d’un  Français. 
Mai»  aujourd’hui  l'empêchement  n'existe  plu*.  ■ 

(6)  Add.  De  la  société  universelle  contractée  entre  un  indi- 
vidu et  celui  qui  a été  son  tuteur,  avant  la  reddition  du  compte 
de  tutelle . — Ht  RAATOIX  dit,  n°  3;8  : «Un  mineur  devenu  majeur 
ne  pourrait  former  une  société  universelle  avec  celui  qui  a été 
sou  tuteur,  si  te  compte  définitif  de  la  tutelle  c’avait  préalahle- 
meut  été  rendu  et  apuré,  parce  que  l'ci-mincur,  dan*  cette  si- 
tuation ne  pourrait  di*po»er  à son  profit.  Il  faudrait  même,  pour 
que  le  contrat  de  société  fût  valable,  qu'il  càt  été  précédé  do  dix 
jours  au  moins  par  la  reddition  d'un  compte  do  tutelle  détaillé  , 
avec  les  pièces  justificative*  A l'appui  i car  cc  contrat  serait  un 
traité  entre  Tcx-mineur  el  celui  qui  a été  son  tuteur,  et  par  con- 
séquent l’art.  47s  serait  applicable. 

* Toutefois,  si  lo  contrat  était  favorable  A l'ex-mineur,  nous  oc 
croyons  pas  que  le  coassocié  ou  ses  héritiers  pussent  en  demander 
la  nullité,  attendu  que  celle  qui  résulte  de  cet  arl.  4"»e»l  rela- 
tive et  dans  l'intérêt  de  res-mineur  seulcmrnt.  Il  est  bien  vrai 
que  la  prohibition  de  l’art.  1840  parait  prononcée  d’une  manière 
générale,  quand  la  société  est  intervenue  cotre  personnes  qui 
n’étaient  pa*  respectivement  capable*  de  se  donner  ou  «le  rece- 
voir l’une  de  l’autre  et  que  cette  capacité  respective  n’esntait  pas 
dans  l’cspècc  ; mais  celte  disposition  doit  se  coordonner  avec  le» 
autres  dispositions  du  code  louchant  la  capacité  de  donner  ou  de 
recevoir.  L'article  n’a  pn  entrer  dans  les  détails  A cet  égard,  il  a 
seulement  eu  pour  but  de  poser  un  principe  général,  dont  l'ap- 
plication est  subordonnée  aux  autres  règles  du  droit  ; or,  de 
même  que  celui  qui  aurait  fait  avec  l’indirida  dont  il  a eu  ta 
tutelle  on  traité  avant  la  reddition  du  compte,  ou  dans  le*  dis 
jours  qui  l’ont  suivi  ne  pourrait  en  demander  la  nullité , de  même 
il  ne  doit  pas  pouvoir  demander  la  nullité  du  contrai  de  société 


«mislrnirc  à une  cessai  ion  immédiate  la  société  uni- 
verselle. que  la  loi  présume  donation? 

3BO.  Qu/il  de  la  société  universelle  contractée 
entre  un  père  et  son  enfant  incestueux  ou  adulté- 
rin (2)? 

Il  n y a pas  de  dnule  que  les  héritiers  du  père  peu- 
vent la  faire  révoquer  lorsque  la  filiation  adultérine 
ou  incesi ueuse  a été  légalement  constatée;  inutile  de 
dire,  du  reste,  que  celte  filinlion  rtc  pourrait  résulter 
d une  reconnaissance  volontaire,  proscrite  par  l'arti- 
cle 333  du  code  civil,  cl  que  les  demandeurs  en  nul- 
lité ne  pourraient  être  admis  h la  recherche  de  la 
paternité  (3). 

3 B O 2-  (4). 

310  3°  (3). 

3B0  4*(fl>. 

3 B O 8*  (7). 

310  6"  (8). 


qu  il  4 fait  avec  lui  dans  lu*  mêmes  circonstances.  » Op.  conf.  de 
M.tCüilS,  »•  Tutelle. 

(7)  A tld.  De  celte  contractée  entre  un  médecin  et  ton  ma- 
lade—lit  R.WtOX,  n°  379  : « Le  contrat  de  société  universelle 
qui  interviendrait  entre  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie , ou  un  oflnicr  de  santé,  et  la  personne  A laquelle  il  a donne 
de»  soin*  pendant  la  maladie  dont  clic  est  morte,  et  dans  le  cours 
de  cette  maladie,  serait  nul  dans  l’intérél  des  heritiers  de  celle 
prsonne,  comme  fait  en  contravention  aux  dispositions  des ar- 
li<  ft*  909  cl  184°  combinés.  Cc  pourrait  être,  en  cffit,  un  moyen 
d éluder  la  prohibition  portée  par  le  dernier  de  ces  article». 

• Il  y aurait  toutefois  exception,  si  le  médecin  ou  chirurgien 
était  parent  do  la  personne  au  quatrième  degré  inclusivement, 
pourvu  que  le  décédé  n’eût  pas  laissé  d’héritiers  en  ligne  directe, 
A moins  que  l’associé  ne  fût  lui-même  au  nombre  de  ce*  héri- 
tiers. 

• Et  dans  le  cas  précédent,  il  y aurait  aussi  exception,  si ‘celui 
qui  a été  le  tuteur  était  un  ascendant  de  lex-mineur.  ■ 

(R)  Adsl.  (juid  de  ta  société  universelle  formée  entre  un 
pire  et  un  fils  naturel?— PinAATOA  dit,  n*  38a  im  Mous  ne  pin- 
son» même  pa*  comme  Delvincourt,  qu’on  doive  appliquer  la  pro- 
hibition au  cas  de  société  contractée  entre  un  individu  et  son  fi’i 
naturel  reconnu. 

■ Ü'ahord,  si  cet  individu  ne  laissait  pat  de  parents  au  degré 
successible,  casque  prévoit  l’art.  7M.  quoiqu’il  soit  rare  évidem- 
ment, la  société  serait  parfaitement  bonne  ; et  il  co  serait  do  même 
•i  le  père  qui  n'a  point  d’enfants  légitimes  était  lui-même  aussi 
enfant  naturel,  rcconou  ou  non,  n’importe  ; car  ne  devant  aucune 
réserve  A qui  que  ce  fût,  on  ne  pourrait  pa»  dire  qu’en  avanta- 
geant ion  enfant  par  le  contrat  de  société  , il  t’a  avantagé  an 
préjudice  d'autre»  personne». 

■ Il  faut  donc,  pour  qu’il  y ail  lieu  A la  question,  supposer  un 
individu  enfant  légitime,  qui  a laissé  des  parents,  el  qui  a con- 
tracté une  société  universelle  avec  son  fil»  naturel  légalement 
reconnu  s eh  bien  1 dans  ce  ca»-lâ  même,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
celle  société  serait  nulle.  Les  parents  doivent  être  considérés 
comme  des  héritUr»  léscrvalairct  ; car  de  même  que  le  père  ne 
peut  pat  donner  A son  enfant  naturel , au  préjudice  de  srs 
parents,  au  dclA  de  la  quotité  déterminée  par  l’art.  7S7,  de  mente 
un  père  légitime  ne  |>riit  pas  donner  A qui  que  cc  soit,  au  préju- 
dice des  enfant»  qu’il  lai»*e , au  dclA  do  cc  dvut  la  loi  lui  per- 
mettait de  disposer  i il  y a parité  parfaite.  *ous  ce  rapport,  entre 
ces  parent»  et  ces  enfants  ; ni  les  un»  ni  le»  autre»  ne  doivent  être 
privés  de  ce  que  la  loi  leur  assure,  et  tous  ont  l'action  en  réduc- 
tion, »’il  y a excès.  Le  père  de  l'enfant  naturel  peut  lui  donner  la 
quotité  réglée  par  l’art.  7^7  comme  un  père  peut  donner  ton 
disponible  à l’un  de  set  enfants  légitimes  ou  A «n  étranger.  Le 
père  de  l’enfant  naturel  peut  le  réduire  à la  moitié  do  la  portion 
déterminée  par  crt  article,  comme  le  père  d'enfants  légitimes 
peut  réduire  la  portion  qu’ils  auraient  eue  d’après  la  loi*  ce  qui 
écarte  l'objection  que  le  père  naturel  no  peut  rien  lui  dooncr, 
que  l'enfant  lient  tout  de  la  lei.  C’est  donc,  dans  l’un  comme  dans 
l’antre  cas,  une  question  de  disponibilité  et  non  une  question  de 
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310  7"  (1)»  I Or,  on  sait  que  ce  motif  manque  tout  â fait  dans  re 

310  8"  (St).  t t cas  du  n"  215),  où  la  nullité  est  prononcée  pour  des 

311.  Dans  tons  les  cas  où  la  société  est  prohibée,  j causes  dtin  tout  autre  ordre, 
la  nullité  ne  peut  être  demandée  que  par  la  personne  Les  associés  relircronl  donc  leurs  mises;  on  tien- 
cn  faveur  de  qui  la  prohibition  a été  établie  (5).  I dra  compte  des  fruits  que  ces  mises  auront  produits 
31*1.  Lorsque  la  société  est  révoquée  par  suite  et  de  la  récompense  due  à leur  travail;  on  procédera 
d’une  incapacité,  ou  a égard  à la  communauté  de  fait  j arbilrio  boni  viri  (G). 

qui  a eu  lieu  entre  les  parties  (1).  (Juanl  à leurs  pactes  313.  Si  une  chose  mise  en  commun  avait  péri 
sociaux,  on  ne  les  respecte  qu'aulaiit  qu’ils  sont  l'cx-  ! pendant  la  société  de  fait,  Duranlon  (n“  183)  veut  que 
pression  des  rapports  légaux  existant  entre  associes;  la  perle  soit  pour  le  propriétaire.  Duvergicr  (n*  121) 
mais  on  considère  comme  non  avenus  tous  ceux  qui  ; trouve,  au  contraire,  que  cette  décision  conduirait  à 
tendraient  à établir  une  inégalité  et  à constituer  des  ! des  résultats  contraires  à l’équité.  Il  veut  que  les  juges 
avantages  (3).  Il  y a,  sous  ce  rapport,  une  différence  consultent  les  circonstances  cl  décident  ex  œqno  et 
entre  la  doctrine  que  nous  avons  exposée  au  nu-  i>ono. 

rnéro  249  cl  celle  qui  prévaut  ici.  La  raison  en  est  Celle  latitude  ne  me  parait  pas  dans  l'esprit  dcl'ar- 
palpabtc.  licle  1849.  Considérée  comme  donation,  la  société 

C’est  particuliérement  dans  la  crainte  d’avantages  doit  être  traitée  comme  telle;  or  , la  révocation  de  la 
prohibés  que  l'art.  1810  s’est  arme  de  sévérité;  c’est  donation  place  les  parties,  du  moins  en  ce  qui  con- 
commc  donation  qu’il  frappe  la  société  universelle,  cerne  la  propriété,  au  même  et  semblable  étal  que  si 
Doue,  pour  entrer  dans  le  but  commandé  par  cet  ar-  la  chose  n’eut  pas  été  transmise  : donc,  la  société  doit 
licle,  on  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  inégalités  être  jugée  avec  le  même  principe,  et  la  règle  /te* 
conventionnelles  d’où  peuvent  résulter  des  avantages,  j j>eril  domino  fait  retomber  la  perle  sdr  le  propriétaire. 


SECTION  DEUXIÈME. 

DES  SOCIÉTÉS  PARTICULIÈRES. 


Art.  1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu’à  certaines  choses  déterminées, 
ou  à leur  usage,  ou  aux  fruits  à en  percevoir. 


capacité.  Si  la  société  universelle  ne  pouvait  être  contrariée 
entre  un  père  cl  ton  enfant  naturel  reconnu,  par  le  motif  que  le 
père  ne  peut  pa*  l'avantogcr  au  préjudice  d'autre*  personne*  au 
dell  de  la  portion  réglée  par  les  art.  yil  et  757  combiné*,  il 
non*  semble  que,  pour  être  conséquent,  il  faudrait  également 
décider,  contrairement  à tou*  le*  ancien*  principe*,  qu'une  so- 
ciété de  celte  mrto  n'a  pa*  pu  non  plu*  êlro  contractée  entre 
individu*  ayant,  ou  l’un  d'eni,  de*  héritier*  à ré*crvc  au  temps 
de  leur  mort,  qui  a amené  la  dissolution  do  la  «ociélé,  quand 
bien  même  il*  n'eo  auraient  pat  eu  au  jour  du  contrat  ; car  il 
était  également  défendu  à celui  qui  avait  de*  enfant»  d'avantager 
*on  coassocié  à leur  préjudice.  Mais,  en  réalité,  il  ne  lui  était 
défendu  de  l'avantager  qu'au  delà  de  la  portion  disponible;  et  de 
même  il  n'était  défendu  au  père  naturel  d’avantager  *on  enfant, 
au  préjudice  d’autres  personnes,  que  dan*  ec  qui  excéderait  la 
portion  déterminée  par  l’art.  757.  Or,  si  un  plu*  grand  avantage 
n'eiitlc  pas,  de  quoi  peuvent  se  plaindre  les  parents  du  père? 
F.t  s'il  existe,  de  quoi  pctivcnt-il»  se  plaindre  encore  si  l'enfant 
consent  à la  réduction?  » 

DeI.VWCOI  RT  , I.  VII  in-8",  p.  *83,  regarde  cette  société 
comme  radicalement  nulle.  Cela  dépend  de  l’opinion  qu’on  adop- 
tera sur  la  controverse  rappeler  n®*  307,  3o8. 

(I)  Atld.  La  prohibition  s étend  aux  per  tonne  t que  la  loi 
réputé  personnes  interposées.  — PtVERGIER  dit,  n*  1*0  : 

■ Le*  personnes  qui,  à raison  de*  lien*  qui  les  unissent  aux  in- 
capable* de  donner  ou  de  recevoir  à titre  gratuit,  sont  réputées 
personnes  interposées,  et  qui,  en  cette  qualité,  sont  cllef-mémcs 
frappées  d’incapacité  , ne  pourront , par  cela  seul , contracter 
valablement  une  société  universelle.  Cela  est  incontestable, 
puisque,  d’après  l'art.  i8$o,  toute  incapacité  de  faire  011  de  re- 
cevoir des  libéralité*  engendre  une  incapacité  do  former  une 
association  univer»elle.  • 

fi)  \dd,  La  société  universelle  est  nulle,  quoique  C'meapa-  I 


i cité  de  tlonner  ou  de  recevoir  ne  soit  pas  réciproque,  et  que 
f un  des  associés,  incapable  de  recevoir  de  l'autre,  soit  capable 
de  lui  donner.— Cal  ce  qu’enseigne  IHvr.ncil'.n,  1."  isi  : • Il 
n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  société  r»t  nulle,  non-seulement 
lorsque  tou*  le*  associé*  sont  réciproquement  incapable*  de 
tlonner  ou  de  recevoir,  le*  un*  de*  autre*  ; mai*  aussi  lorsque 
tel , qui  est  incapable  de  recevoir  de»  libéralités  de*  autres, 
aurait  capacité  pour  leur  ru  faire  : la  loi,  entendue  différem- 
ment, n’atteindrait  pas  le  but  qu’elle  se  propose.  Ainsi,  incontes- 
tablement, l’association  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  entre  le 
malade  cl  lo  médecin,  entre  un  père  « t se»  enfants  incestueux  ou 
adultérius,  entre  celui  qui  a des  héritiers  à réserve  et  celui  qui 
n’en  a pa*,  est  atteinte  par  la  prohibition  , quoique  le  tuteur  put 
disposer  eu  faveur  de  son  pupille,  le  méderin  en  faveur  du  ma- 
lade, l’enfant  adultérin  ou  incestueux  en  faveur  de  se*  parents, 
celui  qui  n'a  pas  d'héritiers  à réserve  en  faveur  de  celui  qui 
en  a.  • 

(.3)  DrRAXTOX  , t.  XVII  , n«  378  et  3Bo  ; Di  VERClElt , 
n®  iss. 

Ad  il.  Où  ce  dernier  auteur  dit  : «Toutefois,  il  y a celte  différence 
entre  les  société*  formée*  par  des  gens  réciproquement  incapables 
de  so  donner,  cl  celles  où  l'incapacité  réside  seulement  dans  l'un 
de*  contractants,  que  pour  le*  une*  la  nullité  est  absolue,  tandis  qtio 
pour  le*  antre»  elle  est  relative,  cl  ne  peut  être  proposée  que  par 
l'incapable,  ou  par  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  elle  a été  établie, 
c’est-à-dire  par  de*  liérilier»  à réserve.  • 

(4)  DtRtxTOV  I.  XVII,  n®  883  ; Duvergier,  n®  i»3;  Per- 
SU.  fils,  p.  î3,  n*  *5,  ont  traite  cette  question. 

(15)  Add.  Op.  eonf.  de  PliVERCIER,  n*  i»3  : m On  devra 
suivre  dans  la  liquidation  les  règles  ordinaires  de  l'équité  sans 
s’occuper  de*  stipulation*  insérées  daut  l’acte  qui  cil  anuulé.  ■ 

(G)  Suprà,  u0  3o8. 
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RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

1er  PROJET  DE  CAMBACÉRÈS.  — AH.  7.  La  société  de  gains  particulière  eut  celle  guise  borne  à un  acta 
particulier,  comme  si  Pierre  et  Paul  s’associent  pour  la  construction  d’une  maison , ou  à un  genre  déter- 
miné d’entreprises,  comme  si  la  société  est  contractée  pour  tel  genre  de  commerce . 
projet  Disent  au  conseil  d’état.  — Art.  0.  Conf.  A l’art.  1841. 


SOURCES. 

Dig.  Prosocio,  leg.  5 in  princlp.  — pothieb.  Société,  n°  54. 

Législation  étrangère. 


Deux-Sicilcs.  — 1712.  Conforme  à l’art.  1811  du 
Code  Français. 

Sardaigne.  — 1803.  Id. 

Haïti.  — 1610.  Id. 

Hollande.  — 1GG0.  Conf.  h l’art.  1811,  C.  F.  Il  est 
ajouté  : Ou  à une  entreprise  désignée,  ou  à l’exercice 
de  quelque  métier  ou  profession. 

2806.  I.es  sociétés  particulières  sont  celles  qui  sont 
formées  pour  quelque  affaire  qui  n'csl  pas  d’une  na- 
ture commerciale. 

2807.  Si  quelque  partie  du  fonds  social  consiste  en 


immeubles,  la  société  doit  être  rédigée  par  écrit  et 
enregistrée. 

2808.  I.es  affaires  de  cette  société  doivent  être  con- 
duites au  nom  de  toutes  les  parties  intéressées,  à 
moins  qu’une  signature  sociale  n’ait  été  adoptée  par 
les  clauses  d’un  acte  de  société. 

2809.  Si  l’acte  de  société  a été  enregistré,  les  as- 
sociés peuvent  eux-memes  adopter  une  signature  so- 
ciale qui  sera  composée  du  nom  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  associés. 

IJacièrc.  — Voy.  à Part.  18515,  C.  F. 


■T  SÎVg£r 


Art.  1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s’associent,  soit  pour  une  entreprise  dé- 
signée, soit  pour  l’cxcrcicc  de  quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière. 


RÉDACTION  COMPAREE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  commission  dû  coi  vernement.  — Art.  12.  O»  peut  contracter  société  de  choses  particulières, 
ou  simplement  de  leur  usage , ou  des  fruits  à en  percevoir . 

projet  Disct  té  au  corseil  d’Etat.  — Art.  10.  Conf.  à l’art.  1842. 


SOURCES. 


Dig.  Pro  socio,  leg.  71.  — pothter.  Société,  n°*  55,  54. 

Législation  étrangère. 


Deux-Sicilcs.  — 1713.  Conf.  à l’art.  1842,  C.F. 
Sardaigne.  — 1864.  Id. 

1863.  Une  société  particulière  enlre  futurs  époux 
ou  entre  conjoints,  ne  pourra  être  contractée  qu’avec 
l'autorisation  du  juge  mage  du  tribunal , qui  s’assu- 


rera de  la  pleine  et  entière  volonté  de  la  femme,  et 
veillera  à ce  que  les  dispositions  prohibitives  du  pré- 
sent code  ne  soient  pas  violées.  (Vov.  art.  1840.) 
Haïti.  — 1611.  Conf.  à l’art.  1842,  C.  F. 
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314.  Des  sociétés  particulières.  Ce  qu'elles  comprennent.  Les 

sociétés  appelées  autrefois  Générales  étaient  des  so- 
ciétés particulières. 

315.  Variété  d'objet  des  sociétés  particulières. 

315  2».  Caractère  d’une  société  dans  laquelle  les  parties  ont 
fait  entrer  tous  leurs  biens,  en  désignant  individuel- 
lement chacune  des  choies  qui  leur  appartiennent. 
315  3°.  Caractère  de  la  convention  par  laquelle  les  parties 
ont  déclaré  purement  et  simplement  s'associer. 

315  4°.  Caractère  de  la  société  formée  entre  des  frères  pour 
garder  indivise  la  succession  paternelle. 

316.  Fréquence  de  ces  sociétés. 

317.  Elles  se  divisent  en  deux  grandes  classes,  les  sociétés  ci- 

viles et  les  sociétés  commerciales. 

318.  Importance  de  celle  distinction.  Détails  pour  la  mettre 

en  lumière. 

319.  Des  sociétés  pour  l’achat  et  la  revente  des  biens.  Elles 

sont  civiles. 

320.  Mais  les  parties  pourraient  se  constituer,  si  elles  le  veu- 
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lent,  en  sociétés  de  commerce.  Réfutation  d’un  arrêt 
de  la  cour  de  Meta. 

320  2°.  Si  les  acquéreurs  faisaient  des  const mettons  ou  ré- 
parations, ils  seraient  considérés  comme  entrepre- 
neurs de  bâtiments. 

321.  Société  pour  banque  territoriale. 

322.  La  société  pour  l'exploitation  des  produits  de  la  (erre  est 

civile.  Exemples. 

523.  Société  de  cheptel. 

324.  Société  pour  l'engrais  des  bestiaux,  formée  entre  culti- 

vateurs et  bergers. 

325.  Société  pour  l'exploitation  d'un  bail. 

325  2°.  Quid  de  la  société  formée  par  des  artisan s T 
320.  Société  pour  ('exploitation  d’une  mine. 

327.  Il  n'est  pas  vrai  qu'une  société  pour  l'exploitation  d'une 
mine  devienne  commerciale  par  cela  qu'elle  est  con- 
stituée eu  société  anonyme.  Examen  de  la  jurispru- 
dence sur  celle  question.  Ce  n’est  pas  la  forme  d'une 
société  qui  la  rend  civile  ou  commerciale. 
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338.  Une  société  civile  peut  *e  gouverner  par  tout  pacte  non 
Illicite  ; elle  peut  faire  certain»  emprunt»  à la  société 
de  commerce,  sam  devenir  commerciale. 

338.  Revue  des  arrêt*.  Sens  exact  qu’il  faut  leur  prêter.  Quel- 
quefois une  opération  sur  le*  mines  est  mixte,  et  si 
le  caractère  commercial  domine  dans  les  actes  qu’elle 
embrasse,  on  peut  la  déclarer  commerciale  plus  que 
civile. 

330.  Résumé  là-dessus. 

331.  Les  parties  peuvent  aussi,  si  elles  le  veulent,  se  consti- 

tuer en  société  commerciale.  Elles  peuvent  renoncer 
au  bénéfice  de  la  loi  du  91  avril  1810. 

359.  Sont  également  civiles  les  locJétés  organisées  en  vue 
d'uue  concession  de  raine  à obtenir. 

333.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  les  sociétés  formées  pour  la 
recherche  d’une  mine  soient  nécessairement  civiles. 
Distinction  importante  pour  montrer  quand  la  société 
est,  en  pareil  cas,  civile  ou  commerciale. 

331.  Suite. 

335.  De  la  société  formée  pour  l’exploitation  du  bêil  d’une 

mine. 

336.  Suite. 

337.  Société  pour  l’exploitation  d’une  carrière. 

338.  Règles  pour  distinguer  plusieurs  espèces  de  sociétés  ci- 

viles. 

539.  Société  pour  la  jouissance  d’un  droit  incorporel , par 
exemple  d'un  péage  concédé  ; elle  est  civile  bien 
qu’auopyrae. 

340.  La  société  faite  par  nn  auteur  pour  tirer  parti  de  sa  pro- 

priété littéraire  est  civile. 

341.  De  même  de  la  société  formée  pour  utiliser  qp  talent  cl 

exercer  un  art  libéral. 

349.  Nais  les  sociétés  de  comédiens . chanteurs  et  musiciens 
sont  commerciales. 

343.  Des  sociétés  formées  entre  propriétaires,  pour  se  préser- 

ver des  fléaux  naturels  ; elles  sont  civiles.  Assurances 
mutuelles  contre  l’incendie  et  la  grêle. 

344.  Associations  provençales  contre  les  inondations. 

Autres  pour  les  dessèchements  dans  la  Provence  et  la 

Gironde. 

345.  Les  sociétés  d’assurances  à primes  fondées  par  des  spé- 

culateurs sont  commerciales. 

11  eu  est  de  même  des  compagnies  d’assurances  mari- 
times, 

346.  Et  des  compagnies  d’assurances  contre  les  chances  du 

recrutement, 

347.  Et  sur  la  vie  humaine. 

348.  Des  sociétés  pour  des  constructions.  Exemples  divers. 

349.  La  société  pour  la  construction  d’un  marché  par  les  ci- 

toyens d’une  ville  est  civile. 

De  même  d’une  société  pour  l'embellissement  d’un  quar- 
tier par  l'ouverture  «Tune  rue. 

Qu»d  d’une  société  entre  deux  entrepreneurs  pour  la 
construction  d’une  église?  Arrêt  qui  décide  qu’elle  est 
civile. 

350.  Arrêts  en  sens  contraire. 

351.  Conciliation. 

359.  Des  sociétés  dans  lesquelles  à des  constructions  se  lient 
des  entreprises  de  transport,  comme,  par  exemple, 
les  sociétés  de  chemins  de  fer. 

353.  Les  sociétés  pour  les  transports  militaires  sont  commer- 

ciales. 

354.  De  la  société  formée  avec  un  maître  de  poste  pour  l'ex- 

ploitation de  son  brevet  ; elle  est  civile. 

355.  Société  pour  la  ferme  d'un  bac  est  également  civile. 

356.  Les  sociétés  civiles  sont  plus  nombreuses  qu’on  ne  le  sup- 


pose. Mais  les  sociétés  commerciales  le  sont  beaucoup 
plus. 

357.  Simplicité  originaire  des  sociétés  de  commerce . L'écri- 
ture les  a compliquées  dans  l'intérêt  du  erédit. 

558.  Subdivisions  de  la  société  de  commerce, 
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339.  Son  caractère  de  solidarité,  ses  eflfcts. 

3G0.  Elle  a une  raison  sociale . Définition  de  la  raison  sociale. 
Antiqnité  de  son  usage. 

364.  Réfutation  dn  système  de  Frémery,  qui  pense  qti'origi- 
nairement  la  raison  sociale  annonçait  une  société  en 
commandite  et  non  pas  une  société  collective. 

369.  Passage  de  Bariole,  qui  prouve  que  le  sens  de  la  raison 
sociale  était  d’atteindre  tous  les  associés  par  le»  effets 
de  la  solidarité. 

363.  Passage  conforme  de  Paul  de  Castro,  postérieur  à Bar- 

tolc. 

364.  Et  de  Straccba.  Décision  de  la  rote  de  Gêne»,  qui  en 

contient  la  confirmation. 

365.  Autres  décisions  de  ce  tribunal  examinées  et  enlevées  au 

système  de  Frémery. 

366.  Suite. 

567.  Suite. 

588.  Examen  du  statut  de  Gênes. 

369.  Il  serait  bien  singulier,  du  reste,  que  la  signature  collec- 

tive AT.  et  compagnie  n’dfil  désigné  orif  inaifatnent 
qu’une  société  non  collective. 

C'est,  au  contraire,  la  société  en  commandite  qui  a em- 
prunté la  raison  sociale  à la  société  collective. 

370.  Formule  de  raison  sociale.  Elle  n’est  pas  sacramentelle. 

371.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  raison  sociale  le  nom 

que  l'on  donne  à un  établissement  pour  des  motifs 
d'achalandage. 

879.  U n’y  a que  les  noms  des  assoeiés  qui  puissent  faire 

partie  de  la  raison  sociale. 

D’oü  il  suit  que  la  raison  sociale  n’est  pas  cessible. 

373.  L'emprunt  d’uu  nom  étranger  à la  société  peut  compro- 

mettre celui  qui  le  prête,  même  quand  on  aurait 
averti  d’une  manière  générale  que  ce  dernier  n’en- 
tend pas  s’obliger. 

374.  La  raison  sociale  est  fixée  par  l’acte  de  société. 

374  9°.  Quels  noms  peuvent  entrer  dans  ta  raison  sociale? 

375.  Cet  acte  règle  aussi  quel  est  eetui  des  associés  qui  aura 

la  signature  sociale. 

376.  La  raison  sociale  est  de  l'essence  de  la  société  en  nom 

collectif. 

Comment  ceci  doit  être  entendu. 

$ S.  DK  LA  SOCIÉTÉ  EM  COMMANDITE. 

377.  Idée  des  obligations  des  commanditaires  et  des  gérants. 
376.  Origine  de  la  commandite.  Étymologie  du  mot. 

Analogie  de  la  commandite  et  du  cheptel,  appelé  dans 
quelques  provinces  commande  de  bestiaux. 

379.  Suite. 

380.  Fréquence  de  la  commande  commerciale  dans  le  moyen 

âge. 

581.  Elle  n'a  pas  plus  pris  naissance  en  Italie  qu'en  Provence. 
La  commande  était  une  vraie  société.  Dissentiment  avec 
les  auteurs  qui  ont  enseigné  le  contraire. 

389.  Quelquefois  cependant  la  commande  est  un  mélange  de 
louage  et  de  mandat.  Mais  en  général  les  coutumes 
commerciales  l'appellent  société. 

583.  Des  sociétés  de  commande  à l’époque  des  croisades  j des 
sociétés  de  commande  formées  par  les  Lombards  ; des 
sociétés  de  commande  pour  les  bestiaux.  Utilité  de  U 
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Commande  pour  les  capitalistes  nobles  cl  bourgeois 
qui  ne  veulent  pas  faire  le  commerce. 

381.  Résumé  sur  la  commandite  jusqu'au  dix-septième  siè- 
cle. 

385.  On  la  considère  comme  branche  de  la  société  anonyme. 
Principes  de  l’école  italienne  1 cet  égard  ; à peine  si 
elle  distingue  la  commandite  de  la  participation. 

388.  Place  donnée  à la  commandite  par  l’ordonnance  de  1673. 

Celte  ordonnance  la  distingue  ponctuellement  de  la 
participation.  Elle  prend  un  nouveau  caractère. 

387.  De  la  commandite  entre  un  négociant  et  un  non-négo- 

ciant, d’après  Pordonnance  de  1678  et  Savary. 

388.  Elle  ne  devait  pas  être  enregistrée. 

389.  Inconvénients  de  cela. 

399.  De  la  commandite  entre  négociants  sous  l'ordonnance 
de  1673  et  d’après  Savary. 

Cette  société  diffère  beaucoup  de  la  commandite  orga- 
nisée par  le  code  de  commerce. 

591 . Tous  les  associés  y ont  un  rôle  actif  et  un  ministère  A 
remplir. 

392.  Point  de  raison  sociale.  Chacun  agit  séparément,  sous 

son  nom  particulier.  Savary  compare  cette  société  A 
une  république. 

393.  Les  billets  se  font  sous  le  nom  particulier  de  chacun. 

39(.  Savary  veut  qu'on  fasse  enregistrer  la  partie  qui  inté- 
resse le  public. 

395.  Résumé  sur  celte  organisation  modèle  donnée  par  Sa- 

vary. Elle  ne  ressemble  eu  rien  à la  société  en  com- 
mandite du  code  de  commerce. 

396.  Depuis  Savary , la  commandite  adopta  l’usage  d'une 

raison  sociale.  Elle  divisa  très-souvent  son  capital 
social  en  actions.  Pothier  parait  n’avoir  pas  connu  ce 
progrès. 

397*  Autres  combinaisons  auxquelles  s’adapte  la  comman- 
dite; elle  se  prête  même  à la  solidarité.  Les  idées 
italiennes  sur  la  commandite  sout  entièrement  mo- 
difiées. 

Exemple  pris  de  la  compagnie  générale  des  assurances 
organisée  pas  édit  de  Louis  XIV,  de  1686,  et  se  don- 
nant le  titre  de  société  en  commandite. 

398.  Résumé  sur  l’état  des  choses  è l’époque  du  code  de  com- 

merce. 

398  9°.  La  société  en  commandite  inconnue  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis. 

399.  Discussions  dans  le  sein  du  conseil  d’Etat.  Point  de  vue 

incomplet  auquel  se  place  Merlin. 

400.  Des  conseillers  d’Élal  plus  expérimentés  que  lui  en  ma- 

tière de  commerce,  empêchent  le  projet  de  code  de 
dévier.  Le  code  maintient  A la  commandite  la  raison 
commerciale. 

401.  En  un  mot,  le  législateur  a plutèt  seul  les  yeux  les 

grandes  tentatives  faites  sous  Louis  XIV  et  depuis, 
que  la  commandite  restreinte  dont  a parlé  Pothier. 
409.  Faculté  donnée  A la  commandite  de  diviser  son  capital 
par  actions,  afin  d’attirer  A elle  une  grande  masse  de 
capitaux. 

403.  La  commandite  peut  se  combiner  avec  la  société  collec- 

tive. 

404.  Elle  doit  toujours  être  publiée.  Par  une  combinaison  in- 

génieuse et  longtemps  cherchée  sans  pouvoir  être 
trouvée,  on  lait  les  noms  des  commanditaires,  on  pu- 
blie le  montant  des  capitaux. 

405.  Les  commanditaires  sont  condamnés  A l'iuaction  admi- 

nistrative; le  gérant  seul  peut  agir  et  faire  le  com- 
merce. 

400.  Celle  organisation , décrétée  par  le  code  de  commerce, 
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réunit  tous  les  avantages  des  systèmes  essayés  avant 
lui.  Réponse  A des  craintes  et  A des  critiques. 

407.  Suite. 

408.  Analyse  des  conditions  qui  régissent  la  commandite. 

Elle  doit  avoir  une  raison  sociale. 

409.  La  raison  sociale  ne  peut  comprendre  que  les  noms  des 

personnes  associées. 

410.  Tout  le  négoce  se  fait  sous  le  nom  des  gérants , cl  ceux-ci 

sont  responsables  indéfiniment  et  solidairement. 

| 411.  Suite. 

419.  Il  peut  y avoir  un  ou  plusieurs  gérants. 

413.  Dans  les  commandites  par  actions,  on  exige  ordinaire- 

ment des  gérants  un  dépêt  d’actions  pour  sûreté  de 
leur  gestion. 

414.  Une  société  est  présumée  collective  et  non  en  comman- 

dite. 

415.  Il  n’y  a que  les  sociétés  d’armement  en  course  qui  soient 

réputées  de  plein  droit  sociétés  en  commandite  et 
non  sociétés  collectives. 

416.  Arguments  pour  faire  prévaloir  la  commandite  dans 

toutes  les  sociétés  quelconques.  Réponse. 

417.  Sullc. 

418.  Au  surplus.  Il  n’y  a aucune  forme  sacramentelle  pour 

caractériser  la  commandite. 

419.  Le  commanditaire  ne  peut  être  désigné  dans  la  raison 

sociale. 

419  9°.  Quid  si  un  acte  de  société  représente  fe  commandité 
comme  commanditaire ? Les  créanciers  peuvent-ils 
lui  contester  cette  qualité ? 

490.  Il  ne  peut  ni  administrer  ni  faire  aucun  acte  de  gestion, 

ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société.  Sinon, 
il  devient  solidaire;  volonté  précise  du  code  de  com- 
merce A cet  égard.  Le  législateur  a banni  ia  com- 
mandite républicaine  de  Savary. 

491.  Le  commanditaire  ne  peut  même  être  employé  comme 

mandataire. 

499.  Critiques  dirigées  contre  ce  système  d’abstention  par 
quelques  auteurs  graves. 

493.  Réponse.  Rut  de  Ja  loi. 

491.  Mais  la  pensée  du  législateur  ne  doit  pas  être  exagérée. 
Esprit  du  code  de  commerce.  Reproche  fait  A quel- 
ques auteurs  de  ne  l’avoir  pas  compris. 

495.  Les  commanditaires  ont  droit  d'assister  aux  assemblées 

auxquelles  les  gérants  rendent  leurs  comptes. 

496.  Et  A celles  qui,  en  vertu  d’un  droit  réservé  par  l'acte  de 

société,  ont  pour  but  de  modifier  les  statuts. 

497.  Le  commanditaire  peut  même  se  réserver  le  droit  d’in- 

specter le»  livres,  les  ateliers,  les  magasins,  et  de  faire 
admettre  dans  l'établissement  un  surveillant  de  son 
choix. 

498.  Espèces  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  cas. 

Affaire  du  journal  le  Monde. 

429.  Les  commanditaires  peuvent  se  réserrer  d’émettre  leurs 
avis  sur  toutes  les  questions  importantes,  et,  par 
exemple , sur  les  engagements  A prendre,  les  com- 
promis et  transactions  A faire,  et  leur  voix  peut  être 
délibérative  et  non  cotisuUative. 

Limite  ob  ce  droit  doit  s’arrêter, 

439.  Les  commanditaires  peuvent  aussi,  lu  société  étant  dis- 
soute , nommer  les  liquidateurs  ou  vendre  l’actif  so- 
cial. 

4SI.  Ils  peuvent,  en  vertu  des  statuts,  donner  un  successeur 
au  gérant  dont  les  fonctions  ont  cessé. 

439.  Suite. 

433.  Mais  ils  ne  peuvent  se  réserver  le  droit  de  le  destituer  A 
volonté. 

0* 
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431.  Un  commanditaire  peut  faire  des  affaires  pour  son 
compte  personnel  avec  la  société  dont  il  est  membre. 
35.  Quel*  sont  les  autre*  acte*  qu’il  peut  faire  comme  man- 
dataire, sans  être  accusé  d’immixtion?  Sens  de  l'ar- 
ticle S7.  Examen  de  divers  cas. 

438.  Suite. 

437.  L’immixtion  d’un  associé  peut  se  prouver  par  témoins. 

438.  L’immixtion  ne  rend  pas  le  commanditaire  commerçant 

de  plein  droit. 

439.  A quelles  dettes  le  commanditaire  devient-il  obligé  par 

sou  immixtion  ? 

439  2«.  A quelles  dettes  s’étend  alors  la  solidarité  qui  pèse 
sur  le  commanditaire  qui  a agi? 

440.  La  peine  de  l’immixtion  n’est  établie  que  dans  l’inlérél 

des  tiers.  Réfutation  d’un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  qui  l’a  appliquée  d'associé  A associé. 

441.  Suite. 

442.  Le  commanditaire  n’est  pas  un  simple  prêteur,  Disscnli- 

ment  à cet  égard  avec  Yinccns  et  Cresp. 

443.  Le  commanditaire  est  associé. 

Ç 3.  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONÏMl. 

444.  Ses  rapports  avec  la  commandite,  ses  différences,  renvoi 

au  na  450. 

445.  Le  code  de  commerce  est  la  première  loi  qui  ail  codifié 

leur  organisation  ; ce  qu’on  appelait  jadis  société 
auonyme  n’était  pas  la  société  anonyme  du  code  de 
commerce. 

446.  Exemples  de  sociétés  anonymes  antérieures  au  code  de 

commerce.  Compagnie  des  Indes  orientales  ; analyse 
de  ses  statuts. 

4 47.  Le  code  de  commerce  les  a presque  copiés  dans  les  règles 
qu’il  donne  de  la  société  anonyme. 

448.  Influence  des  lois  de  la  révolution  sur  les  compagnies 

anonymes  existantes. 

449.  Utilité  des  sociétés  anonymes. 

450.  Retour  sur  la  comparaison  des  sociétés  anonymes  et 

des  sociétés  en  commandite.  Avantages  de  la  pre- 
mière sur  la  seconde. 

451 . Avantages  de  la  seconde  sur  la  première. 

452.  La  société  auonyme  n’a  pas  de  nom  social.  Elle  agit  par 

des  mandataires  révocables. 

453.  ^'administrateur  d’une  société  auonyme  peut  être  as- 

socié. 

454.  Il  n’est  jamais  responsable  que  de  l’exécution  de  son 

mandat. 

455.  L'associé  anonyme  n’est  responsable  que  jusqu’à  concur- 

rence du  moulant  de  sa  mise. 

456.  Le  capital  social  est  divisé  en  actions  ou  coupons  d’actions. 

457.  Tout  associé  est  débiteur  envers  la  société  du  montant 

de  son  action. 

Les  tiers  oui  action  directe  contre  l’associé  qui  n'a  pas 
versé  sa  mise. 

458.  L'associé  d’une  compagnie  anonyme  n’est  pas  tenu  du 

rapport  des  bénéfices. 

459.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu’avec  l'autorisa- 

tion du  roi.  Raisons  de  ceci. 

4G0.  II  faut  même  que  les  statuts  soient  approuvés. 

460  2".  Quoique  les  tontines  m soient  pas  des  sociétés,  elles 
doivent  cependant  être  approuvées  par  l’/itat. 

461.  Marche  à suivre  par  les  parties  pour  se  faire  antoriser. 

462.  Pétition.  Énonciation  qu'elle  doit  contenir.  Pièces  A 

joindre  A l’appui.  Obligation  de  compléter  au  moins 
le  quart  du  capital  réel.  Obligations  imposées  par 
l'ordonnance  du  roi  relativement  au  capital. 

463.  Suite. 


464.  Suite. 

465.  Clause  relative  A une  réserve. 

466.  Emploi  des  bénéfices  ; intérêts.  Répartitions. 

466  2°.  Quid  si  l’autorisation  n’exigeait  pas  cette  stipu- 
lation ? 

467.  Avantagcsqu'il  est  permis  de  réserver  pour  les  fondateurs. 

Actions  industrielles. 

468.  Évaluation  des  mises  en  nature. 

409.  Conversion  des  sociétés  en  commandite  en  sociétés  ano- 
nymes. 

470.  Recherches  du  gouvernement  sur  la  moralité  de  l’entre- 

prise. sur  son  utilité,  l'aptitude  des  associés,  etc.,  etc. 
Nécessité  d'un  contrôle  A cet  égard. 

471.  I)e  l'établissement  d'un  commissaire  du  roi. 

471  2°.  Règle  que  j’impose  l’administration  en  matière 
d'assurance  et  autres  entreprises  analogues. 

472.  Toutes  ces  précautions  n’cmpécbenl  pas  toujours  une 

société  anonyme  de  mal  tourner. 

473.  Une  faillite  n’est  pas  un  événement  impossible  dans  une 

société  anonyme. 

474.  Du  droit  d’interpréter  les  statuts. 

475.  De  l'administration  provisoire  qui  précède  l'obtention 

de  l'autorisation. 

476.  Suite. 

47C  2°.  Quid  entre  les  associés  et  les  administrateurs? 

477.  Suite. 

478.  Suite. 

479.  Avant  l’émission  de  l'ordonnance,  les  droits  des  action- 

naires ne  sont  qu'éventuels.  Us  peuvent  les  vendre 
comme  une  espérance. 

§ 4.  DK  l'aSSOCIAT lois  EX  PARTICIPATION. 

480.  Utilité  de  la  participation,  surtout  dans  le  commerce 

maritime. 

481.  Elle  s'appelait  autrefois  société  anonyme.  Définition 

qu’en  donne  Savary. 

482.  PnK.air.itc  combinaison.  Achat  d'une  partie  de  marchan- 

dises par  un  négociant  en  participation  avec  un  autre. 

483.  L'acheteur  parait  seul  et  s’oblige  seul. 

484.  Une  telle  association  n'intéresse  pas  le  public  et  ne  doit 

pas  être  enregistrée. 

485.  Deuxième  combin  vison.  Admission  de  participants  A un 

marché  déjà  conclu,  par  exemple  A un  bail  d’octroi. 

486.  Tboisième  combinaison.  A peu  près  semblable  pour  une 

opération  maritime. 

487.  Quatrième  combinaison.  Achats  faits  en  foire  et  sépa- 

rément, pour  en  partager  les  bénéfices,  Société  mo- 
mentanée. 

488.  Cinquième  combinaison. 

489.  Ce  n’élalt  pas  par  oubli  que  l’ordonnance  de  1673  no 

parlait  pas  de  ]a  participation.  Ce  qu’en  dit  le  code 
de  commerce  n’est  guère  plus  expressif  que  le  silence 
de  ('ordonnance  de  1673. 

490.  La  participation  n’est  pas  une  société  proprement  dite. 

491 . Les  Romains  fircut-ils  cette  distinction? 

492.  Ce  qu’il  y a de  certain , c'est  qu'elle  joue  un  grand  rôle 

dans  la  jurisprudence  italienne.  Fréquence  dos  par- 
ticipations en  Italie  , cl  importance  de  celles  qui 
avaient  pour  objet  la  ferme  du  revenu  public. 

493.  Jurisprudence  des  tribunaux  italiens  sur  les  rapports  des 

participants  entre  eux. 

494.  Jurisprudence  des  mêmes  tribunaux  sur  les  rapports 

des  participants  avec  les  tiers.  Ceux-ci  n'ont  d’action 
que  contre  celui  avec  qui  ils  ont  traité.  La  participa- 
tion ne  forme  pas  un  corps.  Los  participants  no  sont 
pas  coseigneurs  de  l'affaire. 
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495.  Résumé  sur  la  nuance  entre  la  société  et  la  participation. 

496.  Signes  donnés  par  quelques  auteurs,  pour  distinguer  la 

société  et  la  participation.  Critique  de  leurs  opinions. 

497.  Suite. 

498.  Suite. 

499.  Régie  pour  arriver  à une  distinction  sûre. 

I.a  participation  est  toujours  et  essentiellement  occulte. 

500.  De  plus,  elle  ne  crée  pas  de  patrimoine  social,  pas  d'ac- 

tion simultanée,  pas  de  corps  moral. 

501.  Il  peut  bien  y avoir  une  copropriété,  mais  il  n’y  à pas  de 

propriété  sociale. 

509.  La  participation  n'a  pas  de  raison  sociale,  de  siège,  de 
signature.  Elle  est  exempte  de  publicité. 

503.  Dans  les  rapports  des  participants  entre  eux,  le  partici- 
pant qui  agit  fait  presque  toujours  son  affaire  propre, 
et  kl  n'est  pas  nécessairement  le  mandataire  de  celui 
qui  n'agit  pas. 

501,  Cependant  il  n’est  pas  impossible  qu'il  soit  son  manda- 
taire. 

505.  A l'égard  des  tiers , le  participant  qui  agit  est  censé 

maître  exclusif.  Les  participants  inconnus  suivent 
entièrement  sa  foi, 

506.  Toutes  le»  dettes  qu’il  a faites  et  qui  grèrent  la  chose, 

objet  de  la  participation,  doivent  être  respectées  par 
les  participants. 

507.  Exemple. 

508.  Les  achats  faits  par  l'associé  qui  agit , sont  censés  faits 


314.  Toulo  société  qui  ne  rentre  pas  dans  la 
classe  des  sociétés  definies  dans  la  section  précédente, 
est  une  société  particulière  : bien  qu'elle  embrasse 
toute  une  branche  d'opérations,  bien  que  les  affaires 
auxquelles  clic  s’applique  soient  très- va  si  es  et  très- 
compliquées,  la  société  n'cu  sera  pas  moins  une  so- 
ciété particulière  , pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  de  tous 
biens  présents  ou  de  tous  gains.  Ainsi,  ceux  qui  s’as- 
socient pour  une  entreprise  désignée  (I).  pour  l’exer- 
cice d’un  métier  ou  d'une  profession  (2) , pour  l'ex- 
ploitation d'une  branche  de  commerce  ou  d’industrie, 
ne  font  que  des  sociétés  particulières.  Autrefois, dans 
le  langage  du  négoce,  ou  appelait  société  générale 
une  espèce  de  société  dont  nous  nous  occuperons  plus 
tard,  la  société  en  nom  collectif  : jamais  on  n’a  mis 


pour  lui.  Les  créanciers  de  scs  participants  n'y  peu- 
vent rien  prétendre  du  chef  de  ces  derniers. 

509.  Cela  est  vrai,  quand  même  des  fonds  auraient  été  donnés 

par  un  participaut  pour  faire  ces  achats. 

510.  Même  d'associé  1 associé,  le  véritable  propriétaire  eit 

celui  qui  a acheté,  à moins  qu’il  ne  résulte  des  faits 
qu'il  était  simple  mandataire. 

511.  Mais  quoique  chaque  associé  reste  propriétaire  de  la 

chose  conférée , néanmoins  celui  qui  gère  en  est  saisi, 
et  si  elle  consiste  en  un  meuble,  les  créanciers  per- 
sonnels des  propriétaires  n’y  peuvent  rien  prétendre 
du  chef  de  ce  dernier  qu'aprèi  la  liquidation. 

519.  Que  si  la  chose  est  un  immeuble,  il  en  est  autrement, 
et  les  tiers  qui  y ont  acquis  des  droits  du  chef  du  pro- 
priétaire ne  peuvent  se  les  voir  enlever,  sous  prétexte 
de  eréaurcs  sociales.  Une  société  en  participation  n'a 
pas  droit  de  se  poser  en  face  des  tiers. 

513.  Il  est  si  vrai,  du  reste,  que  chacun  conserve  la  propriété 

des  mises,  que  si  le  propriétaire  de  la  marchandise, 
qui  l'a  cx|>édiée  A son  participant  pour  la  vente,  se 
trouve  dans  les  conditions  de  la  revendication  en  cas 
de  faillite,  il  peut  l'exercer. 

514.  Renvoi  pour  un  plus  ample  examen  de  ces  questions. 

515.  Du  compte  de  profits  et  pertes  de  l'opération.  De  l’éten- 

due du  concours  aux  perles.  Différence  à cet  égard 
entre  la  commandite  cl  la  participation. 


celte  espèce  de  société  dans  la  classe  des  sociétés 
universelles.  Pour  être  générale  , clic  n’en  était  pas 
moins  particulière,  dans  le  sens  que  nous  attachons 
à ce  dernier  mot , qui  n’est  employé  ici  que  par  oppo- 
sition aux  sociétés  universelles. 

315.  l/objct  des  sociétés  particulières  est  d’uno 
infinie  variété.  Tantôt  on  met  en  société  une  chose 
ou  plusieurs  choses  déterminées,  dont  la  propriété 
passe  au  corps  social;  tantôt  on  ne  inet  cri  commun 
que  l’usage  de  ces  mêmes  choses  ou  leurs  fruits  à per- 
cevoir (3);  d'autres  fuis,  ce  sont  deux  ou  plusieurs 
industries  qui  s’associent  pour  un  métier,  un  art,  uno 
profession,  un  commerce  (4). 

115  il*  (5). 

315  3°  (6). 


(1)  Texte  de  l’art.  i8J i. 

(9]  Idem. 

(«5j  Suprd,  n*  in,  j'ai  examiné  la  question  de  savoir  quand 
la  convention  est  censée  comprendre  la  mite  en  société  «le  l'usage 
plutèt  que  la  mue  en  tociéié  de  la  propriété.  Culsis,  I.  5H,  1», 
Pro  tocio : PüTUlKti,  nn  5$. 

(4)  Pothier,  n» 54,  art.  «84». 

(U)  Vd«I  Caractère  ifune  société  dans  laquelle  Us  /tartles 
ont  fait  entrer  tous  leurs  biens,  en  désignant  individuellement 
chacune  des  choses  qui  leur  appartiennent.  — Dl  V KRCIRIl  dit, 
n°  lia  : « Si  le*  partie»,  «an»  dire  qu'elle»  veulent  former  une 
•ociélé  universelle,  *am  mémo  exprimer  qu'elle»  y font  entrer 
tou»  leur»  bien»,  comprennent,  toutefois,  dan»  l'indication  de» 
objet»  qui  composent  le»  mite»,  absolument  tou»  le»  bien»  meu- 
ble» et  immeuble»  que  chaeuno  d'elle»  po»»ède,  ta  société  devra- 
t-elle  être  considérée  comme  particulière,  ou  comme  universelle? 

■ La  question  pré»entc  un  grand  intérêt.  D'abord  dan*  la 
•ociétc  univcrtellc  de»  bien»  présent»,  le»  dette»  de  chaque 
associé , contemporaine»  du  contrat,  sont  à la  charge  de  la  so- 
ciété ; tandis  que,  dan»  une  société  particulière,  l'apport  doit  être 
franc  et  quitte,  chaque  associe  rctiant  obligé  de  payer  ses  dette» 
personnelle».  En  second  lieu,  du  nom  que  recovra  la  société  dé- 
pendra l'application  de  la  prohibition  contenue  dam  l’art.  1640  1 


particulière,  elle  sera  valable:  univcrtclle , elle  pourrait  être 
nulle. 

■ En  suivant  la  rigueur  de»  principes,  on  ne  devrait  voir 
dan*  une  pareille  stipulation  qu'une  société  particulière;  car 
touie*  le*  chose»  appartenant  aux  associé»  y sont  comprise»,  par 
l'cffèl  de  la  désignation  individuelle  «le  chacune  d'elles.  Chacun* 
d'cllc»  y est  donc  placée  A litre  particulier  ; et  la  société  n’em- 
brasse pas  véritablement  l'universalité  des  bien»  dr»  associé». 
Cela  est  tellement  vrai,  que  si,  par  sine  omission  volontaire  on 
involontaire,  un  objet  appartenant  à l'une  de»  partie»  n'avait  pas 
été  compris  dan*  la  désignation  de  son  apport , il  resterait  en  do- 
hor»  de  la  société. 

■ Mais  la  contexture  de  l’acte , ou  mémo  les  circonstances 
pourront  démontrer  que  le»  contractants  oot  eu  réellement  l'in- 
tention de  faire  une  société  universelle,  et  que  l'énumération  qni 
est  jointe  au  contrat  n'est  qu'une  espèce  d'inventaire  do  leur  ap- 
port 1 alors  il  faudra  incontestablement  restituer  A l'acte  son  vé- 
ritable caractère  1 il  le  faudra,  A plus  forte  raison,  si  l'on  dé- 
couvre que  c'est  pour  éluder  les  prohibitions  qui  atteignent  les 
société»  universelles,  qu'on  a donné  au  contrat  l’apparence  d’une 
société  particulière.  ■ 

(0)  Add.  Caractère  de  la  convention  par  laquelle  les  par- 
ties ont  déclaré  purement  et  simplement  s'associer.  — Dt  VUt- 
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SIS  4»  (1).  . , 

316.  Autant  les  sociétés  universelles  sont  peu  Ire- 
qu-ntes,  autant  les  sociétés  particulières  jouent  un 
rOliî  actif  dans  le  mouvement  des  affaires:  c est  en 
elles  que  se  concentre  aujourd’hui  presque  tout  1 in- 
térêt uu  contrat  de  société. 

317.  Kilos  se  divisent  en  deux  grandes  classes  : 

Les  sociétés  civiles. 

Les  sociétés  commerciales. 

Les  sociétés  comtncfciales  sont  celles  qui  sont  for- 
mées pour  exercer  un  commerce  ou  pour  faire  des 
actes  de  commerce  : c’est  leur  but  qui  leur  imprime 
le  caractère  commercial.  Toutes  les  autres  sociétés  sont 
des  sociétés  civiles. 

Le  code  de  commerce  a défini  les  actes  réputés  com- 
merciaux (art.  632,  633).  Quand  une  société  se  forme 
pour  se  livrer  à l’un  de  ces  actes , elle  est  société  de 
commerce.  En  dehors  de  celle  limite,  les  sociétés  sont 
purement  civiles;  leurs  spéculations  et  leurs  gains 
n’ont  rien  de  commercial.  .... 

31».  La  distinction  entre  les  sociétés  civiles  elles 
sociétés  commerciales  est  importante.  Les  lois,  et 
usages  du  commerce  ont  dérogé  en  certains  points 
aux  principes  de  la  société  civile  (articles  1873  et 
1832  du  code  civil  ).  Ko  caractère  de  la  société  doit 
donc  être  exactement  fixé  pour  que  le  juge  puisse 
régler  avec  précision  la  position  des  parties  (2).  Nous 
allons  doue  entrer,  à ccl  egard,  dans  quelques  détails 
nécessaires. 

319.  Depuis  plusieurs  années,  de  vastes  entrepri- 
ses se  sont  formées  pour  acheter  et  revendre  les  biens- 
fonds  ; des  gains  considérables  ont  été  réalisés,  par  celle 
sort©  de  transformation  de  la  propriété  immobilière 
en  une  marchandise;  et  à travers  quelques  désastres 
particuliers  > les  nombreuses  sociétés  qui  ont  opéré 


GtEftdil,  n°  i33«  • Domat  examine  quel  serait  l’effet  d'une  al- 
locution. dam  laquelle  on  aurait  omis  dciprimer  de  quel*  bien», 
«te  quelles  affaire*,  de  quel  commerce  elle  te  compose,  et  *i  Pou 
avait  dit  simplement  que  Cou  t'otiocit,  ou  que  la  wcitlô  serait 
«Ici  gain*  et  profils  que  feraient  le*  associé*,  »an*  rien  spécifier. 
Il  répond  que  • la  société  no  s'étendrait  qu'aux  profil*  que 
« pourront  faire  Ica  assooiés,  par  Ici  commerce*  cl  affaires  qu’ils 
« feraient  ensemble.  • 

• Pareille  convention,  k mon  avis,  est  nulle j elle  maoque  d'un 
clément  essentiel  S la  validité  do  tout  contrat,  d'un  objet  certain 
qui  forme  la  matière  de  rengagement. 

« A la  vérité.  Part.  i83g  dit  que  la  simplo  convention  de  so- 
ciété u muer  telle,  faite  sans  autre  explication,  «emporte  que  la 
société  universelle  de  gain».  l>n  conçoit,  eu  effet,  que  lorsque 
les  partie»  ont  expressément  manifeste  l'intention  do  former  une 
société  universelle,  on  puisse  suppléer  à ce  qui  manque  k leur 
convention,  et  déclarer  k laquelle  des  deux  sociétés  universelle* 
elles  sont  présumées  avoir  voulu  se  soumettre.  .Mais  lorsqu'elles 
ont  dit  seulement  qu'elle*  veulent  »’a*socicr,  ou  mémo  que  leur 
société  sera  de*  gains  cl  profil»,  il  est  impossible  d'affirmer  qu’elles 
ont  voulu  comprendre  tous  les  gains  et  profits,  cl  par  conséquent 
former  une  société  universelle.  D'un  autre  côté,  il  n’y  a aucun 
moyen  de  savoir  quelles  sont  le*  chose»  qu’embrasse  leur  con- 
vention, en  la  considérant  comme  sociéié  particulière. 

* Au  surplus,  l'opinion  de  bornai  n'est  pas  précisément  Con- 
traire k celle  que  je  viens  d’émettre.  Il  suppose  que  le  contrat  a 
reçu  son  ciéculion  , quo  certaines  opération»  ont  été  faites, 
quelles  ont  produit  des  bénéfice*}  et  il  trouve  convenable  quo 
la  société  soit  censée  avoir  eu  pour  objet  les  chose»  qui  ont  été 
apportées,  le»  opération»  qui  ont  été  accomplies.  Dans  ce  cas, 
l'exécution  a complété  la  convention  ; elle  y a ajouté  ce  qui  lui 
manquait  pour  être  valable,  la  désignation  d'un  objet  certain  et 
déterminé.  » 

(I)  Add.  Caractère  de  la  tociiU  formée  entre  des  frirtt 
pour  garder  indivite  Ut  tuvcttiion  paternelle.  — On  lit  dans 


■ ART.  1842.  N"  313  4“-320. 

sur  cette  valeur (3)  ont  eu  des  chances  très-profitables. 
On  ne  doit  cependant  pas  les  considérer  comme  sociétés 
commerciales  ; l'art.  632  du  code  d©  commerce  s'jr 
oppose.  L’achat  des  immeubles,  dans  le  but  de  les  re- 
vendre, n’a  pas  été  qualifié  par  lui  acte  de  commerce  : 
assurément,  c’est  une  lacune.  On  ne  voit  pas  pour- 
quoi on  ne  traiterait  pas  comme  marchands  ceux  qui 
traitent  la  propriété  foncière  comme  une  marchan- 
dise. Nais,  enfin,  la  lacune  est  réelle;  il  n'appartient 
pas  A la  jurisprudence  de  la  combler  (1). 

3^0.  Toutefois , on  peut  se  demander  si  les  par- 
ties ne  pourraient  pas  se  constituer  en  société  de  com- 
merce par  une  expression  manifeste  de  leur  volonté. 

La  cour  de  Mets  semble  incliner  vers  la  négative 
par  son  arrêt  du  18  juin  1812,  que  je  citais  tout  à 
l’heure  en  note.  Elle  croit  que  des  raisons  d’ordre 
public  ne  permettent  pas  de  livrer  la  propriété  immo- 
bilière à des  combinaisons  qui  en  feraient  une  mar- 
chandise sujette  à l’agiotage. 

Néanmoins,  le  tribunal  du  Havre,  par  une  décision 
dont  je  vais  rendre  compte  , ne  s'est  pas  arrêté  à ces 
scrupules;  il  a pensé  que  rien  n'enmècbc  les  associés 
civils  de  donner  A leur  société  les  clïcts  des  sociétés  de 
commerce.  Il  est  vrai  que  la  cour  de  Rouen,  saisie  de 
l’appel  de  celle  décision,  a mieux  aimé  tourner  la 
question  que  la  trancher;  mais  lo  jugement  du  tribu- 
nal du  Havre  est  fait  pour  frapper  rallenliun  ; c’est 
pourquoi  je  vais  en  faire  connaître  l’espèce.  Je  ne  l’ai 
pas  encore  vue  dans  les  recueils  de  jurisprudence. 

En  1838,  Rréard  , courtier  de  commerce,  fonde 
deux  sociétés  dites  en  commandite  ponr  acheter  dos 
terrains  et  les  revendre.  Il  est  convenu  que  les  con- 
testations entre  associés  seront  soumises  A des  arbi- 
tres. 

Le  sieur  Quentin  souscrit  quatre  actions;  mais 


Du.i, or.  Société,  ch.  I,  sect.  Il,  art.  *,  o*  * i «De»  frère*  qui 
conviennent  île  garder  indivise*  les  sucer** ion»  de  leur  père  et  de 
leur  mère  pour  en  partager  le»  bénéfices  et  Ica  perle»,  contractent 
une  société  particulière  (I.  Si.  $ 6,  D.).  line  pareille  société 
pourrait  mémo  être  contractée  pour  plus  de  cinq  an»,  la  règle 
quo  pcr.onuc  n'est  tenu  de  rester  dan*  l'indivision  n'élanl  point 
applicable  dans  le  cas  de  la  société  quand  il  y a un  Icmp»  fixé  pour 
sa  duree.  » 

(2)  A il  il.  JurUprudence.  — Une  société  contractée  pour  un 
espace  de  quinze  ans,  aux  fin»  d'exploiter  un  établissement  des- 
tiné à louer  de*  bains  k demeure  cl  à domicile,  et  dan»  lequel  on 
débitait  aussi  des  buissons  et  des  comestibles,  .est  d’une  nsturo 
commerciale.  On  ne  peut  la  considérer  que  comme  une  société  rn 
participation  (Bruxelles,  4 mars  1816  ; Jur.  du  xix*  siècle*  i8»6, 
3,  a;o). 

— Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent»  pour  connsUro 
d'une  convention  par  laquelle  un  individu  a avancé  des  fonds  à uu 
autre,  A l'effet  d'établir  une  imprimerie,  sous  la  condition  d’avoir 
une  part  déterminée  dans  le»  bénéfices  (Brui.,  10  mai  1817  ; Jur. 
«le  B , 1827,  s,  169;  Jur.  «lu  six*  siècle,  18*7,3,  io3j. 

(3)  En  l’au  xin,  la  cour  «le  cassation  appelait  ce»  sociétés  tx- 
traonlinairei  l (Voy.  l’arrêt  rapporté  à la  noie  qui  tuil.)  Depuis, 
les  chose*  oui  bien  changé. 

(4)  Arrêt  de  la  cour  do  catsatiou  «lu  28  brumaire  on  titi  (ÜAL- 
I.Of,  Société,  p.  88,  8g).  — <4  déc.  1819  (Dai  1 oz,  t.  Il,  p.  73s  1 
Siukï,  XJI,  ï,  417).  — Meu,  18  juin  1811  (Dalloz,  Commente 
[acte  de),  p.  ydi).  — PAitDKSSiS , t.  I,  n»  10 1 Mirlix,  Quett. 
de  droit,  v«  Commerce  (acte  Je),  $ 5. 

Add.  Op.  conf.  de  Mai.KPLVUB  et  JoUDtlü,  n«  sa. 

Obvertatur.  Bai.SOK  (Revue  des  revuet  de  droit,  L 1,  p.  s5s). 
Il  y considère  les  article*  63s  et  633  du  code  de  commerce  comme 
purement  démonstratif»  , et  ne  donne  au  mot  marthandue  qu’un 
sens  relatif.  Il  invoque  aussi  deux  arrêts  de  la  cour  do  l'art*,  le 
premier  du  11  février  stMi,  le  second  du  11  février  1887. 
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bientôt,  redoutant  les  suites  d’une  société  dont  il 
aperçoit  trop  tard  les  dangers , Il  reruse  de  payer  le 
montant  de  scs  actions. 

Aux  termes  des  statuts,  le  gérant  les  fait  vendre  au 
profil  de  la  société , devant  le  notaire  de  la  société  ; il 
y a perte  de  9,300  francs;  le  gérant  l’actionne  en 
indemnité  de  celle  somme. 

Quentin  demande  nullité  de  l’acte  de  société,  qu’il 
n’a  souscrit , dit-il , que  par  erreur , croyant , à tort , 
qu’il  était  permis  de  donner  la  constitution  commer- 
ciale à une  société,  que  des  lois  d’ordre  public  veulent 
renfermer  dans  le  cercle  des  sociétés  civiles. 

Le  tribunal  du  Havre  décide  que  les  associés  civils 
peuvent  organiser  leur  société  de  manière  i lui  don- 
ner les  effets  de  la  société  en  commandite  commer- 
ciale , et  qu'aucune  erreur  ne  vicie  lo  consentement 
de  Quentin. 

Appel.  Arrêt  de  Rouen  du  24  février  1840,  ainsi 
conçu  : 

«*  Attendu  qu’en  supposant  qu’il  ne  fût  pas  licite 
de  donner  à une  association  constituée  pour  l’achat 
cl  la  revente  d’immeubles  la  forme  et  tous  les  effets 
d'une  société  commerciale  en  commandite,  celle 
erreur  aurait  été  partagée  par  tous  les  actionnaires  ; 

■ Que  les  uns  ne  pourraient  s’en  prévaloir  au  pré- 
judice des  autres  et  faire  subir  à ceux-ci  l’engagement 
pris  au  nom  de  tous  ; que  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières; que  des  acquisitions  importantes  ont  été  faites 
pour  le  compte  de  la  société  ; que  des  obligations  ont 
été  contractées  au  respect  des  tiers  et  doivent  être 
exécutées;  qu'apres  l’accomplissement  des  faits  irré- 
vocablement consommés,  les  sociétaires  se  trouvent 
dans  la  nécessité  d’achever  les  opérations  commen- 
cées; que  l’annulation  ou  la  résiliation  de  l’acte  social 
n’aurait  pas  la  puissance  de  réagir  sur  le  passé  et 
d’effacer  ce  qui  a été  fait  dans  l'intérêt  commun...; 

« Que  l’erreur  de  droit  alléguée  par  Quentin  n'af- 
fectait ici  que  la  forme  de  l’acte  ou  tout  au  plus  cer- 
taines stipulations  accessoires,  et  laissait  subsister 
dans  toute  sa  force  la  volonté  des  parties.  » 

Quentin  s’est  pourvu  en  cassation,  et,  par  arrêt  du 
9 juin  1841,  au  rapport  de  Joubcrt  et  sur  les  conclu- 
sions de  Dclanglc , la  chambre  des  requêtes  a rejeté 
le  pourvoi  : mais  son  arrêt  laisse  indécise  la  question 
nettement  abordée  par  le  tribunal  du  Havre. 

Pour  moi,  je  crois  que  la  decision  de  ce  tribunal 
était  juridique  , et  je  ne  partage  pas  les  craintes  qui 
ont  empêche  la  cour  de  Rouen  de  s’en  occuper.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  l’ordre  public  serait  intéressé  à ce 
que  des  spéculateurs  ne  sc  soumissent  pas  aux  enga- 
gements commerciaux,  qui  rendent  leur  position  plus 
dure  à l’égard  des  tiers.  La  cour  de  Metz  a rendu  l’ar- 
rêt, qui  a tenu  en  suspens  la  cour  de  Rouen,  à une 
époque  où  les  opérations  sur  les  immeubles  avaient 
peu  de  développement , et  où  des  esprits  timides  , do- 
minés par  des  souvenirs  d’agiotage,  voulaient  détour- 
ner les  spéculateurs  de  celle  industrie  réputée  mena- 
ante.  Depuis  ce  moment , les  choses  ont  changé 
'aspect,  cl  la  cour  de  Metz  a pu  voir,  dans  le  riche 


(I  ) Voyei  plu»  bas  une  question  analogue  pour  te*  société»  de 
mine». 

(2)  ,4*4.  SI  les  acquéreur/  faisaient  des  construction t ou 
réparations,  ils  seraient  considérés  comme  entrepreneurs  de  bâ- 
timents. — C’est  ce  qu'enseignent  ILuCPKtRE  cl  JnriDAin, 
n°  iS,  où  iU  disent  r a Si,  cependant , If»  inoeiéi  faisaient  dm  ré- 
paration», des  reconstruction*  sur  et  * immeuble*,  achetaient  des 
matériaux  et  souscrivaient  des  billets,  ils  seraient  alors  considéré» 
comme  entrepreneurs  de  bAlimcol»,  et  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce, 

s Maintenant  que  son*  avons  donné  unç  klée  complète  de  ce 


pays  placé  sous  sa  juridiction  , les  fentes  et  reventes 
d'immeubles  augmenter  de  plus  en  plus  le  nombre 
des  propriétaires,  stimuler  l’esprit  laborieux  des  agri- 
culteurs jaloux  d’entrer  dans  le  cadre  des  possesseurs 
du  sol,  et  donner  enfin  à la  propriété  foncière  une 
valeur  plus  considérable  que  jamais. 

Oui , tels  sont  les  résultats  de  ce  que  l’on  appelle 
vulgairement  le  commerce  des  biens;  voilà  comment 
les  craintes  ont  été  vérifiées!  Or,  puisque  la  pro- 
priété est  désormais  un  aliment  offert  aux  sociétés  de 
spéculateurs,  qu’importe,  je  le  demande,  que  ces  so- 
ciétés restent  civiles,  ou  bien  que  les  associés  sc  sou- 
mettent aux  obligations  de  la  loi  commerciale?  Quant 
à moi,  je  ne  connais  pas  une  raison  soutenable' pour 
restreindre  à cet  égard  la  volonté  des  parties  ; je  crois 
même  qu’il  est  bon  que  cette  volonté  puisse  faire  ce 
que  la  loi  aurait  dû  faire  dans  l'intérêt  du  crédit,  et 
je  désire  que  la  jurisprudence  finisse  par  sc  prononcer 
en  ce  sens  (1). 

8*0  2»  (2). 

3*1.  Nous  venons  de  voir  des  spéculateurs  s’ef- 
forcer de  donnera  une  opération,  civile  par  sa  nature, 
les  effets  d’une  opération  commerciale.  Il  y a uno 
position  inverse.  D’autres  spéculateurs,  voulant  échap- 
per à la  loi  commerciale,  ont  imaginé  de  transformer 
le  commerce  de  banque  en  opérations  civiles  sur  les 
immeubles.  Voici  comment  : 

Des  banquiers  de  profession  avaient  formé  une  so- 
ciété dont  le  but  était  de  prêter  de  l’argent  aux  agri- 
culteurs, aux  propriétaires  et  autres  personnes  de 
toutes  classes,  moyennant  des  ventes  d'immeubles  à 
réméré  que  les  emprunteurs  devaient  faire  à cette  so- 
ciété. Celte  société  avait  pris  le  nom  de  Banque  ter- 
ritoriale y et  , à la  faveur  de  celle  dénomination , elle 
se  prétendait  exemple  de  certains  effets  rigoureux  qui 
accompagnent  les  opérations  commerciales  : mais,  au 
fond  , elle  ne  faisait  que  la  banque.  Les  ventes  d’im- 
meubles qu’elle  sc  faisait  consentir  n’étaient  qu’une 
garantie  de  ses  prêts  et  ne  constituaient  pas  le  but 
primitif  et  direct  de  l’entreprise.  On  pense  bien  que 
la  sagacité  des  magistrats  la  maintint  dans  la  catégo- 
rie des  sociétés  commerciales  (3). 

3**.  Le  caractère  civil  que  retiennent  les  opéra- 
tions sur  les  immeubles , quand  aucune  circonstance 
ne  vient  en  altérer  la  nature , se  communique  à plus 
forte  raison  aux  spéculations  du  propriétaire  sur  les 
produits  de  son  fonds , et  aux  opérations  qui  sont 
l'auxiliaire  cl  le  complément  de  l’agriculture  (4). 

Ainsi  plusieurs  propriétaires,  qui  s’associeraient 
our  mettre  leurs  vins  en  commun  et  se  partager  le 
éncficc  des  ventes,  ne  feraient  pas  une  société  de 
commerce  (3). 

3*3.  Ainsi,  encore,  le  cheptel  est  une  société  ci- 
vile; il  est  l'auxiliaire  de  l’agriculture;  il  n’csl  pas 
un  négoce. 

3*4.  Ainsi , enfin , une  association  formée  entre 
des  cultivateurs  ou  des  bergers,  pour  engraisser  des 
bestiaux  et  les  vendre  , n’est  pas  une  société  de  com- 
merce. Une  telle  spéculation,  dit  la  cour  de  Bruxelles 


qu'on  entend  par  société  de  commerce , il  nous  reste  à signaler  la 
distinction  qui  existe  entre  la  société  commerciale  et  la  commu- 
nauté «l'intérêt»  ou  copropriété  d'objets  réputés  commerciaux.  « 
C’est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  1 1 février  18J7, 
rappelé  par  ItAi.ftOX. 

(Ü)  Arrêt  dce.a«»itUon  du  al  mars  1H08  (Du.t.Ot,  Contrainte 
par  corpt,  p.  yiC,  et  Commerce  [acte  de] , p.  ;3»  ,col.  a). 

(4)  Pauobssaa,  t.  I,u”  7,  i»,  i3;  casfot , 14  janvier  1810 
(Dai.i.oe,  t.  Il,  p.71?). 

(8)  Mai.epeiri:  et  Jt>innvm,n*8. 
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dans  un  arrêt  du  23  février  1822,  fait  partie  des  tra- 
vaux agrestes;  elle  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce du  chef  du  cultivateur  ou  berger  qui  se  livre 
a cette  branche  d'exploitation  rurale  (1). 

9*15.  Si  le  fermier  qui  vient  prêter  son  industrie 
à l'agriculture  est  un  spéculateur , il  n’est  pas  un 
commercant.  On  a vu  des  sociétés  formées  pour  affer- 
mer une  terre  et  exploiter  un  bail.  11  y en  a eu  de 
tout  temps  des  exemples  dans  la  province  de  Norman- 
die (2).  Jamais  ces  associations  n’ont  été  considérées 
comme  commerciales. 

3*25  2®  (3). 

3*20.  La  concession  d'une  mine  crée,  au  profit  du 
concessionnaire,  une  propriété  nouvelle,  entièrement 
distincte  du  sol  ; et  l’exploitation  de  cette  propriété 
est  un  acte  civil,  et  non  un  acte  de  commerce,  un 
acte,  dis-je,  que  le  législateur  a assimilé  aux  opéra- 
tions du  propriétaire  qui  vend  les  produits  de  sou  im- 
meuble, ou  du  cultivateur  qui  livre  à la  consomma- 
tion les  fruits  du  travail  agricole.  «:  l/cxploilalion  des 
« mines,  dit  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  52,  n'est 
« pas  considérée  comme  un  commerce.  » Kn  un  mot, 
le  concessionnaire  d’une  mine  jouit  de  sa  chose , 
comme  le  fait  le  maître  d’un  domaine  rural,  il  est 
proprietaire  ; il  n'est  pas  commerçant. 

Mais  l'exploitation  d'une  mine  exige  presque  tou- 
jours des  avances  plus  considérables  que  celles  de  la 
culture;  les  travaux  et  les  opérations  qui  lui  donnent 
la  vie  demandent  un  art  particulier,  un  personnel 
nombreux,  un  puissant  concours  de  forces  diverses. 
C’est  là  surtout  que  l’esprit  d’association , prudem- 
ment employé,  est  fécond  en  grands  résultats;  c'est 
là  que  l'union  des  capitaux,  combinés  avec  le  génie 
industriel , déploie  sa  supériorité  pour  vaincre  la  na- 
ture et  arracher  aux  entrailles  du  sol  scs  trésors  les 
plus  gâchés.  Aussi  le  législateur  a-t-il  prevu  que  des 
associations  se  formeraient  le  plus  souvent  pour  ex- 
ploiter la  richesse  minérale.  Il  veut  que  des  conces- 
sions puissent  être  faites  à des  sociétés  (i). 

Si  l’on  doit  juger  ces  sociétés  d’après  leur  but,  elles 
n’ont  rien  de  commercial.  Comment  seraient-elles 
autre  chose  que  des  sociétés  civiles,  puisque  l’cxploi- 


(I  ) Dalloz.  t.  XII,  p.  89,  à la  noie. 

Add.  Op.  conf.  de  MaLBPKYKE  et  JoiRnMX,  n*  8 : « En  gé- 
néral , discnt-ili,  ce  qui  constitue  l’acte  de  commerce,  c'est  l'achat 
dan*  l'intention  de  revendre.  Ainii,  le  propriétaire  ou  cultivateur 
qui  vend  le»  denrée»  de  «on  cru  ne  fait  pat  un  acte  de  commerce. 
I-a  société  que  formeraient  pluticttr»  propriétaire*,  en  mellant  en 
commun  tout  ou  partie  de*  production*  de  leurs  fond*,  pour  le» 
vendre  à risque»  commue»,  ne  serait  pas  commerciale. 

■ Il  en  serait  de  même  de  la  société  formée  entre  plusieurs  cul- 
tivateur» ou  berger» , pour  élever  du  bétail  et  en  tirer  un  profit. 
I.e»  tribunaux  civil»  ««raient  seuls  competent*  pour  statuer  sur 
l'existence  cl  le»  conséquences  de  semblable»  société»  qui,  par 
leur  nature,  font  partie  «le»  travaux  agreste»,  et  forment  une 
branche  d’exploitation  rurale  du  chef  de»  cultivateurs.  » 

(2}  Ba.avace,  sur  l'art.  38g  de  la  coutume,  t.  Il,  p.  85,  eel.  ». 

Add.  Jurisprudence.—  l.o  convention  par  laquelle  deux  cul- 
tivateur» »'as,ocicnt  pour  élever  un  troupeau  do  moulons,  no 
forme  pas  une  aociélé  de  commerce  (Rrux.,  il  février  18»»;  Jur. 
de  B.,  i8n.  1,  166iD.ll.LOX,  XXV,  »7»). 

(3)  Add.  Quid  de  la  société  formée  par  des  artisans  ? — 
.Halli'eireci  JoiRDAIX  répondent,  n»  9 : a Le»  artisan»  ne  «ont 
pas  réputé»  commerçant»,  lorsqu'il»  se  bornent  à exercer  leur 
étal.  Cependant  on  considère  comme  acte»  de  commerce  le»  achats 
qu'un  artisan  fait  pour  exercer  son  industrie,  parce  qu’il  serait 
injuste  de  refuser  au  marchant!  dont  il  adiètc  le»  marchandise», 
le»  garantie»  que  lui  offre  la  loi  commerciale.  La  cour  de  cassation 
l'a  jugé  ainsi,  et  cette  décision  nous  parait  devoir  être  suivie 
dan»  toute»  circonstances.  En  conséquence,  la  société  que  forme- 


tation, qui  est  leur  œuvre,  n’est  pas  un  commerce?  H 
a donc  été  jugé  que  le  type  commercial  11c  s'imprime 
pas  de  plein  droit , soit  sur  les  sociétés  concessionnai- 
res, soit  sur  les  sociétés  formées  après  coup  avec  le 
concessionnaire  pour  lui  prêter  leur  concours  (5). 

3*27.  On  a cru  cependant  que  la  société  prend  le 
caractère  commercial,  lorsque  sa  constitution  en  so- 
ciété anonyme,  ou  en  société  par  actions,  la  rapproche 
des  formes  affectées  par  les  sociétés  de  commerce. 
Vincensa  été  l’un  des  premiers  à prêter  à celle  opi- 
nion l'appui  de  son  autorité  (6).  Il  pense  que  si  l’ex- 
ploitation des  mines  n'est  pas  commerciale  par  elle- 
même,  la  société  anonyme,  créée  à côté  d'elle  pour  la 
faire  marcher,  est  réellement  commerciale;  que  les 
actions  créées  en  vue  de  cette  exploitation,  ainsi  que 
leur  circulation , ont  aussi  le  caractère  commercial. 
Puis,  ^autres  écrivains,  ayant  trouvé  ce  système 
commode  pour  aggraver  la  position  des  actionnaires, 
ont  cherché  à le  corroborer  par  la  jurisprudence,  et 
ils  ont  cité  à l’appui  : 1°  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  qui , dans  une  espèce  oit  une  réunion  d'ac- 
tionnaires s était  formée  sous  la  raison  sociale  llrartl 
et  (y  f pour  exploiter  les  mines  de  houille  de  Lard  in  , 
a jugé  que  le  fait  de  constituer  une  mise  de  fonds  di- 
visée en  actions,  et  d’ériger  une  véritable  société  de 
commerce  par  ta  nature  des  stipulations  de  l’acte  so- 
cial cl  des  diverses  opérations  qui  y sont  comprises  f 
fait  rentrer  l'exploitation  des  mines  parmi  les  actes 
de  commerce  (7)  ; 2"  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  3 mars  1810  (S),  rendu  dans  l’espèce  d'une  société 
anonyme  constituée  avant  la  loi  sur  les  mines  pour 
l'exploitation  d’une  houillère  ; 3°  un  arrêt  de  rejet  de 
la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  du 
30  avril  1828(9);  4°  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  du  10  août  1840(10). 

Celle  opinion  légèrement  émise,  légèrement  discu- 
tée, a cependant  jeté  beaucoup  de  trouble  dans  les  es- 
prits. Un  s’est  demande  si  c’est  la  forme  d’une  société 
qui  doit  déterminer  son  caractère  civil  ou  commer- 
cial ; ou  bien  si  ce  n'est  pas  plutôt  dans  son  objet  et 
dans  sa  fonction  qu'il  faut  aller  chercher  la  raison  de 
son  classement;  on  a oppose  les  arrêts  aux  arrêts , les 


raient  «Jeux  serruriers , mrnni.it  r»  ou  autres  artisan*,  les  engage- 
rait commercialement  vis-à-vis  de  leurs  fournisseur».  « 

(4)  Art.  3i  et  8 de  la  loi  «lu  ai  avril  1810. 

(8)  Cassation,  7 février  >8»6  (DtM.ot,  XXVI,  i,  157;  SltiEV, 
XXVII,  i,t 3;).-  9 S juin  i8»9(Dm.LOZ,  XXIX,  I,  »8o).— 15  avril 
1834  (Dalloz,  XXXIV,  Sintr.XXXIV,  i,6oo).— tomar» 
18)1,  ch.  civ.,  ca»*at.  (StREY,  XI. V,  1,  358),  et  qui  doit,  ce  sem- 
ble, fixer  la  jurisprudence. 

Renne»,  1 3 juin  i833  (StREY,  XXXIV,  »,  11»). 

Dérida»  du  conseil  d'état  du  7 juin  i83(>,  qui  refuse  de  sou- 
mettre à la  patente  une  société  formée  entre  «les  concessionnaires 
de  mine»  (ÜALI.OZ,  XXXVII,  3,  1 35). 

Am,  1»  mars  i8$o (Sirey,  XLI,  a,  483). 

Argum.d’un  arrêt  de  Liège  du  »5  déc.  1818  (DALLOZ,  Société , 

*40» 

Il  s'agissait  d’une  mine  d’alun  constituée  en  société  anonyme 
par  action*. 

Add.  J uri /prudence. — Une  société  formée  pour  l'ciploitalion 
.d'nne  mine,  n’est  pas  une  société  commerciale,  et  par  suite  cllo 
n'est  pas  assujettie  pour  sa  validité  au»  formalites  requise»  pour 
le»  sociétés  anonyme»  (art.  3y, 4»  et  suiv.  «lu  code  do  commerce). 
■ 4 décembre  18.Î9,  cas*,  «le  Bclg.;  Bull.,  18.39,  P-  4*3*1  >98. 

(ü)  Det  sociétés  par  actions,  i83y  ; Législation  comm  , t.  1, 
p.  353. 

(7)  si  juin  i833  (Si RF. Y,  XXXIII,  a,  547). 

(B)  Sirey,  VII,  a,  iao6;  Dalloz,  Société,  p.  140. 

<9)  Sirey, XXVIII,  1,418. 

(10)  Sirey.  XLI,  a,  483. 
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autorités  aux  autorités,  et  l’une  des  questions  les  plus 
claires  du  droit  est  devenue  l’une  des  plus  controver- 
sées (1). 

3*>H.  A mon  avis,  il  n’y  a pas  à balancer; 

En  principe,  rien  de  plus  faux  que  de  s’attacher  à 
la  forme,  comme  le  fait  Vincens(S).  La  société  civile 
n'a  pas  été  emprisonnée  dans  telle  ou  telle  organisa- 
tion sacramentelle.  Des  statuts  particuliers  peuvent 
former  sa  constitution  de  Ions  les  pactes  qui  ne  sont 
pas  illicites,  et  rien  n'empêche  d’importer  dans  la  so- 
ciété civile  quelques-unes  des  formes  ou  des  obliga- 
tions qui  distinguent  plus  particulièrement  les  sociétés 
commerciales  ; de  tels  emprunts  ne  changent  pas  la 
nature  des  choses. 

J’ai  donné  ci-dessus  des  exemples  de  sociétés  par 
actions  qu’il  serait  ridicule  de  considérer  comme  des 
sociétés  de.  commerce  (3).  Les  compagnies  anonymes 
d’assurances  mutuelles  sont  déclarées  par  la  jurispru- 
dence étrangères  à tout  acte  de  commerce,  malgré 
leur  organisation  en  tout  conforme  à la  société  ano- 
nyme, reconnue  par  le  code  de  commerce  (4).  Dans 
d’autres  matières,  la  cour  de  cassation  et  les  tribunaux 
ont  refusé  de  voir  îles  sociétés  commerciales  dans  des 
sociétés  anonymes  formées  entre  non-commerçants 
pour  des  entreprises  non  commerciales  (15).  Enfin , la 


(I)  De  lionne»  idée*  ont  été  développée»  sur  ce  sujet  par  Co- 
TM.I.E  ( Droit  atlnuni/tratif  applique  aux  travaux  publier  ,1.11, 
page  j*3),  et  pur  Dl  iVEBCJER,  Société,  n»485;  nuitées  auteuis 
n'ont  pu»  aitri  distingué  les  nuances  des  arrêt*  cités  par  eu»  et 
leurs  adversaire*. 

Ad«l.  Voici  les  observations  de  Dt'Vt.r.CIlvIl  : • Tout  en  re- 
connaissant qu'en  général  c'est  l'objet  du  l'a»«ociation  qui  lui  im- 
prime le  caractère  civil  ou  commercial,  quelques  jurisconsultes 
ont  pensé  que,  si  le  capital  social  c*t  divisé  en  actions  au  porteur, 
il  n'y  a plus  lieu  d’examiner  la  nature  des  opération»;  que  celte 
»culc  circonstance  rend  la  société  commerciale. 

■ Celte  opinion  est  irréfléchie.  Elle  ne  supporte  pas  un  examen 
attentif. 

■ Le  seul  argument  qu'on  présente  pour  la  soutenir,  consiste  à 
dire  que  l'appel  des  capitaux  par  la  créaliou  d’actiou»  au  porteur, 
est  un  acte  de  commerce;  qu'en  faire  mage,  c'est  frapper  du 
type  commercial  les  transactions  auxquelles  doivent  être  consa- 
crés les  fonds,  et  par  conséquent  la  société  qui  a ces  Iran, actions 
pour  objet. 

•*  Il  y a deux  réponses  à ce  raisonnement.  D'abord,  la  repré- 
sentation de  parts  d'intérêts  par  des  titres  appelés  action/,  la 
transmissibilité  de  ces  titres  par  la  tradition  manuelle  ou  par 
l'endossement,  ne  sont  pas  des  combinaisons  essentiellement  com- 
merciales. En  second  lieu,  le  fussent-elles , elles  ne  transforme- 
raient point  en  société  de  commerce  une  société  civile  de  sa  na- 
ture. 

• Il  est  vrai  que  les  titres  au  porteur,  ou  cessible*  par  tin 
simple  endossement,  sont  plu*  fréquemment  employés  dan»  le*  re- 
lation* mercantile»  que  dans  les  transaction»  civiles.  Mais  il  c*l 
incontestable qu Vin  billet  à ordre  souscrit  par  un  uon-comuierrant, 
circule  au  moyeu  d'endos  successifs  , tout  aussi  bien  que  la  lettre 
de  change  qui  sort  du  portefeuille  d'un  banquier;  et  que,  malgré 
ce  mode  de  transmission,  il  conserve  son  caractère  de  bdlel  pure- 
ment civil. 

■ Également , aucun  texte,  aucun  argument  juridique  n'établit 
que  les  titres  au  porteur  soient , plus  que  le»  effets  A ordre  ou 
transmissible*  par  endossement,  essentiellement  commerciaux. 

a Ainsi,  loin  de  dire  qu'une  société  devient  commerciale  par 
cela  seul  que  le*  parts  d'intérêt*  sont  représentées  par  des  actions 
à ordre  ou  au  porteur,  il  faut  reconnaître  que  ces  actions  ne  sont 
elles-mêmes  des  titre*  commerciaux  qu'aulanl  que  la  société  A 
pour  objet  des  affaires  de  commerce. 

b Ken  fût-il  pas  ainsi,  fallût-il  considérer  la  forme  des  litres 
comme  déterminant  leur  caractère,  ou  n'en  devrait  rien  conclure 
quant  au  caractère  de  l'association. 

• On  divise  le  fonds  social  en  celions  fi  ordre  ou  au  porteur, 


1 loi  des  mines  elle-même  suppose  que  des  sociétés  par 
j actions  exislcnl  pour  l'exploitation  des  mines  (6)  ; ce 
| qui  ne  t'empêche  pas  de  déclarer  que  l'exploitation 
! des  mines  n’est  pas  un  commerce  (7),  et  par  consc- 
> qucnl  que  les  sociétés  en  question  fonctionnent  eri 
dehors  du  mouvement  commercial.  Sans  doute,  ré- 
mission d'actions  est  presque  toujours  une  spécula- 
j lion  ; mais  quand  celle  spéculation  s’adresse  à un 
, objet  civil , ce  serait  tout  confondre  que  d'en  faire  un 
| acte  de  commerce. 

Voilà  quels  sont  les  principes.  Vinccns  les  a perdus 
de  vue. 

ft’-Sf).  Mais  ma  critique  s’étend-elle  egalement  aux 
arrêts  dont  on  a coutume  de  flanquer  le  système  de 
cet  auteur?  C'est  ici  que  des  distinctions  sont  néces- 
saires pour  se  faire  des  idées  justes  sur  l’état  de  la 
jurisprudence.  On  a trop  souvent  confondu  des  posi- 
tions , que  les  arrêts  ont  eu  le  mérite  de  classer  sui- 
vant leurs  nuances  diverses* 

El  d'abord  l'exploitation  d’une  mine  est  sans  doulo 
par  elle-même  un  acte  civil.  Mais  une  société  formée 
pour  l'exploitation  d'une  mine  peut  grouper  autour 
de  cette  entreprise  des  spéculations  auxiliaires , for- 
tement empreintes  du  caractère  commercial.  Pour- 
quoi des  lors  conscrvcra-l-cilc  le  privilège  de  rester 


pour  offrir  aux  capitalistes , outre  les  avantages  quo  présente 
l'affaire  en  elle-même,  celui  cle  pouvoir  négocier  facilement,  rapi- 
dement cl  sans  frai*,  leurs  droits  dan*  la  société,  (}uand  les  tommes 
nécessaires  sont  réunies,  la  combinaiton,  qu'on  voudrait  fi«irc  ré- 
pulrr  commerciale,  est  accomplie.  Pourquoi  exercerait?* -Ile  une 
influence  sur  le»  opérations  sociales?  Celles-ci  ne  sont-elles  pas 
complètement  indépendantes  du  moyen  qui  a été  mis  en  (ouvre 
pour  attirer  vers  elle  les  capitaux  7 L'exploitation  d'un  fonJs  de 
terre,  acte  élraugcr  au  commerce,  serait-elle  donc  commerciale, 
parce  que  l’argent  indispensable  à voile  exploitation  aurait  été 
oblcuu  à l'aide  de  procédé*  commerciaux?  Evidemment  non.  Tout 
au  plu*  pourrait-on  admettre  que  ceux  qui  »e  seraient  unis  dans 
l'emploi  de  ces  procédés,  auraient  fait  entre  eux  une  première 
association  commerciale , pour  parvenir  à fonder  une  société  ci- 
vile. C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
3o  avril  i8*8. 

> il  est  vrai  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  les  titres 
circuleront  au  moyen  d’endossement»  ou  se  transmettront  delà 
main  à la  main;  mais  ces  transmissions,  quelle  quo  soit  la  qualifi- 
cation qu'on  leur  donne,  seront  personnelles  aux  associés,  et  com- 
plètement étrangères  à la  société.  Il  e»t  donc  impossible  que  sa 
nature  en  soit  affectée.  „ 

• J’ai  été  appelé  avec  plusieurs  de  me*  confrère»  A examiner 
précisément  la  question  que  je  viens  de  traiter.  On  nous  deman- 
dait si  une  soeiété  formée  pour  l'exploitation  d'une  mine  pouvait 
être  réputée  commerciale  parce  que  le  fond»  social  était  divisé  en 
actions.  Après  une  délibération  qui  a occupé  plusieurs  séances, 
nous  avons  répondu  négativement.  Il  est  vrai  que  la  législation 
spéciale  sur  le»  mine*  fournissait  une  raison  Ionie  particulière  «le 
décider;  car  elle  dispose,  au  moins  implicitement,  qu'une  société, 
meme  par  actions,  est  civile  lorsqu'elle  a pour  objet  l'exploitation 
de*  mine*.  Mai»  nous  avons  posé  le  principe  général,  que  c'est 
l'objet  d'une  soeiété,  et  non  sa  forme,  qui  lui  donne  le  ciractèro 
de  société  de  commerce. 

b Si  la  jurisprudence  présente  encore  quelque  incertitude,  sa 
tendance  est  évidemment  favorable  A l’opinion  que  j'ai  émiic.  * 

(2)  Suprà,  n«  i$3. 

(5)  K- i*3. 

(4)  lloucn,  9 octobre  iBso;  Douai,  4 décembre  i8so  (DALLOZ, 
%•  Commerce,  p.  739,  y4°)-  — Cas»al,,  >5  juillet  1839  [ÜAIiLOt, 
XXIX,  t,  407;  Suutt.  XXIX,  »,  3i6). 

(o)  Arrêt  do  cassation  du  i.l  août  1830  (SlttKT,  XXI,  1,  i;3  ; 
Dalloz,  t.  XII,  p.  88).  — Paris,  11  décembre  1&J0  (OULO», 
XXXI,  » , 140). 

(G)  Art.  8 et  i3. 

(7)  Art.  3*. 
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toeiété  civile,  lorsqu'une  partie  notable  rie  scs  opéra- 
tions dégénère  en  actes  de  commerce?  Faisons-y  at- 
tention ! il  ne  s’agit  pas,  comme  dans  l'hypothèse  de 
Vincens,  de  décider  que  la  société  est  commerciale 
par  cela  seul  qu’elle  est  anonyme , ou  que  son  capital 
est  divisé  par  actions.  Loin  de  là  ! ou  cesse  de  s’arrê- 
ter à une  forme  superficielle  ; on  entre  dans  le  fond 
des  actes  sociaux  ; on  examine  les  fonctions  de  la  so- 
ciété, et  si  son  mouvement  embrasse  diverses  opéra- 
tions dont  plusieurs  appartiennent  au  commerce,  ou 
la  déclare  commerciale  à cause  de  son  objet  et  de  son 
but.  Or,  c'est  dans  une  espèce  de  ce  genre  qu’a  été 
rendu  l'arrêt  de  Bordeaux.  Far  la  nature  des  stipula- 
tions de  l’acte  social,  p ir  les  diverses  opérations  com- 
merciales que  la  société  comprenait  (l'arrêt  le  dit  en 
propres  termes),  le  caractère  civil  de  l'exploitation  de 
la  mine  avait  clé  dominé  par  le  caractère  commercial 
que  la  société  s’était  donné.  Il  n’y  a rien  à reprendre 
dans  celte  décision.  Le  tout  est  de  la  comprendre,  cl 
c’est  ce  qu'on  n'a  pas  toujours  fait. 

Maintenant , nous  laisserons  à l'écart  l’arrêt  de 
Bruxelles  rendu  avant  la  promulgation  de  la  loi  sur 
les  mines.  Quant  à l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
30  avril  1828,  il  est  à remarquer  que  la  partie,  qui 
voulait  enlever  à l’association  son  caractère  commer- 
cial, avait  acquiescé  à des  jugements  qui  le  lui  impri- 
maient, et  qu’ainsi  une  fin  de  non-recevoir  s'élevait 
contre  sa  prétention.  Au  surplus,  a travers  une  cer- 
taine obscurité  dans  l'enchaînement  des  faits,  on 
aperçoit,  par  les  motifs,  qu’il  ne  s'agissait  pas  d'une 
exploitation  qui  dut  avoir  lieu  sous  la  direction  et 
pour  le  poinple  des  concessionnaires,  mais  seulement 
d’une  spéculation  de  commerce  à l'effet  de  trouver 
des  actionnaires.  Enfin,  la  société  dont  il  s’agit  n’était 
pas  anonyme  ; sou  capital  n’était  pas  divisé  par  ac- 
tions. Ün  le  voit  : c'est  là  un  arrêt  d'espèce  : il  ne 
peut  tirer  à conséquence  (1). 

Reste  l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris.  Celui-là,  il 
faut  l'avouer,  est  motivé  dans  le  sens  de  Vinccns.  Les 
considérants  donnent  à la  forme  de  la  société  une  va- 
leur qu'elle  ne  saurait  avoir.  Mais,  en  réalité,  je  suis 
enclin  à penser  que  les  motifs  outre  passent  la  pensée 
du  dispositif,  et  ne  rendent  pas  avec  assez  de  lidélilé  ! 
la  raison  fondamentale  de  la  décision.  De  quoi  s’agis-  I 
sait-il,  en  effet  ? If  une  société  formée  pour  l’exploita- 
tion des  mines  de  houille  d’Unicux  et  Fraisse,  concé- 
dées à un  sieur  de  Villeneuve.  La  société  s’était 
constituée  en  commandite  ; elle  avait  pris  une  raison 
commerciale  ; les  statuts  portaient  qu’il  y avait  dans 
l'entreprise  des  parties  commerciales  confiées  à la  di- 
rection du  gerant  (2)  ; que  les  contestations  entre  le 
gérant  et  les  associés  seraient  jugées  par  deux  arbitres 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  (3).  Kn lin,  le  rapport  fait  au  conseil  de  sur- 
veillance par  le  conseil  du  couleulieux  se  terminait 
ainsi  (4)  : 

« Une  société  commerciale  qui  s’annonce  avec  tant 
“ de  loyauté  , obtiendra  sans  doute  i’apprubaliou 
«<  qu’elle  sollicite.  »— Or,  c’est  dans  ces  circonstances 
que  le  gérant  venait  prétendre  qu’il  n'était  pas  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  ! ! ! Sa  prétention  de- 
vait échouer,  et  elle  échoua.  Seulement  l’arrêt  n'est 
pas  motivé  avec  exactitude.  Mais  il  est  é\  ident  qu'il  se 
rapproche  beaucoup  de  l'espèce  jugée  par  la  cour 


(1  ) A<lü.  Cet  arrêt  e»t  critiqué  dam  le  Traité  sur  ta  législa- 
tion dt i mines,  par  A.  Dki.eiiccqi  e,  n*  8G9. 

(2)  J'ai  eu  main  le*  Maliilt  qui  portent,  art.  i5  : « Le  gérant 

• réglera  le  régime  intérieur  et  extérieur  de  la  wu-iété,  nommera 

• aux  emploi*  d'mgcn.cur*  et  conducteur»  de  travaux  de*  mine*, 


royale  de  Bordeaux,  et  qu’il  se  défend  par  les  mêmes 
raisons.  Nous  verrons  même  au  numéro  331  qu’il  y a 
un  nouvel  aperçu  qui  le  rend  tout  à fait  inatta- 
quable. 

380.  Mais  après  avoir  fait  ccs  concessions  à l’em- 
pire des  faits,  nous  maintenons  qu’en  principe  une 
société  pour  l’exploitation  d’une  mine  est  civile, 
quelles  que  soient  sa  forme  et  sa  constitution  ; que 
seulement  elle  peut  cesser  d’être  telle,  alors  qu'elle 
sort  de  son  objet  et  qu’elle  se  complique  d’opérations 
commerciales  qui  absorbent  le  caractère  primitif  de 
la  société. 

381.  Ceci  nous  conduit  à une  autre  concession 
que  voici  : si  les  concessionnaires,  en  sc  réunissant  en 
société,  déclarent,  par  Une  manifestation  expresse  de 
volonté,  que  leur  société  est  une  société  commerciale 
cl  non  une  société  civile,  cette  volonté  est  légale;  elle 
doit  sortir  à effet;  on  ne  serait  pas  reçu  à venir  sou- 
tenir après  coup  que  la  société  n’a  pu  être  dépouillée 
de  son  caractère  civil.  Ici  revient  l’arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  19  août  1810  (3),  que  je  citais  tout 
à l’heure  ; je  le  corrobore  d’un  arrêt  de  la  cour  do 
Dijon  (6),  beaucoup  plus  fortement  rédigé  et  bien  plus 
exact  dans  la  combinaison  du  point  de  droit  avec  le 
point  de  fait.  Je  soutiens  que  les  concessionnaires 
sont  maîtres  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  Four  augmenter  leurs  moyens  d'ex- 
ploitation cL  leur  crédit,  ils  ont  pu  se  constituer  com- 
merçants et  s'assujettir  à toutes  les  obligations  d’une 
profession  ouverte  à tout  le  monde.  Avant  la  loi  de 
1810,  l’exploitation  des  mines  était  considérée  en  gé- 
néral comme  un  commerce  ; 011  voyait  en  clic  une 
industrie  dont  le  but  était  de  livrer  à la  consomma- 
tion des  produits  marchands.  Depuis,  le  législateur, 
voulant  diriger  vers  celle  industrie  les  capitaux  civils 
et  lui  associer  des  personnes  que  leur  position  et  leurs 
idées  éloignent  du  commerce , en  a fait  une  industrie 
purement  civile  ; mais  il  ne  résulte  pas  de  celle  inno- 
vation que  les  parties,  mues  par  un  plus  grand  inté- 
rêt, ne  puissent  sc  placer  sur  un  terrain  moins  privi- 
légie et  assumer  la  grave  responsabilité  qui  s'attache 
à Ta  qualité  de  commerçants.  Convenances  vainquent 
la  loi f comme  dit  Loysel.  Un  propriétaire,  qui  vend 
les  produits  de  son  cru,  n’est  pas  commerçant,  d'après 
l’art.  618  du  code  de  commerce,  et  la  juridiction 
commerciale  ne  saurait  l’atteindre  de  plein  droit. 
Mais  conclurez -vous  de  là  qu'un  propriétaire  de 
vignes,  qui  récolte  de  grandes  quantités  de  vins,  ne 
pourra  pas  s'ériger  en  commerçant  pour  ouvrir  à ses 
produits  de  plus  vastes  débouchés  ? Direz-vous  qu'un 
grand  propriétaire  de  bois  ne  pourra  pas  faire  le  com- 
merce avoué  et  patente  des  bois,  avec  les  coupes  de 
ses  forêts?  Non  certainement;  vous  laisserez  ce  pro- 
priétaire de  vignes  ou  de  forêts  abdiquer,  dans  son 
intérêt,  le  privilège  que  la  loi  n'avait  créé  que  pour 
son  intérêt.  Or , la  loi  de  1810  a fait  pour  les  mines 
ce  que  l’art.  038  du  code  de  commerce  a fait  pour  les 
propriétaires  d'inuueubles  ; donc  il  n'est  pas  plus  in- 
terdit à ceux-là  qu'à  ceux-ci  de  recourir  A la  qualité 
de  commerçants  pour  donner  une  base  plus  large  à 
leur  crédit  et  à leurs  opérations.  Le  tout  est  de  ne  pas 
leur  prêter  légèrement  une  volonté  qui  ne  se  présume 
pas.  Là-dessus , on  consultera  les  circonstances.  On 
n'admettra  que  des  faits  graves , précis,  concordants. 


• fixera  le*  appointements  et  salaire* , dirigera  enfin  toutes  tes 
m parties  commerciales  de  f entreprise.  ■ 

(3)  Art.  39. 

(A)  Page  7. 

(B)  Sirey,  XL!,  »,  4»4- 

(0)  »G  avril  i84‘  XLI,  »,  48»). 
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Tes  stipulations  de  l’acte  de  société,  leur  application 
à imposer  aux  associés  certaines  obligations  particu- 
lières dans  les  associations  commerciales,  la  publica- 
lion  et  Penregistrcment  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, la  soumission  à l’arbitrage  imposé  par  le  code 
de  commerce,  les  opérations  diverses  qui  se  lient  à 
l’exploitation  et  qui  revêtent  un  caractère  commer- 
cial, tout  cela  sera  pris  en  considération  et  pourra 
conduire  logiquement  à faire  admettre  une  renoncia- 
tion au  privilège  de  la  loi  de  1810. 

332.  J’ai  traité  des  sociétés  formées  pour  l’exploi- 
tation d’une  mine  concédée,  et  érigée  par  conséquent 
en  propriété  distincte  de  la  superficie. 

Mais  souvent  des  sociétés  s’organisent  en  vue  d’une 
concession  à obtenir,  et  l'on  a prétendu  que  ces  socié- 
tés devaient  être  rangées  dans  le  nombre  des  sociétés 
de  commerce,  parce  que  tant  que  la  concession  n’a 
pas  eu  lieu,  clics  agissent  sur  la  propriété  d’autrui  cl 
ne  peuvent  se  comparer  au  propriétaire  qui  utilise  son 
immeuble.  La  cour  royale  de  Nancy  a proscrit  ce  sys- 
tème par  arrêt  du  28  novembre  1840  (1),  et  sa  déci- 
sion doit  être  approuvée.  Les  art.  8 , 1 3 cl  31  de  la 
loi  du  21  avril  1810  donnent  aux  individus  réunis  en 
société , aussi  bien  qu'à  ceux  qui  agissent  isolément , 
le  droit  de  demander  et  la  possibilité  d'obtenir  une 
concession  de  mine.  Il  faut  donc  que  la  réunion  en 
société  puisse  précéder  la  demande  et  l'autorisation. 
Peu  importe  que  des  travaux  et  des  fouilles  aient  été 
faits  avant  la  concession  sur  un  terrain  dont  la  société 
n’était  pas  proprietaire.  Ces  travaux  et  ces  fouilles 
sont  un  préliminaire  presque  toujours  indispensable 
pour  constater  l’étendue  et  la  richesse  des  gîtes  miné- 
raux ; ils  ont  pour  but  d’appuyer  la  demande  sur  des 
bases  que  le  gouvernement  puisse  approuver.  Plus 
d’une  demande  en  concession  a été  repoussée,  parce 
que  l’absence  de  travaux  de  recherches  la  privait  de 
1 clément  qui  seul  permet  de  savoir  s’il  existe  vrai- 
ment une  mine  à concéder  (2). 

333.  Mais  suit-il  de  là  qu'une  société  formée  pour 
la  recherche  d’une  mine  est  une  société  civile?  Une 
distinction  éclaircira  celte  question  et  permettra  de  la 
résoudre. 

Ou  celle  société  sc  compose  de  plusieurs  explora- 
teurs, qui  ont  réuni  leurs  efforts  pour  découvrir  un 
gîte  minéral  déterminé  dont  ils  veulent  obtenir  la 
concession,  cl  alors  celle  société  est  purement  civile, 
quand  même  ses  recherches  et  scs  travaux  auraient 
lieu  sur  le  fonds  d’autrui  (3).  Quel  est,  en  effet,  le  but 
de  cette  société?  Fonctionne-t-elle  pour  une  opération 
de  commerce?  Nullement.  Dans  l’espérance  d’une 
découverte  heureuse,  elle  se  prépare  une  concession 
qui  est  le  but  final  de  scs  effurls , et  cette  concession 
créera  à son  prolit  une  propriété  dont  l’exploitation 
est  civile  par  sa  nature  : tes  opérations  préliminaires 
de  sondage  ne  sont  donc  pas  des  actes  de  commerce  ; 
aucune  pensée  de  négoce  ne  les  dirige  ; la  société 
n'est  préoccupée  que  de  la  création  d'une  propriété 
civile  qui  sera  sa  récompense.  Quand  celle  création 
aura  eu  lieu,  ce  sera  à elle  de  voir  comment  il  lui  con- 
vient de  se  constituer  pour  {'exploitation  ; die  déci- 
dera si  l’organisation  commerciale , avec  scs  moyens 
de  crédit,  lui  offre  plus  d’avanfagrs,  malgré  ses  chan- 
ces, qu’une  organisation  civile.  Mais  avant  la  décou- 
verte de  la  mine  il  ne  peut  y avoir  entre  les  explora- 


(1)  Dai.i.0*,  xu,  v,  8i-0j. 

(2)  CoTEi.Lt,  t.  ||,  p.  79  ; j4 nnate t Jet  minet,  3*  irrie,  i836, 
(.  X,  p.Sifi. 

(3)  Par»*,  il  janvier  * (D.1LLOZ,  XLI,  i,  11$). 

(4)  Mon  Comm.  Ju  Louage,  (.  1,  n*  9]. 

Aii,  ia  mars  1841  (Sirey,  XU,  a,  484}. 


leurs  qu'une  société  civile,  parce  que  le  négoce  n’est 
pas  le  mobile  de  celte  association. 

331,  Ou  bien  la  société  sc  forme,  non  pas  pour 
obtenir  pour  elle-même  la  concession  de  la  mine  qui 
sera  découverte , mais  pour  mettre  son  industrie  au 
service  de  personnes  qui,  avant  de  demander  une 
concession,  veulent  faire  faire  par  des  hommes  de  Part 
des  travaux  préparatoires  dont  elles-mêmes  sc  consi- 
dèrent comme  incapables  ; et  alors  celte  société  sera 
une  société  de  commerce,  parce  qu’elle  se  livrera  à 
des  actes  qui  rentrent  dans  les  entreprises  d’agence. 
Supposez  qu'il  existe  une  entreprise  de  sondage  et  fo- 
rage pour  la  recherche  des  mines,  puits  artésiens,  etc., 
cl  que  cette  entreprise  soit  le  fait  d’une  société  qui 
loue  son  industrie  aux  amateurs  de  ces  recherches , 
dont  elle  se  fait  l’agent.  Il  n’y  a rien  de  forcé  â la 
classer  parmi  les  agences  que  le  code  de  commerce 
place  nu  nombre  des  entreprises  commerciales. 

335.  Mais  revenons  à l'exploitation  même  des 
mines,  dont  celte  courte  digression  nous  a éloignés. 

Une  mine  concédée  peut  être  louée  (1).  La  société  , 
formée  pour  exploiter  le  bail  sera-t-elle  une  société 
civile?  On  ne  saurait  le  nier  raisonnablement,  à moins 
que  l’on  ne  rencontrât  quelques-unes  des  circonstan- 
ces particulières  dont  je  parlais  plus  haut.  Puisque  le 
fermier  d’un  bien  rural  ifcst  pas  assimilé  à un  négo- 
ciant, pourquoi  fera-t-on  un  commerçant  du  fermier 
d’une  mine?  Il  se  livre  â une  exploitation  qui  n’est 
pas  moins  civile  que  l'exploitation  d'une  ferme  (3),  et 
la  société  qu’il  contracte  est  caractérisée  par  son 
objet. 

338.  Il  pourrait  y avoir  plus  de  difficulté  si  la 
mine  n'était  pas  concédée,  et  si  néanmoins  le  proprie- 
taire en  avait  loué  l'exploitation  à une  société.  En 
théorie,  cependant,  jo  ne  verrais  pas  nécessairement, 
dans  ce  cas,  une  situation  commerciale  nettement 
dessinée.  Avant  la  concession,  les  produits  do  la  mine 
appartiennent  au  propriétaire  du  sol’par  accession;  la 
location , qui  en  est  l’objet , peut  bien  être  contraire 
aux  règlements  d’administration  publique,  mais  elle 
ne  constitue  pas  de  plein  droit  un  acte  de  commerce. 

Vainement  on  argumenterait  d’un  arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier  du  28  août  1833  (6),  qui  a refusé  d’ap- 
pliquer l’art.  32  de  la  loi  du  21  août  1810  à un  indi- 
vidu qui  faisait  des  extractions  habituelles  de  houilles, 
sur  une  mine  concédée  dont  il  n'était  pas  propriétaire, 
et  qui  ensuite  revendait  les  produits.  En  lisant  l’arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  18  décembre  1838  (7), 
qui  rejette  le  pourvoi , il  est  facile  de  voir  que  la 
cour  de  cassation  n’a  voulu  engager  aucun  principe 
de  droit*  Un  extracteur  des  produits  d’une  mine,  qui, 
par  une  suite  d'actes  habituels,  achète  ces  produits  au 
propriétaire  pour  les  revendre,  peut  tout  aussi  bien 
être  un  commerçant  que  le  marchand  de  vins  ou  de 
bois  qui  achète  au  propriétaire  le  produit  de  scs 
vignes  ou  les  coupes  de  ses  forêts.  C’est  à ce  point  de 
vue  que  s’csl  placée  la  cour  suprême,  et  je  crois  que 
c’était  aussi  celui  de  la  cour  royale  de  Montpellier. 

337.  L'exploitation  des  carrières  ne  jouit  pas  du 
même  privilège  que  l'exploitation  des  mines,  et  il  se- 
rait bien  difficile  de  ne  pas  considérer  comme  société 
de  commerce  celle  qui  se  formerait  pour  louer  une 
carrière  et  en  vendre  les  produits  (8).  Il  a même  été 
jugé  que,  lorsque  le  locataire  de  la  carrière  associe  le 


(G)  Sirey,  XXXIV.  t,  S&j-,  Dai.i.oz,  XXXIV,  a,  56. 

Add.  Cet  arrêt  c»t  critiqué  par  A.  DELEBECQUE,  Traité  sur 
ta  législation  Jet  minet,  n*  871. 

(7)  Sirey, XXXVI,  t,  333;  Dalloz,  XXXVI,  t, 67. 

(G)  Caca,  >6  janvier  i836  (Dali. Or , XL,  1,  ssa). 
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propriétaire  à son  exploitation,  ce  dernier  entre  dans 
le  commerce  du  premier  (1).  On  doit,  cependant, 
distinguer  si  le  propriétaire  est  venu  participer  à une 
entreprise  commerciale  déjà  formée  , ou  bien  si  c’est 
lui  qui  a groupé  autour  d’un  simple  acte  de  propriété 
une  association  nécessaire  pour  le  conduire  à fin.  Dans 
le  premier  cas,  la  société  est  commerciale;  clic  est 
civile  dans  le  second. 

Je  suis  propriétaire  d’une  carrière,  je  m’associe  des 
ouvriers  mineurs  pour  extraire  la  pierre,  cl  un  voitu- 
rier pour  la  conduire  dans  un  dépôt  situé  au  bourg 
voisin;  que  fais-je  autre  chose,  sinon  tirer  parti  de 
mon  immeuble  cl  eu  vendre  les  produits?  Or,  pour- 
quoi l’association , qui  me  vient  en  aide,  transforme- 
rait-cllc  en  acte  de  commerce  un  fait  qui  serait  acte 
de  propriétaire,  s’il  était  fait  par  moi  seul? 

33H.  C elle  manière  de  voir  donnera  la  clef  de 
beaucoup  de  questions  sur  le  caractère  des  sociétés. 
Toutes  les  fois  qu'une  propriété  civile  est  exploitée 
par  une  société,  comme  le  ferait  le  proprietaire  livré 
a ses  seules  force»,  la  société  est  civile. 

Ainsi , j’achète  des  immeubles;  mais,  pour  les 
mettre  en  valeur,  j’ai  besoin  de  capitaux,  et  je  m’as- 
socie des  bailleurs  de  fonds  ; notre  société  bâtit  des 
fermes,  fait  des  défrichements , opère  des  coupes  de 
bois,  construit  des  scieries, afferme  des  étangs,  revend 
en  détail  des  porlions  «le  nos  domaines.  Celle  société, 
malgré  l'étendue  de  ses  opérations,  est  une  société  qui 
n’est  pas  commerciale. 

Le  comte  de  Mont  marie  avait  acquis  de  la  maison 
d’Orléans  tous  les  droits  et  actions  qu’elle  pouvait  jk)S- 
séder  sur  les  domaines  engagés  du  Cotentin.  Montma- 
rie  forma  avec  plusieurs  individus  une  société,  qui 
prit  le  nom  de  Compagnie  des  domaines  engagés  du 
Colcnlin,  dans  le  but  d'exploiter  et  «le  liquider  les  do- 
maines cl  droits  cédés  par  la  maison  d’Orléans.  Un 
arrêt  de  la  cour  «le  cassation,  du  8 novembre  1830, 
considéra  avec  raison  celte  société  comme  civile  (2). 

33D.  Kl  cela  explique  à merveille  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  1-5  août  1820(3),  qui  a déclaré 
société  civile  une  société  par  actions,  connue  sous  le 
nom  A' entre  prise  du  Pont-Neuf,  à Lyon,  laquelle  con- 
sistait dans  la  jouissance  d*u il  droit  de  péage,  concédé 
à une  société  préexistante  qui  avait  fait  la  construc- 
tion du  |M)ut.  Celte  société,  une  fuis  son  œuvre  accom- 
plie, s'était  fondue  eu  une  société  nouvelle  anonyme, 
dan»  laquelle  le  droit  de  péage  avait  été  apporté  ; son 
unique  but  était  d'en  recueillir  les  produits  et  de  les 
partager.  C'était  l’association  appliquée  à la  propriété 
d’un  droit  incorporel. 

340.  Il  suit  de  là  que  la  propriété  immobilière  | 
n’csl  pas  In  seule  dont  l'exploitation  se  traduise  cil  i 
actes  civils  ; c’est  pourquoi  l'auteur  d’un  ouvrage 
d'art  ou  d'esprit  qui  s'associe  avec  un  autre  auteur 
pour  conduire  sou  œuvre  à fin,  sauf  à partager  les  bé- 
néfices de  l'entreprise,  ne  fait  pas  une  société  de  com- 
merce. 

La  cour  royale  de  Paris  a eu  à juger  l'espèce  sui- 
vante : Dtclagny,  voulant  publier,  par  le  moyen  de  la 
gravure  , une  collection  de  vases  étrusques,  s’associe 
un  sieur  de  Maisonneuve,  homme  de  lettres,  qui, 
d’une  part,  coopère  à la  composition,  cl  qui,  de  l’au- 
tre , fourni i les  fonds  pour  éditer.  Le  tribunal  de 


(I  ) Bordeaux,  ig  février  i83*  (I)AI.I.Oz,  XXXII,  a,  gS). 

(2)  Siukv,  XXXVI,  i,8n. 

(5;  Dai.loz,  i.  XII,  p.  88,  note  3 -,  Sinr.Y,  XXI,  t,  »;3. 

(4j  Dam.oz,  XXXVIII,  •,  33. 

(iî)  L.  ;i,  D.  I‘ro  socio. 

(15)  Par»,  19  mari  1814  (D.tM.OX  , tome  II , p.  G9J);  11  juillet 
1819  Dvli.OZ,  XXIX,  a,  189)1  Douai,  «4  février  18x7  (l)u  i.o/, 


commerce  s’était  demandé  si  Maisonneuve  n’était  pas 
plutôt  un  simple  bailleur  de  fonds  spéculant  sur  le 
talent  d’autrui,  et  l'affirmative  lui  avait  paru  plus 
vraisemblable  ; ce  n’était,  «lu  reste,  qu’une  apprécia- 
tion des  faits  de  la  cause.  Mais,  sur  l'appel,  la  cour 
royale,  par  son  arrêt  du  16  décembre  1837,  maintint 
à Maisonneuve  le  rôle  qui  découlait  de  sa  quali  lé 
d'homme  de  lettres  et  de  créateur  d’un  ouvrage  d’art. 
Elle  décida  avec  raison  qu'une  telle  société  n’avait 
rien  de  commercial  (1). 

311.  On  peut  assimiler  à la  propriété  littéraire 
les  talents  de  IVsprit  dont  le  professeur  lire  parti  par 
renseignement  rétribué,  f-e  jurisconsulte  Paul  pirlo 
de  deux  grammairiens  qui  avaient  contracté  une  so- 
ciété pour  propager  leur  science  et  partager  les  pro- 
duits de  leurs  leçons  (5).  A Rome,  où  l’on  ne  connais- 
sait pas  la  distinction  entre  les  sociétés  de  commerce 
cl  les  sociétés  civiles,  on  n'avait  pas  à agiter  la  ques- 
tion qui  nous  préoccupe  ici.  Liiez  nous,  une  telle  so- 
ciété serait  purement  civile,  comme  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet  la  direction  de  maisons  d’éducation (6). 

341  Si  l’on  voulait  procéder  par  analogie,  il 
faudrait  décider  que  les  comédiens . les  chanteurs, 
les  musiciens  , qui  forment  une  société  pour  donner 
des  représentations  théâtrales,  ne  font  qu’une  société 
civile;  car  eux  aussi  utilisent  des  talents,  qui  sont 
une  propriété  précieuse  dans  le  domaine  «les  arts. 
Neanmoins,  il  n'en  est  pas  ainsi;  toute  entreprise  de 
spectacles  publics  est  une  opération  de  commerce 
(art.  632  du  code  «le  commerce).  La  jurisprudence  a 
même  etc  beaucoup  plus  loin;  car  l’on  juge  mainte- 
nant, sans  contradiction,  que  rengagement  contracte 
par  un  acteur  avec  uii  directeur  de  spectacle  est  un 
acte  de  commerce  (7)  ; «nais  répuler  actes  de  com- 
merce les  roulades  d'un  chanteur  et  les  pirouettes 
d'une  danseuse , n’cst-cc  pas  pousser  un  peu  loin  l'u- 
sage des  tropes  judiciaires? 

343.  Mais  revenons  à la  propriété.  Après  avoir 
parlé  des  associations  dont  l'objet  principal  et  direct 
est  de  mettre  en  valeur  une  propriété  civile,  il  faut 
dire  un  mol  des  sociétés  qui  sc  forment  entre  proprié- 
taires pour  la  protéger  contre  les  fléaux  de  la  nature. 

J'ai  signalé  ci-dessus  le  côté  purement  civil  des  as- 
sociations d’assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  la 
grêle,  etc.,  etc.  (8).  Comment  seraient-elles  commer- 
ciales , puisqu’elles  sont  dépourvues  des  tendances 
qui  servent  de  mobile  au  commerce? 

3 14.  D'autres  associations  existent  sur  un  autre 
plan  dans  un  but  analogue  ; la  Provence  en  offre  de 
très-anciens  exemples.  Un  y connaît  I œuvre  de  la 
Durance,  dont  le  but  est  de  préserver  le  territoire  des 
inondations  de  cette  rivière. 

De  plus  : le  territoire  d’Arles  est  défendu  contre  les 
marais  cl  contre  la  mer,  par  vingt-sept  associations 
territoriales.  Un  cite  celle  des  vidange#  «les  eaux  du 
Tri  bun,  du  plan  du  bourg  et  de  la  Coslièrc  de  Rau. 
Kiic  fut  constituée  par  acte  du  2 mars  1 1543.  Des  pos- 
sesseurs de  domaines  s'unirent  en  association  pour 
arriver,  par  des  travaux  d'assainissement  cl  de  vidan- 
ges faits  à frais  communs,  à sc  protéger  contre  la  con- 
tagion du  mauvais  air  cl  contre  les  inondations.  Ces 
travaux,  conçus  sur  une  grande  échelle,  consistaient 
en  creusement  et  curage  de  canaux,  endiguements,  et 


XXVllt.  »,  43). 

Arid.  Op.  couf.  «le  DlALfcrKYBE  et  JOURDAIN.  Yoy.  tuprà, 
n#  3*5. 

(7)  Pari»,  n juillet  i8»5  (I)ALI.OZ,  XXV,»,»l8).  Cenln i PAR- 
DESSUS, 1. 1,  n*  46. 

(8j  Dam.oz,  i.  Il,  p.  739.  740 s cauat.,  1 5 juillet  1819  (Siri:y, 
XXIX,  1,  3i6  ; Dam.oz,  XXIX,  1, 4*;). 
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autres  nécessaires  pour  garantir  les  propriétés  com- 
prises dans  la  société.  On  sent  qu’une  association 
était  le  seul  moyen  de  mettre  de  l'unité,  de  l’ordre, 
de  la  suite,  dans  cette  lutte  contre  les  éléments  : des 
lettres  patentes  avaient  autorisé  cette  association,  et 
depuis  sa  fondation  elle  ne  cessa  de  se  livrer,  avec 
des  chances  plus  ou  moins  heureuses,  à l’objet  de  son 
entreprise.  C’est  dans  ce  but  que,  le  18  juillet  1642. 
elle  traita  avec  un  habile  ingénieur  hollandais,  nommé 
Van  En  s,  qui  se  chargea  de  dessécher  à scs  dépens, 
risques  et  fortunes,  tous  les  palus,  marais  et  terres 
inondées,  des  quartiers  compris  dans  le  territoire  de 
l’association.  Celle-ci  abandonnait  au  dessiccateur  les 
deux  tiers  des  terrains  desséchés;  le  reste  devait  ap- 
partenir aux  propriétaires.  Des  difficultés  graves  sur- 
girent entre  les  propriétaires  cl  Van  Eus;  une  transac- 
tion du  4 janvier  1678  les  aplanit;  mais  a la  lin  du 
siècle  dernier,  l’œuvre  de  dessèchement  éprouva  des 
revers  tels  que  l’association  se  trouva  réduite  à l’im- 
puissance. Le  14  floréal  an  xi  parut  la  loi  sur  le 
curage  des  canaux,  et,  deux  ans  apres,  un  decret  du 
4 prairial  an  xm  reconstitue  une  entreprise  si  impor- 
taule  pour  la  salubrité  et  la  fertilité  du  pays.  D’après 
son  ancienne,  comme  d’après  sa  nouvelle  constitution, 
l’association  forme  un  corps  moral  (1)  ; elle  est  repré- 
sentée par  trois  syndics  ; les  délibérations  sont  prises 
à la  majorité  des  membres  présents;  le  pourvoi  con- 
tre ses  décisions  est  porté  au  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  gouvernement  (art.  44  du  décret  du 
4 prairial  an  xm).  Les  associés  qui  croient  que  des 
travaux  sont  nécessaires  adressent  leur  demande  à 
l'association , qui  statue  suivant  qu’il  vient  d'étre  dit. 
Ils  ne  sont  pas  admis  a intenter  des  actions  en  justice 
contre  les  syndics  pour  les  dommages  qu’ils  préten- 
draient occasionnés  à leurs  propriétés  comprises  dans 
l’association  par  le  mauvais  état  et  le  defaut  d'entre- 
tien, des  canaux.  L’art.  44  du  décret  attribue  à l’au- 
torité administrative  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  relatives  à la  confection  des  travaux. 
Sans  quoi  l’anarchie  déchirerait  l’association  ; il  pour- 
rait. y avoir  autant  de  procès  distincts  que  de  mem- 
bres dans  ce  corps , et  scs  ressources  pour  le  dessè- 
chement s’épuiseraient  en  frais  de  justice. 

Les  principes  que  nous  avons  exposés  ci  dessus  (n*l  5) 
montreront  quand  et  dans  quelles  circonstances  ces 
associations  territoriales  sont  ou  ne  sont  pas  des  so- 
ciétés proprement  dites.  Mais,  dans  tous  les  cas,  elles 
sont  purement  civiles;  elles  ont  toujours  etc  envisa- 
gées sous  ce  point  de  vue. 

Du  reste , ce  n’est  pas  seulement  dans  la  Provence 
que  l’esprit  d’association  a fait  naître  de  telles  com- 
pagnies. On  en  trouve  dans  le  departement  de  la 
Gironde,  et  leur  existence  remonte  à plus  de  deux 
siècles.  Je  citerai  la  communauté  des  marais  des 
Flamands , située  sur  le  territoire  de  Rlanqucfort, 
près  du  Bordeaux.  Les  communautés  sont  adminis- 
trées par  des  commissions  syndicales,  qui  défendent 
leurs  intérêts  et  les  représentent  en  justice,  comme 
j'en  ai  vu  un  exemple  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  4 avril  1842  (Capelle,  contre  de  Tauzia). 


(1)  La  transaction  du  4 janvier  iC;8  lui  doune  cc  titre:  le  corpt 
det  vidanger. 

(2)  Paris,  »3  juin  i8»5  (D.VI.I.OZ,  XXV,  a,  a 1 6)  ; caas.,  8 avril 
1 8*8  (arrêt  de  cassation)  (Dalloz,  XXVIII,  t,  soi). 

AsM.  Cette  opinion,  admise  tti  France  par  la  plupart  de» 
auteur»,  notamment  par  BIai.epeyre  et  JouDtlv,  »•  ioj 
CA  MK,  Camp.i  GRUX  et  JOI.YOTj  Onil.l.ARD;  BiOC.hk, 
v#  Ad e de  commerce , n’eit  pas  suivie  en  Belgique.  Le»  cours  de 
Liège  et  de  Bruxelles  o«  voieot  daot  ce»  sociétés  qu’un  caractère 
(put  civil,  parce  «ju’cllc»  n’admc lient  pat  à leur  égard  l'extension 


SIS.  On  aurait  tort  de  mettre  sur  la  même  ligne 
que  les  associations  formées  entre  propriétaires,  celles 
qui  sont  constituées  par  des  spéculateurs,  sous  le  nom 
d’assurances  à prime  (2).  Il  n’y  a pas  de  raison  pour 
les  faire  d’un  attire  ordre  que  1rs  compagnies  d’assu- 
rances maritimes  placées  par  l'art.  635  au  nombre 
des  opérations  commerciales. 

34C».  El  puisque  j'ai  parlé  des  assurances,  je  dirai 
qu’il  faut  aussi  considérer  comme  commerciales  les 
compagnies  d'assurance  contre  les  chances  du  recru- 
tement militaire.  Elles  font  une  sorte  de  commission 
pour  autrui  et  par  intermédiaire;  elles  sont  cumula- 
tivement entreprises  d’agence,  de  bureau  d'affaires 
et  de  courtage  (3). 

3 17.  Les  sociétés  d’assurances  sur  la  vie  humaine 
sent  aussi  des  sociétés  de  commerce,  comme  les  com- 
pagnies d’assurances  maritimes  (4). 

3 IM.  Passons  à présent  à un  au  Ire  ordre  de  com- 
binaisons industrielles. 

I.cs  entreprises  de  travaux  recourent  presque  tou- 
jours à l’association  pour  se  mouvoir  sur  une  base 
solide  ; mais  les  sociétés  pour  constructions  sont-elles 
commerciales  ou  civiles?  La  jurisprudence  varie  sur 
cc  point  à l’infini. 

34î>.  En  1829,  une  société  est  formée  pour  la  con- 
struction d’un  marché  : le  contrat  lui  donne  le  noin 
de  sociclê  civile.  Il  stipule  que  des  terrains  seront 
achetés,  cl  qu'on  revendra  pour  le  compte  «le  la  com- 
pagnie ceux  qui  seront  inutiles  pour  la  construction 
tlu  marché.  Notez  que  des  actions  au  porteur  sont 
créées.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à quatre  vingt- 
six  ans. 

Par  arrêt  du  1 1 décembre  1830  , la  cour  royale  de 
Paris  a décidé  que  celte  société  n était  pas  commer- 
ciale. Les  associés,  dit  l'arrêt,  n'ont  pas  voulu  con- 
tracter une  société  de  commerce,  et  ils  n'ont,  en  effet, 
contracté  qu’une  société  civile , autorisée  par  les  arti- 
cles 1811  et  1812  «lu  code  civil  (3). 

('elle  dérision  est  bonne.  Des  citoyens  veulent  con- 
tribuer à l'embellissement  de  leur  ville;  ils  veulent 
fonder  un  établissement  qui  tourne  à l'utilité  de  l.i 
cité.  Ce  n’csl  pas  un  esprit  de  trafic  qui  les  domine. 
Sans  doute,  ils  entendent  que  leur  spéculation  ne  leur 
sera  pas  préjudiciable;  ils  espèrent  retirer  un  béné- 
fice de  leurs  avances.  Mais  qu’importe?  cc  n’csl  pas  là 
ce  qui  caractérise  la  société  de  commerce;  car  toute 
société  est  formée  dans  la  vue  d’un  bénéfice  à parta- 
ger (art.  1832).  Cc  qui  est  décisif,  c'est  qu'ils  n’ont 
pas  voulu  sc  livrer  à une  opération  de  commerce. 

Même  décision  dans  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  , du  28  août  1841  (6).  MM.  de  Doudeauville,  de 
Vntmy,  de  Pérignon,  de  Longucvc,  etc.,  etc.,  avaient 
formée  une  société  pour  ouvrir  à Orléans  une  large  et 
belle  rue.  Cette  société  devait  acheter  de  vieilles  mai- 
sons , les  démolir,  eu  vendre  les  matériaux,  faire  do 
nouvelles  constructions,  et  les  revendre  ou  les  louer. 
La  cour  royale  fut  frappée  surtout  du  but  de  celle  so- 
ciété , qui  avait  été  de  procurer  lin  embellissement  à 
une  ville  riche  et  populeuse;  société  qui  agissait  de 
concert  avec  le  conseil  municipal  pour  faire  prévaloir 


du  priocipe  relatif  aux  assurance»  mari  lime»  (Bruxelles,»  cl  G dé- 
cembre 18S7  ; i*r  décembre  18ÎB  : J.  de  B.,  tS38,  p.  456;  1839, 
p.  4>.  — Liège,  4 juillet  184*;  J.  de  B.,  1841,  p-  817). 

(3)  Grenoble,  19  juillet  i83o  (Dai.i.ox,  XXXI,  »,  191);  tribu- 
nal de  commerce  de  Pari»,  10  janvier  1834  (DALLOZ  , XXXIV, 

3,  40- 

(4)  Mai.epbvre,  n*  10. 

(R)  1>AI.I.0Z,  XXXI,  a,  140. 

(6)  Gazette  du  tribunaux  iG  septembre  184t. 


m 
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les  plans  les  plus  élégants , cl  qui  avait  si  peu  en  vue  | 
île  foire  une  opération  commerciale,  qu'elle  complaît 
sur  une  indemnité  à obtenir  du  gouvernement! 

Mais  voici  un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Taris  dans  une  espèce  bien  moins  favorable.  Celait  , 
une  société  formée  entre  un  tailleur  de  pierres  cl  un  ! 
charpentier  pour  la  construction  d’une  église  (1).  Il  I 
est  évident  qu’ici  aucune  idée  patriotique  n’avait  été  le 
mobile  des  associés,  lesquels  n'avaient  cherché  que 
leur  interet.  Néanmoins,  la  cour  décida  que  cette  so- 
ciété était  civile,  La  qualité  des  associés  fut  d'abord 
examinée,  et  les  juges  pensèrent,  avec  raison,  que  de 
simples  ouvriers  ne  sont  ni  commerçants,  ni  mar- 
chands (2).  La  cour  se  demanda  ensuite  si  l’acbal  et 
la  revente  des  matériaux  nécessaires  à la  bâtisse  con- 
stituait un  acte  de  commerce;  elle  se  prononça  pour 
la  négative,  parce  qu’en  supposant  que  des  matériaux 
pussent  cire  rangés  dans  la  classe  des  denrées  et 
marchandises  (art.  G32  du  code  de  commerce),  l’a- 
chat pour  revendre  n’est  acte  de  commerce  qu’aulant 
qu’il  est  l’acte  principal,  et  non  le  moyen,  l’acces- 
soire (3).  Klail-cc  une  entreprise  de  fourniture?  Non, 
dit  encore  la  cour;  car  l’entreprise  n’avait  pas  pour 
objet  la  délivrance  des  fournitures,  mais  la  construc- 
tion d’un  bâtiment.  Enfin,  le  code  de  commerce  (arti- 
cle G33)  ne  range  les  entreprises  de  constructions 
dans  la  classe  des  opérations  de  commerce,  qu’aulanl 
qu’il  s'agit  de  bâtiments  destinés  à la  navigation  in- 
térieure ou  extérieure,  et  la  cour  applique  la  règle  : 
Qui  dicit  de  «no,  de  allero  neijal  (4). 

Du  reste,  cet  arrêt  n’est  pas  le  premier  qui  ail  tran- 
ché en  ce  sens  la  question  entre  spéculateurs  de  pro- 
fession. Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  22  mai 
1819,  décide  qu'une  société  faite  par  un  entrepre- 
neur de  travaux  avec  uu  maçon,  pour  la  construction 
des  voûtes  d'un  canal , n’est  pas  une  société  de  com- 
merce; que  de  telles  entreprises  sont  de  simples 
louages  d’ouvrages  (8).  Un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  du  3 septembre  1818,  refuse  le  caractère  com- 
mercial aune  société  formée  entre  entrepreneurs  pour 
la  construction  des  forliticalions  de  Charlcroi  (G). 

350.  Mais,  d’un  autre  côte,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Caen,  du  27  mai  1818,  a déclaré  commerciale  une 
société  formée  pour  la  réparation  de  chemins  publics; 
par  la  raisou  que,  pour  confectionner  ce  travail,  il 
fallait  acheter  des  pierres,  les  fournir  et  les  disposer 
convenablement  (7). 

On  argumente  aussi , en  ce  sens,  d’un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  du  23  juillet  1819,  qui  a vu  un 
acte  de  commerce  dans  le  fait  d'une  société  qui , pour 
conduire  à fin  des  travaux  de  fortifications,  avail 
acheté  des  matériaux  destinés  à être  employés.  Mais 
cet  arrêt  se  concilie  avec  celui  du  U novembre  1818, 
en  ce  que  ce  n’est  pas  la  société  que  l’arrêt  du  23  juil- 
let 1819  déclare  commerciale  ; c’est  seulement  un  de 
ses  actes  particuliers,  à savoir  l’achat  et  emploi  des 
matériaux,  qu'elle  qualilic  acte  de  commerce  justi- 
ciable de  la  juridiction  consulaire. 

Enfin , un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bastia , du 
8 avril  1834  (8),  décide  qu’une  société  formée  entre 
non-commerçants  pour  la  construction  d’un  pont  sur 
une  route  départementale  est  une  société  commer- 
ciale. 


(1  ) Arrêt  du  3i  janvier  |B34  (DAI.I.OI,  XXXIV,  »,  191). 

(2)  I)  »l.i  07.  I.  Il,  p.  G$5,  il'aprèi  I’AIUitssi  .*>,  t.  I,  a«*8i,  et 
Yiscens,  i.  I,  p.  i4j. 

(3)  \oj.  cependant  LOf  lU  , t.  VIII,  p.  »74  ; PiBDI.SSl  S,  1. 1. 

b- 9;  VncBxs.t.l,  p.  >44;  Dai.lox,  l 11,  p.  C96. 

(4)  Jung*  Kouen,  14  mai  >8*5  (D  AL  LOI,  XXVI,  A,  17). 

(U)  Dalloz,  1.  U,  p.  7!;. 


— ART.  1843.  380-332. 

Et  Malcpcyre  et  Jourdain  sont  dcect  avis  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  pour  constructions  de  canal, 
chemin  de  fer,  etc.,  etc.  ; d'abord,  à cause  de  la  forme 
de  ces  sociétés,  qui  est  presque  toujours  commer- 
ciale ; ensuite  à cause  du  développement  immense  de 
capitaux  qu'elles  exigent,  ce  qui  oblige  fréquemment 
l’administration  a prendre  des  obligations  à terme 
envers  les  entrepreneurs  (9).  On  peut  consulter  aussi 
Pardessus,  qui  est  porte  â voir  un  commerce  dans  les 
entreprises  de  travaux  dont  il  s’agit  (10). 

351.  A mon  avis,  la  solution  de  toutes  ces  ques- 
tions dépend  beaucoup  des  circonstances;  l’art.  632 
«lu  code  de  commerce  est  rédigé  dans  des  termes 
tclfomenl  élastiques,  qu’on  peut  les  étendre  ou  les 
restreindre  suivant  l’exigence  des  cas.  et  passer  tour 
à tour  de  la  loi  civile  i la  loi  commerciale,  sans  com- 
promettre les  principes.  Cependant  une  considération 
domine  toute  celte  matière.  S*agil-il  d’entrepreneurs 
de  profession?  on  doit  déclarer  que  leur  entreprise 
est  commerciale , et  la  cour  royale  de  Taris  n’y  man- 
que pas  (11).  Leur  but  est  d’acheter  des  matériaux 
pour  les  revendre  après  emploi;  dans  la  pensée  qui 
les  dirige,  pensée  toute  de  trafic , leur  œuvre  se  tra- 
duit exclusivement  en  une  suite  d’actes  que  l’art.  632 
qualifie  actes  de  commerce.  La  société,  formée  par 
ces  entrepreneurs  pour  seconder  leur  œuvre  et  en 
partager  les  béncGccs,  ne  peut  donc  être  qu’une  so- 
ciété commerciale. 

S’agil-il,  au  contraire,  de  citoyens  qui  veulent 
concourir  par  leurs  efforts  à un  objet  d’art  et  d’em- 
bellissement ? Ici , le  mobile  est  tout  autre;  il  est 
exempt  d'esprit  mercantile,  et  l’on  ne  saurait  dire  que 
l’eut  reprise  a directement  cl  précisément  pour  objet 
des  achats  et  reventes.  Le»  achats  et  reventes  aux- 
quels elle  se  livre,  ainsi  que  la  mise  en  œuvre  des 
matériaux,  ne  sont  pour  elle  qu’un  moyen,  un  acces- 
soire; mais  son  but  véritable  est  ailleurs;  elle  obéit 
à un  sentiment  plus  relevé  que  l’amour  du  lucre; 
elle  veut  attacher  son  nom  à des  améliorations  pa- 
triotiques, orner  la  cité,  ou  la  doter  d’établissements 
utiles. 

Et  quant  aux  compagnies  anonymes,  leur  intention 
se  jugera  par  leurs  habitudes  et  par  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  elles  se  sont  formées.  Un  bras 
de  rivière  sépare  une  ville  d’un  centre  d’affaires  im- 
portant , et  rend  les  communications  difficiles  et  pé- 
rilleuses; des  citoyens  conçoivent  le  projet  d’un  pont 
qui  lèvera  les  obstacles,  fera  disparaître  les  dangers 
et  donnera  à toutes  les  classes  d’habitants  des  moyens 
commodes  de  multiplier  leurs  voyages  et  leurs  rela- 
tions. Tour  doter  leur  cité  d’un  aussi  grand  avantage» 
ils  sc  forment  en  société  anonyme.  Je  ne  dirai  pas 
que  celte  société  est  commerciale  : le  dévouement  à 
l’inlérét  public  n’esl-il  pas  plus  marqué  ici  que  l'in- 
térêt privé? 

353.  Lorsque  des  entreprises  de  transport  se  lient 
à des  entreprises  de  construction,  la  société  qui  s’y 
livre  est  une  société  commerciale.  L’art.  G32  du  code 
de  commerce  range,  en  effet,  les  entreprises  de  trans- 
port parmi  les  actes  de  commerce  ; ainsi , une  société 
qui  a construit  un  chemin  de  fer,  et  qui  ensuite  ex- 
ploite le  transport  des  voyageurs  et  marchandises  par 
ses  wagons,  est  une  société  de  commerce  (12). 


(G)  Dai.lox,  i.  II,  p.  7S7. 

(7)  Md,,  p.  j36. 

(H)  Sjrm  , XXXIV,  »,  584  « Dai.i.oi,  XïXIV,  a,  i«». 
(9)  N»  u. 

(I«)  T.  J,  a»  35. 

(11)  Arrêt  du  1 1 février  1SA7,  Ho». 

(12)  Mai  ti’tvws  01  Jolmmi»,  b»  u, 
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353.  On  doit  ranger  dans  la  même  classe  les  so- 
ciétés pour  les  transports  militaires (1). 

354.  filais  Ton  se  irompcrail  si  l’on  voulait  im- 
primer le  caractère  commercial  à une  société  formée 
#vec  un  maître  de  poste  pour  l'exploitation  de  son 
brevet.  I.e  maître  de  poste  n'est  pas  commerçant;  il 
n’est  pas  soumis  à la  patente;  c’est  un  agent  du  gou- 
vernement : charge  d'un  service  publie,  il  faut  qu’il 
en  assure  la  marche  à des  conditions  déterminées 

Ear  les  reglements  d’administration  publique  (2). 

'est  vainement  qu’on  veut  en  faire  un  vrai  industriel, 
dont  la  condition  ne  diffère  du  commerçant  ordinaire 
que  par  le  privilège  exclusif  qu’il  lient  de  l'Etat  (3). 
Un  industriel  est  maître  de  vendre  ou  de  ne  pas  ven- 
dre, de  varier  ses  prix,  de  fermer  son  magasin  : rien 
de  luul  cela  n’est  permis  au  maître  de  poste. 

355.  Une  société  pour  l’exploitation  de  la  ferme 
d’un  bac  ne  pourrait  pas  non  plus  être  qualifiée  so- 
ciété de  commerce,  sous  prétexte  qu’elle  est  une  en- 
treprise de  transports.  Les  fermiers  des  bacs  ne  sont 
que  des  préposés  ou  commis  du  gouvernement  pour 
la  perception  d’un  droit  fixe  et  tarifé  qui  leur  est  ad- 
juge : en  quoi  ils  sont  bien  différents  des  entrepre- 
neurs de  transports  qui  spéculent  sur  le  prix  dont  il 
leur  plaît  de  frapper  la  marchandise  transportée  (4). 

356.  Par  les  aperçus  que  nous  venons  de  donner, 
on  s'apercevra  que  les  sociétés  civiles  sont  beaucoup 
plus  nombreuses  qu’on  ne  l’imagine  ordinairement, 
filais  les  sociétés  de  commerce  embrassent  un  horizon 
bien  plus  étendu.  Toutes  les  opérations  du  commerce 
de  terre  et  de  mer  tombent  dans  leur  domaine , cl 
peuvent  recevoir  d'elles  le  mouvement  et  la  vie.  De- 
puis les  compagnies  des  Indes  et  la  banque  de  France 
jusqu'aux  petites  sociétés  nautiques  que  forment  les 
gens  de  tner(3),  il  n’y  a pas  d'opérations  si  vastes  ou 
si  minimes  qu’elles  ne  puissent  embrasser. 

357.  La  matière  des  sociétés  commerciales  est 
aujourd'hui  fort  compliquée  ; elle  l’était  beaucoup 
moins  avant  que  l’écriture  et  l’enregistrement  n’eus- 
sent été  introduits  par  de  sages  précautions.  Ainsi, 
par  exemple , en  Italie , celle  terre  classique  du  com- 
merce , ou  ne  connaissait  que  deux  sociétés  de  com- 
merce, la  société  collective  et  la  société  en  participa- 
tion, dont  la  commandite  était  une  branche.  On  avait 
éprouve  d'assez  grandes  difficultés  tout  d’abord  pour 
déterminer  les  obligations  des  associés  a l'égard  des 
tiers  : c’est  sur  ce  point  que  s’était  porté  tout  l’effort 
de  la  controverse  (6).  Mais,  à part  cela,  la  matière  des 
sociétés  se  présentait  avec  une  simplicilé  telle,  que 
Slraccha  la  réduisait  à la  responsabilité  des  associés 
envers  les  tiers  (7).  Au  delà,  tout  dégénérait  en  ques- 
tions de  fait,  dont  la  principale  était  celle-ci  : Ré- 
sulte-l-il  des  circonstances  que  la  société  est  collec- 
tive ou  en  participation? 

Depuis  ce  temps,  le  commerce  a multiplié  ses 
opérations;  les  affaires  sont  devenues  plus  variées, et 
les  sociétés  commerciales,  dépouilléesde  leur  antique 
simplicilé,  ont  été  assujetties  à des  formalités  prolec- 


(lp  CatsaL,  6 sept.  iSoS  (DALLOZ,  i.  Il,  p.  jlS)  ; I.yon,  Jo  juin 

*8*7  (Dalloz,  XXVIII,  «,  73). 

(2)  Limoges,  juin  4 8s  1 ; Bruxelles,  11  janvier  1808  (DAL- 
l.oz,  1. 11,  p.  70Ü,  et  (.  VI,  p.  617)  i M Ai  fci’H  re,  n*  10. 

(3)  Pardessus,  1. 1,  n»  16  -,  Locré,  t.  VIII,  p.  *-4  s Par», 
C octobre  i8x5  (Dalloz,  t.  Il,  p.  731). 

(4)  Mme*.  t3  avril  181»  (Dalloz,  t.  Il,  p.  734.). 

(3)  ÊlIERiCOT  en  parle  dans  son  Traité  dee  Aituranctt,  t.  Il, 
p.  398* 

(6)  Df.llca  dit  que  cc»  question»  lui  étaient  venue*  plu*  de 
cent  foi*  (de  credito,  dite.  87,  a*  a). 

(7)  De  contract . nuroator.,  »•  i3. 


Iriccs  de  la  ronflanre  el  du  crédit.  Alors  sont  arrivées 
des  distinctions  plus  nombreuses;  le  cercle  des  socié- 
tés s’est  élargi  avec  le  cercle  des  combinaisons  com- 
merciales, el  le  code  de  commerce  a dû  ajouter  à la 
célèbre  et  sage  ordonnance  de  1673  d'autres  catégo- 
ries et  d'aulrcs  combinaisons.  Nous  lâcherons  défaire 
ressorlir  la  marche  de  ces  progrès. 

35K.  Avant  tout,  voyons  en  combien  d’espèces  se 
subdivise  la  société  de  commerce. 

Le  code  de  commerce  sera  notre  guide. 

L’art.  10  en  reconnaît  trois: 

La  sociélé  en  nom  collectif, 

La  société  en  commandite, 

La  sociélé  anonyme. 

A celle  nomenclature,  ajoutons  tout  de  suite  l’ar- 
ticle 17  qui  déclare  reconnaître  des  attocialiona  com- 
merciales en  participation . 

5 ■•».—  De  la  «oc 1 été  en  nom  collectif. 

350.  La  société  en  nom  collectif  est  la  première 
dont  s'occupe  le  code  de  commerce  : autrefois  011 
l’appelait  aussi  société  générale  (8)  ou  libre  (9)  : c'est 
celle  que  contractent  deux  personnes  ou  uii  plus 
grand  nombre,  el  qui  a pour  objet  de  faire  le  com- 
merce sous  une  raison  sociale  (10).  Dans  celte  espèce 
de  société,  tous  les  associés  sont  obligés  solidairement 
envers  les  tiers;  ils  forment  un  corps  dont  chaque 
membre  est  tenu  pour  le  total  des  obligations  socia- 
les; tous  sont  présumés  faire  le  commerce  par  leur 
ministère  réciproque  (11)  ; tous  se  sont  donné  récipro- 
quement pouvoir  de  s’obliger.  Ils  sont  procureurs  les 
uns  des  autres,  comme  le  dit  Merlin  (12),  et  comme 
Dcluca  l’avait  dit  avant  lui  (13);  et  ils  ont  annoncé  au 
public  que  tout  ce  qui  serait  fait  avec  l'un  d’eux  se- 
rait censé  l'être  avec  tous  ; peu  importe  que  l’argent 
emprunté  par  Pierre  et  compagnie  ne  soit  pas  verse 
à la  caisse  sociale  et  qu’il  soit  employé  aux  affaires 
particulières  de  l’associé  qui  a fait  l'emprunt  : par 
l'effet  du  mandai  tacite  qui  est  ici  présumé,  tous  les 
associés  en  nom  collectif  sont  censés  avoir  contracté 
avec  lui  : l'obligation  pèse  solidairement  sur  tous.  La 
preuve  du  de  in  rem  r erso  n’est  nécessaire  qu’autant 
qu’il  n'y  a pas  de  mandat  exprès  ou  tacite  ; car  alors 
le  versement  est  un  indice,  un  argument  pour  déci- 
der que  la  dette  était  sociale.  Mais  quand  il  y a man- 
dat exprès  ou  tacite,  la  dette  est  sociale  de  plein 
droit,  el  l’action  des  créanciers  n’a  besoin  que  de  cc 
mandat  pour  sc  soutenir.  C'est  cc  qu'explique  très- 
bien  Deluca. 

Ou  voit,  du  reste,  que,  de  toutes  les  sociétés  com- 
merciales et  autres,  la  société  en  nom  collectif  est 
celle  qui  impose  les  obligations  les  plus  étroites  et  les 
plus  graves. 

360.  Celte  société  s’annonce  au  public  par  une 
raison  sociale  (1 1).  La  raison  sociale  est  le  symbole  de 
la  société;  c’est  le  nom  de  ce  corps  moral  que  l’on 
distingue  des  associés  pris  isolément  (13).  Casa  regis 


(8)  Pothier,  n*  8»j  ord.  de  1673,  lit.  IV,  art.  1 j Toireu", 
Ht.  Il,  lit.  III,  ch.  II.  p.  9t. 

(ü)  LeprAtre,  * cent.,  cb.  LXX1X , TorRK.tr,  /oc.  eit. 

(1U)  Art.  *0  du  code  de  commerce  j POTHIER,  Sociélé,  a»  57  j 
Pardessus,  t.  IV,  n8*  ioofi  et  mot. 

(11)  Delà  une  cause  frappante  de  solidarité.  « Quatido  ptnrc* 
a exercent  mcrcalaram  minislcrio  unius,  omnci  in  lotidum  ohli- 
a gantur.  » (.Stracc.ua,  Decit . rot.  Grn.  >4.  n*  *0  ) 

(12)  MEni.iîl , Qunt.  de  droit,  r*  Société,  $ *,  p.  553,  col.  3. 

(13)  De  credito,  dite.  87,  n*  10. 

(14)  PtnDESSt  S,  t.  IV,  0*977. 

(13)  Voyez  lè-de*sui  rialérewentc  dissertation  de  FRÉMERV, 
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rappelle  très-bien  nomcn  aoctale(l).  Quand  la  société 
doit  prendre  un  engagement,  c’est  de  ce  nom  qu’elle 
le  signe;  quand  elle  doit  paraître  en  justice,  c’est 
sous  ce  nom  qu’elle  y figure. 

Comine  les  opérations  d'une  société  commerciale 
en  nom  collectif  peuvent  être  fort  diverses,  et  qoo  les 
associés  ne  sont  pas  toujours  présents;  comme  il  ar- 
rive même  Irfcs-fréqucmment  qu’ils  agissent  les  uns 
pour  les  autres  dans  des  lieux  éloignés  du  siège  de 
rétablissement  principal,  il  eût  été  gênant,  cl  quel- 
quefois même  impossible,  de  faire  signer  les  actes  so- 
ciaux par  tous  les  associés  sur  lesquels  ils  doivent  ré- 
fléchir; l’usage  a donc  imaginé  une  signature  sociale 
qui,  sous  un  nom  collectif,  embrasse  tous  les  associés, 
cl  qui,  donnée  par  un  seul  d’entre  eux,  a la  même 
valeur  que  si  tous  avaient  signé  spécifiquement. 

Quelquefois,  lorsque  les  associés  sont  peu  nom- 
breux, la  raison  sociale  les  signale  tous  nu  public.  Par 
exemple  : Dupuis  frères; ou  bien  Martin  cl  Paradol. 
Mais  lorsque  la  société  comprend  un  plus  grand  nom- 
bre de  membres , on  se  sert  d’une  formule  abrégée 
qui  résume  en  clic  les  individualités  qu’il  serait  trop 
long  d’énumérer.  Par  exemple  Lefebvre  et  compagnie* 
Celle  formule  est  fort  ancienne  dans  le  commerce  : elle 
clail déjà  vulgairement employéeau  treizième siècle(2). 

361.  Mais  à celte  époque,  suivant  Frémery,  la 
formule  A.  et  compagnie  ne  signifiait  pas  que  tous  les 
individus  faisant  partie  de  la  société,  mais  non  nom-  I 
mes  expressément,  fussent  responsables  et  solidaires. 
Les  associés  cachés  derrière  ccs  mots  n'étaient  nulle- 
ment tenus  par  un  lien  du  responsabilité  cl  de  solida- 
rité égal  à celui  qui  enchaînait  les  associés  dénommés 
expressément. 

Frémery  est  entré  sur  ce  point  dans  des  détails  qui 
prouvent  sou  érudition  (3).  Il  cherche  à établir,  par  le 
statut  de  Gènes  (4)  , par  l 'autorité  de  Slraccha  et  par 
la  jurisprudence  italienne,  que  la  raison  sociale  A.  et 
compagnie  n'annonçait  originairement  qu’une  société 
en  commandite  ; que  tout  cc  qu’elle  avait  pour  but  de 
faire  savoir  au  public,  c'est  que  N.  avait  un  ou  plu- 
sieurs associes,  et  que  ceux-ci,  voulant  rester  incon- 
nus pour  ri’èlre  pas  personnellement  obligés,  n’étaient 
tenus  que  d'abandonner  leur  mise  (5). 

Suivant  Frémery,  cct  usage  était  conforme  à la  rai- 
son. À cette  époque  reculée,  les  sociétés  se  faisaient 
généralement  sans  écrit,  cl  les  conventions  verbales 
étaient  bien  plus  fréquentes  que  les  accords  retenus 
dans  des  actes.  C’est  par  les  présomptions,  les  preuves 


Étude»  de  droit  comm.;  luprd,  p.  *5.  noie  7;  MaI  KPI  V UK  et 
JotllD.ux,  tr*  33  et  soiv  *,  infrà,  n°  693. 

(I  ) Dite.  &).  n*  i3. 

(9)  Minuoni  . Jntirj.  mtd.  <rvl,  dissert.  16,  donne  un  litre 
de  1 >33,  dan»  lequel  le  pape  Grégoire  IX  règ'o  Ici  compte!  de  son 
fisc  avec  Angdcrio  $o)afii-u  et  compagnie,  dnyelerium  Sotafl<n 
et  ejut  toeio».  Celle  «ociété  avait  traité  avec  le  pape  pour  le  re- 
couvrement des  tribut*  du*  A l'hglhc  par  la  France,  l'Angleterre 
et  autre*  puissance*  (*07.  noire  préface). 

I.c  même  Muratori  (t.  II,  p.  91»)  rapporte  d'autres  litre#  où  IVo 
voit  que  cette  formule  A.  et  tocii  était  employée,  non-seulement 
dans  le  commerce,  mais  encore  dans  le*  titres  civils  et  publics, 
pour  désigner  en  abrégé  tou*  syndics,  consuls,  etc.,  d'une  corpo- 
ration. ■ Cumule*  I.anfrancut  Piper  et  Ansaldu*  Maîcnu»  et  tocii 
■ eorum.  » (Titres  de  ngo  cl  ti8o.) 

On  a vu,  enfin,  ci-dcuu*  dans  notre  préface  une  formule  de  con- 
trat du  xm«  siècle,  où  la  ranon  sociale  c»l  couramment  employée 
par  les  Lombards. 

(3)  Étude t de  droit  commercial,  p.  4** 

(4)  • îjocti,  me  participes  soeielalit  sivc  ralioni»,  ycontia  *o«r.n 
a la  a*  asnmoiTc*,  tcncanlur  in  tolidum  pro  omnibus  ge»li»,  et 
a erga  omm-«,  cl  siugulo»  çrcdilvrç»  raûviut  sivv  societalis , tocii 


orale*,  les  livres  des  marchands,  que  les  tiers  parve- 
naient à établir  les  preuves  des  sociélé*  (6).  Dans  cet 
état,  comment  les  créanciers  auraient-ils  pu  prétendre 
qu’ils  avaient  suivi  la  foi  d’individus  dont  ils  n’avaient 
pas  connu  la  personne,  cl  dont  les  pactes  étaient 
restés  secrets?  Comment  admettre  qu'ils  avaient 
compté  sur  le  crédit  personnel  et  la  solvabilité  soli- 
daire de  bailleurs  de  fonds,  qui  avaient  voulu  sc  tenir 
h l’écart  et  dissimuler  leurs  noms,  de  commanditaires 
dont  les  conventions,  demeurées  secrètes,  n’avaient 
pu  annoncer  aucune  pensée  de  solidarité?  Evidem- 
ment, la  logique  voulait  que  ccwnols.  et  compagnie, 
ne  désignassent  que  des  associés  responsables  seule- 
ment jusqu’à  concurrence  de  leur  mise.  C’était  bien 
assez  que  l'usage,  plutôt  que  la  loi,  eût  englobé  dans 
une  solidarité  commune  tous  les  noms  inclus  dans  la 
raison  sociale  (7);  c'était  bien  assez  que  les  gérants, 
nommément  désignés  à la  confiance  publique  comme 
les  seuls  instituleursdn  la  société  (8).  répondissent  soli- 
dairement pour  elle  (9).  Là  devait  s’arrêter  la  solida- 
rité : on  ne  pensait  pas  que  les  principes  du  droit  civil 
permissent  de  retendre  à celui  avec  qui  on  n’avait  pas 
traité,  et  qui  n’avait  pas  été  nommé. 

liais  au  seizième  siècle,  poursuit  Frémery,  l’écri- 
ture devint  plus  usuelle  dans  les  conventions;  les 
sociétés  s'annoncèrent  par  des  circulaires;  les  actes 
qui  les  constituaient  furent  enregistrés  dans  des  dé- 
pôts publics  (10).  On  put  connaître  dès  lors  ceux 
dont  les  noms  étaient  voilés  dans  la  raison  sociale  ; on 
fut  autorise  à prendre  leurs  personnes  et  leur  solva- 
bilité en  considération;  et  lorsque  le  contrat  ne  les 
renfermait  pas  positivement  dans  le  rôle  de  comman- 
ditaires, on  les  traitait  comme  associés  solidaires,  leur 
rendant  communes  toutes  les  obligations  contractées 
par  ceux  dont  ils  avaieut  accepté  la  compagnie.  Cet 
usage  était  aussi  logique  que  le  précédent  ; et  d'ailleurs 
il  tournait  au  profit  du  crédit  commercial , et  rendait 
les  sociétés  plus  solides  et  plus  homogènes.  H devint 
si  général , qne  quelques  jurisconsultes  ont  pensé , à 
tort,  que  la  formule  collective  A*,  et  compagnie  était 
propre  à celle  espèce  do  société,  qu'ils  oui  appelée,  à 
cause  de  cela,  société  e»  nom  collectif  ou  société  coi- 
lectire  (11).  Mais  ils  sc  sont  trompés;  et  la  formule 
A.  et  compagnie  n’a  primitivement  désigné  (j’expose 
toujours  le  système  de  Frémery  ) qu’une  société  en 
commandite.  Il  a fallu  de  grands  changements  dans 
les  idées  cl  dans  les  habitudes  pour  faire  de  cette  for- 
mule une  source  de  solidarité. 


« rcrA,  *eu  participes,  qcorcv  ko*  unsDim . non  intclli- 
« gantur  ncc  tint  in  aliqito  obfigati  ultrà  partiripationcin , stu 
« qtianlhatcm  pro  quA  participant.  » (LH».  IV,  cap.  XII.) 

(3)  On  peut  argumenter  des  passages  cités  dans  les  décisions 
suivante*  de  la  rote  de  Génci,  rapportée*  par  StüACCII  V : 

Dérition  3q,  n**  9 et  10, 

Décision  46,  R"  4 et  5, 

Décision  7 1 , nM  i,4- 

Dans  la  décision  1 4,  n’  i3i,  on  lit  ce  qui  suit:  * Rcgularittr 
- tocii,  nisi  nomcn  corum  expenJslur,  non  postuni  ohîigari  in  *r— 
u lidum,  sed  solumpro  ralA.  • (AlU.,  cons.  147,  vol.  11^  « F.t 
••  imô  non  tentntur  ad  plus  quain  ciposuermil  in  socidate.  • Mais 
nous  examineront  tout  A l'heure  U valeur  de  cct  citations. 

(flj  Stn  tu.H X , de  mercaturA,  pari.  If,  w*  53  et  »uiv.,  où  il 
cite  ItiRTOLE,  Il\i.ini,  ÜUiiü,.Socul  etc. 

(7)  8TRACCBA.  déci*.  4C,  u ' 4 et  5. 

(8)  ld  , déeis.  71,  n*  4> 

(9)  ld..  déci*.  i4o,  n*  3. 

(10)  Ord.  do  (5 ;g,  art.  3f>7  (ord.  do  Bloi»,  Henri  111) i ord.  de 

lGa<),  art.  4*4- 

(11) Sav%nv,/)<irère  >3;  Pothier,  u» $7 5 Mr.iniv  Ripert, 
v°  Société,  seel.  Il  t $ 3,  art.  1,  p.  C;4- 
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Toile  est  l'opinion  rie  cet  auteur.  Je  ne  crois  pas  l’a- 
voir affaiblie  en  la  reproduisant  ; mais,  à mon  sens, 
elle  ne  doit  nullement  prévaloir. 

362.  Après  que  la  formule  iV.  et  compagnie  se 
fut  introduite  dans  les  usages  du  commerce,  elle 
cicita  l’attention  des  plus  anciens  interprètes.  Quel 
en  était  le  sens?  quelle  portée  devait-elle  avoir?  sou- 
mettait clic  tous  les  associés  au  lien  d’une  égale  soli- 
darité? Les  jurisconsultes  hésitaient  : ils  allaient 
chercher  des  analogies  dans  les  paroles  de  l'Evan- 
gile (1),  ou  dans  les  formules  des  stipulations  des 
esclaves,  conservées  dans  le  Digeste  (2)  ; mais  la  pa- 
rité manquait.  La  formule  iV.  et  compagnie  n’avait  pas 
de  precedents  connus  dans  le  droit  romain,  et  cepen- 
dant il  fallait  en  déterminer  la  valeur;  il  est  vrai  que 
les  usages,  en  donnant  naissance  à cette  synthèse 
commode  et  rapide,  inclinaient  à attacher  la  solidarité 
à scs  effets  obligatoires.  Mais  ils  n’étaient  pas  suffi- 
sants pour  entraîner  quelques  esprits , plus  spéciale- 
ment préoccupés  drs  traditions  du  droit  romain  et  des 
fragments  du  Digeste.  L’œuvre  des  vrais  jurisconsultes 
était  donc  de  réconcilier  les  usages  avec  l’autorité  de 
la  raison. 

Bariole , qui  écrivit  au  quatorzième  siècle,  est , à 
ma  connaissance,  un  des  premiers  auteurs  qui  se 
soient  occupés  de  celle  question.  La  formule  Ar.  et 
compagnie  était  déjà  ancienne  et  fort  usuelle;  elle  ne 
pouvait  échapper  à son  attention , à son  admirable  sa- 
gacité. Voici  donc  comment  il  l’explique,  et  l’on  va 
voir  que  son  interprétation  renverse  toutes  les  hypo- 
tlièses  de  Frémcry;  car  Bartolc  veut  quelle  entraîne 
la  solidarité  passive  pour  tous  les  associés.  Ecoutons- 
le  parler  (3)  : 

« Sccundùm  consuetudincm  et  feré  tolius  Italiæ, 
« in  libris  cùm  lilteris  incrcatorum,  unus  nominatur 
» nominc  proprio,  omnes  alii  nominc  appcllalivo,  hoc 
« modo  : Titius  et  »ocii  ialis  socielatis.  » 

Je  traduis  : 

Suivant  l’usage  de  presque  toute  l’Italie,  dans  les 
livres  et  billets  des  marchands,  l’un  d’entre  eux  est 
nommé  par  son  nom  propre,  tous  les  autres  par  un 
nom  appcllatif,  en  celle  manière:  Titius  et  compagnie. 

« Viilctur  quod  ex  virtute  laliuin  vcrboruin,  illc 
« nomiiialus  leneaturct  acquiratur  sibi  pro  dimidià, 
»•  aliis  omnibus,  proportionihus  socielatis.  » Il  sem- 
ble, au  premier  coup  d’œil,  que,  par  l’énergie  de  ccs 
paroles,  Titius  s’oblige  et  acquière  pour  moitié,  les  au- 
tres pour  leur  part  dans  la  société  (1). 

u Ta  mon  puto  sic  dicenduin,  quod  ex  virtute  dicto- 
« ru  ni  vcrboruin,  quatcnùs  continent  ronlractum  ex 
« quo  dicli  nicrcalorcs  delicant  ohligari,  si  quidem 
» agerclur  inslitorii,  quilihet  tenelur  in  solidum, 
u quasi  pci*  ilium  omnes  ncgolialioncs  excrccant. 
u Si  verù  in  dielà  scriplurà  coulinclur  totum,  ex  quo 
« cis  mercaloribus  débet  ohlignlio  quæri,  tune  rigor 
« vcrboruin  importât  illud  quod  suprà  dixi  in  servis 
u slipulaloribus;  aquilon  ta  m en  et  usas  commuais 
» suggeril  contrarium.  Nam  ille  unus  qui  nominatur. 


(1  ) Bxi.DR,  eon««il  190,  vol.  Il  ; « Sicat  seribitur,  dil-if  : Merle 
« discipulis  ejus  etPetro,  nam  lieil  emnei  client  il i «ripai i,  (amen 
• Pcfriu  c*l  per  *e  prinripaliU-r  nomiruti»,  de-,  etc.  » ' 

(2)  !..  .1  et  a;,  D.  </«  itipulat.  strv.;  Bautoik. 

(3)  Sur  la  loi  S;,  D,  d*  stipulai,  terv. 

(4^  On  voit,  en  effet,  cette  prétention  élevée  dan*  une  cipècc 
dont  Bai.de  rend  compte  'conseil  190,  vol.  II).  Ce  jnrncousuHc 
U réfute. 

(8)  Arg.  de  la  loi  4,  $ 1,  D.  tU  exsreit.  ect.  (Ijl.PlES). 

(C)  Arg.  île  ta  loi  4 • D.  stipulât,  servor.  (UlPiKV),  où  to 
maître  pomme  acquiert  plu*  que  celai  qai  ne  IVtt  pas. 

(7)  Sur  la  loi  1 1,  D.  de  duobus  rtis,  n*  5. 
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« non  ad  hoc  nominatur,  ut  sibi  magis  quæralur,  sed 
*t  ut  os/endatur  quod  ille  socielatis  capul  oh t inet,  et 
« idco  forsan  diccndum  est  quod  omnibus  quseratur 
u proporlionibus  socielatis.  >»  Toutefois,  je  pense 
qu’il  faut  répondre  que,  par  la  force  de  ces  paroles,  en 
tant  qu’elles  contiennent  le  contrat  en  vertu  duquel 
les  marchands  sont  obligés,  si  l’on  agit  par  l’action 
institoire,  tous  sont  tenus  solidairement  ; car  tous  sont 
censés  faire  le  négoce  par  Titius  (8).  Que  si  l’écrit  con- 
tient le  total  de  ce  qui  est  dû  à la  société,  alors  la  ri- 
gueur des  paroles  devrait  peut-être  faire  décider 
conformément  à ce  que  j’ai  dit  pour  les  esclaves  stipu- 
latcurs  (6);  néanmoins,  l'équité  et  l'usage  commun 
suggèrent  le  contraire.  Titius  n’est  pas  nommé  pour 
acquérir  plus  que  les  autres,  niais  seulement  pour 
montrer  qu’il  est  le  chef  de  la  société.  C’est  pourquoi 
il  vaut  mieux  décider  peut-être,  que  chaque  associé 
acquiert  pour  sa  part  dans  la  société. 

Ainsi  voilà  la  solidarité  passive  de  tous  1rs  associés 
bien  hautement  professée;  la  voilà  appuyée  sur  ccllu 
raison,  que  tous  les  associés  ont  Titius  pour  insli- 
leur , et  qu’ils  font  tous  le  commerce  soos  la  raison 
sociale. 

363.  Mais  voyons  un  autre  docteur,  postérieur  à 
Bariole , mais  non  inférieur  à lui  par  la  science  et 
l’autorité;  c’est  Paul  de  Castro  que  je  cite  (7).  Il  va 
justifier  Bartolc  des  critiques  dont  sa  doctrine  avait 
clé  l’objet;  il  va  la  fortifier  par  de  nouveaux  argu- 
ments et  par  d’autres  textes. 

«1  Fréquenter  conlingit  quod  plurcs  sunt  socii . et 
« tamen  solus  unus  nominatur,  et  alii  sub  nomme 
« gcticrali , puta  , laits  et  socii.  Tune  enim  ne  con- 
«:  tralientes  decipiaulur,  qui  ignorant  qui  sint,  et  quot 
| u sint,  statuitur  illud  , ne  in  plurcs  distinguatur  qui 
I « cum  uno  conlraxit  (8)  ; facit  L.  Justlsslmé,  de  œdif. 
v.  ed/ct.,  et  pro  opinionc  Barloli  est  tcxlus,  quciu 
•c  forlè  Angélus  non  vidil,  cùm  reprehendit  Barlolum. 
c:  quod  idem  statuitur  in  institorc  quàm  in  cxcrcilorc. 
« quoniam  quilihet  duorum  teneatur  tn  solidum.  I t 
« L.  riabcatf  ^ Sic j in  fine,  et$  2 , D.  de  inst.  ad. , 
« quæ  omnino  vide  ad  corroborationcin  Barloli  (U). 

! c Non  sic  in  procuratorc , qui  nominal,  pro  quibus 
! n contraint  procuratorio  nominc,  nominando  cos 
« quorum  est  procuralor.  Nam  lune  proccdit  diclnm 
u Augeli,  quia  cessât  ratio  de  qui  suprà,  cùm  con- 
te Ira  lient  es  sciant  cum  quibus  contrahcre  vident  m-, 
« et  ista  est  veritas,  et  feue  menti. 

Assurément,  il  est  impossible  de  rien  voir  de  plus 
formel,  et  j’oserai  dire  de  plus  concluant:  Paul  de 
Castro  ne  met-il  pas  le  doigt  sur  une  raison  capitale 
du  crédit  commercial,  quand  il  enseigne  que  c’est 
précisément  parce  que  la  formule  laisse  ignorer  quels 
sont  les  associés  et  combien  ils  sont,  qu’il  est  néces- 
saire, pour  que  le  public  ne  soit  pas  trompe,  que  l’as- 
socié atteint  cl  découvert  réponde  pour  tous  cl  ne  de- 
mande pas  de  division? 

361.  Au  reste  , Straccha  lui-mème,  Straccha  l’un 
des  principaux  oracles  du  droit  commercial  italien, 


(8)  Voy.  Infrâ,  n«8*3,  le  texte  où  P*CL  DE  CASTM»  a pri* 
ce*  cxpreuiom.et  nB  8*5. 

(9)  Ur.MKX.  Ce  texte  eu  en  rlfri  fort  remarquable  •*  • Si  «lu® 
« ptureivc  lalrtrnam  excrccant,  cl  «ervutn,  que  tn  ex  diiparibu* 
« parlibit*  habebanl,  in»lilortm  propoMtorinl,  nlrùm  prodomini- 

• ci»  partibu*  tcncantur,  an  pro  cqualibu*.  an  pro  pot Uonc  mei cm, 

• an  ver®  in  *olidum,  Julianm  qiueril  ? Et  verim  c»o  ait,  excmplo 
« cxcrcitorum  et  de  peculio  action ’n,  in  solidum  unumqutmque 

• convenir I poue  cl  quidqaid  et  prwtitcrit.  qui  conventua  est, 
••  socielatis  jtnlicio , vc!  commuai  ili vidundo  contcquelnr  : quara 

• »enl<-nliatn  et  tnprk  probavimu*.  * 
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est  aussi  de  cc  sentiment,  Il  l’enseigne  d’une  manière  ] 
expresse  dans  son  traité  De  mercaturA  (1),  où  il  a 
copié  Bariole  mot  à mot,  en  l’approuvant. 

Ce  n'est  pas  tout  : 

Dans  la  décision  14  de  la  rote  de  Gènes,  Slraccha 
examine  le  cas  d’un  instileur  qui  avait  traite  avec  des 
tiers,  en  son  nom,  sans  se  servir  de  la  raison  sociale; 
on  prétendait  néanmoins  que,  par  cela  seul  qu’il  y 
avait  une  société  existante  derrière  lui , son  obliga- 
tion devait  réfléchir  sur  la  société.  Slraccha  expose  les 
raisons  qui  firent  repousser  cette  prétention;  et  cela 
lui  donne  l’occasion  d'examiner  l'opinion  de  Paul  de 
Castro,  dont  on  argumentait  contre  les  associes  parti- 
cipants; il  montre  qu’elle  ne  saurait  militer  contre 
des  commettants  qui  ont  voulu  rester  inconnus,  et 
qu’elle  n’csl  admissible  que  lorsqu’il  y a emploi  de  la 
lormule  AT.  et  compagnie  : cas  bien  différent  de  celui 
où  uii  nom  social  n’a  pas  été  employé.  Voici  le  lan- 
gage qu’il  lient  : il  est  Irès-rcmarquable. 

u Née  prædiclis  obstat  quoi)  dicii  Caslrensis  in  leg. 

•c  Iteoa,  n°B,  D.  de  iluobus  reis , ubi  iuquil  obligari 
u crcdiloribus  præponentes,  eliamsi  ignoretur  qui 
« sint  et  quoi  sinl;  quia  polcsl  dici  per  supradicla 
« liane  doclrinam  non  proccdcrc,  quam  non  videmus 
« fulcitaiu  aliquâ  lege.  Secundo,  respondetur  Cas- 
« Irensem  supponcrc  creditorea  acire  adesae  aocioa , 

» quia  Ule  institor  açribebat  : Pet  ma  et  socii.  Et  sic 
« cerlum  crat  aliquos  esse  socios,  licèt  ignorareiilur 
« numerus  et  nomma,  sed  bene  sciehalur  adosse;  et 
•>  sic  tria  consideranlur,  an  sint,  qui  sint,  cl  quoi 
« sinl  ; et  acire  piimum  svfjlcii  ad  hoc  ut  obligent ur  ; 

« quia  sub  illo  nominc  Petrus  et  socii,  virtcaliter 

u ALU  COXTUKNTUR.  » 

Ces  paroles  ont  une  signification  évidemment  éver- 
sive  du  système  de  Fremery.  Trois  choses  sont  à con- 
sidérer, dit  Slraccha.  Y a-t-il  des  associés?  Qui  sont- 
ils?  Combien  sont-ils?  Or,  connaître  le  premier  point 
suffit  pour  faire  décider  que  tous  sont  obligés.  Car 
tous  sont  virtuellement  contenus  sous  ce  nom  collec- 
tif : Pietre  et  compagnie. 

365.  Mais  examinons  de  plus  près  les  autres  déci- 
sions de  la  rote  de  Gènes,  qui  ont  paru  décisives  à 
Fremery.  Je  les  ai  lues  et  relues;  car  l’iutclligcncc 
n’en  est  pas  toujours  facile;  il  faut  surtout  se  garder 
de  les  étudier  par  fragments,  cl  l’on  ne  peut  en  bien 
tenir  le  fil  qu’en  les  prenant  dans  leur  ensemble,  et  en 
rapportant  au  point  de  fait  les  théories  cl  les  maximes 
de  l'arrétistc.  Or,  à cc  point  de  vue,  je  doute  qu’elles 
soient  de  nature  à ébranler  eu  quoi  que  cc  soit  les 
graves  autorités  que  je  viens  d’accumuler.  Voyous 
d’ailleurs  et  jugeons. 

Dans  la  decision  39,  il  ne  s’agissait  nullement  d'ap- 
précier la  portée  d’une  raison  sociale,  par  rapport  à 
des  associés  dont  le  nom  ne  figurait  pas  en  elle.  C’é- 
tait le  procès  d’un  participant,  ou,  si  l'on  veut,  d'un 
commanditaire  contre  un  associé  qui  n’avait  pas  admi- 
nistré. Uo  certain  Dominique  Spinola  avait  confié  des 
fonds,  à profit  et  perle,  à une  société  ayant  pour  rai- 
son sociale  Xicolas , Jean-Jacques  et  Paul  de  Au- 
ria  (9).  Il  prétendait  que  Nicolas,  qui  n'avait  pas 
administré,  devait  lui  rendre  compte;  c'était  là  toute 
la  cause.  Slraccha  s’applique  d’abdrd  à déterminer  le 
vrai  caractère  de  Dominique  Spinola.  Ksl-il  associé? 
Ce  point  avait  de  l'importance.  Associé  ordinaire, 
Spinola  ne  pouvait  aller  contre  la  loi  qu’il  s’était  faile. 
Il  ne  pouvait  demander  un  compte  de  gestion  à un 


associé  resté  en  dehors  de  l'adminisf ration  , d après 
son  propre  consentement  et  en  vertu  de  l'organisa  lion 
qu'il  avait  contribué  à donner  à la  société  (3). 

D'après  le  récit  de  Slraccha,  les  opinions  de  la  rote 
furent  divisées  sur  celte  première  question.  I.e§  uns 
disaient  que  Spinola  était  associé  ; ils  se  fondaient  sur 
les  écritures  de  la  maison  de  commerce.  Mais,  suivant 
eux,  ce  point  était  indifférent,  parce  que.  si  Nieola* 
n’avait  pas  administré  par  lui-même,  il  avaitdu  moins, 
pendant  son  absence,  laissé  des  pouvoirs  à un  procu- 
reur pour  agir  en  son  nom. 

Les  autres  auditeurs,  marchant  au  même  but  par 
une  autre  voie  (1),  soutenaient  que  Spinola  n'était  pas 
un  associé  ordinaire  ; qu'il  n'avait  fait  que  confier  des 
fonds  à une  société  déjà  formée  sur  des  bases  qu'il 
n’avait  pu  régler;  qu'il  n'était  dés  lors  que  partici- 
pant, ou  bien  committena  pccuniam  ad  houestuw  lu - 
crum  , ou  bien  déposant,  ou  préteur;  que  la  partici- 
pation, introduite  par  la  seule  pratique,  ne  devait 
pas  être  jugée  du  même  point  de  vue  quo  la  so- 
ciété, etc.,  etc.;  que  le  participant,  ou  le  commandi- 
taire, qui  vient  confier  ses  fonds  à une  société  déjé 
formée,  n’est  pas  dans  les  mêmes  conditions  qu'uu 
associé  ordinaire  ; qu’il  n’a  pu  influer  sur  le  mode 
d’administration;  qu’il  a trouve  les  fonctions  de  cha- 
que associé  distribuées  cl  fixées  ; que  la  raison  sociale 
ayant  indiqué  à Spinola  les  sieurs  Nicolas,  Jean- 
Jacques  cl  Paul  de  Auria  comme  associés  en  nom 
collectif,  il  a dû  les  prendre  pour  tels;  il  a suivi  leur 
foi,  et  il  lui  importe  peu,  par  conséquent,  que  l'un 
d’eux  se  soit  abstenu  de  l'administration.  L’est  là  un 
fait  dont  il  ne  doit  pas  souffrir,  lui  qui  n'a  pas  dù  s’im- 
miscer dans  l'administration,  ou  la  surveiller  et  en  ré- 
gler les  formes. 

Et  comment  pourrait-on  placer  Spinola  dans  la 
classe  des  associés  ordinaires?  Comment  pourrait-on 
en  faire  un  associé  égal  en  droits  à Nicolas,  Jean- 
Jacques  et  Paul  de  Auria?  Il  est  vrai  qu’il  participe 
au  gain  cl  à la  perte  ; mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
soit  associé  en  tout  ; tanie n per  omnia  non  aocius 
est.  Il  n'csl  pas  mentionné  expressément  ou  tacite- 
ment dans  la  raison  sociale,  qui  est  Xicolas , Jean- 
Jacques  et  Paul ; or,  pour  qu’un  individu  soit  consi- 
déré comme  pleinement  associé,  il  faut  nécessairement 
que  la  société  agisse  sous  son  nom  expressément  ou 
tacitement,  u Socius  agit  conlrà  debilores  sociales  et 
« a socialibus  crcdiloribus  convenilur,  cum  sub  ejus 
« nom i ne  erpreaso  v et  tocito  ait  contractuui  (a).  » 
Mais  si,  étant  participant  ou  commanditaire,  il  n'a 
pas  contracté  avec  les  tiers,  il  ne  doit  pas  avoir  affaire 
à eux  (6).  C’est  pourquoi  l’associé  ordiuaire  et  général 
qui  a pu  régler  la  forme  du  négoce  ne  doit  agir  que 
contre  l'administrateur  (7).  Mais  le  commanditaire,  le 
participant  qui  n'est  pour  rien  dans  l'administration, 
qui  ne  sait  pas  si  tel  s'abstient,  ou  s'il  agit,  et  qui  ce- 
pendant a prêté  à tous,  a suivi  la  foi  de  tous,  a action 
contre  tous. 

Tel  est  le  résumé  de  la  décision  39.  Si  on  veut  en  lier 
toutes  les  parties  ensemble,  on  verra  qu'elle  ne  porte 
aucun  secours  à la  thèse  de  Frémery.  Elle  ne  s’occupe 
pas  d'une  raison  sociale  un  tel  et  compagnie  ; elle  porte 
sur  une  raison  sociale  qui  n’iudiquail  que  trois  noms 
et  pas  davantage.  Elle  laisse  par  conséquent  indécise 
la  question  de  savoir  cc  qui  devrait  avenir  des  com- 
manditaires dans  le  cas  Je  la  raison  sociale  L'n  tel  et 
compagnie.  On  peut  meme  en  lire*  avaulage  pour 


(I  ) Au  litre  de  emtract.  mereator.,  tp  i?» 
(9)  CambInoca  le  &•  & avec  le  a®  h* 

(3)  Are-  de  la  loi  65,  g i$,  D.  Jf n toôo. 

(4)  K«5fn/bi#. 


(«)**• 

(6)  L.  Et  quidquut,  D.  Pro  uk'kk 

(7)  Voy.  la  loi  65,  g 14,  D.  Pro  tocto. 
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soutenir  que,  dans  le  cas  d’une  telle  formule,  s’il  u’y 
a pas  nomination  expresse,  il  y a du  moins  celle  no- 
nunation  tacite  dont  parie  Slraccha,  et  qu'il  assimile 
ii  la  nomination  expresse  : cùwi  «nè  ejus  nomine 
expresso  tel  tacito  lit  contraclum.  Happelons-nous  ce 
que  Slraccha  a dit  ci-dessus , que  la  formule  Un  tel  et 
cotnjHignie  comprend  virtuellement  les  associés  non 
dénommés  : virtualité r alii  cuntineniur. 

3A6.  Venons  maintenant  à la  décision  48. 

Jean  de  Grimaldi  agit  contre  la  société  Étienne  Ci - 
cala  et  J.  B.  de  Grimaldi,  de  Venise,  et  demande  que 
ccs  deux  individus  soient  condamnés  solidairement  à 
lui  payer  tant  de  ducats,  comme  participant  de  celte 
société,  ou  du  moins  à lui  rendre  compte. 

C’élaii  donc  encore  un  procès  entre  associés,  cl  non 
avec  des  tiers.  Straccha  en  fait  la  remarque.  Etienne 
et  Jcan-Baptislc  eussent  été  tenus  solidairement  envers 
les  tiers,  parce  que  leur  nom  était  exprime  dans  la 
raison  sociale,  liais,  à l'égard  d’un  associé,  la  solida- 
rité existe-t-elle  contre  les  autres  associés?  Tel  est 
l'objet  de  la  décision.  Tel  est  le  point  de  vue  auquel  se 
place  Straccha.  La  rote  décide  que  non.  Mais  eu  quoi 
cette  solution  peut-elle  fortifier  le  système  de  t'ré- 
mery?  Est-ce  parce  que  l'arrélislc  a écrit  ccs  paroles: 
« Quoad  cxlrancos  creditorcs  cum  diclâ  sociclale 
« contrabenles,  procul  dubio  babent  qucinlibct  so- 
44  cium,  quorum  nomen  expressum  est,  obligatum. 
4i  Et  boc  prucedil  poliûs  ex  consueludinc  mcrcaloril 
« quant  de  jure,  lisu  cniin  in  civilalc  Gcnuæ  et  qui- 
44  dem  uotoriè  rcreplaiii  est  quod  locli  expendentes 
4i  nomen,  insimul  tenentur  conlrahenlibus  sccum  in 
« solidum.  El  lalis  consucludo  et  observanlia  altcndi 
•4  débet,  cùm  facial  jus  (I).  » Mais  qu’on  sc  mette 
donc  à l'horizon  «le  Slraccha  ! Qu’on  se  persuade  bien 
qu'il  veut  tout  simplement  montrer  la  différence  de 
position  des  associés  entre  eux  et  des  associés  a\cc  les 
tiers!  Mais  assurément  il  est  loin  de  sa  pensée  de  rien 
préjuger  sur  la  question  bien  différente  qui  consiste 
il  savoir  si  la  raison  sociale  K.  et  compagnie  n'affecte 
pas  implicitement  envers  les  tiers  ceux  qui  font  partie 
de  la  société. 

367 . Au  reste,  je  remarque  une  contradiction  frap- 
pante cuire  la  decision  48  cl  la  decision  39.  Dans 
celle-là,  Grimaldi  se  présente  comme  participant,  tout 
comme  Spinola  dans  l'autre  espèce,  et  cette  qualité 
ne  fait  l’objet  d'aucune  controverse.  Il  semblait  dès 
lors,  en  prenant  pour  point  de  départ  la  decision  39, 
ue  les  deux  associés  auraient  dù  rendre  compte  h 
rimaldi.  Point  du  tout  : ici  Straccha  insiste  sur  ce 
qu'il  n’y  a de  différence  que  le  nom  entre  la  participa- 
tion et  la  société  ; que  Grimaldi  est  vrai  associé  ; qu’il 
doit  donc  discuter  préalablement  Jean-Baptiste,  qui 
seul  a géré  et  administré  ; que  ce  u’est  qu'apres  celte 
discussion  qu'il  pourra  agir  coutre  Cicala  qui  n'a  pas 
eu  l'administration  (2). 

36H.  Ueste  le  statut  de  Gènes. 

J 'en  ai  rapporté  les  termes  ci-dcssus  : il  veut  que 
les  associés  ue  soient  tenus  envers  les  tiers  par  un  lien 
de  solidarité,  qu’autaut  que  leur  nom  figure  dans  les 
•eles  sociaux.  Mais  n’oublions  pas  ce  que  nous  a 


(1)  N»4e*5. 

(2)  Argument  de  U loi  Actions!,  65,  $ i4,  Si  eommxnb,  0.  Pro 
eocio. 

(3)  Tot'UtAD,  p.  91  « Tout  Ica  acte»  a ’y  font,  ou  tout  le  nom 
de  tout  spécifiquement,  ou  bien  collectivement,  par  exemple  sou» 
te  nom  de  Jean,  Pierre  #/  compagnie. 

Root  B appelle  aussi  le  signature  N.  et  compagnie  signature 
collective  (l-  II,  p.  ï4o). 

(4)  Parères  *3  et  65. 

(«)  K-  5y,  60, 


dit  Straccha  : il  y a deux  manières  d’exposer  son  nom 
dans  un  acte  de  commerce:  on  peut  le  donner  exprès* 
sèment,  c'est  ce  qui  arrive  quand  il  est  en  toutes  let- 
tres dans  la  raison  sociale;  on  peut  aussi  le  donner 
tacitement  ; or,  n'cst-cc  pas  le  donner  tacitement  que 
de  le  couvrir  de  la  raison  sociale,  *1»  tel  et  compa- 
gnie? Virtualité»  alii  coimnifiTci. 

Celle  interprétation  me  parait  la  seule  raisonnable. 
Elle  a d’ailleurs  un  mérite  : outre  qu’elle  concilie 
Slraccha  avec  lui-même,  elle  met  la  science  des  inter- 
prètes d'accord  avec  les  usages  commerciaux  cl  la  pra- 
tique des  tribunaux  consulaires. 

360.  Enfin,  il  est  une  particularité  dont  nous  do- 
rons tenir  compte.  Qu’est-ce  que  la  formule  A’,  et  com- 
pagnie? C’est  une  formule  collective  (3),  c’est  un  nom 
collectif.  Or,  il  est  clair  (jue  c’est  à cause  do  cctlo  for- 
mule abrégée  que  la  société  dont  nous  nous  occupons 
a été  appelée  société  en  nom  collectif . Dans  cet  état  «le 
choses,  il  faudrait  supposer  une  grande  déviation 
dans  les  idées,  pour  que  la  formule  en  question,  sortie 
d’aboni  de  la  société  en  commandite,  comme  le  pré- 
tend Erémcry , fût  devenue  caractéristique  de  la 
société  en  nom  collectif.  Quant  à moi,  je  ne  crois  pas 
qu'il  en  ail  été  ainsi.  Je  suis  convaincu  que  la  formule 
N.  et  compagnie  a originairement  désigné  des  associés 
solidaires  envers  les  tiers;  qu’elle  a été  l'étendard  des 
sociétés  en  nom  collectif.  On  a vu  là-dessus  le  senti- 
ment des  plus  grands  docteurs  de  l'école.  C'est  l'opi- 
nion de  Savary  (<),  de  Pothier  (3),  de  Toobcau  (6)  et 
de  Merlin  (7). 

Que  si,  plus  tard,  la  commandite  s’est,  à son  tour, 
revêtue  de  la  formule  N.  cl  compagnie,  c’est  seule- 
ment lorsque  l’écriture,  devenue  plus  frequente  dans 
la  constitution  des  sociétés,  est  arrivée  en  aide  aux 
commanditaires,  et  a éclairé  le  public  sur  la  position 
limitée  dans  laquelle  ils  entendaient  rester  (8). 

370.  Quoique  l’usage  du  commerce  soit  de  signa- 
ler la  raison  sociale  par  la  formule  iV.  et  compagnie , 
il  ne  faut  pas  croire  que  celle  formule  soit  sacramen- 
telle. Toute  énonciation  qui  manifeste  au  public 
l’existence  d’une  collection  de  personnes  associées 
équivaut  à nue  raison  sociale.  Toute  société  qui  se 
produit  au  grand  jour  par  des  faits,  des  actes,  des 
discours  de  nature  à éclairer  te  public  sur  sa  consti- 
tution, a,  eu  réalité,  une  raison  sociale.  Eu  uu  mot, 
dans  le  sens  le  plus  étendu  , la  raison  sociale  c’est  la 
manifestation  de  la  société.  Peu  importe  par  quels 
moyens  celte  manifestation  s’opère.  Il  suffit  qu'elle 
ait  assez  de  consistance  pour  engendrer  la  notoriété 
publique  (9). 

371.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  raison  so- 
ciale le  nom  que  prennent  assez  souvent  certains 
établissements  exploités  par  des  sociétés  collectives, 
comme,  par  exemple,  la  fabrique  de  glaces  de  Saint- 
Quirin,  la  filature  de  Scnoncs,  la  teinturerie  du  bleu 
de  France,  etc.,  etc. Ccs  désignations  adoptées  comme 
achalandage  et  pour  entretenir  le  public  dans  la  con- 
naissance des  produits  et  du  siège  de  ccs  établisse- 
ments , ne  sont  que  l'enseigne  de  la  chose  (10)  ; elles 
ne  soûl  pas  la  raison  sociale,  c'est-à-dire  le  nom  de  la 


(6)  Page  io3. 

(7)  Ripert.,  v*  Société,  p.  674. 

(8)  AuHti  SaVABV  leur  recommandait-il  de  tlipnler  bkn»  «M- 
gneiuemeul  qu'il»  ne  voulaient  dire  obligea  que  juvqu’A  concur- 
rence ik  leur  pari  (pari.  Il,  lïvr.  I,  art.  1). 

(9)  Ca«»«l.,  *>  fnm.  an  im  (SlMtv,  V,  1,  675)1  7 juillet  iSie 
(Kijiky,  XI,  1,91 1 Dalloz,  Société,  p.  118;  Mkbi.i* , Ripert* 
r*  Société,  p-  708  ; infra,  b* 

(10)  Gasette  des  Tribunaux  tlea  >5  et  *6  avril  164*. 
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socictc,  tic  la  personne  morale  (1)  ; ce  n’est  pas  sons 
cc  nom  de  chose  que  les  billets  sont  signés,  que  les 
incriptions  sont  prises,  que  les  assignations  sont  don- 
nées ou  reçues.  Tous  ces  actes  veulent  une  personni- 
fication qui  se  signale  par  un  nom  à elle  propre. 

373.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale;  ainsi  le  veut  Tari.  21  du 
code  de  commerce.  Par  celle  disposition,  on  a voulu 
empêcher  les  personne*  qui  succèdent  au  commerce 
d'un  négociant  décédé  de  le  continuer  sous  le  nom  du 
défunt.  Dans  les  araires,  le  crédit  est  tout  personnel , 
il  ne  sc  transnicl  pas  par  cession  ou  héritage.  Il  s'ac- 
quiert par  les  actes  et  par  la  capacité.  Il  ne  fallait  donc 
pas  qu’un  successeur  sc  parât  d’un  crédit  fallacieux, 
en  s appropriant  une  raison  sociale  éteinte  par  la 
mort  d'un  de  ceux  qui  en  faisaient  la  valeur  (à).  On 
s'étounc  qu’un  usage  contraire  ail  jadis  régné  en 
France  cl  qu’il  se  perpétue  en  Angleterre.  C’est  Uj»c 
source  de  fraudes  pour  le  public  confiant.  Il  suit  de  là 
que  la  raison  sociale  d’une  maison  n'est  pas  cessible, 
avec  le  fonds  de  marchandises  et  l'achalandage  aliénés; 
clic  n'est  pas  non  plus  transmissible  par  succession. 
La  retraite  ou  le  décès  d'un  seul  des  associés  doivent 
la  faire  effacer  (3)  ; il  faut  en  créer  une  autre.  Le  nom 
de  l'établissement  peut  seul  persister  comme  enseigne 
de  la  chose. 

373.  Si  l'on  insérait  dans  U raison  le  nom  d'un 
individu  étranger  à la  société,  en  faisant  connaître 
qu’il  n’entend  pas  s’obliger  par  clic  ou  pour  clic,  il  n’y 
aurait  pas  sans  doute  de  mauvaise  intention;  je  sais 
même  que  cela  sc  pratique  assez  souvent  pour  cotiser- 


(I  ) 1»abdes sis,  i.  IV.  0*078  5 MAi.Err.vBR,  n«3î. 

(2)  LornÉ,  sur  Cari.  si  «lu  rode  Je  commerce  ; PinDESSl .H, 
I.  IV,  o*  0:8;  MsiarariK,  !»•  36;  Persii.  fil»,  sur  Tari,  al  Ju 
coJc  Je  commerce. 

(3)  Suprà,  n°  >54. 

Asld.  Jurisprudence.  — Après  le  dceès  Ju  mari  qui  avait  pris 
son  nom  personnel  pour  raison  Jo  la  société  commerciale  con- 
tractée avec  sa  femme  , la  veuve  qui  sc  remarie  ne  peut,  malgré 
les  parents  Je  son  premier  mari  (Je  ton  père,  par  exempte),  conti- 
nuer sous  la  mémo  raison  sociale  le  commet  cc  avec  son  secomt 
mari...  cl  ceta  encore  Ihcd  qu'il  existerait  un  enfant  mineur  Ju 
premier  mariage  (loi  «lu  6 fruct.  an  n,  art.  »rr,  et  Ju  11  germinal 
an  xi,  lit.  N,  art.  4 ; co-té  Je  commerce,  art.  si)  (18  mars  iS38. 
Civ.  c Colmar,  Strcisgutb.  Dxi.i.Oz,  XXXVIII,  1,  i58.)  Voyez 
Dict.  gin.,  v*  Nom,  n°*  65  et  attlv.,  87  et  suit. 

— Il  suffît  qu’il  soit  constaté  qu’après  la  mort  Je  son  père,  avec 
lequel  il  était  associé,  son  fiN  aîné  a tout  fait  pour  maintenir  les 
tiers  dans  la  persuasion  que  la  nouvelle  société,  portant  le  même 
nom  social  que  l’ancienne,  en  éla  'la  continuation,  pour  que  les 
tribunaux  aient  pu  lui  refa»er  le  «Irait  «le  sr  prévaloir  «le  celle 
«tissolution  , A IVHVt  «IV e!iap|«er  aux  obligations  contractée»  par 
l’ancienne  société,  et  partwulièrcmrat  aux  répétition»  pour  per- 
ceptions iisuraires  formées  par  les  tiers  avec  ItMUcIs  le  fils  a 
continué  les  opéralir-nt  «le  la  maison,  et  auxquels,  «lu  reste,  le 
«lécès  était  connu  (rode  civil,  art.  iH65;  rode  «le  comm.,  art.  46). 
(16  mai  i838.  Civ.  r.  Toulouse , Prat.  Dm.I.OX,  XXXVIII,  f, 

Stol- 

On  lit  dans  Dai  1.0/  , 7 Vct.  gin.,  n"  67  : « L’associé  retiré  «le 
l’association  , mais  qui  a souffert  que  son  nom  continuât  à faire 
partie  «!o  la  raison  sociale,  n’est  pas  néanmoins  tenu  b l'égard  «le* 
tiers  des  obligations  «le  fa  société,  lorsque  la  dissolution  «le  fan- 
cîenne  société  a reçu  la  plus  grande  publicité,  qu’elle  a été  suivie 
de  la  retraite  notoire  de  l’associé  ; que  celui  ci  est  resté  depuis 
complètement  étranger  aux  affaires  «le  l'association;  qu’aucune 
imputation  de  dol  ne  peut  lui  être  adressée;  enfin,  qn’il  est  con- 
stant que  la  simulation  de  la  raison  sociale  n’a  été  d'aucune  in- 
fluence dans  le»  engagements  que  In  tiers  ont  pris  avec  la  société 
(code «lu  comm  , art.  /ji.  48,  si),  s 

(4)  Uohaox,  p.  »*,  quest.  8 ; arg,  de  ec  que  «lit  Pardessis, 
toc.  cit. 


ver  à une  maison  la  protection  du  nom  qui  en  1 fait  la 
fortune.  Néanmoins,  cette  pratique  a des  inconvé- 
nients; elle  peut  induire  en  erreur  les  tiers,  qui  n’out 
pas  toujours  la  possibilité  de  se  faire  représenter  la 
teneur  de  l’acte  de  société,  ou  qui  peuvent  avoir  ou- 
blié le  contenu  des  circulaires  et  des  affiches.  Comme 
les  afTaircs  de  commerce  sc  traitent  avec  rapidité  et 
bonne  foi , l’équité  veut  qu’on  soit  attentif  à écarter 
scrupuleusement  les  causes  les  plus  inuocentes  d’er- 
reurs et  de  mécomptes;  partant  de  là,  je  ne  serais  pas 
éloigné  de  croire  que  relui,  qui  aurait  ainsi  consenti 
à prêter  son  nom,  ne  fût  puni  de  son  imprudence  par 
une  solidarité  que  11c  pourraient  détourner  toutes  les 
réserves  du  contrat  de  société  (1). 

374.  Le  contrat  de  société  fixe  la  raison  sociale  (3), 
On  a l'habitude  de  le  faire  connaître  aux  correspon- 
dants de  la  maison  par  des  circulaires  (G). 

374  2°  (7). 

375.  Un  point  non  moins  important,  c’est  do  ré- 
gler, par  le  même  acte,  quel  est  celui  des  associés 
qui  aura  la  signature  sociale.  Nous  verrons  plus  bas 
si  une  signature,  donnée  par  uu  associé  qui  n'a  pas  la 
signature  sociale,  engage  ses  coassociés  a l’égard  des 
tiers  de  bonne  foi  (8). 

376.  U raison  sociale  est  de  l'csscnrc  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif;  sans  la  raison  sociale,  la  so- 
ciété cesserait  d'être  une  société  collective  : elle  tom- 
berait dans  la  classe  des  sociétés  en  participation  (1  ). 

Uais  pour  bien  entendre  ceci,  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  la  définition  que  j’ai  donnée  de  la  raison  so- 
ciale. Ainsi , supposons  qu’une  société  sc  soit  (brume 


(3)  Suprà,  n®  *36. 

(G)  Add.  Op.  rnnf.  «té-  Mtl  EPETRE  M Jot  RDAIX,  H* 3;. 

(7)  Add.  Quels  noms  peuvent  tnlrtr  dans  la  raison  raciale  f — 
tlORSOX, t.  I.p.  io,  lY-ponJ  :•  l.c»  dispositions  de  la  lui  «nmaliiVc  de 
MCÎvli)  vont  d'observation  rigoureuse , parce  qu'dlcs  ont  etc  éta- 
blie» principalement  «tant  l'intérêt  de*  lier*  ; or  no  peut  «loue 
le*  violer  on  lu»  cimier  sam  entacher  les  pactes  sociaux  dé  vu  « s 
essentiels. 

« Nous  n’itcvilon*  pas  À placer  parmi  tés  dispositions  qui  dttivi  ut 
être  aimi  icrupuleuacmcnl  respectée*,  celles  que  contiennent  kl 
art-  »i  et  j5  du  code  de  commerce. 

« D’après  la  c<»rabiuai«on  «le  et*  «leux  article*,  le  nom  «Tnn  as- 
socié solidaire  peut  seul  faire  paitie  de  la  raison  sociale, et  le  but 
de  celte  sage  restriction  est  trop  évident  pour  que  nous  ajoa^jhc- 
soin  «le  le  faire  autrement  ressortir. 

■ On  nou*  consulte  en  cc  moment  sur  la  validité  «l’un  acte  do 
société  dans  lequel,  bien  involontairement,  sans  doute,  celle  «lis- 
position  nou*  parait  avoir  été  lrc»-»ingu!ièrcmcnt  observée. 

* Un  anrien  commerçant,  que  u«»us  appellerons  Leblanc,  a, 
«l’aprè*  uri  usage  nsvrr  tépaudii,  joint  A sou  lient  celui  «le  sa  feu.nie, 
et  il  se  fait  appeler  Leblanc-Itoger  ; ces  époux  Soit!  séparés  «le 
bien*  : la  femme  foentc  une  société  de  commerce  avec  un  sieur 
l/cpage,  et  pour  s'assujettir  A l’art,  si,  la  société  «le  commerce  c*t 
ainsi  composée  : Leblanc-Hogtr  et  Ltpogt.  Il  ne  faut  pas  perd*# 
de  vue  que  le  sieur  Lt b'ane-Roger  n’est  pa*  assorié,  mais  wuté- 
nu  ni.  nou*  le  répétons,  sa  femme  et  le  sieur  l«t  page. 

« En  ecl  état  on  nous  demande  »i  Part,  ai  est  violé. 

« Nous  n’bésilon*  pas  A nous  prononcer  pour  l'affirmative,  (I  A 
considérer  l’acte  de  société  comme  su«r«'ptil»le  «l’annulation. 

« En  effet,  le  nom  de  Leblanc- Roger  est  incontestablement 
celui  du  mari;  le  mari , qui  n’ctl  pas  associé,  est  bien  certain* - 
ment  aux  yeux  des  lier*  seul  désigné  par  ecs  mots;  enfin,  il  c*l 
hors  «le  doute  que  ta  raison  de  commerce,  pour  présenter  le  nom 
de  la  femme,  devrait  être  créée  ainsi  : femme  Leblanc-Roger  et 
Lepage. 

• Nous  avons  pensé  que  ces  courtes  réflexions  «ufftrticnt  pour 
mettre  nos  Icccturs  eu  garde  contra  d«  pareilles  irrégulari- 
tés. a 

(8)  /a/M,B*8 ta. 

(9)  Pardessis,  t.  IV,  n*  1009. 
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rnlrc  Pierre  cl  Paul , pour  exploiter  collectivement 
une  forge.  De  ce  que  les  deux  associés  collectifs  ont 
négligé,  dans  l'acte  rie  société , d'adopter  une  raison 
de  commerce,  il  ne  faudra  pas  se  hâter  d’en  conclure 
que  leur  société  n’est  qu'une  Sorte  de  participation. 
Si  Pierre  et  Paul  ont  publié  leur  société,  s'ils  ont  ré- 
véle au  grand  jour  le  lien  qui  les  unissait,  si  en  face 
du  publie  ils  se  sont  toujours  comportés  comme  as- 
sociés, ils  seront  vrais  associés  collectifs  (1);  car  on 
aura  été  positivement  informe  que  Pierre  agissait  en 
compagnie,  que  Paul , de  son  côté , agissait  en  com- 
pagnie; la  raison  sociale  sortira  de  la  publicité 
de  la  qualité  d'associé,  nécessairement  inhérente  à 
chaque  acte  fait  par  Pierre  et  Paul  puurla  chose  com- 
mune (2). 

Ceci  est  d'une  haute  importance  et  n'a  pas  été  suffi- 
somment  mis  en  relief  par  tous  les  auteurs  modcrocs. 
4Juand  nous  commenterons  les  articles  1862  et  sui- 
vants du  code  civil,  nous  ferons  remarquer  le  parti 
qu’on  en  peut  tirer  pour  fixer  le  droit  des  tiers  à l’é- 
gard de  la  société.  Contenions  nous  de  dire , quant  â 
présent,  que  notre  doctrine  s'appuie  sur  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  rapportés  tout  à l’heure , et 
6ur  une  théorie  que  Casaregis  a résumée  en  ces  mots  : 

« Sueius  socium  non  obligat , itisi  in  contrahendo 
« expressura  fucrit  nomen  sociale,  tel  sallcm  es 
« facli  cirvuinslantii* , aut  subjcctâ  tnaicriâ  itlud  ar- 


(1  ) Suprà,  n»  J70. 

Ci)  A «14.  ôp.  couF.  de  P.\ni>r.sM  s,  n«  io»5. 

Jurisprudence. — Oa  ne  peut  coatùlcrcr  comme  une  weidù  en 
nom  collectif  qui  parUnl  serait  nulle  à defaut  de  transcription 
■u  Greffe  du  tribunal  de  commcrccdc  l'nlnil  de  l'acte  qui  l'établit, 
celle  contractée  par  deux  individu*  tom  le  nom  de  l'un  d eux  seu- 
lement, qui  a la  direction  exclusive  du  commerce,  de  l'achat  et 
de  la  vente  de*  marchandise*  (Brux.,  39  mai  i83o;  J.  do  II.,  t83o, 
a,  171). 

— On  ne  petit  considérer  comme  une  société  en  nom  collectif  : 
celle  qdi  a pour  objet  non  pas  seulement  une  ou  plusieurs  opéra- 
tion* commerciale*  déterminée*,  mai»  qui  embraMO  un  genre  par- 
ticulier d'industrie  , ai,  d'aillcur*  , elle  o'cvt  pat  gérée  tout  une 
forme  ou  raison  «ociale, 

Aiu*i,  la  convention  par  laquelle  deux  individu*  s'unissent  sans 
adopter  de  raiton  sociale , pour  faire  ensemble  le  commcrco  do 
charbon»,  oc  con*tituo  qu'une  simple  association  en  participation, 
dont  l'existence  peut  par  tuile  élro  prouvée  par  témoin*. 

La  *etde  circomlancc  que  le*  acltati  pour  le  complo  de  l'asso- 
ciation auraient  clé  inscrit*  aux  houillère*  tou*  le*  nom*  do* 
deux  associé*,  ne  suffit  pa«  pour  établir  qu*d  y ait  ru  toviélé  aotis 
une  raison  sociale  (brux.,  3o  nov.  iHjisJ.de  II.,  il)3i,  1,49;  Jur. 
du  xixr  Mode,  i83»,  3, 18). 

— Quel  c»l  le  caractère  principal  «l'une  société  en  nom  collectif 
Ct  d'une  société  en  commandite  ? 

On  ne  peut  considérer  comme  une  société  en  commandite  ou 
Une  société  en  nom  collectif,  celle  relative  au  courtage  de  navirta, 
formée  sans  non»  ou  rai*on  sociale,  entre  un  courtier  et  un  parti- 
culier, bailleur  de  fond»,  où  le  premier  demeure  seul.  chargé*  de* 
opérations,  tandis  que  lo  second  lient  la  comptabilité  de  la  caisse 
ct  doit  rester  dépositaire,  pendant  tout  le  temps  de  la  société,  des 
deniers  qui  lui  appartiendraient. 

On  ne  peut  légèrement  considérer  ou  admettre  00 msn c infrac- 
tion aux  lois  telle  ou  telle  disposition  d'un  contrat,  surtout  lorsque 
de  cette  infraction  U résulterait  quo  la  nullité  sic  l'acte  devrait 
être  prononcée  sur  la  demande  do  l'une  de*  parties  contractantes 
(Brux.,  18  juillet  1839;  Jur.  du  xix*  siècle,  1 81 1 , 3,86). 

(3j  Discourt  39,0*  i3.  Voy.  infrd,  n*  780,  ct  Stbaccha,  dé- 
tit.  14,  n«  ÿt>  i 99  ; infrd,  n*  795. 

(4)  Arid.  MlLEPEVBE  et  JotRDAl*  disent  dans  le  même 
sens,  nM  38,  39  : a Cependant,  si  une  modification  plus  ou  moius 
importante  s'était  introduite,  sans  avis  préalable  , dans  la  signa- 
ture sociale,  quelle  eût  été  accréditée  par  le  consentement  mémo 
tacite  dca  auirrt  associés,  par  exemple  s'il»  iraient  souffert,  pen- 


u gui  poiuerit  (3).  » La  raison  sociale  n'est  pas  quel- 
que chose  de  sacramentel  ; la  formule  se  remplace 
utilement  par  ries  faits  graves , équivalents , ct  par  la 
force  des  choses  (4). 

II.  - De  la  noclêté  en  commandite. 

3171.  La  société  en  commandite,  qui  est  la  seconde 
espèce  île  société  rie  commerce,  repose  sur  d'autres 
combinaisons  que  la  société  en  nom  collectif. 

Dans  la  commandite,  tous  les  associés  ne  sont  plu# 
solidaires.  Les  créanciers  rie  la  société  n'ont  une  ac- 
tion personnelle  indéfinie  et  solidaire  que  contre  les 
associés  gérants;  quant  aux  autres,  ils  ne  sont  tenus 
que  rie  leur  mise,  et  pas  au  delà  (8). 

37 S.  Dans  l’origine,  on  appelait  commande  ou 
commandite  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  ou  con- 
fiait un  capital  en  nature  ou  en  argent  à un  associé 
pour  en  tirer  parti,  sous  le  nom  rie  ce  dernier,  cl 
pour  en  partager  les  gains.  Le  cheptel  n’était  pas 
autre  chose  qu’une  société  en  commande  ou  comman- 
dite (G);  ct  dans  la  Dresse  ct  le  Bugey  ou  l’appelait 
encore,  du  temps  de  Dclauriêrc,  commande  de  be*- 
ifaux. 

En  effet,  dans  le  latin  de  la  moyenne  ct  de  la  basse 
latinité,  commendare  (7)  signifiait  déposer  une  chose, 
la  prêter,  la  confier  (8)  ; ainsi,  ce  nom  de  commanda 


«tant  un  ccrliin  temps,  que  le»  engagements  souscrit»  ain*i  fussent 
acquitté*  par  la  caisse,  il*  n<-  pourraient  pa«,  par  ta  suite,  se  sous- 
traire au  payement  des  engagements  souscrits  tki  cette  signature, 
sous  le  prétexte  «pie  ce  n'r*l  pas  celle  «lu  la  société,  s’ils  avaient 
Clé  signes  par  l'un  «les  as-ocic»  imcilit  de  la  signature,  parce  que 
le*  tiers  porteur»  ne  peuvent  cire  vu-lime»  «l'une  erreur  que  le» 
associés  ont  volonlaircmi  ni  accréditée,  ct  que  d'ailleurs  ce  chan- 
gement peut  être  lo  résultat  d'un  contrat  frauduleux  entre  les 
associé*. 

« Mou*  penson*  même  que  l’acte  souscrit  par  l'associé,  «le  son 
nom  avec  l’addition  «le  ces  mol»  et  compagnie , engagerait  la  so- 
ciété, lor»  même  que  ce  ne  serait  pas  la  signature  soci.dc  , si  ccl 
associé  avait  le  droit  «le  signer,  cl  il  le  lier»  était  «le  bonne  foi  : 
car  cet  associé  avait  lo  droit  d'engager  la  société;  il  rivullc  clai- 
rement de  l'acte  qu'il  a eu  l'intention  de  le  faire , ci  le  tiers 
l'intention  «le  l'accepter.  Il  y a donc  obligation  valable.  » 

P.lRDEüSl  S,  n*  97 S,  dit  A l'occasion  de  la  raison  sociale  : « L’ob- 
jet de  la  raison  sociale  étant  «le  distinguer  les  actes  qui  intéressent 
ta  société,  de  ceux  qui  n'intéressent  que  certains  de  ses  membres, 
il  est  évident  qu'un  associé,  fut-il  aJininhlralcur,  ne  peut  em- 
ployer le  nom  social  pour  scs  propre»  affaire».  Il  commettrait  uiiu 
Action  malhonnête,  qui  pourrait  donner  à scs  coassociés  lo  droit  du 
l'exclure,  et  meme  de  le  poursuivre  en  escroquerie  ; mai*  ce  nu 
serait  uu  faux  qu'aulanl  qu'il  se  servirait  du  nom  social  apres  U 
dissolution  de  ta  société.  • 

(15)  Art.  *3  du  code  de  commerce. 

(0;  Del  ai  ni  ère,  *•  Société  en  commandite,  ct  Fav  re  sur 
la  loi  .18,  D.  Pro  tocio.  Voyez  notre  préface;  il  est  important  d'y 
revenir. 

(7)  Idem. 

Le  bon  Havabv,  qui  était  plut  versé  dans  la  pratique  commer- 
ciale que  dans  la  science  des  éljnologic» , croyait  que  la  société 
en  commaudilc  portait  ce  nom  parce  que  celui  gui  donne  ses  de- 
niers est  toujours  le  maître.  Car  c’est  lui  qui  maintient  le  com- 
merce que  Vautre  fait  par  le  moyen  de  son  argent  (t.  I,  p.  350.) 

Tôt  BEAU  a donné  son  étymologie  «lu  mol  commandite,  et  l'on 
ne  saurait  rien  voir  «le  plus  plaisant  i » M.  Coll  inet  m’a  dit  que  le  mot 
commandite  vient  de  comment  dit,  ut  dictum  est,  une  société  aux 
terme*  et  aux  condition»  dites,  spécifiée»  et  portées  par  le  contrat 
ou  scripte.  Cette  étymologie  ni  semble  fort  bonne  et  fort  natu- 
relle. * (rage  »o3.)  El  A moi,  elle  me  rappelle  cette  facétie >ur  le 
mot  cordonnier,  homme  qui  donne  de*  cor»  aux  pied»  ! 

(8)  BabtOLE,  après  avoir  dit  (sur  la  loi  s3,  D.  deposit.)  : Com- 
mendalum  et  depoeltum  idem  sunt,  ajoute,  en  faisant  allusion  au 
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(commande)  était  propre  à toutes  les  sociétés  dans  les- 
quelles se  roncnnlnil  la  combinaison  d’un  rnpilnl 
confié  à un  travailleur  ; peu  importait  que  la  société  fût 
purement  civile,  ou  qu’elle  eût  le  négoce  pour  objet, 
on  ne  distinguait  pas;  le  cheptel  en  est  la  preuve  ; et 
c'est  à quoi  F rémer  y n’a  pas  fait  assit  d’attention  dans 
ton  tableau  historique  de  la  société  en  commandite (1). 

37».  U rap|>orl  étymologique  que  je  viens  de  si- 
gnaler entre  le  cheptel  cl  la  commandite  ne  s’arrête 
pas  aux  mots;  il  va  jusqu'au  fond  des  choses.  La  con- 
formité des  doux  combinaisons  se  manifeste  par  les 
indices  les  plus  clairs  d’une  commune  origine. 

Kn  effet,  de  même  que  Je  chcptelicr  est  tenu  de 
tous  les  soins  de  l'administration  du  troupeau  (4),  de 
même  le  commandité  est  le  gérant  de  la  société  et  en 
gouverne  seul  les  affaires;  de  même  que  l’associé 
commanditaire  n’est  responsable  que  jusqu'à  concur- 
rence do  sa  mise,  de  même  le  propriétaire  du  trou- 
peau n'est  pas  obligé  aux  dettes  contractées  par  le 
preneur  pour  sa  gestion , au  delà  de  son  apport  et  de 
la  régie  que  la  chose  doit  répondre  pour  les  frais  de  su 
conservation.  Dans  les  anciennes  coutumes,  le  bail- 
leur à cheptel  avait  un  droit  de  suite  sur  les  animaux 
que  le  preneur  aurait  vendus  ou  détournés  (3),  et  les 
créanciers  personnels  du  preneur  ne  pouvaient  rien 
faire  au  préjudice  des  droits  préférables  du  bail- 
leur (4).  Dans  l'ancienne  commande,  le  donneur 


commerce  «le  Pise  i ■ Pisant  dreunt  e ntrà  quod  commendare 
ahmi  lit  quant  depontre.  • 

(I  ) Pape  36  île  w*  î.ludet  de  droit  commercial. 

A tld.  Voici  le  rbap.  V drt  h.tudet  commerciale/  de  cel  auteur: 
• I.«  uwirlii  en  commandite  lire  ton  origine  cl  «on  nom  de  ce  con- 
trat de  commande  tant  usité  dan»  toute»  Ici  ville»  de  la  Méditer- 
ranée , pendant  te»  premier»  siècles  qui  virent  se  développer  les 
relation*  commerciale».  La  coutume  uuivcr*clle  de»  juridictum» 
comuliiirc»  l'environnait  île  bien  des  privilège»  ; il»  «ont  lomlus  en 
désuétude,  à mesure  que  l’on  a moins  senti  l'utilité  de  protéger 
relie  convention  ; et  aujourd'hui  lo  donneur  do  pacotille,  toit 
pour  ion  compte  seul,  soit  eo  compte  à demi,  no  peut  guère  in- 
voquer que  le  droit  commun.  Lu  nom»  do  commande  et  do  pa- 
cotille ne  sent  pas  même  prononcé»  dan*  no*  loi»  ; moi»  la  conven- 
tion, néanmoins,  conserve  encore  un  caractère  assez  distinct  pour 
n’clre  pas  omise  par  un  jurisconsulte  (Pardessus,  tome  111,  nM  ;oa 
«4  703). 

• Ce  contrat  primitif  consistait  à confier  à un  marin,  ou  à un 
marchand  faisant  de»  voyage»  maritime* , un  fond»  en  argent  eu 
marchandises  pour  le  convertir,  par  vente  ou  troc,  on  d'autres 
marchandises  ou  en  argent,  et  à opérer  de  même  aur  le  produit 
par  plusieurs  négociation»  successives,  dan»  chacune  dca  échelle» 
que  le  navire  devait  parcourir,  moyennant  ou  uno  commission  ou 
une  part  d'intérêt. 

« On  le  voit  commencer,  au  plut  tard  pendant  le  treizième  siè- 
cle, dam  le»  loi»  établies  par  les  croisés  pour  le  royaume  de  Jéru- 
salem (a).  Le  statut  de  Marseille  y consacre  plusieurs  chapitres 
(liv.  III,  ch.  XIX  à XXIV),  en  le  désignant  sous  le  nom  de  com- 
me tul  mu  i il  en  est  également  question  dam  lo  statut  de  Gênes 
(quatorzième  cl  quinzième  siècle),  sous  le  nom  de  communia , et 
dans  le  statut  réformé  (sessièinc  ssèclc) , sous  le  nom  d'accom- 
menda. 

« On  conçoit  combien  il  fut  important  »le  protéger  cette  con- 
vention, à une  époque  où  la  confiance  dans  celui  qui  pouvait  aller 
lui-méme  sur  le»  Imua  de  débit,  était  la  conditiou  uéeessaire  d'une 
ofiération  commerciale  : le  contrat  de  commande  était  le  principal 
élément  du  commerce. 

■ Aussi  trou  va-t- en  Juste  d'accorder  au  commcndam  un  privi- 
lège sur  les  produits  d©  retour,  par  préférence  à tous  le»  erran- 

(•I  deeuo  de  la  court  d—  Bourbon,  oh,  XL!  et  XLV,  M5&.  de  la  biklis- 
ttséquo  royale,  si  Pardc-iu»,  Collection  dte  Int  veartltmtt,  tuine  I,  p.  27G 
•I  280. 

W -Voeia*  m part  ici  p*  ttuttmr  ram  iu»  ejue  Oomtnt,  trp,tno  rot  tarifa, 
si»  conlroctum  (Hôte  de  Cènes,  d<«i».  89,  a»  9, 


avait  privilège  sur  le»  produits  de  retour,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  personnels  du  preneur,  etc.,  etc. 

3M0.  Mais  la  commande  commerciale , en  s'appli- 
quant à des  intérêts  moins  locaux  et  moins  restreints, 
a mieux  mis  en  relief  le  double  cachet  de  la  comman- 
dite, à savoir,  que  le  bailleur  de  fonds  ne  peut  agir, 
et  qu’il  n’est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
qu’il  a mis  dans  la  société.  I,es  créanciers,  plus  sou- 
vent aux  prises  avec  les  sociétés  de  commerce  qu'avec 
la  tnodcsle  industrie  des  bergers,  virent  (oui  de  suite 
leur  position  plus  ouvertement  caractérisée;  les  vova- 
gi-s  lointains  des  commandités  montrèrent  plus  clai- 
rement dans  quelle  abstention  le  bailleur  doit  se  ren- 
fermer pour  se  maintenir,  à l’égard  des  tiers,  dans  une 
responsabilité  restreinte  à la  mise,  (ior  au  moyen  àgc 
la  commande  était  fort  usitée,  non-seulement  dans  le 
commerce  de  mer  (5),  dont  parle  seul  Frémcry  (ft), 
mais  encore  dans  le  commerce  de  terre  (7).  ün  con- 
fiait à un  marchand  ou  à uii  marin  qui  entreprenait 
des  excursions , un  fonds  en  argent , ou  bien  en  paco- 
tille, pour  en  trafiquer  dans  les  villes  où  se  tenaient 
des  foires,  ou  dans  les  ports  où  le  bâtiment  devait 
s'arrêter.  Le  marchand  ou  le  marin  avait  une  part 
dans  le  gain,  cl  le  bailleur  de  l’argent  ou  de  la  mar- 
chandise ne  pouvait  jamais  cire  engagé  au  delà  de  sa 
mise.  Ce  contrat  s'appelait  contrat  de  commande  (8), 
cl  en  Italie  accowenda  (9), 


cicrs  du  comntendalariut,  ou  preneur  à pacotille.  Tool  achat  fait 
par  le  preneur,  après  la  remisa  de  fonds  qui  lui  avait  été  faite , 
était  présumé  do  droit  avoir  été  payé  avec  ces  fonda,  et  affecté 
en  gage  au  donneur.  Plusieurs  autres  dispositions  témoignent  des 
précautions  du  droit  commercial,  pour  meure  lo  donneur  à l’abri 
des  fraudes  du  preneur.  En  tout  temps , il  fut  reconnu  et  hors  de 
doute  que  le  donneur  no  pouvait  jamais  être  engagé  ni  perdre 
au  delà  du  fonda  dont  il  avait  commis  i'admioistratioa  au  commen- 
datariui,  lors  même  qu'il  y avait  partage  de  profits  cl  commu- 
nauté d'intérêts, 

• Ce  dernier  caractère  du  contrat  de  commande  ne  tarda  p&s  à 
■'introduire  du  commerce  maritime  d«u»  la  constitution  méoie  «les 
maisou»  de  commerce,  ll'aprè»  le  consentement  unanime,  tout 
commerçant  put  ouuonctr  qu'il  avait  de*  associé*,  et  à la  condi- 
tion qu'ils  ue  su  présentassent  point  eus  memes  comme  personnel- 
lement obligés,  en  faisant  des  actes  d'adotiuislralion,  ou  en  laissant 
mctlro  leur  nom  dans  la  raison  sociale  (6),  ce»  associé»  ne  pou- 
vaient être  recherché»  ni  poursuivis  sur  leurs  biens  ; en  sorte  quo 
leur  perle  fut  limitée  au  capital  qu'ils  avaient  mis  dans  la  so- 
ciété (e). 

• Telle  est  la  uaturc  et  l'origine  tic  la  société  en  commandite. 

• Ce  n'est  point  le  contrat  de  commande  ; mois  c’est  une  société 
commerciale,  modifiée  par  les  principes  de  la  commande.  Elle 
ciisla  longtemps  sans  en  avoir  adopté  le  nom.  Enfin,  vers  le  du- 
scplicmc  siècle,  on  la  désigna  plus  particulièrement  par  le  nom  du 
société  en  commande  (d),  par  viam  accommendttœ  («) , enfin,  so- 
ciété en  commandite.  » 

(-)  Art.  1800  et  1804  «la  code  de  commerce;  mon  Comm.  dm 
Louage,  nM  ioS-J,  1071,  iot>5,  107». 

(3)  Won  Comm.  du  Louage,  o*  1 1^3,  je  cite  Berry  et  Niver- 
nais. 

(4)  Mon  Comm.  du  Louage,  n°  11 53. 

(1$)  Voy.  les  statuts  rapporté»  au  n*  38 1,  JEmluigois,  tome  II, 
p.  3g8,  399. 

(Ü)  P.  36,  37,  38. 

A dsl.  Voy.  la  note  r ci-dessus. 

(7)  Ord.  do  Louis  le  Hulin,  du  9 juillet  i3ii,  art.  6. 

(8)  IfeCAXflK,  V»  Commande. 

(9)  ÉMERIGO*,!.  Il,  p.  398. 

(e)  A**  iaitlligeniur  moc  tint  »•  al, que  oUifati  ultra  participatioaem 
(Sut.  de  (irnti,  liv.  IV,  ch.  XII,  pr.).V#y.  aut,i  <irdr.no.  do  Louil  lo  Hulin, 
1315,  srl,  3;  ordunn,  do  Louvre,  lit.  I,  p.  554. 

( d ) Vardchal,  Trait!  dtt  rtnyn  et  rtcKnn.jn,  p.  217. 

« Caaarayis,  de  eommrrr^,  dise,  20. 


CHAPITRE  H.  — DES  SOCIÉTÉS  PARTICULIÈRES.  — ART.  181Î.  N»*  S81-S8S.  ISt 


SA  1.  On  a prétend»,  je  hfe  sais  sur  qdfcl  fondement, 
qu'il  avait  pris  naissance  en  Ilaiie  (1)  : mais  le  com- 
merce maritime  do  la  Provence  cl  du  Languedoc  a 
autant  do  droit  que  l’Italie  i en  revendiquer  l’usage 
immémorial.  On  trouve  la  commande  mentionnée 
dans  les  monuments  les  plus  anciens  de  leurs  prati- 
ques marchandes,  cl  Marseille  et  Montpellier  peuvent 
citer  pour  elle  leurs  anciens  statuts , aussi  bien  que 
Pise,  Gênes  et  Florence.  Frémery  a cru,  à tort, 
qu’elle  n’a  commencé  au  plus  lard  qu’au  treizième 
siècle.  Les  statuts  de  Pise  eide  Florence,  rédigés  au 
douzième  siècle,  en  1100,  en  font  déjà  mention. 
Gomme  plusieurs  auteurs  graves  ont  enseigné  que  la 
commande  était  à cette  épuque  bien  moins  une  so- 
ciété qu'un  mélange  du  mandat  et  du  contrat  de 
louage  (2),  je  ferai  remarquer  que  les  statuts  de  Pise 
cl  de  Florence,  qui  sont  les  plus  anciens,  la  considè- 
rent comme  une  association  (3)  ; elle  a le  même  carac- 
tère dans  les  établissements  de  Montpellier  du  trei- 
tième  siècle  (i).  Il  y est  dit  : 

« Celui  qui  aura  pris  en  commande  on  en  société 
(en  commando  o on  comjyanhia ),  d’une  personne  quel- 
conque, de  l’argent  ou  de  la  marchandise  pour  les 
porter  en  un  voyage  par  mer  ou  par  terre,  sera  tenu, 
à son  retour  dudit  voyage , de  rendre  compte  fidèle 
de  celle  commande  ou  société  et  des  prolils  quelle 
aura  produits.  » 

Dans  tout  ce  litre,  la  commande  est  toujours  accolée 
avec  la  société,  et  les  preneurs  sont  appelés  commcn- 
datori  o companhi. 

Même  langage  dans  les  statuts  de  Marseille  qui  se 
rapportent  aux  années  1233  et  1233  (3).  On  y trouve 
un  chapitre  intitulé  : De  socielatibus  et  commandis  (6). 
Là,  le  mot  commande  n’est  jamais  séparé  du  mot  so- 
ciété, comme  si , pour  les  trafiquants  de  celte  époque, 
la  commande  eût  été  la  société  par  excellence , la 
seule  société  dont  il  lût  nécessaire  de  s’occuper. 
Toujours  ces  formules  : Societas  tel  commenda,  socii 
vol  commcndafores  : receptio  no  mine  societatis  tel 
commendœ. 

Les  statuts  de  Gènes,  dont  la  rédaction  est  plus  tar- 
dive (7)  , reproduisent  la  même  formule  et  la  même 
pensée  : 

»!  Si  verù  de  rebus  fn  soefetate  accomandatione,  tel 
• pro  impticitâ  (8)  commis  si  s , vel  et  pecunià  illâ, 
» emplionem  aliquarn  fecefit,  accotnaudator  scu  ac- 
u cumamJiiarius  et  participa  implicilæ,  habeat  ac- 
« lioncm  làm  iu  rem  quàtn  in  pcrsonain  contra  ilium 
« cum  quo  contraxeril , et  possit  pctcrc  totum  debi- 
u tum  quod  sibi  alligcril  pro  quanlilalc  scu  partici- 
m palioac.  » 

38*1.  Sans  doute  il  sera  arrive  quelquefois , il  sera 


(1  > M.  CrkM’,  CoMiult.  pour  le*  commanditaires  Loubci,  p.  3, 
•6,  90  ; VlSCtSS,  Pet  société*  par  action*,  p.  1-. 

(4)  i’  UUIESM  s.  Lois  mant.,  t.  II,  p.  186,  cl  l.  IV,  p.  5*7. 

(•»)  H u bric.  XI  (P.lRflKAStS,  l.  IV,  p. 

(4)  Pardessus,  loc.  eu.,  1.  IV,  p,  *5$. 

(J)  PARDL-S.SA  S,  l.  IV,  p.  *66. 

(G)  ctup.  XIX. 

(7)  De  1 j8S,  lib.  IV,  cap.  XIII  (PARDESSUS,  l.  IV,  p.  5a;). 

(H)  L implicita  c*t  une  espèce  de  commando  dan*  laquelle  lo 
preneur  se  fait  auurcr  un  Uut  pour  cent , pajablc  à tout  risque 
et  quand  même  il  y aurait  perle  sur  La  négociation.  U en  eu  aussi 
question  dan*  le*  statuts  de  Marseille  (loc.  ci/.).  Celle  espèce  de 
commande,  fort  usitée  daus  lo  commerce  maritime  , e*t  plutôt 
uo  contrat  do  louage  qu'une  société,  à ciituc  de  l'exemption  du 
risque  et  de  l'assurance  du  profit,  qui  répugne  A la  société  (vojrei 
infrâ,  n*  6^9). 

(U;  Vo y.  la  note  précédente. 


arrivé  souvent,  que  l'on  aura  confié  une  pacotille  h un 
marin,  chargé  de  la  faire  valoir  à un  titre  qui  n’elait 
pas  précisément  une  société,  et  qui  rentrait  plutêt 
dans  la  classe  du  mandat,  du  louage  d’ouvrages,  do 
la  commission  ou  des  contrats  innomés  (9).  G’est  la 
célèbre  espèce  de  la  pierre  précieuse  dont  traite  Ul- 
pien dans  la  loi  44,  D.  Pro  socio  (10);  et  il  faut  conve- 
nir que , clans  le  consulat  de  la  mer,  la  commande 
parait,  à quelques  égards,  envisagée  de  ce  point  de 
vue  (11).  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en  général 
la  commando  réveillait , chez  les  rédacteurs  des 
usages  maritimes  et  commerciaux , l’idée  d'une  asso- 
ciation. La  preuve  n’en  saurait  être  douteuse  , après 
les  citations  que  je  viens  de  faire.  Déplus  en  plus,  du 
reste,  elle  s’identifia  avec  la  société,  et  les  juriscon- 
sultes la  considérèrent  exclusivement  comme  une  es- 
pèce remarquable  dans  le  genre  des  sociétés.  *■  Acco- 
« mandita  , disait  Casa  régi  s , s ire  societas  inita  per 
« viam  accomanditœ,  quæ  raullùm  solct  practicari  Flo- 
renliæ  (12).!»  Dclaunère  s’en  explique  de  même  (13), 
et  nous  lisons  dans  Ducangc , au  mot  Commenda  : 
« Sociitas  mercaiorum  quâ  uni  sociorum  tota  nego- 
« iiatfonia  curA  commendatnr,  certis  conditionibus  ; 
« gallicè,  société  en  commandite,  * El  il  cite  les  sta- 
tuts de  Marseille,  qui,  eu  effet , sont  la  meilleure  jus- 
tilication  de  celte  définition.  Puis,  aux  mots  Commen- 
üator,  Commendatarius,  il  ajoute  : « M creator  soc ils, 
« qui  alterl  commenda  t tnlegtam  negotiationis  cu- 
ti ram,  certis  conditionibus.  n 

Valin,  définissant  le  contrat  de  pacotille,  par  lequel 
on  donne  des  marchandises  à un  marin  pour  les 
vendre  à profit  commun,  dit  : «t  C’est  là  une  espèce 
« dû  socièlè  qui  n’a  rien  d’illicite  (1 1).  » Emerigon  ap- 
pelle également  du  nom  de  socièlè  nautique  la  com- 
mande, ou  accomenda  des  Italiens,  pour  une  paco- 
tille; il  donne  même  celte  qualification  à l 'implicita 
dont  il  est  question  dans  les  statuts  de  Marseille  et  de 
Gênes  (13).  Mais  nous  verrons  au  n*  619  qu'il  est  plus 
régulier  de  mettre  cette  dernière  combinaison  dans  la 
classe  du  contrat  de  louage. 

383  .Quoi  qu'il  en  soit,  la  commande  fut  au  moyen 
âge  une  des  plus  fréquentes  combinaisons  du  com- 
merce de  terre  et  de  mer;  elle  alimentait  la  naviga- 
galion  de  la  Méditerranée  ; elle  faisait  entreprendre 
des  voyages  profitables  aux  marins  du  bas  Languedoc, 
de  la  Provence,  de  l’active  Italie  ; elle  poussait  les 
marchands  vers  l’Orient  et  dahs  l’Archipel,  fl  la  suite 
des  croisés  (16).  Les  Lombards,  ces  rusés  Italiens  qui 
allaient  sucer  la  substance  des  peuples  agrlcultcdès  ou 
guerriers,  les  Lombards,  dis-je,  s’unissaient  entre 
eux,  par  des  sociétés  de  commandes,  pour  faire  le 
change  aux  foires  de  Champagne  (17)  et  emporter 


(10)  Suprd,  n»  34. 

(11)  Celte  compilation,  que  Ton  croit  être  du  (reirièroe  siècle,  • 
consacré  beaucoup  de  détails  à la  commande  (PAliDESAlS,  t.  II, 
p.  186,  19a  et  suit.,  199,  aCo). 

(12)  Disc.  39,  n"  *4- 

(I5j  Glossaire,  v*  Société  en  commandite. 

(14)  T.  1,  p.  683,  sur  le  livre  111,  tiu  IV,  art.  a,  de  l'ordonnante 
de  la  marine. 

(IJ)  T.  Il,  p.  398,  399. 

(10)  Les  assises  de  Jérusalem  traitent  de  la  commande,  ch.  XL1 
et  XLV,  De  l’assise  des  bourgeois,  et  donnent  pour  exemple  une 
pacotille  prise  en  commande  pour  Chypre  (toj.  notre  préface). 

(17)  Ord.  de  Louis  X le  Hulin,  du  9 juillet  (3i5,  art.  5 : ■ Les 
dits  marchand*  italiens,  pour  change,  commande . «t  quelque*  au- 
tres contrats  qu'ils  fassent  ensemble  l'un  avec  l'autre,  ne  seront 
par  nous,  no  par  nos  gens,  repris  ne  reprochict  des  cas  d'usure.  • 
Voy.  les  détail»  Uiderqui)  de  ceci  dan»  aoire  préface. 
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d'énormes  bénéfices , avec  lesquels  ils  faisaient  con- 
struire de  superbes  palais  à Florence  cl  à l’ise  (1).  On 
faisait  des  commandes  de  marchandises,  de  navi- 
res (2),  d’argent  ; ou  en  faisait  pour  le  négoco  de  mer, 
pour  lo  négoce  do  terre , meme  pour  les  besoins  de 
l'agriculture;  car,  je  le  répète,  le  cheptel  n'osl  qu’une 
société  de  ce  genre  appliquée  à l’élève  dos  troupeaux. 
La  commande  vint  aussi  au  secours  des  capitalistes 
nobles,  et  bourgeois  qui,  retenu»  par  les  lois  canoni- 
ques, ne  pouvaient  prêter  leur  argent  à intérêt,  et 
qui,  d'autre  part,  no  voulaient  pas  faire  ostensible- 
ment le  commerce.  Celle  ingénieuse  idée,  de  ne  faire 
entrer  le  bailleur  de  fonds  dans  les  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  mise , favorisait  la  direction  des 
capitaux  vers  ce  genre  de  placement  : on  trouvait 
commode  de  fairo  fructifier  sou  argent  sans  engager 
sa  responsabilité  personnelle.  Les  capitaux , frappes 
de  stérilité  par  les  prohibitions  de  l'Eglise,  trouvaient 
donc  dans  la  commande  un  débouche  licite  et  lucra- 
tif : celait  pour  les  nobles,  que  le  commerce  aurait 
fait  déchoir,  un  moyen  d'en  tirer  parti  sans  déroger  (3)  : 
leurs  capitaux,  confiés  à un  négociant,  profitaient  par 
son  industrie,  sans  qu’ils  lussent  connus  du  public. 

384.  Telle  est  l'origine  de  la  commandite;  telle 
est  sa  physionomie  jusqu'au  xvnc  siècle.  J'en  ai  tracé 
l'histoire  dans  la  préface  de  ce  livre.  J’ai  dit  le  rôle 
considérable  qu'elle  a joué,  cl  les  grandes  entreprises 
auxquelles  l'employa  le  commerce  italien. 

Quant  à son  caractère  légal , ce  qui  domine  dans 
celte  période,  c'est  qu'elle  n’a  pas  de  raison  sociale  et 
qu'elle  ne  doit  pas  en  avoir  (4) ; car,  par  sa  nature, 
elle  laisse  ignorer  aux  tiers  le  nom  du  commanditaire; 
elle  n'agit  au  dehors  que  sous  le  nom  seul , sous  le 
propre  et  prive  nom  du  marchand  commandité,  ap- 
pelé complinienUiro  (o). 

C'est  ainsi  qu’elle  nous  est  dépeinte  par  Casaregis, 
le  plus  grand  maître  en  droit  commercial  : « Accu* 
« maudila , sivc  sociétés  inila  per  viam  accomanditæ, 
« quæ  mutlum  solct  praclicari  Florentin  (6),  nihil 
« propriè  aliud  est,  quant  communis  negolialio  inter 
« ace  >mandanlcs  et  aceomandatarium,  pio  capitali- 
« but  lespcclirà  ab  cis  in  ncyolio  erpvtilft  ; in  quo 
«i  non  expendilur  ttomen  accomandantium , scil  acco- 
« mandatant'  diixtaxat  ; et  tic  jus  formate  iptiut 
« negotii  retidcl  penes  aceomandatarium t qui  babel 
« totale  exercitium  et  adminittrationem , et  rRoraio 
u l’ionise  contraint  et  distrahii,  et  accumandans  habel 
« tantum  intéressé  per  participationem  pro  rat  A capi- 
« talis  immitsi , non  vert)  per  proprietatem  injure 
« formait  iptiut  netjolii ; ilà  ut  doci  nequeat,  quod 
« r cl  ex  mamlato  ex  presto  r el  tacilo  accom  a ndantiu  in 
« coulrahcnlcs  cura  negolio,  sequentur  fidem  et  per- 
te sonain  dictorum  accomandaulium  (7).  » 

On  le  voit  doue  : la  commandite  se  distingue  sur- 
tout par  ce  cèle  dominant,  savoir  : qu’elle  est  une 
affaire  occulte  entre  le  commanditaire  et  le  compii- 
men taire,  seul  connu  du  public,  seul  en  rapport  avec 
lui. 

385.  Maintenant,  avant  d’aller  plus  loin,  je  dois 
signaler  une  circonstance  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  dans  l’étude  do  la  commandite,  Ccllo  circonstance 


(1  ) Mtft.croni,  diMrrt.  ï6. 

(2)  Consulal  de  U rnrr,  civap.  CI. XVIII  ; l*.viu>i:ssi S, lorac  11, 
p.  ‘9*. 

(3)  ROC!  ES,  t.  Il,  p.  i3;;  TOI  DLAU,  p.  ioû;  Dtl.lC  t , rfc 
credilo,  dite.  89,  l*  5. 

(4)  Suprû,  0*369. 

(d)  ToifiEAt,  p.  io3t  ltouii.s  fl  autre». 

(O)  On  a vu  tUm  la  pixfaco  le»  preuve»  Itéloriiiuc»  tl  in  cre»- 
•Aiilcv  «le  et;  fait. 


est  que,  d’après  l'école  italienne  qui  s’est  beaucoup 
occupée  de  cette  matière,  et  qui  seule  nous  fournit  des 
guides  éclairés  pour  les  temps  antérieurs  à notre  or- 
donnance de  1073,  la  commandite  est  une  branche  de 
la  société  anonyme  ou  en  participation.  On  ne  la  con- 
sidère pas  comme  une  société  formelle  et  normale.  On 
110  lui  donne  le  litre  de  société  qu’avec  des  réserves  el 
des  restrictions  capitales.  Si  elle  est  qualifiée  du  nom 
exprès  de  société  dans  les  statuts,  ce  n’est,  d’après  la 
doctrine,  que  dans  la  mesure  pour  laquelle  la  partici- 
pation est  admise  au  nombre  des  associations.  Ainsi , 
un  gentilhomme  entre -t-il  dans  une  société  de  com- 
merce à qui  il  fournit  des  fonds,  sans  révéler  son  nom 
aux  tiers  . sans  s'ingérer  dans  l’administralioii , voici 
ce  qu’eu  dît  le  cardinal  Dcluca  : 

«•  Quodquc  admissio  dicli  mnrehionis  (le  marquis 
« André JUaidulcbino)  ad  illud  parlicularc  negolitim, 
« tàm  pro  tnbmi uislrut io u c jtecunùn,  quant  pro  ejus 

protevtionc  (quæ,  attentà  temporum  quulilale,  nia- 
it gna  erat)  importattcl  sim/dicem  participationem , 
« non  uutemeocielatcm,  cùm  ipse  nunquàm  propriuui 
« nomen  aceomodasscl,  niinùsquc  in  negolii  adnii- 
« nistrationc  se  ingessisseL  ; quinimè  eliam  htijus- 
u modi  participationem  occullam  esse  optasse! , ul 
u cousue  lu  d o est  nobiliumclqualificalonun  virorum, 
« qui  pccunià  effluentes,  ilà  tub  ncgoliaiionibn s qutr 
« ab  aliit  cxerccntur , ad  aliquod  lucrum  eos  lencrc 

* curant,  abtque  co  quod  formaient  sociclatem  con - 
u traitant  (8).  » 

Ailleurs  (9),  Dcluca  examine  la  position  des  nommes 
Sacchctti  cl  Valent!  qui  s’élaieut  associés  avec  Adrien 
Honorali,  fermier  des  revenus  publics,  à condition 
qu’ils  ne  seraient  pas  nommés  cl  que  toute  l’affaire  se 
ferait  sous  la  gestion  el  le  nom  d'Honorali , comme 
s’il  était  seul  ; et  il  soutient  qu’ils  ne  sont  que  de  vrais 
participants  et  pas  des  associés  proprement  dits. 

Casaregis  unit  tellement  la  commandite  à la  parti- 
cipation, qu'il  dit  que  le  commanditaire  : «t  l/abet 

• tantum  intéresse  )>er  participationem  pro  rata  rapt - 
u talis  immitsi  (10).» 

El  plus  bas  : u l ‘omnundanlos  non  sunl  socii,  licqtio 
u in  jure  formait  y uojolii  considerantur  cotulomini , 
« ted  tolum  sunl  participes  (11).» 

L’est  aussi  ce  qu’enseigne  Jorio,  auteur  du  code 
Ferdinand,  d'après  la  rote  romaine  : <■  1 comaudilanli 
« non  sono  socii,  ma  solamenîc  pariccipi  (12).  » 

386.  Reprenons  à présent  l'aperçu  historique  des 
progrès  de  la  commandite;  nous  l’avons  laissée  à 
l’école  de  Casaregis;  il  faut  voir  ce  qu’elle  est  devenue 
depuis. 

Quelque  grandes  qu'aient  été  les  spéculations  aux- 
quelles les  Italiens  se  livrèrent  en  Europe  et  on  Orient, 
il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  la  découverte  du 
nouveau  momie  ouvrit  au  négoce  un  plus  vaste  hori- 
zon. Vers  le  xvne  siècle  surtout,  le  commerce  avait 
embrassé  de  très-vastes  combinaisons , et  ccl  élan 
s’était  soutenu  sous  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  ses 
successeurs.  Les  compagnies  des  Indes  orientales  cl 
occidentales  avaient  clé  organisées  sur  un  large  plan  , 
on  1804(13)  ; d’autres  entreprises  avaient  demandé  à 
l'esprit  d’association  des  capitaux  cl  des  forces,  et 


(7)  Dite.  29,  n"  2,;. 

(tt)  De  crédita,  dite.  89,  nn 
(U)  De  local.,  «U*c.  27, 

(10)  Üivc.  >9,  n*  >4* 

(11)  N- 38. 

(12)  Ciuruj».  «Ici  coatis.,  t.  XXV  ; junqe  con».  <k  M.  CnKbP, 
pape  33. 

(13)  Voy.l'oni.  .Un*  Uonautn,  1.  IJ,  p.  476. 
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le  droit  commercial  français,  qui,  presque  toujours 
jusqu’alors,  avait  vécu  des  emprunts  faits  à l'Italie  , 
reçut  de  la  main  de  Louis  XIV  la  célèbre  ordonnance 
de  1073,  l'un  des  plus  beaux  monuments  du  génie  or- 
ganisateur de  ce  grand  roi. 

Dans  le  litre  de  celle  ordonnance  qui  traite  des  so- 
ciétés , U commandite  trouve  une  place  à côté  de  la 
société  collective  ; elle  se  détache  de  la  société  ano- 
nyme ou  participation  (1),  dont  l'ordonnance  ne  parle 
pas.  Kilo  prend  le  caractère  cl  le  rôle  d’une  vraie 
société,  d'une  société  constituée  telle,  à l’égal  de  la 
société  collective,  quoique  avec  des  conditions  diffe- 
rcnles.  On  laissera  donc  désormais  à l’école  italienne 
l’idée  de  séparer  la  commandite  de  la  société  formelle. 
La  commandite,  depuis  l'ordonnance  de  1673 , a pris 
plus  de  consistance;  elle  compte  parmi  les  associa- 
tions qui  ont  le  droit  de  se  revêtir  du  nom  de  sociétés 
proprement  dites.  Je  recommande  celle  observation  à 
l'attention  du  lecteur;  elle  est  nécessaire  pour  lie  pas 
abuser  de  la  doctrine  des  auteurs  italiens , cl  [tour  ne 
pas  fausser  par  des  citations  mal  comprises  l'ordre 
d'idées  de  notre  jurisprudence  française. 

Du  reste,  l'ordonnance  de  1673  ne  donne  pas  de 
délinition  de  la  société  en  commandite,  Pour  en  cou-  , 
naître  les  éléments  et  la  portée,  il  faut  la  suivre  dans 
son  mouvement  pratique,  plus  encore  que  dans  les 
explications  théoriques  données  par  les  auteurs,  fléau- 
coup  de  jurisconsultes  anciens  en  ont  parle  (4)  ; mais 
ce  qu’ils  en  disent  est  beaucoup  moins  instructif  que 
les  faits  dans  lesquels  uous  surprenons  la  commandite 
mise  en  action. 

387.  Et,  d'abord,  il  faut  distinguer  la  commandite 
entre  négociants , cl  la  commandite  entre  un  négo- 
ciant et  un  particulier. 

Quand  un  particulier  commanditait  un  négociant, 
en  mettant  dans  son  commerce  une  somme  d’argent 
pour  la  faire  profiler,  ce  particulier,  quoique  maître 
dans  une  société  à laquelle  il  donnait  la  vie  par  ses 
capitaux  (3),  lie  devait  cependant  faire  aucun  acte  exté- 
rieur d’associé  (4);  presque  toujours,  magistrat  ou 
gculiliiomnic,  il  eut  cru  déroger  s'il  eut  mis  la  main 
à des  actes  de  gestion  incompatibles  avec  ses  devoirs, 
son  caractère  cl  scs  préjugés;  il  restait  ignoré  du  pu- 
blic ; scs  fonds  alimentaient  le  négoce;  mais  sa  per- 
sonne n'entrait  pas  dans  l'action  commerciale. 

Savary,  dans  ses  formulaires,  a donné  les  statuts 
d’une  commandite  entre  un  secrétaire  du  roi  et  un 
négociant  pour  commerce  des  laines , toiles , draps , 
merceries  avec  les  Indes  (3). 

Le  négociant,  appelé  Loiscau,  fuit  tout  le  commerce 
sous  sou  nom.  11  achète,  il  expédie,  U vend  sans  le 
consentement  du  simple  particulier  appelé  Duclos, 
qui  s'est  confié  dans  sa  probité  ; il  suflit  qu'il  justifie 
la  confiance  du  commanditaire  par  sou  zèle  et  sa 
bonne  conduite. 

Duclos  a apporté  30,000  fr. , il  ne  peut  perdre  que 
jusqu’à  concurrence  de  celte  sonuiio  (0)  ; il  n’agit  pas, 
il  ne  contribue  pas  par  son  industrie;  toute  l'action 
repose  dans  les  mains  de  Loiseau,  qui  risquo  tout  son 
bien  dans  celle  entreprise,  et  qui,  par  cela  même,  est 
intéressé  à la  eouduireavcc  la  plus  grande  prudence. 
Du  reste,  Loiseau  doit  rendre  compte  a Duclos,  il  doit 
lui  soumettre  toutes  les  factures. 

388.  Celte  société  d'un  particulier  et  d’un  inar- 


(!•)  Infrà,  n°  3<>g. 

(2)  SAVARY,  L t,  p.  356,  et  t.  II,  parère»  5»,  55,  63  j Joi  sst 
»ur  l’erd.  de  16731  Uormkii,  Conf.  du  ont.,  1. 11,  tur  l ord,  de 
16-I  i Pothier,  Société,  n«  60  et  tôt,  etc.,  etc. 

(3)  Voy.  b définition  que  StVARf  donne  de  la  commandite. 

Tovmr,  p.  io3. 


chaud  ne  devait  pas  être  enregistrée.  L’ordonnance  ne 
l’exigeait  pas,  par  condescendance  pour  les  capitaux 
civils  qu'elle  voulait  attirer  vers  le  commerce,  tout  en 
laissant  aux  capitalistes  la  certitude  que  leurs  per- 
sonnes échapperaient  aux  recherches  du  public  (7). 
Cependant  des  inconvénients  graves  résultaient  de 
celle  concession  (8). 

389.  En  effet,  le  commanditaire,  dont  la  position 
n’était  pas  fixée  par  l’cnregislrcmcnt  publie  de  la  so- 
ciété, n’avait  rien  de  plus  facile  que  de  so  faire  passer 
pour  un  simple  créancier  du  commandité;  d'autant 
que  les  livres  du  gérant  n’inscrivaient  pas  les  fonds 
reçus  comme  capital  social,  cl  ouvraient  au  comman- 
ditaire un  simple  compte  do  créancier.  Il  arrivait  de 
là  qu'en  cas  de  faillite  du  commandité,  le  commandi- 
taire achetait  par  quelques  sacriticcs  le  silence  de  son 
associé,  cl  venait  au  sou  la  livre  avec  les  autres  créan- 
ciers de  la  société,  taudis  que  si  la  société  eût  été 
connue,  il  aurait  dû  supporter  sa  part  des  dettes  so- 
ciales jusqu’à  concurrence  de  sa  mise*  Celte  manœu- 
vre revenait  souvent  dans  les  faillites.  Savary  la  signale 
comme  fréqucnlo  (U).  Elle  frustrait  les  créanciers  d'uu 
recours  qu'ils  auraient  légitimement  exerce  sans  la 
connivence  des  associes.  L’ordonnance  livrait  donc 
les  créanciers  à la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  failli  ; 
elle  n’était  pas  assez  sévère  contre  les  fraudes.  Mais 
elle  avait  été  arrêtée  par  une  barrière,  à ses  yeux  in- 
franchissable, à savoir,  la  nécessité  de  laisser  aux 
commanditaires  le  secret  de  leur  position. 

390.  Maintenant,  arrivons  à la  commandite  entre 
négociants  ; nous  allons  trouver  des  faits  qui  contras- 
tent singulièrement  avec  les  idées  que  le  code  de 
commerce  nous  donne  de  la  commandite. 

Savary  a tracé  le  modèle  d’une  société  en  comman- 
dite entre  quatre  individus  négociants,  pour  l’établis- 
sement d’une  manufacture  de  marchandises  de  soies 
et  de  brocarts  : en  voici  le  mécanisme  (10). 

D'abord  le  fonds  capital  de  la  société  est  composé , 
1°  par  Fournier,  marchand  de  Paris,  dont  les  verse- 
ments sont  ainsi  échelonnés  : 30,000  fr.  comptants  , 
puis  20,000  fr.  deux  mois  après,  puis  10,000  fr.  un 
mois  après  le  second  versement  ; total,  60,000  fr.  ; 
2°  par  les  frères  Laugiois , de  Lyon , qui  apportent 
comptant  pareille  soin  me  ; Delaïuarrc  fournit  son  in- 
dustrie et  point  de  capitaux  ; c’est  lui  qui  fera  mar- 
cher la  fabrication  et  dirigera  la  conduite  de  la  manu- 
facture. 

391.  Ici,  nous  devons  mettre  en  relief  un  fait  des 
plus  remarquables,  parce  qu’il  répugne  à la  comman- 
dite telle  que  nous  la  comprenons  aujourd’hui. 

Les  bailleurs  de  fonds  sont  loin  d’élre  condamnés  à 
l'inaction  ; au  contraire,  ils  doivent  donner  à la  société 
un  utile  secours.  Les  frères  Langlois  achèteront  sous 
leur  noui,  en  Italie , les  soies,  l’or  et  l’argent  filé  né- 
cessaires à la  confection  des  étoffes  ; Fournier  fera  à 
Paris  le  débit  de  ces  étoffes  sous  son  nom.  Ainsi,  cha- 
cun a sou  rôle  actif  ; chacun  est  coin  pli  (tien  ta  ire  dans 
sa  spécialité  ; Delaïuarrc,  à Lyon  ; les  frères  Laugiois, 
en  Italie  ; Fournier,  à Paris. 

Les  profits  cl  perles  sont  partages  ainsi  qu’il  suit  ï 
3/8“  à Fournier,  3/8“  aux  Frères  Langlois,  2/8“  à Dc- 
lamarre. 

L’établissement  portera  le  nom  de  Manufacture  de 
1-Vançois  Delaïuarrc . Ce  dernier  ne  pourra  monter 


(lï)  T.  1,  p. 

(ü)  KrU  18. 

(7j  Savary,  1. 1,  p.  366. 
(U)  Bogies,  t.  It,  p.  *37. 
(#)  T.  I,p.  366,367. 

l'O)  T.  J,  p.  3)1 
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aucuns  nouveaux  métiers  sans  le  concours  de  scs  co- 
associés ; il  no  pourra  rien  vendre  sans  la  permission 
des  frères  l^anglois. 

39*-î.  La  société  n'a  pas  de  raison  sociale;  chacun 
a scs  fonctions  à part,  agit  séparément,  sous  son  nom  j 
particulier;  et  à ce  sujet  Savary  fait  les  réflexions  sui- 
taules  sur  lesquelles  j'appelle  l’attention  du  lecteur.  : 
h 11  est  de  cette  société  en  commandite  comme  des 
« anciennes  républiques,  dont  la  souveraineté  résidait 

• dans  le  peuple,  par  le  suffrage  duquel  toutes  les 
« choses  se  faisaient , cl  dont  les  plus  illustres  parti- 
« culiers  élus  dans  les  charges  publiques  agissaient 
4i  chacun  à diverses  choses,  qui  se  rapportaient  toutes 

* à l'augmentation  cl  à ia  conservation  de  la  répu- 
« blique  et  du  bien  public.  C'est  aussi  dans  la  société 
« en  commandite  que  réside  toute  la  puissance  du 
« commerce  qui  s'y  fait,  et  les  associés  qui  la  compo- 
« sent  agissent  et  travaillent  séparément , et  chacun 
« en  leur  particulier , pour  le  bien  et  avantage  de 
« cette  société,  sans  pouvoir  pourtant  rien  faire  d'eux* 

« mêmes,  sans  le  consentement  les  uns  des  autres, 

« que  ce  qui  a clé  convenu  par  l'acte  de  société  (1).  h 

Maintenant,  je  le  demande,  cette  république  dans 
laquelle  réside  toute  la  puissance  du  commerce,  et  qui 
se  meut  par  l’action  individuelle  de  chaque  associe , 
coopérant  dans  sa  spécialité  au  bien  commun,  est-cc 
là  la  commandite  dont  le  code  de  commerce  a dessiné 
la  structure  et  l'organisation  ? 

393.  Mais  poursuivons.  Les  billets  se  feront  sous 
le  nom  particulier  de  chaque  associé;  point  de  signa- 
ture en  nom  collectif.  Il  y aurait  de  grands  inconvé- 
nients à ce  qu'ils  fussent  souscrits  du  uoin  des  trois 
associés  ; car,  étant  séparés  les  uns  des  autres,  ils  ne 
pourraient  pas  apposer  facilement  leurs  signatures, 
ligner  Un  tel  et  compagnie  ne  serait  pas  non  plus 
dans  la  nature  de  la  commandite;  car,  dans  celle  so- 
ciété, « les  associés  ne  s’obligent  pas  l’un  et  l’autre  7 
« quoique  les  choses  qu'ils  traitent  aillent  au  bien  et  à 
•i  t’avantage  de  la  sociètèt  mais  seulement  chaque  as- 
ti sodé  en  particulier  s’oblige  en  son  projtre  et  privé 
u nom  aux  choses  qu’il  s'est  obligé  de  faire  par  l’acte 
« de  société  ( $).  n Par  exemple,  les  négociants  d'Italie 
qui  auront  confié  des  soies  aux  frères  Langlois  ne 
connaîtront  que  ces  derniers  pour  leur  pa)  entent;  et 
pourquoi?  parce  que  l’ordre  leur  aura  été  donne  dnns 
lo  propre  et  privé  nom  des  frères  l^inglois,  cl  non  pas 
dans  le  nom  collectif  des  associés.  Si  les  frères  Lan- 
glois venaient  à faire  faillite,  les  marchands  d'Italie 
n’auraient  aucune  action  directe  contre  Fournier  et 
Dclamarrc  (3). 

De  même,  les  teinturiers,  les  ouvriers,  etc. , qui 
auront  travaillé  pour  la  manufacture,  ne  s’adresseront 
qu'à  Dclamarrc  qui  les  a employés;  ils  n'auront  au- 
cune action  directe  contre  les  autres  associés  (f). 

Knfln,  si  les  ventes  que  Fournier  avait  laites  à Paris 
donnaient  matière  à des  difficultés,  les  acheteurs  n'au- 
raient pas  non  plus  d'action  contre  les  frères  Langlois 
et  contre  Dclamarrc  ; ils  ne  pourraient  s'adresser  qu'à 
Fournier. 

£t  réciproquement  les  frères  Langlois  et  Dclamarrc 


(1)  T.l.p.  397. 

(2)  SvvàRv,  foc.clt. 

(3)  Savary,  t.  J,  p.  397. 

(4)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(€?)  Sk,  parère  5». 

(7)  T.II.M47- 

(8)  Voy.  au»*i,  parure  *3,  la  aociclc  de  deux  niaiton*  agittanl 
chai  y ne  »ou»  ton  nom,  mai»  pour  l'intérét  commun. 


n'anrnienl  Aucune  action  directe  pour  demander  paye- 
ment aux  acheteurs  qui  auraient  traité  avec  Four- 
nier (3). 

394.  Après  d'autres  combinaisons  dont  il  est  inu- 
tile de  parler.  Savary  veut,  avec  l'ordonnance  de 
1673,  qu’on  fasse  enregistrer  la  partie  de  la  société 
qui  intéresse  le  public.  Car  il  n'en  est  pas  de  la  société 
en  commandite  entre  marchands,  comme  de  la  société 
en  commoiiditc  entre  un  marchand  et  uri  particulier. 
Si  ccllc-ci  ne  doit  pas  être  enregistrée,  l’autre  est  né- 
cessairement soumise  h cette  formalité.  Or,  quelles 
sont  les  choses  que  le  public  n intérêt  à connaître 
dans  cette  association  ? une  seule,  à savoir , que  la 
société  existe,  afin  qu'en  cas  de  faillite  do  l'un  des  as- 
sociés, ses  créanciers  puissent  connaître  ce  qui  lui 
appartient  et  exercer  ses  actions.  Par  exemple,  Four- 
nier peut  faire  pour  son  compte  un  commerce  parti- 
culier qui  entraîne  sa  ruine.  Dans  ce  cas,  si  la  société 
n'etnit  pas  connue,  l’actif  que  Fournier  y a serait 
perdu  pour  les  créanciers.  Le  reste  est  étranger  au 
publie.  Chaque  associé  agissant  en  son  propre  et  privé 
nom,  les  tiers  ne  suivent  pas  la  loi  de  lu  société.  Sous 
ce  rapport,  ils  n’ont  pas  intérêt  à la  connaître. 

393.  Telle  est  l’organisation  modèle  que  nous 
donne  Savary  d'une  société  en  commandite  entre 
marchands.  Ce  système,  je  le  répète,  ne  ressemble  en 
rien  à la  commandite  du  code  de  commerce.  Dans  scs 
parères,  nous  trouvons  une  pareille  société  fonction- 
nant pour  des  affaires  qui  se  rattachent  nu  commerce 
colonial.  Noël,  I houret  et  Rcnoult  avaient  fait  ensem- 
ble une  société  en  commandite  (6)  pour  rétablisse- 
ment d’une  habitation  dans  file  Saint-Christophe. 
Celle  habitation  devait  être  régie  et  gouvernée  par 
Rcnoult.  Les  produits  devaient  être  expédiés  à Rouen 
a ’l  houret,  qui  était  dans  celle  ville  le  couiplimculairc 
de  la  société,  comme  Rcnoult  en  était  le  coinplimcii- 
tairc  à Saint-Christophe;  en  lin  Noël  avait  aussi  une 
part  active  dans  les  opérations  ; il  faisait  des  expédi- 
tions |Kiur  la  colonie.  Chacun,  nu  surplus,  agissuilcii 
son  nom  privé;  et  les  dettes  qu'il  faisait  ne  pouvaient 
réfléchir  sur  ses  coassociés  que  jusqu’à  concurrence 
de  leur  fonds  capital  (7).  De  telle  sorte  que  les  dettes 
contractées  à Saint-Christophe  par  Rcnoult , gérant 
de  la  sucrerie,  ne  pouvaient  obliger  ThourcL  et  Noël 
que  jusqu’au  montant  de  leurs  mises,  bien  qu’à  lloucn 
cl  sur  le  continent  ils  se  fussent  immiscés  dans  des 
affaires  liées  au  mouvement  de  la  société  (8)  ! 

396.  II  parait  qu’à  l'époque  à laquelle  écrivait  Sa- 
vary la  société  en  commandite  n’avait  jamais  arbore 
l'étendard  social,  c'cst-â-dire,  qu’elle  ne  s'était  pas 
encore  produite  aux  yeux  du  publie  sous  une  raison 
sociale.  Mais  bientôt  ccl  étal  de  choses  changea,  cl  la 
commandite,  se  développant  dans  d'autres  propor- 
tions , adopta  en  France  et  en  Hollande  une  raison 
sociale  (9).  Elle  divisa  même  très-souvent  son  capital 
social  eu  actions  (10).  La  fameuse  banque  royale,  ima- 
ginée par  l,aw , était  une  société  en  commandite  par 
actions  sous  la  raison  Law  et  compagnie  (11). 

Un  voit  par  là  que  l’olhier,  trop  attaché  à Savary , 
n*a  pas  suivi  les  progrès  de  la  commandite,  quand  il 


(0)  Ml  a u* , Ripert.,  v°  Société,  p.  674  cl  675»  il  cila  de» 
exemple». 

(10)  Voy.  un  exemple  aux  Qneit.  de  droit  de  MtRUV,  t”  de- 
iionnaire,  pape  io3.  C’c*t  une  manufacture  de  glace»,  coortiluéo 
en  commandite , dont  le  capital  «octal  c*t  dm«é  par  action».  Nou» 
aven»  ru,  du  re*lc,  dan»  la  préface,  que  celle  circon»tance  n*4lait 
pa»  nouvelle,  et  qu’en  Italie  la  ferme  de»  revenu»  puldir»  »o  diri- 
»»it  entre  le*  attocié»  en  action»  ceu'llilc».  Jange  infrà,  u*  4* b 
diffère  al»  autre»  exemple». 

(HjUmllos,  r>  Banque,  u*  1;  lettre»  patente»  du  a mai  17161 
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a dil  que  la  société  collective  avait  sente  un  nom  so* 
cial,  et  que  dans  la  commandite  le  commerce  ne  (le- 
vait s'exercer  que  sous  le  nom  d'un  seul  gérant  (I). 
Si  tel  était  l'usage  des  temps  primitifs , h pratique 
commerciale  l'avait  modifié,  et  celle  praliquo  s’ap- 
puyait sur  les  nouveaux  besoins  de  l’industrie. 

397.  Ce  n'est  pas  tout. 

Nous  avons  vu  tout  à l’heure  qu’une  société  en 
commandite  entre  marchands  pouvait  être  l’union  de 
plusieurs  maisons  de  commerce  travaillant  dans  un 
intérêt  social . mais  sous  leur  propre  cl  privé  nom  et 
dans  une  spécialité  déterminée  par  l’acte  de  snciélé. 

Celle  combinaison  était  loin  d'être  la  «eule  prati- 
quée. On  voit  des  sociétés  en  commandite  régies  par 
des  directeurs,  nflichanl  les  noms  de  leurs  membres , 
les  soumettant  à la  solidarité  dans  la  mesure  du  capi- 
tal social,  et,  pour  le  surplus,  (es  obligeant  au  sou  la 
livre.  Alors  l’esprit  est  forcé  de  perdre  de  vue  non* 
seulement  les  idées  italiennes  sur  la  commandite, 
mais  même  les  défini) ions  des  jurisconsultes  français, 
postérieurs  à 1673.  Il  semble  que  désormais  la  seule 
manière  d’cviler  l'erreur  dans  cette  matière,  c’est  de 
dire  que  toute  société  qui  n’est  pas  collective  est  so- 
ciété en  commandite. 

Arrêtons-nous  à un  exemple  frappant  de  celte  sorte 
d'amalgame  de  tant  d’éléments  divers  (‘J).  Un  édit  de 
Louis  XIV,  de  mai  1686,  portait  création  et  règle- 
ment d’une  compagnie  générale  pour  les  assurances 
cl  grosses  aventures  de  France , en  In  ville  de  Paris  ; 
elle  disait  dans  son  préambule  : « Ccst  ce  qui  nous  a 

* porté  à exciter  plusieurs  négociant»  et  autres  per- 
« sonnes  entendues  au  commerce  de  s'associer  en - 
« semble  pour  l'établissement  d'une  chambre  générale 
u d'assurances,  en  corps  de  compagnie , fonds  et 
« s te  s at  1RES  coixcnes  , à condition  de  faire  par  eux 

* mm  fonds  considérable.  » Dans  In  pensée  de  Colbert, 
rédacteur  de  cet  édit,  cette  compagnie  devait  être 
composée  de  (rente  associés  , dont  cinq  dcvaicnl'étrc 
élus  i la  pluralité  des  voix  pour  en  être  les  directeurs. 
I<cs  noms  de  tous  les  associés  devaient  être  inscrits 
dans  un  tableau  affiche  nu  bureau  général  des  assu- 
rances (5).  Ces  cinq  directeurs  devaient  dire  rempla- 
cés à certaines  époques  (4). 

1-c  fonds  devait  être  do  500,000  livres  , divisé  en 
soixante  et  quinze  actions  de  4,000  liv.  chacune  (ü). 

L’édit  ajoutait  : 

Faute  par  les  associés  de  payer  aux  termes  conve- 
nus, ce  qu’ils  auront  avancé  sera  perdu  pour  eux  et 
acquis  i la  société,  sans  qu’ils  puissent  être  déchargés 
des  pertes  qui  pourront  arriver  sur  les  engagements 
que  la  compagnie  aura  contractes  jusques  et  compris 
le  jour  qu’ils  auront  etc  en  défaut  de  pajer  (6). 

Tous  les  actes  de  la  société,  polices,  billets,  lettres 
de  change,  devront  être  signés  par  les  directeurs. 
Mais  ni  les  directeurs  signataires  , ni  les  associés  ne 
seront  contraints  solidairement  au  delà  des  500,000  liv. 
formant  le  fonds  social.  Cependant,  ils  pourront  être 
contraints,  chacun  au  sou  la  livre,  et  à proportion  de 
leur  intérêt,  au  delà  des  300,000  livres  (7). 

En  cas  que  le  fonds  de  300,000  livres  soit  diminué 
par  des  perles,  il  sera  rétabli  à ce  taux  par  contribu- 
tion au  sou  la  livre,  et  à proportion  de  la  part  que 


(I)  N«  57,  6*s  Ha v ak y,  parère*  *3,65»  HoGtKS,  terne  ||, 
p.  *17 , etc. 

(3)  InfH I,  n*  919. 

(3)  Art.  s. 

(4)  Art.  3. 

(6)  Art.  4- 

(6)  Art.  5.  Vey.  tuprà,  n*  199,  ce  »f«o  jo  dit  des  cenlroverte* 
tur  une  clause  de  ce  genre. 


chaque  associé  anra  signée  dans  la  société;  et,  en  cas 
de  refus , les  récalcitrants  seront  exclus  de  la  société, 
de  plein  droit,  huit  jours  après  sommation.  Ils  per- 
dront toutes  leurs  avances  qui  demeureront  acquises 
aux  autres  associés. 

l.e  fonds  de  la  société  est  spécialement  affecté  aux 
polices,  sans  pouvoir  être  diverti  pour  aucunes  autres 
dettes. 

Les  actionnaires  ne  dérogent  pas  à la  noblesse  ; et 
cependant  ils  pourront  faire  les  assemblées  nécessai- 
res (8),  nommer  les  commis  (9),  les  desliluer  et  rem- 
placer (10);  du  reste,  la  compagnie  aura  seule  le  privi- 
lège de  faire  des  assurances  (11). 

Eu  vertu  de  cet  édit , dû  I la  prévoyance  du  grand 
Colbert,  la  compagnie  se  constitua  ; ses  statuts,  rédi- 
gés devant  notaire,  le  20  mai  1686,  furent  calqués  sur 
ces  prescriptions,  ordonnées  dans  un  esprit  de  conci- 
liation entre  les  intérêts  des  tiers  et  les  intérêts  de  la 
société.  Ouel  est  le  nom  que  se  donna  la  compagnie? 
Celui  de  société  collective?  Non,  elle  ne  le  pouvait 
pas;  scs  obligations  étaient  moins  sévères  rjue  celles 
des  associes  collectifs.  Elle  prend  donc  le  litre  de  so- 
ciété en  commandite  (12),  qui,  à l’avenir,  appartient 
aux  sociétés  qui  s’écartent  de  la  société  collective  et 
se  distinguent  par  des  particularités  et  des  anomalies; 
ce  qui  faisait  que  l.eprôlrc  appelait  la  commandite 
société  conditionnée  (13). 

Maintenant,  voici  le  résumé  de  ces  statuts  : 

Fonds  capital  de  300,000  liv.,  soixante  et  quinze  ac- 
tions de  4.000  liv.  chacune;  payement  des  actions  en 
quatre  payements  égaux  : le  premier,  comptant  ; le 
second,  quatre  mois  après;  le  troisième,  dans  six 
mois  ; le  quatrième  et  dernier,  trois  mois  après. 

D’après  cela,  le  fonds  devait  être  complet  dans  neuf 
mois;  chacun  devait  souscrire,  à ccl  effet,  des  billets 
au  porteur  ; faute  du  les  payer,  acquisition  à la  com- 
pagnie des  avances  faites , sans  que  les  refusants 
soient  déchargés  des  obligations  souscrites  par  la  so- 
ciété jusqu'au  jour  du  refus  (Je  payer. 

Tableau  de  tous  les  associés.  Inscription  de  leurs 
noms. 

Création  de  cinq  directeurs,  remplaçâmes  d’époques 
en  époques;  ils  signeront  les  polices,  les  billets,  et 
feront  les  négociations  pour  le  bien  commun  de  la 
compagnie. 

Les  directeurs  et  associés  ne  seront  obligés  et  con- 
traignablcs  solidairement  que  jusqu'à  concurrence  du 
fonds  de  300,000  liv.  Si  ce  fonds  ne  suffisait  pas,  ils 
ne  seront  obliges  cl  contraints  qu’au  sou  la  livre,  et 
à proportion  de  l'intérêt  qu’ils  auront  pris  dans  la  so- 
ciété. 

Assemblée  générale  de  la  compagnie  tous  les  mar- 
dis. 

I.o  3 janvier  de  chaque  année,  répartition  des  béné- 
fices et  de  tout  ce  qui  sera  trouvé  au  delà  des 
500,000  liv.  Si  au  contraire , ce  fonds  est  diminué , il 
se  fera  une  contribution  au  sou  la  livre,  au  prorata  do 
ce  que  chaque  associé  aura  d'intérêt  dans  la  compa- 
gnie. 

LcdiL  3 janvier , la  société  fixera  le  prix  des  ac- 
tions, cl  celte  évaluation  servira  de  taux  pour  les 
mettre  eu  commerce,  à la  vente  desquelles  (gui  ne 


(7)  Art.  6 et  7. 

(8)  Art.  1. 

(#)  Art.  9. 

(10)  Art.  >3. 

(11)  Art.  a5. 

(12)  Vey.  dmu  RORxrF.it,  t.  II,  p.  4;6  et  »uiv.,  vet  ilalnt*  avec 
rédit  de  CflTJHBRt. 

(13)  1*  centurie,  ch.  LXXXIl. 
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j oui  ra  dire  faite  à plu s haut  prix)  la  compagnie  $cra 
préférée. 

Au  décès  d'un  des  associés,  ses  veuve,  héritiers, 
créanciers,  seront  tenus  de  vendre  leurs  actions  dans 
un  an  au  (dus  tard,  sur  le  prix  de  la  dcridèrc  évalua- 
tion, et  à charge  de  préférence  pour  la  compagnie.  Ecs 
représentants  de  l'associé  décédé  cesseront  de  partici- 
per aux  bénéfices  el  pertes,  à commencer  du  lende- 
main du  décès. 

Les  actions  sont  réputées  mobilières. 

Ces  statuts  furent  approuvés  par  le  roi  en  son  con- 
seil, le  0 juin  1G8G. 

SOS  .J’en  ai  dit  assez  pour  montrer  quel  était  l’étal 
des  choses  quand  lut  préparé  le  code  de  commerce. 
Un  le  voit,  l’usage  cl  la  nécessite  avaient  dépassé  les 
formules  des  jurisconsultes.  I.a  commandite  n'élait 
plus  nécessairement  une  operation  secréte  entre  le 
capitaliste  et  le  marchand  ; elle  avait  agrandi  lu  cer- 
cle de  scs  moyens  ; elle  avait  compris  la  possibilité  de 
fortifier  la  puissance  du  commerce  par  les  secours 
d’une  certaine  mesure  de  publicité  (I). 

Voilà  donc  le  Système  qui  s'était  érige  dans  les  af- 
faires, tantôt  avec  le  concours  de  la  haute  adminis- 
tration du  royaume,  tantôt  par  la  force  de  la  pratique, 
plus  puissante  que  les  définitions  des  légistes.  Ce  sys- 
tème , fallait-il  l'accepter  en  l'épurant  l Ou  bien  le 
droit  devait-il  rétrograder  vers  la  commande  des  croi- 
sades et  des  marins  de  la  Mediterranée  ? 

39*  (2). 

399.  I .ors  de  la  discussion  du  code  de  commerce, 
des  divisions  sérieuses  se  manifestèrent  dans  le  sein 
dn  conseil  d’Ktal.  Merlin,  oubliant  l'extension  que  la 
commandite  avait  prise,  plus  encore  dans  la  pratique 
qu'en  théorie,  ne  pouvait  détacher  scs  yeux  de  la 
commande  primitive,  de  la  commande  réduite  aux 
étroites  proportions  qui  Pavaient  marquée  à sa  nais- 
sance ; et  quand  ses  collègues  du  conseil  d'Etat,  mieux 
instruits  que  lui  des  procédés  des  négociants  (3),  pro- 
testaient eu  faveur  des  usages  modernes,  sou  esprit 
éprouvait  quelque  trouble , et  sa  grande  expérience 
du  droit  n'élait  pas  toujours  suffisante  pour  suppléer 
à son  inexpérience  du  commerce. 

Ainsi,  par  exemple,  persistant  à fondre  la  société 
en  commandite  dans  la  société  anonyme  ou  en  parli- 


(I  ) Ve  y.  h/'rà,  n*  83B,  l'utilité  pratique  «le  cet  buloriquc. 

(2)  AM.  t a société  en  commandite  etl  inconnue  « it  Angle- 
terre et  aux  ftats-lnls.  — M d-El’EV  KF.  et  iOI  nu  \IV  di.ci.l, 
O*  ni  : » Otlc  espèce  «le  totUl/,  où  le  comm» ml i taire  n’eat  qu'un 
.impie  bailleur  «le  fonda  qni  re«tQ  élnnpt  à l'admiuiklratfou  , rt 
ne  doit  jamais  un  industrie  k U société,  n’eut  peut-être  pa«  eu 
parfaite  harmonie  ivre  Ira  prin«*i|»cs  rigoureux  «le  ce  «unirai  ; 
auaai  n’eat-clle  pi»  p<  rmia>  pur  toute*  le*  léjpdilMm  : en  Angle- 
terre et  en  Amérique,  elle  cat  entièrement  inconnue;  ce  qu'il» 
appellent  tleeping  partners , assorté»  donnant*,  n'étant  que  des 
astOcàra  qui  ne  participent  pu  à l'ailminiatration,  mai»  qui  ne  «ont 
pat  moini  solidairement  obligé*  avec  Ica  administrateurs.  Mai»  le» 
avantages  que  k-  commerce  retire  de  cet  association»,  tout  ai 
grand»,  qui)  eût  été  déraisonnable,  aurtoul  en  matière  commer- 
ciale, do  «'attacher  à une  théorie  rigoureuse,  et  d’y  sacrifier  de* 
intérêts  précieux.  Par  le  moyeu  de  ce»  aitocteOona,  le»  personne* 
étrangère»  au  commerce  peuvent  y prendre  part,  limiter  leur» 
pertes  A leur  mise,  et  voir  te  développer  devant  eux  le  vaste 
champ  de  l'espérance,  rt  peut-être  de»  bénéfice*  i c’est  eu  grande 
partie  à celte  espèce  «le  société  que  août  durons  l'accroissement 
de  noire  industrie  et  l'exlantiou  do  notre  commerce.  Eu  attirant 
ver»  findustrio  une  partie  de*  capitaux  des  cia**c*  riche*,  elle 
leur  a donné  du  goût  pour  le*  opération*  commerciales , toujours 
chanceuse»,  il  est  vrai,  mai»  où  le»  bénéfices  ne  sont  limités  que 
par  l'industrie  des  gérants,  taudis  que  la  perle  ne  peut  «léputer 
do  Isorocs  fixées  k l'avance  : elle  a de  plut  contribué  k détruire 


cipaliou  (4),  dont  l'ordonnance  de  1073  l’avait  déta- 
chée (S),  il  ne  voulait  pas  que  fa  contmnitdrte  pût 
avoir  un  nom  social,  exigeant  que  tout  se  fil  sous  le 
nom  d’un  seul  gérant,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  dn 
teinpi  de  Savary  ; comme  si,  depuis  celle  époque,  les 
intérêts  n’avaient  pas  marché  dans  d’autres  voies. 

« Merlin  ne  convient  pas  qu'il  puisse  y avoir  une 
« société  en  commandite  entre  deux  personnes  seule- 
« ment,  dont  l'uuc  gère  sous  un  nom  social  j car  ce 
«•  nom  annonce  au  public  une  société  collective,  et, 
»<  par  cela  seul  qu’un  négociant  signe  /•*»  ici  et  coin  - 
» pognie,  il  manifeste  au  |»ublic  qu’il  a un  associé  non 
* commanditaire.  On  sait  bien  que , dans  quoique.? 
« places  de  commerce , on  s’est  habitué  à iVmploi 
« d'un  nom  social,  alors  même  qu'it  n’existe  qu'une 
»«  société  eu  commandite  entre  deux  pcrsmimrv,  mais 
n cet  usage  est  une  source  de  surprises  que  l'on  ne 
»«  peut  prévenir  qu'en  le  proscrivant  ; car  on  ne  les 
«;  préviendrait  pas  en  ordonnant  que  la  Société-  en 
« commandite  sera  enregistrée  ; elle  ne  doit  pas  l'être, 
« et  t'ordonnance  de  1ü73  ne  l'exigeait  /**•,  parce 
« qu'il  faut  laisser  au  commanditaire  la  facilité  de 
u demi urcr  ignoré  (fi), 

« liégoucu  dit  que  le  publie  ne  peut  être  trompé 
•«  par  l'usage  qu'un  fait  d’un  nom  social.  4»ui  qui 
« forme  l'entreprise  est  toujours  obligé  de  faire  eu- 
u regislrer  la  société,  bi  les  associés  sont  solidaires  , 
h il  le  déclare;  s'il  a un  associé  commanditaire,  il 
u peut  ne  pas  le  nommer;  mais  il  déclare  quelle  est 
««  sa  mise. 

« Crclcl  ajoute  : On  a demandé  comment  signerait 
u le  marchand  qui  u’aurail  pour  associé  qu’un  seul 
« commanditaire  : il  sigucra  Tel  et  compagnie,  cl  le 
••  public  entendra  très-bien  une  formule  à laquelle  il 
« est  accoutumé  et  dont  le  sens  est  fixé  par  l'usage.  » 

400.  Ces  observations  empêchèrent  les  esprits  de 
dévier.  L'usage  commercial , rappelé  par  i ’rclcl , fut 
sanctionné  par  l'art.  23  du  code  de  commerce.  Les 
précautions  prises  par  le  législateur  pour  la  publicité 
«les  sociétés  en  commandite  lui  enlèvent  tons  les  abus 
dont  on  argumentait  au  conseil  d’Etat.  On  sVloitue 
que  Viiiccns,  et  Legoux  sou  annotateur,  en  deman- 
dent l’abrogation  (7);  s'il  fallait  en  croire  les  conseils 
«le  certains  réformistes,  toute  la  partie  féconde  et 


chrs  nous  «ion  foule  de  préjugés.  De*  peuple»  e*»cnl  tellement 
commet  çsni»,  où  le  commerce  et  l'esprit  il'nustMliM  seul  «lait* 
1rs  nurur»,  pcuvcol  développer  leur  iiaduslno  malgré  quelque* 
obstacle*  quo  présente  l«  législation,  ci  que  la  in  cv.wlc  fait  sur- 
monter j mai»  ebet  un  peuple  comme  Ica  français,  où  k commuée 
n'occupe  p.«»  presque  exclus! vcnicul  U pensée  de  U population,  où 
il  y a une  foule  «l'autre*  mojrn»  d'utiliser  h*  capitaux  , il  édail  in- 
dispensable d'encourager  celle  utile  industrie  par  «me  législation 
en  rapport  avec  ses  besoin*.  » 

(3)  Infrà,  n"  9*0. 

(4)  Locré,  t.  XVII,  p.  «85. 

(8)  Suprà,  n*  386;  elle  ne  parle  pas  de  la  participation,  cl 
règle  la  commandite. 

(O)  Junge  ROCIES,  t.  11.  p.  *3;.  Moi*  si  Jb'.ltl.l»  avait  mieux 
recueilli  ses  souvenir»,  il  aurait  vu  «pjc  la  tociclé  en  ciMsinaudilu 
outre  marchand*  «levait  toujours  être  publiée. 

(7)  Législ.  comm.,  1. 1,  p.  317,  note. 

A«Id  V IXCEXS  disait  : • On  avait  même  proposé  que  le*  mots 
et  compagnie  dans  ta  raison  sociale  ne  puaient  servir  k annoncer 
de*  société*  commandi taire» , ea  sorte  que  cette  dénomination 
vague  aurait  nécessairement  désigné  de*  associé*  'collectifs  nom- 
mes. Ou  rejeta  celte  idée  comme  contraire  k l'usage.  ■ 

LeCOVX  dit  en  noie  : • On  a eu  grand  tort;  un  usage  qui  no 
pont  avoir  aucune  utilité,  et  qui  ne  peut,  au  contraire,  que  trotn- 
| por  la  confiance  et  la  simplicité,  «levait  être  sévèrement  proscrit, 
1 malgré  le»  clameur*  de»  vieille*  routine*.  Ne  dirait-on  pas  que 
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progressive  <lo  code  île  commerce  sur  les  sociétés  se- 
rait sacrifiée  à de  vaincs  frayeurs. 

Ou  prétend,  à la  vérité,  que  cet  usage  est  sens  uti- 
lité. Comment  ! il  est  sans  utilité  que  Pierre,  qui  était 
connu  pour  un  homme  industrieux  , mais  pauvre  et 
sans  capitaux,  et  qui,  tout  d’un  coup,  se  place  h la 
tête  d’un  commerce  qui  nécessite  un  emploi  considé- 
rable de  fonds,  apprenne  au  public  que  le  crédit  est 
venu  à son  secours , et  qu'il  s’appuie  sur  un  fonds 
social  ferme  et  respectable!  Il  est  sans  utilité  que 
Pierre,  qui,  réduit  à ses  propres  forces,  n’eût  qu’im- 
parfaitement  commande  la  confiance  publique,  em- 
ploie un  moyen  légitime  de  la  conquérir  tout  entière? 

-101.  Ainsi  donc,  voilà  la  sociéteen  commandite 
largement  et  fortement  organisée.  I.©  législateur  a 
plutôt  sous  les  yeux  les  grandes  tentative?  d'associa- 
tion faites  sous  Louis  XIV  que  la  commande  du 
moyen  âge. 

402.  Et  non-seulement  il  lui  demande  une  signa- 
ture sociale,  mais  il  lui  permet  de  diviser  son  capital 
social  par  actions,  afin  d’attirer  à elle  do  grandes 
masses  de  capitaux  civils  ; il  sanctionne  un  usage 
approuvé  par  l’utilité  commerciale  (1).  Il  régularise 
une  précieuse  conception  du  crédit,  et  l'o fifre  aux  be- 
soins de  l’industrie  moderne. 

lOtf . Ile  plus,  la  commandite  pourra  , ou  accéder 
à une  société  collective  et  se  combiucr  avec  elle  , ou 
bien  marcher  seule  dans  sa  propre  organisation,  sous 
un  gérant  industrieux  cl  sous  une  raison  sociale  qui 
annonce  au  publie  une  association  de  capitaux  venant 
au  service  du  commerce. 

404.  liais,  à la  différence  de  l'ancien  droit,  la 
commandite  sera  toujours  publiée,  soit  qu’elle  n’asso- 
cie que  des  négociants,  soit  qu'elle  unisse  des  com- 
met çanls  et  des  iion-couimerçanls.  On  taira  les  noms 
dans  l'enregistrement  ; mais  on  fera  connaître  les 
sommes  des  capitaux.  L’ancien  droit  avait  longtenqis 
cherché  une  combinaison  de  celte  nature,  sans  pou-  j 
voir  la  trouver  (2),  et  il  reconnaissait  lui-mémo  rîn- 
sullssaiicc  de  (es  moyens  (3).  Rien  n'est  plus  simple 
que  l’idée  du  Code  de  commerce  ; c'est  l’œuf  de  Chris- 
tophe Colomb. 

403.  Enfin,  les  commanditaires,  commerçants  ou 
aulrus,  soûl  toujours  condamnés  à l'inaction;  foui 
doit  se  faire  sous  le  nom  social  par  le  gérant.  Le  com- 
manditaire qui  s’immisce  dans  la  gestion  est  puni  par 
la  solidarité. 

406.  Telle  est  l'organisation  éclectique  que  le  code 
de  commerce  a donnée  à la  société  en  commandite. 
Sans  adopter  aucun  système  exclusif  il  a un  peu  em- 
prunté à tous,  pour  composer  un  régime  qui  n’est  ni 
entièrement  neuf,  ni  entièrement  vieux,  et  qui  a Ions 
les  avatilages  des  théories  antérieures , dégagées  de 
leurs  inconvénients  (4). 

Ce  que  je  crois  fermement,  au  surplus,  c’est  qu’il  y 
n là  dedans  quelque  chose  de  plus  avancé  et  de  meil- 
leur que  dans  les  anciens  rudiments  de  la  commandite 
maritime;  et  lorsque  je  vois  certains  auteurs  ou  éco- 
nomistes ombrageux  Vouloir  que  nous  reculions  vers 
le  type  primitif,  jls  oublient  que  les  intérêts  commer- 
ciaux ont  d’autres  besoins  à satisfaire,  cl  que  de  nou- 
vi  Ile;  affaires  exigent  de  nouveaux  moyens. 

407.  Je  sais  bien  que  le  code  de  commerce  a beau- 


tout  ceux  qui  contractent  avec  un  lioimno  dont  la  signature  an- 
nonce qu'il  c»l  membre  d'une  tocali,  tout  à portée  d'aller  vérifier 
»i  celte  rai >oa  tociale  ne  »u|»po*erait  pat  meotongCrOfnenl  «In 

atiociô  solidaire»!» 

(I)  Lotis  disait , au  connu  «l'filali  • tfaanl  aux  «oettO»  en 
commandite,  cliea  »c  forment  ordinairement  par  «citant,  a (Lo- 
enfc»  t.  XVII,  p.  187.)  Suprà,  u»  |5». 


coup  compté  sur  la  sagesse  des  capitalistes  et  b pru- 
dence des  spéculateurs.  Dans  l'ancienne  monarchie , 
presque  toutes  les  grandes  commandites  avaient  été 
constituées  en  vertu  d’un  privilège  et  de  lettres  pa- 
tentes : témoin  la  compagnie  des  assurances  et  b 
banqnc  royale. 

Aujourd'hui,  le  législateur  a bissé  à la  liberté  le 
soin  de  créer  les  sociétés  en  commandite  ; il  a dégagé 
de  Coule  entrave  administrative  celte  espèce  d’associa- 
tion, tout  en  loi  laissant  le  développement  de  moyens, 
que  l'autorité  contrôlait  autrefois.  .Mais  b liberté 
saura  ne  pas  abuser  de  cette  confiance  mise  en  elle. 
Quelques  surprises  passagères  seront  sans  doute  iné- 
vitables; n’en  a-t-on  pas  vu  des  exemples  sous  le 
régime  des  privilèges?  N'y  a-t-il  pas  eu  des  Laws  par 
ordonnance,  comme  il  y en  a de  par  la  liberté?  Toute- 
fois, le  bon  sens  publie  ne  laisse  pas  perdre  ses  droits, 
cl  la  raison  est  plus  forte  que  les  agioteurs  et  les  im- 
prudents (3). 

■OS.  Entrons  maintenant  dans  le  mécanisme  de  b 
société  eu  commandite,  telle  qu’elle  est  sortie  des 
mains  du  législateur  moderne  ; éludions  en  les  ressorts, 

Kn  premier  lieu , Part.  23  du  code  de  commerce 
veut  qu’elle  soit  régie  sous  un  nom  social.  On  voit  que 
c’est  le  contre-pied  du  droit  primitif,  qui  ne  conce- 
vait la  commandite  qu'à  b condition  qu’elle  serait 
cachée  au  publie  et  que  tout  le  commerce  se  ferait 
sous  le  nom  privé  du  commandité.  Aujourd'hui,  b 
commandite  doit  avoir  un  nom  social  ; sinon  (die  eusse 
detre  une  société  en  Commandite,  «avouant  par  là 
qu’elle  n’est  pas  même  une  société  ; qu'elle  n’a  ni 
corps,  ni  capital  social  (G).  Suivant  les  cas,  elle  dégé- 
nère en  association  en  participation.  Nous  nous  occu- 
perons plus  bas  de  ce  genre  de  société. 

400.  Il  ne  sulTit  pas  qu'il  y ail  une  raison  sociale 
qui  régisse  la  commandite,  il  faut  encore  que  celte 
raison  sociale  réunisse  certaines  conditions  pour  offrir 
au  public  les  garanties  désirables. 

Tour  cela,  il  est  exigé,  par  l’art.  23  du  code  de 
commerce,  que  les  noms  placés  dans  b raison  sociale 
soient  nécessairement  ceux  de  personnes  associées 
avec  le  commandité.  Iles  personnes  étrangères  a l'as- 
sociation ne  sauraient  en  être  les  gérants  ; car,  autre- 
ment, il  serait  trop  facile  de  jeter  en  avant  des  noms 
d’emprunt , sans  valeur  et  sans  responsabilité  réelle. 
Il  faut  que  les  gérants  mis  en  évidence  par  b raison 
sociale  soient  liés  au  succès  do  l’opération  par  un  in- 
térêt d'associé,  afin  qu’ils  ne  se  bissent  pas  entrain»  r 
dans  des  aventures  imprudentes,  et  que  leur  part  dans 
b société  rassure  leurs  coassociés  cl  les  tiers  sur  b 
marche  de  l’administration  et  sur  le  crédit  de  l'entre- 
prise. 

4 10.  Comme  tout  le  négoce  se  fait  sous  le  nom  des 
gérants  associés,  la  conséquence  est  qu’ils  sont  res- 
ponsables indéfiniment  et  solidairement  (art,  23  du 
code  de  commerce).  On  aperçoit  par  b combien  est 
ingénicuso  l'organisation  de  la  commandite  ; tandis 
que  les  simples  commanditaires , cachés  sous  le  voile 
de  l'anonyme,  forment  une  association  de  capitaux 
daus  laquelle  leurs  fonds  plutôt  «pic  leurs  personnes 
sont  engagés , il  y a au-devant  d’eux , et  en  face  du 
public,  des  hommes  industrieux  qui  donnent  le  mou- 
vement à ces  capitaux,  qui  les  font  fructifier  par  leur 


(2)  Smprd,  388, 58g,  3<*4. 

(3)  Suprà,  n*  38g. 

(4)  /n/M,  n»45o,  , comparaîwn  Je  la  ioeiélé  ananyroc  et 

«la  ta  toci&é  en  commandite. 

(tf)  Je  mo  *oi«  étendu  «ur  cette  idée  Jane  la  préface. 

(G)  AU.  Yeyrx  ci-de»*u*  tes  notei  Je  jurisprudence  «ou»  le 
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activité  et  leur  intelligence.  Ceux-ci,  sans  cesse  en 
rapport  avec  les  tiers,  assument  sur  eux -mêmes  une 
responsabilité  personnelle  et  solidaire;  et  cet  engage- 
ment personnel  vient  fortifier  la  confiance  qui  repose 
sur  le  fonds  social  anonyme  (1). 

411.  Ainsi,  la  même  entreprise  peut  être  à la  fois 
société  en  nom  collectif  à l'égard  des  gerants  désignés 
dans  la  raison  sociale,  et  société  en  commandite  à 
l’égard  dos  simples  bailleurs  de  fonds  (£). 

419.  Du  reste,  il  peut  n'y  avoir  qu'un  seul  gérant  ; 
il  n‘y  a pas  alors  de  société  en  noiu  collectif  mêlée  à 
la  commandite  ; ce  gérant  unique  est  personnelle- 
ment et  seul  responsable. 

413.  Ordinairement,  lorsque  de  vastes  sociétés  en 
commandite  se  constituent,  en  divisant  leur  capital 
social  par  actions , on  exige  des  gerants  qu'ils  soient 
propriétaires  d'un  certain  nombre  d'actions,  qui  res- 
tent déposées  pour  la  sûreté  de  leur  gestion.  Un  ne 
saurait  être  trop  sévère  à cet  égard  ; la  plupart  des 
sociétés  eu  commandite,  qui  ont  péri,  n'ont  succombé 
que  par  la  témérité  de  leurs  gérants. 

414.  Celle  grande  ligue  do  démarcation  entre  les 
commanditaires  et  les  commandités  est  presque  tou- 
jours tracée  avec  netteté  dans  les  actes  de  société. 

Quelquefois  cependant  la  prudence  des  rédacteurs 
s’c.-l. trouvée  en  défaut,  ou  bien  l'astuce  a laissé  dans 
les  statuts  une  ambiguité  calculée. 

La  plus  grave  question  qui  puisse  naître  à ce  sujet 
est  celle-ci  : 

Lorsqu'un  contrat  de  société  commerciale,  qui 
s'annonce  au  public  par  la  raison  sociale  A.  et  corn - 
payniet  ne  stipule  |>as  clairement  que  les  bailleurs  de 
fonds  ne  seroul  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise,  la  société  est-elle  présumée  collective  plutôt 
qu’en  commandite  ? 

Probablement,  toutes  les  fois  que  les  associés  se  se- 
ront conformés  aux  dispositions  du  code  de  commerce 
sur  la  publication  des  sociétés,  cette  difficulté  se  pré- 
sentera rarement.  Ces  dispositions  commandent  la 
précision,  et  en  les  exécutant  on  est  pour  ainsi  dire 
forcé  d'être  clair  cl  explicite.  Mais  quand  la  société 
aura  vécu  sans  obéir  à la  loi  de  la  publicité , la  ques- 
tion posée  pourra  surgir  sous  l'empire  du  code  de 
commerce  tout  comme  elle  le  faisait  auparavant  ; elle 
pourra  diviser  les  associés  entre  eux,  ou  bien  les  asso- 
ciés et  les  tiers. 

Or,  voici  comment  il  faut  la  résoudre  : 

La  commandite  est  une  position  restrictive  du  droit 
commun  ; elle  doit  s’appuyer  sur  des  clauses  précises, 
évidentes.  Telle  est  la  doctrine  que  Merliu  soutint 
daus  l'affaire  Vancaucgbcm  et  Moke  (3)  : •<  Si  l’on  veut 
« ne  former,  sans  le  dire  littéralement,  qu’une  société 
« eu  commandite,  il  faut  placer  dans  l'acte  la  clause 
m expresse  que  te  bailleur  de  fouds  lie  pourra  rien 
« perdre  au  delà  de  sa  mise.  » 


(I)  Jnfrà,  n"  4f"i  importance  «le»  gérants. 

A ski.  Lor.iit,  du  code  de  comment,  1. 1,  p.  R-,  dit,  dans 
le  même  vent  : ■ La  sotk-lû  en  commandite  est  une  roud>iuii»on 
tuile  cl  ingénieuse  pour  a**ocier  À une  entreprise  le*  capitaux 
de  ce u»  qui  uc  «entent  pas  en  partager  indéfiniment  les  chances. 

■ On  dira  que,  dam  ce  contrat,  In  choses  ne  «ont  pa*  égales 
cuire  les  associé*;  que  le  commanditaire  partage  dans  tous  le» 
lune  fier»,  tandis  qu'il  ne  s'expose  qu'à  des  perles  limitées.  Mois 
si  ou  lui  refusait  ces  conditions,  ses  capitaux  ne  tourneraient  pas 
au  profit  du  commerce,  cl  (railleurs  il  y a une  véritable  com- 
pensation en  ce  qu'il  oc  lui  est  pas  permis  de  gérer.  • 
Jur'uprudetu*.  — La  responsabilité  de  l'associé  qui  a souffert 
que  son  nom  figurât  indûment  dans  la  raison  sociale  n’étant  pas 
déterminée  par  une  disposition  de  la  loi,  dépend  dcs.cirronsUDccs 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  ( 16  janvier  iS4e. 


Savary  avait  déjà  conseillé  celle  précaution  aux 
marchands  soigneux  d'assurer  leur  position  (I). 

413.  Il  est  cependant  un  cas  où  elle  est  inutile  : 
c'est  celui  d une  société  d'armement  en  course.  Une 
telle  société  est  réputée  de  plein  droit  société  en  com- 
mandite, d’après  le  décret  du  2 prairial  an  xt,  et  le» 
obligations  des  associés  sont  limitées  à leur  mise,  lors 
même  qu'ils  auraient  clé  chargés  de  l'armement  et  do 
l'administration. 

4IÜ.  Mais  revenons  aux  autres  sociétés  en  com- 
mandite, cl  insistons  sur  l’idée  de  Merlin  cl  de  Savary. 
Tour  en  atténuer  la  force,  ne  pourrait-on  pat  dire  que 
lorsque  le  bailleur  de  fonds  est  resté  inconnu  et  que 
toute  l’administration  est  confiée  à un  autre  qu'a  lui, 
ce  concours  de  circonstances  est  suffisant  pour  (aire 
déclarer  le  contrat  société  en  commandite?  Car  le 
propre  de  la  commandite,  c’est  que  le  bailleur  de 
fonds  n’administre  pas  cl  que  son  nom  (sinon  sa  mise) 
puisse  rester  inconnu. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  Merlin  raisonnait,  la 
cour  de  Douai  s’était  attachée  à ces  points  pour  attri- 
buer à Vancaneghem  la  simple  qualité  de  commandi- 
taire. Mais  Merlin  critiqua  vivement  sa  décision;  et 
s’il  conclut  au  rejet  du  pourvoi,  ce  fui  seulement  à 
cause  du  pouvoir  d'interprétation  de  la  cour  royale. 
La  cour  de  cassation  rejeta  par  cet  unique  motif,  et 
son  illustre  procureur  general  assure  qu’au  fond  la 
doctrine  de  la  cour  de  Douai  trouva  parmi  les  magis- 
trats une  réprobation  unanime. 

Toutefois,  d'après  Frémery,  la  jurisprudence  «les 
tribunaux  italiens  prêterait  un  appui  solide  à la  déci- 
sion do  la  cour  de  Douai  OS).  A Cènes,  suivant  cet 
auteur,  l'associé  n'aurait  dû  avoir  aucune  inquiétude, 
et  c'est  en  valu  qu’on  aurait  argumenté  contre  lui  du 
silence  de  son  contrat  ; sa  responsabilité  n’aurait  pas 
dépassé  sa  mise.  Cette  opiuion  do  Frémery  n’est  que 
la  conséquence  de  sa  manière  d'iuterprélcr  la  formule 
A.  et  compagnie.  Comme  j’ai  rétabli  ci-dessus  le  véri- 
table état  de  la  jurisprudence  italienne,  je  crois  inu- 
tile d'y  revenir  ici.  Il  me  suffira  de  dire  que  ni  le 
statut  de  Gènes  ni  aucune  décision  de  la  rote  ne  s’oc- 
cupent du  cas  d’une  société  en  commandite  sous  la 
raison  A.  et  compagnie  ; que  toutes  les  autorités  dont 
se  prévaut  Frémery  portent  sur  l'hypothèse  où  tou» 
les  actes  sociaux  se  sont  faits  sous  le  nom  spécial  et 
privé  d'un  ou  plusieurs  gérants,  sous  une  raison  qui 
n'indiquait  pas  aux  tiers  des  associés  autres  que  ceux 
dont  le  nom  était  déclaré. 

Au  surplus , Merlin  rapporte  dans  ses  conclu- 
sions (G)  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du 
28  août  1741  (7),  qui,  dans  l’espèce  d'une  société 
formée  sous  la  raison  N.  et  compagnie , décida  que 
l’associé  non  désigné,  qui  n'avait  pas  pris  la  précaution 
de  restreindre  sa  responsabilité  à sa  mise,  était  tenu 
solidairement,  encore  bien  qu’il  n’eût  pas  administré 


Aîx,  Salle*.  Daij.ox,  XL,  s,  i5i). 

(i)  Art.  il  du  rode  de  commerce. 

Afin.  Op.  conf.  de  YixcfcSfc,  1. 1,  p.  JiS, 

(A)  /t ép.,  »•  Société,  p.  6; 6 et  6;j. 

(4)  Pari,  »,  liv  l,cli.  I. 

\dd.  Op.  rouf,  de  .11  vi  s.ps.vrk  cl  Jot  imviv,  n*  tu  : • Si 
l'acte  uc  deelire  pas  < uni  ma  ml  il  aire  s tels  ou  Ici*  associe»,  s'il  no 
qualifie  l'union  ni  de  soriélc  en  nom  collectif,  ni  de  société  en 
commandite  il  fnnl  au  moins,  pour  lui  imprimer  le  caractère  do 
U commandite,  déclarer,  par  une  clause  »pcciilc,  que  le*  bail- 
leurs de  fond»  désigne*  dans  l'acte  ne  pourront  pat  perdre  au 
delà  de  leur  mise.  > 

(»>  Page  43. 

(0)  P«*.*77. 

(7)  DiintoPoti.uiii,  L UT,  et).  CUX. 
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cl  que  les  lion  ne  l'eussent  pas  personneMemcnl 
connu.  Ce»  arrêt  est  ponctuel,  il  constitue  un  grave 
précèdent. 

Merlin  en  a justifié  le  bien  jugé  par  les  considéra- 
tions suivantes,  qui  pulviriseut  < je  inc  sers  de  son 
énergique  expression  ) le  système  de  ceux  qui  vou- 
laient que  l'interprétation  du  contrat  tournât  à la  com- 
mandite. 

Que  disaient-ils  de  plus  spécieux? 

D'abord,  que  l'associe  n’est  que  commanditaire, 
parce  qu'il  n'est  pas  gerant  et  qu'il  n’a  pas  géré? 
Mais,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  la  gestion 
peut  être  confiée  à un  ou  plusieurs  des  associés,  à 
l’exclusion  des  autres  (1).  C’est  même  ce  qui  arrive 
tous  les  jours  (2)  1 L'abslension  de  gestion  n'est  donc 
pas  caractéristique  de  la  commandite. 

On  ajoute  que  la  société  doit  être  présumée  en 
commandite,  par  la  raison  que  le  nom  de  l’associé 
n'a  pas  figuré  dans  les  opérations  sociales  et  qu'il  n’a 
pas  été  connu  du  public. 

Mais  la  réponse  est  facile;  car  il  est  évident  qu'il 
n'y  a pas  d’associé  ordinaire  non  gérant  qui  ne  puisse 
dire  que  les  tiers  ne  font  pas  connu , qu'ils  n’ont 
suivi  que  la  foi  du  gérant  cl  non  la  sienne;  et  dès 
lors  les  sociétés  ordinaires,  qui  sont  le  droit  commun, 
seraient  toutes  transformées  eu  sociétés  en  comman- 
dite, qui  sont  l'exception  (3). 

417.  El  là-dessus  je  cile,  avec  Merlin  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  confirmatif  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  du  29  floréal  au  i%,  rendu  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

Divers  individus  s’étaient  associés  pour  la  fourni- 
ture de  la  viande  à l' Motel  Dieu  de  Paris;  un  seul 
d’entre  eux,  le  sieur  Jean  Bart,  avait  la  signature  so- 
ciale Jean  Hart  et  compagnie,  et  lui  seul  avait  en  effet 
signé  les  obligations  souscrites  par  la  société.  Comme 
Pacte  de  société  n’avait  été  enregistre  qu’après  la  dis* 


(1)  R/p.,  y°  Société,  |>.  6;*,  col.  in  fine;  POTHIER,  n*5o. 

(2)  Dcci».  roi.  Gen.  3q. 

(3)  MllRt.lV,  toc.  rit.,  p.  671,  col. 

(4)  Jutuje  Mait-Peybe  ci  JomcDirv,  nn  ni. 

A «14.  OA  ce*  auteur*  disent  : Il  «crail  peut-être  difficile 
de  reconnaître  une  société  en  commandite  hors  de  ce*  Irai*  cir- 
constance*. Cependant  noua  pensons  que  les  court  royale*  ont 
toujours  le  droit  de  déterminer  le  caractère  d’une  société  ; et 
qu'elle*  peuvent,  tans  s'exposer  à voir  leurs  arrêt*  ciur»  par  la 
cour  suprême,  décider  qu’il  rétultc  de  l’entetnhie  de*  convention* 
des  partie*,  ou  de  telle  clauie,  la  preuve  qne  certain*  associé* 
n’ont  entendu  être  et  n’ont  été  en  effet  qne  de*  associé»  comman- 
ditaire*. Ain*i,  par  exemple,  la  cour  royale  de  Pari*  a décidé  (le 
10  aoAt  1807)  que,  dan»  un  prêt  d'arpent  ©A  le  préteur,  indépen- 
damment de  1‘inlérét  légal,  avait  stipule  une  part  dan»  le*  béné- 
fice* du  négociant  emprunteur,  il  y avait  société  entre  ce  bail- 
leur de  fond»  et  le  négociant  ; mai*  que  ti  le  préteur  était  resté 
entièrement  étranger  aux  opérations  commerciale*  , la  société 
était,  à son  égard,  une  simple  commandite.  Mous  pensons  que 
cette  décision,  conforme  A l'équité,  n’o  rien  de  contraire  A la  loi. 
En  effet,  la  société  en  nom  collectif  n’est  pat  plu*  que  la  société 
en  commandite  le  prototype  de*  associations  dan*  la  législation 
française.  La  lot  reconnaît  trois  espèce*  de  sociétés,  dont  elle  dé- 
termine la  nature  : c’ctl  donc  au  juge,  A defaut  de  stipulations 
précités , A rechercher  et  A fixer  le  caractère  qui  appartient 
nu  contrat  qui  lui  est  soumis.  La  société  n'est  donc  essentiellement 
solidaire  que  lorsque  le* 'engagement*  ont  été  pri»  au  nom  de 
tous  le»  associé*,  et  qu’il*  ont  présente  A la  garantie  de»  tiers  leur 
aofvabilité  collective.  Mai»  ti  un  capitaliste  qui,  en  versant  »e» 
fonds,  n’a  pat  cru  contracter  société,  c*t  déclaré  associé  pour 
avoir  eu  l'imprudence  de  stipuler  qu’il  aurait  une  part  dans  Ict 

{•}  Voyet  les  coDolcuion*  de  Berlin,  d*n*  l'affaire  Charte*  Meke  et 
« o pipefaie,  et  l«e  priais*  <ptft  pw,  &*f.  d»  Jurûprwdnc*,  v*  Sert été, 


solution  tic  la  société,  il  n’était  pas  un  seul  des  créan- 
ciers qui  eût  pu  connaître  le  nom  et  le  crédit  des 
coassociés  de  Jean  Bart;  aussi  ces  associés  préten- 
daient-ils, sous  co  prétexte,  que  les  porteurs  de  ces 
effets  n'avaient  pas  d’action  contre  eux  : mais  ce  sys- 
tème échoua,  La  signature  sociale  Jean  Bart  et  cow- 
paguie  sembla  suffisante  pour  avoir  donné  au  public 
la  confiance  que  Jean  Bart  avait  pour  coobligés  soli- 
daires les  inconnus  qui  avaient  forme  société  avec 
lui.  (Vêtait  le  cas  de  dire  avec  Straccha  : « Tria  con- 
« sideranlur,  an  sint , qui  sint , et  quot  tint.  Et  se  ire 
« primmn  suflîcit  ad  boe  ut  obiiganlur:  quia  sub 
« illo  nom  inc,  Pet  rus  et  sorti , zirtualitor  alii  conii- 
« tienlur.  » 

Tout  ceci  s'applique  avec  bien  plus  de  force  encore 
sous  le  code  de  commerce.  Quand  la  maison  iV.  et 
compagnie  n’a  pas  fait  publier  son  acte  de  société,  en 
manquant  aux  sages  prescriptions  de  la  loi , elle  n’a 
pu  faire  sa  condition  meilleure. 

419.  Au  surplus,  nous  n'entendons  prescrire  au* 
runc  formule  sacramentelle  pour  caractériser  la  com- 
mandite. Les  équipotlenls  ont,  dans  cette  maliére, 
une  puissance  égale  aux  expressions  habituelles  les 
plus  énergiques.  Nous  pensons  même , bien  que  la 
dissimulation  ne  soit  pas  à nos  yeux  un  litre  de  fa- 
veur, que  le  bailleur  de  fonds,  qui  aurait  caché  une 
commandite  sous  le  voile  trompeur  d’un  prêt , aurait 
suffisamment  montré  parlé  qu'il  n'entendait  pas  s’en 
gager  au  delà  de  sa  mise  : cl  c’est  ce  que  la  cour  royale 
de  Paris  a jugé  dans  l’espèce  que  j’ai  rappelée  ci-des- 
sus. n°  49  (1). 

419.  Maintenant  an  autre  point  de  vue  doit  nous 
préoccuper.  Nous  supposerons  que  le  contrat  de  so- 
ciété est  clair  cl  précis,  en  ce  sens  qu’il  a voulu  orga- 
niser une  commandite. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  l’un  de  ceux  qui  ont 
fourni  leurs  fonds  s’imaginât  qu'il  peut  être  tout  à la 


bénéfice»,  n’c*l-il  pas  déjà  assci  rigoureux  de  l’assimiler  A un  as- 
socié commanditaire,  sans  aller  encore  compromettre  sa  fortuno 
entière  et  sa  liberté,  en  le  déclarant  solidaire,  lorsqu’il  est  évi- 
dent qu’il  n’a  jamais  participe  A la  gestion,  et  qu’il  n’a  rien  fait 
qui  pAt  accréditer  l’opinion  qn'il  était  associé  ? Soit  qu'il  existe  un 
acte  de  société,  soit  qu’il  n'en  existe  pas,  le  juge  peut  apprécier 
les  preuves  qui  lui  sont  soumises,  et,  en  déclarant  qu'il  y a société, 
la  qualifier  de  simple  commandite  A l'égard  do  capitaliste.  Cette 
qualification,  fùt-elle  erronée,  ne  donnerait  que  fort  rarement 
ouverture  à cassation.  En  effet,  lorsqu’il  existe  une  loi  qui  déter- 
mine d'une  manière  positive  le  caractère  essentiel  dn  contrat,  la 
cour  de  cassation  a le  droit  de  casser  l’arrêt  qui  viole  les  disposi- 
tion* de  la  loi  (0)  ; mais  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'appliquer  celle 
règle.  L'art.  *3  du  code  de  commerce  établit  bien  que  la  société 
eu  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  res- 
ponsables, et  un  ou  plusieurs  simples  bailleurs  de  fonds;mais  elle  ne 
détermine  pas  A quels  traits  on  doit  reconnaître  le  commanditaire. 
L'art.  *6  du  même  code  porte  aussi  que  l’a»socié  commanditaire 
n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  comman- 
dite : c’c»l  la  principale  conséquence  de  cette  espèce  de  société; 
mais  il  ne  dit  pas  qu’il  faille  exprimer  littéralement  dans  facto 
constitutif,  que  tel  associé  ne  sera  passible  des  perles  que  jusqu’à 
concurrence  de  sa  mise  t au  contraire  celle  prérogative  découle 
naturellement  de  la  qualité  de  commanditaire  prise  dans  l’acte, 
ou  de  la  décision  judiciaire  qui  Pattrihue  A un  sic»  associés.  Il  est 
donc  évident  que  les  cours  royale»  sont  souveraine»  pour  déter- 
miner le  caractère  d'une  société;  et  qu’il  n’y  aurait  guère  qu'un 
seul  cas  où  la  cour  suprême  casserait  l'arrêt  ; ce  serait  celui  ©A 
une  cour  aurait  qualifie  de  commanditaire  un  associé  dont  le 
nom  figurerait  dan*  la  raison  sociale,  car  il  y aurait  alors  viola- 
tion de  fart.  >5  du  code  de  commerce.  » 

p.  073,  •»  l'arrêt  Au  % for  la*  1V0O,  <p'il  ails  *t  q«l  W»  o ©assort;  éd.  ta  4» 
fH»** 
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fois  commanditaire  cl  désigné  en  nom  dans  la  raison 
sociale  (arl.  215  «lu  code  de  commerce).  Il  y a incom- 
patibilité radicale  entre  la  position  de  commanditaire 
et  celle  d’associé  figurant  eu  nom  dans  la  raison  so- 
ciale. Celui  qui  livre  son  nom  à la  confiance  du  pu- 
blic , en  le  laissant  insérer  dans  la  raison  sociale,  est 
associé  pur  et  simple,  et  aucune  clause  du  contrat  de 
société  ne  pourrait  le  retenir  parmi  les  commandi- 
taires (1). 

410  2»  (2). 

4*20.  Rien  plus,  tous  les  avantages  que  le  bailleur 
de  fonds  s'est  réservés  dans  le  contrat , eu  se  canton- 
nant dans  la  commandite,  il  les  péril  s’il  a l'impru- 
dence de  sortir  de  sa  position  pour  administrer.  La 
loi  lui  défend  de  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  d’être 
employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en 
vertu  de  simple  procuration  (art.  27),  sinon  il  devient 
obligé  solidaire  cl  est  réputé  associé  en  nom  collectif  : 
tous  les  engagements  de  la  société  réfléchiscnt  sur  lui 
(arl.  28). 

On  comprend  l’esprit  de  cette  disposition.  Pour- 
quoi le  commanditaire  jouit-il  de  la  faveur  de  n’étre 
tenu  que  jusqu’à  concurrence  de  sa  mise  ? (l’est  parce 
qu’il  n’a  pas  mis  sa  personne  dans  la  société;  c’est 
parce  qu’il  n’y  a mis  que  ses  fonds,  s’en  rapportant 
en  général , pour  les  faire  valoir,  à l’excrcicc  du  gé- 
rant. Ouc  si  le  commanditaire  franchit  la  limite  qu’il 
sYsl  donnée,  s’il  entre  dans  l’administration  des 
affaires  de  la  société  pour  lui  prêter  le  concours  «le 
son  action  industrielle,  il  est  clair  que  sa  condition 
doit  forcément  changer.  L’acte  d'administration  ou 
d'industrie  engage  la  personne;  H la  met  en  relief 
par  rapport  aux  tiers;  il  l'offre  à ces  derniers  comme 
source  de  crédit,  comme  cause  de  confiance.  Or,  l’en- 
gagement qui  astreint  la  personne  est  indéfini  ; il -dé- 
passe les  bornes  «le  la  mise , cl  dans  les  matières  de 
commerce  il  entraîne  solidarité.  Telle  est,  à cet  égard, 
la  pensée  du  code  de  commerce.  Il  ne  veut  plus  do 
celle  commandite  républicaine  dont  je  parlais  plus 
haut  avec  Savary  (3)  et  dans  laquelle  chacun  travail- 
lait séparément  pour  l'intérêt  commun  (I). 

4*1.  El  celle  responsabilité  lie  sc  renferme  pas 
dans  le  cas  unique  où  le  commanditaire  s'csl  immiscé 
spontanément  dans  la  gestion , pour  sauver  ou  faire 
prospérer  sa  mise;  elle  t'atteint  alors  même  qu'il  est 
employé  pour  les  affaires  de  la  société  comme  simple 
mandataire  du  gerant. 


(1)  AM.  Op.  conf.  «le  l.<X.ü£,  Et  prit  du  code  de  commerce. 
t.  I,  p.  Bi  : • Le  irai  motif  Je  la  déposition  e*l  JYmpcclier  le 
public  iTÜro  (rompu  : il  |*ourrait  »c  persuader  que  l'at.oiic  com- 
manditaire dont  il  verrait  le  nom  employé  dan*  ta  raison  sociale, 
répond  indéfiniment  «le*  obligation*  de  la  *oafié,i'l,  «lan*  cette 
faïuvc  idée,  accortlrr  & l'association  un  crédit  cl  une  confiance  «jue 
peut-être  il  ne  donnerait  p«  aux  vrai*  rc*pon«blca.  » Op.  c<nf. 
«lu  Huepetri:  et  Joiudaik,  «>•  ii;. 

(2)  V«ld . y uni  il  un  acte  de  société  représente  le  comman- 
dité comme  commanditaire  ? Les  créancier  t peuvent-ils  contes- 
ter celte  qualité?  — L'eAMI-,  art.  *3,  n»  3,  examine  cl  résout 
ain«i  la  difficulté  ; « Si  un  acte  de  société  représente  le  com- 
mandité comme  commanditaire , le*  créancier*  de  cette  société 
pourronl-il*  prétendre  quelle  n’a  de  commandite  que  le  nom, 
quelle  doit  être  k lc««r  éflard  conauléréc  comme  pnro  cl  «impie, 
et  que  tous  les  sociétaires  sont  indéfiniment  obligé*  envers  eux  ? 

■ Toute  la  question  est  «le  savoir  si  l'intention  du  législateur, 
qui  a surveillé  les  intérêt*  du  public,  a été  remplie.  Si  le  chef  vi- 
sible de  la  société  a traité,  d'après  les  intentions  de  tous  les  socié- 
taires, comme  commandité,  peu  importo  la  contcxluro  de  l’acte  : 
on  ne  doit  pas  juger  la  nature  de*  engagement*  d’un  associé  par 
sa  «pialification,  mai*  bien  par  la  nature  do  scs  fonctions,  et  on 
jugera  la  nature  de  hi  fonction*  par  la  substance  de  l'acte  »o- 
*i*|.  Si  Pacte,  mal  rédigé,  dtnnc  au  chef  viaib'c  de  la  société  le 


l’aperça  général  des  arl.  2?  et  28  d 11 
code  de  commerce  ; if  faut  maintenant  justifier  ccs 
articles  et  en  donner  une  plus  profonde  interpréta- 
tion. 

Et  d’abord,  je  dois  dire  que,  lors  de  l'élaboration 
du  code  de  commerce,  l’idée  des  art.  27  et  28,  ap- 
puyée par  quelques  tribunaux , acceptée  silencieuse- 
ment par  d’autres,  fut  vivement  combattue  par  plu- 
sieurs tribunaux  d’appel  et  de  commerce,  placés  au 
foyer  d’une  grande  activité  commerciale.  Le  texte  de 
la  rédaction  primitive  arrêtée  au  conseil  d’Ktnl  por- 
tail : « L’associé  commanditaire  ne  peut  concourir 
« comme  gerant  aux  achats , ventes , obligations  cl 
« engagements  concernant  la  société.  • Tandis  qtio 
le  tribunal  de  cassation  et  les  magistrats  civils  cl  con- 
sulaires de  Bruxelles  proposaient  d'étendre  le  cercle 
de  celle  prohibition , les  tribunaux  d’appel  de  Douai 
et  Orléans,  les  tribunaux  de  commerce  de  Clermont- 
Ferrand,  («enève,  le  Havre,  Ljon,  Marseille,  Stras- 
bourg cl  Toulouse,  élevaient  de  vives  plaintes  sur  le 
danger  de  déroger  aux  usages  séculaires  qui  |*crinel- 
taicnl  aux  commanditaires  d’agir,  non  connue  asso- 
ciés, mais  comme  fondés  de  pouvoir  du  gérant,  cl  de 
le  remplacer,  avec  son  consentement, en  cas  d’absence 
et  de  maladie.  Ils  firent  sentir,  en  outre,  la  nécessite 
de  maintenir  les  commanditaires  dans  le  droit  d'exer- 
cer sur  la  gestion  une  surveillance  profitable  à l'inté- 
rêt social  et  à l'intérêt  des  créanciers;  ils  signalèrent 
les  craintes  qui  éloigneraient  les  capitaux  de  la  com- 
mandite, si  l'on  érigeait  eu  loi  une  disposition  telle- 
ment soupçonneuse  et  inquisitoriale,  qu'elle  rendrait 
suspecte  l’entrée  des  bureaux  et  des  magasin»  de  la 
société  par  le  commanditaire. 

('.es  observations  avaient  de  la  gravité;  elles  soule- 
vaient deux  questions  (8).  Fallait-il  permettre  au  com- 
manditaire d'agir  en  vertu  d’une  procuration  du  gé- 
rant? Fallait- il  aussi  le  priver  de  tout  concours, 
comme  associé,  aux  opérations  sociales,  cl  le  rendre 
en  quelque  sorte  étranger  aux  affaires  de  la  société, 
ainsi  que  le  demandait  le  tribunal  tic  cassation. 

Sur  1e  premier  point,  les  observations  critiques  fu- 
rent écartées  ; clics  firent  même  naître  la  prnsce  de 
rendre  le  texte  plus  clairement  prohibitif  qu’il  ne 
l’était  d'abord,  en  déclarant  en  termes  exprès  quo 
l'associé  commanditaire  serait  exclu  de  la  gestion, 
non  pas  seulement  comme  associé,  mais  môme  comme 
mandataire  du  gérant. 


nom  de  «ttmmanditairo,  il  faudra  examiner  *'il  n'a  qno  le  carac- 
li.ro  d'un  simple  bailleur  «le  fond*,  ou  bien  *i  par  « s fonction*, 
malgré  *a  dénomination,  il  povt&to  toute  l'importance  «l'un  com- 
mandité. Aucune  qualification  ne  |<cut  changer  la  nature  «l«« 
«lunes  altérer  la  force  «le*  convention*  : le*  mtércnci  ont  vou'u 
retler  inconnu*  au  public,  et  il*  *c  ital  eathé*  derrière  un  «»«#* 
cié  responsable.  11»  l’ont  mi»  A la  tête  de  la  société  avec  toute  la 
puitunce  d'un  commandité,  quoique  Pacte  par  erreur  le  nomme 
commanditaire.  C'est  lui  qui  a paru,  qui  a signe,  qui  a attaché 
von  nom  è toute»  le*  opération*  « par  conséquent  il  est  «le  fait,  »* il 
ue  fol  pa*  «le  nom,  io  seul  ixocic  responsable,  lo  seul  débi- 
teur, parce  que  le  public  u’a  pu  être  induit  en  erreur,  maigri,  la 
rédaction  de  l’acte,  et  n'a  dû  compter  que  sur  lui,  puisqu’il  lui  a 
reconnu  la  qualité  do  chef  ot  de  «brodeur  suprême,  en  traitant 
avec  lui. 

« I.c*  lier*  oc  pourraient  alléguer  avoir  ignoré  sa  qualité,  car 
ils  devraient  s’en  prendre  à eux  Je  n'avoir  pa*  pris  toute*  le*  »ft- 
rotéi  nécessaires  j puis,  eu  droit,  ils  ne  aéraient  pas  recevables 
dan*  lenrs  plainte*  : on  droit,  personne  ne  doit  ignorer  la  qualité 
de  celui  avec  qui  il  traite.  » 

(3)  SuprÀ,  o*  Sgi. 

(4)  Voy.  rn/ré,nn45i  ,où  je  la  compara  h «me  monarchie  tem- 
pérée. 

j (tt)  Voy.  d-aprè*,  Commentaire,  art.  ay,  *8.  du  code  de  romm . 
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frcmcry  a blâmé  celle  solution.  Il  aurait;  Toula 
que  le  législateur  se  montrât  plus  scrupuleux  obser- 
vateur des  usages  du  cumiucrcc.  S’écarler,  comme  il 
Ta  fait , de  l'ancienne  et  éternelle  règle  qui  ne  rend 
un  associé  responsable,  qu'au  tant  qu'il  a agi  en  son 


(I)  Ad  J.  ■ Cette  prohibition,  disent  LOCRK,  ht  prit  du  code 
de  commerce,  |.  I,  p.  84,  et  .Hales»B1RF.  et  JOCRBAIK,  n»  t3o, 
et  la  sanction  pesait-  qui  y rat  attachée,  ont  eu  pour  but  d’em- 
pêcher que  de*  ho  mine»  avide»  ne  pussent  «3  livrer  à de»  opéra- 
tion» d'autant  plu»  hasardeuse»,  qu’en  ca»  de  faillite,  il»  ne 
compromettraient  ai  leur  fortune  ni  leur  réputation,  la  respon- 
sabilité de»  engagements  aociaua  ne  tombant  que  sur  ce  nom 
obscur  qui  aurait  trouve  du  crédit  par  leur»  effort»,  tandis  qao 
ce»  prétendu»  commanditaire»  qui  auraieul  profilé  de  tou»  le» 
bénéfice»,  s'il  y en  avait  eu,  qui  auraient  ainsi  traité  sous  ce  nom 
toute»  le»  affaire»  de  la  société,  ne  »upporlcraieat  les  perle»  que 
jinqu’i  concurrence  de»  tommes  modiques  qu’il»  y auraient 
versée».  » 

Voici  maintenant  la  critique  de  Fni.Mr.RV  : « Défendre  au 
rominandi  taire  d’agir  comme  fonde  de  pouvoir»  du  gerant,  À peina 
d être  so  i tau  emeut  oblige,  c*e»l  une  innovation  qui  date  de  iffuy. 

• l)c]iui>  six  ccnls  an»  on  sc  bornait  A dire  que  celui-là  s'oblige 
Comme  a»*>  cié,  qui,  par  ton  fait,  *a  ge»tion  ou  ta  signature, 
donne  lieu  «le  croire  qu’il  e»t  associé  : particeps  tenelur,  cum  1 vl> 
ejut  nornine  exprttso  vin  tacito  lit  contraction.  C’est,  d’après  ce 
principe,  que  le  statut  de  Gènes  déclare  solidaire»  le*  a«socié» 
dont  le  nom  est  dans  la  raison  sociale  : quorum  nomen  expendi- 
twr  1 tandis  que  tou»  autres,  resté»  en  dehors  de  l’action  exté- 
rieure de  la  société,  ne  sont  tenu»  que  de  leur  mise. 

• C’est  IA  l’exacte  équité)  ajouter  quelque  chose  A cette  dé- 
duction, c‘e»t  Pal térer,  c'cst  s’écarter  du  droit. 

■ Quiconque  peut  dire  nu  commanditaire  : ■ Vous  m’avex 

■ donné  lieu  de  croire  que  voo»  étiex  obligé,  quand  le  société 

■ s'engageait,  ■ a une  action  fondée  sur  le  fait  même  de  celui 
dent  il  a suivi  la  foi. 

• Ainsi,  il  eit  vrai  que  le  commanditaire  qui  prend  part  A 
l'action  oxlérieurc  de  la  société,  qui  dit  : ■ bout  vous  achetons 
a telle  marchandise,  et  nom  von*  la  payerons  tel  prix,  a donne 
au  vendeur  le  droit  de  le  considérer  comme  associé,  et  ne  peut 
pas  ensuite  lui  opposer  l’acte  social  où  il  s’est  réservé  de  n'élre 
que  commanditaire. 

• Mai»  étendre  cette  obligation  au  commanditaire  qui , dans  le 
secret  du  cabiucl  ou  par  correspondance,  discute  avec  le  gérant 
les  opérations  sociales,  sans  avoir  aucune  relation  avec  le»  créan- 
ciers de  la  société,  ou  A celui  qui  n’a  ces  relation»  qu'a  titre  de 
fondé  de  procuration  du  gérant,  et  sans  rien  faire  eu  son  nom 
personnel;  le  déclarer  solidaire,  quand  nul  n'a  suivi  sa  foi,  c’est 
une  loi  tout  A fait  arbitraire,  et  qui  dévie  de  la  juste  déduction 
que  la  coutume  commerciale  avait  suivie. 

• Il  est  curieux  de  voir  comment  celle  prohibition  s’est  intro- 
duite dans  le  code  de  commerce. 

• L'art.  17  du  projet  portait  : • L'associé  commanditaire  ne 
« peut  concourir,  comme  «Aassrr,  aux  achat 1,  ventes,  obliga- 
« lions  et  esyagements  concernant  la  société , A pcino  d’étre 
a solidaire,  ■ art-  18.  •• 

• Le  tribunal  de  cassation  propose  d’ajouter  : qu’il  ne  pourra 
assister  aux  assemblées  ni  prendre  part  aux  délibérations  ; 
le  tribunal  «le  Bruxelles  : ni  même  rien  faire  qui  tende  à aug- 
menter te  crédit  de  la  société,  sait  par  lettres,  toit  par  tout 
autres  actes. 

• Mai»  tou»  ceux  des  autres  tribunaux  qui  firent  quelque  ob- 
servation sur  l'article  du  projet , furent  unanimes  pour  déclarer  : 
que,  si  le  mot  gérant,  de  l'art.  17  du  projet,  comprenait,  comme 
cest  l’usage,  le  simple  fondé  de  procuration,  la  disposition  était 
injuslQ  ; que  h»  cooMitamit taire  ue  devait  être  tenu  que  lorsqu'il 
«voit  agi  en  son  nom,  et  de  manière  que  le  créancier  eût  suivi  sa 
fou  ; Genève  surtout,  ot  Toulouse,  s'exprimèrent  en  ce  sens  avec 
beaucoup  d'énergie. 

s Cependant  la  commission  de  révision  ne  rendit  pas  même 
compta  de  celte  critique  si  générale  et  si  précise  1 seulement,  en 
maintenant  Far  lie  le  du  projet,  elle  s'attacha  A le  justifier,  et  dit 
TMPLOHô.j"—  COBT.  VI  tOCIÉTt. 


propre  nom  et  a ainsi  appelé  la  confiance  des  créan- 
cier» ; faire  réfléchir  sur  lui  des  actes  qu'il  a faits  sous 
le  notn  d’autrui,  c'est,  suivant  cet  auteur,  faire  vio- 
lence à la  raison  et  consacrer  une  injustice  (1). 

Ces  réflexions  ont  assurément  un  côté  spécieux  ; 

• ’ • 'i  lit *»  1 *r>A*«i  r . 

• 'r, -»n-  ré  

qu’il  fhllait  mettre  un  frein  è cet  associations. ..  régies  tout  le 
nom  d’un  valet  et  dont  on  a si  étrangement  abusé. 

■ C’était  cette  idée  qui  avait  en  effet  présidé  A Part  idc  dtt  pro- 
jet, «Ho  fut  reproduite  au  conseil  tPËtai,  qui  ne  parait  pas  avoir 
pris  la  moindre  connaissance  de* observation» des  tribuntnx  en 
sorte  qu’après  avoir  consulté  le  commerce,  non  seulement  le  con- 
seil d’état  conserva  l'article  critiqué  par  les  principales  villes 
commerçantes,  mais  encore  il  ajouta  au  mol  gérant,  ceux-ci; 
même  en  vertu  de  procuration,  qui  Ont  pour  objet  d'infliger  la 
solidarité  an  commanditaire,  précisément  dans  le  cas  où  cette  dé- 
cision avait  été  signalée  comme  injuste  par  Ions  les  commerçant*. 

■ Toutefois,  le  motif  qui  a dicte  la  disposition  est  parfaitement 
clair  : on  a voulu  que  le  public  ne  fût  point  dupe  de»  sollicita- 
tion* d'un  commanditaire. 

■ Mais  c'est  bouleverser  le  droit  que  de  mettre  ainsi  la  législa- 
tion au  service  des  gens  aventureux  qui  sont  vclimct  d'une  fo’lo 
confiance, 

« Celui  qui  n'est  trompé  que  par  sa  faute  n'a  rien  A demander 
A la  L>i  En  tout  temps  on  a vu  d'audacieux  intrigants  evpluiicr 
la  crédulité  de»  personnes  faibles  ; à cc  mal  il  n’y  a pas  «l'autre 
remède  que  d'inviter  chacun  A s'éclairer  sur  se»  propre»  iuUiséi», 

A ne  donner  sa  confiance  qu'après  s'étre  assuré  qu'elle  aat  bien 
placée. 

« Depuis  peu  d'années,  bien  des  sociétés  en  commandite  et  des 
sociétés  anonymes  ont  été  le  voile  d’infàmcs  déceptions. 

• Ainsi,  il  arrive  que  la  valeur  du  fonds  social  soit  portée 
A 1,000,000  dans  l’acte  de  société,  cl  que  le»  sociétaire»,  forcé» 
de  vendre,  n’en  tirent  pat  100,000  franc»;  c'est  parce  que  le* 
évaluations  ont  été  faites  ou  avec  impéritie,  ou  avec  complai- 
sance, ou  d’après  la  valeur  supposée  qu’acquerrait  l'immcublc  «1 
l’exploitation  était  organisée  et  prospère;  alors  le  propriétaire  de 
l’immeuble,  qui  l’a  payé  100,000  francs,  et  qui,  par  d’adroites  m «- 
nœuvres,  est  parvenu  A trouver  des  sociétaire»  sur  le  pic«! 
de  1,000,000,  qui  a placé  de»  action»,  par  exemple  pour  900,000  fr  , 
fait  faillite  et  déclare  que  rétablissement  ne  peut  marcher  ; h» 
nuage  se  dissipe,  on  se  réunit,  on  vend  l’immeuble  100,000  fr; 
chaque  actionnaire  relire  10  pour  100  de  son  capital;  et  le  gé 
ranl  reste  avec  un  capital  de  910,000  franc»,  au  lien  de  l’immeu- 
ble de  100,000  francs  qu’il  psaédiit  auparavant. 

» Cela  est  une  déception  des  plut  simples  ; il  y en  a de  bien 
plus  compliquées.  Quelquefois,  par  exemple,  l'an  de»  actionnaire» 
a entre  les  main*  pour  5oo,ooo  franc»  de  ce»  action»;  mai»  c’est 
un  homme  habile,  qui  a tiré  parti  d’un  embarras  où  te  trouvait  le 
proprietaire  de  l'immcublc,  et  qui  a ohteau  ces  action*  moyen- 
nant 3o,ooo  francs  payés  A propos  ; il  profilera  ensuite  de  la  ruine 
du  vendeur  et  du  découragement  des  sociétaires,  lesquels  ont,  de 
bonne  foi,  payé*  leur»  action*  au  prix  nominal,  et  il  s'emparera , A 
vil  prix,  de  la  totalité  de  l'exploitation.  Il  arrivera  même  que  ce 
manège  soit  l’muvre  d'une  connivence  « aliulcc  dès  l'origine  entre 
le  vendeur  et  l’un  des  acheteur»  d’action*. 

■ Pour  mieux  enlacer  les  actionnaires  payants,  l’ncle  social 
contient,  sur  le  droit  de  voter  dans  le»  assemblée»  de  la  société, 
des  condition*  compliquée»,  mais  combinées  avec  art,  de  manière 
que  tel»  ou  tel»  individus  soient  toujours  maîtres  de»  décision». 

« Souvent  von»  verrei  affiché  partout,  en  gros  caractères,  que 
telle  société  a un  capital  de  N millions  ;mai»  lises  Pacte  social,  et 
vous  verres  que  chaque  actionnaire  o’rst  tenu  de  verser  qnc  le 
quart  de  son  action  jnsqu’A  nouvel  appel,  ou  bien  que  l'action  sens 
payable  par  fraction  et  A plusieurs  terme»  ; plus  Las,  un  artielo 
permet  la  transmission  de*  action»,  et  déclare  qu'elle  s'opère  par 
la  substitution  d'un  nouveau  titre  au  [»ré  cèdent  qui  est  éteint. 

■ Si  le»  affaires  de  la  société  tournent  mal , vous  ne  trouveroi 
plus,  vous  créancier,  pour  propriétaires  des  actions,  que  de» 
hommes  insolvables,  et  vous  n’oserex  pas  risquer  contre  eux  de  » 
frais  de  poursuite. 

« Si  vous  êtes  actionnaire , peut-être  aurei-vou»  réguli  re 
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mais  si  l'on  se  reporte  aux  rirconslances  nu  milieu 
desquelles  le  législateur  se  trouvait  placé,  on  ne  larde 
pas  à l'absoudre,  tondant  la  révolution , on  avait  vu 
d'énormes  abus  résulter  du  cumul  de  la  qualité  de 
commanditaire  et  de  la  qualité  de  gérant  (1).  (les  com- 
manditaires. s’immisçant  dans  l'administration  sous 
le  voile  d’un  mandai  ou  d’un  louage  d’ouvrages,  met* 
taicnl  à la  g France  un  homme  de  paille , un  valet  (2), 
cl  renversaient  par  là  toutes  les  combinaisons  de  (a 
commandite.  Mandataires  pour  la  forme,  mais  man- 
dants quant  au  fond,  ils  offraient  au  public  ce  plas- 
tron servile,  tandis  qu'eux,  commanditaires,  garantis 
par  leur  procuration  d'emprunt,  ils  étaient  les  maîtres 
de  l’affaire  et  les  directeurs  les  plus  actifs  de  l'opéra- 
tion. Amoindris  en  apparence  derrière  un  mandat 
trompeur,  ils  avaient  en  réalité  la  haute  main  sur  la 
gestion;  ils  en  réglaient  l’ensemble  et  les  détails;  ils 
mettaient  leur  industrie  personnelle  au  service  de 
leurs  capitaux.  Puis,  si  arrivait  un  désastre,  leur 
mandat  leur  servant  de  manteau,  ils  se  retiraient, 
jetant  leurs  mises  pour  pâture  aux  créanciers,  cl  les 
laissaient  sc  débattre  avec  un  éditeur  responsable 
sans  responsabilité  réelle. 

Ces  tromperies  étaient  à l’ordre  du  jour  à une  épo- 
que qui  souleva  tant  de  réclamations  contre  son  esprit 
de  corruption  et  d'agiotage.  I.c  législateur  devait  y 
mettre  bon  ordre.  C’est  pourquoi  il  ne  s’est  pas  astreint 
ici  au  rôle  secondaire  d’enregistrer  un  usage;  il  s’est 
élevé  à des  préoccupations  plus  hautes,  il  a voulu 
donner  à la  commandite  une  organisation  sincère;  il 
y est  parvenu. 

Je  sais  qu’aujourd'hui  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que 
des  dangers  sérieux  surgissent.  En  fait , et  par  suite 
d’une  nonchalance  fâcheuse,  les  commanditaires  sont 
plutôt  opprimés  qu'oppresseurs.  Mais  levez  la  prohibi- 
tion des  art.  27  cl  28  du  code  de  commerce,  et  vous 
ne  larderez  pas  à voir  renaître  les  abus  du  temps  de 
la  révolution.  Quelques  tentatives,  facilement  répri- 
mées par  les  tribunaux  (3),  sont  un  symptôme  de  ce 
qui  arriverait,  si  la  loi  sc  départait  de  scs  prohibi- 
tions. 

Pour  moi , je  crois  qu'il  est  bon  que  tout  mandai 
pour  gérer,  donné  au  commanditaire,  soit  de  plein 
droit  réputé  frauduleux.  C'est  le  vrai  moyen  de  ren- 
fermer les  commanditaires  dans  leur  rôle,  et  de  les 
forcer  à ne  choisir  que  des  gérants  habiles  et  offrant 
des  garanties  d expérience  et  de  probité. 

4*3.  Venons  au  second  point,  c’est-à-dire,  au  droit 
de  surveillance  des  commanditaires,  à leur  concours 
dans  les  opérations  sociales,  réclamé,  pour  une  cer- 
tjine  part,  par  plusieurs  tribunaux.  Un  a vu  que  ce 


ntnl  payé  vo»  part»  d'action»  à chaque  échéance,  lundi»  que 
«f  autre»  n'en  auront  payé  qu'une  ou  deux  ; en  sorte  que,  dans  le 
désastre  commun,  tou»  perdes  le»  Irim  quart»  ou  la  totalité  de 
votre  action,  pendant  que  tel»  tic  sot  coassocié»  n'en  perdent 
qu’un  huitième  ou  un  quart,  cl  »ont  bien  »ùr»,  n’ayant  rien,  de 
ne  pa»  perdre  davantage. 

• Le»  ciemple»  de  ce»  «candalc»  «ont  nombreux,  et  pourtant 
il»  ve  renouvellent  et  «c  renouvelleront  encore.  Unit  que  chacun 
ne  k sera  pat  bien  pénétré  de  la  uéccwilé  de  vénlirr  par  »oi- 
tliénic  la  valeur  du  gage  commun,  do  juger  avec  «oia  le»  clause» 
de  l’acte  social,  de  connaître  le»  gérant»  et  l'estime  qu'il»  peu- 
vent mériter.  C’est  à soi,  et  non  à la  loi,  qu'il  faut  »'en  prendre, 
quand  on  est  puni  par  ta  ruine  d'avoir  négligé  ret  précaution». 

■ Ccd  donc  tant  fondement  que  de»  actionnaire»,  après  «voir 
perdu  la  totalité  de  leur»  mite»,  de»  créancier»  oc  trouvant  qu’un 
actif  «an»  nulle  valeur,  t'indignent  que  la  loi  n'oppose  pa»  un 
hslacle  invincible  à de  tel»  désastres. 

« Mai»  du  moins,  dira-t-on,  le  public  ne  devrait  pat  y être 
xposé  dan*  le»  société»  aqooyw*,  qui  ne  peuvent  exister  qu'avec 
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concours  él.iil  entièrement  proscrit  par  le  projet  pri- 
mitif; on  sc  rappelle  même  que  le  lribun«il  de  cessa- 
tion allait  jusqu'à  vouloir  que  le  commanditaire  fut 
exclu  des  assemblées  et  délibérations  du  la  société! 
mais  il  y a de  quoi  s’étonner  de  celle  réclamation  de 
magistrats  éclairés  en  faveur  d’une  prohibition  si  con- 
traire aux  précédents,  aux  intérêts  du  commerce  et 
des  tiers,  à la  raison.  I.e  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse  parlait  un  langage  bien  plus  sensé,  lorsqu’il 
représentait  cette  surveillance  des  commanditaires 
comme  le  frein  d’un  gérant  hasardeux . comme  une 
garantie  de  bonne  gestion  et  de  conservation  des  fonds 
sociaux. 

Toutefois , le  projet  primitif  l’aurait  emporté  fur 
ces  sages  réflexions,  si  le  tribunal  ne  fut  intervenu 
pour  amener  le  conseil  d'Etat  à une  modification.  !1 
fit  observer,  en  effet  « qu’un  des  droits  du  coinman- 
« ditaircest  de  participer  aux  délibérations  générales 
u tic  la  société , et  ces  deliberations  ont  souvent  pour 
« but  d'en  approuver  les  opérations , ou  d'kj  aitoli- 
« ses  les  engagements,  en  sorte  que,  sous  ce  rapport, 
« le  commanditaire  y coxcoirt  et  doit  y concoirir, 
« au  moins  par  son  consentement.  » 

Ces  observations  {je  copie  l.ocré)  furent  adoptées 
par  le  conseil  d’Etat,  et  l'on  y conforma  ta  rédac- 
tion (4). 

Ainsi,  la  loi  n’a  pas  voulu  que  les  commanditaires 
restassent  désarmés;  ils  ii'administrcront  pas,  sans 
doute;  niais  ils  tiendront  en  bride  l'administrateur. 
Ils  n'auront  pas  l'action,  mais  ils  pourront  avoir  le 
conseil  ; (oui  le  inonde  y gagnera , quand  celle  sépa- 
ration des  |K>uvoirs  sera  sincèrement  organisée  (.1). 

On  a cependant  reproché  au  tribunal  d'avoir  vicié 
par  là  les  conditions  natives  de  la  commandite  (0). 
Un  sc  trompe.  Que  l’on  remonte,  si  Ion  veut,  à la 
commandite  la  plus  reculée,  on  y verra  toujours  1rs 
bailleurs  de  fonds  en  possession  de  surveiller  le  gé- 
rant (7),  ou  de  donner  leur  avis  sur  certains  actes 
extraordinaires  et  imprévus  (8). 

4*4.  Il  faut  maintenant  entrer  dans  1'inlelligcncc 
pratique  des  art.  27  et  28  du  code  de  commerce.  Des 
idées  très-fausses  en  ont  quelquefois  altéré  la  portée  ; 
il  en  est  résulté  pour  les  commanditaires,  tantôt  des 
tracasseries,  tantôt  des  inquiétudes.  I.a  prospérité  des 
sociétés  en  commandite  en  a souffert.  Mous  allons 
chercher  à rétablir  les  vrais  principes. 

Dégageons-nous  d’abord  d’un  préjugé  répandu  par 
l’irréflexion , et  qui  consiste  à représenter  le  législa- 
teur comme  préoccupé,  à l’époque  de  la  confection  du 
code  de  commerce,  d'intérêts  trop  restreints  pour  que 
ses  dispositions  soient  à la  hauteur  des  besoins  ac- 


rautomatioo  du  gouvernement]  Ce»l  une  erreur.  Le  gouverne- 
ment autorise  une  société  anonyme  quand  il  no  lui  apparat!  pa» 
d'un  danger  trop  grave  pour  l'ordre  public,  d’après  le  but  de 
l'association  cl  »e»  condition»  principale»  i mai»  il  ne  garantit 
rien , c|  celui-là  est  bien  aveugle  et  bien  imprudent,  qui  va  r« po- 
ser ta  fortune  sur  la  foi  do  l'autorisation  du  gouvernement,  *an* 
avoir  étudié  cl  pesé  loui«,»  le»  allégation»  al  toute»  le»  combinai- 
sons eoiilenuo»  dan»  l'acte  social  I • 

(1)  Aailyse  raisonnée  de»  observation»  «le»  tribunaux  , p.  a». 

(2)  Ibid.  Voy.  aussi  Mtlti.iv,  Questions  de  droit,  «■  Société, 
p.  iC  t,  roi.  i. 

(3)  Infra,  oa  4»®* 

(4)  T.  I.p.  «47. 

(fl)  Infra,  0*  4*8,  l'exemple  d'une  usurpation  de  l'administra* 
lion  sous  le  nom  de  oootoil. 

(l>)  \ ixctis,  Pts  sociétés  par  action t,  p.  «3,  » (• 

(7)  Dll.tCA,  cil minf'ré,  n*  4»ê. 

(B)  Inf'rà,  n*  776  et  7S0,  on  je  cite  &TRMC«A  (decii.  *4, 
«•gâ). 
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lucls  (1).  De  tellrs  préventions  nuitcnl  à h saine  In- 
telligence de  la  loi  ; car  il  faut  commencer  par  la  bien 
juger  pour  la  bien  comprendre.  Un  estimable  auteur  a 
cru,  par  exemple,  que  le  législateur  n’avait  eu  sous 
les  yeux  que  des  sociétés  composées  de  trois  ou  quatre 
personnes  l où  la  surveillance  des  commanditaires 
s’exerçait  dans  l'intimité,  sans  laisser  de  traces,  sans 
se  manifester  aux  yeux  des  tiers , et  que  In  loi,  faite 
en  vue  de  cct  état  de  choses,  n'est  plus  en  harmonie 
avec  la  position  nouvelle  (2).  Pour  ramener  à la  \érilé 
celle  peinture  imaginaire , je  ne  tracerai  pas  le  ta- 
bleau des  société*  antérieures  au  code  de  commerce  ; 
certes,  ce  serait  merveille  si  parmi  tant  de  sociétés 
par  actions,  formées  avant  le  code  de  commerce,  pour 
voyages  de  long  cours  (3)  cl  pour  l'armement  des  cor- 
saires (4),  pour  les  grandes  manufactures  (8),  pour 
les  entreprises  lointaines  (6) , pour  les  assuran- 
ces (7),  etc.,  on  ne  trouvait  pas  un  certain  nombre 
d’associations  organisées  sur  de  plus  larges  dimen- 
sions que  trois  ou  quatre  commanditaires.  Mais  je 
demanderai  comment  on  a pu  se  méprendre  à ce  point 
sur  la  physionomie  des  faits  que  le  législateur  enten- 
dait réglementer,  lorsqu'il  est  notoire  que  l’attention 
de  tous  ceux  qui  participèrent  i la  confection  de  la 
loi  s'est  portée  précisément  sur  les  assemblées  de  la 
société,  les  uns  pour  en  exclure  les  commanditaires, 
les  autres  pour  les  y faire  entrer;  lorsque  surtout  l’on 
voit  le  tribunal  obtenant  du  conseil  d'Ktal  l’admission 
des  commanditaires  aux  assemblées  générales  (noter, 
ces  mots)  cl  aux  délibérations!  Ces  comités  secrets  de 
(rois  ou  quatre  personnes,  délibérant  5 huis  clos  et 
dans  une  amicale  intimité,  ne  sont  donc  pas  l’élal  de 
choses  que  le  législateur  a cru  suffisant  aux  besoins 
de  la  commandite.  Le  cas  de  grandes  assemblées,  dé- 
libérant hautement  et  avec  autorité,  a été  prévu,  et 
l’on  a \oulu.  autant  qu'on  peut  le  vouloir  aujourd'hui, 
que  ces  assemblées  eussent  une  manifestation  publi- 
que et  une  action  efficace. 

Ccci  posé , voyons  de  plus  près  et  retendue  de  la 
prohibition  et  la  limite  où  elle  expire.  Deux  points 
sont  traités  par  l’art.  : 1*  défense  de  faire,  a titre 
d’associé,  de<  actes  de  gestion;  2°  défense  d’étre 
employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu 
de  procuration. 


(1)  Vojrei  la  réponse  b cette  erreur  dans  I*  préface. 

(2)  Di  VEBGIEB  (dissertation  imprimée  dan»  la  Revue  de» 
revu  et  de  droit , tome  V,  page  3i6).  Celte  dissertation  est  utile 
à consulter,  malgré  quelque*  critique*  que  je  lui  adresse. 

(3)  Anahsc  raisonnée  (I.  II.  a*  partie,  p.  tg). 

(4)  Observation»  du  tribunal  de  commerça  de  Saint-Brieuc, 
t.  II,  a*  partie,  p.  4 i»- 

(d)  Ibid-,  tvprà,  u»3g6. 

(O)  Même  tribunal. 

(7)  Suprà,  0*397.  On  a vu  que  celle  de  Pari»,  formée  *oa* 
Loui*  XIV,  avait  toisante  et  quinze  actions.  Il  faut,  au  surplus,  con- 
sulter sur  tout  cela  la  préface  de  cet  ouvrage. 

(8)  Sit'.KV,  IX,  3,  38t. 

(O)  Est  d'avis  que  te*  art.  *7  et  *8  ne  sont  applicable*  qu'aux 
actes  que  Us  associés  commanditaire*  feraient  an  représentant 
comme  gérants  ta  maison  commandités. 

(10 ) Gerere  etiam  administrare  signlfîcal,  dit  BXILLOI,  de 
verb.  slgnif.,  v*  Gerere,  et  il  cite  le»  laites. 

(11)  8TRACCBA  le  décide  ainsi,  du  reste  (decis.  i4.  n*  $3), 
comme  oa  le  verra  dans  un  instant. 

(12)  btiKRGiin,  toc.  rit. 

A«ld.  Cette  opinion  de  Dlvf.bcikB  est,  semble-t-il,  par- 
tagée par  M tLtPEtRR  et  Joi  Rlitll , lorsqu'ils  disent,  n«  >47: 
• Nous  accordons  aux  commanditaires  .avec  l'arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  (du  4 février  1819),  le  droit  d'assister  aux  délibérations 
sociales,  parce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  jr  avoir  que  voix  coniul- 


Qu’esl-cc  d'abord  que  faire  un  acte  de  gestion? 

Pour  résoudre  celle  question,  il  serait  superflu  do 
rechercher,  à l'aide  des  lexiques,  le  sens  plus  ou  moins 
large  que  ce  mot  peut  avoir  dans  certains  cas.  Ici, 
une  autorité,  en  quelque  sorte  législative,  en  a donne 
le  sens.  Un  avis  du  conseil  d’K.lat.  du  20  avril  1809, 
approuvé  par  Napoléon  (8),  a décidé  que  faire  un  acte 
de  gestion,  c’cst  exercer  les  fonctions  d'un  gérant  de 
société  (9).  Ocrer  est  donc,  dans  noire  hypothèse, 
administrer,  et  celte  signification  restreinte  a tou- 
jours été  reçue  en  droit  (10);  elle  n’a  rien  de  nouveau 
ni  d'exorbitant. 

Or,  l'administrateur  d'une  affaire  est  celui  à qui  le 
rôle  actif  a été  départi;  c'est  celui  qui  agit  au  dehors, 
qui  traite  avec  les  tiers,  qui  sert  de  canal  cl  d'instru- 
ment à tous  les  faits  nécessaires  pour  arriver  au  ré- 
sulîat  poursuivi.  Si  par  hasard  un  conseil  est  placé 
auprès  de  cct  administrateur,  cc  conseil  ne  gère  pas, 
il  n'administre  pas.  Par  exemple,  on  n’a  jamais  eu 
l’idée  de  regarder  comme  administrateurs  de  la  lu* 
telle  les  membres  du  conseil  de  famille  placé  à côté 
du  tuteur;  c’est  le  tuteur  qui,  seul,  a I administra- 
tion, cl  avec  clic  une  responsabilité  personnelle.  Si  le 
conseil  de  famille  a la  délibération,  c’est  le  tuteur  qui 
a l'action  et  qui  représente  le  mineur. 

Celte  distinction  entre  l’action  et  la  délibération  a 
été  introduite  (on  le  sait)  dans  l’art.  27  du  code  de 
commerce,  par  l'intervention  du  tribunal:  elle  est 
capitale.  I.e  commanditaire  ne  pourra  pas  vendre, 
acheter,  engager  la  société:  il  administrerai!  ! Mais 
il  pourra  autoriser,  si  cela  est  nécessaire,  les  achats, 
les  ventes,  les  engagements  (11).  Kn  ce  sens,  il  aura 
droit  d'y  concourir,  sans  pour  cela  qu'il  gère,  admi- 
nistre et  s'engage  personnellement.  I.a  suppression 
du  mot  concourir  dans  le  projet  d’article  démontre 
jusqu’à  l’évidence  que  son  concours,  pour  approuver 
cl  autoriser  les  engagements,  n’est  nullement  une 
violation  de  la  défense  d'administrer. 

On  a prétendu  que  •<  lorsque  la  délibération  confère 
« au  gérant  une  capacité  dont  il  avait  besoin,  et  sans 
u laquelle  la  société  n’eût  pas  été  liée,  les  commandi- 
» Inires  sortent  des  limites  dans  lesquelles  ils  doivent 
« se  renfermer  (12). «Ainsi , par  exemple,  un  gérant 
a (-il  besoin  d’une  autorisation  pour  contracter  un 


talivc,  puisque  le  génnl  conserve  toujours  ion  libre  arbitre,  et 
qu'il  peut,  nonobstant  leur  avis,  donner  aux  affaires  sociale»  Ig 
direction  qu'il  juge  convenable.  Mais  s’il  avait  été  stipulé  quo 
toutes  le*  question»  importantes  relatives  k la  gestion  devraient 
être  délibérées  en  conseil  ; que  ces  délibérations  obligeraient  la 
gérant,  qui  ne  pourrait  pas  donner  aux  opérations  une  autre  di- 
rection, ni  plus  d’extension  qne  le  conseil  ne  jngrrail  à propos  do 
l'ordonner,  il  est  évident  que  l'administration  suprême  appar- 
tiendrait à ce  conseil,  qui  serait  l'âme  de  la  gestion,  le  gerant 
n'étant  plus  que  le  bras  qui  exécuterait , et  qu'en  conséquence 
les  commanditai!  c»  qui  en  feraient  partie,  avec  voix  délibérative, 
devraient  élre  considéré*  comme  solidaires,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  s8  du  code  de  commercc- 

■ Celte  opinion  ne  parait  pat  être  celle  de  Pardessus,  qui  pré- 
tend que  ces  délibération*  no  forment  de  lien  qu'entre  le  com- 
mandité et  le  commanditaire,  et  que  cela  n’empéche  pas  le 
commandité  d'agir  envers  le»  lier*  comme  il  le  juge  convenable» 
Ms»  s'il  ne  peut  agir  ainsi  qu'en  violant  scs  engagements,  qu’ee 
s'exposant  k de*  dommages-iolcréts  envers  scs  associés  et  à voir 
prononcer  sa  destitution  par  un  tribunal  arbitral,  peut-on  pré- 
tendro  qu'il  conserve  la  liberté  d'agir  comme  il  le  juge  conve- 
nable? D'ailleurs,  ces  réunions  si  fréquentes  des  commandtlairea 
pour  délibérer  sur  tous  le*  actes  de  l’edmiuislralion,  auraient 
l'inconvénient  d'accréditer  dans  le  public  l'opinion  qu'ils  sent 
membres  actifs,  et  partant  responsables,  s (Voy,  ri-aprè*.  0*  4*9  ) 
Mau  au  numéro  suivant  les  deux  auteurs  expliquent  mieux  leur 
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emprunt,  constituer  une  hypotheque?  Si  les  comman- 
ditaires ont  été  réunis  en  assemblée  pour  délibérer 
sur  l'opportunité  de  ces  actes  et  les  autoriser,  l’opi- 
nion à laquelle  je  fais  allusion  les  condamne  comme 
administrateurs!  Elle  ne  tolère  (le  délibérations  que 
celles  dont  l’objet  est  de  donner  une  consultation  à un 
gerant  qui,  par  excès  de  scrupule  et  pour  prévenir  les 
reproches  en  cas  de  revers,  désire  avoir  un  bill  d’in- 
demnité pour  des  actes  que.  du  reste,  il  a le  droit  de 
faire  seul  (1).  El  pourquoi  cette  différence  entre  les 
deux  cas  ? C’est  que  dans  le  second  la  délibération  est 
ua  acte  d’intérieur,  qui  n’est  pas  destiné  à être  connu 
des  tiers,  qui  ne  peut  influer  sur  eux,  cl  qu’ils  ne 
peuvent  par  conséquent  rétorquer  contre  les  com- 
manditaires. C’est  qu’au  contraire,  dans  le  premier, 
la  délibération  doit  nécessairement  être  communiquée 
aux  tiers  avec  lesquels  rengagement  sera  contracté  : 
c’est  que  ce  n’est  pas  la  volonté  du  gérant  qui  forme 
le  contrat,  c’est  plutôt  celle  des  commanditaires, 
dont  le  gérant  est  le  simple  intermédiaire  avec  les 
tiers  (2). 

Je  repousse  celte  limitation  du  droit  des  comman- 
ditaires ; elle  est  contraire  aux  vrais  principes  de  la 
matière,  à la  pratique  de  tous  les  temps,  à toutes  les 
idées  reçues.  Straccha  l’a  dit  il  y a longtemps  : Tout 
gérant  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  contracter 
des  emprunts  extraordinaires  doit  consulter  ses  com- 
manditaires : telle  est  la  règle  de  prudence  cl  de  rai- 
son (3).  El  puis,  lorsque  le  législateur  a levé  la  prohi- 
bition Tuile  aux  commanditaires  par  le  projet  décode 
de  commerce,  de  concourir  par  voie  d’autorisation 
aux  engagements  sociaux,  il  u’u  pas  établi  de  distinc- 
tion entre  les  engagements  qui  sont  dans  les  pouvoirs 
du  gérant  et  ceux  qui  les  dépassent.  Je  dis  plus  : le 
tribunal,  en  faisant  observer  que  les  commanditaires 
doivent  concourir,  au  moins  par  leur  consentement , 
à certains  engagements,  a montré,  par  ces  expres- 
sions, qu'il  était  surtout  préoccupé  des  engagements 
qui  dépassent  les  pouvoirs  ordinaires  du  gérant.  C’est 
en  effet  pourccux-là  seuls  que  leur  intervention  est  né- 
cessaire ; c’est  seulement  à ceux-là  qu’ils  doivent  con- 
courir : pour  tous  les  autres,  le  concours  des  com- 
manditaires n'cslque  facultatif. 

Du  système  que  je  combats  résultent  d’ailleurs  des 
conséquences  bizarres  et  déraisonnables. 

On  veut,  eu  effet,  que  le  concours  des  commandi- 
taires soit  permis  quand  il  n’est  qu’une  précaution,  et 
qu’il  soit  défendu  quand  il  est  une  nécessite! 

On  veut,  de  plus,  que  la  marche  des  sociétés  en 
commandite  soit  subitement  arrêtée  lorsque  des  be- 
soins imprévus  exigent  des  remèdes  que  le  gérant 
n’a  pas  seul  le  pouvoir  d’appliquer!  Quoi  ! le  cas 
d'un  emprunt  hypothécaire  défendu  par  des  raisons 
de  prudence  au  gérant,  venant  à se  présenter,  il  fau- 
dra  ou  que  la  société  se  dissolve  intempestif  émeut,  ou  I 


pen  sée  : «Maille*  commanditaire*,  disent-ils,  ont  le  droit  d'assister, 
avec  vois  délibérative,  A toute»  le*  assemblées  qtti  ont  peur  but 
dérégler  le*  compte»,  de  partager  lei  dividende»,  de  fixer  te» 
réserves  et  leur  emploi.  Il»  devraient  même  nécessairement  être 
appelé*  »'il  »'agi»»ait  d'introduire  de*  modifications  A l'acte  social, 
puisque  nul  changement  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement 
«la  tous  les  associés.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  statuer 
sur  la  nécessité  d'un  appel  de  fomU.  Ils  ont  aussi  le  droit  d'em- 
pécher  que  1rs  commandités  ne  se  livrent  A dr»  opérations  inter- 
dites par  le  pacte  social,  de  surveiller  lo  gerant,  de  dénoncer 
les  malversations  qu'il»  apercevraient,  de  demander  même  la  ré- 
vocation du  gérant  et  la  dissotution  anticipée  de  la  société,  si 
les  faits  sont  assez  graves  pour  déterminer  le  tribunal  arbitral, 
qni  üo't  les  juger,  A les  prononcer.  • 

(I)  (H  vt.Ht.it.  n,  toc.  air. 


que  les  commanditaires  se  compromettent  par  une 
immixtion  ! 

Un  ne  serait  pas  tombe  dans  cette  erreur  si  l’on 
s ciait  fait  une  idée  plus  juste  du  genre  d’influence 
que  l’autorisation  exerce  vis-à-vis  des  tiers.  On  a cru 
que,  réduisant  le  gérant  au  rôle  passif  d’un  intermé- 
diaire, elle  fait  remonter  à la  volonté  des  commandi- 
taires l’acte  accompli  ; de  telle  sorte  qu’ils  doivent  en 
l être  tenus,  à peu  près  comme  l’est  un  mandant  avec 
1rs  lirrs  qui  ont  traité  avec  son  mandataire.  Mais  il 
n’en  est  rien.  Sans  doute,  le  gérant  tient  des  statuts 
un  mandai  qui  a commencé  avec  la  société  et  qui , 
dans  l’état  normal,  ne  finira  qu'avec  elle:  il  est  le 
mandataire  de  la  société.  Hais  quels  sont  les  effets  de 
son  mandai  ? Dohliger  la  personne  des  commanditai- 
res? Non!  le  gérant  n'engage,  par  scs  actes,  que  la 
société  qu’il  représente,  c’est-à-dire  les  associés  eu 
nom  cl  les  capitaux  mis  en  commandite  : la  personne 
des  commanditaires  reste  à I ccart,  quoique  le  mandat 
procède  à priori  de  leur  fait.  La  raison  en  est  que  la 
création  de  la  société  a donné  naissance  à une  tierce 
personne  qui  leur  est  en  quelque  sorte  substituée,  cl 
sur  laquelle  se  concentrent  droits , obligations,  pro- 
priété. Désormais,  ceux  qui  ont  créé  la  société  ne 
peuvent  être  confondus  avec  elle. 

Maintenant,  qu'arrive-t-il  ? Le  pouvoir  de  ce  gerant 
a besoin  d’une  extension  accidentelle,  et  ceux  qui 
l'avaient  originairement  constitué,  ce  pouvoir,  con- 
sentent à le  proroger  pour  un  cas  spécial;  ils  donnent 
une  autorisation  ail  hoc.  Or,  il  est  clair  que  celle 
augmentation  du  pouvoir  ne  porte  que  sur  la  capacité 
du  gérant  et  qu’elle  laisse  intactes  les  autres  condi- 
tions de  son  mandat,  particulièrement  celles  qui  con- 
cernent ses  effets  sur  la  responsabilité  des  commandi- 
taires. Qu'a-t-on  fait?  On  a ajouté  quelque  chose  à 
l'aptitude  déjà  déléguée  ; mais  on  n’en  a pas  étendu  le 
contre -coup,  et.  sous  tous  les  autres  rapports,  on  est 
resté  dans  les  termes  primitifs.  Donc,  en  donnant 
cette  autorisation,  les  commanditaires  ne  se  compro- 
mettent pas  plus  que  s’ils  l'eussent  concédée  d’une 
manière  générale  dans  l'acte  de  société.  Que  le  gerant 
tienne  scs  pouvoirs  des  statuts  ou  d’une  concession 
additionnelle  postérieure,  que  l'autorisation  soit  géné- 
rale. qu'elle  soit  spéciale  ou  temporaire,  je  n’aperçois 
là  dedans  aucune  différence  importante.  L'autorisa- 
tion procède  de  la  même  source,  des  mêmes  volontés. 
Elle  n’est,  je  le  répète,  qu’un  simple  acte  d'habilita- 
tion, qu'une  prorogation  de  capacité  pour  un  mandai 
préexistant  et  dans  un  milieu  donné.  Les  tiers  n'onl 
donc  pu  s'imaginer  que  scs  effets  aient  plus  d’étendue 
que  ne  leur  en  donne  le  pacte  social.  Ils  se  sont  trom- 
pés s'ils  ont  cru  que  les  commanditaires  aient  entendu 
déroger  à l’essence  même  de  leur  association. 

Je  suppose  que  l’on  vienne  à demander  si  un  con- 
seil de  famille,  si  un  mari  ont  fait  un  acte  d’adminis- 


(2)  Dcvr.RciER,  toc . dt. 

(3)  « Æquitati  siatimè  ronsonare  vidcbalur  Sautium  (celait 
« lu  gérant)  cummunicaru  pretesom  indijentiam  et  succesius 

• nrguliationis  cum  participdius.  l’oluitsenl  tnim  participes  t-uin 

• tninori  intéresse  pecunias  inveoire. ..  vel  aliter  rebut  ttifi  cou- 

• tutuïutnl...  priùsergù  Sauhushas  vices  perquirerc  et  omnem 

• lapidem  movirc  détruit  («lcd*.  i n®  99).  « On  sait  que  chez 
les  jurisconsulte»  italiens  parlictpt  et  commandant  sent  A peu 
près  synonyme».  Dan»  cette  espèce,  il  s’agissait  «le  commandi- 
taires qui  s'ôtaient  engagés  A répondre  h des  appels  «te  fonds,  et 
qui,  par  conséquent,  avaient  uo  grand  intérêt  A en  discuter  la 
nécessite.  8TRACCIH  ajoute  que  quand  même  l'emprunt  aurait 
été  contracté  sous  ta  raison  sociale  (n*  g4)«  Ie*  commanditaires 
n'en  seraient  tenus  que  pour  la  somme  exposée  par  eux  dans  U 
société  (n«  uo  et  ni). 
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(ration  en  autorisant  un  tuteur  ou  une  épouse  à 
vendre  et  à hypothéquer;  la  question  ne  paraîtrait  pas 
sérieuse  : car,  qui  a jamais  pu  voir  un  acte  d’admi- 
nistration dans  un  acte  d'habilitation  ? Ici  elle  ne  pa- 
rait pas  aussi  frivole,  parce  que  les  commanditaires 
ont  dans  l'affaire  un  intérêt  pécuniaire,  qui  éblouit  et 
donne  à l'autorisation  la  fausse  couleur  d'un  mandat 
pour  vendre,  hypothéquer,  etc.  Il  ne  faut  passe  lais- 
ser prendre  à celle  apparence.  Les  commanditaires 
ne  créent  pas  un  mandataire,  puisqu'il  y en  a déjà  un 
en  exercice  : ils  ne  font  qu'ajouter  quelque  chose  à sa 
capacité.  La  société  dans  l'intérêt  de  laquelle  ils 
règlent  celle  capacité  est  pour  eux  une  tierce  per- 
sonne. Ce  n’est  pas  pour  eux  personnellement  que  le 
gérant  fera  usage  du  pouvoir  concédé  ; c'est  pour  la 
société  dont  ils  sont  juridiquement  distincts.  La  res- 
ponsabilité de  la  société  est  donc  la  seule  que  les  tiers 
aient  pu  espérer:  et  c’est  ainsi  que  le  tribunal,  et 
après  lui  le  législateur,  ont  compris  la  position.  En 
organisant  auprès  de  la  société  le  concours  des  com- 
manditaires pour  approuver  ou  autoriser  les  engage- 
ments, la  loi  a clairement  voulu  que  ces  approbations 
et  autorisations  ne  fussent  pas  imputées  aux  bailleurs 
de  fonds  comme  des  faits  personnels  de  responsabilité. 
£ans  doute  leurs  capitaux  en  seront  atteints  ; mais  il 
iic  faudra  pas  aller  au  delà  de  cette  limite  ; on  n'y 
trouverait  qu’une  immunité  pareille  à celle  du  con- 
seil de  famille  qui  a autorisé  un  tuteur  à agir  pour  le 
pupille. 

495.  Passons  maintenant  en  revue  quelques  actes 
de  concours  des  commanditaires,  cl  voyous  si  on  peut 
les  ranger  dans  la  classe  des  actes  de  gestion. 

11  y a des  assemblées  où  les  gérants  rendent  leurs 
comptes.  Faut-il  insister  pour  montrer  que  les  com- 
manditaires doivent  y assister?  Ecoulons  Toubeau , 
qui  cependant  ne  voulait  pas  que  le  commanditaire 
fU  aucun  acte  d'associé.  Il  essaye  d’engager  les  nobles 
à entrer  dans  les  commandites,  et  voici  ce  qu'il  leur 
dit  : « Il  y a bien  moins  de  dérogeance  dans  ces  so- 
h ciétés  que  défaire  le  commerce  de  mer,  qui  leur  est 
« permis,  et  que  beaucoup  font  en  France,  aussi  bien 
• que  les  gentilshommes  d’Angleterre , de  Gênes,  de 
« Venise,  de  Florence.  Car  ils  n'agissent  en  aucune 
« manière  dans  ces  sociétés , et  M'ont  que  la  peine 
« d'entendre  les  comptes  de  la  négociation  ; ce  qui 
« n'est  pas  plus  dérogeant  que  d’entendre  ceux  des 
« intendants  de  leurs  maisons  et  de  leurs  receveurs 
« cl  fermiers  (1).  » Je  crois  que  Toubeau  fait  une 
position  trop  pleine  de  quiétude  à ces  nobles  italiens, 
qu'il  endort  dans  les  douceurs  de  la  commandite.  Les 
décisions  de  la  rote  de  Gènes  nous  les  désignent  sou- 
vent réveillés  par  des  appels  de  fonds,  par  des  recours 
et  des  procès.  Mais  peu  importe  ce  faux  aperçu;  il  ne 
faut  prendre  dans  celle  citation  que  ce  qui  concerne 
la  reddition  des  comptes,  et  l'idée  est  vraie.  Avant 
Toubeau,  Savary  l'avait  déjà  exprimée  (2). 

496.  1)  autres  réunions  ont  pour  but  de  modifier 
l'organisation  primitive  et  de  lui  imposer  des  lois 
nouvelles.  Souvent  les  statuts  prévoient  telle  éven- 
tualité. Quelquefois  aussi  la  nécessité  d’une  modilica- 


(1)  P.  io5. 

(2,  T.  I,p.3$7. 

Add.  Op.  conf.  de  JU.II.EPEVRE  et  JOCROAIN  , n»  >48) 
»«y.  luprà,  U noie  du  u»  4*4- 

(3)  Decis.  rot.  Gtniuo,  Zy,  n*  10. 

(4)  Dai.1.0*,  XXVIII,  1,  s4o  ; Sirey,  xxix,  >,  i36. 

Add.  Op.  conf.  de  3I.U.EPEVRE  et  JoiRD.tlX,  n*  >48; 
voy.  ci-dcuut  la  note  du  n*4»4- 
(o)  Du.l.Of,  Société,  p.  1 33. 

(0)  Dkllxa,  De  rtgaltb.,  dite.  91,  n*  ij  : - llabeni  parti- 


tion jaillit  de  circonstances  imprévues.  Il  n'importe , 
les  commanditaires  ont  le  droit  de  prendre  part  aux 
délibérations;  ils  ne  gèrent  pas,  ils  n'administrent 
pas  par  ce  concours  à la  constitution  de  la  société.  Il 
est  vrai  que  Slrnccha  disait,  en  parlant  du  comman- 
ditaire : « Administration!  formim  d.irc  non  po- 
« lest  (3).  » Mais  que  signifient  ces  paroles?  Que  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses  les  commanditaires  ne 
peuvent  s'arroger  le  pouvoir  exorbitant  de  faire  flotter 
ta  constitution  de  la  société  au  gré  de  leurs  caprices. 
Mais  elles  ne  signifient  pas  que  l'aclc  de  société  n’a  pa$ 
pu  réserver  des  modifications;  elles  ne  signifient  pas 
que  quand  la  société  subit  la  loi  d’une  nécessité  im- 
périeuse , les  associés  ne  pourront  pas  s c réunir  crf 
conseil  pour  aviser  à sa  conservation.  La  première  loi 
est  de  vivre. 

Dans  une  société  qualifiée  en  commandite,  un  sieur 
Jaurès,  commanditaire,  avait  stipulé  que  si  l'on  venait 
à vouloir  changer  le  système  des  opérations,  on  réu-* 
nirail  tous  les  associés,  et  que  lui,  commanditaire, 
serait  appelé  à donner  son  avis;  la  cour  royale  de  Pa- 
ris décida,  avec  raison,  par  arrêt  du  juillet  1828, 
que  ce  n'élait  pas  là  un  acte  de  gestion  (1). 

497.  Il  est  un  autre  droit  qui  appartient  au  com- 
manditaire et  dont  l'cxcrcicc  ne  pourrait  être  qualifié 
d’acte  de  gestion  que  par  une  fâcheuse  confusion  : 
c’csl  celui  de  surveiller  la  conduite  du  gérant.  La 
jurisprudence  l’a  reconnu  et  consacré. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Golinar,  du  4 février 
1819(3),  a décidé  qu'un  commanditaire  avait  pu  sc 
réserver  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations, 
d'inspecter  les  livres,  les  écritures,  les  ateliers  cl  ma- 
gasins de  la  société,  de  faire  admettre  dans  rétablis- 
sement un  commis  de  son  choix,  et  celle  decision  est 
juridique.  L'inspection  des  livres,  des  ateliers,  des 
magasins,  n'est  qu'une  mesure  de  précaution  pour 
empêcher  les  fraudes  du  gérant.  Elle  est  si  peu  un 
acte  de  gestion  sociale,  qu’on  la  voit  souvent  réservée 
dans  des  opérations  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
une  société  ; c’est  même  une  garantie,  qui  n’est  néces- 
saire que  pour  celui-là  précisément  qui  n’administre 
pas.  Et  quant  à la  nomination  d'un  commis  par  le 
commanditaire,  c’est  encore  une  affaire  de  surveil- 
lance intérieure,  un  simple  étal  d’observation,  qui  ne 
donne  aucune  part  active  à l’administration  et  n’en- 
gage aucun  rapport  de  confiance  entre  les  tiers  cl  les 
commandités;  car  il  est  do  la  prudence  des  comman- 
ditaires d’empeeher  que  le  gérant  ne  sc  livre  à des 
opérations  interdites  par  les  statuts  ; d'étudier  la 
marche  de  sa  gestion , de  prévenir  scs  malversa- 
tions , etc.  Tous  les  auteurs  s’accordent  à leur  recon- 
naître ce  droit  (G),  et  la  nomination  d'un  commis  sur- 
veillant n’en  est  que  le  corollaire. 

498.  Celle  décision  de  la  cour  de  Colmar  ne  doit 
pas  être  confondue,  du  reste,  avec  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  16  mai  1808(7),  qui  enleva  la  qualité  de 
commanditaire  à des  associés  qui  s'élaicnl  réserve 
(outre  l’iuspcction  des  livres)  l'administration  de  la 
caisse,  rculurcée  d’un  droit  de  coopération  tellement 
immédiat  et  constant,  qu’aucune  opération  ne  pouvait 


• cipaiioncm  in  emolumeolit  pedagii,  polcit  dopulare  »uum  mi- 
■ nulran  cl  ficlortm  , ul  videal  quantum  pcrcipiatur,  ad  con- 
« tulcndiim  fraudibu»,  que  a liai  »ihi  ficri  ponant.  • 

Pardessus,  t.  IV,  n*  io3i  ; Mebi.i*,  Qusstions  do  droit, 
V*  Société,  p.  56o,  n*  3 ; M.u.epevre  et  Jol  rd  vis  , n«  >48. 

Airdl  important  do  Bordeaux,  16  août  18J8  (Stn*:v,  XXXIX, 
a.  43)- 

Canal-,  rcq.,  l3  décembre  18(1  (SlREY,  Xl.ll,  1,  1(1). 

Add.  16  avril  iS3>,  UorJcaux  (1)11.1.07.,  XXXIX,  >,  i3p). 

(7)  1)  U.I.O/ , Société,  p.  1 3 s , n*  3 ; M YLEPEYRE,  n*  *43. 
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lire  faite  par  les  gerants  que  de  leur  consentement.  Il 
est  clair  que  ces  pi  étendus  commanditaires  étaient  de 
vrais  administrateurs,  qui  avaient  voulu  se  réserver 
les  prolits  de  l'affaire , sans  encourir  une  responsabi- 
lité entière  (1)* 

r.’est  aussi  ce  qu’avaient  fait  les  actionnaires  du 
journal  le  . Monde t qui  s'étaient  constitués  en  conseil 
permanent  pour  contrôler  l’administration  du  jour- 
nal, surveiller  les  opérations,  prendre  connaissance 
des  marchés  conclus  par  le  gérant,  modifier  le  chilîre 
des  frais  de  rédaction,  concerter  avec  le  gérant  les 
moyens  de  faire  prospérer  l’entreprise , donner  leur 
avis  sur  toutes  les  questions  relatives  à la  spécialité 
du  journal.  Par  arrêt  du  âG  mars  18  *0,  la  cour  royale 
de  Paris  décida  très-bien  que  ce  conseil  s'était  im- 
miscé dans  la  gestion (2) ; c’était  une  confusion  pal- 
pable de  l’administration  et  du  conseil,  une  couleur 
menteuse  pour  faire  passer  sous  le  nom  de  surveil- 
lance l'usurpation  réelle  de  toute  l’action.  La  loi 
n'autorise  le  concours  des  actionnaires  qu’autaul 
qu'il  se  lient  sincèrement  renfermé  dans  les  limites 
que  nous  tracions  plus  haut  (3);  mais  si  ce  concours 
dégénère  en  une  sorte  de  contention  au  petit  pied, 
absorbant  tous  les  pouvoirs  dans  sa  main  despotique, 
la  commandite  disparaît  et  le  bénclicc  de  sou  organi- 
sation ne  peut  plus  être  invoque. 

429.  On  a demande  si  des  commanditaires  ne 
devaient  pas  perdre  leur  position,  lorsque  Pacte  de 
société  stipulait  qu'ils  seraient  consultés  sur  toutes 
tes  questions  importantes , et  que  leurs  délibérations 
seraient  obligatoires  pour  le  gérant.  Malcpcyre  et 
Jourdain,  qui  posent  celle  question,  pensent  que  ces 
associes  ne  seraient  commanditaires  que  de  nom;  car 
l’administration  suprême  leur  appartiendrait;  ils  se- 
raient un  conseil  dirigeant  dont  le  gerant  ne  serait 
que  l'instrument  docile  (S). 

Je  ferais  d'abord  observer  que  ce  pacte  serait  bien 
vague,  et  je  lie  le  conseillerais  pas  à des  associés  soi- 
gneux de  prévenir  les  causes  de  collision.  Qu’csl-ce 
qu'une  question  importante  dans  cette  matière?  Telle 
affaire  qui  parait  sérieuse  aux  commanditaires  ne 
peut-elle  pas  avoir  moins  de  gravité  aux  yeux  du  gé- 
rant, qui  voit  l’ensemble  de  l'opération  et  en  lient 
dans  sa  main  la  suite  et  les  détails?  Qui  décidera  donc 
si  la  question  est  importante  ou  si  elle  ne  l'est  pas? 
On  voit  qu'il  y a déjà  mille  procès  avant  que  le  nôtre 
ait  commence. 

Cependant  supposons  que,  malgré  sou  imprudence, 
cette  clause  ail  été  insérée  ; j’avoue  qu'elle  ne  m’ef- 
fraye pas  autant  que  Malcpcyre  et  Jourdain. 

JPabord  , on  est  bien  forcé  d'admettre,  avec  le  tri- 
bunal, que  les  commanditaires  ont  un  droit  de  sur- 
veillance cl  de  concours,  qui  leur  permet  de  se 


(1)  Jurgs  arrêt  do  cjkaIiou  du  iG  germinal  an  xi  ; D.tLI.OZ, 
Société,  p.  i3o,  n*  a. 

(2)  Biltfcv,  XL,  a,  *5a. 

(3;  K"  4”'4»3*4*4- 
(4)  N*  *47* 

A tld.  Voyez  ci-dfuutlâ  noie  du  n°  4*4* 

(iî)  Infrd,  686,  630.  Voj.  ÜTIMCCIM  , rapporté  plu»  bat, 
n*  686. 

(G)  K*  a$S. 

(7;  Infrd,  n»  696. 

l8)  Ibid. 

(9)  Infrd,  0*630. 

(10)  Infrd,  n*  C97. 

(11)  Infrd,  n**  686,  630,  637. 

(1*2;  A»ld.  Jurisprudence.—  Jugé  «pie  l'aiftociü  commanditaire 
qui  participe  au»  deliberation»  de  raucoiblûo  generale  de»  ac- 
tionnaire», torique  ce»  délibération»  u'oul  pat  pour  el>jel  de* 


prononcer  sur  des  engagements  à contracter , ou 
d’approuver  ou  de  blâmer  des  opérations  déjà  faites  (îS). 
Nos  auteurs  admettent,  avec  noai,  que  les  comman- 
ditaires ne  sont  pas  condamnés  au  rôle  d'associés 
dormants  ; ils  ne  pensent  pas  plus  que  nous  qu’un 
étal  entièrement  passif  soit  de  l'essence  de  la  com- 
mandite. Us  permettent  donc  aux  actionnaires  d'as- 
sister avec  voix  délibérative. vux  assemblées  qui  règlent 
les  comptes,  partagent  les  dividende*,  fixent  les  réser- 
ves ; è celles  qui  ont  pour  but  de  modifier  les  statuts, 
de  faire  des  appels  de  fonds  (6),  etc.,  etc.  : or,  ne 
sonl-ce  pas  là  les  questions  importantes  pour  la  so- 
ciété ? 

Kilos  ne  sont  pas  les  seules.  Un  emprunt  (7),  une 
dation  d'hypothèque  (8),  une  transaction,  un  compro- 
mis (9),  uuo  innovation  grave  dans  la  propriété  so- 
ciale, une  construction,  une  démolition (10),  tout  cela 
est  d'une  haute  importance  pour  la  prospérité  de  la 
société  ; tout  cela  nécessite  le  concours  approbatif  des 
commanditaires,  tellement  que.  lors  même  que  les 
statuts  ne  l'auraient  pas  réservé,  il  serait  de  droit  (11)1 

Que  si  les  commanditaires  étaient  appelés  en  con- 
seil permanent  pour  s'occuper  aussi  d'autres  actes 
journaliers  ut  moins  graves  ; si  de  la  fréquence  et  de 
riuilialivc  de  ces  réunions,  et  de  la  nature  des  faits  et 
détails  quotidiens  soumis  à leurs  délibérations,  il  ré- 
sultait qu'il  y a eu  entreprise  sur  la  gérance,  j'accorde 
qu'on  pourrait  accuser  les  commanditaires  d’immix- 
tion. Mais  ce  n'est  pas  là  le  point  soulevé  par  Malc- 
pcyre cl  Jourdain;  c'est  plutôt  l’espèce  de  l’arrêt  de 
Paris  des  IG  mai  1808  et  IG  mars  1840,  dont  je  par- 
lais tout  à l'heure.  Mais  quand  l’on  me  demande  si, 
lorsque  surgissent,  à certains  intervalles,  des  ques- 
tions importantes,  vraiment  importantes,  les  com- 
manditaires ont  le  droit  d'être  consultés  sans  abdiquer 
leur  qualité,  je  réponds  affirmativement , parce  que 
c’est  là  un  tout  autre  a>pccl.  Il  u'y  a plus  ici  de  con- 
seil permanent,  ni  d’initiative  inquisitoriale,  ni  de 
déplacement  de  l'action  ; les  commanditaires  ne  so 
réunissent  que  pour  délibérer  sur  certaines  affaires , 
cl  non  pas  sur  toutes  ; ils  répondent  à des  questions 
soumises  à leurs  délibérations  par  l'initiative  du  gé- 
rant ; chacun  reste  dans  son  rôle  et  dans  ses  attribu- 
tions (12). 

Malcpcyre  et  Jourdain  ne  voudraient  pas  que  les 
délibérations  ainsi  prises  fussoul  obligatoires  pour  les 
gérants;  ils  pensent  que  les  commanditaires  ne  doi- 
vent avoir,  sur  ces  questions  importantes,  que  voix 
consultative.  El)  quoi  ! les  commanditaires  ne  sont 
pas  assez  dédaignes  par  les  gérants  ; ils  ne  sont  pas 
réduits  à un  rôle  assez  étroit  ! Il  faut  encore  les  amoin- 
drir jusqu'à  la  voix  consultative,  et  ériger  en  axiome 
que  Je  gerant  pourra  fouler  leur  avis  aux  pieds  ! Non  I 


acte»  «le  gérance,  mai»  seulement  d'examiner  de»  proportion» 
faite»  directement  par  le  gérant  »ur  de»  modification»  à intro- 
duire à l'acte  social,  ne  fait  point  par  IA  un  acte  de  gestion  dan» 
le  »tns  de  l'art.  iB  «lu  code  de  commerce  (i3  décembre  1841. 
R«|.  Pari»,  Derosne.  Dtl.LOZ,  Xl.ll,  1 *6). 

— Décidé  toutefois  que  le*  commanditaires,  formant  uu  conseil 
«le  surveillance  institué,  par  les  statuts  sociaux,  pour  contrôler 
le»  operation»  de  la  société,  sont  solidairement  tenus  de»  dette»  do 
la  société,  lorsque  le»  deliberation»  du  cou«eil  «ni  constitué  des 
actes  diminution. 

Spécialement,  lorsque  le  conseil,  1»  a arrêté  Ica  dépenses  an- 
nuelle»; a*  a refuse  «l'approuver  uu  traité  pané  par  le  gérant; 
3°  a nommé  un  nouveau  gerant,  on  remplacement  de  l'ancien 
démissionnaire;  4*  « fait  césium  au  nouveau  gérant  d’un  nombre 
détermine  d'actions,  à moitié  prix  de  leur  création  (»8  aaar*  1840. 
Pari»,  ilcnuiu-  J9.tt-i.oz,  XL,  »,  1H3). 
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quand  le  tribunal  voulait  que  les  commanditaires 
apjiroutassent  les  opérations,  uulorisauenf  les  enga- 
gements, il  entendait  qu'entre  eux  et  le  gérant  il  y edi 
un  lien  de  droit  qui  engageai  la  responsabilité  de 
celui-ci,  s’il  sortait  «lu  vole  de  la  majorité. 

Il  est  vrai  qu'è  l'égard  des  tiers,  le  gérant  peut  à 
scs  risques  cl  périls  se  mettre  en  contradiction  avec 
la  délibération.  Le  gérant,  qui  représente  la  société  au 
dehors,  s'engage  avec  les  tiers  pour  tous  les  actes  de 
son  administration;  cl  les  commanditaires  tic  seront 
pas  fondés  à reprocher  aux  tiers  que  le  gerant  s'csl 
écarté  de  la  délibération  dans  l'acte  de  suri  ministère 
qu'il  a consommé  avec  eux  {!).  .Mais,  à l'égard  de  scs 
commanditaires , le  gérant  qui  agit  dans  un  sens  op- 
posé aux  deliberations  s'expose  à des  dommages  cl 
intérêts  et  à la  destitution.  11  est  lié  par  la  délibé- 
ration. 

-1.10.  I .es  gérants  ayant  donné  leur  démission  , cl 
la  société  étant  dissoute,  rien  n empêche  les  comman- 
ditaires de  nommer  des  commissaires  pour  régler  le 
compte  de  ces  gérants  et  administrer  provisoirement 
le  fonds  social,  (les  commissaires  ne  font  pas  acte 
d’immixtion  ; il  n'y  a plus  de  société;  il  reste  un  étal 
d'indivision  et  de  simple  communauté  ; dès  lors  les 
commissaires  ne  se  livrent  pas  à des  actes  de  gestion 
sociale;  ils  travaillent  à la  conservation  de  la  chose 
simplement  indivise  (2). 

De  meme,  lorsque  l'accord  unanime  des  associés  a 
dissous  U société,  la  vente  des  immeubles  cl  do  l'actif 
social  par  les  commanditaires  ne  peut  être  rétorquée 
contre  eux  comme  acte  d'immixtion;  car  ce  qu'ils 
font,  c'est  pour  consommer  la  dissolution  de  la  société 
et  non  pas  pour  administrer  les  affaires  d'une  société 
vivante. 

Celle  vérité  ne  serait  pas  contestable,  alors  même 
que  la  dissolution  n'aurait  pas  été  publiée  dans  les 
formes  du  code  de  commerce.  Le  délaul  de  publica- 
tion ne  peut  changer  l'intention  qui  a présidé  à la 
vente.  Il  ne  saurait  transformer  en  acte  de  gestion  un 
acte  fait  pour  dissoudre  la  société.  C'est  surtout  à U 
volonté,  à son  caractère  pur,  à sou  but  avéré  qu'il  faut 
s’arrêter  avec  sincérité  quand  il  s'agit  U'iufligcr  une 
responsabilité  rigoureuse. 

-«31.  Souvent  l'acte  de  société  en  commandite 
porte  que,  dans  le  cas  où  le  gérant  ne  pourrait  conti- 
nuer ses  fonctions,  1 présentera  son  successeur  à 
l'agrément  de  la  société  en  assemblée  generale.  Les 
sociétaires,  en  acceptant  sa  démission,  eu  continuant 
le  successeur  désigné,  en  lui  conférant  la  gestion  à la 
place  du  précédent  gérant  démissionnaire,  ne  font  pas 


(fj  PvRDüiit  s,  n*  ieSi. 

(4)  Paru,  ai  février  1839  (Dw.l.OZ,  XXIX,  s,  187). 

Add.  Jurisprudence.  — Juge  même  qu'un  associé  lie  laine 

pat  d'être  simple  comuinniliiairc  I, u n que  le*  chute»  do  la  police 
lui  aient  rc»wvé  «on  concours  (comme  sur veillant)  dans  I,  » opé- 
ration* de  la  société,  ci  qu'elle*  ont  exprimé  qu'à  la  ditaolution 
de  la  société,  la  liquidation  «ira  confiée  à l'associé  commanditaire 
ai  d'ailleurs  aucun  fait  «l'immixtion  ou  de  Traud*»  ne  lui  e*l  impu- 
table (code  de  comme  rce,  art.  >3,  17,  *8,  19)  (jo  août  (839,  Bor- 
deaux ; 1>\ i.l.Oz , XI,,  »,  4)>) 

(5)  Argument  d'un  arrêt  de  Renne*,  confirme  en  cassation  le 
6 mai  i83ü  (Suiv  i , XXXVI,  »,  4o;  l)ALI.04t  XXXV,  4,  JJ7). 

(4}  llon.so.y  t.  I,  p.  65. 

Add.  Où  il  ajoute  : « Mai*  plusieurs  bon*  e»prilt  ponienl  qu'à 
defaut  do  cette  auiori.atica,  de  tel»  acte*  no  pouveul  être  fait* 
qu'avec  le  coucour*  unanime  de»  mlcrené». 

« Pourtant  une  société  en  commandite  ne  peut  exister  uni 
gerant,  et  la  mort  de  ce  gérant  peut  paralyser  une  exploitation 
dau*  tcl.it  le  plua  prospère  : tel  événement,  toi  fait  non  prévu, 
peut  rendre  imminente  la  uécettilé  de  dissoudre.  Enfin  la  liqoi- 


aetc  d'immixtion  ; ils  osent  d’un  droit  que  l'actc  de 
société  leur  réservait  et  qui  n'a  rien  d'incompatible 
avec  la  qualité  de  commanditaire  (3).  Les  tiers,  qui 
ont  vu  l’acte  de  société,  ne  peuvent  rien  trouver  dans 
celle  conduite  qui  indique  une  abdication  du  rôlo  de 
commanditaire. 

439.  I /acte  de  société  pourrait  également  investir 
l'assemblée  des  commanditaires  du  droit  de  rempla- 
cer le  gérant  décédé  ou  devenu  incapable  (1).  Il  ne 
faut  pas  qu’un  changement  d'étal  dans  la  personne  du 
gerant  entrave  la  marche  florissante  de  la  société  ; et 
les  statuts,  loin  de  se  mettre  en  contravention  avec  la 
loi.  oui  fait  preuve  de  prudence  en  autorisant  la  so- 
ciété k se  donner  un  représentant. 

433.  Mais  cette  décision  ne  devrait  pas  être  éten- 
due au  cas  bien  différent  où  les  commanditaires , au 
lieu  d'attendre  la  retraite  spontanée  ou  la  mort  du 
éranl,  se  seraient  réservé,  à leur  gré,  le  droit  de  le 
estiluer  et  de  le  remplacer  (3);  le  gérant  ne  serait 
plus  k leur  égard  qu’un  mandataire  révocable,  qu'au 
agent  dépendant  et  passif  qui  tirerait  sa  vie  et  son  ac 
lion  des  commanditaires  et  administrerait  à leur 
place  (6)  : les  conditions  de  la  commandite  seraient 
renversées,  car  les  actionnaires  seraient  les  vrais  ad- 
ministrateurs. Kn  principe,  la  destitution  du  gérant 
d’une  commandite  no  doit  pas  être  subordonnée  à 
l'arbitraire,  au  bon  plaisir  des  commanditaires.  Mais 
les  cas  de  malversation  ouvrent  une  contestation  entre 
associés  qui  doit  être  jugée  par  le  tribunal  arbitral , 
ainsi  qoe  nous  le  verrons  plus  bas  (7)  ; cl  la  constitu- 
tion en  commandite  n ‘empêche  pas  les  commanditai- 
res d’agir  contrôle  gérant  prévaricateur  pour  prévenir 
la  ruine  do  leur  société. 

431.  Nous  veuons  de  nous  expliquer  sur  les  actes 
auxquels  le  commanditaire  peut  concourir  en  vertn 
de  sa  qualité  d'associé,  et  nous  avons  cherché  à les 
séparer  do  ceux  que  la  loi  lui  défend  comme  actes  do 
gestion. 

Passons  au  second  point  de  vue  de  l'art.  37  du  code 
de  commerce;  occupons-nous  de  son  intervention 
dans  les  affaires  de  la  société  à un  autre  litre  que  le 
litre  d’associé,  par  exemple  comme  mandataire, 
comme  prêtant  son  industrie  à titre  de  louage  d'ou- 
vrages ou  à tout  autre  litre. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  (n°  433)  comment  Je  lé- 
gislateur a été  amené  à défendre  au  commanditaire 
tout  emploi  dans  la  gestion,  même  à titre  de  manda- 
taire : il  y a néanmoins  des  limites  k garder  dans  cetttï 
prohibition.  Essayons  de  les  poser. 

L'amendement  proposé  par  le  tribunal,  pour  cor- 


dation,  dan»  une  foule  do  est , peut  devoir  être  attribuée  à tout 
autre  qu'à  celui  auquel  on  avait  primitivement  entendu  la  confier. 
Quel*  abus  quel*  dommage*  colralncrait,  en  kcniblab'et  circon- 
stance*, là  uccctsité  d'une  iulervenlion  unanime,  toujours  diffici'e 
al  quelquefoi*  impo»*iblc  à obtenir  1 

• On  aperçoit  donc  â quel  point  il  importe  de  prévoir  ce*  di- 
vers cas.  et  de  conférer  à rassemblée  de»  actionnaire*  le  droit 
d'y  pourvoir. 

• S'il  l'ïji.uit  ici  d'apprécier  l'étendue  de*  pouvoir*  dont  est 
mvetiie  de  plein  droit  une  assemblée  d'actionnaire*  délibérant*, 
peut-être  trouverions-nou*  d’excellente*  raiions  pour  valider  eu 
qu'elle  aurait  pu  faire  dans  l'intérêt  commun  ; mais  nom  atout 
pensé  qu'il  valait  mieox  prévenir  le*  procès  qne  de  te*  gagner  : 
c'est  dan*  ce  but  que  noua  publions  les  réflexions  qui  pré 
cèdent.  » 

(il)  Comme  dan»  l'hypothèse  examinée  infrà,  n*  680. 

(6)  Arg.  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pari 
(Sinr.v,  XI.,  s,  »5o),  affaire  du  journal  le  Monde. 

(7)  N*»  67»  et  suivants.  Junge  1Iti.zpt.tnt:  cl  /Ot’iUMlx, 
n**  a$7.  *$8. 
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riger  le  projet  d'article,  était  ainsi  formulé  : « L’asso- 
«i  cic  commanditaire  ne  peul  faire  aucun  acte  de 
« gestion,  ni  y être  employé,  même  eu  vertu  de  pro- 
« curation  (1).  » 

Ce  langage  n'avait  peut-être  pas  toute  l'euphonie 
désirable;  mais  il  était  clair.  Si  le  conseil  d’Etat  IVùl 
fait  passer  textuellement  dans  le  code  de  commerce , 
on  n'cül  pas  éprouve  des  difficultés  qui  plus  lard  sont 
survenues.  Tout  le  monde  aurait  compris  que  ce  que 
le  législateur  avait  défendu  au  commanditaire,  c était 
une  participation  à la  gestion  à un  titre  quelconque. 

.Mais,  par  amour  pour  une  rédaction  plus  élégante,  ; 
le  conseil  d'Etat  crut  devoir  substituer  à ces  expres- 
sions dures  à l’oreille,  fiï  y tire  employé , celles-ci  : 
ni  être  employé  pour  Ica  affaires  île  la  société.  Nulle 
pensée,  du  reste,  de  modifier  eu  quoi  que  ce  soit 
l'idée  du  tribunal  9 ce  u’élail  qu'un  simple  change- 
ment de  rédaction. 

Cependant,  la  pratique  de  l'art.  27  ne  tarda  pas  à 
faire  comprendre  que  le  nouveau  texte  était  de  nature 
à se  prêter  à un  sens  plus  étendu  que  l’autre;  et,  par 
exemple,  on  se  demanda  avec  inquiétude  si  un  com- 
manditaire serait  taxe  d'immixtion  lorsque,  négociant 
lui-même,  il  ferait  habituellement  avec  la  société  des 
operations  de  commerce  ? Une  société  en  commandite 
a besoin  d’un  commissionnaire,  d'un  banquier,  etc., 
et  elle  emploie  pour  cela  les  secours  d*un  de  scs  com- 
manditaires qui  est  aussi  commissionnaire,  banquier. 
Ces  rapports  de  négoce  constitueront-ils  une  immix- 
tion? La  subtilité  des  tiers  ne  pourra-t-elle  pas 
fouiller  dans  le  texte  de  l'art.  27  pour  inquiéter  le 
commanditaire  cl  lui  prouver,  la  grammaire  à la 
main,  qu’il  est  employé  pour  les  affaires  de  la  société? 
Avec  le  projet  d'article  du  tribunal,  celle  difficulté 
n'cùl  jamais  préoccupé  les  esprits  : mais  elle  parut 
sérieuse  eu  présence  de  Tari.  27  judaïquemeut  appli- 
qué. Ce  conseil  d'Ktal  crut  devoir  intervenir  pour 
rassurer  le  commerce,  et  par  un  avis  du  29  août  180U, 
approuvé  par  l’empereur , il  fut  décide  que  les  arti- 
cles 27  et  28  « ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que 
w les  assuciés  commanditaires  feraient , en  représen- 
m tant  comme  gérants  la  maison  commanditée , même 
« par  piocuralion  ; cl  qu’ils  ne  s'appliquent  pas  aux 
« transactions  commerciales  que  la  maison  commau- 
« ditee  peul  faire  pour  son  compte  avec  le  cominan- 
« ditaire,  cl  réciproquement  le  commanditaire  avec 
» la  maison  commanditée,  comme  avec  toute  autre 
•t  maison  de  commerce  (2).  ■ 

Uct  avis  du  conseil  d'Etat  (3)  est  important  ; il  ra- 
mène l’art.  27  à la  rédaction  du  tribuual , dont , par 
purisme,  011  avait  eu  le  tort  de  s'écarter.  Il  achève  de 
démontrer  que  si  le  texte  de  l’art.  27  diiïérccn  quel- 
que chose  du  projet  d’article  formulé  par  le  tribunal, 
c'est  seulement  dans  les  mots  cl  non  pas  dans  les 
choses. 


(1)  Lm  ré,  t.  XVII,  p.3o8. 

(2)  SlUEY,  IX,  »,  Mi. 

(3)  Ad«l.  Auquel  i«  réfère  .VIlIU.IV,  Ripert.,  v*  Société, 
seel.  Il,  S 3,  art.  1,  ii*  a. 

(4}  Ut»r«lc a ui,  >9  août  i83B  XXXIX,  s,  ^];  oiémc 

cour,  lÜ  avril  iBla  (SlRKV,  XXXIII,  j,  1 33)  ; l’ABDEUt»,  I.  IV, 
iialo3o;  Vi.VI.KI'l  int:  cl  Joi  IlDlIX,  n»  >5o. 

Add.  « Il  est  évident  en  effet,  disent  ce*  dernier*,  qu'en  trai- 
tant avec  ta  seciétc  connu.'  p»  r.ounc  étrangère,  le  commanditaire, 
Bien  loin  de  t'imniiticr  aux  ai  te»  île  ta  gestion,  s'en  éloigne, 
jniiiqu'il  ic  crée  de»  intérêt*  opposé»  A cens  de  la  société.  • 

(iJ)  Add.  Juri$prudtnce.— Jugé  qu'on  ne  peut  non  plu*  con- 
sidérer comme  acte  de  gestion  In  fait  d’un  associé  commandi- 
taire qui  achète  ou  »e  fait  délivrer  une  portion  de»  marchandise* 
exploitée,  par  la  société,  lorsque  leur  pctilc  «juouiilé  fait  pré- 


Ainsi  donc,  voilà  un  premier  point  acquis  ; un  com- 
manditaire peut  faire  pour  son  compte  personnel  des 
opérations  avec  la  société  en  commandite  dont  il  est 
membre  ; il  peut  être  son  commissionnaire  de  rou- 
lage , son  entrepreneur  de  transports,  son  banquier , 
son  commissionnaire  accrédité  pour  vendre  et  acheter, 
son  loueur  de  chevaux,  son  serrurier,  son  construc- 
teur de  voitures,  etc.  (4).  Le  commanditaire , dans 
ces  différents  cas,  est  plutôt  occupé  de  ses  propres 
affaires  que  de  celles  de  la  société;  il  agit  dans  le  but 
de  son  négoce,  cl  n’est  pas  l’agent  ou  le  mandataire 
de  la  société  pour  la  gestion. 

425.  Reste  à suivre  celte  idée,  cl  voici  où  elle  nous 
conduit  : 

Puisque  l’art.  27,  éclairé  parle  conseil  d’Etat,  n’in- 
terdit que  la  participation  aux  actes  de  gestion,  aux 
fonctions  de  peraul,  il  s’ensuit  que  nous  n'accuserons 
pas  d’immixtion  le  commanditaire  qui  fera,  pour  son 
propre  compte  et  dans  son  industrie,  certains  travaux 
dont  la  société  a besoin , mais  qu'on  ne  peut  classer 
dans  les  actes  de  gestion.  Par  exemple,  dans  une  im- 
primerie organisée  en  commandite,  des  ouvriers  com- 
manditaires peuvent  être  occupés  comme  composi- 
teurs, proies,  etc.  ; dans  une  entreprise  de  messageries, 
un  commanditaire  peut  être  attitré  comme  facteur, 
conducteur,  etc.  Dans  une  maison  de  banque,  rien 
n'cmpéche  un commandilaircd'étrc  commis  aux  écri- 
tures, à la  tenue  des  livres.  Pourquoi  cela?  Parce  que 
ce  ne  soûl  pas  là  des  actes  de  gestion  ; parce  que  dans 
ces  divers  emplois  le  commanditaire  ne  représente  pas 
comme  gérant  Ut  maison  commanditée.  JYmploic  les 
expressions  quasi  législatives  du  conseil  d'Etat  : elles 
sont  décisives. 

436.  II  suit  de  là  que  tout  emploi  quelconque  dans 
les  affaires  de  la  société  ne  porte  pas  avec  lui  la 
preuve  invariable  d’une  immixtion  ; que  le  seul  em- 
ploi envisage  par  Part.  27  est  celui  qui  constitue  le 
commanditaire  représentant  de  la  société  ; que  dès 
lors  il  n'y  a d'acte  de  gestion,  dans  le  sens  de  ce  même 
art.  27,  que  lorsqu’un  mandat  ou  un  louage  d’ouvra- 
ges place  le  commanditaire  en  face  des  tiers  et  le  rend 
l'intermédiaire  de  communications  destinées  à étendre 
au  dehors  le  crédit  de  la  société  (3).  Ainsi  le  veut  la 
raison;  ainsi  l'entendait  le  tribunal  ; ainsi  l’a  décidé 
l'avis  du  conseil  d'Etat  précité.  Si,  dans  les  discussions 
foreuses  qui  ont  eu  lieu  sur  le  sens  de  Part.  27  (0),  on 
eut  fait  plus  d'attention  à cet  avis  du  conseil  d'Elal , 
la  doctrine  aurait  moins  tâtonne , et  l’on  n'aurait  pas 
élevé  tant  de  doutes  fâcheux  sur  le  droit  des  comman- 
ditaires. 

Aus»i,  je  ne  conçois  pas  que  Pardessus  ail  enseigne 
d’une  manière  absolue  que  des  facteurs  ou  cumuiis  de 
commerçants  ne  peuvent  être  admis  à entrer  dans  le 
commerce  de  leur  maître  en  qualité  de  commandi- 
taires (7).  Cette  proposition  pèclic  par  trop  de  genéra- 


•umer  qu'elle  était  ihrtinte  pour  *a  consommation  personnelle 
(i3  décembre  i8$i,  Rrq.  Pari*;  Ihi  i o/.  XI. Il,  i,  *6). 

— Kl  que  le  commanditaire  qui  a figuré  à une  transaction 
entre  la  société  et  «on  gérant,  qui  l*a  ensuite  exécutée  rommo 
banquier  do  la  société,  qui  s’est  chargé  d'une  procuration  en 
blanc  du  gerant , mai*  sans  en  faire  usage,  et  qui  s’est  rendu  ad- 
judicataire de  l'actif  social,  n'a  pat  fait  en  cela  acte  d'immixtion 
(code  île  commerce,  art.  17,  *8;  arrêté  du  conseil  d'Ktal , 17  mai 
1809.  1;  octobre  i»4i,  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  société 
iharbonnièrr  C.  Uounurc.  D.U.I.OI,  Xl.ll,  3,  11.) 

(U)  Le  mot  forctuet  et*  pi  u usité.  Mai»  il  c*t  commode , et  je 
m'en  sers  à l'exemple  des  anciens  auteurs,  de  D'OLIVE,  par 
exemple. 

(7)  T.  IV,  n°  io3o.  Il  est  suivi  par  Mil.ErEYRE  fl  JOVB- 
DWV,  r*°  jüi,  et  par  la  collection  de  ÜVM.or,  t.  XII, p.  i3i,n°C. 
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lité  ; elle  est  fausse  en  beaucoup  de  cas.  Sans  aucun 
doute,  il  y aurait  immixtion  de  la  part  du  commandi- 
taire qui,  dans  une  société  d'assurances,  exercerait  les 
fonctions  d'agent  dans  un  port;  il  y aurait  immixtion 
de  la  port  du  commanditaire  qui,  dans  une  société  de 
messageries,  serait  le  préposé,  le  représentant  de 
celte  société  dans  une  ville.  Ceux-là,  en  effet,  font  acte 
de  gestion  ; ils  remplacent  le  gérant,  ils  traitent  avec 
les  tiers,  ils  s’emploient  à augmenter  le  crédit  de  la 
société  par  leurs  actes , par  leurs  recommandations  , 
par  leur  travail  extérieur.  Mais  le  commis  inconnu 
qui  tient  les  écritures;  mais  l’agent  occupé  loin  des 
tiers , d'une  manière  quelconque  ; mais  l'auxiliaire 
pré|>osé  à des  fonctions  qui  ne  soûl  pas  et  ne  peuvent 
pas  être  celles  du  gérant,  tous  ceux-là  ne  s’immiscent 
pas  ; on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  soient  employés  à ces 
affaires  de  la  société  dont  le  maniement  constitue  la 
gestion  sociale. 

Toute  celte  seconde  partie  de  l’art.  27  sc  réduit  donc 
à ceci  : c’est  que  pour  qu’un  associé  commanditaire 
soit  censé  avoir  participé  à la  gestion  comme  manda- 
taire ou  locateur  d’ouvrages,  il  faut  qu’il  ail  agi 
comme  représentant  de  la  société  cl  qu’il  sc  soit  mis 
en  relation  avec  les  tiers  par  une  délégation  des  fonc- 
tions attribuées  au  gérant  ; sinon  la  loi  ne  s’inquiète 
pas  de  scs  actes,  et  elle  ne  lui  défend  pas  de  prêter  à 


(I)  Suprd,  n»  163;  PERSIL,  art.  *7.  n*  t;  P.VBDESSVS,  t.  IV, 
u°  1037. 

Add.  Jumje  Totl.l.lER,  I.  IX,  o°  *34  : • Suivant  lev  règles 
du  droit  civil,  la  défense  do  prouver  par  Icrooim  contre  et  outre 
le  contenu  aux  acte»,  ne  regarde  que  le*  personne»  qui  ont  été 
partie*.  » (Pothieu,  n*  ;6ti). 

Toi  l.l.iKli  rappelle  d'ailleurs  la  discussion  du  conseil  d' État, 

« ù la  quc.liaii  a été  agtéo  et  résolue.  Voir  ci-aprè*  le  commen- 
taire de*  société»  commerciale*. 

{2}  Pr.ti.sil.,  art.  >8,  11* 3;  P.tftDEKSt'A,  t.  IV,  n"  1037.  Von- 
Ira,  .Htl.Kl't:»  Ufr.  et  JoillOAIX,  n8  aûo. 

Add.  Voici  i opmiondc  HtumBC,  n*  *60  ; • Mai*  lor»quc 
le*  créancier*  »out  parvenu*  à faire  celle  preuve,  faut-il  en  con- 
clure que  le  commanditaire  c*l  obligé  de  la  même  manière  que 
l'associé  principal,  et  que,  Ion  mémo  qu'il  n'excrccrail  pa»  le 
commet  ce,  il  pcul  être  condamné,  et  par  corp»,  au  payement 
de*  dette* , déclaré  en  faillite  à défaut  d’caécutiou  de»  engage- 
ment» sociaux?  Carde».!!*,  qui  soulève  celle  question,  la  résout 
par  ta  négative.  Il  rcconualt  que  les  transaction»  faite»  par  lu  com- 
manditaire sont  bien  de*  acte»  de  commerce,  mai»  que  ce  ne  »ont 
que  quelque»  fait*  isolé»  qui  ne  suffiraient  pas  pour  le  cnnslilucr 
commerçant.  Ce  point,  ajoute-t-il,  est  d’une  grande  importance, 
car  le  commanditaire  n'a  probablement  jamais  songé  & remplir 
le*  obligation*  spéciale*  qui  »ont  imputée»  aux  commerçant»,  telle» 
que  tenue  de  livres,  publicité  de  »on  coutral  de  mariage  (code  de 
commerce,  art.  V cl  67).  Sc*  créancier»  particulier»  ni  »a  femme 
i.‘onl  pa«  dû  le  considérer  comme  commerçant  ; ce  serait  tromper 
la  foi  publique  que  do  leur  faire  subir  l'application  desdisposi- 
iiom  spéciale»  aux  créancier»  de*  commerçant*  en  lailblc.  Huit  il 
termine  ainsi  : l.es  créancier»  du  la  société  n‘y  ont  aucun  intérêt, 
et  la  seule  différence  entre  le  cas  où  le  commanditaire  n'a  point 
géré,  et  celui  où  il  a géré,  consiste  en  co  que,  dam  le  premier, 
i*s  ne  peuvent  lui  demander  plu*  que  sa  mise,  quelque  considé- 
rable* que  soient  le»  dette»;  que  dan*  le  second  il»  peuvent  exiger 
la  totalité  de*  dette»  quelque  supérieure*  qu'elles  soient  à sa 
mise.  Or,  pourrail-on  dire,  dan»  le  premier  ca*,  que  si  un  com- 
manditaire devant  encore  à la  société  tout  ou  partie  de  sa  mi*1, 
sc  trouvait  bor*  d'état  de  la  payer,  le*  créancier»  pourraient  le 
faire  déclarer  en  faillite,  sous  prétexte  que  sou  engagement  est 
relatif  à une  société  de  commerce?  Cependant , quelle  différence 
y a-t-il  entre  l’un  et  l'autre  ca»,  smon  que,  dan*  le  premier, 
I obligation  du  commanditaire  est  limitée,  et  que,  dan*  le  second, 
elle  e»l  indéfinie  ? 

« Il  nou*  parait  difficile  d'admettre  cette  opinion,  parce  qu’elle 
nous  semble  tout  à fait  cou  rairc  aux  ib.po.it ion»  de  la  loi  fit 


la  société  une  industrie  qu’il  pourrait  aussi  bien  utili- 
ser auprès  d’autres  entreprises  : les  liers  ne  peuvent 
qu’v  gagner.  La  société  sera  mieux  servie,  quand  elle 
trouvera  scs  auxiliaires  parmi  des  personnes  intéres- 
sées n ses  progrès. 

437.  Lorsque  des  faits  d’immixtion  sont  allégués 
par  des  liers,  la  preuve  peut  sc  faire  par  témoins  (1). 
Cette  proposition  n’a  pas  besoin  de  plus  amples  dé- 
monstrations. 

438.  J’ai  dit  que  la  solidarité  est  la  peine  de  l’im- 
prudcncc  ou  de  la  fraude  du  commanditaire;  mais  011 
ne  pourrait  aller  jusqu’à  déclarer  commerçant  de 
plein  droit  le  commanditaire  civil  qui  sc  serait  im- 
miscé ; ce  serait  ajouter  à la  loi  (2).  Je  prie  de  recou- 
rir à un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges,  que  j’ai 
rapporté  ci-dcssus,  11®  74;  un  propriétaire,  un  méde- 
cin, un  avocat,  qu’une  faute  ou  un  écart  de  zèle  ont 
entraîné  au  delà  de  la  limite  de  la  commandite,  n’est 
pas  pour  cela  seul  négociant  ; on  ne  peut  pas  dire  sans 
distinction  qo’il  fait  du  commerce  sa  profession  habi- 
tuelle (art.  1 du  code  de  commerce).  Il  serait  contraire 
à toutes  les  notions  de  la  justice  de  lui  imprimer  ino- 
pinément une  qualité  qui , au  grand  préjudice  de  ses 
créanciers  cl  de  son  épouse,  entraînerait  avec  clic  sa 
faillite  ( »)  ! 

439.  l/obligalion  de  payer  les  dettes  de  la  société 


d'abord  rririrqnoni  que  Pardessus  *<*  place  dan»  Im  circon- 
stance» le»  pin»  avantageuses,  car  il  ne  suppose  que  quelques 
acte»  isolé*,  insuffi-anls , »uivant  lui,  pour  faire  considérer  le 
commanditaire  comme  commerçant,  et  cependant  il  décida  la 
question  d’une  manière  générale.  Mai»  si  ccl  associé  a couvert  sa 
qualité  d'associé  solidaire  du  voile  de  la  commandite,  s'il  a par- 
ticipé à tou»  ou  presque  tous  les  actes  de  la  gestion,  pcul-on 
douter  qu'il  ue  soit  devenu  un  véritable  commerçam,  au  moins 
par  rapport  aux  créanciers  de  la  société?  fit  pui.quc  la  loi  s'est 
montrée  rigoureuse,  puisqu'elle  n'a  accordé  celte  prérogative,  ce 
privilège,  au  commanditaire  que  sous  la  condition  formelle  qu’il 
ne  pourra  faire  aucun  acte  de  t/uhon  (code  de  commerce,  arti- 
cle a;),  pui.quc,  s'il  y a contravention  à cette  prohibition,  die 
révoque  celte  prérogative,  le  déclaro  déchu  de  sa  qualité  de 
commanditaire,  et  par  conséquent  oblige  solidairement  avec  les 
associes  en  nom  collectif,  et  comme  eux , au  payement  de»  engt- 
gements  de  la  sociélé,  pcul-on  douter  que  ccl  associé,  désormais 
roponiihlv  comme  daus  le»  sociélé»  en  nom  collectif,  doivo  être 
réputé  commerçant,  si  la  société  dont  »1  c»l  membre  est  commer- 
ciale? C’est  le  ca»  d'appliquer  cet  adage  : le x dura  ted  /ex.  C’est 
une  erreur  de  dire  que  les  créancier»  de  la  sociélé  n’y  ont  aucun 
iulérét,  car  »i  vous  considérez  le  eommandiiairc  comme  non 
commerçant,  même  vi.-à-vi»  des  créancier»  do  la  société,  nonob- 
stant sa  participation  à la  gestion  de»  affaires  do  commerce  exer- 
cée* par  la  so.  télé,  vous  leur  enlevez  la  contrainte  par  corp*  cl 
le»  privilèges  réservés  aux  créanciers  des  commerçants. 

h Mous  avoua  pente  que  le  commanditaire  était  tenu  commer- 
cialement du  payement  de  sa  miee  non  effectuée,  et  nous  avons 
ajouté  que  uou»  uo  croyions  pas  qu'il  pùt  être  déclaré  en  faillite, 
faute  do  pouvoir  remplir  se»  engagement»,  parce  quo  c'est  un 
fait  isolé  de  commerce  qui  ne  peut  suffire  pour  le  faire  consi- 
dérer comme  tommerç  ml,  et  qu'il  ne  ce*>o  pa»  d’être  considéré 
comme  commanditaire.  Mai»  nous  croyons  quo  l'associé  en  com- 
mandite qui  transgresse  la  loi  de  ton  privilège,  doit  être  réputé 
commerçant,  de  la  mémo  manière  que  s'il  était  astocié  en  nom 
collectif  dès  le  principe,  puisqu’il  devient  membre  actif  d’une 
sociélé  commerciale  , et  que  la  loi  le  déclaro  solidairement  obligé 
avec  le*  autre»  a»*ocié»  à toutes  1rs  dette»  commerciale».  Ce 
changement  de  qualité  pcul  avoir  de»  conséquence»  funestes  pour 
le  commanditaire  ; mais  elle»  sont  la  couséqucnce  d'un  fait  volon- 
taire qu'il  était  maître  de  ne  put  accomplir.  C'est  la  sanction  pé- 
nale des  disposition»  de  l'art.  ■ 

(3;  Add.  Cette  opiuion  est  combattue  par  Dki.AXCI.E  qui 
pose  ot  résout  ainsi  la  question  : « L'associé  commanditaire  qui 
»'ianai>cc  dans  la  gestion  p.rJ,  aux  termes  de  l’art.  18  du  coda 
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s'étend  à toutes  celles  qui  ne  sont  pas  encore  acquit- 


de  commerce,  le*  avantage*  oit  a cl  ici.  à ta  position;  il  r*l  déclaré 
débiteur  solidaire.  El,  il  Faut  liico  le  remarquer,  la  tolidarilé  qui 
luie»l  infligée  n’est  pat  une  peine  au  profit  du  créancier  seule- 
ment. qui,  traitant  avec  le  commanditaire,  a pu  être  induit  en 
erreur.  Celle  •olidarité  s'étend  è lout  le*  engagement*  du  la  so- 
ciété. quels  qu'rn  toient  la  date  et  l'objet  : elle  peut  être  invoquée 
par  tout  lot  créanciers  tant  distinction,  aussi  liicn  ceux  qwo  le 
commanditaire  u'a  jauni»  vus,  que  ceux  avec  lesquels  il  a eu  des 
rapports. 

m Déchu  de  la  qualité  que  le  contrat  lui  confère,  le  comman- 
ditaire devient  a**,  clé  collectif  : qu'importe,  *'il  en  e»t  ainsi, 
qu'il  a l traite  dirr clément  avec  le*  créanciers?  L‘at»ocié  collec- 
tif, par  cela  seul  qu'il  etl  associé  collectif,  e»t  obligé  solidaire- 
ment au  payement  des  dettes  sociales,  de  celle»  mêmes  dont  il  n'a 
pouù  > u connaissance. 

■ Pi r.lc»  tu  s’e  si  demande  si  ces  effi  l*  Je  l'immixtion  étaient 
tellement  absolut,  que  le  commanditaire  dont  le  patrimoine  ne 
suffirait  pas  au  payement  de*  dettes  sociale»,  pàt  être  constitué 
en  état  de  faillite,  cl  voici  comment  il  résout  la  question  (t.  III, 
n*  io3;)  : 

• San»  doute,  dit-il,  les  obligations  du  commanditaire  envers 

• le*  rréaticicr*  de  la  société  sont  actes  de  commerce...,  de 
« même  que  l'obligation  limitée  qu'il  avait  contractée  «le  payer 

• jusqu'à  concurrence  de  sa  mi*c  | mai*  ce  n'est  là  qu'un  fait 

• isolé  qui  ne  le  ron-tituc  pas  commerçant. 

« Ce  point  e»t  d’une  grando  importance.  ï.e  commanditaire 

■ qui  s'est  immiscé  dan*  la  gestion,  n'a  probablement  jamais 
« songé  à remplir  les  obligations  spéciales  que  nous  avons  suis 

• être  imposées  aux  comnii -rçanls  pour  tenue  do  livres,  publi- 
« rite  de  leur  contrat  de  mariage,  etc  , etc.  Set  iréancicrs  parli- 

■ culiers,  ta  femme,  n'ont  pat  dû  le  considérer  comme  eotnmcr- 

• çanl.  Leur  faire  subir  l'application  des  disposition*  spéciales 
« aux  créancier*  et  aux  femmes  de»  commerçants  en  faillite,  ce 

■ aérait  donc  tromper  la  foi  publique. 

« L«  créanciers  «le  la  société  n'y  ont  aucun  intérêt.  La  m ulc 
» différence  qui  existe  entre  le  en»  eu  le  commanditaire  u'a  point 

• géré  et  celui  où  il  a géré,  consiste  en  ce  que  dans  le  premier 
« ils  ne  peuvent  pas  lui  «lemander  plus  que  sa  mi*c  ; que,  dans  le 
<*  second,  ils  peuvent  lui  demander  la  totalité  des  dettes,  qutlquu 

• supérieure»  qu’elles  soient  à la  mise.  Or,  pourrait-on  dire  dans 

• le  premier  cas,  que  fi  un  commamlilairc  devant  encore  à la 

• société  lout  ou  partie  de  ta  mise,  était  hors  d'état  de  la  paver, 
« les  créancier!  pourraient  le  faire  déclarer  en  faillite,  parce  que 

■ sou  engagement  est  relatif  & une  société  de  commerce?  Cepen- 

• «tant  quelle  différence  y a-U;l  entre  l'un  et  l’entre  cas,  «non 
" que  dan»  le  premier,  l'obligation  du  commanditaire  est  limitée, 
« et  que  dan»  le  second  elle  est  indéfinie.’  • 

• Ce  système  nVst  pu»  conforme  au  droit.  Il  c»!  incontestable 
que  la  qualité  de  négociant  ne  résulte  pas  (farte*  de  ronmu  rco 
isolé* , accidentel» , et  que  le  négociant  seul  peut  être  déclaré 
CB  faillite. 

• Mais  est-il  exact  et  légalement  possible  d'assimiler  à un  non- 
négociant  qui  a fait  quelques  acte*  de  commerce,  le  commandi- 
taire qui  a pris  part  à la  gestion  do  la  société  dont  il  e*l  membre? 
L'n  associé  collectif  est  négociant,  et,  comme  tel,  sujet  a la  con- 
trainte par  corps,  à la  faillite:  personne  n'en  doute.  La  nature 
de  la  société  s'étend  aux  personne»  qui  la  composent,  elle  leur 
imprime  sa  qualité  propre.  Hic  déteint  sur  eux,  pour  ainsi  parler. 
Le*  membre*  d’une  société  commerciale  ne  peuvent  pas  ne  pas 
être  commerçants.  Quand  l'objet  de  la  société  est  do  faire  le 
commerce,  uniquement,  exclusivement,  comment  les  associés,  qui 
sont  le*  agents  direct*  de  ce  commerce,  ne  seraient-il»  pas  né- 
gociant»? 

■ Or,  que  devient  le  commanditaire,  quand,  déchu  de*  privi- 
lèges de  sa  position  exceptionnelle,  il  est  soumis  au  payemeut 
indéfini  des  dettes  de  la  société?  Nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous 
narons  fait  que  répéter  le*  parole»  de  ItcgnauJ  (Je  Saint-Jean 
d’Angt-ly}  au  conseil  «l'Étal  : 

s Le  commanditaire  no  peut  gérer  sans  devenir  associé  pur  e( 

• simple  et  solidaire.  » 

■ Et  c'est  pour  cela  que,  placé  sur  ta  mémo  ligne  que  le  gérant, 


tocs  au  moment  de  l'immixtion  et  qui  ont  été  contrac- 


il  porte  le  poids  de  tou*  les  engagement*,  de  ceux  même*  dont 
la  data  remonte  au  delà  de  l’immixtion  Haas  la  gestion  t le  com- 
manditaire, eu  co  cas,  u'e*l  pas  admi*  à dire  que  le  créancier  qui 
a traité  directement  arec  le  gérant  n'a  pu  se  déterminer  par  U 
confiance  que  lui  iuspirait  une  solvabilité  dont  la  convention  so- 
ciale ne  faisait  point  son  gage  : le  commanditaire  est  censé  avoir 
été  dès  l'origine  associé  solidaire  i sa  condition  o»t  la  mémo  ab- 
solument que  ccllo  du  gérant. 

•>  Pourquoi  doue,  s'il  ne  pave  pas  le  créancier  qui  le  poursuit, 
ne  pourrait  il  être  mi*  en  fadlilc?  Pourquoi  obticudrailil  un  pri- 
vilège que  ne  peut  invoquer  lu  gérant,  quand  ccpcndaul,  aux 
yeux  des  tiers,  il  u'cstmii  p'u*  ni  moins  engage?  Par  lYfful  immé- 
diat de  la  solidarité,  le  commanditaire  est,  à l'égard  de*  créan- 
ciers, le  représentant  de  la  société,  il  M la  société  même  ; la 
solidarité  réunit  et  confond  toutes  les  personne»  pour  u'cu  faire 
qu'uu  débiteur,  paiûb-u  de  toute*  le»  action*  et  de  toute*  le*  ri- 
gueurs qui  »’y  rattachent.  Par  l'immixtion  il  n'y  a plu»  do  com- 
manditaire»; il  u'y  a plu*  quelles  associés  collectif*  : le  privilège 
l’est  éteint  avec  la  cause  qui  l'engendrait. 

» Admettre  le  système  de  l'arJcs-us,  c'est  supposer  une  choso 
légalement  imposable,  l'existence  simu-lanée  de  deux  qualités  qui 
■ excluent,  la  qualité  d’associé  collectif  et  la  qualité  de  comman- 
ditaire. Quel  motif,  en  effet,  met  le  commanditaire  à l'abri  de  fac- 
tion «le»  lier»,  sinon  celui-ci  : qu’il  n'est  engagé  que  pour  la 
mite  : qu'il  n'a  traité  qu’avec  le  gérant  : que,  s'il  a donné  de  l'ar- 
gent pour  faire  le  commerce,  il  nVst  cependant  pas  commerçant; 
qu'il  aW  qu'un  hadlcur  de  fond»  de  tout  point  étranger  à l'admi- 
nistration? 

• Or,  quand  les  tribunaux  ont  déc'aré  que,  ne  respectant  pat 
le*  exigence»  de  sa  patiiion,  le  commanditaire  est  sorti  «lu  l'innc- 
tiuu  qui  lui  est  imposée,  quM  a géré  , la  société  colli  ttiv  , avec 
toutes  se»  eu nséquences,  remplace  la  société  < n commandite,  la 
quali  fies  lion  originaire  côJe  aux  fui*  «Immixtion.  Evidemment 
donc,  dire  que  l’associé  «,ui  a pirdu  la  qualité  de  coninumlilairc 
en  conserve  encore  la  prérogative,  en  ce  sens  qu'il  ne  devient 
pas  négociant  sujet  à la  faillite,  c'est  admettre  le  coucours  do 
qualité»  contraires.  Quand  l’art,  sü  du  code  de  commerce  déclara 
que  l'associé  commanditaire  qui  s’immisce  dans  la  gestion  est 
obligé  solidairement  avec  les  associés  coiktetifs  pour  toute*  Us 
dettes  cl  engagements  de  la  société,  il  dit  aussi  éncrgiquomcnl 
qu'il  est  pois  b'c,  que  la  qualité  est  imlivi-iblc,  et  que  désormais 
c'est  l'art,  u qui  régît  le  sort  du  commanditaire. 

■ Ce  n'est  pas  lout  : Pardessus  raisonne  comme  si  Part.  iB  du 
code  de  commerce  avait  été  fait  uniquement  pour  loess  où  l'as- 
socié commanditaire,  traitant  accidenlcllrraent  avec  un  tiers, 
compromet  sa  qualité.  Or,  sans  parler  du  cas  où  un  bomino  sans 
con«i»tanec  a été  institué  gérant  pour  laisser  à ses  prétendus 
commandiia-rcs  la  faculté  de  duper  le  public,  ne  peut-il  pas 
arriver  que  «b-*  commanditaire»,  trop  doede»  aux  conseils  de  la 
méfiance,  organisent  la  gestion  de  telle  manière  quo  le  gérant 
ne  soit  qu'un  iutlrumenl.  une  sorte  d'automate  obéissant  à l'im- 
pulsion qu'il  reçoit,  suivant  le  mouvement  qu'on  lui  commu- 
nique? 

u La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  admis  quo  la  respon- 
sabilité devait  peser  sur  ceux  qui  ont  eu  en  réalité  la  diiection 
do  l'entreprise.  La  solidarité  remonte  à sa  source.  Or,  en  ce  cas, 
y aurait-il  possibilité  de  mer  que  ces  commanditaire*  de  nom, 
associé*  collectif*  de  fait  et  d'intention,  •oient  commerçants  / Ü»c- 
raii-ou  soutenir  que  lorsque  pendant  plusieurs  années  il*  ont  fait 
le  commérer,  car  c'est  faire  le  commerce  que  de  régler  les  opé- 
rations à faire,  on  no  peut  le*  constituer  en  faillite  } et  que  la 
qualité  qu'ils  ont  prise  , qualité  fictive  , les  protège  contre 
l'cxercue  d'un  droit  que  la  loi  commerciale  accorde  aux  créan- 
cier* ? 

« Mon , à moins  qu’on  no  veuille  sacrifier  le  fond  à la  forme,  il 
faut  reconnaître  qu'en  pareille  circonstance  toutes  les  actions 
dont  est  passible  le  commerçant  qui  ne  sali. lait  pas  à se*  obliga- 
tion*, la  contrainte  par  corps,  la  faillite  sont  applicable*  aux 
associé*  qui,  sous  couleur  du  commanditaires,  ont  forme  une  so- 
ciété dont  ils  ont  eu  la  direction. 

• Or,  si  lello  doit  vire  ici  la  solution,  comment,  dan»  le  pre- 


CHAPITRE  II.  - DES  SOCIETES  PARTICULIÈRES.  ART.  18«.  K*  «58, 


171 


mier  ca«,  scraît-cllc  differente?  Où  puiser  le  motif  «l'une  dratinc- 
lion  réel  le  ? La  loi,  qui  « déterminé  la  condition  du  commandi- 
taire déchu,  n'a  pat  prévu  tou»  Ica  ca»  qui  pouvaient  entraîner  la 
decheance.  Elle  t'cti  bornée  à poser  le  priucipo  que  le  comman- 
ditaire ne  pouvait  t'immiscer  dan»  la  gestion,  laissant  aux  tribu- 
naux le  soin  de  l'appliquer  selon  le»  circonstance*-  Mais  quel  que 
•oit  le  point  de  départ,  quo  la  condamnation  résulte  d'un  Tait  de 
gestion  constaté,  de  l’appréciation  du  statut  social,  de  la  fraude 
des  commanditaires  qui  ont  essaye  de  spéculer  à Taise  et  sans 
danger,  à l'abri  d'uu  nom  saut  valeur,  la  conséquence  est  la 
même  : c*e»t  l'application  de  la  solidarité,  c'est-à-dire  la  substi- 
tution do  la  société  collective  h la  commandite-  Or,  l'inévitable 
résultat  de  la  solidarité  est  de  ramener  toutes  les  positions  à 
l'unité.  Le  lien  ne  serait  cju’itnpsrlailenvnt  formé,  si  l'un  des 
débiteurs  solidaires  avait  en  sa  faveur  des  exceptions  que  les 
autres  ne  pourraient  invoquer,  f.a  cau«c  peut  varier,  mais  non  la 
lin.  Le  niveau  passe  sur  tout  le  monde. 

a On  dit  que  le  commanditaire  peut  se  trouver  exposé  à des 
Conséquences  qu'il  ni  pas  prévues,  à une  accusation  de  banque- 
route, par  exemple,  pour  n'avoir  pas  tenu  des  livres  réguliers. 
L’est  une  crainte  cliitnériquo.  Le  commanditaire  n'est  pas  attaqué 
par  les  actes  qu'il  aurait  pu  faire  en  son  nom  personnel,  mai* 
pour  son  concours  A l'exploitation  sociale  ; or,  la  société  n dû 
tenir  de»  livre*  : et  lus  livre*  doivent  faire  mention  Je  toutes  les 
0|>éralions  qui  ont  eu  lieu.  Que  si  l'un  suppose  le  contraire,  à qui 
la  fauto?  Est-on  bien  venu,  quand  on  a violé  la  loi,  à dire  qu'on 
n'en  avait  pas  prévu  les  conséquences?  Nul  n’est  cerné  ignorer  la 
loi  : quiconque  y contrevient,  en  doit  accepter  le  dangrr  j cl  s'il 
devait  arriver  que  la  justice  criminelle  demandât  au  commandi- 
taire un  compte  sévère  de  ses  actes,  ce  no  serait  pas  encore  une 
raison  de  restreindre  l'action  des  créancier*.  Celui  qui  sa  livre  à 
de*  acte*  do  commerce  asscx  nombreux,  atset  suivi»  pour  que  la 
qualité  de  commerçant  lui  »oil  appliquée,  est  dans  uue  situation 
identique.  Rien  ne  Tcmpéciie  non  plus  d'alléguer  se*  intention», 
et  de  dire  qu'il  n'avait  pas  prévu  quelles  seraient  les  suites  fa- 
tales dosa  faute:  qui!  y aurait  rigueur  extrême,  injustice  mémo 
à lui  infliger  non-u-ub  meut  le  déshonneur  de  la  faillite,  mai* 
encore  la  flétrissure  «Tuuc  poursuite  criminelle,  pour  avoir  omis 
d'accomplir  des  formalités  dont,  an  début,  il  n'clail  pas  tenu.  Le 
langage  ne  serait  pas  admis , tout  lu  moude  eu  est  d'accord. 
Pourquoi  donc  prendrait-il  faveur  dans  la  bouche  du  comman- 
ditaire, négociant  aussi  par  sa  faute?  Pourquoi  y aurait-il  une 
différence  de  position  entre  personnes  qui,  par  de*  chemins  dif- 
ferents, sont  arrivées  au  méiue  but?  Il  n’y  a pas  deux  sortes  do 
négociants  : que  la  qualilé  résulte  de  la  déclaration  expresse  du 
commerçant,  ou  de  la  déclaration  dus  tribuuaux,  c'est  toujours 
la  meme  chose.  C'est,  en  défiuilive,  un  négociant,  comptable  des 
iufractions  qu'il  a pu  commettre  à la  loi,  sauf  au  juge  compé- 
tent à modérer  la  peine,  si  le*  circonstances  Ty  déterminent. 

• Pardessus  ajoute  qu'il  n’y  a pas  d'intérêt  pour  les  créanciers, 
et  on  a vu  comment  il  justifie  celte  solution  : c'est  que  le  com- 
manditaire ne  peut  dire  soumis,  pour  le  payement  dus  dettes 
sociales,  à une  autre  action  que  |K>ur  le  payement  de  sa  mise, 
quand  il  n'a  pas  accompli  cette  obligation  : attendu  qu'entre  ces 
deux  cas  il  n’y  a d’autre  différence,  sinon  que,  dan*  l'un,  l'enga- 
gement du  commanditaire  est  indéfini,  et  quo,  dans  l'autre,  il 
est  limité. 

« Le  vice  saillant  de  ce  raisonnement,  c'est  decoufondre  l'in- 
térêt et  le  droit  des  créanciers. 

a L'intérêt,  en  effet,  est  manifeste.  La  faillite  assure  aux  créan- 
ciers toute  la  fortune  du  débiteur  ; elle  prévient  les  disposition* 
abusives,  elle  donne  le  moyen  d'atteindre  le»  constitutions  d'hy- 
pothèques. les  nantissements,  le*  actes  à titre  gratuit,  les  paye- 
ment* anticipés.  C'est  chose  capitale  pour  le*  créanciers.  La  cour 
de  cassation,  à deux  reprises,  a juge  qu'alars  meme  qu’il  n’y  avait 
qu’un  seul  créancier,  lo  débiteur  pouvait  être  constitué  en  état 
do  faillite.  La  question  d'intérét  n ctt-dlc  pas  d'ailleurs  remise 
exclusivement  à l'appréciation  des  créanciers  ? 

« Quant  au  droit,  il  est  très-vrai  qu’on  ne  pourrait  provoquer 
la  faillite  du  couunondilairo  qui  u’aurait  pas  payé  sa  mise.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  commanditaire  n’est  pas  né- 
gociant, ce  qui  suffirait:  oc*t  encore , et  surtout , parce  que 


l'engagement  du  commanditaire  ne  constitue  pas  un  fait  de  com- 
merce. N’est  il  donc  pas  certain  que  la  commandite  a clé  établie, 
pour  que,  sans  faire*  le  commerce,  ni  déroger,  les  gculiKhommcs, 
les  feuimi-s,  les  magistrats  pusseut  prendre  part  aux  gains  du 
commerce?  El  alors,  comment  l'obligation  limitée  de  payer  uno 
mise  sociale  aurait-elle  un  caractère  commireiol  ? Nous  avons 
démontré  précédemment  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  iufligée  au  commanditaire  qui  ue  fait  pas  sa  mise,  et  parce 
qu'il  n’est  pas  négociant,  et  parce  que  la  promesse  de  fournir  des 
fonds  destinés  à faire  le  commerce  n'est  pas  un  «etc  de  commerce. 

« Tout  autre  chose  est  l'immixtion  dans  la  gestion  : comme  elle 
se  réfère  à des  faits  essentiellement  commerciaux,  elle  a un  ca- 
ractère commercial  ; elle  n'en  peut  pas  avoir  d'autre.  Il  y a plu», 
elle  fait  du  commanditaire  un  négociant  : nous  croyons  l'avoir 
établi.  Le  commanditaire  qui  a fait  acte  de  gestion  est  tenu  des 
dettes  sociales,  non  parce  qu'il  a traite  avec  les  créanciers  ; car 
eu  ce  cas,  il  no  serait  obligé  qu'cuver»  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
contracté,  mais  parce  que  transformé  en  associé  collectif  cl  soli- 
daire, il  est  passible  do  tou»  les  faits  do  la  société,  comme  le 
gérant  lui-même. 

■ Que  veut  donc  dire  Pardessus,  qu'après  l’immixtion  du  com- 
manditaire, s'il  y a différence  dans  la  quotité  do  ses  obligations, 
il  n'y  en  a pas  dans  le  principe  ot  dans  les  effets  ? Il  y a,  tout  au 
contraire,  une  différence  radicale  : dam  la  principal  car  la 
promesse  do  verser  de*  fonds  dam  une  société  en  commandite, 
est  uii  fait  civil  : tandis  qu'un  acte  de  gestion  est  de  toute  néces- 
sité un  acte  commercial  : dont  lai  affala car  la  solidarité,  la 
contrainte  par  corps,  la  faillite,  s'appliquent  au  commanditaire  qui 
a géré;  jamais  au  commanditaire  en  retard  du  payer  son  apport. 

• Le  tort  de  Pardessus  ntl  d'abord  d'avoir  appliqué  aux  faits 
du  commanditaire  qui  ont  suivi  la  formation  de  la  société,  et  qui, 
relativement  à lui.  Tout  dénaturée,  les  règles  faites  pour  lo  «ou- 
trai originaire,  c'est- à-dire  pour  la  souscription  et  lo  payemeut 
de  la  mise;  c’est  cusuiln  d'avoir  suppose  qu'après  l'immixtion,  lo 
commaiu li taire  «'était  pas  devenu  négociant  : que  seulement  il 
avait  fait  acte  de  commerce.  Mais  la  loi,  eu  ce  cas,  assimile  lu 
commanditaire  au  géraul;  et  un  gerant  de  société  commerciale, 
responsable  indéfiniment  et  solidairement , peut-il  n être  pas 
commerçant?  Puut-ou  admettre  qu'un  associé  que  la  solidarité 
confond  avec  l'étre  moral,  et  qu  elle  livre  comme  un  de  set  re- 
présentait* à l'action  des  tiers,  a le  pouvoir  de  contester  la  quali- 
fication de  négociant  ? 

« Celle  solution  sans  doute  est  rigoureuse  ; car  la  réparation 
peut  être  sans  proportion  avec  la  faute.  Mais  la  loi  no  nous 
semble  point  eu  autoriser  d'autre:  entre  Fa*socié  commauJitairo 
et  l'associe  collectif,  il  a'y  a pat  légalement  d'ci  ai  intermediaire: 
s'il  n'est  l’un,  il  e»l  l'autre.  Quand  le  commanditaire  reste  com- 
manditaire, les  voies  commerciales  ne  l'atteignent  pas:  devenu 
solidaire,  tou  sort  est  le  même  absolument  que  si,  dès  l'origine, 
il  eût  clé  constitué  gérant. 

« Pardessus  a reculé  devant  les  conséquences  de  la  doctrine 
qu’il  a si  nellcmcul  exprimée  ailleurs,  que  la  commandite  est  une 
exception  ; or  toute  exception  a sa  cause  ; et  la  cause  cessant, 
l’effet  doit  cesser  également  : le  principe  général  repreud  ton 
empire,  il  ny  a plus  que  des  obligés  au  mémo  titre  et  de  la 
même  manière.  Ne  tei  ait-cc  pat  une  chose  étrange , lorsque 
l'associe  collectif  auquel  la  gestion  est  interdite,  peut,  de  l'assen- 
timent de  tous,  être  constitué  en  faillite,  si  les  dettes  qu'il  n*a 
pas  cioét-s,  mais  qu'il  a permis  de  créer,  no  sont  pat  acquittées  ) 
que  le  commanditaire  qui  a abdiqué  son  titre  pour  gérer,  trouvât 
dans  la  qualité  même  qu'il  a répudiée,  l'immunité  do  cette 
rigueur  ; que  la  gestion  réelle  entraînât  moins  d'inconvénients  et 
conférât  aux  tiers  moins  de  garauiiet  quo  la  gestion  de  droit? 
Non,  co  sont  là  des  système*  bâtards,  et  qui  ne  peuvent  qu'énerver 
la  loi  : il  les  faut  proscrire  tans  pillé  1 

« Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  * août  1818 
(Sirey,  XXX,  a,  44)  a consacré  le  système  de  Pardessus. 

■ Attendu,  eu  droit,  y est  il  dit,  que  la  solidarité  est  la  seule 

• peine  portée  par  l'art,  aü,  code  de  commerce,  et  que  les  dit- 

• positions  pénales  ne  sauraient  dire  étendue»  ; 

• En  fait,  qu'on  ne  pouvait  iuduiro  des  faits  établit  contre  la 

• comroau lit ure,  qu’il  se  soit  livré  habituellement  à de*  acte* 


172 


DU  CONTA  AT  DK  SOCIÉTÉ.  — ART.  184*.  N°*  459  *>-442. 


tées  avant  qu'elle  n'ait  eu  liçu.  L’art.  28  ne  distingue 
pas  (1).  Une  ventilation  entre  les  dettes  anterieures  et 
les  dettes  postérieures  eût  donne  lieu  à mille  difficul- 
tés. Pour  satisfaire  la  logique,  on  eut  brouille  toutes 
les  affaires  d'une  société  ; d’ailleurs,  plus  la  peine  sera 
grave  et  rigide,  plus  elle  retiendra  les  commanditaires 
et  préviendra  les  fraudes  que  redoute  la  loi. 

439  2"  <2). 

-140.  Reste  à examiner  sur  celte  matière  une  der- 
nière question.  Dans  l'intérêt  de  qui  a été  prononcée 
la  peine  de  l'immixtion?  Est-ce  dans  l’unique  intérêt 
des  tiers  ? Ou  bicu  les  coassociés  du  commanditaire 
peuvent-ils  aussi  s'en  prévaloir  contre  lui  ? 

Jusqu'à  présenL  les  auteurs  avaient  pense  que  les 
associes  du  commanditaire  élaieut  sans  droit  (5). 

Mais  le  contraire  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
cour  rojalc  du  Paris  du  9 janvier  1836  (4).  Le  général 
Dainrémunl  avait  commandité  un  sieur  Chauvier  pour 
l'exploitation  d'une  plàtrière.  Mais  Damrémonl  ne 
s'était  pas  renfermé  dans  la  position  de  simple  com- 
manditaire. Des  travaux  avaient  dû  être  laits  par  la 
société,  cl  c’était  Damrcmoiti  qui  en  avait  fait  l'adju- 
dication d’apres  ses  devis,  en  l'absence  et  sans  le  con- 
sentement de  Chauvier;  c'est  lui  qui  en  avait  surveille 
la  direction,  qui  avait  payé  les  ouvriers,  cl  qui  avait 
fourni  cl  vendu  à la  suciélc  les  matériaux  dont  elle 
avait  besoin;  dans  ces  circonstances,  Chauvier  de- 
manda que  Damrémonl  fut  déchu  de  sa  qualité  de 
commanditaire  et  tenu  solidairement  envers  lui  des 
dettes  auxquelles  ces  opérations  avaient  donne  lieu. 
Les  arbitres  de  la  cour  royale  lui  accordèrent  ses  con- 
clusions. 

Je  ne  puis  me  rendre  à cet  arrêt.  L’art.  28  du  code 
de  commerce  uc  dit  pas  que  l’associé  qui  s’est  immiscé 
sera  déchu  de  sa  qualité  de  commanditaire;  au  con- 
traire, il  continue  à l'appeler  de  ce  nom  : seulement , 
il  veut  qu'il  soit  oblige  solidairement  pour  toutes  les 
dettes  et  engagements  de  la  société  : ce  qui  est  bien 
mettre  l’assoeié  en  présence  des  tiers  cl  le  frapper 
d'une  peine  sévère  dans  l'intérêt  de  ces  derniers.  Et 
l’on  en  conçoit  la  raison  : les  tiers  ont  pu  être  trom- 
pes; les  actes  de  l'associé  coupable  d'immixtion  ont 
pu  les  induire  en  erreur  et  leur  faire  croire  qu’il  était 


• de  nature  à lui  imprimer  la  qualité  de  négociant,  cl  à donner 

• lieu  à la  déclaration  de  faillite,  a 

■ Le  premier  motif  n'est  qu'une  pétition  de  principe.  La  »oli- 
darilé  a pour  objet  et  pour  effet  de  confondre  tous  le*  debiteur» 
d'une  même  dette  in  un  nul  debiteur,  cl  de  porter  »ur  chaeuo, 
au  gré  du  créancier,  le  poid»  entier  de  l'engagement,  eu m ex 
and  ilir/ie  unotjue  fonte,  unui  effluxit  contractât , vtl  début 
cauia  ex  tddem  actione  a/t/mruit  ( I.  ult.  Cod.  de  duobus  rets  ). 
Aliui,  dan*  le*  société»  commerciale*,  chaque  associé  collectif  *c 
confond  avec  la  société  qu’il  représente . il  est  aut  ycua  de* 
lier,  la  société  même.  Or,  comment  le  commanditaire  qui  n’est 
soumis  â l'action  solidaire  que  parce  qu'en  s'immisçant  dans  la 
gestion,  il  devient  associé  collectif,  ne  serait-il  pas,  comme  le  gé- 
ranl  lui-même,  passible  de  toutes  les  comcqncnect  qui  dérivent 
soit  de  la  nature  de  la  dette , soit  de  la  qualité  du  débiteur? 

• Les  dispositions  |iénalcs  ne  doivent  pat  être  étendues  «an* 
doute  j mais  il  ne  faut  pas  non  plot  en  éluder  les  conséquences 
nécessaire*.  Or,  la  solidarité,  qui  n'est  qu'un  effet,  a sa  cause,  et 
celle  cause  étant  la  transformation  de  l’associé  commanditaire  en 
associé  collectif,  et  l'associé  collectif  ne  pouvaot  pas  ne  pas  être 
commerçant,  la  conséquence  nécessaire  est  que  le  commanditaire, 
déchu  de  sa  qualité,  peut,  s'il  ne  paye  pas  les  dettes  sociales, 
être  mis  en  faillite. 

■ Le  motif  tiré  du  fait  n'est  pas  pins  solide  que  celui  tiré  do 
droit.  U ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  »i  l’associe  commandi- 
taire a fait  des  actes  do  commerce,  ni  a'il  en  a fait  attea  pour 
être  réputé  commerçant  i mais  si,  en  s'imnmçant  à la  gestion,  il 


associé  pur  et  simple.  Qu’il  reste  donc  associé  pur  cl 
simple,  puisqu’il  en  a pris  la  couleur  cl  les  droits. 
Mais  d’associé  à associe,  cst-cc  que  l'erreur  est  possi- 
ble? Le  contrat  n'a-t-il  pas  (ixé  les  positions  sans  équi- 
voque, sans  sujet  de  méprise?  N’al-il  pas  établi  un 
commanditaire  et  un  gérant?  Et  de  quoi  donc  ce  der- 
nier se  plaindrait-il?  De  ce  que  son  coassocié  a em- 
piété sur  ses  droits?  Mais  pourquoi  nYl-il  pas  fait 
cesser  celte  usurpation?  N'en  avnit-il  pas  les  moyens? 
Kl  s’il  ne  l’a  pas  fait , ne  serait-ce  pas  parce  qu'il  a 
approuvé  des  actes  utiles  et  qui  ont  tourne  au  profit 
commun? 

L'art.  27  fournit  un  argument  irrésistible  contre  la 
décision  de  la  cour  royale.  Il  suppose  que  l’immixtion 
peut  avoir  lieu  avec  un  mandai  de  gerant  ; il  fait  peser 
sur  le  commanditaire  la  responsabilité  cl  la  solidarité. 
Or,  je  le  demande,  peut-il  venir  dans  la  pensée  d’ad- 
incltrc  que  celle  peine  doive  profiter  au  gérant  qui  a 
donné  le  mandai,  qui  a clé  l'instigateur  cl  le  complice 
de  l'immixtion? 

Je  crois  donc  que  l'arrêt  cil  question  est  un  de  ceux 
qui  échappent  parfois  dans  ce  grand  abîme  de  la  cour 
royale  de  Paris , comme  disait  Coquille  du  parle- 
ment (3). 

441.  Partant  de  là,  on  décidera  que  le  commandi- 
taire, qui  aura  été  condamné  à payer  aux  tiers  des 
obligations  solidaires,  aura  recours  contre  les  gerants 
pour  tout  ce  qui  excède  sa  mise  ; car  il  uc  peut  être 
tenu  au  delà. 

449.  Un  vient  de  voir  quels  principes  dominent  la 
commandite.  On  peut  maintenant  se  faire  une  juste 
idée  du  rôle  du  commanditaire. 

Quelques  auteurs,  s’arrêtant  à l'écorce  des  choses, 
ont  assimilé  le  commanditaire  à un  simple  prêteur. 
E.  V incens  nous  apprend  même  que  cette  assimilation 
s’est  produite  au  conseil  d'Klnt,  qu’elle  y a été  pro- 
clamée hautement , sans  rencontrer  d’opposition  (6). 
« Comme  on  l'a  entendu  dire  à un  conseiller  d’Etat 
« fort  distingué,  le  commanditaire  nVsf  qu'un  piê- 
« leur,  auquel,  au  lieu  d’un  intérêt  fixe,  la  société 
« accorde  une  part  dans  les  bénétices  qu’elle  espère.» 

J’en  demande  bien  pardon  à ce  conseiller  d’Etat 
fort  distingué;  mais  qu’il  me  permette  de  dire  que, 


no  s'est  pas  transformé  en  associé  collectif  s car  ce  point  admis, 
le  plut  ou  moins  grand  nombre  «lactés  de  commerce  est  duic 
absolument  indifférente.  Un  associé  collectif  exclu  de  la  gesliou 
n'est  pat  moins  commerçant  «pie  l'associe  gérant.  • 

(1)  PERSIL , art.  >0,  n*  4. 

(2)  Add.  A quelle t dettes  s’étend  alors  la  solidarité  qui 
pèse  sur  le  commanditaire  qui  a y ère  t — Pt:  Il  su.  répond  < 
• Il  faut  distinguer .-  si  le*  dette*  antérieure»  à sa  gestion  tout 
payées , le  commanditaire  , devenu  associe  pur  et  simple , reste 
toujours  étranger  à leur  payement.  Car,  comme  nous  lavons  vu 
précédemment,  il  ne  devient  associé  pur  et  simple  qu'l  l'éganl 
«Ira  créancier»  de  la  société . et  une  fois  quM  sont  «Jéstnléresté», 
il  conserve  toujours  sa  qualité  de  commanditaire  relativement 
aut  membres  de  ('association. 

• Mai»  si  les  dettes  antérieures  i l’administration  du  comman- 
ditaire, ne  sont  pas  acquittées,  alors  il  devient  responsable  pour 
elle*  comme  pour  Mlle*  qui  auraient  suivi  la  contravention  à l’ar- 
ticle >7.  En  effet,  l’article  >8  ne  distingue  pas;  il  le  déclare  obligé 
solidairement,  avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les 
i dettes  et  engagement*  de  la  société.  • 

(3)  P.ARDESSIS,  t.  IV,  n*  io38;  JUai.EPKVRE  et  JUURDAIX, 
n®  >6 1 ; Persii.,  sur  l’art.  »&,  n*  3;  suprà,  nn  161,  un  cas  où  ccci 
se  présente. 

(4)  Siret,  XXXVI,  s,  134.  tuprd,  n*  i6s. 

Add.  Conf.  i Tropical,  C«*s  , Rcq.  >9  mars  18;). 

(it)  Sur  Nivernais,  t.  XXII.  art.  5. 

(0)  Des  sociitée  paradions,  p.  47. 
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s'il  est  un  administrateur  habile , il  est , en  ceci,  un 
jurisconsulte  très-hasardeux  ; il  a laissé  échapper  une 
grave  erreur  ; il  est  tombé  dans  une  (àchcu&c  confu- 
sion. Entre  le  préteur  cl  le  commanditaire  il  y a tout 
un  monde  de  distance;  c’est  pourquoi  nous  avons 
étudié  ci-dessus  les  monuments  de  la  jurisprudence 
dans  lesquels  le  prêt  et  la  commandite  se  dessinent , 
tantôt  avec  leurs  différences  tranchées,  tantôt  avec  de 
feints  rapprochements  (1).  Les  casuistcs  qui  crurent 
nécessaire  d'inventer  les  trois  contrats,  pour  dissimu- 
ler le  prêt  à intérêt  sous  les  couleurs  d'une  société 
Üanquéc  d’une  assurance  du  capital  cl  d'une  vente  des 
gains  à espérer,  sc  connaissaient  mieux  en  jurispru- 
dence que  le  conseiller  d'Etat  auquel  applaudit  E.  Vin- 
cens.  Si  le  prêt,  défendu  par  les  lois  canoniques,  eût 
été  la  même  chose  que  la  commandite  autorisée  par  ( 
clics,  on  n’aurait  pas  eu  besoin  de  tant  de  détours  et 
de  complications  subtiles! 

I)u  reste,  Yinccns  a reconnu  ailleurs  les  différences 
du  prêt  et  de  la  commandite  (2)  ; et  j’éprouve  uno  vé- 
ritable surprise  en  voyant  la  doctrine  du  conseiller 
d'Etat  cité  par  lui  appuyée  par  un  savant  juriscon- 
sulte, Crcsp,  professeur  de  droit  commercial  à Aix.  U 
est  vrai  que  c'est  seulement  dans  une  consultation 
On  sait  que,  dans  ces  sortes  de  travaux , le  xèle  et 
l'entrainement  de  la  défense  peuvent  quelquefois  con- 
duire à des  déviations. 

4-13.  Le  commanditaire  est  donc  un  associé,  non 
pas  un  associé  ordinaire  : Pcromnia  toeîu»  non  est, 
disait  l'arrétsitede  la  rote  de  Gènes  (4)  ; c’est  un  asso- 
cié qui  engage  ses  capitaux  plus  que  sa  personne  et 
dont  la  responsabilité  s'arrête  à sa  mise. 

Mais , ceci  accordé , le  commanditaire  n’en  est  pas 
moins  associé.  L'art.  26  du  code  de  commerce  le  dé- 
clare eu  termes  précis,  cl,  sous  son  empire,  il  n'est 
plus  permis  d'élever  des  doutes  sur  une  qualité  si  bien 
définie*  Je  conçois  cependant  la  possibilité  des  mépri- 
ses, à l'époque  où  la  commandite  se  distinguait  à peine 
de  la  participation,  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  tard,  n'a  jamais  etc  une  société  régulière;  mais 
l'erreur  n’est  plus  permise  en  présence  d’une  législa- 
tion, qui  classe  la  commandite  parmi  les  vraies  socié- 
tés, cl  trace  une  si  grande  ligue  du  démarcation  entre 
clic  cl  la  participation. 

S III.  — De  la  société  anonyme. 

444.  La  société  anonyme  a quelques  rapports  avec 
la  commandite;  mais  elle  en  diffère  en  un  point  essen- 
tiel : c’est  que  les  capitaux  associés  et  réalisés  n’ont 
pas  de  représentants  personnellement  et  indéfiniment 
responsables.  Elle  n'offre  au  public  qu*un  patrimoine 
pour  garantie,  et  point  de  personnes  obligées.  L’étrc 
moral  est  une  caisse  sociale  au  delà  de  laquelle  il  n’y 
a pas  d’individus  débiteurs  et  contraignablcs  (1$). 

445.  Les  dispositions  organiques  de  celte  société 


(I)  Suprà.  Dr'4;,49iS«> 

(3)  Législ,comm.,  I.  I,p.  317,  J18. 

(3)  P.  67.  Cille  couiullilion  c»t,  du  re»lo,  fort  remarquable 
•oui  d'autre»  rapport».  Je  tn’co  servirai  en  plu*  d une  occasion 
( consu  l . pour  le*  commanditaire*  de  Louhon  aîné). 

(4)  Dccii.  39,  n(I) * 3 4  9. 

(U|  Suprà,  u*  16#. 

(II)  Voy.  notre  préface. 

Add.  Mvi.i.Ptwit  et  JoiBD.ua,  n»  >68,  rappellent  le» 
ordonnant  ! » tuivaote»  .-  a Celle  de»  assurance»,  par  ordonnance 
du  moi*  de  mai  16S6  ; celle  du  Sénégal,  par  ordonnance  du  moi* 
do  mars  1696;  et  celle  d’Occidcnl,  par  ordonnance  du  mois 
daoàl  1717.  Ces  ordonnance*  notaient  autre  ebote  que  de*  con- 
cession* fade»  par  le  gouvernement,  qui,  au  moyen  du  pouvoir 


| n’avaient  jamais  été  codifiées  avant  le  code  de  com- 
1 mcrcr.  Quoiqu’elle  ne  fût  pas  inconnue  dans  l’ancien 
régime , toutefois  l’ordonnance  de  1673  ne  s’en  occu- 
pait pas.  Gomme  le  gouvernement  intervenait  tou- 
jours dans  la  constitution  des  anciennes  sociétés , que 
! nous  appellerions  aujourd'hui  compagnies  anonymes, 

■ on  les  considérait  comme  l’œuvre  de  la  puissance  pu- 
blique plutôt  que  comme  l'ouvrage  libre  de  la  volonté 
des  particuliers;  c'est  pourquoi  on  ne  les  classait  pas 
au  nombre  des  sociétés  laissées  à la  disposition  du 
public.  Pour  chaque  sociélé  anonyme  que  les  spécu- 
lations du  commerce  rendaient  nécessaire,  on  faisait 
(si  je  puis  parler  ainsi)  une  loi  spéciale  qui  lui  don- 
nait la  rie.  Ce# sociétés . du  reste,  ne  portaient  pas  la 
dénomination  de  sociétés  anonymes;  c’est  le  code  de 
commerce  qui  la  leur  a imposée.  Dans  l’ancienne  ju- 
i risprudence,  on  donnait  le  nom  de  société  anonyme  à 
la  société  en  participation  et  à la  commandite  dépour- 
vue de  raison  sociale.  Ces  sortes  de  sociétés,  en  effet , 
n'avaient  pas  d'existence  extérieure , et , par  consé- 
quent, pas  de  nom  pour  le  public;  mais  le  code  de 
commerce  les  a dépouillées  de  ce  titre , au  mépris  de 
l’usage,  si  puissant  dans  le  commerce,  Faute  de  mieux, 

; il  s’eu  est  emparé  pour  le  donner  exclusivement  à 
cette  autre  société  que  l'ordonnance  de  1073  laissait 
en  dehors  de  scs  dispositions , et  qui , dans  le  droit , 
n’avait  pas  de  qualification  scientifique.  En  cela , le 
code  de  commerce  ne  s’est  pas  montre  inventif,  et  son 
peu  d'égards  pour  la  langue  du  droit  jette  des  embar- 
ras fréquents  dans  la  lecture  des  anciens  auteurs  qui 
ont  traité  des  sociétés  de  commerce. 

440.  J'ai  dit  que,  nonobstant  le  silence  de  l'or- 
donnance de  1673,  l'histoire  du  commerce  offrait  des 
exemples  de  celle  sorte  de  sociétés  sur  le  modèle  des- 
quelles le  code  de  commerce  a édifié  sa  société  ano- 
nyme. En  effet,  les  compagnies  des  Indes  orientales  cl 
occidentales,  cl  beaucoup  de  sociétés  privilégiées  (6), 
en  France  cl  en  pays  étranger  (7),  furent  organisées 
sur  ce  pied.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'analyser  la 
déclaration  de  1661,  qui  porte  établissement  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales  (8). 

La  compagnie  des  Indes  orientales  est  formée  de 
tout  Français  qui  y voudra  entrer,  sans  que  pour  cela 
il  y ait  dérogeance. 

Ghaquc  part  ne  pourra  être  moindre  de  1 ,000  fr. 
Elle  sera  versée  par  tiers  : le  premier  tiers  sera  payé 
comptant  pour  le  premier  armement  ; les  deux  autres 
en  deux  années  consécutives  et  par  moitié  dans  les 
mois  de  décembre  1663  cl  1606,  •:  sous  la  peine,  â 
u ceux  qui  ne  fourniraient  pas  lesüits  deux  tiers  dans 
« ledit  temps,  de  perdre  ce  qu'ils  auront  avancé  pour 
« les  premiers  et  seconds  payements,  qui  demeurera 
u au  profit  cl  dans  la  masse  de  la  société  (9).  » 

Nul  intéressé  ne  pouvait  sc  retirer  qu'en  vendant 
son  action  (10).  Ainsi,  la  société  était  perpétuelle  et 
indissoluble  par  la  volonté  d’un  seul  ; Tunique  moyen 


législatif  qu'il  s'était  attribué,  créait,  au  profit «1«  ce*  compagnie», 
un  droit  extraordinaire  qui  n 'ôtait  pas  cousacrô  par  le  droit 
commun-  » 

(7)  Adam  Smith  , Rick.  dss  nations  , liv.  V,  ch.  1 1 décret 
du  *4  «un  1808  qui  maintient  en  compagnie»  anonyme*  te*  com- 
pagnie» génoise*  d'assurances  nuu-iume*  ; VlSCKKS,  Légitf. 
co mm. , I.  1,  p.  34*. 

(8)  Je  la  prend*  daiu  BOHklES,  à la  suilc  du  titre  de»  société». 

JY.  B.  Un  autre  édit,  du  moi»  de  mai  1664,  établit  la  compa- 
gnie de*  Inde*  occidentale*.  Ce  «ont  le*  même»  bâte». 

(0)  Celle  clause  c*t  Ués-fréqucnte  dan*  te*  société*  en  com- 
mandite -,  suprà,  n*  179. 

(10)  Mo  ici  cette  clause. 
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de  sortir  de  l'iiulivmon  était  de  vendre  son  notion  (!)  ; 
l'action  est  réputée  meuble  pour  chaque  intéresse. 

l.es  directeurs  et  les  particuliers  intéressés  ne  pour* 
ront  être  tenus , pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  fournir  aucune  somme  au 
delà  de  celle  pour  laquelle  ils  so  seront  obliges. 

Les  directeurs  ne  pourront  être  inquiétés  ni  con- 
traints en  leurs  personnes  cl  biens , pour  raison  des 
affaires  de  la  compagnie. 

Les  directeurs,  nu  nombre  de  vingt  cl  un,  devaient 
être  choisis  par  les  intéressés  des  villes,  parmi  les 
actionnaires  porteurs  d'un  certain  nombre  d'actions 
(art.  13). 

Les  ciTels  de  la  compagnie  ne  pouvaient  être  saisis 
par  les  créanciers  des  intéresses.  Ils  étaient,  en  effet, 
le  gage  des  créanciers  de  la  société. 

4 17 . Ou  voit  là  toutes  les  règles  des  sociétés  ano- 
nymes du  code  de  commerce:  point  de  raison  sociale; 
capital  divisé  par  actions  ; administrateurs  mandatai- 
res, sans  responsabilité  personnelle  ni  solidaire;  asso- 
ciés passibles  seulement  de  la  perte  du  nionl.inL  de 
leur  intérêt  dans  la  société.  Le  code  de  commerce  n'a 
rien  inventé,  il  a copié  ; c'est  ce  qu'il  pouvait  lairc  de 
mieux. 

4-1  S.  Comme  la  plupart  des  compagnies , ainsi 
constituées  par  le  concours  de  la  haute  administration, 
étaient  investies  d’un  privilège  dans  la  branche  de 
commerce  qu’elles  exploitaient,  elles  devinrent  in- 
compatibles avec,  le  régime  de  liberté  industrielle 
consacré  par  la  révolution.  La  Convention  les  prit  en 
haine  à cause  de  leur  papier-monnaie,  c'csl-à-dirc,  de 
leurs  actions  au  porteur  ou  nominatives  ; elle  les 
considérait  comme  des  instruments  d’agiotage,  peut- 
être  meme  de  conspiration  contre  le  crédit  de  la  répu- 
blique. Elle  les  supprima,  et  défendit  en  mt-oïc  temps 
de  former  des  établissements  de  ce  genre  sous  quelque 
prétexte  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  fut  (2). 
Mais,  deux  ans  après,  le  législateur,  devenu  plus 


(I)  Infrd,  n°«  971  et  97*. 

(S)  l.oi  «le*  36-19  germinal  •*»  "■ 

Art.  1.  Le»  compagnie»  fr*n«;ai»c»  font  et  demeurent  suppri- 
mées. Il  est  défendu  à loui  banquier*,  négociant!  et  aulm  per- 
fonnet  quelconque*,  de  former  aucun  établissement  de  ce  genre, 
sou,  aucun  prétexte  et  tout  quelque  dénomination  que  ce  toit. 

Art.  1.  Les  décret  * des  37  août  et  39  novembre  1793  feront 
exécuté*  eontre  toute*  le*  compagnie*  dont  le*  portion*  d'inté- 
rêt* circulaient  à l’époque  drtditc*  loi*  tout  ta  forme  tC action  t 
au  porteur,  et  qui,  ayant  converti  k-vdites  portion»  «rimen  t*  ou 
inscription*  sur  leurs  propre*  registre»,  ont  établi,  pour  leur*  né- 
gociation*,  de*  tran*fcrl*  particulier»,  et  le*  percepteur»  du  droit 
d'enregistrement  feront  vener  au  Ire-for  public  In  «rame»  déjà 
dues  à la  nation  par  Irsdite*  compagnie*,  pour  le  triple  droit  en- 
couru à mi»»n  de  leur*  lran*fcrt». 

Art.  3.  Suppression  de  la  compagnie  de*  Inde*,  défense  d'ex- 
pédier de*  vaisseaux. 

Art.  4,  5,  6,  7,1. 

(S)  Loi  du  3o  brumaire  an  iv.  La  loi  du  16  germinal  an  ti, 
concernant  le*  compagniet  cl  \e%  aetoclationt  commerciale t,  c*t 
abrogée. 

(4)  Le  cour  de  Mme»  jugea,  par  exemple,  que  la  majorité 
pouvait  forcer  la  minorité  à augmenter  le  capital  *ocial  (arrêt  du 
3 fructidor  an  xu.  Supra,  n’  18»,  sur  l'art.  i833.  Dali.O£,  So- 
ciété, p.  i3<t). 

(if)  l.a  cour  de  cassation  a prononcé  la  solidarité  an  prolit  «le* 
fier»  (Hirei,  III,  ■,  G*6;  et  VIII,  1.  s*5). 

Add.  !tl  vi.M'Kvnr.  cl  iOUBJtll,  «lisent.  n«  >70  r « Une 
loi  rendue  dan*  le*  forme*  déterminée*  par  la  constitution  aurait 
*culo  pu,  jusque-là,  faire  jouir  une  société  de»  avantage*  dont 
avaient  antérieurement  joui  le*  compagnie*  créée*  par  ordon- 
nance ; mai*  U eût  fallu  déroger  ce  principe  de  droit  public, 


! calme  sur  coa  sortes  de  questions,  sentit  la  nécessité 
di?  faire  an  retour  sur  cet  acte  de  vandalisme,  et  la  loi 
* qui  prohibait  les  compagnies  cl  associations  commcr- 
. cialcs  par  actions  fut  rapportée  (5).  On  forma  un  grand 
nombre  de  ces  associations;  mais  comme  aucune  loi 
| n’en  avait  réglé  les  principes*  la  jurisprudence  tâton- 
nait quand  il  fallait  régler  les  rapports  des  associés 
| entre  eux  (4),  ou  avec  les  tiers  (3). 

4 19.  Il  y avait  donc  urgence  À codifier  une  espère 
1 de  société  qui  offre  de  si  grands  avantages  pour  le 
, développement  des  affaires  commerciales  : c'est  ce 
qu’a  fait  le  code  de  commerce  par  ses  art.  29  et  suiv. 
«i  I es  sociétés  anonymes,  ou  par  actions  (6),  (lisait 
u llcgnainJ  de  Saint  Jean  d’Angcly , sont  un  moyen 
« efficace  de  favoriser  les  grandes  entreprises,  d'ap- 
» peler  en  Franco  les  fonds  étrangers,  d’associer  la 
««  médiocrité  même  cl  presque  la  pauvreté  aux  avait* 
« lages  des  grandes  spéculations,  d'ajouter  au  crédit 
« publie  cl  a la  masse  circulant  dans  le  commerce, 
•i  Mais  trop  souvent  des  associations,  mal  combinées 
« dans  leur  origine  ou  mal  gérées  dans  leurs  opéra- 
it lions,  ont  compromis  la  fortune  des  actionnaires  et 
•t  des  administrateurs,  altéré  momentanément  le  cré- 
• dit  général,  mis  en  péril  la  tranquillité  publique.  Il 
«i  a donc  été  reconnu,  lu  que  nulle  société  de  ce  genre 
« ne  pouvait  exister  que  d'après  un  acte  publie  (arli- 
« cle  40  du  code  de  commerce)  ; 21 * * 4*  que  l’intervention 
« du  gouvernement  était  necessaire  pour  renfler 
« d'avance  sur  quelles  bases  on  roulait  faire  reposer 
>:  les  opérations  tic  la  société  ci  quelles  pouvaient  en 
•t  être  les  conséquence  s (»rl.  57  du  code  de  commerce).» 

430.  < oninie  Itignaud  l'a  si  bien  dit,  les  sociétés 
anonymes  sont  éminemment  propres  aux  vastes  entre- 
prises ; c'est  par  elles  que  s'organisent  les  compagnies 
qui  entreprennent  les  constructions  de  canaux  (7) , de 
ponts  (K),  de  chemins  de  1er  (9),  etc.  Elles  sont  un 
attrait  d'autant  plus  puissant  pour  les  capitaux  civils, 
qu'outre  la  dispense  «jc  solidarité  et  de  responsabilité 


reconnu  tout  toute*  l«*  constitution*  qui  ont  pour  base  la  divi- 
sion «le*  pouvoir»,  que  le  pouvoir  législatif  ne  peut  jamai*  statuer 
sur  de»  interet»  particulier»,  mai*  seulement  »ur  de»  intérêt*  gé- 
néraux. Cependant  on  a déroge  à ce  principe  relativement  à U 
banque  «le  France,  qui  a été  établit'  par  une  loi  spéciale  et  parti- 
culière, anléricurcmi'Ul  A la  publication  «lu  code  dr  commerce. 
Celle  dérogation  trouve  son  excuse  dan*  le»  avantage»  que  I éta- 
bli,** ment  de  la  banque  de  France  devait  procurer  alor»  au  crédit' 
publie  et  aux  intérêt*  commerciaux.  Celte  société  ne  jouit  pa* 
néanmoins  «le»  *a  création  de  tou*  le*  privilèges  accorde»  depuis 
par  le  code  de  commerce  aux  membre»  des  sociétés  anonymes. 
En  effet,  la  loi  «lu  »4  germinal  an  xi,  la  première  qui  fut  rendue 
relativement  à cri  établissement,  ne  contient  aucune  disposition 
sur  la  responsabilité  «le»  actionnaires  envers  les  créancier*  de  la 
société;  elle  se  borne  à défendre  le»  appels  «le  fond»,  ce  qui  ne 
retirait  pa»  aux  tiers  le  droit  de  poursuivre  indéfiniment  les  asso- 
cié» pour  les  engagements  de  la  société.  Ce  n'est  que  postérieure- 
ment à la  publication  du  code  de  commerce,  qu'une  loi  du 
1 6 janvier  1808  a décidé  que  le*  actionnaires  de  la  banque  de 
France  ne  seraient  rc*pon»ables  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leur  mite.  Fn  sorte  que,  pour  tontes  les  opération* 
faites  jusqu'à  cette  époque,  les  actionnaire*  do  la  banque  «te 
France  riaient  personnellement  et  indéfiniment  responsables  do 
l'exécution  des  engagements  «le  la  inciétc.* 

(G)  Ou  par  action 1 1 Comme  « la  commandite,  avant  le  code 
«le  rnnimc r«;e,  ne  pouvait  pat  être  par  actions  I 

Add.  Lor.a»:.  B*prlt  dm  code  de  commerce,  t.  I,  p.  88,  fait 
aussi  crtto  observation  critique. 

(7)  Les  quatre  canaux,  par  exemple,  etc.,  etc. 

(8)  Le  pont  de  ftordeaux  > voyer  onlonn.  de  i8i0, 

(9)  Saint-Germain,  Rouen,  etc.,  de. 
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pêr  oiiccllc,  clics  permet  lent  aux  associes  fie  surteil-  i 
1er  par  eux  mêmes  les  opérations,  «le  les  gérer  mémo 
comme  mandataires,  cl  que  l'immixtion  n'y  est  pas 
regardée,  ainsi  que  dans  la  commandite,  comme  un  i 
Tait  de  nature  à entraîner  la  solidarité  ; cl , sous  ce  1 2 
rapport,  la  société  anonyme  a un  grand  avantage  sur 
la  commandite;  car  les  associés  anonymes  peuvent 
régir  leurs  intérêts,  tandis  que  les  commanditaires, 
sauf  certains  actes  de  surveillance,  sont  forcés  de  se 
confier  à la  bonne  foi  de  leur  gérant. 

451.  Mais,  d un  autre  côté,  la  commandite  l'em- 
porte sur  la  société  anonyme,  en  ce  sens  qu'elle  a un 
gouvernement  organisé  pour  toute  In  durée  de  ses 
opérations,  fonctionnant  avec  liberté  et  promptitude, 
unissant  aux  avantages  de  la  société  ceux  de  l'action 
individuelle.  Quand  elle  a le  bonheur  d’avoir  des  gé- 
rants habiles  cl  honnêtes,  elle  a,  A tous  ces  égards, 
une  supériorité  marquée  sur  la  société  anonyme,  dont 
l'administration  est  élective  et  mobile,  où  la  gestion 
est  contrainte,  embarrassée  de  controverses  et  d’op- 
positions, dépendante  de  majorités  plus  ou  moins 
éclairées,  cl  assujellin  à des  (ormes  qui  nuisent  A la 
rapidité  des  résolutions  et  à l’A-propos  des  expédients. 
La  société  anonyme  est  une  véritable  république  élec- 
tive; elle  en  a tous  les  inconvénients.  La  commandite 
est  plutôt  une  monarchie  tempérée;  mais  malheur  a 
elle  si  elle  tombe  entre  les  mains  de  gérants  trop  am- 
bitieux d'un  pouvoir  absolu  , et  prodigues  de  scs  res- 
sources : elle  est  la  pire  des  combinaisons,  cl  sa  ruine 
arrive  bientôt  par  les  fautes  de  ses  chers  ! 

452.  Maintenant,  prenons  une  à une  les  disposi- 
tions que  le  code  de  commerce  a empruntées  aux  an- 
ciens édits  , et  lâchons  d'en  faire  ressortir  l'esprit. 

La  société  a nomme  a été  ainsi  nommée,  parce 
qu'elle  n'existe  pas  sous  un  nom  social  ; elle  n'est  dé- 
signée par  le  nom  d'aucun  associé  (art.  21)  du  code  de 
commerce)  ; elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de 
l'objet  de  l’entreprise  (art.  30  du  code  de  commerce). 
Pour  sc  mouvoir,  elle  emploie  des  administrateurs 
que  In  loi  qualifie  de  mandataires  à temps  révocables 
(art.  31)  ; ils  sont  choisis  par  les  actionnaires  et  re- 
présentent la  société  dans  tous  scs  actes.  Ce  ne  sont 
pas  ici  de  ces  mandataires  qui  s'obligent  personnel- 
lement envers  les  tiers  pour  leur  mandat  ; ce  sont  des 
mandataires  purs  et  simples,  nudi  minfitri  ; ils  obli- 
gent non  cux-inémcs,  mais  la  société,  la  caisse  sociale. 
Quels  que  soient  leurs  aclcs,  ils  ne  contractent  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société  (art.  52  du  code  de  com- 
merce) (1). 

453.  Et  ceci  est  vrai,  non-sculcmcnt  quand  ils  sont 
étrangers  à la  société,  mais,  ce  qui  est  plus  fort,  alors 


(1)  AM.  VlVCFXI,  I.  I,  p.  JiC,  3.  dit  A ce  sujet  : « Là  oà 
oui  n'etl  responsable  personnellement,  buI  ne  doit  fournir  ion 
nom,  et  contracter  «Un»  une  forme  qui  pourrait  faire  oublier  qu'il 
n'existe  qu'un  capital  fisc  et  des  mandataire*  non  coobligé*.  Une 
telle  a»*ociation  ne  peut  avoir  une  raison  sociale  compotéc  de* 
nom*  d aucun  associé.  i 

(2)  Add.  Ceil  ce  qui  fait  dire  A H AI.LPEYREct  Jot  RDAIX, 
n > >6)  i • C’e*t  surtout  te  société  anonyme  que  l'on  peut  appeler 
un  dire  moral,  un  être  fictif,  parce  que  ioa  crédit  ne  repose  sur 
aucune  personne,  mai*  seulement  sur  son  capital  et  sur  son  ma- 
tériel, aucun  auscic  n'administrant  en  qualité  d’associé,  mais  »cu  - 
le  ment  comme  mandataire,  et  ne  contractant  jamais  d'obligation 
personnelle  pour  les  affaires  de  la  société.  De  ce  que  les  noms  des 
associés  ne  doivent  pas  né<r»»airf ment  être  connus,  il  résulte 
qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'ils  soient  dénommé*  dan*  l'acte  de 
•ociété,  ni  qu'il*  soient  parties  i cet  acte,  celle  qualité  de  parties 
au  contrat  appartenant  tus  seuls  fondateurs  île  la  société  signa- 
taire* de  Pacte.  En  sorte  qu'un  notaire  ne  contrevient  pas  A l’ar- 


mé me  qu'ils  sont  associés  (articles  31  cl  32).  TVms  les 
combinaisons  du  code  de  commerce,  empruntées  nu 
régime  des  anciennes  compagnies,  la  qualité  d'associé 
sc  détache  entièrement  de  la  qualité  d’administrateur, 
quoique  ces  deux  qualités  puissent  être  réunies  sur  la 
( tète  de  la  même  personne.  Le  fait  de  l’administration 
! ne  réagit  pas  sur  l'associé  et  ne  change  pas  sa  cotidi- 
I lion.  L'est  tout  autre  chose  dans  la  commandite,  ou 
* l’associé  gérant  est  indéfiniment  responsable,  cl  où 
l'immixtion  de  l'associé  non  gérant  opère  une  si 
grande  altération  dans  ses  obligations  primitives. 
L'est  que  dans  la  société  anonyme,  bien  différente  en 
cela  de  la  commandite,  la  société  lie  cesse  jamais 
d’être  un  corps  distinct  des  personnes  qui  la  compo- 
sent; qu’elle  n’a  et  ne  peut  jamais  avoir  d’autre  pa- 
trimoine, ni  offrir  aux  tiers  d’autres  garanties  que  sa 
caisse,  cl  que  l'obligation  des  personnes  n’y  vient 
jamais  suppléer  aux  ressources  de  cette  caisse,  deve- 
nues insuffisantes  (2). 

454.  Ainsi  donc,  les  tiers  qui  traitent  avec  une 
société  anonyme  doivent  savoir  que  les  directeurs  ou 
administrateurs  ne  contractent  pas  avec  eux  per- 
sonnellement. Les  directeurs  ou  administrateurs  ne 
sont  rc.- pensables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat 
(art.  32):  au  delà,  point  d'obligation  personnelle  (3). 

455.  IPaprés  ces  notions,  on  aperçoit  tout  de  suite 
que  l’associé  qui  expose  des  fonds  dans  une  société 
anonyme  n'csl  passible  que  de  la  perle  du  montant 
de  son  intérêt  (art.  35).  Le  capital  social  répond  seul. 
Une  fois  la  mise  effectuée,  il  n’y  a plus  ni  réflexion  ni 
réaction  possibles  des  faits  de  la  société  sur  la  per- 
sonne des  associés  (i).  Tout  associé  anonyme  est  com- 
manditaire. Nul  mélange  possible  de  commanditaire 
et  d'associé  solidaire. 

456.  Le  capital  social  d’une  société  anonyme  est 
divisé  en  actions,  et  méineen  coupons  d’actions  d’une 
valeur  égale  (art.  51).  Les  actions  peuvent  être  nomi- 
natives ou  au  porteur  (art.  33).  Je  renvoie  â ce  que 
j’ai  dit  aux  numéros  128  cl  suivants  où  j'ai  traité  tous 
les  points  qui  louchent  au  droit  sur  les  actions  dans 
les  sociétés  de  commerce  cl  autres. 

457.  Tout  associé  est  débiteur  envers  la  société  du 
montant  de  son  action,  et  le  directeur,  comme  man- 
dataire de  la  société,  a qualité  pour  le  contraindre  à 
tenir  son  obligation  (5). 

Je  pense  meme  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
la  société  et  qui  la  trouvent  insolvable  ont  aussi  qua- 
lité pour  agir  directement  contre  les  associés  qui 
n’auraicnl  pas  versé  le  montant  de  leur  action.  La 
mise  de  chaque  associé  est  la  garantie  des  tiers;  elle 
leur  est  acquise;  il  faut  donc  qu’ils  puissent  poursui- 
vre directement  l’associé  qui  en  est  encore  debiteur  (Ü). 


licle  8 île  la  loi  du  si  ventôse  an  xi.sur  l'organisation  dn  nota- 
rial, en  recevant  l'acte  d'uno  société  anonyme  dont  un  de  scs 
parmi*  ou  allié*  au  degré  indiqué  par  l'article  8 de  ladite  loi  est 
actionnaire  ou  administrateur,  mais  n'csl  pas  l'un  de*  signataires: 
c'est  ce  qui  a êlé  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du 
8 mars  i83s  (SlRKY,  XXXII,  «,  416). 

(3)  Ail*.  « Ainsi,  «lit  Fat*RD,  Société,  p.  *$0,  n«  7.  Ici 
obligation*  et  la  responsabilité  des  administrateurs  des  sociétés 
anonymes  sont,  en  lotit  points,  les  mêmes  que  celles  de  tous  au- 
tre* mandataires,  telles  qu'elle*  sont  établies  par  le*  art.  1991  et 
suivants  du  code  civil,  jusque*  et  y compris  l'art.  199;,  à moins  qu’il 
n’y  ait  en  à cet  égard  des  stipulations  particulières,  auquel  cas 
ces  stipulations  forment  la  loi  des  partie*,  legtm  enim  conlraclut 
dtdU.  - 

(4)  Malepev RE  Cl  Jolrdais,  n°  3>5  cl  336. 

(8)  Ibid n»  3*5. 

(0)  Ibid.,  O*  339. 
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Sans  doute,  toute  action  est  éteinte  contre  les  associés 
quand  ils  ont  réalisé  leur  mise , et  dès  cet  instant  un 
mur  de  séparation  s’élève  entre  eux  cl  les  tiers  (I). 
Mais  quand  celle  condition  n'est  pas  accomplie,  les 
tiers  ne  peuvent  être  repoussés  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  et  nous  retrouvons  ici  les  principes  que  nous 
avons  exposés  sur  l’action  des  tiers  contre  les  com- 
manditaires (3).  Supposons  que  les  associés,  par  des 
répartitions  de  dividendes,  aient  entamé  le  capital 
social,  est-ce  que,  malgré  le  voile  de  l'anonyme  sous 
lequel  ils  se  cachent,  les  tiers  n'auraient  pas  contre 
eux  une  action  directe  pour  les  contraindre  à rappor- 
ter? Et  pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  quand  la 
mise  n'a  pas  été  effectuée  (5)  ? 

45H.  Du  reste,  l’associé  d’une  compagnie  anonyme 
n’esl  pas  plus  obligé  que  le  commanditaire  à rappor- 
ter les  bénéliccs  (4). 

459.  Une  des  conditions  les  plus  remarquables  de 
la  société  anonyme,  c’est  qu’elle  ne  peut  exister  qu’a- 
vec l'autorisation  du  roi  et  avec  son  approbation  pour 
l'acte  qui  la  constitue.  Cette  approbation  doit  être 
donnée  dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements 
d'administration  publique. 


(I)  Ad  U.  Op.  conf.  de  Malepei  re  et  JOURDAIX  , n°  336. 

(4)  Infl-é,  11*831. 

(5)  Add.  Cette  proposition  avait  été  aioii  développée  par 
M Al.EPEl  RE  cl  Joi  UD  I n,  ii*  339  1 « Il  ne  peut  jamais  être  dis- 
tribué aux  actionnaires,  à quelque  titre  que  co  soit,  aucune  por- 
tion du  capital  social  avant  la  dissolution.  Ainsi  aucun  dividende 
no  peut  être  distribué  aux  actionnaires,  à une  époque  où  la  ba- 
lance des  profit*  et  perles  ne  pré-seule  aucun  bénéfice,  parce 
qu'alort  ce  dividende  serait  évidemment  prit  sur  le  capital,  et  le 
diminuerait  d'autant.  Si  donc,  dans  ce  cas,  ou  A plus  forte  raison 
à une  époque  où  la  balance  présentait  des  perles,  des  dividendes 
avaient  été  distribués,  il  est  évident  que  les  actionnaires,  en  les 
recevant,  auraient  en  réalité  repris  une  portion  de  leur  capital, 
et  seraient,  par  ce  seul  fait,  constitués  débiteurs  de  la  société  du 
montant  des  sommes  qu'ils  auraient  ainsi  reçues,  et  que  l'on  au- 
rait le  droit  ou  de  retenir  ces  sommes  sur  les  bénéfices  qui  pour- 
raient être  faits  par  la  suite,  ou  de  les  obliger  A les  rapporter. 
Ce  ne  serait  pat  IA  faire  un  appel  de  fonds,  mais  un  rappel  de 
sommes  indûment  reçues.  Si,  avant  la  dissolution  de  la  société, 
on  n'avait  ni  prélevé  sur  les  bénéfices  postérieurs,  ni  fait  rappor- 
ter par  chaque  actionnaire  1rs  tommes  ainsi  distribuées,  les 
créanciers  de  la  société  pourraient,  après  la  dissolution  do  la 
société,  demander  le  rapport  de  ces  sommet,  et  poursuivre  per- 
sonnellement les  actionnaires  qui  le*  auraient  reçues,  pour  les 
contraindre  A opérer  ce  rapport , parce  qu'ils  ont  toujours  une 
action  contre  les  associés  qui  n'ont  pat  fourni  et  laissé  leur  mise 
entière.  ■ 

CltAMPlOANlÉRE  et  UlCAlD  disent,  n*  37Û0  : ■ Tant  que 
dure  l'association,  l’associe  n'a  qu'un  droit  aux  bénéfices.  » 

JurltpruJenct . — Les  actionnaires  d'une  société  anonyme  oc 
sont  pas  fondes  A demander  le  payement  des  intérêts,  lorsque  la 
aociélé  n’a  pas  réalisé  de  bénéfices;  encore  bien  que  d’après  les 
statuts  il  aurait  été  promis  un  intérêt  de  4 ou  de  5 pour  ccul  aux 
actionnaires  (>o  février  18)1,  Bruxelles  ; J.  de  B.,  1841,  >•  391). 

(4)  PERSIL  est  de  cet  avis,  quoique,  en  matière  de  comman- 
dite, son  opinion  soit  contraire  ; sur  l'art.  35,  n*  s. 

Add.  Pardessls  dit,  n*  io43  ; ■ Dans  les  sociétés  ano- 
nymes, les  associés  ne  sont  passibles  de*  perles  que  jusqu'A  con- 
currence du  montant  de  leur  mise;  et  la  présomption  est  toujours, 
que  celle  mise  a clé  versée.  Il  n’y  a lieu  A aucune  distinction, 
soit  sous  le  rapport  de*  bénéfices  perçus,  soit  sous  celui  de  la  ges- 
tion; parce  que  c'est  ici  une  association  de  capitaux,  et  que  par 
celle  raison  le  capital  seul  doit  répondre,  s 

(5)  Eu  Angleterre,  les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être 
constituées  que  par  un  lull  du  parlement  (Adam  Smith,  l-  IV, 
p.  to>,  irad.  do  Garnier}.  Cette  intervention  a paru  nécessaire 
à cause  dea  différences  qui  existent  entre  la  société  anonyme, 
connue  tous  le  nom  de  tocleté  «/•  fond»,  cl  les  sociétés  ordinaires 


On  a vu  lout  A l’heure  les  motifs  donnés  par  Rc- 
gnaud  de  Saint-Jean-d’Angcly  pour  expliquer  celle 
intervention  du  gouvernement  dans  des  affaires  pri- 
vées. LYsprit  d’indépendance  en  a quelquefois  mur- 
muré : mais  ses  plaintes  sont  vaines  et  irréfléchies. 
En  effet,  lorsqu’une  société  cache  aux  yeux  du  public 
tout  son  personnel , quand  elle  n’offre  aux  fiers  au- 
cune personne  saisissablc,  quand  elle  vante  pour  toute 
garantie  un  actif  que  chaque  créancier  n'a  pas  la  pos- 
sibilité de  vérifier,  les  fraudes  sont  A craindre  ; l’agio- 
tage peut  substituer  des  fictions  aux  réalités  du  crédit  ; 
et  dès  lors  un  haut  intérêt  de  police  publique  exige 
que  l'autorisation  du  gouvernement,  précédée  d'un 
contrôle  protecteur,  supplée  A l’absence  de  celte  res- 
ponsabilité personnelle  que  l’on  retrouve  dans  toutes 
les  autres  espèces  de  sociétés,  et  dont  la  société  ano- 
nyme est  seule  dispensée.  Sans  l’autorisation,  donc, 
la  société  anonyme  ne  serait  qu’un  piège  audacieux 
tendu  aux  capitalistes  cl  au  public  (5). 

460.  El  notez  bien  qu’il  ne  suffît  pas  d’une  auto- 
risation qui  serait  donnée  avant  la  constitution  de  la 
société,  d’une  autorisation  A futur;  il  faut  encore  que 
les  statuts  qui  organisent  la  société  aient  reçu  l’appro- 


Je  commerce.  Ecoulons  Adam  Smith,  dont  le*  parole*  vont 
précieuses  A recueillir  : 

« Dan*  une  société  ordinaire,  aucun  associé  ne  peut,  uns 
le  c ou  m- nie  ment  de  la  société,  transporter  sa  part  d’associé  A une 
autre  personne,  ou  introduire  un  nouveau  membre  dan*  la  so- 
ciété. Cependant  chaque  membre  peut,  après  un  avertissement 
préalable  , se  retirer  de  l'association  et  demander  le  payement  de 
u portion  dans  le  fonds  commun.  Dans  une  compagnie  en  so- 
ciété de  fonds,  au  contraire,  aucun  membre  ne  peut  demander  A 
la  compagnie  le  payement  de  u part;  mais  chacun  peut,  tans  le 
consentement  do  la  compagnie,  céder  sa  part  d'associé,  et  par  IA 
introduire  dan*  la  société  un  nouveau  membre.  La  valeur  d'une 
part  ou  action  dan*  une  société  de  fonds  est  toujours  le  prix  qu’on 
en  trouvera  sur  la  place,  et  ce  prix  peut  être  sans  nulle  propor- 
tion, au-dessus  ou  au-dessous  de  la  somme  pour  laquelle  le  pro- 
prietaire est  crédité  dan*  les  fonds  de  la  compagnie. 

« Secondement,  dans  une  société  particulière,  chaque  associe 
est  obligé  aux  dettes  de  la  société  pour  toute  l'étendue  de  sa 
fortune.  Dans  une  compagnie  en  société  de  fonds,  au  contraire, 
chaque  associe  n’est  obligé  que  jusqu'A  la  concurrence  de  sa  part 
d'associé. 

■ Le  commerce  d'une  compagnie  de  fonds  est  toujours  conduit 
par  un  corps  de  directeurs;  A la  vérité,  ce  corps  est  souvent 
soumis  au  contrôle  de  l'assemblée  générale  des  propriétaires. 
Mais,  poursuit  Adam  Smith,  la  majeure  partie  de  ces  proprié- 
taires ont  rarrmeul  la  prétention  do  rien  entendre  aux  affaire» 
de  la  compagnie  : mais,  bien  plutôt,  quand  l'esprit  de  faction  en 
vient  A régner  entre  eux,  tout  ce  qu'ils  vculcut,  c’est  de  ne  sc 
donner  aucun  souci  et  de  toucher  seulement  leurs  dividendes 
tels  que  le  directeur  juge  A propos  de  les  leur  donner,  et  dont  ü*  se 
montrent  toujours  contents.  L’avantage  de  se  trouver  absolu- 
ment délivré  de  tout  embarras  et  de  lout  risque  au  dclA  d'une 
somme  limitée  encourage  beaucoup  de  gens  A prendre  part  au 
jeu  des  compagnies  de  fonds.  Aussi  ces  sortes  do  compagnûs 
attirent-elles  A elles  des  capitaux  beaucoup  plus  considérable» 
qu’aucune  société  particulière  de  commerce  ne  peut  se  flatter 
d'en  réunir.  ■ 

Add.  En  Belgique  une  controverse  assez  vive  s'esl  élevée 
sur  l'interprétation  qu’il  fallait  donne-r  A l’arrélé  du  gouverne- 
ment provisoire,  en  date  du  16  octobre  i83o  : en  voici  le  texte  : 

« Considérant  que  les  entraves  mise»  A la  liberté  d'asaociation 
sont  des  infractions  aux  droits  sacré*  do  la  liberté  individuelle  et 
politique. 

Arrête  1 

Art.  l".  11  est  permis  aux  citoyens  de  s’as*ocier,  comme  il* 
l'entendent,  dan*  uu  but  politique,  religieux,  philosophique,  lit- 
téraire, industriel  ou  commercial. 

Art.  a.  La  loi  ne  pourra  atteindre  que  les  actes  coupables  de 
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bolion  du  gouvernement*  par  le  moyen  d'une  ordun- 
nance  royale. 

■160  2"  (1). 

461.  Ici  uous  serons  forcé  d’entrer  un  instant 
dans  le  domaine  de  l'administration,  alin  d'éclairer 
les  parties  sur  les  difficultés  qu’elles  doivent  aplanir 
et  les  conditions  qu’il  est  de  leur  devoir  de  réaliser 
pour  obtenir  celte  ordonnance. 

462.  D'après  une  instruction  du  23  décembre  1807, 
donnée  par  Crélet,  ministre  de  l'intérieur,  et  une 
autre  instruction  de  Lainé,  du  22  octobre  1817,  les 
individus  qui  veulent  former  une  société  anonyme  et 
obtenir  l'autorisation  du  gouvernement  doivent  adres- 
scr  au  préfet  de  leur  département,  et,  à Paris,  au 
préfet  de  police,  une  pétition  signée  de  ceux  qui  en- 
tendent former  la  société,  ou  tic  leurs  délégués  cl 
fondés  de  pouvoir  en  vertu  de  l’acte  de  société. 

La  pétition  doit  contenir  la  désignation  de  l'affaire 
on  des  affaires  que  la  société  veut  entreprendre,  le 
temps  de  sa  durée,  le  domicile  des  pétitionnaires,  le 
montant  du  capital  que  la  société  devra  posséder,  la 
mauière  dont  ils  entendent  former  ce  capital,  soit  par 
souscriptions  simples  ou  par  actions,  les  délais  dans 
lesquels  le  capital  devra  être  réalisé,  le  domicile  choisi 
où  sera  placée  l’administration,  le  mode  d’adminis- 
tration , cl  enfin  l’acte  ou  les  actes  d’association 
passés  entre  les  intéressés  cl  déclares  irrévocables 
sous  la  seule  condition  de  l'approbation  du  roi. 

Si  les  souscripteurs  de  la  soumission  ne  complètent 
pas  par  eux  seuls  la  somme  du  capital,  cl  s’ils  décla- 
rcut  avoir  l'intention  de  la  compléter  lorsque  seule- 
ment ils  auront  reçu  l’approbation  du  gouvernement, 
ils  devront  dans  ce  cas  composer  au  moins  le  quart 
du  capital  réel.  L’ordonnance  d'autorisation  règle  le 
délai  dans  lequel  le  surplus  des  souscriptions  doit  être 
effectué,  avec  clause  expresse  cl  de  rigueur,  que  l'au- 
torisation sera  non  avenue  si  celte  condition  n'est  pas 
remplie  en  temps  utile. 

463.  Ici,  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  a 
ajouté  aux  instructions  ministérielles  quelques  pré- 
cautions marquées  au  coin  de  la  sagesse. 

Dans  quelques  sociétés,  dont  les  opérations  sont 


l'association  oudnitwciji , cl  non  le  droit  d'association  lui-même. 

Art.  3.  Aucune  mesure  préventive  ne  pourra  être  pri»e  contre 
le  droit  d'association. 

Art.  4-  L**  associations  ne pourront prétendre  d aucun  pri- 
vilège. 

Art.  5.  Toute  loi  particulière  et  tout  article  des  codes  doit, 
pénal  et  de  commerce,  qui  gène  ni  la  liberté  de  s'associer,  *ont 
abrogé*. 

• Signé  : Da  Pottk*.  — $TLVAtn  Van  db  YVavaa.  — 
Cn.  Rooisa. — Faux  m Ntinr.— Atai.C««MMir.( 

On  a prétendu  en  Belgique  que  cette  disposition  législative  a 
ditpcnaé  de  l'obligation  de  »e  pourvoir  d’un  octroi  royal  pour  ta 
constitution  de*  sociétés  anonymes. 

La  question  a d'abord  été  débattue  dans  le  sein  de  la  représen- 
tation nationale.  MU.  Gcudcbien  et  de  Brouckerc  ont  soutenu  que 
la  nécessité  de  l'octroi  n'existait  plua.  La  thèse  inverse  a été  dé- 
fendue par  MM.  Fallon,  Cogbcn.de  Thcux,  ministre  de  l'intérieur, 
et  Ernst,  ministre  de  la  justice  (Moniteur  belge  du  ai  janvier  iS35). 

De  la  tribune  la  discussion  a bicniêl  passé  dans  l’arène  .judi- 
ciaire. Le  1 5 janvier  i83t>,  la  cour  de  Bruxelles  a décidé  qu'il 
n'j  avait  pas  abrogation  de  l'article  3-  du  code  de  commerce 
(J.  de  B.,  18J7,  a,  n).  Lx  question  a été  résolue  dans  ce  sens 
par  M.  Fcrnclmont,  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  dans 
son  discours  de  rentrée,  année  i8$o,  Arch.  de  droit  et  de  légis- 
lation, t.  III,  p.  441.  M.  Lavallée  a combattu  cette  opinion  dans 
une  brochure  publiée  cn  i838.  Une  dissertation  dans  le  même  sens 
a été  insérée  dans  les  Archives  de  droit,  1. 1,  p.  65. 

Noua  nous  bornons  à rappeler  ces  éléments  de  la  controverse. 
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successives  et  progressives,  il  n’est  pas  toujours  né- 
cessaire tic  réaliser  sur-le-champ  rentier  capital  so- 
cial : cc  serait  grever  les  sociétés  (i’inléréls  onéreux. 
On  stipule  donc  que  le  capital  social  sera  réalisé  en 
divers  payements  échelonnes  suivant  les  besoins  pré- 
sumés de  l'affaire  : les  actionnaires  donnent  d'abord 
un  à-compte , cl  ils  fournissent  leur  promesse  de  ré- 
pondre à tous  les  appels  de  fonds.  Mais  il  est  souvent 
arrivé  que  ces  promesses  ont  élc  vaincs.  Pour  remé- 
dier è cet  inconvénient,  le  conseil  d'Etat  a exigé  des 
souscripteurs  un  dépôt  do  va’eurs  publiques  promp- 
tement réalisables  (2). 

464.  D'après  les  instructions  ministerielles,  l'au- 
torisation fixe  un  certain  minimum  au-dessous  duquel 
le  capital  ne  doit  pas  descendre  (3).  Cc  minimum 
varie  suivant  la  nature  des  opérations  et  suivant  les 
chances  de  l'entreprise  : il  est  réglé  d’après  les  cir- 
constances de  l’afTairc.  Si  la  société  éprouve  des  pertes 
qui  diminuent  son  actif  de  manière  à le  mettre  au- 
dessous  de  cc  minimum . alors  l'autorisation  impose 
à la  société  l’obligation  de  se  dissoudre.  La  sûreté 
des  créanciers  futurs  n’est  plus  conciliable  avec  l'es- 
pérance de  faire  d'assez  grands  bénéfices  pour  répa- 
rer les  perles  (i). 

465.  Pour  prévenir  cette  crise,  l'ordonnance  d'au- 
torisation exige  que  la  société  fasse,  sur  les  bénéfices 
éventuels,  une  réserve  destinée  à prévenir  toute  dé- 
croissance du  capital  primitif,  (’.'esl,  du  reste,  un 
moyeu  do  donner  aux  actions  une  valeur  plus  con- 
stante. La  réserve  est  proportionnée  è la  grandeur 
des  bénéfices  et  des  chances.  Une  compagnie  d'assu- 
rance doit  rétablir  plus  forte,  qu’une  société  occupée 
d’une  exploitation  moins  environnée  d'imprévu. 

On  u’exige  pas  de  réserve  dans  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles,  lesquelles  ne  font  pas  de  bénéfices  ; 
mais  on  lient  strictement  la  main  i ce  qu’il  y ait  un 
minimum  de  valeurs  engagées  dans  l’assurance,  île 
telle  sorte  qu’au-dessous  de  cc  minimum  la  société 
soit  dissoute. 

466.  (Juand  le  capital  est  entamé,  tous  les  béné- 
fices doivent  être  employés  d’abord  à le  rétablir  ; l’or- 
donnance prescrit  qu'ils  soient  mis  en  réserve  sans 


La  société  anonyme  est  un  privilège  dans  la  loi.  Si  l’arrêté  dit 
gouvernement  provisoire  consacre  la  liberté  d'association,  on  no 
peut  cependant  réclamer  le  privilège  au  nom  de  la  liberté. 

(1)  Vdd.  Quoique  les  tontines  ne  soient  pas  des  sociétés, 
elles  doivent  cependant  être  approuvées  par  l'État.  — On  a vu 
précédemment,  n*  54,  Ica  différences  qui  existent  entre  la  *0- 
ciété  cl  la  tontine.  Sur  cc  point  on  peut  convullcr  aussi  le  rap- 
port de  M.  d’Hauterivc,  fait  en  novembre  1808,  au  comeil  d'Ltat; 
il  cit  dan*  MBHI.IK,  Jlépert.,  *•  Tontine,  n*  1.  Mais  d'après  un 
avis  du  comeil  d'Élnt,  du  *5  mars  1809,  approuvé  le  t'»  avril 
suivant,  les  tontines  doivent  être  autorisée*  par  l'Étal  (Uehi.IX, 
ut  suprà.  n*  a). 

(2)  > im.kxs,  Des  sociétés  par  actions,  p.  33,  39,  cl  Lég’>st. 
co mm.,  1. 1,  p.  33s. 

(3)  Ibid. 

(4)  A«M.  MaI.EPMRB  c tJoiBDAW  disent  à ce  sujet,  n«3oi  : 
« La  décision  du  conseil  d'Etat,  sur  laquelle  est  fondé  ce  point  do 
jurisprudence  administrative,  nous  parait  irop  générale;  il  nous 
semble  qu’elle  n'aurait  pasdù  être  étendue  ans  compagnies  finan- 
cières, mai*  seulement  aua  compagnie*  iiidu*triellea.  En  effet,  les 
compagnies  financières  peuvent  toujours  faire  leurs  opération*  do 
finances,  quelque  diminution  qu'éprouve  leur  capital , seulement 
elle»  «ont  obligée*  de  restreindre  leur*  opérations  proportionnel- 
lement à la  diminution  de  leur  capital.  Ainsi  noua  pensons  qu'il 
faudrait,  pour  ces  sortes  do  sociétés,  iaiwer  aux  parties  la  liberté 
d'introduire  ou  de  ne  pas  introduire  la  clause  de  dissolution  pour 

| cause  de  réduction  da  capital  au-dessous  d'un  mininnm  déter- 
miné. • 

D 
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qt»*il  soit  permis  de  distribuer  des  dividendes  jusqu’au 
rétablissement  du  funds  social  originaire  (I).  'J  oute- 
fois,  d'après  les  premières  instructions  ministérielles, 
cette  défense  ne  devait  pas  empêcher  les  actionnaires 
de  retirer  les  intérêts  simples  de  leurs  fonds,  3lai*  il 
parait  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a re- 
connu l’abus  de  celte  pratique;  elle  a considéré  que 
le  fonds  social  étant  l'unique  garantie  du  public,  il  ne 
fallait  pas  permettre  d'en  retrancher  quelque  chose, 
sous  prétexte  de  distributions  d’intérêts  (2). 

466  2®  (3). 

467.  J/ordonnance  du  roi  n'admet  jamais  que, 
sous  prétexte  d'invention , de  découverte , de  fonda- 
tion. les  auteurs  du  projet  s'attribuent  un  droit  irré- 
vocable à la  gestion.  Les  gérants  des  sociétés  anonymes 
doivent  toujours  être  des  mandataires  révocables,  et 
chaque  associé  doit  avoir  des  droits  égaux  et  prujwr- 
tiomiés  à sa  mise  (4). 

L'ordonnance  ne  permet  pas  non  plus  que  les  fon- 
dateurs s’attribuent  une  propriété  quelconque  sur 
l’entreprise,  ou  qu’ils  s’adjugent  certains  prélève- 
ments sur  les  prolits,  autres  que  la  rémunération  des 
soins  qu’ils  peuvent  donner  à la  société  comme  admi- 
nistrateurs élus. 

Toutefois,  quand  la  société  est  fondée  sur  l’exploi- 
tation d’un  brevet  ou  d’un  secret,  elle  peut  en  payer 
Je  prix  h l’inventeur  ou  à l’artiste,  en  lui  donnant  un 


(1}  Ails».  • Jn*qur-!à,  diiMt  VlAI.EPFYRK  et  JOUR  DA  IX  , 
n°  3oi,  on  no  peut  répartir  tout  au  plu*  qu'une  portion  île»  béné- 
fice*, te  rc»le  devant  tire  ver»é  A la  caisse  de  rc*crrc,  Tenir»  le» 
foi»  que  de»  perle»  viendront  entamer  le  capital , on  prendra  mit 
la  ré»erve  pour  le  reformer,  cl  alor*  il  faudra  faire  de  nouvelle» 
retenue*  »ur  le»  bénéfice»,  pour  rrmetlre  la  réserve  au  complet. 
On  devra  faire  de  celte  dernière  obligation,  qui  nV»t  qu'une  con- 
séquence de  la  première,  l’objet  d'une  stipulation  eiprrttc,  et 
l'autorité  exige  même  qu'il  soit  convenu,  pour  ce  ra»,  que  la  to- 
talité de»  bénéfice*  «cra  employée  à combler  le  déficit.  Cette  c li- 
cence est  fondée  sur  en  principe,  que  tant  qu’il  y a une  perte  à 
réparer,  il  n'y  a pas  de  bénéfices,  a 

(2)  Y IVCF.XS,  Des  société t par  actions , p.  4o,  et  Lèg.  comm., 
1. 1,  p.  33».  Voy.  cependant  suprà,  n«  191,  19». 

Add.  M vi.EPEYRE  et  Jot  rtovix  disent,  n* 3o4  r«  Pour  payer 
de*  intérêt*  aux  associés,  lorsqu'il  n'y  a pas  de  bénéfice»,  il  faut 
prendre  »ur  le  capital,  en  qui  est  contraire  aux  prineîprs  de  la 
société  anonyme.  Une  stipulation  d'intérêts  ordinaire*  payables 
en  tou*  ca»  , outre  qu'elle  a pour  effet  d'enlarrcr  le  capital  lors- 
qu'il n’y  a pa»  de  bénéfices , n’est  propre  qui  favoriser  l'agiotage 
«le  la  part  de»  capitalistes  qui,  trop  souvent,  ne  mettent  leur»  ca- 
pitaux dans  les  sociétés  anonyme*  que  pour  faire  des  bénéfice* 
sur  la  vente  de*  action»  qu’il»  trouvent  plu*  facilement  A vendre 
avantageusement  lorsqu'elle*  produisent  un  intérêt  fixe,  outre  le» 
chances  de  bénéfice.  » 

(5)  Add.  Quid  si  i autorisation  n'exigeait  pas  celte  stipula- 
tion f — Malkpei Ri;  et  Joi  nom  répondent,  n*  3o3  ; « Il  est 
certain  qn'aujourd'hui  l'autorisation  «erait  refusée  pour  toute  so- 
ciété anonyme  commerciale  dont  le  contrat  ne  contiendrait  pas 
celle  clause , ou  qu'elle  ne  serait  accordée  qui  la  condition  do 
former  une  réserve,  et  de  la  tenir  toujours  au  complet.  Mai»  si  on 
avait  autori'é,  ou  si,  A l’avenir,  on  autoii*nit  une  société  anonyme 
sans  cette  stipulation,  pourrait-on,  lor-quc  le  capital  aurait  été 
entamé  par  une  perte  réalisés*,  faire  de»  distributions  de  bénéfice* 
résultant  de  quelques  opération»,  avant  que  la  diminution  du  ca- 
pital fût  réparée?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  c’est  un  principe 
incontestable,  en  matière  de  société  anonyme , que  le*  associé»  no 
doivent  que  leur  capital,  mais  le  doivent  tout  entier  : or,  lorsque 
le  capital  est  entamé  par  une  ou  plusieurs  opérations  malheu- 
reuse», on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ail  de*  bénéfice*,  jusqu’à  ce 
que  ce  capital  soit  remis  au  complet,  lors  même  qu’en  réalité  il  y 
aurait  en  des  bénéfices  sur  quelques  opérations  de  la  *©ciélé, 
paree  que  les  bénéfices  ne  peuvent  s’établir  que  par  la  balance 
de»  pertes  et  profit*  : donc,  en  prenant  le»  bénéfice*  de  quelque* 


nombre  tJ'arlions  industrielles  proportionné  à la  râ- 
leur de  ce  hrciel  ou  de  ce  secret  (îî).  Suivant  Vin- 
ccns,  ce  u’esl  pas  sans  répugnance  que  l’on  a donné 
un  passe-port  «i  ces  sortes  d'actions  dont  la  fraude  et 
l'agiotage  oui  tant  abuse.  Mais  011  a senti  qu’il  y avait 
des  cas  où  elles  étaient  un  prix  légitime;  et  la  juris- 
prudence administrative  les  admet,  mais  avec  beau- 
coup tle  réserve  et  de  précaution.  Il  serait  à désirer 
que  les  actionnaires  des  sociétés  en  commandite  se 
montrassent  aussi  difficiles  pour  acquiescer  à ces 
attributions  de  bénéfices  hors  part,  avec  lesquelles  on 
les  a tant  dupés. 

46H.  Quand  il  y a des  mises  en  nature,  comme 
un  immeuble,  une  usine,  une  mine,  l'administration 
applique  lous  ses  soins  à vérifier  si  l'évaluation  qui 
en  est  faile  n’est  pas  exagérée;  car  une  société  qui 
annonce  au  public  des  initiions  pour  garantie,  el  qui 
vient  demander  au  gouvernement  l'autorisation  de 
vivre  de  sa  confiance,  doit  tenir  scrupuleusement  scs 
promesses.  Des  expertises  sont  faites  à la  diligence 
des  préfets  (fi)  : mais  de  grandes  difficultés  se  présen- 
tent pour  arriver  à l’exacte  vérité.  L'évaluation  d’une 
mine  est  surtout  quelque  chose  de  fort  arbitraire  : les 
ingénieurs  les  plus  habiles  peuvent  y être  trompés  (7). 

469.  Quelquefois  des  sociétés  en  commandite  ont 
demandé  «î  se  convertir  en  sociétés  anonymes;  la  ju- 
risprudence du  conseil  est  de  n’y  pas  consentir  facile- 


operations  «tans  lo  moment  on  «l’antre*  ont  entraîne  île»  perles  , 
cV*t  prendre  en  réalité,  non  des  bénéfices,  mais  une  portion  du 
cspital , cl  par  conséquent  contrevenir  au*  obligations  imposée» 
aux  associé*,  et  s'exposer  à être  obligé  de  rendre,  par  la  suite,  le» 
dividendes  indûment  perçus.  Il  en  serait  de  même  si  le  capital 
était  intact,  mai*  sans  qu’il  y eût  de  bénéfices;  car  alors,  pour 
faire  une  distribution  do  dividendes,  il  faudrait  encore  prendre 
sur  le  capital.  » 

(4)  Junge  VlBCESS,  foc.  cit.,  p.  4«- 

Add.  0|i,  rouf,  de  31  tl.EPBlRE  et  Jot  RDAIX,  n*  363. 

(fi)  Suprà,  n*  i33,  définition  des  action*  industrielles. 

(0)  Visons,  toc.  cit-,  p 47. 

(7)  Add.  VI  t i.KPEY RE  et  joiRUAl*  disent  ici,  n*  *97  : « Il 
r*t  un  moyen  d'éviter  une  partie  des  danger»  que  d'autres  modca 
fout  courir  aux  acliounairc»  1 il  consiste  à laisser  aux  cessionnai- 
res, sur  la  concession,  leur  droit  de  propriété,  que  l’on  ferait  re- 
présenter par  un  nombre  d’actions  proportionnel  à la  valeur  don- 
née A cctto  concession  et  vérifiée.  cl  à n’admettre  ce»  actions  que 
comme  actions  de  jouissance,  donnant  droit  seulement  au  partage 
des  bénéfice»  pendant  la  durée  «le  la  société  , et  nullement  au 
partage  du  capital.  Alcrs,  si  la  concession  devient  avantageuse, 
le*  propriétaires  en  profiteront  ; si,  an  contraire,  elle  devient 
désavantageuse,  le*  actionnaires  ne  supporteront  pas  seul»  toute 
la  perte,  et  n’auront  point  à regretter  la  perle  d'un  capital  qu'ils 
auraient  autrement  cmp’oyé  i acquérir  cette  concession. 

n On  «levra  mettre  le  plus  grand  soin  à fournir  dans  la  pétition, 
et  A von  appui,  tous  le*  documents  exigé*;  car  s’il  en  manquait  un 
seul,  clic  vi  rait  renvoyée  aux  pétitionnaires.  » 

Ces  auteurs  avaient  Mgnalé  le*  inconvénients  d'an  autre  mode 
dr  procéder  : • L'autorité  administrative  dcvra-l-cllc  certifier, 
en  quelque  sorte,  par  son  approbation,  la  valeur  exprimée  par 
le*  fondateur* . ou  la  fixer  c'Io-méme,  »i  elle  trouve  exorbitante 
celle  qui  est  déterminée  par  l'acte?  Ou  vaudra-t-il  mieux  que 
l'autorité  prescrive  de  ne  porter  celte  valeur  que  pour  mémoire 
dan*  l'acte  de  société,  cl  de  laisser  aux  actionnaires,  à mesure 
qu'ils  se  présenteront  pour  soumissionner  de»  action»,  à débattre  le 
prix  de  la  concession  avec  1rs  fondateur*,  cl  à payer,  outre  le  ca- 
pital de  leur  action,  une  quotité  proportionnelle  dans  le  prix 
arrêté  entre  eu*  pour  la  concession  ? Ce  dernier  mode  de  faire 
entrer  la  conception  «lan»  fa  société  nous  parait  défectueux,  en  ce 
qu'il  éloignera  nécessairement  toute*  les  personne»  étrangère* 
aux  connaissance»  nécessaires  A l'exploitation  det  minet,  par 
l’impossibilité  où  elle*  seront  de  juger  «le  la  valeur  de  la  conccs* 
•ion,  ou  bien  les  exposera  A être  trompée».  • 
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ment  : elle  craint,  avec  raison,  que  ce  ne  soit  un 
mojon  de  diminuer  la  responsabilité  d'un  etablisse- 
ment en  déclin,  de  faire  peser  sur  la  nouvelle  société 
les  dettes  de  l'ancienne  et  de  tromper  les  actionnaires 
derniers  venus  (1).  Le  conseil  d'F.lal  exige  donc  qu'il 
y ait  liquidation  de  l'ancienne  société,  afin  que  la 
nouvelle  commence  ses  opérations  sous  la  seule  res- 
ponsabilité des  actes  qui  lui  sont  propres  (â).  Il  veut 
qu'une  société  anonyme,  dont  toute  la  responsabilité 
consiste  dans  la  mise,  soit  nécessairement  une  société 
nouvelle,  indépendante  de  toute  gestion  antérieure; 
que  le  capital  y soit  net,  certain,  effectif. 

J'ai  vu  un  exemple  de  celle  jurisprudence  dans 
l'affaire  des  mines  du  Crcuzol  : un  premier  projet  de 
société  anonyme  ne  déterminait  pas  d’une  manière 
fixe  l’apport  social,  attendu  que  cet  apport  devait  se 
former  du  reliquat  actifdc  la  liquidation  à faire  d'une 
précédente  société  en  commandite.  Le  gouvernement 
repoussa  ce  projet;  il  n'admil  le  second  que  parce 
qu'il  composait  l’apport,  de  valeurs  certaines  inisos 
eu  dehors  de  la  liquidation  (3). 

470.  Avant  de  concéder  son  autorisation,  l'admi- 
nistration s’euquiert  do  la  moralité  de  l'entreprise,  de 
son  utilité,  des  garanties  personnelles  des  associés,  de 
leur  solvabilité,  de  leur  aptitude,  etc.;  son  con- 
trôle est  souvent  minutieux,  toujours  sévère.  11  ne 
faut  pas  s'en  plaindre  : l'autorisation  n’est  efficace 
qu'à  ce  prix.  Sans  de  sérieuses  investigations,  les 
faiseurs  de  projets  auraient  trop  beau  jeu,  et  l'autori- 
sation royale  ne  serait  qu'une  page  de  plus  à ajouter  à 
leurs  prospectus  menteurs.  / 

Je  sais  que  l'instruction  administrative  de  ces  sortes 
d'affaires  se  fait  avec  une  lenteur  qu'on  a souvent  ac- 
cusée; mais  la  prudence  de  ceux  qui  exercent  uiic 
tutelle  ne  saurait  marcher  aussi  vile  que  l'imagina- 
tion des  spéculateurs  qui  croient  que  la  fortune  les 
attend.  Un  premier  degré  d'instruction  se  fait  dans  le 
ministère  par  l'intermédiaire  du  préfet;  l’affaire  passe 


(1)  Tikkss,  loc.  clt.,  p.  5i. 

(2)  Voycx  une  espèce,  cissat.  rcq.,  i*»  avril  183$  (D.ll.l.OZ, 
XXXIV,  1, 191  ; Sirey,  XXXIV,  i,  -gj). 

(5)  Add.  Juritpruiltnce.  — La  société  anonyme,  après  avoir 
été  autorisée  , a capacité  pour  contracter  une  obligation  que  le 
gouvernement  avait  rejetée  du  projet  J«  alnltil*  soumit  1 ton 
approbation,  si  le*  motif,  de  ce  rejet  n'cxitlenl  plu*,  et  qu'il  n'y 
ait  pa»  de  clauic  prohibitive  dan»  le*  statut*  approuvé*  (code  de 
commerce,  art.  3t,  3;). 

Spécialement,  une  tociété  anonyme  peut  valablement  »c  char- 
ger, par  un  traité  1 forfait  et  A *c»  risque»  et  péril*,  du  pa*nf  de 
la  liquidation  d'uno  société  antérieure  relative  A la  même  exploi- 
tation, moyennant  l'abandon  de  l'actif,  encore  bien  que  le  gou- 
vernement n'aurait  autorité  la  tociélé  anonyme  qu'aprè*  la  sup- 
pression, dan*  le*  «tatuls  qui  lui  étaient  soumis,  d'une  clame  ayant 
le  même  but  que  le  traité  A forfait,  t'il  e*l  reconnu  que  te*  motif» 
d'opposition  du  gouvernement  nVxîstaient  plu*  A l'époque  do  cette 
convention,  en  ce  qn'alors  il  n'y  avait  presque  plu*  rien  d'aléa- 
toire et  if  incertain,  tandis  qu'auparavant  le  passif  et  l'actif  de  la 
société  en  liquidation  n'élaicnt  nullement  fixe*  (9  mars  1841.  Rcq. 
Pari*,  Société  de»  raine»  du  Creuiot.  Il  ti.i.O/.,  XLI,  1,  i5$). 

— Le  traité  A forfait  par  lequel  une  tociélé  anonyme  *c  charge, 
A set  risque*  et  périls,  de  la  liquidation  d'une  société  antérieure, 
est  suffisamment  autorisé  par  l'article  «le»  statuts  qui  donne  A ras- 
semblée générale  de*  actionnaires  le  droit  de  statuer  sur  les  cas 
imprévu*. 

Ce  traité  n’etl  pas  illicite , comme  contraire  A la  nature  de* 
sociétés  anonyme*  [cwlu  civil,  art.  1 181).  Mémo  arrêt. 

■ — Dans  le  cas  où  une  société  anonyme  a succédé  A une  société 
en  commandite  en  liquidalion,  dont  tous  le*  ancien*  membres  «ont 
devenu*  actionnaire*,  on  ce  peut  prétendre  qu'une  convention 
oynallagmatique  est  impossible  cotre  la  société  nouvelle  et  les  in- 


üo  là  au  conseil  d'Etat,  où  elle  subit  un  second  degré 
d'instruction  dans  le  sein  du  comité  do  l'intérieur  : ce 
n’cslquesur  le  rapport  de  ce  comitéquc  le  conseil  d'Etat 
prend  sa  détermination  el  donne  l’avis  d'autoriser  ou 
de  refuser  (4). 

•471.  Souvent  le  gouvernement  impose  A la  société 
qu'il  autorise  un  commissaire  du  roi  payé  par  elle  et 
chargé  de  signaler  à l'autorité  supérieure  les  infrac- 
tions aux  statuts  sociaux  (If).  Cet  agent  n’est  pas  tou- 
jours vu  avec  faveur;  ses  services  sont  souvent  tres- 
conlrslables,  cl  plus  d'une  société  en  a éprouvé  de 
l'embarras  (6). 

Lors  de  la  rédaction  du  code  de  commerce,  on 
avait  propose  de  soumettre  les  sociétés  anonymes  à 
une  surveillance  publique.  A cote  de  ceux  qui  pen- 
saient que  celte  tutelle  serait  plus  dangereuse  qu'utile, 
et  qu'il  fallait  laisser  à l’industrie  la  liberté  de  scs 
mouvements,  il  s’éleva  une  opinion  tirée  d'un  autro 
ordre  d'idées  ; on  prétendit  que  réserver  par  un  texte 
exprès  ce  droit  de  surveillance  serait  en  quelque  sorte 
mettre  en  doute  le  droit  plus  éminent  et  plus  redou- 
table d’interdire  toute  société  anonyme  aussitôt  qu’elle 
serait  jugée  nuisible.  La  proposition  n’eut  pas  de 
suite. 

Sous  le  régime  constitutionnel , qui  a pris  nais- 
sance en  1811,  le  gouvernement  a senti  que  son  droit 
était  plus  limité  ; les  armes  de  l'arbitraire  sont  tom- 
bées de  scs  mains,  et  il  a conçu  des  doutes  légitimes 
sur  celte  puissance  de  suppression  que  l'ancien  con- 
seil d'Etat  avait  érigée  eu  maxime.  Il  a donc  fallu 
revenir  au  système  de  surveillance.  De  là  les  commis- 
saires du  roi  imposés  par  l’ordonnance  de  constitution 
à certaines  sociétés  qui  intéressent  plus  spécialement 
le  public,  comme  les  sociétés  d'assurances  mutuel- 
les , etc.  ; de  là  l’obligation  prescrite  à toutes  les 
sociétés  anonymes  d’adresser  tous  les  ans  aux  préfets 
l’étal  de  leur  situation  ; de  là  encore  l'insertion,  dans 
les  ordonnances  d'autorisation,  d'une  clause  portant 


(éressés  dans  l'ancienne,  sous  le  prétexte  que  ceux-ci  ne  sauraient 
stipuler  deux  intérêt*  opposés,  et  qu'informent  la  majorité  dans 
l'assemblée  des  actionnaires  (code  civil,  art.  net,  lies).  Même 
arrêt. 

(4)  Add.  IlORftOX  pense  que  cette  longueur  de  la  procédure 
administrative  ramène  au  mode  tout  A ta  foi*  embarrassant  et 
plus  dangereux,  de  la  commandite  (l.  I,  p.  63). 

(if)  \ ixr.EXS,  Ligitl.comm.,  1. 1,  p.  33s,  0*9. 

(O)  VlHCBKS,  De t lociftét  par  action t,  p.  54- 

Add.  «Ce*  commissaires,  disent  Mvi.epevRk  et  JoiHD.%1*, 
n—  388  el  389,  sont  nommé»  par  le  ministre  du  commerce  ; i I» doi- 
vent le  prévenir  de  tonte*  les  infractions,  soit  aux  statut»,  soit  à 
la  loi,  qui  pourraient  être  commise*  soit  par  les  administrateurs, 
soit  par  les  assemblée»  générales,  de*  que  ces  infraction*  leur  soat 
connue».  Ces  commissaires  sont  payé»  par  la  société  ; c'est  une 
charge  que  le  gouvernement  adroit  d'imposer  comme  condition 
de  l'ordonnance  d'autorisation,  quand  il  la  juge  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  de*  statuts. 

■ L'autorité  administrative  paraît  avoir  renoncé  depuis  quelque 
temps  à nommer  de*  commissaire*  près  des  sociétés  anonymes, 
parce  qu’on  a prétendu  que  par  celte  nomination  le  gouverne- 
ment se  rendait  garant  de*  opération»  de  la  tociété  envers  les 
lier*.  Cette  prétention  ne  doit  pa*  paralyser  l'emploi  d une  me- 
sure aussi  utile  A l'egard  de*  société*  d'une  grande  importance, 
car  elle  est  évidemment  erronée.  En  effet,  I.»  nomination  <Tun 
commissaire  chargé  de  surveiller  le*  opération*  d’une  société, 
dan*  le  seul  but  d'empêcher  la  violation  des  statut*  et  de*  coodi- 
tions  de  l'ordonnanrc  d'autorisaùon,  nesl  qu’une  con*équcncc  du 
droit  d'autoriser,  et  ne  peut  pas  plu»  engager  la  responsabilité  de 
l’autorité  que  ne  peut  le  faire  la  signature  de  l'ordonnance  d'au- 
torisation el  le-mémo . * 

1 r 
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quccctlc  Autorisation  pourra  être  retirée  pour  inexé- 
cution ou  violation  (les  statuts  (1).  Les  exemples  de 
ces  retraits  sont  rares;  le  gouvernement  doit  en  être 
fort  sobre  ; car  une  dissolution  imprévue  est  de  na- 
ture à porter  une  grande  perturbation  dans  les  inté- 
rêts des  tiers  (2)  ; du  reste,  ceux-ci  conservent  toujours 
leurs  droits  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux  la 
réparation  du  préjudice,  qui  leur  est  causé  par  l'inexé- 
cution des  conventions  ou  la  violation  des  statuts  (3). 

-17 1 g*  (4). 

472.  Au  surplus,  toutes  les  précautions  tutélaires 
n'ont  pas  toujours  empêché  beaucoup  de  sociétés 
anonymes  de  mal  tourner;  le  public,  trompé,  s'en  est 
pris  au  gouvernement.  Mois  il  ne  devrait  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  ; il  a du  savoir  que  le  gouvernement 
ne  garantit  rien  de  positif;  qu’il  n'assure  aucun  ré- 
sultat pécuniaire  exempt  û'alea;  qu'il  ne  s’est  engagé 
qu'à  vérifier  certaines  conditions  de  moralité,  de  sin- 
cérité commerciale,  de  prudence  dans  les  affaires,  et 
que  ('accomplissement  de  ce  devoir  administratif  ne 
dispense  pas  les  actionnaires  ou  les  tiers  du  contrôle 
clairvoyant  de  l'intérêt  privé;  que  le  sort  de  l'indus- 
trie est  livré  à des  chances  que  nulle  puissance  ne 
pourrait  maîtriser.  C'est  donc  aux  tiers  à mesurer  la 
confiance  qu’ils  doivent  prêter  aux  sociétés  anonymes, 
d'après  les  bases  contrôlées  par  l'administration  et 
rendues  publiques. 

473.  Et  dès  lors  nous  sommes  bien  éloigné 
d'admettre  l'opinion  de  quelques  écrivains  qui  ont 
soutenu  que  l'autorisation  n'était  donnée  qu'à  la  con- 
dition que  la  faillite  serait  impossible,  et  que,  cette 
condition  n'étant  pas  remplie,  la  société  doit  devenir 
solidaire  cl  rentrer  dans  Je  droit  commun  dont  elle 
n avail  etc  dispensée  qu’à  une  condition  à laquelle  elle 
n’a  pas  satisfait  (3).  V incens  (fi)  a parfaitement  dé- 
montre l’erreur  de  celte  prétention.  La  loi  n'a  pu  se 
croire  assez  puissante  pour  rendre  infaillible  un  éta- 
blissement industriel  : aussi  a-t-elle  prévu  qu'il  pour- 
rait y avoir  des  perles  (7),  et  il  ne  lui  a pas  paru  que 
la  seule  existence  de  ces  pertes  fût  suffisante  pour 
transformer  en  société  solidaire  une  société  qui  a 
voulu  être  anonyme.  Au  contraire,  c'est  précisément 
en  vue  de  ces  perles  possibles,  sinon  probables,  que 
la  constitution  anonyme  a été  donnée  à ces  sociétés. 

474.  L'autorisation  royale  n'enlcvc  pas  aux  tri- 
bunaux le  droit  d'interpréter  les  statuts  quand  des 
difficultés  se  présentent  entre  la  société  cl  les  tiers. 
Les  statuts,  quoique  approuvés  par  une  ordonnance, 
ne  deviennent  pas  pour  cela  matière  administrative  ; 


( I)  f.ircul.  et  réponse»  de  Ltlfti:,  du  »»  octobre  1817. 

(2)  VlXCEXS,  page  5;,  a fait  )A-dc»»u»  de  judiciruic»  obier  ta- 
lion». 

(3)  Paris,  6 février  1 833  (SiBEt,  XXXIII,  a,  i35;  DtLI.OZ, 
XXXIII,  a,  157). 

(4}  Add.  1 Ihjlc  que  s'im/sote  l'administration , en  matière 
d'assurar.ces  et  autre 1 entrrprises  analogues.  M lu.  et 

Jmi'iliUN  difint  ici,  i.»  3u;  : * L'autorité  administrative  a'cal 
«'Calcinent  imposé  quelque»  règle»  rtlalivcou ni  A l'automation  de 
quelque»  c*|iice*  particulière»  de  société*  anonyme».  Ainsi  l'au- 
torisation icrait  rciutéc  à une  société  d'assurance»  qui  entrepren- 
drai! d'a»»urcr  de»  risque»  différent»  dont  le»  chance*  n'ont  rien 
«le  commun  entre  ■ Ile».  I.’oii  n'autoriserait  le»  tociété»  dont  In  spé- 
culation» portent  sur  de»  événement*  incertain»,  comme  le»  so- 
cicUr»  d'assurances  maritime»,  qu'aiitanl  que  le»  statut»  fileraient, 
pour  chaque  assurance,  un  maximum  combine  en  raison  du  ca- 
pital social,  et  de  la  nature  et  de  l’étendue  du  risque.  L’on  réfu- 
terait également  l'autorisation  et  l'approbation  de»  statuts  pour 
une  société  d’asauranre»  sur  la  vio  des  homme»,  qui  permettrait 
d'assurer  sur  la  vie  d’un  lier»,  tant  son  consentement.  Ce»  limi- 
tation* *e  justifient  ilVllw-méaie»  , uni  qu’il  toit  néressaire  de 


ce  sont  des  conventions  du  droit  civil,  dont  la  base  est 
dans  la  volonté  des  parties,  et  dont  les  clauses  dou- 
teuses doivent  être  soumises  aux  juges  ordinaires  (8). 
A la  vérité,  un  mot  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  premier  avril  1834,  semble  indiquer  qu'il  n’appar- 
tient pas  aux  tribunaux  d’interpréter  l’ordonnance 
royale  (9).  Mais  il  faut  remarquer  que  précisément  la 
cour  royale,  dont  l’arrêt  fut  confirmé  par  la  cour  de 
cassation,  avait  interprété  une  clause  ambiguë  de 
l'autorisation , et  que  la  cour  suprême  s'attacha  k 
celle  interprétation  comme  à une  souveraine  déclara- 
tion. 

Par  une  raison  analogue,  on  ne  serait  pas  fondé  h 
penser  que  i'aulorisatinn  royale  insérée  au  Bulletin 
des  lois  donne  aux  statuts  la  force  de  loi,  en  ce  sens 
que  les  interprétations  vicieuses  de  volonté  pourraient 
être  revisées  par  la  cour  de  cassation  (10). 

475.  Presque  toujours  l'obtention  de  l'autorisa- 
tion royale  nécessite,  de  la  part  de  la  compagnie  qui 
se  forme,  des  travaux  de  recherches  et  d'essais;  sou- 
vent aussi  il  faut  former  une  administration  provi- 
soire pour  réunir  des  actionnaires,  dresser  des  écri- 
tures , cl  discuter  avec  l’autorité  les  droits  de  la 
compagnie.  Cet  état  de  choses  donne  naissance  à une 
société  de  fait  (11),  dont  les  rapports  doivent  être 
examinés  sous  deux  aspects  : 1°  d’associc  à associé; 
2* d'associé  à tiers. 

47©.  Entre  associés,  il  faut  distinguer  si  le  défaut 
d'autorisation  n’a  pas  été  connu,  ou  bien  si  ou  en  a 
eu  pleine  ou  suffisante  connaissance. 

Dans  le  premier  cas,  les  associés,  dont  la  foi  a été 
surprise  par  une  croyance  à une  autorisation  menson- 
gère, ont  droit  de  retirer  leur  apport  ou  de  réclamer 
la  restitution  des  sommes  versées  (12). 

Dans  le  second  cas,  le  pacte  social  volontairement 
reconnu,  quoique  non  encore  approuvé,  doit  cepen- 
dant sertir  de  règle  aux  rapports  mutuels  ; les  qua- 
lités qu'il  donne  ne  doivent  pas  être  transformées  en 
qualités  aggravantes  prises  dans  un  autre  ortlrc  d’as- 
sociation. Ainsi,  si  un  actionnaire  verse  sa  mise  entre 
les  mains  du  directeur  chargé  de  la  partie  financière, 
il  n’a  pas  d'action  contre  les  autres  directeurs  associés 
à qui  est  confié  un  autre  département  (13);  il  ne  peut 
agir  contre  le  directeur  qui  a reçu  scs  fonds,  que 
comme  on  agit  contre  un  mandataire,  cl  dans  le  cas 
où  l'inexécution  du  mandat  est  le  principe  d’une  res- 
ponsabilité (14). 

47©  2«  (15). 

477.  Us  frais  faits  pour  la  gestion  provisoire  des 


s’appesantir  sur  le»  motif»  qui  le»  ont  fait  introduire.  • 

(U)  Sirey,  dioert.  XVII,  »,  n3. 

(0)  Législ.  comm.,  t.  I,  p.  3/jO. 

(7)  Art.  33  du  code  «te  commerce. 

(B)  Chai; VEAU  , Compétence  et  juridêct.  adminht.,  tome  I, 
n»  69»,  S 3. 

Add.  Mai.EPEVBK  et  Joi'BDAlX  ont  émis  la  même  opinion , 

n'  *99- 

(9)  Dai.i.oz,  XXXIV,  1, 191  ; Sirey, XXXlV,t,794> 

(10)  Cassai.,  i5  février  18*6  (Dai.i.oz,  XXVI,  t,  * 3e»). 

(11)  Suprâ,  n°*  >53  et  >49. 

(12)  Cassai.,  req.,  9 juin  i8.'|i  ( SlREl,  XI.I,  1,  579). 

A tld.  Dam.oz.  XL!,  t,  180. 

(15)  Cassai.,  ai  juin  |8»6  (DAI.MIZ,  XXVI,  1,  *46). 

(14)  MaleI’KYRK  et  JoiRlrAIX.  n*  *79. 

(lit)  Add.  (Juki  entre  le t associés  et  les  administrateurs  f— 
M vi.F.PEl  HE  cl  4oi  RDAI3»  disent , n»»  *77,  *78,  *79  i • Le»  ac- 
tionnaires ont  choisi  le»  administrateur»  qui  oui  conduit  le»  opéra- 
tion», et  le»  ont  autorise»  à Ici  commencer  avant  que  la  société 
eût  été  régularise»,  et,  dans  ce  cat,  nous  leur  refusons  (oui  re- 
court contre  eus,  puisque  ce»  derniers  n’ool  fait  qu'exécuter  le 
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intcrùts  qu’on  veut  fonder  ne  sont  mis  à la  charge 
des  actionnaires,  qu'autant  qu’ils  ne  font  pas  partie 
de  l’apport  social  de  quelques-uns  des  associés,  ou 
qu’il  ne  résulte  pas  des  circonstances  qu’ils  sont  une 
charge  du  directeur  ou  de  l'inventeur,  lequel  en  ob- 
licnl  la  juste  et  souvent  très-large  indemnité  par  les 
émoluments  qu'il  retire  de  la  société.  Les  faits  sont 
décisifs  en  cette  matière.  Dans  une  espèce  jugée  par 
la  cour  de  cassation,  il  était  établi  que  les  travaux 
préparatoires  avaient  été  vendus  aux  actionnaires  par 
les  associés  qui  en  avaient  fait  la  dépense;  d’où  la 
conséquence  que  les  actionnaires  en  avaient  payé  le 
prix  en  versant  le  montant  de  leurs  actions,  et  qu'exi- 
ger un  supplément  pour  couvrir  ces  dépenses  , c’était 
en  faire  payer  deux  fois  la  valeur  à la  société  (1). 
D'un  autre  cùté,  il  est  arrivé  quelquefois  que  des  di- 
recteurs ont  voulu  mettre  à la  charge  de  la  société 
anonyme,  qu'ils  ont  établie,  les  frais  de  fondation  : 
celle  prétention  u’est  pas  toujours  bien  fondée.  Le 
directeur  a créé,  sans  aucun  doute,  la  chose  sur  la- 
quelle la  société  vient  s’élever;  mais  n’a-t-il  pas  pour 
équivalent,  des  fonctions  rétribuées  avec  opulence,  et 
qui  peuvent  le  conduire  à la  fortune?  Est-il  juste 
qu’il  fasse  payer  des  travaux  préliminaires,  dont  il 
recueille  le  fruit,  à la  société,  sans  laquelle  ils  eussent 
été  perdus? 

478.  A l’égard  des  tiers,  la  position  est  aussi  sin- 
gulièrement influencée  par  les  circonstances.  Tout 
ce  qu’on  peut  dire,  en  principe,  c’est  que  tous  ceux 
des  associés  qui  ont  pris  part  à l’engagement  direc- 
tement ou  par  suite  d'une  délégation,  en  sont  tenus  à 
l'égard  des  tiers  (2).  On  rentre  alors  dans  le  droit 
commun.  (Juanl  aux  associés,  dont  le  nom  est  resté 
inconnu  et  qui  n'ont  pris  aucune  part  directe  ou  in- 
directe h la  gestion  provisoire,  je  ne  conçois  pas  que 
Malcpcyre  et  Jourdain  veuillent  en  faire,  de  droit,  des 
commanditaires  (3);  il  est  plus  exact  de  dire  que, 
régulièrement  et  eu  général,  l’action  des  tiers  ne  peut 
les  atteindre.  Au  reste,  il  faut  recourir  aux  règles  et 
aux  distinctions  que  nous  avons  données  infra , nu- 
méros 771  et  suiv. 

47».  Tant  que  l’ordonnance  n’est  pas  rendue,  les 
droits  des  actionnaires  sont  éventuels  ; mais  rien 
n'cinpéche  de  les  vendre,  comme  une  espérance.  Si 
l’autorisation  est  refusée,  les  juges  examineront  les 
circonstances  pour  décider,  s'il  a clé  dans  l'intention 
des  parties  de  subordonner  la  vente  à une  condition 
résolutoire  dans  le  cas  en  question,  ou  bien  si  elles 


mandai  qui  leur  avail  il i confié,  et  nous  pensons  que  loua  le»  ac- 
tionnaire* doivent  supporter  celle  responsabilité  en  raison  directe 
du  nombre  de  leurs  actions. 

« a*  Ou  les  actionnaires  avaient  versé  leur  mise  avant  que  les 
operation»  eussent  été  entamées  ; elles  ont  é'é  commencée»  sait* 
approbation  formelle  de  leur  part,  mais  à leur  vu  et  su,  et  sou» 
qu'il»  y aient  forme  opposition. 

• J*  Ou  bien  les  actionnaire*  n’ont  versé  leur  mise  qu  après  que 
les  operations  avaient  été  commencée*. 

• Dans  ces  deux  derniers  c.u  , nous  leur  icfusons  rnrore  tout 
recours  contre  les  admiuulraleurs  ; car , soit  « n les  laissant  scient  - 
ment  agir,  sf  it  eu  versant  leurs  mises,  lorsqu’ils  n’ignoraient  pas 
que  les  mandataires  choisi»  par  la  société  avaient  commencé  à 
opérer  avant  que  les  formalité»  prescrites  par  la  loi  eussent  été  ac- 
complies, ils  ont  approuvé  tacitement  et  le  choix  des  mandataires, 
et  les  operations  auxquelles  ils  se  sont  livrés. 

• 4*  Ou  bien,  enfin,  le*  actionnaires  avaient  versé  le  montant  de 
leurs  actions  en  tout  ou  rn  partie,  avant  que  les  opérations  eussent 
été  entamées  ; ils  ont  ignoré  qu’elles  eussent  été  commencées  pré- 
maturément, ou  même  ils  ont  protesté.  Dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, nous  n'hésitons  pas  à leur  donner  un  recourt  en  garantie 
contre  les  administrateur»,  qui  ont  évidemment  viole  leur  man- 


| ont  voulu  faire  un  forfait  dont  l’acheteur  dût  prendre 
les  chances  bonnes  cl  mauvaises  (4). 

S IV.  — De  l’aaM>clmtlon  en  participation. 

480.  Oulre  les  trois  sociétés  commerciales  dont  on 
vient  de  voir  l'analyse,  le  code  de  commerce  reconnaît 
des  associations  en  participation.  Le  négoce  y trouve 
un  puissant  et  fréquent  moyen  d'aclion;  il  y a peu 
d’opérations  maritimes  auxquelles  la  participation  ne 
se  trouve  mêlée  (b).  Mal  connue,  en  général,  dans  la 
pratique  des  tribunaux  ordinaires , imparfaitement 
caractérisée  par  la  plupart  des  auteurs  (G),  elle  attirera 
notre  attention  spéciale.  Nous  lâcherons  d’en  rendre 
les  principes  plus  sensibles  cl  plus  familiers. 

481.  !.a  société  en  participation  portait  autrefois 
le  nom  de  société  anonyme  ; elle  s'appelait  ainsi , 
parce  qu’elle  est  sans  nom  et  qu’elle  n’est  connue  de 
personne,  comme  n’impoiiant  en  façon  quelconque  au 
public  (7). 

Voici  la  description  qu’eu  donne  un  auteur  que  sou 
expérience  dans  les  matières  de  commerce  avail  fait 
appeler  dans  les  conseils  qui  préparèrent  la  célèbre 
ordonnance  de  1G73  : 

« Tout  ce  qui  se  fait  en  la  négociation,  dit  Sa- 
« vary  (8),  tant  en  l'achat  qu'en  la  vente  des  mar- 
te cbandiscs,  ne  regarde  que  les  associés,  chacun  en 
« droit  soi;  de  sorte  que  celui  des  associés  qui  achète 
u est  celui  qui  s’oblige  et  qui  ;«ï/e  au  vendeur  ; celui 
« qui  vend  reçoit  de  l'acheteur.  (Is  ne  s'obligent  point 
« tous  deux  ensemble  enrers  une  tierce  personne;  il 
« «y  a que  celui  qui  agit , qui  est  le  seul  obligé.  Ils  le 
•<  sont  seulement  réciproquement  l’un  envers  l’autre, 
« en  ce  qui  regarde  cette  société.  Il  y en  a qui  sont 
« verbales,  d'autres  par  écrit,  et  la  plupart  se  font  par 
« lettres  missives,  que  les  marchands  s'écrivent  ros- 
it pcclivemeul  l'un  à l'autre,  etc.  » 

Telle  est  aussi  l’idée  que  Rogucs  nous  donne  de  la 
participation  : « Celte  société  ne  se  fait  sous  aucun 
« nom;  chacun  travaille  de  son  côté,  sous  «on  nom 
u particulier.  Ils  se  rendent  réciproquement  compte 
u des  profils  ou  perles  qu’ils  partagent  (9).  » 

Mais  pour  mieux  nous  initier  à la  nature  de  celtû 
association,  mettons-la  en  action  au  milieu  des  com- 
binaisons qui  lui  sont  propres. 

48*.  Première  combinaison. 

Un  navire  arrive  d’Amérique  à Bordeaux,  chargé  de 
marchandises.  Un  négociant  de  ce  port  envoie  à sou 


dsl,  cl  qui  doivent  cUv  responsable»,  vis-à-vis  des  actionnaire», 
du  préjudice  qui  peut  en  résulter.  » 

(1 )  Cessât., rcq.,  •«'avril  i834(Dalloz, XXXIV,  i,  191  jSinr.v , 
XXXIV,  1,794). 

(2)  Mu.epey  nu  et  JotRDtiii,  n«*  4I7  cl  s;9. 

A tld.  il»  disent  nu  41;  •*  * l.c»  aJuiini-tratcur»  et  tous  ceux  q ii 
ont  participé  , directement  ou  par  délégation  , à radmini»tralum 
des  affaires  communes,  doivent  être  assimilés  à des  associé*  tu 
nom  collectif,  tandis  que  les  actionnaires  qui  auraient  seulement 
versé  leur»  fonds,  sans  s'immiscer  en  aucune  manière  aux  actes  do 
l'administration  , conserveraient  le  caractère  de  simple*  bailleurs 
de  fonds  ou  commanditaires.  • 

(3)  lac.  dt et  n»  s8o. 

(4)  En  ce  dernier  sent,  arrêt  de  Lyon  du  ts  juin  18*7  ( Ripert . 
d*  droit  comas,  de  PATORSI , tome  I , p.  1 18)  ; MtLEPElRE  et 
JOIRDAIS,  n*  181. 

(t>)  Vojr.,  par  exemple,  Émerigoa,  Traité  des  Contrats  à la 
grosse,  ch.  XII,  scct.  VIII,  |.  Il,  p.  591. 

(G)  Infrà . n««  49®,  497*  7®°*  7®*- 

(7)  StVARY,  1. 1,  p.  3 Qi  ijunge  POTHIER,  Q«  $1. 

(8)  Loe.  cit. 

{»)  T.  II,  p.  13;. 
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correspondant  de  Bayonne  le  detail  de  la  cargaison  et  i 
lui  propose  d’acheter  avec  lui  une  partie  de  café,  qui , 
suivant  toutes  les  apparences  de  la  place,  pourra  être 
revendue  avec  de  grands  avantages,  le  priant  de  lui  j 
faire  connaître,  en  cas  d’allirinalivc,  pour  quelle  part  il  ! 
désire  entrer  dans  cette  spéculation,  l e négociant  de 
Bayonne  répond  qu'il  accepte  l'atTaire  pour  un  tiers , 
cl  qu'il  entrera  dans  cette  proportion  dans  les  profils 
cl  pertes.  Lù‘dc$sos,  le  négociant  de  Bordeaux  achète 
la  marchandise  en  son  notn , cl  par  là  se  forme  une 
association  en  participation , que  l’on  appelle  aussi 
compte  en  participation,  parce  qu’elle  se  résout  en  un 
compte  entre  les  deux  négociants  (1). 

4*3.  Dans  celte  position,  il  est  clair  que  le  négo- 
ciant bordelais,  qui  aura  acheté  du  maître  du  navire 
la  partie  de  café,  sera  seul  obligé  envers  lui  ; le  nego- 
ciant  de  Rayonne,  au  contraire , n'aura  contracté  au- 
cune obligation  ; et  si  le  Bordelais  vient  à faire  faillite.  I 
le  vendeur  n’aura  pas  de  recours  contre  son  parlici-  : 
paul  (-2).  Je  reviendrai  plus  bas (n°  191)  sur  celle  im- 
portante proposition. 

Réciproquement,  en  cas  de  faillite  du  négociant  de 
Bordeaux,  le  correspondant  de  Bayonne  ne  pourra 
disputer  à ses  créanciers  personnels  la  marchandise 
achetée  en  participation.  Il  n’aura  pas  plus  de  droits 
que  les  autres  et  viendra  avec  eux  au  marc  le  franc  (3). 

4*4.  fct  comme  une  telle  association  n’intéresse 
pis  le  public  (4)  et  qu'elle  ne  forme  de  lien  qu’entre 
les  deux  associés,  elle  n’a  pas  besoin  d'élre  enregis- 
trée (3). 

4*ft.  Deuxième  combinaison. 

Je  me  suis  rendu  adjudicataire  de  la  ferme  de 
l’octroi  d'une  grande  ville  ; mais,  pour  me  procurer 
des  ressources  dont  j'ai  besoin,  j’admets  plusieurs  ca- 
pitalistes à participer  avec  moi  aux  prolils  et  pertes, 
moyennant  qu’ils  me  fournissent  des  fonds  jusqu'à 
une  certaine  somme  convenue.  Du  reste,  celle  parti- 
cipation doit  demeurer  inconnue;  je  suis  seul  oblige 
comme  fermier  de  la  ville;  tous  les  actes  se  font  en 
mon  nom. 

Une  telle  société  est  appelée  participation  par  les 
auteurs  (ü) , et  ce  n’est  pas  autre  chose. 

4*6.  Troisième  combinaison  à peu  près  sembla- 
ble à la  précédente. 


(I)  A «Id.  Op.  conf.  do  Mtl.EfLYRE cl  Jol  RDAIX,  n*4oK. 

(tf)  1*01  H II. K ,11*611  liOWiN,  l.  11,  I*.  l33;  Sav.vki,  i.  I , 
|i.  36S  cl  3t«9. 

(5)  SlV  .VRV,  I*.  369. 

(4)  Md. 

(B)  Ibid.;  llOGlEA,  I.  II.  p.  339. 

Add.  Op.  conf.  de  pAdDESSl s,  n*  10)6. 

(0)  Dei.I  CA,  d«  crtdito,  dite.  #7,  Sît;  de  rttjahb.,  di*c.  91  | 
*w frà,  n"  7*3  cl  790. 

Add.  « L'importance  de  l'affaire,  disent  AI tl.EPRYRK cl  «lot  R- 
D.UH,  b*  41  J,  ii'cmpéilic  pa*  qu’il  n’y  ail  société  en  participa- 
liou.  » 

(7)  Du  contrat  à la  grotte,  ch.  XII,  scct.  VIII. 

(B)  CV:Uil  déjà  lutage  du  ttmpi  île  l*OiniBR,  »'  61. 

(9)  Bogies,  i.  Il,  p.  *3H  ; Pot mii  r,  n-  61. 

(10)  Pothier,  te  61  ; Savary,  p.  370. 

Add  Telle  n’est  pat  lopinion  de  .UAI.EPKTRK  cl  JotRDAlV 
II»  disent,  n*  4«4  ; « Remarque.*  d’âiUcurs  que  pour  qu'il  y «d 
compte  en  participation  il  ne  suffit  pat  que  plusieurs  négociant* 
aient  acheté  quelque  chose  eu  commun,  il  faut  encore  qu'il*  la 
revendent  à roque»  commun*  s **il»  partageaient  en  nalurc  le» 
objet*  acheté*,  il  y aurait  eu  indivision,  copropriété,  qui  auraient 
ce**é  par  le  partage  Jet  objet*  en  nalurc,  mai*  nou  pa*  association  ; 
car  il  faut  de  toute  néce»*ité  une  communauté  de  profit*  et  de 
pertes  pour  qu’il  y ait  associa  lion  en  participation.  Voici  un  excm- 
p le  assez  curieux  qui,  quoique  ressemblant  au  premier  abord 


J'ai  un  intérêt  au  corps  et  cargaison  d’un  navire; 
je  vous  en  cède  une  partie  moyennant  0,000  fr.  que 
vous  me  payez.  I/expédition  se  fait,  d’ailleurs,  en 
mon  nom  ; seulement , je  m'oblige  à vous  faire  part 
du  produit  net  de  l’operation,  après  avoir  prélevé 
toutes  dépenses  et  dettes.  Ces  sortes  d'associations, 
très-fréquentes  dans  nos  ports,  sout  des  associations 
en  participation;  Ktnerigon  leur  donne  ce  nom  (7). 

4*7.  (Quatrième combinaison. 

Deux  marchands  vont  ensemble  à une  foire,  et 
pour  ne  pas  se  nuire  par  une  concurrence  qui  les  fe- 
rait peut-être  suracheter,  ils  conviennent  de  faire  tous 
leurs  achats  eu  commun  pour  les  partager  ensuite. 
De  fait,  chacun  d'eux  achète  séparément  ce  qu'il 
I trouve  d’avantageux  ; puis , tout  est  rapporte  eu  une 
masse,  et  l’on  fait  les  lots  suivant  la  convention. 

Celte  manière  d’acheter  en  commun  est  usuelle 
parmi  les  revendeurs  de  meubles  qui  se  rencontrent 
fortuitement  aux  encans  (H).  Elle  constitue  une  so- 
ciété en  participation,  que  l’on  a coutume  d’appeler 
momentanée,  parce  qu’elle  ne  dure  que  le  temps  né- 
cessaire pour  l’achat  cl  pour  la  vente  (ü);  elle  se  con- 
tracte verbalement , car  elle  est  trop  imprévue  et 
trop  rapide  pour  que  l’écriture  y trouve  place  (10). 

4**.  Cinquième  combinaison. 

On  trouve  enfin  la  simple  participation  dans  l’espèce 
suivante.  Deux  ou  trois  marchanda,  voyant  que  le 
blé  est  cher  en  France  et  bon  marché  à Odessa,  con- 
viennent que  l’icrre,  l’un  d’eux,  ira  dans  celte  ville 
pour  faire  un  achat  considérable  de  tant  de  sacs  de 
I routent,  et  pour  envoyer  ensuite  ces  grains  dans  le  port 
de  Marseille  à Joseph,  autre  participant,  chargé  d'en 
faire  la  revente.  Du  reste, comme  il  ne  s’agit  que  d’une 
seule  niïairc  déterminée,  ces  marchands  ne  prennent 
pas  de  raison  sociale.  Un  seul  achète  ce  qui  est  con- 
venu; un  autre  revend  seul,  et  rend  compte  à scs 
associés,  anonymes  pour  le  public  (11).  Ces  (J entiers 
ne  sont  pas  engagés  envers  les  vendeurs  des  froments  ; 
ils  n’ont  pas  agi  collectivement.  Celui-là  seul  qui  a 
paru  a contracte  des  obligations  ; les  tiers  ne  connais- 
sent pas  les  autres  cl  ne  peuvent  de  leur  chef  les  re- 
chercher. 

4*0.  Telles  sonL  les  combinaisons  dans  lesquelles 
se  rencontre  ordinairement  la  participation.  L’ordon- 


» une  aisuciation,  n’en  a cependant  pat  le  caractère  i 

« E)fe  et  compagnie  avaient  acheté  de*  huile»  par-  *uite  d un 
coutrat  qu'il* avaient  fait  as ee  le*  maisons  Atkinson  et  compagnie, 
llattertlcy  et  Stephen»,  marchands  d'huiles,  dan»  la  vue  d'acheter 
autant  d'huile*  qu’on  pourrait  t’en  procurer,  parée  qu'on  espérait 
les  revendre  avantageusement.  Eyre  était  le  seul  acheteur  appa- 
rent; il  *’clail  engagé  à céder  aux  autres  une  partie  déterminée 
de  ce»  huile*  au  prix  de  facture.  Il  fit  des  acquisitions  pour  de* 
sommes  considérables,  céda  aux  maisons  avec  lesquelles  il  avait 
contracté  la  partie  ds  ce*  huile*  qu’il  devait  leur  livrer,  et  tomba 
bientôt  après  en  faillite.  Les  vendeurs  de  ces  huile*,  qui  n'avaient 
pas  été  intégralement  paye* , voulurent  poursuivre  Atkinson  et 
compagnie,  lUttorflry  et  Stephens,  prête  n fini  qu’il»  étaient  asso- 
cie*; mais  ce*  dernier*  *outinrcut  qu’il  n’y  avait  pas  de  société 
entre  eux,  puisqu'il  n’y  avait  pa*  ru  communauté  de  profils  et  de 
perles,-  que  les  vendeurs  ne  pouvaient  pa*  exercer  de  poursuite* 
centre  de»  personne*  avec  lesquelles  il»  n'avaient  pa»  contracté, 
et  qui  détenaient  les  marchandise*,  qu’elles  avaient  d'ailleura 
payées,  en  vertu  d’un  tout-central  auquel  les  vendeur*  étaient 
restes  étranger*.  Ce»  raison*  semblent  péremptoires.  Il  e»t  évi- 
dent que  Eyre  était  un  spéculateur  qui  avait  acheté  et  vendu  à 
•es  risques  et  péril*  s les  vendeur*  n'avaient  pn  compter  qne  *nr 
la  lolvaliihlé  de  l'acheteur  ; et  puisqu'il  n'y  avait  entre  1rs  con- 
tractants aucune  stipulation  pour  la  revente  des  objet*  acheté*  k 
risque  commun,  il  n'y  avait  pas  do  société-  » 

1 (11)  0AVARY,  t.  tl,p.  37»  ; IlOGtES,  l II,  p.  JÎÿ. 


CHAPITRE  II. -DES  SOCIÉTÉS  PARTICULIÈRES.  ART.  1814.  N~  430-493.  183 


nance  de  167.1  iTen  parlait  pas,  et  ce  silence  était 
loin  d'être  un  oubli  du  législateur  ; la  participation 
lui  avait  paru  trop  étrangère  à l'intérêt  du  public 
qu’il  voulait  protéger  dans  les  vraies  sociétés.  Aussi 
continua-L-elle  à être  pratiquée  (1) , surtout  dans 
beaucoup  d'opérations  maritimes,  qui,  alors  comme 
aujourd’hui,  se  faisaient  presque  toujours  en  compte 
en  participation  (2). 

I.e  code  de  commerce,  croyant  être  plus  complet, 
a donné  sur  la  participation  deux  articles  qui  font 
suite  à l'organisation  des  sociétés;  mais  ces  quelques 
mois  sont  insuffisants  pour  bien  fixer  le  rôle  qu'elle 
joue  dans  le  droit  commercial.  Le  législateur  se  borne 
à la  distinguer  des  trois  sociétés  normales , la  société 
collective,  la  société  en  commandite,  la  société  ano- 
nyme; il  ne  lui  donne  pas  le  litre  de  société,  mais  ce- 
lui d'association  (art.  17).  Elle  est  relative,  dit-il,  à 
une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce;  elle  a lieu 
pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions 
d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  les  parti- 
cipants (art.  48).  Tout  cela,  on  l'a  fait  remarquer 
avec  raison  (1),  n'en  dit  guère  plus  que  le  silence  de 
l'ordonnance  de  1671. 

490.  Cependant,  une  chose  reste  acquise  : c’est 
que  la  participation  n'csl  pas  une  vraie  société  ; c'est 
que,  par  une  continuation  des  idées  qui  régnaient 
sous  l'ordonnance  de  1671,  ou  ne  peut  la  ranger  dans 
la  catégorie  des  sociétés  proprement  dites.  Elle  est 
une  nuance  de  la  société,  mais  elle  n’est  pas  la  société 
pure.  Nous  dirons  tout  à l'heure  pourquoi. 

491.  I .es  Romains  connurent -ils  cette  nuance? 
Les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  parlent  d’une 
participation  à un  bail  de  salines  (1).  Mais,  au  point 
de  vue  où  ils  étaient  placés,  ils  n’avaiciit  pas  de  raison 
pour  la  séparer  de  la  société  proprement  dite,  et  pour 
ne  pas  lui  en  appliquer  les  principes  (1). 

49*.  G 'est  surtout  eu  Italie  que  la  sagacité  des 
jurisconsultes  insista  sur  les  différences  de  la  société 
pure  cl  de  la  participation.  Les  participations  étaient 
très-fréquentes  en  Italie;  elles  avaient  lieu,  non-seu- 
lement pour  la  plupart  des  spéculations  maritimes, 
niais  surtout  pour  la  ferme  des  revenus  publics.  Un 
particulier  se  rendait  adjudicataire  de  la  ferme;  c'c- 
tait  une  affaire  immense.  Pour  la  conduire  à bonne 
fin,  en  se  donnant  des  auxiliaires,  il  admettait  à y 
prendre  part  de  grands  et  nombreux  capitalistes  (6), 
qui  restaient  inconnus  du  public,  mais  qui  formaient 
une  vaste  réunion  d’intéressés,  tantôt  appelés  com- 
manditaires, tantôt  appelés  participants,  l.eci  prouve 
combien  se  sont  mépris  les  jurisconsultes  modernes 
qui  ont  cru  qu'autrelois  les  sociétés  étaient  toujours 
fort  restreintes  dans  le  nombre  des  associés.  L’idcc 
d’attirer  dans  les  spéculations  commerciales  un  nom* 
breux  concours  de  capitalisas  est  donc  bien  vieille  et 
bien  éprouvée  par  le  temps!  Quoi  qu’il  en  soit,  ces 
capitalismes  furent  exposés  de  bonne  heure  à des  re- 
cherches de  la  part  des  tiers  qui  avaient  contracté 
au-c  le  fermier;  d'un  autre  côté,  des  dissensions 
s élevèrent  entre  les  bailleurs  de  fonds  cl  les  associes 
en  nom. 


(I  ) S.tViRT,  foc.  cli.i  ItOGlES,  toc.  oit.;  ltORMER,  lur  l'or- 
donnance «le  1673. 

(2j  Dr.LAM.vRR  et  Lr.POiTr.viN,  1.  il,  n.  >44. 

(3)  Idem,  loc.  rit. 

Adrf.  J unfje  MAI.EPr.l  BF.  n*  4®?. 

(4)  L.3|  C.  Pro  tocio. 

(6)  Voy.  le  numéro  suivant , où  9TR.ir.CHA  dit  que  la  partici- 
pation ctl  une  invention  de  la  pratique  moderne. 

(6)  Voy.  Decit.roUv  Genuar,  «4,  85,  cl  uolrc  préface. 

(7)  Üéci*.  39. 


Les  jurisconsultes  italiens,  éveillés  par  ces  compli- 
cations d'intérêts,  examinèrent  donc  la  participation 
sous  deux  aspects . 1°  de  participant  à participant  ; 
2"  du  participant  a l'égard  des  tiers. 

493.  Sous  le  premier  rapport,  la  jurisprudence 
des  tribunaux  italiens  offre  de  l'incertitude  : tantôt 
les  décisions  traitent  le  participant  en  associé  véritable 
et  lui  en  attribuent  les  droits  contre  son  coassocié; 
tantôt  ils  atténuent  la  qualité  d’associé  par  la  qualité 
prédominante  de  bailleur  île  fonds,  de  créancier  pré- 
teur. Ecoulons  Straccha  dans  ses  savantes  notices  des 
arrêts  de  la  rôle  de  Gènes  (7). 

Il  parle  d’un  certain  Dominique  Spinola  qui  avait 
donné  des  fonds  à profit  et  perle  à la  maison  Nicolas- 
Jean-Jacques  cl  Paul  de  Auria,  sans  se  mêler  de  l’ad- 
ministration ; la  question  était  de  savoir  si  Dominique 
Spinola  avait  action  contre  Nicolas  qui  n'avait  pas 
administré.  L’arrêt iste,  voulant  prouver  que  le  bail- 
leur de  fonds  ne  doit  pas  souffrir  de  l’abstention  d'un 
des  associés,  qualifie  d’abord  ce  bailleur  de  fonds  de 
particep s commentions  (8);  il  accorde  bien  que  la 
convention  le  faisait  «ocuuj  tucri  et  damni  (9) , mais  il 
ne  veut  pas  qu'il  soit  associe  en  tout  : non  tamen  per 
omnia  socius  est.  L’est  un  particeps,  prout  connu u- 
niter apjyctlatnr  (10),  ayant  beaucoup  de  ressemblance 
«avec  le  déposant,  ou  le  prêteur.  Toutefois,  le  déposant 
et  le  prêteur  reçoivent  leur  nom  légal  du  droit  civil  : 
qui  duo  contrait  us  a jure  recipiuntur  (11).  Mais  la 
participation  a été  introduite  par  la  pratique  : parti- 
cipent rcrô  sofa  introduxit  praxis;  et  il  ne  faut  pas 
s’en  étonner,  car  le  maniement  des  affaires  fait  naî- 
tre des  combinaisons  qui  vont  au  delà  des  prévisions 
et  des  formules  du  législateur:  Aec  mirum,  quan- 
doquideiu  plura  esse  negotia , quàm  à tcgislatoribus 
adinrenta  cocabu/a  testatur  U t pian  us  (M).  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  participant  convient  avec  le  déposant  cl  le 
préteur,  en  ce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent 
administrer;  que  tous  ont  pour  obligés  ceux  qui  oui 
reçu,  et  qu’entin  ils  ne  peuvent  être  actionnés  par  les 
créanciers  de  ces  derniers,  ni  actionner  leurs  débi- 
teurs : hcc  agere  contrà  debitores , nec  convenir/  à 
crediloribus  valent  (11).  Il  s'éloigne  aussi  de  l'associé 
en  ce  que  , dans  la  société,  l’associé  qui  a laissé  son 
coassocié  s'abstenir  ne  peut  le  rechercher  comme 
administrateur;  tout  ce  qui  s’csl  fait  quant  au  mode 
d'administration  est  censé  avoir  été  convenu  entre 
tous.  Mais  comment  ceci  pourrail-il  être  opposé  au 
participant  qui  n’adinitiislre  pas? 

La  décision  de  la  rote,  rapportée  par  Straccha,  fut 
basée  sur  ces  idées.  Elle  accorda  contre  l'associé  une 
action  directe  et  actuelle,  comme  s’il  eut  administré  et 
comme  si  Dominique  Spinola  était  un  simple  créancier. 

Dans  une  autre  décisiou  (14),  l’arrèlisle  revient  là- 
dessus;  mais  sou  langage  n'est  déjà  plus  aussi  ab- 
solu : il  convient  de  l'identité  qai  existe,  en  principe, 
entre  la  société  et  la  participation,  ■«  Participera,  scu 
«:  ciiin  qui  habel  parlent  in  uegotio  dici  propriè  so - 
« ctum  (I.  Cum  in  socielates,  3,  G.  Pro  tocio)  (11), 

! «i  ubi  socius  appellalur,  ilie  qui  particfpacerat  in 
« salinis  (16).  !»  Mais,  bien  qu’il  n'y  ait  pas  de  diffé- 


(8)  Voy.  lo  titre  Je  ce  chapitre. 

(9)  N»  6. 

(10)  N*  9. 

(I  !)  N*  10. 

(12)  !..  4,  D.  prarter/pt.  ver  bit . 

(15)  N”  »o. 

(!4)  Dvcii.  i4,  n*»  n et  119. 

Dior.!.,  et  Maxim. 

(16)  Ce  texte  porte  eu  effet  ; « Si  pair  cm  luura  salinarum  socié- 
tale*! pxirt'.cipatset,  » 
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rcncc  substantielle  entre  les  associés  et  les  partici- 
pants . cependant  on  est  obligé  de  convenir  que  toutes 
les  sociétés  ne  se  ressemblent  pas  et  qu’il  y en  a de 
différentes  espèces  (1). 

Ko  (in  , dans  la  décision  46,  Slraccha  fait  un  pas  de 
plus  pour  s’éloigner  de  l’arrêt  Spinola.  Il  repousse 
toute  différence  entre  l’associé  et  le  participant  : y Ile- 
« verà  hœc  duo  nomiua,  socus  et  pahticeps,  in  alto 
« non  diaaentiuut  quatn  no  mi  ne.  Effecl  tt  cnim  ifi 
•i  oksibi  s concordant  (â)...  Pelons  ilaquc  Joannes.  ut 
« parliceps,  lucra  et  suuro  capitale,  débet  repulari 
« socius.  ••  Ici  cependant  de  quoi  s'ngissail-il  ? D’un 
certain  Jean  Grirnaldi  qui  «sait  mis  des  fonds  à profil 
et  perte  dans  la  société  Etienne  Cicala  et  Jean-Dap - 
liste  Grirnaldi . Ce  dernier  seul  avait  administré.  La 
rote  décida  que,  comme  assucié,  Jean  (îriinaldi  avait 
action  contre  lui  inaolidum;  mais,  à l'égard  d'Elienuc 
Cicala,  elle  pensa  que  celui-ci,  n’ayant  rien  géré,  ne 
pouvait  être  recherche  qu’après  avoir  discuté  l’associé 
administrateur,  par  argument  de  la  loi  OU,  $11,  I). 
Pro  aocio,  d’après  laquelle  l’associé  en  perte  doit, 
avant  tout,  s'adressera  la  caisse  commune  (ou  à celui 
qui  la  gère),  sauf,  s'il  y a insuffisance,  à demander 
aux  autres  associés  son  indemnité.  Keinarquous-le 
bien,  la  loi  précitée  ne  statue  qu’entre  associés.  A 
l’égard  des  tiers,  il  n’en  est  pas  de  même  ; les  créan- 
ciers peuvent  assigner  solidairement  les  associés  dont 
le  nom  fait  partie  de  la  raison  sociale.  « Secùa  rero, 
« dit  Slraccha,  quoad  cxlrancos  crcditores  cum  dictâ 
« sociétale  contrahcutcs,  qui  procul  dubio  habent 
« quemlibet  socium  , quorum  nomen  expreaaum  eatf 
h obligalum.  » 

Jean  Grirnaldi,  quoique  participant,  est  donc  consi- 
déré comme  associé,  vrai  associé.  On  lui  oppose  la 
loi  63,  $ 14,  qui  regarde  les  associés  entre  eux.  On 
lire  une  profonde  ligue  de  démarcation  entre  un  pré- 
teur, un  déposant,  un  tiers  eu  un  mot,  et  lui. 

El  cependant,  dans  la  décision  39,  la  participation, 
envisagée  d’un  autre  œil,  avait  entraîné  un  résultat 
tout  contraire.  Le  participant,  assimile,  sous  ce  rap- 
port, à un  tiers,  avait  triomphé  contre  un  associé  qui 
n’avait  pas  administré  ! 

A mon  avis  toutefois,  la  bonne  manière  de  décider 
est  la  dernière.  Dans  leurs  rapports  internes,  les  par- 
ticipants me  paraissent  être  sur  le  pied  d’associés;  la 
qualité  d'assocics  leur  convient  mieux  que  toute 
autre. 

494.  Quant  au  second  aspect,  c’est-à-dire,  au  rap- 
port des  participants  avec  les  tiers,  je  n’aperçois  au- 
cune variation  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux 
italiens,  si  intéressante  â étudier  pour  tout  ce  qui 
lient  aux  rapports  commerciaux.  Toujours  la  partici- 
pation est  signalée,  dans  scs  rapports  avec  les  tiers, 
comme  ne  constituant  pas  les  relations  de  la  société  : 
les  tiers  n’onl  pas  à argumenter  d’une  association  qui 
ne  s’est  pas  révélée;  ils  n’ont  pas  d'action  contre  le 
coassocié  avec  lequel  ils  n’oul  pas  contracté,  tandis 
que,  dans  la  société,  la  dette  contractée  par  l'un  des 
associés  pour  le  négoce  commun  oblige  tous  les 
autres.  «!  In  casu  socielatis,  dit  Ihduca  (3),  debitum 
« ab  unosocio,  in  causant  negutii  socialis  contractai», 
« obligal  allorum,—  et  è convenu,  exetuaâ  aocietate , 


(I  ) 119. 

(i)  N"i. 

(3)  De  credito,  «lue.  87,  n* 

(4)  Ibid.,  clive.  BS,  d*  4,  de  crédita,  el  «lise.  91,  n*  i5,  de  rt- 
gutib. 

(6)  «•  4- 

(6)  De  toc.  corn/.,  dise.  *7,  n**  4 tt  5. 

( 7 ) Non  nuit  sociî,  aequo  injure  formel  i,  iiegolii  conthteran-  j 


* ac  positâ  aimplici  admiaaione  ad  participationem 
« conlrarium  dicendum  est.  » Cet  auteur  a souvent 
reproduit  celte  distinction  (4)  ; on  la  retrouve  dans  le 
discours  37  de  son  livre  De  locatione  et  conduc- 
tione  (3)  ; elle  éclate  de  toutes  parts  dans  ses  œuvres. 
A travers  les  raisons  vives  cl  séduisantes  dont  elle 
étincelle,  on  remarque  celle-ci  : La  société  forme  un 
corps;  la  substance  de  l'affaire  qui  fait  l’objet  de  la 
société  réside  en  chacun  des  associés  : aubatantia  in 
omnibua  reaidet  (6).  Mais  la  simple  participation  n’a 
pas  cet  effet  ; elle  n'engendre  qu'une  simple  commu- 
nication des  gains  et  des  perles  quand  l’affaire  est 
finie. 

Casaregis,  dont  l’opinion  est  si  puissante  en  droit 
commercial,  fait  aussi  une  différence  sensible  entre  la 
participation  et  la  société  : les  participants  ne  lui  ap- 
paraissent pas  comme  devrais  associés.  Et  pourquoi? 
par  le  motif  donne  par  Deluca  : parce  que  les  partici- 
pants ne  sont  pas  coscigneurs  de  l’affaire  (7).  De  là 
celte  conclusion  : «1  Maxima  est  differentia  inter  so- 
« cium  et  participent,  el  sic  diversi  in  jure  produ- 
« cunlur  effectua,  quorum  præcipui  surit,  ut  parlici- 
« pes  non  leneanlur  niai  ad  ratam  capitalia  pro  quo 
k participant  in  negotio ; neque  ipsi  ayere  posaunt 
u contra  debitorea  societatia , neque  conveniri  valent 
u à crcdito)  ibus  aocietQtis.  » 

Finalement,  la  rote  de  Gènes  vient  prêter  son  im- 
posante autorité  à ce  système.  Elle  veut  qu’on  ne  con- 
fonde pas  avec  la  société  la  participation,  qui  11c 
donne  droit  qu'à  un  compte  cl  qui  n’csl  qu’une  affaire 
de  participant  à participant  (8).  Elle  décide  que  les 
actions  données  aux  tiers  contre  de  vrais  associés, 
tous  coscigneurs  d’une  affaire,  ne  doivent  pas  être 
attribuées  à ces  mêmes  tiers  contre  des  participants, 
qui  n'orit  pas  la  maîtrise  de  l’affaire,  dont  les  droits 
ne  commencent  à naître  que  quand  l'affaire  est  finie 
et  se  bornent  à exiger  un  compte  de  profils  et  per- 
tes (9). 

495.  Ainsi  donc  la  nuance  est  bien  réelle  entre  la 
participation  et  la  société;  clic  $c  résume  à ceci  : La 
société  fait  que  toute  l'affaire  réside  dans  la  personne 
de  chaque  associé  ; que  ce  qui  se  fait  au  nom  de  l'un 
est  censé  fait  au  nom  des  autres;  que  (oui  est  com- 
mun , simultané,  de  même  que  dans  un  corps  anime 
ce  qui  louche  une  des  parties  réagit  sur  tout  l’ensem- 
ble. Au  contraire,  dans  la  participation,  l’affaire  est 
propre  à celui  qui  agit;  clic  est  sienne,  elle  est  indi- 
viduelle. Seulement,  quand  l’opération  est  terminée, 
il  y a à rendre  un  compte  de  profits  cl  pertes. 

En  uii  niot,  la  société  forme  un  corps  moral  ; la  par- 
ticipation ne  reconnaît  que  des  individus. 

L’importance  de  ces  idées  est  grande;  nous  en  ver- 
rons plus  lard  l'utilité  (10). 

496.  Quelques  auteurs  (11) , voulant  signaler  les 
caractères  par  lesquels  la  participation  marque  son 
originalité,  se  sont  enquis  de  la  durée  de  l'opération, 
ou  de  l’unité  de  l’affaire,  ou  de  ce  qu’elle  pouvait 
avoir  de  déterminé  ou  d'indéterminé,  de  présent  ou 
de  futur.  Locré  croit  avoir  tout  dit  avec  ces  paroles  : 
« L’association  en  participation  n’est  qu'un  marché 
« d’un  moment,  relatif  à quelque  operation  passa- 
•«  gère  , cl  en  cela  elle  différé  de  la  aociclê  dont  le  lien 


tur  condomini  ,■  ttd  tolum  tunt  participée  (dise.  rej.,  o*  38). 

(8)  bccii.  14,  n*  im. 

(9)  bccît.  14,  n 1 56,  61 ,86,  118,119,  110. 

Au  surplus,  voj.  im/rà.  n"  783,  l'affaire  l’allanciui. 

(10;  Supra,  u®8»;  infrà,  u* 864. 

(II)  Loire  autres , .H.vlepeïre  cl  JOlliDAlX,  ir*  4*>9  cl  4 10  j 
l'AnuessiS,  1.  IV,  143  et  »uiv. 

i 
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« plus  durable  forme  entre  les  associés  une  commu- 
• naulc  d'intérêts  continus  (1).  » 

Mais  comment  peut-on  faire  consister  l'attribut 
distinctif  de  la  participation  dans  le  Irait  de  temps 
assigne  à son  existence?  Est-ce  donc  qu'un  marché 
d*un  moment  ne  peut  pas  être  entrepris  collective- 
ment? Est-ce  qu’une  société  collective  ne  peut  pas  se 
former  de  fait  pour  une  operation  accidentelle,  et  of- 
frir au  public,  dont  elle  a besoin,  le  crédit  simultané 
de  tous  ses  membres?  Mais,  en  outre,  n’y  a-t-il  donc 
pas  des  participations  dont  la  durée  est  de  nature  à se 
prolonger  beaucoup?  Comment!  vous  appelez  marché 
d'un  moment  l'administration  d'un  participant  aux 
profils  et  perles  du  bail  d'un  octroi,  lorsque  ce  bail  a 
plusieurs  années  à courir?  Toutes  ces  associations 
dont  nous  parle  le  droit  italien  pour  l'exploitation  de 
la  ferme  des  revenus  publics,  vous  les  appelez  des 
réunions  éphémères?  Sans  doute,  il  arrive  presque 
toujours  que  les  affaires  accidentelles  se  mettent  en 
simple  participation.  Mais  n'oubliez  pas  que  la  société 
momentanée  que  nous  ont  signalée  Savary,  Bogues, 
Pothier  (2) , n'est  pas  le  type  du  genre  ; elle  n'est 
u'unc  des  branches  de  la  participation,  laquelle, 
ans  d'autres  circonstances,  peut  se  constituer  pour 
un  long  temps  (3). 

407.  D'autres  jurisconsultes  ont  insisté  sur  ce  que 
la  participation  sc  renferme  dans  une  seule  affaire  et 
dans  le  temps  nécessaire  pour  la  lermiuer,  tandis  que 
la  société  collective  a pour  but  de  sc  livrer  à des 
opérations  successives  (4).  Ainsi  on  a vu  la  cour  royale 
de  Bordeaux  refuser  le  caractère  de  participation  à 
une  société  formée  pour  le  transport  des  voyageurs 
par  des  bateaux  à vapeur  (S). 

Ainsi  encore  la  cour  royale  de  Grenoble  a renvoyé 
à la  classe  des  sociétés  collectives. ou  en  commandite, 
une  association  de  deux  individus,  par  cela  seul  qu'elle 
embrassait  une  série  d'opératious  sur  les  eaux-de-vie, 
vins,  huiles  et  savons  (6). 

Mais  rien  n’est  plus  trompeur  qu'un  tel  point  de 
départ,  l/art.  48  du  code  de  commerce  ouvre  à la 
participation  un  champ  bien  plus  vaste;  loin  de  lui 
interdire  une  série  d'affaires,  il  admet  quelle  peut 
être  relative  à une  ou  plusieurs  opérations  de  com- 
merce, sans  distinguer  si  ces  operations  sont  distinc- 
tes, ou  bien  si  elles  sc  lient  entre  elles;  si  clics  sont 
contemporaines,  ou  bien  successives. 


(1  ) Observations  sur  l’arl.  47  i jauge  Ptltstl.  RI»,  »ur  l’art.  4 7, 
»"  1,  il  \ IVCWS  , tome  I , page  3;ï.  fc  dernier  dit  : • Cul 
la  réunion  passagère  «juc-dmi  ou  plusicur*  m’gociauU  contrac- 
tent entre  rus,  etc.  * Kl  plu»  ha»  1 ■ Ce»  contention»  acctden- 
telles,  rtc-  • 

(2,  SuprA,  n*  4*7- 

(3)  Jung  s Dm.  VM  SRE  et  I.EPOITEYM,  l.  Il,  n*  »45. 

(4)  PERMI.  fil»,  (ur  l’art.  47  du  code  de  comm.,  u*  2 ; Mai.E- 
peire  et  Joi  niitm,  nn  410. 

(3)  31  août  18 il  (I)u. 10/ , XXXII,  J,  >0;  Sirey  , XXXII, 
*.  »9)- 

(8)  0 juillet  i83i  (Dvm.07,  XXXtl,  1,  i45). 

(7)  Canal  , req., 5 juillet  i8>$  (Dtl.LOX,  XXV,  1,334;  SlREY, 
XXV,  1,413). 

(8)  Garni.,  rcq.,  18  juillet  i83*  (D  vi.i.or.  XXXII,  1,  359). 

(0)  Affaire  Hum»  (Mutin,  Quest.  de  dro>t,  Société,  S s). 

(10)  Bru  telle*,  i5  mar»  1808  (Dvt.i.oz,  t.  Il,  p.  3#i). 

(11)  PARDt.ssts,  t.  IV,  n*  143  ; Bordeaux,  5 mai  1819  (D.ti.- 
LOZ,  XXXIII,  j,  i3i). 

(12)  PAltbESSi  s,  (oc.  cil. 

(13)  Dm. vh  tnt:  et  Lepoitevix,  foc.  eit. 

(14)  Jn/rà,  n«  780,781,  8»6.  864,  799- 

Add.  Jurisprudence. — l.’acto  par  lequel  un  individu  fait  une 
ata  ce  de  fwul»  |*>ur  faciliter  une  entreprise,  sjus  Ij  cvuditivli 


Aussi,  qu’estil  arrive?  Ccst  qu'à  côté  de  décisions 
judiciaires  qui,  dans  leur  embarras,  sc  sont  inspirées 
de  la  définition  que  nous  combattons,  nous  en  trou- 
vons une  foule  qui  ont  vu  une  participation  dans  des 
associations  formées  pour  des  opérations  successives , 
comme  ('exploitation  d'un  établissement  de  bains  (7), 
l'exploitation  de  toute  une  branche  de  commerce,  par 
exemple  de  la  commission  (8),  l'exploitation  d'une 
verrerie  (9),  d'une  forge,  du  commerce  des  hui- 
les, etc.  (10). 

49».  Ce  n'csl  pas  tout  : tantôt  on  a prétendu  que 
la  participation  est  incompatible  avec  des  opérations 
indéterminées,  comme  le  commerce  des  fers,  des  bois, 
des  bestiaux,  et  qu'elle  ne  s'adapte  qu'à  des  opéra- 
tions déterminées  ; tantôt  on  a enseigné  que  l'opéra- 
tion doit  être  née  au  moment  où  les  parties  font  l'as- 
sociation (11). 

Et  cependant,  malgré  toutes  ces  distinctions  et 
sous-distinciions,  ceux  qui  les  ont  imaginées  convien- 
nent que  l'esprit  peut  encore  errer  de  la  participation 
à la  société,  et  de  la  société  à la  participation  (12).  Eli  ! 
sans  doute;  car  ces  aperçus  sont  inexacts;  et  l'on 
aurait  dû  voir  que  le  code  de  commerce,  en  soumet- 
tant la  participation  à la  liberté  des  volontés  particu- 
lières, n'a  pas  entendu  s'égarer  dans  ce  dédale  do 
subtilités  (13). 

499.  Ou'esl-cc  donc  qui  caractérise  la  participa- 
tion ? I.e  voici  : 

D'abord,  elle  est  occulte,  essentiellement  occulte. 
(Jucl  que  soit  son  objet,  si  elle  se  manifeste  au  public, 
elle  n'est  pas  une  participation.  Momentanée,  ou  pro- 
longée, embrassaut  une  affaire  née  ou  une  affaire  à 
naître,  une  opération  simple  ou  des  opérations  suc- 
cessives, dès  l'instant  qu'elle  ne  reste  pas  concentrée 
dans  des  rapports  intérieurs,  clic  est  une  société  col- 
lective; le  nom  de  participation  est  meilleur,  il  ne  lui 
apparlicut  pas  (14). 

500.  Mais  ceci  ne  suffit  pas  ; il  csL  un  autre  trait 
auquel  on  doit  aussi  s'attacher  : c'est  que  la  partici- 
pation ne  confond  pas  la  propriété  des  mises  ; c'est 
que  les  parties  ne  se  sont  pas  associées  pour  former 
un  capital  social,  un  fonds  appartenant  à la  société; 
c'est  qu'en  se  réunissant,  elles  retiennent  la  propriété 
de  leurs  apports  ; c'est  que  leur  association  ne  leur 
donne  de  droits  rcspcclils  que  pour  entrer  en  compte 
des  profils  et  perles,  et  qu'avant  ce  temps  il  n'y  a pas 


que  *oti  capital  lui  sera  rendu  après  un  certain  tenp*.  pendant  le- 
quel il  participera  aux  bénéfices,  sans  que  cette  part  puisse,  en 
aucun  cas,  être  moindre  de  cinq  pour  cent  du  capital  avancé,  no 
ferme  pas  une  société  en  participation?  (Brut.,  cas»  , • déc.  18*9  ; 
Jur.  du  xix*  tiècle,  1879. 3,  a35.) 

— L'aclc  par  lequel  deux  partir*  conviennent  qu'une  certaine 
quantité  d'avoine,  appartenant  A la  première  et  qu’elle  expose  en 
vente  publique,  sera  acquise  par  ta  deuxième,  A tel  prix  dclcr- 
m<ué,  si  pcr*onne  n'uffre  un  prix  égal  ou  supérieur,  el  que  le  bé- 
néfice a provenir  «te  la  revente  à (aire  ensuite  sera  commun  tntro 
elle»,  taudis  que  la  perte,  »'il  en  résulta  de  cctlc  revente  , sera 
pour  le  compte  du  vendeur  primitif,  constitue  une  société  parti- 
culière, cl  ainsi  toutes  perles,  autres  que  celles  prévues  par  cet 
acte,  doivent  nécessairement  tomber  sur  les  deux  portious  égales 
(Brut.,  sa  déc.  18*7;  J.  de  B.,  1818,  1,  a6o). 

— Une  association  de  compte  à demi,  pour  l'achat  et  la  revente 
de  certaines  marchandises , peut  se  prouver  par  la  correspon- 
dance. 

I.es  remises  faites  par  l'un  de»  associés  h l’autre,  en  argent  ou 
en  billets  A ordre,  causés  valeur  en  compte,  ne  forment  pas  un 
prêt  exigible  A volonté,  mais  uuc  avance  de  foods  subordonnée  au 
résultat  de  l’association  (Brux.,  16  janvier  i8so;  J.  de  B.,  i8»o, 
t,  >3i). 
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DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

de  fusion  d'intérêts,  de  tic  commune,  d'action  simul- 
tanée : tout  est  individuel,  propriété,  industrie. 

Je  sais  que  celte  vérité  a clé  obscurcie  par  un 
arrêt  de  la  cour  loyale  d’Aix  du  14  juillet  1825  (1), 
qui  a cru  que  h participation  , semblable  en  ce  point 
aux  autres  sociétés  , fait,  des  mises  respectives,  une 
copropriété  sur  laquelle  les  participants  ont  un  droit 
collectif.  Mais  c'csl  là  une  erreur , une  dangereuse 
erreur.  Si  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  fui  rejeté 
par  la  chambre  civile,  après  avoir  été  admis  par  la 
chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation,  c’est 
que  des  circonstances  de  fait  dominèrent  la  question 
(le  droit  (2).  En  principe,  la  participation  ne  crée  pas 
de  patrimoiue  commun,  cl  les  mises  restent  propres 
aux  associés. 

Ees  auteurs  italiens,  Dclura  entre  autres,  ont  mis 
le  doigt  sur  ce  côté  sensible  avec  une  justesse  par- 
faite (5).  Viiicens  est  presque  le  seul  parmi  nous  qui 
dit  su  le  faire  ressortir  (4).  C'est  là,  je  le  répète,  le 
signe  caractéristique  cl  saillant;  c'csl  par  là  que  la 
participation  n’csl  pas  une  vraie  société.  Sans  cela, 
pourquoi  donc  I aurait-on  classée  hors  des  catégories 
de  la  société  ? Croyez-vous  qu'une  association  cesse 


(1)  Dalloz, XXVI,  i,36i. 

(2)  Arrêt  du  19  juin  j8»6 (Dll  I Or.  XXVI,  i,36i). 

(«»)  De  loc.  coml  , «lise.  *9,  n™  4 cl  5.  J*ai  cite  tet  psrolc», 
luprà , il"  494-  Vt'j . arrêt  Je  ca»»at.  du  7 août  *838 , d'où  sort  uii 
Argument  conforme  (I).tl.LOZ,  XXW1II,  l,  3l6);  i*/rci,  n»8'>4. 

(4)  T- 1,  |».  3;9,  n*4. 

(Uj  A il  il . L'opinion  cmilrure  c«(  |iru?e»nlc  par  la  plupart  vit» 
auteur».  Mti.rm  iik  et  Jot  RDAIX.  n*»  416,  ditaut  à ce  *ujct  : 
■ Cependant  il  uc  faudrait  pat  couclurc  de  lit  que  i‘a»ioci*tioa  en 
participai  ion  ne  forme  pai,  comme  le»  autre»  société»,  un  être 
moral  distinct  ilrt  individu»  qui  la  compo.cnt.  Celle  question  a 
été  caaminco  avec  *oiu  iUn»  une  cuihiiluiion  dchborée  en  iV3i  , 
par  Merlin  et  Pardessus.  Ce»  diux  savant»  jurisconsulte»  »ou- 
lienneul  qu'il  y * sutti,  dan»  ce  genre  d'aMOciatiou,  création  d'un 
être  moi  al.  il»  s'appuient,  pour  le  prouver,  sur  le»  principe»  gé- 
nérant du  droit  civil.  La  mise  en  commun,  une  durée  limitée  de 
l'opération,  l'obligation  de  l'associé  cuver*  la  société  de  ré.ili»cr 
l'apport  promis,  la  lran*nii>Mon  dan»  le  domaine  vie  la  société  de» 
cho»e»  apportée»  et  le  dc»»ai»i»*c  ment  de  la-sociépar  lo  fait  de  ci  l 
apport,  tout  le*  trait»  taracUrhiique*  d'un  être  moral , cl  crt 
trait»  conviennent,  «liveut-il» , à toute  espèce  de  société,  car  le 
code  ne  distingue  pa».  Le*  orliele»  4?.  4H*  49  (|  5o  du  code  de 
commerce  qualifient  de  société  commerciale  le»  opéralionscn  par- 
ticipation, et  il»  uc  le»  di»tingnml  de»  Itoi»  autre»  opère*  de  *0- 
wétc,  la  société  en  nom  collectif,  en  commandite  et  anonyme, 
qu’vn  ce  qu'elle»  ne  «ml  |>a»  sujette»  aut  formalité*  pri  tente* 
pour  le»  autre»  société*.  I>è*  1er»  la  société  en  participation  n'c*l 
pu»  moi n»  que  le*  autre»  »ociclé*  un  être  moral  duluicl  de»  indi- 
vidu» qui  la  compotcnt. 

« A l'appui  de  cette  doctrine,  le»  deux  juritcontidli  * ci  tout  un 
arrêt  de  la  cour  de  ca*»alion,  du  i3  mar»  i8»3,  qui  coumrre  la 
distinction  du  patrimoine  personnel  de  l'astoeié  d'avec  le»  Lu  n»  de- 
là société  j un  arrél  de  la  cour  royale  de  Rouen,  du  11  avril  1810, 
qui  l'a,  di»cnt-il»,  jugé  ainsi,  à Tocvasion  d une  participation  dmn 
de»  chose»  purement  mobilière»  j enfin,  un  arrél  de  la  cour  royale 
de  Pan»,  qui  reconnaît  positivement  quo  le*  créancier»  spéciaux 
d'une  société  en  participation  ont  un  droit  tic  privilège  sur  le» 
bien»  de  la  lociété,  à l'exeluuon  de»  créancier»  partit  uhcr»  de» 
a»socié*. 

« Merlin  et  P<irdc»»ut  n pouwciil  l'vlijcclion  du  défaut  de  pu- 
blicité vie  ce  genre  de  société,  en  disant  que  le»  sociétés  ordinai- 
res, telle*  quelles  sont  réglée»  par  le  code  civil,  ne  »ont  pa»  ren- 
due* publique»,  et  que  ci  pendant  il  e»l  hor»  de  doute  que  Je 
patrimi  inc  de  la  société  est  distinct  de  celui  de»  associé»,  que  rien 
ne  pi  lit  de»  lor»  soustraire  la  société  en  participation  à la  règle 
commune.  Que,  s’il  y a fraude  de  la  part  du  gérant,  relativement 
ans  tiers  auxquels  il  aurait  offii  l un  crédit  im  nsonger,  en  parais- 
»aiil  ac>  roiL'c  son  «voir  personnel  de  celui  de  lu  wciété,  ç«*l  uuv 


— ART.  1842.  N«  501-802. 

tl'èlrc  une  société  parce  qu’elle  est  momentanée , ou 
bien  parce  qu  elle  s'applique  à des  opérations  nées , 
déterminées,  non  successives? Non,  assurément.  Mus 
une  association  n'est  pas  une  société  normale,  quand 
elle  ne  lormc  pas  un  fonds  commun,  un  capital  social, 
quand  chacun  des  associés  ne  démembre  rien  de  la 
propriété  de  son  apport  : car,  dans  ce  cas,  il  lui  man- 
que uiic  des  conditions  de  l’art.  1832  (3). 

5U I.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  le  propriétaire 
d'une  chose  ne  puisse  admettre  une  personne  à la  par- 
ticipation des  bénéfices  et  perles  que  produira  ( ex- 
ploitation de  celte  chose,  et  lui  céder  en  même  temps 
une  partie  de  celte  chose,  A litre  de  copropriétaire. 
Tous  les  jours  011  voit  le  propriétaire  d’un  navire  cl 
d'une  cargaison  en  céder  une  partie  à un  tiers,  avec 
lequel  il  3 associe  pour  les  bénéfices  et  perles;  mais  il 
ne  résulte  pas  de  là  que  le  navire  et  la  cargaison  sont 
une  piopnclé  sociale  : chaque  participant  rst  pro- 
priétaire en  droit  soi  d'une  chose  simplement  com- 
mune. 

50*2.  Voilà  quelle  est  la  vérité. 

Il  s'ensuit  que  l’association  cri  participation  n'a  ni 
nom,  ni  raison,  ni  signature  sociale,  ni  siège;  clic 


question  de  fait  k juger,  ma"»  que  Cil  a bu*,  »u«i  eplihlc  d'être  ré- 
prime par  le*  Vwie*  ordinaire»,  ne  change  rien  au  principe. 

• Cette  contultntion  rcmatqualde  a été  sanctionnée  par  l'arrêt 
qui  <«l  intervenu  h la  cour  royale  de  Pari»,  le  9 août  iSJt,  ilaut 
le  procè*  pour  lequel  elle  avait  été  délibérée.  » (.Mai*  cct  arrél 
a été  ra»»é.) 

PERSIL  adopte  l’opinion  de  fiUBPETin  Cl  JOinDtll  F.n 
traitant  du  concourt  entre  les  créancier*  de»  associé*  et  le»  créan- 
cier» de  la  société,  nou»  aurons  & revenir  sur  la  difficulté.  Voyr. 
ci-après,  n»  864. 

Jurit/<nit/tnce.  — S'il  c»l  vrai  que  l’on  doive  considérer  le»  »<- 
ciété»  commerciale»  proprement  dite*,  c*c»l-à-diro  le»  société»  en 
nom  collectif,  le*  société*  eu  commandite  et  le*  société*  ano- 
nyme» comme  de»  être»  moraux , il  ne  peut  en  être  de  même  à 
l'egard  de*  association»  commerciale»  eu  participation,  d^nt  il  ne 
faut  pas  confondre  le»  effet*  avec  cru*  de»  «ut-télé*  ordinaire* 
(»  juin  ib34-  Ci»,  c.  Pari»,  Moutouh.  Dtl.l.OZ,  \X\IV,  1,  101). 

— La  copropriété  entre  tou*  le»  a**ocié«  de  la  cliote  qui  fait 
i'ohjc.1  d’tuie  avsoi  ialioti  commerciale  en  participation,  ne  forme 
pas  uii<- de»  conditions  csscnlicllt  » d'une  parcdlc  association,  la- 
quelle peut  l«UjSiin  avoir  lieu  aux  condition»  convenue»  entre  Ica 
participant*  (vude  civil,  art.  i83a,t8;3;  code  de  commerce, 
art.  48;. 

Kl  tpicia liment,  une  association  commerciale  en  participation, 
formée  entre  deux  négociants  résidant  dan»  deux  place»  diffé- 
rente», a pu,  d'aprè*  la  correspondance  et  autre»  preuves  autori- 
sée» par  l'art.  49  du  iode  de  commérer’,  être  déclarée  u'avoir  pour 
objet  que  le»  bénéfice»  ou  pertes  résultant  de  la  vente  de  compte 
à demi  de»  marchandise*  expédiée»  par  l'un  à l'autre,  de  telle 
iortc  que  le  premier  restait  propriétaire  exclusif  de  ce*  marchan- 
dise» , cl  que  le  second  11  était  qu'un  préposé  intéressé  à leur 
vente. 

Par  suite  et  dan»  ce  ca»,  si  ce  dernier  est  venu  k tomber  en 
faillite,  l'associé  expéditeur  a pu  être  admis  à revendiquer  le» 
marchandise»  déposée*  dan»  le»  maga»iu»  du  failli,  avec  le*  cir- 
constance» exprimée»  en  l'art.  5So  du  code  de  commerce  (y  août 
*338,  Civ.  r GleÛC.  DALLOZ,  XX\ VIII,  1 , 3i6). 

— t)an»  le  ca»  d'une  association  en  participation  ayant  pour 
ol  jtl  la  vente  de  compte  k demi  de*  marchandise»  expédiée» 
par  l'un  de*  participants  A »on  associé,  le  jugement  qui  déclare 
que,  d'aprè*  le*  mage»  du  commerce,  la  circomtance  que  l'expé- 
diteur a débité  »on  ropartidpaat  de  la  moitié  du  prix  de*  mar- 
chandise* , et  que  celui-ci  a établi  sur  »t»  livres  au  crédit  ana- 
logue , ne  constitue  pas  une  vente  entre  eux  qui  le»  rende 
copropriétaire»  du  rci  marchandées , mai*  une  simple  million 
Icudanle  h régulariser  le»  écritures  , k constater  le»  avances  de 
l'expéditeur,  et  à servir  de  base  pour  le  calcul  de»  béoC'ficc*  et 
de»  perle*,  échappe  A U censure.  (Même  arrél.)  _ 


Digitized  by  Gc 


CHAPITRE  H.  — DES  SOCIÉTÉS  PARTICULIÈRES.  ART.  184*.  N"  805-808. 


187 


n'est  pas  sujette  aux  formalités  prescrites  pour  les 
autres  sociétés  (art.  30  du  code  de  commerce);  elle 
est  exempte  de  publicité;  elle  se  prouve  par  tout 
moyen  de  preuve,  inéme  par  la  preuve  testimoniale 
(art.  49)  (1). 

503.  La  participation  engendre  cependant  des 
rapports  qu'il  faut  définir. 

Et  d'abord,  le  participant  qui  agit  n'est  pas  néces- 
sairement, comme  dans  la  société  collective,  le  maii- 
datairc  de  celui  qui  n’agit  pas.  fresque  toujours  l'af- 
faire est  sienne;  il  opère  eu  droit  soi,  comme  dit 
Savary,  cl  alors  ou  ne  peut  le  révoquer  (2)  ; car  ce 
serait  vouloir  lui  enlever  le  domaine  de  sa  chose.  Le 
fermier  de  l'octroi  qui  a des  participants  ( un  483  ),  le  né- 
gociant de  bordeaux  qui  achète  une  portion  de  calé  de 
compte  à demi  avec  le  négociant  de  Bayonne  (ir*482et 
483), le  marchand  qui  va  achctcrdu  bléaüdcssa(n<,488), 
tous  fout  leur  aiïaire  propre  : s'ils  oui  des  associés, 
c’est  pour- partager  les  gains  cl  les  perles,  mais  pas 
pour  communiquer  la  propriété  même  de  l'opéra- 
tion. 

504.  Cependant,  il  peut  aussi  arriver  que  le  parti- 


(I)  Ad*.  « Les  genres  etc  preuves  que  l'article  49  emmu  re  no 
coasUleat-ils  l'existence  tic  la  société  que  par  rapport  aux  socié- 
taires, ou  bien  aussi  par  rapport  aux  tiers  avec  lesquel*  ils  ont 
traite?  Persil  résout  affirmativement  la  question,  en  invoquant 
pour  les  livres,  les  principes  posés  aux  article*  iJij  et  i33o  du 
code  civil,  et  pour  la  correspondance, ,1'articlc  i33i;  Ica  associes  ne 
pouvant  cependant  tirer  avantage  contre  les  tiers  de  la  tenue  de 
leurs  livret,  qui  constitueront  sculcimut  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  quand  les  créances  qu'ils  rrnfi  rment  seront 
consignées  dans  d'autres  titres,  u Haut  celle  matière,  ajoulc-t-il , 

• le  législateur  a laissé  beaucoup  au  pouvoir  du  juge,  it  n'a  pas 

• gène  sa  conscience  par  des  di-posiuoos  trop  étroites,  cl  il  a 

• bien  fait,  car,  dans  un  code  de  commerce,  les  di»po-ilion.  trop 

• précises  soûl  dangereuses.  ■ ( LOUt,  Obterv.  tur  l'article  ^6, 
i.  i.j.  1S7.) 

JuriipruUence.  — Eu  matière  de  société  en  participation  l.i 
preuve  testimoniale  est  indivisible,  même  de  la  part  des  tiers,  1 
l'eflet  d'établir  non-sculcnieut  l'existence  de  celte  société,  mais 
encore  à l'effet  d'établir  que  des  opérativus  faites  par  l'uu  des 
associés  oui  eu  lieu  pour  le  compte  même  de  U société , et  nou 
pour  le  compte  personuel  de  cet  associé  (13  avril  1&33,  l'aris  j 
Si&lv,  XXXlil,  a,  sgo). 

— La  preuve  testimoniale  est  admissible,  encore  qu'il  s'agisse 
d'un  objet  dépassant  ccul  cinquante  francs  (l'aris,  16  mai  1811). 
Up.  couf.  de  Persil,  p.  »;S,  ua  3. 

— L'aveu  est  à plu»  forte  raison  une  preuve  de  la  participation 
(ai  mai  i8i3,  Colmar,  SlKLV,  XV,  s,  lisj). 

— La  participation  peut  être  établie  par  la  correspondance 
(sSjiav.  iMao,  cass.  do  Belg.|  J.  de  B.,  lïio,  1,  l3i). 

— Sous  l'ordonnance  de  iG;3,  l'existence  d'une  société  en  par- 
ticipation pouvait  être  prouvée  par  des  lettres  missives  cl  par 
d'autres  renseignements  , bien  que  la  preuve  testimoniale  ne  fût 
pas  admise  (18  gertn,  an  xn.  Civ.  r-  B.Haud.  Dtl.LOZ,  XII,  1 43, 
n*  1;  Dalloz,  II,  1181). 

— Jugé  cependant  que,  sous  l'ordonnance  de  1G73,  la  preuve 
par  témoin»  pouvait  avoir  lieu  non-seulement  pour  établir  feiis- 
lencc  d'une  société  en  participation  , mais  rbcorc  pour  constater 
que  tels  ou  tels  actes  particuliers  avaient  été  faits  par  un  associé 
pour  le  compte  de  la  société,  et  non  pour  son  compte  personnel 
(iSnsi  i8u.  Paris,  Il  ar  lingue.  DALLOZ,  Xli,  141,  u*  a i Du- 
1.0/.,  Il,  i>8s). 

— Jugé  aussi  que  le  code  de  commerce  , no  détermiaaot  point 
la  nature  ou  la  durée  des  opérations  que  peuvent  embrasser  les 
société»  en  participation,  un  tribunal  arbitral  ue  viole  pis  les  prin- 
cipes qui  régissent  ces  sociétés,  en  autorisant  la  preuve  par  pièces 
ou  par  témoins  d'une  association  on  participation  ayant  pour  objet 
rexploiiat.ou  d'une  mine  (3o  avril  i»j8.  Keq.  Pans,  Thcrouennc. 
0ALLOZ,  XXVIII,  1,  >33). 

— Jugé  cependant  que  K»  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la 


ripant  actif  soit  le  mandataire  de  l’autre  pour  con- 
duire à fin  l’afTaire  dont  les  résultats  doivent  être 
partagés.  Si  Pierre,  qui  va  partir  pour  le  Levant  sur 
le  navire  l'djax,  est  chargé  par  Pau!  d'opérer  à 
| Smyrnc , de  compte  à demi , la  vente  de  certaines 
marchandises  qu'il  lui  confie,  Pierre  joue,  dansccllo 
société  en  participation , le  rôle  de  mandataire  de 
Paul.  Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples  ; les  af- 
faires de  commerce  en  reproduisent  tous  les  jours  de 
nouveaux  ( infrà , n°  510). 

505.  Dans  celte  position  des  associés  inconnus  par 
: rapport  à l’associe  connu,  il  y a ceci  de  remarquable  : 
c'est  que  les  premiers  suivent  entièrement  la  foi  du 
dernier  (3).  L’associé  à qui  la  marchandise  a été  con- 
fiée pour  la  vendre  est  investi  du  droit  d’en  traiter 
avec  les  tiers,  comme  s’il  en  était  maître  exclusif; 
non  pas  que  dans  le  compte  de  profils  et  perles  il  ne 
soit  tenu  de  sa  faute  ou  de  ses  malversations  dans  la 
gestion  de  l'intérêt  qui  lui  est  confié.  Mais,  quant  aux 
tiers  de  bonne  foi , tout  ce  qu’il  a fait  a été  bien  fait. 
S’il  n’en  était  ainsi , il  n'y  aurait  aucune  sûreté  dans 
le  commerce  (4). 


loi,  rejeter  la  preuve  testimoniale  invoquée  pour  prouver  une  as- 
sociation en  participation  (3  juiu  i8»3.  Liège,  Miette.  D.U.LOZ, 

XII,  144,  n« 4;  Dalloz, II,  n8s). 

— Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  qu'un  jugement 
qui  admet  la  preuve  d'une  association  en  participation  , contienne 
le  détail  des  fait»  à prouver,  alors  surtout  que  la  requête  qui  Ici 
mentionne  y ait  été  annexée  (3o  avril  iSatJ.  Rcq.  Paris, Tlierouennc. 
Dalloz,  XXVIII,  I,  *33). 

— Une  simple  lettre  non  suivie  d'un  contrat  formel  dàmrnt 
public,  ne  peut  être  considérée  comme  acte  constitutif  d'une 
société,  si,  d’ailleurs,  il  ne  constc  d'aucune  acceptation  de  l'autre 
partie. 

Lorsqu'il  e»t  reconnu  qu'il  n'y  a qu’un  projet  de  société,  mais 
que  l'une  des  parties  a posé  divers  faits  dans  l’intérêt  de  la  société 
projetée,  il  est  dit  un  dédommagement  de  ce  chef  (Brux.,  4 mars 
18191  Jur.  du  xix*  siècle,  i83i,  3,  19). 

— La  promesse  de  contracter  uno  société  commerciale , peut 
être  prouvée  autrement  que  par  écrit  (Brui.,  *0  février  i83G{ 
J.  de  B.,  1837,  s,  190). 

FAVAItD  DK  Laaclapk,  V»  Société , p.  i!f>,  rappelle  la  dis- 
cussion qui  s'éleva  au  coascil  d'Etat,  sur  la  question  si  les  diver* 
genres  de  preuve  qu’il  aulorisc  pour  constater  l'existence  el  les 
conditions  des  associations  seraient  admise*  cuire  le*  participants 
seulement  (»oy.  ci  après  le  commentaire  do  l'art.  1847).  Le  con- 
seil s'eu  est  rapporté  là-dessus  à la  prudence  des  tribunaux. 

(ij  iXéctt.  14  de  la  rote  de  Gênes. 

(5)  S vv.wn  , 1. 1,  p,  36g. 

(4)  Ibid. 

Add.  Vl ALLAS  , I.  1,  p.  3;8 , dit  à ce  sujet  J ■ Presque  tou- 
jours uu  seul  agit  au  dcliors  et  rend  compte  à ses  cololcrcsvés,  en 
sorte  que  l'association  tout  intérieure  reste  inconnue  et  étran- 
gère au  public.  Les  intéressés  non  déclarés  ne  sont  pas  coobligéa 
dans  rengagement  contracté  sans  faire  meuliou  d'eux,  à moins 
que  l'association  venant  à être  connue  tt  prouvée,  on  ne  constatât 
que  l'objet  du  contrat  a tourné  au  profil  commun;  celui  qui  opère 
n'est  au  dehors  tout  au  plus  qu'un  commissionnaire  agissant  pour 
des  commettants  inconnus  à ceux  avec  qui  il  traite-  Ku  rendant 
compte  A scs  commcllanis,  il  se  trouve  seulement  participant  avec 
eux  dans  l'affaire  dont  il  a été  l'administrateur-  • 

Uu  lit  daus  F.AVARD,  »•  Société,  p.  »4*  :*Ona  dû  remorquer, 
par  ce  qui  vient  d'élrc  dit  sur  les  anociationr  en  participation, 
que  ces  associations  conviennent  avec  le»  tociétét  en  commandite, 
cil  ce  que,  dans  les  unes  comme  dan»  les  autres , il  n'y  a qu'un 
ou  que  quelques-uns  des  associés  qui  contractent  avec  les  tiers, 
cl  que  les  autres  associés  qui,  dans  loi  sociétés  en  commandite, 
sont  les  commanditaire»,  et  dans  les  associations  en  participation, 
les  attocié»  inconnu t.  ne  sont  engagés  directement  que  vit-fc-vh 
de  ceux  de  leur»  coassociés  qui  ont  traité  ou  négocié.  » 

Juritprudtnce.  — La  preuve  d'une  société  eu  participation  est 
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506.  De  là  il  suit  que  les  déliés  contractées  par 
l’associe  connu , cl  qui  grèvent  la  chose  objet  de  la 
participation , doivent  être  respectées  pir  l'associé 
inconnu.  Les  tiers  ont  suivi  la  loi  du  participant  ac- 
t il  ; à leur  lour  les  participants  inactifs  se  sont  livres  à 
lui  pour  faire  leur  aiïaire  et  eu  traiter  comme  maître  ; 
les  usages  du  commerce  sont  invariables  à cet  égard 
cl  la  raison  les  approuve  hautement.  Comment,  en 
eflet , les  participants  pourraient-ils  trouver  mauvais 
le  maintien  des  actes  faits  par  leur  coparlicipant? 
Lst-cc  qu’ils  seraient  fondés  à reprocher  aux  tiers  leur 
confiance , lorsqu’ils  en  ont  eu  une  loul  aussi  entière 
dans  leur  associé? 

507.  Ace  proposée  citerai  comme  exemple  une 
espèce  qui  se  rencontre  très-fréquemment  dans  le 
commerce  maritime.  Lierre  , commandant  du  navire 
V Aigle  et  intéresse  au  corps  cl  aux  facultés,  cède 
pour  six  mille  francs  de  son  intérêt  à l’rimus,  cl  pour 
quatre  mille  francs  à Secundus;  voilà  entre  ces  trois 
individus  une  association  en  participation.  IMus  tard, 
Pierre,  directeur  de  l’opération  donl  les  profils 
doivent  être  communs , emprunte  à la  grosse  diverses 
sommes;  le  navire  part  pour  les  Indes  et  retourne: 
procès  entre  les  participants  cl  les  préteurs  , dont  le 
privilège  est  contesté.  Dites  que  la  préférence  appar- 
tient à ceux-ci  ; les  préteurs  oui  contracté  avec  le 
maître  de  l’afTaire  ; ils  ont  fait  ce  que  de  leur  côté  les 
participants  avaient  lail  avant  eux;  ils  ont  suivi  la  foi 
de  Pierre  (1). 

50».  Du  principe  que  l’associé  agit  en  droit  soi , 
dans  l'affaire  donl  il  cousent  à partager  les  résultats 
avec  sou  participant,  il  sort  une  autre  conséquence 
que  je  vais  formuler,  eu  revenant  à l’un  des  exemples 
nonnes  tout  à l’heure,  à celui  du  marchand  qui  est 
parti  pour  Odessa  afin  d'y  acheter  des  blés  t2).  Sup- 
posons qu’il  effectue  l'achat  avec  ses  fonds  particu- 
liers : ne  croyez  pas  que  cet  achat.  Tait  de  la  maiu  d'uu 
associé  fasse  entrer  la  chose  dans  le  patrimoine  de  la 
société  ; nullement.  Les  blés  sont  la  propriété  exclu- 
sive de  l’acheteur  ; il  u'a  pas  acheté  pour  lui  et 
pour  ses  associes,  comme  dans  une  société  ordi- 
naire ; la  propriété  est  à lui  seul  ; elle  est  individuelle, 
elle  u’esl  pas  sociale  (3)  ; les  créanciers  des  coïulc- 
ressés  n’y  peuvent  rien  prétendre  du  chef  de  ces  der- 
niers, lesquels  u’oul  droit  qu  a un  compte  de  protils 
et  perles. 

5011.  Mais  allons  plus  loin , cl  supposons  que  l'un 
des  participants  ail  fait  une  mise  de  uix  mille  francs, 
et  que  ces  tonds  aient  servi  à acheter  les  blés  d’Udessa 
destinés  à être  revendus  à .Marseille  ; les  blcs  appar- 
tiendront-ils au  bailleur  de  fonds,  ou  seront-ils  la  pro- 
priété de  l'acheteur  qui  sera  censc  les  avoir  acquis  pour 
lui  avec  des  louds  eu  quelque  sorte  prêtés? 

Au  regard  des  tiers  qui  ont  traite  avec  l'acheteur, 
la  question  n'est  pas  douteuse;  c'est  ce  dernier  qui 
est  pour  eux  le  véritable  propriétaire;  c'est  sur  sa 
tète  que  repose  toute  l'affaire;  elle  est  censée  lui  ap- 
partenir eu  entier  (4).  Ils  trouvent  les  blés  entre  ses 
mains  par  suite  de  la  conüauce  du  coassocié;  ils  les 
saisissent  : c est  leur  droit. 


admi»»ihlc  en  faveur  de»  tier»  aimi  bien  qu’en  faveur  de»  a«*ocié» 
(19  avril  iB33.  Pari»,  Royer.  D.tlXOZ,  X\XlV,»,5;). 

— Entre  a**ock»  uuc  iociêtê  commerciale  peut  cire  prouvée 
autrement  que  par  écrit I^BruacIte»,  ao  février  18J8;  J.  de  U.,  iMÿ, 
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(1)  Kmkrico.Y,  Co*tr*U  à la  gros» e,  chap.  XII,  *ect.  VIII, 
p.  5g».  Il  cite  une  sentence  de  l’amirauté  et  un  arrêt  du  parlement 
«l'An,  du  6 juin  i/jfl.  Junge  p.  584. 

(2)  Sapri,  o*  4«8. 

l5j  Y ISCES  S,  p.  A79  s arrêt  do  Rouen  du  ai  avril  1&10  (Dal- 


510.  Mais,  d’sssocié  à associé,  quel  sera  le  vrai 
propriétaire?  celui  qui  a donné  les  fonds,  ou  celui 
qui  les  a employés?  Si  le  bailleur  de  fonds  tombe  en 
faillite,  scs  créanciers  pourront-ils  saisir  les  blés  à 
leur  arrivée  â Marseille , sous  prétexte  qu’ils  sont  la 
chose  de  leur  débiteur,  cl  que  dans  une  participation 
les  effets  des  associés  ne  se  confondent  pas  ? 

En  général , je  ne  le  pense  pas.  L’acheteur  des  blés 
ne  les  a pas  achetés  comme  simple  mandataire  ; l'achat 
a été  fait  en  son  nom  ; la  cho.e  est  entrée  à ce  lilro 
dans  son  patrimoine;  il  a entendu  faire  et  il  a fait  en 
réalité  sa  propre  affaire,  sauf  à en  partager  les  pro- 
duits. Les  Ides  sont  à lui,  et  loul  ce  qu’il  doit  à son 
coparlicipant,  c’est  un  compte  : il  ne  doit  donc  rien 
de  plus  aux  créanciers  de  ce  dernier. 

Est-il  vrai  cependant  qu’il  ait  été  jugé,  comme  on 
le  prétend,  que  celui  qui  fournil  les  fonds  à l'asso- 
cie charge  des  ventes  et  des  achats,  est  propriétaire 
des  marchandises  existantes,  ou  des  prix  provenant 
des  ventes,  jusqu'à  concurrence  de  scs  avances  (81? 
Non  ; si  on  se  |H*nètrc  bien  des  circonstances  dans 
lesquelles  l’affaire  se  présentait.  On  établissait  en  fait 
que  le  préposé  aux  achats  u’était  pas  le  maître  de 
l’affaire,  qu'il  11c  faisait  que  jouer  le  rôle  d'un  insff- 
ieur;  cl  la  cour  royale  le  déclara  mandataire  , tandis 
qu'elle  assigna  aux  bailleurs  le  caractère  de  commet- 
tants. Il  est  clair  qu’en  présence  de  tels  faits  Ici  ma- 
gistrats devaient  décider  que  la  propriété  des  mar- 
chandises achetées  rc|>osaii  sur  la  télé  des  bailleurs 
de  fonds.  Certes  ! il  y a des  cas  où  il  en  peut  être 
ainsi  ; en  ces  sortes  de  matières , les  faits  ont  une  sou- 
veraine puissance  : les  tribunaux  les  apprécieront. 

Mais,  rcmarquons-lc  bien  : que  la  propriété  appar- 
tienne au  participant  connu  ou  aux  anonymes,  il  n’en 
résulte  pas  moins  qu’elle  n’est  pas  sociale,  cl  que  d'un 
côté  ou  de  l’autre,  elle  tombe  toujours  dans  un  patri- 
moine prive. 

511.  Du  reste , malgré  la  vérité  du  principe,  que , 
dans  la  participation,  les  effets  apportes  par  les  asso- 
ciés ne  se  confondent  pas,  il  ne  serait  pas  exact  de 
dire  que  chaque  associé  peut  toujours  disposer  à son 
gré  de  la  chose  qu'il  a conférée.  La  raison  en  est  sim- 
ple. Ordinairement  les  mises  consistent  dans  des 
meubles,  dont  le  participant  connu  se  trouve  person- 
nellement saisi  ; les  autres  coassociés  cri  ont  quitté  la 
possession  pour  la  remettre  dans  scs  mains,  grevée  de 
l'obligation  de  contribuer  aux  charges  de  l’affaire  : or, 
le  fait  de  la  possession  est  ici  considérable  et  décisif. 
Les  coassociés  n’ont  pu  engager  leur  chose  . ainsi  pla- 
cée hors  de  leur  possession , que  sous  la  réserve  des 
droits  qui  la  grevaient;  les  créanciers  qui  l’ont  accep- 
tée dans  de  telles  conditions,  ont  su  ou  dû  savoir  que 
leur  auteur  n’en  avait  pas  la  libre  disposition.  Il  n’y  a 
d’exception  à ceci  que  dans  le  cas  que  nous  examine- 
rons au  n°  513. 

Ces  raisons  expliquent  un  arrêt  de  la  cour  d’Aix 
du  14  juillet  1823  (6),  dont  je  parlais  il  n'y  a qu'uu 
instant,  et  qu’un  rejet  de  la  chambre  civile  de  la 
cour  de  cassation,  du  lü  juin  1826,  sauva  des  atta- 
ques donl  il  était  l'objet.  Deux  négociants  de  Mar- 


î.oz , t.  VIII,  p.  *49)'  l-ct  motif*  (le  cct  arrêt  ne  *out  pat  irrépro- 
chable». 

(4)  /*/M,  n°  864.  — CumI.,  i«»  juia  i834  (Dai.I.OZ.  XXXIV, 
1,  jo»  ; Huit,  XXXIV,  I,  6o3).  — 19  roar»  ilU  (D*LU)i, 
XXXVUI,  1,  10»).  — Pari*.  18  janvier  1834  (Dalloz,  XXXIV, 
a,  100).  — Km  ut  ico  s,  Traité  des  Contrat 1 à la  grosse,  ch.  XII, 
•ce l.  VIII,  I.  Il,  p.  59».  69t. 

(iî)  Persil  fil»,  art.  48,  n*  8;  Brux.,  i5mm  1808  (Dalloz, 
t.  Il,  p.  38 1 ( Sirey,  VIII,  ».  »oo). 

(0)  Dalloz,  XX VI,  1,  363. 


Chapitre  li.  - des  sociétés  particulières,  art.  iso.  n-  sis-bib. 
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seillc.  Ballot  cl  Olive,  s’étaient  associes  en  participa- 
tion pour  l'affrètement  du  navire  la  Lydia.  Il  avait 
été  convenu  qu’OIive.  seul  armateur  du  navire,  serait 
aussi  le  seul  maître  de  l'opération  et  le  seul  proprié- 
taire de  la  cargaison.  I.es  marchandises  furent  em- 
barquées ; dans  le  nombre  il  y avait  une  partie  de 

fournie  par  Ballot.  Notons  que  ce  fut  Olive  qui  ac- 
quitta les  droits  de  douane;  et  que  le  connaissement 
fut  fait  en  son  unique  cl  privé  nom.  Peu  de  temps 
après , Ballot  emprunta  à la  grosse,  auprès  des  sieurs 
Jullien,  une  somme  de  deux  mille  francs,  pour  sû* 
relé  de  laquelle  il  engagea  les  marchandises  d’entrée 
et  de  sortie  qui  seraient  trouvées  lui  appartenir  sur  ta 
Lydia. 

Le  navire  fit  son  voyage  et  revint  chargé  de  cotons  : 
les  héritiers  Jullien  prétendirent  être  payés  par  préfc- 
rencc  à Olive  cl  avant  toute  liquidation. 

Ce  système  n'était  pas  soutenable.  Olive  était  saisi , 
et  sa  possession  précédait  le  prêt  à la  grosse  ; il  était 
présumé  propriétaire  de  la  cargaison  par  le  connais- 
sement, par  les  conventions  sociales,  par  la  prépon- 
dérance de  la  possession  non  contredite  par  un  litre 
opposé.  Comment!  lui,  armateur,  n'ayant  jamais 
cessé  d’avoir  sous  sa  main  le  total  du  navire  et  de  la 
cargaison,  il  sc  serait  vu  enlever  son  gage  spécial  par 
un  créancier  postérieur  cl  non  saisi  (1)! 

On  voit  que  dans  ces  circonstances  il  n’y  avait  rien 
de  plus  facile  a motiver  que  le  rejet  des  prétentions 
des  sieurs  Jullien.  La  cour  royale  d’Aix  , cependant , 
au  lieu  de  prendre  la  question  sous  ce  côté  simple  et 
clair,  se  perdit  dans  une  diffuse  théorie  sur  la  copro- 
priété collective  de  tous  les  membres  d’une  société  en 
participation!  Mais  celle  erreur  des  motifs  n’cnlèvc 
rien  à la  justice  de  sou  arrêt,  qui  maintint  le  sieur 
Olive  dans  tous  ses  dioits,  renvoyant  les  sieurs  Jul- 
lien  au  résultat  de  la  liquidation  pour  se  venger  sur  la 
part  sociale  de  lia  îlot. 

513.  Mais  si  la  chose  mise  en  participation  occulte 
était  un  immeuble,  le  propriétaire  en  disposerait  sans 
obstacle,  cl  les  participants  ne  seraient  pas  fondes  à 
soutenir  que  des  créances  prétendues  sociales  de- 
vraient remporter  sur  le  droit  que  des  tiers  de  bonne 
foi  auraient  acquis  sur  ect  immeuble  par  la  volonté 
do  son  propriétaire  (2).  Une  société  en  participation 
ne  peut  se  poser  en  face  des  tiers  avec  des  droits  pri- 
vilégiés ; elle  ne  comprend  que  des  individus  avec  les- 
quels on  traite  avec  plus  ou  moins  de  sûreté,  suivant 
qu’ils  sont  saisis  d'objets  plus  ou  moins  solides  entre 
leurs  mains. 

513.  Enfin,  je  poserai  un  dernier  cas  , pour  mon- 
trer que  dans  la  participation  il  n’y  a pas  copropriété 
des  mises.  Pierre , négociant  de  Toulouse , envoie 
des  blés  à François , négociant  de  Marseille  , pour 
que  celui-ci  les  vende  de  compte  à demi.  Avant  la 
vente,  François  tombe  en  faillite;  scs  créanciers  per- 
sonnels veulent  sc  payer  sur  les  blés  ; mais  Pierre  les 
revendique  comme  siens.  Scra-t-il  écoulé? Sans  doute. 
Vainement  dirait-on  que  la  chose  est  sociale.  Nulle- 
ment; elle  reste  la  propriété  de  François,  qui  pourra 
la  réclamer,  s’il  se  trouve  dans  les  conditions  de  tout 
revendiquant  (5). 

514.  Au  reste,  ces  idées  reviendront  plus  bas,  lors- 


(1) Argument  de  oc  que  «lit  Lmericox,  Dm  contrat»  à la 
grotte,  t.  Il,  p.  5g3. 

{•&)  /n/r«,  n« 864--- Camt.,  i”  juin  1 83 * {Dvi.LOz,  XXXIV,  i, 
ao*;  Siiicï,  XXXIV,  i,6o3) — 19  juin  18J8  (Dai.loz, XXXV III, 

I,  »o*). 

(3)  Coual.,  6 août  1 033  (DAl.LOt,  XXXVIII,  i,  3i6). 

(4)  /n/W,  0*864. 

(il)  N*  no. 


que  nous  nous  occuperons  du  concours  des  créanciers 
d’une  société  avec  les  créanciers  personnels  de  ceux 
qui  la  composent  (4). 

515.  Nous  avons  souvent  répété  que  les  associés 
on  participation  doivent  se  rendre  un  compte  respectif 
des  profits  et  pertes  de  l’opération.  Mais  quelle  est 
l'étendue  de  la  contribution  de  chacun  d'eux  aux 
pertes  éprouvées?  Le  participant  oisif  no  doit-il  in- 
demniser l’associé  qui  a agi  que  ju«qu'à  concurrence 
des  fonds  qu’il  a exposés  dans  la  société,  de  telle 
sorte  qu’il  soit  entièrement  quitte  alors  même  que  ce 
concours  serait  insuffisant?  ou  bien  duil-il  contri- 
buer indéfiniment , pour  sa  part , do  manière  que  si 
sa  participation  était  de  moitié  et  que  ta  moitié  dis 
dettes  fût  de  vingt  mille  francs,  il  fût  tenu  de  payer 
celle  somme  entière,  même  sur  scs  antres  biens, 
quand  même  il  n’aurait  aventuré  dans  l’affaire  que  dix 
mille  francs? 

Les  auteurs  italiens  ne  m’ont  pas  paru  parfaitement 
d’accord  a cet  égard  avec  les  auteurs  français. 

L’arrèlistc  de  la  rote  de  Gènes  enseigne,  dans  son 
exposé  de  la  décision  14  (B),  que  le  participant  ri'esl 
tenu  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qu’il  a 
mise  dans  la  société  : u Participes  non  Icncnlur  nisi 
« pro  summA  quant  exposuerunl  in  sociétale  (0).  » 

El  ailleurs  : Parliceps  non  tendu r ni  si  de  pecunii» 
■ <7 nas  ip.\e  ponmt  in  socivtale,  non  aulcm  pcrsonali- 
« ter  in  solidum  cum  nihil  gesscril  (7).  » 

Presque  toujours  les  auteurs  italiens  veulent  que 
l’assoric  qui  n'a  pas  donné  son  nom  lie  soit  tenu  que 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  a exposé  dans  In  so- 
ciété (8).  Casa  régis,  qui  est  le  dernier  et  le  plus  consi- 
dérable de  celte  école,  dit  : « Participes  non  tenon- 
« tur  nisi  ad  ratam  capitnlis  pro  qno  participant  in 
« negolio  (9).  » 

Gela  lient  salis  doute  à l'intimité  de  la  partici- 
pation et  de  la  commandite  aux  yeux  des  auteurs  ita- 
liens (10). 

Mais  Pothier  nous  donne  des  idées  différentes  de 
l’obligation  du  participant  : 

« Les  associés  en  commandite,  de  même  que  les 

associés  inconnus  (en  participation) lie  sont  tenus 

des  dettes  qu’envers  leur  associé  principal  cl  connu 
qui  les  a contractées.  Ils  doivent  l'en  acquitter,  cha- 
cun pour  la  part  qu’il  en  a dans  la  société,  savoir: 
l'associé  anonyme  indéfiniment , et  l'associé  en  com- 
mandite seulement  jusqu’à  concurrence  des  fonds 
qu’il  a mis  dans  la  société  (tl).  » 

Et  ailleurs  : « Les  associés  diffèrent  en  ce  que  dans 
la  société  anonyme  (participation)  l’associé  inconnu 
est  tenu  indéfiniment , pour  la  part  qu’il  a dans  la  so- 
ciété, d’acquitter  son  associé  des  dettes  qu'il  a con- 
tractées pour  la  société;  au  lieu  que  l’associe  en  com- 
mandite n’en  est  tenu  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  qu’il  a mise  en  société  (n*  65).  >» 

C’est  cette  opinion  que  nous  suitons  invariablement 
en  France.  Nous  laissons  à la  commandite  seule  la 
prérogative  de  n’obliger  le  commanditaire  que  jus- 
qu’à concurrence  de  sa  mise  et  jamais  au  delà.  La 
participation  n’a  pas  ce  privilège;  clic  rend  le  parti- 
cipant responsable  des  pertes  pour  sa  part  cl  portion , 
quand  même  celte  part  serait  plus  forte  que  sa  mise. 


(6)  Et  il  cite  Bai.de,  contcil  ti5;  Arcbarraki,  con*.  33>  i 
Decii'»,  etc. 

(7)  Dtcit.  46,  n*  3 ; argument  île  la  loi  63  NemO,  D.  Pro  tocio. 

(8)  Deci*.  roi.  Gcn.  14  , n*  1 3 1 ; Htevcciia,  de  cont.  merc., 
n*  »3. 

(9)  Di*c.  39. 

(IOj  Suprd,  n»  385. 

(Il)  Société,  n**  101  et  101. 
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DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  - ART.  181i.  N'*  S1Û-318. 


l'our  que  le  participant  ne  fût  (enu  que  du  montant 
f-ct* I de  sa  mise,  il  fuU'Irail  une  stipulation  bien  for- 
melle , et  dans  ce  cas  on  la  respecterait  ; car  l’arti- 


cle 48  admi  t toutes  les  conventions  qui  ne  sont  pas 
contraires  à la  bonne  foi  et  à l'ordre  public  (1). 


CHAPITRE  III. 


DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX  ET  A L’ÉGARD  DES  TIERS. 


SOMMAIRE. 

516.  Division  de  la  malièie.  I toutes  les  sociétés  quelconque*,  sauf  certaines  excep- 

517.  Les  dispositions  qui  vont  suivre  sont  applicables  5 I lions. 


COMMENTAIRE. 


5IC.  Après  avoir  posé  les  principes  généraux  sur 
l’essence,  la  base  et  la  preuve  de  la  société;  après 
avoir  suivi  ce  contrat  dans  scs  subdivisions  en  société 
universelle  et  société  particulière,  le  législateur  va 
s’occuper,  dans  le  présent  chapitre,  de  ses  effets;  cl 
cela,  sous  deux  points  de  vue  : 1°  par  rapport  aux  as- 
socies; 2°  par  rapport  aux  tiers.  I)e  là  deux  sections, 


la  première  qui  Imite  des  engagements  des  associés 
entre  eux,  la  seconde  des  engagements  des  associes  à 
l’égard  des  tiers. 

517.  On  aperçoit  du  reste  que  ce  qui  va  suivre 
s’applique  de  plein  droit  à toutes  les  espèces  de  socié- 
tés, sauf  quelques  cas  exceptionnels  que  nous  signa- 
lerons (2). 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX. 


SOMMAIRE. 


51  J.  Cette  première  section  traite  des  engagements  des  asso- 
ciés entre  eux. 

Aperçu  des  points  dont  elle  s'occupe. 

513.  De  l'action  pro  tocio  donnée  comme  sanction  des  obli- 
gations des  associés  entre  eux. 


Du  bénéfice  de  commence  admis  en  droit  romain  et 
rejeté  en  droit  français. 

520.  De  l’arbitrage  forcé  dans  les  sociétés  commerciales.  Ses 
inconvénients. 

520  2*.  Y a-t-il  lieu  à arbitrage  en  cas  de  conles talion 
entre  auociés  en  participation  F 


COMMENTAIRE. 


518.  Dans  cette  première  section,  nous  allons  voir 
le  développement  des  engagements  des  associés  à l’é- 
gard les  uns  des  autres. 

Et  d’abord  , comme  ces  engagements  présupposent 
une  société  en  mouvement , le  législateur  fera  con- 
naître le  point  initial  de  la  société  et  le  temps  de  sa 
durée  (articles  1813  et  184 1). 

En  second  lieu,  il  s’occupera  de  l'obligation  con- 
tractée par  chaque  associé  de  fournir  sa  mise.  Ce  sera 
l'objet  des  articles  18*5,  1840  et  1847. 


Troisièmement , il  détaillera  les  devoirs  des  asso- 
ciés relativement  à ce  qu’ils  ont  pu  percevoir  du  fonds 
commun  (3)  (articles  1846,  $ 1 et  2,  1848  et  1849. 

Nous  verrons,  quatrièmement,  ce  qui  concerne  le 
dommage  qu’un  associé  a causé  à la  société  (4)  (arti- 
cle 1 8->0). 

En  cinquième  lieu,  le  législateur  traitera  des  choses 
dont  un  associé  peut  être  créancier  de  la  société  et 
dont  les  autres  associés  sont  obligés  de  lui  faire  rai- 
son (5)  (art.  1851). 


(I  ) Pardessus,  et  Pkrsii.  fin,  „ur  j-#rt  48,  n-  g. 

(2)  Voy.,  par  exemple,  infrd , n**  55©,  i©68  et  iiur. 

(3)  Pothier,  u**  n8  et  »uiv. 


(4)  Pothier,  b*  1*4. 

(5)  Ibid.,  n*  is6. 
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En  sixième  lieu,  viendra  ce  qui  a Irait  aux  paris 
dans  les  bénéfices  cl  dans  les  perles,  cl  aux  conven- 
tions permises  cuire  les  associés  pour  s’éloigner  d’une 
égaille  parfaite  (1)  (articles  1863,  1864, 1865)* 

En  septième  lieu,  l’adminislratioii  de  la  société 
trouvera  ses  règles  dans  les  articles  1836  à 18G0  in- 
clusivement. 

EliGn,  l’art.  18GI  terminera  cette  section  en  s’oc- 
cupant des  croupiers  et  associés  des  associés. 

Tel  est  le  champ  étendu  que  nous  devons  parcourir  ; 
nous  n’éluderons  aucune  difficulté;  et  nous  lâcherons 
de  n’omettre  rien  d’utile. 

51  9.  Au  reste,  avant  d'aller  plus  loin,  il  y a à pré- 
senter une  observation  générale  qui  domine  toute 
cette  section  : c’est  que  tous  les  engagements,  dont 
elle  va  développer  la  série,  sont  sanctionnés  par  une 
action  fort  célèbre  dans  le  droit  romain  sous  le  nom 
d’action  pro  socio.  J'ai  déjà  présenté  quelques  consi- 
dérations sur  son  but  et  scs  effets  (2)  ; je  dois  ici  in- 
sister davantage  sur  son  caractère.  Elle  est  person- 
nelle (3)  ; elle  passe  activement  et  passivement  aux 
héritiers  cl  successeurs  (4);  elle  peut  s’exercer  durant 
la  société  (5)  ; par  exemple,  pour  forcer  un  associé  à 
payer  sa  mise,  à apporter  à la  caisse  commune  des 
gains  qui  y doivent  tomber  (G)  ; h contribuer  aux  ré- 
parations des  immeubles  sociaux  (7)  ; à indemniser 
la  société  des  suilcs  de  sa  faute , etc.  : elle  s’exerce 
aussi  pour  obtenir  la  dissolution  de  la  société  (8). 
Mais,  suivant  de  graves  interprètes,  dont  j’ai  rappelé 
plus  haut  l’opinion  (0),  le  partage  nicmc  et  l'adjudica- 
tion des  lots  s'opèrent  par  l'action  commuai  diti- 
dundo  .-l’action pro  socio  n’a  lieu  que  pour  l'exécution 
des  obligations  personnelles  découlant  du  contrat  (10). 

Au  surplus,  une  circonstance  digne  de  remarque, 
c’cst  que  le  droit  romain,  par  suite  des  sentiments  de 
confraternité  que  les  associés  se  doivent  les  uns  aux 
autres,  voulait  que  lorsqu’on  ne  pouvait  reprocher  à 
un  associé  ni  mauvaise  loi  ni  dol,  il  ne  fut  tenu  des 
obligations  sociales  que  inquantum  facere  poterat  (11  ), 
alin  que,  dans  le  cas  de  mauvaise  fortune,  on  ne  le 
réduisit  pas  à la  détresse. 

Ce  tempérament,  appelé  bénéfice  de  compètencef  n'a 
pas  lieu  dans  le  droit  français  (12):  néanmoins,  il  n’est 
pas  défendu  aux  tribunaux  d’apporter,  dans  leurs  ju- 
gements, des  ménagements  équitables  aux  préten- 
tions trop  acerbes  d'une  société  contre  un  associé 
malheureux. 

5*20.  Dans  les  matières  de  commerce,  les  contes- 
tations entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société  , 
doivent  être  jugées  par  des  arbitres  (13).  Dès  les  temps 


(I)  1>OTtm:n,  t*»  73  et  luiv. 

(*)  N°6i. 

(3;  A«M.  • Le  toi  nouvelle, disent  11  il  VPr.ïRK  et  Jm  RDUX, 
D°  57,  accorde  une  action  S chaque  auscié  contre  art  isiocitt, 
pour  le*  contraindre  i IViéenliMi  de  leur*  obligations,  mai*  ccttc 
action,  comme  la  plupart  de  celles  consacrée*  par  noire  code  de 
procédure,  est  innomée.  » 

(4)  POTHllR,  0' • lit,  i35. 

(8,  Pu  t-,  I.  65,  S i5,  Ü.  Pro  tocio  (lib.  XWII  ad  ediclum). 
Voy.  CCJAft. 

(6}  Pau,  toc.  eit, 

(7)  Ibid. 

l8)  l\u  I,,  I.  66  in  prineipio , POTHIRR,  n*  i3$. 

lü)  N»  64  et  tn/'rd,  n»  997. 

(10)  Llrirv,  I.  43,  U.  Pro  tocio  ; Pafi.,  1. 1,  D.  Coi u.  divid. 

(II)  Ui.PlEX.  I.  63,  D.  Pro  toeio. 

(12)  A«M.  M u.efkvtik  et  J01 R mil*  ajoutent,  a*  56  : • Ce* 
managements,  qui  rentrent  si  bien  dan*  l'esprit  de  In  soe'étc,  ne 
•ont  plus  obligatoires  aujourd'hui,  et  la  jurisprudence,  après  avoir 
quelque  temps  oscillé,  a permis  enfin  même  la  contrainte  par 


les  plus  reculés,  le  commerce  a monlré  «lu  penchant 
pour  les  arbitrages;  la  jurisprudence  offre  une  foule  tic 
très-anciens  exemples  de  contrats  de  société  qui  por- 
taient l'obligation  de  faire  juger  par  des  arbitres  les  con- 
testations sociales  (14).  Maisridéedeconvertirlesarbi- 
Irages  volontaires  en  arbitrages  forcés  date  de  l’édit  de 
1673(13).  Ce  fut,  à mon  avis,  une  exagération  ; j'en  ai 
pour  garant  les  réclamations  qui  s’élevèrent  du  sein 
du  commerce,  lorsque  le  projet  de  code  de  commerce 
proposa  de  maintenir  l’existence  de  ce  tribunal.  Les 
négociants  de  bordeaux  n 'affirmaient  rien  de  trop 
quand  ils  disaient,  dans  leurs  observations  : « L’arbt- 
« Imge  forcé  est  une  ancienne  erreur  contre  laquelle 
« l’expérience  nous  a prémunis,  et  qu’il  faut  dé- 
ii  Iruirc  (16).  n En  effet , l’arbitrage  est  une  manière 
tic  juger  si  défectueuse,  si  dépourvue  de  garanties, 
qu’on  aurait  dû  laisser  les  parties  maîtresses  d’y  re- 
courir ou  de  le  répudier,  suivant  les  occasions.  Quant 
à moi,  qui  ai  etc  arbitre  quelquefois , je  déclare,  par 
expérience,  que,  dans  un  procès  de  quelque  gravité, 
je  ne  conseillerais  à personne  de  se  faire  juger  par  des 
arbitres  : un  tribunal,  qui  se  croit  le  droit  d’être  plus 
équitable  que  les  lois  les  plus  équitables  du  monde, 
me  parait  11c  pouvoir  s’adapter  qu’à  un  petit  nombre 
de  questions  de  fait  et  à des  intérêts  médiocres.  Le 
mouvement  des  sociétés  de  commerce  soulève  des 
débats  trop  importants  pour  que  la  connaissance  ait 
du  eu  cire  forcément  enlevée  aux  tribunaux. 

Mais  cet  inconvénient  n’est  pas  le  seul  ; chaque  as- 
socié ayant  le  droit  do  nommer  son  arbitre,  il  arrive, 
dans  les  sociétés  nombreuses,  que  le  tribunal  arbitral 
peut  sc  trouver  composé  d’un  nombre  déjugés  plus 
considérable  que  celui  de  la  cour  royale  de  Paris  tout 
entière,  et  qu’il  y ail  les  plus  grands  inconvénients 
pour  grouper  les  intérêts,  classer  les  voix  et  arriver 
à un  résultat  (17)  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  existe;  il  faut  en  subir  les 
inconvénients  : c’est  aux  parties  i les  prévenir  par  la 
prudence  de  leurs  statuts. 

Pour  montrer,  du  reste,  combien  a été  vaine  l’uto- 
pie du  législateur,  qui  a cru  donner  à la  paix  des  so- 
ciétés commerciales  une  sanction  inviolable,  il  suffit 
de  parcourir  les  recueils  d’arrêts  ; on  verra  combien 
de  difficultés  sont  sorties  des  articles  31  et  suivants 
du  code  de  commerce.  Notre  plan  ne  nous  permet  pas 
de  nous  en  occuper.  Nous  laissons  ce  soin  aux  livres 
dans  le  cadre  desquels  la  procédure  commerciale  doit 
entrer  (18). 

5*20  2°  (19). 


corps.  Cest  peuWlrc  fichcui  ; mois  le*  cour*  ont  dit  décider 
ainsi,  puisqu’on  ne  trouve  dans  no*  lois  aucune  exception  au 
droit  commun  à cct  egard.  * Op.  COIif-  de  CilARltOX. 

(13)  Art.  5c  du  code  de  commerce;  ord.  de  1673,  t.  IV,  art.  g » 
POTIHKR,  n-  i36. 

Adri  Jurisprudence. — Lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
qu’un  billet  à ordre  causé  voleur  reçue  en  espèces,  cl  souscrit  par 
un  associé  à un  associé,  est  étranger  aux  affaire*  de  la  société,  il 
n'y  n pas  lieu  à renvoi  devant  arbitres  (3 1 janvier  iH35,  Bruxelles; 
J.  de  B-,  i836,  a,  438/. 

(14)  STitACCHA,  Dec»,  rot.  Gen.  *1;  Satarv,  t.  I,p.  354  t 
Frfmiirï,  p.  65, 66. 

(16)  Tit.  IV,  art.  9. 

(10)  Obterv.des  tribunaux,  I.  Il,  p.  »65 .Juntje  Bruxelles,  1. 1, 
p.  119;  Nancy,  p.  >o5;  Ajaccio,  p.  4y3  ; Lyon.  t.  Il,  p.  53i;  Rouen, 
t III,  p.  533.' 

(17)  Voy.  IIORKOX,  q.  5,  Cl  FrKMKRY.  foc.  eit. 

(18;  llor.sov  a fait  des  observations  tré*-ju»lct  sur  Tes  incon- 
vénient* de  l’arbitrage  forcé,  q.  5.  Voy.  aussi  Fri.mfrt,  toc.  eit. 

(19)  Add.  Y a-t-U  lieu  d arbitrage  en  cas  de  contestation 
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192  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  - ART.  1843.  N*  B21. 

Art.  1843.  La  société  commence  à l'instant  même  du  contrat,  s’il  ne  désigne  une  autre  époque, 


RÉDACTION  COMPAREE  DtS  DIVERS  RltOJBTS. 

rrojit  di  la  coRiiSiioN  ou  coi viRNKiERT.  — Art.  18.  La  société  contractée  tan»  que  le  temps  où  elle 
doit  commencer  soit  exprimé,  commence  dès  l’instant  du  contrat. 

rtoiiT  discuté  AD  consul  i’êtat.  — Art.  15.  Conf.  à l'art . 1843  du  code. 


SOURCES. 

Dig.  Pro  tocio,  leg.  1,  leg.  70.  - *o*at.  Lois  civile»,  liv.  I,  Ut.  XVIII,  sect.  II,  art.  0.-  roraii*.  Société , n»  64 

Législation  étrangère. 


Deux-Sicile».  — 1714.  Conf.  à l'art.  1843,  C.  F. 

Sardaigne.  — 1866.  Id. 

Haïti.  — 1612.  Id. 

Hollande.  — 1601.  Id. 

Canton  de  Vaud.  — 1320.  Id. 

Louisiane.  — 2821.  Id. 

Prusse.  — 188.  Id. 

189.  A défaut  de  conventions,  tous  les  sociétaires 
contribuent  par  portions  égales  au  fonds  commun. 

190-191.  Un  associé  ne  peut  être  contraint  à con- 
tribuer au  delà  de  ce  qu'il  a promis;  cependant  si  le 
but  de  la  société  ne  peut  cire  atteint  sans  on  supplé- 


! ment  de  fonds,  le  sociétaire  qui  refuse  d'y  contribuer 
' peut  être  obligé  de  sortir  de  la  société. 

196.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  s’il  faut  d'autres 
fonds  pour  étendre  le  but  de  l'association.  Ccst  alors 
une  nouvelle  société. 

198.  Les  fonds  versés  pour  les  besoins  de  la  société 
forment  la  propriété  commune  à partir  de  la  date  de 
la  société. 

199-200.  Quant  aux  immeubles  qui  doivent  entrer 
dans  la  société,  ils  ne  deviennent  la  propriété  com- 
mune à l'égard  des  tiers,  que  par  leur  inscription  sur 
le  registre  des  hypothèques. 


SOMMAIRE. 


521.  Du  commencement  de  la  société.  Elle  est  parfaite  par 
le  consentement;  elle  n'attend  pas  sa  perfection  de 
la  tradition  des  mises. 

Il  peut  être  convenu  qu'elle  prendra  naissance  à partir 
de  tel  jour. 


522.  Aussitôt  née,  la  société  prend  un  corps;  elle  a un  pa- 
trimoine, un  domicile. 

A moins  que  scs  membres  n'agissent  nomlne  prlvalo, 
le  domicile  social  l’emporte  sur  le  domicile  parti- 
culier. 


COMMENTAIRE. 


551.  La  société  est  une  personne  civile  ; comme 
telle,  elle  a sa  naissance  cl  sa  lin.  L'art.  1843  s’occupe 
de  la  première  époque,  et  l’art.  1844  de  la  seconde. 

Lorsque  la  société  est  pure  et  simple,  elle  com- 
mence à l'instant  même  du  contrat  : parfaite  par  le 


entre  tusociés  en  participation  ? — Cette  question  est  résolue 
affirmativement  par  ÜlEtif.lx,  Rijrert. , v*  Société,  sect.  VI,  $ 3, 
n*  a,  où  il  rappelle  l'arrêt  du  18  mars  i8i5,  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

VlDCCRS,  t.  1,  p-  soo,  n°  i5,  émet  des  doutes  sur  le  fondement 
de  celte  décision.  Il  dit  : « Lorsque  deux  commerçant*  on  deux 
sociétés  se  Hem  passagèrement  pour  une  opération  commune,  réu- 
nion momentanée  que  le  code  a présuc  sous  le  nom  d'anaria/ioa 
commerciale , on  demande  si  les  contestations,  qui  peuvent  en 
être  ta  suite  entre  intéressés , sont  susceptibles  de  l'arbitrage 
forcé. 

■ A consulter  le  texte  du  code,  je  ne  le  croirais  pas,  et  encore 
moins  s’il  était  permis  de  recourir  aux  motifs  de  l'orateur  du  gou- 
vernement qui  présenta  cette  loi  au  corps  législatif.  Il  ne  parle 
que  des  sociétés  proprement  dites;  et  il  ajoute  que  c'est  rie  cet 
société t régulières  ainsi  organisées  que  les  contestations  seront 
remises  à l'arbitrage. 

• Le  code  lui-méme  dit  que  les  association»  commerciales  ne 
aonl  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 
Lorsqu'il  parle  de  l'arbitrage,  il  nomme  les  société»  seulement. 

• Enfin,  les  ctftnlércssés  étant  ici  le  plut  souscrit  de  domiciles 
divers,  cette  association  par  correspondance  n'a  point  de  siège  ; il 
n'j  a point  de  tribunal  auquel  il  appartienne  de  nommer  les  juges 
pour  les  refusants.  Il  y a même  quelque  chose  qui  répugne  & obli- 
ger une  des  parties  à chercher  et  k élire  un  arbitre  dan*  le  lieu 
qu'elle  n'habite  pas.  Néanmoins , la  jurisprudence  parait  avoir 
prévalu  pour  imposer  l'arbitrage  forcé  à ces  réunions  momenta- 
nées. Et  comme  il  on  résulte  quelques  avantages,  particuliérement 


consentement , elle  n’jitlcnd  d'ancun  événement , ou 
d’aucun  fait  ultérieur,  le  principe  qui  lui  slonnc  la  vir. 
Quanti  même  les  mises  n'auraicul  pas  été  encore  li- 
vrées, elle  existe  ; elle  engage  les  parties  dès  l'instant 
que  leurs  volontés  sc  sont  accordées  (1).  Il  n'y  aurait 


celui  «le  produire  Ici  lettre*  missives,  livres  et  pièces  sans  forma- 
lités, il  ne  faut  pas  sc  plaindre  du  petit  écart  que  semble  faire 
l'usage  » 

On  cite,  dans  le  sons  de  cette  opinion  «le  VlRCCTS,  l'arrft  de 
Gênes  «lu  sg  décembre  >8oS;  cass.  France,  >8  mars  1817  (Sirey, 
XVII,  «,  *54):  Nancy,  5 décembre  1818  (Sinr.V,  XXIX,  x,  tx4)t 
cass  , 1 4 mars  1809  (SlREV,  X,  t,  soy). 

Mais  la  jurisprudence  s'csl  prononcée  dans  le  sr ns  de  l'opinion 
de  IMeri.I*.  A l’arrêt  de  |8|5,  rendu  sur  »e*  conclusions,  il  faut 
ajouter  t 

•7  décembre  1810,  Bruxelles  ; *6  février  1814,  Turin  ; 7 janvier 
1818,  cass.  civ.  (Dai.I.OZ,  XVIII,  1, 65)  ; 4 juillet  1 R3 r , Bordeaux. 

Op.  ronF.  «le  ReRRIAT-SaIXT-URIX  ; de  C ARRÉ,  Lohd'org., 
•rt.  397,  quest.  546. 

Jurisprudence.  —Jugé  «léjà,  sous  l'ordonnance  «le  167 J,  que  Ica 
contestations  concernant  les  associations  en  participation,  doivent 
être  jugée*  par  des  arbitres  (1"  germinal  an  xi.  Paris,  Garnot. 
DAI.I.OZ,  I,  64«);  »*  therm.  an  xi.  Rcq.  Patin  (DAM-OZ,  I,  64»)  ; 
14  juin  i8i5.  Civ.  c.  Pau,  Amel  (I)  ALI.OZ,  I,  C40  ; Dai.I-OZ,  XV, 
1,  38o). 

(I)  Dei. amarre  et  Lepoitf.vin,  t.  Il,  n»  116;  infrè,  n**5i5 
et  935. 

Add.  Op.  conf.  de  DlRANTON,  n»  3go:  de  MtlEPETÉE  cl 
JOIRDAIX,  n*  40  ; «le  DtVERCtER,  n"  1 3-  : • On  doit  supposer, 
«lit-il,  que  les  contractants  veulent  que  leur  convention  reçoive 
immédiatement  son  exécution,  lorsqu'ils  ne  disent  pas  formelle- 
ment le  contraire.  » 
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pas  de  plus  grande  erreur  que  l'opinion  qui  voudrait 
faire  de  la  société  un  contrat  réel  (1). 

Mais  les  associés  sont  maîtres  de  différer,  par  un 
pacte  spécial , le  commencement  de  la  société  ; ils 
peuvent  convenir  qu'elle  ne  prendra  date  qu’à  comp- 
ter de  tel  jour,  ou  sous  la  condition  de  tel  événement  : 
Soc  ie  ta  a coiri  potest  vol  do  tempore , tel  snb  condi- 
tione (2). 

Nous  avons  vu  ci-dessus  l'importance  que  le  code 
de  commerce  attache  à l’époque  où  la  société  com- 
mence ; car  il  exige  que  cette  circonstance  soit  expres- 
sément relatée  dans  l'extrait  remis  au  greffe  (3). 

Dans  le  doute,  on  supposerait  facilement  que  les 
parties  ont  entendu  que  leur  société  commencerait 
sur-le-champ.  I, 'instant  du  contrat  est  l'époque  natu- 
relle cl  légale;  il  lie  faut  s’en  écarter  qu'autaul  qu'une 
volonté  manifeste  en  fait  une  obligation. 

5*2*1.  Dès  le  inoincnl  où  la  société  a commencé , 
clic  fonctionne  comme  corps  moral.  Nou-sculemeut 
elle  a un  actif  (4),  un  domaine  de  propriété;  mais  en- 
core elle  a un  domicile  que  la  loi  prend  en  considéra- 
tion pour  l'exercice  de  ses  droits  (3).  Ce  domicile  est 


le  lieu  où  est  posé  le  siège  de  son  principal  établisse- 
ment. C’est  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  qu’elle  doit 
cire  assignée  (6). 

On  a souvent  répété  que  les  sociétés  civiles  n'ont  pas 
de  siège;  c’est  une  erreur:  elles  sont  capables  d’avoir 
un  domicile  comme  les  sociétés  de  commerce.  L’ar- 
ticle  39  du  code  de  procédure  civile  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  de 
commerce,  quand  il  dit  qu'en  matière  de  société  l'as- 
signation sera  donnée  devant  le  juge  du  lieu  où  clic 
sera  établie. 

Mais  aussitôt  que  cesse  la  société , le  domicile  qu’a- 
vait l'être  moral  disparait  : les  associés , désormais 
séparés  d'iulérél,  ne  peuvent  plus  être  actionnés  qu'à 
leurs  domiciles  respectifs,  sauf  ce  que  nous  dirons 
plus  bas  du  cas  où  il  y a un  liquidateur  (7). 

Il  peut  même  arriver  quelquefois  que . durant  la 
société  civile  ou  commerciale,  ou  néglige  le  domicile 
social  pour  s’attacher  au  domicile  individuel  : c’est  co 
qui  arriverait  si  Ils  associés  avaient  agi  sans  indica- 
tion du  corps  moral  et  sous  une  dénomination  indivi- 
duelle (8). 


Art.  1844.  S’il  n’y  a pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pom 
toute  la  vie  des  associés,  sous  la  modification  portée  en  l’article  1869;  ou,  s’il  s’agit  d’une  affaire 
dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire. 


RÉDACTION  COETAltE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  DE  LA  commission  no  cocvernement.  — Art.  19.  S’il  n’y  a pat  de  contention  sur  la  duree  de  la 
société,  elle  e»t  censée  avoir  été  contractée  pour  tout  le  temps  de  la  vie  des  associés  (o). 

Art.  20.  On  peut  faire  dépendre  d’une  condition  le  contrat  de  société . 

projet  xisccTf  AD  coxseil  d’êtat. — Art.  18.  S’il  n’y  a pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle 
est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés,  ou,  s'il  s’agit  d’une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée, 
pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire  (A). 

(o)  observations  bes  tribunaux.  i certain  georé  d'affaires,  elle  ne  doit  être  censée  contractée  que 

Tris,  de  Momtpellieb.—  Art.  19.  Mais  si  elle  est  pour  un  pour  le  temps  de  la  durée  de  celte  affaire. 


(1)  Dei.amamrb  et  Lv.poitrvix,  t.  il,  O*  1(6.  Cest  dans  I 
celte  erreur  que  «ont  tombe*  MaiepeiIR  «t  Jot  RDAIN,  n°  65  ; i 
tn/'rd,  n«»  93 j,  935. 

Add.  A ce  ir*  65,  ces  auteur*  examinent  la  quctlion  de  savoir 
»ur  qui  tombe  la  perle  de  l'apport  qui  périt  avant  la  livraison  : 
question  à examiner  ci-après. 

blRAIVTOl,  0*390,  <1  il  ici:  *1)0  reste  dan»  le  cas  même  où  le* 
partie*  conviennent  que  la  société  commencera  à telle  époque, 
par  exemple  au  bout  de  six  moi*  à la  date  de  ce  jour,  il  n’y  a pas 
moins  contrat  dès  A présent,  et  ce  contrat  u'csl  pas  autre  chose 
qu'un  contrat  d association,  dont  l’inexécution,  de  la  part  do  l'un 
dos  contractants,  à l'époque  convenue,  pourrait  donner  lieu  aux 
dommages-intérêt*  au  profit  des  autres,  si  la  société  était  du  nom- 
bre de  celles  que  chacune  des  parties  n'a  pas  le  droit  de  dissoudre 
A sa  volonté,  c’est-à-dire  si  clic  était  A temps  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée.  Mat»  jusqu'à  cette  époque,  chaque  asaocié  con- 
serve la  propriété  et  la  jouissance  des  choses  qu'il  a promis  de 
mettre  dan*  la  société. 

■ Si  son  objet  est  une  certaine  entreprise,  par  exemple  la  con- 
duite des  vorturc*  publiques,  on  ne  devra  <-n  commencer  le*  opé- 
rations qu’à  l'époque  indiquée,  ni  plus  lèl  ni  plus  tard.  Et  si  les 
parties  sont  convenues  de  travailler  eu  commun,  d'exercer  leur  mé- 
tier ou  profession  dans  un  bol  d’intérét  commun,  avec  la  décla- 
ration que  la  société  commencera,  par  exemple,  au  premier  jan- 
vier prochain,  jusqu'à  celte  épeque  chacune  d'elles  travaillera 
pour  son  avantage  particulier.  Tel  est  la  sens  do  l'article  r8$3, 
quand  il  fait  entendre  que  les  parties  peuvent  faire  commencer 
leur  société  A une  époque  ultérieure.  Mais  avant  cette  époque, et 
dès  le  contrat,  il  n’y  a pas  moins  association,  quoique  les  effets  de 
celte  association  ne  doivent  commencer  que  plus  lard.  ■ 
TRCFLONG.  — - CQNT.  DK  SOCIÉTÉ. 


(2)  L.  i,  D.  Pro  toclo  (Pâli.)  ; Pothier,  n*  64. 

Add.  JurbprvJtnce.  — La  souscription  A un  projet  ou  aclo 
de  société,  quoique  faite  purement  et  simplement  dan*  les  actes, 
peut  être  considérée  comme  conditionnelle,  si  telle  a été  l'iuleu- 
tion  exprimée  par  le  souscripteur  dans  une  correspondance  anté- 
rieure A l’acte  de  société,  et  comme  telle  non  obligatoire,  si  la 
condition  n'a  pas  été  remplie  ; tel  serait  le  cas  où  il  serait  constant, 
d'aprèi  la  correspondance,  qu'un  individu  n'aurait  souscrit  au 
projet  du  société,  que  sou»  la  condition  qu'il  serait  caissier  de  la 
société,  et  où  le*  sociétaire»  ne  seraîcut  plus  A même  de  confère  r 
relie  place  au  souscripteur.  En  un  tel  cas,  la  signature  de  ce  der- 
nier a pu  être  déclarée  non  obligatoire  vis-à-vis  de*  sociétaire»,  et 
ceux-ci  déclare*  mal  fondés  dan»  leur  demande  en  versement  «le 
la  mise  sociale  de  ce  souscripteur  (8  nov-  i83u.  Req.  Cordeaux, 
Dufour.  D vli.oe,  XXX,  1, 3gi). 

— Lorsqu'une  société  a été  formée  pour  soumissionner  une  ad- 
judication annoncée  pour  un  jour  fixe,  il  importe  peu  que  l'adju- 
dication ou  la  soumission  ail  élc  faite  A une  époque  plus  rappro- 
chée ou  plu»  éloignée , lo  contrat  de  société  n\'»t  pas  moins 
obligatoire  pour  l'adjudicataire,  dè»  qu'il  résulte  de  la  convention 
sainement  entendue,  que  son  objet  principal  et  réel  était  de  rends  u 
les  effets  de  la  soumission  communs  aux  parties  (i3  avril  18  J). 
Rcq.  Rouen,  Nel.  Dai.i.OX,  XXXIV,  t,  »38). 

(5)  , Supra,  n • s 33. 

(4)  tnf'rd,  n*  5*6. 

(3)  Art.  59  du  code  de  procédure  civile. 

(0)  Idem. 

(7)  Infrà,  n*ton. 

(B)  Cuul.,  >7  fcYrKT  1 Si 5 (Sincr,  XV,  i,  188J. 

I# 
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T)Ü  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  - ART.  18IÜ. 


(fc)  OBStRv  .yifttv  » »o  TRiBcit&T.  | ni  r(  con,&iuemm.iit  que  1.1  dispoiition  de  i’arl.  15 

AH.  13,  *in*i  ronçrt  : « S’il  n’y  • pas  «le  cotitonil.m  *nr  la  cil  mixflllêe  pirerili  ih  l’art.  I), 

• dwréo  de  la  torlélé,  elle  e»t  censée  contracté*1  pour  la  »le.«  Il  est  bon  que  cri!**  mollification  soit  annonce  par  fart.  13; 

L'article  38  (1809  du  cote)  seul  que  cbactin  dei  asaorié*  on  e»t  convenu  d’y  faire,  a prêt  ce*  mot»,  l’addition  «le  cc» 
puisse  faire  cesser  la  société  par  une  renonciation  dûment  j termes  : tous  la  moift/fcartojt  portée  en  Part.  SS  (186»  du 
notifiée;  d’oü  il  suit  que,  dans  ce  cas,  la  durée  de  la  société  i codé). 

SOURCES. 

Dig.  Pro  socio,  leg.  65,  $ 10,  leg.  55,  $ 6.  — muta.  Société,  n»  65,  * alinéa. 


Législation  étrangère. 


Deux-Sicile s.  — 1715.  Coof.  à l’art.  1844,  C.  F. 
Sardaigne.  — 1867.  ltl« 

Haïti.  — 1613.  Id. 

Hollande.  — 1662.  Id. 


Canton  de  Paud.— 1321.  Conf.  à Fart.  1844,  C.  F. 
Louisiane.  — 2823.  Id. 

2826.  On  peut  faire  dépendre  d’une  condition  le 
contrat  de  société. 


SOMMAIRE. 


513.  Conseil  aux  associés  de  s'expliquer  clairement  sur  la 
durée  de  la  société. 

534.  Présomptions  de  la  loi,  quand  Us  ont  gardé  le  silence  à 


cet  égard. 

Renvoi  pour  ce  qui  concerne  la  matière  de  la  <H«to!a- 
lion  des  sociétés.  Liaison  avec  l’aHide  suivant. 


COMMENTAIRE. 


5Î3.  Il  ne  suffît  pas  de  savoir  quand  commence  la  { 
société,  il  faut  encore  connaître  quand  elle  doit  finir.  I 
Les  parties  feront  sagement  de  s’expliquer  sur  cc 
point  important  (1);  Ilalde  leur  en  faisait  la  recom- 
mandation, cl  le  code  de  commerce  en  impose  le  de- 
voir aux  commerçants  (2). 

5‘M.  Si  cependant  le  contrat  était  silencieux,  la  loi 
donne  des  présomptions,  au  moyen  desquelles  les 
difficultés  seront  aplanies.  La  société  est  censée  con- 
tractée pour  toute  la  vie  des  associés  (3).  Ou  bien , si 


l'affaire  est  d’une  dorée  limitée,  comme,  par  exemple, 
l’exploitation  d’un  bail  d’octroi,  ou  le  commerce  qui 
se  fera  pendant  un  voyage  aux  Antilles,  la  société  est 
censée  faite  pour  le  temps  que  doit  durer  celle  affaire. 

Au  surplus,  notre  article,  en  se  référant  à l'article 
186J  du  code  civil,  nous  avertit  que  nous  devons  fr- 
j server  pour  lechap.  IV  nos  explications  sur  la  disso- 
lution des  sociétés  (I).  Nous  passerons  donc  sur-le- 
champ  à l’art.  1843,  qui  ouvre  Ja  série  des  principes 
relatifs  aux  mises. 


Art.  1845.  Chaqüc  associé  est  débiteur  envers  là  société  de  tout  cc  qu’il  a promis  d’y  ap- 
porter (8). 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  et  que  la  société  en  est  évincée,  Tassocié  en  est 
garant  envers  la  société,  de  la  même  manière  qu’un  vendeur  l’est  envers  son  acheteur. 


REDACTION  COMPAREE  DU  DIVERS  PROJETS. 

1**  Hojkt  de  CAiiACÊifc*.  — Art.  11.  Chaque  associé  a contre  son  associé  action , 1°  pour  lui  faire 
apporter  à la  masse  ce  qu'il  a promis  d'y  apporter  ; 2°  pour  lui  faire  rapporter  à la  même  masse  ce  qu'il 
aurait  perçu  ou  distrait  du  fonds  commun. 

projet  »i  la  commission  dc  co  g VERSEMENT.  — Art.  22.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de 
tout  ce  qu'il  a promis  d'y  apporter;  son  obligation  de  livrer  se  règle  par  les  principes  établis  en  la  sec- 
tion première  du  chapitre  II,  titre  II  du  présent  livrt , 

Art.  23.  L’assoctè  qui  a promis  d'apporter  à la  société  un  corps  certain , est  tenu,  en  cas  d* éviction, 
de  la  même  garantie  envers  la  société,  qu’un  vendeur  envers  son  acheteur . 
projet  discctR  ab  comtL  d’etat.  — Art.  14.  Conf.  h l’art.  1845. 


SOURCES. 


Dig.  Pro  socio , leg.  58, { 1 : arg.  ex  leg.  3 in  princip.,  d 
110, 1"  et  *aliu.,  112,  113. 

Législation 

Deux  Sicile».  — 1716.  Conf.  k l’art.  1813,  C.  F. 
Sardaigne.  — 1868.  îd. 

Haïti.  - 1014.  Id. 

Hollande.  ~ 1663.  Id. 

Canton  de  Paud.  — 1322.  Id. 


i act.  empli  ci  venditi.  — rOTUiia.  Société,  n«*  114, 100, 

étrangère . 

Louisiane.  - 2827.  Conf.  à l’art.  1843,  C.  F. 

2828.  L’associé  qui  a promis  d’apporter  à la  société 
un  corps  certain,  est  tenu  en  cas  d’éviction  dc  la 
mémo  garantie  envers  la  société  qu’un  vendeur  envers 
son  acheteur. 


(I  ) Suprà,  n*  *33. 

(2j  Ibid. 

(8)  Pail,  1. 1,  D.  Prv  taetà,  POtmrR,  n*  «5. 


(4)  K**  868  et  mit. 

(5)  Copié  (Un*  Pothier,  n«  i io 
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CHAPITRE  III.-  DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIES  ENTRE  EUX.  ART.  1843.  N-  323-329.  19a 


SOMMAIRE. 


525.  Chaque  associe  csl  débiteur  de  son  apport , même  non 

livré. 

526.  Il  en  c»t  débiteur  envers  la  société  plutôt  qn'enreri 

chaque  associé  pris  individuellement  : d'oti  il  suit 
qu'il  ne  peut  compenser  ce  qu'il  doit  à la  société  avec 
ce  que  lui  doit  un  associé. 

527.  L'obl lp.it ion  de  l'associé  est  ou  une  obligation  de  don- 

ner ou  une  obligation  de  faire. 

528.  Différence  entre  ces  deux  obligations. 

529.  L’obligation  de  donner  rend  la  société  propriétaire: 

d'où  il  suit  que  le  contrai  de  société  est  un  litre  oné- 
reux et  translatif. 

529  2».  Lorsque  l'apport  consiste  en  choses  Incertaines, 
ou  déterminées  seulement  par  leur  espèce,  ta 
responsabilité  de  l’associé  ne  cesse  que  lorsque 
l’Incertitude  ou  l’Indétermination  a elle-même 
cessé. 

529  5».  Ordinairement  l’incertitude  ou  l’indétermination 
ne  cesse  que  par  fa  livraison. 

529  4".  Cas  ou,  sans  que  fa  chose  soit  sortie  des  mains  de 

t’associé , elle  est  devenue  certaine  et  déter- 
minée, et  par  conséquent  a été  aux  risques  de  la 
société. 

530.  Les  fruits  de  la  chose  promise  appartiennent  à la  so- 

ciété 2 partir  du  contrat. 

530  2*.  Si,  ta  société  est  contractée  sous  une  condition 

suspensive,  les  fruits  échus  avant  l’accomplisse- 


ment de  la  condition  appartiennent  d l'associé. 
53  t.  Suite. 

532.  Des  Intérêts  de  l'apport  consistant  en  argent  et  non  en- 

core payé.  Renvoi. 

533.  L'associé  débiteur  doit  faire  Si  la  société  ta  tradition  de 

la  chose.  Renvoi. 

531.  Les  régies  de  la  vente  pour  Te  défaut  de  contenance 
sont-elles  applicables  à la  société? 

535.  La  chose  étant  livrée,  si  la  société  est  évincée,  l'associé 
eu  garant. 

53G.  Il  ne  doit  cependant  de  garantie  que  lorsque  l'apport 
consiste  dans  un  corps  certain.  Renvoi. 

557.  Quand  il  y a lieu  A garantie,  on  suit  les  principes  de  la 
vente,  serval Is  servandls. 

538.  Quld  quand  la  mise  consiste  dans  la  jouissance  d'une 

chose  dont  la  société  est  évincée  ? 

538  2*.  L’associé  débiteur  de  corps  certain  ne  doitdt pas 
également  être  assimilé  au  vendeur,  sous  te  rap- 
port de  ta  délivrance  et  de  ta  garantie  des  dé- 
fauts cachés. 

538  3*.  Si  l’apport  consiste  en  Jouissance,  l’associé  est  U 
en  principe  obligé  d’acquitter  les  charges  des 
fruits ? 

538  4®.  Quelle  serait  la  responsabilité  de  t’associé  quand 
l’apport  serait  un  brevet  d’invention  * 

539.  Renvoi  pour  d'autres  questions  de  garantie. 


COMMENTAIRE. 


515.  La  tradition  des  mises  n’est  pas  nécessaire  I 
pour  donner  à la  société  sa  perfection  (1);  seulement, 
ia  promesse  d‘un  apport  crée  un  engagement  de  l’as- 
socie envers  la  société  (2),  cl  donne  ouverture  à l'ac- 
tion pro  socio  pour  contraindre  l’associé  à sen  ac- 
quitter (5). 

5*26.  Avant  d’entrer  dans  l’examen  approfondi  de 
cet  engagement , je  remarque  que  l’art.  18415  ne  pose 
pas  l’associé  débiteur  en  lace  de  ses  coassociés  pris  in- 
dividuellement. C’est  avec  la  société  qu’il  le  met  aux 

f irises  ; c'est  le  corps  moral  distinct  des  associés  qu’il 
ui  donne  pour  créancier  et  pour  contradicteur.  La 
personne  civile  est  mise  en  relief  ; elle  cfTace  les  indi- 
vidualités dont  elle  sc  compose  (4).  Cette  remarque 
pourra  sc  répéter  souvent  dans  le  cours  de  ce  cha- 
pitre (3). 

Mais  tout  d’abord  elle  nous  suggère  une  importante 
solution  : c’est  que  si  l’associe  débiteur  de  sa  mise 
avait  un  débiteur  parmi  ses  coassociés , il  ne  pourrait 
demander  de  compensation  entre  ce  qu'il  doit  à la  so- 
ciété et  ce  que  lui  doit  son  coassocié  (6). 


5*27.  L'engagement  de  l’associé  débiteur  est,  sui- 
vant les  cas,  une  obligation  de  donner,  ou  une  obli- 
gation de  faire.  L’associé  qui  a promis  d’apporter  de 
l’argent,  des  marchandises,  des  immeubles,  est  sou- 
mis à une  obligation  de  donner;  mais  celui  qui  a 
promis  son  industrie  n’a  contracté  qu’une  obligation 
de  faire. 

538.  Entre  ces  deux  sortes  d’obligations  il  y a des 
différences  d’effets  sur  lesquelles  nous  ne  voulons  pas 
nous  appesantir.  Bornons-nous  à rappeler  que  l’ar- 
ticle 1138  du  code  civil  déclare  que  l'obligation  do 
donner  rend  le  créancier  propriétaire  (7),  et  que,  d’a- 
près l’art.  1112,  l'obligation  de  faire  sc  résout  en 
dommages  cl  intérêts.  Un  appliquera  facilement  ces 
deux  principes  au  contrat  de  société,  et  l’on  se  gardera 
surtout  de  l’opinion  des  auteurs  qui,  d’après  une  mau- 
vaise interprétation  de  l'art.  1887  , ont  cru  qu’ils  ne 
devaient  pas  régir  ce  contrat  (8). 

599.  Ainsi,  l'associé,  par  son  obligation  d'apporter 
de  l’argent,  ou  des  marchandises , ou  des  immeubles, 
a rendu  la  société  propriétaire  de  ces  choses.  La  pro- 


(1)  Infrà,  935,93i;  tuprd,  n»î>»o. 

(2)  Infrà,  n*  9V1.  Sent  du  mot  promette  dan»  ret  article. 

(3)  Adé.  Op.  eenf.  de  Rrt  v.nMi:n,  n»  »4 • , où  il  dit  •*  " Lors- 
que  c'etl  la  propriété  tnt' me  de»  chose»  qui  forme  l’apport  d'un 
a*46c*d,  et  qu’il  »*agit  d’objet»  certain»  et  déterminé*,  la  »ocntc  en 
e»t  saisie  du  jour  du  contrat.  On  »ait.  en  effet,  que  l'obligation  de 
donner  c«t  parfaite  par  le  seul  contentement  de»  partie»,  et 
qu’elle  rend  le  créancier  propriétaire  (code  civil,  art.  n38). 

a La  rédaction  obscure  et  équivoque  de  l’article  1867  (c'ett 
Totillicr  qui  la  qualifie  ainsi),  pourrait  faire  supposer  que  la  pro- 
priété de  l’apport  social  n’ett  point  transférée  de  l’a*»ocié  à la 
société,  par  l’effet  du  «cul  contentement  ; mai*  cet  article  «m 
< ipliqué  en  »on  lieu,  et  l’on  verra  qu’il  s'établit  pa»  une  ciccp- 
tion  au  droit  commun,  a 

« La  première  obligation  de  chacun  de»  attociés  enter»  la  so- 
ciété, dit  FavaAD,  p.  ut,  Société,  etl  celle  d'effectuer  la  mi»e 


A laquelle  il  a'eit  fourni».  Cette  obligation  c»t  produite  par  le  con- 
trat même;  elle  en  est  une  cuite  immédiate  et  néceoairc,  puis- 
que c'etl  dan*  la  réunion  de»  mise»  ou  apport»  promit  par  cha- 
cun de»  associé» , que  consiste  essentiellement  la  société.  Le* 
autre»  obligation*  de  chaque  associé  enver*  la  société  ne  sont  pa» 
produite»  par  le  contrat  même,  clic»  n’en  sont  pat  la  suite  immé- 
diate et  nécessaire  ; elle»  ont  bien  leur  source  dan»  la  central, 
mai»  elle*  «ont  fortuites  et  éventuelle»,  cl  subordonnée»  à quel- 
que» cause»  particulières.  » 

(4)  Suprà,  n*58, 

(5)  Art.  1846,  1848,  1849,  i85o,  iSSi . 1 85s,  etc. 

(6)  Suprà,  n**  6»,  y3. 

(7)  Voy.  mon  Comm.de  la  Fente,  n» 

Aid.  Où  nous  présenterons  le  tableau  de  In  doctrine,  Op. 
conf.  de  FAVAftO,  p.  s»3,  n®  4* 

I (8)  Voy.  infrà,  le  comm.  de  l’art.  1867. 

IV 
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BU  CONTRAT  I>E  SOCIÉTÉ.  — ART.  1S«.  N"  BS»  S--S3Î. 


priélc  a clé  transférée  de  plein  droit  à la  société,  par 
la  puissance  de  la  convcnlion  (1).  Peu  importerait 
qu'avant  la  tradition  l'associe  eût  vendu  à un  tiers 
riuiincuhlc  qu'il  avait  promis  d'&pporlcr  à la  société  ; 
ce  tiers  aurait  acquis  la  chose  d'autrui  ; son  achat 
tomberait  devant  la  réclamation  de  la  société  (2).  Ce  J 
n’est  qu’autant  que  l'apport  consisterait  en  meubles, 
que  la  tradition  faite  à un  acheteur  de  bonne  foi  pri- 
merait le  droit  de  la  société  (5).  Je  ne  puis  que  rcii- 
voycr  sur  tous  ces  points,  c.t  sur  d'autres  qui  en  sont 
le  complément , à im  n Coinvnnlairc  de  la  l ente  (1). 
D’autant  que  notre  article,  comparant  la  société  à un 
acheteur  de  l'apport  social  (3).  lui  applique  les  prin- 
cipes de  In  garantie,  lorsqu'elle  est  évincée  du  corps 
certain  apporté  par  l’un  des  associés. 

On  voit,  du  reste,  par  celle  suite  d'idées,  que  la 
société  est  un  titre  oncrcu*  (0),  puisque  chacun  con* 


(1)  Mon  Comm.  d»  Im  Vent»,  n*  3g. 

(2)  ibitt.,  ii*  .'j3. 

(•"»)  Ibid.,  n*  <1  «i-  i»4i  du  code  civil. 

Adil.  Les  solution»  ci  dmuiionl  ipprouvmpir  Dl  VfcRCIKR, 
i44.  «4^;  nouty  reviendrons  à l'occnivn  du  contrat  de  vente. 

(4)  Loc.  cil.  jusqu'au  n»49- 

(iî)  In/Trà,  n*  535. 

(Ci)  Ffcl.IC.lt  S,  cap.  P,  ii"  4*.  Vny.  suprà,  n*  63,  l'objection 
liiéc  d'un  lente  d'IIl  WRS,  I.  i3,  $ i.  P.  pruscript.  vtrbis,  cl 
la  ré|*in»c,  Voy . mui  n»  5s. 

(7)  Aid  . / or>que  l'apport  consiste  en  ch  ont  incertaine! 
OU  de  ter  mini  rt  seulement  par  leur  espèce,  la  rcipomabililé  de 
L anode  ne  cesse  que  tordue  l'incertitude  ou  l'indétermination 
a eUe-mtme  cessé.  — lhVKRCII.lt  dit,  n*  i4;  s « l.r  principe 
quête  consentement  Iran  «met  bi  propriété  n’a  pat  iT*ppliiati«>n 
|)C»»ilde,  torique  te  contrai  a pour  ol>je(  de*  chose»  incertaines, 
ou  déterminée*  wufement  par  leur  espèce. 

« F.n  conséquence,  la  responsabilité  de  la  perle  ne  commence 
b fctcr  »ur  la  société,  que  loisque  l'état  d’incertitude  et  d'indé- 
termination dt»  «.Isosc»  qui  eon.po»cnl  la  mite  a cessé.  Avant  ce 
moment  l'ai-ocic  ne  pi  ut  prétendre  qu'il  e»l  libéré,  parée  que  ta 
miu:  a péri  : y*  nus  nunqudm  périt.  11  rit  donc  de  la  plu»  baille 
importance  de  «avoir  pur  quel»  acte*  ou  par  quel*  fait*  ce  qui 
était  incertain  ou  indéterminé  cc»*c  do  l’être  ; à que)  moment. 
In  cliotc»  qui  ne  vont  déterminée»  dan»  la  convention  que  par 
leur  opère  deviennent  de»  individualité» distincte»  et  nettement 
«téfig&ée».  • Op.  roof,  de  I)LRt.1TO.V,  n*  3g6  .de  FAVARD,  So- 
ciété, p.  > j3,  n"  5. 

Op.  conf.  de  Uu.l.oz,  ch.  I.  »eet.  lit,  art.  i,  $ a,  n*  4,  ou  il 
ajoute  : « Il  suit  de  là  que  »i,  par  ritmplc,  deux  particulier» 
ron viennent  d'apporter  chacun  t.ooo  franc*  dan»  une  soriélé 
qu’il*  contractent  ensemble,  à l'effet  d'aller  arlmler  en  divers 
puy*  certaine»  marchandises  pour  le»  revendre  cher  rua,  et  »i 
avant  l'exécution  de  cille  convention,  le*  1,000  franc»  que  l'une 
de*  partie*  destinait  à ci»  opération*  lui  ont  clé  volé»,  cette 
perte  ne  tondu ra  point  sur  la  société.  Mai»  il  en  »•  rait  autrement 
»i  le  vol  des  i.oco  francs  était  comniii  »ur  l'associé  pendant  qu'il 
voyagerait  pour  le»  affaire»  toriale».  F.n  emportant  celte  tomme 
pour  le  voyage  entrepris  en  exécution  du  contrat,  l'jisuefé  est 
cerné  l'avoir  pavée  à la  société  (I  58,  $ i,  0.  Prosoclo ) • 

(0)  A il  4.  Ordinairement  Cmc  trttudr  ou  C indétermination 
ne  cesse  que  j tir  la  livraison.  — Dl  TfcltClER  dit , n*  i^S  ; • Ce 
changement  ‘'opère  par  la  livraison,  par  la  remise  effective  que 
fait  l'associé  île  certain»  ohjrts.  » 

(11)  Aslrl.  Cas  où.  tans  que  ta  chose  soit  sortie  des  mains 
de  t’associé,  elle  est  devenue  certaine  et  déterminée,  et  par  con- 
séquent a été  aux  risques  de  la  société. — • Ce  changement  s'opère 
au»»i  quelqucfoi»,  dit  Dt'YERGlfcR,  n*  ■ ig,  quoique  le»  choie*  ne 
•oient  pa*  sortie»  dcimaiu*  de  l'associé. Il  faut  pour  cela  qu’elles  aient 
clé  destiner*  par  lui  h la  société,  et  même  qu'il  ait  commencé  à en 
faire  emploi  dan*  l'intérêt  commun.  Un  exemple  choisi  par  Po- 
thier indique  lièi-bivo  les  deux  circonstance»,  dont  la  réunion 
est  nécessaire  pour  que  les  risque»  d'une  chose  non  livrée  passent, 
de  l'associé  qui  en  est  ce* té  détenteur,  à la  société. 


tribuc  pour  une  part,  et  que , de  plus,  co  litre  est 
translatif. 

5*9  2“  (7). 

5*19  (8).  5*9  <•  (9). 

5*0.  Quant  nus  fruits  t!e  la  chose  promise,  iis  ap- 
1 parlicniu'iil  à la  société  à partir  tlu  contrat,  car  ils 
suivent  le  sort  de  la  propriété;  c'est  ce  qui  faisait  dire 
au  jurisconsulte  l’aul  : « Scd  iu  societatibus,  fructus 
« coniinunicamli  s uni  (10).  » 

5*0  2°  (11). 

531.  ha  somme  des  fruits  pourra  varier  suivant 
que  l'associé  a été  uu  n'a  pas  clé  mis  en  demeure  de 
livrer  la  chose.  Dans  le  second  cas,  la  société  n’esi  crean* 
ciére  que  des  fruits  réelle mcuts  perçus  par  l’associé; 
dans  le  premier,  elle  a droit  à tous  les  fruits  que  l'as- 
socié n’a  pas  perçus  el  qu’il  aurait  pu  percevoir  (12). 

5**1.  Si  l'apport  consiste  en  une  somme  d’argent , 


• Nous  a von*  contracté,  dit-il,  une  société  pour  «lier  acheter, 

• en  différente»  province»,  certaines  marchandises  que  nous 
« ferions  venir  ici  pour  le»  y revendre,  et  non» tomme»  convenus 

• d'spportcr  chacun  mille  écu*  dans  cette  société.  Si  avant 

■ d'exécuter  celle  convention,  des  voleur»  ont  forcé  votre  coffre- 

• fort  et  vous  y ont  volé  une  tomme  de  mille  écu»  que  vous  des- 

• linict  pour  la  société,  celle  perle  ne  tombera  pa»  sur  la  n- 
« ciétc;  car  ce»  denier»  qui  vou»  ont  été  volés,  non  seulement 
« n'apparlcuaienl  pa»  à la  société,  mais  on  ne  peut  même  dise 
« que  celait  précisément  de  ce*  drniers  qui  ont  été  vole»  que 

• vou»  éiies  débiteur  envers  la  société.  Mai»  si.  Liant  parti  pour 
« aller  en  marchandises.  eu  execution  du  contrat  de  société,  voua 

• avci  prit  celte  tomme  sur  vou»,  cl  qu’on  vou»  l'ait  volée  en 

• chemin,  la’perte  tombera  sur  la  société;  car  vous  êtes  censé 

■ avoir  pa»é  à la  société  la  tomme  de  mille  écu*  que  vou»  lui  d«- 
« vie»,  en  cmporiani  avec  vou*  ces  denier*  pour  le  voyage  que 

■ vou»  fai.iei  en  exécution  de  la  société.  Cet  deniers  tout  par  là 
» devenus  le*  deniers  de  la  société,  dont  le  vol  doit  par  consé- 

■ qucnl  tomber  sur  la  société.  • 

• Celle  espèce  c»l  tirée  de  ia  loi  58,  ff.  Pto  socio,  S «.  ainsi 
conçue  : Ceints  tractai  t si  pteuniam  contuiissemus  ad  meresms 
entendant,  et  mta  pecunia  perilsstl,  eus  perieril  ta?  et  ait : 
Si  post  colla tione m tuent  ut  pecunia  periret,  qusnl  nom  fieret 
nisi  socitlas  coda  esset,  ut  ri  que  perirc  ; ut  puta  si  pecunia, 
eùm  peregri  portaretur  ad  merctm  emtnJam.  periit.  Si  cm» 
ante  cotlationens,  posteâ  qnâm  sam  destinasses  tune  perierit  , 
nihil  to  tiomine  conséquent,  inquit,  quia  non  socielaO  periit. 

• J'ai  cru  devoir  reproduire  ce  texte,  parce  qu'il  montru 
mieux  que  la  paraphrase  de  l’oiliicr,  premièrement  quil  faut 
quelque  chou:  de  plu»  qu'une  destination  pure  el  »implc,  pour 
mettre  la  tomme  due  par  l'associé  aux  risque»  de  la  soucié  ; et, 
en  second  lieu,  que  l'acte  de  l'associé  qui  0 commencé  sou 
voyage,  emportant  avec  lui  l'argent  nécessaire  aux  opération* 
sociales,  équivaut  à une  i calitalion  de  ton  apport.  Celui  qui  a mit 
A part  dan»  sa  caisse  la  summe  formant  sa  mite,  exprime  I inten- 
tion de  la  lisrcr  à la  société  ; mai*  il  ne  la  livre  pas  rn  réalité. 
Or,  en  pareille  occasion  , riutculioii  ne  suftil  pas,  ri  faut  des 
faits.  Ce  n‘c*t  pas  ce  qui  *cra, c’est  ce  qui  est,  qnon  doit  consi- 
dérer. • 

(10)  L.  38,  $ 9.  D de  u suris  s POTHIER,  u*uS. 

(If;  Add.  Si  la  société  est  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  les  fruits  échut  avant  f accomplissement  de  la  con- 
dition appartiennent  d t'associé.  — Ainsi  renseigne  DtVSJt- 
CIKR,  n*  i5t,  où  il  dit  : • C‘c*t  du  jour  de  l'un omplim1  ment  «lu 
la  condition,  dit  Toidlier  (t.  VU,  n-  54»).  que  le»  fruit»  appar- 
tiennent au  créancier,  parce  que  c'cal  à cette  époque  qu'il  de- 
vient propriétaire,  et  que  l'ancien  propriétaire  cesse  de  posséder 
de  bonne  foi.  • Op.  conf.  «le  Dl  BA.VTOS,  a*  3g5. 

(12)  l*o  i un  r,  n*  ni. 

Add.  Op.  conf.  de  Dl  vkrgier  , n*  i5j,  où  il  dit  s « U faut 
consulter  ici  le»  déposition»  relative»  à J < bligaiion  de  livrer,  aux 
dtimmagev-iulérél»,  pour  défatil  ou  retard  de  livraison  et  au 
payement  en  général  (rode civil,  article*  iltâ  «t  suivant»,  1*35  yl 
suivant»).  • 
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le  sort  des  intérêts  est  réglé  par  l'art.  1816  dont  noos 
nous  occuperons  dans  un  instant. 

593.  Pour  satisfaire  à son  obligation  d'apport , 
l'associé  doit  faire  à la  société  la  délivrance  de  la  ; 
chose.  Les  principes  généraux  sur  l'obligation  tic  : 
livrer  serviront  de  règle  (1).  Il  est  inutile  d’en  grossir 
ce  livre  déjà  si  étendu;  car  j'ai  traité  la  plupart  des 
questions  qui  ont  trait  à cette  matière  dans  mon 
Commentaire  de  la  Vente  ; et  comme  elles  se  présen- 
tent entièrement  pareilles  dans  la  société,  je  ne  pour- 
rais que  me  copier.  On  n'ouhlicrn  pas  surtout  les 
règles  de  la  tradition  ; les  circonstances  dans  les- 
quelles le  législateur  reconnaît  que  l’obligation  de 
lirror  a élé  remplie  (9)  ; l'influence  do  la  force  ma- 
jeure qui,  surprenant  le  débiteur  de  la  chose  avant 
toute  mise  en  demeure , et  la  détruisant  entre  scs 
mains,  la  fait  périr  pour  le  créancier  (3),  c’esl-â-dirc, 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  pour  la  société  (I). 
On  verra,  au  surplus,  dans  le  commentaire  de  l’ar- 
ticle 1867,  la  réfutation  des  auteurs  qui  ont  pensé, 
sur  le  fondement  de  cet  article  mal  interprété,  qu'a- 
vant la  tradition,  la  chose  devait  périr  pour  l'associé 
par  la  force  du  principe  res  périt  domino. 


(1)  Art.  i t 36  cl  suiv.  -,  art.  i6o$  et  suiv.  du  code*  civil;  mon 
Comm.  de  (a  V ente,  sur  ce»  dernier*  article»  cl  *ur  l'art.  »6»4. 
n**35g,  36o,  4o3  et  »uiv. 

(î)  Art.  i6o5,  1606  ; mon  Comm.  de  ta  Vente,  n"  »6:î  clsuiv. 
Ul.riEü  pote  uno  question  de  tradition,  I.  58,  S i,  Pro  tocio. 

Jauge  Pothier,  a*  iis. 

(5;  Art.  ii38  du  code  civil i art.  161.4  et  mon  Comm.  delà 
Vente,  n<"  35g,  36o,  4o4  et  luiv. 

(4)  Pothier,  n»  i io. 

Add.  Op.  conf.  de  DfVERGIER,  n*  i$i,  d’jprè*  Icqnd  Par- 
tiel® it>46  «'applique  au  ta»  où  l'associé  e*t  débiteur  d'un  prix  de 
bail  & Fi  rmc  consenti  par  la  société. 

On  lit  dan*  Favard,  Société,  n*  4 * * Il  est  à remarquer  ce- 
pftidant,  que  ce  n’e*l  que  par  forme  d'indemnité,  et  de  dédom- 
magement tlu  tort  que  l'associé  a causé  à la  société  par  ton  ré- 
uni, qu'il  demeure  débiteur  de  In  chose  qu’il  avait  promit  d’y 
apporter , lorsqu'elle  a péri  après  qu’il  a été  commue  en  de- 
meure, et  par  cette  raison  il  n’en  demeure  débiteur  qu  autant 
que  cette  chose  n'rftt  pat  péri  ti  elle  avait  été  apportée  à la 
société,  parce  que  si  elle  eût  egalement  péri,  dont  le  ca«  où  elle 
eût  été  apportée  à la  société , celle-ci  n 'éprouve  aucune  porte, 
aucun  dommage  par  le  retard  de  l'attoeié  : d'où  la  ronscqucnec 
qu’il  ne  peut  lui  devoir  aucune  indemnité  (Pothier,  n*  i ■ ■).* 

(8)  T.  XVII,  n*  3g3. 

(6)  Add.  Voici  l’opinion  de  DtlVtRCm  : * Par  le  contrat 
de  société,  chaque  associé  transporte  A *c»  coassocié*  la  pro- 
priété de  ta  mite,  cl  il  t’obligo  à leur  en  faire  fa  délivrance;  de 
même,  le  vendeur  transmet  à l’acheteur  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  et  il  est  tenu  de  la  lui  livrer,  bouc  sou»  ce  rapport,  la 
vente  et  la  société  ont  des  effet*  semblable*.  Mainlrtt»nt,  d<-  c 
qne  la  similitude  cible  sur  ce»  deux  point*,  doit-on  conclure 
qu'elle  s'étend  nécessairement  A d'autres  , et  notamment  que 
toulo  règle  relative  à la  délivrance  d’une  chose  vendue  est  ap- 
plicable à la  délivrance  d'un  apport  social  ? fion.  tant  doute.  La 
transmission  do  la  propriété  et  l’obligation  de  faire  la  délivrance 
sont  des  effet»  commun»  k la  société  cl  A la  vente  ; parce  que, 
dans  l'une  comme  dan*  Pautri* , il  y a trac  obligation  de  donner 
qui  emporte  colle  de  livrer,  et  qui  rend  le  créancier  propriétaire 
par  le  seul  effet  du  consentement.  Mai»  là  s’arrête  la  ressemblant-®. 
Le  vendeur  doonc  ta  chose,  pour  recevoir  un  prix  ; l'associé,  afin 
d'être  admis  à un  partage  de  bénéfices  éventuels.  Celte  diffé- 
rence est  atsci  importante,  pour  qu’on  ne  puisse  pat,  de  plein 
droit  et  tant  examen,  soumettre  les  deux  contrats,  dans  leurs 
effets  et  dans  leur  execution,  à l’empire  des  mêmes  règles.  C’est 
à ceux  qui  prétendent  que  tes  articles  faits  pour  la  vente  doivent 
gouverner  aussi  la  société,  à établir  leur  système.  Il  o’est  pi* 
probable  qu’ils  y réunissent.  La  règle  générale  est.  que  celui  qui 
• est  obligé  à donner  une  chose  doit  la  donner  tell®  qu’il  l'a  pro- 


531. Je  ne  veux  dire  qu'nn  mut  sur  an  point  qui 
divise  Duranlon  (3)  et  Duvergier,  n°138 . il  s'agit  de  sa- 
voir si  l'art.  1010  du  code  civil,  qui  ne  rend  le  ven- 
deur responsable  du  défaut  de  contenance  qu'autant 
qu'il  y a erreur  d'un  vingtième,  est  applicable  au  con- 
trat de  société.  L'affirmative,  enseignée  par  Duranlon, 
est  combattue  par  Duvergier.  Mais  je  ne  trouve  rien 
de  concluant  dans  l'argumentation  de  ce  dernier.  Il  sc 
borne  à demander  un  texte  précis,  et  cela  lui  suffit 
pour  conclure  au  rejet  d’un  article  qu’il  considère 
comme  particulier  au  contrat  de  vente  (0). 

Je  réponds  ; L'analogie  de  la  société  et  de  la  vcnlo 
n'est  pas  moins  frappante  sur  ce  point , que  sur  celui 
qui  a motivé  l'assimilation  des  deux  contrats  dans 
notre  article.  Quel  a été  le  motif  de  l’art.  1619?  Ccst 
que  l’expression  de  mesure  emporte  presque  toujours 
dans  les  immeubles  quelque  chose  d’incertain,  cl  qu’il 
ne  fallait  pas  sc  montrer  à cet  égard  d une  sévérité 
qui  n’aurait  fait  qu'attiser  l’esprit  de  chicane  (7).  Or , 
je  le  demande,  ce  motif  n’a-l-ü  pas  la  même  force 
dans  la  société  que  dans  la  vente  ? N'est -ce  pas  lui  qui 
a fait  transporter  l'article  1610  dans  le  contrat  de 
louage  (8)  ? Ne  repoic-t-il  pas  sur  une  vérité  pratique 


mite,  et  par  conséquent,  avec  la  contenance  qui  a été  indiqué® 
dan.  le  conirat;  ccst  par  exception  que  le  veuJcur  jouit  d'un® 
certaine  latitude.  L’astorié  ne  peut  dune  réclamer  la  meme  tolé- 
rance , car  les  exceptions  sont  de  droit  étroit.  On  ne  doit  pa»  les 
élt-mlre,  même  lorsqu’il  y a quelque  analogie  ; à plu*  forte  raison, 
lorsqu’il  y a une  différence  aussi  tranchée  que  celle  que  je  viens 
d'indiquer. 

« A la  vérité,  aux  termes  de  l’art.  18 16,  en  cas  dTéviclion  il  c*t 
dû  garantie  pnr  l'associé  à I » société  ; <1  pour  indiquer  la  nature 
et  le»  effets  de  celle  obligation  , le  législateur  s’exprime  ainsi  s 
L'associé  est  garant  envers  la  société  , de  la  munie  manière  qu'un 
vendeur  l'est  envers  sou  acheteur.  Ce  tente  a inspiré  à Duranlon 
la  pensée  d’assimiler  aussi  l'associé  au  vendeur,  en  ce  qui  touche 
U délivrance,  lorsque  l’apport  consiste  en  un  immeuble.  Kn  d'au- 
tres terme»,  l’assimilation  établie  entre  eux  par  la  lui,  pour  In 
garantie  en  cas  d'éviction,  lu'  parait  Autoriser  l'assimilation  au 
cas  de  déficit  ou  d'excédant  de  In  contenance  indiquée.  Son  rai- 
sonnement ne  serait  pat  sans  ré-pl  que,  alors  même  que  le  déficit 
dans  la  contenance  indiquée  aurait  le  caractère  d’une  éviction; 
car  le  ça*  où  la  mise  présenterait  un  excédant  offrirait  l’idée  in- 
verse. Mais,  bien  loin  qu’au  titre  de  In  vente,  la  responsabilité  «lu 
vendeur  qui  ne  délivre  pat  tout  ce  qu’il  a promis,  suit  confondue 
avec  la  garantie  qu’il  doit  à l’arheleur  évincé  , tllcs  tout  l’objet 
de  dispositions  distinctes  et  séparées.  Si  le  législateur  avait  eu 
l’intention  d'étcudrc  A la  délivrance  de  l'apport  social  le*  di-po*i> 
lion,  relatives  à la  délivrance  de  U chose  vendue,  il  ne  te  serait 
pa*  borné  à rappeler  les  règles  sur  la  garantie  «lue  au  cas  d'évic- 
tion I «ir.qu'i!  a jugé  rtinvcuahlc  d’appliquer  au  bailleur  d’uu 
fond,,  de  terre  ce  qu'il  av.iit  précédemment  établi  A tVgard  du 
vendeur,  il  s'en  est  expliqué  en  termes  formels,  sentant  Lien  que, 
malgré  l'analogie  qui  existe  entre  le  louage  et  la  vente,  lu  bail- 
leur et  le  preneur  no  pouvaient  pa»,  de  plein  droit,  invoquer  les 
textes  relatifs  au  vendeur  et  A l'acheteur. 

• Ainsi,  lorsqu’il  y aura  excédant  ou  déficit  do  contenance,  le* 
tribunaux  apprécieront  *'i>  est  a**c*  considérable  pour  entraîner 
la  résolution  du  conirat,  ou  si  on  doit  sc  borner  A accorder  un-s 
indemnité,  soit  A la  société,  pour  la  couvrir  de  ce  qu’elle  a reçu 
eu  nrn.ni,  soit  A l’associé  pour  le  payer  de  ce  qu’il  a livré  va  plus. 

«i  Généralisant  davantage  , on  peut  dire  que  le  contrat  de  so- 
ciété est  régi  par  les  disposition*  placées  au  titre  de  la  vente,  qui 
oc  sont  que  la  conséquence  et  le  développement  des  principe* 
communs  à toutes  les  conventions,  par  lesquelles  on  s'oblige  à 
donner  une  chose;  mais  qu'on  ne  doit  pas  étendre  d'un  contrat 
A l’autre  les  règles  spéciales  à l’un  d'eux  et  fondées  sur  sa  nature 
particulière.  ■ 

(7)  Mon  Comm.  de  ta  Vente,  n*  33g, 

(8)  Art.  i;65,  et  mon  Comm  , n*  65 1. 
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et  sur  l'expérience  de  tous  les  jours,  de  telle  sorte 
que  si  nous  n'empruntions  pas  à la  vente  son  art.  ICI 9, 
nous  tomberions  dans  l'absurdité  d'une  rigueur  ma* 
lhctnalit|uc  impraticable?  Je  vais  même  jusqu’à  dire 
que  cette  disposition  s'adapte  plus  parfaitement  encore 
au  contrat  de  société  qu’au  contrat  de  vente;  car, 
dans  la  vente,  le  prix  que  paye  l’acheteur  n’a  d’équi- 
valent que  dans  la  chose;  cl  comme  il  paye  le  prix 
jusqu’au  dernier  centime,  il  semble  qu'il  soit  en  droit 
d’exiger  que  la  chose  lui  soit  livrée  avec  ses  plus  mi- 
nimes parcelles.  Mais,  en  matière  de  société,  l'exacti- 
tude dans  la  contenance  est  bien  moins  considérable , 
attendu  que  les  parts  respectives  dans  les  bénéfices 
n’ont  pas  été  réglées  (je  parle  en  général)  sur  le  nom- 
bre minutieusement  exact  de  tant  d'hectares  de  terre 
annoncés,  mais  bien  plutôt  sur  la  valeur  de  la  chose 
accrue  de  la  collaboration  et  de  l'industrie  de  son  pro- 
priétaire ; et  de  là  il  suit  qu'une  erreur  de  moins  d'un 
xinglièine  dans  la  contenance  disparaît  bien  plus  faci- 
lement dans  le  calcul  des  cléments  d’égalité  entre  les 
parties. 

535.  Maintenant  que  nous  venons  de  voir  la  chose 
délivrée,  reste  à voir  ce  qui  avient  si  la  société  en  est 
évincée.  Je  disais,  à la  fin  du  numéro  530,  que  l'ar- 
ticle 1813,  assimilant  le  contrat  de  société  à la 
vente  (1),  donne  à U société  une  action  en  garantie 
contre  l'associé  qui  a fait  la  mise  dont  elle  se  trouve 
frustrée,  ba  raison  de  cette  assimilation  se  présente 
naturellement  à l'esprit.  Le  contrat  de  société  est 
commutatif  comme  le  contrat  de  vente,  cl  l’équilibre 
entre  les  obligations  respectives  serait  rompu , sans 
l’action  en  garantie  attribuée  à la  société  contre  l'as- 
socié qui  manque  à son  obligation  de  la  rendre  pro- 
priétaire (£).  On  sait  que  ce  sont  ces  idées  qui  ont  fait 
introduire  la  garantie  dans  le  contrat  de  vente  (5). 

530.  .Mais  remarquez,  avec  notre  article , que  la 


(«)  Quoiqu'il  n'y  ail  pu  parité  parfaite.  Suprd,  n*  5s,  et  Ul.- 
Pin,  I.  i3,$  i,  D.  prteicrlpt.  verblt.  Voy.  l'explication  de  celle 
loi,  n"  63. 

(£}  POTiiiF.fi,  Société,  n*  i >3. 

(3)  Mon  Comm.  de  la  Fente,  n»  4>S. 

(4)  Pothier,  n*  114  ; Dei.vi  tient  rt,  1.  lit,  noie*,  p.  »»8; 
A)i  x une  n. r,  n-  167. 

A dH.  Op.  conf.  de  F ATA RD  DE  I.  tXGt.ADE,  p.  »»3,  n*  3 ; 
de  D.U.L02,  Société , etiap.  I,  scct.  III,  art.  i,  J »,  n°  i j de 
DflVMlOt  RT,  I.  Vit  in -S»,  p.  3oo. 

(8)  N"  953,  95',. 

(0)  Add.  P.tRDl'SSl  S,  n*  988,  dit  ici  : « Tout  a*<ocié  doit 
(garantir  A la  société  ce  qu'il  y a confire  , et  la  nature  de»  cho- 
se», plutôt  que  l'analogie  de*  contrat*,  rend  celle  obligation  sem- 
blable à celle  que  non*  avon*  tu  (n*  *8»)  cire  imposée  à un  ven- 
deur. Ainsi  lorsqu'un  lier*,  prouvant  que  l'objet  apporté  par  l'un 
de*  associés  lui  appartient,  est  admis  à lu  revendiquer  contre  la 
société,  l'associé  qui  doit  s'imputer  et  tic  éviction  est  obligé  d'en 
payer  la  valeur,  ou,  quand  cria  *c  peut,  d'en  fournir  un  également 
propre  au  liul  proposé.  Si  la  société  ne  peut  subsister  sans  l'objet 
même  dont  elle  est  évincée,  il  doit  indemniser  se*  a-socié*  comme 
tout  associé  qui,  par  s»  faute,  cause  la  dissolution  de  la  société.  » 

(7)  PoTHIFR,  que  le  coJc  a copie,  se  borne  aussi  t renvoyer 
aux  principes  de  la  garantie  en  matière  de  vente. 

(fl)  Mon  Coûtai.  île  la  Fente,  n**  5o  1 et  Mit. 

(9)  Le  comm.  de  ce*  articles,  Fente,  numéros  486,  St»  et 
niuinti. 

(10)  Mon  Comm.  delà  Fente,  n®'  5;5,  <55». 

(11)  K*  )6o  et  161. 

Add.  Où  il  dit  : • La  résolution  de  ta  société  devrait  meme 
toujours  être  prononcéo  ab  Initio  ; car  la  condition  résolutoire  a 
un  effet  rétroactif,  et  met  les  choses  au  même  état  que  si  l'obli- 
gation n'avtit  pas  existé.  Toutefois , lorsque  la  société  aura  joui 
paisiblement  de  la  mise  sociale,  que  de*  bénéfice»  considérables 
lui  auront  etc  procurés  par  la  possession  temporaire  qu'elle  aura 


garantie  pour  éviction  n'a  lieu  que  lorsque  l'apport 
consiste  dans  un  corps  certain  : i!  en  serait  autrement 
si  cet  apport  consistait  en  une  universalité  de  biens, 
comme  dans  les  sociétés  universelles  (1).  Dans  ce  cas, 
l'associe  ne  s'est  pas  engagé  à apporter  à la  société  tel 
ou  tel  immeuble  détermine;  il  n’a  promis  qu'une  uni- 
versalité; et  quami  môme  celte  universalité  se  trou- 
verait amoindrie  par  l'éviction  de  quelques  objets 
particuliers,  son  obligation  n'en  serait  pas  moins 
remplie.  Je  renvoie  à ce  que  j’ai  dit  dans  mon  Cçw- 
vientahc  delà  Fente,  sur  la  vente  d’une  hérédité  (3). 
On  voit  que  les  deux  contrats  continuent  à marcher 
d'accord. 

537.be  recours  en  garant ic  venant  à s’ouvrir,  on 
procédera  à l’égard  de  l'associé  garant  comme  à l'egard 
d'un  veil  leur,  sauf  cependant  les  exceptions  comman- 
dées par  la  force  des  choses  (Q).  Le  législateur  a sans 
doute  pressenti  ces  exceptions;  car  il  savait  qu'il  n'y 
a pas  plus  de  similitmlo  parfaite  dans  le  droit  que 
dans  la  nature;  mais  il  s’eu  est  rapporté  à la  sagacité 
de  l'interprète  pour  les  apercevoir  : elles  uc  sont  pas 
difficiles  à signaler  (7). 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  de  grands  eiïorts  pour  com- 
prendre que  la  société  évincée  n’ira  pas  demander  à 
son  garant  la  restitution  du  prix  : elle  n’en  a pas  payé, 
comme  dans  le  cas  de  vente.  Mais  elle  aura  droit  à 
des  dommages  et  intérêts  (8),  et  elle  verra  si,  suivant 
les  distinctions  établies  par  les  articles  1030,  1036, 
1037  (9),  pour  les  hypothèses  d’éviction  totale  ou  par- 
tielle, il  y a lieu  de  demander  la  résolulian  de  la  so- 
ciété. Dans  le  cas  où  celte  résiliation  sera  prononcée, 
les  parties  seront  placées  au  même  cl  semblable  clat 

u'avant  le  contrat;  c.ir  la  condition  résolutoire  pro- 

uit  toujours  un  effet  rétroactif  (10).  C'est  une  règle  à 
laquelle  Duvergier  a fait  du  vaines  tentatives  pour 
échapper  (1 1).  Le  défaut  d'équité,  que  cet  auteur  aper- 


çue, ce  serait  une  dureté  extrême  que  de  considérer  la  oonrea- 
tion  comme  non  avenue,  cl  de  priver  l'associé  de  toute  partici- 
pation à de»  bénéfices  que  sans  lui  ta  société  n'aurait  pas  fait*. 
En  pareille  occurrence,  l'équité  commande  d'apporter  quelque 
tempérament  aux  conséquence*  qui  dérivent  de»  règle*  du 
droit  sur  l'effet  de*  conditions  résolutoires;  el  pour  concilier  ce 
qui  e»l  juridique  cl  ce  qui  ctl  équitable,  on  peut  dire  que  l'as- 
socié a exccuté  son  obligation,  pendant  tout  le  temps  que  la  so- 
ciété a été  en  possession  do  l'apport;  que  par  conséquent,  le 
contrat  ne  doit  être  déclaré  résolu  que  du  jour  de  l'éviction  ; ou 
bien  que,  l'éviction  n'étant  que  partielle,  il  y a lieu  de  réduire 
proportionnellement  les  effet»  de  la  garantie.  La  société,  privéo 
de  l'apport  de  i*un  de»  associé»  , après  en  avoir  joui  pendant  uno 
certaine  période,  présente  quelque  analogie  avec  un  acheteur 
qui  est  évincé  après  un  certain  temps,  lorsque  ce  sont  de*  pres- 
tations, dont  la  durée  est  limitée  A un  terme  fisc,  ou  des  animaux 
dont  la  vie  a nécessairement  des  bornes,  qui  lui  ont  été  vendus. 
Or,  on  déeidc  que  l'éviction  que  souffre  cet  acheteur  n csl  que 
partielle,  cl  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  A la  restitution  entière 
du  prix.  Il  semble  que,  par  la  même  rai»oo,  l'associé  iloit  con- 
server ses  droits  dans  la  société  pour  le  passé,  que  c'est  donner  A 
la  garantie  toute  l'catc-nsion  convenable  que  de  téioudie  la  so- 
ciété pour  l'avcair,  sans  préjudice  de»  dummagcs-in'.ci'él»  qui 
pourront  être  prononcé»  selon  les  circonstances. 

« Même  âpre»  cet  caplicalions,  il  reste  de  grave*  difficultés 
pour  déterminer  avec  exactitude  et  précision  les  effets  de  la  ga- 
rantie due  pur  l'associé.  L'aclicicur  de  prestation»  temporaires  ou 
d’un  animal  dont  le»  service»  îonl  quotidien»,  perd,  par  l'éviction, 
un  certain  nombre  de  prestation»,  utic  certaine  somme  des  ser- 
vices de  l'animal , c'est-à-dire  une  partie  facilement  calculable 
de  ce  quM  a acheté.  Il  est  tout  simple  d'obliger  le  veudeur  A 
lui  rendre  une  partie  correspondante  du  prix.  Mais  la  société,  à 
qui  une  chose  a été  apportée  eu  toute  propriété,  pour  qui  elle 
devait  être  une  source  du  bénéfice*,  et  qui  en  est  évincée,  quelle 

quotité  perd-elle  de  l’apport?  11  c»l  bien  difficile  de  l'apprécier  j 
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çoit  dans  !a  position  faite  à l'associé  par  la  stricte 
application  des  principes  de  la  vente,  ne  me  frappe  en 
aucune  manière.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'associé 
serait  plus  favorable  qu'un  vendeur.  El  d’ailleurs, 
quand  meme  je  le  verrais,  je  serais  arrêté  par  la  dis- 
position impérative  de  notre  article.  Tout  ce  que  j’ac- 
corde, c’est  que  si  l'associé,  dont  la  mise  est  enlevée 
à la  société , a donné  sa  collaboration , il  lui  en  sera 
tenu  compte  dans  le  calcul  des  dommages  cl  intérêts  ; 
car  nul  ne  doit  s’enrichir  au  préjudice  d’autrui. 

53  H.  Lorsque  la  mise  consiste  dans  la  jouissance 
d’un  corps  certain,  comme  une  maison,  une  usine, 
une  machine,  et  que  la  société  en  est  évincée,  on 
prend  pour  point  de  départ  les  idées  que  j'ai  exposées 
dans  mon  Commentaire  de  la  Fente,  n#  494.  La 
société  a acquis  un  droit  qui  a beaucoup  de  rapports 
avec  l’usufruit  (1)  : elle  doit  être  garantie  comme  dans 
le  cas  de  vente  d'un  usufruit. 

Duranton  aime  mieux  comparer  Passocic  à un  bail- 
leur et  la  société  à un  preneur  (2),  cl  il  renvoie  aux 
règles  de  la  garantie  en  matière  de  louage  (3).  L’ar- 
ticle 1867  (1)  peut  venir  au  secours  de  celte  assimila- 
tion ; mais  Part.  18iU,  plus  topique  et  plus  direct, 
tranche  la  question  dans  le  sens  de  la  garantie  impo- 
sée au  vendeur  : il  doit  avoir  la  préférence. 

Du  reste,  bien  qu'en  général  les  conséquences  de  la 
garantie  soient  à peu  près  les  mêmes  dans  le  cas  de 
vente  et  dans  le  cas  de  bail,  il  y a cependant  quelques 
différences;  elles  suffisent  pour  qu’ou  ne  garde  d une 
confnsion  de  nature  à jeter  dans  nue  fausse  voie. 

Ainsi,  par  exemple,  l’acheteur,  dépouillé  par  l'effet 
d’une  prescription  commencée  avant  la  vente  et  ac- 
complie depuis,  n’a  pas  de  recours  contre  son  ven- 
deur (3);  et  cette  vérité  est  applicable  à l’acheteur 
d’un  usufruit  aussi  bicu  qu’à  l’acheteur  d'un  immeu- 
ble, etc.  (6). 


d'autant  que  le*  bénéfice»  de  ohaque  mite  sociale  ne  «ont  pas 
toujours  également  réparti*  dau»  toute  la  durée  de  la  Mciété,  et 
que  souvent,  c'e*t  aprè»  une  longue  attente  qu'on  recueille  le 
fruit  de*  combinaison»  dans  lesquelle*  est  entré  l'apport  da  cha- 
que associé. 

* Ainsi,  lor.quc  la  société  éprouvera  l'éviction  d'une  mi»c,  on 
liccidcra  que  le  contrat  ctl  résolu  ab  initio  ,•  ou  seulement  du 
jonr  de  Téviction,  ai  la  résolution  ab  milio  devait  entraîner  des 
résultat»  inique*.  Quand  la  société  aura  retiré  de  l'apport,  des 
bénéfices,  on  le»  imputera  sur  le»  dommages-intérêts , Joui  le 
chiffre  sera  fi  té,  en  prenant  en  considération  la  valeur  intrin- 
sèque de»  choses  composant  la  mise,  le  but  de  la  société,  l'époque 
de  l'éviction,  et  les  circonstances  dans  lesquelle»  elle  a lieu.  » 

(1)  Pnoiotiox  , t.  lit,  n«  i^Go  et  »uiv.  ; Mami'Evue  et 
Jot  nn.tiv  ,u*  ;s -,  Di  w h». tnt,  u - iW,  ijî,  4*6;  l»M  n*  58 1. 

(2)  T.  XVII,  n*  3»3. 

A AU.  Op.  cour,  de  31  AI.  ER  vr  sur  Dkmaxte,  n-  5*J. 

lUtERCim  ajoute  ici  : a Duranton  reconnaît  lui-mémc  A 
quelques  pages  de  distance  que  la  société  doit  être  assimilée  1 un 
usufruitier. 

(3)  Mon  Cornet,  du  Louage , n®*  s8o  cl  suiv. 

(4)  Jnfrà,  n**943.  9Ü. 

(li)  Mon  Comm,  de  la  Feule,  n-»  4»5. 

(Gy  l’kOLIiMOX,  i.  I,  a*'  35  et  suiv.,  et  t.  IV,  a®  siG  i Totl.- 
I. tl.lt,  t.  lit,  Q°  4&*. 

(7)  Junge,  DtVtRGIER,  toc.  ci/. 

(8;  Infra,  n**  io33,  io34- 

(9)  A ad.  L'auoci»  debiteur  de  corpt  certain  ne  doit-il  pat 
égaement  être  atumili  au  veniteur,  tout  U rapport  de  la  déli- 
vrance et  de  la  garantie  det  défuktt  cachet.  — XuERAT  sur 
Dluaxtü  , répond,  u®  5x6  : • fart,  ib.,5  soumet  l'a»>ocié  débi- 
teur d'un  corps  certain  à la  garantie  pour  cause  d'cviilion  de  la 
même  manière  qu'un  vendeur  c»l  tenu  envers  son  acheteur.  Nous 
devons  lui  appliquer  également  les  dispositions  de  la  veuia  rela- 
tives à 1«  délivrance,  et  4 la  gurauuv  de»  defauts  caché»,  P y a 


Au  contraire,  le  preneur,  qui  n’a  pai  le  pouvoir 
d’interrompre  la  prescription , a un  recours  contre  1e 
bailleur  dans  le  cas  où  la  prescription  l’évince.  Si  donc 
la  société  est  comparable  à un  acheteur,  elle  n’aura 
pas  de  recours  en  garantie;  elle  en  aura  un , s’il  faut 
la  comparer  à un  preneur  (7). 

Mais  comment  trouver  dans  la  position  de  la  société 
les  conditions  où  se  trouve  un  preneur  ? Elle  doit  agir 
pour  conserver  la  chose  : c’est  son  droit , c'est  sou 
devoir.  De  qui  donc  pourra-t-elle  sc  plaindre,  li  ce 
n’est  d’clle-mètne , dans  le  cas  où  une  prescription 
accomplie  depuis  l'apport  la  priverait  de  la  chose  ? 

Duvcrgicr  a très-bien  fait  ressortir  ce  point  ; mais 
il  aurait  dù  le  compléter  par  une  remarque  qui  lui  a 
échappé.  C'est  que  l’assimilation  faite  par  notre  article 
entre  l’associé  cl  le  vendeur  n’esl  pas  tellement  par- 
faite, que  le  législateur  ne  s’en  écarte  quelquefois. 
Nous  le  verrous  bientôt  dans  l’art.  1867,  qui  fait  pré- 
valoir l’analogie  de  l’associé  avec  le  preneur  (8).  Du- 
vergicr  a,  au  contraire,  le  tort  de  vouloir  trouver 
partout  une  conformité  parfaite  entre  l’associé  et  lo 
vendeur;  et  c'est  l'influence  de  celle  fausse  idée  qui 
lui  fait  dire  que  l’associé  n'est  pas  obligé  de  faire  jouir 
lu  société,  qu’il  est  libéré  quand  il  lui  a fait  avoir  lu 
jouissance.  Comment  ! l’associé  n’est  pas  obligé  à 
praslatv  uii  frui  lorsqu’il  a mis  dans  la  société  la 
jouissance  d’une  chose  ? Mais  que  signifie  donc  l’ar- 
ticle 1867,  qui  veut  que  la  société  soit  résolue  si  l’as- 
socié ne  la  lait  pus  jouir?  La  vérité  est  que  le  code , 
interprète  de  l'expérience  du  passé,  a repoussé  les 
idées  absolues,  les  comparaisons  inflexibles,  et  qu’il 
s’est  renfermé  dans  uu  judicieux  éclectisme  pour 
maintenir  le  contrat  de  société  à lu  hauteur  de  la 
plus  pure  équité. 

X9tt  Ou  (OI 

, sas  a- (iw.  sas  4- (il). 


idéalité  de  motifs  pour  cel«,  et,  ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  Jut 
(roy.  Pothier,  n°  1 1 3J . la  société  étant  comme  la  vante  un  contrat 
commutai  d.  • 

(10)  Add.  Si  rapport  coiuitte  en  jouittance,  Cattociè  ett-if, 
en  principe,  obligé  d acquitter  la  charge  t det  f nuit  ? — Celle 
qut-»liou  doit  être  résolue  par  l'affirmative,  ou  la  négative,  suivant 
qu’on  assimile  la  société  à un  usufruitier  ou  à un  preneur  A bail  : 
c'est  ce  que  pense  31aeer.it  sur  DeMATTC,  lorsqu’il  dit  : 
• Sauf  convention  contraire,  l'associé  qui  a’a  apporté  que  la  jouis- 
sance «le  son  bien  est  obligé  d'acquitter  le»  charge*  dea  fruits, 
comme  l«  bailleur.  On  avait  proposé  le  contraire  dans  la  discus- 
sion de  ce  litre,  mais  cette  opinion  a été  rejetée.  Ainsi,  l'associé 
sera  tenu,  comme  le  bailleur,  des  impèls  et  de*  réparation»  dca- 
treiicn. Secùt,  si  la  société  eût  élu  considérée  comme  usufruitière. 
Voy.  art.  6o5,  6o8,  ij»8,  1739,  ij3a  et  t ;55  comparés-  - 

il I)  Add.  Quelle  ferait  la  retpomabilité  de  Vattocié quand 
l'apport  ferait  un  brevet  (finw»l«mf-MtLEl'EtRB  et  JotR- 
DtlV  répondent,  u*  Jl  : • Han*  le  cas  où  l’apport  de  l’un  des 
associés  consisterait  en  un  brevet  d'invention,  l'a»>ocié  qui  l'ap- 
porterait ne  serait  pas  garant  de  la  bonté  du  procédé  ou  de» 
avantages  que  la  société  *£  promettait  d’en  tirer,  il  ne  devrait 
pas  même  garantie  de  la  réalité  Je  la  découverte,  ni  du  droit 
exclusif  que  le  brevet  confère  A la  société , de  telle  iudtistrie 
pendant  lo  temps  qu'il  délermme,  A moins  qu  il  ne  » y fut  expres- 
sément obligé.  C‘e*t  aux  associes  A «xamiov  r le  mérite  de  la  dé- 
couverte, et  A s’assurer  si  elle  introduit  réellement  un  procédé 
nouveau  dan»  les  arts.  ■ 

PAXOEftStt,  n*  988,  dit  au  contraire:  «L'analogie  avec  la 
vente  sert  encore  A décider  Ici  questions  qui  s'élèveraient  dam 
le  cas  où  la  mise  d'un  associé  cua-i»terail  en  une  chose  incorpo- 
relle, p»r  exemple  daus  la  jouissant  de  de»*iu*  d étoffes,  bre- 
vet» «Tiuvention , production*  littéraires,  qui  seraient  déjà  pro- 
priété* publique»,  on  dont  ccl  associé  ne  sc  serait  pas  assuré  la 
propriété  exclusive  , par  l’olm-rvalion  des  frruudités  doul  nous 
avou*  parle  «ux  a0*  *69  et  su»r.  * 
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539.  Quant  aux  questions  qui  pourront  s'élever  ! mentaire  de  la  Pente  (t),  mon  intention  n'étant  pas  de 
pour  savoir  s’il  y a eu  éviction,  je  renvoie  à mon  Corn- l refaire  ici  un  traité  de  la  garantie. 


Art.  1846.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  pas  fait,  devient, 
de  plein  droit  et  sans  demeure,  débiteur  des  intérêts  de  eette  somme,  à compter  du  jour  oit  elle  de- 
vait être  apportée. 

Il  en  est  ne  même  à l'égard  des  sommes  qu’il  a prises  dans  la  caisse  sociale,  à compter  du  jour  où 
il  les  en  a tirées  pour  son  profit  particulier. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages  et  intérêts. 


RÉDACTION  COIPAltE  DES  DIVERS  PROJETS. 

8*  projet  de  caxbacêrês.  — Art.  024.  L'associé  qui  a promis  de  mettre  une  somme  dans  fa  société,  en 
doit  tes  intérêts,  du  jour  qu'il  a été  constitué  en  demeure. 

Art.  925.  Il  doit  aussi  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a retirée  du  fonds  commun,  pour  l'employer  à 
scs  affaire»  particulières. 

projet  de  la  commission  du  coc VERREiENT . — Art.  23.  L'associé  qui  o promis  de  mettre  uns  somme  dans 
la  société,  en  doit  les  intérêts  du  jour  où  il  s'est  obligé  de  la  fournir. 

U doit  également  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a prises  dans  la  caisse  sociale,  du  jour  qu'il  les  en  a 
tirées  (a). 

projet  discuté  io  conseil  d’êtat.  — Art.  15.  Conf.  A l’art.  1846. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRI1DNACTX. 

Trib.  dk  cassation.  — (Art.  33  do  projet.)  Ce  n’est  pas  du 
Jour  où  l'associé  s'est  obligé  que  les  intérêts  doivent  courir, 
tuais  do  jour  auquel  il  s'éuit  engagé  de  réaliser  le  versement 


des  sommes  par  lui  promises. 

Tbib.  d'Orléahs.  — Art.  33  (premier  alinéa).  Du  Jour  où 
il  s’esl  obligé  de  ta  fournir,  sorle  d'équivoque  qui  disparaît 
en  disant  : du  jour  où  il  a dû  la  fournir. 
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l’art.  1153. 

512  2®.  Quid  des  fruits  de  l’immeuble  que  l’associé  a 

différé  de  mettre  en  société  f 
512  3®.  I**  dommages-intérêts  pourraient-ils  être  dus 
sans  mise  en  demeure  ? 

513.  Il  en  est  de  même  des  sommes  que  cet  associé  a prises 

daos  la  caisse  sociale. 

511.  L’associé  qui  a puisé  dans  la  caisse  sociale  est  facile- 


ment présumé  avoir  fait  lourner  les  fonds  A son 
avantage. 

514  2®.  Lorsque  le  gérant  d'une  société  ne  peut  justifier 
de  l’emploi  des  fonds  sociaux,  n’est-il  pas  réputé 
les  avoir  employés  à son  profit,  et  n’en  doit-il  pas 
l’intérêt  de  plein  droit  f 

545.  Nais  ceri  ne  concerne  pas  le  cas  où  l’acte  de  société  au- 
torise les  associés  à prélever  une  somme  annuelle 
pour  leurs  besoins,  ou  A percevoir  des  Intérêts  A 
prendre  A même  le  capital.  Renvoi. 

540.  Quid,  dans  les  sociétés  universelles , du  prélèvement 
fait  par  l’associé  pour  ses  besoins , bien  que  le  con- 
trat uc  parle  pas  de  ce  prélèvement  ? 


COMMENTAIRE. 


540.  D'après  le  droit  commun,  exprime  dans  Car*  i 
liclc  1133  du  code  civil,  les  interets  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  i'ntliier  | 
pensait  que  celle  règle  est  applicable  à l’associé  qui  i 
doit  à la  société  la  somme  d'argent  formant  sa  mise  (2). 

Le  code,  plus  sévère  cl,  il  faut  te  dire,  plus  juste, 
en  a décidé  autrement.  L'art.  1816,  par  une  sage  ex-  i 
copiions  l’art.  1153,  veut  que  l'associé , qui  devait 
apporter  une  somme  dans  la  société  el  qui  ne  l’a  pas 


(I)  T.  I,  sur  l’art.  i6s6. 


fait,  soit  de  plein  droit  débiteur  des  intérêts  de  cette 
somme,  à compter  du  jour  où  clic  devait  être  apportée. 

511.  La  raison  de  celte  disposition  est  sensible  ; 
une  société  ne  se  forme  pas  pour  laisser  ses  capitaux 
dans  l'oisiveté  ; le  travail  est  son  clément , le  gain  sa 
perspective  et  son  but  (art.  1833).  L’associe  qui  lui  a 
promis  des  fonds  n*a  donc  pas  besoin  d'être  interpelle 
pour  savoir  qu’il  cause  à la  société  un  préjudice  reel 
en  retenant  par  devers  lui  des  capitaux  qu'elle  ferait 


(2)  K*  n$. 
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fructifier.  Il  est  rois  en  demeure  de  plein  droit  par  la 
nature  même  de  la  société,  qui  est  un  étal  incessant 
de  fructification  (1). 

541  2«  (2). 

549,  Il  y a plus  : il  ne  doit  pas  seulement  les  in- 
térêts de  plein  droit  ; il  peut  même  cire  condamne  à 
des  réparations  plus  considérables,  si  sou  retard  a fait 
manquer  quelque  bonne  opération  à la  société,  ou  l'a 
empêchée  de  remplir  ses  obligations  envers  des  tiers 
qui  ont  obtenu  contre  elle  des  indemnités  (3).  1 /ar- 
ticle 1133  du  code  civil  est  ici  sans  autorité.  I.a  dispo- 
sition finale  de  notre  article  place,  avec  raison,  lasso- 


(1)  Add.  Op.  conf.  de  Malepevre  ci  Joiinm,  a*  78,  où 
il»  ajoutent  : « On  a pensé  que  l'équité  ne  permettait  pat  que 
l'associé  qui  profile  de»  opération!  qui  sont  faite*  arec  let  capi- 
taux de  la  fociélé  lire  également  un  intérêt  de  ceux  qu’il  doit  à 
la  tociété  | qu’il  fallait  de  plut  éviter  toute  procédure  et  toute 
caute  d’aigreur  entre  associés;  qu’enfin  ta  privation  do  l'argent 
promit  pouvant  être  pour  la  tociété  la  caute  d'une  perte  considé- 
rable, ou  Ja  priver  d'uu  bénéfice  résultant  d'une  opération  lu- 
crative, l'associé  en  retard  de  fournir  ton  contingent  devait  l'in- 
demniser du  préjuibce  qu’elle  avait  souffert.  Ici  le  légitlatrur 
t’ctl  départi  de  l'extrême  rigueur  qu'il  montre  encore  pour  tout 
ce  qu'il  considère  comme  mure,  cl  il  ocrait  à détirer  qu'il  inlro- 
duittt  de  grand»  adoucistcmenlt  & cet  egard  dant  not  toit.  Cn  in- 
térêt bien  ttipéricur  à l'intérét  légal  n'ett  pat  loujourt  injuste  ou 
pernicieux  pour  la  tociété.  Il  ctl  tant  doute  difficile  de  concilier 
toujoun  la  protection  duc  à U faible»»c , k l'inexpérience  ou 
même  au  betoin  passager,  avec  le»  intérêt»  commerciaux  et  la 
liberté  de»  Irantaction»  ; mai»  la  plupart  de»  léjitlalcurt  ont  porté 
la  rigueur  contre  ce  qu’il»  appellent  le  délit  d'uture  jusqu'à  l’m- 
juitice.  Autvi  leur*  loi»,  comme  toute*  celle»  qui  tonl  contraire» 
aux  nécessites  de  la  tociété,  ent-elle»  été  éludée»,  cl  le  Jour  n’eit 
pat  éloigné  *an»  doute  où  l'uturr  taut  manoeuvre»  coupable*,  tant 
«but  cl  tant  excé»  relatif*,  ne  »cra  plut  considérée  comme  un 
délit.  * 

VlXCEX s ajoute,  t.  |*»,  p.  >91  : « Le  capital  c»l  pour  la  tociété 
comme  la  principale  machine  d’un  manufacturier,  ou  l’outil  le 
plut  nécessaire  d’un  ouvrier  , aux  maint  duquel  l’inlérét  d'une 
tomme  d'argent  égale  à ta  valeur  n’eu  «aurait  remplacer  l utage  ■ 

(2)  Add.  Piffiérenee  entre  l'acheteur  et  l'anociè.  — ü.  I.K- 
r.LEKMj,  après  avoir  rappelé  que  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix 
de  la  vente  jutqu’au  payement  du  capital,  lor.quc  la  cliotc 
vendue  et  livrée  produit  de*  fruilt  ou  autre»  revrnut,  ajoute  : 
• Il  y a cependant  une  différence  entre  l'adieu  ur  cl  le  sociétaire 
débiteur  d’une  tomme.  Le  premier  doit  le  s iotêrélt  du  prit,  même 
daa»  le  ca*  où  on  lui  aurait  donné  an  terme  pour  payer,  je  croit 
qu'il* doit  cct  intérêt*  avant  l’échéance  du  Urine,  (audit  que  le 
te  rond  ne  let  doit  que  du  jour  cù  la  tomme  due  devait  être  payée. 
IJuels  tant  le»  motif»  de  cette  différence  l 

• L'achcU-ur  ne  doit  lut  intérêts , quo  lorsque  l'objet  vendu 
produit  det  fruits  ou  autre*  revenus,  cl  qu’il  a été  livié  ou  qu'il 
« n jouit  : il  relire  donc  do»  revenu*  qui  compensent  les  intérêt», 
ou  il  paye  ceux  xi  avec  les  fruit»-  Dan»  tout  autre  cas,  ou  lorsque 
la  chose  vendue  ne  produit  point  de  revenus,  il  ne  doit  point  hn* 
lérét  de  ton  prix  t il  ne  le  doilqu’aprè»  une  sommation  et  seule- 
ment du  jour  qu'elle  ett  faite,  et  on  ne  peut  lui  en  faire  lorsqu'il 
a un  terme  pour  payer.  Lorsque  Us  tixtciairct  oui  donne  un 
terme  à leur  a»»oeié  pour  vcr&-r  la  tomme  qu'il  a promue,  et 
qu'ilt  n'ont  pond  stipulé  d'intérêt*,  ils  aul  tans  doute  cru  que  la 
»ociété  nu  ferait  point  de  gain*  pendant  ce  temps,  ou  qu'tlt 
seraient  compensé»  par  d'aulrot  objets , on  ne  peut  donner  d'aulre* 
motifs  du  terme  accordé  tant  stipulation  d intérêts. 

• L'associé  débiteur  doit  donc  être  considéré,  pendant  la  durée 
•lu  larme  accordé  pour  payer,  comme  l'acheteur  d'une  chose  qui 
ne  produit  pas  de  fruit*  ou  île  revenu*  1 mai*  on  ne  peut  plu» 
faire  celte  supposition  après  l'échéance  du  terme  ; alors,  toit  que 
la  tociété  gagne  , toit  qu  elle  ne  gagne  paa,  il  doit  payer  let  in- 
térêts. La  chance  de  ce  dernier  ca»  est  compensée  par  le  noo- 
|>ayemcnt  des  intérêts  pendant  la  duree  du  terme.  Dan»  la  vente 
eu  nr  peut  jamais  faire  cette  supposition  5 il  est  toujours  certain 


cic  sous  tics  règles  plus  rigoureuses , qui  ne  sont  que 
des  règles  de  justice  (4). 

549  2®  (8). 

549  3»  (6). 

543.  Un  associé,  qui  prend  des  fonds  dans  la 
caisse  sociale  pour  scs  affaires  particulières,  est  égale- 
ment tenu  de  plein  droit  des  intérêts,  à partir  do 
jour  où  il  les  en  a retirés  (7).  Il  peut  même  être  con- 
damné, s'il  y a lieu,  à de  plus  amples  dommages  et 
intérêts.  Un  tel  emprunt  réveille  chez  le  jurisconsulte 
Pomponius  l'idée  d'une  invasion  du  fonds  social 
(mraser//).  Il  n’est  pas  plus  favorable  que  le  cas  de 


que  le  bien  vendu  produit  de*  fruits  ou  det  revenus,  ou  qu'il 
n’en  produit  pat.  Dant  le  premier  ca».  Pachetenr  paye  l'intérêt 
du  prix  ; dam  le  «ccond,  il  n'rn  paye  pa».  Cette  certitude  n’cxitle 
pas  dam  la  société-  Le  législateur  i*cn  est  donc  rapporté  à la 
volonté  des  partie»  ; et  quand  il  serait  »ùr  que  de*  bien*  versé* 
dans  la  société  produisent  de*  fruit*,  il*  peuvent  être  compensé* 
par  l'industrie  de  t'associé  débiteur,  et  on  a tapé  toute*  le»  diffi- 
culté* qui  pourraient  naître  , par  la  disposition  que  août  exami- 
nons. • 

(3)  Add.  Pardessus  ajoute,  n»  1077  1 • Si,  sur  la  demande 
de  tes  associes  , il  a été  condamne,  pour  cetto  inexécution  de  *c* 
engagement*,  à de*  dommaget-iutéréU,  il  en  est  également  débi- 
teur ; mai»  s’il*  ont  laissé  la  fin  de  la  société  arriver,  tant  le*  de- 
mander, il*  n’y  tembleul  plut  fondés.  • 

Mazerat  sur  Di.mi.atf,  n*  553,  ajoute  : a L'art.  1 153  qui 
•omble  uc  faire  exception  que  pour  le  commerce  et  le  cautionne- 
ment, n’ctl  pa*  limitatif  ; et  l'art.  iH^6,  rapproché  de  l’art.  1873, 
ne  laisse  aucun  doute  tur  notre  solution.  • D'après  cet  auteur 
l’art,  idji)  s’applique  aux  tooélét  civil»*. 

DtLVIxCOt'RT,  l.  VII  iu-8»,  p.  3 00,  donne  cet  exemple  : ■ Si, 
par  exemple,  lou»  le*  fonds  mis  dam  la  tociété  devaient  être  em- 
ployé* k l'acquisition  d'une  partie  de  marchandise»,  sur  laquelle 
la  société  eût  fait  uu  bénéfice  quelconque,  et  que  le  défaut  do 
versement,  de  11  part  de  l'un  de*  associé*,  ail  fait  manquer  l’opé- 
ration, il  est  clair  que  l’astoeié  en  retard  doit  indemniser  te»  co- 
associé» , mai»  alors  il  ne  doit  pa*  le»  intérêt*,  qui  *e  trouvent 
compris  dan*  l’indemnité. 

■ L’associé  qui  apporte  ton  industrie,  doit  compte  à la  société 
•te  tous  le*  gairn  qu'il  fait  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet 
de  la  tociété-  * 

(4)  Di  yercieb,  n*  *55. 

(il)  (Juiil  det  fruilt  de  l'immeuble  que  f attocii  a différé  d » 
mettre  en  société  F — Nai.LEVILI.e  dit,  sur  l'art.  *i$6  : « On  a 
demandé  si  l'associé  qui  a promit  d'apporter  un  immeuble  dans 
la  tociété  doit  compte  des  fruits  de  plein  droit  k l'échéance  du 
terme.  Je  croit  l'affirmative  d'après  notre  article  et  par  parité  de 
raison.  • 

Op.  conf.  de  DAM.OZ,  Société,  ch.  I,  sect.  111,  art.  1",  $ » , 
n*  8,  où  il  rite  la  loi  *8  ou  3«,  S 9.  D.  dt  uturit  ; «le  MazERAT 
tur  DeMAATR.  n°  553  ; île  DeLVIXCOI  RT,  t.  VII  in-8*,  p.  >97  s 
• L'auocié  est  censé  vendeur  à l'égard  do  la  tociété  ; or,  dam  la 
vente,  le*  fruits  appartiennent  à l'achclcor,  du  moment  du  con- 
trat. Enfin,  dès  que  la  tociété  cil  propriétaire,  elle  a droit  aux 
fruiU.  ■ Op.  conf.  de  ÜURAXTOX,  n°  3<)X. 

(0)  l et  dommage  t-inlirttt  pourront-ils  être  dut  tant  mita 
tn  demeure  ? — JMazKRAT  tur  DEMARTE,  n*  553,  répond  :•  Jo 
pense,  nonobstant  l'art.  1146,  que  le» dommages-intérêts  excédant 
l'intérêt  légal  peuvent  être  du»  sam  mise  en  demeure.  En  effi-t , 
le*  intérêt*  légaux  sont  cnx-méme*  de*  dommages- intérêts.  Pour- 
quoi t'excédant  de  ce»  dommngct-inlérêt*  ne  pourrait-il  donc  être 
réclamé  qu’aprè*  la  mise  en  demeure?  D’ailleur»,  l’art.  >846  est 
rédigé  en  ce  sens  t l'associé  devient,  dt  plein  droit  et  tant  de- 
mande, débiteur  de*  intérêts  de  celle  somme,  etc-,  tant  préju- 
dice dt  plut  amples  dommaget-inièrélt,  s'il  g m lieu.  Donc  la 
règto  est  la  même  pour  tous,  donc  il*  sont  tou*  dus  sans  demande. 
Ce  (tendant  j'avoue  que  cet  avi*  est  contestable,  a 

(7)  Textue  Aie,  et  Poiipoxius,  I.  i,  $ i,  D.  de  uturit,  et  », 
60,  D.  Protocio  t Pothier,  Société,  n»  119. 
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DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  — ART.  1817. 


SM 

retard  dans  le  payement  de  la  mise  (1).  Cet  associé, 
qui  s'est  servi  des  fonds  de  la  société  pour  son  propre 
avantage,  peut  avoir  privé  la  société  des  bénéfices 
d’une  bonne  spéculation,  tandisque  lui  aura  beaucoup 
gagné  à cet  emploi  individuel,  N’esl-il  pas  juste  que 
toutes  ces  circon>laiiccs  soient  prises  en  considération 
pour  donner  à In  société  ses  légitimes  réparations  (2)? 

544.  Il  suffît  qu’ii  soit  constant  qu'un  associé  a 
puisé  dans  la  caisse  sociale  pour  qu’ou  présume  que 
les  sommes  par  lui  retirées  ont  été  appliquées  à ses 
besoins  (3).  (l'est  à lui  à prouver  qu’il  s’en  est  servi 
dans  l'intérêt  commun,  à moins  qu’il  ne  soit  l’admi- 
nislralcur  de  la  société. 

544  2“  (4). 

545.  Tout  ceci  ne  concerne  pas  le  cas  ou  le  con-  \ 
Irai  de  société  autorise  les  associés  A prélever  une 
somme  annuelle  pour  leurs  besoins  particuliers.  On  | 


sait  que  celte  clause  se  rencontre  fréquemment.  Sa-, 
vary  la  reproduit  dans  toutes  les  formules  qu’il  a 
données  de  contrats  de  sociétés  commerciales. 

Nous  avons  également  montre  ci-dessus  (8)  que 
notre  article  n’est  pas  applicable  lorsque  les  statuts 
portent  que  le  capital  versé  sera  frappé  d’uit  prélève- 
ment pour  servir  des  intérêts  aux  associé».  C'est  U 
une  dclibaiion  du  capital,  consentie  par  tous  les  asso- 
ciés et  étrangère  au  texte  comme  a l'esprit  do  l'ar- 
ticle 1846. 

546.  Dans  les  sociétés  universelles,  où  tombent 
tous  les  revenus  des  associés  (G)  cl  où  la  caisse  sociale 
est  chargée  des  dépenses  personnelles  d’entretien  des 
associés  (7),  la  société  n’a  rien  à réclamer  en  capital 
et  intérêts  contre  celui  des  associés,  qui  a pris  dans  la 
caisse  commune  ce  qui  n’excédait  pas  la  juste  mesure 
de  scs  besoins  (8). 


Art.  1847.  Les  associés  qui  sc  sont  soumis  h apporter  leur  industrie  à la  société , lui  doivent 
compte  de  tous  les  gains  qu’ils  ont  faits  par  l'espèce  u industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société. 


RÉDACTION  COMPARÉE  SES  DIVERS  PROJETS. 

3e  projet  de  CANBACtRks.  — Art.  923.  La  mise  des  associé»  peut  ti'êlre  pat  du  même  genre  ni  de  la 
même  quotité. 

L'un  d'eux  peut  fournir  des  fonds,  et  l'autre  ton  industrie . 

projet  de  la  commission  ou  gouvernement . — Art.  24.  Les  associés  qui  te  sont  réciproquement  obligée 
d’apporter  à la  société  leur  industrie , lui  doivent  compte  de  tout  les  gains  que  chacun  a faite  par  l'espèce 
d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société  (a). 

projet  Disent  xu  consul  d’Etat.  — Art.  IG.  Conf.  à l’art.  1847. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trib.  de  MoRTPELLiEn.-Art.24.  La  disposition  de  cet  article 
ne  paraîtrait  pa»  juste,  »i  Panard  dont  l'industrie  fait  la  mise 
dans  la  société,  faisait  un  travail  extraordinaire  dont  l’associé 
n'ctU  point  à souffrir,  et  dont  11  ne  serait  point  censé  s’étre 


privé  : par  exemple,  un  commis  qui  aurait  promit  son  travail 
pour  1rs  écritures  dans  une  société,  pourrait  profiler  des  écri- 
tures qu’il  ferait  pour  autrui,  sans  porter  préjudice  4 la  société 
à laquelle  il  appartient,  cl  à laquelle  II  ne  doit  que  le  temps 
relatif  au  travail  exigé  pour  les  affaires  de  la  société. 
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Dig.  Pro  soc io,  leg.  52,  5 8-  — dotmieb.  Société , n°  32, 
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Dcux-Sicites.  — 1718.  Conf.  à Part.  1847,  C.  F. 
Sardaigne.  — 1870.  ld. 
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(1)  lK'vrnciER.  n*  346. 

(2)  Arrêt  de  Greuolde  du  4 mars  i8a6  (DAU.OZ,  XXVII, 

».  4«J- 

Ailé.  Op.  conf.  île  DtVRRGrRR,  n*  346,  ois  il  dsl  : s 11  faut 
notamment  reconnaître  que,  si  l'associé  qui  (ail  usage  A ion  profil 
personnel  de*  somme*  appartenant  à la  société,  iVn^ddui  par  J à du 
remplir  ses  obligations  et  lui  cause  une  perte  quelconque,  s’il  lui  fait 
manquer  un*  opération  qui  lui  eût  procuré  des  bénéfice*,  U lui 
devra  une  somme  égale  a la  perte  qu'elle  aura  subie,  ou  au  bé- 
néfice dont  die  aura  été  privée,  cette  sammo  fût-elle  supérieure 
aux  intérêts  calculés  au  taux  légal.  ■ 

On  lit  dans  DtUOi,  n»  i $ ; • Üelvincourt  pense,  conformé- 
ment à l’opinion  de  fiavary,  parère  5o,  que  les  intérêt»  de*  som- 
met tirée*  du  fonds  commun  pour  le  profil  personnel  de  l’une  des 
partie*,  sont  du*  non -seule nu  m jusqu'à  la  dissolution,  mai*  encore 
jusqu'à  la  liquidation  de  la  société.  L’associé  qui  les  a prise*  dans 
la  caisse  »ociate  c*4  censé  rn  avoir  profité  jusque-là . ■ 

(5)  Arg.  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ta  mars  t8i3 
(Sihev  , XIII,  i.  386:  1><  vergimi,  n*  3 ',5). 

(4)  Longue  te  gérant  d une  société  ne  peut  justifier  de  l'em- 
ploi dei  fonds  sociaux,  n'est-d pas  réputé  tes  avoir  employés  À 
son  profit  et  n'en  doit-il  pas  l'intérêt  de  plein  droit  f — U uE- 
R AT  sur  l>Ut3.Mb(  répond,  a*  M j i Si  le  gérant  il'une  société 


2*  alin-,  et  n°  120  ; n"  02,  1«  alto.,  et  nu  123. 

étrangère. 

Hollande.  — 1665.  Conf.  à l’art.  1847,  C.  F. 
Canton  de  t'aud.  — 1324.  ld. 

Louisiane.  — 2830.  ld. 


ne  peut  justifier  do  l’emploi  de*  fonds  sociaux,  il  est  réputé  le* 
avoir  employé*  à son  profit,  sauf  ta  preuve  contraire.  Par  consé- 
quent, il  en  doit  l’intérêt  de  plein  droit  du  jour  où  ces  desucro 
ont  été  pris  dans  la  caisse  sociale  (arg.  de  l’art.  îpqfit  voyes  cour 
de  cassation,  n mars  i8l3). 

(tf)  N»»  ige,  igt. 

(6)  Supra,  n“  *73,  »88, 

(7)  Suprd,  n*  *97. 

(8)  Pothier  semble  aller  plus  loin,  n*  119s  mais  son  opinion 
ne  doit-elle  pat  être  limitée  comme  je  le  fkis  ? 

A dit  Dalloz  dit,  Société,  eh.  I,  met.  III,  art.  N»,  $ a, 
n*  i3,  d’aprè*  POTHIER,  n*  119  : • Dans  les  société*  universel- 
les, les  intérêt*  dr»  sommes  tirées  de  la  masse  commune  pour  le* 
affaires  particulière»  de  l’un  de»  associé*,  ne  courent  que  du  jenr 
do  la  dissolution  de  la  société  ; tant  qu’elle  dure,  H se  fait  confu- 
sion de  ces  intérêts  qui  sont  nue  cbwçe  des  revenu*  de*  bien* 
de  l'atMCsé,  Icsqnels  tombent  dans  la  société.  « 

Jurisprudence.  — Tant  que  dure  la  communion,  il  y a pré- 
somption que  1rs  commuai. tc«  jouissent  chacun  à proportion  de 
sc*  droits,  et  qu'il»  se  prévalent  annuellement  de  leur  part  dans 
les  produits  réalisés  en  commua.  Dès  lors  il  n’y  a respectivement 
lieu  à aucun  compte  de  fruits  ou  d’intérêt*  entre  le»  parties 

(7  caiU  Grenoble,  3tsli«r«  Pallqz,  XXXH,  »,  » 07J. 
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CHAPITRE  111.  — DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX.  ART.  1847.  N°*  847-849.  203 


SOMMAIRE. 


5 i7.  L'industrie  promise  4 la  société  lui  doit  compte  de  tous  | 
•es  sains. 

517  2».  Examen  critique  de  Pari,  1817, 

518.  Dans  les  sociétés  particulières,  ceci  ne  doit  être  entendu 
qu'en  ce  sens , savoir,  que  l'associé  ne  doit  que  les 
bénéfices  de  l’industrie  qu’il  a promise , et  non  pas 
tes  bénéfices  d’une  autre  industrie  qu’il  eiercerait  ! 


simultanément. 

fil!).  Du  reste,  l’exercice  de  cette  seconde  industrie  doit  être 
loyal,  et  réglé  de  manière  à ne  pas  porter  préjudice  4 
l’industrie  promise  à la  société. 

51!)  S®.  Le t empêchements  de  force  majeure  ne  peuvent 
être  cause  de  dommages-intérêts  contre  t'associé. 

550.  (juld  dans  les  sociétés  universelles? 


COMMENTAIRE. 


547.  I/arl.  1837  s’occupe  du  cas  où  la  mise  de 
l'un  des  associés  consiste  dans  son  industrie  (1). 

Tout  associé  ne  doit  pas  nécessairement  complu  de 
son  industrie  à la  société.  Il  y a des  membres  qui  ne 
donnent  que  leur  argent  et  ne  s'engagent  pas  à pren- 
dre part  à l'administration  ; il  y a même  des  sociétés , 
la  société  en  commandite , par  exemple , où  l’associé 
commanditaire  se  compromettrait  gravement  en  fai- 
sant entrer  son  industrie  dans  le  mouvement  de  l'as- 
sociation. Mais,  d'un  autre  côté,  il  se  rencontre  très- 
souvent  des  associés  qui  ri'apportcut  que  leur  industrie, 
ou  d'autres  qui,  en  associant  leurs  fonds,  veulent  que 
leur  industrie  entre  dans  la  société  comme  auxiliaire 
de  l'intérêt  commun  cl  comme  garantie  de  leur  intérêt 
propre.  Comment  cet  apport  industriel  sc  réalise-t-il? 
Comment  l’associé  épuise-t-il  son  engagement  d’ajh 
porter  son  industrie? 

L’industrie  sc  traduit  par  des  actes,  et  ccs  actes 
sont  une  source  de  gains.  Et  comme  la  société  n’est 
clie-mérac  qu'une  combinaison  de  moyens  pour  arri- 
ver à des  gains,  il  s'ensuit  que  l'industrie  qu'elle  sVst 
donnée  pour  auxiliaire  ne  se  rendra  vraiment  sociale 


et  ne  satisfera  à ses  obligations  qu’en  apportant  tous 
scs  gains  à la  masse  commune. 

547  *•.(*). 

54#.  Dans  les  sociétés  particulières,  le  travailleur 
ne  doit  compte  à la  société  que  des  produits  de  l’in- 
dustrie qu’il  a spécialement  promise.  Deux  professeurs 
se  sont  associés  pour  mettre  en  commun  le  profil  (le 
leurs  leçons  (3).  L'un  d’eux,  outre  son  talent  pour 
l'enseignement , compose  des  pièces  de  théâtre  et  re- 
lire de  scs  droits  d’auteur  des  bénéfices  considérables  : 
ceci  est  un  piolil  qui  lui  demeure  propre,  et  la  société 
ne  saurait  avoir  la  prétention  d'y  prendre  part;  il  ne 
doit  rapporter  que  le  produit  de  scs  leçons  (4). 

549.  Que  si,  pour  se  livrer  avec  plus  d'application 
à ses  compositions  dramatiques,  il  négligeait  la 
pratique  de  son  enseignement,  la  société  aurait  contre 
lui  une  action  fondée  sur  sa  faute  grave  et  auloriséo 
par  l’art.  1830  ci-après  (S). 

Cet  exemple  peut  s’appliquer  à l'administrateur 
d’une  société  de  commerce,  qui  voudrait  donner  une 
partie  de  son  temps  4 d’autres  affaires.  Il  le  peut,  sans 
doute,  si  les  inléiéts  de  la  société  n'en  souffrent  pas  ; 


(I)  Il  est  pris  dam  POTIllElt,  n«  lao. 

(4)  Add.  Examen  critique  de  fart.  18^7. — DlYERClElt  dil, 
B*  ail  s » H y • plut  d’une  observation  à faire  sur  celle  dispo- 
sition. 

■ Ella  ne  désigne  pas  avec  use*  «l'exactitude  l'espèce  d'indus- 
trie dont  le*  produit*  doivent  appartenir  exclusivement  à la  so- 
ciété. 

• Elle  ne  montre  pas  en  terme*  astex  generaux  le*  effet»  de 
l'obligation  de  l'associé,  dont  l’apport  consiste  en  industrie. 

■ Enfin,  il  y a quelque*  exceptions  au  principe  qu'elle  pote, 
elle  ne  le*  indique  point,  ne  le»  fait  pat  même  prcttcnlir. 

« Lorsqu'une  espèce  d'indutlric  tut  l'objet  du  la  société,  l'asso- 
cié qui  l’exerce  ne  peut  rien  contervcr  de»  bénéfice»  qu’elle  pro- 
duit i mai*  ctla  est  egalement  vrai  do  toute  autre  industrie  qui , 
tan*  être  précisément  l’objet  de  la  société,  concourt  cependant 
au  but  pour  lequel  00  l'a  constituée.  Ainsi,  dans  une  association 
formée  jwjur  la  coufctÛM  de  machine*  ou  de  listut,  l'un  des  asso- 
cié* peut  être  chargé  de  la  tcouc  de»  registre*,  cl  il  doit  exécuter 
•on  obligation  avec  tout  le  soin  et  toute  l'activité  dunt  il  c*t  capa- 
ble, quoique  son  travail  n'ait  point  pour  effet  immédiat  la  pro- 
duction qui  e»t  l'objet  do  la  société. 

■ Cil  exemple  montre,  d'ail  leur»,  qu’il  est  certaine*  industries 
qui  ne  créent  point  par  elles-mêmes  de»  bénéfice»,  qui  ne  sont 
que  le»  auxiliaire*  de»  travaux  véritablement  productif».  Pour 
ceux -ci,  l'obligation  de  l'associé  est  «mu  exactement  indiquée  par 
la  disposition  qui  l'oblige  4 rendre  compte  do  tous  le*  gain»  qu’il 
fait  î pour  le*  autre»,  la  règle  est  insuffisante.  Attribuer  à U so- 
ciété le*  gain»  né»  d'un  travail  qui  u’en  produit  pa»,  du  moins 
d une  manière  distincte  et  appréciable,  et  taire  do  «eue  attribu- 
tion la  mesure  des  devoir*  des  associé»,  o' est  évidemment  laisser 
ce»  devoir»  dans  l'incertitude.  Aussi  lo»  jurisconsulte»  ont-ils  re- 
cours à de*  furmu.e*  autre*  que  celle»  qu'a  employée*  le  légisia- 
■eur.  Selon  Pardessus,  n*  989,  lorsque  la  mise  consiste  dans  l'in- 
dustrie ou  le  travail,  l'associé  doit  cire  cousidéré  comme  ayant 
contracté  lin  louage  de  servÎLis  Celle  manière  de  détermine»  les 
obligation*  de  l'associé  est  indépendante  de*  résultat*  que  peut 

produire  wo  industrie  -,  die  est  fondée  sur  U nature  même  de 


•on  engagement  ; clic  est  certainement  préférable  à la  disposition 
de  l’art.  1847.  • 

Une  autre  critique  avait  clé  faite  sur  l’art.  1847  : Voici  com- 
mcul  y répondent  31  si.u*K» ri:  et  Joiimm,  n«  79:  «Cette 
disposition  de  la  loi,  ou  plutôt  la  manière  dont  elle  est  rédigée,  a 
été  critiquée  par  quelques  auteurs.  Delaporte  cl,  après  lui,  Dallox 
ont  cru  qu'il  fallait  substituer  4 cet  mots,  tes  associés  qui  s«  sont 
soumis,  ceux-ci,  Us  associés  étant  soumis  d apporter  leur  in- 
dustrie. Mais  ils  ont  oublié  que,  dans  noire  législation,  tous  les 
associé,  ne  doivent  pa»  leur  industrie  à la  société,  et  qu'il  y a 
même  des  cas  où  il  leur  est  défendu  de  la  mettre  en  pratique  au 
profit  de  la  société,  comme  dans  1rs  société*  en  commandite,  ou 
toute  participation  du  commanditaire  aux  affaires  sociales  ost  in- 
terdite par  la  loi. 

« Il  n’y  a donc,  comme  le  dit  l'art.  1847,  que  le»  associé*  qui  se 
sont  soumis  4 apporter  leur  industrie  à la  société  qui  la  lui  doi- 
vent j mais  tout  associé  qui  doit  concourir  directement  ou  indirec- 
tement 4 l'administration  est  soumis  à apporter  ton  industrie  4 ta 
société.  * Op.  coof.  de  FayaUD,  Société,  ch.  Il,  scct.  IV,  $ 1, 
•rt.  1 , n»  9. 

(3)  l'u  t,  1. 71,  D.  Pro  tocio,  donne  un  exemple  de  cotte  so- 
ciété. 

(4)  Atitl.  I*ARni;.ssts,  a»  989,  cito  deux  exemples  dans 
lesquel*  « la  société  n’a  pas  le  droit  de  sc  plaindre,  bien  que  l’asso- 
cié, pour  son  avantage  personnel,  exécute  les  travaux  et  fasse 
les  opérations  qu'il  a promis  d'exécuter  si  do  faire  pour  le  compte 
de  la  société.  Le  premier  ca*  est  celui  où  un  associé  qui  s ’c.t  en- 
gagé à letiir  le*  livre*  se  charge  du  mémo  *oiu  pour  d'autres,  et 
gagne  quelque  chose  par  ce  travail,  aux  heure*  que  l'usage  con- 
sacre au  repos,  sans  que  la  rédscliou  des  registres  de  la  société 
en  souffre.  Dans  l'autre  hypothèse,  U est  question  de  personne* 
qui  seraient  associées  pour  assurer  un  ou  plusieurs  navire*  déter- 
minés, cl  qui,  en  dehors  de»  opération»  objet  spécial  de  l'associa- 
tion, feraient  pour  leur  compte  personnel  d'autres  opération*  de 
même  nature.  » Op.  tvaf.  de  I)l\fcJl&IEll,u*  ti}, 

(5)  Add.  Op.  coaf,  de DWKBgtxB,  u*  ata. 
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car  il  n’a  enchaîne  sa  liberté  que  dans  la  mesure  né- 
cessaire pour  tenir  de  bonne  foi  scs  engagements.  Re- 
marquons toutefois  que,  dans  une  vaste  entreprise  qui 
exigerait  du  gérant  une  assiduité  constante,  il  lui 
serait  bien  difficile  de  cumuler  avec  le  soin  de  la  so- 
ciété celui  de  scs  affaires  privées  (1). 

Au  surplus,  nous  ferons  un  retour  sur  ces  idées  aux 
n«*e«1  cl  (il2. 

5 if>  2“  (2). 

550.  Notre  article  a été  fait  pour  les  sociétés  par- 
ticulières. Par  sa  rédaction,  on  aperçoit  tout  de  suite 


qu'il  ne  concerne  pas  les  sociétés  universelles  de  tons 
gains,  dans  lesquelles  il  n'y  a pas  lieu  à distinguer 
entre  les  diverses  especes  d'industrie,  puisque  toutes 
appartiennent  à la  société.  Peut-être  une  scrupuleuse 
exactitude  aurait-elle  exigé  que,  dans  une  section  qui 
domine  toutes  les  espèces  de  sociétés  (3),  il  y eut  un 
mot  de  souvenir  pour  les  sociétés  universelles;  mais 
probablement  le  législateur  aura  pense  qu'il  y a de 
ces  vérités  trop  évidentes  pour  qu’un  code  prenne 
soin  de  les  formuler. 


. ...  j.r,i  .i 

Art.  1848.  Lorsque  l’un  des  associés  est , pour  son  compte  particulier,  créancier  d’une  somme 
exigible  envers  une  jwrsonne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à la  société  une  somme  également  exigible, 
l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne, 
dans  la  proportion  des  deux  créances , encore  qu’il  eût,  par  sa  quittance,  dirigé  l’imputation  inté- 
grale sur  sa  créance  particulière  : mais  s'il  a exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  seraiUfeite 
en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée  (c). 


rédaction  coupa nti  ni»  »tvsn»  projets. 


pnojrr  i>*  ia  noiutssiott  du  gouvernement.  — Art.  28.  Lorsqu'un  des  attociè*  est,  pour  son  compte  par- 
ticulier, créancier  d’une  personne  sur  qui  la  société  a aussi  une  créance  de  mime  nature  et  également 
exigible,  l'associé  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur , sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne , 
dans  la  proportion  des  deux  créance* , quand  même,  par  sa  quittance , il  aurait  dirigé  l’ imputation  en 
entier  sur  sa  créance  particulière  (a). 

projet  discuté  au  conseil  d'état.  — 1™  rédaction.  — Art.  17.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son 
compte  particulier , créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  »e  trouve  aussi  devoir  à la 
société  une  somme  également  exigible,  cet  associé  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de  ce  debiteur , sur  la  créance 
de  la  société  et  sur  la  tienne,  dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût,  par  sa  quittance, 
dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière;  mass  s'il  a exprimé  dans  sa  quittance  que  l'im- 
putation serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  ta  société,  cette  stipulation  sera  exécutée  (b). 


(a)  OBSERVATIONS  DE»  TRIBURAOR. 

Tain.  de  NIdks.  — Art.  25.  Celle  décision,  quoique  exacte, 
pourra  paraître  surprenante , n'étant  directement  fondée  sur 
aucune  loi  ; il  paraîtrait  à propos  d’en  donner  le  motif,  qui 
est  que  l'associé  doit  aua  affaires  de  la  société  le  même  soin 
qu'à  sa  propre  affaire  (Pothier,  Vu  contrat  de  société, 
n»  120). 

Au  reste,  Ton  voudrait  excepter  de  cette  loi  rigoureuse  les 
créances  que  cel  associé  pourrait  avoir  antérieures  à ta  so- 
ciété. 

(A)  OBSERVATIONS  DU  TJtlBUK AT. 

Art.  17.  Il  est  A propos  dr  dire  : • L'imputation  de  ce  qu'il 
• reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  sa  créance,  etc.,  * 


te  surplus  de  l'article  devant  subsister;  au  lieu  de  dire  : « Cet 
• associé  doit  imputer  ce  qu’il  reçoit  de  ce  débiteur,  elc.  • 
Le  créancier,  daos  te»  cas  dont  il  s'ajM  , peut  ne  pas  faire 
dans  la  quittance  l'imputation,  comme  te  veut  ia  loi.  Il  fant 
donc  exprimer  que,  quoi  qu'il  fasse,  l'imputation  se  fera  en 
fat  ou  r de  la  société,  par  lu  seul  ministère  de  U loi,  de  la  ma- 
nière voulue  par  l'article. 

(c)  ■ otite.  -»i  ii  n»  ‘ i , 'jh»'*» 

Tufcn.u  sud,  orateur  du  gouvernement  • • S'il  èit  créan- 
cier d'uns  somme  exigible , et  que  son  débiteur  soit  aussi  tir 
débiteur  de  la  société,  ii  doit  faire  de  ce  qu'il  tourbe  un  - 
juste  imputation  sur  tes  deux  créances;  ia  bonne  foi  ne  per- 
met pas  qu'il  s*«*éc«pè  moins  «le  celle  de  la  société  , que  de 
celle  «pii  lut  est  persouuelie.  » 


soi:  B CES. 


Dig.  Pro  socio , leg.  63,  § 5.  — votbirr.  Société,  n*  13 

Législation 

Dnx  Sicihi.  - 171!).  Conf.  à Karl.  1848.  C.  F. 
San/aitjne.  — 1871.  ld. 

Haiti. — 1617.  ld. 

IJoUande.  — tffittJ.  ld. 


(t>  MAI.El>r.TRE  et  JOURDAIN,  n*  79  J in/Yd,  a*  55i . 

A -14.  VlXCEVH,  I.  I,  p.  19s,  «lit  à ce  sujet  : » Entre  com- 
merçants on  fttpttte  ordinairement  des  ctaoses  pénales,  non-seu- 
lement pour  renforcer  ce  principe,  mais  pour  obliger  te»  associé* 
gérants  A donner  tout  leur  temps  et  tous  leurs  soin*  exclusivement 
aux  affaires  sociales,  sait*  pouvoir  divertir  ailleurs  leurs  moyea* 
et  leur  responsabilité.  Ce  a'esl  qu'en  vertu  d'un  pacte  exprès 
que  quelques-uns  m réservant  la  faculté  d'avoir  intérêt  ou  part  à 
de u»  établissement*.  ■ 

(2)  A tld.  Let  empêchement»  de  force  majeure  ne  peuvent 
lire  caute  de  dommageedntérêts  contre  l'assodé.  — DtRAN- 


étrangère . 

Canton  de  Vaud.  — 1328.  Conf.  à l’art.  1818,  C.  P. 
Louisiane.  — 2851.  Conf.  à l’art,  1833,  C.  F.,  jus- 
qu'à ccs  mots  : mais  s'il  a exprimé. 


TOS  enseigne,  n*  400  : * Da  reste,  les  maladies  et  autre*  cause* 
«ie  force  majeure  qui  cmpécheraienl,  pendant  un  certain  temp«. 
Ton  des  a«*ocié*  de  travailler  pour  la  société,  par  exemple 
l'exercice  des  fonctions  de  J tiré,  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, «le-,  etc.,  sont  de  juste»  causes  d'excuse  et  s’opposeraient 
à ce  qu'on  pût  exiger  «le  lui  «les  dmnmages-intéréls.  Il  en  serait 
de  même  «le  l'emprisonnement  «pl’H  aurait  »dbi  dans  la  ras  ou  il 
aurait  été  acquitté  s mai*  l'd  avaîl  été  condamné,  il  devrait  à la 
société  indemnité  pour  fe  icmp»  pendant  lequel  il  l’a  privée  de 
son  travail,  soit  avant  la  condamnation,  soit  depuis.  ■ 

(3)  Suprà,  n*  517. 
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SOMMAIRE. 


551.  L'associé  D€  doU  pat  préférer  ton  intérêt  à l'Intérêt  de 
1«  tociété.  fl  te  doit  b la  société. 

551.  Inconvénients  de  la  rédaction  de  l'ail.  ISIS.  Cas  qu'il 
prétoit. 

555.  Suite, 

55t.  Suite. 

555.  Suite. 

556.  Suite. 

557.  L'art.  18(8  ne  t'applique  pat  au  commanditaire,  qui  ne 

peut  adminittrer  ni  agir  pour  la  tociété. 

558.  Quid  du  cas  où  la  tociété  ordinaire,  civile  ou  commer- 

ciale, etl  régie  par  un  gérant  ? 

559.  L'art.  1848  n'est  pas  applicable  quand  c'est  le  débiteur 

qui  exige  l'imputation. 

559  t».  Quid  si,  tes  deux  créances  étant  de  même  nature , 


le  débiteur  imputait  ton  payement  sur  la  créance 
de  l’associé  f 

559  5».  Quid  si  aucune  di  s deux  créances  n’était  exigi- 
ble? 

559  4».  Les  régies  ci-dessus  reçoivent  leur  application 
alors  même  que  le.  débiteur  ne  fait  l’imputation 
qu’après  le  payement. 

559  5°.  Lorsque  ta  dit  te  de  l’associé  est  éteinte  par  la 
compensation,  la  société  n’a  rien  à réclamer  de 
t’associé. 

559  C°.  Qni.l  s/,  tes  deux  dettes  n’étant  pas  de  même  na- 
ture. te  débiteur  n’avait  fait  aucune  imputation  ? 

559  7<*î  Les  obligations  de  t’ associé  envers  ta  société  ne 
sont  pas  réciproquement  imposées  r?  la  société 
envers  t’associé. 


COMMENTAIRE. 


551.  En  faisant  ressortir  ci-dcssu*  (n°  88)  les 
traits  caractéristiques  du  contrat  de  société,  je  disais 
qu'il  se  distingue  de  la  communauté  pure  par  un  côté 
très-remarquable.  C’est  que  les  communistes,  n 'étant 
liés  que  par  un  rapport  de  copropriété  cl  non  pas  par 
le  rapport  des  personnes,  sont  maîtres  de  ne  suivre 
que  leur  intérêt  individuel;  tandis  qu’au  contraire 
l'associé,  ayant  engagé  sa  personne  cl  sa  collabora- 
tion pour  l'ulililé  commune,  ne  doit  pas  préférer  ses 
Intérêts  aux  intérêts  de  la  société  (supra,  n°  26). 

L’arliclc  1848  nous  donne  ia  preuve  de  celle  pro- 
position. Il  proclame  cette  grande  maxime  de  con- 
fraternité sociale , qui  est  aussi  une  maxime  de  droit, 
à savoir,  que  l’associé  (à  moins  de  conventions  con- 
traires) se  doit  à ses  associés;  qu'il  violerait  la  foi 
promise,  si , après  avoir  engagé  son  concours  à la  so- 
ciété, il  préférait  ses  affaires  privées  aux  affaires  com- 
munes (supra,  n°  üiO).  I.c  plus  grand  orateur  de 
Rome,  plaidant  la  cause  de  Roscius  le  comédien , n'a 
pas  assez  tenu  compte  de  celte  différence  entre  la 
communauté  et  la  société  (1).  Mais  Cicéron  était  do- 
miné par  i’ intérêt  île  son  client.  L’avocat  biaisait  avec 
les  principes  pour  le  succès  de  la  défense. 

552.  Le  inal  est  qu’au  lieu  de  formuler  ce  principe 
même,  l’article  1848  n’en  a exprimé  qu’un  simple 
corollaire.  Par  une  préférence  mal  placée  du  concret 
à l'abstrait,  il  a résolu  législativement  un  cas  parti- 
culier de  jurisprudence , cl , à l’instant,  il  est  tombe 
dans  tous  les  inconvénients  d’une  loi  faite  pour  une 
espèce. 

Je  m'explique. 

Si  l’article  1818,  embrassant  le  point  de  vue  géné- 
ral qui  doit  dominer  dans  un  code  , avait  dit  tout 
simplement  que  l’associe  qui  a promis  son  concours 
doit  traiter  les  affaires  de  la  société  avec  le  même 
soin  et  la  même  attention  que  les  siennes  propres  ,ou 
même  s'il  eût  ajouté  que,  dans  une  rencontre  des  in- 
térêts privés  de  cet  associe  avec  les  intérêts  sociaux  , 
ccl  associé  doit  concilier  les  uns  et  les  au  1res  par  une 
part  égale  de  vigilance  donnée  à leur  conservation  , le 
juge  aurait  eu  un  guide  assuréau  milieu  des  compli- 
cations si  diverses  que  fait  naître  la  présence  des  deux 


(1)  Pro  Roscio  comcedo,  o°  18.  Yujr,  mfrd . a»  56o. 

(2)  Sociéié,  n*  ut. 

l3;  Pothier,  toc.  ci/.,  et  texte  de  lad.  iRJ8. 

Add.  Oj).  conf.  de  LlCUUCQ,  l.  VI,  p.  >54,  oùildilt  «Sup- 
putent que  per  u quittance  lattocié  dirige  i'impuUiion  *ur  h 
p ropre  dette  : qu'en  rc»ullcra-l-il  ? Elle  tera  éteinte  à l'égard  du 
débiteur  ; mai*  comme  il  a manque  à ton  obligation,  qu'il  ne  peut 
le  faire  impunément,  il  devra  verter  une  partie  propwtuoanclle 


inlérêls.  Il  aurait  recherché  la  fraude,  ou  même  le 
simple  défaut  de  diligence , et  tout  serait  venu  se  ré- 
soudre en  une  question  de  faute  ou  de  mauvaise  foi, 
laissée  à l’arbitrage  des  tribunaux. 

Mais  voilà  que  le  législateur,  empiétant  sur  le  rôle 
de  l'interprète,  s’est  mis  à résoudre,  avec  Pothier  (8), 
l’un  de  ces  cas  particuliers  de  collision  ; cl  sa  solution, 
revêtue  «lu  caractère  absolu  propre  à la  formule  légale, 
fait  liai  Ire  des  embarras  dont  était  exempte  la  simple 
réponse  du  jurisconsulte. 

Voici  celle  espèce. 

On  suppose  que  l’associé  a pour  débiteur  un  débi- 
teur de  la  société , cl  l’on  ne  veut  pas  que  , par  une 
préoccupation  exclusive  de  ce  qui  lui  eal  dû , il  en  as- 
sure le  recouvrement  sans  songer  à la  créance  de  la 
société. 

Ou  décide  que  ce  qu'il  aura  reçu  se  répartira  pro- 
portionnellement entre  les  deux  créances  exigibles, 
malgré  toute  imputation  coutra.ro  exprimée  par  lui 
dans  sa  quittance. 

Rendons  l'intelligence  de  ceci  plus  facile  par  un 
exemple.  La  société  Pierre.  Paul  et  compagnie  est 
cicuucièrc  deTitius,  de  8,400  fr.,  à l'instant  exigi- 
bles. Pierre,  est,  de  son  célé,  créancier  du  même 
Tilius  pour  une  autre  somme  exigible  de  1,200  fr. 
Titras  s’acquitte  envers  Pierre  de  celte  somme  de 
1,200  fr.,  mais  il  ne  paye  pas  à la  société  les  8,400  fr. 
Est-il  juste  que  Pierre  reçoive  la  totalité  de  ce  qui  lui 
est  dû  , tandis  que  la  société  ne  louche  rien'  Non,  dit 
notre  article,  cri  copiant  Pothier.  En  effet , il  ne  faut 
pas  qu’un  associé  préfère  son  intérêt  à l'intérêt  com- 
mun ; il  faut  qu’eu  ne  négligeant  pas  ses  affaires,  il 
soigne  avec  scrupule  celles  de  la  société  dont  il  est 
membre,  (l’est  pourquoi,  sur  les  1,800  fr.  reçus,  la 
société,  dont  la  créance  est  le  double  de  celle  de 
Pierre,  aura  droit  à 800  Tr.,  elles  400  fr.  restants 
appartiendront  ù Pierre. 

553.  Celte  règle,  si  équitable,  Pierre  croit  vai- 
nement pouvoir  l’cludcr  , en  donnant  une  quittance 
portant  imputation  intégrale  sur  sa  créance  per- 
sonnelle. Son  fait  ne  changerait  rien  au  droit  de  la 
société  (3). 


à l'une  et  à l'aulre  créance  dam  la  caittc  de  la  tociété,  ci  il  «era 
pour  cette  tomme  tuhroge  dant  tes  droit*  c-»ire  le  débiteur. 
C'ctt  Ici  un  payement  forcé  fait  par  un  nuire,  cl  la  tubrogalion 
a lieu  pour  cet  torlct  de  payements;  d'ailtcurs  la  tociété  étant 
une  pertotmc  morale  qui  ne  peut  subroger,  il  faut  bien  que  la 
loi  y aupplée.  Ou  peut  dire  autti  qu’apret  avoir  reçu  la  tomme 
entière,  ce  créancier  etl  devenu  codébiteur  avec  ton  débiteur 
de  le  partie  de  la  tomme  qu'il  doit  verte  r dant  la  société,  et 
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55-i.  Hais  s’il  est  impuissant  à lai  porter  préju- 
dice, il  a toujours  mission  pour  faire  son  avantage. 
C'est  pourquoi  lu  quittance  dans  laquelle  il  aurait 
dirigé  l'imputation  sur  la  creance  de  la  société  subsis- 
tera. 

555.  Du  reste , le  partage  proportionnel  ordonné 
par  notre  article  n’a  évidemment  lieu  que  lorsque  les 
deux  créances  sont  exigibles,  l.c  texte  est  formel  à cet 
égard  , et  la  raison  dit  d'ailleurs  hautement  que  si  la 
créance  de  la  société  n’était  pas  exigible,  il  n’y  aurait 
pas  lieu  è diriger  sur  elle  une  imputation  qui  n'est 
autre  chose  qu’un  payement  (1). 

550.  Tel  est  le  point  de  vue  de  l’article  1848.  Jns- 
que-là  tout  est  excellent,  cl  la  critique  n’a  rien  n re- 
prendre. 

Mais  voici  où  commencent  les  difficultés. 

Essayons  de  sortir  un  instant  de  l’espcce  posée  au 
numéro  532,  espèce  que  j’ai  dù  prendre  dans  Po- 
thier, puisqu’elle  a servi  de  type  à la  rédaction  de 
notre  article.  Ajoulons-y  quelques  circonstances  aux- 
quelles ni  Pothier,  ni  le  législateur,  son  copiste, 
n’ont  songé,  quoiqu'elles  puissent  très  naturellement 
se  présenter  ; et  voyons  si , la  decision  restant  la 
même,  nous  ne  tomberions  pas  dans  de  criantes  ini- 
quités. 

557.  Je  suppose  que  la  société  soit  organisée  en 
commandite  et  que  le  commanditaire  soit  le  créancier 
particulier  de  Titius,  lequel  est  aussi  débiteur  de  la 
société.  Malgré  tout  ce  qu’il  y a d’impératif  dans  l'ar- 
ticle 1848,  nous  n’exigerons  pas  que  ce  commandi- 
taire subisse  la  répartition  que  nous  trouvions  si  juste 
aux  numéros  832  et  333.  I«e  commanditaire  ne  doit 
en  aucune  manière  gérer  les  affaires  de  la  société.  S’il 
fait  acte  d'immixtion  , il  encourt  une  peine  grave  ; cl 
l'on  voudrait  qu’il  s’occupât  du  recouvrement  d’une 
créance  sociale , ce  qui  serait  bien  certainement  s’im- 
miscer dans  l'administration  ! 

Non!  Il  n’y  a pas  de  texte,  si  absolu  qu’il  soit,  qui 
puisse  conduire  h ce  résultat  absurde.  I.es  règles  par- 
ticulières de  la  commandite  doivent  l’emporter  sur  la 
règle-  trop  générale  de  l’article  1818  (2). 

558.  Que  dirons-nous  de  cet  autre  cas? 

La  société  est  une  société  civile  sans  clause  de  com- 
mandite; mais  cette  société  s’est  donné  un  adminis- 


coraiira  il  a on  intérêt  «le  l'acquitter  pour  *c  débarrasser  de  »on 
obligation  et  ne  pas  payer  «le*  intérêt*  à la  société»  la  subroga- 
lion  doit  avoir  lieu  de  plein  droit.  ■ 

HhtERAT  tur  DkJMVXTE,  n*  556,  dit  aussi  : * Si  l'imputation 
a eu  lieu  contrairement  k l'article  1S48,  «Ho  subside  neanmoins 
à l'egard  du  debiteur,  sauf  le  ca*  de  surprise  (art.  i*55).  Ce  n'ett 
que  par  rapport  k la  société  qu'elle  eat  attaquable  i cela  ne  fait 
aucun  doute.  > Op.  coof.  de  JlAI.EPEVRE  cl  JOLROUX,  U ' 10S. 

(1)  D4VEitr.if.ti,  n*  334- 

(2)  Ad«l.  Op.  conf.  de  Maijiplviik  clJoiRDt»,  an  >5$. 
(5)  Pardessus,  t.  IV,  n*  1018;  Dlvf.rgier,  nn  34* - 

A tld  Où  il  dit  : « Ourantoo  eut  d'une  opinion  opposée  ; il  la 
justifie  par  celle  rai  ton,  qu’un  associé,  quoique  non  gérant,  a tou- 
jour*  miction  pour  faire  le  Iwcn  de  la  socété.  Celte  manière  de 
l’eiprimer,  vajue  et  équivoque,  dissimule  ce  qu’il  y a de  fan* 
dan*  la  pcn«éc.  Un  atsocié  a toujour*  mbaian  pour  faire  le  bien 
de  la  société  I Qu'etUe  à dire  7 Entend-on  qu'un  associé  est  blâ- 
mable ti,  pouvant  être  utile  à la  société,  il  »c  retranche  dan*  le 
rôle  passif  qui  ré-tulle  pour  lui  de  la  nomination  d’un  administra- 
teur? Certes,  ceta  en  incontestable.  Il  »e  comporte  en  é;;ol»te  ; il 
manque  au*  convenance*  et  même  I une  aorte  de  devoir  moral. 
Mai*  prétend-on  que,  quoiqu'un  administrateur  ait  été  choisi, 
quoique  la  direction  de*  affaire*  sociales  loi  ait  été  t sclusivement 
confiée,  quoiqu’il  ait  le  droit  d'empêcher  »e*  coassocié*  de  »’im- 
miteer  dan*  la  gestion,  cependant  ceux-ci  «ont  obligé*  de  faire 
tau*  loi  acte*  qui  peuvent  être  utile*  à la  société?  Évidemment, 


(râleur,  seul  gérant  des  intérêts  sociaux.  Ici,  nous  ne 
trouvons  pas  la  peine  portée  contre  le  commanditaire 
qui  s'iiiuiiiscc  ; noir*-  espèce  nVsl  pas  si  favorable. 
Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l'associé  non  ad- 
ministrateur a etc  dispensé  d’agir  dans  l'intérêt  de  la 
société.  Le  concours  individuel  a été  supprime  par  la 
constitution  de  la  société;  il  a été  remplace  par  un 
pouvoir  concentré  dans  un  seul  gérant.  Donc,  malgré 
la  décision  expresse  de  l’arlicle  1848,  l’associé  non  ad- 
ministrateur, n’étant  pas  tenu  de  stipuler  pour  l’inlé- 
rél  social,  ne  doit  pas  imputer  une  partie  du  payement 
sur  la  créance  de  la  société.  Cette  créance,  il  en  ignore 
l'existence;  et  quand  même  il  la  connaîtrait  par  ha- 
sard, ce  n’est  pas  sous  sa  garde  qu’on  a voulu  la  pla- 
cer. Sa  bonne  foi  est  entière,  sa  diligence  est  irrépro- 
chable ; il  s’esl  renfermé  dans  le  rôle  que  lui  a fait 
l’acte  de  société.  Ici , le  pacte  social  fait  fléchir  l’ar- 
ticle 1848  (5).  On  s’étonne  que  Duranlon  (4)  n’ait 
pas  aperçu  cette  exception  forcée , si  conforme  du 
reste,  sinon  au  texte  , du  moins  à l’esprit  de  cet  ar- 
ticle. 

Vainement  Malepeyre  et  Jourdain  pensent-ils  que 
la  rédaction  de  l’article  1848  est  trop  générale  pour 
la  faire  admettre  (3).  C'est  dans  la  convention  que  je 
puise  ma  raison  de  décider  ; concenancct  vainquent 
ta  toi. 

559.  Mais  laissons  là  1rs  sociétés  pourvues  d'un 
administrateur,  cl  rentrons  dans  le  giron  des  sociétés 
où  l'action  est  simultanée.  Voici  bien  autre  chose! 
L’article  1848  raisonne  comme  si  c’était  l'associé 
créancier  qui  fût  le  maître  de  faire  à son  gré  l'imputa- 
tion du  payement  sur  sa  creance,  plutôt  que  sur  celle 
de  la  société.  Cette  circonstance  peut  se  rencontrer  fa- 
cilement, lorsque  les  deux  creances  sont  égales,  et 
que  le  débiteur  n'a  pas  plus  d’inlérél  à payer  l’une 
que  l'autre.  La  loi  présume,  dans  ce  cas,  que  l’impu- 
tation est  le  fait  du  créancier,  et  elle  le  punit  de  son 
égoïsme. 

Mais  dans  combien  de  cas  l'imputation  n’est-cllc 
pas  plutôt  le  résultat  de  la  volonté  formelle  cl  légitime 
du  débiteur? 

Entre  les  deux  créances,  celle  de  l’associé  produit 
tles  intérêts , tandis  que  celle  de  la  société  n’en  pro- 
duit pas;  ou  bien  elle  a pour  sanction  la  contrainte 


c'est  an  système  contraire  à tout*  raisoni  c’cot  «lire  qu'au  at*orf«i 
n’a  pa»  la  faculté  «t'agir  et  qu’il  eu  a l'obligation  , qu'il  y a pour 
lui  «levoir  défaire  ce  qui  lui  c*l  défendu;  en  un  mot,  qa'il  ne  peut 
et  qu’il  doit.  On  tombe  ainsi  dan»  la  pla»  évidente  contradiction.* 
(4)  T.  XVII,  n»  4<>i. 

(il)  N»  106. 

Adil.  Où  il*  «lisent  : ■ La  «liapetilien  de  cet  article  devrait  ne 
•'appliquer  qu'à  l'associe  administrateur,  parce  qu'on  peut  crain- 
dre qu’en  iccevint,  comme  il  a le  droit  de  le  faire,  le*  tomme* 
duc*  à la  société  par  un  débiteur  qui  serait  aussi  le  tien,  il  pré- 
férât son  intérêt  à celui  de  la  société  : mai*  s'il  n‘e*(  pa*  adminis- 
trateur, il  n'a  plus  le  droit  de  recevoir  pour  le  compte  de  la 
société,  et  alors  celle  crainte  disparaît.  L'article  parait  avoir  été 
rédige  avec  l'idée  que  l’associe  qui  reçoit  concourt  à l’admioistra- 
lion,  cl  qu'il  a le  droit  «le  recevoir  pour  compte  de  la  société, 
puisqu’il  dit  que  si  l'imputation  est  faite  par  la  quittance  en  en- 
tier sur  la  créance  de  la  société,  elle  doit  être  exécutée-  Toutefois 
nous  pensons  que  l'article  est  rédige  d'une  manière  trop  géné- 
rale pour  que  l'on  puisse  établir  atte  distinction  : l'associé  soli- 
daire. lors  même  qu’il  nVsl  pa*  administrateur,  ayant  le  droit  de 
surveiller  toutes  le*  opérations  socialcs.de  prendre  couuai»*auco 
do  toutes  1rs  affaires,  pourrait,  s'il  vrnail  k apprendre  qu’un  dé- 
biteur «le  la  société  est  gêné,  négliger  d'en  avertir  scs  coassociés, 
suivre  avec  chaleur  le  recouvrement  de  *c»  propres  créâmes,  et 
oublier  ainsi  ht  désintéressement  fraternel  qui  est  un  «tes  dc'oifl 
des  associés  entre  eux.  • 
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par  corps,  ou  une  hypothèque,  on  une  caution  : au 
contraire,  celle  de  la  société  n’esl  revêtue  d'aucune 
de  ces  garanties.  Dans  tous  ces  cas.  le  débiteur  a un 
iulérci  éwilcnt  à payer  la  créance  privée  plutôt  que  la 
créance  sociale . cl  l'imputation  qu'il  fait  sur  la  pre- 
mière est  un  acte  légal  (l)quc  la  société  doit  subir. 
Ira-l-cllc  s’en  prendre  à l’associé  qui  a reçu  son 
payement  ? Aura-l-cllc  quelques  reproches  à lui  adres- 
ser? Si  elle  demande  à partager  avec  lui , lui  rendra- 
t-elle,  en  échange  de  ce  qu’elle  recevra,  une  créance 
protégée  par  l’hypolbèquc . le  cautionnement , la  con- 
trainte par  corps?  El  si  elle  ne  le  peut,  serait-il 
juste  qu'elle  exigeât  dans  son  intérêt  un  véritable  sa- 
crifice de  l'intérêt  privé?  L’associé  a-t-il  promis  d’a- 
bandonner ses  droits  pour  ceux  de  la  société?  La  ré- 


(I)  Art.  i*-l»3  du  code  civil. 

(£)  Dei.vixcol’IT,  t.  Ht,  p.  >3i,  noir*  ^ P vnuEsst  s,  t.  IV, 
n*  io  t fi  ; Dt  ykrgifr,  n*  336. 

(5)  T.  XVII,  n*  toi. 

Add.  » (.'article  18^8,  dit-it,  ne  s'est  attaché  qu'à  l'exigibi- 
lité, et  c’cst  aussi  la  circonstance  que  le  rode  a tait  prédominer, 
quant  à l'imputation  légale,  dan*  l'art.  ti56.  » 

(4)  N*  108. 

(iî)  tJuïJ.  si  les  deux  créances  étant  de  même  nature,  le  débi- 
teur imputait  ton  payement  sur  ta  créance  de  l'associé  t — 1H  - 
YF.RCIF.R  répond,  nn  336  : « Alors  même  que  le*  créances  «ont  de 
•cmblablc  nature,  et  que  te  débiteur  n'a  pas  plu*  d’intérêt  à ac- 
quitter celle-ci  que  celle-là  , il  r*l  cependant  le  maître  de  payer 
l'un  de*e*  créancier*  plutôt  que  l'autre.  Vil  «'adresse  à l'associé 
et  qu’il  s'obstine  à lui  dire  : Je  Mil*  votre  débiteur,  voilà  votre 
argent,  donnea-moi  quittance,  et  je  payerai  plus  lard  ce  que  je 
dois  à la  seciété,  l’associé  ne  peut  pat  refuser  ; ton  débiteur  sera 
libéré  envers  lui,  et  néanmoins  !a  tomme  reçue  devra  être  répar- 
tie entre  sa  créance  et  celle  qui  appartient  à la  société.  Ainsi  le  1 
veut  la  loi . Cc»t  une  aura  dure  condition  pour  l'associé,  mais  on 
conçoit  les  motif*  pour  lesquels  elle  loi  est  imposée. 

• D'une  part,  il  n'est  guère  présumable  que  le  débiteur,  à qui 
il  est  indifférent  de  payer  l'associé  ou  la  société,  s'opiniâtre  san* 
raison  à «'acquit  lcr  envers  l'un  plutôt  qu’en  vers  l’autre  t on  a 
donc  à craindre  que  la  préférence  n'ait  été  sollicitée  par  l’atao- 
eié,  qu'il  ne  to  toit  entendu  avec  le  débiteur,  pour  obtenir  do  lui 
celte  affectation  à ta  créance  personnelle,  des  sommet  qui  seraient 
verwos  entre  set  mains.  Au  moyen  de  la  répartition  dont  l’arti- 
cle 18^8  fait  une  nécessité,  toute  combinaison  semblable  devient 
impossible. 

« D*on  autre  côté,  il  y a tans  doute  désavantage  pour  l'associé 
à n'être  pas  payé  complètement , à partager  ce  qn'il  reçoit,  à 
être  oblige  d'attendre,  pour  obtenir  le  solde  de  ta  créance,  que 
ta  société  touche  elle-même  ta  tienne  du  débiteur  commun  ; mais 
du  moins,  en  échange  de  ce  qu'il  perd,  en  lui  donne  une  pari  de 
droit*  semblables  au*  tiens,  antti  avantageux,  aussi  facilement 
recouvrable*. 

« Lorsque,  au  contraire,  la  créance  de  la  société  nVst  pas 
comme  relie  de  l'associé  productive  d’intérêts  , garantie  par  un 
gigr,  ou  assurée  dan*  son  recouvrement  par  la  contrainte  par 
corps,  il  y a un  motif  légitime  pour  te  debiteur  d’affecter  la 
somme  qu'il  paye  à l’extinction  de  la  dette  la  plut  onérente;  par 
conséquent  le  soupçon  de  fraude  ne  peut  plus  s’élever.  En  outre, 
si  l’on  obligeait  l’associé  à subir  la  réparliiioo,  pour  loi  tenir  lieu 
d'une  partie  de  ta  créance,  on  lui  donnerait  une  portion  dans 
une  antre  créance  moins  utile  et  moins  certaine.  Il  n‘y  a donc 
pat  beu,  en  pareille  occurrence,  d'appliquer  l'art.  1848  ; car  on  ne 
•c  trouve  plus  exposé  au  danger  de  collusion  qu'il  a cherché  à 
prévenir  : et  d'ailleurs,  on  imposerait  à l'associé  le  sacrifice  d’une 
partie  de  set  droits,  tans  lui  en  offrir  l'équivalent. 

n Pardessus  va  même  jusqu’à  dire  que  ti  l'imputation  est  faite 
•urla  créance  de  l’associé  par  lo  debiteur,  quoique  toutes  choses 
soient  égales,  elle  doit  être  maintenue.  Vey.  Cours  de  droit 
commercial,  1.  IV,  n*  1016.  Contri,  Duranlon,  t.  XVII,  n»|oi.* 

Comme  oo  le  voit,  DCVRRCIER  admet  la  régie  de  l'imputation 
par  le  débiteur  comme  exerçant  ses  effets  entre  la  société  et  I’rs- 


pnnsc  à (otites  ces  questions  est  facile  à faire,  et  il 
n’c-M  pas  besoin  d'insister  plus  longtemps  pour  dé- 
montrer que  1'nrlidc  1818  est  encore  inapplicable 
ici  (2).  Je  sais  que  Duranlon  enseigne  le  contraire  (5), 
cl  Alalepcyrccl  Jourdain  semblent  partager  son  avis(-l); 
mais  c’est  un  respect  pour  la  lettre  qui  ne  me  parait 
pas  suffisamment  réfléchi.  Etudiez  l’origine  de  l’arti- 
cle 1848,  pénétrez-vous  de  son  esprit;  puis  arrêtez- 
vous  à la  partie  du  texte  qui  parle  de  l'imputation, 
et  vous  demeurerez  convaincu  que  ce  que  cel  article 
a voulu  redresser,  c’est  l'imputation  égoïste  faite  par 
l’associé,  mais  non  pas  l'imputation  faite  par  le  débi- 
teur qui  use  de  son  droit. 

559  2»  <5). 

559  3°  (0). 


sodé,  quand  il  y avait  un  motif  légitime  pour  le  débiteur  de  pré- 
férer Pextinrtian  de  ta  dette  envers  l’associé.  Son  opinion  avait 
été  exprimée  par  lH.i.VIXCOt  RT,  Zacharie,  S 38o,  el  Dt> 
RAXTOil,  n*  loi.  Mais  l’opinion  de  ces  auteurs  est  une  opinion 
mite)  en  ne. 

En  effet,  d'après  O.  Lr.r.l.rRCQ,  t.  VI,  p.  a54  : • La  dette  due 
à l'associé  sera  également  éteinte,  si  le  debiteur  exige  que  l'im- 
putation sc  fasse  sur  la  dette  de  l'associé,  parce  que  la  société 
ne  peut  fui  ravir  un  droit  qu'il  tient  de  la  loi,  et  qui  consiste 
dans  le  pouvoir  d'imputer  le  paycmcot  qu’il  fait  sur  telle  dette 
qu’il  veut,  cl  sur  la  plut  onéreuse,  s’il  n'y  a pat  d'imputation.  • 

Op.conf.de  l'ARDESM  s,  n*  101G  ; de  31.IZF.RAT  sur  Dc- 
.u  v vit,  n»  fi  SU,  où  c*t  aussi  résolue  la  question  suivante  : Si  le 
débiteur  usant  du  droit  qui  lui  est  accordé  /rar  l'art.  1 s 53,  force 
t associé  à recei-oir  pour  son  propre  compte,  comment  ce  fait 
devrait-il  être  constaté  ^Réponse  : • Lorsque  le  débiteur  de  la 
société  cl  de  l'evtocié,  osant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  i*5î, 
de  déclarer  quelle  dette  il  prétend  éteindre,  force  celui-ci  à re- 
cevoir pour  ton  propre  compte,  l'aisocié  devra  prouver,  confor- 
mément aux  règles  ordinaires,  que  la  volonté  du  débiteur  à c<  t 
égard  n'est  pas  le  résultat  «l'une  collusion-  » 

D’après  IDlJ.01,  au  contraire,  la  volonté  du  débiteur  est 
ici  indifférente  1 il  dit,  n*  16  : « Delvinconrt  pense  que  lorsquo 
le  débiteur  a fait  l'impatalien  sur  la  drtte  particulière  de  l'asso- 
cié qu’il  a rail  le  plut  d'intérêt  d’acquitter,  par  exemple  si  eetle 
dette  emportait  la  coatroinlo  par  corps,  celle  imputation  doit 
valoir  ; ce  qui  est  vrai,  tans  doute  en  ce  sent  que  le  débilrnr  se 
trouvera  libéré  de  la  contrainte  par  rorpt  (art.  is53)  ; mais  l'asso- 
cié sur  la  créance  particulière  duquel  a été  faite  l'imputation 
n'en  serait  pas  moins  obligé,  cc  non*  semble,  envers  ses  coasso- 
ciés, de  se  soumettre  à la  disposition  de  fart.  1848.  Dire,  avec 
Uclvinrourt,  que  cet  article  est  fait  pour  le  cas  où  l’imputation  a 
clé  dirigée  par  l'associé,  et  que,  dans  l’espèce  proposée,  ce  n'est 
pas  l'atsocié,  mai*  bien  la  loi  elle-même  qui  dirige  l'imputation, 
c’est  créer  une  distinction  sans  fondcmrnt  : car  l’art.  |H$8  ne  dit 
point  que  l’imputation  qu’il  prescrit  doit  avoir  lieu  quand  l’asso- 
cié a dirigé,  mai*  encore  qu'il  eût  dirigé  l'imputation  intégrale 
sur  sa  propre  créance.  L'art,  1848  n’a  donc  point  exclusivement 
pour  objet  le  cas  où  l'imputation  a été  dirigée  par  l’associé.  On 
doit  donc  chercher  à concilier,  dans  tous  le*  cas,  le  droit  qu'il 
confère  à In  société  vit-A-vit  de  l'un  de  K t membres,  avec  la  fa- 
culté justement  attribuée  au  debiteur  d’imputer  son  payement 
«nr  celle  des  dettes  également  échues  qu’il  a le  plus  d'intérêt 
d'acquitter,  a 

(6)  Quid  si  aucune  des  deux  créances  n’était  exigible  /— Df- 
YlRGIF.R  dit,  n*  33y  * ■ Si  II  créance  de  la  société  cl  cette  de 
t'associé  n étaient  point  exigible»,  le*  payement*  anticipés  quo 
ferait  le  débiteur  n’en  seraient  pas  moins  soumis  anx  règles  qui 
viennent  d’être  exposées.  En  conséqueuce,  les  deux  créances 
étant  de  même  nature,  la  répartition  aurait  lieu  entre  elles, 
quoique  l'imputation  eftt  été  dirigée  sur  la  créance  Je  l’associé  j 
au  contraire,  s’il  y avait  quelque  raison  pour  le  débiteur  de  te 
libérer  de  préférence  envers  l'associé,  l'imputation  faite  dan*  co 
sens  serait  mainlrnue.  > 

j L’opinion  contraire  est  émise  par  Boit.eix,  qui  copio  DU 
' MXTOX,n»  4«i  : ■ Si  aucune  dette  n'est  exigible,  dil-sl,  an  l'cq 
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Dt  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  — ART.  1819. 


55»  4*  (S).  I 55»  0"  (% 

55»  »•  (4).  I 55»  7-  (6). 


Art.  1849.  Lorsqu’un  des  associés  a reçu  sa  pari  entière  de  la  créance  commune,  el  que  le 
débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à la  masse  commune  ce  qu’il 
a reçu,  encore  qu’il  eût  spécialement  donné  quittance  pour  sa  part. 


RÉDACTION  COIFARÉE  IU  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  coEiissios  du  üo t vers Ei EST.  — Art.  26.  Loraqu'un  de*  associé*  a reçu  »a  part  cntièt'c  de 
la  créance  commune,  ti  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  l'associé  qui  a reçu  sa  }>art  entière  est 
tenu  de  rapporter  à la  masse  commune  ce  qu'il  a reçu,  encore  qu'il  edi  donné  la  quittance  pour  sa 
part. 

projet  discuté  AO  conseil  d’état.  — Art.  18.  Conf.  à l’art.  1849. 

Voy.  sous  l’art.  1848. 

SOURCES. 


Dig.  Pro  socio,  leg.  63,  § S ; leg.  58,  fam.  erciscundw.  - 

Législation 

Deux-Sicile*.  — 1720.  Conf.  à l’art.  1819,  C.  F. 
Sardaigne.  — 1872.  ld. 

Haïti.  — 1618.  ld. 


560.  Liaison  de  l'article  1849  avec  l’article  précédent.  Cas  de 

cet  article.  Obligation  d'un  aitocié  de  rapporter  à 
la  masse  m part  de  la  créance  commune  qu’il  a tou* 
cbéc. 

561.  Suite. 

562.  Quld  ti  l'associé  qui  n’a  pat  recouvré  ta  part,  tandis 

que  l’autre  a recouvré  la  tienne,  t’était  rendu  cou- 
pable de  quelque  négligence  ? 

563.  L’attocié  qui  a vendu  ta  part  10,000,  quoique  l’autre 

attocié  n’ait  vendu  la  tienne  que  8,000,  cit  tenu  de 


- potuieb.  Société,  n®  122. 

étrangère. 

Hollande.  — 1667.  Conf.  h l’art.  1849,  C.  F. 
Canton  de  Caud.  — 1326.  ld. 

Louisiane.  — 2832.  ld. 


rapporter  Ici  10,000  ; il  ne  peut  retenir  pour  lui  la 
différence. 

564.  I.et  principes  sont  aulrct  que  ceux-là  en  matière  de 

communauté. 

565.  Mais,  en  matière  de  société,  chacun  garderait  sa  part 

si  la  vente  était  du  lot  qu’aura  chaque  associé  par  le 
partage. 

565  2®.  Impropriété  des  termes  dont  se  sert  Part.  1848. 
565  3®.  L’article  1849  rte  s’applique  pas  aux  sociétés  en 
commandite. 


tient  à l'imputation  Faite  «oit  par  le  débiteur,  «oit  par  l'associé. 
SU  n’y  a pas  eu  d'imputation,  on  applique  les  règles  de  l'impu- 
tation légale. 

(1)  Add.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  leur  application 
alors  mime  que  te  debiteur  ne  fait  l'imputation  qu  après  te 
payement.  — DtVERClCR  dit,  n"  338  t « Il  faut  aussi  prévoir  le 
cas  où  un  pajcmcnl  a eu  lieu  sans  imputation  «presse.  Il  est 
évident  que  le  débiteur  peut  exiger  qu'il  s'applique  à sa  dette 
envers  l’associé,  si  elle  est  pour  lui  la  plus  onéreuse  i dès  lors, 
et  d’après  ce  qui  a été  dit  ci-destus,  celte  volonté  aura  son  effet 
à l'égard  de  la  t4>ciéié.  • 

(2)  Add.  Lorsque  la  dette  de  l" associé  est  éteinte  par  la 
compeniation,  la  société  na  rien  à réclamer  de  f associé. — I)t  - 
VERC1F.R  dît,  n»  339  : « Lorsque  la  créance  de  l'associé  vient  h 
•'éteindre  par  l'effet  d'une  compensation  légale,  il  est  impossible 
que  la  société  s’;  oppose,  ou  quelle  réclame  ta  part  proportion- 
nelle dans  la  somme  que  l'associé  est  censé  avoir  reçue.  Ce  serait 
obliger  celui-ci  à un  versement  rcel  de  fonds,  quand  il  n’a  reçu 
qu'un  payement  fictif  ; d'ailleurs,  c'est  sans  le  vouloir  qu'il  se 
trouve  payé  : il  est  donc  à l'abri  du  soupçon  d'avoig-raii  plus  de 
zèle  el  de  soin  au  recouvrement  qui  le  louche  qu'à  celui  qui  inté- 
resse la  société.  » 

Op.  conf.  de  DCRAJTOII,  n*  401,  où  il  ajoute  : « Comme,  en 
sens  inverse,  l'associé  n’aurait  rieo  A demander  à la  société  dans  le 
cas  où  ce  serait  envers  la  société  dic-méme  que  le  tiers  débiteur 
serait  devenu  créancier,  cl  que  la  compensation  légale  oui  ail 
éteint  la  creance  et  la  dette  de  la  société.  ■ 

Add.  Qunl  si,  les  deux  dettes  n étant  pas  de  même 


nature,  te  débiteur  n'avait  /bit  aucune  imputation  f — Nous 
avons  vu  ci-dcsius,  n®  ü.r»9,  que  TROPLORC  suppose  dans  le  cas 
de  deux  dettes  dont  l’une  4*sl  plus  ouércusc  au  débiteur  , que 
celui-ci  a fait  l'imputation  4lc  son  payement  sur  celle-ci.  O*  É.F.- 
CI.FIU.4J  suppotc  le  tas  de  non-imputation,  el  il  dit  : • Si  la  dette 
due  à l'associé  est  pins  onéreuse  el  qu’il  n’y  ait  point  d’imputa- 
tion dans  la  quittance,  je  crois  qu'elle  sera  éteinte  » Op.  conf.  do 
AIaef.imt  sur  Dfm  wtk,  n*  533,  qui  ajoute  1 ■ Si  au  contrat-, 
en  supposant  toujours  quo  la  quittance  est  muette,  la  créauce  do 
la  société  est  plus  ancienne  ou  plus  onéreuse  i|uo  celle  do  l’as- 
socié, alors  nous  déciderons,  malgré  fart.  1848,  que  l’imputation 
ne  se  fera  pas  proportionnellement,  mais  que  le  payement  fait  au 
créancier  associé  sera  appliqué  intégralement  à la  créanra  de  la 
société.  Le  débiteur  a intérêt  à ce  qu'il  en  soit  ainsi,  et  cet  in- 
térêt doit  passer  avant  les  droits  cl  les  devoirs  respectifs  des  asso- 
cié*. Au  surplus,  dans  l’imputation  au  profit  de  la  société,  les 
juges  examineront,  s'il  y a eu  fraude  ou  non.  • 

(4)  Add.  Les  obligations  de  l'associé  envers  la  société  ne 
sont  pas  réciproquement  imposées  à ta  société  envers  l'associé. 
— C’est  ce  que  rappelle  iHiVERGIKR,  n*  3^o  : * Il  n'cst  pas 
besoin  de  dire  que  l'obligation  pour  l'associé  de  gérer  les  affaint 
communes  au  moins  aussi  bien  que  les  siennes,  n'est  pas  récipro- 
quement imposée  à la  «4>ciélé.  Ko  conséquence,  lorsque  relui  des 
associés  à qui  est  confuSc  l'administrai  ion,  ou  tout  autre,  reçoit  le 
montant  d'une  créance  sociale,  la  somme  reçue  reste  exclusive- 
ment acquise  k la  société  ; il  n'y  a pas  lu  u «le  la  répartir  entre 
elle  et  l'associé,  qui  est  personnellement  créancier  dit  meme  dé- 
biteur. • 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  III.  — DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX.  ART.  1849.  N1 2 *  04  MO  8ÔI.  m) 


COMMENTAIRE. 


5ttO.  L’article  1819.  emprunté  aux  lois  romai- 
nes (1)  et  à Pothier  (n°  122).  confirme,  comme  le  pré- 
cédent, les  idées  que  j'ai  exposées  irox  numéros  *2 
et  20.  Tout  à l'heure  nous  voyions  l'associé  obligé  à 
partager  ses  soins  entre  ses  propres  affaires  et  les  af- 
faires sociales.  Maintenant  l'article  18)9.  fruit  tJ'unc 
pensée  pareille,  fait  un  devoir  à I associé  de  rapporter 
à la  masse  tout  ce  tju’il  a perçu  de  la  créance  sociale, 
ne  voulant  pas  qu'il  y puisse  prendre  sa  pari  avanL 
que  la  société  n‘en  ait  fait  elle-même  le  partage. 

Ecoutons  Ulpien.  Une  société  était  composée  de 
trois  personnes.  Primns,  Secundo*,  Tcrlius;  Se 
cundus,  chargé  de  recouvrer  une  créance  de  dix-huit 
mille  francs,  en  avait  perçu  le  moulant,  et  il  eu  était 
débiteur  envers  la  société',  Primus  lui  demande  sou 
tiers  et  l’obtient  en  entier;  mais  voilà  que  Sccundus 
fait  de  mauvaises  affaires  et  ne  peut  payer  à Tcrlius 
les  six  mille  francs  formant  son  tiers  : dans  ces  cir- 
constances, Ter ti us,  qui  n'a  rien  reçu,  pourra  t-il 
exiger  que  Primus  rapporte  à la  masse  pour  rétablir 
l'égalité?  Ne  serait-il  pas  injuste  que  dans  la  même 
société  l’un  r«  tirât  sa  part  entière,  tandis  que  l’autre 
ne  perçoit  rien? 

Ulpien  décide  donc  que  l’action  pro  socio  sera  ac- 
cordée pour  rendre  égale  la  condition  des  associés  (2). 

Il  est  vrai  que  dans  l'étal  de  simple  communauté  il 
en  serait  tout  autrement.  Le  recouvrement  que  Pii- 
mus  aurait  lait  de  sa  pari  dans  la  créance  commune 
ne  profilerait  qu'à  lui  seul , et  il  u'en  devrait  aucun 
compte  à ses  cocréanciers , qui , de  leur  côté,  de- 
vraient travailler  pour  leur  compte  et  à leurs  risques 
et  périls  au  recouvrement  de  leur  part  (3).  Mais  la  so- 
ciété impose  d'autres  devoirs;  elle  forme  un  corps 
moral , propriétaire  de  la  créance  , distinctement  de» 
associes;  et  des  lors  Primus  u a pu  faire  que  les  six 
mille  francs  qu’il  a touches  lussent  sa  chose  propre. 
Le  qu’il  a reçu  nVtaii  pas  â lui,  mais  à ta  société.  La 
somme  de  six  mille  francs.  en  passant  par  ses  mains, 
est  forcément  tombée  dans  celles  de  la  société;  il 
en  a etc  le  ministre  malgré  lui  ; il  a agi  pour  elle 
alors  qu'il  croyait  n'agir  que  dans  son  intérêt  indi- 
viduel. 

A ce  propos,  je  rappellerai  le  plaidoyer  de  Cicéron 
pour  Roscius  le  comédien,  dans  lequel  le  célèbre  ora- 
teur, entraîne  par  lu  besoin  de  la  déicuse,  s'est  trop 
éloigné  de  ces  distinctions. 

Lu  certain  Fnimius  avait  contracté  avec  Roscius 
line  société  bout  voici  l’objet  ; Fanuius  était  proprie- 
taire d'un  esclave,  nomme  Fanurgc,  qui  avait  d heu- 
reuses dispositions  pour  la  déclamation  ; Uoscius  lut 
chargé  de  lui  enseigner  l’art  théâtral , dans  lequel  il 
excellait  à un  si  haut  degrc,  sous  la  condition  que 


(1)  Lit,  Ç à,  D.  Pro  toeio  (LkCibS). 

(2)  L.  6 J,  £ i,  II.  Pro  toeio. 

m Si  e«ui  trt,  «ocm  «'tient , «ccrit  cnm  uno  es  »ocii«  socitM.  cl 
» parlent  tanin  intégrant  t>l  contccutu*,  ileindc  aliut  tociut  cnm 

• rodera  «uni.  Cl  partera  ciwMipi  iuUgram  non  (lolvrit,  quia 

• facere  »o;idum  nnn  pote»!  r an  hic  qui  miuù*  contvculut  «a, 

• cura  co  agrro  pottit  qui  toItJuni  acerprl,  ail  comrounicftoda» 
m parle*  tuUr  eu»,  id  o»t.  csvqtiand**  : qnati  iuiquum  Hl,ti 
« eadem  tociviaie  «huai  plut,  al  mm  mtou»  con.c-qui  1 »cd  magi* 
a cal  ul  pro  aocio  .te noue  coatequi  pottil,  ut  uiriuaque  port  ko 
a etxqualur  s qua  tcutciilia  Itabei  «quitalem.  • 

(3j  Mali.,  4.  as,  ü.  Paint I.  ercitcuwUr  t Faviik,  tur  la 
loi  63,  S à,  Pro  tovto;  lujtrà.  n**4  a»  et  16. 

(4)  « (JuoJ  tibi  eaegii  (Ho>ciu«),  id  commune  tociclali*  fac- 
a tum  ctae  ronuuide  a ditail  tanui  u».  t\*  17. 

(ü)  a Aliud  t raudit  el  inaidiarum  in  codera  ve»ligio  divcrlicu» 
a lum  reperil.  a V 17. 

Ttortoxo.  — CO.XT,  DE  SOCIÉTÉ. 


l’esclave  serait  commun . et  que  Fannius  et  Roscius 
partageraient  les  bénéfices  que  l’anurge  produirait 
par  son  tâtent". TAnurgc  fil  «le  grands  progrès  : mais 
bientôt  il  fut  assassiné  à Tarquinics  par  {).  Flavius. 
Pendant  que  le  procès  relatif  à cet  Imm  ici  de  so  pour- 
suivail,  Roscius  transigea  pour  sa  pari  d'indemnité 
avec  Flavius,  et  reçut  en  pavement  nu  domaine  rural. 
Fanuius  soutint  alors  qu’il  devait  entrer  pour  moitié 
dans  celte  transaction,  et  que  ce  que  Roscius  avait 
reçu  était  devenu  la  propriété  commune  de  l’associa- 
tion (4).  Je  ne  parlerai  pas  des  fins  de  non-recevoir 
que  Cicéron  élève  contre  cette  prétention , du  repro- 
che qu’il  fait  à Fanuius  d'avoir  reçu  de  sou  côté  cent 
mille  sesterces  pour  cette  affaire  de  Pantirge.  Mais  ce 
que  je  reprends  dans  le  système  de  défense  adopte  p ir 
le  grand  orateur,  c’est  de  traiter  l'objection  de  Fan- 
nius  «le  piège  cl  de  chicauc  <8)  ; c’est  du  faire  une 
comparaison  inexacte  de  lassoeié  et  du  commu- 
niste (b);  de  prétendre  que  l’associé  peut  sc  séparer 
de  l'intérêt  social  et  agir  pour  sou  compte  particulier, 
comme  le  peut  faire  un  héritier  pour  sa  part  hérédi- 
taire. Non!  l'interét  «le  son  client  égarait  t icéron;  et 
Saturius , avocat  de  Fanuius , était  dans  le  vrai , lors- 
qu’il le  ramenait  à ce  point  de  droit  : « Ouodcuuque 
« sibi  pelai  socius,  id  sociulatis  fieri  (7).  » 

Tuile  est  aussi  l’idée  que  l'article  1849  met  en  re- 
lief, en  s’appropriant  presque  mol  pour  mol  un  pas- 
sage de  Pothier  (n*  12*).  Elle  repose  sur  les  vrais  prin- 
cipes de  la  société,  et , quoi  qu  eu  dise  Duranlon  (8) , 
il  n’y  a là-dessus  aucun  défaut  d harmonie  dans  les 
lois  romaines.  Seulement,  il  faut  faire  aitcnliou  de 
ne  pas  confondre  leurs  réponses  sur  le  simple  commu- 
niste avec  leur  decision  sur  l'associé  (9). 

501.  L'article  1849  semble,  au  premier  coup 
d’œil , faire  diqicndre  le  rapport  à la  masse  de  l'insol- 
vabilité du  «Icbitcur.  Mais, eu  y rcüéchissant,  on  est 
bien  vile  convaincu  que  cette  circonstance  n'est  si- 
gnalée par  le  législateur  que  parce  que  c'est  elle  qui 
lait  na ure  le  plus  ordinairement  l'interét  du  coassocié 
à demander  le  rapport  à la  masse.  L’article  18*9 
parle  er  eo  quotl  frequent  tu*  fit.  Voulant  montrer, 
avec  Ulpien,  avec  Pothier,  comment  l’égalité  doit  rc- 
gm rentre  associés,  alors  même  qu'il  u'y  a pas  entre 
eux  égalité  de  diligences,  il  sVst  attaché,  comme  ces 
jurisconsultes,  à l’accident  qui  brise  presque  toujours 
celle  égalité  el  oblige  à la  rétablir.  Mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  lors  même  que  le  debiteur  ne  se- 
rait pas  devenu  insolvable,  l’associé  qui  a recouvré 
sa  part  n'aurait  fait  que  recouvrer  une  partie  de  la 
chose  commune,  el  que  la  société  pourrait  l'obligera 
la  verser  immédiatement  dans  la  caisse  sociale,  dont 
parle  l’article  1818(10). 


ifl)  • Qucmaclmoduffl  *i»i-iu»  la  *ecirtate  hiln  t parlent , *io 

• lia-rc*  in  loeredHale  habit  parlent,  l’i  It.rri»  silii  toli,  non  et>- 

• hxrt-ilihiT*  compelil,  tic  tociut  tibi  to.i,  non  toeio  petit.  **  N*  i -, 

a>  «7- 

(0)  T.  XVII,  n*  i)ot>  Lu  loi  38,  D.  Fa  mit.  enitc,,  «lait*  laquelle 
il  trouve  un  défaut  de  conformité  avec  Li.PIKV,  traite  de  U com- 
mit usiné  «impie  el  non  do  la  *ociélé. 

(0)  C'etl  ce  qu'a  tri*  Iran  relevé  le  président  F.tVRE,  toc. 
cil  , d'.iprc*  ACCCISE. 

Adtf . l>t'V  1.RUI»  n dit  à ce  anjet,  n*  3]t « Je  tnt*  permettrai 
de  dire  que  celle  conciliation  u't-Uil  pourtant  pat  difficile;  car 
Polluer  a ircvrlaireinont  explique  que  la  règle  vraie  pour  de*  co- 
héritier» ne  l'eil  pa*  pour  dea  astocté*  ; alu  ndu  que  le*  premier» 
ne  «ont  pa*,  comme  le*  «ceond*,  réciproque racut  oblige*  d'ail  nu- 
nidrvr  le*cho»e*  commune*.  » 

(10)  Jan.je  Duvr.nr.iBR,  n*  34*. 

A«M,  On  »l  dit  : « Tant  que  la  wHti  «ubmtc,  il  n’y  a peut 
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56*?.  Biais  si , Oc  son  c Aie , l'associé  qui  n'a  pas  re- 
rouvré  sa  part  sïinil  rendu  coupable  de  quelque  né- 
gligence à laquelle  on  jmt  attribuer  l’impossibilité  du 
recouvrement,  l'associé  plus  vigilant  pourrait  récla- 
mer, en  vertu  de  l’a  ri  idc  18U0  du  code  civil,  qu'il 
lût  condamné  à indemniser  la  société  de  la  perte 
qu'il  lui  aurait  causée  par  son  incurie. 

5€3.  Ce  que  l'article  1849  décide  pour  le  cas  de 
recouvrement  d'une  partie  de  la  créance  sociale , la 
raison  veut  qu’on  le  décide  pour  tout  ce  que  l’associé 
a relire  d'une  chose  quelconque  appartenant  à la  so- 
ciété. Supposons  qu’une  partie  de  marchandises  ap- 
partienne à la  société  l’rimus  et  Sccundus  ; Prunus 
est  chargé  d'en  vendre  moitié  i Sniyrnc  et  Secundus 
moitié  à Alger;  Primus,  trouvant  des  circonstances 
favorables,  vend  sa  part  dix  mille  francs,  tandis  que 
l'autre  associé , moins  heureux,  ne  vend  la  sienne  que 
huit  mille  francs;  Primus  ne  pourra  pas  retenir  ces 
dix  mille  francs  comme  le  fruit  de  sa  vigilance  et 
obliger  Secundus  à sc  contenter  des  huit  mille  francs 
moulant  de  scs  opérations.  Primus  a agi  pour  la  so- 
ciété; il  lui  doit  compte  de  tous  scs  gains  : c'est  un 
profit  commun  qui  doit  être  partagé.  Les  dix  mille 
francs  de  Primus  et  les  huit  mille  francs  de  Secundus 
feront  une  masse  dont  chacun  prendra  sa  moitié  (1). 


»1c  portion  afférente  A chaque  associé,  le  partage  *eu!  détermine 
ce  qui  ctt  Ife  propriété  exclusive  de  chacun  ; il  ne  dépend  de  per- 
sonne d'anticiper  *nr  ses  effet*  et  de  diviser  l’actif  incial.  ou  l’on 
det  objet*  qu'il  eitibrassr.  IhS  Ion,  il  ot  évident  qu’un  associé 
n'a  pfc*  èt  ne  peut  pas  avoir  un  droit  privatif  sur  la  somme  qu'il 
reçoit  d'un  debiteur  de  la  société.  A celle-ci  donc  appartient  la 
somme  pajéc.  et  du  moment  même  où  te  payement  a lien. 

• Au  surplus,  il  n'c«t  pai  sam  importance  de  savoir  si  le  rap- 
port immédiat  est  dû,  ou  si  Ton  est  obligé  d'attendre  que  l'insol- 
vabilité du  débiteur  »oit  survenue  et  constatée  -,  car  dan*  l’inter- 
valle, l'associé  qui  a reçu  peut  lui-mémc  devenir  insolvable,  et  il 
n'c*t  pa*  indifférent  pour  la  société,  qu'un  capital  soit  dans  ta 
caisse  eu  entre  les  maint  d’un  associé. 

. Par  la  même  raison,  dit  Pothier,  si  un  det  associés  trouvant 

■ une  occasion  de  vendre  avantageusement  les  marchandises  de 
« la  société,  au  lieu  de  faire  le  marché  pour  lè  compte  de  la  so- 

■ cicU1,  l'a  fait  pour  ton  compte  particulier,  en  vendant  ta  part 
a dans  les  marchandises  de  la  société,  il  sera  obligé  de  rapporter 

■ à la  masse  commune  ce  qu’il  a vendu  de  plus  sa  part , que 

■ l’autre  n*a  vendu  la  sienne.  ■ 

• Il  faut  dire  pour  la  vente  ce  qui  a été  dit  pour  le  recouvre- 
ment des  créance*.  Dès  qu'elle  a eu  lieu,  on  pcnl  exiger  que  le  prix 
•oit  mis  en  commun.  • Op.  conf.  de  I.ECI.ERCQ,  tome  VI,  p.  *55. 

D'après  cet  contidé rations  il  ne  semble  pas  qu'il  faille  admettre 
la  solution  do  la  question  suivante  : ■ Quid  tl  le  débiteur  avait 
fjrci  l’un  det  anodéi  à recevoir  ta  part,  ou  t'il  a été  libéré 
ouvert  lui  par  compensation  ? • M.UER.tT  sur  Dehaxte, 
n*  SJy,  répondait  : « Si  le  débiteur  de  la  société  devenu  depuis 
insolvable,  avait  forcé  l'un  des  associés  à recevoir  ta  part  de  la 
dette,  et  que  celui-ci  pût  constater  légalement  ce  fait,  il  serait 
dispensé  de  rapporter  è la  ma«»e  ce  qu'il  aurait  reçu.  L’art.  18^9 
ne  serait  plut  applicable,  parce  qu'on  ne  pourrait  reprocher  à cet 
associé  d'avoir  donné  plus  Je  soin*  à scs  affaires  qu'à  celle*  de  la 
société.  Pareillement,  si  le  débiteur  de  la  soeiété  étant  créancier 
«l’un  des  associés,  la  part  de  celui-ci  dans  la  créance  sociale  se 
trouve  éteinte  par  la  compensation,  l'associé  ne  rapporte  rien, 
vu  qu'il  n'y  a aucun  reproche  à lui  faire  s e'tal  la  loi  qui  a 
opéré  cet  effet  (art.  1109).  ■ 

(I)  Pothier,  a*  iss;  Diraxtox.  t.  XVII,  n»  DfcJ.- 
VISCOIRT,  t.  lit,  notes,  p.  »3i  } DtVERGlER,  n*  34*. 

A«M  Op.  conf.  de  MazERAT  sur  IfEMANTE,  n*&57. 

(*)  «•  n*. 

(5)  Arid.  op.  conf.  de  Mazerat  sur  Demante,  n*  557» 
de  Dalloz,  n*  18. 

(4)  N*  34». 

Add,  Voici  ce  que  dit  DlVKftCtr.K  : « Cette  opinion  de  Po- 


-ART.  1810.  862-11611 

36  4.  Aulrr  serait  la  décision  dans  le  cas  de  simple 
communauté;  car,  comme  je  le  disais  nu  n*  SC,  les 
communistes  ne  sont  pas  réciproquement  engagés  à 
gérer  l'affaire  l’un  pour  l’autre. 

565.  Pothier  veut  même  que,  dans  l’hypothèse 
d’une  véritable  société,  l’obligation  du  rapport  n'ait 
pas  lieu  s'il  s’agissait  d'une  chose  sociale  qui  ne  lût 
pas  destinée  à être  vendue  pour  le  profit  de  la  so- 
ciété. I. 'associé  qui  aurait  vendu  sa  part  plus  chère- 
ment que  l’autre  ne  serait  pas  tenu , dans  ce  cas,  do 
faire  raison  de  ce  surplus  i ce  dernier  (2). 

Par  exemple,  la  société  est  propriétaire  d'une  mai- 
son dans  laquelle  j'ai  la  moitié,  et  je  vends  pour  qua- 
rante mille  francs  ce  droit  tel  qu’il  sera  fixé  par  le 
partage  ; de  son  côté,  mon  coassocié  vend  pour  trente- 
cinq  mille  francs  seulement  la  part  qu’il  en  retirera 
à la  dissolution  de  la  société  ; le  profil  que  j'ai  fait  me 
restera  propre  ; car  je  tt’ai  pas  vendu  une  chose  de  la 
société  ; j’ai  vendu  ma  portion  telle  que  le  partage  la 
dégagera. 

l.a  justesse  de  celte  solution  ne  peut  être  contes- 
tée (3),  cl  Duvcrgicr  ne  s'est  pas  placé  au  véritable 
point  de  vue  de  Pothier  quand  il  a critiqué  sa  propo- 
sition (4). 

565  2»  (8).  565  3»  (6). 


tbier,  reproduite  par  Dallez  et  par  Puranton,  me  pjirâtt  Wfscn- 
dnht  complètement  erronée.  La  chose  aliénée  est  line  partie  dé 
l’actif  social,  chaque  associé  y a un  droit  semblable  ; par  consé- 
quent, il  doit  profiler  du  prix  plil*  ou  moins  avantageux,  moyen- 
nant lequel  elle  a été  vètulne.  tjn’impertc  que  la  vente  ait  eu 
lien  contrairement  à là  destination  de  l'objet  ? Rst-ce  que,  par 
hasard  , l'associé  vendeur  serait  plut  favorable , lorsqu’il  agît 
eontre  la  loi  du  contrat,  que  lorsqu'il  obéît  A ses  stipulation*  ? 
Mérite-t-il  donc  de  profiter  seul  d'un  bénéfice , précisément 
parce  qull  a aliéné  ce  qu'il  était  de  son  devoir  de  conserver? 

« Si  l’on  a voulu  parler  seulement  du  cas,  où  la  vente  ne  doit 
pat  recevoir  d'exécution  pendant  la  durée  de  la  société,  où  l'asso- 
cié a vendu  une  partie  d'une  chose  commune,  dan»  la  supposi- 
tion qu'elle  tombera  dans  ion  lot,  lor*  du  partage,  on  aura  rai- 
son de  dire,  si  la  prévision  s’accomplit,  que  le  bénéfice  de  celte 
transaction  ne  doit  pav  être  commun.  Mais  cette  hypothèse 
extraordinaire  n'est  pas  celle  qui  sc  présente  A l'esprit,  à la  lec- 
ture du  passage  de  Pothier.  » 

(tf)  Aid . Impropriété  dot  terme t dont  te  sert  fart.  I&49- — * 
MAI.EPEvnc  et  JotRDAlx,  n«  no,  justifient  ainsi  cc  reproche  : 
• Dans  une  société,  aucun  de»  associé*  n’est  propriétaire  d tiua 
part  déterminée  dan*  chaque  objet  dépendant  de  ta  société,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  mais  d’une  portion  indivise 
dans  le  tout-  Il  en  résulte  que  toute  somme  reçue  par  l’un  de* 
associés  appartient  à la  société,  et  doit  être  versée  dans  la  caisse 
sociale  i elle  n'appartient  pas  pour  une  partie  aliquolo  détermi- 
née à chaque  a*socié.  C'est  donc  impropremrnl  que  l’art.  iltyg  4u 
code  civil  examine  le  cas  où  l'un  de*  associés  a reçu  ta  part 
entière  de  la  creance  commune,  puisqu'il  ne  peut,  encore  uné 
fol»,  y avoir  de  part  déterminée  pour  chaque  associé  dans  une 
créance,  mais  une  part  indivise  dans  tout  l'actif  de  la  société. 
C'est  avec  la  même  impropriété  qu'il  oblige  , en  cas  d'insolvabilité 
du  débiteur,  l’associé  qui  a reçu  sa  part  entière  k rapporter  i la 
masse  commune  cc  qu’il  a reçu,  encore  qu’il  eût  donné  quittança 
spécialement  pour  sa  part. 

• Cet  article  est  tiré  de  Pothier,  qui  en  présente  le*  disposi- 
tion* comme  une  question  qull  résout  comme  l'article  que  nous 
critiquons.  Mais  à l'époque  où  ce  savant  jurisconsulte  a écrit,  les 
principes  des  sociétés  n étaient  pas  encore  suffisamment  compris, 
et  les  rédacteurs  du  code  ont  eu  tort  de  le  copier  servilement,  et 
de  ne  pas  faire  sentir  que  si  le  rapport  est  dû  dans  ce  cas,  c'e*t 
que  l’associé  a reçu  une  partie  d'une  créance  qni  appartient  scula* 
ment  A la  société,  et  sur  laquelle  il  peut  te  faire  que  le  partage 
ne  lui  attribue  aucun  droit.  • Op.  c«uf.  d' Ahmaad  Dalloz» 
Blet,  gén.,  y Société,  n*  19J. 

(0)  Add.  l’art.  i84p  ne  t'applique  pat  aux  tociètée  on 
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Art.  1850.  Cha<iue  associé  es!  Icou  envers  la  société  des  dommages  qu’il  a causés  par  sa  faille, 
sans  pouvoir  compenser,  avec  ces  dommages,  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans 
d'autres  affaires  (c). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

1er  projet  de  cambacéRés.  — Arl.  12.  Les  associé*  ne  sont  tenus  entre  eux  que  des  faute*  ou  négli- 
gences très-grares. 

3e  projet  de  caxbacêrI».  — Art.  932.  Les  associés  ne  sont  tenus  entre  eux  que  de  leurs  fautes  et  de 
leurs  négligences  graves. 

projet  de  la  C0U9IS5I05  du  coi. ve R n eu *t.  — Art.  27.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  des 
dommages  qu'ii  lui  a causés  par  sa  fauto , sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  sou 
industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires  (a). 

projet  discuté  ac  conseil  d’état.  — Art.  19.  Conf.  à Tari.  1830  [b). 

(a)  OBSERVATIONS  DEA  TRIBUNAUX. 

Tdib.  de  Revxr*.  — Arl.  27.  « Sam  pouvoir  compenser 
« avec  ce*  dommages  Ir*  profils  que  son  industrie  lui  aurait 

• procuré*.  » Usez  : • Que  son  industrie  aurait  procurés  A la 

• société  dam  d'autres  affaires  ;•  autrement  II  y aurait  am- 
phibologie. le  pronom  tut  pouvant  *c  rapporter  A l'assucté 
qui  est  l'antécédent  immédiat.  Adopté. 

(A)  DISCUSSION  AU  CONSEIL  D ÉTAT. 

Pourquoi  la  loi  ne  donne  pas  de  régies  /tour  discerner 
tes  cas  oit  II  existe  une  faute  qui  engage  la  responsa- 
bilité, et  comment  les  tribunaux  doivent  en  juger. 

L’ail.  19  c»t  discuté  (|r*  rédaction). 

I.icuée  pense  que  le  mol  faute  est  trop  vague;  on  pour- 
rait en  abuser  pour  rendre  l’associé  responsable  des  événe- 
ments qui  auraicul  trompé  des  combinaisons  exactes  dans 
leur  principe. 

TneiLman  dit  que  les  tribunaux  sauront  faire  le*  distinc- 
tions que  réclame  la  Justice,  que  la  loi  ne  peut  que  s'en  rap- 
porter A eux  : vainement  elle  entreprendrait  de  spécifier  d’a- 
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Dig.,  Üb.  X,  lit.  II  : arg.  leg.  53,  $ 10  ; Pro  socio,  Icg.  56,  75, 53,  $ 1 ; leg.  50,  SS,  55,  $ 11  ; leg.  75.  - Cod.  LH».  Ilf, 
tit.  XXXVI, leg.  19;  Ub.  I.,  lit.  XVII,  Icg.  23.  — bossât.  Lois  civiles,  liv.  I,  lit.  XVIII,  sect.  IV,  n® S.  — potbirr.A'o- 
ciété,  n«»  124,93,109,  123. 


vance  tous  les  cas  de  la  responsabilité. 

Berlier  dit  que  le  principe  posé  est  inattaquable,  et  qu’il 
lui  semble  impossible  d'en  rendre  l’idée  par  une  autre  ex- 
pression. 

Le  droit  romain  distinguait  la  faute  grave,  la  faute  légère, 
et  même  la  faute  très-légère  : on  a évité  ce*  distinctions  dans 
tous  les  titres  adoptés,  mais  sam  Oter  aux  tribunaux  la  faculté 
d'apprécier  ce  qui  constitue  la  faute  ou  en  absout. 

Uc*  spéculations  raisonnables  qui  tournent  mal  sont  un 
malheur,  et  non  une  faute  ; tout  cela  doit  être  décidé  ex 
cvquo  et  bono;  l'expression  employée  n'y  fait  point  obstacle, 
et  il  est  d'ailleurs  impossible  de  la  remplacer  par  aucune 
autre  qui  ait  un  sens  tout  à la  fois  plus  précis  et  moins 
dangereux. 

(tf)  MOTIFS. 

Treiliard,  orateur  du  gouvernement  : « S'il  a camé  des 
dommages  par  sa  faute,  il  est  tenu  de  les  réparer  sam  offrir 
en  compensation  les  profils  que  son  industrie  a pn  d’ailleurs 
procurer,  car  ce*  profils  ne  sont  pas  à lui;  lia  appartiennent 
A la  société.  • 
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perte  qui  serait  arrivée  par  suite  de  ce  qui  aurait  été 
fait  par  lui  de  bonne  foi. 

Autriche.  — 1191.  Conf.  à l’art.  1850,  C.  F.  Il  est 
ajouté  : Mais  si  un  associé,  ayant  entrepris  une  autre 
affaire,  cause  un  dommage  à la  société,  il  peut  faire 
entrer  en  compensation  les  bénéfices  qu’il  lui  a pro- 
curés. 
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Pourquoi  l'associé  ne  répond  pas  de  la  faute  très- 
légère.  Raison  donnée  par  Caius. 

570.  Reproche  que  Duvergier  a fait  au  jurisconsulte  romain. 

Justification  de  Caius. 

571.  Suite  de  cet  examen  du  système  de  Caiut. 
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573.  Suite. 
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commandHt.  - JLu.KPKI  RR  cl  4oi  RD.UA  donnent  irî  la  même 
solution  qu’4  l'occasion  de  l’art.  puisqu'il  y a mêmes  mo- 

tif* de  decision. 


575.  En  tirant  des  lois  romaines  des  conclusions  autres  qu 

celle*  proposées  par  l’auteur,  on  tombe  dam  des  dis- 
tinctions subtiles  au  milieu  desquelles  l’esprit  ne  peut 
que  s’égarer. 

576.  Le  code  civil  avait  voulu  prévenir  le*  controverses;  Il 

s’en  est  présenté  de  nouvelles. 

D’après  l’auteur,  l’associé  n’est  responsable  que  de  la 
faute  lourde  et  de  la  faute  légère.  Il  n’est  pas  res- 
ponsable de  la  faute  très-légère. 

577.  Et  ceci  est  vrai  en  matière  commerciale  comme  en  ma- 

tière civile. 

577  9«.  La  responsabilité  sera  plus  sévèrement  appli- 
quée si  /’ administrateur  reçoit , ri  raison  de  ses 
fonctions,  ou  un  salaire,  ou  une  part  plus  grande 
dans  tes  bénéfices. 

577  3®.  Et  si  un  associé  non  administrateur  s'est  Im  * 
miscé  dans  ta  gestion,  et  a ca  ssé  un*  perte  par 
sa  faute , 

jr 
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573.  L'a»»ocjé  qui  doit  de*  dommage»  et  intérêts  & la  lociélé 
pour  ration  de  ta  faute,  ne  |>eut  le*  compenser  avec 
le  bénéfice  qu'il  a procuré  à la  société  dan»  d'autres 
affaires. 


578  2 ».  pourrait-il  du  moins  faire  accepter,  comme  In- 
demnité, les  bénéfices  qu’il  aurait  procurés  pré- 
cisément dans  ta  même  affaire , où  sa  négligence 
aurait  causé  une  perte  ? 


COMMENTAIRE. 


566.  Le  code  continue  à suivre  pas  à pas  la 
marche  de  Pothier.  L'article  1850  résume  le  $ 5 de 
l’article  1 du  chapitre  7 du  contrat  de  société  de  cc 
jurisconsulte;  paragraphe  intitule  : Du  dommage 
qu'un  associé  a causé  ri  la  société  (I). 

Je  lâcherai  d'élre  hrel  en  expliquant  l’article  1850. 
J’ai  plusieurs  fois  exposé  le  système  des  fautes  , 
adopte  par  le  code  civil , dont  cet  article  est  le  curol-  j 
laite  (2).  Je  n'ai  pas  l'intention  d’en  donner  ici  une 
nouvelle  démonstration , ne  .unij>cr  in  eodem  luto 
lucrcmus  (5). 

567.  I .es  Inslilules  de  Justinien  (4)  ont  traité  d’a- 
près Caius  (SS)  de  la  responsabilité  de  l’associé.  De 
quelle  faute  est  tenu  l'associé?  De  la  f.iule  lourde  seu- 
lement , comme  dans  le  dépôt  (6)?  ou  bien  de  la  faute 
légère,  ou  même  de  la  faute  très  légère? 

Oii  a toujours  compris  que  la  confiance  réciproque 
étant  le  lien  de  la  société,  les  associés  se  doivent  les 
uns  aux  autres  la  plus  entière  bonne  foi.  Tromper  son 
associé  était,  chez  les  Romains  comme  chez  nous, 
l’acté  d'un  malhonnête  homme.  Cicéron  a écrit  là- 
«lessus  une  page  admirable  toujours  citée  par  les  ju- 
risconsultes (7).  « Rectè  igitur  majores  cum.  qui  so- 
•<  ciiuit  fefellisset,  in  virornm  bonorum  numéro  non 
*<  pntarunt  haberi  oportcrc!  » Et  encore  : « In  rébus 
« ininonbtis  sucium  fallcre  turpissimuin  est  (8).  » 

De  là  l'obligation  pour  l’associé  de  répondre  de  son 
dol  (9),  ou , cc  qui  est  la  meme  chose , de  la  faute 
lourde,  cette  voisine  du  dol. 

Maisclail-cc  là.  aux  yeux  des  jurisconsultes  romains, 
la  limite  de  la  responsabilité?  Suffisait- il  d'infliger 
les  sévérités  de  la  loi  à la  faute  lourde?  Ne  fallait-il  pas 
assujettir  l'associé  à rendre  compte  de  sa  faute  légèic  ? 

Il  parait  que  des  controverses  avaient  régné  là-rles- 
sus.  Mais  ceux  qui  voulaient  que  l'associé  répondit  de 
la  faute  légère  Unirent  par  l’emporter  : <••  Prœraluit 
u lumen  eliain  culpæ  nomiiic  tciieri  cum.  * 

Quant  à la  lautc  très-légère,  les  écoles  ne  tomberont 
pas  dans  le  même  désaccord.  Caius.  copie  par  Tribo- 
nicn . n’hésitc  pas  à dire  qu’il  ne  faut  pas  exiger  de 
l'associe  une  diligence  très-exacte  : « Culpa  autem 
« non  ad  cxaclissimam  diligciitiani  dirigenda  est.  » 

Il  suffit , ajoute-t-il , que  l'associé  apporte  aux  affaires 
sociales  la  diligence  qu'il  n continue  de  mcllrc  «laits 
ses  propres  affaires.  Son  coassocié,  qui  l'a  choisi  , 
doit,  après  tout,  ne  s'eu  prendre  qu'à  lui-inénic  s'il 
n'a  pas  fait  un  meilleur  choix.  «;  Sufficil  cleniin, 

« talent  diligeiitiam  communibus  rebus  ndhibere 
•<  qonlciu  suis  rebus  adhihere  solei.  Quia,  qui  parum 
•>  diligeutcni  sibi  socium  acquirit , de  se  queri  dc- 
«<  bel  (10).  » 


(1)  Kn  i*7  cl  i*5. 

(2)  Mon  Camm . de  la  t'ente,  I.  I,  nH  3«'-i  cl  ‘ulv.  Idem  du 
Louage,  n"*  3fi  «I  1077. 

(5)  Srinr.c  m. 

(A)  De  ioeietate.  J 9. 

(il)  !..  7*,  O.  Pro  tocio. 

(O)  Cm  s.  1. 1 . S 5.  D.  de  obi  g.  et  act.,  Inst.  «le  JlSTIXIEX, 
quitus  MO /in  recont.  ob'iy.,  J 3. 

(7)  Pro  floieiocoma-do,  cap.  ^o,  COSSIXI  S,  de  ioeietate,  n»  J. 

(H)  Nou»  i«siii  vu  ci  üu>ut,  n°  «7  in  fine,  «jui*  l'a*i>oiic  con- 
damne par  l’nciian  Pro  tocio  «'lait  noie  «l'infamie.  ClCtROV  a 
ECpmluîl  plu*  lirièvrn-tnl  le*  meme*  tiWe»  alan»  »en  oriiion  pro 


56H.  Ces  idées  sont  ingénieuses;  elles  sont  excel- 
lentes. Un  associé  ne  saurait  être  comparé  à un  dépo- 
sitaire. Le  depositaire  est  choisi  par  l’amitié  (11).  l'as- 
socié par  l'intérêt  (12).  On  prend  un  «lépositaireà  cause 
I de  son  dévouement,  un  associé  à causa*  d«*  son  iudus- 
! trie.  La  qualité  dominante  chez  le  dépositaire,  c'est 
la  fidélité  ; chez  l'associé,  c’est  la  diligence  dans  h S 
affaires.  Le  premier  ne  promet  pas  son  habileté,  le 
second  l'engage  jusqu’à  un  certain  point.  lai  respon- 
sabilité ale  celui-ci  doit  donc  être  plus  grave  que  la 
j responsabilité  de  celui-là.  cl  si  le  dépositaire  n'est 
tenu  que  de  la  faute  lourde,  il  faut  que  l’associé  soit 
tenu  de  la  faute  légère,  lui  «lonl  ou  peut  dire  en  quel- 
que sorte  : « Péri  haut  s/npotuhl.  >» 

569.  Maintenant , si  le  déposant  et  le  coassocié 
trouvaient  que  la  faute  lourde  (mur  le  dépositaire  el 
la  faute  moyenne  pour  l'associé  ne  sont  pas  assez  . on 
leur  fermerait  la  bouche  par  une  fin  de  non-rcccvoir 
insurmontable , sur  laquelle  Caius  a deux  fuis  insisté. 
* l'reiiez-vous-en  à vous-même,  vous,  déposant,  de 
u n’avoir  pas  donné  votre  confiance  à lin  dépositaire 
n plus  diligent  (15);  vous,  associé,  de  n’avoir  pas 
« clunsi  un  coassocié  doue  d une  plus  haute  pré- 
« voyance  (14). » 

576.  Viutiius,  suivant  le  procédé  «les  interprètes, 
qui  vont  chercher  partout  les  raisons  de  douter  cl  les 
raisons  de  décider,  a posé  une  objection  sur  ccttc 
identité  de  i épouse  pour  deux  cas  qui  lie  *onl  pas 
semblables  (US*  : il  sc  demande  pourquoi  le  raisonne- 
ment «le  Caius  , viclohcox  pour  écarte r la  responsa- 
bilité de  la  Taule  légère  dans  le  cas  de  dépôt , n'aurait 
pas  la  même  efficacité  pour  exonérer  l'associé  de  fa 
même  faute?  et  Duvergier,  exagérant  cc  doute,  traite 
de  paradoxal  le  raisonnement  de  Caius  Cc  juge- 
: uu.nl  est  rude.  Vinuius  n'avait  pas  été  si  loin,  el  moi. 
je  ne  vais  pas  à beaucoup  près  aussi  loin  que  Vinnius  ; 
car  tout  ceci  me  parafl  la  chose  du  monde  la  plus 
simple.  Le  dépositaire  est , vis  à-vis  de  la  faute  lé- 
gère, comme  l’associé  vis-à-vis  de  la  faute  très-légère; 
et  la  lutte,  de  pari  fi  d’autre , est  tellement  pareille 
qu'il  n’est  pas  étonnant  quelle  sc  soutienne  avec  cer- 
tains arguments  communs.  N’oublions  pas  surtout 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  fixé  le  degré  de  responsa- 
bilité du  dépositaire  cl  de  l’associé,  d’après  des  don- 
nées prises  soit  dans  leur  position  comparée,  soit 
dans  la  ualuic  même  de  leurs  loiictions.  que  Caius  cl 
Justinien  repoussent  le  déposant  cl  le  coassocié  par 
l’arguinenl  ad  homitiem  tiré  de  leur  propre  luit.  Caius 
cl  Justinien  commencent  par  taire  parier  la  raison; 
puis  ils  coupenl  court  à mules  les  objections  contre  la 
conclusion  logique , en  disaut  aux  intéresses  : « I)u 


Roicio  comtrdo,  n1 2 * * * * 7  * 6 et  8. 

(9)  Ff.I.ICIIS,  cap.  XX,  n"»  * cl  »uiv. 

(10)  L.  7»,D.  Pro  tocio,  et  Inst,  «le  JlSTIXIEX.rf#  ioeietate, 

S 9- 

(11)  ln«t  , qulbut  ntodii  re  eonf.obtig.,  S 3. 

(12)  Svpnl,  n°  8. 

(15)  Clll»,  I.  i,  5 5,1».  de  obiig.  et  act  ; Inst.  dejl  STIMEX, 
quitta  modit  re  cont.  obtig. 

(14 J Cuis,  I.  7*,  1>.  Pro  tocio.;  lo«l.  «le  Jl'ftTIMfcX,  de  so- 
eietate,  $ 9. 

(Itî)  Sur  le»  Inst.,  lor.  elt. 

(16)  V J>6. 
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« reste,  le  droit  de  vous  en  plaindre  ne  vous  appartient 
« pas.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  croire , avec  Duvergier,  qu’en 
pressant  l'idée  de  Caius  on  eu  ferait  sortir  l'absolution 
de  toutes  les  fautes  , cl  qu'il  suffirait  de  dire  : « Votre 
w dépositaire,  votre  coassocié,  sont  très-négligents 
« de  leurs  propres  affaires  ; vous  deviez  le  savoir, 
u Pmioz-vous-un  donc  à vous-même  s'ils  sont  aussi 
n très-incapables  dans  la  garde  du  dépôt  et  dans  les 
* affaires  sociales  (I).  » Mais  pas  du  tout  en  vérité! 
au-dessus  de  la  fin  de  non-recevoir,  si  juste  cl  si  na- 


(I  ) Aslrf.  Voici  l'opinion  do  Dl  VKRGIF.n,  n®  3iG  : ■ Peut-on 
■uni  iTigcr  on  règle  constante  que  m responsabilité  itra  A cou- 
vert, comme  l'enseignent  Pothier  et  Vinniui,  lorsqu'il  aura  ap- 
porté aux  iffrirei  commune!  la  mémo  vigilance  qu'aux  iicunei  ; 
quoique  celte  vigilance  ne  »oit  pat  celle  qu'on  peut  attendre  d'un 
homme  actif  et  intelligent  ? 

• Je  n'hétile  p*t  à répondre  négativement.  La  geilion  de* 
bien*  de  la  tociélê  et  le»  acte»  dont  elle  te  compote,  doivent  être 
apprécié*  en  em-méror»,  non  par  comparaison  avec  la  gettion  de* 
bien*  prrtoiuic!»  de  l'a»*<M~ic. 

■ la;  raisonne  meut  de  Galu*,  reproduit  par  Polhier,  a,  il  faut  en 
convenir,  quelque  clioae  do  spécieux  ; il  semble  en  iffel  juste  et 
naturel  qm-,  loraquo  de»  as»ocié*  reprochent  à l'un  d'eux  ton  in- 
curie, ton  incapacité,  celui-ci  puisse  leur  répondre  : Voua  me 
coa nantie»  ou  voit*  ética  contét  me  connaître,  lortquc  nout  avons 
contracté  : vput  ne  pouviei  pa»  attendre  de  moi  uuc  activité  ou 
une  intelligence  tupérieurct  A celle*  que  je  montrai»  (tour  me» 
intérêt»  personnels  ; j'ai  fait  pour  la  tociélé  comme  pour  moi  i voua 
a'aves  pa»  à voua  plaindre. 

« La  réfluxion  lait  lncn lût  apercevoir  ce  qu'il  y a de  paradoxal 
dan»  cette  théorie. 

• Si  elle  était  aJmitc,  elle  fournirait  une  cxcutc  non-seulement 
pour  le»  faut»»  fret- légère*,  mai*  même  pour  le»  taule»  lourde*. 
Je  tui»  Irét-incapablu , irèt-négligeut  dan»  me»  propre»  affaire* , 
dirait  l'a»»ocié,  ne  trouve»  pa»  mauvais  que  jo  le  soi»  aussi  dan»  le» 
affaire»  aociale». 

• Polhier  a comprit  combien  une  pareille  conséquence  jetait  île 
défaveur  sur  ta  doctrine,  aussi  cherche-t-il  i lecarter. 

u 11  se  «Is 'mande  *i  un  associé  pourrait  s'excuser  même  de  la 
négligence  cra»»c,  s'il  était  constant  qu’il  apportât  celle  négigence 
à sc*  propre»  affaire*  ; cl  il  répond  : Non  j si  ou  n'exige  pa»  d'un 
associé,  pour  lc>  affaire»  du  la  société,  le  toin  le  pltikcxad  qu'uni, 
dan»  leur»  affaires.  Ica  plu»  habile»  père»  de  famille,  c'est  qu'il 
peut  n’circ  pa«  capable  de  cc  soin.  Mai»  chacun  c-l  présumé  ca- 
pable du  soin  ordinaire  qu'apportent  à leurs  affiirc»  le»  personne» 
le»  moins  intelligente»  ; cl  lorsqu’il  n'apporte  pa*  cc  soin,  on  pré- 
sume que  c'est  par  une  p»rrtw  volaala:rc  et  condamuahlc  dont , 
A la  venté,  il  u'est  comptable  A personne  pour  se»  propre»  affaire*  ; 
mai»  dont  il  est  comptable;  A ses  associé»,  lor»r|u’d  a eu  celte  pa- 
resse pour  de»  affaire»  commune». 

« bau*  ce  pa-sagp,  on  aperçoit  la  lutte  d‘uo  esprit  droit  qui, 
sorti  de  la  vérité,  s'efforce  d'y  rentrer  ; et  fou  y trouve  des  armes 
fournies  par  lui-méme  pour  comhallre  ^on  erreur.  En  tff<t,la 
doctrine  qu'adopte  l'othicr  est  que  la  capacité  CI  la  vigilance  d'un 
associé,  dan»  sut  propres  affaire»,  doivent  servir  de  type  et  de 
mesure,  pour  juger  »«-•  acte»  dan»  la  gestion  de  la  société  Mais 
lorsqu'il  voit  où  le  conduit  la  règle,  ainsi  formulée,  il  la  modifie, 
ou  plutèt  il  l'abandonne,  en  croyant  In  maintenir;  car  il  reconnaît 
que  l'associé  c.t  censé  avoir  promis  A h<  coassocié*  une  lapacité 
et  une  vigilance  ordmairc»,  ce  qui  est  certainement  incompatible 
avec  l'idée  qu'il  ne  l'est  engagé  A faire  pour  la  société  que  ce 
qu'il  fait  pour  lui-méme  ; en  d'autre*  termes,  A gérer  négligem- 
ment les  affaires  commune*,  s'il  e*l  négligent  dan*  la  gestion  des 
sienne*.  Entre  ces  deux  systèmes  contradictoires  il  n'y  a pa»  de 
fusion  po-aible,  de  conciliation  praticable  ; l'un  des  deux  doit  être 
absolument  rejeté-  l>r,  d'après  Pothier  lui-méme,  et  ai  l'on  sc  rend 
un  compte  exact  de  l'enchaînement  de  sc»  idée*,  la  préférence 
sera  accordée  A celui  qui  admet,  de  la  part  de  chaque  associé, 
l'engagement  de  hieu  administrer  la  société,  indépendamment  du 
plu*  ou  moins  d'habileté  rt  d'cxacliludc  qu'il  apporte  daui  l'ad- 


lurclle,  opposée  par  Caius  n tics  recherches  trop 
minutieuses , il  y a des  raisons  de  moralité,  de  bonne 
foi , d’imputation , qui  règlent  la  mesure  de  la  res- 
ponsabilité dans  de  sages  limites.  Cc  n’est  que  lors- 
que des  inlcrels  trop  exigeants  viennent  crier  bien 
haut  que  le  champ  de  la  responsabilité  n’est  pas  assez 
large,  qu’on  les  arrête  en  leur  rétorquant  leur  propre 
faute. 

571.  Un  point  plus  délicat,  c'est  la  saine  intelli- 
gence de  ce  paragraphe  de  Caius  et  de  Justinien,  qui, 
après  avoir  décidé  que  l’associé  est  tenu  de  la  faute 


minislration  de  ton  avoir  particulier. 

■ N'est-il  pa»,  en  effet,  raisonnable  de  mpprucr  que  le*  con- 
tractant» ont  entendu  s'obliger,  le*  un»  envers  le*  autres,  à être 
actif»  et  vigilant»  et  A faire  dan*  l'intérél  commun  de*  efforts  qu'il* 
n'auraient  peut-être  pas  fart»  pour  eux-mérae»7  Ne  serait-il  pa» 
absurde  de  croire  que  le*  a»»ocié*  *c  sont  réciproquement  accordé 
le  droit  d'étre  imprévoyant*  et  inhabile»  tou*  prétexte  qu'il*  mi 
sont  montré»  tel*  dan*  leur*  affaire*  pcr»onnellrs  ? 

• Comment  d'ailleurs  prêter  aux  pvrlics  ces  étranges  inten- 
tions, préciserai  ni  lorsqu'il  s'agit  de  la  société,  contrat  qui  a pour 
but  la  production  de  bénéfice*,  et  dan»  lequel  par  conséquent 
chaque  partie  est  plu»  que,  dan*  aucun  antre,  obligée  d'étre  soi- 
gncu*c  et  vigilante  7 

• Ainsi  U»  tribunaux  décideront  sur  chaque  fait  d'après  le» 
circonstance*  La  condition  de*  personne»  , leur  degré  d'instruc- 
tion, la  nature  de*  acte*  qu'elle*  auront  clé  chargée»  de  faire, 
aumnt  souvent,  jo  le  reconnais,  de  l'influence  sur  les  décision». 
Moi»  il  oc  faut  pas  ériger  en  maxime,  que  le  loin  que  chaque  as- 
socié est  réputé  avoir  promit  et  doit  donner,  en  effet,  A la  gestion 
des  affaire»  sociale*,  est  seulement  celui  qu'il  apporte  A scs  pro- 
pre» affaire»  i il  ne  faut  pa»  surtout  dire,  avec  l'othicr,  que  c'tst 
celui  que  1rs  personne*  le*  moini  Inleifit/enlet  donnent  à la  ges- 
tion de  leurs  biens.  * Op.  conf  de  l'AltÜKtül  S,  a*  1017. 

Parmi  le»  partisan*  de  l'opinion  contraire  qui  ont  suivi  l'opinion 
de  l'orinm,  il  faut  citer  Mtl-EPEtltC  et  JiHRDtlX,  n®  ii.V  : 

« Pour  accorder  une  action,  il  faut  que  la  faute  soit  évidente  it 
grave,  par  rapport  A la  personne  qui  l'a  commise  ; car  la  gravité 
de  la  faille  doit  surtout  être  appréciée  d’après  l'intelligence  do  In 
per-onne  A laquelle  ou  la  reproche-  La  société  ne  peut  exigi  r du 
chacun  de  se»  mcmhri  « plus  de  lumière,  de  raisou,  de  capacité 
que  ne  lui  in  a accordé  la  nature.  C'est  lu  soin  qu'il  apporte  à «» 
affaires,  qui  doit  servir  de  pierre  de  touche  pour  connaître  si 
l'acte  qu'on  lui  rcpiocbc  est  une  faute  par  rapport  à lui.  S'il  est 
léger,  peu  soigneux,  étourdi,  on  doit  se  montrer  moins  exigeant 
que  s'il  est  calme,  vigilant,  ixpérioienlé  dan*  le»  affaires  ; le*  au- 
tres as-ocics  ne  devant  imputer  qu'à  eux  seuls  le  danger  et  le*  in- 
convenions  qui  pruvtnl  résulter  de  leur  union  volontaire  avec  uu 
associé  qui  uu  présente  pas  1rs  qualité»  désirable*.  L'appréciation 
de  la  faute  c»l  donc  laissée  à la  conscience  de*  arbitre»,  qui  tcu!» 
peuvent  prononcer  sur  de  pareilles  malien  »,  et  qui  devront  pré*, 
jailli • ment  prendre  une  coonainjncc  complète  du  caractère  du 
l'as-ocié  auquel  on  reproche  la  faute  *Op.  eonf.  de  DtlMSTOt, 
n*4u3  ; de  ÜELYIftCOVItT,  ».  VII  in-8®,  p.  3ot>;  du  F ATARI», 
Société,  cb.  II.  J 1,  u*  4 ; de  Dai.I.Oz,  n«  *o,  ou  il  se  borni  a 
citer  la  loi  7*,  I).  Pro  tocU 9,  'a'oi  »6,  rm/.,ctla  loi  5»,  D.eof.  : 
de  Roi  LFI!  X ; de  Rm.l.tXD  l»E  V ILI.AR6CBS,  Société,  n-  nf*. 

]M\i.epeirf.  et  JoritDAW  ajoutent,  n*  ujt*  flou»  croyons 
cependant  que  la  faute  lourde,  la  faute  que  les  ancien»  assimi- 
laient au  dol,  la  négligence  excessive,  ne  peut  jamais  être  excu- 
sée, lors  mémo  qu’il  serait  constant  que  l’assorié  apporte  wih; 
semblable  négligence  A se»  propres  affaires.  Lorsqu'il  néglige  *e« 
affaires  privée»,  il  en  subit  »«ul  le*  conséquence»  ; mai*  lorsque  , 
par  une  négligence  volontaire  et  condamnable,  il  nuit  aux  affaire» 
de  la  société,  il  doit  indemniser  le»  associés  dn  préjudice  qu'il 
leur  fait  éprouver  C’est  l'opinion  de  Pothier,  et  nou»  l'adoptons, 
pourvu  toutefois  que  l'ataocié  soit  doué  du  degré  d'intelligence 
ordinaire  ; autrement  le»  coassociés  seraient  coupable»  de  la  grafe 
imprudence  de  s'être  associés  avec  un  homme  envers  lequel  la 
nature  se  serait  montrée  ingrate,  et  leur  propre  faute  couvrirait 
d’avance  celle  de  l'associé.  » Op.  conf.  do  DlR-tSTOI,  n*  4*3. 
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légère , retournent  celle  idée  sous  une  aulrc  forme , 
en  disant  qu'il  doit  aux  affaires  sociales  la  diligence 
qu'il  a coutume  d'apporter  dans  scs  propres  affaires. 
Or,  ce  degré  de  diligence  est  précisément  celui  sur 
lequel  s'arrête  le  jurisconsulte  Cclsus  pour  formuler 
l'obligation  du  dépositaire  ( 1 ) ; «lu  dépositaire,  dis-je, 
dont  nous  avons  vu  tout  à l’Iieure  la  condition  si  lici- 
tement séparée  de  celle  de  l'associé  par  le  texte  des 
Inslitules!  « Ncc,  salvâ  lide  (je  cite  Celsus),  minorent 
iis , quant  suis  relius , diiigcntiam  præslabit.  » Com- 
ment sc  fait-il  donc  qu'en  partant  d'une  obligation 
égale,  on  arrive  à une  inégale  responsabilité?  Si  la 
conformité  aux  habitudes  individuelles  est  la  mesure 
unique  de  la  prudence  itu  dépositaire  et  de  l'associé, 
pourquoi  l’un  est-il  classé  parmi  ceux  qui  ne  répon- 
dent que  de  la  faute  lourde  , tandis  que  l'autre  ligure 
parmi  ceux  qui  répondent  de  la  faute  légère?  Pour- 
quoi le  manquement  à la  diligence  habituelle  chez  le 
déposant  est-il  pour  Celsus  la  faute  lourde,  tandis  que 
le  même  manquement  chez  l'associé  réveille , pour 
Caius.  une  plus  sévère  responsabilité?  Quoi  ! un  asso- 
cié négligent  pour  scs  affaires  pourra  impunément 
traiter  avec  incurie  les  affaires  sociales!  Un  l'excu- 
sera de  son  insouciance,  lui  qui  a promis  son  indus- 
trie et  son  habileté!  Un  aura  pour  lui  la  même  indul- 
gence que  pour  le  dépositaire  qui  n'a  offert  que  sa 
bonne  volonté! 

511  Pour  concilier  cette  apparente  contradiction, 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  sc  jeter  dans  la 
discussion  du  système  de  la  faute  lourde  in  abstracto 
cl  de  la  faute  lourde  in  concrelo,  de  la  faute  légère  in 
abslraclo cl  de  la  faute  légère  in  concieto.  J’ai  louché 
cctto  théorie  dans  mon  Comme  nia  ira  Je  la  t'ente 
(n”  388),  et  j’ai  dit  de  combien  de  critiques  clic  peut 
être  l’objet. 

57  3.  Mais  ce  qui  fait  que  j’adopte  à la  fois  l’opinion 
de  Cclsus  et  celle  de  Caius,  ce  sont  les  réflexions  sui- 
vantes : 

Cclsus  avait  à juger  le  dépositaire,  c’est-à-dire,  un 
homme  serviable  qui  rend  un  oflicc  amical , sans  rien 
promettre  ni  expressément  ni  implicitement  sur  sa 
capacité  personnelle  pour  la  gestion  d'une  affaire.  Le 
jurisconsulte  l'a  donc  pris  avec  scs  défauts  naturels  , 
quelquefois  graves,  mais  non  pas  affectés;  et  il  les 
lui  passe,  lorsqu’il  les  porte  dans  l'administration  de 
ses  propres  affaires,  et  qu'il  est  avéré  qu'il  n’est  pas 
plus  prudent  pour  soi-même  que  pour  autrui.  La 
faute,  d'après  Celsus , ne  commence  pour  le  déposi- 
taire que  lorsqu'il  soigne  sa  propre  affaire  plus  que 
celle  de  son  dépôt , et  celte  faute  est  lourde  parce 
qu’elle  est  un  manque  de  foi , une  sorte  de  dol.  l'eu 
importerait,  du  reste,  qu'en  elle-même,  in  abs/rac/o, 
la  négligence  portât  un  certain  caractère  de  gravité. 
Celsus  ne  la  considère  que  relativement;  elle  cesse 
d’élrc  punissable  dès  l'instant  qu'elle  est  une  habitude 
du  dépositaire  dans  les  choses  qui  l'intéressent  per- 
sonnellement. 

Quant  à Caius,  la  position  qu'il  devait  fîicr  était 
bien  differente  : c'est  un  associé  dans  lequel  on  a 
cherché  un  auxiliaire  industrieux  , cl  qui  s’est  donné 
comme  tel.  Il  a formé  une  société  dont  le  travail  est 
l’élément;  il  s'est  fait  l'agent  d'une  entreprise  de  bé- 
néfices. Comment  supposer,  dans  tic  pareilles  circon- 
stances, qu'il  puisse  être  un  homme  livre  à l'incurie 
dans  le  gouvernement  de  scs  propres  affaires?  Le 
choix  qui  a été  fait  de  lui , joint  à rengagement  qu'il 
a contracté , donne  la  double  assurance  qu'il  no  peut 


(1)  L.  3»,  D.  Drpotiti  vtl  contrà  ; jungt  üt.IMK.V.  I.  $ 3, 
l>.  ad  icnatuic.  Ire  M!. . mon  Commentaire  Je  la  l'ente,  t-l, 
a*  Ify. 


être  qu'un  homme  rangé  et  diligent , un  père  de  fa- 
mille soigneux,  économe,  laborieux.  Voilà  dono 
l'homme  que  Caius  a en  vue:  tel  est  l'individu  sur  le- 
quel il  raisonne.  Il  le  prend  avec  sa  bonté  présumée, 
comme  Cclsus  acceptait  le  sien  avec  ses  défauts  pro- 
bables. Il  suit  de  là  qu'en  réclamant  de  l'associe , 
pour  les  affaires  de  la  société,  ces  bonnes  habitudes 
d’ordre  , de  vigilance,  d'activité,  qu’il  est  impossible 
de  séparer  de  sa  personne,  le  jurisconsulte  a pensé 
sagement  qu’il  excluait  jusqu'aux  fautes  légère*,  c’est- 
à-dire  jusqu'à  l'omission  de  ccs  soins  qu'un  père  de 
famille  aussi  diligent  que  tout  aulrc  apporte  à la  con- 
servation de  sa  chose. 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  si , en  procédant  avec  la 
même  mesure,  Celsus  cl  Caius  sont  arrivés  à des 
résultats  différents;  c’est  qu'ils  l'appliquaient,  cette 
mesure , à des  individualités  inégales  cl  agissant  dans 
des  conditions  fort  diverses.  Demander  nu  dépositaire 
de  transporter  dans  la  garde  de  son  dépôt  scs  habi- 
tudes telles  quelles  de  diligence,  c’est  supposer  néces- 
sairement qu’on  pourra  trouver  en  lui  une  certaine 
incurie  naturelle,  mais  une  incurie  excusable,  malgré 
quelque  gravité.  Dune,  pour  connaître  le  point  où  la 
répression  devra  prendre  naissance , Cclsus  a senti  à 
mcneillc  qu'il  ne  fallait  pas  s’attacher  à l'acte  consi- 
déré en  lus-inéme,  mais  qu'il  fallait  le  comparer  aux 
habitudes  de  la  personne,  le  juger  relativement.  S'é- 
carter de  scs  habitudes  pour  être  moins  vigilant  dans 
l'intérêt  d’autrui  que  dans  son  propre  Intérêt,  voilà  la 
faute , voilà  ce  qui  est  punissable  ; voilà  ce  qu'on  peut 
comparer  au  dol. 

Mais  exiger  de  l’associé  les  soins  dont  il  s’environne 
habituellement  pour  la  conservation  de  son  patri- 
moine , c’est  tout  autre  chose  ; car  cct  associé  est  pré- 
sumé avoir  toutes  les  qualités  du  bon  père  de  famille. 
Dira-t-il  qu'il  n’est  pas  expérimenté,  habile,  éco- 
nome? Il  ne  l'oserait,  car  il  s'est  laissé  choisir  comme 
expérimenté  , habile  , économe.  Il  est  donc  censé  sc 
comporter  comme  les  hommes  attentifs  et  diligents. 
Maintenant,  que  voulez-vous  de  plus?  N’est-cc  pas  as- 
surer à la  société  tous  les  soins  du  bon  père  de  fa- 
mille? n’csl-ce  pas  la  préserver  de  la  faute  lourde  et 
de  la  faute  légère?  n’esl-cc  pas  dire  qu'elle  n’excu- 
sera pas  le  defaut  de  celte  vigilance  qui  est  le  partage 
de  l’homme  rangé?  Telle  est  ta  prnsée  de  Caius  dans 
son  appréciation  de  la  moralité  de  l'acte  : le  relatif 
est  dominé  par  un  certain  asjiccl  de  l'absolu.  Le  ren- 
voi de  l'associé  à scs  habitudes  privées  est  mélangé  rie 
l’idée  que  cel  associé  réalise  le  type  du  bon  adminis- 
trateur. 

574.  Ccst  faute  d’avoir  fait  attention  à ces  nuan- 
ces qu'un  auteur  moderne  (2)  a cru  voir  une  inconsé- 
quence répréhensible  dans  la  théorie  de  Caius , érigée 
en  loi  par  Justinien  cl  reproduite  par  Pothier  (3).  De 
ce  que  l'associé  est  juge  par  eux  d’après  sa  conduite 
habituelle  dans  ce  qhi  l'intéresse  personnellement,  cet 
auteur  veut  absolument  qu'il  s'ensuive  que  si  cel  as- 
socié est  négligent  pour  lui-même,  il  soit  autorisé  à 
gérer  avec  négligence  les  affaires  de  la  société.  Cela 
serait  vrai  si  Caius,  Justinien,  Pothier,  places  au 
même  point  de  vue  que  Cclsus,  tTcusscol  fait  aucune 
différence  entre  l’associé  cl  le  dépositaire.  Mais  il  n’eu 
est  pas  aiusi  : l'associé  est  envisagé  par  ccs  imposantes 
autorités  comme  investi  de  toutes  les  bonnes  qualités 
du  père  de  famille  et  comme  inaccessible  à ces  négli- 
gences que  Cclsus  admet  dans  le  dépositaire.  Cela  est 
si  vrai  que  Caius,  Jusliuicu  et  Pothier  se  prévalent 


(2)  Dt  vi  ncir.it,  n*  3j6;  tmprâ,  it°  5;o. 

(3)  Sociiti,  n*  lïj. 
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de  son  aptitude  , d'une  part  comme  d'une  raison  assez 
puissante  pour  exiger  plus  que  la  responsabilité  de  la 
faute  lourde,  de  l'autre  comme  d’une  garantie  assez 
forte  pour  dispenser  de  la  responsabilité  de  la  faute 
légère.  Avec  toutes  ces  conditions,  il  n'y  a pas  à 
craindre  de  rencontrer  une  négligence  naturelle  excu- 
sable dans  la  vie  d'un  individu  placé  dans  un  tel  mi- 
lieu ; l’on  ne  risque  rien  de  s'eu  rapporter,  dans  la 
gestion  sociale,  à la  prudence  qu'il  montre  pour  la 
conservation  de  son  patrimoine. 

53  5.  Maintenant,  je  ne  nie  pas  que  certains  inter- 
prètes n’aient  tire  d'autres  conclusions  de  la  loi  72, 
1).  Pro  socio  (I).  Ils  avaient  même  trouvé  le  moyen 
d'introduire  la  faute  très-légère  dans  la  responsabilité 
de  l'associé!  Non  pas  précisément  en  vertu  de  la  na- 
ture de  la  société  (2),  mais  par  des  causes  acciden- 
telles. par  exemple  quand  un  associé  était  trcs-dili-  j 
gent  pour  ses  propres  affaires,  quand  jl  s’était  chargé 
de  la  garde  des  choses  sociales,  surtout  s’il  recevait 
un  salaire  pour  ses  soins,  etc.,  etc.  (3).  Là-dessus, 
on  faisait  des  distinctions  subtiles  : Fclicius  voulait 
uc,  quand  même  un  associé  aurait  promis  la  garde 
es  choses  sociales,  il  fût  exempt  de  la  faute  très-lé- 
gère, lorsqu'il  n'avait  pas  dans  le  gain  une  récom- 
pense de  ce  surcroît  de  diligence  ; car,  disait-il,  étant 
assujetti  pour  le  gain  aux  principes  ordinaires  de  la 
société,  il  ne  serait  pas  juste  qu’d  fui  assujetti  pour 
fa  responsabilité  à des  principes  exceptionnels  et  hors 
de  la  nature  de  ce  contrai  (4).  Mais  si  l’associé  avait  i 
une  récompense  dans  les  gains  pour  i'iudemimer  de 
sa  garde,  Fclicius  décidait  que  la  faute  très-légère  lui 
était  imputable  (o).  Il  y avait  eucorc  sur  cette  ma- 
tière d'autres  distinctions  et  d’auires  cas  que  F’eli- 
cius  traitait  de  songes  ridicules  ; j'en  ferai  grâce  au 
lecteur. 

536.  Le  code  civil  avait  voulu  éviter  toutes  ces 
controverses  d'autrefois  (6);  il  en  a fait  naître  de  nou- 
velles. Les  esprits  no  sont  pas  moins  partagés  que 
jadis  sur  la  prestation  des  fautes.  Et,  par  exemple, 
dans  le  contrai  de  société  qui  nous  occupe,  la  faute 
très-légère  a trouvé,  sous  le  code  civil,  des  partisans 
beaucoup  plus  absolus  qucjdans  l’ancienne  jurispru- 
dence. Je  ne  les  suivrai  pas  dans  leurs  arguments  ; je 
crois  les  avoir  réfutés  ailleurs  avec  avantage,  cl  je 
n’ai  aucune  raison  nouvelle  de  modifier  ici  mes  con- 
clusions. Le  code  civil  n’a  pas  pour  principe  de  sévir 
contre  les  fautes  trés-légcres  commises  dans  l’exécu- 
tion des  contrais.  La  haute  prévoyance,  qui  seule  en 
met  à l’abri,  est  trop  au-dessus  de  l'aptitude  moyenne 
de  l'homine  ; elle  exige  trop  d'efforts  sur  soi -même; 
clic  commande  une  attention  trop  près  de  rinfaillibi- 


(!)  Vojr.  VOBT,  Pro  tocio,  n®  1 1 ; mon  Comm.  de  la  P ente , 
a»  393. 

(2)  Non  ex  propriâ  naturù  socieiatis , dit  F Kl.  ICI  l' S , 
Ch.  XXI,  n®  10. 

{3}  .Uk.xocii.,  con».  35.3,  u*  17,  lib.  4;  Srmum,  décia.  17», 

U"  f. 

(4)  Loc.  cit.,  n**  i*  et  i3. 

(»)  16,  17. 

(O)  Add.  Parmi  le*  aocieo*  jurisconsulte*  qui  enseignent  que 
l'associé  n'e»l  poinl  responsable  do*  faute*  très-légère»,  litvi.n- 
ClER,  n*  14,  cite  : llKSPEISSKS,  de  la  Société,  tecl.  Il,  $ >4, 
O"  4 ; llOC.S5K.tt  DE  LacOMBE,  x*  Société . tecl.  3,  n"  19  1 l)o- 
MAT,  liv.  I,  lit.  VIII,  seet.  IV,  u®3j  Potuieb,  de  la  Société, 
u*  1*4. 

(7;  Mou  Comm.  de  la  Pente,  t.  I,  t.®'  3g5  cl  399. 

(0;  Discussion  du  conseil  d'Etat  : Tm.11.14  tm>.  Voj.Fexet, 
t.XIV.p.  373. 

(0)  J'ai  réfute  le  «yilème  contraire  de  DintXTOX  dans  mon 
Comm.  de  la  Pente,  I.  I,  n®  3g3, 


1 lité,  pour  que  le  législateur  l'impose  de  plein  droit 
dans  l'accomplissement  des  obligations  convention- 
nelles; il  sc  contente  de  la  prudence  du  bon  père  de 
famille  (7),  terme  moyen  entre  une  organisation 
extraordinaire  et  l'homme  insouciant  qui  se  laisse 
aller  à l'oubli  des  affaires.  Le  bon  père  de  famille  est 
le  type  de  la  vertu  civile,  que  le  code  place,  avec 
Aristote,  dans  la  médiocrité.  Nul  n’csl  tenu  de  faire 
plus  que  lui  ; on  n'exige  pas  la  perfection.  Nul  n'est 
autorisé  à faire  moins  que  lui,  à moins  que  la  loi  ou 
la  convention  ne  limitent  expressément  la  mesure 
ordinaire  do  la  responsabilité. 

Or,  l'art.  1830  contient-il  une  do  ces  restrictions? 
Nullement.  En  rendant  l'associé  passible  des  dom- 
mages et  intérêts  causés  par  sa  faute,  il  se  sert  d'une 
formule  faite  exprès  (8)  pour  placer  l’associé  sous 
l'empire  des  principes  généraux  relatifs  à l’imputa- 
tion. (juaud  est-il  en  faute?  Est-ce  dans  le  cas  des 
plus  simples  omissions?  Ou  bien  ne  serait-ce  pas 
quand  il  s'exempte  des  soins  du  père  de  famille  dili- 
gent? L’art.  18üO  a affecté  de  laisser  intactes  ces  ques- 
tions, décidées  dans  une  autre  partie  du  code  civil. 

El  puisque  le  droit  commun . consacré  par  la  sage 
philosophie  du  législateur  moderne,  est  que  chacun 
est  astreint  à la  diligence  du  bon  père  de  famille,  il 
s’ensuit  que  l’associé  répond,  non  pas  seulement  de 
la  faute  lourde,  mais  encore  de  la  faute  légère.  Il  n'y 
a que  la  faute  très-légère  pour  laquelle  ou  ne  saurait 
le  rechercher  (9). 

Celle  interprétation  a,  du  reste,  un  mérite  : c'est 
qu'elle  met  le  code  civil  en  harmonie  avec  les  textes 
du  Digeste  cl  des  Instilutes,  et  avec  la  sagesse  des 
grands  jurisconsultes  de  Rome.  Elle  est  surtout  con- 
forme aux  sentiments  de  confraternité  qui  doivent 
présider  aux  rapports  des  associés.  Combien  n’y  au- 
rait-il pas  d'inconvénients  à autoriser  des  associés  à 
sc  harceler  par  des  tracasseries  minutieuses,  et  à faire 
des  moindres  choses  un  sujet  d'hostilité?  Je  me  rap- 
pelle ici  une  observation  d'un  commentateur  de  la 
coutume  de  Bourgogne  (10)  cité  par  Auroux  des  Pom- 
miers (11)  : « Tcnclur  magislcr  ralioucm  administra- 
is tionis  suæ  rcddcrc , non  tamen  scrupulosè  et 
« tlriclè , sed  bonà  fide , id  est,  en  gros  et  à plus 
u près.  » 

El  l'on  voudrait  qu’il  fût  attaquable  pour  une  faute 
très-légère  (12)  ! 

577.  DclamarrcctLcpoitcvin  n'hésitent  pas  à adop- 
ter, contre  Toullier,  notre  manière  de  voir  sur  la 
division  des  fautes  (15);  l'approbation  de  ces  savants 
auteurs  est  pour  moi  un  motif  de  plus  de  persister 
dans  ma  conviction  (14).  Ils  pensent  cependant  qu'en 


(10)  Dec»  i.i.axt. 

(H)  Sur  Part,  s 68,  n®  n. 

(12) Di  n tvroy  t.  XVII,  n®4o3;  Malepevrkci  Joi  nnviv, 
b**  l la  et  n3  ; Dt  VERGIKR,  n®  3*6,  ont  traite  celte  matière  cha- 
cun à leur  point  de  vue. 

On  peut  eooHilter  aussi , *ur  la  théorie  de*  faute*  en  général, 
une  analyse  de  l'ouvrage  de  M.  Basse,  par  M.  d'Hautuille.  {Hcvue 
det  revue»  de  droit , t. 1,  p.  *4.) 

Add.  Dt  VKROIER  dit , n®  33o  : • Suivant  le*  principe* 
généraux  du  droit,  il  y a faute,  de  la  part  de  l'associé  administra- 
teur, soit  lorsqu'il  fait  ce  qu'il  ne  devait  pa»  faire,  *oit  lorsqu'il 
omet  de  faire  ce  qui  devail  être  fait.  11  c*l  d'ailleurs  respon»ai»lr, 
aussi  bien  lorsque  sa  faute  cause  une  perte  à la  société,  que  lors- 
qu'elle I*  prive  d'un  gain  tur  lequel  clic  devait  compter,  a 

(IR)  Traité  du  Contrat  de  comminion,  t.  Il,  n®*  »i5,  *17  et 
•uivants. 

(14)  11*  me  font  cependant  des  objections  de  détail,  que  j’exa- 
minerai dans  mon  comm.  du  tilrc  du  mandat. 
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matière  de  commerce  plus  de  rigueur  esl  indispen- 
sable que  dans  le  droit  civil  (I).  Si  le  droit  civil  ne 
recherche,  suivant  eus,  que  la  faille  légère,  le  droit 
commercial  doit  rechercher  la  faulc  1res- légère.  Mais, 
je  l’avoue,  ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  pourrais  me 
rendre  à celle  exception.  Slraccha  ne  demande  pas 
à un  commerçant  plus  de  sagesse  et  de  diligence 
qu'aux  autres  hommes  : « l,ex  vull,  dit-il,  unnm- 
i quemque  tapientem  cl  ditujentem  eue.  Ideo  cniin 
« ualura  homiui  et  rationcm  et  inlelleelum  dal  ut 
»;  tis  ulatur.  Nec cniin  frustra  natura  hnminibus  hoc 
x sublime  donum  dédit  ! Itlco  secundo  m contra c- 
••  tuum  gencta  tmniunl  cnlparum  généra  (2);  » cl 
il  renvoie  aux  lois  romaines  et  à Halde.  Ainsi,  ce  sont 
les  principes  admis  par  le  droit  civil  pour  tous  les 
contrats,  qui  font  la  loi  des  conventions  commer- 
ciales. Voilà  l'un  des  plus  savants  fondateurs  de  la 
jurisprudence  commerciale  qui  alti  ste  qu'il  n'y  a pas, 
sur  la  matière  des  fautes,  un  droit  commercial  dis- 
tinct du  droit  civil  ! Je  pense  que  telle  est  la  vérité. 
I.cs  idées  sur  lesquelles  repose  le  système  du  code 
civil,  relatif  à la  responsabilité,  sont  empruntées  à 
des  principes  trop  généraux  cl  trop  philosophiques, 
pour  devoir  être  rapportes  à une  seule  classe  de  ci- 
toyens. 

Afin  de  sc  convaincre,  d'ailleurs,  de  l'inutilité  de 


(1)  X*  **o. 

(2)  De  nautis.  n»*  if,  17. 

(3)  Add . La  reipomabdité  sera  prut  sévèrement  appliqué*. 

»l  r administrateur  reçoit,  à raison  de  tes  / onction* , ou  un  sa- 
laire, ou  une  part  plut  grande  dont  Ut  bénéfices.  — lH  V I.R - 
r.lKll  dit,  h"  3i8  : « Si  lutocié  administrateur  nçoit,  ni  cctle 
qualité,  ou  un  salaire  fisc,  ou  une  pari  plut  grande  dan»  le»  béné- 
fice», ce  hti  un  motif  de  »e  monirer  p?u*  »é*ère  dan»  l'apprécia- 
tion de  ici  acte».  L'art.  199»  du  code  civil  déclare  que  la  rc»pon- 
•abilitc  rc'.nivc  aux  faute»  c»l  appliquée  muni»  rigoureusement  à 
celui  dont  le  mandat  c»l  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  »alairc  ■ 

(4)  Add.  Et  si  un  associé  non  administrateur  s'est  immiscé 
dans  la  gestion  cl  a causé  une  perte  /w  sa  faute.  ~ Dl  nid- 
CIER  dit,  iin  319  : • Également,  t'a»»ocic  qui  •'imiDiK'crlil  dan»  la 
gcitiun,  lorsqu  clic  aurait  été  confiée  à un  autre,  n’aurait  â c»né- 
rcr  aucune  indulgence  ; ce  h rail  déjà  une  fauta  de  .Vire  mêle  de 
radmioi.lralion , rouirait  cmoni  aux  convention»  qui  régissent  la 
société. 

■ Il  terail  même  responsable  du  ca»  fortuit  qui  ferait  périr  une 
cIm>»c  commune  entre  te»  main»,  quoique,  en  généra',  le»  «t-ociét 
ne  koienl  point  tenu»  Je  la  perle  causée  par  ca»  lortuil  ; car  alors 
lu  ca»  fortuit  .tTail  précédé  d'une  faute.  Toutefois , il  H-mil  à 
l'ali  ri  de  la  re-pcnsabiiiic,  s'il  prouvait  que  la  dune  aurait  égale- 
ment péri  entre  le»  main»  de  l'administrateur  de  «igné.  ■ 

(8)  L.  »5,  U.  Pro  rocio. 

(6)  I,.  »b,  l>.  Pro  iocio. 

(7)  Junge  roritn.li.  n*  u5. 

(B)  TreILHAM),  Exposé  des  motifs. 

(0)  Add.  Op.  eouf.  de  Dki.yixloi'RT,  |.  Vit  iu-S»,  p.  3o6  r 
- Pourvu  que  ce  »oil  le  geure  il'indutlrie  qui  était  l'objet  de  la 
société,  car  auircment  il  pourrait  compenser;  • du  Dt  vi.RCiv.it, 
«.*  33i  ; du  O-  l.M:i.t:RCQ,  qui  ajoute  t.  N i,  p.  ib  1 • SM  pou- 
vait compenser  le»  profil»  avec  de»  dommage»,  il  réduirait  »ou 
obligation  à néant,  ce  qu'il  no  peut  faire. 

• Je  di»  ceci,  paice  qui:  je  eroi*  que  celui  qui  gère  le»  affaire» 
«I  un  al».cut  tau-  mandat,  peut  compenser  U»  doiumaje»  avec  le» 
profil»  , celui-ci  tu  >t  pa>  obligé  de  lui  procurer  de»  profil»  , ou  ne 
prend  ordinairement  une  pareille  gevlion,  que  pour  la  conserva- 
tion de»  clio»c»  de  I absent.  • 

(10)  Add.  Pourrait-il  du  moins  faire  accepter,  comme  indem- 
nité, Us  bénéfice » qu'il  aurait  procurés  précisément  dans  la 
même  affaire,  où  sa  négligence  aurait  causé  une  perte  f — Df- 


faire  une  règle  particulière  pour  le  code  de  com- 
merce, il  suffit  de  remarquer  que,  pour  b en  saisir 
ce  type  «lu  Imhi  père  «le  famille  offert  par  le  législateur 
pour  terme  de  comparaison,  il  i.e  faut  |>as  l’isoler  du 
milieu  dans  lequel  il  est  destine  à agir.  Ainsi,  il  y a 
dans  chaque  profession  un  père  de  famille  modèle, 
avec  telles  ou  telles  vertus  qui  lui  sont  parliculièrcs 
cl  qui  sont  inutiles  quelquefois  dans  d'autres  profes- 
sions. Eh  bien  ! l'imputabilité  en  malièrc  commer- 
ciale se  réglera  sur  le  négociant  qui.  par  sa  diligence, 
mérile  d’étre  appelé  paterfamiliti»  diligent. 

37  7 2“  (3). 

577  3“(1). 

57. H.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mettre  en  relief  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  1830  , d après  lequel 
l’associé  débiteur  de  dommages  cl  intérêts,  à cause 
de  sa  faute,  ne  peut  compenser  ce  qu'il  doit  de  ce 
chef  avec  les  profils  que  son  industrie  aurait  procurés 
dans  d'autres  affaires  a la  société.  Celte  règle  esl  em- 
pruntée à l'aul  (3)  cl  â (Jlpien  (0).  « Non  compenta- 
« (nr  compendium  cum  ncg/igenliât  » disait  ce  der- 
nier avec  une  sentencieuse  énergie  (7).  La  raison  en 
est  claire;  ces  profils  ne  lui  appartiennent  pas,  ils  sont 
â la  société  (H);  des  lors  la  société  ne  lui  duil  rien, 
cl  la  malièrc  manque  à la  compensa  lion  (9). 

518  2"  (10). 


YKRGItl;  répond,  ii"  33i  t • Le  tr-xle  «le  la  loi  tcmlilc  conduire  à 
unr  solution  affirmative,  puisque  le»  profil*  qu'elle  défend  d'ad- 
mettre en  compi  n «a  lion  «ont  ceux  qui  ont  été  fait»  dan»  d 'autres 
affaire».  Mivi»  dau»  la  pratique,  l'application  de  celle  doctrine 
»era  rare  1 il  n'arrivera  pa»  souvent  que,  dan»  une  »eu1c  et  même 
affaire,  il  y ail  véritablement,  tout  à la  foi»,  bénéfice»  né»  de  l'in- 
du.trie  «l’un  associé  ut  dommage  produit  par  »a  faille.  Lorsque, 
par  exemple,  une  opération  aura  donné  à la  *ocii  le  de*  profit* 
qui  seront  déjà  réalité»  et  duat  elle  icra  »ai»ic,  cl  qu'une  autre 
opération  ditt-nclc  de  la  première,  quoiqu'elle  eu  »oil  la  suite  et 
la  conséquence,  causera  une  perle,  l'wsicié  ne  pourra  point  »’af- 
franebir  de  ta  responsabilité  imposée  par  la  tcconJe,  en  faisant 
valoir  l'bcurux  succès  de  la  première.  Ce  ne  »e*ra  pat  là , à mon 
avi»,  une  *culu  cl  mémo  affaire,  quoique  le*  deux  acte»  soicut 
rrlali  » à un  même  olij>  t et  lié-*  e ntre  eux  par  une  certaine  con- 
nexité. Ainsi,  un  anoni  c-l  chargé  de  vendre  de»  marchandises 
-ppartcnaiil  à ta  voriélc,  pour  en  a*  buter  d'autre*  j il  fait  la  vente 
A de*  condition»  tri;  wvanlajitui.*,  et  procure  par  là  uii  bénéfice 
certain  et  réalise  . puis,  imprudemment  , il  achète,  à un  prix  ex- 
cessif, de»  denrée»  de  mauvaise  qualité  ; il  u*y  «lira  point  rompen- 
»nti<iii  entre  la  perle  résultant  de  ce  drrnii-r  marché,  et  le  profit 
qu'avait  tloimé  le  premier.  I'anle*»u»  nntiMM  pa»  précisément 
la  qne»iion  ; tuai»  ou  peut  conclure  de  quel que*. une*  desexpre*- 
»ion«  qu'il  emploie,  qu'il  la  résoudrait  conformément  à l'avi»  que 
je  «icn»  d'émettre.  « Il  (l'avtociéj  n"c»t  pa»  même  admis,  dit-il,  à 
« nppo-.t  r,  eu  compensation , le*  profit*  plu»  considérable»  qu'il 
« aurait  procuré*  à ta  société  dan»  d'autre;  circonstances,  par 
m le*  »ein»  et  le  genre  d iii  lmlric  qu’il  c*t  tenu  de  lui  consacrer. 
» En  gérant  bien,  il  n'a  fait  que  ce  qu'il  devait,  et  l'observation 

• de  »e*  devoir»  dans  un  cas  ne  l'cxcuvc  pa»  de  fin  observai  ion 

• dans  Ut  autres.  » 

O Leci.eruj  dit  au«»i  : « I.a  loi,  en  interdisant  celte  compen- 
sation dan»  d'autre»  aff.ir»  »,  semble  la  permettre,  lorsque  c'c»t  la 
même.  De  plu»,  uot-  affaire  doit  être  considérée  comme  uri  seul 
tout,  on  doit  dune  seulement  examiner  s'il  y a de»  dommage»,  ut 
il  n'en  existe  qu’apré»  la  déduction  de*  profit»  qui  ont  lieu  dan»  la 
même  opération  ; ut  s'il  reste  de*  domina  je*  après  celle  déduc- 
tion, il  en  »rra  tenu.  •* 

Dt.  R VXTOîl  dd  , q«  4©3  ■ Toutefoi*,  s’il  s'agiswul  de  la  mémo 

opération,  il  faudrait  considérer  celte  opération  dan*  »oii  en- 
semble. » 
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Art.  1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a élé  mise  dans  la  société,  sont  des  corps 
certains  et  déterminé»,  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  (Ij  de  l’associé 
propriétaire. 

Si  les  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si  elles  sont  destinées  à être 
vendues,  ou  si  elles  ont  élé  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles 
sont  aux  risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant  de  leur  estimation. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  cdumissio^  du  GOUVERNEMENT.  — Art.  28.  Si  les  cho*cs  dont  la  jouissance  feulement  a été 
nii$e  dans  la  société,  sont  des  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage,  elles 
sont  aux  risqm  s de  l’associé. 

.Si ces  choses  se  consomment , si  elles  se  détériorent  en  les  gardant , si  elles  ont  été  destinées  à être  ren- 
dues, si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire , elles  sont  aux 
risques  de  la  société.  L'associé , dans  ces  derniers  cas , n'est  créancier  que  de  la  somme  à laquelle  monte 
l'estimation. 

projet  discuté  au  conseil  d’état.  — Art.  20.  Couf.  à l'art.  1851. 


(<l)  DISCUSSION  AU  CONSEIL  d'état. 

Les  rêg/et  d’après  lesquelles  l'usufruitier  est  tenu  de 
t’enh'etien  des  choses  qui  périssent,  faute  de  répara- 
tion , s'appliquent  <2  la  société. 

L'an.  20  e*l  discuté. 

HtRL'xorn  dît  qu*il  est  des  choses  qui.  uns  sc  consommer 
par  ruiï||v,  péruiuil  faute  «IVuIrtlieu  ; tels  sont,  par  exem- 
ple. Ici  immeuble;'  (I  ferait  juste  «le  mettre  les  fiait  den- 
trelicu  i la  charge  de  la  aorlélé. 

Iit.nut.il  dit  que  ce  que  dédre  Bérenger  cil  implicitement 
«lam  le  contrat  et  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé,  car  la  société 


est  usufruitière  de  la  chose , et  dès  lors  lenoe  même  des 
charges  de  l'usufruit,  au  premier  rang  desquelles  se  placent 
l'entretien  et  les  réparations  usufruitières. 

Ce  principe,  très-claiiement  posé  au  litre  de  l'usufruit,  et 
pour  tous  les  cas  qui  s’y  rapportent , ^'offrirait  ici  qu’une 
très- inutile  répétition. 

TiiO.ni.hct  dit  que  l'unique  objet  de  l'article  est  de  tnetlre 
en  opposition  le  cas  ou  il  s'agit  de  chose*  qui  »e  consomment 
par  l'usage,  avec  le  cas  contraire;  mais  kl  n'exclul  pas  la 
règle  générale  que  les  frais  d'entretien  sont  dus  par  la  société. 

L'article  est  adopté. 


Canton  de  fond.  — 1328.  Conf.  à Part.  1851,  C.  F. 
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dont  la  valeur  a été  mise  dans  la  société,  périt  pour  elle. 

596.  Cette  règle  a lieu  alors  même  que  la  choie  est  im- 

meuble. 

5)7.  Toute  estimation  présentant  un  caractère  bilatéral  doit 


être  prise  en  consi itération,  quand  mémo  elle  ne  *c- 
rail  pas  portée  dans  un  inventaire. 

598.  Celte  estimation  fait  loi.  Point  de  rescision  pour  vUclé 

d'estimation  en  celte  matière. 

599.  Cinquième  exception  proposée  par  Duranlou  et  re- 

poussée. 

600.  Les  règles  de  responsabilité  données  par  notre  article 

peuvent  être  modifiées  par  la  convention. 


COMMENTAIRE. 


57  0.  Le  législateur  ne  se  fatigue  pas  de  suivre  la 
inai  chc  de  Pulhier.  Pourquoi  s’eu  plaindre  ? Un  bon 
guide  est  trop  rare  pour  qu'on  sc  sépare  de  lui;  et  les 
rédacteurs  du  titre  des  sociétés  ne  pouvaient  rien 
faire  de  mieux  que  de  cjirc  nu  sage  interprète  de  la 
raison  dans  le  droit  français  : 

• ...  Poccas  iler,  et  sacra  ostia  pandas  (1).  * 

I/arl.  1831  cl  les  suivants  vont  donc  nous  présen- 
ter l'analyse  du  chapitre  de  Polluer  intitulé  : « Des 
« choses  dont  un  associé  peut  être  créancier  de  la 
« société  et  dont  les  autres  associés  sont  obligés  de 
« lui  faire  raison,  chacun  pour  la  part  qu'il  a dans 
« ta  société  (2).  » 

5*0.  Il  est  une  vérité  souvent  répétée  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  à savoir,  que  les  choses  mises 
dans  la  société  forment  un  capital , dont  la  propriété 
cesse  d’appartenir  aux  associes  pour  passer  dans  le 
domaine  du  corps  moral  (3).  Il  est  clair,  par  consé- 
quent, que,  pendant  la  durée  de  la  société,  l'associé 
n’a  plus  sur  cette  chose  que  des  droits  éventuels  qui 
seront  déterminés  par  le  partage.  Son  droit  comme 


! associé  sc  borne  n pouvoir  demander,  à la  (in  de  la 
; société,  le  partage  dus  choses  sociales,  et  ce  partage 
| porte  sur  les  choses  mêmes  qu’il  a apportées,  car  clics 
| sont  devenues  communes;  il  ne  peut  lef  reprend rc 
en  nature,  il  ne  peut  les  prélever  (4).  l a proposition 
contraire,  enseignée  par  Vinccns,  est  une  erreur  trop 
grande  pour  avoir  besoin  de  réfutation  (3). 

5*1.  I n’en  est  pas  de  même  des  choses  dont  il 
n’a  fait  que  mettre  la  jouissance  dans  la  société  ; il  est 
resté  propriétaire  (Je  ces  choses;  car  l’usufruit  seul 
cri  a été  transféré  h la  société  (G),  (les  choses  doivent 
lui  être  restituées  à la  (in  do  la  société  ; il  est  le  créan- 
cier de  la  société  pour  ces  choses  mêmes  i7). 

5S2.  Pour  mieux  développer  celte  règle,  qu’il 
n'y  a pas  eu  déplacement  dans  la  prooriclé,  l’arti- 
cle 1831  établit  que  les  choses,  dont  la  jouissance 
seule  a été  urne  dans  la  société,  sont  aux  risques  de 
l’associé  qui  en  a fait  l’apport.  Des  perit  domino;  le 
risque  suit  le  maître  de  la  chose  (8). 

El  maintenant  voici  où  conduit  cet  adage  appliqué 
à l’associé  propriétaire  : 

S’il  est  vrai  que  la  conservation  de  la  propriété  sur 


(1)  Vincin:,  lil>.  6.  v.  io$. 

(2)  N®  116  cl  suiv.  J'explique  celle  observation  do  PQTHIFA  ; 
Pour  leur  port  tt  portion,  infra,  n®*  5*6,  6i  i,  6ia. 

(5)  Suprà,  n®  619  et  pat  tint,  cl  combine! -le»  avec  le  n®  70. 

(4)  POTIHKR,  Société,  n»  i33j  Dhl.VIX.OI  UT,  I.  lit,  unie», 

p.  lit)  ; 1)1  V » KM  Mi,  n-  i;9. 

Alla  PtRVXTOX,  U1»  404. 

(II)  T.  I,  p.  366,  387,11-6. 

Add  Voici  comment  s'exprimait  VlVI.KV»  : « 81,  pendant  la 
société,  le»  mise»  »c  confondent,  Ici  domaine  cependant  rnlc  & ceux 
qui  le»  ont  fournie»,  et  ne  »e  rommuuiqm.-  point  d'un  associé  à 
l'autre.  Aiu»i,  ni  l'apport  en  société,  ni  le  rclircmcal  de  ce  qu'on 
y a mi»,  ne  con»lilue  une  mutation  de  propriulé,  cl  n*c»l  tournis  à 
aucun  droit  proportionnel  d'curigistrcmcnl , au  partage,  ce  droit 
neit  dû  que  »ur  ce  que  cbacuu  acquiert,  »oit  que  celle  acquisi- 
tion dépende  d'échange  ou  d'aliénation  de»  portion»  qui  apparte- 
naient aux  autre»,  ou  de  la  distribution  de»  immeuble»  acqui»  de» 
denier» sociaux,  »i  elle  était  faile  aulrcmcut  qu'en  proportion  de» 
intérêt»  primitif*.  « 

(G)  Suprà,  i.°  538. 

(7)  1‘otuilc,  n®  116. 

(G)  Vojcr,  »ur  l'adage  R*t  ptrit  domino,  tnjo  Coaun.  Je  ta 
f'ente,  I.  I,  n®  359. 

Add.  l)t  \ t-KCll-l.  dit,  n®  171»  en  pariant  de  la  première  dit- 
pétition  de  l'art.  i*i5i  : « Celle  d'»po»ilieu  semble  exiger,  pour 
que  le»  risque»  restent  à la  cinrge  de  l'associé,  la  réuuion  de  ce» 
deux  circoiitlanccs  : iu  que  le»  cho-c*  qui  composent  >1  mise  , 
«oient  de»  corps  ccrlaiu»  et  dé  termine.,  ; »•  qu’elle»  uc  te  consom- 
ment point  par  l’usage,  ne  »c  détériorent  point  en  le»  f'vrdaul,  etc, 

-Ce  n'est  pas  làccptn  tant  l'interprétation  qu’il  faut  lui  donner. 

« Si  lacho.e  mite  eu  société  ce  te  consommait  point  par  l’usage, 
no  sc  délérioi  ail  point,  n’clail  point  destinée  k être  vendue,  en 
un  mot,  n'ctail  point  de  celle»  quVuunière  le  second  auuca  de 
l'ai  l.  i'iûi,  par  cela  seul  la  perte  retomberait  sur  f associé  t cl 
vainement  pour  la  rejeter  sur  la  société,  ou  ferait  remarquer  que, 
lorsque  le  contrat  a eu  lieu,  la  chute  n’était  pas  un  corps  certain 
et  déterminé.  Loin  quo  l'incerliludc  ou  riudétcrmination  de» 
cbo»cs  formant  un  apport  social  affranchisse  l'associé  de»  risques, 


clic  en  fait  peser  sur  lui  la  responsabilité,  alors  même  que  c'csl  la 
propriété  qui  a été  mise  eu  société. 

Ainsi,  l'art.  iB5i  nYxigc  pas  quo  le»  chose»,  dont  la  jouissance 
compote  la  mite  sociale,  aient  été  certaine»  cl  déterminées  du 
jour  meme  du  coulrat  et  qu’elle»  ne  sc  consomment  point  par 
l'usage,  pour  que,  durant  la  société,  clic»  restent  aux  risques  de 
l’associé,  il  exprime  seulement  ce  qui  doit  toujours  infailliblement 
arriver  dans  l'Iis putbcsc  qu’il  prévoit  i il  constate  que  les  choses 
qui  composent  l'apport,  iiYu-sc nt-cllcs  etc  désignées  que  par  leur 
espèce  dou»  le  contrat,  seront  nécessairement,  dan»  le  cour»  de  la 
société,  de»  corps  certain»  et  déterminé»  par  la  livraison  qui  en 
aura  été  faile  ; et  il  décide  qu’elle»  »erout  aux  risques  et  péril*  de 
l'associé,  si  elle»  ne  sc  consomment  point  par  l'usage,  ne  w dété- 
riorent point  en  les  gardant,  ne  tout  pas  destinée»  A être  vco- 
due»,  etc. 

En  résumé,  »'il  s'agît  des  risque»  antérieur»  à la  livraison  faile  A 
la  société,  les  chose»  qui  composent  l’apport  peuvent  être  déter- 
minées, ou  indéterminée».  Déterminée»  et  uc  »e  consommant 
point  par  l'usage,  clic»  périront  pour  lassoeic  -,  déterminées  et  »c 
cniisommant  par  l’usage,  elle*  périront  pour  la  société.  Indéter- 
minée*, ou  déterminée»  seulement  par  leur  eqèa-,  elle*  périront 
pour  l'associé , «oit  qu'elle»  se  consomment,  soit  qu’elle»  no  »c 
consomment  point  par  l'u»age  ; ou  plutôt  on  ue  pourra  pa»  dire 
qu'elle»  ont  péri  : ytnus  nunyudm  perit. 

S'd  s'agit  de  la  perte  survenue  depuis  la  livraison  et  pendant  le 
cour»  de  la  société,  le  cas  où  le»  chose»  seraient  incertaine»  ou 
indéterminées  ne  peut  plu»  se  présenter  j car  ta  livraison  et  l'm- 
déterminalion  ou  l’incertitude  sont  incompatibles.  La  responsa- 
bilité de  la  perte  dépendra  doue  uniquement  do  la  qualité  intrin- 
sèque de»  chose»  : clic  pèsera  sur  l'associé,  si  le»  chose*  ne  se 
consomment  point  par  l’usage  ; et  »ur  la  société,  si  elle*  se  con- 
somment. » 

Il  «joute,  tr  i-a  : « Ce*  règle*  sur  la  responsabilité  des  risques 
doivent  au  surplus  se  concilier  avec  Celles  qui  déterminent  les 
conséquence»  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur  d’une  cluse.  La 
perle  arrivée,  après  que  l’associé  aurait  été  mis  en  démettre,  tam- 
iserait sur  cclui-ci  et  non  sur  la  société  i A moins  que  la  vhotc 
n’cùt  également  péri  entre  le*  manu  de  U lociété.  * 
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sa  tète  le  rende  créancier  de  la  chose,  et  lui  donne 
une  action  pour  la  reprendre  en  nature,  cela  n’est 
exact  et  possible  que  lorsque  cette  chose  existe  encore 
à la  dissolution  «le  la  société.  Mais  si  la  force  majeure 
l'a  fait  périr  pendant  la  durée  de  l'association,  la  so- 
ciété est  quitte,  pourvu  qu’elle  soit  exempte  de  faute; 
clic  n'a  rien  à rendre;  l’associé  n'a  rien  à récla- 
mer (1).  C'est  ici  le  côté  faible  du  droit  de  propriété 
dont  tout  à l’heure  nous  montrions  les  avantages. 
Nous  avons  vu,  dans  mon  Commentaire  du  Louage , 
l'article  1810  faire  l’application  de  ces  idées  au  con- 
trat de  cheptel,  qui  est  une  espèce  de  société  (2). 

5S3.  Par  la  même  raison,  I associé  doit  reprendre 
sa  chose  dans  l’état  de  dégradation  qu’elle  a subie 
par  l’cfTct  de  la  force  majeure  et  sans  la  faute  de  la 
société  (3).  S'il  en  est  autrement  dans  la  société  de 
cheptel,  où  la  perte  partielle  est  commune,  c’est  qu'il 
y a eu  cette  matière  des  raisons  particulières  qui  ont 
déterminé  le  second  paragraphe  de  l’art.  1810  (1). 

5H-I.  Je  viens  de  dire  que,  dans  le  cas  de  perle 
totale  comme  dans  le  cas  de  simple  détérioration,  le 
risque  ne  retombe  sur  le  propriétaire  qu’autant  que 
la  sociélé  est  exemple  de  faute. 

Ici  revient  une  question  que  nous  avons  plusieurs 
fois  rencontrée  dans  nos  ouvrages  précédents.  Lors- 
que le  débiteur  d’une  chose  ne  peut  pas  la  remettre 
au  créancier,  en  alléguant  qu'elle  a péri  par  une 
cause  indépendante  de  sa  volonté,  de  quels  éléments 
se  compose  la  preuve  complète  de  celle  assertion? 

Par  exemple,  et  pour  ne  pas  sortir  du  cas  de  so- 
ciété, si  la  société  disait  que  la  chose  a péri  par  force 
majeure,  lui  suflirait-il  de  donner  la  justification  du 
cas  fortuit?  Dcvra-t-cllc  encore  prouver  que  ce  cas 
fortuit  a été  exempt  de  faute  de  sa  part? 

Je  réponds  ici  comme  je  l’ai  fait  jusqu’à  présent 
dans  les  cas  ordinaires  de  vente  et  de  louage. 


(1)  Pothier,  n»  tiG. 

(2)  K»*  tog5etsniv. 

(5)  Pothier,  n«  >»6,  art.  u$5  du  code  civil. 

(4)  Mon  Comm.  du  Louage,  n»  1108.  Mai*  ccs  ratant  sont  sus- 
ceptible* de  critique. 

(iî)  Mon  Comm.  de  la  P rnle,  h"  4«*.  cl  mon  Comm.  fi» 
louage,  n"*  911,  999,  si3,  34*.  30$,  366,  910,  gtG,  cjjj),  98;, 
1088,  109*1  FüLlCll  S,  ch.  XXI,  i.»  37. 

(0)  Mon  Comm.  du  Louage,  n*  109». 

(7)  And.  Interprétation  rte  ta  clause  portant  qu'un  associé 
met  dans  ta  société  telle  choie,  tant  déclarer  ti  cest  pour  ta 
propriété  ou  pour  la  jouittance  seulement  f — Ci-dc**ut  non» 
«von*  examiné  lc«  opinion»  diverse*  émises  pour  la  solution  de 
celte  question.  Voy.  n*  193,  p.  54,  aux  notes. 

Il'aprèt  .VI  w.Eis  vr  sur  DrHWTF.,  n»  56o,  ou  décido  dans  te 
doute  que  c’est  la  jouissance  senti  meut  que  l'on  a voulu  mettre  en 
société. 

Pt  YERCIKR,  u'*  198  à 903,  critique  ainsi  plusieurs  des  pro- 
positions do  Dt  R.tVIOV  5 • Duranlon,  qui  a si  bien  expose  la 
règle  Géniale  d’interprétation,  me  parait  sVlrc  mépris  lorsqu'il 
en  a hit  l'application. 

• Il  pense  d'abord  que  si  l'acte  do  sociélé  porte  : que  les  con- 
tractants auront  telle  part  dans  les  profits  ou  dans  les  pertes, 
il  est  évident  que  l'on  n’a  voulu  s’associer  que  pour  les  profils  ou 
pour  les  pertes  ; que  la  jouissance  et  nvu  la  propriété  des  mises  a 
clé  commune. 

« Il  ajoute  qu'il  y aurait  encore  bien  moins  do  doute,  si  les 
objets  mit  dans  la  société  par  chacun  des  associés  avaient  été 
estimés  et  que,  d'après  l'estimation  , le.  mites  fussent  inégales. 

■ Enfin,  il  considère  les  capitaux  fournis  par  l’un  des  associés 
comme  n’entrant  dans  la  société  que  pour  la  jouissance,  lorsque 
son  coassocié  n’a  apporté  qu'une  tomme  moindre  cl  sou  industrie , 
et  A plus  forte  raison  , lorsqu'il  n'a  apporté  que  son  industrie.  Il 
reconnaît,  toutefois,  que  ti  l'industrie  de  l'un  des  associé*  est 


Si  le  cas  fortuit  est  de  ceux  qui  sont  ordinairement 
mélangés  de  faute,  comme  le  vol,  l'iuccndic,  c’est  à 
la  société  à prouver  que  le  vol  a clé  commis  sur  elle 
malgré  sa  vigilance;  que  le  feu  a pris,  quoiqu’elle 
eût  pris  les  précautions  de  l'homme  soigneux  : c’est 
à ccttc  seule  condition  qu’elle  sera  exonérée  (3).  L’ar- 
ticle 1808,  relatif  à la  sociélé  de  cheptel,  cl  d'après 
lequel  le  chcptelier  doit  prouver  seulement  le  cas 
fortuit,  tandis  que  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la 
faute  du  cheplelicr,  est  une  exception  aux  règles  gc- 
itérâtes  (b). 

Si,  au  contraire,  il  s’agit  d’un  fait  de  force  ma- 
jeure auquel  la  faute  ne  se  mêle  pas  ordinairement, 
la  société  aura  assez  fait  en  prouvant  ce  sinistre. 

Ainsi , j’ai  mis  dans  une  société  la  jouissance  de 
bêtes  de  trait,  et  à la  lin  de  la  sociélé  elles  ne  sc  re- 
trouvent plus;  la  société  prétend  quelles  ont  été  en- 
levées par  une  réquisition  de  guerre,  et  elle  montre 
l’ordre  du  général  qui  l'a  frappée;  la  voilà  déchargée  : 
la  perte  retombe  sur  moi  et  uia  créance  est  éteinte, 
à moins  que  je  ne  prouve  que  c’est  par  d’autres 
causes  imputables  à la  négligence  de  la  sociélé  que 
les  choses  ont  péri. 

Mais  si  la  société  soutient  que  ces  animaux  ont  été 
volés  dans  les  écuries,  il  ne  lui  sulîira  pas  de  prouver 
le  coup  de  main  des  voleurs  ; sa  preuve  ne  sera  com- 
plète que  si  elle  établit  aux  yeux  du  juge  que  les 
portes  clait-iil  fermées,  que  les  gardiens  étaient  à leur 
poslc,  que  les  précautions  accoutumées  avaient  clé 
prises  ; car  c'est  seulement  par  la  réunion  de  ces  cir- 
constances que  le  fait  prend  le  caraclère  de  force  ma- 
jeure; sinon  il  contient  une  Taule,  et  la  sociélé  reste 
au-dessous  de  scs  allégations. 

Au  surplus,  j’ai  si  souvent  traité  cette  qucsliou, 
que  je  crois  inutile  d'y  insister  davantage. 

5H4  2»  (7). 


évidemment  de  beaucoup  «upérieure  à l'intérêt  de»  fond*  qui  con- 
stituent la  mite  de  l'autre,  alors  on  doit  décider  que  U propriété 
de»  fond*  entre  dan*  la  société. 

» Sur  quelques  points,  je  suis  «l'un  avis  entièrement  opposé  ; 
sur  d'autres,  je  pense  qu'il  y a des  distinctions  h faire. 

» Premièrement,  la  clause  qui  détermine  le*  parts  dans  le*  pro- 
fil* ou  dans  le*  perles  n’exprime  pa*  nécessaire  nu  nt  l'intention 
du  réduire  le»  mites  à l'usufruit  des  chou*  qui  les  composent  et 
de  placer  la  propriété  de  ce*  chose*  en  dehors  du  fond*  commun. 
Co  n’est  point  là  le  sens  qu’elle  présente  à l’esprit.  Il  c»l  bien 
plus  naturel  d’cnleudrc  que  les  associé*  oui  voulu  régler  ta  quo- 
tité des  droit*  de  chacun  dan*  le  partage  à faire,  sans  s'occuper 
de  cc  qui  doit  être  partagé;  qu’il»  oui  eu  l'inlcuiiou  d indiquer 
non  pas  les  objets  qui  doivent  composer  la  masse  commune,  mai* 
la  portion  de  chaque  associé  dans  cette  masse.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  n'y  aurait  de  sociétés  embrassant  la  pleine  propriété  des 
mises,  que  celles  qui  no  contiendraient  pas  de  stipulation  expresse 
sur  les  parts  dan*  les  profils  ou  dan*  les  perte*;  par  cela  seul 
qu'on  aurait  parlé  de  la  proportion  dan*  laquelle  le*  bénéfices  ou 
les  pertes  seraient  partage*,  on  sc  trouverait  avoir  réduit  le» 
mise*  à la  simple  joui*«ancc  des  chose*  qui  le»  composent.  Chaque 
jour  cependant,  les  actes  de  société  indiquent  la  quotité  des  droit* 
de*  associés,  il*  di»ent  combien  chacun  prendra  dan»  le»  bénéfices 
et  supportera  dans  les  perte*  , et  personne  ne  solide  à tirer  de  là 
la  conséquence,  que  (a  propriété  de*  choses  n’est  pas  mise  en 
commun. 

• Aurait-on  ru  la  pensée  que  le  mot  profils  a une  signification 
différente  que  le  mot  bénéfices  ; que  celui  qui  parle  des  parts 
dans  les  bénéfices  exprime  une  idée  autre,  que  celui  qui  fixe  les 
parts  dans  les  profits;  que  le  premier  suppose  une  société, 
daut  laquelle  le* choses  entrent  pour  la  propriété  ; cl  quclesecoud 
«c  place  dan*  l'hypothèse  où  le»  mises  foetales  se  composent  de  la 
jouimncc  seulement?  Jamais  cette  d slinc.ion  n’a  été  faite.  Le* 
expression*  gains,  profits,  biné  fi  tes  sont  employée»  indiffé- 
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ans.  Alamtciiaiil,  revenons  à noire  règle,  et  te- 
nons pour  constant  que,  en  thèse  générale,  la  c hose 
dont  la  jouissance  Seule  a été  mise  dans  la  société 
périt  pour  l’associé  qui  sVn  est  réservé  la  propriété. 

Mais  sur-le-champ  arrivent  les  exceptions  : l'arti- 
cle 1831  en  compte  quatre.  Les  trois  premières  ont 
lieu  alors  que  l’apport  consiste  dans  la  jouissance  de 
choses  qui.  par  leur  nature  ou  leur  destination,  peu- 
vent ne  pas  se  retrouver  dans  te  capital  social  à la  fin 
de  la  Société,  ou  qui.  si  elles  y sont  encore,  ont  dû 
éprouver  des  dégradations,  suite  nécessaire  de  leur 
usage.  La  lui  établit  alors  une  présomption  d’après 
laquelle  l'associé  est  censé  s’ôtre  réservé  le  droit  de 
reprendre  la  valeur  de  ces  choses,  et  non  ces  choses 
mêmes.  La  quatrième  exception  a lieu  quand  l’apport 


rrmmenl  -Un»  le  telle  de  U loi  el  dans  le*  ouvrage»  Je»  juriscon- 
tulle*. 

« Aii»»i,  la  règle  générale  qui  »cnl  que  le*  chute*  mite*  en  so- 
ciclé  y entrent  pour  la  propriété  pleine  et  entière,  subsiste  et 
doit  être  app'iquec,  quoique  le*  partie»  aient  indiqué,  par  leur  con- 
vention , la  part  de  chacune  <i»n«  le»  profil*  ou  dan*  le»  perle*. 

« Il  en  « rail  autrement p ti  elle»  avaient  dit  qu'elle*  uYiilin- 
dent  s'associer  que  pour  le*  profit*  et  pour  le*  perte*.  Une  »li- 
pulalioti  ain-i  courue  *erait  évidemment  exclusive  de  l'intuition 
d<  comprendre  dan»  la  tocu-té  la  propriété  de»  eho*ct  composant 
le*  nii»et  sociale*. 

« L'inégalité  entre  le*  apport»,  mmifi-slée  par  rc»|im*lion  , 
parait  à huranlun  une  raivn  de  plu»,  pour  altrihuer  A la  clause 
qui  règle  le*  part»  dan*  U»  Iscnéfice»  el  dan*  le»  perte»,  le  *rn* 
qu’il  lui  attribue.  Elle  me  semble  au  contraire  tout  A fait  indif- 
férente. 

■ Si,  par  reslîmniion  de*  chute*  qu'on  met  en  société,  il  e»t 
démontt  é que  ce*  chose*  ont  une  valeur  différente,  et  par  consé- 
quent qui:  le*  mki  *ont  inégal»*,  aux  terme»  de  l’art.  i85i,  le» 
part*  dan»  le»  bénéfice»  et  dan»  le»  pci  le»  «i  ront  inégale»  au»»i. 
Par  IA,  l'équité  c»l  pleinement  satisfaite;  et  l'on  n'a  pa.  boom, 
pour  prévenir  une  injustice,  de  suppo'fr  que  le*  contraelanl» 
ont  entendu  borner  leur*  apport»  A la  joui»»auce  de*  chose»  qui 
le*  compost  nt. 

« Cette  intention  ne  doit  pu  être  admite,  alors  même  que  le» 
associé»  oui,  par  dérogation  «il  droit  commun.  »tip«i!é  l'égalité  de* 
part»,  malgré  l'inégalité  de»  ini»c*.  Il  c*t  vrai  que,  dan*  ce  ca», 
l'assoiic  dont  l’apport  e«t  moindre  trouve  un  avantage  A prendre 
une  portion  égale  A celle  de*  autre*  associés,  dan»  un  fond*  dont 
il  n*a  fourni  qu'une  faildc  partie;  mai»  on  n déjà  dit,  et  l'un  dira 
hieiilél  tic  nouveau,  que  cotte  eonihinaiuin  est  permise  : que  le 
]égi»lalcur  n'a  pa»  cru  devoir  la  proscrire,  niatgié  l'apparente 
injustice  qu'elle  entraîne.  Iticu  n'autorise  donc  A penser  que, 
lorsqu'elle  cvt  in. cite  dan.  un  cuulrat  de  société,  il  faut  néces- 
sairement admettre  une  c-pècc  de  correctif.  Vrais»  mlilaldcim  nt, 
le*  a*»ocié«  qu'elle  lè»e  Irouvmt  quelque  compensation  secrète  : 
dan*  l'ensemble  de*  di»po»itiou»  »lc  l'acte.  S'il*  eui*cnt  entendu  *c 
procurer  un  deJcmmag.  ment , en  limitant  leur  apport  A la 
jouissance  de*  rhosc»  qu'il»  mettaient  dan*  la  société,  il»  auraient 
exprime  formellement  c<  Ile  velouté  ; »achaut  bu  n qu'elle  c»!  une 
dérogation  au  principe  général,  et  qu'en  conséquence  elle  ne 
doit  pa*  facilement  »e  présumer. 

« Toutc-fui*.  *i  la  différence  dan*  le*  apport*  cl  ait  énorme,  si 
d’aileur»  l’on  trouvait  dan*  la  convention  ou  dans  le»  circon- 
stance* quelque  ctio»e  qui  favorhAt  la  piétention  de  l'associé  qui 
demanderait  A prélever  «a  mi«c,oa  conçoit  qu'elle  fût  accueillie 
par  le»  tribunaux.  • 

(I)  Add.  La  c'aura  portant  qui  l'un  det  associai  prélèvera 
f intérêt  de  ta  mite  ne  suffit  pat  pour  réduire  celte  m ie  a ta 
simple  jouhtance.  — llnuu.iili,  n'  ao6,  dit  A re  sujet  :*  ban, 
beaucoup  île  société*  on  stipule  que  le»  associé»  prélèveront  i'iulé- 
rét  de  leur  mise  A cinq  ou  »ix  pour  ccnl,  avant  tout  partage 
de  bénéfice».  Cette  clause  a clé  considérée  comme  exprimant 
'•Mention  de  ne  pas  conférer  A la  société  la  pleine  propriété  de* 


-ART.  1831.  X«  384  5MS86* 

ronsi.'le  dans  la  jouissance  de  choses  estimées.  L’ar- 
ticle 18.11  HippoÉC  alors  que  l'estimation  vaut  vente 
di*  ia  chot-c  même,  el  que  l'associé  n’est  créancier 
que  du  montant  de  lYstimattfiii. 

Mais,  après  cc  court  résumé  de  l’art.  1831,  il  faut 
entrer  dans  une  revue  plus  approfondie  de  cts  quatre 
exceptions. 

âsti.  ln  Si  les  choses  dont  l’associé  n’a  mis  que 
la  jouissance  dans  la  société  sont  de  celles  qui  se  con- 
somment par  l'usage,  elles  passent  aux  risques  de  la 
société,  el  l’associe  est  créancier  de  la  société  pour 
autant  qu’il  en  a donné.  Lorsque  la  société  est  dis- 
soute,  il  peut  exiger  ou  une  pareille  quantité,  qualité 
cl  valeur  de  ces  choses,  ou  leur  estimation  à la  fin  de 
la  société  (3). 

Lille  particularité  vient  de  ce  que  le  propre  des 
choses  fongiblcs  est  qu’on  ne  peut  en  donner  la  jouis- 


capitaui  qu'on  y apporte,  il  semble  en  effet  évident  que  relui 
qui  *c  réserve  la  jouissance  de  son  argent,  A plus  fuie  raison 
ne  veut  pa»  aliéner  la  propriété,  cl  qu'au»*»  son  apport  te  borne  à 
la  parliede  la  joui»»ancc  qui  excède  l’intérêt  stipulé. 

* Celte  opinion  qui  séduit  au  prunier  a boni,  et  qu'une  raison 
«impie  et  péremptoire  semble  justifier,  ne»t  pa»  cependant  ccl.e 
quil  faut  adopter. 

■ On  vient  de  voir  que  la  volonté  de  réduire  A la  jouissance  les 
apports,  ne  *c  présume  point;  qu'eu  l'ali  sr-nee  de  toute  stipula- 
tion, il  y a lieu  d'admettre  la  présomption  opposée.  CYst  donc  la 
• lame  stipulant  le  pré  cvemenl  de  l*in>érél,  qui  seule  interver- 
tirait l'ordre  naturel  de»  choses,  qui  substituerait  aux  effet*  ordi- 
naire» de  la  mise  eu  société,  île»  conséquence*  anomales,  qui 
ferait  prévaloir  l'cxc» ptiou  »ur  le  principe.  Que  produit-elle  to- 
pcrnlaul,  cette  clause  ? EÜe  attribue  aux  associés  bailleur*  «le 
fond»  uu  avantage;  elle  leur  accorde  dan»  le»  bénéfice»  produit» 
par  leur»  eapitaus,  qu’a  fécotnlés  l'industrie  de  leur  associé,  une 
part  phi»  grande  qu’a  celui-ci.  Faut-il  A cette  premtéie  faveur, 
fondée  »ur  la  suppu»<l>ou  que  la  nu*c  eu  argent  vaut  plus  que  la 
mite  eu  travail,  eu  ajouter  uuc  autre,  en  aulwrrsaul  te  prélève- 
ment de*  capitaux  ? Je  ne  croit  pa*  que  ce  toit  ju*te  et  légal. 
L’inégalité  dan»  la  valeur  tic»  apport*  est  compen.ee  par  l'inéga- 
lité de*  part»  dan*  les  bénéfice*-  lit  le»  contractant»  u’avaieut  pa* 
cru  «|ue  la  compensation  fut  suffisamment  établie  par  ce  moyeu, 
ils  étaient  libres  d'en  prendre  uu  autre.  Il»  uc  l’uni  pas  fait  ; ou 
ne  doit  pa»  lujspléer  A leur  silence,  pour  étendre  au  dtlà  des 
limites  qu'il*  ont  cui-méme*  poxétt , U dérogation  au  droit 
commun. 

• Qu'arrivcrait-il,  d'aillcun,  en  admettant  la  faculté  du  pré- 
lèvement de»  capitaux,  si,  pend aul  toute  la  durée  de  la  société, 
le*  Iténéfice»  suffi  » aient  seul,  ment  ou  payement  de»  intérêt»?  Le» 
OMociél  qui  auraicul  mit  leur  aigcnl  ne  perdraient  rien,  il»  re- 
tireraient leur  ni'tc  entière,  principal  et  jouissance  : i’induttrie', 
au  eoniraire,  perdrait  tout  ; il  aurait  travaillé  tans  aucun  fruit, 
ÿcraii-cv  bien  la  l égalité  qui  doit  subsitler  entre  associé»?  • 

(£)  Add.  Lortquen  même  lempt  que  te  capilatnte  e'eit 
réservé  de  prélever  t interet  de  ta  mite,  C induitnel  a stipule 
quit  lui  itrail  payé  annuellement  un  salaire  de  ton  travail, 
Itt  mitei  rrtpeitivei  ton!  prtiumtet  n être  que  de  ta  joua- 
tance.-  Ifl'V CKCIf.lt,  n*  ivü,  «‘exprime  ainsi  ; ■ Tout» toi»,  »i 
en  même  lemp»  que  le  capitaliste  »e*l  réservé  le  droit  de  pré- 
lever l'intérêt  de  m-s  fond*,  l'industriel  a stipulé  qu'un  salaire  lui 
sera  payé  pour  son  travail,  ou  iluit  alors  , je  croit,  regarder 
comme  constante  l'intention  de  ne  pa*  meltro  dan»  la  société  la 
propriété  de»  capitaux.  Le»  associés  ont  loué  A la  société,  l'un 
son  trasail,  l'autre  *on  argent;  il*  ne  les  ont  donc  pa*  aliène»; 
il»  n'ont  mit  en  commun  que  la  jouissance  de  leur»  apport*, 
el  telilrmcril  pour  la  partie  qui  cxcèJu  leur  valeur  locaUve.  « 

(3)  Arg.  de  l'art.  58;  du  finie  civil. 

Add.  Op.conf.  du  Dt  Vf:ni;iKit.  n*  i8s.  » En  réalité,  dit  IK  • 
n.VVTOX,  n*  4l9.  la  propriété  de  la  chose  a passé  de  1a  société 
moyennant  uuc  créance  du  icprise  pour  l'associé  ; c'est  comme 
s’il  avait  fait  un  prêt  A la  société.  » 

Delv  ncoifiT,  I.  Vit  in-tK  p.  , répond  ainsi  A use  objet- 
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fance  à autrui  sans  en  transférer  immédiatement  la 
propriété  : seulement,  celui  qui  les  reçoit  est  tenu 
d’en  rendre  autant  (1).  On  sait  que  c’est  sur  ces  idées 
que  repose  In  théorie  du  prêt  d’argent,  ou,  pour 
parler  d une  manière  plus  géuérnlc  et  plus  compré- 
hensive, du  prêt  de  consommation. 

Ainsi,  supposez  que  j’aie  mis  en  société  la  jouis- 
sance d'un  capital  de  20.000  francs  (2)  et  que  celte 
somme  périsse  pendant  la  durée  des  opérations  so- 
ciales, par  exemple  parce  qu’elle  aura  été  volée  par 
un  serviteur  intidàlc  dans  In  caisse  de  In  société  : 
celle  perle  sein  supportée  par  la  société  ; je  nVn  res- 
terai pas  moins  sou  créancier  de  20  000  francs  , 
qu’elle  sera  obligée  de  me  rendre  lors  de  In  liquida- 
tion; mais,  bien  entendu  que  dans  celle  liquidation 
mon  rôle  d’associé  mettra  à nia  charge  une  part  de 
la  perle  des  20,000  francs  correspondante  à mon  in- 
térêt dans  In  société  (3). 

587.  Celle  décision  de  l’art.  1831  fait  cesser  une 
sérieuse  difficulté  qui  partageait  autrefois  les  plus 
grands  jurisconsultes.  Pothier  a un  peu  écourté  ce 
sujet  dans  son  Traité  du  Contrat  de  société;  ii  donne 
des  conclusions  rapides,  sans  faire  assez  connaître  le 
conflit  d'opinions  dont  elles  sont  laborieusement  sor- 
ties : cette  lacune  m’a  paru  nécessaire  à combler. 
Ceux  qui  étudient  In  loi  avec  un  esprit  indépendant 
ne  peuvent  bien  In  juger  qu’en  ayant  sous  les  yeux 
les  systèmes  divers  entre  lesquels  elle  s’est  prononcée. 

Or  donc,  voici  quelle  était  In  question  qu’on  discu- 
tait : une  société  s’étant  formée  entre  un  capitaliste 
qui  a apporté  de  l'argent,  cl  un  industriel  qui  u’ap- 
porle  que  son  travail,  qu’arrivera-t-il  si  la  somme 
d argent  vient  n périr?  L industriel  supportera-t-il  sa 
part  dans  la  perle  du  capital? 

Avant  tout,  on  agitait  la  question  préliminaire  de 
savoir  si  le  capital  avait  été  communiqué.  J'ai  dit  ci- 
dessus  (4)  que  la  négative  était  l'opinion  commune. 
Puis,  ce  premier  point  admis  et  le  capitaliste  conser- 
vant la  propriété  de  son  argent,  on  se  demandait  si  la 
perte  devait  retomber  sur  lui;  ou  bien  si  l'industrie! 
devait,  comme  associé,  cil  supporter  sa  part,  eu  ce 
sens,  que  le  capitaliste  aurait  eu  contre  lui  l'action 
P*o  tocio  pour  se  faire  indemniser  proportionnelle- 
ment. 

Non!  disaient  les  théologiens  (3);  le  capitaliste  re- 
lire un  gain  de  son  argent  : qu'il  eu  supporte  la  perle. 
C’était  aussi  le  sentiment  de  Felicius,  si  attentif  à sc 
rangera  l'opinion  commune  : « libi  pecunia  non  est 
« communient.! , quia  in  fine  sociclalis  ea  ponenti 
« restitué  débet , dico  pcricutuin  in  loiuni,  ad  eum 
* patiente m , perlintTc  dcherc,  iiempc  quia  res  do- 
it inino  perire  débet,  et  quia  ille  pcnculum  suslinere 
k débet,  qui  percipil  lucrum.  » 

El  il  cite  la  glose,  Rarloie,  Raide,  Angélus,  Paul 
de  Castro,  Sociu,  etc.  (ii). 


lion  : • Mai*,  dira-l-on,  il  n’y  a donc  point  de  différence  enlrcce 
ca«  et  celui  où  ta  propriété  mémo  aurait  êié  mi-cdan»  la  société? 
Je  répond*  qu’il  y eu  a une  Irèa-gramle.  lorgne  c'c*l  la  juumance 
qui  a clé  mite  en  commun,  la  tociété  a Imn  le  droit  de  dis- 
poser de  la  chose  comme  propriétaire  ; mai.  lor*  de  la  dissolution, 
l'associe  a droit  d'en  prélever  la  valeur,  ou  parcife  quantité  de 
chose*  d'égales  nature  et  qualité,  si  c'e*l,  au  contraire,  la  pro- 
priété qui  a été  mise  en  commun,  il  u’a  aucun  prélèvement  à 
exercer.  • Il  faut  aussi  voir  ici  ce  qu'enseigne  l'ROl  DHOX,  Ltu- 
/Yuit,  n"  101G. 

(1)  L.  a,  1>.  dé  r*b.  c réduit  ; l’OTUIER,  Prit  d a contompt., 
n"  4 M <3,  art.  6D7  du  code  civil. 

(2)  J'ai  éliminé  tupra,  u®  1 s»,  la  question  de  savoir  si  dans 
le  doute  on  est  cen»é  avoir  mis  dans  la  société  la  propriété  de 
l’argnd  eu  seulement  la  jouissance. 


Voici,  on  effel.  comme  raisonne  Baldc,  le  seul  de 
tous  ces  docteurs  dont  je  veuille  retracer  ici  le  sen- 
timent. parce  qu’il  contient  un  exposé  üdèle  de  l’état 
de  la  discussion  (7)  : 

Supposons  qu'un  capital  quelconque  apporté  (8) 
dans  la  société  ait  été  perdu  ou  diminué  par  mau- 
vaise fortune  : celui  qui  ne  fournit  que  son  travail 
est-il  obligé  d'indemniser  le  sociétaire  bailleur  de 
fonds  d'une  part  de  la  perte?  Par  exemple,  j’ai  mis 
en  société  20,000  francs,  pour  la  jouissance  (0)  ; vous 
avez  apporté  votre  industrie;  sur  ces  20.000  francs, 
10,000  francs  sont  perdus  : devez-vous  m'en  ren- 
dre ',5.000?  Au  premier  coup  d'ici  I,  il  semble  que 
oui  ; car,  si  je  supportais  seul  la  perte*  ce  serait  aller 
contre  la  nature  de  h société.  I.a  glose  tient  cepen- 
dant le  contraire,  par  ce  motif,  que  celui  qui  a ap- 
porté son  industrie  n’est  pas  censé  s’étre  obligé  ad 
dam  nu  mi  sortis;  sn/pcit  mini  ditmnum  opéra  ru  ut . 
Il  tic  profite  pas  de  l'augmentation  du  capital  ; il  iio 
doit,  par  conséquent,  pas  entrer  en  communication 
de  In  perte. 

Toutefois,  il  faut  l’avouer,  continuait  Raide,  cctlo 
opinion  éprouvait  tics  contradictions.  Parus  disait  : 
Ou  le  capital  a élé  perdu  dès  l'origine,  cl  alors  la 
perle  doit  être  partagée  ; ou  l'associé  qui  apporte  sou 
travail  a déjà  rendu  des  services,  cl  alors  il  ne  doit 
rien  supporter  de  la  perle  du  capital , il  suffit  qu'il 
supporte  la  perte  de  son  travail  (10).  Jacques  Arélin 
enseignait,  au  contraire,  que,  dans  tous  les  cas,  le 
dommage  devait  être  partage. 

Biais,  répondait  Raide,  te  dommage  doit  sc  mesurer 
sur  le  gain  et  pas  autrement;  cl  il  adoptait  l'opinion 
de  la  glose,  à moins  de  conventions  particulières  ou 
d’usages  locaux  et  commerciaux.  C’est  aussi  le  senti- 
ment de  Fachin  (11),  de  Vinmus(l2)cl  de  Grotius (13). 

C’est  à la  suite  de  toutes  ces  controverses,  c’est 
malgré  l'opinion  dominante  chez  les  jurisconsultes 
et  les  théologiens,  cp  c Pothier,  supprimant  tous  £es 
précédents  par  un  silence  difficile  a expliquer,  n pro- 
posé sans  commentaire  l'opinion  isolée  d'Arctin.  La 
sévérité  lluoiogiquc  s’y  opposait  peut-être;  la  logique 
du  jurisconsulte  le  voulait.  De  Pothier,  ccUc  opinion 
est  a.lée  directement  dans  le  code  civil,  où  elle  re- 
pose sur  des  principes  analogues  à ceux  du  prêt  à 
intérêt.  Mais  il  y a cette  grande  différence  entre  le 
préteur  cl  l'associé,  que  le  premier  tire  de  la  conven- 
tion un  droit  iuainksihlc  au  service  des  intérêts* 
taudis  que  le  second  peut  voir  les  bcnc  lices  de  son 
argent  s'évanouir  dans  des  événements  do  force  ma- 
jeure. De  plus,  le  premier  adroit  au  rembour»citicnl 
intégral  de  son  capital,  taudis  que  le  second  doit  sup- 
ports r,  comme  associe,  sa  part  dans  la  perte  de  ce 
capitnl. 

588.  2°  Une  seconde  exception  à la  règle,  que  la 
chose  dont  la  jouissance  seule  a été  mise  dans  la  su- 


(3)  Jnf'rà,  II®*  6l  i,6o,  65<1. 

(4)  A-  IM,  i»3,  1Ï$. 

(11)  tiuprà,  D"  o3. 

(G)  C.  «6,  i»“  5,  6,  10. 

(7)  Sur  le  liv.  I,  C.  Vro  socio,  ii*'  19  et  »uiv.  jtuqu'à  sa. 

<8j  Mai»  tan»  avoir  clé  communiqué.  CV»l  ce  qu'il  a prouvé 
aui  n®»  i3,  14,  là.  Voy.  tuprà,  n*  n3,  la  noie  dan»  laquelle  je 
rite  le  Icilc  même  de  Bxi.DE,  tur  la  question  «le  la  non-commu- 
nication du  capital. 

(0)  Même  observation. 

(10)  Fri.icirs  rapporte  au»»i  celle  opinion  el  la  réfulr, 
cap.  16,  n®  10. 

ai»  Cont..  lib.  Il,  cap.  g5. 

(12)  Çu ait.  ttUct.  Iih.  I,  cap.  5). 

(13}  Uhotii  s,  lib.  Il,  cap.  n,  n®  14. 
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ciclc  péril  pour  l'associé,  sc  présente  quanti  celle 
chose  est  de  celles  qui  se  détériorent  en  les  gardant. 
Celle  exception,  écrite  dans  l'art.  1831,  avait  aussi 
clé  signalée  par  Pothier.  Une  lelle  chose  est  aux  ris- 
ques de  la  société  cl  se  détériore  pour  son  compte  : 
elle  est  assimilée  aux  choses  Tangibles. 

Supposez  donc  que  Pierre  ait  mis  en  société  la 
jouissance  de  chevaux  de  poste,  de  voilures  et  autres 
meubles  sujets  à dépérissement  ; ces  choses  seront 
aux  risques  de  la  société. 

Ici,  Part.  1831  s'écarte  des  errements  de  l'art.  389, 
qui,  en  matière  d'usufruit,  veut  que  les  choses  qui  se 
détériorent  par  l'usage  soient  aux  risques  du  nu  pro- 
prietaire. 

Il  s'écarte  aussi  des  principes  suivis  en  matière  de 
bail,  cl  d'après  lesquels  la  vétusté  pèse  sur  le  loca- 
teur (1). 

Pourquoi  donc  l’article  1831  a-t-il,  après  Pothier, 
mis  la  chose  aux  risques  de  la  société,  lorsqu'il  est 
constant  que  la  société  n'a  que  la  jouissance? 

Pothier  (2)  n'en  a pas  donné  la  raison  *,  il  a parlé  en 
législateur  : il  avait  comme  deviné  sou  rôle. 

.Mais  il  n’est  pas  difficile  de  la  trouver  (3). 

Quel  serait  l'intérêt  de  l'associe  à se  réserver  Je 
droit  de  reprendre  des  choses  dégradées  et  perdues 
de  valeur?  Peut-on  admettre  que  son  intention  a élc 
de  conserver  la  propriété  de  ces  choses  in  sj-ecie;  de 
ces  choses,  dis-je,  qu'il  retrouvera  probablement 
hors  de  service  cl  comme  n'existant  plus?  Non,  cer- 
les;  il  vaut  mieux  croire  qu'il  a entendu  être  créait- 


(1)  Pothier,  n*  116. 

(2)  Mcm. 

(3)  Voj.  Dei.tixcoirt,  i.  III,  noie*,  p.  s»8|  tuivi  par  1K- 
YERCIER.  n-»  i?3  et  179. 

(4)  Add.  IM  V MU.IMI «lit  A ce  sujet,  n*  179  : « Lersque  ta  choie 
rioM  ta  jouistancc  cil  mite  en  société  est  «lu  nombre  de  celle*  qui 
te  détériorent  en  le*  cardant , si  elle  cxiite  en  nature  à l'époque 
de  la  dissolution,  mai»  détériorée  par  le  temps,  l'associé  n'est  pas 
tenu  de  la  recevoir  en  cet  état  « la  détérioration  doit  être  sup- 
portée par  la  société-  Ilclviocourl,  à qui  j'emprunte  cette  solu- 
tion, se  fonde  sur  ce  que  le  mot  risques  qu'emploie  l'art.  i85i  est 
général  , et  qu'il  comprend  la  détérioration  aussi  bien  que  la 
perle.  Il  y a peut-être  une  autre  raison  plu»  pui, sanie  que  celle 
qui  est  tirée  du  sens  du  mot  ritquet.  Pothier  et  Dclvinceiirt  lui- 
même  en»-  iguent  que  la  société  est  chargée  des  risques  des  choie» 
qui  n'ont  été  apportées  que  pour  la  jouissance,  parce  que,  soit  à 
cause  «le  la  nature  de  ces  choses,  soit  par  l'effet  des  stipulation*, 
la  société  dispose  des  objets  compris  dans  la  mite,  comme  si  elle 
en  était  véritable  propriétaire.  En  conséquence,  l*as*ocic  est 
créancier,  non  des  objets  eux-méme»,  mais  de  leur  valeur;  la  so- 
ciété ne  peut  se  libérer  envers  lui  en  les  lui  abandonnant,  si  par 
un  motif  quelconque,  et  notamment  à «use  de* détérioration» 
qu'il»  ont  éprouvée»,  il  refuse  de  les  accepter  et  préfère  exiger 
le  prix  qui  lui  est  dû.  « 

O t.u:i.Enr.l}  fait  ici  une  distinction,  I.  VI,  p.  j jo  : • Lors- 
qu'on fait  U'ifc  de  ce*  chose»,  la  société,  cl  per  conséquent  Ica 
sociétaires  en  retirent  de»  avantage».  Ainsi  celui  à qui  elles  appar- 
tiennent profile  de  cet  usage  ; il  doit  donc  aussi  souffrir  des  «lété- 
rioralions  qu’il  occasionne,  puisqu'il  en  est  propiH  ia-.rc , et 
qu'elles  ont  élc  données  pour  en  faire  un  u»agc  qui  les  détériore  ; 
il  a prévu  les  dégradations  qui  y arriveraient,  cl  elles  sont  com- 
pensées par  celles  qui  arrivent  aux  chose*  de  méine  nature  mbcs 
en  société  par  scsassoc.es.  Mais  il  est  de»  choses  qui  se  détério- 
rent en  le*  gardant  seulement,  qui  ne  se  détérioreraient  pas  au- 
tant, si  on  en  faisait  usage,  comme  «1rs  tonneaux  par  exemple. 
Il  ne  peut  être  dans  l'intention  du  proprietaire  de  les  avoir  mises 
j*our  le»  g*id>  r seulement;  il  les  a mises  pour  qu'il  en  retirât  de 
l'avantage  ; leurs  détérioration»  ne  sont  donc  compensées  par  rien* 
la  société  n'en  fait  pas  l'usage  auquel  elle»  sont  ileatinécs,  et  si  par 
celle  conduite  elles  se  détériorent,  il  y a faute  de  la  part  de  la 
lociélé,  et  elle  doit  réparer  les  pertes  qu'elle  1 occa»ton- 


- ART.  1831.  N°  Î589-30O. 

cicr  de  leur  valeur,  cl  que,  maigre  les  termes  inexacts 
de  la  convention,  c'est  la  propriété  qu’il  a voulu 
mettre  dans  la  société,  sauf  à élrc  créancier  de  J'efti- 
malion  : aulrernent,  en  croyant  veiller  à ses  intérêts, 
il  les  aurait  compromis,  et  sa  prudence  tournerait 
contre  lui-mémc  (1). 

389.  Vous  voyez,  du  reste,  que  l'art.  1831  est  fait 
de  manière  à mettre  à la  charge  de  la  société,  autant 
la  perte  partielle  et  la  détérioration,  que  la  perte 
entière.  Aucune  distinction  ne  saurait  être  raisonna- 
blement établie  entre  ces  deux  cas  ; cl  c'est  ce  que  di- 
sent assez  haut  et  la  nature  des  choses  dont  nous 
nous  occupons , et  le  texte  de  notre  article  : qui  9e 
détériorent. 

Ainsi,  la  société  ne  pourrait  pas  forcer  l’associé  à 
n prendre  scs  voilures  dégradées.  L'art.  1213  du  code 
civil,  relatif  au  pavement  des  choses  qui  se  trouvent 
délcrioicos  sans  la  faute  du  debiteur,  n’est  ici  d'au- 
cune application.  L'associé  est  créancier,  non  de  ces 
choses  mêmes,  mais  de  leur  valeur  (3).  Le  partage 
doit  faire  figurer  celle  valeur  au  crédit  de  son  compte  ; 
il  n’a  pas  à s'inquiéter  par  conséquent  de  la  détério- 
ration survenue  par  suite  de  la  possession  sociale. 
Duraiilon  (6)  n'a  mis  au  compte  de  l'associé  la  dété- 
rioration cl  la  dépréciation,  que  parce  qu'il  a supposé 
que  l'associé  était  créancier  de  la  chose  même;  c’est 
une  erreur  contre  laquelle  le  texte  de  notre  article, 
éclairé  par  les  propres  paroles  de  Pothier,  aurait  dû 
le  prémunir  (7j. 

590.  La  valeur  est-elle  celle  de  la  chose  au  mo- 


nte» , comme  l'usufruitier  qui  se  servirait  de»  chose*  pour  ttn 
usage  auquel  elles  ne  sont  pas  faites,  et  par  lequel  elle*  *e  doté- 
riorrraient.  Tels  août  probablement  les  motif»  «le  cette  disposition 
de  l'art-  iSji. 

(il)  l’OTIIIFR,  n*  ti6. 

(41)  T.  XVII,  n-  409. 

(7)  Jung*  1H  VK.HCIKR,  n»  180. 

A d il.  Où  il  dit  : • buranton  ne  réfléchit  pas  M»et  au  véritable 
caractère  de  la  créance  de  l'associé,  lorsqu'il  combat  la  «loctrine 
enseignée  par  Ddvincourt.  Il  croit  que  ce  sont  le»  objets  eux- 
mémes  et  non  leur  valeur  que  l'associé  a le  droit  de  reprendre,  et 
qu’il  ne  peut  les  exiger  que  dans  l’état  où  ils  se  trouvent,  fussent- 
il»  détériores  même  par  l'usage  ordinaire  pour  les  affaire*  de  la 
société.  Cet  usage  ordinaire  , « Ion  lui,  constituait  la  mise  de 
l'associé  : ■ Si  celui-ci,  dit-il,  eût  entendu  mettre  la  valeur  même 
« de  ce»  objet*  dan»  la  *ociélé,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  le  déclarer 

■ cl  d'en  faire  avec  ses  associés  une  estimai  ion;  alors,  en  effet  la 

■ détérioration  et  mémo  la  simple  dépréciai  ion  eussent  été  à la 
a charge  de  la  société,  qui  aurait  été  débitrice  envers  lui  de  U 
« somme  portée  en  I étal  nominatif,  Mai*  ce  n'est  pa»  ce  qui  a ou 
« beu,  on  le  suppose.  » 

« Cest  précisément  en  faisant  cette  supposition,  que  Duranlon 
se  trompe. 

• Sans  doute,  en  l'absence  de  disposition  formelle  aur  les  effeU 
de  la  mi>e  en  société  de  la  jouissance  d'objet»  qui  se  détériorent 
par  l'usage,  on  aurait  dû  appliquer  la  règle  établie,  au  titre  de 
l umfruit,  par  Part.  589.  Par  conséquent,  on  aurait  dû  décider 
que  ce»  objets  restaient  anx  risque»  cl  périls  de  l'asaocié,  et  que 
la  société  usufruitière  n'était  obligée  de  les  rendre,  au  moment 
de  la  dissolntion,  que  dans  Tétât  où  H»  seraient,  non  détérioré» 
par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

« Mai»  l'art.  i85i  intervertit  le»  position»  j fl  met  leiritqne»  de» 
chose»  qui  ae  détériorent  par  l'usage,  à la  charge  delà  aociété 
usufruitière  ; il  assimile  ees  chose»  ans  choses  fongibles,  à celle» 
«|ui  sont  destinée»  à élrc  vendue»,  à celles  qui  sont  accompagnée» 
d’une  estimation  ; il  manifeste  donc  que,  pour  le»  unes  et  pour  Ica 
autres,  In  société  est  con»idérée  comme  propriétaire  et  que  l'as- 
socié n‘c»l  créancier  que  de  leur  valeur.  Le  savant  professeur 
dont  je  comhals  la  doctrine  fait  rcmar«picr  que,  si  ('associé  avait 
eu  la  pensée  de  mettre  en  société  la  valeur  des  objet»  qui  for- 
maient sa  mise,  il  ne  tenait  qu’à  Ini  de  le  déclarer  et  d’en  faite 
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ment  de  la  formation  de  la  société,  ou  ta  valeur  au 
moment  de  la  dissolution? 

Quelques  uns  tiennent  qu'à  l’instar  des  choses  tan- 
gibles. cl  par  une  analogie  tirée  de  l’art.  587.  c’est  la 
valeur  & la  fin  de  la  société  (1);  j’ai  de  la  peine  à ad- 
mettre cette  opinion.  L’assimilation  que  l’on  fait 
entre  les  choses  tangibles , cl  les  choses  qui  se  dété- 
riorent en  1rs  gardant,  n’est  exacte  qu’en  ce  sens  : 
que  le  simple  apport  de  leur  Jouissance  suffit  pour  tes 
mettre  aux  risques  de  la  société.  Mais  c’est  aller  trop 
loin  que  de  les  mettre  sur  la  même  ligne  quant  à la 
quotité  de  la  créance  de  l’associé.  En  effet,  on  con- 
viendra que  , sous  ce  dernier  rapport,  il  n’y  a aucune 
parité  entre  les  choses  tangibles  et  les  choses  mises 
dans  la  société  pour  être  vendues,  quoique  toutes  ces 
choses  soient  parfaitement  analogiques  sous  le  point 
de  vue  du  risque;  car  les  choses  tangibles  peuvent 
être  remplacées  par  d'aulres  d'égale  quantité,  qualité 
cl  valeur,  et  l’associé  est  créancier  de  cette  quantité, 
Si  mieux  n’aime  l'estimation.  Mais,  dans  le  cas  de 
choses  destinées  à un  commerce  cl  écoulées  par  les 
ventes,  l'associé  n’a  évidemment  pas  droit  à ces  choses 
mêmes;  il  n’a  droit  qu'à  leur  valeur.  Or,  s'il  y a celte 
différence  entre  les  cho.'cs  tangibles  et  les  choses  des- 
tinées à être  vendues,  malgré  le  rapprochement  que 
l’art.  1851  établit  cuire  elles,  pourquoi  n’y  en  aurait- 
il  pas  aussi  entre  Us  choses  tangibles  cl  les  choses 
susceptibles  de  détérioration?  Eh  bien!  si  vous  esti- 
mez la  chose  à !a  dissolution  de  la  société,  il  faudra 
donc  l'estimer  telle  qu’elle  est,  c'est-à-dire  détériorée, 
avilie  de  prix?  Est  ce  là  ce  que  la  loi  a voulu?  est-ce 
là  la  portée  de  la  convention?  Eu  un  mot,  argument 
pour  argument,  je  préfère  celui  que  présente  l'arti- 
cle 808  du  code  civil  à celui  que  l'on  lire  de  l'arti- 
cle 587. 

591.  Du  reste,  si  l'associé  désire  reprendre  la  chose 
même  au  lieu  de  la  valeur,  il  en  est  le  maître.  Le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  1851  conduit  à celte 
option  ; car,  en  forçant  l’associé  à se  contenter  de 
l’estimation  quand  la  chose  a etc  estimée,  il  donne  un 
argument  à contrario  pour  décider  que  lorsqu’elle  ne 
Ta  pas  été,  il  peut  opter  pour  la  chose  même  ou  pour 
sa  valeur  (2). 

59*2.  5°  Une  troisième  exception  à la  règle,  que  la 
chose  dont  la  société  n'a  reçu  que  la  jouissance  péril 
pour  l’associe,  a lieu  quand  les  choses  apportées  sont 
destinées  à être  vendues,  comme  des  marchandises 
qui  font  rouler  un  commerce.  Bien  que  l’associé  ail 
déclaré  n’en  mettre  que  la  jouissance  dans  le  fonds 
social,  elles  périssent  pour  la  société,  cl  l’associé  est 
créancier  de  la  société  pour  le  prix  de  vente.  Un  sup- 


a*ec «Cl  associés  une  estimation.  Il  ne  t'aperçoit  pat  que  cette  dé- 
claration de  l'attocié  est  inutile,  puitquc  la  loi  parle  pour  lui  j que 
l'estimation  n'ctl  pat  nécessaire,  puisque  la  même  règle  c»t  éta- 
blie pour  Ica  cho.es  estimées,  cl  pour  celles  qui  sc  détériorent 
par  l'usage  • 

(1)  DtVKRGIFB,  n»  âM. 

AM.  Voici  son  opinion  : « Si  les  choses  composant  l'apport 
social  se  détériorent  tculcmcni  par  l'usage,  il  semble  d'abord  que 
Ton  doive  se  référer  k la  disposition  de  l’art.  58$,  qui  détermine 
l'effet  d'un  usufruit  établi  sur  des  choses  de  cette  nature-  Mais, 
on  vient  de  voir  que  l'art.  i85t,  par  une  eaccplion  dont  j'ai 
expliqué  les  motifs,  a placé  sur  la  même  ligne  les  choses  qui  se 
consomment  et  colles  qui  se  détériorent  par  l'usage  ; qu'il  «assi- 
milé les  uuc»  aux  autres.  Par  conséquent  la  restitution  doit  s'eo 
faire  de  la  même  manière,  et  l'associé  peut  exiger  la  valeur  des 
choses  qui  étaient  comprises  dant  sou  apport,  en  les  estimant  au 
moment  de  la  ditaoluliou  de  la  société-  • 

(2)  A44.  DtRASTOX  prévoit  l'objection  pour  le  cas  où  il 
»’apit  de  la  chose  qui  a été  destinée  k être  vendue,  et  il  dit 


pose  que  l'associé  n'a  voulu  mcllrc  il  ans  la  société 
que  la  jouissance  tic  la  somme  provenant  tic  la  vente  (3}. 
En  effet,  comment  raisonnablement  croire  qu'il  au- 
rait entendu  sc  réserver  la  propriété  même  tics  choses 
qu'il  ne  mettait  dans  la  société  que  dans  le  but  exprès 
de  les  aliéner?  l’our  donner  un  sens  à la  clause  tic 
rétention  tic  la  propriété,  il  faut  donc  présumer  qu'il 
a entendu  sc  réserver  le  retrait  de  la  somme  formant 
le  prix  de  vente,  après  en  avoir  laisse  la  jouissance  à 
In  société.  Or,  quand  la  jouissance  d’une  somme  d’ar- 
gent a été  mise  dans  une  société,  ta  somme  périt 
pour  la  société  (4).  Donc,  il  doit  en  être  de  mémo, 
dans  notre  espèce,  de  la  somme  d’argent  retirée  du  la 
vente. 

593.  Il  n’y  a rien  de  conlrairc  à cette  décision  dans 
la  réponse  suivante  du  jurisconsulte  (Iclsus,  rapportée 
par  Ulpien  (5). 

Vous  avez  trois  chevaux,  clj’cn  ai  un  ; nous  faisons 
uuc  société  pour  les  mettre  en  vente  en  quadrige, 
parce  qu’il  est  probable  que  leur  réunion  en  un  bel 
attelage,  difficile  à trouver  bien  assorti,  nous  procu- 
rera un  meilleur  moyen  d’en  tirer  des  bénéfices.  Jo 
dois  avoir  le  quart  du  prix,  et  vous  les  (rois  quarts, 
attendu  que  les  chevaux  sont  d’égale  valeur;  mais, 
avant  la  vente,  mon  cheval  meurt;  qu’arrivera-t-il 
de  là?  Suivant  Cclsus  et  Ulpien,  cet  accident  retom- 
bera sur  moi;  la  société  ne  subsistera  plus,  et  je 
n’aurai  aucun  droit  sur  la  valeur  de  vos  trois  che- 
vaux. 

Ce  qui  fait  que  cette  solution  ne  rentre  pas  dans 
l'hypothèse  prévue  par  notre  article,  c’est  que  la 
société,  formée  pour  cette  vente  d’un  quadrige,  ne 
portait  ni  sur  les  chevaux,  ni  sur  leur  jouissance. 
Celsus  ci»  fait  la  remarque  : A on  tnim  habemlœ  qua - 
driyn  coitam  societatcm.  Aussi  Balde  dit-il  que  la 
société  n’ctail  pas  d’uu  corps  certain  (0).  Si  elle  eilt 
compris  la  propriété  du  quadrige  ou  sa  jouissance,  la 
perte  eût  été  pour  la  société;  le  jurisconsulte  it'lic- 
sitc  pas  à le  reconnaître.  Mais  la  société  n'étant  que 
d'une  chance  heureuse  de  vendre,  résultant  de  la 
réunion  des  animaux  destinés  à être  vendus,  il  en  est 
autrement.  La  société  a fini  avant  d’avoir  com- 
mencé (7).  La  mort  de  l’un  des  chevaux  a empêché 
l'occasion  de  mettre  en  vente  un  quadrige;  elle  a fait 
évanouir  la  condition  sous  laquelle  la  destination  ré- 
nale des  chevaux  devait  être  utilisée;  elle  a privé  la 
société  de  la  chance  sur  laquelle  elle  devait  opérer. 
On  voit  donc  que  la  loi  58  n’élève  aucune  objection 
contre  notre  article. 

591.  Lorsque  les  choses  destinées  à être  vendues 
ont  été  écoulées  par  les  ventes,  nous  atons  dit  quo 


alori,  contrairement  k l'opinion  de  TnoPI.üXG  : • I. ‘associé,  pa* 
plut  dant  ce  coi  <|uc  dan»  celui  où  le»  chose*  auraient  été  livrées 
sur  estimation,  n'aurait  le  droit  de  pn  lever  lc«  objet  «eux  memes 
en  nature,  au  est  où  ils  existeraient  encore  dans  la  société,  au 
lempt  de  la  dissolution  et  du  partage,  pa*  plu*  qu'on  ne  pourrait 
le  forcer  à Ici  reprendre.  Il  est  censé  en  avoir  fait  vente  à la 
société  pour  le  prix  qu'on  eu  retirerait  en  les  vendant,  et  on  peut 
les  vendre  après  la  dissolution  de  la  société  comme  auparavant, 

■ El  il  n’j  aurait,  quant  à ces  décision»,  aucune  distinction  à 
faire  entre  le  cas  où  la  chose  serait  un  immeuble,  et  le  cas  où  c£ 
seraient  des  objets  mobiliers  ; l'art.  i85i  n'ca  fait  pas.  » 

(3j  Dki-VIXCOI  RT,  t.  III,  notes. 

(4)  Suprà,  n®  588. 

(il)  L.  58,  D.  Prosoeio,  suprà,  n*  il),  et  in/hf,  n»  gio. 

(U)  Sur  celle  loi,  cl  CàUUFFROl . 

(7)  (iODEFROl  : • Res  péril  anttquàm  coita  sociétés  lit.  • 
Et  ï\WRF.  sur  celte  loi  : « quasi  socielalc  non  lara  cxlincté  cl 
• finit;),  quint  nondutn  contracté.  » [Ration,  ad  l’and.) 
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l'associé  qui  en  a mis  la  jouissance  dans  la  société  est 
créancier  du  prix  ; si  elles  n’onl  pas  elc  vendues,  sa 
créance  est  de  leur  valeur  au  moment  du  contrai  (1). 

505.  La  quatrième  et  dernière  exception  a lieu 
quand  la  chose  dont  la  jouissance  a été  mise  dans  la 
société  a été  estimée  (2).  C'est  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  : iFttimalio  facit  retu/itioncm  (5).  L'estima  - 
lion  fait  supposer  ( à peu  près  comme  dans  le  cas  de 
l’art.  1 *551  du  code  civil)  que  la  pensée  «les  contrac- 
tants a été  de  rendre  la  société  debitrice  de  la  prisée, 
et  non  pas  de  la  chose  même. 

506.  Dans  le  cas  de  dot  remise  nu  mari,  la  maxime 
Ætliutalio  facit  r etulitionem  n'a  lieu  que  lorsque  les 
objets  estimés  sont  des  cITels  mobiliers.  Telle  est  la 
disposition  restrictive  de  Fart.  1331.  Mais,  en  matière 
de  société,  notre  maxime  a une  plus  grande  portée. 
£lle  comprend  les  immeubles  estimés,  dont  la  jouis- 
sance a été  donnée  à la  société.  L'art.  1851  ne  Tait  pas 
la  distinction  de  l'art.  1551  (4). 

507.  louant  à la  forme  de  l'estimation,  l'art.  1851 
semble,  au  premier  coup  d’œil,  exiger  impérative- 
ment que  l'estimation  soit  portée  dans  un  inventaire. 
Mais  cette  condition  n'est  pus  de  l igueur.  Le  code,  en 
copiant  Pothier,  n'a  voulu  qu'indiquer  une  des  preu- 
ves les  plus  ordinaires  de  l’estimation.  Il  faudrait 
avoir  non  moins  d'égard  à une  estimation  faite  dans 


I l’acte  de  société,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
pourvu  qu’elle  présentai  un  caractère  bilatéral  (5). 

59H.  dette  estimation  fait  la  loi  «le  l'associé;  il  ne 
, peut  réclamer  rien  de  plus,  ni  rien  autre  chose  (0). 
V aiuemeiit  al  léguera  il- il  mie  vileté  dans  l'apprécia- 
tion ; la  rescision  n o pas  lieu  en  cette  matière.  L'as- 
socié a peut  être  consenti  «à  une  estimation  minime, 
eu  vue  des  avantages  qu'il  a espéré  trouver  dans  la 
société  (7j. 

599.  Telles  sont  les  quatre  exceptions  formulées 
dans  l’art.  1851,  à la  règle  que  les  choses  dont  la 
société  n’a  que  la  jouissance  périssent  pour  l’associe 
proprietaire. 

A ces  quatre  exceptions  Diiranlou  propose  d'en 
ajouter  une  cinquième  : c’est  que  la  chose  dont  la  so- 
ciété a la  jouissance  périsse  pour  elle,  quand  cette 
chose,  bien  que  se  trouvant  en  dehors  des  quatre  cas 
prevus  par  notre  article,  a péri  pour  le  service  de  la 
société  et  au  milieu  de  risques  courus  dans  la  gestion 
des  alf.iircs  communes.  Uiiraulon  argumente  de  la 
loi  52,  $ 4,  1).  Pro  tocio , et  de  l’art.  1852  du  code 
civil  <8).  Je  crois  qu’il  ti’esl  pas  difficile  de  démontrer 
son  erreur;  elle  tient  à l'oubli  d'une  nuance  délicate 
entre  l’art.  1851  et  l'art.  1852.  Mais  l'examen  de  cette 
opinion  demande  des  notions  préalables  sur  l'art i- 
cic  1852  dont  le  commentaire  va  nous  occuper,  ('.'est 


(1)  Arf.  «le  Part.  868  du  code  civil  j Dtlt.llkTOR,  I.  XVII, 
n*  409;  Di  yercier,  u-  1B4. 

. \ «*«l . Où  d dit  : «Si  le*  chose*  mise*  en  société  vont  desti- 
née» à cire  vendue*,  c'eut  le  prix  de  U veille  «|*ii  forme  l'apport 
aocial  ; c’en  donc  la  valeur  au  moment  du  contrai,  «pic  l'atiocid 
peut  réclamer.  Duraiilun  fait  observer  que  IY>t. «nation  «le*  choie» 
qui  nYxistent  plu»  présentera  quelquefois  de.  difficulté»  j il 
ajoute  arec  rai»on  que  ce*  difficulté*  ne  doivent  pa*  empêcher 
l'application  du  principe;  et  il  conseille  de  suivre,  dam  ce  cas, 
la  marche  tracée  par  l'art.  8<>8  du  code  civil,  lequel  porte  que  le 
rapport  du  mobilier  donné  te  fan  en  moins  prenant,  sur  le  pted 
de  la  valeur  de  ce  mobilier  for*  de  la  ikutlirn.  d’après  l'étal 
estimatif  annexé  à racle,  et  à defaut  «te  cet  état,  d'après  une 
estimation  par  expeits  à juste  prix  et  sans  crue.  Cette  opinion 
doit  être  suivie,  a 

(2)  POTiilF.n,  n*  116. 

(5)  Non  Comm.  du  Louaije,  n«*  in-6  « l t uf-  J’ai  «lit  quelque 
chose  de  la  source  de  rette  maxime  et  des  conditions  de  son  ap- 
plication. 

(4)  Dm.tvrox,  t.  XV»,  n°  409  ; contrà  Mukprtu  et 
JOtRDAIX,  b*  ;3. 

Am.  Où  il*  disent  : • Une  trammissien  immobilière  est  or- 
dinairement accompagnée  de  formalité»  particulières,  telle»  que, 
examen  des  litres,  établissement  de  la  propriété,  transcription, 
purge,  remise  de  titres,  etc.  I.'ah»cuce  de  ces  f.irme*  ferait  faci- 
lement présumer  que  l'estimation  n'a  pa*cu  pour  but  de  trans- 
férer la  propriété  à la  société,  m*i«  a été  une  précaution  prise 
pour  fixer  le  montant  des  restitutions  à faire  si  l’imim .-utile  venait  h 
périr  par  la  faute  de  l’un  onde  qui  Iques-un*  s associés.  ■ 

VI  WF.lt  ST  sur  Pf.MIVTE.  n*  HL  dit,  «laits  le  même  sens: 
« Il  est  évident  qu’il  ne  faut  pas  ronc'ure  de  l’art.  18A1  que  l'es- 
timation donnée  A un  immeuble,  dont  la  jouissance  a été  appor- 
tée en  société,  vaut  vente  ; cet  article  n'entend  pa<  1er  que  «tes 
objet*  mobilier*,  ainsi  qu'il  appert  par  ces  mots  : estimation  portée 
par  un  iitnoit/ajra,  Nous  devons  appliquer  ici  lesaiticlcs  i55i 
et i55a. * 

Us  1.1. or  «lit  aussi,  n“  7, d’après  les  PtSDECTKS  F n \xc  sivrs . 
« L'estimation  peut  n’avoir  été  qu'une  pn  caution  pri*e  jiotir 
fixer  le  montant  «le  la  restitution  si  fimmiuhlc  vient  à périr  par 
la  famé  de  l'un  de»  a-sociés;  c'est  l'intcntum  de*  parties  qu’il  faut 
examiner  pour  décider  s’il  a été  ou  non  aliéné-  • 

(8)  DeI.VIRCOLRT,  notes,  p.  s»8;  Dt  VKRC1ER,  n-  174. 

(6)  Texte. 

Add.  lit  VtRGIF.n  dit,  n*  16.»  : • Celle  disposition  est  abso- 
lue i elle  ne  permet  d'admettre  aucune  divtinrtion  fondée  Mtr  la 


nature  des  biens;  elle  s'applique  aux  immeuble»  comme  aux 
meubles.  • 

(7j  DeLVIKCOTRT.I.  III,p.  J»8,  notes;  Dt  n I.XTOX.I.  XVII, 
n»  409  ; 1)1  VI.nr.IER,  n»  175. 

Add.  Où  il  «lit  : • Comme  belvincourl,  ans«i,  je  pen*e  qu'il 
n y a point  lieu  A rescision,  pour  vileté  de  l'estimation,  même  «le 
plus  dit  sept  diunèmes;  que  les  principe»  de  la  vente  ne  peu- 
vent rerevoir  ici  d'application  ; que  la  faveur  accordée  au  ven- 
deur. que  Ion  suppose  avoir  été  forcé  par  les  circonstances  A 
aliéner  *»  «bon-  A vil  prix,  ne  sautait  éire  étendue  A l’associé, 
qui  toujours  est  déterminé  par  le  désir  et  l'espérance  de  faire 
un  bént-ficr,  qui  jamais  n t »i  contraint  par  la  nécessité  à former 
une  association.  C'est,  au  surplus,  un  nouvel  exemple  qui  montre 
que,  si  la  vente  et  l'apport  de*  mise*  «tan*  la  société  sont  à cer- 
tains égards  soumis  aux  mêmes  règle»,  ils  sont  auiti  sou*  une 
foule  de  rapport»  régis  par  de*  principe*  différent».  » Op.  conf.  «te 
IMm.OI,  u*  6. 

Op.  cnnf.  de  lh'RtVTOt  qui  ajoute,  n*  jio:  * L'estimation 
fût-elle  même  très-exagérée,  quant  aux  immeidsln,  elle  ne  pour- 
rait non  plus  être  attaquée  pour  cette  cause,  attendu  qucilaoile* 
vente*  même  «I  immeuble*  la  rescision  pour  cause  de  lisioa  n’tsl 
point  ouverte  A l'acheteur... 

• De  plus,  ai  l\  Himation  avait  été  faite  A vil  prix,  en  vue 
d'avantager  le  coassocié,  et  que  celui-ci  devint  l’héritier  de  l’au- 
tre partie , il  serait  tenu  au  rapport  de  l’avantage  indirect 
(art.  84.1  et  8âq  combiné»}.  El  *i  le  coa*»o«  ié  était  incapable  de 
recevoir  celle  partie,  il  pourrait  y avoir  lieu,  A la  mort  «le  celle- 
ci,  à l'annulation  «le  es  I avantage,  sur  la  demande  des  héritier». 
Il  p««urrait  aussi  y avoir  lieu,  suivant  les  circonstance»  du  fait,  à 
l'action  en  réduction  pour  fournir  le*  réserves,  »i  le  dispouildr 
avau  élé  dcpa*»c  ; car  ce  qui  ne  peut  être  fait  ouvertement  n? 
doit  pa»  l'être  par  des  voies  détournées. 

Lt  tout  ce  qui  vient  «t'étre  dit  serait  applicable  également  an  cas 
où  IVsiimalioii  faite  à vil  prix , et  A dessein,  porterait  sur  du 
mobilier. 

• Il  en  serait  de  même,  et  par  les  mêmes  motif*,  si  c'était  une 
estimation  exagérée  qui  tùt  été  faite  «le»  choses  apportées  par 
l'un  de»  associés  «lau»  ia  vue  d'avantager  l'autre. 

• Dit  re»te,  la  société  u'csl  pas  nulle  pour  cela,  car,  comme 
nous  l’avons  déjà  ait,  ricu  n empêche  de  mciangcr,  meute  volon- 
tairement, un  contrat  de  sosiétc,  de  quelque  avantage  ou  dona- 
tion ; seulement  a. ors  il  y a lieu  d'appliquer  les  déemous  ci-des- 
sus, si  le  ca.  y ceint.  » 

{«)  T.  XV  II,  n»  4<*4. 
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là  que  nous  lâcherons  de  démontrer  le  peu  de  fonde- 
ment de  celle  cinquième  exception  (I).  Je  renvoie 
donc  au  n°  610 , el  je  passe,  sans  autre  transition,  à 
l'article  suivant. 

600.  Et.  toutefois,  je  ne  veux  pas  omettre  de  faire 
remarquer  que  la  distribution  de  la  perte,  organisée 
par  notre  article,  peut  être  modifiée  par  la  convention. 
L'art.  1810  du  code  civil  nous  offre  un  précieux  argu- 
ment d'analogie. 

Ecoutons  d'ailleurs  Slraccba  (2)  : « Damnum  spec- 
* lal  omnibus  sociisæqualilcr  ; ntlamen  quando  unus 
« soc  i or  uni  ex  pacto  ex  presto  susccpil  in  se  casus 
u fortuites,  ut  in  casu  noslro,  valet  talc  pacluin,  quo 
u unus  casibus  fortuilis  se  supponit.  » 

Voici  d'ailleurs  une  espèce  dans  laquelle  un  tel 
pacte  a été  consacré  par  décision  de  la  rote  de  Gè- 
nes (3). 

Ange  Jourdan  avait  donné  une  certaine  quantité 
d'argent  filé  à Antoine  de  Juga  pour  la  transporter  à 
Alger,  et  en  employer  le  prix  à acheter  d'autres  ob- 
jets, el  particulièrement  des  froments  qui  devaient 
être  conduits  à Gènes.  Les  marchandises  mises  dans 
la  société  par  Jourdan  furent  estimées  dans  Pacte  ; ce 
dernier  se  réserva  le  droit  de  reprendre , à la  lin  de 
l'opération,  celte  valeur  dont  il  sc  retenait  la  pro- 
priété. Du  reste,  il  fut  convenu  que  s'il  y avait  de  la 
perle  ou  du  gain,  déduction  faite  de  l'apport  en  ques- 
tion, les  chances,  à cet  égard,  seraient  communes; 


mais  que  Jourdan  serait  seul  passible  du  risque  et  cas 
fortuit,  en  allant  el  en  revenant.  On  voit  que  celle 
clause  renversait  la  combinaison  sanctionnée  par  no- 
tre article  ; car  si  Jourdan  s'était  réservé  la  propriété 
tant  de  l'argent  filé  que  des  marchandises  à acheter  à 
Alger,  el  s’il  n*en  avait  mis  dans  la  société  que  l’usage, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  choses,  étant  destinées 
à être  vendues , auraient  péri  pour  la  société  sans  le 
pacte  dont  il  s’agit. 

Quoiqu'il  en  soit,  l’argent  file  fut  heureusement 
transporté  et  vendu  à Alger.  Ue  Juga  en  acheta  des 
froments;  mais,  dans  le  retour  à Gènes,  la  fortune  de 
mer  les  fit  périr.  Jourdan  exigea  alors  que  de  Juga 
supportât  la  moitié  de  la  perte,  sans  quoi  la  société 
aurait  été  léonine. 

Mais  celte  prétention,  portée  devant  la  rote  de 
Gènes,  y fut  repoussée;  elle  devait  l'être.  De  Juga 
supportait  sa  part  de  perle  en  même  èemps  que  Jour- 
dan , puisqu'il  perdait  le  fruit  de  son  industrie  (4). 
Alors  môme  que  le  blé  fut  arrivé  à bon  port,  de  Juga 
était  exposé  à travailler  sans  gain,  puisqu'il  était  pos- 
sible que  la  veille  en  fut  faite  à perle.  Enfin,  ce  qui 
écartait  toute  apparence  d'injustice,  c'est  que  Jourdan 
s’était  réserve  le  prix  intégral  de  son  argent  filé  avant 
que  de  Juga  eût  pu  faire  le  moindre  profit  pour  ses 
l peines  cl  son  industrie,  el  que,  dès  lors,  if  n'y  avait 
rien  d'exorbitant  à ce  que  la  convention  balançât  cet 
j avantage  par  le  risque  de  la  chose. 


Art.  1862.  Un  associé  a action  contre  la  société,  non-seulement  à raison  des  sommes  qu'il  a dé- 
boursées pour  elle,  mais  encore  n raison  des  obligations  qu’il  a contrariées  de  bonne  foi  pour  les 
affaires  de  la  société  et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 


RÉDACTION  COMPARÉE  UES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  CAMBACÊBts.  — Art.  936.  7 oute  dépense  légitime  doit  être  allouée  à celui  qui  l'a  faite 
dans  la  vue  d'opérer  le  bien  commun  indépendamment  du  succès. 

PROJET  DE  LA  commission  oc  cor vernemlnt.  — Art.  29.  Un  associé  peut  être  créancier  de  la  société,  non- 
sevlement  des  sommes  qu’il  a déboursées , mais  encore  des  obligations  qu’il  a contractées  de  bonne  foi  pour 
les  affaires  de  la  société , et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion  (a). 
projet  discuté  ac  corseil  d‘état.  — Art.  21.  Conf.  à l’art.  1862. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trib.  de  c*s*»Tto*.  — (Art.  2!)  du  projet.)  La  société  doit 
garantie  à l'associé  qui  a contracté  , pour  les  affaire*  com- 
mîmes, quelques  obligation*  ; elle  lui  doit  indemnité,  si.  dans 
sa  gestion,  H a éprouvé  non-seulement  des  risques,  mai*  des 
perte*. 

Tri»,  de  Rêvais.  — Art.  29.  I,a  construction  est  vicieuse 
et  embarrassante;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  associé  soit 
créancier  des  risque*  de  sa  gestion.  Cela  ne  s'entend  pas. 
Mai»  il  est  facile  de  réparer  cette  incorrection  , en  ajoutant 
au  x mots  mais  encore,  ceux-ci  : n raison  des  obfigat  fans,  etc. , 
et  des  risques.  Adopté. 

son 

Leg.  18,  S 3,  D.,  1*1».  X,  lit.  11;  leg.  52,  $$  4,  12  et  1 
•ok  at.  IMs  civiles , liv.  1,  lit.  VIII,  «cl.  IV,  ri"  15.  — poti 

Législation 

Deux-Siciles.  — 1724.  Conf.  à l’arl.  1832, 0.  F. 

Louisiane.  — 2833.  1(1. 

Sardaigne.  — 1873.  Id. 


(1)  Ih  VEUCIEP.  la  repousse  également,  n~  187  et  35». 

(2)  Défis.  1 83. 


TI0PIOXO.  — COTT.  DE  SOCIÉTÉ. 


■OTirs. 

Tbeumard  , orateur  .lu  gouvernement  : • Par  le  même 
motif,  l'associé  a le  droit  de  réclamer  le*  sommes  qu'il  a dé- 
boursées pour  elle;  il  est  indemnisé  des  obligations  qu'il  a 
aussi  contractées  de  bonne  foi.  * 

Gillet,  orateur  du  tribunal  : « La  société  doit  à l'associé 
les  sommes  qu'il  a déboursées  pour  elle,  et  l'indemnité  de* 
obligations  qu’il  a contractées  de  bonne  foi  pour  sa  ges- 
tion. 

■ F.l.’e  lui  doit  de  plus  un  juste  partage  des  bénéfice*  el  des 
pertes.  • 


i ; leg.  07. 1,4  I et  2;  leg.  00, 4‘)  1 ; leg.  61 , D.  Pro  socio.  — 
HER.  Société,  n««  127,  128,  181,  132, 134. 

vtrangèfè. 

Canton  de  Vaud.  — 1329.  Conf.  à l’art.  1832,  C.  V. 
Ilot  lande.  — 1669.  Id. 

Haïti.  — 1621.  id. 


(3)  Même  décision.  Toi’REAl  l'a  traduite,  liv.  Il,  tome  III, 
rbsp.  III. 

(4)  Jnfi  à,  it*  048. 
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228  ï)t!  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ  - ART.  1832.  N*  601-602. 


SOMMAIRE. 


OUI.  Trâtositicm.  Dci  créance» d'un  ^siocié  coolie  la  société 
pour  Tail  de  gcstiüa  tocialç. 

602.  Première  coûte  d'action.  Déboursés. 

6.3.  Ce»  déboursé»  produisent  intérêt  de  plein  droit, 
b l>3  *>.  SI  deux  associés,  pour  désintéresser  leurs  créan- 
ciers, font  l’abandon  de  tout  leur  avoir , celui  qui 
était  le  plus  riche  devient-il  créancier  de  son 
coassocié  pour  ce  qu’il  a payé  en  plus  ? 

604.  Deuxième  cause  d’action,  obligation*  contractée*  pour 
affaire»  sociale*. 

«•5.  L'associé  doit  être  dédommagé  quand  même  son  inter- 
vention n'aurait  pas  réussi. 

606.  Troisième  cause . Pertes  subies  à raison  de  U gestion 

sociale.  Exemples.  Controverse  entre  le»  juriscon- 
sulte* romains. 

607.  Réductions  que  la  société  serait  fondée  h faire  subir, 

dans  certains  cas,  au  compte  d'indemnité  réclamé 
par  l'associé. 

6 7 8».  Dans  l’exemple  cité  par  Pothier,  quid  si  une 
partie  de  l’argent  a été  sauvée  des  mains  des  vo- 
leurs ? 


601.  L'article  1832  liait  suite  à Tordre  d'idées 
ouvert  par  l'article  1831  ; il  continue  à s'occuper  des 
créances  de  l’associé  contre  la  société.  Celles  dont  l’ar- 
ticle 1881  a traité  dérivent  de  la  nature  de  l’apport  et 
tics  réserves  stipulées  par  le  contrat  de  société.  Dans 
l’article  1852,  le  législateur  s'occupe  des  créances  de 
l’associe  contre  la  société  par  suite  de  sa  participation 
â la  gestion  des  affaires  sociales  ; il  énumère  trois 
causes  d’action  contre  la  société  : 1°  les  déboursés 
faits  pour  la  société;  2°  les  obligations  contractées  de 
lionne  foi  pour  scs  affaires  ; 3°  les  pertes  inséparables 
de  la  gestion  sociale. 

Ces  trois  causes  de  créance  contre  la  société  s’ex- 
pliquent par  une  raison  commune.  L’associé  qui  tra- 
vaille dans  un  intérêt  social  est  un  véritable  manda- 
taire de  la  société.  A ce  titre,  il  doit  être  rendu  indemne 
de  tout  ce  que  l'exécution  bonne  et  loyale  du  mandat 
lui  a fait  perdre  (1). 

60*2.  La  première  cause  d’action  contre  la  société 
a lieu  pour  déboursés  (2). 

Une  maison  de  commerce  d’Amérique  envoie  un  de 
scs  membres  à l’aris  pour  y faire  des  achats  ; les  fonds 
qu’elle  lui  a remis  ne  suffisant  pas,  cet  associé  est 
oblige  de  prendre  sur  ses  propres  fonds  pour  payer 
une  partie  de  son  voyage  et  de  son  séjour,  pour  don- 
ner des  à-compte  aux  vendeurs , etc.  : la  société  de- 


f.08. Il  ce  faut  pas  que  la  perle  ail  été  occasionnée  par  l'im- 
prudence de  l’associe. 

608.  Ou  que  la  société  n'co  ait  été  que  U cause  purement 
accidentelle. 

610.  Lorsqu'une  chose  a été  mise  <iani  la  société  pour  la 

jouissance,  et  qu’elle  se  perd  ou  sc  détériore  par  de» 
risques  inséparables  de  la  gestion  sociale,  l'associé 
propriétaire  n’a  pas  d'indemnité  i réclamer  contre  la 
société  ; il  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1858, 

611.  Chaque  associé  est  tenu  de  l'indemnité  dont  il  cil  ques- 

tion aux  n«4  602,  COI  et  606,  pour  sa  part  c(  portion, 
et  l’associé  créancier  doit  supporter  la  sienne. 

612.  Vil  y a un  coassocié  Insolvable,  la  perte  se  répartit  entre 

les  solvables. 

612  2».  L’indemnité  pour  avances  , pour  obligations  ou 
pour  pertes,  peut  être  réclamée  sur  les  biens  per- 
sonnels des  associés,  en  cas  d'insuffisance  de 
l’actif  social. 

612  3".  Les  principes  posés  dans  Part.  1852  sonl-lls  ap- 
plicables à l'associé  qui  n’a  pas  pouvoir  d’admi- 
nistrer ou  mandat  spécial. 


vra  le  rembourser  de  sel  déboursés;  car  ils  ont  été 
faits  pour  la  société  et  dans  le  but  de  conduire  à bonne 
fin  une  opération  sociale  (3). 

Quand  même  il  serait  vrai  qu’un  autre  associé  au- 
rait pu  voyager  à moindres  frais,  la  société  ne  serait 
pas  moins  dans  l’obligation  d’allouer  la  dépense  Rite, 
de  bonne  foi,  par  le  coassocié  voyageur.  Elk  doit 
l'imputer  de  n’avoir  pas  choisi  pour  la  négociation 
celui  de  ses  membres  qui  était  le  plus  économe  (4). 

Le  droit  de  l’associé  à être  indemnisé  de  se»  frais  a 
lieu  quand  même  cet  associé  ne  serait  entré  dans  la 
société  que  pour  son  industrie.  C’est  une  fort  juste 
observation  de  fialde.  Ce  jurisconsulte  se  demande, 
en  effet,  à la  charge  de  qui  seront  les  frai»  de  dépla- 
cement, de  voyage»,  etc.,  que  pourra  faite,  pour  le 
compte  commun,  l’associé  qui  n’apporlc  que  sou  apti- 
tude pour  vendre  et  pour  acheter  la  marchandise,  à 
peu  près  comme  dans  l’espèce  que  j'empruntais  ci- 
dessus,  n°  123,  à la  jurisprudence  de  la  rote  de  Gênes. 
En  cherchant  une  analogie  dans  la  position  du  colon 
partiaire,  il  semblerait  que  cet  associé  devrait  suppor- 
ter tous  les  frai»  : car  c'est  le  colon  qui  donne  sa  peine 
et  supporte  tous  les  frais  de  culture , ensemence- 
ments, etc.  Néanmoins,  Balde  décide  que  les  deux 
situations  ne  sont  pas  absolument  semblables,  se  fon- 
dant sur  la  loi  23,  paragraphe  8,  J),  loc.  cond.,  dans 


(1)  Sauf  ce  que  je  «lis  ir»  611  et  61  j pour  u contribution  4 U 
pci  le  comme  aisocié. 

(2)  POTHIF.K. 

(3)  L’i.piev,  1.  6i,  J i5,  P.  Pro  socio. 

idd  Voici  d'au  ire*  exemple»  donnés  par  Boil.Et  \ d'après 
Pi  itiVTOV  : ■ On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  où  l’sn  de» 
contractant*  aurait  fait  de*  dépense*  pour  guérir  un  cheval  qui 
atuail  succombé  à celle  maladie  ; celui  où  l'un  des  a**oo»r»  aurait 
fait  élayer  un  bâtiment  qui  serait  ensuite  détruit  par  un  incen- 
die. ■ 

l.c*  annotateur»  de  ZlcilARI  K ajoutent  ; » Un  associé  n'a  ce- 
pendant droit  à une  indemnité  à raison  iis*  dépenses  qu'il  • faites 
et  des  engagements  qu’il  a contracté*,  qu'autant  qu'il  a agi  de 
bonne  foi.  Quoique  l’art.  1 85*  n’exige  formellement  celte  condition 
qu'à  l’égard  de*  engagement»  pris  dam  l'intérêt  commun,  il  nesl 
pas  douteux  quelle  ne  *oit  également  nécessaire  pour  le»  dépen- 
se* dont  un  associé  réclame  la  bonification.  » 


pp.  conf.  de  DUM**K,  u"  ; dç  DUUATOA,  •»4»«  • 
dit .-  « Il  ne  faut  s'attacher  qu’au  principe  (le  la  dépense  pour  en 
justifier  l’utilité.  » Op.  conf.  de  Ül'VERGlER,  n*  349- 
(4)  Favre,  Ration,  sur  celte  loi. 

A*M.  Qp.  conf.  il*  fit  VHU.IM»,  q«  349  | '•  WP*  d*t»  n*  34e  - 
- bornât,  liv.  I,  lit.  VUI,  sccl  i,  0M*i  «joute  que  le»  dépense» 
faites  par  l’associé  ne  sont  point  un  prêt  ; qu’elles  sont  seulement 
une  plus  grande  contribution  dans  le  fond»  commun.  Celte  raison 
manque  d’exactitude.  Si  elle  était  vraie,  elle  conduirait  à déci- 
der, non  que  les  intérêt»  de»  avance»  courent  de  plein  droit,  mai* 
que  l'associé  qui  le»  a faite*  doit  avoir  dan»  ks  bénéfice»  on  sup- 
plément do  part.  * 

1‘  vnutssi  s,  n*  1078,  ne  parait  pas  complètement  de  l'avi»  de 
Tropi.OXG,  lorsqu’il  dit  .•  «C'est  d’après  le»  convention»  des  partie», 
et,  *’»l  n’y  a rien  de  déterminé,  d’après  l’usage  et  l’équité,  qu’on 
doit  allouer  les  loyer»  , gages  de  domestique* , firnw  de  voyagea  e l 
autres  dépense»  qui  ont  eu  le»  affaires  commerciales  pour  objet.» 
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CHAPITRE  III.  — DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX.  ART.  1882.  N”*  605-603.  22T 


laquelle  Caius  ne  considère  le  colon  que  comme  un 
quasi-associé  (1).  Kilos  ne  sonl  pas  semblables,  en 
effet,  sur  la  question  proposée;  car  il  est  entendu  que 
ces  travaux  et  ces  frais  font  partie  de  la  mise  du  coion 
paritaire,  tandis  que  rien  rie  semblable  n’est  sous- 
entendu  dans  l’accession  de  l’associé  qui  a promis  son 
industrie.  Raide  met  donc  à la  charge  de  la  société 
les  frais  de  voyage  et  autres,  sous  la  déduction  néces- 
saire des  dépenses  que  l’associé  aurait  faites  pour  son 
compte  particulier  (4). 

603.  Ces  avances  produisent  intérêt  de  plein  droit. 
« Si  quid  unus  ex  sociis,  dit  le  jurisconsulte  Paul, 
h neccssariA  de  suo  iinpcndit,  in  cominuni  negotio, 
« judicio  socielalis  servahit,  et  usons,  si  forte  mu- 
te tuatus  suh  usuras  dédit.  Sed  ctsi  suant  pccuniam 
« dédit,  non  sine  causa  dicctur,  quod  osuras  quoque 
« pcrcipere  debeat,  quas  possil  haltère,  si  alii  mu- 
k luum  dedisset  (3).  * 

Paul  suit  dans  son  raisonnement  une  gradation  très- 
habile.  Un  associé  emprunte  de  l'argent  h intérêt  pour 
venir  au  accours  de  sa  société  dans  le  besoin  : évidem- 
ment , les  intérêts  qu’il  paye,  la  société  devra  les  lui 
rendre,  puisqu'elle  est  tenue  de  l'indemniser  de  tous 
scs  déboursés  nécessaires  aux  affaires  sociales. 

Kh  bien!  cet  associé,  au  lieu  d’emprunter,  prend 
dans  sa  bourse  l’argent  qu'exige  la  circonstance;  pour- 
quoi ne  pas  lui  en  payer  les  intérêts  tout  aussi  bien 
qne  s’il  eût  fait  un  emprunt?  Ësl-ce  que  si  cet  argent 
n’eût  pas  cté  prèlé  à la  société,  il  serait  reste  impro- 
ductif dans  les  mains  de  son  maître? 

Ainsi  raisonne  Paul,  ll’aulrcs  considérations  peu- 


(I  ) Quaii  tocîtlafet  jure  (voyez  mon  Comm.  du  louage, 

I.  H,  n«6S-  H 038). 

(2)  Sur  !a  toi  i , C.  Protocio,  n»*  z5  cl  î6. 

(3)  L.  67,  £ >,  D.  Pro  tocio. 

(4)  hn.mcorirr,  c.  111,  noie»,  p.  >*r»,  t.  vit  in-8%  p.  3oj; 
DiRtUTO!*,  I.  XMI,n"  4ll  , Dlyergier,  b*  3', 8. 

AM  Mazerat  »ur  n»  56 1 ; Zacharie,  S 

IhM.et,  $ 3,  n-  7 ; ROI.LAXD  SE  ?N.MRC(.M,  n»  Il6;  l'\K- 
DESSl'S,  n*  1078. 

Dm.VIV  OI  RT  ajoute,  t.  Vit  ia-8®,  p.  3os  : • Mai*  il  a clé 
jugé,  et  avec  raison,  par  la  cour  (le  Dijon  la  i3  mur*  t8i3,  al  eu 
canarien  le  ai  juin  1819,  que  le»  intérêts,  même  conventionnels, 
des  avance»,  n 'étaient  pas  dus,  si  l'associé  créancier  a négligé  de 
présenter  le  compte  do  sa  gestion  qui  lui  a été  demandé  depuis  la 
dissolution  de  la  société.  Mais  que  les  interet»  doivent  nécessai- 
rement lui  être  alloué*  dès  le  moment  où  il  a mis  ses  associés  en 
demeure  de  recevoir  ses  comptes  (Si REV,  XIV,  t,  .'|t  nütLLOl, 
XIX,  1, 45o).  » 

(il)  A «*d . Si  deux  attociit  pour  dètinlérester  leurs  crcan- 
ciert  font  l'abandon  de  tout  leur  avoir,  celui  qui  était  te  plue 
riche  devient-il  créancier  de  ton  coattocié pour  ce  744*1/  a payé 
en  plut?  — De  (.Vivront  T pose  ainsi  la  question  : « Quid  dans 
cette  espèce?  Une  société  composée  seulement  de  deux  associés 
fait  faillite.  Elle  doit  cent  vingt  mille  francs.  Les  deua  associés 
font  cession  volontaire.  L'un  abandonne  pour  cinquante  mille  francs 
de  bien,  et  l’autre  pour  vingt  m Ile  francs.  Au  moyen  do  cet 
abandon,  les  créanciers  déclarent  les  tenir  quitte»  de  toute  répéti- 
tion quelconque.  L’associé  qui  a abandonne  cinquante  mille  friocs 
a-t-il  action  contre  son  coassocié  pour  se  faire  restituer  quinze 
mille  francs?  La  cour  d'appel  de  Rennes  a décidé  la  négative 
(arrêts  des  aj  février  et  5 avril  1809,  fondé*  «fl  partie  sur  ce  qu’il 
n’avait  été  fait  aucunes  réservos  lors  do  la  cession  ; Journal  de 
Ut  jurisprudence  du  code  civil,  t.  XIII,  |i.  3o3). 

■ J'aurai»  de  ht  peine  à être  de  l’a  vit  de  ce*  arrêts.  Certes,  si 
la  société  ciU  eu  un  procès  dont  le  fond  eût  été  do  cent  vingt 
mil  e francs  , t(  que  la  partie  adverse  eût  consenti  A transiger 
pour  soixante  cl  dix  mille  francs,  cliacmi  de»  associé»  n’cùt  été 
tenu,  l’un  envers  l’autre,  que  de  trente- cinq  mille  francs;  cl, 
celui  qui  eût  payé  davantage,  rfti  ru  certainement  action  contre 


vont  élrc  ajoutées.  Cet  associé  n’est-il  pas  mandataire 
de  la  société?  Or,  l’article  2001  du  code  civil  décide 
que  l’intérêt  des  avances  faites  par  le  mandalairit  lui 
est  dû  par  le  mandant  i dater  du  jour  des  avances 
constatées.  Enfin,  puisque  l’article  1816  lui  fait  sup- 
porter les  intérêts  de  plein  droit  pour  les  sommes  qu  il 
a prises  dans  la  caisse  sociale,  n’y  a-t-il  pas  une  grave 
raison  d’équitable  réciprocité  pour  se  tenir  de  plus 
fort  à l’article  2001  (t)? 

603  2’  (5). 

60  f.  I.a  seconde  cause  de  créance  contre  la  société, 
dont  s’occupe  notre  article,  a lieu  lorsqu’au  associé  a 
contracté  quelque  obligation  pour  les  alTaircs  de  la  so- 
ciété. La  caisse  commune  don  l'en  indemniser  (6). 

Paul  donne  l'exemple  suivant  (le  cette  règle  : 

Un  associé  vend  en  son  nom,  mais  avec  l'assenti- 
ment de  la  société,  une  chose  sociale;  l’acheteur  est 
évincé,  et  ccl  associé  subit  une  condamnation  à des 
dédommagements,  comme  garant;  la  société  est  tenue 
de  le  rendre  indemne  de  celte  obligation  de  garantir, 
qu’il  n’a  contractée  que  pour  les  affaires  sociales  (7). 

Il  en  est  de  même  si  l’associé  a contracté  quelque 
emprunt  pour  dégager  une  chose  de  la  société,  ou 
pour  opérer  A temps  quelque  achat  avantageux  (8). 

Kl  c'est  ce  que  confirme  Papinicu  dans  la  loi  82,  D. 
Pro  socio.  Ce  prince  des  jurisconsultes  romains  dé- 
cide, en  effet,  que  la  société  doit  ratifier  et  payer  les 
dettes  contractées  par  l’un  des  associés,  lorsqu'elles 
ont  tourné  au  profil  commun  (9). 

60.1.  Si  l’affaire  n’avait  pas  réussi,  ce  serait  en  vain 
que  la  société  se  refuserait  à indemniser  l'associé  du 


l'autre,  quand  même  il  n’y  eût  pat  «u  de  réservo.  Ici,  u'c*t-ce  pi» 
la  même  cho»e  7 Le*  créancier»  ont  dit  : voua  non»  devez  cent 
vingt  mille  franc*  ; donnez-nous  soixante  et  dix  mille  francs  comp- 
tant, cl  nous  vous  tiendrons  quittes.  Au  lieu  de  donner  soixante  et 
dix  mille  francs  en  argent,  les  associé*  le»  ont  «tonnés  en  valeur*  : 
l'effet  est  le  mémo  ; et  celui  qui  a donné  plu*  que  l'autre,  doit 
avoir  son  retour*. 

« Nota.  Dan*  l’espèce,  l'associe  qui  n'avait  pa)é  que  vingt 
mille  francs,  avait  rétabli  »e*  affaires  : c’c*l  ce  qui  avait  déter- 
mine l’autre  A le  poursuivre.  » 

PERSIL  dit,  au  contraire  : « Le*  partisaasde  l'affirmative  sou- 
tiennent qu’au  cas  où  les  tribunaux  rejetteraient  la  créance  du 
sociétaire  sur  son  coassocié,  l'un  de*  caractères  essentiel*  de  la 
société,  c'est- A-dire  l'égalité  dans  les  perles  comme  dans  les  pro- 
fit*, serait  blessé. 

« Nous  ne  tommes  pas  touche  par  celte  considération.  Le  so- 
ciétaire qui,  par  suite  de  sa  plus  grande  fortune,  a fait  na  ahan  • 
don  plu»  large  aux  créancier*  communs,  a-t-il  par  hasard  payé  A 
la  décharge  de  son  coassocié  ? Non,  car  l’un  et  l'autre  ne  se  sont 
libéré*  que  par  un  abandon  total , sans  s'inquiéter  de  la  valeur 
abandonnée  par  chacun  des  codébiteur*  : celui  qui  a abandonne 
plus,  comme  celui  qui  a abandonne  moins,  n'a  véritablement  ac- 
quitté que  sa  dette;  les  associés  n’ont  fait,  les  uns  envers  le»  autres, 
aucune  espèce  de  réserve.  Cette  règle  ne  souffre  exception, qu'au* 
tant  qu’il  existe  entre  le*  coMciétairea  de*  convention*  particuliè- 
res, qui  alors  changent  la  nature  de  leurs  droits  et  leur  situation 
mutuelle.  Si  les  associé*  sont  convenus  qne  celui  d'entre  eux  qui 
abandonnerait  le  plu*,  conserverait  un  recours  contre  le*  autre*, 
il  acquiert  une  créance  contre  se*  coassocié*.  Mai*  si  le*  con- 
ventions particulières  n’oxistcot  pas,  il  ne  peut  devenir  créancier, 
puisqu’au  moment  où  la  ceaaion  s'est  opérée,  il  a cédé  toute*  ce* 
créances,  sans  te  réserver  aucun  recours  contre  scs  coassocié*.  > 

(6)  POTUIER,  a»  **7. 

(7)  L-  67,  D.  Pi ro  toew. 

(8)  Ibid.,  L C;,  S *>  D.  Pro  tocio. 

(9)  Cl  J AS,  dans  sou  comm.  de  cette  loi  (lib.  III  Nttptmt.)  : 
« Sociu*  tcnçlur  socio  actiooe  pro  sooio,  m quod  fet  rt  *nchi«,  ra- 
« iiiiii  luduni , patiaiurqne  dittolvl  ex  anA  commuai.  • 
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l'emprunt  qu'il  aurait  fait  pour  elle,  pourvu  qu'il  fut 
•le  bonne  foi  cl  qu'il  n'eût  pas  dépassé  la  ligne  de  ses 
attributions  (1). 

006.  Le  troisième  cas  signalé  par  l'article  185:2 
se  présente  lorsque  l'associé  a subi  des  perles  par  suite 
«les  risques  inséparables  de  sa  gestion.  I.e  texte  de 
l’othier  est  encore  passé  ici  dans  notre  article  (2). 

Par  risques  inséparables  de  la  gestion  sociale,  l'ar- 
ticle 1852  entend  1rs  hasards  cl  cas  fortuits  auxquels 
un  associé  n'a  été  soumis  que  parce  qu'il  s'occupait 
•les  affaires  sociales  confiées  à ses  soins.  Comme  cYsi 
la  société  qui  profile  des  gains  de  sa  gestion,  c'est  à 
elle  à supporter  les  dommages  qu'elle  a entraînés. 

Je  suppose  qu'une  société  d'herhagers  envoie  des 
bestiaux  à Paris  sous  la  conduite  d'un  de  ses  mem- 
bres; celui-ci,  en  voulant  empêcher  ces  animaux  de 
sc  sauver,  reçoit  une  blessure  grave  qui  le  retient  au 
lit  pour  plusieurs  mois  : il  aura  action  contre  la  so- 
ciété pour  se  faire  indemniser  de  ses  frais  de  mala- 
die (3). 

Dans  un  cas  pareil  cependant,  l.abcon,  chef  des 
Proculéiens,  prétendait  que  la  société  n'était  tenue  à 
rien,  parce  qu'elle  n'était  que  la  cause  accidentelle 
du  dommage  (4).  Mais  Julien,  de  la  secte  des  Sabî- 
niens,  enseignait,  avec  plus  de  raison,  que  le  risque 
était  inhérent  à l’opération  sociale;  que  celait  au 
service  de  la  société  et  pour  scs  affaires,  que  le  dan- 
ger avait  été  couru,  et  qu’il  lui  appartenait  de  réparer 
le  dommage  (5).  On  voit  que  c’est  ce  dernier  parti 
que  notre  article  a préféré. 

607.  Le  même  Julien  examine  i'cspèce  suivante 
qui  rentre  dans  la  précédente,  en  y ajoutant  line 
nuance. 

Une  société  s'était  formée  pour  des  fournitures 
militaires  (6)  ; l’un  des  associés,  étant  parti  pour  faire 
«les  achats  dans  l'intérêt  de  la  société,  fut  surpris, 
sans  sa  faute,  par  «les  voleurs,  qui  lui  enlevèrent  son 
argent,  blessèrent  les  esclaves  dont  il  était  accompa- 
gné*, le  dépouillèrent  de  plusieurs  effets  qui  lui  étaient 
propres.  Suivant  Julien  et  Ulpien,  cette  perte  est 
commune,  et  l'associé  qui  l*a  subie  a l'action  pro  *oc.o 
contre  la  société  pour  s’eu  faire  indemniser,  pourvu 


(i)  l’OTiiir.R.  Mandat,  r.»  8i  : art.  1 85*  dn  code  civil  i Afri- 
C.aXfS.  I.  17,  D.  de  in  rtm  verte. 

V4d.  Op. ronf.de  DtYF.RCIER;  Je Df.I.VIVCOTRT,  t.VII  in  8*. 
p.  3oJ,  qui  n'cïijr  que  l«  bonne  foi;  de  Il  RK  Cl  Joi  RD.tlX, 

•i*  148;  de  I>i  KWTOy  n"4u;  de  D.ll.l.OZ,  J 3,  n*  1;  de»  Annota- 
teure  de  Z.VClIitftlÆ;  de  D»  M VYTfc,  n*  66 1 . Y oy. ci-aprés,  n*6i  j 3*. 
(S)  Société,  n"  ia8. 

(Î5)  Poiipostt  s,  I.  60,  S 1, 1».  Pro  tocio,  et  l'i.pir.\,  I.  61, 
b.  Protocio. 

(4)  L.  6o,  S 1,  précitée. 

(i»)  I..  Cl  précitée;  POTHIKR  , Société,  n*  l»8,  et  FiVRE, 
Nation.,  sur  ici  deux  loi»,  qui'  1 remue»  dam  le  même  commen- 
taire. 

46)  Sur  ce»  »ortc«  de  locii-tëi,  voy.  notre  préface. 

(7)  !..  5),  £ 4,  (I.  Pro  tocio.  Cette  loi  parait  contraire  à un 
iule  Je  PilX  (I.  *6,  5 6,  I).  ntaml.  vet  contré);  mai»  \©ye«  la 
conciliation  dau»  1*0  T II».  R,  Mandat,  11*76. 

(R)  POTUIKR,  n»  119. 

Vdrf.  DeI.VIXCOI  RT,  t.  Ml  io-8",  p.  3o3. 

(0)  id«l  liant  l'exemple  cité  per  Pothier,  quid  ti  une  partie 
de  t argent  a été  ta u vie  des  moine  dte  voiture?— Dl  VERGIF.R, 
u°  35  j , rappelle  ce  passage  de  Pothier:  • Si  l'associé,  qui  avait 
poité  avec  lui  plu»  d’argtnl  qu'il  ne  fallait  pour  le  voyage,  en  a 
»auvé  une  partie  de»  main»  de»  voleur»,  ce  qu'il  a iauvé  s’irapu- 
lera-ïl  »ur  la  partie  de  ton  argent  qui  était  nécessaire  pour  le 
voyage, et  qui  était  aux  risques  delà  société,  ou  mr  la  partie  »uper- 
fluc  qui  était  aux  risque»  de  cet  associé?  Je  pente  que  n’y  ayant 
p"'  dp  rai»on  ilr  l'imputer  plntM  *ur  l’une  que  «t»r  l’autre,  l’im- 


que  toutes  ces  choses  et  autres,  doitl  il  était  porteur, 
ne  fussent  entrées  dans  ses  bagages  que  parce  quelles 
lui  étaient  nécessaires  pour  son  voyage  : « Quas  se- 
« cum  non  lulisset  socius.  nisi  ad  merces,  communi 
« nomine,  comparandas  proficiscerelur  (7).  » 

Il  suit  de  là  que  si  l’associé  avait  plus  d’argent  qu’il 
ne  lui  en  fallait  ; s'il  était  accompagné  d’un  trop  grand 
nombre  de  domestiques,  eu  égard  à son  étal  et  à In 
nature  de  l’affaire  ; s’il  avait  emporté  des  choses  super- 
flues, la  société  serait  fondée  à réduire  son  compte 
d'indemnité  dans  les  limites  du  nécessaire  (8). 

607  2*»  (9). 

60#.  Notez  aussi  que  si  l'associé,  au  lieu  de  pren- 
dre la  route  la  plus  sure,  avait  tenu  un  chemin  notoi- 
rement connu  pour  être  infesté  par  les  brigands,  ce 
ne  serait  pas  là  un  risque  inséparable  de  sa  gestion  (10). 

609.  On  ne  tiendrait  non  plus  aucun  compte  des 
dommages  dont  la  société  n'aurait  etc  que  la  cause 
purement  accidentelle;  pula  : 

La  société  dont  je  fais  partie  a un  procès,  avec  un 
de  mes  parents,  cl  ce  dernier,  p;*r  rancune  de  ce  pro- 
cès, révoque  un  legs  qu’il  m’avait  fait  : la  société  n’est 
pas  la  cause  directe  de  celle  perle;  elle  ne  doit  pas  la 
réparer  (11). 

610.  Reste  à savoir  si  la  société  est  soumise  à l'ac- 
tion pro  tocio,  pour  indemniser  l’associé  de  la  perte 
de  sa  chose  arrivée  daus  et  pour  le  service  «le  la  société, 
par  des  risques  inséparables,  lorsque  celte  chose  a été 
apportée  seulement  pour  la  jouissance  dans  la  société. 
Il  faut  supposer,  avant  tout,  que  cette  chose  n’est  pas 
de  celles  dont  l’article  1851  a donné  l'énumération  ; 
sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté;  le  doute  ne 
peut  naître  qu'autaut  que  la  chose  n'est  ni  foiigiblc,  ni 
estimée,  ni  destinée  à être  vendue,  ni  de  nature  à se 
détériorer  en  la  gardant.  J’ai  annoncé  celte  question 
ci-dessus,  numéro  599.  Le  moment  est  venu  de  s'en 
occuper. 

Par  exemple,  membre  d'une  société  formée  pour 
cinq  ans  pour  l'exploitation  d’une  fabrique  de  toiles 
peintes,  j'ai  fait  entrer  dans  mon  apport  la  jouissance 
de  vingt  bêles  bovines,  dont  on  sait  que  les  bouses 
sont  utilement  employées  pour  la  préparation  de  cer- 


putatioo  «toit  se  faire  sur  l'une  et  sur  l'autre  par  proportion.  Par 
exemple,  »i  un  associe  qui  o'avait  besoin  que  de  dix  pistolc*  pour 
ton  voyage,  en  avait  porté  trente  avec  lui,  «I  qu'il  en  eût  sauvé 
*ix,  la  société  qui  n ’ciail  chargée  que  du  risque  du  lier»  de»  trente 
pitlole»,  ne  doit  profiter  que  du  tiers  de  ce  qui  a échappé  aux  vo- 
leur», cl  elle  doit  par  conséquent  indemniser  de  huit  pistole*  n t 
associé.  • Op.  conf.  de  Dtl.l.O*,  J 3,  n°  ». 

(10)  Pothier,  Mandat,  n*;6. 

(11)  POTmr.R,  Société,  n*  «3i. 

Vifd.  Où  il  ajoute  : « Pareillement  un  iiiorid  n’est  pas  fondé 
A prétendre  que  la  société  l indemni-c  de  ce  que  le  »oio  qu'il  a 
apporté  aux  affaires  de  la  société  lui  a fait  négliger  ses  propre* 
affaire»  ; car  il  ilrtait  aux  affaires  de  la  société  le  soin  qu'il  y a 
apporté,  et  il  en  a été  payé  par  la  part  qu’il  a eue  ou  qu’il  a pu 
avoir  dan»  les  profits  de  la  société.  Cela  c*l  conforme  à cc  qu'a 
décidé  Labéon  eu  la  loi  6o,  " *•»,  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  A 
un  associé,  ti  propltr  tocietatem  quit  eum  ha  redem  inelituere 
deeiittet,  aut  patrimonium  tuum  negligenter  adminittràetei.  - 
Op.  conf.  do  Dl  VERGIKR.n*  ,?5|. 

31  VI.F.ri  VRF,  et  Jot  RUAI*  disent  en  outre,  t»°  |5>,  en  invo- 
quant la  loi  6o,  $ i.  f).  Pro  tocio  a II  ne  pourrait  pas  davantage 
prétendre  à une  indemnité,  sous  prétexte  que  les  soins  qu’il  a ap- 
porte» aux  affaires  sociales  lui  ont  fait  négliger  scs  propre»  affaires  : 
car  il  devait  tous  sis  soin»  aux  affaires  de  la  société;  cl,  s'il  y avait 
impossibilité  de  concilier  le  soin  de  se»  propre»  affaire»  avec  U 
direction  de  celles  de  la  société,  il  devait  charger  une  tierce  per- 
sonne de  l'administration  de  «es  intérêts  privés.  • Op.  conf.  de 
Bon ,*xx;  île  Durer.  $3.  w5. 
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taincs  couleurs.  Uu  jour  que  je  les  faisais  conduire 
dans  les  pâturages,  des  voleurs  en  enlèvent  plusieurs, 
malgré  mes  efforts  cl  ceux  des  gardiens;  aurai-je 
action  contre  la  société  pour  réparation  de  cc  dom- 
mage que  j'ai  reçu  dans  une  chose  qui  m'est  restée 
propre? 

Je  ne  le  pense  pas.  L’article  1851  contient  le  prin- 
cipe décisif  en  celle  matière,  et  ce  principe  condamne 
l’associé  à supporter  le  risque  de  la  chose  dont  il  n'a 
voulu  détacher  que  la  jouissance  au  profil  de  la  so- 
ciété. Lise*  le  premier  paragraphe  de  l'article  1851, 
et  voyez  combien  il  est  général,  combien  il  s’applique 
directement  à notre  espèce,  combien  il  consacre  éner- 
giquement la  règle  d’équité  et  de  raison  res  péril 
domino. 

Si  cependant  on  le  mettait  à l'écart,  sous  prétexte 
que  la  chose  a péri  au  service  de  la  société,  il  est  évi- 
dent qu'on  le  rendrait  entièrement  stérile  : autant 
vaudrait  l’eflaccr  au  profil  de  l’article  1852!  En  effet, 
de  quels  risques  est  plus  particulièrement  environnée 
une  chose  confiée  à une  société  tout  exprès  pour  s'en 
servir?  De  risques  inhérents  à la  gestion  sociale,  de 
dangers  courus  dans  le  service  que  cette  chose  est 
appelée  à faire  iiicessammcul  et  d'une  manière  conti- 
nue pour  la  société.  Appliqucz-lui  donc  l'article  1854, 
et  elle  sera  toujours,  ou  au  moins  presque  toujours, 
aux  risques  de  la  société  : l'article  1851  sera  sapé  par 
sa  base  ! 

Non  ! cette  manière  d'interpréter  la  loi  n'est  pas 
bonne;  elle  ne  donne  pas  assez  à l'art.  1851,  elle 
donne  trop  à l'art.  1854. 

Ce  dernier  article  n'a  été  fait  que  pour  le  cas  où  un 
associe  a subi  pour  la  société  le  sacrifice  imprévu 
d’une  chose  qui  n'est  pas  naturellement  au  service  de 
celte  société  ; il  ne  concerne  pas  le  cas  d'une  chose 
dont  la  société  a acquis  le  droit  de  se  servir,  cl  qui 
est  perpétuellement  à ses  ordres.  Autrement  ( je  ne 
saurais  trop  le  répéter),  il  absorberait  l'art.  1851  et  le 
réduirait  à la  plus  complète  inutilité.  (Juaml  Julien 
et  Ulpien  disent  que  l’associé  doit  être  indemnise  de 
l’argent  qui  lui  a été  volé,  ainsi  que  du  dommage 
causé  à ses  esclaves  par  les  blessures  qu’une  attaque 
soudaine  leur  a faites,  ils  u'enlendcnl  pas  parler  de 


(I  ) AM.  Op.  conf.  de  Dl  YKItClElt,  a*  187,  où  il  combat  l'o- 
pinion contraire  de  DtlUVrOX  en  ce»  terme»  : « Il  ne  suffirait 
pat  qu'il  établit  que  la  perte  nt  arrivée  par  ea»  fortuit,  au  mo- 
ment où  le»  chose»  étaient  employée»  dan»  I intérêt  de  la  société. 

« Sur  ce  point  encore  je  sut»  en  dissintiment  avec  Durant  on. 
Selon  lui,  ti  la  chose  dont  la  jouissance  seulement  a été  ium:  dan» 
la  société  est  venue  à périr,  par  suite  des  risques  inséparables  de 
la  gestion  des  affaire»  commune»,  la  perte  ne  doit  pas  éltc  sup- 
portée  par  l'associé  propriétaire,  mai*  bien  par  la  société. 

* H explique  sa  théorie  de  la  manière  suivante  : « Si  dan»  une 
« société  contractée  pour  une  certaine  entreprise,  pour  un  cer- 
e tain  commerce,  l'un  de»  associés,  outre  sa  mise,  a mi»  aussi  dans 
» la  société  la  jouissance  de  son  cheval,  pour  la  durée  de  lent  nt- 
« prise  on  pour  un  certain  temps,  et  que,  daus  un  voyage  cuire- 
■ pris  ponr  1rs  affaires  de  la  société,  ou  cheval  ait  été  volé  ou  ait 
« péri  d'une  manière  quelconque,  par  force  majeure,  sans  aucune 

• faute  imputable  il  l'associé  qui  l'tO  servait  alors,  la  perle  doit 

• être  supportée  par  tou»  les  associés.  « Enfin,  il  invoque  comme 
juslificatiou  de  sa  doetnoe  l'art.  ittSs,  d'après  lequel  uu  associé  a 
action  contre  la  société,  à raison  des  risque»  inséparable»  de  ta 
gestion  , et  il  cite  la  loi  »,  S 4,  ff-  J*ro  tocio. 

■ Ni  la  loi  romaine,  ni  l'article  du  code  n'ont  véritablement 
trait  à la  difficulté.  Il»  supposcut  que  la  gestion  des  affaires  so- 
ciale» a été , pour  l’associé , l'occasion  dédommages  auxquels  il 
a'avail  point  entendu  s'exposer;  qu'elle  lui  a fait  |ierdre  cc  qu'il 
11‘avait  point  qw  dans  la  société-  Au  contraire,  celui  qui  n compris 
dans  sot»  apport  b»  j«oii«*anre  <I'i<dc  ilwir,  a ton-cub  â ce  que  la 


sommes  d’argent  dont  la  société  eût  la  disposition, 
et  d’esclaves  appartenant  à son  service  par  une  desti- 
nation habituelle  et  convenue. 

Pourquoi  celle  différence  entre  ces  deux  ca§?C*est 
que  daus  le  premier,  où  la  jouissance  a été  apportée 
par  l'associé  à la  société,  il  y a un  contrat  particulier 
qui  règle  les  droits  respectifs.  Une  sorte  de  constitu- 
tion d'usufruil  a assigné  à l'associé  et  à la  société  les 
rôles  respectifs  de  iiu  propriétaire  et  d’usufruitier. 
Donc,  c’est  dans  les  principes  de  ce  contrai  qu’il  faut 
aller  chercher  la  loi  sur  le  risque  de  la  chose. 

Au  contraire,  quand  il  s’agit  d’une  chose  sur  la- 
quelle la  société  n’a  aucun  droit,  d'une  chose  qui 
n’est  pas  destinée  à son  service,  et  dont  le  sacrifice 
est  fait  pour  elle  par  un  associé,  on  tombe  dans  les 
principes  du  mandat  cl  dans  la  loi  qui  règle  l'indem- 
nité des  risques  supportés  par  le  mandataire.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  l’art.  1851  reproduit  les  règles 
de  l’usufruit;  l'art.  1854  est  l’expression  des  règles 
du  mandai  (1). 

611.  Nous  terminerons  par  une  observation  com- 
mune  aux  art.  1851  cl  1854  t c'est  que  chacun  des 
associés  n’est  tenu  de  satisfaire  à l’obligation  de  la 
société  envers  un  coassocié  que  pour  sa  part  et  por- 
tion (4),  et  l’associé  créancier  est  tenu,  comme  mem- 
bre de  la  société,  d'en  supporter  sa  part  (3). 

019.  Si  l’un  des  associes  n'etait  pas  solvable,  il 
ne  serait  pas  juste  que  cette  perle  fut  supportée  par 
l’associé  créancier  : rien  ne  serait  plus  contraire  à 
l’égalilé  qui  doit  régner  entre  associés.  Cette  perle 
doit  donc  se  répartir  entre  lui  et  les  associés  solva- 
bles (1).  l'ar  exemple,  quatre  personnes  sont  en  so- 
ciété, chacune  pour  un  quart  ; Primus,  l’une  d'elles, 
est  créancier  de  la  société  pour  1.400  francs  de  dé- 
boursés ; la  part  respective  est  donc  de  300  francs,  et 
Primus  sera  fondé  à la  réclamer  de  Sccundus,  de  Tcr- 
tius  et  de  (Juarlus  ; ce  qui  lui  fera  un  total  de 
000  francs,  les  1,400  francs  sc  trouvant  complétés 
par  la  contribution  que  lui  Primus  doit  i cette  so- 
ciété. 

Mais  Quarlus  est  insolvable;  les  300  francs  qu'il 
doit,  sans  pouvoir  les  payer,  seront  répartis  entre  les 
trois  associés  solvables,  Primus,  Sccundus,  Terlius, 


société  s'en  servit  et  * rester  exposé  i la  perte  qui  pourrait  arri- 
ver par  ea*  fortuit.  La  société,  ne  le  (serions  pas  «le  vue,  est  usu- 
fruitière; et  il  est  incontestable  que  la  «Itosc  soumise  à un  «troil 
«l'usufruit  |iérit  pour  le  compte  «lu  nu  propriétaire . lorsqu'il  n’v  a 
ni  faute  ni  imprudence  à reprocher  à l'usufruitier,  «laiis  l'u.ajc 
qu'il  en  a fait.  ■ 

Il  rcvieul  sur  la  questiuii  au  u«  35 1,  où  il  «lit  : « S«  l'objet  en- 
gagé «le  rette  manière  avait  péri  entre  le»  mains  «l'un  associé  aulic 
que  celui  A qui  il  appartient,  par  suite  de  la  gestion  de»  affaire* 
sociales,  il  o‘)  aurait  point  lieu  à indemnité  -,  pourquoi  scrait-elic 
duc,  lorsque  la  perte  est  arrivée  dans  l'usage  qu'eu  a fait,  pour 
l'intérêt  commun,  le  propriétaire  lui-même?  • 

(4)  Pothier,  n"  i3*. 

(3)  Supri,  i.°  5SG  ; 1>I  v t iu.it  R , n»  353.  Voj . cependant  ht  fri, 
n°  t>6o. 

Vdil  Dsmaxtk,b«56*. 

J un  t prudence.  — Lorsqu'un  associé  a seul  louche  l’actif  «le  la 
société,  et  que  U société  a été  productive,  un  arrêt  a pu  onlouiii  r 
le  prélèvement  des  avaners  de  cet  associé  sur  l'actif  «le  la  société, 
au  lieu  de  condamner  personnellement  les  autres  associes  au  rem- 
boursement do  ce»  mêmes  avances,  sans  qu'il  y ait  lieu  à censure 
(8  janvier  i83;.  Rcq.  Besançon,  Parmentier.  DaLI.OZ,  XXXYli, 
i,  XIX). 

(4)  Paît,  I.  6;,D.  Pro  tocio/Cvs  as,  sur  celle  loi,  lil»,  XXMI. 
Pautuiad  edict . : • Et  liujus  sententi*  ratio  hcc  est  : quia  socitia, 
« cotiir olitlur  non  tantum  ut  lucrum,  »ed  elistn  ut  damnuni  ci 
• l'CT'cpItun  omne  *it  commune.»  Pothibr,**  |Ii. 
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('l  Primus  recouvrera  100  (ïancs  par  télé  sur  Sccuu- 1 619  *t». 

«lus  cl  Tcrtius  (1).  | 619  3»  (3). 


Art.  1853.  Lorsque  Pacte  (le  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque  assodé  dans  les  béné- 
fices ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  là  société. 

A l’égard  de  celui  qui  n’a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  perles 
est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à celle  de  l’associé,  qui  a le  moins  apporté  (6). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJET». 

projet  de  cambacéré».  — Art.  920.  Chacun  des  associés  a droit  aux  bénéfices  pour  une  part  égale, 
si  le  contraire  n’a  été  conrenn. 

Art.  928.  Après  l'épuisement  des  fonds  de  mise,  tes  pertes  sont  supportées  par  chacun  des  associés, 
pivportionncllement  à la  part  qu'il  aurait  eue  dans  les  bénéfices  si  la  société  eût  été  avantageuse,  à moins 
qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

Art.  931.  L’associé  qui  a mis  dans  fa  société  une  somme  déterminée,  et  dont  la  part  dans  les  profits  et 
les  pertes  a été  réglée,  ne  peut  être  obligé  au  delà  de  sa  mise. 

projet  ni  la  commission  di  gouvernement.—  Art.  80.  Lorsque  l’acte  de  société  ne  détermine  point  fa  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  ta  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  te 
fonds  de  ta  société. 

projet  discuté  au  cossEiL  d'état.  — Art.  22.  Conf.  à l’art.  30  du  projet  de  la  commission  (a). 


(a)  DISCUSSION  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

L'art.  SJ  cil  discuté  (1*«  rédaction). 

Lvcefe  demande  comment  ccl  article  pourra  recevoir  son 
application,  lorsque  l'un  des  deux  associé*  n'aura  apporté  que 
son  industrie. 

Troncrit  répond  que,  dan*  le  silence  de  l’acte  «le  société, 
relui  qui  n'apporte  que  tou  industrie  est  réputé  avoir  rai* 
autant  que  les  personnes  qui  ont  fourui  en  argent  la  totalité 
de  la  mise,  en  ration  du  nombre  des  associés,  et  qu'il  partage 
«laos  cette  proportion. 

L'article  est  adopté. 


(I)  l’OTimx,  n*  ; Cujas,  toc.  cil. 

Vdd.  Op.  conf.  de  DUTERCIKR,  #"  355,  où  il  dit  : « Supposons 
que  quatre  personnes  sieot  formé  une  société,  que  l'une  soit  inté- 
ressée pour  un  douzième,  une  autre  pour  deux,  une  troisième 
pour  quatre,  la  dernière  pour  cinq,  et  que  celle-ci  ait,  par  tuile 
de  sa  gestion,  éprouvé  une  perte  de  i.soo  francs,  elle  aura  le  droit 
de  réclamer  contre  le  premier  associé  100  francs . contro  le  se- 
cond soo,  contre  le  troisième  $oo,  et  5oo  reste  ront  A sa  charge 
personnelle.  Si  le  troisième  associé,  par  exemple,  est  insolvable, 
les  400  francs  tient  il  était  tenu  seront  répartis  entre  1rs  trois  au- 
tres, dans  la  proportion  d’un  huitième  pour  le  premier,  soit  5o  fr  , 
du  deux  huitièmes  pour  le  second,  soit  100  francs , et  les  iüa  francs 
formant  les  cinq  autres  huitièmes  seront  supportés  par  l’associé 
administrateur. 

• C'est  bieu  IA  l'opinion  et  la  doctrine  de  Pothier  ; mais  il  a 
choisi  pour  l’expliquer  une  espèce  dan*  laquelle  chaque  associé 
ut  également  intéressé  aux  affaires  sociales.  J'ai  cru  devoir,  au 
contraire,  en  prendre  une  où  les  parts  fassent  différentes,  afin  de 
hieu  faire  ressortir  quel  est  le  véritable  sens  de  la  règle.  « 

<*)  A**.  i "indemnité  pour  avances,  pour  obligations  ou 
pour  pertes  peut  tire  réclamée  sur  tes  biens  personnels  des  as- 
sociés, en  cas  iCinsu/Jisance  de  Vact<f  social.  — lit  \ i.nc;ii  n 
«lit,  u®  356  : « Il  importe  peut-être  de  faire  remarquer,  quoique 
déjà  cela  Soit  dit  implicitement , qQe  , quelle  que  soit  la  ranve  de 
rindemeilé  dite  à l'associé  administrateur,  tjn'clle  naisse  d'avances 
faites,  «l'ob! «galions  ronlr actées,  de  perle*  subies,  si  le  fonds  social 
ne  suffit  point  pour  l'acquitler,  le*  associés  en  sent  tenu*  sur  lauH 
biens  personnels.  Elle  constitue,  en  effet,  une  perte  pour  la  so- 
ciété; celui-là  seul  serait  donc  dispensé  d’en  supporter  une  por- 
tion, qui  aurait  stipulé  qu’il  ne  veut  rien  exposer  au  delà  de  son 
apport.  » 

(3)  Adrl.  Les  principes  posés  dans  l’article  1 65a  sonl-its  ap- 
plicables à l’atsoclé  qui  n'a  pas  pouvoir  d'admhihtrer,  ou  man- 
dat spécial f — Ci-dessus , a*  6o5,  nous  avens  vu  nue  certains 


OBSERVATIONS  DU  TBISUNAT. 

Art.  2-2.  Cet  article  suppose  seulement  une  mise  détermi- 
née cl  précise  de  la  part  de  chaque  associé  dans  le  fonds  de 
la  société,  et  il  règle  la  part  de  chaque  associé  dans  1rs  béné- 
flccs  ou  perles,  proportionnellement  à la  mise  de  chacun. 

Mais  il  peut  se  faire,  et  il  arrive  souvent,  qu'un  associé  ne 
porte  d'autre  mise  que  celle  de  son  industrie.  Ce  cas  doit  être 
prévu  par  une  disposition  législative  que  la  section  propoae 
d'exprimer,  en  ajoutant  à cet  article  uu  nouveau  paragraphe, 
qui  serait  conçu  daus  les  termes  suivants  : 

u A l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa 


auteurs  exigent  que  l’a>tocié  soit  de  bonne  foi  et  ne  soit  pas  sorti 
de  scs  attributions;  que  d'autres  sc  contentent  de  la  bànne  fol  de 
l'associé.  Dt  tURCIKR,  n*  364,  pow  et  résout  la  questiod  in  ter- 
minas : ««  J'ai  expliqué,  dit-il,  qu’une  indemnité  est  due  A l’associé 
administrateur,  pour  scs  avances,  pour  les  obligations  qu'il  a con- 
tractées, cl  A raison  des  perte*  qu'il  a éprouvées  par  une  consé- 
quence immédiate  et  «lireele  de  sa  gestion.  Il  semble  qu’il  n’y  ait 
point  d’appLcation  possible  de  Celte  règle  A l'associé  qui  n'est  pas 
administrateur;  car  rien  ne  l'oblige  à faire  «le*  avance*.  A con- 
tracter des  obligation*,  et  A courir  des  risques  en  garant.  Cepen- 
dant si,  avec  l'intention  d’élro  utile  A la  société,  il  a dépense  quel- 
ques sommes,  pris  quelque*  engagements,  s’il  s’est  exposé  A des 
risques  qui  lui  ont  causé  «le*  perte*  , n’estdl  pas  équitable  «le  lui 
accorder  uu  drilommageotenl?  Sans  doute,  cela  est  juste  et  Tîn- 
demnité  ne  peut  être  refusée,  du  moins  jusqu’à  concurrence  de 
l’avantage  qu'a  relire  la  société  de*  arlcs  de  l’associé.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  «le  vue  qu'entre  celui  «pii  n’a  ni  l'obligation  ni 
mémo  le  droit  d'administrer,  et  l'associé  administrateur,  il  existe 
une  différence  rcmarquabh*  ; que  le  premier,  qui  pouvait  et  de- 
vait s'abstenir  de  tout  aclc  de  gestion,  sera  bien  peu  fcvorable, 
lorsqu’il  viendra  sc  plaindre  du  préjudice  qu'il  souffre.  On  lui 
répondra  a*re  raison  qu'il I iu  lurl  de  s'immiscer  dans  ladiu'aii»- 
tralion  dont  il  était  exclu,  et  de  *’«  xpo*cr  ainsi  A des  chômas  que 
rien  ne  le  forçait  A courir.  Ce  n'esl  donc  que  lorsque  de*  circon- 
stances graves  et  pressantes  l'auront  engagé  I foire  des  acte*  qui 
lui  étaient  interdits,  qu'il  au«a  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité. Je  suppose  que  l'associé  non-seulement  n’est  point  «R  des 
administrateurs  désignés,  mais  même  qU’il  j eu  a d’atilros  que 
lui,  I qui  la  gestion  a été  attribuée  ; en  sorte  qtfri  n'a  pas  le  jx«U- 
voir  d’administrer  que  chaque  associé,  en  l'absence  de  toute  con- 
vention, tient  de  la  loi.  Celte  observation  a déjà  trouvé  place  au 
commencement  de  ce  paragraphe,  je  la  rrprcdui*  afin  d'évltcp 
loulc  méprise  tur  le  sca*  véritable  de  me»  opinions,  * 
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par*  dam  Ici  bénéfices  ou  dans  les  perles  est  réfiée  comme 
si  si  mise  eût  été  égale  i celle  de  l'associé  qui  a le  moins  ap- 
porté. » 

Celle  fixation  a piru  la  plus  juste  5 la  section  ; et,  au  sur- 
plus, eMé  he  pèot  présenter  aucun  inconvénient,  puisque  tout 
l'article  n’aura  lieu  que  pobr  le  cas  Oit  H n'y  aura  point,  de 
la  part  des  parties,  une  convention  qn’ll  ne  dépendra  que 
d'elles  de  stipuler. 

(6)  HOTira. 

Takiluard,  orateur  du  gouvernement  : >*  Au  reste,  toutes 
les  régies  que  les  associés  pourront  établir  sur  lé  mode  d’ad- 
mlnlilralion  et  de  partage,  doivent  être  scrupuleusement  ob- 
servées quand  elles  ont  été  faites  de  bonne  Foi.  Les  disposi- 
tions que  noos  présentons  à cet  égard  ne  sont  applicables  qu'à 
défaut  de  convention  par  les  parties  ; on  ne  doit  y avoir  re- 
cours que  dans  le  cas  où  l'acte  serait  muet.  Alors  seulement 


la  loi  est  consultée  : et  comme  elle  supplée  la  volonté  de 
l'homme  dans  un  contrat  du  ressort  du  droit  naturel,  et  tout 
de  bonne  Foi , il  faut , en  cette  matière  surtout,  que  la  raison 
dicte,  et  que  le  législateur  écrive.  » 

Rapport  par  BoctUvilli:  : « L'associé  doit  apporter  tout 
ce  qu'il  a promis;  il  est  garant  de  l'éviction  de  ce  qu’il  a 
porté  ; il  doit  les  Intérêts  à complet  du  jour  où  il  a dû  faire 
son  payement;  Il  les  doit  aussi  des  sommes  appartenant  à la 
société,  qu'il  aurait  employées  à son  usage  personnel. 

« S'il  a promis  son  industrie , il  doit  tous  les  gains  qu'cllo 
peut  lui  procurer.  * 

Discours  de  : « Celle  justesse  dans  les  lots,  si  elle 

n'est  pas  déterminée  d'avance  par  le  traité,  s'établit  ordinai- 
rement dans  la  proportion  des  mises  ; et  il  ccl  égard  la  mise 
en  Industrie  est  comptée  comme  la  moindre,  parce  qu'étant 
la  plus  susceptible  d'estimation  arbitraire,  l'associé  doit  s'im- 
puter à lui-méme  de  n'en  avoir  pas  fait  d’avance  stipuler  lu 
prix.* 


SOURCES. 
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Autriche.  — 1183.  Ceux  qui  ont  apporté  île  l’ar- 
gent ou  des  choses  ont  part  à la  propriété  du  fonds 
social  et  du  gain  ; el  celui  qui  n’a  apporté  que  son  in- 
dustrie, ne  doit  partager  que  le  gain. 

1103.  Le  gain  net  est  distribué  entre  les  socié- 


taires en  raison  de  leurs  parts  contributives  au  fonds 
social. 

Si  aucune  fixation  de  part  n’a  été  déterminée  en 
faveur  des  membres  qui  n’apportent  que  leur  indus- 
trie , le  tribunal  la  lixera  en  raison  de  l'importance 
des  affaires,  du  travail  el  de  futilité  de  leur  coopéra- 
tion. 

1197.  Les  pertes  sont  réparties  de  la  même  manière 
que  le  gain. 

Prusse.  — 214.  La  part  de  chaque  sociétaire  dans 
les  profits  et  perles  doit  être  réglée  d'après  les  icrmcs 
du  contrat. 
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013.  Exposé  de  l'art.  1053.  Des  paru  telles  que  les  fait  la  loi 
en  l'absence  de  conventions. 

614.  Diversité  d’opinions  dans  l'ancien  droit.  Système  d'éga- 
lité absolue  ; système  d'égalité  proportionnelle. 

OIS.  Le  code  a embrassé  le  système  d'égalité  relative. 

615  8°.  Ces  règles  s'appliquent  aussi  aux  sociétés  uni- 

verselles. 

616.  Difficulté  pour  trouver  celte  égalité,  quand  Pun  des  as- 

sociés a mis  la  propriété  d’une  somme  d'argent,  èt 
l'autre  la  simple  jouissance  d'une  autre  somme. 
Moyen  donné  par  Puffendorf  et  adopté  par  Pothier. 

616  S».  Circonstances  gui  peuvent  influer  sur  C estima- 

tion des  mises  sociales. 

617.  Règle  donnée  par  l'art.  1853  pour  fixer  la  part  de  l'in- 

dustrie. 

618.  Application  de  cette  règle  quand  il  y a denx  associés 

seulement. 

019.  Et  quand  l'industriel  apporte  des  fonds  avec  son  in- 
dustrie. 


630.  Quld  quand  la  société  se  compose  de  deux  persourea 
ayant  chacune  une  industrie? 

63t.  Conseil  donné  aux  associés  de  régler  leur  position  par  le 
contrat  de  société. 

621  3*.  L’article  1853  s’entend  aussi  de  la  masse  à par- 
tager. 

6-23.  Est-il  vrai,  du  reste,  qu’on  ne  puisse  rien  prendre  tir 
les  gains  tant  que  le  résultat  Anal  de  la  société  n\it 
pas  connu? 

Détails  el  renvoi  au  n«  816. 

633  S».  L'associé  dont  la  mise  consiste  en  in  dus  h le 
doit- il  supporter  une  portion  de  la  perte  des  ca- 
pitaux gui  ont  été  apportés  per  ses  coassociés  ? 
Systèmes  divers . 

633  3«.  L'art.  1853  supposfi-t-U  que  l'associé  gui  n'a  ap- 
porté que  son  industrie  a droit  au  partage  du 
tonds  social  ? 

633  4*».  Quld  si,  en  outre  de  ta  perte  des  capitaux , il  y 
avait  des  dettes  * 


COMMENTAIRE. 


613.  Noire  article  cl  les  suivants  vont  s'occuper 
des  paris  des  associés  dans  le  capital  social  el  dans  les 
perles.  Quand  ces  paris  ne  sont  pas  déterminées  par 
la  convention,  la  loi  se  charge  de  les  régler  elle-même. 


(1)  AdiS.  IHvuir.ir.il,  nr.  i3j  cl  ijo,  dit  1 ce  «.jet:  • I.mi- 
que  U convention  détermine  les  droits  Je»  associés,  les  règles  éta- 
blies pour  le  cas  où  elle  garda  le  sücnce  perdent  évidemment 
toute  leur  autorité.  La  volonté  du  lé-iilatcur  s'efface  devant  celle 
des  conlractanls.NcJnmotn»,  alors  mémo  que  ceux-ci  ont,  par  des 
clauses  formelles,  fixé  la  part  de  charnu  dans  la  société,  la  loi  et 
I*  doctrine  doivent  encore  çtrç  consultées , soit  pour  déterminer 


De  là  deux  ordres  de  participation  aux  bénéfices  et 
aux  perles  ; l'un  résultant  de  la  loi , l'autre  résultant 
de  la  convention  (1).  Notre  article  traite  do  la  distri- 
bution légale  ; il  décide  que  lorsque  l'acte  de  société 


le  sens  rl  la  portée  de  certaines  stipulations,  soit  pour  postr  U 
limite  cù  s'arrête  la  liberté  de»  conventions. 

• Aind,  il  est  de  principe  que  les  parts  indiquées  seulement 
dan»  les  perles  ou  seulement  dans  les  bénéfices,  sont  fixées,  aussi 
bien  pour  la  chance  dont  le  rouirai  ne  parle  point,  que  pour  celle 
qui  e>t  l'objet  de  la  stipulation.  Wml  expeditum  est,  si  in  n*<t 
cautà,  pars  fuerif  ex  pressa  [velu  fi  in  solo  Utero,  rel  in  solo 


\ 

t 
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11c  détermine  pas  la  part  de  chaque  associé,  cette  part 
est  à proportion  de  la  mise. 

614.  Ce  point  avait  fait  l’objet  de  grandes  contro- 
verses parmi  lus  interprètes.  I.es  uns  avaient  soutenu 
que  l'inégalité  des  limes  ne  devait  pas  entraîner  l'iné- 
galité dans  la  pailicipation  aux  bénéfices  et  aux 
pertes.  Ils  voulaient  que  le  partage  se  fit  par  portions 
égales,  en  se  fondant  sur  U*  texte  d'IJIpien  : « Si  non 
« fuerinl  partes  adjectæ,  æqnas  eas  esse  constat  (t). » 
Ce  sv  sterne  d'égalité  absolue  avait  trouvé  de  nombreux 
partisans,  Conan  (2),  Tulden  (3),  etc.  D'autres, 
au  contraire,  soutenaient  qu’Ulpiuii  n'avait  entendu 
parler  que  d'une  égalité  proportionnelle  (4),  ainsi 
que  l'avait  fait  l’omponius  dans  ta  loi  6 au  I).  Pro 
m x ioy  cl  Proculus  dans  la  loi  80  au  !>..  même  titre. 

Une  troisième  opinion  s'eflorçait  de  concilier,  par 
une  distinction,  ces  deux  interprétations  opposées.  Si 
la  société  était  une  société  particulière,  on  accordait 
que  l’égalité  relative  était  le  seul  moyen  de  maintenir 
entre  les  associés  des  rapports  équitables.  Mais  si  la 
société  était  de  tous  biens,  on  soutenait  que  quelle  que 
lut  l’inégalité  des  mises,  le  partage  devait  se  faire  par 
portions  égales;  car,  disait-on  , ccs  sortes  de  sociétés 
sont  soumises  à des  éventualités  qui  peuvent  en  dé- 
ranger les  combinaisons  primitives;  tel  qui  apporte 
moins  à l'origine,  peut,  par  la  suite,  être  celui  qui 
apporte  le  plus.  Ce  sont  donc  les  chances  qu'il  faut 
considérer,  et  comme  clics  peuvent  être  égales,  l’éga- 
lité dans  les  parts  est  la  loi  la  plus  juste,  quel  que  soit 
l'événement  (3)  ; c’est,  du  reste,  le  système  qui  pré- 
side au  partage  delà  communauté  entre  époux. 

Enfin,  l’olhicr,  ii"  73,  propose  une  théorie  qui  lui 
est  propre. 

Lorsque  la  valeur  des  apports  est  apparente , 
comme,  par  exemple,  quand  ces  apports  sont  de 
sommes  d’argent , ou  d'ohjcls  estimes , les  parts  sont 
proportionnées  aux  mises. 

Mais  si  la  valeur  des  apports  est  incertaine , c’est 


t/timno),  in  alitro  vert)  omît  ta,  in  eo  quoque  prattennntum  est, 
eamdem  partent  tervari.  Celle  interprétation  Je  la  stipulation 
incomplète  üt-i  partie*,  »c  justifie  d'dloméinr.  En  ctfrl,  il  c*t 
•le  la  nalnrc  du  contrai  Je  société  que  le»  bénéfices  muni  dan» 
la  proportion  de»  mue»,  cl  le»  pei  le»  dan»  la  proportion  de»  béné- 
fice*. • 

J urh prudence.  — Lorsque  de*  associes  onl  formé  succe»*ive- 
ment  plusieurs  établitsemcnl»,  el  qu'il  o‘y  a eu  de  convcnl.on 
et  rite  que  pour  le  premier,  on  ne  peut  centuéer,  devant  la  cour 
de  cassation,  l’arrêt  qui  déclare  que  le»  a»»oeié»  onl  voulu  ►'appli- 
quer respectivement  pour  lau*  le*  élalilktcmcnt»  postérieur»,  la 
même  pari  qui  leur  avait  clé  alUihuéc  pour  le  premier,  par  la 
convention  originaire,  el  cela  rnrore  bien  qu'il  y aurait  quelque 
différence  dan*  l'objet  de*  établissements,  eu  cc  que,  par  exemple, 
le  premier  élablim-nunt  aurait  pour  cl  jet  une  exploitation  de 
bain»  à domicile,  landi»  que  In  éiabli*tcrnenU  po»térieurs  au- 
raient pour  objet  (exploitation  «b;  bani»  fiscs  {17  février  i83o. 
Kcq.  Pari»,  Le*pinoi».  Dvm.ii/,  \\\,  I,  i3'»,  11*77). 

(I  ) L.  19,  I).  Pro  tocio,-  junge  lu»tit.,  de  tocietate , 5 1,  ci 

Culs,  III,  t5o. 

(2)  Ub.  VU, cap.  XIII. 

(3)  Corn.  Aie.,  cap.  V ,•  junge  Dit.  VI  Blitn  , tome  III,  u*  1060; 
l«u.uen,  t.  XIII,  11*409. 

AM.  W.tftSMJKSlc,  »*43j. 

(4)  ftOOOT,  ad  Pau'I.  Pro  tocio  , tàOUhl'ROV,  tur  la  loi  >9; 
Il  vi. dk,  sur  la  loi  i,  t.  Pro  tocio,  n*  11  EELlUtü,  cap.  XV, 

n*  * 4»,  43* 

Add.  A CCI  USE,  ad  Icj.  *9,  t».  Pro  tocio,-  Il  VXCUIX,  parl.V, 

fond.  49 i Toi  ixikr,  t.  Xlll,n»4ti,  41*. 

(lî)  ÏU.IGIIS,  cap.  XV,  nri  t,  a et  7 : il  cite  une  foule  de 
docteur*.  \ IMIVS  *ur  le»  Instit,,  de  tocietate , e 1,  nft  ». 

(fl)  T.  XVII.  n**  3*o  el  4»fl.  I*  v H hi  *»**t  » , U*  glfâ.  «nsclçnc 


l’égalité  absolue  qui  doit  prévaloir,  et  la  loi  29  s'ap- 
plique à la  lettre.  Pourquoi  celle  différence?  proba- 
blement parce  que  le  silence  gardé  par  les  associés, 
sur  la  valeur  des  apports  et  sur  l'elenduc,  indique 
qu’il*  ont  voulu  partager  par  portions  égales. 

615.  Le  code  a voulu  faire  cesser  toutes  ces  con- 
troverses. Il  établit  d’une  manière  generale  l'égalitc 
relative  cl  géométrique  ; il  s'applique  aux  sociétés 
universelles  comme  aux  sociétés  particulières  ; aux 
mises  non  estimées  comme  aux  mises  estimées.  Il 
connaissait  les  anciennes  distinctions;  il  avait  surtout 
sous  les  yeux  celh-s  de  Pothier.  Il  y a eu  aiïcclalion 
de  sa  part  à ne  pas  les  reproduire.  Donc,  eu  ensei- 
gnant la  distinction  de  Vnmiuft  et  de  Eclicius  entre 
les  sociétés  de  tous  biens  el  les  sociétés  particulières, 
et  celle  de  Pothier  entre  les  choses  estimées,  cl  les  choses 
non  estimées,  Duranton  (6)  mu  par  ait  s’étre  écarté  de  la 
lettre  cl  de  l’esprit  de  l'art.  18153(7).  Je  ne  dis  pas  toute- 
fois que  les  juges  ne  puissent  prendre  en  considération  le 
défaut  d’csliinaltou  ut  de  fixation  des  parts  pour  arriver 
avec  d’autres  adiniuicules  à établir  que  les  parties  ont 
voulu  une  égalité  arithmétique  et  absolue.  .Mais  je  dis 
que  celte  égalité  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire 
de  ces  deux  faits  ; sans  quoi  l’on  serait  pousse  jusqu’à 
l'absurde  el  il  faudrait  dire  qu’il  y aura  égalité  de 
partage  entre  deux  associes  dont  l’un  a mis  sans  esti- 
mation dans  la  société  sa  maison,  et  l’autre  la  simple 
jouissance  (non  estimée)  de  la  sienne.  Je  dis  que  lu 
code  veut  l égalité  relative  toutes  les  fois  qu’il  n'appa- 
rall  pas  d'une  volonté  formellement  contraire  des 
associés;  el  c’est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 
précier sou» era montent  celle  volonté. 

615  2°  (8). 

616.  lorsque  l'un  des  associés  a mis  dans  la 
société  la  propriété  d'une  somme  d’argent,  et  l’autre 
la  simple  jouissance  d'une  autre  somme,  les  juges 
éprouveront  peut-être  de  l’embarras  pour  régler  les 
(taris. 


a uni  la  doclriuc  do  l’OTHIt.R,  ainsi  que  M IlICKtll!  Cl  Jot  R. 

n.m,  n°  141. 

(7)  Op.  conf.  de  Di  VERCIKIt,  t,®*  ssiet  u8. 

Add.  Où  il  dit  2 u II  sera  très-facile  «rétablir  II-  rapport  entre 
le»  pari»,  lor»que , le»  mite»  consistant  eu  argent  ou  en  effet* 
« ttiraé».  le  rapporl  de»  mi*e»  »«r.»  lui-a.émc  clairement  manifesté. 

••  Il  y aura,  au  contrairr,  quelque  difficulté,  lorsque  le»  objet» 
formant  le*  apport»  u’auront  poiut  une  valeur  déterminée  par 
leur  nature  prcju-c,  cl  u'aurotil  point  reçu  d'évaluation  dan»  le 
contrat.  Mai»  une  estimation  faite  à l'amiable,  ou  par  expert», 
suffira  pour  dnuner  le»  moyen»  d'appliquer  le  principe  d'égalité 
proportionnelle  que  consacre  l'art. 

« Ainsi,  à mon  avi»,  [lurai.loii  w trompe  , ltn»quc,  reproduisant 
le  s)»tcmc  do  l’oilitrr,  il  enseigne  que,  »ou«  I empire  du  code, 
le*  part*  de*  asaoeié»  doivent  être  égale*,  toit  lu*  le»  foi*  que  le* 
mise*  ne  sont  pat  estimcc*.  C'est  évidemment  sacrifier  la  règle 
aux  difficulté*  de  l'application.  Cela  me  parait  d'autant  moin» 
possible,  que  te  texte  c»l  parfaitement  clairs  que  lo  principe 
qu'il  exprime  est  piiivé  dan»  la  nature  menu:  du  Cs-iilral  de  so- 
ciété .car  il  n'y  a rien  «le  plu*  équitable  et  de  plus  logique  que  de 
proportionnel-  le  bénéfice  à la  mise  et  la  perte  au  bcnélno;  qu  en- 
fin les  dilfieu lté»  d'une  estimation  ne  doivent  pas  être  exagérée», 
puisqu'on  recourant,  ail  le  faut,  à de*  expertise*  ou  à d'autre 
moyen»  analogue»,  le*  magistral*  parviendront  toujours  à déter- 
miner cc  que  vaut  l'apjiori  de  chaque  a»*ocié.  • 

(8)  \«!d.  Cet  règlet  i appliquent  a uni  aux  tocittè*  uni- 
ver telle  t,  —-Ce  principe,  que  vient  d’<  mcigocr  Tboi'I.ovc, 
n®  6t5,  c»t  am«  proft-tté  par  1H  VMlGltJt  qui  y donne  plu»  il« 
développement»,  n®  i?8  : ■ Ixi  ili*]>o*ilionv  *ur  le  règlement  de* 
part»  de*  a»*oné*  doivent  s'appliquer  aux  lock'-lé»  universelles, 
aussi  bien  qu'aux  société»  particulière». 

a Je  «ai»  que  Viniiin*.  quoiqu'il  fût  pat  ti-ao  de  IVga'.ilé  pro» 
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Voici  an  exemple  donne  par  Dolvincourt  cl  répété 
par  Duranlon,  n°  i 27  (!)  cl  Duveigicr  (ii°  250). 

Pierre  et  Paul  contractent  une  société  pour  cinq 
ans.  Pierre  y met  3.000  fr.,  Paul  y apporte  1.000  l'r., 
mais  il  stipule  qu'il  prélèvera  2,000  fr.  avant  par- 
tage. On  ne  saurait  traiter  Paul  comme  s'il  eût  mis 
4,000  fr.  dans  la  société;  car  la  société  a toujours 


|H>rt«OBnc11*,  admettait  l'égalité  absolue  dan»  tes  société»  univer- 
selle». Je  sais  aussi  que  la  nu'tnc  distinction,  fondée  sur  les  mêmes 
argument»,  a clé  rt-produilc  sous  l’empire  du  code.  Ju  crois 
qu’elle  doit  être  repous.ée.  d'abord  parce  qu’il  n'y  a jamais  eu 
de  bonnes  ra  son*  pour  l'admettre,  et  eu  second  lieu  parce  que 
la  nouvelle  législation  décide  «l'une  manière  claire  cl  précise,  ce 
qui  pouvait  être  douteux  autrefois. 

■ Les  anciens  commentateurs , pour  justifier  le  partage  «Ica 
bénéfices  par  égales  portions  malgré  l'inégalité  des  apports, 
disaicut  qu'eu  s'associant,  en  était  censé  avoir  considéré  scn’e- 
mcnl  le  résultat  cotumuu  de  l'opération,  avoir  consenti  A prend)  c 
chacun  une  part  égale  daus  la  perle  ou  dans  le  profit,  cl  s'étro 
soumis  à la  loi  de  la  société  et  de  l'amitié,  qui  a pour  base  pre- 
mière l'égalité,  et  qui  même  rend  égaux  ceux  qu’elle  a trouvés 
inégaux. 

■ Vinuius  déclare  que  ce»  raisons,  qui  ne  le  touchent  point 
luriqu’d  s’agit  d’une  société  particulière,  lui  paraissent  détermi- 
nantes lor»quu  loua  le*  bsenade*  coulraclanls  entrent  dans  l’asso- 
ciation, ou  qu'une  société  est  formée  pur  muni  et  simplement, 
sans  désignation  des  choses  qui  forment  le»  mises.  Duranlon 
adopte  cette  opiuon,  eu  faisant  toutefois  la  distinction  de  Pothier 
entre  le  cas  où  il  y a,  et  celui  où  il  n'y  a pas  estimation  de  Itiens. 

On  trouve  dans  Noodt  la  réfutation  de*  raison*  plus  scaiifmn- 
Ulcs  que  juridiques  qui  avaient  séduit  Vinuius.  Il  fait  remarquer 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  pure  cl  vraie  amitié  avec  l’a»»o- 
ciatiou  dout  le  but  c»l  Sa  production  du  bénéfices;  que  la  pre- 
mière est  l'objet  des  études  des  philosophes,  cl  que  Sa  secundo 
est  «Uns  le  domaine  de»  jurisconsultes.  Il  s'attache  ensuite  à dé- 
montrer que  la  combinaison  de»  texlt  » ne  conduit  pas  à établir 
l'égaülé  entre  associés  dont  les  mi,ca  étaient  iuégalcs.  Celte 
partie  de  »«  discussion  n'offre  plus  aujourd'hui  d'utilité  véritah'c. 
L'art.  itiS'j.  par  une  disposition  aussi  générale  que  précise,  noue 
l'égalité  proportionnelle  comme  la  règle  commune  à toutes  les 
soi'ic  té»  ; il  lie  pci  nul  donc  pas  do  distinguer  entre  le»  sociétés 
particulières  et  le»  sociétés  universelles,  entre  les  sociétés  dans 
lesquelles  les  mise»  sont  estimées,  et  celles  dans  lesquelles  il  u'y 
a point  d'évaluation  des  apports.  » 

(1)  \«l«l.  Dt'UlWOX  ajoute,  n»  4*7*  *n  restant  dans  les 
mêmes  termes  de  l'cx<  niple  : « Mai»  s’il  avait  mi»  purcmcul  et 
s-mplcmeut  set  4>ooo  franc»,  sa  paît  dans  le  fonds  social  cl  dans 
le*  bénéfices  ou  pertes,  serait  de»  deux  lier.*  ; au  lieu  qu'elle  n’t»l 
que  de»  cinq  huitième*  dans  l\  »pècc  ci-«lc*sus.  Kl,  d'un  antre 
cèle,  on  ne  peut  pas  le  considérer  absolument  comme  un  préteur 
à la  société,  et  à intérêt,  des  1,000  francs  qu'il  a apportés  de 
plus  que  l'autre  associé  ; car  «'il  eu  était  ainsi,  sa  mite  n'étant  que 
«le  3,000  franc»  , sa  part  dans  le  gain  ou  dan,  la  perle  ne  serait 
que  de  moitié,  et  il  aurait  droit  seulement,  en  outre,  aux  intérêt» 
«les  autre»  a, 000  franc»;  ce  qui  pourrait  être  bien  différent  dans 
les  résultats.  Mais  il  n'a  pas  entendu  faire  un  prêt 

(2)  T.  III,  notes,  p.  *>4. 

(5)  N- 5,  cli.  VIII,  $ »• 

Vstc*.  Dt  V MU. 11. H ajoute,  i*"  t3»  : Cependant  la  position 

•le  l'associé  uVst  pa»  tout  à fait  semblable  à celle  «l'nn  prèle nr. 
>ou»cul  la  mi.c  sociale  court  des  risque»,  à raisou  de  la  nature 
même  des  opérations  po  <r  lesquelle»  la  société  est  formée.  Lors- 
que ce»  risque»  pèsent  sur  Tassocié,  il  parait  juste  de  le»  faire  en- 
trer cotnmc  élément  dans  le  calcul  de  la  valeur  «le  son  apport, 
l’uffcndorf  exprime  celte  idée  ; il  fait  remarquer  que  dans  nue 
société  où  l'un  met  sou  industrie,  et  l'antre  la  jouissance  d'une 
> u mm e,  » on  compare  avec  la  peine  de  l’un  «les  associés  non  pas 

• le  fond»  même  de  l'autre,  mai*  les  rut/uti  que  celui-ci  court  de 
««  perdre  son  argent  et  te  gain  qu'il  en  pouvait  vraisemblablement 
■ attendre.  De  sorte,  poursuit-il,  que  s'il  s'agit  de  partager  le  pro- 

* fit  entre  tte«x  a*  t><*:«'< , «tait  l’un  * fourni  » p»r  exemple . 


été  sa  débitrice  de  3,000  fr.,  sa  mise  sera  dune  do 
2,000  fr.,  plus  tic  l'intérêt  de  2,000  fr.  pendant  cinq 
ans.  et  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  perles  sera  cal- 
culée en  conséquence  (2). 

Cette  manière  d'évaluer  la  jouissance  d'une  somme 
d'argent  est  empruntée  à Polhier  (n°  lü),  qui  lui- 
même  déclare  l’avoir  prise  â Puflendorf  (3);  elle  est 


» mille  éeus  , e!  l'autre  , un  travail  qui  n’en  vaut  que  crut , U ne 
b faut  pas  simplement  donner  k celui-ci  un  dixième  ; mais  plutôt 
« on  *loit  comparer  sa  prîne  avec  ce  à quoi  peuvent  se  monter 

■ les  risques  auxquels  l'autre  a exposé  son  argent,  et  avec  le 
- gain  qu'il  avait  lieu  de  s'en  promettre  ; et  si  cela  ne  va  pa» 

• au  delà  de  cent  éeus,  alors  chacun  aura  une  part  égale  du 

• profil.  » 

«i  Mais  sentant  toute  la  difficulté  d'une  semblable  appréciation, 
il  ajoute  ; « Lo  plus  court  est  néanmoins  de  faire  l'estimation  de 
» cr*  risque»  et  «le  ce  gain  sur  le  pied  des  iutérét»  que  l'on  donne 

> ordinairement  pour  un  argent  prêté.  Ainsi,  supposé  que  le»  in* 
u téréts  «oient  fixe»  à 6 p.  xi  l'un  de»  a»»odé»  ayant  fourni 

> mille  écu»,  la  peine  de  l'autre  en  vaut  soixante,  le  gain  doit 

être  partagé  egalement.  • 

a Je  crois  en  effet  que  c'est  le  meilleur  parti  i prendre.  Il 
dispense  de  calcul»  nécessairement  difficiles  et  compliqués,  et 
l'on  n’a  point  à craindre  qu'il  conduise  i de  graves  et  fréquentes 
erreurs. 

» L'argent  cl  en  général  les  chose*  «|uï  »c  consomment  ou  se 
détériorent  par  l'iuagu  unit  le»  plus  exposée*  aux  chances  de 
perte  : or,  quoique  ces  cho«ca  uc  soient  apportés  que  pour  la 
jouissance  et  que  l'associé  en  reste  propriétaire,  les  risque»  sont 
à la  «hnrgcdc  la  société  ; l’associé  ne  peut  donc  pas  cbci  cher 
dans  un  danger  auquel  il  u'est  pas  exposé  un  motif  pour  se  faire 
allouer  une  plu»  forte  pRrt  dans  les  bénéfices.  Il  n'y  aurait  lieu 
«le  lui  tenir  compte  des  risques,  que  lorsque  sa  mise  serait  com- 
posite d'objets  certains  cl  non  fougiblcs,  parce  que  c’est  »ur  lui  que 
pèsent  les  risques  de  ces  objet»  ; mais  alors  le  «langer  diminue, 
«■t  il  oc  vaut  guère  la  peine  d'établir  une  règle  spéciale  pour  de* 
cas  qui  uc  »e  prcx-nleronl  que  très-rarement.  J'ai  cru  toutefois 
devoir  montrer  la  nuance  qui  existe  entre  la  mise  qui  est  aux 

■ isques  de  la  société,  et  celle  dont  la  perte  rctomltcrail  sur  l'as- 
socié, afin  «le  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  diriger  les  magi»- 
irais  dan»  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire,  dont  il»  -ont  in- 
vesti», lorsqu’il  faut  déterminer  la  valeur  d’une  chose  nue  eu 
société,  pour  la  jouissance  seule  meut,  b 

DllMVrox  dit,  n*  43'  •'  "Celle  décision  de  Polluer,  qu'ap- 
prouve Puffendorf , nous  parait  bien  fondée  eu  supposaul  que 
i industrie  de  l'artisan  ail  clé  évaluée  lur*  «lu  contrat,  cl  c’est  pro- 
bablement ce  «|u«?  suppose  Pothier  ; car,  si  elle  ne  l'a  pas  été, 
il  nous  semble  qu’cite  a tacitement  été  estimée,  par  les  parties 
cLct-mèmc* , valoir  l’usage  «lu  capital  fourni  par  l'une  d'elles 
pendant  le  temps  que  devait  durer  la  société,  ni  plus  ni  reoin», 
et,  par  conséquent,  que  le  profil  doit  »c  partager  par  égale»  por- 
tions, à moins  de  convention  contraire.  Au  lieu  que  Pothier  eu 
«tonne  les  deux  tiers  à l'artisan  et  un  lier»  seulement  au  mar- 
chand. 

• De  plus  nous  pcu»vn»  bien  , avec  cet  auteur,  que  dans  l'es- 
pèce où  l'industrie  de  lartisao  a été  évaluée  lors  du  contrat  à 
une  somme  «le  louante  icm,  il  était  nécessaire  pour  «|uc  le  capital 
lui-mcmc  du  marchand  ne  fut  pa»  censé  mi*  «lau»  la  société  quant 
A la  propriété  ou  le  fond»,  que  le  marchand  se  fui  expressément 
réservé  lo  droit  de  lu  reprendre  s autrement,  il  serait  présumé 
avoir  voulu  le  rendre  commun  au  moyen  «le»  dix  omit  me»  qu'il 
devait  avoir  «lan*  le  fond»  social  cl  dans  le»  Isunéficr».  Mais  si 
l'industrie  de  l'artisan  n’avait  point  été  évaluée  d’alwrJ,  comme 
clic  n 'était  pas  «l'une  importance  égale  à la  valeur  de  ce  capital 
et  aux  profits  qu'il  pouvait  donner  par  l'usage  pendant  la  durto 
de  la  sodétô,  uou»  croyons  que  ce  même  capital  aurait  été  ceu-é 
mis  dans  la  société  pour  la  jjouissauce  seulement,  et  que  l'indus- 
trie de  l'artisan  y aurait  été  censée  mite  par  compensation  à cette 
jouissance  ; en  conséquence,  que  le  profit  eût  dû  se  partager  par 
égales  portions,  apres  le  prélèvement  du  capital  par  celui  qui 
l'avait  tcr*v  iltit$lt  fcriétl,  * 
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simple  et  logique.  La  valeur  de  l'usage  apporté  à la 
société  ne  saurait  être  évaluée  qu'à  l'intérêt  ordinaire 
de  l’argent,  à moins  de  se  livrer  aux  insolubles  calculs 
des  probabilités  du  risque. 

616  2°  (1). 

617.  Quand  c'est  une  industrie  qni  est  apportée 
à la  société  et  que  le  contrat  he  lui  assigne  pus  une 
valeur  précise,  l’art.  1833  veut  que  la  part  du  l'indus- 
triel soit  réglée  comme  si  sa  mise  était  égale  à celle 
de  l'associé  qui  a le  moins  apporté. 

l’ar  cette  fixation,  le  législateur  a voulu  que  celui 
qui  apporte  son  travail  et  ses  bras,  ne  négligeât  pas 
de  faire  sa  part  et  d'assurer  son  sort  dans  la  société. 
Si  on  lui  eut  donné  la  pari  la  plus  forte  , on  aurait 
encouragé  l'oubli  de  la  précaution  la  plus  facile  à 
prendre  (2). 

61  H.  Il  suit  de  là  que  si  la  société  se  compose  de 
deux  associés  seulement,  dont  l'un  aura  apporté 
10,000  fr.,  l'autre  son  industrie,  le  partage  se  fera 


(I)  Add,  Circonstance/  qui  peuvent  influer  tur  C estimation 
•les  mitet  sociales. — lit  \ I KGIKR  dit,  n*  i ?<y  : • Il  serait  impos- 
sible de  prévoir  et  d ind  qurr  toutes  les  circonstances  cl  toutes 
les  qui  sont  de  nature  à exercer  de  ripflucn»  sur  l'isti* 

tnati  n de*  clio«e»  nvscs  en  société  ; chaque  espèce  fournira  «les 
élément,  pour  la  solution  de  la  difficulté.  C'est , comme  je  l'ai 
déjà  illl,  à la  iljeiii  des  tribunaux  qu'il  faut  laisser  le  soin  de 
les  apprécier  ; de  déterminer  quelle  est  la  valeur  intrinsèque  de* 
objet,  qui  composent  tes  apports,  et  ce  que  cette  valeur  reçoit 
d'augmentation  ou  de  diminution  du  temps,  du  lieu  où  la  société 
se  forme,  du  but  qu'elle  se  propose , des  moyens  qu'elle  emploie, 
de  la  position  des  associés  cl  d'une  foule  d'autres  causes. 

« Il  est  proque  inutile  de  dire,  tant  cela  est  évident,  que  In 
valeur  de  la  mise  nVst  pas  la  mène,  lorsque  c'est  la  propriété  des 
choses  qui  la  composent  qui  entre  dan»  la  société,  et  lorsque 
l'apport  se  borne  à la  jouissance.  Mais  l'appréciation  de  cette 
dernière  espèce  de  mise  présente  des  difficultés,  sur  lesquelles 
il  est  aéci  s ta  ire  de  donner  quelques  explications.  » 

pAR:>t:S5l  S ajoute,  n*  y 8 5 t a Si  la  qualité  ou  valeur  de  quet- 
quet-u  t seulement  avait  été  déterminée,  on  présumerait  que 
les  apports  non  déterminés  sont  égaux  au  moindre  île  ceux  dont 
la  vale  r est  connue.  C'est  par  suite  de  cette  règle  qu'à  défaut 
d'éva't  ition,  la  mite  d'industrie  est  réputée  d’une  valeur  égale  à 
la  moinJre  des  mises  d'objet»  évalués. 

« Comme  le  plus  souvent  la  proportion  dans  les  profits  et 
perles  de  la  société  est  rég  ie  par  celle  de»  mise»,  cl  meme  qu'il 
en  est  ainsi  lorsque  les  parties  n'ont  pas  fait  une  autre  convention, 
il  est  fort  important  tic  ne  pas  confondre  avec  In  mise  les  prêts 
ou  avances  que  des  associes  font  à la  société . 

a II  arrive  souvent,  en  effet,  qu'uo  associé  s'oblige  à verser  une 
somme  indépendante  de  sa  mise,  dont  il  est  créancier  particu- 
lier, et  dont  il  stipule  que  la  société  lui  payera  les  intérêts,  et 
même  qu'au  bout  de  chaque  année  ces  intérêts  restants  formeront 
en  sa  favrnr  on  nouvean  capital  produisant  intérêt. 

• licite  stipulation  n'a  pas  toujours  besoin  d'étre  expresse;  elle 
peut  résulter  de  la  seule  convention  que  les  associés  pourront 
avoir  de»  complet  courants,  quelquefois  même  celle  obligation 
leur  est  imposée , et  la  somme  qu'ils  doivent  avoir  eu  compte 
courant  obl'uji  est  déterminée  par  l'acte  de  société.  Dan»  l’un  et 
l'autre  cas,  ils  sont  traités  comme  des  créanciers  de  la  société. 

• C’est  d'après  les  circonstances,  et  principalement  d'après  ce 
que  les  contrariants  oui  dû  avoir  eu  vue,  qu'il  faut  se  décider 
pour  connaître  quel  est  au  juste  le  montant  de  la  mise  de  chacun, 
et  si  cette  mise  ne  se  compose  que  de  ce  que  chacun  a primitive- 
ment versé,  ou  si  l'on  doit  encore  y ajouter  ce  qu'il  aurait  eu 
occasion  de  paver  pour  la  société. 

« Un  exemple  rendra  cela  sensible.  Pierre  et  Paul  s'associent 
pour  acheter,  à Cadix,  une  quantité  de  marchandises  qui  s'élève 
à '0,000  francs;  Pierre  y concourt  pour  lo,ooo  francs,  Paul  pour 
3o,ooo  franc»;  leur  société,  comme  il  arrive  souvent,  ont  qu'une 
association  en  participation,  dont  les  conditions  n'out  pas  élé  ré- 
glées par  écrit, 


par  moitié.  L’était  aussi  l'opinion  de  Haleté  dans  l'an- 
cien droit;  l'égalité  étant  à scs  yeux  la  règle  des  rap- 
ports entre  associés,  il  voulait  que  celui  qui  avait 
apporté  sou  industrie  prit,  dans  les  bénéfices,  une 
part  égale  à celle  de  l’associé  qui  a fourni  les 
fonds  (3). 

619.  Mais  supposons  que  l'industriel  ait  apporté 
une  somme  d'argent,  10,000  fr.,  par  exemple,  et  son 
industrie,  cl  l'autre  associe,  20,000  fr.  ; l'industrie 
du  premier  sera  évaluée  à 20,000  fr.,  et  son  apport 
sera  censé  être  de  30,000  francs.  Un  se  tromperait 
étrangement,  si  l’on  voulait  prendre  pour  base  de 
l’appréciation  de  l'industrie  les  10,000  lr.  apportés 
par  l’associé  travailleur.  Ces  10,000  ne  doivent  pas 
servir  de  terme  de  comparaison.  Notre  article  veut 
qu'on  choisisse  le  point  de  départ  dans  la  mise  de 
l’autre  associé;  d’ailleurs,  ces  10,000  fr.  ne  sont  pas 
une  mise  ; ils  ne  sont  que  partie  d'une  mise  (4). 

610.  Quand  la  société  se  compose  de  deux  per- 


■ Pierre  reçoit  le»  marchamlUe* , et,  pour  le  fret,  la  coQlribti- 
lion  aux  avarie»  communes  qu'elle»  ont  (apportée»,  le»  droit»  de* 
douane»  et  autre»  semblable*,  il  paye  10,000  franc». 

« l.a  renie  r»l  faite  au  bout  d’un  moi»,  elle  cil  tellement  avan- 
tageuse qu'elle  offre  uu  bénéfice  ile  .10,600  franc»,  Ion»  frai»  et 
dthour.é»  d'achat»  payé».  Il  s'agit  de  partager  ce  bénéfice.  Pierre 
prétend  que  *on  intérêt  dan*  la  lociêlé  (»t  de  10,000  franc»,  ég.il 
à celui  «le  Paul,  et  par  conséquent  il  exige  moitié  du  bénéfice,  c'esl- 
à-dire,  i5,1oo  fr.  ; attendu  que,  tu. vaut  le»  règle»  du  droit  commun, 
à défaut  de  convention  spécia'c,  le»  bénéfices  et  perte*  doivent 
être  proportionné»  aux  mise».  Paul  soutient  que  le  bénéfice  m t 
qu'a  produit  la  vente  doit  être  partagé  mitant  la  mite  de  Tonds, 
en  avant  seulement  égard  au  prix  d'achat  de»  marchandise»  ; que 
le*  10,000  franc*  que  Pierre  a débourse»  tout  line  avance  dont  il 
lui  est  dû  seulement  intérêt,  à *ix  pour  cent,  c'est-à-dire  5ofr. 
pour  le  moi»,  pendant  lequel  il  en  a été  à découvert.  Il  prétend 
en  conséquence  que  sur  le  bénéfice  de  3o,6oo  franc»,  Pierre  doit 
prendre  !•  5o  franc»  pour  intérêt*  de  *e*  avance»;  a*  10,000  fr., 
pour  le  lier»  du  restant,  puisque  *a  mite  n'était  que  du  lier»  du 
fond»  »ciat. 

» l.a  rigueur  du  principe  c*l  »an*  doute  en  faveur  Je  Paul  ; c© 
que  Pierre  a payé  pour  le  fret  et  acce»*«irc*  et  pour  le»  douane», 
en  un  mot  pour  que  le*  marchandise»  commune»  fiuoent  rendue* 
en  France,  n'a  été  qu’un  déboursé  pour  lo  compte  de  la  société; 
une  convention  exprc»*e  ou  au  moins  résultant  de*  circon»tanœ*  et 
de  la  manière  dont  le»  partie»  ont  agi,  pourrait  »«ule  avoir  mo- 
difié la  règle  et  porter  à considérer  *c»  avance*  comme  une  aug- 
mentation de  mise  qui  l'égalerait  à son  associe,  a 

ZlcillRlK  dit,  $ “ Si  la  valeur  des  bien*  formant  la 

mite  de  l'un  des  associés  n'a  point  élé  fixée  par  le*  parties,  il 
appartient  au  juge  de  l'apprécier.  » 

lil  MtVTt  ajoute,  n«A6i  : « Observons  au  reste  que  »’d  n'ap- 
paraissait du  contraire  , le*  apports  respectif*  seraient  facile- 
ment supposé*  être  tou»  de  la  meme  valeur  , ce  qui  attribuerait 
à chaque  associé  une  part  égale.  - 

(2)  HOCTTKVIIJ.K,  tribun,  ci-dr*»u«,  p.  >3l. 

V «1*1 . IHVbDCIs.lt  ajoute,  n*  aa6  : • Il  n'y  a qu'une  espèce 
de  mise  dont  l'e»limalion  présentait  trop  de  chance»  d'iqjuslice 
ou  d'erreur  pour  qu'oo  l'abandonnât  aux  tribunaux  ; c'est  celle 
qui  consiste  en  industrie.  Mais  le  législateur  n’a  pas  voulu  que, 
même  lorsqu'il  »’agtl  d'apport  en  industrie,  l'égalité  absolue  rem- 
plaçât l’égalité  proportionnelle  ; et  pour  rendre  l'application  de 
celle-ci  possible,  il  fait  lui-même  l'estimation  de  la  mi*c.  ■ 

(3)  Sur  la  loi  1,  C.  Vro  tocio,  n»»  3,  4.  5. 

Add.  Op.  conf.de  DtVKftCfcn,  u*  a3t. 

(4)  DlKlKTOX,  t.  XVII,  O*  433  ; 1H  YKRGIER,  n*  ïJï. 

Add.  Où  il  ajoute  : * Il  faut  convenir  que  Part.  iB53  ne  pré- 
voit pas  de  cas  où  une  mite  sociale  se  compote  vu  même  temps 
d'industrie  et  d'autre*  objet»  ; il  »uppo»c  que  tout  l'apport  con- 
•.itlr  en  industrie.  I.c  moyen  d évaluation  qu’il  indique  n'est  donc 
présenté  ici  que  comme  le  plu*  couvmablc,  comme  celui  qui 
est  le  plu»  en  hirmouw  («  règle  établie  pour  unç  HluAlioti 


CHAPITRE  111. 

sonnes  qui  ont  fourni  leur  industrie,  la  loi  ne  donne 
pas  de  règle  ù priori  pour  suppléer  au  défaut  de  con- 
vention. Disons  avec  Halde  que  c’est  une  question  de 
fait  laissée  à l'appréciation  du  juge  (1)  ; on  pèsera 
l'importance  des  deux  industries  et  les  services  qu'elles 
peuvent  rendre  h la  société. 

0*1.  Telles  sont  les  règles  auxquelles  on  aura  re- 
cours pour  suppléer  au  silence  des  parties;  mais  les 
associés  agiront  avec  prudence  en  faisant  eux-mêmes 
leur  position. 

«•il  2«  (2). 

«**.  Ces  parts  dans  les  bénéfices  cl  dans  les  per- 
tes ne  se  distribuent  souvent  qu’à  la  lin  de  la  société, 
alors  que  l'ensemble  dis  operations  est  complet  et 
que,  (iar  la  balance  de  leur  résultat  final,  on  peut  sa- 
voir s’il  y a eu  bonne  ou  mauvaise  fortune  cl  si  le  ca- 
pital social  a été  augmenté  ou  diminué. 

Il  y a môme  des  auteurs  qui  veulent  que  ce  suit  une 
règle  de  droit,  de  ne  rien  prendre  sur  les  gains,  tant 
que  la  société  n'est  pas  terminée.  « Prima  opinio,  dit 
« Fclicius,  veri&sima  est,  ante  socictalem  fiiiilam  et 
u revisam  ralioucm.  lucrum  extrahi  non  poste  quia 
v an  adsit  lucrum  vcl  dainnum,  cognosci  non  potest, 
« nisi  fi  ni  lA  sociétale,  et  revisis  raiioiiibus(l.  Mutins, 
a D.  Pro  Mocio  et  rota  gcnuensis,<ferif.l75,  n«  16(3).  » 
•Mais  cette  proposition,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  tard,  est  beaucoup  trop  absolue;  nous  verrons 
Bariole  la  révoquer  en  doute,  et  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  s’en  écarter  formellement  (1).  Ce 
qu'il  y a de  sûr,  c'est  que  Fclicius  limite  sa  proposition 
par  un  si  grand  nombre  d'exceptions,  qu’il  n'y  a pres- 
que plus  de  distance  entre  son  affirmation  et  les  dou- 
tes de  Bariole  (3).  Eu  effet,  voici  dans  quels  cas  il 
admet  la  distribution  anticipée  des  bénéfices. 

1°  Dans  le  cas  où  il  aurait  etc  convenu  qu'une  por- 
tion des  gains  serait,  à certaines  époques,  répartie 
entre  les  associés  (6)  ; c'est  ce  qui  se  pratique , dit-il, 


aualogue,  quoique  differente  ; ainsi  (et  tribunaux  ne  sont  pat  ab- 
solument tenu»  de  le  mettre  en  otage.  S’ilt  acquiérent  ta  convic- 
tion que  le  travail  de  l'associe  qui  fournit  aut-ti  Jet  capitaux 
vaut  plut  ou  moint  que  la  plut  petite  mite,  il»  pourront  t’écarter 
de  cette  bâte,  & laquelle  lit  seraient  obligé»  de  s'attacher,  si  l'as- 
socié n'apportait  que  ton  industrie. 

* Il  leur  tvn  mémo  impo«»ib!o  do  l’adopter,  lorsque  tous  les 
membres  de  la  société  fourniront  des  capitaux  et  leur  industrie. 
Dans  celle  hypothèse  , aucune  des  mi»ct  n’aura  une  valeur 
déterminée  d'avance,  qui  puisse  servir  à l’é valuation  des  autres.  » 

L'opinion  de  TltOM.OXG  c.t  approuvée  par  % ICII.VRI  E,  § 38 1. 

(I)  Sur  la  toi  i,  C.  Pro  toclo,  rt”  sa. 

(4)  Avltl.  L'article  i85J  s'entend  aussi  de  ta  masse  à par- 
tager.— l>l  R i vrov  dit,  : « L'art.  i853  qui  vent  qnc  l'on 
suive  la  proportion  des  mi»es  lorsque  le*  associés  dont  pat  fixé 
eux  mêmes  les  parts,  ni  désigné  l'un  d'entre  eux  on  un  tiers 
pour  les  fixer,  ne  parle  toutefois  que  de»  part»  dan»  tes  bénéfices 
ou  pertes,  et  l'on  ne  peut  pat  considérer  le  fond*  social,  les  mise* 
elles-mêmes,  comme  un  héuéfic*  ; mais  ta  déposition  n’eit  point 
conçue  dam  Un  sens  restrictif;  elle  s’applique  également,  soit  que 
toute  la  masse  doive  être  partagée,  suit  quil  y ait  lieu  d'abord 
au  prélèvement  des  apports  ; en  d’autres  termes,  soit  que  Ici 
objets  apportés  par  les  associés  aient  été  mis  dans  la  tociété 
quant  à la  propriété  elle-même,  sou  qu’  ils  n’y  aient  été  mi*  que 
pour  la  simple  jouissance  seulement  ; cl,  à cet  égard  il  faut  te 
reporter  à ce  qai  a été  dit  aillcun,  pour  bien  distinguer  un  cat 
d’avec  l’antre.  • 

(5)  Cap.  XV,  n*  13. 

(4)  In/Yà,  u»  84<î. 

(B)  Et  c’est  aussi  ce  que  fait  Dt  vi.rgier,  qui  adopte,  sans  le 
citer,  dnc  opinion  analogue  à celle  de  l'fcl.lLItS,  u»  an, 

(6}  Jlsny'e  DtVERGIKR,  n»  lia. 

(7)  rELinu 3,  toc.  en.,  a- ij. 

(B)  R«  i5  et  u. 
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dans  les  sociétés  pour  les  offices  de  la. cour  de  Rome, 
dans  les  sociétés  de  cheptel,  dans  le  bail  à colonage, 
dans  presque  toutes  les  sociétés  qui  doivent  durer  un 
certain  temps  (7)  ! 

2U  Lorsque  l’usage  le  permet  ; et  Fclicius  (8)  admet, 
avec  Menoebius  (9),  que  les  marchands  ont  coutume  , 
en  conservant  leur  capital  intact,  de  (aire  une  distri- 
bution annuelle  de  profils,  surtout  quand  les  affaires 
de  la  société  sont  heureuses  ! Nous  verrons  plus  tard 
Savary  attester  ccl  usage  dans  scs  formules  de  sociétés 
en  commandite  (10). 

3"  Quand  la  nature  de  la  spéculation  indique  que 
les  parties  ont  entendu  que  les  bénéfices  ne  seraient 
pas  ajoutés  au  capital  social  (11). 

4°  Quand  la  société  repose  sur  des  combinaisons 
qui  niellent  un  associé  dans  la  nécessité  de  prendre 
quelque  chose  sur  les  gains  pour  sou  entretien  (12). 

3°  Quand  , l'un  des  associés  ayant  prélevé  quelque 
chose,  l’autre  demande  à user  du  même  droit  (13). 

6°  Quand  la  répartition  se  fait  d'accord  avec  l'ad- 
ministrateur de  la  société  (14). 

Voila  de  nombreuses  exceptions  ! je  n'en  demande 
pas  d'ataniagc  pour  démontrer  qu'il  n’est  pas  vrai 
que  le  partage  des  bénéfices  avant  la  fin  de  la  société 
n’entre  pas  dans  une  certaine  mesure  dans  le  droit 
des  associés.  Il  est  évident  qu’il  y a des  cas  très-fré- 
quents dans  lesquels  un  associé  a action  contre  la 
société  qui  retiendrait  sa  part  de  bénéfices  (13).  Il  est 
évident  aussi  que  les  tiers  ne  sauraient  critiquer  les 
distributions  périodiques  faites  de  bonne  foi,  et  qui 
laisseraient  intact  le  capital  offert  au  public  comme 
gage  de  crédit  social.  Hais  la  question  des  tiers  n'est 
vraiment  intéressante  qu'à  l'égard  des  associes  com- 
manditaires, et  nous  aurons  occasion  de  la  retrouver 
dans  le  commentaire  des  art.  1862  et  suivants  (16). 
«‘2*4  2U  (17). 


(9)  Contilium  Ht,  n*4g,  •'!>.  IL 

(10)  In/rd,  toc.  clt. 

(11)  N»  16. 

(12)  N«  i; .Junge  PvitDESM'S,  t,  IV,  n-  iooo  ; DtVERClER , 
u0  lis. 

(13)  N»  18. 

(14)  X»  19. 

(18)  !H  si.epktre  cl  Joiltll.m,  n«  >43. 

(10)  In/rd,  n"  846. 

(17)  Add.  L’associé  dont  la  mise  consiste  en  industrie  doit- 
il  supporter  une  portion  de  la  perte  des  capitaux  gui  oui  été 
apportés  par  ses  coassociés  ? Systèmes  divers. — Dit  KIIG1CR, 
n**  »33->36,  dit  : • Une  foi»  que  le  rapport  entre  la  mise  indus- 
trielle et  les  mise»  en  argent  ou  eu  effets  est  établi,  le»  droit*  de» 
associés  se  trouvent  déterminés  ; la  nature  des  choses  qui  ont 
composé  les  apports  n’cxcrcc  aucune  influence  sur  la  répartition 
de»  bénéfice»  ou  de»  pertes  ; l'astocié  qui  a mis  ton  industrie  dan» 
la  société  , et  celui  qui  a fourni  de  l'argent , do»  marchandise», 
de»  meuble»  ou  des  immeubles,  jouissent  de*  mêmes  avantage» 
et  sont  soumis  aux  même*  obligation»,  dan»  la  proportion  qui  ré- 
sulte de  la  valeur  respective  de*  apports. 

■ Quoique  personne  ne  conteste  cotte  règle,  quoiqu'elle  soit 
lrè*-c!airc,  cl  qu’elle  paraisse  trop  absolue  pour  admtllrc  des 
exceptions,  cependant,  elle  présente,  dan»  l’application,  de»  ques- 
tions qui  ont  divisé  les  plu»  habile» jurisconsulte». 

« II,  te  sont  demandé  si  l'a»»ocîé  dont  la  mite  consiste  en 
industrie  doit  indemniser  ses  coassocié»,  pour  une  portion,  de  la 
pcitc  des  capitaux  que  ceux-ci  oui  apporte*.  Fachin  nous  ap- 
prend que  quatre  opinions  différentes  ont  été  émises  sur  cette 
difflcullé. 

« La  première  élnil  que  la  perle  devait  être  répartie  entre  tous. 

u Dans  la  seconde,  ort  distinguait  le  cas  où,  au  moment  de  la 
perte,  rindutlrie  n’avait  point  encore  été  exercée  pour  la  société , 
de  celui  où,  ou  contraire,  l'associé  qui  avait  promis  son  travail, 
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«2*  3»  (1). 

Iitiil  effectivement  fourni-  L'un  décidait  qui-,  iIiim  In  prcm  ère 
hypothèse,  < lisque  associé  supportait  sa  |>art  Je  I*  perle,  cl  que 
liant  la  ttcomlr  la  perte  entière  retombait  tur  celui  qui  avait 
fourni  le  capital- 

• Le  troisième  système  admettait  aiit'i  une  di*i  inet  ion  , il  pré- 
«entait  une  to'ulion  différente , telon  que  l'argent  était  entré  dan* 
la  irciété,  pour  la  propriété  ou  ttulcRU-nl  pour  la  joui»uiucc  : 
«*il  était  eulré  pour  la  propriété,  il  périttnit  pour  le  compte  de 
celui  qui  t'avait  apporté,  tant  recourt  contre  l'attoric  qui  avait 
fourni  ton  imlutlric  ; t'il  navsit  été  mit  que  pour  la  jouit*ancc, 
la  perte  »<•  répartirait  entre  le»  associé*. 

• Enfin,  lu  quatrième  avis  mettait  dant  tout  In  eu  la  perte  à 
la  charge  Je  l'anode  qui  avait  fourni  le  capital.  C«»t  ce  senti- 
ment  que  préfère  Failli». 

■ Vinniut  l'adopte  également.  A la  vérité,  il  distingue  entre 
Tapport  en  jouissance  et  l’apport  en  pleine  propriété;  et  il  t'atta- 
che uniquement  à prouver  qu’aucune  portion  de  la  perte  ue  doit 
être  tup|K>rtëc  par  l'associé  qui  a fourni  ton  industrie,  lorsque 
c’ctl  tculcmenl  la  jouittancc  du  capital  qui  a été  mite  en  tociélé 
par  ton  coattocié.  On  pourrait  donc  croire  que  tou  avit  et!  pré- 
dû  tuent  Cio  verte  de  la  Iroitiéine  opinion  rapportée  par  Fachio; 
niait  il  fit  au  contraire  évident  que,  t'il  décharge  l’attocié  indus- 
triel de  toute  contribution  à la  perle  du  capital , lorsque  ce  capi- 
tal n’eti  engagé  que  pour  la  jouittancc,  à plut  forte  raiton,  il 
doit  l’en  affranchir,  lortque  c’ett  la  propriété  même  de  l’argent 
qui  forme  l'apport  social. 

« Dant  ce  contlil  d'opiniout  et  d'autorité*  il  était  JdHdle  de  su 
déterminer.  Les  pr incipc*  dupai  olivaie ut  devant  les  considérations 
présentée*  d'une  inauièrc  également  ingénieuse  par  les  partisans 
de  chaque  sjtiêiuc. 

« Heureusement,  le  code  civil  a tracé  nettement  et  (tour  toutes 
les  hypothèse*  la  règle  relative  ans  risques  des  choses  mite»  en 
société  ; il  a ainsi  nudu  facile  la  tolution  d'un  problème  autre- 
fois fort  ardu. 

« Les  docteurs,  qui  faitsirnl  la  distinction  entre  le  capital 
apporté  pour  la  jouissance  seule  cl  le  capitol  fourni  en  toute  pro- 
priété, justifiaient  leur  doctrine  par  des  raisons  vraiment  sédui- 
santes. Lortque,  disaient  tlt,  la  mise  eu  industrie  est  considérée 
comme  égale  A la  mi»c  « u argent , celui  qui  a fourni  son  travail 
perd  autant  que  celui  qui  a donné  set  capitaux  ; il  n’eti  doue  pat 
|Utlc  qu’en  outre  il  supporte  une  portion  de  la  perte  det  tom- 
me» qui  ont  clé  mites  dans  la  tociilé.  Mais  lorsque  le  travail  n'est 
pat  censé  l'équiiatcnt  de  la  propriété  de  l'argint,  celui  dont  la 
mite  se  composait  d'indu»’ rie  a moins  perdu  que  celui  dunl  les 
capitaux  oui  péri  ; il  faut  donc,  pour  rétablir  l'égalité,  qu’il  sup- 
porte line  portion  de  la  perte. 

• Fucliui  réfute  nui  mal  cette  argument  Al  ion  qui,  ou  le  vol, 
est  nette  cl  serrée;  il  suppose  que  l'intention  des  parties  «‘est 
pat  que  l’un  det  associés  perde  à la  fois  son  travail  et  de  i’argeul. 
Vinuiut  reproduit  la  mému  idée  sous  une  forme  plus  heureuse. 
Il  cousidcrc  lu  travail  toiunie  l’équi valent  de  la  jouissance  du 
capital  et  du  risque  qu’on  court  de  lu  perdre  un  lo  mettant  dans 
la  société  ; d’où  il  conclut  que,  si  le  capital  périt,  celui  qui  i'a 
exposé  ne  peut  su  plaindre  d'uuc  chance  à laquelle  il  s’est  sou- 
mis- 

- La  mise  en  industrie  est-elle  en  effet  seulement  l'équivalent 
de  la  jouissance  de  l'argent,  ou  représente-t-elle  aussi  le  danger 
que  court  lo  capital  place  dans  les  opération*  sociales  ; en  d’au- 
tres termes,  qui  de  la  société  ou  de  l'attocié  est  responsable  des 
risques  l' C’est  là  véritablement  la  question. 

••  Le  code  civil  a prononcé.  L’art.  iBji  décide  que  c’est  la  so- 
ciélét  il  met  ainsi  fin  à la  coulrovcrse.  » 

l)t  i r r.cit  R coutume  en  exposant,  au  na  i3;,  les  règles 
prescrites  par  l’art.  i8ài,  quant  à la  responsabilité  det  risques, 
tclou  que  la  chose  mise  ru  société  l’a  clé  pour  la  propriété  ou 
l«  jouittaiice;  il  ajoute,  n*  iU  : « Il  arrive  quelquefois  que  non- 
teulcment  les  rliuxi  mises  dans  la  société  pour  la  propriété  ou 
pour  la  jouissance  périssent  ; mais  qu'en  outre,  la  société  est  en- 
gagée envers  Ici  lier*.  Cet  dettes  doivent,  dant  tout  le»  cas,  être 
supportées  par  tous  le»  associés,  saut  que  la  nature  de  leurs  ap- 
jor«*  puisse  établir  entre  eux  de  différence.  (hir«n<on  f.iii  tri- »- 
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bien  remarquer  que,  « si  l'associé  qui  a apporté  sou  industrie 

• objectait  qu’il  u’a  entendu  hasarder  que  son  industrie  , que 
■ c était  la  seule  chose  qu’il  avait  1er*  du  contrai,  le*  autres  lui 

• répondraient  qu'i-ux-ménu-t  m;  pensaient  aussi  hasarder  que  lo 
« capital  qu’il*  mctlau-ul  d.vnt  la  société  pour  la  jouittancc  scu- 
> le  ment  ; que  les  deux  mites  étant  perdues,  et  des  délies  eu 

• outre  existant,  ce*  dette»  doivent  être  supportée»  eu  commun, 

« et  dant  la  proportion  de  la  part  que  diat  un  d’eux  aurait  eut 
« dans  Ici  bénéfices,  s'il  y en  avait  en.  * Il  ajoute  que  l’art.  ifh'*3 
confirme  celle  solution,  puisqu'il  oblige  l'associé  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie,  à supporter,  liant  Us  ptrles.  une  part  égale 
à «-elle  de  l’ai'ooé  qui  a te  moins  apporté.  » 

Op.  conf.  du  DtltlVTUI,  o"  43*,  où  il  dit  : • La  règle  res 
périt  tlotnino  n’est  pat  applicable  ici  aux  associés  , mais  bien  au 
contraire  à la  société,  et  par  conséquent  à r«.to«'ié  aussi  qui  n’a 
Apporté  que  son  industrie.  » 

(I;  A dsl.  L'art.  i8i»3  suppose-t-il  que  l'associé  qui  n'a  apporté 
que  son  indus  trie  a droit  au  partage  du  fonds  toiial  I)l  KtX- 
TOH  dit  à ce  sujet,  nu  4*b  fl  suivant»  : ■ Itenarquon»  que  notre 
article  ne  s’explique  que  sur  la  part  de  l'associé  dan»  les  bénéfi- 
ce» ou  pertes,  cl  non  dan»  le  fond»  social  ou  les  mises,  lesquelle* 
ne  peuvent  é;re  considérée»  comme  det  bénéfice»  ; en  sorte  qu’elle» 
ne  se  couIoimIcoI  point  quant  à la  propriété,  mai*  scu  U- meut 
quant  à la  joui»»aucc,  avec  l'industrie  de  |'as»ocié  ; par  consé- 
quent elle*  t«  prélèvent  »ur  la  nasse  lors  du  partage.  » 

■ Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plut  haut,  parfois  la  mite 
fade  par  un  associé-  su  «.ou  fond,  quant  à la  propriété  eilc-otému, 
avec  l'industrie  de  l'autre,  et  par  cons«jqneut.  comme  il  n’y  a pas 
lit  u,  dam  ce  cas,  au  prélèvement  de  celle  mite  avant  lo  |»arlagc,  la 
part  du  eelui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  u’cst  pat  seule- 
ment dans  tes  bénéfices  ou  pertes,  elle  est  dan»  lu  foo  J»  touial 
lui-même  qui  est  commun  en  tout  point.  Mai»  cela  n'est  pa»  ordi- 
naire générah-meut;  au  contraire,  l'industrie  de  l’un  de»  associés 
est  mise  en  rapport,  non  avec  la  propriété  du  «apilal  mis  par 
l'autre  dant  la  société,  mai»  seul*  ment  avec  la  jwuissaoce  de  eu 
capital  ; et  cela  su  détermine  ou  par  une  convention  expresse  des 
parties,  ou  par  leur  inlcultoii  probable,  laquelle  s'infère  de  tou- 
te» les  circonstances  «le  l'affaire,  «K  principalement  de  l'impôt  - 
lance  de»  mise»  en  denier»  ou  autre»  valeur»  comparée»  à I im- 
portante de  l'industrie  du  coattocié  pendant  le  temps  fixé  pour- 
la  duree  de  la  société. 

■ (itli  posé  , parcourons  quelque»  hypothèse».  Supposons 
d’abord  une  société  convenue  pour  cinq  an»  par  «leux  personne', 
dont  l'une-  a mis  ssulcmt  nt  ton  industrie  et  l'autre  une  somme 
de  »o,ooo  francs  sans  que  le  «entrât  conlii-nuc  aucune  convention 
quant  au  règlement  de»  part»  ; et  tup|so*ont  aussi  que  celui  qui  a 
mi»  la  tomme  en  ait  stipulé  le  prélèvement  n'iatcndant  en  BClIru 
que  la  jouissance  tculcmenl  dan»  la  tecié.é  , ou  qu’à  défaut  de 
celle  stipulation  . la  chose  doive  être  ainsi , à raison  de  ce  que 
l'industrie  du  coassocié,  pendant  le  temps  convenu  pour  la  durée 
de  la  société,  n'a  pu  être  considérée,  dès  le  principe,  comme 
étant  J une  valeur  égale  à celte  tomme,  mais  bien  seul  tint  ni 
Comme  éianl  d'une  valeur  égale  à la  jouissance  ou  l’iulcrct  du 
ladite  tomme,  un  peu  p!u»  ou  un  peu  inouïs.  Dant  ce  «os,  si,  loi» 
de  la  dissolution  de  la  société,  il  y a,  par  exemple,  10,000  franc» 
de  bénéfices , chacun  det  associés  eu  aura  S,ooo.  Il  ne  peut  j 
avoir  de  difficulté  »ur  ce  cas,  car  riulcnlton  det  partie»,  quoique 
non  exprimée,  t-»t  néanmoins  fort  claire.  » 

<*)  AM.  y uni  ti  en  outre  de  la  perte  des  capitaux,  il  if 
avait  det  dettes  ? — Dl  R IU(H  répond,  n*  43»  : » il  nou»  pa- 
rait incontestable  que  »i  tout  lu»  capitaux  m<»  dan»  la  socsêlé  pour 
la  jouissance  seulement  étaient  perdu»,  et  qu’il  y eût  en  outre  d«  * 
dettes,  l’associe  qui  a apporté  ton  industrie  devrait  aussi  en  sup- 
poiirr  sa  part  ; car  s’il  objectait  à ton  coattocié  qu'il  n'a  entendu 
hasarder  que  tou  industrie  , que  celait  la  seule  chose  qu'il  avait 
lors  du  contrat,  Mlui-ci  lut  répondrait  que  lui  même  ne  pensait 
aus»i  hasarder  «pie  le  capital  qu’il  mettait  dans  la  toméié  pour  la 
jouissance  seulement  ; le»  dtuv  mises  étant  perdue»,  et  de»  det- 
te», en  outre,  existant,  ces  dettes  doivent  donc  être  supportées 
en  commun,  cl  dans  la  proportion  de  la  part  que  chacun  d’eux 
aurait  eue  dan*  le*  bénéfice* , »’i»  y en  avait  tq.  L'article  (8S3 
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Art.  1854.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s’en  rapporter  à l’un  d’eux  ou  à un  tiers  pour  le  ré- 
glement des  parts,  ce  réglement  ne  peut  être  attaqué  s'il  iTest  évidemment  contraire  à l'équité. 

Nulle  réclamation  n’est  admise  à ce  sujet,  s’il  s’est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  a eu  connaissance  du  réglement,  ou  si  ce  règlement  a reçu  de  sa  part  un  com- 
mencement d’exécution  (6). 


RÉDACTION  COM  PA  R KL  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  i.a  commission  dc  cor  vernement.  — Art.  31.  Si  ha  associés  sont  contenu»  de  te  rapporter  à l’un 
d'eux  ou  à un  tien  pour  les  règlements  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  que  jmr  une  preure 
certaine  qu'il  est  contraire  à l’équité  (a). 

projet  Disent  av  conseil  d'état.  — Art.  23.  La  première  partie  conforme  à l’art.  31  du  projet  de  lu 
commission. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à ce  sujet , s'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  jours  depuis  que  la  partie  qui 
se  prétend  lésée  a eu  connaissance  du  réglement,  on  si  ce  règlement  a reçu  de  sa  part  un  commencement 
d’exécu /ion . 


(ff)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tins,  de  cassation.—  Art.  St.  C’esl  quelque  choie  île  bien 
vague  que  de  supposer  un  règlement  contraire  d l’équité. 
R 'est-il  pas  plus  expédient  d’assimiler  Ici  ce  règlement  a tout 
partage  qui  n’est  susceptible  dVlre  attaqué  que  pour  lésion 
dr  plus  du  quart  ? 

Tris,  ne  Montpellier.  — Art.  31.  Il  semble  qu'il  n’y  ail 
qu’une  lésion  notable  qui  puisse  autoriser  le  recours  contre 
la  dérision  du  tiers  ou  de  l'associé  auquel  on  s’rn  eut  rap- 
porté. 

Tris,  de  Mmes.  — Art.  31.  Pour  éviter  les  question*  sou- 
vent versatiles  que  de  pareilles  contestations  pourraient  en- 
traîner, ne  vaudrait-il  pas  mieux  établir  que  de  pareils  régle- 
ment* seraient  censés  ratifies  par  la  non-rrclamalinu  des 
intéressés,  dan*  un  très  court  délai  que  la  loi  fixerait? 

Trib.  de  Rennes.  — Art.  31.  Cet  article  est  A retrancher 
comme  vague  et  inutile.  I. 'associé  qui  vomira  attaquer  le  rè- 
glement de»  parts  ne  manquera  jamais  de  prétexte»  plus  ou 
moius  spécieux  |>our  le  supposer  contraire  a l'équité.  Ou  le 
soeu  du  législateur  est  de  rendre  ce  règlement  Irrévocable,  ou 
son  intenlion  est  d’autoriser  l’associé  qui  s’en  croit  lésé  A l’at- 
taquer; dans  l’un  et  l’autre  ras.  Part.  31  doit  être  réformé. 
Au  surplus,  la  commission  pense  qu’on  ne  peut  priver  l’associé 
du  droit  de  se  plaindre  du  règlement  fait  soit  par  un  autre 
associé,  soit  par  un  lier»  qui  n’a  point  le  caractère  de  juge, 
encore  moins  celui  de  juge  en  dernier  ressort. 

Le  tribunal  est  d’avis  que  l’article  soit  retranché. 

(b)  MOTIFS. 

Tanin ard  : • Enfin,  si  les  associés  conviennent  de  s'en 
rapporter  â un  arbitre  pour  le  règlement  des  contestations 
qui  pourraient  s’élever  entre  eux,  ce  règlement  doit  être  sacré, 
A moins  que  quelque  disposition  évidemment  contraire  à 
l’équité,  n’en  sollicitât  hautement  la  réforme  ; encore  a-t-on 


dri  fixer  un  terme  court  A la  partie  lesée,  pour  faire  sa  récla- 
mation. 

» Je  crois  que  de  pareilles  dispositions  se  trouvent  dans 
un  accord  parfait  avec  l’équité  naturelle  cl  la  saine  raison. 

• Telles  sont  les  règles  des  associés  entre  eux  , quand  ils 
n’auront  pas  Fait  de  conventions  différentes;  car,  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  les  conventions  des  associés  sont  leur» 
premières  lois,  si  clics  ne  se  trouvent  empêchées  par  aucune 
prohibition.  » 

Pour  quelles  causes  le  règlement  peut  être  anéanti. 

Rapport  par  Rodtteville  : - baignez  aussi  le  remarquer, 
nous  n’avions  A choisir  qu’enire  la  pari  la  plus  forte  cl  la  plus 
faible  ; il  était  imiwsnbledc  rccouiir  au  nombre  des  associé». 
Les  mises  et  les  parts  des  autre»  pouvant  être  inégales,  il  de- 
vient impossible  de  suivre  A la  fois  la  proportion  du  nombre 
des  associés  et  celle  de  leurs  mises.  I.c  seul  parti  A prendre 
était  donc  celui  des  dispositions  du  projet  qui  statuent  que 
l’égalité  entre  associés  u’est  pas  eu  raison  de  leur  nombre, 
mais  en  proportion  des  mises  de  chacun  ; que  l'industrie 
n’aura  droit  qu’A  la  part  la  plus  faible;  c'est-A-dire  qu’elle 
est  bien  avertie  de  s’apprécier  elle  même  cl  du  faite  fixer  sa 
part  ou  son  traitement;  qu’enfin,  si  les  associés  s’en  rappor- 
tent pour  le  réglement  de»  parts  h un  tiers  ou  A l’un  d’eux,  la 
décision  d’un  arbitre  de  leur  choix  «era  sacrée  pour  eux,  ou 
du  moins  ne  pourra  être  attaquée  que  dans  un  temps  très- 
court,  cl  anéantie  que  par  la  cause  qui  détruit  lotit  pouvoir, 
l’abus,  dernier  terme  de  l’injustice.  • 

Discours  par  Gillet  : - Mais  cela  n'cmpécbe  pas  que  le» 
associés  n'aicnl  pu  constituer  l’un  d’eux  pour  unique  arbitre 
et  régulateur  de  leur  partage. 

\ « Ot  abandon  A l’auloiité  d’un  seul  est  favorable  en  plu- 

j sieurs  occasions  où  les  associés  n.--  sont  que  de»  collaborateurs 
choisis  et  protégé»  par  le  chef  de  la  famille  ou  de  la  maison. 
| ••  Toutefois,  la  décision  de  cet  arbitre  unique  devrait  être 

; réformée  si  elle  était  évidemment  injuste.  » 
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s’appliquerait  parfaitement  aussi  A ce  cas,  eu  ce  qu’il  oblige  l'as- 
socié qui  s's  apporté  que  son  industrie,  A supporter,  dan»  te» 
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626  2«.  Autre  espèce  posée  par  Duranton.  Cas  où  de - 
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DU  CONTRAT  DF.  SOCIÉTÉ.  — ART.  183 A.  N-  6î3-8â'J  î*. 


626  3».  Mode  de  liquidation  des  sociétés  annulées  pour 


défaut  de  fixation  des  parts. 


COMMENTAIRE. 


puis  l'association  les  parties  conviennent  d'un 
tiers,  qui  refuse. 


6)3.  Il  arrive  quelquefois  que  les  associés  con- 
vie n ne  ni  de  s’en  rapporter  à l’un  d’eux,  ou  à un  tiers, 
sur  la  fixation  des  parts;  ce  cas  avait  fixé  l'attention 
des  jurisconsultes  romains  (1).  Ils  avaient  pensé  que 
cet  arbitre  n'était  pas  un  arbitre  de  droit,  un  de  ces 
arbitres  juges  souverains  dont  la  décision,  bonne  ou 
mauvaise,  est  toujours  inattaquable  (2),  et  ils  pro- 
nonçaient que  lorsque  le  règlement  qu’on  lui  avait 
demandé  était  contraire  à l’équité,  l’associé  avait 
action  pour  le  faire  redresser  (•'»). 

631.  Notre  article  est  calqué  sur  ces  idées  que  Po- 
thier avait  reproduites  (4)  ; seulement  il  élève  deux 
fins  de  non-recevoir  contre  la  réclamation  de  la  so- 
ciété : la  première  est  une  prescription  abrégée;  trois 


(I)  L.  6,76,  77,  78,  79,  80,  D.  Fro  tocio. 

(«)  A cr  propos  cl  uir  lu  toi  76,  ItlRTOl.K  »’e»t  longuement 
étendu  sur  la  dhlinet'on  des  arbitres  de  droit,  et  des  arbitres 
arbil  râleurs. 

(3)  Voyez  Fw. It.il  S,  cap.  XVII,  d'*  ?6  à 3ï,  ci  mon  Comm.de 
la  fente,  t.  I,  n»  »58. 

Am.  Di  V mi cii. H ajoute,  n4  : « Le  règlement  qui  don- 
nerait aux  associes  lies  parts  hors  de  proportion  arec  leur*  mise», 
ou  qui  leur  attribuerait  dans  les  lu-néficc*  plut  ou  moin*  que 
dans  les  pertes,  serait  contraire  à l'équité;  du  moins.il  7 aurait 
présomption  qu'il  la  blesse  ; et  ce  serait  à celui  qui  voudrait  le 
faire  maintenir  à prouver  que  l'iniquité  n'existe  pas  réellement, 
que  l'industrie,  le  crédit  de  l'un  des  associés,  ou  toute  autre  cir- 
constance justifie  la  répartition  inégale  des  bénéfices  et  des 
pertes.  » 

IHHAKTOX  dit  dans  le  mémo  sens,  n»  4*4  : ■ Il  ne  serait  pas 
nécessaire,  pour  que  la  partie  lésée  pût  réclamer,  qu’il  y eût 
pour  elle  une  lésion  de  moitié  des  droits  qu'elle  pouvait  raison- 
nablement prétendre  d'après  sa  mise  comparée  A celle  desautres, 
ou  d'après  son  industrie;  car  cet  arbitrage  s'entend  d'un  arbi- 
trage boni  viri,  mais  d’uu  autre  côté,  il  faudrait  que  le  règlement 
fût évidemment  contraire  A l'équité,  et  il  serait  tel  si,  dans  le  cas 
de  mises  parfaitement  égales  sous  tous  les  rapport» , il  attribuait 
à l'un  des  associés  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  masse 
ou  même  simplement  des  bénéfices,  et  à l'autre  seulement  le 
tiers  ou  le  quart  ; ou  si,  les  mises  étant  inégales,  il  donnait  aux 
associés  des  parts  parfaitement  égale»  même  «Uns  le  simple  profil  » 
• L'égalité  dan*  le  contrat,  dit  Lt'CM-RM),  t>  VI,  p.  tg 7,  doit 
être  plu*  rigoureusement  observée  quo  dans  le*  autre».  • 

On  lit  dans  Dtl.l.nz,  $ 4,  n-  8 : • Mallcvillc  pense  que  le* 
juge*  ne  devraient  s'écarter  du  règlement  fait  par  l'un  de*  associés, 
ou  ysf  un  tiers,  conformément  A la  convention,  que  s'il  était  in- 
fecté d'un©  lésion  «l'onlre  moitié.  Mais  Uclaporlo  fait  judicieuse- 
ment observer  que  cette  règle  c»l  trop  forte  pour  le  contrat  de 
société,  dans  lequel  la  lionne  foi  est  spécialement  requise.  I.a 
question  de  savoir  quand  lo  règlement  peut  être  corrigé  dépend 
beaucoup  de*  circonstances  et  est  abandonnée  A la  prudence  de» 
juges.  La  présomption  de  droit  est  toujours  en  faveur  du  régle- 
ment. » 

(S)  N*  «4. 

(<S)  V «IH  Dtl.l.oz,  ^ 4,  n*  7,  dit  A ce  sujet  ; • Pour  consta- 
ter que  la  partie  qui*»,*  prétend  lésée  a eu  connaissance  du  rè- 
glement, il  doit  lui  avuir  été  notifié  ; cette  notification  peut  seule 
faire  courir  le  délai  dans  lequel  e*t  circonscrit  l'cxereice  du 
droit  «le  niclamation  qui  lui  est  accordé.  » 

(0)  AdH.  » Mais , dit  ÜEl.Et  MK,  n*  1 io;5,  il  ne  peut  produire 
cet  effet  s'il  est  accompagné  de  réserves.  Aiusi  un  associé  qui  au- 
rait reçu  la  part  A lui  assignée,  en  protestant  de  »c  pourvoir  con- 
tre le  règlement,  ne  serait  pas  non  recevable  A réclamer.  ■ 

(7)  L.  7S,  b.  Fro  tocio. 

Sur  U loi  76,  D»  Fro  tocio  ; junye  mon  tomm.  do  ta 
fente,  l I,  n»  i£di,  Dmwioy  1.  XVII,  4*5;  l>ti.v  ixcutiti, 
I,  VII  io-8»,  p.  aj*  ; DtVKiwiiBR,  SocUié , u*  *46. 


mois  après  que  la  partie  a eu  eonnaissanee  du  règle- 
ment, il  ne  lui  est  plus  permis  d’élever  la  voix  pour  le 
critiquer  (’.î);  la  seconde  est  tirce  de  l'acquiescement. 
I n commencement  d'exécution  a la  même  vertu  que 
la  proscription  (G). 

63.».  Si  l’arbitra  leur  décède  avant  d’avoir  rempli 
sa  mission,  ou  s'il  refuse,  U société  est  nulle  (je  plein 
droit  : Modelas  ipso  jure  nu  f/a  est , dit  le  président 
Favre,  d’après  Cclsns  (7),  quia  arbitratoris  persona 
elccta  fuit  à quâ  non  est  recedendum  (8).  I. 'opinion 
contraire  dc.Malepeyre  cl  Jourdain  (0).  quoique  ayant 
pour  elle  le  sentiment  de  Pardessus,  manque  de  soli- 
dité. 

635  2”  (10). 


Alla.  DlVF.nc.IKR  dit  ici  : » La  fixation  des  parts  formait 
une  véritable  condition  suipenvive.  • La  société  contractée,  dit 

* Orspcisscs,  sous  celle  condition,  qu'un  chacun  des  associés  aura 
» telle  portion  en  la  société  que  Titius  avisera,  est  nulle,  si  Ti- 

* tin*  vieot  A décéder  avant  que  d’avoir  donné  son  avis  sur  b- 

* dite*  portion*.  » Axo,  ad  IH.  eumd.  Fro  socio,  num.  n;  sui- 
vant la  loi,  ai  societatem  75,  ff.  Fro  eocio. 

<■  En  conséquence,  l'un  des  associé*  ne  pourrait  contraindre  les 
autres  A scifptrr  le  règlement  qui,  «laus  le  silence  de  la  con- 
vention, est  établi  par  la  loi  elle-même,  ni  A confier  A un  autre 
arbitre  le  soin  de  déterminer  les  part».  J'ai  établi  que,  dan*  le* 
ventes,  jamais  il  n’est  permis  de  rtisplactr,  contre  la  volonté  des 
parties,  la  personne  quelles  ont  chargée  de  fixer  le  prix.  A plu* 
forte  raison,  il  en  doit  être  de  même  do  celle  que  les  associés  ont 
choisie  pour  régler  leur*  droits  respectifs.  L'évaluation  d'une 
chose  vendue  est  une  mission  infiniment  plu*  facile,  que  l'appré- 
ciation «le  tout  ce  qui  peut  entrer  comme  élément  dans  de*  mises 
sociales,  do  tout  ce  qui  peut  inRuer  sur  l'équitable  répartition 
de»  bénéfice»  et  des  perles  d’une  société.  Pour  fixer  le  prix  d'une 
vente,  il  faut  »ans  doute  quelquefois  de*  connaissances  spéciale*  1 
mais  presque  toujours  ces  connaissances  se  trouvent  chez  plu- 
sieurs personnes,  et  il  n'est  guère  vraisemblable  que  celle  dont 
l'acheteur  et  le  vendeur  ont  fait  choix,  soit  seule  capable  de  bien 
remplir  la  mission  qu'il»  lui  enl  confiée.  Au  contraire,  pour  bien 
juger  de»  rapports  qu'il  convient  «letablir  entre  «les  associés,  non- 
scuLemcnt  il  faut  estimer  A sa  juste  valeur  chacun  des  objets  maté- 
riel» qui  composent  leurs  mises  , mai*  encore  il  est  nécessaire 
d'apprécier  ce  quo  U société  peut  esjtércr  de  l'ùitdligenee  et  de 
l'activité  de  chacun  ; il  est  indispensable  do  calculer  ce  que  valent 
l'hobilclé  personnelle  de  l'un,  le*  relations  de  l'antre,  la  clientèle 
qui  appartient  à celui-ci,  l'expérience  et  la  bonne  renommée  de 
cclui-IA.  On  comprend  dès  lors  que  souvent  l'homme  désigné  par 
les  contractants  c»t  le  seul  qui  soit  en  mesure  de  faire  entre  eux 
un  sage  et  équitable  règlement. 

■ Il  faut  «loue,  lorsqu'il  s'agit  de  ce  règlement,  encore  plus  que 
lorsqu'il  est  question  d'un  prix  de  vente,  refuser  aux  tré>ua«ux 
le  droit  do  remplacer  celui  qu’a  nommé  In  convention,  a Op. 
conf.  «le  Roi.I.AXD  UE  YlM.UU.tKX,  Société,  n»61. 

(6)  N®  i';3. 

A dsl.  Al  tLCPEVEE  et  «lot  Itnux  disent  ici  : « Si  le  tien  re- 
fu»ail  ou  sc  trouvait  dans  l'impossibilité  de  faire  ce  règlcmeat,  les 
associes  devraient  choisir  un  expert  ; et  s'ils  ne  pouvaient  s'ac- 
corder, il  serait  nommé  par  le  tribunal  «le  commerce.  Ce  mode 
rentrerait  mieux  dans  IVtpril  des  convention»  que  l'application 
des  <lt,|M»»il«on«  inflexible*  de  l'art.  l§3*  «lu  code  civil,  ou  qu’au 
partage  égal,  si  le»  mise  * n'avaicnl  pas  été  évaluée*  : car,  comme 
le  (ait  observer  l'eu  leur  du  Cours  de  droit  commère- al,  ■ une 
- règle  uniforme  inflexiblement  appliquée  A de*  rapport*  e*«cn> 
» bellement  variable*,  est  toujours  plus  arbitraire  que  la  juste 

* appréciation  des  tribunaux  , ou  que  celle  d’un  homme  de  bien 
« éclairé.  » 

(IÜ>  A«l«l.  y ind  si  au  lieu  d'une  personne  1er  parties  en  ont 
ditiqné  de ux  ou  plusieurs  A — - Divf.RGikR  répond  , n*  »'|6  t 


CHAPITRE  tll. -DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX.  ART.  1SS3.  ÏS9 

DM  3»  (1).  tacherait  de  nullité.  Je  renvoie  à nion  Commentaire 

€*26.  Que  si  les  associés  étaient  convenus  de  s'en  île  lafent»,  où  ces  questions  ont  été  approfondies  (£). 
rapporter  à un  arbitre  à désigner  plus  tard,  la  société  . 6*26  1°  (3). 

serait  soumise  à une  condition  potestative  qui  l'en-  | 6*26  5a  (1). 


Ait.  18üo.  La  convention  qui  donnerait  à l’un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle. 

Il  en  est  de  inéine  de  toute  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  coplrilnition  aux  pertes  les 
sommes  et  effets  mis  dans  le  fonds  de  société  par  l'un  ou  plusieurs  des  associés  (b). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

3*  projet  de  CAiDAr.ÉRfcs.  — Art.  927.  On  ne  peut  contenir  que  la  totalité  de»  bénéfice»  doive  appar- 
tenir d l’un  des  associé »,  tans  que  l'autre  y puisse  rien  prétendre. 

projet  de  la  corrosion  oc  oot y BRiikXtsT.  — Art.  32.  La  contention  qui  donne  à l’un  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices , est  nulle  (a). 

projet  niscirt  Air  conseil  d’état.  — Art.  24.  Conf.  à l’art.  1835. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trid.  de  Csts.  — Arl.  32.  line  convention  qui  exempte- 
rait l*un  île»  associes  de  la  perle  serait-elle  nulle?  Celle 
question,  résolue  par  tes  Instit.,  liv.  III,  titre  XXVI , de  so- 


• An  lieu  d’une  seule  personne,  Ici  parties  pourraient  incontes- 
tablement en  déiijmr  deux  OU  plusieurs;  et  il  suffirait  qu'une 
seule  rrfinAt  la  missiop,  ou  quelle  ne  put  la  remplir,  pour  que 
la  société  fût  nulle,  » 

(I  ) Atltl.  Le  partage  entre  le»  deux  arbitre»  entraînerait 
ainsi  la  nullité  de  ta  société.  — Di  VE ItGI EK  dit,  n«  : • Le 

partage  entre  le*  deux  arbitre*  aurait  le  même  résultat;  les  par- 
ties ue  seraient  peint  obligées  A en  nommer  d’autres  pour  rem- 
placer, ou  départager  le»  premiers  qu'elles  avaient  choisi».  » 

(2)  Tome  I,  ne  lS7.  Conlrà  tb  limilY,  n1*  :JïS.  IH  Yk.BC  1ER, 

■•*48. 

AUd-  Dt  B ASTON  dit  : « Il  en  serait  aulrcsienlsi  c'était  depuisle 
contrat  que  les  parties  fussent  convenues  d’un  tiers  pour  fixer  le* 
parts  ; alors  si  le  tiers  ne  le*  fixait  pas,  par  une  cause  ou  par  une 
autre,  le  contrat  de  société  ne  cesserait  pas  de  produire  ou  d'avoir 
produit  Ions  ses  effets,  et  les  part*  resteraient  telle*  qu'elles 
l'avaient  Ucitemcnl  élé  dis  le  principe,  c'est-à-dire  en  proportion 
îles  mises  de  chaque  associé. 

■ ht  si  les  partie*  avaient  simplement  dit  dan*  le  contrat  que 
les  part*  seraient  fixée*  par  un  arbitre  qu’elle*  choisiraient  ulté- 
rieurement, on  à la  dissolution  de  la  société  ; ai  elles  ne  s'accor- 
daient pas  sur  le  choix,  ou  si  celui  qu'elles  auraient  choisi  n’ac- 
eeptait  pas  la  mission,  il  y aurait  lieu  * en  faire  nommer  un  par 
le  juge.  * 

Mai.EPEYUF.  et  Jot  RDAIR  disent  aussi,  n"  i44  : • Si  les  asso- 
cié* avaient  désigné  le  liera  qui  devait  régler  le*  pari*  pendant 
tout  le  cours  de  la  société,  et  qu'il  vint  à décéder  avant  le  com- 
mencement de*  opérations,  la  priocipale  convention  ne  pouvant 
plu*  recevoir  son  exécution,  la  société  manquerait  par  sa  base;  le 
contrat  serait  considéré  comme  nul,  sauf  aux  partie*  à passer 
un  nouveau  contrat  ou  A régler  entre  elles  cette  importante  con- 
dition. » 

Voici  l'opinion  de  lit  Y i: nctF.lt,  n*  14*  : a Si  le*  associés,  sans 
désigner  celui  d'entre  eux  ou  le  tiers  qui  serait  chargé  de  déter- 
miner le*  paru,  s'étaient  seulement  réservé  de  faire  plu*  tard 
leur  choix,  le  refus  de  l'un  d'eux  d'y  concourir,  on  l'impouihililé 
de  s’ialendrc  à ce  sqjet,  ne  ferait  point  avorter  la  société.  Sui- 
vant les  principes  que  j'ai  établi*  dans  1009  Traité  de  ta  fente, 
les  juge*  pourraient  dans  ce  cas,  à défaut  des  parties,  faire  la  no- 
minalion.  a 

(5)  Vdd.  Autre  espèce  posée  par  Duranton.  Cas  où  depuis 
T association  les  parties  conviennent  d’un  tiers,  qui  refuse.  — 
On  lit  dans  IH'Y'KRGIER,  n*  >49  • • Duranton  suppose  que  des 
associé*,  qui  n ont  inséré  dans  le  contrat  aucune  clause  relative  à 


clctate,  § 2,  semble  ici  indécise.  L'art.  30  laisse  bien  de  la 
latitude  sur  le  partage  du  bénéfice  et  de  la  perte;  Biais  le  cor- 
rectif de  l'an.  32  ferait  naître  des  doutes  sur  la  question  pro- 
posée. Le  principe  posé  est  juste  en  soi.  Uoe  société  dont  les 
bénéfices  verliraicnt  au  profil  d’un  seul,  serait  léonine  , el , 


la  fixation  des  parts,  conviennent  ensuite,  cl  dans  nn  acte  posté- 
rieur. de  les  faire  régler  par  ua  lier*  qu’ds  nomment;  U sa  de- 
mande ce  qui  aviendra,  si  celui-ci  ne  veut  ou  ne  peut  pas  faire 
l’opération  dont  il  est  chargé.  Il  répond  que  le  contrat  ne  cessera 
pas  de  produire  ou  d'avoir  produit  tous  ««  effets,  et  que  les  pari* 
resteront  fixées,  telle*  qu’elles  l'avaient  été  tacitement  dès  lu  prin- 
cipe ; c'est-à-dire  en  proportion  de*  mise*  de  chaque  associé.  Je 
ne  pense  pas  que  retto  opinion  doive  être  suivie.  U nouvelle  con- 
vention s'est  unie  A l’ancienne  ; elles  n’en  forment  plus  qu’une, 
dont  le*  effet*  doivent  être  apprécié* , comme  *«  tout  avait  été  ar- 
rête au  même  moment  et  d'un  seul  jet.  Selon  Duranton  , le* 
partie*  sont  censées  avoir  dit  : Mous  ne  voulons  plus  rester  sou- 
mise» pour  le  réglement  des  parts  k la  disposition  de  la  loi,  nous 
confions  à un  tiers  to  toin  de  décider  comment  les  bénéfices  et  le* 
pertes  se  répsrtïrout  entre  nous.  Toutefois,  si  celui-ci  ne  pent  on 
ne  veut  p*s  prononcer  sur  ce  point,  nous  entendons  nous  replacer 
sous  l'empire  des  di*po-iiion*  légales  qui  nous  ont  d'abord  régies. 
C’est  ce  retour  à l’état  primitif  qui  ne  me  parait  pas  possible,  parce 
que  la  volonté  de  l'opérer  nV*t  pas  exprimée,  qu'elle  ne  peut  se 
suppléer,  et  quelle  n'c*t  pas  même  vraisemblable.  Il  est  certain 
que  si,  dé*  l'origine,  les  associé*  avaient  stipulé  ca  qu’ils  ont  sti- 
pule plu*  tard,  la  société  eût  clé  subordonnée  à une  condition 
suspensive  ; or,  l’effet  de  la  convention  nouvelle  a été  de  lui  im- 
primer ce  caractère;  «loue,  et  à défaut  d'accompliistmcnl  de  la 
condition,  la  société  doit  être  réputée  n’avoir  jamais  existé.  ■ 

(4)  Adrf.  Mode  de  liquidation  des  sociétés  annulées  pour 
défaut  de  fixation  de»  parte.  - Ül  y kbcier  dit,  n*  i5o  : « Au 
surplus,  dans  ce  cas  comme  dan*  tous  ceux  où  la  société,  après 
avoir  reçu  son  exécution  pendant  un  certain  temps,  sera  anéantie 
A défaut  de  fixation  des  parts,  il  y aura  eu  une  communauté  île 
fait,  dont  les  conséquences  seront  réglées  suivant  les  principes 
ordinaires  du  droit.  » 

Iln.vtv  oi  RT,  tome  VU  in-8»,  p.  *9*, pose  et  résout  ainsi  la 
question  : • Mais  quid  s’il  y a cependant  eu  de*  affaire*  faites  en 
commun?  Doit-00  présumer  que  l'intention  de*  partie*  a été  de 
s’en  rapporter,  pour  ce  cas,  à de*  experts?  en  do  il- on  déterminer 
les  part*,  comme  si  le  contrat  ne  r ou  fermait  aucune  tUpulriiou  h 
cet  égard  ? Le  second  avis  terail  peut-être  plu»  conforme  t,  la  ri- 
gueur des  principes  ; mais  fc  premier  me  parait  plus  conforme  à 
l'équité,  cl,  sous  ce  rapport,  plus  applicable  à U société,  qui  est 
un  contrat  qui  a quelque  chose  de  fraternel.  • 

Dalloz,  S 4»  n*  6,  reproduit  *an«  observation  ce  pairage  de 

Dri.yixcockt. 
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comme  (elle,  réprouvé*  cl  nulle.  MnU  ne  rangera-t-on  pas  ; 
dans  la  mime  clause  celle  qui  exempterai!  un  associé  de  sup- 
porter sa  part  des  perles? 

Cependant,  il  est  des  cas  où  celle  stipulation  est  licite. 
Qu'un  homme  soit  admis  dans  une  société  à cause  de  son  in- 
dustrie; qu'on  lui  donne  un  intérêt,  une  part  dans  le  bénéfice, 
une  exemption  des  perles,  s'il  y en  a ; que  telle  soit  la  conven- 
tion. et  qu'il  en  résulte  encore  un  avantage  probable  pour  les 
simples  bailleurs  de  fonds;  pourquoi  une  pareille  stipulation 
ne  serait-elle  pas  licite?  Il  est  bon  que  la  loi  s'explique  sur  ce 
cas,  afin  de  ne  pas  l’abandonner  1 l'arbitrage  des  juge». 

[b)  MOTirs. 

Treilh vrp,  orateur  du  gouvernement  : « Passons  actuelle- 
ment aux  engagements  des  associé  »,  soit  entre  eux,  soit  i l'é- 
gard des  tiers. 

• Les  associés  peuvent  insérer  dans  leur  contrat  toute  clause 
qai  ne  blesse  ni  la  loi  ni  les  bonne»  rnopurs  , et  la  mesure  de 
leurs  engagements  est  celle  dont  il  leur  a plu  de  convenir. 

u Nous  l'avons  déjà  dit,  la  bonne  foi  est  surtout  nécessaire 
dans  le  contrat  de  société,  et  comme  toute  clause  qui  tendrait 
1 jeter  sur  l'un  toutes  1rs  charges  et  à gratifier  l'autre  de 
tous  les  bénéfices,  se  trouverait  en  opposition  manifeste  avec 
la  bonne  foi  et  la  ualurc  de  l'acte,  pareille  convention  serait 
essentiellement  nulle. 

• Il  faut,  pour  que  l'égalité  ne  soit  pas  violée,  qu'il  y ait 
entre  les  associés  répartition  des  charges  et  des  bénéfices  : non 


:1KTK.  — A HT.  1883. 

qu'il  soit  nécessaire  que  toutes  les  mises  soient  égale»  ou  .fc 
mémo  nature,  et  que  la  part  dan*  le»  profits  soit  la  même 
pour  tous,  mais  il  faut  que  la  différence,  dans  la  répartition 
des  bénéfices,  s'il  en  existe  une,  soit  fondée  ou  sur  une  mise 
plut  forte,  ou  sur  de*  risques  plus  grands,  ou  sur  do  plus  émi- 
nents services,  ou,  enfin,  sur  toute  autre  cause  légitime  en 
faveur  de  celui  qui  est  le  plus  avantagé.  " 

Rapport  par  Bovrrtvute  : « Si  le  projet,  au  surplus,  a le 
soin  d’ajouter  qu'une  conve/ilionqni  donnerait  à l'un  des  as- 
socié* tou»  les  profits,  et  ('affranchirait  de  tonte»  le»  perles, 
n'est  pas  une  société,  mai*  l'assorialion  si  justement  proscrite 
sous  le  nom  de  société  léonine,  c'est  principalement  pour  ne 
pas  laisser  oublier  que  jamais  la  violence,  la  forcené  produi- 
sent les  véritables  droit*,  • 

Discours  par  Gili-ft  : « l.a  convention  qui  donnerait  h l'un 
des  associés  la  totalité  des  bénéAces,  serait  la  société  du  lion  ; 
elle  serait  nulle.  » 

Exception  que  V article  comporte  quant  à la  répartition 
des  parts. 

Motifs.  — Giliet,  orateur  du  tribunal  : « Les  pertes  sont 
susceptibles  d’un  autre  calcul.  On  regarderait,  à la  vérité, 
comme  une  stipulation  léonine  cellequi  affranchirait  de  toute 
contribution  dans  leur  charge,  les  sommes  et  effets  mis  au 
fond*  social  par  un  ou  plusieurs  associés;  mais  s'il  se  trou- 
vait quelque  associé  dont  la  mise  fût  uniquement  en  industrie, 
il  pourrait  être  convenu  de  l'exempter  des  perles.  Celte 
exemption  serait  i son  égaid  considérée  comme  une  partie  du 
prix  qu'on  aurait  rais  à ses  travaux.  • 
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Deux-Siciles.  — 1727.  Conf.  à l’art.  1835,  C.  F. 

Sardaigne.  — 1878.  1(1. 

Canton  de  l'aud.  — 133.  lal. 

Haiti.  — 1621.  Id. 

Louisiane.  — 2783-2786.  Conf.  au  2*  $ du  code 
français. 

Hollande.  — 1671.  Les  associés  ne  peuvent  conve- 
nir de  s’en  rapporter  à l’un  d’eux.  ou  à un  tiers,  pour 
le  règlement  des  parts. 

Une  telle  clause  est  réputée  non  écrite,  et  1rs  dispo- 
sitions de  l'article  précèdent  auront  lirti. 

1672.  l.a  convention  qui  donnerait  à l'un  des  asso- 
ciés la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle. 

Mais  il  est  permis  de  stipuler  que  les  perles  seront 
exclusivement  supportées  par  l'un  ou  plusieurs  des 
associes. 

Bavière.  — 6.  Dans  la  société  universelle  de  tous 
les  biens  les  fruits  sont  toujours  partages  également  ; 
dans  la  société  universelle  simple  ce  partage  s'elTcctue 
en  proportion  de  la  part  de  chaque  associé. 

Le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  jouirait  de 
tou*  les  fruits,  ou  supporterait  foules  les  pertes,  ne 


peut  valoir  qu'à  litre  de  donation. 

Un  peut  soumettre  les  contestations  entre  les  asso- 
ciés à des  arbitres;  niais  sauf  l'appel. 

Celui  qui  n'apporte  dans  la  société  que  son  travail, 
n’a  aucun  droit  sur  le  fonds;  mais  seulement  sur  les 
fruits. 

A moins  de  conventions  expresses,  la  majorité  des 
voix  ne  suffit  pas  pour  engager  la  société;  l'unani- 
mité est  nécessaire  ; chaque  associe  répond  pour  sa 
part  et  portion. 

Autriche.  — 1193-1 190.  La  société  peut  assigner  à 
un  associé  en  raison  de  ses  qualités  ou  des  démarches 
qu'il  a faites  une  part  plus  considérable  dans  le  gain  ; 
mais  ces  exceptions  ne  doivent  pas  dégénérer  en  pri- 
vilège illégal  : comme  si , par  exemple , un  membre 
voulait  prendre  part  au  gain  cl  ne  courir  aucun  ris- 
que , ni  pour  sou  capital  ni  pour  scs  intérêts. 

Prusic.  — 213.  l.a  convention  qui  donnerait  à l'un 
des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  est  une  donalinu 
entre-vifs  et  n'est  valable  que  dans  les  cas  où  ce  con- 
trat c>l  permis. 


SOMMAIRE. 


627.  De  la  fixation  des  paris  par  la  convention.  I.'art.  IMfif 
impose  des  bornes  à la  volonté  des  partie*. 

62*.  De  la  société  léonine.  Origine  de  cette  dénomination. 

629.  Il  y a deux  espèces  de  sociétés  léonines  : 

1°  Non  participation  aux  bénéfices,  avec  participation 
aux  perte*  ; 

2°  Concentration  de  la  perte  sur  un  seul,  avec  partici- 
pation aux  bénéAces. 

630.  De  li,  division  du  commentaire  de  cet  article  en  deux 

parties,  importance  de  cet  article. 

651.  De  la  première  espèce  de  société  léonine. 

L'art.  1635  ne  requiert  pas  une  égalité  parfaite  dans  la 
participation  aux  bénéfices.  Développement  de  celte 
proposition.  Conclusion  que  celui  qui  apporte  plus 
peut  pnudre  moins. 

032.  Ceci  est  surtout  évident  qmnrila  proportion  est  la  même 


dans  les  perles  et  dans  les  bénéfices  : alors  l'inégalité 
apparente  cache  une  égalité  réelle. 

633.  On  (veut  stipuler  aussi  que  l'un  aura  deux  parta  dans 
les  bénéfices  et  une  part  dans  le»  pertes.  Renvoi  au 
n«  611. 

631.  Objection  tirée  de  l'article  1511,  relatif  au  cheptel , et 
réponse. 

Objection  tirée  de  l'article  1821,  relatif  au  régime  ma- 
trimonial en  communauté,  et  réponse. 

635.  Mais,  dans  cette  attribution  inégale  des  bénéfices  et  de* 

perles  au  même  associé,  il  ne  faut  pas  que  le  bénéfice 
soit  lllusoite  ; il  doit  être  sérieux. 

636.  Règle  pour  calculer  les  bénéfices. 

G37.  F.xamen  de  quelques  clauses  qui  se  rencontrent  dan*  les 
contrais  de  société. 

Stipulation  d'une  somme  fixe  pour  tenir  lieu  de  Inné- 
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flcc*  A un  aModi*.  exemple  donné  par  Ulpien.  Légl- 
limiié  d'un  tel  pacte. 

638.  Cet  auignat  de  tomme  fixe  serait  valable,  alors  même 

qu'il  serait  convenu  qu'elle  serait  pavée  quand  même 
la  société  ne  ferait  pas  de  bénéfices. 

Un  associé  peut  vendre  à son  coassocié  sa  part  dans 
l'espérance  du  gain , moyennant  une  somme  fixe 
payable  A tout  événement,  liaisons  qui  soutiennent 
ce  pacte,  célèbre  chez  les  canonistes , sous  le  nom 
d 'assurance  du  bénéfice. 

639.  Suite. 

610.  Réponse  à une  objection. 

0(1.  Limitation  proposée  par  Felicius  examinée  et  limitée. 
6(9.  De  la  clause  par  laquelle  l'un  des  associés  prélèvera  sur 
les  bénéfices  rintérét  de  sa  mise.  Conseil  donné  aux 
bailleurs  de  fonds  relativement  à cette  clause. 

643.  De  la  clause  par  laquelle  un  associé  a,  à son  choix,  ou 
une  somme  fixe  annuelle,  ou  une  quote-part  dans  les 
bénéfices. 

6(4.  La  participation  aux  bénéfices  peut  être  conditionnelle  à 
l'égard  d'une  des  parties,  et  pure  et  simple  à l’égard 
de  l'autre. 

645.  On  peut  même  convenir  que  la  totalité  des  bénéfices  ap- 

partiendra à l’on  des  associés  sous  une  certaine  con- 
dition ; sinon,  qu'on  partagera  également. 

646.  Ou  bien  que  la  totalité  des  bénéâces  appartiendra  au 

survivant. 

Discussion  A cet  égard.  Réponse  aux  objections. 

647.  De  la  seconde  espèee  de  sociétés  léonines.  Affranchisse- 

ment de  toute  contribution  aux  pertes.  Toute  somme 
ou  tout  effet  mis  dans  une  société  doit  contribuer  A 
la  perle. 

648.  Ce  principe  est-il  applicable  à celui  qui  apporte,  non  une 

somme  ou  un  effet , mais  une  industrie  ? Théorie  du 
droit  romain  A cet  égard.  Comment  il  faut  entendre 
la  proposition  de  S.  Sulpicius,  Caius,  Ulpien,  Justi- 
nien , que  l'industriel  peut  être  affranchi  de  toute 
perle. 

649.  Mais  peut-on  lui  assurer  une  somme  fixe,  quelles  que 

soient  les  pertes  sociales? 

630.  Exemple  tiré  de  Vlmpllcita  des  Italiens.  Ce  contrat  ne 
peut  sans  doute  se  soutenir  1 litre  de  société  pure, 


mais  il  vaut  comme  contrat  de  louage  d'ouvrages. 
65t.  Du  cas  oit  l'assurance  d'un  traitement  fixe  n'est  consi- 
dérée que  comme  partie  du  prix  qu'on  aurait  mis  aux 
travaux  de  l'industriel. 

659.  Des  conventions  d'exemption  qui  portent,  non  plus  sur 
une  industrie,  mais  bien  sur  une  somme  ou  un  effet. 
1®  Un  associé  ne  peut  se  rendre  assureur  envers  son 
coassocié  du  capital  et  des  bénéfices.  Un  tel  pacte  se- 
rait aujourd'hui  suspect  d’usure. 

653.  2°  Un  associé  peut-il  au  moins  te  rendre  assureur  en- 

vers son  coassocié  du  capital,  sauf  A celui-ci  à courir 
la  chance  relativement  aux  bénéfices? 

Ancien  droit.  En  supposant  que  l'art.  1855  veuille  s'en 
écarter,  on  peut  presque  toujours  l’y  ramener  par 
l’art.  1851,  qui  permet  de  stipuler  la  reprise  d’une 
chose  fongiblc,  ou  d'une  somme  d’argent  mite  dans 
la  société  pour  la  jouissance. 

654.  Au  surplus,  cet  article  ne  défend  pas  une  assurance 

partielle  du  capital  ou  des  effets  mis  dans  la  société. 

655.  Pourrait-on  garantir  un  aitocié  de  toutes  les  pertes  qui 

iraient  au  delà  de  la  mise? 

656.  Ou  le  dispenser  des  dettes  au  delà  de  sa  mise  ? 

657.  De  la  clause  de  prélèvement  de  la  mise  avant  partage. 

Comment  elle  doit  être  entendue. 

658.  La  clause  qui  fait  porter  la  perte  entière  d'un  corps 

certain  sur  l’associé  qui  n’en  a apporté  que  la  jouis- 
sance, loin  d’étre  contraire  A l’art.  1855,  est  l’expres- 
sion de  la  disposition  de  l’art.  1851. 

659.  Mais  une  convention  pourrait-elle  le  décharger  en  tout 

ou  en  partie  de  la  perte,  pour  la  reporter  sur  l'associé 
non  propriétaire?  Examen  des  arguments  pour  cl 
contre  : solution  de  la  question. 

660.  Celui  qui  a apporté  la  jouissance  d'une  somme  d’ar- 

gent, peut-il  stipuler  qu'il  la  prélèvera, quoi  qu'il  ar- 
rive, et  qu'il  ne  contribuera  A la  perle  en  aucune 
manière  ? 

661.  Comment  cette  clause  pourrait  dégénérer  en  prêt  et 

même  en  usure, 

662.  La  nullité  prononcée  par  notre  article  entache  la  société 

même  dans  son  essence,  et  non  pas  seulement  le 
pacte  léonin. 


COMMENTAIRE. 


6Ï7.  Les  articles  précédents  ont  donné  des  règles  ! sous  couleur  d'une  société  menteuse,  l’une  des  parties 
précises  sur  la  contribution  aux  pertes  et  la  participa-  s’attribue  tous  les  profils,  et  laisse  à l’autre  les  soins 
lion  aux  bénéfices,  pour  le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  et  les  chances  de  perte  : ingénieuse  allusion  à fa- 
réglé  elles-mêmes  leur  position.  | pologue  d’Esope  sur  le  danger  des  sociétés  formées 

Notre  article  prévoit  maintenant  l’hypothèse  où  les  avec  un  plus  puissant  que  soi  (2).  Le  lion,  l'âne  et  le 
associés  veulent  fixer,  par  une  convention,  leurs  droits  renard  s'étaient  associés  pour  aller  à la  chasse.  Le 
respectifs.  La  liberté  des  contractants,  malgré  le  res-  butin  ayant  été  recueilli,  le  lion  chargea  l’âne  de  faire 

fiecl  qu'elle  mérite,  ne  pouvait  cependant  rester  sans  les  parts.  Ce  dernier,  avec  sa  simplicité  proverbiale, 
imites.  Il  fallait  lui  assigner  des  bornes  légitimes  et  forma  tout  bonnement  trois  lots;  mais  le  lion  indigné 
protéger  la  partie  la  plus  faible  contre  les  entreprises  lui  fit  expier  sa  méprise  en  le  mettant  cil  pièces;  puis 
de  l’homme  plus  puissant  ou  plus  astucieux.  Tel  est  le  1 il  ordonna  au  renard  de  faire  un  nouveau  partage.  Le 
but  de  notre  article;  en  faisant  une  large  part  à la  li-  rusé  animal,  instruit  par  le  châtiment  de  son  compa- 
berté,  il  pose  cependant  certaines  barrières  au  delà  gnon,  donna  toute  la  proie  au  lion,  et  ne  réserva  pour 
desquelles  sc  trouve  l'abus.  lui  que  quelques  faibles  débris.  Le  lion  approuva 

6384.  Il  y a longtemps  que  la  force  ou  la  ruse  ont  hautement  cette  justice  distributive,  et  adressa  au 
inventé  une  espèce  d'association,  que  l’équité  a flétrie  renard  des  éloges  sur  son  habileté  à discerner  les 
sous  le  nom  de  société  léonine.  C'est  ainsi  que  le  ju-  ! droits  de  chacun  (3). 

Cet  apologue  met  une  naïve  liclioo  au  service  d'une 

n*  3 (fable  5.  liv.  i). 

• Nunquam  etl  fidelit  cum  potentc  lacicta»  j 
■ Teilalur  kac  fabella  propoùnim  menai. 

« Etc.  • 

lit  FotTAlXE,  liv.  L fable  G, 

JO 


risconsulle  Cassius  (1)  appelait  te  contrat  par  lequel , 

(1  ) L.  xÿ.  S ».  D.  Pro  tocio  (Llpiex).  Vof.  noire  préface. 

(3)  Fable  38.  citée  par  Codas,  lib.  VII,  cap.  XIII,  n°  (3  ; Fe- 
I.ICILS,  ch.  XVIII,  n*«  i5,  i6,  17 , etc. 

(Il)  Pni.DnF.  a fuit  tur  le  même  «ujrl  une  fable  pleine  de 
charme,  cilée  par  lltTBEIir.s,  tur  le»  Intlit.  rfe  toriefat*,  p.  33i, 

laon.ovo.  — coût,  de  société. 
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grani'c  vérité  juridique;  c’est  que  la  société,  dont  le 
liut  essentiel  est  l'intérét  commun  des  parties  (arti- 
cle 1 S“ r>> . doit  contenir  une  participation  équitable 
des  bénéfice*  et  des  pertes;  sans  quoi,  clic  devient  le 
plus  inique  (les  contrats  : iniquisaimunt  genus  socié- 
tal**, disait  Ulpien  (1). 

699.  Il  y a deux  espèces  de  sociétés  léonines. 

La  première  a lieu  quand  l'un  des  associés  parti- 
cipe aux  pertes  sans  profiter  des  bénéfices  ; c*esl  celle 
dont  parlaient  tout  à l'heure  Cassius  cl  Ulpien.  « In 
u qui  (je  cite  les  termes  énergiques  de  Straccha)  (2), 
« uiius  ex  sociis  iiu.uk  succcb  sentit , et  damnant 
« sentit,  ü 

Kllc  ne  cesserait  pas  d'étre  léonine  parce  que  l'as- 
socié , gratifié  de  tous  les  bénéfices,  prendrait  part 
dans  les  soins  et  perles,  (/attribution  exclusive  des 
bénéfices  à un  associé  suffit  pour  que  la  société  soit 
inique.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  traite 
de  cette  espèce  de  société  léonine,  qui  monopolise  les 
bénéfices  en  laissant  subsister  In  communication  de 
la  perle. 

La  seconde  espèce  de  société  léonine  consiste  dnns 
une  combinaison  inverse  : clic  a lieu  quand  on  a con- 
centré la  perle  sur  un  seul , tout  en  rendant  com- 
munes les  chances  de  bénéfices;  c’est  de  celle-là  que 
s'occupe  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1835. 

<130.  Ce  double  aspect  de  l’art.  1835  nous  donne 
pour  noire  travail  une  division  claire  et  naturelle. 
Nous  traiterons  d’abord  des  sociétés  léonines  de  bé- 
néfices; et  puis,  des  sociétés  léonines  de  pertes  (3). 

031.  Une  société  est  léonine  sous  le  premier  rap- 
port, quand  elle  donne  Â l’un  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices.  Celle  attribution  exclusive  à un  seul 
enlève  à la  société  l’une  de  ses  conditions  vitales,  à 
savoir,  l'espoir  d'une  participation  au  gain  fait  en 
commun  (art.  1833)  (4). 

Mais  ce  n'est  pas  à dire  pour  cela  que  l'art.  1835 
exige  nécessairement  un  partage  égal  des  bénéfices. 
Knlrc  une  égalité  rigoureuse  dans  le  partage,  et  une 
privation  absolue  des  bénéfices,  il  y a differents  de- 
grés de  participation  sur  lesquels  la  volonté  des  par- 
ties peut  se  fixer  à son  choix.  Le  législateur  a même 
voulu  laisser  à la  liberté  une  grande  latitude;  il  a 
senti  qu’en  la  renfermant  dans  une  égalité  minutieuse 


(I  ) L.  *9,  S *»  b.  Pro  tocio. 

(3)  liée»,  roi.  gca.  i83,  n*4- 

(3)  Vdd.  On  !îi  dans  Mai.epev  RE  et  Jot RD  via,  o»  u;  (note)  : 
■ Aux  Kütu-UnU  d'Amérique,  In  société  peut  être  comiiluéc  de 
(elle  iKirle  qu’un  de*  membres  de  Pottociation  n’ait  aucun  droit  au 
profit,  et  puisse  cependant  être  tenu  envers  les  tiers  des  pertes  de 
la  société;  ainsi,  oo  admet  qu’un  homme  peut  consentir  A laisser 
figurer  son  nom  dans  la  raison  sociale  (In  a firm ) sans  avoir  le 
droit  de  participer  aux  bénéfices , si  l’acle  contient  promesse  de 
la  part  des  autres  associes  de  le  garantir.  Celle  convention  ne 
parait  pas  contraire  aux  principes  des  associations.  L'intervention 
est  alors  considérée  comme  un  cautionnement,  un  office  d’ami. 
( /.ex  amer  ica  n a.} 

• Cette  convention  serait  contraire  aux  disposition»  des  art.  >855 
du  coslc  civil,  et  ai  du  code  «le  commerce  ; mais  rien  ne  s’oppose- 
rait à ce  qu'un  tiers  on  une  compagnie  sr  rendit,  par  acte  séparé, 
caution  ou  assureur  des  opérations  de  la  société,  soit  gratuitement, 
comme  ami,  soit  moyennant  une  primo  qtt’on  lui  accorderait  sur 
l'ensemble  des  transactions  commerciales.  • 

(4)  AM.  Op.  conf.  «le  Dt  VERClRR,  n*  «5.1,  où  il  dit  : ■ Elle 
serait  également  nulle,  quoique  le  même  associé  fût  chargé  de 
supporter  toutes  les  («cries  ; non  qu’aucun  texte  le  dise  formclle- 
mrnl,mais  alors  les  autres  associes  n'auraient  aucun  intérêt  dans 
la  société,  et  tout#  société  doit  être  contractée  pour  Piotérét  com- 
mun des  parties  (code  civil,  art.  iBSÎ).  s 

(8)  Prou  u s,  l.8o,  D.  Pro  tocio. 


cl  trop  exacte  des  paris,  on  pouvait  paralyser  des  ac- 
cord* utiles  au  commerce  et  au  mouvement  des  affai- 
res. D'ailleurs  les  paris  fixées  par  la  loi  d’une  manière 
abstraite,  dans  une  vue  d'cgalilé,  peuvent  souvent 
manquer  d'équité,  si  l'on  tient  compte  de  certains 
faits  personnels,  de  certaines  aptitudes,  de  certaines 
circonstances  de  position,  sous  l’influence  desquels 
s’organise  une  soriété  (3).  La  liberté  des  conventions 
est  donc  dans  celle  matière  une  chose  excellente;  le 
juge  la  respectera  ; il  ne  sc  laissera  pas  trop  facilement 
aller  à cette  manie  de  nos  praticiens , de  chercher 
partout  des  nullités,  et  de  défaire,  comme  h plaisir, 
l’ouvrage  des  parties.  Il  comprendra  enfin  que  notre 
article,  fait  pour  le  cas  exorbitant  d’un  prélèvement 
de  tous  les  bénéfices  par  un  seul , ne  s'étend  pas  à 
d'autres  cas  qui , bien  que  ne  présentant  pas  un  par- 
tage mathématiquement  égal  des  bénéfices  (fi),  lais- 
sent place  cependant  ü une  participation  raisonnable. 

Je  le  répète,  la  liberté  des  conventions  conserve  Son 
empire  sur  le  partage  des  bénéfices,  pourvu  qu’elle 
n’aille  pas  jusqu’à  faire  à un  des  associés  la  part  du 
lion. 

Ainsi,  il  est  permis  de  ne  pas  mesurer  la  part  dans 
les  bénéfices  sur  les  parts  dans  le  capital.  Tel  qui  a 
apporté  plus  de  capitaux  peut  avoir  moins  dans  les 
bénéfices,  que  celui  dont  la  mise  est  moins  considé- 
rable (7);  c'est  la  decision  expresse  de  Justinien  (8). 

A la  vérité,  Ulpien  (9)  semble  exiger  que  l'associé 
qui,  ayant  la  mise  la  plus  faible,  emporte  la  plus 
grosse  part,  ajoute  à celle  mise,  ou  une  certaine 
somme  d’industrie,  ou  d’autres  avantages  qui  tour- 
nent au  profit  de  la  société  (10);  ce  qui  revient  en  défi- 
nitive à proportionner  le  droit  des  associés  à leur 
apport  (1 1).  Mais  Vinnius  a montré  combien  celte  doc- 
trine d'Uipien  se  conciliait  difficilement  avec  le  texte 
des  Institutes  (12).  Ce  jurisconsulte  pense  qu’il  faut 
s'en  tenir  à la  décision  de  Justinien,  la  seule,  du  reste, 
que  la  pratique  ait  admise;  c’est  aussi  le  sentiment 
deVocl(13);  et  Pothier,  si  scrupuleux  sur  l’égalité  en 
matière  de  société , n'hésite  pas  à enseigner  que  les 
mises  étant  inégales,  l'on  peut  convenir  que  les  parts 
se  feront  par  moitié  (14).  Notre  article  donne  à ceci 
une  pleine  cl  évidente  confirmation,  cl  je  m'étonne 
que  Duvcrgier  ait  écrit,  sous  son  empire,  que  l'iné- 


(0)  V OET  «lit  Irèi-bien  : « Æqualem  el  mathemslicam  propor- 

• tioni*  arquai  i la  tem  inter  *©cio»  prjrcinè  non  eiigM  «wieta».  • 
( Pro  toeio,  ii»  8 ) 

(7)  X OET,  toc.  eit.  t « Vi  parti . plut  ex  tuero  caper e potes t, 

■ qui  minus  ronlulil,  rainui  lucrari,  qui  conlulil  pim.»  l’OTHIER , 
n»  17. 

(8)  Initie  de  societate,  S 1 : « Quod  *i  parte*  exprett*  fuc- 

■ rint,  hcc  tervari  dcbcot.  Kec  cnim  uoquàoi  duhium  fuit  quia 
« valeat  convcntio  »i  duo , inter  K parti  tint , ut  ad  tenus*  çuf- 

• dem  dutr  partes  et  dasnni  et  hic  ri  pertineant,  ad  atium  ter- 
ri tiœ.  • 

(9)  L.  *9,  D.  Pro  toclo. 

(10)  Dow  vt:  »ur  le  code  Pro  soeio;  préface,  n*  >4  i IfOODT, 
»ur  lo  Digeste  Pro  tocio. 

(11)  DtCUROT.tnit  ,1.  III,  ■«  to6o. 

(12)  Quant.  select.,  Iib.;l,  cap.  LUI  t et  sur  le»  In*t.,  $ »,  u"  >. 
Plut  anciennement,  ce  point  avait  été  l'objet  d'irne  grande  dta- 

ciution  entre  «fovws  et  Axos.  Le  premier  avait  cherché  i 
mettre  d’accord  t ’i.piex  avec  le*  In»li  lûtes , en  sout-cntcndant 
te  mot  marimk,  avant  tl  modo.  etc. 

F El. IC  II. s rapporte  le*  opinion*  diverte*  el  propoie  de*  dk- 
tinciion*  dan*  lesquelle*  je  croit  mutile  de  le  suivre  (cap.  XVII, 

n-  33  à 41). 

(13)  Pro  tocio,  ik  8. 

(14)  N*  17. 
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gale  reparution  des  bénéfices  n’est  admissible  qu'à  la 
condition  que  les  apports  sont  réellement  inégaux  (1); 
rien  n'est  plus  inexact,  ba  liberté  accordée  par  notre 
article  dans  une  juste  mesure  serait  illusoire , si  elle 
devait  se  renfermer  nécessairement  dans  les  limites 
que  la  loi  a tracées  dans  l'absence  de  convention. 

03*ê.  En  elle-même*  du  reste,  notre  règle  est  d'une 
justice  manifeste,  toutes  les  fois  que  la  proportion  est 
la  même  dans  les  bénéfices  et  dans  les  perles. 

Par  exemple  : 

Il  a été  contenu  que  Pierre  prendrait  deux  parts  et 
Paul  une  seule  (2);  quoique  les  apports  de  l*un  et  de 
l'autre  soient  égaux,  celle  clause  est  excellente,  car 
il  y a , dans  celle  inégalité  appareille,  une  égalité 
réelle.  Si,  en  effet,  Pierre  prend  deux  parts  dans  les 
bénéfices,  il  supporte  aussi  deux  parts  dans  les  perles, 
tandis  que  Paul  n'en  supporte  qu'une  seule.  Celle 
compensation  rétablit  l'équilibre  (3). 

633.  Il  y a plus  de  difficulté  quand  U convention 


{I  ) N"  >66,  *5<|  et  stiiv. 

Add.  Où  lUVfcRCIEll  dit  : « Mai*,  dan*  une  foule  d'occa- 
sions, l'estimation  de*  objets  qui  composent  le*  mise*,  c»l  une  opé- 
ration délicate  et  dan*  laquelle  nécessairement  te  mêle  beaucoup 
d'arbitraire.  Si  le*  associé*  avaient  eux-mêmes  et  directement 
prit  soin  de  déterminer  la  valeur  de  leur*  apporta,  nul  n’anrail 
drvit  de  contrôler  leur»  calcul»  et  leur»  appi  écîation«.  Eh  bien  1 
lonqu'il»  fixent  leur»  part»  dan»  Ica  hcni-ficc*  d’une  manière  iné- 
gale, il»  aont  cerne»  avoir  reconnu  l'inégalité  de  leurs  apport».  Le» 
tribunaux  ue  peuvent  s'immiscer  dans  l'examen  tic  toute»  Ica  con- 
sidération», de  loua  le*  motif»,  de  toutes  le*  influcucr*  qui  ont  dé- 
termine le»  contrariant».  La  toluliun  qu'il»  ont  donnée  à une  dif- 
ficulté, dont  reriaincmmt  il»  «ont  le*  meilleur*  juges,  doit  être 
maintenue  ; et,  comme  on  le  voit,  ce  respect  pour  la  convention 
* e concilie  «ut  le  principe  que  le*  bénéfice»  d'une  société  doivent 
*c  distribuer  dan»  la  proportion  de»  mi-c».  » 

])Kl.r.t  nir.,  ttn  1 1077,  dit  ici  : • Mai»  il  faut  une  proportion  cqui- 
Ub'e  entre  la  mise  et  le  profit  de  ehnquc  associé;  il  faut  que  la 
différence  daut  la  répartition  de*  bénéfice»,  a'd  en  existe  une, 
suit  fondée  sur  une  mise  plus  forte, ou  sur  des  risques  plus  grand», 
ou  sur  de  plu*  éminent»  service*,  ou,  enfin,  sur  toute  autre  cause 
légitime,  en  faveur  de  celui  qui  c»t  plu*  avantage.  » 

(S)  Intlit.  de  eocietate,  J 1. 

(3)  YlXXIlS,  Qutvtt.  select.,  lib.  I,  cap.  LUI. 

AdsJ.  Op.  ronf.de  DlTUATOU,  n*4i6. 

(*)  Cui  s,  III,  1% 

(ii)  IIi.acx.stoxi:,  p.  48. 

(Gj  N*1  tg,  *0.  La  cour  de  Lyon  voulait  que  la  convention  qui 
assigne  une  part  des  bénéfice*  differente  de  la  pari  des  perle»,  fût 
nulle  (Fexkt,  t.  IV,  p.  3t>). 

Add.  • Celte  dérogation  au  droit  commun,  dit  DCVERCIF.R, 
n«  a6o,  d'après  Pot  im:it,  n'a  paru  admissible  que  lorsque  la  mite 
de  l'un  de*  associé*  est  plus  considérable  que  celle  des  autres.  • 

lUt.l.Oz  dit,  o*  la  î « Au  surplus,  la  différence  dans  la  répar- 
tition de»  bénéfice»,  s’il  en  exiito  une,  doit  être  fondée  ou  sur  une 
mise  plus  forte,  ou  sur  de*  risque»  plu»  grand»,  ou  sur  de  plu*  émi- 
nent* services,  ou,  enfin,  sur  toute  autre  cause  légitime  en  faveur 
de  celui  qui  est  le  plus  avantagé.  - 

(7)  Caii  s,  loe.  dt.i  Ji  stimev,  lusiit.  de  eocietate,  S a. 

(8)  Vixmrs,  loe.  rit. 

(9)  Yixxits,  toc.  ci/.  Argum.  de  ce  que  Pot  hier  dit  lui- 
même  {a*  17). 

I l.l’IEt  ne  décide  rien  de  contraire  dan»  la  loi  5,  S a,  D.  Pro 
tocio  ; il  parle  du  cas  où  le  contrat  est  fait  uniquement  pour  gra- 
tifier. 

(10)  GVst  ce  qui  faisait  dire  aux  docteurs  cité*  par  Femcii  5, 
cap.  XVII,  n°  34  : • Ex  eo  quoi!  qui»  sociut  lit,  offert  commodum 
a lie  ri  tocio.  • In/'rà,  n*64i. 

Add.  Ht  RAAIOX  dit,  n*  4<5  •'  • On  ne  pourrait  pas  non  plu* 
convenir  que  l’un  de»  associé*  aura  telle  part  dans  chaque  opé- 
ration qui  procurera  des  bénéfice»,  cl  qu'il  supportera  une  part 
différente  dans  Ici  opérations  qui  donneront  «le  la  perte.  Il  n'y  a 


porte  que  Pierre  aura  deux  parts  dans  les  bénéfices 
et  ne  supportera  qu'une  part  dans  les  pertes.  I.e  Juris- 
consulte O.  ülucius  trouvait  que  cette  clause  était 
contre  la  nature  de  la  société  (î);  et  cette  opinion  pa- 
rait admise  en  Angleterre  (8).  Polluer  est  enclin  à s’y 
ranger  ; car  il  n'admet  l'inégalité  entre  les  bénéfices 
et  les  perles,  que  dans  le  cas  où  celui , qui  reçoit 
l’avantage  d cire  mieux  partage  dans  le  gain  que  dans 
la  perte , le  compense  par  sou  travail  (G).  Mais  Sulpi- 
cius  fit  prévaloir  une  opinion  contraire  (7),  que  je 
crois  meilleure.  D'abord,  ce  pacte  n'eiilète  pas  la 
communication  des  bénéfices  qui  est  substantielle 
dans  la  société  (8).  De  plus,  il  s'explique  très- bien 
par  un  mélange  de  donation  qui , dans  de  certaines 
limites,  lie  répugne  pas  à la  société  (9).  Ktilin,  il  y a 
telle  circonstance  où  l'adjonction  d'un  associé  est  si 
opportune,  qu’elle  relève  les  affaires  d'une  maison  de 
commerce,  cl  qu’on  doive  l’acheter  par  un  juste  sa- 
crifice (10). 


en  effet  de  gain  que  déduction  faite  de  toute  perle,  cl  de  pcrlo 
que  déduction  faite  de  tout  gain  ; c'est  une  règle  fonda  mon  laie  de 
la  matière,  exprimée  dam  la  Itilo,  ff.  à ce  litre.  • 

Abordant  l'examen  de  la  difficulté  prévue  par  Tnoi'I.OXC,  il 
ajoute,  n°  4>»  : « Comme  l'observe judicieusement  Vinnius,  Ser- 
vius  Sulpicius  a moins  entendu  rejeter  la  décision  «te  (Ininlui  Mu- 
ciu» , que  la  tempérer.  Le  sentiment  de  Mucius  servit  vrai,  dit 
Vinnius,  si  la  convention  dont  il  s’agit  intervenait  d.ins  une  société 
où  le*  apport*  seraient  parfaitement  égaux , soit  en  argent  ou  en 
industrie,  soit  par  lin«lu»tric  de  l'un  des  associés  Comparée  à l’ar- 
gent mi»  par  l'autre  , cl  c*c»l  probablement,  ajoute-t-il,  d'un  tel 
casque  Muciu*  a entendu  parler.  Mais  si,  au  roiitrairr,  le»  ap- 
ports sont  inégaux,  rien  nu  s'oppose  à la  validité  «le  la  convention, 
et  comme  c'est  celle  circonstance  d’apports  inégaux  que  Sorvius 
Sulpicius  allègue  pour  justifier  sa  decision,  il  y a tout  lieu  do 
croire,  dit  enfin  Vinnius , que  c'est  A ce  cas  «c-ulcnr  ni  i|u'<l  a en- 
tendu l'appliquer,  et  que,  pour  le  cas  contraire,  il  était  du  srnt.- 
ment  de  Mucius. 

• On  devrait  aussi , sous  le  code , regarder  cette  convention 
comme  très-valable,  «Un*  le  cas  suppose  par  Sulpicîu»,  où  relui 
qui  a le»  deux  tiers  dans  le  profit,  et  qui  ne  doit  néanmoins  sup- 
porter qu'un  tien  de  la  perte,  mettrait  dan»  la  société  plu»  quo 
l'autre,  soit  en  biens,  soit  en  industrie  ou  travail,  ou  courrait  do 
plus  gratuit  dangers  dan*  le*  operations  do  la  société.  En  effet, 
l'article  1 855  ne  dil  pas  qu'une  semblable  convention  est  nulle  ; 
il  dît  seulement  deux  chose»  : 1*  Que  la  convention  qui  donnerait 
la  totalité  des  bénéfices  à l'un  des  associés,  est  nulle  ; s*  qu’il  eu 
est  de  même  de  celle  qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux 
perles  les  somme*  et  effets  ml*  dans  la  société  par  l'un  ou  plu- 
sieurs des  associé»;  or,  celle  dont  il  s’agit  ne  donnerait  pas  la 
totalité  de*  bénéfice*  A l’un  de*  associés,  et  elle  n'affrancbirail 
pas  non  plus  de  toute  contribution  aux  perles  le*  sommes  ou  effets 
mi»  dans  la  société  per  l’un  de*  associés.  Cet  article,  par  la  com- 
binaison de  scs  deux  disposition» , fait  donc  clairement  entendre 
que  le*  partie*  ont  une  certaine  latitude  pour  régler  lus  parts, 
soit  dans  le  gain,  toit  dan*  la  perle.  L'art.  >853  ne  les  règle  lui— 
même  qu'à  défaut  de  convention,  et  aucune  disposition  du  code  no 
dit  quelles  devront  être  absolument  dans  la  perle  comme  dan»  le 
gain.  SU  en  était  en  effet  ainsi,  toute  convention  à ce  sujet  serait 
superflue,  puisque  la  loi  «Ile-même  règle  les  parts  dan*  la  pro- 
portion de»  mise*  respectives.  Le  poiut  essentiel  est  doue  que  la 
convention  soit  faite  de  bonne  foi,  et  nous  n'entendons  pa*  dtro 
seulement  par  là  qu'il  faut  que  l'une  des  parties  n'ait  employé  au- 
cune manœuvre  pour  tromper  l'autre;  nous  voulons  dire,  de  plus, 
que  la  convention  ne  doit  pas  être  faite  intentionnellement  contre 
l'esprit  du  contrat  de  société  , pour  cacher,  sou*  la  forme  de  ce 
contrat,  ou  une  société  léonine  ou  une  donation  au  food  ; car  ci 
cela  a eu  lieu,  si,  par  exemple,  l'un  des  associé»  qui  n'a  pas  plu* 
mis  que  l'autre  dan*  la  société,  doit  avoir  le»  dix-ueuf  vingtièmes 
du  profil  que  l'on  fera , et  ne  doit  neanmoins  supporter  qu'un 
vingtième  de  la  perte,  dm*  le  cas  où  il  y en  aurait,  au  Ih-u  de 
profit,  c'est  là  une  société  léonine  ou  une  libéralité  au  fond,  cl  il 
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3ii  l)ü  CONTRAT  1)1:  SOCIÉTK. 

634  II  «si  vrai  que,  clans  le  contrat  rie  cheptel, 
l'art.  1811  défend  de  donner  au  preneur  une  pari  de 
bénéfices  inférieure  à sa  part  dans  les  perles.  Mais 
cette  disposition  tient  à la  situation  toute  spéciale  du 
preneur.  Dans  la  société  pour  un  cheptel , les  béné- 
fices légaux  du  preneur  ont  été  fixés  avec  parcimo- 
nie (1).  Plus  pauvre  que  le  bailleur,  il  devait  être 
défendu  contre  des  stipulations  qui , abusant  de  sa 
position  précaire,  tendraient  à diminuer  scs  modiques 
avantages  (2). 

Il  est  vrai  encore  que  l’art.  1331  veut  que,  dans  le 
régime  de  la  communauté,  la  part  dans  les  bénéfices 
soit  égale  à la  part  dans  les  dettes.  Mais  celte  dispo- 
sition exceptionnelle  et  exorbitante,  comme  l'a  prouve 
Toullicr  (3),  doit  être  renfermée  dans  le  cas  qu'elle 
prévoit.  Dans  les  sociétés  ordinaires,  ni  l'art.  1811, 
ni  l'art.  1321  ne  peuvent  sortir  d'argument.  C'est 
l’art.  1833  qui  est  la  règle  générale;  et,  d'après  ses 
dispositions,  toute  convention  sur  le  partage  des  bé- 
néfices est  légitime,  pourvu  qu’elle  n’aille  pas  jusqu'à 
attribuer  tout  à l’un,  et  rien  à l’autre;  les  parties  ont 
tà-dessus  une  liberté  que  le  législateur  a respectée, 
pour  ne  pas  apporter  trop  d'obstacle  ù la  formation 
des  sociétés  (4). 

635.  Mais  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  celte  lati- 
tude; et  si  l'attribution  faite  à l’un  des  associés  ne  lui 
laissait  qu’une  part  dérisoire  par  son  exiguïté,  on 
tomberait  sous  le  coup  de  la  prohibition  de  notre  ar- 


faudrait  appliquer  ce  que  nom  a von»  «lit  phi*  liant  »nr  le  cat  «le 
contractée  onitno  AouanAi;  en  *oete  que  le»  héritier»  de 
relui  qui  aurait  procuré  l'avantage,  ri  dont  la  r «verve,  ro  suppo- 
•ant  qu'il  leur  en  fût  dû  une,  »e  trouverait  entamée  par  là,  pour* 
raient,  à la  mort  de  leur  auteur,  faire  réduire  cet  avantage,  et 
meme  le  foire  annuler  entièrement,  »i  le  coassocié  était  incapable 
de  recevoir  de  leur  auteur  ; et  »i  ce  coassocié  devenait  heritier 
de  l'autre,  il  icrait  assujetti  au  rapport  à succession  (art.  643 
et  834  combiné»).  • 

(I)  Mon  Comm.  Au  Louage,  I.  Ht,  n*  11*7. 

(3)  Idem,  n*  1 1 1 3 . 

(5)  T.  Xltl,  tr*4'i.  4>>- 

(4)  pARDKSSl'S,  tome  IV,  n*  996  ; Dri.VIXf.OCRT,  tome  lit, 
p.  1*1,  note  n»  t ; Totl.MER,  tome  XIII,  n*  411  ; Divercier, 
■»  »6o  et  i$6,  incline  ver»  le  «entiment  de  POTHIER.  Je  revient 
là-dcssut,  n*  641. 

(8)  VOET,  n*8. 

(6)  1 i.piev,  I.  5,  S oit.,  D-  Pro  rocio. 

(7)  PAIX,  1.  3©,  D.  Pro  toekt.  Ce  texte  e*t  «Tune  grande  im- 
portance. Voy. infrà,  •*  648. 

(8)  Dei.YIRCOCRT,  I.  III,  note  de  In  page  lt»,  n*  1 1 infrà, 
na  6J8. 

Aéd.  Dt'VKRCIER  ajoute,  n*  »*3  : • Ain*»,  en  fanant  attrac- 
tion de»  ttipulation»  expresses  et  «le»  intention»  présumées,  en 
«'attachant  uniquement  aux  principe»,  e*e»t  à la  fin  de  la  société 
«cillement  que  doivent  «r  partager  le»  bénéfice»  Mai»  la  velouté 
formellement  exprimée  par  le»  contractant»,  la  nature  de»  choie» 
formant  le  fond»  »ocial,  le  caractère  et  la  durée  de  la  »ociélé 
feront  rouvent  fléchir  cette  règle. 

■ Il  faudra  toulefoi*  «le  puissante»  rai«on»  pour  »'en  écarter, 
torique  la  part  assignée  à chaque  aatocuî  dan»  le»  bénéfice»  «cra 
inferieure  ou  «upérieur*  à celle  qu'il  devrn  »npportcr  «Ion»  le» 
perte»  ; car,  je  l’ai  démontré , le  partage  unique  et  le»  partage» 
périodiquement  répété»  ont  alor»  de»  résultats  fort  «lifféeent».  Le 
partage  unique  devra  au*»i  être  maintenu,  lorsque  l’acte  de  so- 
cicié  autorisera  le»  associé*  à faire  chaque  année  pour  leurs  be- 
soins «le*  prélèvement*  détermine».  Celle  clause  implique  contra- 
diclion  avec  la  pemêe  de  partage»  annuel».  » 

Voici  raainlcaaul  comment  ÎH’TERCIKA  établit,  n*  an,  que  le 
partage  unique  et  le*  partages  périodiquement  répété»  ont  «le* 
résultat»  fort  différent»  : * Lorsque  chaque  associé  doit  prendre 
dan»  le*  bénéfices  autant  qu’il  e»t  obligé  de  supporter  dan»  le» 
perte»,  on  obtient  le  même  résultat  {du  moins  quint  an  chiffre'. 


— ART.  1833.  N*4  634-636. 

(icle.  Ce  serait  manquer  à la  condition  du  partage  des 
bénéfices;  condition  essentielle,  qui  doit  être  enten- 
due d’une  manière  sérieuse  et  qu  on  ne  saurait  éluder 
par  des  artifices;  il  y aurait  un  abus  voisin  de  la  lé- 
sion (3).  ou  une  donation  entière  , incompatible  avec 
la  société  (6). 

630.  A celle  observation , que  les  juges  doivent 
toujours  avoir  présente  à la  pensée,  j’en  ajoute  une 
autre  qui  n'est  pas  moins  importante;  ccsl  que  pour 
calculer  les  bénéfices  et  les  perles,  dont  le  partage  a 
été  réglé  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  il  ne  faut  pas 
s’écarter  du  principe  (général  en  celle  matière)  qui 
veut  que  l’on  fasse  une  masse  de  toutes  les  pertes  et 
qu'on  les  balance  avec  la  masse  des  bénéfices  ; de  telle 
sorte  que  c'est  sur  le  résultat  définitif  de  cette  opéra- 
tion que  la  division  s’effectue  (7). 

Par  exemple,  supposons  une  société  dont  les  béné- 
fices s’élèvent  à 40.000  fr.  et  les  perles  à 40,000  fr.; 
celle  société,  malheureuse  dans  ses  travaux,  présente 
donc  un  déficit  de  20.000  fr.  ; dès  lors,  partagea  ce 
déficit  entre  les  associés  suivant  les  parts  convenues  ; 
mais  ne  dites  pas  que  Pierre,  qui  doit  avoir  deux 
paris  dans  les  bénéfices  et  une  part  dans  les  pertes, 
prendra  les  deux  tiers  de  20,000  francs  et  ne  contri- 
buera aux  40,000  francs  de  perte  que  pour  un  quart. 
Celle  manière  de  procéder  serait -v icieuse  ; elle  ag- 
graverait injustement  la  position  de  l'autre  asso- 
cié (8). 


soit  qu'un  f»Mf  un  partage  «inique  rl  général  à la  fin  «le  la  »ociél«'# 
«oit  qu’on  prorrtlr  à «les  partage»  pnrtirls  « I périodiques , à l'ex- 
piration «le  chaque  année  ou  de  chaque  semestre.  Mai»,  lorsque» 
la  pari  «lant  le»  bénéfices  diffère  «le  la  part  dans  1rs  prrlc» , il  y • 
un  grand  intérêt  à savoir  comment  rl  quand  auront  lieu  le»  répar- 
tition»; car  lo  chiffre  no  «cra  pas  le  même,  selon  le  mode  et  l'épo- 
que qu'on  choisira. 

• Je  suppose  qu’une  société  formée  entre  deux  associé»,  pour 
quatre  aat,  ait  donné  30,000  fr.  de  bénéfice»,  la  première  année  ; 

• o.ooo  fr.  «le  perte»,  la  seconde  ; i!î,ooo  fr.  de  bénéfices,  la  troi- 
sième, et  enfin,  9,000  fr.  de  perle»,  la  qualrièm«*. 

• Si  l'un  des  associés  a le  quart  de»  bénéfice»  et  de»  perle»,  et 
l'autre,  le»  troi» quart*  ; soit  qu’on  fa»se  un  calcul  général  et  défi- 
nitif comprenant  le»  quatre  année»,  toit  qu’on  procède  à la  distri- 
bution, à In  fin  de  chacune,  on  trouve  toujours  que  le  premier 
associé  aura  4,000  fr.  de  bénéfice»,  et  le  second  n.ooo  fr. 

• Si,  au  contraire,  la  convention  donne  au  premier  le  quart  de» 
liénéfice»  et  l'oblige  à supporter  le  lier»  de»  perle»,  landi»  qu'cita 
accorde  au  second  le»  trois  quart»  de»  profit»,  en  mt riant  le»  deux 
lier»  de»  perte»  à *a  charge,  le*  deux  système»  ne  condui»ent 
plus  à des  résultats  identique»,  ban»  l’un,  c’est-à-dire  en  faisant 
un  partage  à la  fin  de  chaque  année,  le  premier  associé  recevrait 
en  somme  seulement  »,4i®  franc*  67  ccnt.  ; au  lieu  de  4.000  qui 
lui  seraient  attribués,  si  Ion  formait  une  masse  totnle  de*  béait l«-e« 
pendant  toute  la  durée  de  In  société,  une  masse  totale  de»  perte*  : 
qu'on  déduisit  l’une  de  l’autre,  et  qu'on  calculât  les  lots  sur  le 
résidu. 

• Celte  différence  montre  la  nécessité  d’opter  entre  le»  deux 
procédés.  On  serait  porté  à penser,  avrr  les  auteur*  que  j'ai  Jéja 
cité»,  qu'on  doit  préférer  celui  qui  con»i*te  à faire  une  répartition  • 
unique  à la  fin  de  la  aociété.  En  effet,  il  rit  universellement  re- 
connu que  le  partage  des  bénéfices  et  de*  pertes  ne  doit  pas  avoir 
lieu  après  chaque  opération  de  la  soeiélc  ; tout  le  monde  atone 
qu'il  faut  compenser  les  mauvais  résultats  des  unes  avec  le»  suîtea 
heureuse»  de»  autre».  On  le  décide  ainsi,  parce  qu'il  est  évident 
qu'en  partant  de»  bénéfice»  et  des  perles,  le»  associé»  ont  eu  cas 
vue  non  llsiue  particulière  de  chaque  affaire , mai»  le  produit 
général  «le  toute  l’entreprise  qui  forme  l'objet  de  la  société.  On 
sent  d’ailleurs  combien  cela  est  équitable  dan»  la  dernière  hypo- 
thèse sur  laquelle  j’ai  raisonné  ; combien  il  y aurait  d’injustice  et 
«le  déraison  à faire  supporter  à l'un  des  associé»  le  lier»  de  tontes 
le»  mauvaise*  chances,  en  lui  donnant  seulement  le  quart  dans  les 
bonnes  spéculation».  Le»  même*  motif*  s'opposent  an  partage  pé- 
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CHAPITRE  III.  - DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  Et'.V.  ART.  18Sj.  N-  637-638.  âAB 


6*7.  Après  ers  explications,  nous  passerons  en 
revue  quelques  clauses  que  l’on  a coutume  d'apposer 
dans  les  contrats  de  société. 

Souvent,  au  lieu  de  convenir  que  l’un  des  associés 
prendra  le  quart , le  tiers,  etc.,  des  bénéfices,  on  sti- 
pule qu’il  prendra  une  somme  fixe  (supposons  10,000 
francs)  et  que  le  surplus  appartiendra  à l'autre  asso- 
cié. Ulpien  donne  un  exemple  de  ce  pacte  dans  la 
loi  52,  § 7,  D.  Pro  tocio.  Flavius  Victor  et  Vcllicus 
Asiauus  avaient  Tait  une  société  dont  l’objet  était 
d’acheter  des  terrains  à bâtir  avec  des  fonds  fournis 
par  Victor; d'y  élever  des  constructions  par  les  soins 
et  l’industrie  d’Asianus;  de  les  revendre  ensuite,  de 
telle  sorte  que  Victor  retirât  ses  fonds  avec  10.000  fr. 
à prendre  sur  les  bénéfices,  et  que  l'excédant  tournât 
au  profit  d’Asianus.  La  loi  44,  D.  Pro  tocio , du  même 
jurisconsulte,  contient  un  pacte  à peu  près  semblable. 
Ces  conventions  sont  frequentes  dans  le  commerce  cl 
dans  toutes  les  especes  de  sociétés  (1).  L'usage  les 
approuve,  et  notre  article  les  autorise.  L’incertitude, 
qui  règne  au  moment  du  contrat  sur  la  masse  des  bé- 
néfices à venir,  ne  défend  pas  d’espérer  que  l’autre 
associé  aura  dans  le  partage  un  lot  plus  avantageux. 
Il  est  possible  que  sa  part  soit  supérieure  en  définitive 
à celle  de  l'associé  qui  a voulu  une  part  fixe.  Il  y a 
là  une  chance  qui  inet  équilibre  dans  la  conven- 
tion (2). 

63K.  Mais  cette  assignation  d’une  somme  fixe 
pourrait-elle  avoir  lieu  avec  cette  condition  aggra- 


rioJîquc  par  «note.  Le  règlement  annuel  embrasse,  il  e»t  vrai,  plu- 
•icurt  opération»;  par  conséquent,  il  eil  un  peu  moins  injuste 
que  celui  qui  aurait  lieu  pour  chaque  opération  en  particulier; 
mois  il  a pour  point  Je  départ  le  même  principe  : seulement,  il  en 
lire  des  conséquences  moins  funestes  ; il  fait,  pour  quelques  actes 
compris  dans  une  certaine  période,  ce  qu’d  n’est  pas  permis  de 
faire  pour  chaque  acte  prit  isolement.  » 

(1)  Fei.k.ii  s,  ch.  XVII,  U**  I,  5,  6,  ai;  Coampio.vxière, 
t 111,  0°  »;55. 

(2)  Fr.l.tUI  s.  toc.  cit.,  n*  as.  a Quia  cum  lucri  quantités  si! 

• incerta,  et  powit  vcritimililcr  eaccdcrc  luminim  tasatam,  ra- 
« donc  inccrlitudinis,  laialio  illirila  dici  non  dcbtl,  et  non  dicilur 
a cacedcrc  modum,  cum  poteniialitcr  plût  et  rainù»  in  ci  conti- 
« derari  postunt...  et  raliouc  inccrlitudinis  pacla  tolerantur,  qua 
« aliât  non  tolcrareniur.  • 

Add  Di  VERUir.lt,  n°  >G3,  conteste  la  généralité  de  la  solu- 
tion : ■ Je  conçois  que  celui  qui  apporte  ton  industrie  »ii puis- 
qu'une tomme  fisc  lui  tera  payée  chaque  année,  cl  qu'en  outre  il 
aura  une  part  dans  les  bénéfices.  Celte  convention  , je  ne  le  nie 
point,  peut  être  quelquefois  valable  ; mais  il  est  «tes  circonstances 
où  elle  devrait  être  annulée.  D'ailleurs,  en  supposant  quelle  soit 
maintenue,  il  importe  de  connaître  quel  est  son  véritable  carac- 
tère, afin  de  savoir  A quelles  règle»  clic  est  soumise. 

« St  le  prétendu  associé  u'a  point  une  autorité  égale  A celle  «les 
autres  contractants  ; s’il  est  place  tout  leur»  orJrc»  ; s'il  doit  cir- 
culer, d'après  la  direction  qu'ils  lui  donnent,  certain»  travaux,  et 

• il  reçoit  pour  cela  un  traitement  fixe,  plu»  une  part  «lan»  le» 
bénéfices,  un  pareil  traité  e»l  un  louage  d'ouvrage  dont  le  prix 
est  en  partie  aléatoire  : ce  n‘e*t  point  une  association.  Le  rommi 
intéressé  qui  n'a  rien  de  fixe,  dont  tout  le  salaire  est  éventuel  et 
consiste  «lan»  une  portion  de»  bénéfice»  , n'csl  pa»  un  associé  ; à 
plut  forte  rai»oa,  n'csl  point  associé  celui  qui,  dans  la  position  du 
commis,  a une  partie  de  traitement  fixe  et  assurée. 

« Si,  au  contraire,  l’associé  qui  fournit  son  industrie  e»t  placé  au 
même  rang  que  se»  coassociés , s'il  a une  autorité  égale,  une  puis- 
sance semblable  k celle  de»  autre»  contractants  sur  les  bien»  de  la 
aociété  et  sur  la  directiou  de  ses  affaires  ; alors  il  faut  le  recon- 
naître pour  associé  ; mai»  il  faut,  pour  pronoucer  sur  la  nature  et 
l'étendue  de  set  droit*,  examiner  avec  une  attention  extrême  la 
clause  qui  le»  règle. 

■ A-t-on  stipulé  qu'il  prélèvera  sur  Ut  bénéfice» , til  y en  a, 
litre  n>mme  «lé'crminéc,  il  ot  associé  et  uV»l  «ju'asvocié.  La  eoo- 


vanle,  que  la  somme  devrait  être  payée  encore  bien 
que  la  société  vint,  par  malheur,  à ne  pas  faire  de  bé- 
néfices (3)? 

Celte  question  revient  à celle  qu’on  agitait  dans 
l’ancienne  jurisprudence,  et  qui  consistait  à savoir  si 
un  associé  pouvait  vendre  à son  associé  sa  part  dans 
l'espérance  du  gain,  moyennant  une  somme  fixe  paya* 
ble  à son  profil  et  a tout  événement.  Le  pacte  était 
fort  célèbre  parmi  les  théologiens  sous  le  nom  d’arjw- 
rance  du  bénéfice.  Note*  bien  qu’il  était  sous-entendu 
que  cet  associé  restait  toujours  soumis  aux  pertes  qui 
pouvaient  affecter  le  capital.  L’assurance  ne  portait 
que  sur  le  gain.  Pour  soutenir  celte  convention,  ou 
disait , avec  raison  : l/cspérance  d'un  gain  dans  une 
société  est  quelque  chose  d’appréciable  comme  un 
coup  de  filet.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  la  vendre 
à son  associé , comme  on  pourrait  la  vendre  à un 
tiers  (4)  ? Celle  opinion  avait  pour  elle  de  graves  auto- 
rités canoniques,  Sylvius,  par  exemple  (5),  et  l'auteur 
de  la  Ditsertaiion  théologique  tur  l’usure  (6).  Elle 
était  subordonnée , je  le  répète,  à la  condition  que  le 
gain  seul  Tût  assure,  et  que  la  participation  au  risque 
subsistât  quant  au  capital.  Par  là  les  principes  essen- 
tiels du  contrat  de  société  paraissaient  exempts  d’at- 
teinte. 

Je  dois  dire,  toutefois,  que  les  Confércncet  tur  l’u- 
sure n'claienl  pas  de  cet  avis  (7).  Celle  vente,  qui 
assurait  un  profit  certain  à l'associé  vendeur,  leur 
donnait  de  graves  scrupules  sur  la  légitimité  de  la 


v cation  lui  donne  une  part  de*  profil»,  pcul-ctre  plut  considérable 
qu’aux  autre*  ; mais  cela  est  licito.  Il  xsl  d'ailleurs  exposé  à perdra 
sa  mise  sociale,  qui  consista  dan»  «en  travail  ; car  s'il  n'y  a pas  de 
Iscnéfice»,  il  ne  recevra  rien.  Ainsi,  aucune  al  teinte  n’est  portée  k 
la  disposition  finale  du  l'art.  t855,  qui  déclare  nulle  la  stipulation 
qui  affranchit  de  toute  contribution  aux  perles  les  sommes  ou 
effets  mis  dan»  la  wciclé. 

« Toutefois,  la  société  serait  nulle,  s’il  était  constant  en  fait  quo 
les  bénéfices  ne  s'élèveraient  jamais  au-dessus  de  la  somme,  dont 
le  prélèvement  est  autorisé,  cl  que  la  stipulation  a pour  effet  d at- 
trïbucr,  d'une  manière  indirecte,  la  totalité  de»  bénéfice»  A l'uu 
de»  associé»,  contrairement  au  premier  aliéna  de  l'art-  i855. 

a Maintenant  supposons  qu'on  ait  accordé  A l’un  de»  associe» , 
pour  tout  droit,  une  somme  fixe  cl  invariable,  qu’il  n'ait  rien  A 
espérer  au  delà  (c’est  l'hypothèse  de  Troplong]  : il  sera  cucorc 
nécessaire  de  distinguer  entre  le  cas  où  celle  somme  oc  devra  être 
prélevée  que  sur  le»  gains,  cl  celui  vu  elle  sera  duc,  A tout  événe- 
ment, la  société  n’cûl-elle  produit  aucun  bénéfice. 

« Daim  la  première  hypothèse,  la  stipulation  serait  valable;  elle 
ne  ferait  que  déterminer,  d'une  manière  aléatoire,  la  part  de 
bénéfice»  accordée  A l’associé  ; dan»  le  second  cas,  elle  aurait  lu 
caractère  d'un  louage  d'ouvrage  pur  cl  simple  ; elle  serait  incom- 
patible avec  l'existence  d’une  société  ; car,  en  assurant  A linocii: 
le  prix  entier  de  son  industrie,  elle  affranchirait  sa  mise  de  toute 
contribution  aux  perle*,  contre  la  prohibition  t-apritsa  de  l'ar- 
ticle 1035  ; ou  plutôt  elle  ferait  disparaître  toute  idée  do  mise.  » 

Daot  le  cas  où  l'apport  de  cet  associé  a consisté  en  jouissance, 
DtYKRClER,  *46,  Admet  la  stipulation  comme  valable  : c'est 
alors,  dit  il,  une  véritable  société. 

Il  admet  aussi  la  validité  de  cette  stipulation,  lorsque  la  mise 
sociale  consiste  dan»  l'apport  de  la  propriété  même  «le»  choses, 

n*  *65. 

(3)  Voy.  un  exemple  dans  un  arrêt  de  la  conr  de  cassation  du 
y septembre  i836  (ÜALLOC,  XXXVII,  i,  1*0  ; SlREV,  XXXVII, 
i,  55o).  On  reprochait  A un  sieur  Vacheronl  de  s’ëlre  assuru 
i xoo  fr.,  même  pour  le  cas  de  perte.  La  cour  de  cassation  déclara 
ce  pacte  valable.  Infrà,  0*6»}. 

(4)  Pothier,  Société,  a'  *6. 

(3)  T.  III,  p.  53p. 

(6}  P.  *»o,  an. 

(7)  T.  IL  p.  ;©,  71. 
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Société,  dans  laquelle  elles  voulaient  que  tout  fût  in- 
certain, afin  que  k-s  chances  restassent  égales.  C’est 
aussi  ce  qu’enseignaient  I'aul  de  Castro  (t)  et  d'autres 
autorités  imposantes  (3).  « Oportet  ulrumquc  poncrc 
» sut)  (bruina  et  suh  periculo  l.iin  lucrum  qtiàm  ca- 
•i  pitale.  » Mais  Felicius  n'adoptait  pas  ce  raisonne- 
ment et  combattait  cette  rigueur  (3).  Pothier  surtout 
la  trouvait  exagérée;  il  ramenait  la  solution  à celle 
considération  dominante,  savoir  : que  l’espérance  in- 
certaine des  prolils  peut  être  appréciée  cl  cédée  pour 
une  somme  certaine. 

Du  reste,  Pothier  pensait  que  cette  convention  n’é- 
tait légitime  qu'à  la  condition  qu'elle  n'interviendrait 
pas  dans  un  temps  voisin  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété, afin  qu'on  ne  pùt  soupçonner  qu'elle  était  la 
conséquence  d’un  parte  secret  apposé  au  contrat  afin 
d'arriver  à un  prêt  à intérêt  (4).  On  le  voit,  Pothier 
ne  songeait  à cette  limitation  que  par  crainte  d’auto- 
riser, sous  le  voile  rie  la  société,  des  prêts  à intérêts 
considérés  alors  comme  usuraires  par  les  canonistes 
et  les  civilistes. 

Mais  n'était- ce  pas  porter  trop  loin  les  scrupules? 
Puisque  le  capital  courait  les  chances  ordinaires  de 
perle , n’y  avait-il  pas  une  différence  fondamentale 
entre  un  tel  pacte,  cl  un  prêt  dont  la  condition  est  la 
restitution  necessaire  du  capital  entier?  N’cst-ce  pas 
le  cas  de  dire  avec  Felicius  : « In  hoc  casu,  non  cadit 

mutui  spccios,  ex  quâ  causalur  usura,  quia  pccuuia 
u état  sub  periculo  ponenlls  (3).  » 

63!).  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dis  qu’en  prenant  pour 
guide  l'article  1833  du  code  civil,  il  faut  décider  que 
i:i  convention  en  question  est  valable,  soit  qu'elle  soit 
postérieure  à la  société,  soit  quelle  lui  soit  contem- 
poraine. Des  deux  prohibitions  contenues  dans  cet 
article,  il  n’en  est  aucune  à laquelle  il  soit  porte  al- 


(I,  Cont.,  lib.  Il,  cap.  LV. 

(4)  FrJ.ICH»  rapporte  celle  opioion,  cli.  XVII,  n«  u cl  19. 

(3)  Ch.  XVII,  n**  11,  as, 

(4)  N- 
(d)  N*  11. 

(G)  Add.  I)l  vr.RGlEft,  n»  173,  ne  voit  pas  de  distinction  k 
faire  suivant  que  la  convention  serait  contenue  dan»  Pacte  social 
primitif  ou  liant  un  contrai  postérieur-  Fulminant  ensuite  f opi- 
nion de  Pot lil Ml  il  estime,  n*  >73,  que  la  vente  du  droit  social 
à l’attire  associé  amène  la  dissolution  de  la  société  ; mais  re  n’ust 
pas  là  l'espèce  prévue  par  Thopi.ovc.  • Si  l'un  des  associes  as- 
sure contre  toute  perle  la  mite  de  l'autre,  la  réunion  «les  deux 
convention*,  dit  Dl'VF.RGlF.R  , n°  374»  présentera  une  société 
nulle  : en  effet,  aucune  loi  ne  défend  aut  tiers  d’assurer  de*  ob- 
jets rai*  eu  société  ; mais  ce  qui  est  permis  aux  tiers  est  expressé- 
ment défendu  aux  associés  entre  eux,  par  la  disposition  qui  ne 
permet  pas  de  stipuler  qu'une  mise  sociale  sera  affranchie  de 
toute  contribution  aux  perte*  • 

Il  ajoute,  n**  »j5  et  ;;G  : • Qu'on  remarque  cependant  que  la 
position  de*  associé»  peut  »c  présenter  avec  des  nuances  diffé- 
rentes. Ou  l'aisuré  donne,  à titre  de  prime,  une  portion  de  ses 
luné fieu»,  et  alors  incontestablement  il  e»l  tùr  de  retrouver  sa 
mise  entière  cl  complète,  et  la  société  est  nulle.  Ou  bien,  il  pro- 
met, pour  pria  de  l'assurance.  une  somme  fixe  et  certaine,  sans 
qu'il  puisse  se  dispenser  de  la  payer,  quand  bien  même  il  u’au- 
rail  aucun  bénéfice.  Oo  comprend  que  cette  prime  ainsi  payée 
ébréchera  nécessairement  la  mise  ; que  Celle-ci  reste  par  consé- 
quent exposée  à quelques  chances  de  perte.  Malgré  cela,  je  crois 
qu'il  faut  maintenir  la  solution.  D'une  part,  cette  perle  serait  or- 
dinairement très-minime;  de  l'autre,  elle  ne.  serait  point  le  ré- 
sultat des  opérations  de  la  société  ; clic  aurait  pour  cause  le  con- 
trat d'assurance  : il  serait  donc  vrai  qtlc  les  objets  apportés  à la 
société  seraient  affranchis  de  tonte  contribution  aux  pertes  so- 
ciales. 

■ Enfin,  je  reconnais  que  quelquefois  un  associé  peut  valable- 
ment se  faire  assurer  par  un  autre  sa  part  dans  les  bénéfice»,  ou 


teinte.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  totalité  des  béné- 
fices soit  attribuée  à l’un  des  associés,  car  l'autre 
reçoit  l 'équivalent  de  l'assurance  qu'il  a donnée  par 
l’espérance  de  bénéfices  plus  considérables.  S’il  y a 
des  bénéfices,  il  en  aura  sa  part,  et  la  société  peut  être 
assez  florissante  pour  que  son  émolument  l’emporte 
sur  celui  de  son  coassocié.  On  doit  croire  que  les  par- 
ties ont  fait  elles-mêmes  un  calcul  des  probabilités,  cl 
que  la  certitude  d'un  moindre  gain,  donnée  à l’un,  sc 
compense  avec  la  chance  aléatoire  de  plus  grands  bé- 
néfices, laissée  à l'autre. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  somme  mise 
dans  la  société  est  affranchie  de  toute  contribution 
aux  pertes,  puisqu’il  est  entendu  qu'elle  les  supporte 
positivement,  cl  que  la  somme  assurée  n’cst  qu’un 
simple  bénéfice  et  non  une  assurance  de  l’apport. 
Quel  est  donc  le  principe  violé?  A quelle  règle  de  la 
société  portc-t-on  atteinte?  Par  quelle  couleur  pour- 
rait on  mettre  l'assignation  d’une  somme  fixe,  ainsi 
combinée,  dans  la  classe  des  pactes  léonins  (6)  ? 

Il  suit  de  là  que  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à rejeter 
l'opinion  de  Housscaud  de  i.aeombe  (7),  qui  prétend 
que  deux  associés  qui  ont  mis  une  somme  égale  dans 
une  société  ne  peuvent  convenir  que  l’un  payera  à 
l’autre,  chaque  année,  une  certaine  somme,  quand 
même  on  manquerait  de  gagner  et  quoique  les  capi- 
taux respectivement  apportés  soient  soumis  aux  mêmes 
risques.  Le  péril  que  court  le  capital  empêche  qu’il 
n’y  ait  prêt  ; le  contrat  reste  dans  les  termes  d’une 
vraie  société  (8),  et  quand  bien  même  la  somme  pro- 
mise excéderait  le  taux  de  cinq  pour  ccul,  on  ne  pour- 
rait parler  d'usure  sans  évidente  confusion.  C'csl  à 
quoi  Duvernier  n’a  pas  lait,  à mon  sens , une  suffi- 
sante attention  (9;. 

640.  Cet  auteur  sc  demande,  en  outre,  si  une 


la  lui  vemlro  moyennant  une  somme  fixe.  Cela  revient  I stipuler 
que  l’un  de»  associés  aura  une  somme  déterminée  pour  tout  droit 
dan»  la  société.  J'ai  déjà  montré  que  le»  effet»  de  relie  clause 
varient  selon  la  uaturr  de  l'apport;  qu’il»  ne  sont  pa*  h-»  même» 
lorsque  l'associé,  au  profit  duquel  elle  est  insérée,  apporte  son 
industrie,  et  lorsqu’il  met  en  société  la  propriété  ou  seulement  la 
jouissance  de»  chose»  qui  composent  sa  mise.  Je  dois  renvoyer  à 
ce  que  j’ai  dit  précédemment  à cet  égard.  • 

(7)  Société,  II*  partie,  sect.  a.  n*  3. 

(8}  Sauf  l'observation  que  j’ai  faite  au  n*  639  pour  le  ca»  où  i! 
y aurait  eu  certitude  qu'il  ne  pouvait  y avoir  de  bénéfices. 

(9)  N*  366. 

Add.  El  surtout  n»  *61,  où  DlVERGlKR  ne  donne  pas  le* 
mêmes  raisons  de  décider;  il  s’exprime  ainsi  : « S’il  c»l  dit  dans 
le  ronlrat , que  l’associé  aura  droit  d'exiger  annuellement  de  la 
société  une  somme  fixe,  alors  même  qu'il  n’y  aurait  pat  /le  bé- 
néfices, les  conséquence*  sont  autre»  que  celles  que  j’indiquai*  k 
l'instant.  II  est  évident  que,  dans  cette  hypothèse,  l’associé  ne 
donne  pas  toute  son  industrie  à la  société,  à un  seul  cl  unique 
titre.  Une  portion  est  fournie  comme  apport  social,  et  donne  droit 
à une  portion  des  bénéfices  ; l'autre  est  louée  et  autorise  la  per- 
ception d’un  salaire.  Il  est  impossible  déconsidérer  autrement  la 
somme  qui  est  donnée  à l'im  de*  a<*ocié»,  lorsque  la  société  n’a 
réalisé  aucun  bénéfice.  Mai»,  pour  cela,  il  oest  pas  vrai  que  le 
contrat  soit  mi -parti  de  louage  cl  de  société,  il  y a deux  contrats 
distinct»  : le  premier  est  formé  cuire  tous  les  contractants  et  crée 
l'association  ; le  second  intervient  entre  la  société  représentant 
tous  le*  associe»  cl  agissant  comme  locataire,  d’une  part,  et  l’un 
des  associés  procédant  en  son  propre  et  privé  nom,  en  qualité  de 
locateur  de  son  travail,  d'autre  part.  C’est  ainsi  qu’on  voit  dans 
une  foule  de  sociétés,  l’un  des  intéressés  fournir  une  somme  d’ar- 
gent pour  sa  mise,  et  en  donner  une  autre  à litre  de  prêt.  Tout 
cela  est  licite  et  valable.  • 

Supposant  le  cas  où  rapport  ne  consiste  pas  en  industrie  mai* 
en  simple  jouissance,  UlVF.RClER  dit,  n*  364  1 «S’il  est  stipulé 
que  l'associé  aura  droit  d’exiger  cette  somme,  même  en  l’absence 
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telle  convention  ne  serait  pas  vicieuse , indépendant-  ' 
ment  de  toute  idée  d'usure,  par  la  raison  que,  les 
mises  élant  parfaitement  égales,  il  n'est  pas  juste  que 
les  paris  dans  les  bénéfices  soient  différentes.  Mais 
celle  objection  n’est  d’aucune  valeur  sous  l’empire  du 
code  civil  : c’est  la  théorie  de  Pothier,  reproduite 
sous  la  loi  nouvelle,  qui  la  condamne.  Le  code  a par- 
faitement senti  que  la  nécessité  de  trouver,  dans  cer- 
tains cas,  un  associé  était  un  motif  suffisant  pour 
donner  quelques  avantages  à celui  qui  vient  apporter 
ses  capitaux  cl  son  industrie,  et  que  , malgré  l’égalité 
des  mises,  il  pouvait  y avoir,  sans  injustice,  une  iné- 
galité conventionnelle  dans  la  communication  des 
gains  : u Ex  eo  quod  qui»  socius  sit,  affert  commodum 
« aller!  socio  (1).  » 

641.  Nous  disons  donc  que  l’assurance  d’uu  béné- 
fice n'a  rien  d’illégal  dans  sou  essence;  que  la  raison 
et  l'art.  1833  s’accordent  pour  l’approuver. 

Suivant  Felicius  cependant  (2),  s'il  résultait  des 
circonstances  que  l’associé  qui  a pris  les  chances  pour 
lui  a été  évidemment  trompé , parce  que  l’opération 
entreprise  no  présentait  aucune  vraisemblance  de  bé- 
néfices excédant  la  somme  assurée,  la  convention  se- 
rait entachée  de  nullité  ; car  il  serait  évident  que  tous 
les  bénéfices  auraient  clé  attribués  à l'un  par  une 
couleur  trompeuse;  et  l’autre  aurait  été  condamné  à 
la  part  asiniue. 

Un  voit  que  ceci  dépend  entièrement  des  faits  parti- 
culiers soumis  à l’appréciation  du  juge.  Cependant  je 
voudrais  modifier,  par  une  limitation  nécessaire, 
l’opinion  de  Felicius. 

Sans  doute,  il  y aura  toujours  nullité,  si  la  partie 


de  tous  bénéfice»,  il  y a miso  eo  société  de  la  jouissance  dune 
partie  de  la  chose,  et  louage  d'une  autre  partie.  Chacun  de  cc» 
contrat»  rit  valable. 

■ Toutefois,  la  naturo  de» objet*  compris  dans  l’apport  social  peut 
faire  naître  une  difficulté.  Celui  qui,  ayant  mis  dan»  la  société 
une  somme  d'argent  seulement  pour  la  jouissance,  aurait  stipulé 
d'abord  la  payement  d’une  somme  égale  à l'intérêt  légal  de  sa 
mi»e,  plut  une  certaine  part  dans  le»  bénéfices,  ne  serait  pas 
fondé  à réclamer  l'exécution  Je  la  convention.  On  lui  opposerait 
qu'elle  n'est  qu’un  prêt  uturaire  déguisé,  comme  l'a  jugé  la  cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  que  j’ai  précédemment  cité.  On  lui 
dirait  aussi  avec  raison,  qu’il  n'y  a point  d'apport  réel,  qu'il  no 
met  point  dans  U société  la  jouissance  d'une  tomme  d'argent, 
puisqu'il  reçoit  l'intérél , quel  que  toit  lo  succès  des  affaires 
sociales. 

« Enfin,  s'il  n'est  accordé  1 l’associé  qu’une  tomme  fixe  et  inva- 
riable , il  faut  examiner  si  elle  est  payable  sur  les  bénéfices  seu- 
lement, ou  bien  si  elle  est  duc  dans  tous  le»  cas,  et  même  en 
l’absence  de  bénéfices. 

o La  première  stipulation  serait  valable  comme  société.  La  se- 
conde cou, limerait  un  véritable  louage.  Assuré  par  celle-ci  de 
recevoir  lo  prix  total  de  la  jouissance  de  sa  chose,  l'associé  ne 
mettrait  réellement  rien  en  commun,  il  n'y  aurait  donc  pas  de 
société- 

• Ajoutons  que  la  convention  serait  eulachëc  d'usure,  si  la 
somme,  ainsi  payable  à l'associé,  « tout  événement,  et  même  sont 
qu'il  y eût  de  bénéfice»,  excédait  l’intérêt  légal  d'un  capital  for- 
mant sa  mite.  » 

Mais  Dl  VERGir.lt  ne  voit  aucun  doute  sur  la  validité  de  la 
stipulation  quand  c'est  la  propriété  même  qui  a été  mite  en  so- 
ciété : a L’art.  i855,  (lit-il,  n*  s65,  défend  de  donner  tous  les  bé- 
néfices à un  associé;  ce  qui  n'exclut  pat  les  stipulations  aléatoires 
qui,  accidentellement  et  dans  certains  cas , peuvent  produire 
ctt  effet.  » 

(I)  Supra,  n - 633. 

(2}  Et  dici  polcst  opinionem  CVSTRCVSIS  procédera  (quod 
nullnm  est  paclum)  quando  lucrum  toxatum  non  eiset  vert - 
* imite;  srd  non  procédera  quando  est  vcrisiinilc-  Cap.  XVII, 
W*  >3. 


qui , dans  l'espérance  d'un  plus  grand  bénéfice  éven- 
tuel pour  clle-mémc,  a fait  à l’autre  un  aliandonnc- 
mcnl  fixe,  a été  trompée  parles  manœuvres  de  celle-ci; 
la  présence  de  la  fraude  dénoue  ici  avec  facilité  la 
question  de  droit. 

Mais  si  la  fraude  était  absente , je  ne  voudrais  pas 
que  le  pacte  fût  annulé  sans  que  le  juge  cul  examiné 
préalablement,  si  la  convention  ne  pourrait  trouver 
un  soutien  dans  un  autre  contrat  ayant  affecté  les  cou- 
leurs de  la  société.  Pierre  apporte  son  travail  à une 
société  dans  laquelle  il  prend  une  part  comme  agent 
industriel,  et  il  se  fait  assurer  une  somme  annuelle  à 
tout  événement.  Quand  même  on  montrerait  qu’il 
était  impossible  de  gagner  plus  que  celle  somme  , je 
crois  que,  dans  l'interprétation  de  la  convention,  n» 
devrait  facilement  se  ranger  du  côté  d’un  louage  d'ou- 
vrages , ut  potiùs  valent  quàm  perçai  dispositio  (3). 

649.  Il  est  une  autre  stipulation  très-fréquente  : 
c'est  que  l'un  des  associés  prélèvera,  sur  les  bénéfices, 
l’intérêt  de  sa  mise,  et  partagera  le  surplus  des  béné- 
fices dans  les  proportions  convenues.  La  légalité  de 
cotte  convention  est  incontestable  (4)  ; mais  In  pru- 
dence des  bailleurs  de  fonds  devra  s'en  défier  ; il  faut 
bien  qu’ils  sachcut  que  leurs  capitaux  ne  sont  nulle- 
ment garantis,  et  que,  bien  souvent  aussi,  cc  sont 
ces  mêmes  capitaux  qui  sont  frauduleusement  em- 
ployés & servir  les  intérêts  promis. 

613.  Quelquefois  on  convient  que  l’un  des  asso- 
ciés aura,  à son  choix,  ou  une  somme  fixe  annuelle, 
ou  une  quote-part  dans  les  bénéfices.  Un  exemple  de 
cette  clause  se  rencontre  dans  une  espèce  jugée  par 
la  cour  de  cassation,  le  7 décembre  1830  (3).  Il  avait 


(3)  tnfrd,  n'*  65o,  65i. 

(4)  CHiMPMMIBléftE  et  IliG  il  D,  t.  III,  n»*  »y55ct  ay5y. 

V«ld.  Op.  conf.  de  Hu.EPEVRK  et  JotRDAIX,  n*  i33. 

Jurisprudence.  — La  stipulation  d'une  part  réglé ir  d'avance  it 
à forfait  dans  les  bénéfice*  A réaliser  d’une  société  commerciale, 
indépendamment  de  l’intérêt  légal  d’une  tomme  prêtée  à cctlu 
société,  n’est  ni  illicite  ni  uturaire. 

La  somme  stipulée  1 forfait  est  duc  alors  même  que  U société, 
loiu  de  faire  des  bénéfices , aurait  éprouvé  des  perles. 

En  un  tel  cas,  on  devrait  appliquer  l’art.  iB55  du  code  civil  qui 
déclare  nulle  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution 
aux  pertes  les  sommet  ou  effets  mi*  dans  lu  fonds  de  la  société 
par  un  ou  plusieurs  associés  (io  mai  iB3|,  Paris;  SlRI.i , XXXIV, 
».  336;. 

(&j  Du. l.O/,  XXXVII,  i,  >19;  SiRf.v,  XXXVII,  1,  55o;  tu- 
prà,  n°  639. 

Add.  Voici  les  détails  dans  lesquels  Dt VEIlCIEfl,  n*  aGy, 
entre  A cc  sujet  : » La  cour  de  Bennes  et  la  cour  de  cassation  ont 
été  récemment  appelée*  A prouoncer  sur  une  contestation,  dans 
laquelle  il  s’agi»ait  d'apprécier  quelques-unes  des  stipulations 
que  je  viens  d'examiner.  Les  circonstances  de  l'affaire  rendaient 
plu»  difficile  l'application  des  principes  ; aussi  les  arrêts,  tout  eu 
donnant  aux  questions  une  solution  juridique,  n'onl-ils  pa» énoncé 
les  véritables  règles  de  la  matière. 

> Un  sieur  Lebrec  avait  proposé  au  sieur  Vachcront  de  former 
a*cc  lui  uno  société  en  participation  pour  la  confection  de  coif- 
fure» et  d’équipement*  militaire*.  Le»  condition*  étaient  que  lo 
sieur  Vachcront  serait  nourri,  couche  et  blanchi  dans  la  maison, 
et  qu'il  recevrait  la  somme  do  t,*oO  francs  par  nn,  ou  le  quart 
des  béuéficcs  A ton  choix  ; qu‘A  la  fin  de  la  troisième  année,  il 
participerait  A la  moitié  de*  bénéfice»  ; et  qu'à  la  quatrièmo 
année,  il  signerait  pour  la  maison  sous  la  raison  dont  on  con- 
viendrait. 

« Ia‘s  affaires  de  la  société  ont  prospéré,  Cl  à la  fin  de  la  troi- 
sième année,  le  sieur  Vachcront  a déclaré  qu*î!  optait  pour  le 
quart  des  bénéfices. 

« Le  sieur  Lebrec  a alors  voulu  faire  rompre  la  convention,  cl 
: voici  le  système  qu’il  a présenté.  Il  a soutenu  qu’une  proposition 
[ alternative  avait  été  faite  «u  sieur  Vachcront,  «avoir  : un  traite- 
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été  stipulé  qu’un  sieur  Vacheront  recevrait  la  somme 
tic  1,200  fr.  par  an,  ou  le  quart  des  bénéfices  à son 
choix.  Je  ne  veux  pas  rappeler  ici  les  raisons  par  les- 


ment fixe  île  i.soo  franc*,  ou  un  quart  ilan*  Irt  bénéfice»;  que 
)c  »icur  Vacheront  avait  accepté,  mai*  «l'une  manière  vague  et 
>au»  «tire  t’il  optait  pour  lu  traitrment  fixe,  ou  pour  la  portion 
«Ici  bénéfices  ; qu'ain-i  lu  concours  tic  volontés  nécessaire  pour 
former  lu  «wnlrat  u'avait  jamais  existé  , puisque  l’alternative 
portait  sur  lesscnce  mémo  du  contrat  ; qu’en  effet,  en  supposant 
que  la  seconde  partie  de  la  proposition  fût  une  offre  d'association, 
la  première  plaçait  lu  sieur  Vacheront  dan»  la  position  d’un  com- 
mis et  non  dans  la  condition  d'un  associé  ; car  on  ne  met  rien  en 
commun,  lorsque,  en  donnant  son  travail  et  scs  soins  à une  opération, 
on  stipule  une  somme  fixe  à laquelle  ou  aura  droit , quoi  qu'il 
arrive;  qu'aiusi  deux  contrats  bien  distinct»  avaient  été  proposés, 
tin  contrat  d’association  et  un  contrat  de  louage,  que  dès  lors 
pour  qu'il  y « ut  de  la  part  de  Vaidieront  un  consentement  capable 
de  donner  naissance  à la  société,  il  aurait  fallu  qu'il  oplél  expres- 
sément pour  ce  contrat;  qu'on  no  pouvait  prétendre  que  l'option 
manifestée  après  trois  année»  dut  avoir  un  effet  rétroactif  ; que 
si  cette  option  tardive  avait  pour  effet  de  constituer  une  société, 
co  ne  pouvait  être  que  pour  l’avenir  ; que  l’art.  i83i  définit  la 
■jciété  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  rhose  en  commun,  dans  la  vue  de 
partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter ,-  que  ces  derniers 
mots  indiqueul  un  bénéfice  non  cucoru  acquis  , un  bénéfice 
espéré;  que,  si  le»  bénéfices  sont  acquit  avant  la  formation  de  la 
société,  ifs  sont  la  propriété  de  celui  qui  les  a faits,  cl  l’acte  par  ' 
lequel  celui-ci  l«  partage  avec  un  autre  est  une  donation  et 
non  une  société;  qu'en  uu  mol,  le  consentement  réciproque  né- 
cessaire à la  formation  d’une  société  doit  être  donné  dans  la  vue 
d'un  bcoéfi«*s  futur  et  éventuel,  et  non  dans  la  vue  d'un  béuéfice 
déjà  certain  et  réalisé. 

« y us  u surplus,  eu  supposant  qu’il  y eût  volonté  de  former 
une  société  dès  l’origine,  et  que  l'option  ne  poriàt  que  sur  le 
mode  do  partage  îles  bénéfices,  le  ceulral  n’avait  pu  exister, 
avant  que  lo  sieur  Vacheront  «ùl  fait  connaître  sa  volonté;  que  la 
société  ayant  pour  but  la  répartition  de»  bénéfice»,  il  est  essen- 
tiel que  les  partie»  soient  d’accord  sur  ce  poiut;  qu’il  ne  suffit 
pas  que  l'une  d’elles  ait  la  faculté  «le  «léterminer  les  paris,  do 
■‘attribuer  tous  les  bénéfice»,  ou  «le  s'affranchir  «le  toute  contri- 
bution aux  pertes;  car  une  pareille  stipulation  constituerait  une 
société  léonioc  ; que  telle  était  précisément  la  convention  inter, 
venue  entre  le»  parties,  puisque  le  sieur  Vacheront,  sam  jamais 
cire  expose  à perdre,  avait  droit  à des  béuéfice».  pcul-élre  à la 
totalité  des  bénéfices,  et  même  à une  somme  de  i,soo  francs, 
quoique  la  société  fut  en  perte. 

■ Le  sieur  V*c lieront  a répondu  : que  l’art.  i83i  n'interdit 
point  la  convention  portant  que  le  partage  de»  bénéfices  sera 
ultérieurement  fixé,  suivant  uoe  alternative  au  choix  de  l'un 
«le»  associés  ; que  d'ailleurs,  cctlo  stipulation  n'a  rien  de  con- 
traire aux  lionnes  marurs  cl  à l’ordre  public  ; que  l'art.  iSii  est 
sans  application  à l’espèce  i qu'il  défend,  il  c»l  vrai,  d’attribuer 
tous  le»  bénéfice»  à l'un  de»  associé»,  ou  d’affranchir  les  choses 
qu’il  a mise»  dans  la  société  de  toute  contribution  aux  perles  ; 
mai»  que,  lorsque  l’apport  consiste  dan»  l'industrie  d'un  associé, 
il  concourt  aux  perle»;  il  perd  sa  mise,  par  cela  seul  qu'il  ne 
reçoit  rien  pour  son  travail  ; que  d'ailleurs,  le  concours  «le  vo- 
lontés necessaire  pour  la  formation  du  cuulral  avait  évidemment 
existé  dès  le  premier  jour;  que  la  faculté  d'opter  entre  deux 
moyen»  de  partager  le»  bénéfices  avait  produit  un  effet  rétroac- 
tif, lorsqu'elle  avait  été  exercée;  qu’on  ne  peut  dire  que  si  l'op- 
tion avait  été  faite  ah  inilio,  pour  la  somme  annuelle  de  1,100  fr., 
la  société  aurait  été  léonine  et  nulle  ; car  il  est  permis  à l'associé 
qui  fournit  son  industrie  du  stipuler  qu'une  somme  fixe  lui  sera 
payée,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  «Un»  le»  bénéfice*. 

o Telle  est  l'exacto  analyse  des  argument»  qui  ont  été  respecti- 
vement présenté»,  et  qui  sont  au  surplus  rapportés  avec  beau- 
coup d’étendue  dans  le  Recuuil  do  Daltox. 

• La  cour  de  Renne»  s’est  bornée  à reproduire  la  convention 
*U*  par  lies,  à «lire  qo'oUe  constituait  une  société  » n participation, 


quelles  on  prétendait  enlever  à Vacheront  le  bénéfice 
de  ce  pacte  ; ce  sont  d'insoutenables  sophismes;  je  me 
coiilcnlc  de  dire  que  la  cour  du  cassation  le  déclara 


et  à déclarer  qu'aprè»  l'expiration  de  la  troisième  année,  le  sieur 
Vacheront  avait  le  droit  de  faire  son  option. 

• Il  faut  l'avouer,  l'arrêt  de  la  cour  du  cassation  ne  répond  pas 
mieux  aux  graves  objections  présentées  par  le  sieur  Lebrec. 

■ Il  reconnaît  d'abord,  qu’en  décidant  que  la  convention  avait 
le  caractère  d'une  société  en  participation,  la  cour  royale  n’avait 
fait  que  l’apprécier  dan»  la  limite  de  scs  attributions. 

« Il  ajoute  ensuite  que  : a celte  convention  ne  donnait  point  à 

■ l’un  des  associé»  la  totalité  des  bénéfices  et  n'affranelii»*ait 

• aucun  d'eux  «le  toute  contribution  aux  perles;  quelle  laissait 
. seulement  à Vacheront  l'option  d’une  alternative  dans  le  mode 

• de  partage  tics  bénéfice» , cl  que  celte  condition  de  l’associaliou 

• a pu  être  interprétée  par  la  cour  royale,  d'après  le»  faits  et  le» 

■ circonstances  de  la  cause , sans  qu’il  puisse  y avoir  lieu  à la 
a censure  do  U cour  de  cassation.  » 

■ Ainsi,  le  pourvoi  est  rejeté,  parce  que  l’arrêt  dénoncé  do 
présente  qu'une  appréciation  des  faits , qu'une  interprétation  des 
intentions. 

• Cette  manière  d'envisager  la  décision  de  la  cour  royale  a'est 
pas  à l’abri  «lu  toute  critique. 

« Le  demandeur  n'alléguait  point  qu'on  eût  effrontément  et 
maladroitement  inséré  dans  le  contrat  de*  clauses  contenant  la 
violation  directe  et  flagrante  de  la  loi;  H savait  fort  bien  qu'on 
n'avait  pa»  dit  expressément  que  Vacheront  aurait  la  totalité  des 
bénéfice»,  ou  qu’il  ne  supporterait  aucune  partie  des  pertes  ; il 
prétendait  seulement  que,  qui-lque  interprétation  qu'on  donnât 
aux  termes  du  contrat,  même  en  lui  attribuant  le  sens  le  plus  fa- 
vorable au  système  de  son  adversaire,  il  en  résultait  nécessaire- 
ment que,  dans  une  hypothèse  donnée,  tous  les  bénéfices  appar- 
tiendraient à l’un  de*  associé»,  et  que  jamais,  dans  aucun  cas,  cet 
associé  n’élail  capoté  à perdre  sa  mise. 

• Il  est,  eu  effet,  incontestable  que,  si  le*  bénéfices  ue  s'étaient 
élevé*  disque  année  qu’à  i,»oo  francs,  le  sieur  Vacheront  aurait 
déclaré  qu’il  optait  pour  la  proposition  qui  lui  accordait  celle 
somme;  et  alors,  il  aurait  eu  tou*  les  bénéfices.  U icmble égale- 
ment certain  quo  puisque,  dans  (ou*  le*  cas,  lu  sieur  Vacheront 
devait  recevoir  i.ioo  franc»,  il  était  sur  de  ne  jamais  perdre  son 
temps  et  son  travail,  qui  composaient  sa  mise  : et  qu'ainsi,  celle 
mi»e  était  affranchie  «le  toute  contribution  aux  perte». 

■ Cctlo  argumentation  n’ctl  point  sans  quelquu  force;  cepen- 
«lanl  il  n'ust  pas  impossible  «ly  répondre. 

• L'associé,  à qui  était  laissée  la  faculté  d’opter  entre  i,»oo  fr. 
et  le  quart  de»  béuéfiiæs,  avait,  il  u*t  vrai,  tel  avantage  de  pou- 
voir choisir,  entre  «leux  moyens  du  prendre  part  aux  bénéfices, 

10  meilleur,  et  delro  sûr  de  recevoir,  dans  tous  les  cas,  une 
somme  fixe.  Mai»,  par  cette  combinaison,  il  n'élail  pas  plu»  favo- 
rablement traité  que  si  l'on  eût  stipulé  qu’il  recevrait  dan»  tou* 
les  cas,  et  alors  même  que  la  société  serait  en  perle,  une  lomnte 
fixe,  et  qu'eu  cutrc,  il  prtmlrail  dan»  le»  lié  né  Bec*,  s'il  y eu  avait, 
une  portion  détcrm'néo.  Or,  on  a vu  précédemment  qu'une  pa- 
reille stipulation  est  valable. 

• ÿupposoo»,  que  lorsque  lu  sieur  Vacheront  a ère  appelé  à faim 
son  choix,  le»  bénéfice»  annuels  ne  se  fussent  pas  élevés  à j.Hoo  fr., 

11  aurait  opté  pour  la  somme  «le  r.soo  franc*,  supérieure  au  quart 
des  bénéfice*.  Si,  an  contraire,  lu»  profils  avaient  été  supérieurs 
à 4,Hoo  francs,  il  en  aurait  demandé  le  quart,  pour  avoir  plus  do 
i,*oo  franc*;  ainsi,  et  «la ns  celle  «lern 'ère  hypothèse  le*  béné- 
fices étant  «le  g.tioo  francs,  son  lot  aurait  été  de  »,4oo  franc».  Or. 
on  arrivera  t au  même  résultat,  si  la  clause  avait  accordé  i,»oo  fr. 
de  prélèvement  et  une  fraction  dans  le  surplus  , telle  qu'elle 
procurât  une  antre  somme  de  1,100  franc*  , soit  un  septième. 

■ D'ailleurs,  dans  l'c*pècc,  il  n’est  pa*  vrai  que  l'associé,  a qui 
une  somme  du  i.aoo  francs  était  assuré*; , »c  trouvât  par  là  à 
l’abri  do  toute  perte,  évidemment  celle  somme  u 'était  |tas  couvi- 
dérée  par  le»  contractant»  comme  l'équivalent  exact  cl  complet 
de  son  travail,  de  sou  industrie,  puisqu'on  lui  réservait  en  outre 
la  chance  de  prendre  une  part  dans  les  bénéfice».  Eu  un  mot,  il 
était  placé  prcci-émcnl  «lait*  l'une  de*  hy  potin’  se*  que  j'ai  exami- 
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légitime,  et  ne  vit  aucune  difficulté  à celle  alternative 
dans  le  mode  de  partage  des  bénéfices  (1). 

644.  l a pnrlicijiation  aux  bénéfices  peut  mémo 
être  subordonnée  à une  condition,  par  rapport  à l'un 
des  associés,  taudis  qu’elle  est  pure  et  simple  à l’é- 
gard de  l’autre  (2).  Ainsi,  l’on  peut  convenir  que  l'un 
des  associés  n’aura  part  dans  les  bénéfices,  qu’autant 
que  1rs  profils  de  la  société  s'élèveront  à tant.  Un 
exemple  de  ce  paclc  sc  rencontre  dans  la  loi  44 , 
au  D.  Protocio,  que  j’ai  analysé  suprà , numéros  34 
à 37. 

6 15.  On  peut  même  convenir  que  la  totalité  des 
bénéfices  appartiendra  à l'un  des  associés , sous  une 
certaine  condition,  par  exemple  si  l'autre  associé 
prédécède  sans  curants  (3).  Ce  n'est  pas  contrevenir  à 
l’art.  1833;  si  l'événement  n'arrive  pas,  le  partage 
aura  lieu  ; notre  article  ne  condamne  que  l’exclusion 
pure  et  simple,  parce  que  celle-ci  seule  est  léonine 
et  contient  une  lésion  (4). 

646.  J'approuve  aussi  la  convention  qui  attribue 
la  totalité  des  bénéfices  ou  des  parts  sociales  à celui 
des  deux  associés  qui  survivra.  Ici,  la  réciprocité  de 
la  condition  Tait  que,  de  toute  nécessité,  les  bénéfices 
iront  à l’un  ou  à l’autre  des  associés  ; et,  sous  ce  rap- 
port, il  y a une  grave  difirrcncc  entre  ce  cas  et  le 
précédent.  Néanmoins,  il  n'y  a pas  là  de  pacte  léouiii  : 
c'est  un  avantage  aléatoire  et  Cummulald.  i liaque  as- 
socié est  censé,  non  avoir  donné,  mais  avoir  échangé 
la  part  certaine  qu'il  avait  dans  la  société,  contre  la 
chance,  qu'il  a crue  meilleure,  d’avoir  le  tout.  Il  n’y  a 
là  aucune  intention  de  gratifier,  aucun  abandon  pré- 
judiciable. Je  le  répète  : l’article  1833  n'est  pas  fait 
contre  des  pactes  empreints  de  ce  caractère  commu- 
tatif ; il  pruscril  la  fraude,  tuais  non  des  combinaisons 
aléatoires. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  oii  n'a  jamais  doute 
de  la  légalité  de  cette  ktipulalion  ; l'esprit  de  famille 
l'avait  rendue  fréquente  dans  les  sociétés  du  frères  ou 
de  parents.  Un  la  considérait  môme  comme  tellement 
favorable,  qu'on  lui  donnait  force  obligatoire , alors 
que  la  société  était  de  tous  biens  présents  et  à venir. 
Dans  ce  cas,  quoique  la  convention,  qui  donnait  au 


nées  précédemment,  <u  un  contrat  do  louage  te  trouve  joint  à un 
contrat  de  société. 

■ Il  faut  Inen  remarquer  que,  »i  ta  faculté  d'opter  accordée  à 
l’un  d«  associe»  avait  dù  être  cicrcéc  par  lui,  de»  l'origine,  un 
tort  aurait  élc  réglé  d'avance  pour  le  lemp»  de  la  duréu  du  con- 
trat: cl,  selon  le  dion  qui  aurait  été  fait,  i!  j aurait  eu  société, 
ou  louage  d’ouvrage»  : *ocicté,  ai  le  chou  avait  porté  »ur  la  paît 
dan»  les  bénéfice»  : louage,  »i  la  préférruce  avait  été  donnée  à la 
»otamc  fi*c.  Cc»t  donc  prcciMjim.nl  l'option  rejt  tco  dan»  t’avenir, 
qui  a imprimé  à ta  convention  le  caractère  de  »ociétc.  • 

llj  Add  Op.  conf.  de  DlA.tXTOV,  n°  pi,  où  il  dit  : o Sup- 
[<o.(in.  aiu»i  qu'un  individu  avant  une  maaton,  convienne  avec  un 
marchand  que  celle  maison  servira  au  commerce  du  marcliaud 
pendant  cinq  année»,  par  cacmplr,  moyennant  quoi,  lui  proprie- 
taire de  la  maison,  aura  le  lier»  de»  profil,  que  le  manhaud  fera 
par  chaque  année  dan»  ion  commerce,  et  que,  dan»  le  ra»  où  il 
n'y  en  aurait  pa*,  ou  qu'il  y en  aurait  pour  moins  du  trou  radio 
franc,  le  marchaud  lui  payera  cille  de  mille  franc»  par  an:  celle 
convention  c*t  au»»i  très  verbale;  clic  c»t,  comme  la  première,  un 
contrat  de  louage  mélangé  Je  société.  Il  c»l  bien  vrai  qu'il  semble 
que  c'est  une  société  pure,  dan»  laquelle  le  propriétaire  de  la  mai- 
son a mi»  la  jouissance  do  cette  maison,  et  que  celte  jouissance  »e 
trouve,  par  la  clause  ci-dcs»u»,  affranchie  de  toute  contribution  aux 
pertes  de  la  société  ; ce  qui  parait  contraire  au  principe  proclamé 
par  notre  art.  i855.  Manon  répond  que  le  contrat  n’est  pa»  un  pur 
contrat  de  société  ; il  est  mélangé  de  louage,  et  c’e»t  même  lu  louage 
qui  prédomine;  c'est  comme  »i  le  propriétaire  de  la  maison  l'avait 
louée  au  marchand  pour  cinq  an»,  à mille  franc»  par  an,  plu»  le  lier» 
»le»  bénéfice*  que  le  marcliaud  ferait  dan»  »on  commerce  au-tl«  «un 


survivant  la  totalité  de  la  société,  fût  une  véritable 
disposition  de  succession  in  unicertum  jut , ou  la 
maintenait  cependant,  par  faveur  pour  les  associations. 
Il  est  vrai  que  les  docteurs  étrangers,  fidèles  à la  pu- 
reté des  principes,  n'admettaient  pas  qu'on  pùt  dispo- 
ser ainsi  de  sa  succession  par  contrat  de  société  (8). 
Blais,  en  France,  ce  pacte  était  soutenu  par  la  coutume 
générale  du  royaume  (0) . non-seulement  entre  époux, 
mais  dans  toutes  les  sociétés  universelles,  même  entre 
étrangers,  pourvu  qu'il  n’y  eût  pas  dVnfanls  auxquels 
on  portât  préjudice  par  ccttc  clause.  Papou  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  12  décembre  1I5H2 
qui  jugea  , entre  étrangers,  que  la  rlausc,  que  le  sur- 
vivant des  associés  succéderait  à l’autre  associé  décédé 
sans  enfants,  aurait  son  elTcl,  au  préjudice  d’un  tes- 
tament postérieur  (7). 

Or  si.  malgré  cc  qu'il  y avait  d'énorme  dans  de  tels 
pactes  de  succéder,  on  faisait  cependant  une  sorte  do 
violence  aux  principes  pour  les  ratifier,  combien , à 
plus  forte  raison,  paraissaient  inattaquables  ceux  qui 
ne  présentaient  pas  les  thèmes  anomalies,  ceux  qui  ne 
renfermaient  ni  convention  de  succéder,  ni  donation 
véritable,  mais  une  simple  convention  aléatoire  entre 
associés  ! 

Sous  le  code  civil , qui  n’admet  pas  les  sociétés  uni- 
verselles de  biens  présents  cl  à venir,  celte  convention 
de  succéder  n'aurait  évidemment  aucune  valeur; 
mais  on  s'csl  demandé  si  l’article  1833  ne  portait  pas 
un  empêchement  légal  à la  clause,  que  le  survivant 
aurait  tous  les  bénéfices,  ou  toute  la  société.  Chose 
inexplicable  I nous  parlons  beaucoup  aujourd'hui  de 
l'esprit  d'association  et  de  la  nécessité  de  le  féconder, 
et  cc  sont  précisément  des  auteurs  atnis  de  cette  heu- 
reuse tendance  de  notre  époque  qui  ont  proscrit  cc 
pacte,  et  suscité  contre  sa  validité  des  objections  que 
l’ancien  droit  n’avait  pas  même  considérées  comme 
probables  ! 

Duvcrgier.  par  exemple  (8),  y a vu  je  ne  sais  com- 
bien de  difficultés;  il  le  met  eu  hostilité  avec  l’arti- 
cle 1833,  qui  ne  permet  pas,  suivant  lui,  que  l’un  ou 
l’autre  tics  associes  recueille  tous  les  bénéfices  ; cl 
nous  verrons  tout  à l'heure  que  celle  proposition  n'est 


de  I roi*  mille  franc»  chaque  nonce.  !.c  prit  du  louage,  comme  celui 
de  la  vente  peut  avoir  quoique  cboio  d'indéterminé,  de  variable. 
[Taprèt  la  loi  7,  S »,  ff.  ti*  contrah.  empt.,  je  pu»  trèvliien 
tou»  vendre  ma  maiton  pour  tel  prit,  et,  eo  outre,  pour  une  por- 
tion de  ce  que  vont  en  relircrcide  pin»  en  la  revendant.  I.e  ca« 
dont  il  (‘agit  ne  tombe  donc  point  lion  plu»  tou»  l’application  de 
Part.  iSîî,  • 

(4)  POTnir.lt,  n*  t!î  ; tvpri,  i.**  3;,  11a. 

Add.  Op.  conf.  Je  Mvi.EPr.vnK  ci  Joi  novix,  tJ5. 

(5}  Ai.EVVÙDHK,  Vont.,  lib.  3,  cap.  XXXVIII. 

(4)  Add.  Jurisprudence.  — L’art.  1 855  du  rode  civil  o’e*t  pa» 
applicable  au  ca»  où.  d’apre»  racle,  bien  qu'il  y ait  stipulation  c» - 
pri ne  de  répartition  de»  bénéfice»,  il  pourrait  te  présenter  cepen- 
dant une  hypothèse  où  l'un  de»  aviocit»  eu  absorberait  la  totalité. 

Spécialement,  »il  cit  convenu  que  la  répartition  de»  bénéfice* 
doit  être  telle  que  la  part  du  l aîHctir  de  fond»  ne  puisse  être 
mo  mire  d'une  somme  déterminée  qui  lui  est  garantie. 

En  tou*  ca»  Part.  i853  ne  comporte  pa*  une  nullité  absolue, 
telle  que  le  contrat  ne  pui»«c  être  validé  soit  par  une  eiéculion, 
soit  par  dr»  acte»  confirmatif»,  surtout  lorsque  l'hypothèse  de  l'at- 
tribution de»  bénéfice»  au  profil  d’uu  nul,  ne  *’c»t  pa»  réalisée 
(14  novembre  i83s,  Rruicllc»;  Jurisp.  de  la  cour,  IBM,  p.  i5i;. 

(ff)  Duuxtov  l.  XV,  n+stj. 

(0)  VI  v si  eu,  Det  associations,  I.  XXVIII,  n*  »6;  P.tPOV, 
liv.  XV,  n*  >8;  Bot  VOT,  »•  Société,  quel.  i3  ; ltOCSSBAl  » 
nr.  Lvr.OMitK, Société,  pan.  II.  »cct.  III,  n”  si;  Despeissks, 
De  ta  tociètd,  accl.  Il,  S *6  j DltlELOX,  Société,  »•  so. 

(7}  Liv.  XV,  n*  »8. 

fflt  X*  *69. 


âso 


DU  CONTRAT  DK  SOCIETE.  — ART.  1838.  V 616. 


admissible  qu'avec  des  distinctions.  H croit  que,  dans 
l'ancien  droit,  le  pacte  en  question  ne  se  sauvait  que 
parce  que  la  société  pouvait  comprendre  des  biens 
présents  et  à venir;  cl  cette  idée  n’a  aucun  fonde- 
ment. Nous  verrons  tout  à l'heure  des  exemples  de  ces 
avantages  aléatoires,  dans  des  associations  de  biens 
présents  contractées  avant  le  code  civil. 

Mais,  avant  tout,  recherchons  l'opinion  des  inter- 
prètes du  code  civil. 

Duranlon  n’a  pas  traité  précisément  la  question  ; 
mais  ce  qu’il  enseigne  dans  son  Contrat  tic  mariage  { i), 
sur  Tari,  1323,  conduit  indirectement  à la  solution  de 
Duvernier. 

Dolvincourl  s’est  beaucoup  plus  rapproché  de  la 
vérité;  car  l'attribution  de  tous  les  bénéfices  au  sur- 
vivant lui  parait  tout  à fait  légale.  Il  lie  voit  là  qu'une 
convention  aléatoire  r autorisée  en  contrat  du  mariage 
par  l’article  1323,  cl  non  réprouvée  en  contrat  de  so- 
ciété par  l'article  1838.  Seulement,  il  ne  veut  pas 
que  l’on  puisse  attribuer  les  mises  au  survivant;  et 
la  raison  qu’il  en  donne  est  véritablement  étrange. 
U’est  que  ce  serait  une  donation  de  biens  présents  et 
à venir  i2).  Mais  est-ce  que  lus  mises  sociales  ne  sont 
pas  quelque  chose  d’actuel,  de  présent,  de  déter- 
miné? Comment  Delviucourl  oublie-t-il  que  la  société 
ne  peut  comprendre  aujourd'hui  que  des  biens  pré- 
sents? 

Tour  moi , je  soutiens  que , soit  que  la  convention 
porte  sur  les  bénéfices,  soit  qu'elle  porte  sur  les  parts, 
elle  est  valable  (3).  C’est  un  contrat  communicatif,  une 
convention  entre  associés  ; les  tribunaux  doivent  la 
sanctionner. 

Voici  ce  qu'on  a objecté  de  plus  spécieux  contre 
elle  (4)  : 

Line  telle  convention,  dit-on.  exclut  l’idée  de  société  ; 
elle  enlève  au  contrat  tout  caractère  social.  Quel  que 
soit  le  premourant,  son  décès  fait  passer  au  survivant 
tout  l'actif  cl  tout  le  passif.  Rien  ne  reste  commun; 
rien  n'est  à partager.  Il  y a eu  collaboration  com- 
mune, sans  doute;  mais  il  ne  saurait  y avoir  partage. 
Une  des  conditions  essentielles  de  la  société  est  effa- 
cée (5)  par  l'événement  de  la  condition,  qui  , comme 
on  le  sait,  produit  un  effet  rétroactif  (art.  1170). 

Envisagée  sous  un  autre  rapporL , cette  convention 
blesse  les  principes  régulateurs  du  contrat  de  société. 
On  ne  doit  pas  admettre  que  l’un  ou  l’autre  des  asso- 
ciés ail  nécessairement,  infailliblement,  la  totalité  des 
bénéfices  (6)  ; l'art.  1838  est  explicite. 

Je  réponds  : 

La  preuve  que  les  parties  n'ont  pas  fait  quelque 


(1)  T.  XV,  u*ai4. 

(2)  T-  lit,  n*  s*5,  note  3. 

(5)  Jum/t  Mu.ti’fanr  et  Joir.nm,  n®  1.34  ; Cn.vvtpiox- 
KlftRKct  Hic  vi  t»,  t.  III,  n-  *-&>. 

\<M.  Op  eoof.  de  1)  u.l.o/.  ch.  I,  J 4i  “*  '3. 

31  vi.hPKVRI.  ri  JniRDUX  ajoutent  cependant,  n*  1 35  : « Tou* 
lefoi»,  lor<  IDC  me  qu'elle*  ne  comprendraient  que  de*  bénéfice» , 
cei  condition»  seraient  *o«roi»e*  au»  règle*  tracée*  par  la  loi  re- 
lativement aux  réserve»  légale*  et  à U disponibilité  de*  bien*. 
Ain«i  elle*  ne  pourraient  pas  en  la  mer  le»  réserves  de*  ascendants 
ni  descendant»  (code  civil,  art.  gi3  cl  *uiv.)  ; elle»  seraient  nulle» 
•i  elle»  intervenaient  entre  personne*,  rcvpeetivcmcnt  incapable» 
de  »e  donner  ou  de  recevoir  l’une  de  l'autre,  et  auxquelles  il 
n‘c*t  pa»  permit  «le  t’avantager  au  préjudice  d'autre»  personnes 
(code  civil,  art.  i8V>). 

i.  Cependant,  si  le*  Condition*  de  l'association  a» aient  été  ré- 
glée» par  acte  authentique,  qu'elle»  fuoent  i l'abri  do  tout  soup- 
çon de  fraude,  il  faudrait  le*  maintenir,  lor*  mt-me  qu'elle* 
présenteraient  un  léger  avantage  stipule  dan»  une  société  inter- 
venue entre  pmoRnet  respectivement  incapable»  de  te  doniter  ou 


chose  qui  répugne  à h nature  de  la  société , c’est  que 
l'article  1323  du  code  civil  place  un  tel  pacte  sous 
l'égide  des  principes  de  la  société  (7),  pour  lui  enle- 
ver, entre  epoux,  le  caractère  d'avaniagc  prohibé; 
et,  quoi  qu'en  dise  Duranlon  (8),  l’article  1825  a rai- 
son de  procéder  ainsi.  Le  contrat  de  société  met  en 
œuvre  une  collaboration  commune  dans  la  vue  de 
prendre  part  à des  bénéfices  à venir.  Or,  est-ce  que 
celle  perspective  n’existe  pas  ici?  Est-r.c  que  chaque 
associé  n'est  pas  appelé  â une  participation  des  pro- 
duits de  la  société?  Il  est  vrai  que  cette  participation, 
qui  doit  couronner  le  travail  social,  est  soumise  à une 
condition.  Mais  aucun  texte  n’exige  qu'elle  soit  pure 
cl  simple;  au  contraire,  la  loi  41,  D.  Pro  tocio , que 
je  citais  au  u°  014,  veut  formellement  que  la  partici- 
pai ion  aux  bénéfices  puisse  dépendre  d'une  condi- 
tion; et,  dès  lors,  pourquoi  cette  condition  ne  se- 
rait-elle pas  une  condition  de  survie?  Quelle  est  la  loi 
qui  déclare  une  telle  condition  plus  illicite  qu’une 
autre? 

Ou  insiste  en  disant  qu’il  n’y  a pas  de  partage,  et 
que  même  il  ne  doit  y en  avoir  jamais,  puisque  tout 
doit  nécessairement  aller  à l'un  ou  à l'autre  suivant  le 
cas  de  survie.  Mais  qu'on  se  pénètre  bien  de  l'arti- 
cle 1832.  qui  donne  la  définition  de  la  société,  et  l'oit 
verra  que  l'objection  porte  à faux.  Cet  article  ne  de- 
mande pas  précisément  cl  laxalivcmcnt  qu'il  y ail  un 
partage  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mol;  il  se  con- 
tente , dans  sa  large  formule,  d’une  mise  en  commun, 
d’une  collaboration  dan»  la  rue  de  partager  h»  béné- 
fice» , c’est-à-dire,  de  participer,  de  prendre  part 
aux  profits  sociaux.  Or,  est-ce  que  celle  rue  n’existe 
pas  dans  l'espèce?  Est-ce  que  celui  qui  peut  se  dire  : 

« Je  sais  appelé  à tout  recueillir  si  je  survis,  » n'agit 
pas  dans  la  vue,  dans  l'espérance  d’un  bénéfice  (9)? 
Et  quand  chaque  associé , revêtu  d'un  droit  égal , 
peut  se  flatter  d’un  même  espoir,  on  soutiendra  qu'il 
n’y  a pas  pour  tous  la  vue  d'une  participation  aux  bé- 
néfices? Si  Ton  avait  eu  l’article  1832  sous  les  yeux  , 
on  aurait  peut-être  renoncé  à cet  argument  (10);  or» 
n'aurait  pas  dit  que  l'article  1-523  a parlé  un  langage 
inexact. 

Oii  ajoute  qu'en  présence  de  l'article  1833,  il  n'csl 
pas  possible  d’admettre  une  combinaison  dont  l'effet 
infaillible  est  de  tout  attribuer  à l'un,  cl  rien  à l’autre. 
Mais  je  demanderai,  à mon  tour,  si  l'on  croit  que 
l’article  1833  a voulu  proscrire  autre  chose  que  les 
sociétés  léonines;  je  demanderai,  de  plus,  si  Ton 
ose  aller  jusqu'à  ranger  dans  le  nombre  de  ces  socié- 
tés illicites  et  frauduleuses  celle  dont  nous  nous  occu- 


<lc  recevoir.  * 

(4)  IM'hvvtox,  t.  XV,  n»  314. 

(8)  Supra,  n®  6. 

(0)  Ih  nvXTOV  t.  XV,  if  114  ; I)l  YERCIER,  n*  s68. 

A«I<1  1>1 VK.IU.IKR  JH,  11®  168,  pour  combattre  celle  opinion  : 
« l.’argiimcnt  que  fournil  celle  déposition  lTe*l  pas  difficile  S ré- 
futer. D'abord,  l'article  contient  une  exception  au  droit  commun  ; 
dè«  lors,  on  oc  doit  pas  en  étendre  (‘application,  tn  second  lieu  , 
il  n’y  a point  d'analogie  entre  les  potitioni  : la  faveur  due  au  ma- 
riage peut  faire  tolérer  dans  la  communauté  conjugale  des  stipu- 
lation» qu'il  n’y  a aucune  raison  d'admettre  dan»  une  société 
! ordinaire.  Il  faut  enfin  apporter  d'autant  plu»  de  reserve  dan*  les 
rapprochements  entre  l'une  et  l'autre,  qu'elles  *c  composent 
d'élément»  différents  et  même  contraires  : la  communauté  em- 
brasse le»  bien»  à venir  ; la  société  ne  peut  comprendre  que  de» 
biens  présent».  • 

(7)  Entré  anocn't  ! dit-il. 

(tt)  Loc.  cit. 

(9)  Supra,  n*  3j. 

(|l!)  Suprâ,  n*  17. 
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pons?  Pensons-y  bien!  Ce  que  la  loi  a défendu,  c’esl 
que  la  volonté  du  plus  fort  ou  du  plus  astucieux  dé- 
pouillât le  plus  faible  de  la  j nrlicipnlion  espérée. 
Or,  ici  ce  n'est  pas  la  fraude  qui  opère,  c’esl  le  ha- 
sard. I.e  sort  a tourné  ses  chances  contre  l’un  des  as-  I 
sodés;  mais  il  aurait  pu  aussi  bien  le  favoriser  au  de-  ; 
triment  de  l’autre.  Les  probabilités  étaient  égales  de  ' 
part  cl  d’autre,  cl  la  réciprocité  a fait  disparaître  toute  ; 
injustice  (1). 

Au  surplus,  la  pratique  a vu  plusieurs  exemples  de 
telles  associations  ; je  ne  sache  pas  que  jamais  les  tri- 
bunaux en  aient  prononcé  l’annulation. 

En  1777,  les  sieur  et  dame  Jusscrand  achètent 
un  domaine  pour  eux  cl  le  survivant  d’entre  eux  ; le 
mari  étant  décédé,  la  femme  se  mil  en  possession,  et  j 
la  régie  de  l’cnrrgisircnicnt  prétendit  exiger  d’elle  un  ! 
droit  de  mutation  pour  cause  de  donation  ; mais  un 
jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  7 nivôse  an  vm , 
décida  que  c’était  là  un  pacte  entre  associes,  et  non 
une  libéralité  d’un  époux  a l’autre,  et  In  cour  de  cas- 
sation confirma  cette  décision  par  arrêt  de  rejet  du  I 
14  germinal  an  ix  (2). 

I.e  11  mars  1821 , la  demoiselle  Caroline  Du  tains , 
tant  en  son  nom  que  comme  se  portant  fort  pour  Clc- 
mcnce  et  Paméla  Dutains.  scs  deux  sœurs,  a acheté 
une  maison,  moyennant  cent  mille  francs.  Ultérieure- 
ment, dans  un  acte  passé  entre  les  trois  sœurs,  il  a été 
convenu  que  la  maison  serait  d'abord  possédée  en 
commun  ; qu'elle  appartiendrait  ensuite  aux  deux 
survivantes  , puis  à la  dernière.  Une  délibération  de 
la  régie,  rendue  par  application  de  l’arrêt  précédent, 
le  23  décembre  1826,  décide  que  c’esl  là  un  pacte  entre 
associés  (3). 

Ces  exemples,  pris  de  simples  communions,  sont 
néanmoins  une  grande  preuve  pour  des  combinaisons 
qui  présentent  plus  énergiquement  le  caractère  de 
société.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  vraie  société  ne  sc 
prêterait  pas  à des  pactes  qui  sont  reçus  sans  diffi- 
culté dans  les  communions. 

Du  reste,  ces  memes  exemples  répondent  aux  scru- 
pules de  Delvincourl  sur  la  légalité  du  pacte  qui  attri- 
buerait au  survivant  la  totalité  des  mises  sociales.  On 
voit  que  ce  sont  précisément  les  mises  qui  sont  l’objet 
de  la  convention. 

® I7,  Après  avoir  parlé  des  conventions  relatives 
aux  bénéfices,  occupons-nous  du  second  paragraphe  de 
l’art.  1866,  qui  s'occupe  des  pactes  relatifs  aux  pertes, 
dont  les  mises  et  les  effets  sociaux  peuvent  sc  trouver 
affectés. 

Ce  paragraphe  met  dans  la  classe  des  sociétés  léo- 
nines celle  qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux 
pertes  les  sommes  ou  effbts  apportés  dans  le  fonds  so- 
cial par  un  ou  plusieurs  des  associés.  La  raison  en  est 
palpable.* 

La  communauté  est  une  nécessité  du  contrat  de  so- 


ciété ; entre  ceux  qui  la  composent,  il  doit  donc  y avoir 
communication  des  pertes  (4)  : si  l’un  des  associés  est 
expose  à perdre,  il  faut  que  l'autre  coure  les  mêmes 
périls. 

C’est  pourquoi  il  est  de  Pcsscncc  de  la  société  qu’il  y 
ail  participation  aux  risques  : en  ôtant  cette  partici- 
pation, on  détruit  la  société.  Les  canonistes  sc  sont 
appliqués  .à  faire  ressortir  cette  vérité;  elle  a été  leur 
arme  la  plus  puissante  pour  bannir  l’usure  de  ce  con- 
trat (6).  Les  civilistes , qui  se  sont  renfermés  dans  les 
principes,  n’ont  pas  été  moins  exacts  à la  maintenir 
dans  sa  sévérité  (ti). 

Voilà  donc  le  principe  invariable  : toute  somme  ou 
effet  mis  dans  une  société  doit  contribuer  à la  perte. 
La  société,  qui  affranchirait  cette  somme  ou  cet  effet 
de  toute  contribution  aux  perles,  serait  léonine (7). 

Mais  pour  mettre  celle  vérité  dans  toute  son  évi- 
dence, plusieurs  distinctions  sont  nécessaires. 

El  d’abord,  l'article  1866  s’applique-t-il  à celui  qui 
a apporte  à la  société . non  pas  une  somme  ou  des  ef- 
fets, mais  son  industrie  ? 

De  plus,  est-il  applicable  dans  toute  sa  rigueur  à 
l’associé  qui , pour  mettre  son  capital  ou  sa  chose  à 
l’abri  de  toute  contribution  aux  pertes,  fait  à son  co- 
associé un  avantage  compensatoire  et  lui  abandonne 
une  part  plus  considérable  dans  les  bénéfices? 

En  d’autres  termes,  l’associé,  qui  pourrait  faire  as- 
surer par  un  tiers  sou  capital  ou  sa  chose,  peut-il  le 
faire  assurer  par  son  coassocié,  moyennant  une  juste 
indemnité? 

Toutes  ces  questions  sont  délicates;  clics  ont  tou- 
jours joué  un  grand  rôle  dans  la  société.  Ou  uc  peut 
sc  faire  des  idées  justes  sur  l’art.  1836  sans  les  avoir 
approfondies. 

64H.  Sur  la  première  question , il  y a dans  le  droit 
romain  des  textes  célèbres. 

« La  société,  dit  Ulpien  (8) , peut  être  contractée 
« à condition  que  l’un  des  associes  ne  supporte  au- 
« cune  perte,  uullam  partent  üamni  aller  sentiat , 
« taudis  qu’il  prendra  part  aux  bénéfices.  Cela  a lieu 
u quand  l’industrie  de  l'associé  à qui  l’on  a fait  cette 
« position  exige  de  sa  part  tant  de  peines,  desoins, 
« de  sacrifices  de  temps , qu’il  y ait  justice  d’en 
«i  faire  la  compensation  avec  la  perte  à redouter  pour 
« la  société  (9):  si  tanti  sit  opéra,  quanti  damnutn 
« est.  Souvent  l’industrie  procure  plus  d’avantages  à 
« une  société  que  l’argent. 

« Un  exemple  de  celle  proposition  sc  rencontre  en- 
vi corc  dans  le  cas  où  l'un  des  associés  est  seul  charge 
« des  voyages  de  mer  et  de  terre,  quand  il  court  seul 
« les  dangers  des  excursions  lointaines.  I ci  est  l’avis 
u de  Cassius  et  de  Sabinus.  <» 

Caius  rappelle  dans  scs  inslilulcs  (10)  et  approuve 
celte  doctrine,  dont  il  attribue  l’origine  à Scrvius 
Sulpicius.  Justinien  la  proclame  comme  certaine  (11). 


(1)  Svprd,  n®  $7. 

(2)  Dalloz,  Vit,  77  f Ciiamdioxmèr»:,  t.  III,  n®  s5o*. 

(3)  CtlAMPtOSniénr.,  Contrôleur  de  l'enregistrement,  n®  7 1 1 ; 
autres  décisions  semblables,  Ibid.,  n®  ioSq,  et  Traité  ite « droits 
d'enregistrement,  u**  i5o3,  i5«6. 

(4)  Paul,  I.  67,  D.  Pro  socio  i • Cum  sociclas  contubiiur , 
• tant  lucrl  quant  dam  ni  commuoicalio  mitur.  » 

(8)  Dissert.  thiolog.  sur  l'usure  et  tes  trois  contrats,  pages 

309,  310. 

(6)  Halde,  s'expliquant  sur  la  clause  de  retirer  le  capital  in- 
tact, dit  : Hoc paclum  tapit  usurarlam  conventionem.  bile  est 
contraire,  ajoute-t-il  : i®  A la  forme  du  contrat  de  société,  car 
c’est  un  vrai  muluum  ; t*  à la  nature  de  ce  contrat,  parce  qu’il 
est  exorbitant  que  l'un  puisse  retirer  ses  fonds  tandis  que  l’autre 
peut  les  perdre.  (Sur  la  loi  i,  C.  Pro  socio , «•«  >9  ci  Jo.) 


(7)  Vdil.  On  lit  dans  PARDESSUS,  n"  997  : - Do  mémo  ou 
peut  stipuler  qu'a  près  la  dissolution  de  la  société,  on  fera  un 
état  de  tous  les  gains  et  un  état  de  toutes  les  pertes;  et  que,  si 
le  total  dis  gain»  excède  celui  des  perte»,  un  associé  prendra  sa 
part  dans  lexcvdaitl  ; que,  si  le  total  de»  pertes  excède  celui  des 
gains,  cet  associé  ne  supportera  que  telle  partie  des  dettes.  • 

(8)  L.  39.  S *.  D.  Pro  socio. 

(fl)  YlXMCTft.  sur  ce  texte. 

(Il))  lit,  if).  Skrvivs  Sn.picits  ciijut  prxvaluit  «mtcutia  , 
adeè  ili  coiri  possc  sociclatcm  ciiklimavil,  ut  dixerit  illo  qnoquo 
modo  coiri  possc,  ut  quis  nifiit  ontnlnO  damni  prevttel,  sed  lucrl 
partent  copiât.  Si  modo  opéra  ejus  tam  pretiosa  videatur,  ut 
erqttum  sit  eum  cum  hac  partions  in  socictatem  admit  il. 

(Il)  Inst,  de socictate,  S 1, 
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$3  J DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

Elle  ne  saurait,  en  effet,  être  contestée;  la  raison 
et  l'équité  l'approuvent  ; elle  est  fondée  sur  l'égalité 
même  qu'elle  semble  proscrire  au  premier  coup 
d'œil.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  au  numéro  600  , la 
jurisprudence  de  la  rote  de  Cènes  lui  donner  son  im- 
(«osante  sanction  dans  une  espèce  où  celui  des  deux 
associés  qui  avait  apporté  son  industrie  avait  stipulé 
que  la  perte  du  capital  social  lui  serait  tout  à fait  étran- 
gère. 

Mais,  dans  la  réalité,  les  jurisconsultes  romains  ont 
joue  sur  les  mots  quand  ils  ont  dit  que  la  convention 
eu  question  contient  une  exemption  de  la  contribution 
aux  pertes.  Celle  exemption  n’est  que  dans  l'écorce 
des  paroles;  elle  n’est  pas  dans  les  choses  (1). 

En  effet,  quand  les  associés  viennent  à se  rendre 
compte  des  résultats  de  l'opération  sociale,  il  est  bien 
entendu  que  l’on  doit,  avant  tout,  calculer  les  pertes 
et  les  déduire  de  l'actif  (i),  et  que  ce  n'est  qu'à  la  con- 
dition de  ce  retranchement  préalable  qu'on  parvient 
à établir  la  masse  des  bénéfices  à partager.  Paul  le 
déclare  expressément  dans  la  loi  30  Pro  socio,  et  Jus- 
tinien a reproduit  sa  décision  comme  le  tempérament 
nécessaire  de  l'opinion  de  Sulpicius  (3). 

Or,  d'après  celle  base  de  calcul,  il  est  clair  que  l'as- 
socié qui  a fourni  son  industrie  contribue  forcement 
aux  pertes  (I);  car  si  la  société  n’a  rien  gagné,  il  en 
sera  pour  son  travail  et  scs  peines  ; il  restera  sans 
récompense.  S'il  y a des  bénéfices  à partager,  ces 
bénéfices  seront  d'autant  moindres  que  les  perles  au- 
ront été  plus  fortes. 

Par  exemple  (5),  Titius  cl  Scius  sont  en  société 
pour  trafiquer  sur  l'huile  et  le  vin.  Titius  doit  avoir 
une  part  égale  a celle  de  Seius  dans  le  gain , mais  il 
ne  doit  supporter  aucune  perte.  Supposons  que  le  né- 
goce des  huiles  donne  200,000  francs  de  perle  et  que 
celui  des  vins  donne  400,000  francs  de  profil.  En  ce 
cas,  Titius  ne  peut  pas  demander  que  les  400  000  fr. 
de  profil  soient  egalement  partagés  entre  Seius  cl 
lui  : car  c'est  alors  que  la  société  serait  vraiment 
léonine  (6).  Mais  , avant  de  partager  le  gain  , il 
faut  déduire  les  pertes;  ce  qui  étant  fait,  il  ne  se 
trouvera  de  gain  que  200,000  francs  à partager  en 
deux  (7). 

Dans  cet  état  de  choses,  l'auteur  de  la  Dissertation 
thtolo'jique  sur  l'usure  (8)  a eu  raison  de  dire  que  l’as- 
socié industriel  est  toujours  censé  participer  aux  per- 
les, lorsqu'il  n'a  part  qu'au  profit  qui  restera,  toutes 
les  pertes  déduites.  Et  dès  lors  la  proposition  d’Ulpien, 
de  Caius  et  de  Justinien  n'a  rien  d'effrayant  pour  la 


(I  ) Ou©  cam  po*lrcmo,  licèt  ‘convcntio  ridealur,  primA  spe- 
ci*,  taulùw  lucri,  non  vet  o damai , rammuntoncm  imJucero, 
contra  naturam  loc  rlalh  ; nos  tihx  ita  mt,  eo  qiiod,  i»to  in 
chu,  non  aliud  in  lucro  ciic  inlelbgilur,  quàm  quotl  tupcml, 
ptmato  omni  itamno  ; ne  prvinde  idem  ille,  qui  i*cüaaii«  vmio- 
nra  cmticiv,  » Jimoi  ont  ra  tideri  pulcril  immun»»  me,  tamrn, 
intiTtcnicnlc  hic  lurri  cum  itamno  pcnialione,  damni  quoque 
communion* ni  an  mt  subit.  (VOET,  Pro  socio,  n*  8.) 

(2)  Supra,  o”  636. 

(3)  $ i,  Je  sociétal*. 

(4)  COVARRIIVI  VS,  l.  Il,  lib.  3,  cap.  11.  concl.  3. 

1#}  Ferrières,  Trust,  des  Inslit  , t.  V,  p.  >r«. 

(0)  Pothier,  Fond.,  1. 1,  p.  4"-r*.  *»•  3,  noie  6 , »ur  la  loi  19, 
5 1»  U.  Pro  socio- 

(7)  Ferrières,  toc.  cil- 

(8)  P-  M5. 

(9)  Jung e Dei.amame  et  Lepoiteyix,  Contrat  Je  commis- 
sion. 1. 1,  39. 

A«ld.  Op.  conf-  de  Dl'VERGIER,  n*  >$7,  où  il  invoque  l'auto- 
rité de  Toi  BEAI',  liv.  Il,  lit.  |||,  ch.  III;  de  PardeSSI  s, 
1 9*  99- ; de  IK RAXTOV,  a*  419;  de  DlM.ni,  n«  (6. 


justice  distributive  : clic  rentre  dans  la  règle  ordi- 
naire. que  la  perte  est  commune  (9). 

619.  Maintenant,  faisons  un  pas  de  plus  et  voyons 
s'il  est  permis  d'assurer  à celui  qui  fournil  sou  indus- 
trie une  somme  fixe,  quelles  que  soient  les  perles 
sociales. 

Avant  tout,  il  faut  s'entendre  sur  la  position  de  la 
question. 

Une  telle  convention  peut  se  présenter  dans  des 
circonstances  diverses.  I.’associé  peut  stipuler,  par 
exemple,  que,  quoi  qu'il  arrive,  il  entend  toujours 
avoir  la  récompense  entière,  complète,  de  son  travail, 
quand  bien  mèinc  il  n'y  aurait  aucun  bénéfice;  ou 
bien  il  peut  stipuler  qu'une  partie  de  son  travail  sera 
salarié  par  des  appointements  fixes,  et  que  l'autre 
partie  attendra  sa  récompense  des  bénéfices  éventuels. 
Ces  deux  cas  sont  fort  différents  : dans  le  premier, 
aucun  risque  ne  pèse  sur  l'associé;  il  doit  toujours 
rester  indemne.  Dans  le  second,  t'associé  est  soumis 
à des  chances,  et  s'il  n'y  a pas  de  bénéfices,  il  perd  la 
partie  de  son  travail  que  ces  bénéfices  devaient  ré- 
compenser. 

650.  La  première  convention  a clé  examinée  par 
Kclicius.  Il  le  condaniue  par  la  raison  que  cet  associé 
a consenti  à fournir  son  industrie  dans  la  vue  de  faire 
un  gain,  et  que  l’égalité  exige  qu'il  subisse  les  chances 
défavorables  qui  peuvent  affliger  l’opération  (10). 

Cette  opinion  rne  parait  vraie  en  un  sens.  Il  est  évi- 
dent qu'une  telle  convention  ne  peut  se  soutenir  à 
litre  de  société.  Mais  je  pense  qu'elle  peut  valoir 
comme  contrat  de  louage  pur  et  simple.  On  en  trouve 
de  frequents  exemples  dans  le  commerce  maritime. 
m Les  gens  de  mer,  dit  Émerigou  (11),  pour  ne  pas 
« s'exposer  à voir  leurs  peines  infructueuses,  sont 
h assez  dans  l'usage  de  recevoir  des  pacotilles  qu'ils 
u sc  chargent  de  gérer,  moyennant  un  tant  pour 
» ccnl,  qui  leur  est  acquis  à tout  événement,  quand 
« même  tes  pacotille s donneraient  de  la  perte  ; c'est 
«t  ce  que  les  Italiens  appellent  implicites.  » 

651.  Le  second  cas  est  dominé  par  le  même  point 
de  vue.  Il  a élc  posé  par  Yocl,  et  cet  auteur  veut, 
avec  raison,  que  l’industrie  de  l'associé  puisse  être 
rétribuée  par  un  émolument  fixe,  venant  se  joindre 
aux  bénéfices  éventuels  à espérer  (12).  Une  telle  con- 
vention lui  parait  autorisée  par  les  usages  du  com- 
merce moderne.  Ce  sentiment  est  partage  par  Dela- 
combc  (13)  et  par  l'auteur  de  la  Dissertation  thèologiquc 
sur  Tissure  (14), dont  l'orthodoxie  ne  saurait  être  con- 
testée. La  raisou  qu'on  eu  donne,  c’est  qu’il  y a toçaiio 


(10;  Primui  casut  cil,  quamlo  unu*  tociui  ponit  opéra»,  et  aller 
pecméa»,  cl  ponen»  opéra»  paciicitur  i sotte  subire  pepkulum  sua- 
rum  optrarum,  »rd  quoi!  ptrlincrc  dcbral  ad  pooenlcm  perunia»; 
iià  quôd,  si  in  fins  societatis  tuer  uns  non  odssstt,  ipst  wura 
orimaca  »c»«pik»uioiiiii  ab  alltro  socio  rscipsre  Mandat , 
ne  »*t  in  damno  ©b  carum  amiuionem.  El  pactum  hujuimodi  non 
raiera  dico  ; quia,  cum  tx  suis  opsris  lucrum  ptreipers  Mendif. 
ili  canreoiei»  ctl,  quod  carum  pcrtculutn  tuilineal.  (Ds  societat *, 
cb.  XVIII,  i ci  i.) 

(11)  T'Oiti  des  Assurances , I.  II.  p.  399.  Jung*  TaBGV, 
cb.  XXXIV.  XXXV,  et  CtSAREGIS,  dite.  19;  Dei.AMARRE  et 
LcPOtTEVIft,  t.  i,  n*  39;  tuprd,  n~  38 1,  383,  641. 

(12)  Pro  socio,  na  19. 

(13)  Jisrisp,  canonique,  »•  Usure,  aecl.  XI  ; Jurisp.  civile, 
r*  Société,  part.  »,  uct.  Il,  a"  3 : il  cite  le»  Conf.  de  COXDOM, 
I.  I.  conf.  10,  »cct.  I. 

(I4>  P.  >*8.  « La  prohibition  de  faire  atturcr  ton  capital  nc»t 
a applicable  qu'au  cat  où  Ici  i»wc)éi  fournnn.nl  leur  mi*e  en 

• argent.  Mai»  elle  ne  «'applique  pa»  au  ca»  où  ceux  qui  fourni»- 

• »ent  le»  fond»  assurent  une  certaine  somme  fixe  à celui  qui  ns 
■ fournit  yn*  son  travail.  1 
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opéra  rum  plutôt  qu'une  société  (1),  en  ce  qui  con- 
cerne, du  moins,  la  partie  des  services  que  paye  le 
traitement  fisc.  C’csl  un  mélange  de  ces  deux  con- 
trats, pour  arriver  à un  résultat  licite. 

On  ne  saurait  douter  de  la  vérité  de  celte  doctrine. 
Pour  la  prouver,  commençons  par  mettre  à l’écart  le 
commis  intéressé  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (2); 
on  sait  que  la  position  civile  qu‘il  occupe  est  réglée 
par  le  contrat  de  louage.  Mais  arrêtons-nous  à celui 
dont  le  caractère  social  apparaît  avec  le  plus  d’cvi- 
dence,  au  commandité,  qui  dirige  un  négoce  et  repré- 
sente la  société  à l’égard  des  tiers. 

Or,  je  dis  que,  même  dans  celle  situation,  la  déci- 
sion de  Voet  doit  être  admise. 

Les  idées  d’égalité,  qui  sont  l'attribut  de  la  société, 
ne  doivent  pas  faire  illusion;  elles  cèdent  ici  à une 
considération  dont  la  gravité  est  frappante  : c’est  que 
le  commandité  tient  son  droit  à un  émolument  lixc 
d’un  contrat  de  louage  d’ouvrages,  lequel  vient  modi- 
lier  les  principes  purs  du  contrat  de  société.  La  so- 
ciété, qui  a besoin,  pour  prospérer,  de  certains  tra- 
vaux, de  certains  soins,  ne  serait-elle  pas  obligée  de 
rétribuer,  par  des  appointements,  l’individu  étranger 
qu’elle  emploierait,  par  voie  de  louage,  comme  agent 
industriel?  Et  pourquoi,  dés  lors,  lui  serait-il  défendu 
de  louer  de  préférence  les  services  d’un  des  siens, 
dans  lequel  elle  a pleine  confiance?  Pourquoi  ne  pour- 
rait-elle pas  lui  faire  la  position  qu'elle  serait  en  droit 
d'assigner  à un  tiers?  Pourquoi  le  contrat  de  louage 
de  services  serait-il  inconciliable  avec  certains  privi- 
lèges que  le  contrat  de  société  assure  à celui  qui 
apporte  sou  industrie?  Du  reste,  la  société  n’en  sub- 
sistera pas  moins  sous  tous  les  autres  rapports,  puis- 
qu’il est  bien  entendu  que  le  salaire  fixe  n’est  ici  qu’un 
à-compic,  qu'une  rétribution  partielle,  qui  doit  sc 
comploter  par  les  bénéfices  à espérer,  cl  que  si  ces 
bénéfices  viennent  à manquer,  l'associé  éprouvera  une 
perle  réelle  et  ne  trouvera  dans  son  traitement  qu’une 
rémunération  insuffisante. 

Au  surplus,  les  autorités  modernes  sont  ponctuelles 
en  ce  sens  (3),  et  s'il  y avait  quelque  reproche  à leur 
adresser,  ce  serait  d’avoir  clé  quelquefois  un  peu  trop 
loin  dans  la  position  favorable  qu  elles  font  à l’indus- 
trie. Je  n’aime  pas,  par  exemple,  que  Zachariæ  écrive 
« que  l’associé  dont  la  mise  consiste  uniquement 
« dans  son  industrie  peut  être  affranchi  de  toute  con - 
« tribution  aux  perte*  (4).  » Ce  langage  manque  de 
précision  (5).  Gillet,  orateur  du  tribunal,  s’est  servi 
d’une  formule  semblable.  Mais  les  modifications  par 
lesquelles  il  la  restreint  le  ramènent  à la  vérité.  •<  b’il 
u se  trouvait,  disait- il  (C),  quelque  associe  dont  la 
u mise  fût  uniquement  en  industrie,  il  pourrait  être 
m convenu  de  l 'exempter  des  perte».  Celle  exemption 
u serait,  à son  égard,  considérée  comme  cas  parti* 
« dc  prix  qu’on  aurait  mis  à scs  travaux.  » 

Si  celle  exemption  u’équivaul  qu'à  une  partie  du 
prix,  il  est  clair  que  l’associé  porte  pour  le  surplus  sa 
part  des  perles,  et  Gillet  n'aurait  pas  du  dire,  sans 
explication,  qu’il  y avait  convention  de  l’en  exemp- 
ter. Son  exemple  n’est  donc  nullement  contraire  à ce 
que  nous  disions  ci-dessus,  que  la  participation  aux 


(1  ) Delacomre,  (oc.  cit. 

(*)  N*  4«- 

(5)  /u.hari.c.  i.  111,  p,  57  ; Dei  vixcoi  rt,  I.  III,  p.  1*5, 
Dole» , ft»  4;  Dira at o* , t.  XVII,  a*  4»o;  Domcili, 
H"  >61,  aC3. 

(4)  Loc.  clt. 

(tf)  D'iulinl  qu'il  n'c*t  pat  accompagne  de»  réaerve*  qu'em- 
ployaient le*  jurisconsulte»  romain»  pour  tempérer  et  cipltquer 
une  proposition  semblable.  (Suprû,  n*648.) 


risques  est  dc  IVsscncc  de  la  société  ; car  l’associé  qui 
fournit  son  travail  reste  toujours  soumis  aux  mau- 
vaises chances  pour  la  partie  de  son  industrie  qui 
doit  trouver,  au  delà  de  cette  partie  du  prix,  sa  juste 
récompense.  S’il  n’y  a pas  de  bénéfices,  ce  travail  est 
perdu  pour  lui  dans  tout  ce  qui  excède  les  appointe- 
ments fixes,  destinés  à rétribuer  seulement  l'autre 
partie  de  ses  services. 

Au  surplus,  la  sagesse  des  magistrats  cherchera 
dans  les  faits  les  nuances  qui,  séparant  le  cas  actuel 
dc  celui  du  numéro  G50,  donnent  au  premier  le  ca- 
ractère dc  louage  pur,  et  au  second  le  caractère  domi- 
nant de  société. 

CST.  V cnons  maintenant  à notre  seconde  ques- 
tion : L’art.  1835  csl-il  applicable  au  cas  où  l'exemp- 
tion dc  contribution  par  le  capital  ou  l’elTel  apporté  est 
le  prix  d'un  abandon  à peu  près  équivalent  fait  par 
l’associé  qui  s’csl  réservé  cet  avantage? 

Gel  le  question  en  comprend  deux  autres. 

Un  associé  peut-il  se  rendre  assureur  envers  son  co- 
associé du  capital  apporté  par  ce  dernier  et  des  béné- 
fices éventuels? 

Tout  au  moins,  peut-il  sc  rendre  assureur  du  capi- 
tal seulement,  sans  assurer  des  bénéfices? 

La  première  hypothèse  est  résolue  pour  la  négative 
par  les  auteurs  qui  ont  voulu  se  tenir  dans  la  pureté 
des  principes,  l/affirniativc  n’a  trouvé  d’appui  que 
parmi  les  défenseurs  des  trois  contrats  (7j. 

Il  est  vrai  que  l’assoeié  pourrait  faire  assurer  par 
un  tiers  son  capital  et  scs  bénéfices.  Mais  celte  assu- 
rance serait  intrinsèque  au  contrat;  clic  le  laisserait 
subsister.  Au  contraire,  quand  clic  est  faite  par  uii 
associé,  elle  le  détruit  dans  son  essence  (8);  clic  elTace 
la  communication  de  perte  et  de  gain  qui  est  sub- 
stantielle dans  la  société.  L’est  ce  qui  faisait  dire  aux 
théologiens  : « Nalura  contractas  est,  ut  sit  pnrtici- 
•i  patio  lucri  cl  damni  : quæ  cuin  omnimodo  assecu- 
« rationc  slarc  nequil  (9).  » Ces  deux  assurances  du 
capital  cl  du  profil  foui  évidemment  qu’il  y a autre 
chose  qu’une  société  (10).  L’est  (comme  dans  les  trois 
contrais)  un  prêt  pur  el  simple  sans  mélange  dc  so- 
ciété. «i  I/wc  non  e»t  societa»,  disait  Dominique  Solo, 
ted  cere  mutuum  (11).  » 

Aujourd'hui  que  le  prêt  à intérêt  est  autorisé,  la 
double  assurance  ne  serait,  ou  qu'un  vain  et  ridicule 
circuit,  si  l'on  avait  entendu  faire  un  prêt  légitime, 
ou  qu'un  coupable  déguisement,  si  l’un  avait  voulu  sc 
procurer  des  intérêts  usuraires.  Comme  la  ligne  droite 
est  toujours  celle  qu'on  prend  quand  on  n'a  pas  d'ar- 
ri ère-pensée,  le  juge  qui  serait  saisi  dc  la  connaissance 
d'une  telle  clause  suspecterait,  avec  raison,  une  ma- 
nœuvre usuraire  : armé  de  l’article  1855,  il  saurait  la 
déjouer. 

653.  Mais,  du  moins,  et  c’est  noire  seconde  hypo- 
thèse, l’un  desassociés  pourra-t-il  faire  assurer  par  i’au 
Ire,  moyennant  un  abaudounernent  raisonnable  (12), 
son  capital  entier,  sauf  à courir  les  chances  sociales 
pour  (es  bénéfices?  J’ai  un  négoce  valant  40.000  fr.  ; 
j'y  associe  François  qui  m'apporte  40.000  francs,  et 
je  stipule  qu’il  aura  les  trois  quarts  des  bénéfices  au 
lieu  de  la  moitié , mais  qu'il  supportera  toute  la 


(6)  Fe.vkt,  i.  XIV,  p.  4>». 

(7)  Suprd.  n“47- 

(8)  Fv.l. IC  US,  ch.  X vit!,  n**  4. 5, 6,  7,  8,  elle  de  nombreuse* 
autorité»  tirée*  de»  canonitlc»  et  de»  civiliste*. 

(9)  Ditteri.  thiol.  rur  future,  p.  ut, 

(10)  Sa\  ART,  par  crû  St. 

(11)  Dijiutitid  et  jure,  quant.  6,  art.  ».  Voy.  d'autre»  autorité! 
dan»  la  Ditteri.  thiol.  sur  future,  p.  >8  j el  *niv. 

(12)  (loin  bivnffttf  cin*on»tancr  I 
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Sût 

perle  (1)  : celle  stipulation  n’csl-cllc  pas  conlrairc  à la 
volonté  précise  de  l'article  1833? 

Plusieurs  auteurs  modernes  estiment  que  noire  ar- 
ticle la  condamne  (g).  Elle  est  sans  doute  moins  exor- 
bitante que  la  précédente;  elle  ne  ruine  pas  complè- 
tement le  principe  de  la  participation  aux  perles, 
puisqu’elle  laisse  l'associé  soumis  à toutes  les  éven- 
tualités, pour  ce  qui  concerne  les  bénéfices.  Néan- 
moins. il  a semble  aux  auteurs  cités  que  les  termes 
de  l'article  1855  la  repoussent,  parce  que  le  législateur 
a craint  que  de  telles  clauses  tic  servissent  à masquer 
l’usure  et  à soutenir  de  choquantes  inégalités. 

Rcconnaissons-le,  toutefois:  dans  l’ancienne  juris- 
prudence. alors  que  l’aversion  contre  l’usure  allait 
jusqu’à  l’exagération,  on  pensait  généralement  que 
l’un  des  associés  pouvait,  moyennant  une  juste  in- 
demnité, faire  assurer  sa  part  dans  la  société  par  Paii- 
Irc  associé;  eu  sorte  que  le  premier  était  déchargé  de 
toute  perte  sur  son  capital,  moyennant  l’abandon  qu’il 
faisait  à l’associé  assureur  d’une  part  légitime  dans  le 
gain  à espérer  (5).  On  disait  que  puisque  l’associé  assuré 
aurait  pu  9c  prémunir  contre  le  danger  des  événe- 
ments en  se  faisant  assurer  par  un  tiers  étranger,  il 
pouvait  veiller  à sa  sûreté  en  donnant  à son  associe  la 
préférence  de  l’assurance  (4).  Grotius  (5),  Vinnius  (6) 
cl  Polluer  (7)  étaient  de  cet  avis  : c’csl  même  par  les 
règles  du  contrat  d'assurance  que  ces  auteurs  expli- 
quaient l'opinion  deCassiusct  dcSabinus  (K). qui  ensei- 
gnaient que  l’un  des  associés  pouvait  être  déchargé  de 
toute  perte  en  considération  des  bénéfices  que  son 
industrie  était  de  nature  à produire  à la  société.  Gro- 
tius, Vinnius  et  Pothier  pensaient  que  celle  stipula- 
tion renfermait  un  mélange  du  contrat  d'assurance. 
Quand  l’associé  se  charge  du  risque  moyennant  quel- 
que chose  d'équivalent,  ce  n’est  pas  autre  chose  qu’un 
contrat  d’assurance  : cet  associé  devient  assureur, 
l'autre  associé  est  assuré. 

Nous  devons  avouer  cependant  que  l'auteur  des 
Conférence»  de  Pari t sur  l'usure  (9),  fidèle  aux  prin- 
cipes sévères  qui  lui  ont  si  souvent  attiré  la  critique 
de  Pothier,  soutenait  qu'un  associé  ne  pouvait  faire 
une  telle  convention  avec  son  associe;  que  c’était  dé- 
truire le  contrat  de  société,  aller  contre  son  but  et  son 
esprit.  .Mais  Pothier  le  reprenait  avec  hauteur  en  lui 
opposant  la  loi  romaine.  J’ajoute  que  tous  les  cano- 
nistes ne  partageaient  pas  l’opinion  de  l'auteur  des 
Conférence s. 

Sylvius(lO)  et  l’auteur  delà  Dissertation  thèotogique 
sur  l'usure  (1 1)  enseignaient  que  « l'assurance  qui  se 
« fait  seulement  du  capital  ne  détruit  pas  la  société; 
» car  lorsqu’il  n’y  a que  le  capital  d’assuré,  mopen- 


(I)  POTHIRR,  n«  *5. 

(3)  I>KI.VlX(.m  BT,  t.  ltl  , p.  »*4,  noie*  ; Pt  R t XTOS,  t.  WH, 
n*4i8  ; Zu.ii  VRi.r.,  t.  III,  p,  55,  cl  »c»  annotateur*,  note  6. 

(5)  Su/trà,  n*  48. 

(4)  POTUIKR,  n*  35,  Société. 

(d)  De  jure  paclt  et  betti,  lit»,  i,  cap.  XII,  n<  j$. 

(fl)  Sur  le*  ln*t.  de  rocietate,  $ a,  n»  4. 

(7)  N*  *5. 

(8)  L.  19,  $ 1,  D.  Pro  toelo. 

fO)  T.  Il,  p.  70. 

(10)  T-  III,  p.  5»ç>. 

(II)  P.  110,  Nil. 

(12)  Au  picmicr  coup  d'cc-il  il  semble  que  de  Iris-grave*  auto- 
rité’ llicolopqiir*  étaient  contraires  à ce  sentiment  et  favorable* 
à celai  de»  Conférence t sur  future.  En  effet  , ou  ht  dans  le  con- 
cile de  Milan  de  i5Gti  (lil.  LXVIII,  de  uturit)  : • Ne  in  sociétale  in 
m qnam  aller  pecuniom  coufert,  aller  opéra»,  fiat  pactio  ut  sors 
« talsa  sil,  fructu»  verè  coromumler  dividantur- * L’assemblée  <la 
Clergé, convoquée  A Melun  en  1679  (lit.  XXXIV,  de  uturit),  por- 


« nant  un  juste  prix , la  participation  du  risque  sub- 
it sistc  toujours  quant  aux  bénéfices  (12).  « 

Ce  qui , suivant  eux  , était  destructif  de  la  société, 
c’était  l'assurance  cumulative  du  capital  cl  des  profils, 
cl  cela,  soit  que  celte  assurance  ait  été  faîteau  moment 
du  contrat,  soit  qu'elle  ait  été  laite  successivement  (15). 

Tel  était  l’étal  des  opinions  dans  l’ancienne  juris- 
prudence. 

I.e  projet  de  code  civil  rédigé  par  la  commission  du 
gouvernement  avait  proposé  un  article  (l’art.  51)  qui 
se  bornait  à frapper  de  nullité  la  convention  qui  donne 
à l'un  la  totalité  des  bénéfices  (14);  mais  il  gardait  le 
silence  sur  l’assurance  du  capital  ou  des  effets  mis 
dans  la  société.  La  cour  de  Caen  ayant  présenté  quel- 
ques observations  sur  les  pactes  relatifs  aux  pertes  (13), 
la  rédaction  definitive  ajouta  au  projet  primitif  le  pa- 
ragraphe qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Est-ce  la 
consécration  de  la  doctrine  de  l’auteur  des  Confèren- 
ces de  Paris  sur  l'usure? 

Un  premier  aperçu  mène  a l'affirmative;  un  examen 
plus  rcfiécbi  en  éloigne. 

Reprenons  l’exemple  posé  au  commencement  de 
ce  numéro  et  emprunté  à Polluer.  Si  Pierre,  que  j’ai 
associé  à mon  négoce,  prétend  9c  soustraire  à la  clause 
par  laquelle  il  s’est  chargé  de  toute  la  perte,  même  de 
la  perte  de  mes  40,000  Irancs,  est-ce  que  je  ne  pour- 
rai pas  soutenir  avec  vérité,  que  la  convention  équi- 
vaut au  pacle  par  lequel  un  associé  met  dans  le  fonds 
social  la  simple  jouissance  d’une  somme  d’argent, 
convention  autorisée  cl  réglementée  par  l’art.  1831? 
Quelle  différence  y a-t-il  entre  stipuler  qu’on  repren- 
dra intacte  la  somme  qu’on  a mise  dans  la  société,  et 
stipuler  qu’on  n’en  apporte  que  la  jouissance? 

Ilans  l'ancienne  jurisprudence,  ou  tout  au  moins 
dans  les  principes  des  théologiens  (16),  il  y en  avait 
une  trcs-sensible;  car  celui  qui  ne  mettait  dans  la  so- 
ciété que  la  jouissance  de  son  argent  en  avait  tout  le 
risque,  tandis  que  l'assurance  i’en  débarrassait.  Or, 
l'on  conçoit  alors  le  grand  intérêt  que  l'on  pouvait 
avoir  à enlever  au  pacte  d’assurance  tout  carac- 
tère social  ; car,  s'il  eût  été  nul  à titre  de  société, 
comment  sc  serait-il  soutenu?  Comme  louage  d’ar- 
gent? Les  lois  canoniques  le  prohibaient!  Comme 
équivalent  à l’apport  d'une  simple  jouissance?  Point 
du  tout,  puisque  cet  apport  laissait  la  somme  d’ar- 
gent aux  risques  de  l’associé  propriétaire. 

Mais,  sous  le  code  civil , qui , dans  le  cas  d'apport 
de  la  jouissance  d’une  somme  d'argent,  met  la  perle 
aux  risques  de  la  société;  sous  le  code  civil  qui  auto- 
rise le  prêt  à intérêt  et  le  loyer  de  l’argent.  011  a peine 
à comprendre  comment  des  esprits  réfléchis  ont  pu  se 


tail  la  même  défense,  appelant  cc«  sorte*  de  contrat»  uiuram 
redotenlibue.  (Mém.  du  clergé,  t.  VI,  p.  107.)  — De  même,  da ni 
le  concile  de  Bordeaux  de  1 583,  lit.  XXXI  (LxilBE,  t.  XV,  p.  981.) 
—El  (’ov  vMU'Vi.vs  (l.  Il,  lih.  III,  cap.  Il,  con».  »)  : « Pecuniam 
■ in  tociclalcm  lieitè  dari  non  potcit  eo  paelo,  ni  accipieiu  eam, 
•1  périt ulum  rju»  suheal,  ail  que  «alv»  el  integra  conferenti  ; In- 
« rrum  verè  ex  eo  partum  unique  commune.  Iloc  prohatur,  quia 
« conlra  lige,  loeictatî*  e*t  commodum  et  tncrnm  pcrcîperc, 
• damnum  verè  t ffugerc.  » 

Mai»  l'auteur  de  la  Diuertatîon  I biologique  tur  Tueur* 
(p.  149)  concilie  ce»  autorité*,  eu  di*ant  que  ce*  concile,  ne  par- 
lent pa«  du  ra»oû  l'assurance  du  capital  aurait  été  achetée  par  le 
prix  d’une  tomuio  réelle  1 que  par  conséquent  ce  eu,  le  acul 
qu’cnvi.agc  Nil. Vil  s,  nV»t  pa»  compris  dan»  la  censure. 

(13;  lUitert.  thèot ..  p.  sal;  bulle  de  Sixtc-Qu-nl  de  i586,  ciléc 
dans  ladite  Ditterl.  t hiot p.  149. 

(14)  Fexet,  t 11.  p.  574. 

(Id)  Fkskt,  t.  III,  p.  457. 

(10)  Suprà,  n*(I) * * 4 * * 7 8 * 10 (II) 12  586,  n3. 
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croire  arrêtés  par  l'article  1833;  car  il  csl  c'air  que 
Farliclc  1831  fera  toujours  une  large  brèche  à la 
deuxième  pnitic  de  Pari.  1833;  il  est  clair  que  clans 
le  cas  d'une  somme  d'argent  mise  dans  une  société 
avec  une  clause  qui  la  préservera  des  perles,  il  sera  | 
toujours  facile  de  sauver  celte  clause  par  l’art.  1851  (1)  | 
ou  par  les  règles  du  prêt  à intérêt;  la  crainte  de  l’u- 
sure, poussée  à des  scrupules  que  n’avaient  pas  eus  j 
le  timoré  et  sage  Pothier  et  de  télés  défenseurs  des 
lois  canoniques,  ne  fera  pas  bannir  des  combinaisons 
libres,  honnêtes,  autorisées  par  des  textes  précis.  Si 
l'art,  1855,  pris  isolément,  parait  conforme  A la  ri- 
gueur des  Conférences,  Part.  1881,  combiné  avec  lui, 
le  ramène  aux  tempéraments  de  Pothier. 

Oue  si,  au  lieu  d'une  somme  d’argent,  it  s’agissait 
d’un  corps  certain,  autre  que  ceux  dont  s’occupe  l’ar- 
ticle 1851,  les  tribunaux  devraient  encore  examiner 
si,  sans  violer  la  loi,  le  pacte  qu’on  représente  comme 
contraire  à Pari icle  18*18  ne  pourrait  pas  se  soutenir 
à titre  de  louage  d’une  chose  : « In  contraclibus  non 
« altcnditur  quid  diclum  fuerit,  sed  quid  aetnm.  » 
Je  traiterai  tout  à l’heure  de  certains  cas  qui  précise- 
ront cette  idée  (9).  Je  ne  fais  que  l'indiquer  ici  à la 
loyauté  des  parties  et  des  magistrats.  Il  ne  s'agit  pas, 
du  reste,  d’enseigner  Part  coupable  d'éluder  une  pro- 
hibition par  des  artifices.  Nous  rechercherons  sin- 
cèrement, si  une  chose  permise  ne  se  cacherait  pas 
sous  les  dehors  trompeurs  d'une  chose  défendue. 

654.  Nous  terminerons  par  une  réflexion. 

Autrefois,  les  jurisconsultes  pr<. testants , qui  ne 

croyaient  pas  à la  défense  du  prêt  è intérêt,  considé- 
raient comme  de  vaincs  disputes  tout  ce  que  les  juris- 
consultes orthodoxes  avaient  écrit  sur  la  prohibition 
de  sauver  le  capital  tout  en  en  tirant  un  profit  (3). 
C’est  qu’aux  yeux  des  premiers,  les  principes  du  prêt 
à intérêt  rendaient  inutiles  des  théories  qui,  bien 
qu’ayant  quelque  valeur  au  point  de  vue  de  la  société 
pure,  étaient  dépourvues  de  solidité  au  point  de  vue 
du  loyer  de  l’argent.  A celte  époque , celte  manière 
de  Toir  était  une  hardiesse  : aujourd'hui,  elle  rentre 
nécessairement  dans  l’esprit  d'une  législation  qui.  par 
un  heureux  accord  du  f«>r  intérieur  et  du  for  extérieur, 
permet  le  loyer  de  l’argent  dans  de  justes  limites. 

Ce  qu’il  y a de  certain , du  reste,  c’est  que  quelles 
que  soient  les  idées  qu’on  se  fasse  sur  la  portée  du 
deuxième  paragraphe  de  l’art.  1835,  il  est  évident 
que  celte  disposition  n’allcint  pas  la  simple  restriction 
île  la  participation  légale  aux  pertes. 

655.  Ainsi,  tout  le  monde  convient  que  rien  n’cm- 
péche  de  garantir  l’un  des  associés  de  toutes  les  pertes 
qui  iraient  au  delà  de  sa  mise  (4). 

656.  Ainsi,  encore,  rien  ne  ressemble  moins  h un 
pacte  léonin  que  celui  qui  consiste  à exempter  un  as- 
socie de  la  contribution  aux  dettes  au  delà  de  sa 
mise  (5).  Cette  convention  est  très  licite  et  très-usuelle; 
elle  est  de  droit  commun  dans  la  commandite. 

657.  Enfin,  il  arrive  tous  les  jours  que  l’on  stipule 
que  l’un  des  associés  prélèvera  sa  mise  avant  partage; 


(1  ) Suprd,  n°  586. 

(4)  Jnfrà , n®  65g. 

(5)  Voy.  l'annel.  Itollandaii  de  FRI.ir.ll  S,  ch.  XVI  cl  XVII. 

(4)  Mai.KPEYRR  et  Jot'RD.SIX,  n°  1 3 » . 

A «14.  Op.  conf.  de  ÏH  VF.nr.IKR,  *>®  *56  ; de  .Hvieprire  cl 
JOt  RDAIX,  n®  |3*  i de  PaRDXSII'S,  n*  937. 

(iî)  DtRAKTOX,  I.  XVII,  O®  419:  Dt  YF.RGIRR,  n®  *56;  7.S- 

CHARI.E,  I.  III,  p.  57. 

(6)  am.  0|i.  conf.  de  Dai.I.qz,  n®  il,  oit  il  dit  : ■ Soin 
petmn*  même.  ceotrairemcM  à l’opinion  «le  PAROESSCB,  b®  99**, 
que  rien  ne  t'opposerait  à ce  qu’il  fût  stipulé  que  l'un  de*  associés 
retirerait,  à la  «JiMoIntioa  de  la  aociélé,  le*  capitaux  qu'il  a np- 


et  celle  clause  rsl  exccllrnle.  f.cs  circonstances,  du 
resle.  peuvent  influer  rur  ra  portée.  Tantôt  c’Ic  pourra 
signifier  que  le  retrait  n'aura  lien  qu'aulanl  que  la 
société  n’a  pas  éprouvé  de  perles;  mais  que  s’il  y a 
des  perles,  elle  y conl  ri  huera.  Tantôt  elle  pourra  si- 
gnifier que  le  retrait  aura  lieu  A tout  événement  ; 
mais  alors  on  rentre  dans  le  cas  où  la  mise  n’est  que 
: de  h simple  jouissance  (fl). 

: 65*.  Kt  j’ai  besoin  de  revenir  sur  ce  dernier  point, 

afin  que  l’on  n’aille  pas  chercher  dans  l’art.  1835  des 
' fantômes  qui  troublent  l'esprit. 

D’abord,  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  l'application 
du  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  on  examinera 
préalablement  si  la  somme  ou  PcHct  affranchis  ont 
été  réellement  mis  dans  la  société,  ou  bien  si  l'on  n’a 
entendu  en  apporter  A la  société  que  la  simple  jouis- 
sance. Ceci  csl  très-important , non-sculcment  sous  !«• 
rapport  que  nous  touchions  au  n°  (555,  mais  encore 
sous  un  autre  point  de  vue. 

Supposons,  en  effet , que  la  mise  d’un  associé  ne 
consiste  que  dans  la  jouissance  d'un  corps  certain 
non  fongihlc , non  destine  à être  vendu , non  es- 
timé (7)  : il  est  évident  que  la  perte  de  cette  chose 
doit  peser  exclusivement  sur  lui , d’après  la  règle 
Res  périt  domino  (8);  et  le  pacte  qui  déclarerait  l’au- 
tre associé  dispensé  de  contribuer  à celle  perte,  loin 
de  violer  l’article  1853,  serait  «l'accord  avec  sou 
esprit  : on  rentrerait  dans  la  stricte  application  de 
Part.  1881. 

659.  Alais  quel  serait  le  sort  d’une  convention  qui, 
renversant  la  responsabilité  légale,  la  porterait  en  tout 
ou  en  partie  sur  l’associé  non  propriétaire?  Pourrait- 
on  stipuler,  par  un  acte  exprès,  que  cet  associé  sup- 
portera la  perle  totale  ou  partielle  de  la  chose,  «lont  la 
jouissance  seule  a été  mise  dans  la  société? 

On  sait  que  la  règle  Res  périt  domino  n’est  pas  in- 
faillible. On  proprietaire  peut  se  décharger  du  risque 
de  sa  chose  sur  quelqu'un  à qui  il  fait  un  avantage  (9). 
Nous  avons  déjà  vu  un  exemple  de  cette  combinaison 
dans  la  société  de  bestiaux.  1,’art.  1818  du  code  ci- 
vil (10),  prenant  en  considération  certains  avantages 
dont  jouit  le  chcptclier,  met  à sa  charge  la  moitié  de 
la  perle  partielle  supportée  par  le  capital,  quoique 
l’usage  seul  des  bestiaux  soit  mis  dans  la  société  par 
le  propriétaire. 

L’argument  qu’offre  cet  article  est  décisif  sur  notre 
question.  Il  csl  évident  que  la  convention  pourra  tou- 
jours réaliser,  entre  associés,  une  situation  qui  csl 
de  droit  dans  le  contrat  de  cheptel.  Il  suffira,  pnnr 
l’équité  de  ce  pacte,  que  l’associé  non  propriétaire 
recueille  quelque  avantage  «le  nature  à compenser  la 
portion  du  risque  dont  il  décharge  le  propriétaire. 

Mais,  rcniarquons-lc  bien,  l’art.  1810  ne  met  n h 
charge  du  preneur  que  la  moitié  de  In  perle  partielle, 
et  l'art . 1811  considère  comme  illicite  le  pacte  qui 
chargerait  le  chcptclier  de  la  totalité  de  la  perte  (11). 
L’ancien  droit  proclamait  aussi  l’injustice  d'une  telle 
convention  (14). 


porté*  avec  une  part  quelconque  dan*  le*  paîu»,  s'il  y en  a,  cl, 
dans  le  ea*  contraire,  un*  déduction  pour  le*  perle*.  Celle  clause 
est  identique  A celle  par  laquelle  cet  associé  aurait  déclaré  no 
mettre  en  loeiclé  que  la  jouissance  eu  l'iDlcrél  des  ohjcU  qu'il  y 
apporte.  » 

(7)  Voy.  l’art.  i85«. 

(B)  Suprd,  n"  58*  ; CtllMPIOXXlêflE,  l.  HJ,  b®  »;M. 

(O)  Mon  Comm.  du  louage,  t.  lit,  n°  1097. 

(16)  Lac.  elt. 

<**>  Mon  Comm,  du  Louage,  t.  III,  n®  1114. 

(14;  Pothier  ; COQdlXK  ; coût,  de  Berry  ; rappelé»  lac.  dt • 
Voy.  aussi  mon  Commentaire  du  Louage,  n®  1101. 
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Ceci  posé,  on  demande  si,  dans  le  contrat  de  société  I 
ordinaire,  on  pourrait  faire  ce  que  défend  le  contrat  1 
de  cheptel,  et  si  l’associé  propriétaire  pourrait,  moyen- 
nant un  raisonnable  abandon,  s'exonérer  sursoit  co- 
associé de  la  perte  totale  de  la  chose  dont  il  n'a  mis 
que  la  jouissance  en  société? 

Exemple  : Pierre  est  propriétaire  de  métiers  à tis- 
ser; François,  qui  n’a  pas  le  moyen  d'en  acheter, 
s'associe  avec  lui  pour  qu'il  mette  en  commun  l'usage 
de  trois  de  ces  métiers.  Il  est  convenu  que  Pierre 
aura  le  tiers  des  bénéfices  et  que  François  eu  aura  les 
deux  tiers;  mais  que  ce  dernier  supportera  la  perte 
partielle  ou  totale  de  ces  métiers.  C'est  ce  dernier 
pacte,  dont  il  s'agit  d'apprécier  la  légalité. 

Autre  exemple  : Titius  est  propriétaire  d'un  mou- 
lin à huile,  et  Sempronius  d’un  cheval.  Ces  deux  indi- 
vidus font  une  société  pour  l'exploitation  de  celte 
usine;  Titius  fournit  l'usage  de  l'usine  et  son  indus- 
trie, Sempronius  apporte  l’usage  de  son  cheval.  Il  est 
convenu  que  ce  dernier  n’aura  que  le  quart  des  béné- 
fices. mais  que  le  cheval  sera  aux  risques  de  Titius. 
Ce  dernier  pacte  doit-il  avoir  la  sanction  des  tribu- 
naux? 

Je  le  pense. 

Lorsqu'une  convention  se  manifeste  sous  deux  faces, 
il  est  de  règle  que  l'interprétation  doit  s'arrêter  à celle 
qui  présente  un  sens  valable.  Or,  dans  l'espèce,  à tra- 
vers tout  ce  que  les  parties  ont  pu  dire  de  la  société 
quelles  ont  formée,  on  aperçoit  le  mélange  d'un 
eonlrat  de  louage,  avec  les  spécialités  qui  lui  sont 
propres,  avec  les  clauses  qu'il  approuve.  Sempronius, 
propriétaire  du  cheval , a agi  comme  tous  ceux  qui 
louint  des  bêles  de  somme  a la  charge  que  le  loca- 
taire supportera  la  force  majeure.  On  sait  que  dans 
le  louage  rien  n'cmpécbc  de  mettre  la  perle  totale  à 
la  charge  de  celui  qui  n’est  pas  propriétaire,  L’arli 
cle  1825  en  offre  un  exemple  frappant  (1).  I es  prin- 
cipes du  louage  sauveront  donc  la  convention.  Sem- 
pronius est  plutôt  un  locateur  qu’un  associé;  il  n’a 
fait  que  louer  sou  cheval,  moyennant  un  prix  qui,  au 
lieu  d'étre  fixe,  comme  cela  se  pratique  d’ordinaire, 
consiste  dans  une  part  dans  des  bénéfices  éventuels. 

El  ce  que  je  dis  du  propriétaire  du  cheval,  je  l’ap- 
plique avec  lion  moins  d’à-propos  au  propriétaire  des 
métiers. 

Quant  à l’argument  que  fournit  l’article  1811,  il  ne 
faut  pas  s’en  préoccuper.  Cet  article  a clé  fait  pour 
protéger  la  chétive  industrie  des  cheplelicrs  : et,  du 
reste,  ce  n’est  pas  sans  peine  que  l'ancienne  jurispru- 
dence était  arrivée  à consacrer  la  doctrine  dont  il  est 
l’expression  (2).  Il  ne  doit  donc  pas  être  étendu  à 
d'autres  cas  moins  favorables  cl  que  la  loi  a laissés 
au  reglement  libre  des  conventions  privées.  N’ou- 
blions pas  d’ailleurs  que,  dans  les  deux  espèces  que 


(1)  Jung*  ar».  1573,  1774.  **  mon  Comm.  du  Louage,  I.  Il, 
a*1 2 * 4 * * 7 8  755,  ;56,  759,  et  t.  lit,  nB  i»36. 

(2)  Voy.  mon  Comm.  du  Louage,  I.  III,  u*  1101,  et  le*  aveux 
de  COQlll.t.E. 

(S;  Di  i.viv  oi  rt,  t.  lit,  p.  31*4,  Dote  5. 

(4)  Suprà,  n°*  536,587. 

(8)  M A1.EPETRE  el  JOl  RO.VMI,  n-  i3o;  Dl  VUlGII.il,  n*  ?6$. 

(G)  N*»  586.  611,61*. 

(7)  Suprà,  n»  616. 

(8)  Dai.i.oz,  XXXVII,  1,  3o3  ; Sirp.v,  XXXVII,  1,  >75. 
AM.  Lue  action  dan»  une  entreprise  commerciale,  a pu,  d’a- 

prè»  te»  c w co nuances,  être  déclarée  n'élre  poinl  une  action  *0- 
ciale,  mai»  tculemcnt  un  acie  de  prêt  de  la  part  de  (‘actionnaire  ; 
**«  P*r  *«••*,  te  porteur  a pu  être  déclaré  n'élre  point  pa»»ildc 
de»  perte»  éprouvée»  par  »ntrepri*e  {code  civil,  ; code  de 
commerce,  34).  (10  mai  1817.  I>cq.  Municipalité  de  Saint-Pierre, 


j'ai  examinées  , le  propriétaire  a une  part  de  bénéfices 
moindre  que  l’autre  associé.  Cette  inégalité,  évidem- 
ment calculée  pour  dédommager  ce  dernier  du  risque 
dont  il  déeltarge  le  propriétaire,  ne  laisse-t-elle  pas  à 
la  convention  le  relief  d’équité  el  de  probité  qui  com- 
mande le  respect  du  juge? 

Ces  raisons  me  paraissent  frappantes , et  c’esl  plei- 
nement de  ce  côté  que  se  porte  mon  opinion. 

660.  Voyons  maintenant  le  cas  où  la  mise  con- 
siste, non  dans  la  jouissance  d'un  corps  certain,  mais 
dans  la  jouissance  d'une  somme  d'argent.  Il  est  inutile 
de  dire  que  l'associé  propriétaire  de  celle  somme 
pourra  valablement  stipuler  qu’il  la  retirera  en- 
tière (3)  ; car  c'est  là  son  droit,  tel  que  l’article  1851 
le  consacre  de  la  manière  la  plus  expresse  {4);  et  ce 
prélèvement  a lieu,  quels  que  soient  les  événements 
el  quand  bien  même  la  société  serait  en  perle  (3). 

Mais,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus  (6) , l’asso- 
cié propriétaire  de  cette  somme  doit,  cil  thèse  ordi- 
naire, contribuer  comme  associé  au  retrait  qu’il  opère 
comme  créancier.  De  là  la  question  de  savoir  si . par 
une  convention  expresse,  il  lui  est  permis  de  se  déga- 
ger de  cette  contribution  , el  de  rester  affranchi  de  la 
perle  quoi  qu’il  arrive. 

L'affirmative  me  parait  certaine. 

En  effet , ce  qui  constitue  la  mise  de  cet  associé , 
c’est,  suivant  Puffrndorf  el  Pothier,  le  profit  de  l’ar- 
gent (7),  et  ce  profil  reste  soumis  aux  chances  de  per- 
les qui  viennent  afiliger  la  société;  car  l'associé  peut 
ne  rien  retirer  des  intérêts  de  ses  fonds.  L’art.  1853, 
qui  veut  que  la  mise  ne  soit  jamais  affranchie,  est 
donc  respecté. 

661.  Mais  remarquez  que  si  l’associé,  qui  apporte 
la  seule  jouissance  d'un  capital , stipulait  , eu  outre  , 
que  l’iiitérét  de  son  argent  lui  serait  assuré,  ce  serait 
un  prêt  pur  el  simple  ; tout  élément  social  disparaî- 
trait. 

Remarquez,  en  outre,  que  si,  indépendamment  d’un 
intérêt  à 5 ou  G p.  •/«,,  il  stipulait  qu'il  prendrait  part, 
cii  sus,  dans  les  bénéfices,  ce  serait  une  usure  mani- 
feste, ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt 
du  17  avril  1837  (8). 

66*i.  Reste  à savoir  maintenant  comment  opère  la 
nullité  prononcée  par  l’art.  1855?  Celle  nullité  fait- 
elle  tomber  la  société  inèmc,  ou  seulement  la  conven- 
tion entachée  d’un  caractère  Iconin? 

Les  opinions  sont  diverses  à cet  égard.  Dclvinconrt 
veut  que  la  nullité  de  la  clause  contraire  à l'art.  1853 
n 'entraîne  pas  la  nullité  de  la  société  (0);  au  con- 
traire, Duranton  (10),  Duvergier  (11)  el  le  recueil 
de  Dalloz  (12)  soutiennent  que  c'est  te  contrat  même 
de  société,  qui  est  entaché  de  nullité  cl  vicie  dans  son 
essence. 

La  doctrine  que  nous  avons  exposée  au  n°276  nous 


DiLl.Ot,  XXXVII.  i,33H.) 

(9)  T.  lit,  p.  **3.  Junge  le*  annotateur»  ite  /icii  thl  K, 
I.  III,  p.  56,  noie  7. 

(10)  T.  XV||,  n«4**- 

(11)  N"  *77  el  io3. 

(12)  Voy.  Société,  p.  91,  n»  10. 

Ad«l.  Dvi.i.oz  invoque  k l’appui  «le  non  opinion  le»  ili*c©ur* 
«le  BOITTEVIM.E  et  TREtl.HARD.  Voir  ci~deMUt,  p.  *4o. 

Junge  Mai.KPEVRE  U Joi  RDAIX  , n*  118.  AM.  Où  il» 
disent  : • Vouloir  tulMlilucr  k un  pareil  acte  un  contrai  dr 
société  qui,  contre  leur*  stipulation*  et  peut-être  leur  intérêt, 
serait  régie  par  le»  di«po*ition«  de  Part.  i853,  c'e»l  vouloir  despo- 
tiquement constituer  une  société  tur  de*  bâtes  qui  n’ont  pas  été 
convenue»,  tuhtlilner  l'arbitraire  i la  voloolr  formelle  de»  ron- 
| tractant*,  et  oublier  tout  à fait  que  ce  contrat  repose  eweniidlt- 
! ment  *ur  le  consentement  libre  el  réc.proque.  - 
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conduit  à l'adoption  de  celte  dernière  opinion  ; je  la 
corrobore  du  texte  de  la  loi  39,  § 2,  H.  Pro  sorio, 
dans  laquelle  Ulpien  enseigne  que  c'est  la  société 


meme  qui  est  aiïectéc  dans  son  essence  par  le  pacto 
léonin  : • Societatem  coirt  non  passe!  et  nos  consen- 
« timus  talent  societatem  nullam  esse.  » 


Art.  1856.  L’associé  chargé  de  l’administration  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  société,  peut 
faire,  nonobstant  l’opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration, 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que  la  société  dure;  mais  s’il  n'a  été 
donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat  (A). 


RÉDACTION  COBPARÉK  DES  DIVERS  PROJETS. 

3e  projet  dr  cabbacêrés.  — Art.  933.  f.e  pouvoir  d'administrer  est  déterminé  par  l’acte  d’association. 

Il  comprend  toute s les  affaires  de  la  société , s’il  n'en  est  autrement  convenu . 

Il  ne  peut  être  révoqué  tant  que  la  société  dure, 

projet  de  la  cobiission  tu  gouvernement.  — Art.  33.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  le  con  • 
trat  de  société,  peut  faire , contre  le  gré  et  malgré  l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dé * 
pendent  de  son  administration , pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  et  pour  le  bien  de  la  société. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  tant  que  la  société  dure,  sans  cause  légitime. 

Si  le  pouvoir  d'administrer  est  postérieur  au  contrat  de  société,  c'est  un  simple  mandat  susceptible  de 
révocation  (a). 

projet  discuté  av  cossEiL  b’état.  — Art.  25.  Conf.  à l’art.  1856. 


(a)  OBSERVATIONS  BCR  TRIBUNAUX. 

Trir.  d’Orlé *rs.  — Art.  33  (3«  alinéa).  Ko  principe  géné- 
ral, le  mandataire  dans  l'affaire  qui  l'intéresse  personnelle- 
ment , n'est  pas  révocable  ad  nutum.  C'est  ce  principe  qui 
fonde  la  décision  du  deuxième  alinéa;  or,  le  cas  du  troisième 
alinéa  est  le  même.  Ce  principe  y est  également  applicable. 

Pourquoi,  en  effet,  ies  associés  ne  pourraient-ils  pas,  par 
une  convention  particulière  au  contrat  de  société,  en  changer 
les  conditions  ! Pourquoi  le  mandai  qu'il  donnerait  A l'un 
d'eux  après  que  l'expérience  les  aurait  convaincus  que  l'in- 
térél  commun  l'exigerait , serait-il  plutôt  révocable  que  s'il 
eût  été  donné  par  l'acte  même  de  société,  puisque  le  manda- 
taire est  toujours  procurator  in  rem  suam  ? C'est  encore  IA 
une  de  ces  distinctions  trop  subiiles  peut-être  pour  paraître 
bieo  solides. 

(b)  HOTirS. 

Rapport  par  Bouttevillr  : • Quant  A l'administration  du 
fonds  social,  comment  la  sagesse  du  législateur  peut  et  doit- 
elle  intervenir  sur  ce  point/  D'abord  parla  sage  précaution 
d’arerlir  ici,  comme  sur  toute  espèce  de  conventions,  des  in- 
convénients que  le  silence  des  contractants  ne  manque  jamais 
d'entraluer , en  cherchant  ensuite  A prévoir  les  clauses  les 
plus  usitées , enfin  A suppléer  par  des  règles  générales  aux  lois 
que  les  intéressés  ont  toujours  le  droit  cl  souvent  seuls  le 
moyen,  mais  que  trop  souvent  aussi  iis  négligent  de  se  dicter. 

« l.es  dispositions  du  projet  ne  peuvent  donc  avoir  Irait 
qu'auras  ou  les  parties  oui  *-*•  et  A celui  où  elles  n'ont  pas  eu 
le  soin  de  s’expliquer  sur  l'jdminisiralion  du  fonds  social. 

• Si,  par  le  contrat  même  de  société,  les  associés  chargent 
de  l'administration  l'un  d'entre  eux,  la  loi  présume  que  cette 
marque  honorable  de  confiance  a été  ou  au  moins  a pu  élre 
pour  lui  le  motif  de  son  association.  Ce  pouvoir  est  irrévo- 


Leg. 63,  D.  Pro  socio.  — potbieb.  Société,  n«  06, 71, 
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cable,  sans  cause  légitime,  pendant  tonte  la  durée  de  la  so- 
ciété. 

• Si  le  pouvoir  est  postérieur  au  contrat,  c’est  un  mandat 
ordinaire,  révocable  comme  tout  autre. 

b Si  l'administration  est  confiée  A plusieurs,  et  qu'il  n'en 
soit  pas  assjgné  A chacun  une  partie  déterminée,  ni  stipulé 
que  l'un  d'eux  ne  pourra  agir  sans  l'autre,  les  actes  d'admi- 
nistration séparément  faits  par  chacun,  seront  réguliers,  effi- 
caces et  légitimes. 

b Si  cette  défense  d'agir  l'un  sans  l'autre  est  contenue  au 
contrat,  cl  que  l'un  des  associés,  appelé  A l'administration,  su 
trouve  dans  l'impossibilité  d'y  concourir,  le  pouvoir  des  autres 
est  suspendu,  et  ils  ne  peuvent  continuer  l'administration  sans 
une  autorisation  nouvelle  de  la  société. 

• Si  le  contrat  de  société  se  lait  au  contraire  sur  l’admi- 
nistration, la  faculté  et  le  devoir  pour  chaque  associé  d'y 
concourir,  le  droit  d’user  des  choses  communes,  sans  nuire  à 
la  société  ni  aux  coassociés,  l’obligation  de  contribuer  aux 
dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  de  ces  choies,  la 
défense  d'innover  A l'étal  des  immeubles,  même  sous  te  pré- 
texte d'amélioration  , telles  ont  paru  les  conséquences  nain  ■ 
relies  et  nécessaires  du  silence  de»  contractants. 

• Il  faut, sur  l'administration,  observer  encore  que  si  la  so- 
ciété l'a  confiée  A quelque»  un»  de  ses  membres,  l'associé 
qui  n'est  pas  de  ce  nombre  uc  peut  ni  engager  ni  aliéner 
les  choses  même  mobilières  appartenant  A la  société , et 
qu'enfin  le  principe  de  l'association  étant  qu'elle  ne  peut  élre 
formée  que  par  la  volonté,  le  choix,  la  confiance  réciproque 
des  parties,  aucun  des  associes  ne  peut,  contre  le  gré  ou 
même  sans  l'aveu  de  la  société,  y faire  entrer  un  associé 
nouveau,  et  que  les  administrateurs  eux-mémes,  auxquels  on 
n'en  a pas  expressément  donné  le  pouvoir,  sont  comme  les 
autres  soumis  A cette  règle  fondamentale.  • 


7,  68, 69. 

étrangère. 

fiavière.  — 11.  S’il  y a un  gérant,  tous  les  autres 
sociétaires  répondent  solidairement  de  ses  faits. 

Prusse.  — 210.  Les  administrateurs  sont  considé- 
rés entre  eux  comme  des  mandataires. 

Voy.  art.  1862. 
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COMMENTAIRE. 


663.  L’art.  18î>6  ouvre  la  série  tics  articles  qui 
traitent  de  l'administration  de  ta  société. 

Celle  matière  se  subdivise  en  deux  parties.  La  pre- 
mière comprend  le  cas  où  le  contrat  de  société  fi  potfrVu 
à l'administration  sociale.  Le  législateur  fixe  là  posi- 
tion légale  de  l'administrateur,  el  donné  lès  règles  qui 
doivent  diriger  sa  conduite  dans  l'absence  de  toute 
convention  spéciale  à cet  égard.  La  seconde  s'occupe 


du  cas  où  le  contrat  de  société  n'a  point  créé  d'admi- 
nistrateurs. La  loi  avise  aux  moyens  d’assurer  à la  so- 
ciété son  action  intérieure  et  extérieure.  Elle  fait  on 
appel  aux  efforts  de  tous  les  socrélés,  et  s’autorise  do 
l'égalité  qui  e6l  dans  la  nature  de  leurs  droits  pour 
exiger  d’eux  égalité  de  dévouement  aux  intérêts  So- 
ciaux. 

664.  Quand  une  société  sc  compose  d'un  person- 


Digitized  by  Googlt 


CTIAP1TRK  III.  - DF.S  ENGAGEMENTS  DES  ASSOIES  ENTRE  EUX.  ARf.  1838.  N"'  CCK  OOfl.  m 


net  nombreux,  il  csl  rare  que  le  contrat  qui  ta  consti- 
tue ne  centralise  pas  l’administration,  et  ne  donne  pas 
i l’association  un  ou  plusieurs  chefs  ; car,  dans  l’or- 
dre civil  comme  dans  l’ordre  politique,  aussitôt  qu’une 
agrégation  d'hommes  excède  certaines  dimensions,  le 
pouvoir  ne  saurait  rester  disséminé,  cl  une  autorité 
supérieure  est  indispensable  pour  lier  et  concentrer 
sous  Une  direction  unitaire  des  forces  qui  se  nuiraient 
dans  une  action  isolée,  (le  n’est  pas  que,  sous  d’autres 
rapports,  je  sois  tenté  de  faire  la  moindre  comparaison 
entre  la  société  civile  et  la  société  politique;  le  pou- 
voir y est  aussi  différent  par  son  origine  que  par  scs 
formes,  ses  Tondions,  son  objet.  Dans  la  société  civile. 
Il  est  toujours  le  produit  de  la  convention,  et  c’est  là 
que  le  contrat  social  est  une  vérité.  Dans  la  société 
politique,  au  contraire,  le  pouvoir  naît  de  causes  im- 
prévues, de  crises  laborieuses,  et  non  pas  d’un  pacte; 
et  c'csl  là  que  le  contrat  social  csl  une  fable  absurde, 
quoique  ce  soit  pour  la  société  politique  que  les  so- 
phistes l’ont  imaginé  ! Mais  bien  que  les  intérêts  pri- 
vés ne  se  règlent  pas  par  les  mêmes  lois  que  les  inté- 
rêts publics , ils  peuvent  néanmoins  se  rencontrer 
dans  certains  besoins  communs.  Or,  la  nécessite  d’un 
gouvernement  est  innée  dans  toute  association  , qui 
embrasse  un  certain  nombre  de  personnes  cl  un  cer- 
tain mouvement  d’affaires;  être  gouverné,  c’est,  pour 
ces  associations  , avoir  l’ordre,  l’harmonie,  c’est  avoir 
la  vie. 

Partout  donc  où  l’histoire  nous  montrera  de  gran- 
des sociétés  civiles , partout  nous  verrons  ces  sociétés 
pourvues  d'une  administration  et  d’un  gouvernement. 

F.c  droit  romain  et  l'ancien  droit  français  viennent 
à l'appui  de  ce  fait. 

065.  A Rome,  les  sociétés  de  publicains , si  con- 
nues par  leur  étendue  et  leur  influence  (1),  avaient 
presque  toujours  des  chefs  appelés  magislri ; ces  maî- 
tres les  représentaient  activement  cl  passivement. 
« Item  mngistri  societatum,  dit  Ulpien,  pacluin  et 
u prodesse  et  obessc  constat  (2).  » On  les  appelait 
mayistri  parce  que  le  mandat  dont  ils  étaient  revêtus 
leur  imposait  une  plus  grande  sollicitude  de  l'affaire 
commune  (3).  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les 
facteurs  ou  simples  commis  que  des  associés  prépo- 
saient quelquefois  à l'administration  de  leurs  inté- 
rêts (4).  Ceux-ci  ne  faisaient  pas  partie  de  la  société. 
Pris  le  plus  souvent  parmi  les  esclaves  ou  les  affran- 
chis, ils  n’en  étaient  que  les  instruments  ; les  autres 
étaient  choisis  cuire  les  associés;  ils  étaient  primi  in- 
ter  pare».  C'étaient  eux  qui  avaient  la  haute  direction 
de  l’opération;  ils  correspondaient  avec  les  tiers  , et 
leur  autorité  dans  leur  société  leur  donnait  une  grande 
influence  au  dehors.  I)u  reste,  le  litre  du  digeste  Pro 
socio  est  inuel  sur  leurs  attributions;  parmi  les  nom- 
breuses complications  que  débrouille  ce  litre , parmi 
les  espèces  si  variées  pour  lesquelles  il  donne  de  »i 
précieuses  solutions , on  ne  trouve  pas  d’allusions 
tirées  de  l'administration  de  ces  magfHri  (5),  ni  de 
questions  posées  sur  l’étendue  du  droit  et  des  devoirs 
des  gérants  dans  ces  sociétés  et  autres  également 
usuelles.  Pourquoi  ce  silence  ? Serait-ce  parce  qu’aux 


(1)  Vojr.  préface. 

(2)  L.  i^,  D.  de  parla. 

(3)  PAU.,  I.  5 y,  D.  de  verb.  tignif.  (lib.  &g,  ad  tdict.)  : «Cui 
e précipita  cura  rrrum  iocumbit,  et  qui  magii  quàm  catcri,  di- 
« liQCDtiaia  et  frollicitudinem  rebus  qtiihut  pre-oinl,  debenl,  ma- 
■ giAtrl  appcllanlvr.  « 

(4)  tll.PIKX,  I.  *3,  S I.  M.  pro  tocio. 

(3)  Les  lois  5 et  5g,  D.  pro  todo,  qui  parlent  de  ces  société»  , 
ne  «occupent  pas  de  leur  administration. 

(0)  Suprà,  n»  note,  j’ai  cité  ce  pa'Mge. 


yeux  des  jurisconsultes  dontTribonicn  nous  aconservé 
les  fragments,  l’état  normal  de  la  société  était  la  par* 
licîpation  de  chacun  des  associés  à la  gestion  sociale, 
plutôt  qu’une  délégation  de  leur  pouvoir  individuel? 
ou  bien,  serait  ce  parce  que  l’égalité,  mal  entendue, 
causant  plus  de  maux  que  l'autorité  mal  exercée,  il 
était  naturel  que  ces  jurisconsultes  fussent  moins 
préoccupés  des  abus  du  gouvernement  que  des  conflits 
anarchiques  entre  des  forces  égales  ? Ni  l’un  ni  l’autre. 
I.a  première  raison  tombe  devant  les  faits  rappelés 
par  le  président  Favre  dans  un  passage  où  il  atteste 
que , dans  presque  toutes  les  sociétés  ( in  societalibus 
fere  omnibus ),  il  y avait  des  gérants  choisis  entre  les 
plus  capables  (6)  ; cl,  en  effet,  la  loi  Gü,  (14,  D.  Pro 
socio,  vient  singulièrement  à l’appui  de  celte  alléga- 
tion (7).  On  y voit  la  confirmation  de  cet  usage  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  de  toutes  les  sociétés 
un  peu  nombreuses , instituées  soit  pour  le  com- 
merce, soit  pour  les  affaires  civiles  : de  confier  à des 
gerants  la  garde  des  intérêts  sociaux. 

pliant  à la  seconde  raison,  elle  serait  plus  conjectu- 
rale que  positive,  et  d'ailleurs  elle  met  en  oubli  le  soin 
des  jurisconsultes  romains  à prévoir  les  cas  les  moins 
fréquents  comme  les  plus  usuels.  Il  y a une  explication 
plus  décisive  : c’est  que  l'action  pro  socio  n'avait  pas 
trait  à l’cxcrcicc  du  mandat  de  ces  gérants,  et  que  leurs 
rapports,  comme  mandataires,  avec  leurs  coassociés, 
rentraient  dans  le  cercle  du  mandat;  l’action  pro  socio 
étant  réservée  pour  les  actes  qui  liraient  leur  origine 
de  la  seule  qualité  d’associé  (8). 

666.  .Mais  venons  à l’ancien  droit  français. 

I.cs  sociétés  tacites,  qui  furent  si  utiles  au  dévelop- 
pement du  bien-être  dans  les  populations  villageoises, 
avaient,  en  général,  un  chef,  un  maître  (9).  On  le 
nommait  quelquefois  le  chef  du  chanteau ; il  était  élu 
par  ses  coassociés  (10)  et  pouvait  être  déposé  par 
eux  (11).  C’était  lui  qui  allait  aux  foires,  faisait  les 
Voyages  à la  ville , avait  la  priucipale  charge  de  l’af- 
faire et  était  nomme  aux  rôles  des  tailles  et  autres 
Subsides  (12).  Il  obligeait  scs  associés,  ou,  autrement 
dit,  scs  comparsonniers,  en  cboscs  mobilières  pour  le 
fait  de  la  communauté. 

Voici  ce  que  portail  là-dessus  l’art.  3 du  tit.  XXU 
de  la  coutume  de  Nivernais,  auquel  était  conforme 
l’article  268  de  la  coutume  de  Bourbonnais  t « Le  chef 
« d’une  communauté  peut,  san»  j>rocuratfoH  de  ses 
u communs,  agir  et  être  contenu  pour  le  fait  de  la 
« communauté,  en  actions  personnelles  et  posses- 
« soires  (13).  • 

Le  commentaire  que  Coquille  a donné  de  cet  arti- 
cle est  si  intéressant  que  je  ne  peux  mieux  faire  que 
de  l’analyser  et  même  de  le  copier.  Si  l’on  veut  voir 
la  différence  qui  existe  entre  le  véritable  juriscon- 
sulte, et  le  praticien  compilateur,  on  pourra  comparer 
ce  commentaire  avec  celui  qu’Auroux  des  Pommiers 
nous  a laissé  sur  l’art.  268  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnais (14). 

Or  donc,  suivant  Coquille,  le  maître  de  commu- 
nauté était  établi  par  les  comparsonniers  expressé- 
ment ou  tacitement  (13);  et  lorsqu'il  était  question  de 


(7)  Suprà,  u*  6i,  le  »en»  de  cctle  loi. 

(8)  BaI.DK,  iur  U loi  I,  C .pro  tOCtO. 

(9)  COQtu.i.r.,  que»t.  58.  Voy.  ootro  préface. 

(lü)  Ibid. 

(1 1)  Ibid.,  uir  l'irl.  5,  lit.  XXII,  de  U cotlume  de  Nivernais. 

(12)  Coqi  tM.fc,  q ueil.  58. 

(15)  Jauge  Berry,  tit.  VIII,  art.  ai. 

(14)  Voy.  autti  1Ikhi.iv,  Ripert.,  »•  Commaimnti  tacite, 
(lit)  Arg.  ,1e  U loi  drnmre,  O.  gmod  cam  eo. 
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DE  CONTRAT  DK  SOCIÉTÉ. 

lui  Mer  la  maîtrise  , on  annonçait  celte  révocation  an 
public  avec  solennité , soit  à la  tenue  des  jours  , soit 
au  prône  de  U messe  paroissiale  (1). 

Son  pouvoir  était  général;  il  était  procureur  cum 
libéra  (à).  Il  obligeait  scs  comparsonniers  en  contrac- 
tant sur  meubles  et  pour  affaires  mobilières,  pourvu 
que  (je  laisse  parler  Coquille)  « cette  obligation,  ou 
« contrat,  soit  avec  espèce  ou  apparence  de  bonne 
m administration  et  pour  le  besoin  vraisemblable  de  fa 
w communauté  ; car  le  créancier  doit  être  aucune- 
« ment  soigneux  à cet  égard,  s'il  veut  avoir  obligé 
« ceux  qui  ne  contractent  pas  (3).  Aussi , le  rnande- 
« ment  et  pouvoir  qu’aucun  a ès  affaires  d'autrui, 
•i  tant  soit-il  général  et  libre,  ne  comprend  cl  ne 
« s’étend  , sinon  autant  que  la  bonne  foy  doit  dési- 
« rer  (4). 

« A celle  raison , je  croy  que , si  ce  debte  est  gros 
•i  et  pesant,  et  qui  emporte  grande  ou  bonne  partie  de 
m la  substance  des  parsouniers  , que  l’obligation  n’o- 
« bligcra  lesdits  parsouniers , sinon  qu'ils  y soient 
«:  appelés  et  y contractent,  par  la  raison  de  la  loi 
•i  Serras  dotalis,  P.  Soluto  matrimonio  (S),  et  Si  cum 
« Cornélius,  D.  de  solulione  (6) , et  par  l’argument  de 
u la  loi  Generale , \).de  ritunupt.( 7),  L.  Procura/or , 
*i  D.  de  procuratoribus  (8).  A quoy  fait  cc  qui  est  dit 
m par  Alexandre  (9),  que  quand  un  collège  ou  univer- 
« silé  veut  expédier  quelque  acte  de  grande  impor- 
« tance,  que  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  donne 
« advis  soient  exprimés;  et  allègue  la  loi  dernière 
*«  code  de  vend.  rer.  civil. 

h L'autre  considération  est  que  tel  maislrc  ne  peut 
m faire  contract  qui  sonne  en  donation  ou  mauvaise 
m administration  (10)  ; aussi  que  l’afTairc  soit  négociée 
« cl  traitée  comme  il  a accoutumé  de  faire  en  cette 
« communauté , ou  ès  autres  communautés  des  vil- 
«i  loges  ; car  c’est  un  argument  de  bon  mesnage,  quand 
u on  s'accommode  à l'usance , et  c'est  mauvais 
« mesnage  quand  on  entreprend  avec  nouveauté  et 
k autrement  qu'il  n’est  accoutumé  (11). 

« Si  le  maislre,  avec  bonne  foy  et  bon  mesnage, 
« comme  dessus,  contracte,  il  oblige  ses  parsonniers, 


(I)  Par  arf.  «le  ce  texte  d’L  i.piex  : ■ De  quo  palam  proscrip- 
• moi  fuerit,  R*  cum  eo  conlrahatur,  ii  proposili  loco  non  habc- 
- lur.  • L.  n,  S »,  D.  de  Inst.  ect.  Jungs  1.  i»,  SS  ' et  *•  D.  de 
toi  ut.  (Ui.pikx). 

(8)  C'crt-à-dire  procureur  peur  faire  toute*  le*  affaire*  de  la 
•ociclc.  POTHIER,  Mandat,  a—  l{4,  «45. 

(3)  Amicxi*,  I.  ull.  D.  de  exercit.  met.,  et  Ul.PIRR,  I.  5, 
S il , D.  de  hutit.  mct.f  inféà.  n**  79*  et  8o.r>. 

(A)  8c.«VOI.A,  I.  60.  4,  n-  mandat/. 

(il)  Modestim  s,  1. 50. 

(8)  Pnocn  i s,  l.  8*. 

(7)  Pommant  s,  I.  34. 

(H)  VlOUt.STISt  s,  I.  63. 

(0)  Conseil  1,  vol.  IV. 

(10)  CilÜSi  I.  *8,  s ».  D.  de  paclit  i 1**11-,  I.  6,  S a,  D.  d* 
cond.  indebiti. 

(II)  Sur  Hivernai*,  lit.  XXH,  art.  5. 

(18)  Ibid. 

On  peut  cootullcr , *ur  celle  matière,  Hexrt.s,  t.  Il,  p.  9 1 5 ; 
Lebrix,  De*  communauté  t tmciter,  ch.  IV  ; AfROCX,  sur  l’ar- 
ticle 168  du  Bourbonnais,  etc. 

fl  3)  Jnfrd,  n*8a5. 

(14]  Pothier,  rnjt. 

(lo)  Art.  »oo4,  code  civil  1 infrà,  n* 790. 

(10)  Dl  RAXTOa.t.  XVII,  11*  434  i Dt  VERClRR.il*  *9  J. 

(17)  Add.  Dl MAXTOR  ajoute,  n*  434  :•  Toutefois  le*  associés 
ont  pu  donner  le  pouvoir  par  un  arte  postérieur,  k un  autre  litre 
que  le  titre  de  simple  mandat,  à litre  rie  convention  irrévocable, 
et,  rian*  ce  ca*,  l'administration  «te  la  société  ne  pourrait  être  en- 


- ART.  1836.  N«  667-6T0. 

u non -seulement  jusqu’à  la  concurrence  des  meubles 
•«  et  conquéts  communs,  mais  absolument  et  précisé- 
•1  ment , et  n’est  pas  comme  il  se  dit  du  mary  à l’é- 
« gard  de  la  femme  ; car  la  femme  est  en  la  puis- 
« sance  de  son  mary  et  ne  s’en  peut  deslier  , ne 
« contredire  à son  mary,  ny  le  conlroHer.  Mais  les 
« parsonniers  peuvent  révoquer  et  osier  la  maistrise 
« au  maislre , ou  contrerol/eur,  et  modifier  son  pou- 
u voir , et  quand  ils  ne  l’ont  pas  fait , ils  sont  obligés 
« comme  par  mandement,  ou  ad  instar  de  l'action 
u utile,  institoire  (18).  » 

667 . Il  me  suffit  d’avoir  rappelé  ces  deux  notables 
exemples  d’organisation  sociétaire,  empruntés  au 
droit  romain  et  au  droit  français.  Si  de  ces  associa- 
tions nous  passions  à des  sociétés  plus  restreintes 
dans  leur  nombre,  plus  passagères  dans  leur  durée 
(je  veux  parler  des  sociétés  ordinaires  de  commerce  et 
autres),  il  deviendrait  moins  utile  d’insister  sur  la 
fréquence  ancienne  cl  actuelle  du  régime  des  gérants, 
et  sur  l’utilité  que  les  associés  trouvent  dans  celte 
combinaison.  Ce  sont  là  choses  notoires  et  d’une  évi- 
dence palpable  (13).  Il  vaut  mieux  nous  occuper  tout 
de  suite  de  l’étendue  des  droits  de  ces  administra- 
teurs. 

668.  El  d’abord  il  y a une  grande  distinction  à 
faire,  eu  ce  qui  concerne  l’époque  à laquelle  les  pou- 
voirs ont  été  conférés  au  gérant.  Sont-ils  institués, 
ces  pouvoirs,  par  une  clause  du  contrat?  ou  bien 
ont-ils  été  donnés  postérieurement  ? Ces  deux  cas  en- 
traînent des  différences.  Occupons-nous  donc  en  pre- 
mier lieu  du  gérant  nommé  par  le  contrat  de  société. 

669.  La  gestion  donnée  par  les  statut*  fait  partie 
des  conditions  du  contrat.  L’associé  administrateur 
ne  serait  pas  entré  dans  la  société  si  on  ne  l’avait  pat 
créé  gerant  (14).  C’est  pourquoi  son  mandat  différé 
d’un  mandai  ordinaire  (13),  en  ce  que  l’on  ne  peut,  à 
moins  de  convention  contraire  (16).  révoquer  n J nutum 
sa  procuration;  car,  ayant  été  un  des  éléments  con- 
slitutifsdcla  société, clic  doit  durer  autant  qu'elle  (17). 

669  2"  (18). 

670.  El  non-seulement  le  gérant  est  mandataire 


levée  à celui  qui  fauvait  ain*i  stipulée,  que  pour  c«u*e  légitime, 
per  exemple  s'il  avait  «biparti,  *’«l  avait  été  condamné  à un  long1 * 3 * * * 7 * * 10 (II) * * 14 * * 17 
emprisonnement,  s'il  lai  était  survenu  quelque  infirmité  «fui  lero- 
péchcrait  d’adminiilrcr. 

- En  ton*  inverse,  il  serait  fort  pOMÂble  que  l'sdminist  ration  de 
la  société  n’eût  été  conférée  i l’un  de*  associé*  par  l'acte  meme 
de  *oriété,  qu’à  titre  de  simpto  mandat  révocable  k volonté  j mai* 
cela  ae  se  préuimcrait  p*s  : il  faudrait  que  l'iatenlion  de*  partie* 
k ce  sujet  fût  clairement  exprimée,  sinon  la  clause  serait  consi- 
dérée comme  partie  intégrante  du  contrat  de  société,  el.  comme 
telle,  elle  serait  irrévocable,  i moins  «le  cause  légitime.  Ce  pour- 
rait être  auasi  une  obligation  imposée  à l'associé,  et.  dan*  ce  ca*. 
cet  associé  ne  pourrait  s'en  décharger  sans  juste  motif.  On  doit 
même  généralement  supposer  que  telle  a été  l'intention  de*  par- 
tie*, lonque  l'administration  a été  conférée  par  l'acte  méasc  de 
société.  Au  lieu  que  lorsque  c'est  après  coup,  c’est,  au  contraire, 
en  général,  un  simple  manJat,  dont  il  peut  ne  pl us  vouloir,  de 
même  qu’on  peut  le  lui  retirer  ; et  il  suffit  alors  que  sa  renoncia- 
tion soit  faite  en  temps  utile,  c'est-à-dire  en  avertissant  *e*  coas- 
socié* «le  contribuer  avec  lui  à J'administrai  ion,  ou  de  nommer  un 
autre  membre  pour  administrer  à l'avenir.  Mai*  il  devrait,  en 
général,  achever  le*  opérations  par  lui  commencées-  • 

(18)  AM.  Dam  let  société*  anonymes  la  clame  des  ttatuts 
qui  nommerait  tes  administrateurs  pour  toute  la  durée  de  la 
société  ferait  inopérante.  Il  en  serait  de  mSme  de  celle  qu i lee 
déclarerait  irrévocables.  — ALaI.EPEVRE  et  JOdRDtM  disent, 
n**  363  et  364  : ■ L’art.  3t  du  code  de  commerce  décide  que  la 
société  anonyme  sera  administrée  par  de*  mandataires  à temps  et 
révocable*  i mai*  si,  par  un  article  de  l’acte  «le  société,  on  avait 
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CHAPITRE  III.  — 1)LS  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EÜX.  ART.  1830.  N**  671-674.  £6i 


irrévocable,  mais  encore  il  ne  peul  être  contrarié  par 
ses  coassociés  dans  aucun  des  actes  qui  ressortissent 
à son  administration.  Il  peut  agir  contre  leur  grc, 
nonobstant  leur  opposition,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude (1).  En  un  mot,  l'administration  est  son  do- 
maine cl  son  lot  ; il  n’y  doit  pas  être  troublé,  tant  qu'il 
s’y  comporte  en  homme  eipérimenté  et  honnête  (£). 

•71.  Réciproquement,  il  ne  peut  abandonner 
l'administration.  Il  est  lié  à son  mandat,  et  il  doit  le 
conduire  à fin  (3).  Scs  associes  sont  censés  n'élrc  en- 
trés dans  la  société  qu'en  considération  de  sa  capacité; 
les  en  priver  serait  une  déception. 

•7$.  Que  si  cependant  une  gestion  inhabile  vient 
compromettre  la  prospérité  de  la  société,  ce  n'est  pas 
à dire  que  le  gérant  pourra  se  maintenir  dans  son 
poste  malgré  scs  fautes,  et  s'y  livrer  impunément  à 
ses  écarts.  f.a  société  ne  saurait  être  condamnée  a 
voir  sa  ruine  se  consommer  par  une  loi  de  son  orga- 
nisation. Quels  moyens  lui  sont  donc  offerts? 

H y en  a trois  :le  veto,  la  révocation  motivée, 
la  dissolution.  Sans  doute  les  statuts  pourront  à priori 


uotnmé  de*  adminislratcura  pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  la 
•octclé,  celle  cliute  serait-elle  valable?  Nom  ne  le  peo*ons  pat. 
En  effet,  il  faut  d'abord  bien  remarquer  que  toute»  les  disposition* 
«le  la  loi  relative*  à l'organisation  de»  Mciclû  anonyme*  «ont 
tl  ordre  public,  car  toute*  ont  pour  but  «le  paralytcr  le  peruicieui 
effet  que  pourrait  avoir  pour  le»  lier*  fabu*  «le*  privilèges  ex- 
traordinaire* accorde»  aux  associés  et  aux  a«lmini»lraleur*  de  cc» 
aociéld*  ; et  c’e»t  parce  qu'on  a regarde  tout  ce  qui  a rapport  à 
('établissement  de*  sociétés  anonjnie*  comme  iulcressant  l'ordre 
public,  et  afin  que  l'autorité  fût  mue  à portée  de  reconnaître  ti  la 
loi  était  exactement  »uivie,  qu'une  ordonnance  royale  e*t  exigée 
pour  en  autoriser  l'existence.  Dès  lor»  il  e»l  impossible  de  ne  pat 
reconnaître  qu’il  a'cU  pat  permit  de  déroger  aux  dispositions  de 
la  loi  relative»  A rprgauiaaltou  de  ce»  mi  le*  de  sociétés  ; une  «iéii* 
aioo  contraire  violerait  cc  principe,  que  Ion  ne  peut  déroger,  par 
de»  convention*  particulière*,  aux  loi*  qui  iutcrv»*ent  l'ordre  pu- 
blic (code  civil,  art.  6).  Cette  *eulo  considération  suffirait  pour 
démontrer  que  l'eu  oc  peut,  par  l'acte  de  société,  déroger  A la 
di»potilioa  de  l'art.  3i  «lu  code  de  commerce,  qui  veut  que  la 
Mcictc  anonyme  Mit  administrée  par  de*  mandataire*  à temps. 
Mai*  d ailleurs  lo»  terme*  même*  de  cet  article  pronvent,  de  la 
manière  la  plu*  évidente,  que  le  législateur  a voulu  que  la  qualité 
de  mandataire»  d temps , pour  le*  administrateur*  de*  société» 
anonyme»,  fût  l'essence  de  ce»  sorte*  «te  société*  ; car  »’il  avait 
voulu  seulement  laisser  aux  associé»  la  faculté  d'avoir  des  manda- 
taire» d temps,  une  disposition  expresse  «tait  inutile  ; H suffirait 
«la  dire  que  la  société  anonyme  serait  administrée  par  des  mamtla- 
iaires  ; ce  mol  «cul  renfermait  tout  i car  (eut  mandant  peut  nom- 
mer son  mandataire  , ou  pour  toute  U duree  d'une  affaire , au 
pour  un  temps  déterminé,  «an*  avoir  besoin  d'une  disposition  de 
la  loi  qui  l'autorise  A le  nommer  A tempt. 

■ Il  en  est  de  même,  et  A plu»  forte  raison,  de  la  révocabilité  ; 
elle  rat  aussi  une  condition  essentielle  dr  la  société  anonyme,  et 
dca  administrateur»  ne  pourraient  être  dccHaré*  irrévocable»  par 
le#  statut*.  Nous  aven»  dit,  à plus  forte  toison,  parce  qu’au  moyen 
du  droit  «le  le  révoquer  , ou  peut  te  débarrasser  d’un  mandataire 
dan*  lequel  on  n'a  plus  de  confiance,  même  lorsque  *oo  mandai  a 
une  duree  illimilër  ; tandis  qu'il  est  impossible  «le  se  défaire  d'un 
mandataire  irrévocable. 

« De  ce  que  le»  administrateur»  de»  tociélé*  anonyme*  sont  es- 
sentiellement temporaire»  et  révocable*,  il  résulte  que  si  une 
clause  de*  statut»  avait  nommé  de»  administrateur*  pour  tout  le 
temps  do  la  durée  de  la  société,  et  les  avait  déclarés  irrévocable», 
celte  clause  serait  nulle,  cl  devrait  être  regardée  comme  non 
écrite,  s 

l.’arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  du  9 mai  1808  { Défit  notables, 
I.  XV,  p.  45)  ■ été  rendu  sur  uoe  espèce  où  il  s'agissait  d'une 
M«nété  charbonnière,  mais  non  d’une  société  anonyme  telle  que 
l'rntrn J le  code  «te  commerce. 

Apre*  avoir  tippeM  celte  décision,  Ptitsii.  ajoute,  p.  1*7,  tur 


en  organiser  d'autres,  et  armer  les  associés  d’un  pou- 
voir plus  sévère  pour  contenir  leur  gérant.  Hais,  dans 
l'abscncc  de  toute  convention  spéciale  , je  ne  connais 
que  ces  trois  moyens;  ils  ont  cela  de  commun,  qu’ils 
donnent  naissance  à une  contestation  entre  associés, 
qui,  eu  cas  de  résistance,  dépend  de  l'appréciation  des 
tribunaux. 

•74.  Le  velu  est  formellement  autorisé  par  notre 
article  ; non  pas  ce  veto  arbitraire  dont  nous  parlerons 
dans  le  commentaire  de  l’art.  1839  (4),  et  qui,  une 
fois  proclamé,  suffît  par  sa  toute-puissance,  sans  rai- 
son et  sans  explication,  pour  empêcher  l'opération; 
mais  un  veto  cognilà  cautâ,  motivé  sur  la  fraude  du 
gerant,  cc  qui,  dans  les  lcrincs  de  droit,  comprend  sa 
faute  lourde.  Quand  nous  disions  tout  à l'heure,  avec 
l'article  1836,  que  l'opposition  des  associés  est  sans 
valeur  contre  le  gerant , nous  entendions  que  sa  ges- 
tion était  exempte  de  fraude.  Hais  le  do),  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  la  faute  lourde  du  gérant  auto- 
rise l'opposition  des  associés,  et  la  rend  digne  de  con- 
sidération. 


farl.  3i , n°  3 : « L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles décide  au.vi  qu'eu 
vertu  de  l’art.  i856  on  ne  peut  révoquer  le»  mandataire»,  nommés 
par  une  clause  du  contrai,  que  pour  cause  légitime.  Quant  A moi, 
j'adopte  enltèromenl  l'avis  «le  retlo  cour.  Cependant  plusieurs 
auteurs  décident  que  fart.  3 1 du  code  de  commerce  déroge  au 
principe  exprimé  par  Part.  i8f*6,  que  la  révocation  e*t  de  Jroit 
dans  le*  MK-iélés  anonyme»,  sans  qu'il  y ail  nécessité  «l'en  r> primer 
le  motif.  Selon  eux,  si  Tari.  3i  n ‘était  pas  cnlcndn  en  ce  *ens,  il 
serait  tout  à fait  inutile,  et  «va  ne  concevrait  pa»  pourquoi  le  légis- 
lateur aurait  répété  cc  qu’il  avait  déjà  appliqué  aux  société*  en 
général.  » 

.Mtu.i’MRE  et  JolrdM*  ajoutent,  n*  36?  : « Qu’arriverail- 
il  si  «le*  administrateur»  avaient  été  nommé»  pour  toute  la  duré*: 
do  la  société  par  une  clause  des  statut*  ? ou  si,  mus  nommer  «le» 
administrateur*  pour  tout  le  tempo  que  doit  durer  la  société,  les 
statuts  n'avaicnl  pas  déterminé  le  temps  pour  lequel  le»  adminis- 
trateur» doivent  être  nommé»  ? Le»  a.iemb'ce»  d'acüonuairc» 
devraient,  en  procédant  A la  nomination  des  administrateur*, 
suppléer  A cc  qui  manque  dan»  les  statuts,  et  déterminer  I» 
durée  des  pouvoir»  de*  gérants  qu'ils  nommeraient.  Si  en 
droit  ne  leur  est  pas  donné  esprvtsément , ni  par  la  loi,  ni  par 
les  statut* , il  résulte  «le  la  nécessité  d'exécuter  la  loi  qui 
veut  que  le»  gérants  *oicn(  nécessairement  temporaires,  et  qui 
serait  violée  par  une  nomination  faite  pour  un  temps  illimité.  Il 
en  est  de  ce  droit  «le  limiter  U durée  «lu  mandat  des  administra- 
teurs. lorsqu’elle  n*a  point  été  fixée  par  le*  statut»,  comme  de  celui 
de  révoquer  cc»  administrateurs,  qui  appartiennent  incontestable- 
ment A la  société  représentée  par  les  assemblée»  générales  d'ac- 
tionnaires. H 

(I)  POTHit.R,  0*71 1 lexte  «le  outre  article  ; Mu.mitit:  el 
JOUDUX,  n*  85. 

(i)  Aslst.  Op.  conf.  de  LtM.t.KRT.Q,  I.  VI,  p.  *$J,  où  il  «lit  « 

• Cc  serait  une  révocation  indirecte,  si  les  associé  1 pouvairnt 
s'opposer  A cc  que  le  mamlatairc  fil  le*  actes  relatifs  A son  admi- 
nistration. » 

(3)  Dl  VKRCIER,  n*  19t. 

Add.  M%i.f '.PF. v RK  et  JotRDUV  enseignent,  n*  199  : a Dfl 
son  cèle,  le  gérant  ne  peut  pas  se  démettre  de  ses  fonction*  ; il  y 
»,  entre  lui  et  le»  c«>as»ocié»,  contrat  irrévocable  pendant  le  temps 
stipulé.  Cependant, si  une  infirmité  habituelle  le  rendait  impropre 
aux  affaires  de  la  société,  si  la  gérance  était  désormais  peur  lui 
une  charge  trop  pesante,  ou  en  d'autre»  cas  semblable»,  il  pour- 
rait demander  A être  libéré  de  ses  fonction».  Si  le*  associé*  ne 
pouvaient  pas  s’accorder  sur  »a  demande , ni  sur  le  choix  d'un 
nouveau  gérant,  la  question  serait  soumise  A un  tribunal  arbitral 
comme  contestation  sociale,  et  la  diiMlution  do  la  société  serait 
une  conséquence  nécessaire  de  ce  désaccord  (code  civil,  ar. 
cle  1871).  • 

<«)  /»/*. 


DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  - ART.  185Ô.  X«  G75-676. 


SOi 

675.  Nous  avons  dit  la  faute  lourde;  mais  que 
scra-cc  de  la  faute  moyenne?  Bien  que  caractérisée  au 
plus  haut  degré  dans  l'acte  entrepris  par  le  gérant , 
triomphera-t-elle  des  résistances,  et  la  société  renfer- 
mée dans  la  lettre  de  l'article  1856  courbera- l-clle  la 
tète  ? 

Je  réponds. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  de  la  faute  lourde  que 
pour  ne  pas  sortir  du  texte  que  j'inlerprcte.  Mais  je 
tenais  en  réserve  la  question  de  la Taule  légère. 

Il  faut  en  convenir  , l'art.  1856  ne  mentionne  que 
la  fraude  pour  donner  accès  à l'opposition  des  asso- 
ciés. Mais  par  ce  premier  pas  nous  sommes  déjà  arri- 
vés de  la  fraude  jusqu’à  la  faute  lourde.  Je  crois  qu’il 
reste  à en  faire  un  second. 

Une  première  observation  me  frappe. 

I.’art.  1856  a copié  Pothier,  mais  il  ne  l’a  copié 
qu'en  partie.  Pothier  avait  dit  : « pourvu  que  ce  soit 
•t  sans  fraude  et  pour  le  bien  de  la  société.  » l/arli- 
cle  1856  n’a  pas  répété  ces  derniers  mots.  Il  a cru  être 
plus  concis  sans  être  moins  complet.  Le  bien  de  la  so- 
ciété est,  en  effet,  un  mobile  si  essentiel  de  toute  la 
conduite  du  gérant,  que  le  législateur  aurait  cru  se 
servir  d'un  langage  redondant  en  embarrassant  l'arti- 
cle 1856  d’un  tel  lieu  commun.  l«e  bien  de  la  société 
est  doue  sous-entendu. 

Mais  la  faute  ne  fait  pas  le  bien  de  la  société.  Voilà 
pourquoi  ni  la  faute  lourde,  ni  même  la  faute  moyenne, 
ne  doivent  entacher  Ja  conduite  d’un  administrateur. 
J/art.  1850,  d'ailleurs,  le  déclare  expressément  (1).  La 
raison  le  dit  plus  haut  encore. 

Faisons  donc  bien  attention  à ceci  : 

D’après  l'art.  1850,  le  gérant,  quand  il  rendra  son 
compte,  sera  tenu  de  lu  faute  moyenne  qu'il  aura 
commise.  Or,  l’art.  1856  entend- il  que  les  associés, 
qui  ont  action  pour  la  réparation  du  dommage  occa- 
sionné par  la  faute  moyenne  n’auront  pas  la  possibilité 
de  le  prévenir? 

Là  est  la  question,  cl,  ainsi  posée,  elle  ne  saurait 
être  douteuse.  Ce  qui  surtout  en  rend  la  solution  évi- 
dente, c’est  qu'il  n’est  pas  possible  que,  dans  un  conflit 
entre  les  associés  et  leur  gérant  sur  une  mauvaise 
mesure  d’administration,  la  discussion  ne  place  pas  le 
gérant  dans  le  cas  d’uue  faute  énorme.  Au  commen- 
cement, il  pouvait  se  tromper  de  bonne  foi.  Après  les 
observations  des  opposants,  il  se  trompe  avec  con- 
naissance de  cause  et  par  une  sorte  de  dol  impardon- 
nable. 

Certes,  si  la  bonne  foi  doit  être  la  règle  d'un  contrat, 
c’est  bien  dans  le  contrat  de  société,  cl  l'article  185:! 
veut  la  voir  empreinte  dans  tous  les  actes  d'un  admi- 
nistrateur (2).  Sans  doute  cet  article  ne  lui  demande 
pas  nécessairement  le  succès  ; mais  la  bonne  foi  ! il 
l’exige  d'une  manière  absulue.  Or  , sera-ce  un  admi- 
nistrateur de  bonne  foi,  celui-là  qui,  averti  par  les  ob- 
servations de  ses  associés,  aura  persiste  obstinément 
cl  avec  une  conliancc  aveugle  en  lui-mcmc?  S'il  ne 
réussit  pas,  sa  conscience  sera-t-elle  en  repos?  N’au- 


(I) Supri,  II-6C0. 

Suprà,  693. 

(3)  Art.  ion)  du  code  civil. 

(4)  MAi.err.iRE  et  Joirdai*,  n«8i,  uolc, et  i»«  19;. 

A «14  Où  il»  ditent  : • Il  c»t  d'uuçf,  datu  ce»  circomlancc», 
que  loui  le*  aitocié»  prennent  une  délibération  en  commun,  qui, 
par  le»  motif»  qu'il»  énumèrent,  prononce  la  révocation  de»  pou- 
voir» do  gérant t il  c»l  utile  d'y  ajouter  le  nom  de  »on  rempla- 
çant ou  lo  mode  d'*dmini»tration  qu’il*  veulent  »ub»lituer  à l’an- 
cienne gérance;  on  notifie  lo  tout  au  gérant  : »‘il  y adhère,  la 
société  continue,  on  rédige  une  convention  à la  tuile  de  l'acte  de 
aociélc,  clic  t»t  affiche C cl  publiée  conformément  à l'art,  4*  du 


rait-il  pas  dù  s'abstenir,  ou  du  moins  consulter,  avant 
d’agir  ? Et  si,  sans  guide  et  contre  de  lions  conseils,  il 
conduit  jusqu'au  bout  son  entreprise  hasardeuse,  sa 
faute  ne  devient-elle  pas  une  faute  des  plus  graves,  ua 
manque  de  foi,  une  collusion,  une  fraude? 

Far  exemple  :l’rimus,  administrateur  d'une  société* 
ayant  quelques  raisons  apparentes  de  croire  que  Sçxlus 
est  créancier  légitime  de  la  société,  se  dispose  à le 
payer.  Mais  Sccundus,  associé  lion  gerant,  qui  a con- 
naissance de  certaines  circonstances  de  nature  à faire 
écarter  le  titre  de  Sextus,  en  avertit  l’rimus  et  s'op- 
pose au  payement.  Celui-ci  n'en  lient  compte.  Au  lieu 
d’examiner  mûrement  l'affaire,  il  passe  à Sextus  un 
effet  pour  le  remplir.  Est-il  besoin  de  dire  que  la  faute 
de  l'rimus  sera  énorme,  (tour  avoir  payé?  N’esl-il  pas 
clair  que  l'opposition  de  bccundus  l'aura  constitué  en 
état  d obstination  coupable  cl  de  véritable  collusion? 

Je  le  dis  donc,  le  gerant,  frappe  d'une  opposition, 
ne  peut  aller  en  avant,  qu’à  la  condition  du  succès, 
C’est  ici  un  de  ces  cas  où  les  vaincus  ont  toujours  tort. 

Toutefois,  entre  s’arrêter  docilement  et  agir  im- 
prudemment, il  y a un  milieu  : c’est  du  (aire  juger  la 
question;  le  gerant  le  pourra.  De  leur  côté,  les  asso- 
ciés opposants  pourront  saisir  les  tribunaux  compétents 
pour  que  force  reste  à leur  opposition.  Mais  que  d’in- 
convénients dans  celle  intervention  de  la  justice  dans 
les  rapports  intimes  de  la  société!  Quelle  plaie  pour 
son  crédit  ! quel  scandale  et  quel  sujet  de  défiance  pour 
les  tiers! 

Maintenant , nous  devons  nous  demander  de  qui 
l’opposition  devra  émaner,  pour  que  le  gérant  ne 
puisse  passer  outre  sans  engager  sa  responsabilité. 
Faudra-t-il  qu’il  y ail  majorité?  La  minorité  aura- 
t-cllo  le  veto?  A mon  avis,  tout  dépend  des  circon- 
stances. 

Souvent , dans  un  cas  urgent , lorsque  tous  les  as- 
sociés ne  sont  pas  présents  , l'opposition  d'un  seul 
sera  suffisante  pour  être  prise  en  considération.  Mais 
toutes  les  fois  que  la  question  sera  soumise  à une  dé- 
libération de  la  société , la  majorité  sera  la  loi  des  gé- 
rants. 

676.  Venons  à la  révocation. 

L'article  1856  l'autorise  pour  cause  légitime.  D’a- 
près les  règles  du  mandai  ordinaire,  le  mandant  peut 
révoquer  le  mandataire  ad  nutum  cl  quand  bon  lui 
semble  (3).  Mais  l'associé  nomme  par  l’acte  de  société 
n’est  pas  , sous  certains  rapports , dans  les  conditions 
du  mandat  normal.  Il  n'est  pas  révocable  à volonté,  à 
moins  de  conventions  contraires  ; il  ne  peut  être  desti- 
tué que  pour  des  causes  graves,  iutidélilé,  malversa- 
tion, dissipation,  mauvaise  administration,  etc. 

Si  l'administrateur  soutient  que  la  cause  n’est  pas 
légitime , c'est  uu  cas  de  contestation  entre  associés  , 
du  ressort  des  arbitres  en  matière  de  commerce  (4), 
cl  des  tribunaux  ordinaires  en  matière  civile  (5). 

La  révocation  peut  être  prononcée,  suivanlquelques 
auteurs  , sur  la  poursuite  motivée  d’un  seul  des  as- 
sociés (6);  suivant  les  autres,  elle  ne  peut  marcher 


code  Je  commerce  ; «Il  »*y  réfute,  c'r»l  au  irihuuat  arbitral  qu’il 
faut  »ou mettre  l'appréciation  de»  motif»  qui  peuvent  entraîner  |a 
révocation.  » 

Parues»!  S dit  tur  ce  point,  n*  101S  S - I!  u'c»l  |*»  néanmoins 
Déeewaire  que  dan»  ce  ca*  le*  a»»ock's  qui  révoquent  le  mandat 
du  gerant  forment  une  action  contre  Ini,  il  tuffit  qu'il*  lui  »igni- 
ficnl  la  délibération  pri»e  ; *’il  y acquiesce,  elle  «'exécute,  et  ce 
n'ett  qu'en  cas  de  refut  que  Ton  a be*oia  de  faire  prononcer  le* 
arbitre». 

(5)  Suprà,  n"  433. 

(6)  Dlrastos,  t.  XVII,  &M34. 
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qu’avec  l’intervention  de  la  majorité  (l)t  Je  reconnais 
avec  ceux-ci  tout  ce  qu’3  de  grave,  en  thèse  ordi- 
naire, l'aulorilc  du  nombre;  mais  si  l'associé,  qui, 
Seul , demande  la  révocation  , disait  : «>  Vous  ne  vou- 
» Ica  pas  me  l’accord ef  ; eh  bien  ! je  vais  demander  la 
« dissolution  ; car  les  causes  légitimes  qui  peuvent 
» faire  prononcer  la  révocation  sont  aussi  de  celles 
u qui  peuvent  dissoudre  la  société , » qu'aurait -on  à 
lui  répondre? 

677.  On  a prétendu  que  la  destitution  du  gérant 
nommé  par  les  statuts  entraîne  la  dissolution  de  la  so- 
ciété (2)  ; posée  en  ces  termes  , cclfe  question  est  mai 
résolue.  Il  suffit  de  lire  attentivement  l'article  1836 
pour  en  être  convaincu.  Cet  article  dit , en  effet , que 
le  pouvoir  du  gérant  ne  peut  être  révoqué,  sans  cause 
légitime,  tant  que  la  tociétc  Jure.  Donc,  s’il  y a cause 
légitime,  il  peut  cire  destitué  pendant  la  durée  de  la 
société,  cl  si  la  société  dure,  c’est  apparemment 
qu'elle  n'est  pas  dissoute  par  cet  événement.  A la  vé- 
rité, il  y aura  un  changement  dans  le  mode  par  lequel 
la  société  fonctionnait  et  dans  sa  signature  sociale  (3)  ; 
il  y aura  nécessité,  dans  les  sociétés  de  commerce,  de 
se  soumettre  aux  dispositions  de  l’art.  ÎG  du  code  de 
commerce;  mais  il  n'y  aura  pas  dissolution  forcée  de 
la  société. 

Mais  voici  ce  qu'on  aurait  du  dire  ; c’est  que  la  des- 
titution du  gérant  peut  toujours  être  une  occasion  de 
dissolution,  quand  il  y a des  associés  qui  le  veulent; 
car  les  mêmes  causes , qui  ont  amené  la  révocation  , 
subsistent  pour  faire  dissoudre  la  société  à la  requête 
d'un  seul  des  associés  (4). 

La  société  sera  dissoute  alors,  qon  pas  précisément 
à cause  de  la  destitution,  mais  à cause  des  motifs  sur 
lesquels  est  fondée  la  révocation. 

ÿue  si , au  contraire,  | a société  s c contente  delà 
révocation,  sans  qu’aucun  de  ses  membres  demande  la 
dissolution,  ce  sera  la  même  société  qui  continuera  à 
vivre. 

Par  exemple  : dans  le  cas  de  malversation,  il  y a peu 
d'apparence  que  les  associés  consentent  à conserver 
dans  leur  société  un  homme  qui  la  déshonorerait. 
Ils  iront  donc  alors  jusqu'à  la  dissolution  , cl  l’arti- 
cle 1871  leur  en  donnera  les  moyens;  mais  si  l'admi- 
nistrateur révoqué  n'a  élc  que  faible  ou  imprudent, 
pourquoi  devraient-ils,  à tout  prix,  rompre  leurs  rap- 
ports avec  lui?  Ne  peuvent-ils  pas  être  satisfaits  de  son 
exclusion  de  l'administration , sans  vouloir  l’exclure 
de  la  société  ? 


(1)  Divergieii,  n*  19). 

(2)  IHykugikh,  a»  39$;  IHai.kprtbk  et  Jocbdiix,  n»  5oo. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  46  : nprà,  n*  *5$. 

(4)  Art.  (87 1 du  code  civil  ; infrà,  u*  995. 

(8)  Add.  l>i  VMtr.it, r dit,  sur  la  question,  n*  198  : « Si  la 
désignation  contenue  dans  l'acte  constitutif  est,  ou  révoquée  sur 
la  demande  de  la  société,  ou  désertée  par  l'administrateur,  cet 
événement  entraîne  la  dissolution  de  la  société,  à moins  de  con- 
vention contraire.  Une  partie  des  associés,  mémo  la  majorité,  ne 
peut  furcer  les  autres  ni  à foire  une  nouvelle  désignation,  ni  è ta 
placer  sous  le  régime  de  radmioistration  collective,  D'abord,  la 
considération  de  la  personne  de  l'associé  choisi  pour  administra- 
teur a pu  être  pour  plusieurs  une  raison  déterminante,  sans  la- 
quelle ils  n'auraient  pas  consenti  à former  la  aoeiété  ; et  il  est 
possible  qu'à  leurs  yeux  aucun  autre  ne  mérite  la  mémo  con- 
fiance. Eu  second  lieu,  l'administration  de»  affaires  sociales  par 
tous  Ici  membres  do  l'association,  avec  un  pouvoir  égal  pour 
chacun,  a de  graves  inconvénients  que  j'ai  souvent  signalés;  il 
no  serait  ni  raisonnable  ni  juridique  que  ceux  des  associés  qui 
n'auraient  pas  voulu  s'y  exposer,  qui,  pour  y échopper,  auraient 
par  une  stipulation  fondamentale  placé  la  direction  des  intérêts 
Communs  dans  une  svulç  main,  fussent  trompés  dans  four  attente, 


Restera  à $ entendre  sur  le  choix  d’un  successeur. 
Si  l'on  n'y  parvient  pas,  l«  société  sera  frappée  au 
cœur;  car  la  majorité  ne  peut  forcer  l’opinion  de  la 
minorité  sur  les  choses  de  confiance.  Elle  11c  peut  lui 
imposer  un  administrateur  dont  elle  se  délierait;  car 
qui  empêcherait  la  minorité,  ou  même  un  de  scs  mem- 
bres, de  se  retrancher  dans  l’art.  1871  pour  faire  pro- 
noncer la  dissolution? 

El  si,  après  tout,  l’on  invoquait,  contre  cette  mino- 
rité, l'art.  1839;  si  on  la  renvoyait  au  droit  commun, 
d'après  lequel  chaque  associé  a le  droit  d'administrer, 
les  récalcitrants  répoudraient  avec  raison,  que  cet  ar- 
ticle ne  saurait  être  la  règle  d'une  société  qui  a élu 
originairement  constituée  sur  des  bases  convenues, 
et  qui , dès  le  principe , a montré  qu’elle  n’avait  pas 
une  égale  foi  dans  tous  les  associés,  puisqu'elle  eu 
avait  choisi  un  entre  tous  pour  administrer.  Dans  ce 
conflit  donc,  la  société  devrait  se  dissoudre  ; le  pouvoir 
actif  et  vital  lui  manquerait  (3). 

Mais  si  tous  les  associés  s’accordaient  sur  le  choix 
d’un  nouvel  administrateur , est-ce  qu’ils  ne  seraient 
pas  les  maîtres  de  continuer  leurs  opérations?  ne  se- 
rait-ce pas  toujours  la  même  société  fonctionnant 
sans  interruption?  L'affirmative  me  parait  certaine  (6), 
et  le  texte  de  l'article  1836  est  entièrement  décisif.  11 
y aurait  souvent,  cl  pour  les  tiers  et  pour  les  associés 
eux-mêmes,  des  iucouvénienls  majeurs  à vouloir  que 
ce  lut  une  nouvelle  société,  une  société  autre  que 
l'ancienne,  dont  l'existence  aurait  cessé.  Au  surplus, 
rappelons-nous  ce  que  disait  Coquille  , des  rempla- 
cements de  maîtres  dans  les  sociétés  villageoises  du 
Ni  veroais.On  les  destituait,  011  annonçait  au  prène  leur 
révocation;  mais  la  société  ne  sc  croyait  pas  dissoute. 

676.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  révo- 
cation du  gérant  me  conduit  à la  dissolution  invoquée 
comme  moyen  extrême  pour  échapper  aux  dangers 
de  son  administration  ; mais  ceci  reviendra  dans 
le  commentaire  de  l’article  1871.  il  me  suffira  de 
dire  ici  que  la  demande  en  dissolution  peut  être  for- 
mée , aux  termes  de  cet  article , par  un  seul  des  asso- 
ciés , contre  le  vœu  de  tous  les  autres  membres  de  la 
société. 

67  H 2*  (7). 

67  H 3-  (8). 

679.  Nous  venons  de  parler  de  Padministratcur 
nommé  par  le  contrat  de  société. 

Voyons  ce  qui  regarde  celui  qui  est  nommé  après 
coup. 


cl  qu'on  les  livrât  aux  agitations  d'an  gouvernement  parement 
démocratique,  lorsqu'ils  avaient  préféré  constituer  une  monar- 
chie. • 

Op.  conf.  «le  Nti.t'.rF.vn»:  et  Joirdaix,  n*  198:  « Il  faut 
le  consentement  unanime  des  associés,  disent-ils,  pour  introduire 
uu  changement  quelconque  dans  Pacte  constitutif;  et  la  sentence 
arbitrale  peut  prononcer  la  dissolution,  mais  non  introduire  dos 
modifications  dans  les  conventions  des  parties...  » A cet  endroit 
ces  deux  auteurs  s'occupent  de  la  société  eu  nom  collectif. 

(6)  Jung»  M AI.BPE1  RK  et  Jot'RDAH,  n*  198. 

(7)  Add.  Jtlen  n empêche  de  stipuler  gu»  ta  nomination 
faite  par  t'acte  mime  dt  société  sera  révocable.  — Cette 
proposition  est  établie  par  btvtàCIII,  n°  agi,  où  il  ajoute  : 
• Seulement  cet  dérogations  doivent  être  exprimées  clairement 
et  sans  ambiguité  1 car  dans  le  doute  la  régie  générale  sera 
suivie.  • 

(8)  Aild.  La  révocation  ou  destitution  du  gérant  dans  tes 
sociétés  en  commandite  par  actions  entratne-t-etle  ta  disso- 
lution de  la  société?  — Dcvr.itciKü  pose  cette  question  au 
n*  198  , pour  la  résoudre  , quand  il  s'occupe  de  la  dissolution 
de  la  société  : c'cst  à cet  endroit  que  nous  la  rappellerons.  Vair 
ci-après  11*889,  in  fine. 
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D'abord,  par  qui  scral-il  légalement  nommé?  parla 
majorité  contre  la  minorité?  >on  ; le  pacte  a été  fait 
sous  la  condition  inhérente  que  l'administration  serait 
organisée  suivant  l'art.  1850  üu  code  civil  ; il  n’y  a que 
l'unanimité  qui  puisse  déroger  à cette  convention  so- 
ciale. 

680.  Lue  fois  nommé,  la  fonction  de  cet  adminis- 
trateur sera,  en  tout,  celle  d'un  mandataire  révocable 
ad  nv/umet  quanti  bon  semblera  aux  mandants.  J'ex- 
cepterais cependant  le  cas  où  ce  gérant  serait  nommé 
pour  remplacer  un  précédent  gérant  institué  par  les 
statuts  et  sorti  de  fonctions  ; car  alors  on  ne  fait  que 
substituer  une  personne  à une  personne,  et  non  pas 
un  pouvoir  à un  autre  pouvoir. 

Mais,  pour  celte  révocation,  faudra-t-il  l'unanimité, 
ou  la  majorité  , ou  bien  la  volonté  d'un  seul? 

L’unanimilc  semble  indiquée  par  l’adage  : * Eodem 
« modo  dissolvunlur  conventioncs  quomodo  formait- 
•t  tur.  » La  minorité,  par  cette  raison  que,  la  révo- 
cation pour  cause  grave  pouvant  avoir  lieu  par  suite 
de  la  volonté  d'un  seul  (1),  il  serait  étrange  que  la 
même  chose  n’eût  pas  lieu  dans  le  cas  bien  moins 
grave  de  révocation  sans  cause  du  mandat.  Mais  la 
première  raison  est  mauvaise;  la  seconde  est  insuffi- 
sante : la  véritable  est  que  chaque  associé  n'a  donné 
mandat  que  pour  soi;  qu'il  n'a  fait  que  déléguer  la 
part  d'administration  qu'il  tient  de  l'article  1858; 
qu’ainsi,  ce  que  sa  volonté  seule  a pu  faire,  sa  volonté 
seule  peut  le  révoquer  (2). 

681.  Passons  maintenant  aux  pouvoirs  de  l'admi- 
nistrateur. 

La  doctriue  a mesure  ce  pouvoir  sur  celui  du  man- 
dataire revêtu  d’une  procuration  générale.  On  a vu  ci- 
dessus  le  passage  de  Coquille  (5).  Polbier  se  rattache 
aussi  à celte  comparaison  (4). 


(1)  Suprà,  b*  676}  Duuvrox,  o#  434. 

(2)  Add,  Op.  conf.  de  M.wtmT  tur  UtHlUK,  n»  S;*- 
de  llOILKl'X  : a Personne  u’etl  tenu,  dit-il,  de  faire  administrer 
ki  bien*  par  un  lier*.  » 

Dl  vt.nciF.il,  n*  19S,  dit  au  contraire  : « buranlou  pente  que 
le  révocation  peut  être  le  fait  d'un  veut  niocié.  Je  tu»  d'un  a via 
different.  Celte  mesure  doit  être,  comme  i ou  le  autre,  l'objet 
d'une  délibération  pritc  à la  majorité,  et  dam  laquelle,  bien 
entendu,  ne  figurera  point  l’iMOvié  adminittralcttr. 

(3)  N»  6*6. 

(4)  N*  66.  Junge  IIexrvs,  t.  Il,  p-  9i5,  liv-  IV,  que»t.  i6ti, 

n*  7. 

(3)  !..  ti,  S 5,  D.  de  inet.  act. 

(6)  txriKX,  I.  3,  D.,  loc.  cil. 

(7)  Add.  Y a-t-U  quelque  différence  à paire  entre  Ut  pou- 
voirs du  gérant  nommé  par  f acte  de  société  et  ceux  du  gerant 
nommé  poilérieuremenl  ?—  Dl  \ thCIF.R  dit,  nM  »g;ct  >98  : «Entre 
let  pouvoirtdcl'adminitlratcur  désigné  par  l'acte  de  société  cl  ccua 
de  redminitlralcur  nommé  par  un  acte  postérieur,  il  n’y  a rn  ap- 
parence aucune  autre  ditlinclion  à faire  que  celle  qui  vient  d ctro 
indiquée.  Ainti,  quoique  let  un»  voient  irrévocablement  conféré* 
et  que  let  autre*  soient  tutccpliblct  de  révocation,  il»  paraittcnl 
avoir  et  ilt  ont  jusqu'à  un  certain  point  une  égale  étendue  1 il* 
contlitucnl.  presque  tout  lou»  let  rapportt,  une  égale  capacité. 
Let  attoeié»  qui  cbo»i»*cal  l'un  d'culre  eua  pour  admini» traie ur  . 
veulent  qu’il  ait  le  droit  do  faire  tout  ce  qui  c*t  ncccaaaire  à la 
prospérité  de  la  société  ; quelle*  que  toienl  d'ai Heurt  la  nature  et 
la  date  de  l’acte  par  lequel  il*  maoifetlcul  leur  volonté.  Il  n'y  a 
donc  pat  de  motif*  pour  étendre  dant  un  cas  plut  que  dan*  l'autre, 
le  cercle  det  fonction*  de  l'administrateur  et  let  effet»  de  ta  puis- 
sance. La  mission  qu'il  reçoit,  ayant  loujoura  le  même  but,  temblo 
devoir  t'accomplir  par  lea  même*  moyeu». 

■ Toulefoit,  entre  la  poution  de  l'administrateur  établi  par 
l'acte  contiilulif,  ci  celle  du  géraut  nommé  dont  un  acte  posté- 
rieur et  sej  arc,  il  y a ucc  diffvr encr  gravç  çl  qui  »v  mauifçttc  par 


Elle  est  vraie  presque  toujours.  Il  faut  remarquer 
cependant  que  le  gérant  d’une  société  administre  aussi 
comme  copropriétaire,  et  que  sous  ce  rapport  ses  in- 
térêts se  confondent  avec  ceux  de  la  société  , comme 
ceux  de  la  société  se  confondent  avec  les  siens.  Il  suit 
de  là  qu'il  représente  la  société  d’une  manière  plus 
précise  que  le  mandataire  ordinaire  ne  représente 
son  mandant;  il  a avec  elle  des  liens  plus  étroits  et 
plus  intimes,  et  son  administration  comporte  quelque 
chose  de  plus  prompt,  de  plus  discrétionnaire.  C'est 
une  observation  (ju'il  faut  avoir  présente  à l’esprit  dans 
tout  ce  qui  va  suivre. 

J'ajoute  que  toute  société  civile  et  commerciale  a 
un  but  précis  et  prévu,  que  le  gérant  est  charge  de 
poursuivre  en  vertu  des  devoirs  de  sa  fonction;  et 
cette  fonction,  dés  lors,  l'investit  du  droit  primordial 
de  faire  tout  ce  qui  rentre  légitimement  dans  celte  fin 
avérée.  C’est  pourquoi  l’on  risquerait  quelquefois  de 
s’égarer,  si  on  le  soumettait  trop  rigoureusement  aux 
détimiions  que  le  droit  commun  a données  pour  les 
cas  ordinaires  de  mandai  général;  car  il  faut  surtout 
tenir  compte  de  la  nature  de  l'affaire  entreprise,  des 
conditions  particulières  de  sa  gestion  , de  l’esprit  qui 
a présidé  à In  formation  des  rapports  sociaux,  de  l'u- 
sage suivi  dans  les  spéculations  du  même  genre,  etc. 
Ulpien  a très-bien  dit  en  matière  d’action  institoirc  : 
Conditio  præpoaitionis  sercanda  est  (3).  Or,  le  gérant 
est  un  véritable  inslitcur  : A ’egotio  gerendo  inslet  (6). 
En  presse  ou  tacite,  la  condition  de  son  institution  doit 
être  respectée  , malgré  des  définitions  légales  trop 
étroites. 

Mais  il  faut  entrer  dans  le  détail  de  ses  droits. 

681  2°  (7). 

681  3-  (8). 

681.  D'après  l’art.  1988  du  code  civil,  le  mandat 


de»  résultats  remarquable».  Le  premier  e»l  le  représentant  de  la 
société,  ou  plulàt  il  e»l  la  tociété  personnifiée  ; c'est  en  lui  que 
résident  tou»  le»  droit*  appartenant  à l'étre  collectif,  drpui»  le 
moment  où  celui-ci  a commencé  d'exister,  et  par  une  clause  qui 
est  une  de»  condition*  de  *ou  tittlrnrt.  S-m*  doute  il  tient  aca 
pouvoir»  de  la  volonté  de»  autre»  associé»;  mai»  ceux  ci  nVn  ont 
jamai»  été  *ai*i»  eux-memet;  il»  no  Ut  lui  ont  donc  pa»  délégué* 
par  un  mandat.  Au»»i  cette  expression  n’e*l-ellc  point  cmplojce 
dans  i’arl.  i#50,  lor*qu*il  «'agit  de  lui.  Elle  c»t  appliquée,  au  con- 
traire, à l'fldmuiiklratcur  créé  après  la  formation  de  la  société, 
c’til-Mirc  à celui  que  le*  associé*  ont  investi  de»  pouvoir»  dont 
ilt  étaient  eux-méuut  saisit  depui»  la  formation  de  la  société  ; A 
celui  qui  véritablement  ncd  que  leur  délégué,  Icnr  procureur.  » 
M tl.r  mnn  cl  Jomnttx,  i.»  85,  disent  au  contraire  * • Let 
pou  soir»  »lc  r*MOCié  administrateur  nommé  par  l'aelc  dcMciélé, 
sont  extrêmement  étendu*  ; il  c*l  plut  qu'un  mandataire,  carte* 
pouvoir»  sont  irrévocable»,  et  il  a le  droit  d'agir  nonobstant  l'op- 
position de»  autre»  associé*  : ainsi  il  peut  faire  tout  le*  acte*, 
transaction*  et  traité*  qu'il  juge  convenable,  payer  le*  dette*,  en 
contracter  pour  le  compte  de  la  société,  touterire  Ion*  billet*, 
lettre»  de  change,  mandat»,  traite*,  ou  autre»  effet»  de  com- 
merce; traiter  avec  le»  fournisseur»,  marchand*  ou  débiteur»  de 
la  société  ; accorder  terme»  et  délai»,  faire  de*  remise»  à ce* 
meme»  débiteur»,  et  accéder  à un  contrat  d'union  par  tuile  de 
faiilitc  ; acheter  de»  matière»  première*  ou  det  marchandise»  ne- 
cessaire» au*  besoin*  de  la  société  ; revendre  cr«  objet»  avant  leur 
confection  définitive,  ail  croyait  qu'il»  ne  tonl  pa*  de  bonne  qua- 
lité, ou  après  qu'il*  ont  été  entièrement  confectionné*;  faire  au* 
bâtiments,  usine*  et  machine*  toute»  let  réparation»  qu'il  juge 
utile»;  faire  au»»i  le*  construction»  nécessaire»  à l'extension  de» 
affaire»  de  la  société  : passer  det  marché»  à cet  tffet  ; en  un  mot, 
faire  lou*  Ica  acte*  de  la  plu»  ample  administration.  * 

(8)  Add.  Let  adminittraleun  ont-ils  det  pouvoir!  plut  ou 
moint  étendu t que  let  attoeié»  eux- mêmes  qui  administrent 
(out  conformément  an  droit  commun?  — DiVfciiGiLR  enseigne. 
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general  ne  comprend  que  les  affaires  d’adininislralion; 
s’il  s'agil  d'aliéner  uu  d'hypolhequer , le  mandai  doit 
cire  exprès.  Mais,  quelque  juste  que  soit  ccl  article  , 
quelle  que  soit  son  autorité  sur  la  position  du  gérant, 
il  faut  neanmoins  l'accommoder  par  quelques  tempé- 
raments à certaines  règles  dominantes  daus  le  contrat 
de  société. 

Un  très-grand  nombre  de  sociétés  sont  instituées 
pour  le  commerce,  et  le  commerce  ne  vit  que  par  les 
achats  cl  ventes.  Dans  beaucoup  de  sociétés  civiles  , 
aussi , il  y a un  mouvement  d'affaires,  dont  le  pivot 
roule  sur  des  ventes  continuelles.  L’article  1831  le 
reconnaît  quand  il  parle  de  choses  mises  dans  la  so- 
ciété avec  la  destination  d’élre  vendues. 

Pour  ces  vculcs . donc , l’article  1988  ne  saurait 
lier  les  mains  du  gérant.  Par  la  nature  des  choses  et 
par  le  but  de  son  institution,  le  gérant  est  procureur 
du  droit  pour  aliéner  toute  cette  partie  du  capital  so- 
cial destinée  à alimenter  le  commerce  et  à être  écou- 
lée par  les  ventes.  Oii  peut  même  dire  que  la  desti- 
nation de  ces  choses  précise  le  matidal  du  gérant,  et 
équivaut  pour  lui  à une  procuration  spéciale  de  les 
aliéner. 

Au  surplus,  il  n'y  a là  rien  de  nouveau  dans  le 
droit.  Quoique  tout  le  inonde  retranche  des  pouvoirs 
du  mandataire  général  le  droit  d’aliéner  , tout  le 
monde  reconnaît  neanmoins  qu’il  a le  droit  de  faire 
les  aliénations  qu’exige  son  administration,  par  exem- 
ple la  vente  des  choses  périssables  cl  des  récoltes  (1). 


n*3og,  ce  qui  tuil  : ■ Il  importe  d'ahurd  de  remarquer  que  la  ca- 
pacité cil  la  même  dan«  le  cai  où  (ou»  administrent  conjointe- 
ment, cl  dan»  le  cat  où  une  clause  «péctalc  concentre  ladunni*- 
tralion  daut  le»  main*  d’un  ou  de  plusieurs  a*»ocié».  Sans  doule  , 
il  y a celle  différence  entre  le»  deux  hypothèse»,  que  lorsque  la 
convention  ne  déroge  pe»  au  droit  commun,  et  que  tou»  le»  asso- 
cié» r «‘ilcut  en  poiti-Mion  de*  pouvoir»  que  leur  donne  la  loi,  il» 
peuvent,  par  uncousenlcotcut  unanime,  Faire  «le»  acte»  qui  sortent 
de»  Itoruc»  d’une  admiuiklraliou  ordinaire  ; tandis  que  les  adu.i- 
nuira  leur*  étal  du  par  la  couvenlion  »out  oblige*  de  w ren  eriner 
i igourcuscoicut  dan»  le»  limite»  tracée»  par  la  ualure  de  leur» 
attribution*  ; cl  que,  fussent-ils  d'accord  pour  le»  franchir,  il»  n’co 
auraient  pat  le  droit.  Mai»  ou  aurait  tort  de  tirer  de  IA  la  corné* 
queute  que  le»  administrateur»  légaux  ont  de»  pouvoir»  plu» 
étendu*  que  le»  a«lauui*lralcur»  conventionnel»,  borique  le»  pre* 
uiiei»  fout  le»  iclc»  que  le»  seconds  ne  doivent  jamai»  »c  per- 
mettre, ee  n’est  pa«  comme  administrateur»  qu'il»  agissent  ; c’e.t 
en  leur  qualité  diiiMcit'ii  de  propriétaire»,  et  de  maître»  absolu» 
de»  chotc*  qui  composcut  le  fond»  social.  Il  c»!  évident  que  tel  » »t 
le  motif  qui  produit  cl  qui  explique  la  différence  ; pui.que,  dan» 
le*  résoluliou»  relative»  à ce  qui  va  au  delà  d«  l'administration,  «ni 
exige  l unanimité,  qui  u'vsl  pat  nécessaire  dan*  le»  mesure*  de 
gestion  proprement  dite. 

■ Celte  observation  préliminaire  m'a  paru  utilement  placée 
avant  l'exposition  de*  régie»  qui  fixeut  I espace  dan*  lequel  .loi vent 
te  mouvoir  le»  per.onne*  chargée»  de  «administration  d'une  so- 
ciété, et  qui  déterminent  les  actes  qu  elle»  oui  le  pouvoir  et  le 
devoir  d'accomplir.  » 

(ljMODt»miS,I.M,D.  dt procurât . i \ IXXIis,  Quant,  se- 
ItcUu,  I.  g;  POTHIER,  Mandat,  u°  i ; io/ra,  comas,  de  l'ar- 
ticle 1860. 

(j)  Arrêt  de  la  cour  de  caMatiou  du  >3  août  i836,  relatif  au 
gérant  d'une  commandite  (D.tLLUI,  XXXVII,  t,  140);  .llut- 
peïrl  et  Jot  ruais,  n*  t>6. 

A *1*1  ■ il  ne  pourrait,  ditonl-il»,  vendre  Ici  immeuble»  à moins 
que  la  tociélé  n'eût  pour  objet  de  temblablc»  operations.  • 

(3)  Art.  8,  »*.  # 

(4;  De»  Communautés  ou  Sociétés  tacitts,  ch.  IV,  u»  3. 

(8)  I. 'arrêt  précité  do  la  cour  do  cassation  décade  cependant 
avec  raison  que  le  gérant  d'une  commandite  peut  consentir  à la 
conversion  d'une  saisie  réelle  en  vente  volontaire.  C’est  un  moyen 
«le  dcfcmc. 


Si  un  mandataire  général  peut  vendre  par  esprit  do 
coriservaliun , à plus  forte  raison  le  doit-il  quand  tel 
est  le  but  de  sa  fonction. 

Mais  là  s'arrêtent  scs  pouvoirs,  et  il  trahirait  les 
intérêts  de  la  société,  il  manquerait  à ses  premiers 
devoirs,  s’il  aliénait  les  immeubles  de  la  société  qui 
ne  sont  pas  destinés  à être  vendus , les  magasins , les 
bâtiments , en  un  mot  tout  ce  capital  que  la  société 
n'a  formé  que  pour  le  conserver  en  nature.  C’est  ici 
que  (‘article  1988  du  code  civil  reprend  tout  son  em- 
pire (2). 

La  coutume  de  Berry,  que  l'on  considérait , daus 
l'ancien  droit , comme  faisant  le  droit  commun  de  la 
matière  des  sociétés  tacites,  le  décidait  expressé- 
ment (3).  u Les  dispositions  et  contrats  faits  par  les 
« maîtres  cl  principaux  gouverneurs,  administrateurs 
« de  biens,  marchandises  uu  fermes  tic  campagne  ou 
u communauté , Dt*  sscbi.es  Ammxm  a icelles, 
« sont  bons  et  valables,  non-sculcmenl  pour  le  re- 
« gard  des  contractants,  mais  pour  le  regard  de  leurs 
u compagnons  ou  associés  auxquels  lesdils  contrats 
u desdils  maîtres , gouverneurs  et  administrateurs 
u préjudicient,  et  les  obligent  effectivement  cl  par 
u semblable  leur  profilent.  » 

Sur  quoi  Monlvéron  , cité  par  Lebrun  (4) , disait  : 
u La  coutume  ne  parie  de  tous  contrats  indifferem- 
« ment,  ains  de  ceux  seulement  qui  ont  été  faits  des 
u meubles  appartenant  aux  communautés  (3).  « 

6S;».  Non-seulement  le  gérant  peut  et  doit  vendre 


Add.  DlVRRCien,  a*  3io,  admet  bien,  avec  Pardesm  s,  le 
pouvoir  de  vendre  le»  choiei  vénale*  cl  celle»  qiri  font  l'objet  du 
commerce,  mai»  non  le  pouvoir  général  de  vendre  Us  immsublss  : 
■ Un  seul  det  x*»ocié»,  dit  Uesprissct  (De  la  société,  tcct.  Il, 
$ i8},  a droit  de  faire  >cu!  le*  affaire»  de  la  société,  bien  qu  i! 
n'en  ait  pa»  charge  spéciale  de  »c*  associé».  Au»»i  l’un  de*  associé* 
peut  »an»  mvndemcul  spécial  de  son  associé  vendre  le»  chose» 
vénale»  è»  quelles  il»  ont  contracté  société  (Ranchin,  p.  ü, 
rend.  384).  • Il  semblerait  même,  d'après  l’art.  i*6o  du  code 
civil,  qu'un  associé  administrateur  peut  toujours  aliéner  et  enga- 
ger le»  ihou.»  qui  dépendent  do  la  société,  du  moin»  le»  chosi  « 
mobilières;  mai»  l'argument  a contrario,  fondé  »ur  celte  dispos.  - 
lion,  no  doit  pas  être  admis.  1,'articlc  a pour  but  d'interdire  à 
l'associé  qui  n‘a  pa.  le  droit  d'administicr,  mémo  l'aliénation  des 
objet*  mobilier*  1 ce  qui  nu  veut  pa*  dire  que  cet  objet»  pourront 
être  aliéné»  par  l'associé  administrateur,  alors  qne,  dan»  la  penséu 
qui  a | résidé  à la  constitution  de  la  société,  il*  ne  sont  pa*  de»ù- 
ué»  à être  vendus. 

Pardessus  borne  aussi  le  pouvoir  des  gérant»  des  société*  com- 
merciale* à la  faculté  d'aliéner  le»  chose»,  par  l'aliénation  des- 
quelles le  but  de  la  soci«:lé  peut  être  atteint.  ■ Ainsi,  dit-il,  dau» 
une  manufacture,  l'ossoné  gérant  peut,  par  sa  qualité,  acheter 
des  marchandises  et  fournir  de»  obligations  pour  en  payer  le  prix, 
on  même  pour  argent  prêté  ...  1 il  peut  vendre  les  objets  fabrique* 
parcs  gus  ceit  leur  destination...  ; mais  l’aliénation  qu'il  ferait, 
sans  une  autorisation  spéciale  de  se*  coassociés,  do  la  maison,  «le* 
magasins  servant  à la  manufacture  ou  au  commerce  «le  la  société, 
virait  évidemment  nulle,  méosc  à l’égard  de»  acheteur*,  qui  n'ont 
jamais  dû  croire  que  les  pouvoir*  d'un  gérant  s'étendissent  ju*- 
qn'à  vendre  le  fonds  de  rélabliftscmcnt.  » Op.  conf.  do  .lf  ALE- 
PE>RE  et  JottiDAIA,  n*  89 ; de»  annotateur»  do  Zacharie, 
S 38»  : « Ce  serait  à tort , disent  ces  derniers,  que  Ton  vomirait 
tirer  de  l'art.  1860  un  argument  à contrario,  pour  soutenir  que 
(associé  chargé  d'administrer  peut,  «tans  tous  les  ra«,  aliéner  Ica 
meuble*  commun».  • Op.  conf.«ie  FAYARD,  p.  »i3,  n«6;  «te  M t- 
UIAT  sur  DkMAATE , n*  578;  do  IKrartOX,  n»  435  ; (le 
Dam. oc.  ch.  I,  srct.  lit,  $ S,  n*  t. 

jÜAXERAT  sur  DeMAXTK  ajoute  : « Dn  reste,  il  est  évident 
que  le  pouvoir  tacite,  conféré  par  l'art.  i8ùg  t»,  donnerait  à cha- 
que associé  le  mémo  droit  que  s'il  avait  uu  pouvoir  exprès  et  nva 
spécifié.  > 


m 
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les  choses  destinées  à cire  vendues,  niais  il  doit  en- 
core frire  tous  les  achats  nécessaires  pour  activer  ou 
faire  marcher  l'affaire  à laquelle  il  a été  préposé.  Par 
exemple,  dans  une  association  agricole,  il  achètera 
les  fumiers,  les  échalas,  les  vaisseaux  vinaires,  les  in- 
struments aratoires,  le»  chevaux  de  labour,  etc.  (1). 
Dans  un  commerce  de  draps,  il  fera  les  commandes 
de  celte  marchandise;  eu  un  mot,  quel  que  soit  le 
négoco,  en  petit  ou  en  grand,  il  devra  l'approvisionner 
de  tout  rc  qui  est  nécessaire  pour  en  assurer  le  fonds; 
et  la  société  sera  tenue  des  obligations  qu'il  aura  con- 
trariées à cet  égard. 

OH  I La  nécessité  d'acheter  peut  conduire  quel- 
quefois à la  nécessité  (remprunter;  car  il  y a,  dans 
l'administration  d'une  société,  un  enchaînement  d'opé- 
rations qu'on  ne  saurait  scinder,  sans  attaquer  dans 
sa  base  le  pouvoir  d'administrer.  Dans  beaucoup  d'au- 
tres cas,  le  gérant  se  verra  aussi  dans  l'obligation  de 
souscrire  des  billets  en  usant  de  la  signature  sociale 
laissée  à son  autorité  discrétionnaire;  ou  de  se  faire 
faire  des  avances  par  le  banquier  de  la  société,  par 
exemple  pour  faire  d'indispensables  réparations,  pour 
s'assurer  un  bon  personnel,  pour  dégrever  à temps  l'ac- 
tif social  de  quelque  charge  hypothécaire  , etc.  (2). 

Jamais  on  n'a  doute  que  le  gérant  ne  puisse  em- 
prunter pour  les  lins  légitimes  de  son  administra- 
tion (5).  Papinien  décide  expressément  que  la  société 
est  tenue  de  la  dette  contractée  par  un  associé,  quand 
l'argent  a etc  verse  dans  scs  aflaircs  : niai  in  commu- 
ne m a nam  jfecuniœ  tenue  sint  (4).  Seulement,  la 
doctrine  lie  veut  pas.  avec  raison,  que  les  dettes  qu'il 
contracte  soient  excessives  (5)  et  qu'elles  emportent 
(comme  le  disait  Coquille)  (G)  grande  ou  bonne  partie 
de  la  substance  île t parsonnivrs  ; car  le  gérant  cesse- 
rait alors  d'administrer , il  disposerait.  Tout  emprunt, 
qui  dé|»asse  les  besoins  de  radiiiiiiislralioii  et  l'intérêt 
de  l’affaire  gérée,  rentre  dans  le  droit  du  propriétaire. 
Mais  le  gérant  ne  sort  pas  des  bornes  eu  contractant 
les  emprunts  modérés  sans  lesquels  sou  administra- 
tion ne  pourrait  marcher  (7)  ; il  est  censé  avoir  le  pou- 
voir requis  par  l’art.  1802.  Je  suis  donc  étonne  de 
voir  Duvcrgier  enseigner  sans  explication  que  l’admi- 
nistrateur uc  peut  faire  des  emprunts  (8);  c'est  une 


(1)  PoiHIKR,  Mandat,  u»  i$j>;  Société,  n«G6;  IVtRDIVMS, 
n*  io>4- 

(2)  Suprà,  n*  €o\. 

(3)  Ilpics,  I.  i.  £ S,  D.  de  exercit.  act. AmtCiix,  I.  7, 
D.  même  titre. 

(4)  L.  ht,  Ü.  tro  soda ; Li.Pir.x,  I.  S,  $ i3,  b.  ds  hutit.  ad. 
■ SrJ  ti  pccuniam  qui»  crcdidcnl  inUtiori,  ad  cmendat  mer  ce  s 

• prerposito,  lucui  erît  iuttilorùe.  • Ll.PIfcX,  I.  id,  b.  même 
titre  ; Arim.XIX,  I.  1;,  D.  de  in  rem  verra  1*0  lui  Mi,  Man- 
itai,  o * ioü  et  1S1  ; Smiu.in,  Uâcw.  «4.  •***  >^et  90 . Départ, 
de  VIkUI.IX,  1*  Communauté  tacite  II.VSSLT,  t.  Il , p.  191  1 
ilfcxitvs,  t.  Il,  p.  9141  Lima  s,  De*  sociétés  tacite*,  ch.  IV; 
infra,  sur  lo»  art.  1B6»,  i863,  itM>4. 

(8)  l'OTIIIKR,  Mandat,  u*  iGe;  arj-  de  la  loi  ta,  b.  de 
piynor.  ad. 

(Oj  Suprà,  ii«  GûG- 

(7)  Voici  le»  parole»  de  Slracdta  : « Cum  duhilatum  aliquaudo 
« fut  ni  mi  point  invülor  (U  parle  du  gérant  d'uuo  »ocicic  pour  la 
« ferme  de»  revenu»  public»;  pccuoia»  muluo  accipcrc,  dicilur 

• hoc  a logo  pmuiUi;  idcô  ccuil  hoc  ohjcctuai,  et  viJeaiu»  pt  x- 

• poaeiilem  es  muluo  intlilor»  obligari-.  (Juod  videlur  yrnt- 

• raie  *i  pteunia  accipiatur,  ad  dtud  facieuduin  quod  negotium 

• spécial.  • 1*AU.,  I.  67.  $ »,  b.  pro  locio , CtJA»  (Ml.  St. 
J*au/i  ad  ediet .) 

t6)  3«4- 

Ad4.  « Üu  moiui,  dit  Di'Vëkgilr,  il  n'engage  pat  la  tociclc 
par  ccus  qu'il  contracte.  » 


grave  erreur.  Il  n'y  a pas  de  société  qui  pùt  marcher 
sous  lu  frein  d’une  telle  restriction.  L’art.  185:2  en 
repousse  l’idée  par  d'irrésistibles  arguments  (9).  Si 
un  associé  peut  se  constituer  créancier  de  la  société  en 
lui  faisant,  sans  la  consulter,  les  avances  nécessaires 
pour  l'opération  dont  il  s’occupe  pour  elle,  pourquoi 
lie  pourrait-il  pas  emprunter  à un  tiers  l’argent  qui 
doit  faire  face  à cette  dépense  urgente  (10)?  et  si  la 
société  est  tenue,  dans  le  premier  cas,  de  se  recon- 
naître débitrice,  pourquoi  pas  dans  le  secund  ? D'ail* 
leurs,  l’article  1852  n'ajoutc-t-il  pas  que  l'associé  a 
aelion  contre  la  société  pour  les  obligations  qu’il  a con- 
tractées de  bonne  foi,  pour  les  affaires  de  la  société? 
L'administrateur  qui  s’c$l  renferme  dans  les  limites 
dont  j'ai  parlé,  qui  a agi  nuçessariù  pour  employer 
l'expression  de  Paul,  esl-jl  moins  favorable?  ne  con- 
tracte-t-il pas  aussi  une  obligation  de  bonne  foi  ? La 
société  doit  donc  l'entretenir, 

Au  surplus,  nous  avons  vu  ci-dessus  le  texte  de  la 
coutume  de  Rerry  qui  formait  là-dessus  (1 1)  le  droit 
commun  du  royaume.  Il  y a cent  exemple*  d’emprunts 
contractés  par  des  gérants  pour  les  affaires  de  la  so- 
ciété, cl  ratiliés  par  les  tribunaux.  Je  me  bornerai  à 
un  seul  exemple  que  j'emprunte  a Henry*  (12),  Il  est 
vrai  que  l'arrêt  qu'on  va  lire  statue  sur  un  débat  exis- 
tant entre  les  tiers  et  la  société;  ce  qui  est  une  posi- 
tion réglée  par  les  arl.  18G2, 18G5,  iSü  < du  code  civil, 
taudis  que  nous  n’en  sommes  encore  qu'à  l'acliou  pro 
soda  et  à un  rapport  d’associé  à associé.  Mais  Pou 
verra  que  l’arrêt  repose,  non  pas  sur  une  application 
des  principes  relatifs  à l’m  rem  tersio , qui  sont  la 
ressource  des  créanciers  contre  une  société  qui  n'a 
pas  donné  de  mandat,  mais  sur  l'existence  d’un  man- 
dat inhérent  aux  fonctions  du  gérant,  sur  un  usage 
légitime  du  droit  d'administration. 

6H5.  Les  parsnnnicrs  David,  de  la  paroisse  U’Ar- 
feuilles,  avaient  douué  le  régime  de  leur  société  à 
Jean  Duvergcr,  qui  y était  entré  comme  gendre,  pour 
avoir  épousé  la  lille  de  l’uu  d'eux.  ElauL  doue  reconnu 
pour  chef  et  maître  de  celle  société,  Jean  Duvergcr 
consentit,  en  celle  qualité,  diverses  obligations,  dont 
quelques-unes  au  protil  d’un  nommé  Uichcl  üaguoii. 
Lelui-ci,  pour  être  payé,  Gl  saisir  des  effets  de  la 


1>|  It  tvn»,  o«  43^,  «fil  autti  : • Il  ne  pourrait  emprunter  pour 
cet  objet  ou  pour  tout  outra  mu»  avoir  l'automation  Je  w»  coatao- 
cic»  ; »inoo  l'emprunt  miterait  pour  »on  couple  peraonnel,  »ouf  à 
lui  X *o  faire  faire  cmuilc  raivon  Je  »e»  debouné*  utilement 
fait».  • 

Jung*  M.vi.i  pkv  RK  et  Joian.tlX,  n*  88. 

Où  il»  ducal  : « l>e  telle  »oric  qu'il  e»t  même  Joui  cm  qu'un 
emprunt  d'argent  fait  pour  le  compte  de  la  tomé-lé  par  le  gérant, 
»an»  le  ootuenicmcnl  de»  autre»,  et  par  centrât  pure  meut  civil, 
engage  la  aocivié  ; car  *c*  pouvoir»  ne  t'étendent  pu  au»  acte» 
qui  moi  en  dehur»  du  commerce,  et  un  emprunt  d'argent  par 
contrat  uc  peut  être  eoiuidcré  comme  un  acte  relatif  au  com- 
merce, »auf  la  preuve  contraire.  D'autre  pari,  U aoiidarilé  ne  »e 
prevume  pa»,  ii  faut  qu'cllo  aoil  atipulée  ou  quelle  rétulte  d'uuo 
diipoulion  précité  de  ta  loi  (code  civil,  art.  isoa),  et  nou»  ne 
pen»on»  pa»  que  l'art,  ai  du  code  de  commerce  toit  applicable  à 
un  acte  purement  civil.  Ou  le  juge  anui  en  Amérique,  et  celte 
maunre  «Je  juger  nou»  parait  tout  à fait  conforme  au»  principe» 
et  à l'oprit  de»  tociclc»  commerciale»  ; cl,  malgré  le»  préjugé» 
qui  peuvent  cxiitcr  en  France  « cet  egard,  nou»  eroyou»  que 
celte  jurupr udructi  doit  finir  par  triompher  ebea  nou».  » 

(9)  Suprà,  u*  Go 4-  0 

(10)  fui,  l.  $7,  $ »,  b.  pro  tociof  Arme vix,  I.  17,  b. 
de  in  rem  verso. 

(11)  N*  68». 

(12)  T.  U,  p.  9i5. 
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communauté;  les  parsonnicrs  David  s'y  opposèrent, 
prétendant  que  Gagnon  devait  être  renvoyé  à se  payer 
sur  Jean  Duvcrger;  Gagnon  soutenait,  au  contraire, 
que  l'obligation  du  cher  de  la  communauté  compre- 
nait tous  les  associes, que  tous  étaient  censés  s'être  obli- 
gés, cl  que  dès  lors  il  avait  pu  saisir  les  effets  communs. 

Par  sentence  du  bailliage  et  siège  présidial  de  Forez, 
l'exécution  Tut  révoquée,  sauf  audit  Gagnon  à sc  pour- 
voir contre  Jean  Duvcrger. 

Gagnon  appela  au  parlement  de  Paris,  et  là  la  ques- 
tion lut  discutée  avec  un  soin  particulier.  Ilcnrys 
donne  avec  beaucoup  d’érudition  les  raisons  pour  cl 
contre  : celles  de  Gagnon  étaient  décisives. 

D'après  Ulpien,  dans  la  loi  11,  1>.  de  partis,  le  con- 
trat fait  par  le  maître  d'une  société  nuit  cl  prolite 
à celle  société  : m Magislri  sociclalum  piclum  cl 
« prodessc  et  obesse  constat.  « Les  art.  208  de  la 
coutumcde Bourbonnais;  8,  lit.  XXII, de lacoutumcdc 
Nivernais  ; 22,  lit.  VI II,  de  la  coutume  de  Berry,  consa- 
crent ce  droit  nécessaire  à la  marche  des  sociétés.  En 
nommant  un  maître,  on  lui  donne  le  pouvoir  d’agir  ; 
il  est  insliteur,  et,  dans  celte  qualité,  inest  manda - 
tum,  d’après  la  loi  29,  D.  de  reb.  creditis.  Combien  ne 
serait-on  pas  exposé  à être  trompé,  si  les  coassociés 
pouvaient  désavouer  le  maître  et  n’accepter  de  l'af- 
faire que  ce  qui  leur  serait  avantageux!  C’est  aux 
associes  à s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais  choix  (1), 
ou  bien,  s'ils  ont  reconnu  son  mauvais  ménage,  de  ne 
l’avoir  pas  révoqué  cl  fait  savoir  au  public. 

Ou  voudrait  que  le  créancier  eût  examiné  si  l'em- 
prunt était,  oui  ou  non,  nécessaire;  mais  c'est  impos- 
sible. Il  suffit  au  créancier  de  savoir  que  celui  auquel 
il  prèle,  est  le  chef  de  la  communauté,  et  qu’il  a la 
direction  de  tout  ce  qui  la  regarde.  Puisque  le  gérant 
peut  vendre,  acheter,  il  peut  s'obliger  pour  cela,  sans 
que  le  créancier  soit  obligé  de  s’enquérir  si  c’est  pour 
payer  les  charges,  et  s’il  est  bon  économe  ou  non. 

il  faut  donc  conclure  que  le  maître  a un  ministère 
général  et  étendu;  qu’il  peut,  pour  ce  ministère, 
emprunter  et  s’obliycr  (2). 

Sur  ces  raisons,  le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du 
9 juin  1688,  annula  la  sentence  du  premier  juge, 
ordonna  u que  Jean  Duvcrger  serait  reconnu  pour 
u avoir  été  le  chef  de  la  communauté  des  David,  et, 
m en  conséquence,  lesdits  David  condamnés  chacun  à 
« payer  les  parts  cl  portions  des  dettes  créées  par  ledit 
» Duvcrger  pendant  ladite  administration,  etc.  » 

J'ajoute  que  uon-sculemcut  l’arrêt  maintint  la  dette 
à l’égard  de  Gagnon,  mais  qu’il  ne  lit  peser  aucune 
responsabilité  particulière  sur  Jean  Duvcrger  vis-à-vis 
de  scs  coassociés.  L’arrêt  ordonne  entre  eux  le  par- 
tage des  biens  sans  aucun  recours  pour  faute  et  mau- 
vaise administration. 

6H6.  Mais  ce  droit  d’emprunt,  ainsi  admis  et  re- 
connu, pourra-l-il  se  donner  le  secours  de  l'hypothè- 
que, lorsqu'il  est  impossible  de  trouver  des  fonds  à 
d’autres  conditions? 

Voici  ce  qu’on  peut  dire  pour  l'affirmative  : 

De  même  que  l’article  1988  a du  fléchir  jusqu’à  un 
certain  point  eu  ce  qui  concerne  les  ventes  (5),  de 
même  il  doit  recevoir,  à l'égard  de  l'hypothèque,  une 
exception  commandée  par  la  force  des  choses.  Sans 
doute,  il  restera  toujours  constant  que  le  gérant  n’a 
pas  le  pouvoir  iudélini  d’Iiypolhéqucr  à son  gré  les 
immeubles  de  la  société;  mais  il  peut  le  faire,  autant 


(!)  L.  7,  D.  • dinst.  act. 

(î)  IIexrys,  toc.  cit n*  10. 

(«Sj  Supra,  n®  63 1. 

(4)  POTllIEB,  Mandat.,  u"  »6<». 
(8}  L.  n,  D.  dt  piynor.  act. 


que  l'exigent  le  besoin  et  l'intérêt  de  son  administra- 
tion. Oui  veut  la  lin  veut  les  moyens.  L'urgence,  les 
circonstances,  les  limites  dans  lesquelles  il  sc  sera  ren- 
fermé lui  feront  donner  un  bill  d'indemnité. 

Dans  l'ancien  droit,  tel  était  l’avis  de  Pothier,  et 
l’on  if  entendait  pjs  dans  un  sens  absolu  la  prohibi- 
tion d’hypothéquer  portée  contre  le  mandataire  gé- 
néral (1).  Toutes  li  s fois  qu’un  mandataire  général 
contractait  dans  la  limite  de  ses  droits  un  engage- 
ment par  acte  authentique,  cet  engagement  était 
accompagné  de  l’hypothèque  tacite  que  l'ancienne 
jurisprudence  attachait  aux  actes  notariés.  De  plus, 
Gai  us  décidait  que  l'hypothèque  consentie  par  un  man- 
dataire général  pouvait  tenir  suivant  l'exigence  des 
cas  (8).  Si  l'article  1988  ne  le  dit  pas,  l'article  1882 
nous  force  à le  dire.  Supposez,  en  effet,  qu’un  associé, 
pour  venir  au  secours  de  la  société,  emprunte  de  l'ar- 
gent sous  rhyputlièque  de  ses  biens  : l’art.  1882  veut 
que  la  société  le  tienne  quille  de  son  obligation.  Com- 
ment donc  la  société  pourrait-elle  répudier  l’hypo- 
thèque, que.  dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  les 
lins  de  son  administration,  le  gérant  aurait  consentie 
pour  clic?  Du  reste,  il  est  entendu  que  tout  doit  s’èlre 
passe  de  bonne  foi;  il  faut  que  les  fonds  de  l'emprunt 
n'aient  pas  disparu  cl  qu'ils  aient  clé  versés  dans  les 
affaires  de  la  société. 

A ces  raisous  on  peut  répoudre  : 

l.a  doctrine  antérieure  au  code  civil  était  loin  d être 
aussi  unanime  qu’on  le  suppose  sur  le  droit  du  gérant, 
ou  maître,  de  faire  peser  des  hypothèques  dans  unu 
certaine  limite  sur  les  biens  de  la  société.  Gabriel 
habbé  de  Monlvéron,  dans  son  commentaire  de  l’ar- 
ticle 8,  lit.  XXII,  de  la  coutume  de  Ucrry,  disait,  par 
application  de  ce  texte  : * Les  maîtres  n’ont  pas  la 
« disposition  des  immeubles  appartenant  à leurs  as- 
« sociés  (6),  et  ne  les  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer.  » 
Et  Lebrun,  après  avoir  cité  cette  autorité,  ajoutait  : 
u Et  constamment  le  maître  de  la  communauté  ou 
«i  société  ne  peut  pas  disposer  spul  des  immeubles 
« que  chacun  des  associés  a mis  cil  société.  » 

Et,  en  effet,  les  dispositions  des  coutumes  restrei- 
gnaient le  pouvoir  des  maîtres  à la  disposition  des 
meubles;  ou  actions  personnelles  et  possexsoires,  di- 
saient les  coutumes  de  Nivernais  et  Bourbonnais  (7); 
des  meubles  appartenant  à icelles , disait  la  coutume 
de  Berry  (8),  dont  la  réforma  lion  fut  l’ouvrage  du 
très-docte  président  Lizol. 

Mais  venons  au  code  civil  : 

L'article  2124  du  code  civil  exige  que,  pour  hypo- 
théquer, ou  soit  capable  d’aliéner  les  immeubles  qu’on 
veut  soumettre  à l'hypothèque.  Or,  le  gérant  ne  peut 
aliéner  que  les  choses  vénales;  il  ne  peut  donc  aller 
jusqu’à  eugager  les  immeubles  qui  sont  destinés  à 
former  un  capital  à conserver  par  la  société. 

L'argumentation  favorable  à l'hypothèque  serait 
victorieuse,  sans  doute,  si  le  pouvoir  d’hypolhéquer 
était  corrélatif  au  pouvoir  d’emprunter;  mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  : c’est  la  capacité  de  veudre,  qu’il  faut 
prendre  pour  pierre  de  touche  de  la  capacité  d’hypo- 
théquer. Or,  ce  droit  d’aliéner  n’a  pas  été  délégué  à 
l'administrateur.  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  man- 
dat du  gerant  ne  s'étend  qu'aux  choses  vénales. 

j^aj*  il  y a plus! 

Ouaud  un  gerant  ne  trouve  pas  d’argent  sur  sa  si- 
gnature, c’est  que  le  crédit  de  la  société  est  ébranlé  ; 


(O)  Il  appel}*  impiyyiblet  apparu  n a ut  aux  coaivocioi  1*  pari 
de  ceux-ci  «Jaui  Ica  inufl.ublcx  tpcisux. 

(7 J Suprà,  un  666. 

(8;  Suprà,  u*  693. 
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c'est  qu'il  y a une  crise  grave  et  menaçante;  c’est 
qu'on  n'est  plus  dans  les  termes  de  ces  emprunts  cou- 
rants et  ordinaires,  auxquels  le  droit  du  gérant  se 
trouve  borné  il).  Le  gerant  doit  alors  consulter  scs 
associés.  Qui  sait  si  ceux-ci,  informés  de  l'étal  de 
l'entreprise,  ne  viendront  pas  à son  secours  par  des 
versements  de  fonds  désintéressés,  ou  du  moins  par 
des  prêts  moins  onéreux  que  ceux  que  des  étrangers 
lui  lonl  chèrement  acheter  par  des  intérêts,  des  hypo- 
thèques et  des  frais  ruineux?  Telle  a toujours  été  la 
marche  des  sociétés  bien  administrées,  et  la  jurispru- 
dence de  la  rote  de  Gènes  consacre  une  doctrine  si 
sage  (2). 

Qu’arriverait-il,  d'ailleurs , si  le  gerant  pouvait 
aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  sociaux7  C'est 
que  souvent  il  enlèverait  a la  société  la  base  de  son 
existence;  il  la  détruirait  dans  sa  racine.  Supposez 
une  association  pour  l’exploitation  d'une  usine;  le 
gérant,  pressé  par  les  exigences  de  l'afTaire,  emprunte, 
et  il  hypothèque  celle  usine.  Est-ce  là  administrer? 
Peut-on  appeler  acte  de  gestion  celui  qui  ne  |>eut  cire 
fait  sans  priver  la  société  de  la  chose  qui  lui  sert  d'as- 
siette, et  par  conséquent  sans  détruire  la  société 
même  (3)? 

El  là  glt  une  grande  diiTércnce  entre  l'hypothèque 
que  le  gerant  donnerait  sur  ses  propres  biens  pour  le 
succès  de  l'afTaire,  et  celle  qu'il  constituerait  sur  les 
biens  sociaux.  La  première  n'alTectc  pas  l'existence 
de  la  société  ; la  secoude  est  menaçante  pour  elle  ; elle 
la  frappe  au  cœur. 

Au  surplus,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  21  août  1841  (4),  décide  la  question  dans  le  sens 
que  nous  soutenons.  Il  est  vrai  que  nous  examinons 
ici  un  rapport  d’associé  à associé,  et  que  nous  réglons 
le  compte  du  gérant  avec  la  société;  tandis  que  l’ar- 
rêt dont  il  s'agit  statue  sur  un  débat  entre  la  société 
faillie  représentée  par  son  syndic,  et  les  créanciers 
auxquels  le  gérant  avait  accordé  des  hypothèques  (3). 
Mais  il  est  évident  qu’en  rejetant  le  pourvoi  contre 
l’arrêt  qui  avait  annulé  l’hypothèque  entre  les  mains 
de  tiers  de  bonne  foi,  les  réduisant  ainsi  à la  condi- 
tion de  créanciers  chirographaires,  la  décisiou  dont 
il  s'agit  fait  plus  que  préjuger  la  question  d’associé  à 
associé;  elle  la  juge  positivement  par  un  à fortiori 
irrésistible. 

Voici  cet  arrêt  tel  que  je  le  trouve  au  grefTc  de  la 
cour  de  cassation  cl  que  mes  notes  de  l’audience  me 
le  rappellent  : 

Par  acte  du  31  décembre  1833,  Julien  Danniaux 
avait  constitué  une  usine  à lui  appartenant  en  une 
société  en  commandite,  dout  l'objet  était  la  fabrica- 
tion du  sucre  de  betterave. 

Le  service  de  la  fabrique  exigeant  des  fonds,  le  gé- 
rant recourut  à des  emprunts  ; il  consentit  uue  hypo- 
thèque sur  i usine  à un  sieur  Henri  Joire,  banquier, 
pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  jusqu'à  concurrence 
de  40,000  fr. 

D'autres  hypotheques  furent  données  plus  tard  à 
d'autres  créanciers. 

bientôt  la  société  tomba  en  faillite. 

Le  syndic  lit  assigner  les  créanciers  hypothécaires 
pour  voir  prononcer  la  nullité  des  hypothèques.  Il  ne 
refusait  pas  de  les  admettre  au  passif  comme  chiro- 


(1)  Suprd,  n*  $8|. 

(2)  Voici , en  effet,  le*  parole*  d«  Ntmc.ch  i i « Equitaii 

• mitinè  co n ton u m tulehalur  Saulium  cominunicare  preteun 

• inJiftnliini  et  racceittit  negotiatioai»  cum  participibui..., 
« potuÎMCnt  entra  participe*  corn  minou  inlerewe  pectinia*  inve- 
« nlre...  tel  a’itcr  rebut  suit  couMiluiwnt,  t«|  ctiam  prvpriat 


graphaires  : tout  ce  qu'il  demandait,  c'était  de  faire 
tomber  leurs  hypothèques.  Et  il  triompha  dans  celle 
prclcniiuii,  soit  devant  le  tribunal  de  première  iim 
stance,  soit  devant  la  cour  de  Douai,  dont  l’arrêt,  à 
la  dalc  du  2?  novembre  1839,  est  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  l’usine  de  Wambracliies  étant  de- 
« venue  une  propriété  sociale  antérieurement  aux 
« contrats  passés  par  le  gérant  avec  Joire  (et  autres), 

« il  n’a  pu  consentir  une  hypothèque  valable  sur  cet 

* immeuble  ; 

« Qu’en  effet,  aux  termes  de  l'article  2124  du  code 
*-  civil,  celui-là  peut  hypothéquer  qui  peut  aliéner; 

« qu'un  tel  pouvoir  ne  peut  être  conféré  à Julien 
« Danniaux  par  l'acte  du  31  décembre  1833.  et  que 
•<  la  loi  l'a  refusé  au  gérant,  qui  n’est  qu’un  admi- 
« nistraleur,  d’après  les  articles  1839, 1860, 1988  du 
•<  code  civil  ; 

« Attendu  que,  pour  se  soustraire  à cette  consé- 
»■  queuce,  ees  créanciers  prétendent  que  l’acte  social 

* est  radicalement  nul,  sur  le  motif  que  l’exemplaire 
« du  journal  qui  contenait  l'insertion  du  contrat  de 
» société  n’aurait  pas  été  enregistré  dans  le  délai  de 
u trois  mois,  conformement  à la  loi  du  31  mars  1833; 

»:  Qu’en  supposant  que  celle  nullité,  proposée  pour 
« la  première  fois  devant  la  cour,  soit  d’ordre  public 
« et  puisse,  pour  rareniry  faire  tomber  l’acte  de  so- 
it ciclé  que  les  parties  avaient  entendu  exécuter,  elle 
•i  ne  peut  également  réagir  sur  les  faits  accomplis; 

«*  Qu’en  effet,  par  suite  de  celte  nullité,  il  y aurait 
« eu,  non  plus  une  société,  mais  une  communauté 
« d’ililérèls  qui  aurait  donné  naissance  aux  eugage- 

* menls  dont  l’exccution  est  réclamée  contre  elle,  et 
« auxquels  elle  ne  pourrait  sc  soustraire  s'ils  avaient 
u été  véritablement  contractés  en  son  nom  ; 

■ Que  tout  autre  système  aurait  pour  conséquence 
u de  laisser  sans  gage  et  sans  débiteur  Joire  (et  autres). 

« Par  ces  motifs,  etc.  » 

Un  voit  quelle  est  la  base  de  cet  arrêt.  Le  gérant 
u*a  vu  ni  pouvoir  exprès  ni  pouvoir  tacite.  La  cause 
est  donc  dominée  par  l'article  2124. 

Du  reste,  les  créanciers  ne  cherchaient  pas  à se  pla- 
cer sous  l'empire  de  l’art.  1864  du  code  civil,  qui,  à 
défaut  de  mandat,  fait  réagir  l'obligation  du  gérant 
sur  la  société  quand  celle-ci  en  a proUtc.  L’art.  1864 
ne  fut  en  aucune  manière  invoqué. 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  24,  27,  28,  1988 
et  2124  du  code  civil. 

Pas  plus  que  devant  la  cour  royale,  l'article  186  4 
et  l’m  rem  vertio  u 'entrèrent  dans  les  moyens  d'atta- 
que développés  devant  la  cour  de  cassation.  Un  insis- 
tait bien  sur  la  bonne  foi  des  créanciers  ; mais  on  ne 
cherchait  à tirer  aucun  parti  de  l’article  1864  et  à ré- 
pondre au  défaut  de  mandat  par  Vin  rem  vertio;  ou 
soutenait  seulement  que,  dans  le  silence  du  contrat, 
la  présomption  légale  était  que  la  société  avait  voulu 
abandonner  et  déléguer  son  droit  de  vendre  cl  d’hy- 
pothequer;  que  le  pouvoir  d’bypolhéqucr  est  la  con- 
séquence de  l’autorisation  donnée  au  gérant  de  faire 
le  commerce  (articles  6 et  7 du  code  de  commerce)  ; 
que  ces  articles  démontrent  que  l'article  2214  n’est 
pas  applicable  aux  matières  de  commerce.  On  ajoutait 
que,  s'agissant  d'uuc  société  en  commandite  dans 
laquelle  les  associés  commanditaires  doivent  s’inlcr- 


« |if  conta*  «ItMjuc  iattrewe  erop**»«nt.  Priû*  crjo  Saulius  !■«» 
« vice*  p<rrq«irer«  cl  omntm  lapidtm  movrrt  dtbuit.  • (Dcci*. 

>4i  "•  U1 2 3-) 

(3)  Art.  lM5,  ta"  ». 

(4)  Vojci-le  mfrà,  n**  811  et  8ia. 

^3)  fn/rd,n'*  lll  Cl  8l*. 
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«lire  tout  acie  de  gestion,  il  arriverait,  d'une  pari, 
que  ceux-ci  n’oseraient  se  prononcer  sur  l'autorisa- 
tion d’hypolhcquer,  par  crainte  d'immixtion;  que,  de 
Faulre,  le  gérant  ne  pourrait  agir  Taule  de  mandai; 
que  dès  lors  la  société  demeurerait  acculée  dans 
l'impasse  de  ses  charges,  sans  pouvoir  Taire  un  pas 
pour  en  sortir. 

Ce  système  n'était  pas  admissible.  L'article  2124 
répondait  victorieusement  à la  présomption  légale 
qu'on  tirait  des  articles  6 cl  7 du  code  de  commerce; 
et,  de  plus,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  des  com- 
manditaires ne  peuvent  être  consultés  sur  des  em- 
prunts à Taire.  J'ai  rapporté  ci-dessus  les  principes 
exposés  par  le  tribunal  (1).  On  vient  de  voir  la  rote 
de  Gênes  partager  celte  opinion  dans  l'espèce  d'une 
société  presque  entièrement  semblable  à une  com- 
mandite (2).  La  prohibition  de  gérer  n'cmpèchc  pas 
certaines  communications  et  certains  rapports  entre 
les  commanditaires  et  les  gérants. 

C’est  pourquoi  la  chambre  des  requêtes  rejeta  le 
pourvoi,  par  arrêt  du  21  avril  1841 , rendu  au  rapport 
de  M.  Baveux  et  sur  les  conclusions  de  M.  l’ascalis  : 

■ Attendu,  en  droit,  qu'aucun  article  du  code  de 
« commerce  ne  donne  expressément  au  gérant  d'une 
u société  en  commandite  le  pouvoir  de  vendre  ou 
« hypothéquer  les  immeubles  de  la  société;  que  les 
« articles  26,  27,  28  de  ce  code,  invoqués  par  le  dc- 
« mandeur,  ne  parlent  que  de  l'interdiction  Taiteaux 
« commanditaires  d'administrer,  et  non  des  pouvoirs 
m du  gérant; 

•<  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale, 
m il  Taut  revenir  à la  loi  générale  ; 

« Attendu  que  les  articles  1988  et  2126  du  code 
» civil  ne  donnent  à l'administrateur  le  droit  d'alié- 
« ner  et  d'hypothéquer  que  lorsqu'il  est  investi  d'un 
u mandat  spécial  à cri  effet  ; 

« Attendu,  en  Tait,  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de 
« société  formé  pour  l'exploitation  de  la  fabrique  de 
« sucre  de  Wambrachies  ne  donne  en  aucune  façon 
« au  gérant  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d hypothéquer 
« celte  fabrique  ; 

« Attendu  qu'en  annulant  les  hypothèques  conscn- 
« lies  par  Danniaux,  gérant  de  la  société,  l'arrêt  de  la 


(1)  N*  4»j. 

(2)  Yoyex  aussi  imfrà,  n»  ;qj. 

(3)  /mfrà,  n™  811  et  Bis. 

(4)  Mon  Comm ■ du  Louage,  n"  ç$  ; et  sur  le  bail  «1e  la  chose 
Commune,  n°  100.  Mail  on  verra  infra,  ilam  le  commentaire  de 
l’art.  1&59,  que  l'associé  non  administrateur  a mandat  tacite  pour 
louer,  ce  que  ne  peut  faire  le  communiste,  si  ce  n'cil  dans  de» 
circonstances  rares. 

Add.  DlYEncit.il  dit  ii  ce  sujet,  n»  3(5  : • On  a souvent 
examiné  si  l'un  des  associés  peut  seul  louer  1rs  immeubles  qui 
font  partie  du  fends  social.  J'ai  déjà  donné  à celle  question  une 
solution  affirmative,  en  faisant  remarquer  la  différence  qu'il  y a, 
aous  ce  rapport,  entre  les  droits  il'un  communiste  et  ceux  d'un 
associé.  Cependant  on  trouve  quelque  hésitation  chcx  les  au- 
teurs ; plusieurs  font  dépendre  leur  opinion  des  circonstances,  et 
presque  tous  paraissent  s'accorder  sur  ce  point  que  si  l'un  des 
associés  veut  se  loger  dans  la  maison  comprise  dans  les  biens  de 
la  société,  il  doit  l’emporter  sur  celui  qui  veut  la  louer. 

■ Si  deux,  dit  Imbert,  possèdent  une  maison  commune  et  que 

■ l’un  veuille  tout  entièrement  locr,  et  l'autre  exploiter  et  ae 

■ tenir  en  sa  part,  il  le  pourra  faire,  car  il  n'use  que  d'un  droit, 

■ comme  dit  Balde,  en  ceUe  loi  : Sabinut,  ff.  C'a  mm  uni  liivi- 
m tlutulo.  ■ Il  ajoute  : « Au  contraire,  deux  étant  seigneurs  par 
« indivis  d'une  maison  commune,  l'un  dlceux  seul,  n'y  cootre- 

■ disant  l'autre,  pourra  bien  l'affermer  cl  loer  entièrement  ; car 
« plus  commodément  cela  se  fait  par  un  seul,  comme  disent  Bar- 
«■  tôle  et  Paul  de  Castro,  à la  loi  Haec  dittinclio,  J Ciim  fun- 


u cour  de  Douai,  loin  de  violer  la  loi,  en  a fait  la 
■ plus  juste  application , 

m Rejette  le  pourvoi.  » 

Cet  arrêt  me  parait  juridique,  et  je  ne  rétracte  pas 
la  part  que  j'y  ai  prise. 

Une  seule  chose  avait  fait  naître  dans  mon  esprit 
quelques  doutes  momentanés.  C’élait  l’art.  1864,  qui, 
le  mandat  écarté,  s'attache  à Vin  rem  versio,  et  en 
fait  la  base  d'une  action  contre  la  société.  Et  ici,  tout 
paraissait  établir  que  les  créanciers  hypothécaires 
avaient  fourni  leurs  fonds  de  lionne  foi,  et  que  ces 
fonds  avaicnl  été  employés  dans  les  affaires  sociales. 
Riais  je  répète  que  la  violation  de  l’art.  1864  n’était 
pas  alléguée,  et  que,  ni  devant  la  cour  royale,  ni 
devant  la  chambre  des  requêtes,  la  cause  n'avait  été 
portée  sur  ce  terrain. 

Que  si  ce  cùté  de  l’affaire  eût  été  abordé,  je  ne  puis 
croire  qu'il  eût  procuré  aux  créanciers  hypothécaires 
plus  de  succès.  Quand  l’art.  1864  accorde  aux  tiers 
une  action  contre  la  société,  ce  rt'est  pas  à cause  du 
contrat  fait  avec  le  gérant  dépourvu  de  pouvoirs 
c’est  à cause  du  fait  matériel  du  versement  de  leurs 
fonds  dans  la  caisse  sociale.  Quel  secours,  en  effet,  le 
contrat  pourra-t-il  procurer  aux  créanciers?  Il  est  nul; 
l'action  repose  tout  entière  sur  une  autre  base,  sur  la 
réception  des  fonds,  et  sur  celte  règle  d'équité,  que 
nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Or,  d’ou 
procède  l'hypothèque  dont  cherchent  à sc  prévaloir 
les  créanciers?  I)u  contrat  passé  avec  le  gérant;  et 
comme  ce  contrat  est  sans  valeur,  l'hypothcque  dont 
il  émane  ne  saurait  avoir  plus  de  vertu.  Les  créan- 
ciers sont  donc  renfermés  dans  l'action  de  in  rem 
verso , qui  est  personnelle,  et  qui  n'a  aucune  connexité 
avec  le  droit  hypothécaire  constitué  par  le  contrat. 
Ils  ne  peuvent  trouver  la  sanction  de  ce  droit,  tout 
conventionnel,  dans  une  action  dont  la  source  est  en 
dehors  de  la  convention  (3). 

687 . Le  gerant  n’est  pas  enchaîne  de  la  même  ma- 
nière quand  il  s’agit  de  louer  et  affermer  les  immeu- 
bles de  la  société. 

Le  bail  est  un  acte  d’administration  qui  rentre  au 
plus  haut  et  au  plus  apparent  degré  dans  scs  attribu- 
tions (4). 


• dum,  ff.  toc.  cil.  Trois  aussi  étant  seigneur*,  si  deux  la  veulent 

• loer  et  que  le  lien  l'empêche,  la  ferme  tiendra  et  vaudra,  ainsi 

• qu'a  escrit  Balde  à la  loi  i , tod.,  Qui  Ittlam  faerrr  ponant. 

■ Voire,  disent  Bariola  et  Paul  de  Castro  à celle  loi  H arc  dU- 

• tinctïo,  $ Cita  fundum,  pourveu  que  ce  qu’a  fait  celui  qui  la 

■ loe,  soit  en  procurant  l’ulililé  et  proufil  d'un  chacun,  comme 

• affermant  ce  qui  ne  se  peut  commodément  diviacr,  l'autre  aéra 
« tenu  entretenir  la  ferme  nonobstant  que  n’ait  accoutumé  être 
« Isèc...  • 

■ Ce  passage  présente  une  confusion  évidente  des  règles  rela- 
tives à la  société  et  des  priucipes  auxquels  la  communauté  est 
soumise  ; peut-être  même  ceux-ci  sont-ils  inexactement  exposé*. 
Mais  il  établit  comme  une  doctrine  constante  que  le  bail  cousenli 
par  un  seul  des  communistes,  sans  opposition  de  l’autre,  est  va- 
lable, et  qu'en  cas  de  dissentiment  eotre  plusieurs,  l'avis  de  la 
majorité  doit  l'emporter. 

■ Cela  est  vrai,  à plus  forte  raison,  pour  des  associés.  Ce  qni  au 
contraire  ne  leur  est  pas  applicable,  c'est  le  système  qui,  entre 
l'avis  de  celui  qui  veut  loger  dans  une  partie  de  la  maitou  et  l'avis 
do  celui  qui  veut  la  louer  en  entier,  dooue  ta  préférence  an  pre- 
mier. On  comprend  les  motifs  de  cette  solution  pour  les  commu- 
nistes, dont  la  pensée  est  de  jouir  conjointement  d'une  chose  in- 
divise i et  il  est  évident  qu'il  n'y  a pa*  lien  de  l'admettre,  quand 
il  s'agit  d'associés,  dont  l'intention  e»t  d'obtenir  des  bénéfices  par 
l'exploitation  des  choses  formant  le  fonJs  social. 

■ Cependant,  et  même  relativement  à eux,  la  jouissance  en 
commun  serait  maintenue,  s'il  était  démontré  qu’elle  ta  directe- 
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688.  Il  peut  recevoir  quittance  des  créanciers  et 
donner  quittance  aux  débiteurs  de  la  société  (1). 

Il  dirige  les  poursuites  nécessaires  contre  les  débi- 
teurs (2). 

Il  a qualité  pour  accéder  à un  contrat  d’atermoie- 
ment avec  eux  (3).  far  il  est  souvent  d'une  bonne 
administration  de  sacrifier  quelque  chose  à propos 
pour  ne  pas  tout  perdre. 

C/est  lui  qui  paye  ce  qui  est  dft  aux  créanciers  de  la 
société  (4). 

689.  .Mais  il  n’a  pas  le  droit  de  faire  des  dona- 
tions (8)  à moins  que  ce  ne  soit  de  sommes  modi- 
ques; ainsi,  il  donnera  des  gratifications  aux  em- 
ployés (6),  etc. 

Kl  quoique  la  remise  d'une  dette  soit  considérée  en 
général  comme  une  libéralité,  il  peut  cependant, 
comme  je  le  disais  tout  à l'heure,  donner  son  consen- 
tement à un  atermoiement,  bien  que  ce  contrat  con- 
tienne des  remises  faites  à un  débiteur  failli.  On 
aperçoit  tout  de  suite  que  le  gérant  n'agit  pas,  dans 
ce  cas,  dans  un  esprit  de  prodigalité;  il  obéit  bien 
plutôt  à la  nécessité,  et  il  prend  une  mesure  d'écono- 
mie bien  entendue  (7). 

690.  Peut-il  transiger  cl  compromettre?  Pothier 
ne  le  croyait  pas  : « Le  pouvoir  de  l’associé  ariminis- 
« trateur,  disait-il.  ne  s’étend  pas  jusqu'à  pouvoir, 
« sans  Catit  de  te  s atsociès , transiger  sur  les  procès 
•i  de  la  société.  » Et  il  citait  Paul  dans  la  loi  60  au 
D.  De  procurât.  (8). 

ün  peut  penser  aussi  que  lorsque  Coquille  conseil- 
lait aux  maîtres  des  sociétés  villageoises  de  consulter 
leurs  cumparsonniers  dans  les  affaires  de  grande  im- 
portance, il  englobait  les  transactions  dans  celte  re- 
commandation. 


ment  au  liul  qu’on  s'est  proposé  en  formant  la  société,  ou  qu'elle 
a «le  véritable*  mnlign  pour  rite.  Ain«i,  on  ne  doit  pu  louer 
une  maiton,  dam  laquelle  il  est  convenable  d'établir  le*  bureaux 
et  le  siège  de  la  société,  ni  le*  immeuble*  pour  l'exploitation  de»* 
quel*  l'association  a été  formée.  » 

(1)  1*0 1 lit  Ml,  Société,  n*  66;  in  fri , ir  866. 

Vdd . Op.  conf.  dr  l)t  Vr.KUir.ll,  n*  3i  a. 

(2)  Pothier,  Société,  n»  66. 

Vdd.  Ditkrcikh,  n"  3ts. 

(3)  Pothier,  Société,  n*  69. 

(4)  Ibid. 

(il)  Corçiïl.l.E,  tnprà,  n®  666  . LriMI  X,  «:h.  IV,  n»  3. 

flîj  PoTHir.n,  n*  C$(  P.VRnr.sst  s,  1.  IV,  n*  101$;  Dt  vt  n- 
cm,  n*  lu. 

(7)  Pothier,  n*  69. 

AéM.  Telle  ne  parait  pa*  être  l'opinion  de  RtVERr.lEn  , 
n®  3i3,  qui  en  invoquant  l>rsM:lftsrs,  Soc.,  æcl-  11,  Ç 5,  et 
RotSSEAl D or,  l.ACOMRR,  Soc. , tecl.  III,  n*  3,  MS  borne  k dire 
qne  l'administrateur  ne  peut  comentir  la  remise  d’une  dette. 

(8)  Société,  n’  6P;  Mandat,  n*  i5y. 

(9)  Vojïi  ton  traité  de  framact. 

(10)  Tome  IV,  na  toif.  JuiyiMAI.m:thr.  tl  lOI’RPAlS, 
n«85,  90. 

(11)  N*  3to, 

Vdd.  Où  il  finit  en  «lisant  ; « Pourquoi  la  transaction  et  lé 
comprend*  ne  seraient-ils  pa*  valable*,  lorsque  l’aliénation  directe 
le  «erail?  • Dr.sPEissrs,  Soc.,  accl.  Il,  $ 6. 

MAi.rcr.vnr.  et  JornntlX  disent,  n°  90  : • Won»  rappelons 
ici  que  le  gérant  n’est  pa*  un  simple  mandataire  : il  est  le  repré- 
sentant légal  de  la  société  qu’il  administre  comme  copropriétaire, 
set  intérêts  étant  essentiellement  liés  h ceux  de  ses  associes,  et  il 
dispose  en  maître,  sous  sa  garantie  personnelle,  «le  tou*  les  objets 
qui  en  dépendent.  Si  on  rrIMH  au  gérant  le  droit  e»«rntirl  et 
primitif  qui  appartient  h tous,  «lo  faire  juger  par  dés  arbitres 
volontaires  1rs  contestation»  qui  surviendraient  entre  la  société  et 
des  tiers,  toute*  le*  associations  où  il  y a des  commanditaires 


Toutefois,  Vinnitts  avait  émis  une  opinion  moins 
trancher;  il  voulait  que  le  mandataire  général  pftt 
transiger  sur  les  affaires  réellement  «Jouteuses  et  ü un 
sucrés  équivoque;  mais  qu’il  n’en  fût  pas  de  meme 
i dans  le  cas  où  le  droit  contesté  au  mandant  pouvait 
[ s'établir  par  de  bonnes  preuves;  et,  pour  réconcilier 
la  loi  60  précitée  avec  son  système,  il  la  tempérait  pat 
la  loi  Î2  au  C.  De  trantact.  (9). 

Dans  les  principes  du  code  civil  sur  le  mandat 
gêliéral,  l'opinion  de  Pothier  doit  remporter.  La  pro- 
curation générale  ne  comprend  pas  les  actes  de  pro- 
priété (article  1988),  et,  d'apres  l'arl.  2948.  la  trans- 
action est  un  acte  de  propriété,  un  acte  de  disposition. 

Toutefois,  Pardessus  pense  que  le  gérant  d'une 
société  peut  transiger  et  compromettre  sur  les  intérêts 
relatifs  au  commerce  de  la  société  (10).  Il  considère  la 
transaction  et  l'arbitrage  comme  des  moyens  de  ter- 
miner les  contestations,  que  l'on  doit  préférer,  dans 
le  commerce,  aux  longueurs  cl  aux  embarras  des  pro- 
cès. Kl  Duvergicr  partage  celle  opinion,  qu'il  étend 
même  aux  sociétés  civiles  (11). 

Elle  ne  me  parait  exacte  ni  en  droit  civil,  ni  en 
droit  commercial.  Que  le  gérant  puisse  transiter  et 
compromettre  sur  les  choses  dont  il  a la  disposition, 
c’est  ce  qui  ne  saurait  être  contesté  (12).  Mais,  au  delà, 
quelle  pourrait  être  la  source  du  pouvoir  du  gérant? 
Hans  quelle  loi,  ou  dans  quel  usage  avéré  prendrait-il 
le  droit  de  disposer,  par  des  transactions  cl  des  arbi- 
trages, de  choses  dont  il  n’a  que  le  dépôt  dans  une 
rue  d'administration?  Il  n’en  existe  pas. 

On  objecte  qu’en  sc  retranchant  derrière  c«‘s  limites 
étroites,  011  empêchera  les  sociétés  en  commandite 
de  ri  courir  à ces  moyens  rapides  et  économiques  de 
terminer  des  contestations.  C’est  une  erreur!  Uien 


seraient  forcée*  «te  renoncer  k celle  voie  «le  justice,  puisque  le* 
atiocié*  nr  pourraient  pis,  «ans  renoncer  k leur»  qualités  de  com- 
manditaires (co«le  «le  commerce,  art.  *7),  autoriser  le*  gérant*  à 
compromettre,  une  semblable  autorisation  étant  certainement  un 
acte  de  haute  administration  , et  que,  d’autre  part,  on  refuserai! 
ee  droit  aux  gérant*  oti  administrateurs.  Toutefois  la  pradrart 
cl  la  déférence  que  chaque  associé  doit  à ses  coiuocié»  font  un  de- 
voir moral  au  gérant  de  «consulter  *e»  associés,  quand  il  le  peu! 
sans  in«M>nvénient,  sur  te»  transaction*  et  compromis  qo’il  croit 
utile  de  consentir,  lorsque  l'affaire  est  atseï  importante  pour 
qu’il  en  soit  délibérées*  commun.  * 

1*  1 .r,. su,  paraît  adopter  l'opinion  de  TroPI.OXC,  lorsqu’il  dit, 
p.  $7,  n®  4*  ; « L'associé  administrateur  peut  faire,  nonobstant 
l'opposition  de  «es  coassociés,  1rs  actes  qui  dépendent  de  son  ad- 
ministration (art-  «656).  Comme  l'observe  fort  bien  IVIvinconrt.cc 
mot  administration  comporte  une  plus  grande  étendue  dans  les 
sociétés  commerciale»,  surtout  dans  celle»  cri  nom  collectif,  que 
dan*  le»  sociétés  cisilc».  Ainsi,  dan»  la  société  en  nom  collectif, 
l’assorié  administrateur  petit  vendre  toute»  les  marchandises,  il  a 
même  pouvoir  pour  engager  tes  coassocié*  : tandis  que  dans  les 
sociétés  civile»,  si  la  dame  qui  lui  confère  l'administration  est 
spéciale,  il  «toit  sc  renfrrmer  dan*  les  terme»  de  la  clause  i si  elle 
est  générale,  il  n’a  que  la  faculté  d’accomplir  le*  simplet  actes 
d'administration  ; il  ne  peut  aliéner,  hypothéquer  le*  immeubles 
de  la  société,  transiger,  compromettre,  sans  le  consentement  de 
set  coassocié*.  • 

Jurisprudence.— Le  compromis  signé  par  un  associé,  «an*  pou- 
voir spécial  de  se»  coassociés,  n'est  pa*  obligatoire  pour  ce»  der- 
nier» (S  août  *8s5.  Civ.  c.  Ait,  Contlantin.  DtlIOt,  X\Y, 

r,  389). 

(12)  AM.  Op.  conf.  de  iVtV.t.Ofc,  n»  11. 

Jurisprudence.  — Toutefois  le  gérant  d’une  société  en  comman- 
dite ne  peut,  pur  transaction  , délier  le*  commanditaires  «te  leurs 
engagements  («rode  civil,  art.  i836;  «ode  de  commerce,  art.  a5, 
»6).  (n  avril  184».  Req.  Lyon,  Germain.  t)AM.ur.,  XLI1,  k, 

»'A) 
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n’empéchc  que  le  géra  ni  ne  s'entende  nvcc  les  com- 
manditaires sur  une  transaction  à faire,  sur  un  com- 
promis à consentir  (1).  I.es  commanditaires  peuvent, 
sans  crainte  d’être  accusés  d'immixtion,  autoriser 
certains  engagements,  et  s'assembler  en  conseil  pour 
délibérer,  avec  le  gérant,  sur  certaines  mesures,  qui 
sortent  du  cercle  de  ('administration. 

Au  surplus,  si  la  société  se  composait  d’un  nombre 
considérable  d'actionnaires  répandus  en  divers  lieux,  il 
y aurait  prudence  à élargir  par  les  statuts  les  pouvoirs 
ilu  gérant  (4). 

691.  Le  gérant  n'a  pas  besoin  d'une  procura- 
tion (3)  pour  donner  drs  demandes  en  justice  contre 
les  débiteurs  de  la  société,  pour  intenter  les  actions 
personnelles  et  mobilières  relatives  è ceux  des  objets 
de  son  administration  dont  il  a,  comme  gérant,  le 
droit  de  disposer  (4)  ; comme  aussi  pour  intenter  les 
actions  possessoires  (5).  Mais  il  reste  sans  pouvoir  en 
ce  qui  concerne  les  actions  dont  l'issue  pourrait  en- 
traîner la  perte  de  choses  dont  l'aliénation  lui  est  dé- 
fendue : u Est  cnim  absurdum,  dit  Ulpien,  cui  alic- 
« (la tîd  inlcrdicilur,  perrnittl  aclioncs  exercerc,  et  ità 
n Labco  scribil  (6).  » Ainsi,  il  ne  pourrait  agir  dans  les 
matières  réelles,  et  dans  celles,  dit  Auroux  des  Pom- 
miers, » qui  regardent  les  immeubles , comme  les 
« rescisions  de  contrai , l'action  de  partage,  le  retrait 
« lignager  et  autres  semblables  actions  qui  ne  peu- 
« vent  être  exercées  par  le  maître.  » El  il  cite  le 
commentaire  manuscrit  de  Mcnudel,  portant  : « Mix- 
« lasergùel  petilorias  exercerc  non  polcst;  sed  à nin- 
« gulis  icciit  exerccntur  (7).  » 

I.es  sociétés  de  commerce  sont-elles  soumises  à 
d'autres  règles?  Les  pouvoirs  du  gérant  ont-ils  plus 
d'étendue  sans  que  les  statuts  les  aient  élargis  expres- 
sément? 

I/usagc  répond  affirmativement  à celte  question,  et 
l’usage  a une  grande  autorité  en  matière  de  com- 
merce. On  y lient  pour  certain  que  le  gérant  a le  droit 
d’intenter,  seul,  l'action  au  nom  de  la  société  dont  il 
est  le  représentant.  Non-seulement  il  administre,  mais 
encore  il  est,  devant  les  tribunaux,  le  gardien,  le 
conservateur  de  l'actif  social  : son  devoir  est  de  lé  dé- 
fendre contre  les  usurpations  des  tiers, cl  de  le  main- 
tenir, devant  la  justice,  dans  son  intégrité.  Mettant 
de  côté  les  scrupules  du  droit  civil  et  marchant  direc- 
tement au  but  avec  plus  de  célérité,  la  coutume  com- 
merciale résume  dans  la  personue  du  gérant  les  ac- 
tions de  la  société,  et  suppose  que  le  pouvoir  d’agir 


( 1)  Suprà,  l«*  4*8,  4*9. 

(4)  Iti/rà,  re  qui  concerne  le  liquidateur,  o*  iota. 

(3)  Coutume  de  Nivernais,  lit.  XXII,  art.  5,  rapporté  suprà. 
n*  666-  Bourbonnais  (art.  *68)  disait  aussi  : « l.c  chef  et  gouver- 
neur d’une  communauté  pent,  durant  iccÜe,  convenir  et  tir* 
convenu  en  tontes  actions  personnelles  et  potsessoires  . pour  le 
fait  de  ladite  communauté,  sans  noemuss  de  us  autres  com- 
muns. » 

(4)  COQCII.tK  sur  cet  article. 

(tf)  Coutume  de  Nivernais,  toc.  cl t.,  et  Bourbonnais. 

(6)  L.  7,  $ S,  D.  de  jure  d»H6.  ; COQt  ll.l.r,  toc.  cit. 

(7)  Sur  Bourbonnais,  art.  *68. 

Add.  Di  vergieu  dit,  n**  3 1 8 et  Sig  : « Deux  observations 
importantes  doivent  être  placées  ici.  La  première,  c'est  qne  le 
pouvoir  attribué  à l'administrateur  d’une  société,  de  la  représen- 
ter devant  tes  trihnnaux,  ne  peut  être  exercé  que  lorsqu’il  s'agit 
d’objets  qtii  rentrent  dans  l'administration. 

• La  seeOTrdè,  C'cVttfM  1*  capacité  d’ester  ainsi  en  justice,  au 
nom  de  ht  société,  appartient  à l’associé  qui,  en  l’alccnce  de  toute 
stipulation,  administre  d'après  le  droit  commun  ; qu'elle  Appar- 
tient aussi  i l’associé  nommé  administrateur  irrévocable  par  le 
contrat  de  société,  et  non  à celai  qui,  depuis  la  constitution  so- 


en  toutes  matières  existe  virtuellement  pour  lui  4 
malgré  le  silence  îles  parties.  En  cela,  lc*<lroil  de 
piailler  diffère  du  droit  de  transiger  et  de  compro- 
mettre. Les  garanties  de  bonne  justice  qu’olfrenl  les 
tribunaux  expliquent  ccttc  diversité. 

69 •*.  Dans  tous  les  cas  où  le  gérant  paraîtra  en 
justice,  soit  avec  un  mandat  virtuel,  soit  avec  un 
mandat  spécial , il  va  sans  dire  que  son  action  sera 
donnée  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  société  (R). 
Mais  c’est  une  question  que  de  savoir  s’il  lui  suffira 
de  donner  la  raison  sociale  ou  la  désignation  de  la 
société,  ou  bien  si  l’assignation  devra  contenir  en  dé- 
tail le  nom,  la  qualité  et  le  domicile  dé  tous  ceux  qui 
composent  cette  société. 

Tout  le  monde  convient  que , dans  les  Sociétés  en 
commandite,  ce  détail  d'individus  ne  doit  pas  avoir 
Jièu  (9).  La  raison  sociale  exactement  donnée  remplit 
le  vœu  de  l’art.  60  du  code  de  procédure  civile.  En 
cITel,  les  commanditaires  ne  livrent  que  leurs  fonds, 
et  lion  pas  leurs  noms,  ù la  société  alimentée  par 
leurs  capitaux.  Ils  doivent  rester  dans  l'incognito,  qui 
est  un  de  leurs  privilèges  (10).  Quelques  jurisconsultes 
ajoutent  qu'ils  feraient  acte  de  gestion  en  figurant  au 
procès  (11).  Je  comprendrais  celle  raison,  si  le  procès 
était  instruit  à leurs  poursuites  et  diligences!  Mais 
elle  me  parait  hasardée,  quand  c'est  un  gérant  qui  cil 
a la  charge  et  la  surveillance , tandis  qu'eux , com- 
manditaires , après  avoir  donné  leurs  noms,  se  repo- 
seraient sur  ses  soins. 

ün  ne  conteste  pas  non  plus  que,  dans  les  sociétés 
anonymes.  le  directeur  responsable  satisfait  à la  loi  en 
sc  bornant  à indiquer  la  société  au  nom  de  laquelle  il 
agit  (1 2).  Les  membres  d'une  société  anonyme  ressem- 
blent aux  commanditaires  : leurs  fonds  sont  exposés, 
leurs  personnes  ne  le  sont  pas  ; la  société  n'a  qu'un 
nom  de  chose,  et  point  un  nom  de  personne  (13).  Le 
nom  de  chose,  tiré  de  U désignation  de  l'entreprise  , 
suffit  pour  satisfaire  les  défendeurs. 

Kuhn,  dans  la  société  en  participation,  laquelle  ne 
concerne  jamais  les  tiers,  l'action  n'est  pas  intentée 
sous  un  nom  social  ; les  demandeurs,  s’il  y en  a plu- 
sieurs, sont  dans  le  droit  commun  (14). 

Mais  si  la  société  est  civile , Ronconne  décide  que 
son  action  doit  être  formée  par  le  gerant  an  nom  de 
tous  les  associés  (18),  cl  c’est  ce  qu’a  jugé  la  cour  de 
cassation  par  arrêt  du  8 novembre  1836  (16). 

Si  elle  est  commerciale  en  nom  collectif,  Boncenuc 
tient  qu'elle  doit  aussi  subir  celle  nécessité.  M«nis 


cia'ft  tiirnit  été  choisi  pour  ndmini«tratcur  par  <e«  coassocié*.  Ce 
dernier  n’est  en  effet  qu’un  mandataire  ; il  ne  gère  pas,  en  vertu 
«lu  pouvoir  propre  et  personnel  qne,  dan*  l'absenre  de  toute 
convention,  il  tiendrait  de  la  disposition  de  la  loi.  Ce  sont  des 
pouvoirs  confère*  et  transmis  qu’il  exerce;  et  il  y aurait  de  gra- 
ves inconvénient*  à ce  qu’il  pAt  administrer,  tantôt  comme  asso- 
cié, tantôt  comme  mandataire.  La  dernière  qualité,  tant  qu'elle 
subsiste,  absorbe  et  efface  ta  première,  du  moins  sous  le  rapport 
qui  nous  occupe  ici.  a 

(fl)  Un  prorureur  omnium  bonorum , dit  POTnir.S , Max- 
dat,  n*  i5»,  pcbt  aussi,  tous  te  nom  du  mandant,  donner  des  de- 
mande* en  justice. 

(9)  Arrêt  de  IA  rôtir  de  cassation  du  a3  août  i836  (DALLOZ, 
XXXVII,  I,  189;  SlRLT,  tXXVt,  i,;o5. 

(10)  BoimitK,  t.  I!,p.  i3*  ; Dvvr.BCtVIt,  n»  Siy). 

(H)  HOV;F-Xiu:,/oe.  cit. 

(H;  Hoxcrxxr,  toc.  cit.  ; Di  vvnctrn,  n®3i7. 

(13)  Suprà.  n*»  3;  1,45». 

(M)  BOXCfcftSE,  toc.  cit. 

(lit)  Loc.cit. 

(IG;  Dalloz,  WXVI,  i,4ij;  Siriv,  XXXVI,  i,8n;E<t- 
lait,  i83y,  p.  >5. 


t>r  contrat  nr.  sociér 

l'arrêt  de  )a  cour  de  cassation  que  je  viens  de  citer  pa- 
raît incliner  S Une  opinion  contraire,  qu’elle  ne  fait 
du  reste  qu’énoncer  accessoirement. 

Enfin,  Duvcrgier  veut  que,  soit  que  la  société  soit 
civile  ou  commerciale,  il  suffise  de  nommer  cette  so- 


(I ) 3i6  «l  («iv. 

Add.  Voici  cette  opinion  4e  ])c  VKRGir.lt  : « J'iidqà  dit  que 
l'associé  nommé  administrateur  par  l'octe  do  société,  nV*l  pat 
seulement  un  uimliUir»  ; qu’il  ett  te  représentant  de  la  personne 
civile  constituée  par  la  réunion  de  tout  le»  associé»  ; j'en  con- 
clut qu'il  a capacité  pour  plaider,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

• Si  l'on  ne  devait  voir  dam  lea  asaocia lions  civiles  que  des 
agglomérations  de  personnes,  conservant  leur  individualité  dis- 
tincte, et  restant  propriétaire*,  chacune  pour  partie,  des  biens 
mis  en  commun,  incontestablement  Ions  les  memltrcs  devraient 
figurer  dans  les  procès  relatifs  aux  choses  formant  l'actif  social. 
Si,  au  contraire,  la  société  est  (comme  je  le  eroit,  cl  j'aurai  bien- 
têt  occasion  de  revenir  sur  ce  point)  un  être  de  raison,  investi 
d'une  personnalité  propre,  possédant  des  biens,  ayant  des  droits  ; 
il  me  parait  impossible  de  ne  pas  admettre  son  représentant  légal 
à ester  en  justice  pour  elle. 

« Cependant  de  graves  autorités,  en  admettant  le  principe, 
repoussent  la  conséqueoee.  I.a  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
8 novembre  iB.Vî,  a jugé  que,  quoique  la  société  civile  soit  un 
être  moral  dont  les  intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  chacun  de 
ses  membres,  néanmoins  chacun  des  associés  doit  être  en  nom  dans 
les  contestations  portées  devant  les  tribunaux.  Houccnnc  enseigne 
la  même  doctrinr.  Mais,  d’accord  avec  la  cour  de  cassation  sur  la 
solution,  il  est  en  dissentiment  formel  avec  elle  sur  les  principes. 
Cette  circonstance  seule  suffirait  pour  exciter  les  doutes]  elle  ne 
prouve  rien  contre  chaque  opinion  prise  isolément  ; mais  elle  leur 
ète  toute  la  force  qu'elles  pourraient  puiser  dans  leur  réunion. 

■ Le  code  de  procédure  exige,  il  est  vrai,  que  Icxploit  d'a- 
journement contienne  1rs  nom  , profession  et  domicile  du  de- 
mandeur, ainsi  que  les  nom  et  demeure  du  défendeur  ; d'ailleurs 
la  maxime  nui  en  Franc»,  excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procu- 
reur. conserve  encore  aujourd'hui  sa  force  et  sa  vérité.  Ainsi  un 
individu  ne  peut  obtenir  de  condamnation  en  justice,  ni  être  lui- 
même  condamné,  qu'au  tant  qu'il  est  personnellement  engagé 
dans  le  débat.  Un  mandataire  ou  représentant  n’est  pas  reçu  à 
former  une  demande  ou  à y défendre  pour  autrui,  à moins  qu'il 
ne  tienne  son  pouvoir  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  ; tels  sont 
les  tuteurs  des  mineurs  ou  des  interdits.  Mais  lorsque  la  réunion 
de  plusieurs  individus  constitue  un  corps  moral,  un  être  de  rai- 
son, ou,  pour  parler  la  langue  du  droit,  une  personne  civile  : 
lorsque  l'existence  de  cette  personne  est  légalement  reconnue, 
qu'il  est  constant  qu’elle  a des  bien»,  et  par  conséquent  des  droits, 
distincts  des  bien*  et  des  droits  appartenant  aux  individus  dont 
elle  est  composée,  il  y a nécessité  de  lui  donner  un  représentant, 
un  chef,  un  organe,  qui  agisse  pour  elle,  toit  dans  les  transaction* 
où  elle  peut  te  trouver  mêlée,  soit  dan»  les  procès  qui  l'intéres- 
sent. C’est  ainsi  que  les  maires  contractent  et  plaident,  pour  les 
communes  ; les  syndics  pour  les  masses  de  créanciers  i les  gérants 
pour  les  sociétés  en  commandite  ; k»  administrateur»  pour  lea  so- 
ciétés anonymes. 

■ Si  chacun  des  associés  devait  être  individuellement  repré- 
sente dans  les  débats  judiciaires,  la  société  ne  serait  pas  une  per- 
sonne civile,  elle  serait  seulement  nue  réunion  d'individus,  ayant 
des  intérêts  semblables  cl  des  biens  communs,  agissant  ensemble 
et  «le  concert,  mais  qui  auraient  conservé  leur  personnalité  dis- 
tincte. En  un  mot,  lorsqu'il  n'y  a qu'une  personne,  aux  yrnx  do 
la  loi,  il  ne  doit  y avoir  qu'une  partie  en  cause  ; exiger  la  pré- 
sence de  plusieurs,  c’cst  anéantir  la  fiction  légale  qui  réunit  plu- 
sieurs individualités  et  les  alstorbe  en  une.  Cette  doctrine  est 
acceptée  par  la  cour  de  cassation , lorsqu’il  s’agit  des  sociétés 
commerciales  ; pourquoi  donc  la  rcpousse-t-elle  quand  U est 
question  d'une  société  civile,  lorsque  d'ailleurs  elle  reconnaît  que 
l’une  est,  aussi  bien  que  l'autre,  une  véritable  personne  civile? 

Voici  ks  raisons  qui  Ini  paraissent  devoir  faire  établir  la  dis- 
tinction. 


t - A HT.  \m.  K*  69i. 

ciclc  par  son  nom,  parce  que  c’cst  elle  qui  plaide,  elle 
seule , personne  morale , reconnue  par  la  loi , et  non 
scs  membres  considérés  ut  singuli.  Il  combat  en  con- 
séquence et  l'opinion  du  savant  professeur  de  Poitiers, 
et  celle  de  la  cour  de  cassation  (1). 


■ Sans  doute,  dit  l'arrêt  du  8 novembre  1 836,  la  société  civile 
m est,  comme  la  société  de  commerce,  un  être  moral  dont  les  in- 
« téréls  sont  distincts  de  ceux  de  chacun  de  ses  membres  (arti- 

■ clcs  184S,  18S0  et  i85s  du  code  civil),  un  être  moral  qui  peut 

• charger  un  seul  associé  do  l'administration  de  set  intérêts  (ar- 

• liele  i856),  administrateur  irrévocable  pendant  la  durée  de  la 

• société  -,  les  tiers  intéresses  peuvent  agir,  tant  que  la  société 

■ existe,  devant  le  juge  du  lieu  oè  U société  est  établie  (art.  5o 

■ et  5g  du  code  de  procédure  civile);  mais  on  ne  peut  en  coo- 
« dure  qu'il  est  permis  à cet  être  moral  d'agir  en  nom  collectif, 

• tant  donocr  même  l'indication  des  nom  et  domicile  de  tes  mem- 

• bres.  D'une  part,  en  effet,  dans  les  sociétés  autres  que  celles 

■ de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des 

• dettes  sociales  (art.  i86j  et  i863  du  code  civil;  ; de  l'autre,  I ’ar- 

• liele  69  porte  que  l’exploit  d'ajournement  doit  contenir  J’indi- 
s cation  des  nom  et  domicile  du  demandeur,  ainsi  quo  les  nom  et 

• domicile  du  défendeur  ; l'article  69  excepte  l'État,  le  trésor 

• public,  les  administrations  ou  établissements  publies,  cl,  S 6, 
« les  sociétés  de  commerce  tant  qu'elles  existent  ; il  n'excepte 
« point  les  sociétés  civiles  : cet  sociétés  restent  donc  soumises  au 

• droit  commun  et  aux  dispositions  impératives  de  l'art.  61. 

a Fondre  sur  la  déclaration  du  3o  novembre  1SI9,  Il  maxime 
« nul  en  France,  excepté  ie  roi,  ne  plaide  par  procureur,  signi- 
a fie  que,  pour  intenter  ou  soutenir  une  action  judiciaire,  il  faut 
a être  en  nom  dans  les  qualités  de  l’instance.  Admettre  un  man- 
a dalaire,  simple,  ordinaire  , volontaire  , à figurer  en  too  nom 
a comme  mandataire,  dans  l'action,  dans  l'instance,  dans  les  ju- 
a gements,  ce  serait  l’assimiler  à un  tuteur  ; la  raisoa  et  U lui 
a t'y  opposent.  Un  cointéressé  ne  peut  non  plus,  en  malièro 
a divisible  et  non  solidaire,  agir  seul  au  nom  de  scs  colntcrcssc*, 
a ni  subir  personnellement  une  condamnation  qui  serait  eaécu- 
a loire  contre  eux.  » 

a Cette  argumentation  révèle  un  embarras  évident,  elle  e*t 
dominée  par  un  principe,  dont  elle  cherche  A écarter  le»  consé- 
quences ; et  pour  cria,  ou  elle  s'attache  A de»  textes  dont  elle 
méconnaît  le  véritable  sens,  ou  elle  rappelle  des  règle»  vraie», 
dont  elle  fait  une  fausse  application.  Suivoot-la  pied  A pied. 

a Le  code  de  procédure,  articles  5©  et  S9.  dit  qu'en  matière  de 
société,  même  civile,  l’assignation  doit  être  donnée  devant  le 
juge  du  lieu  oà  elle  est  établie.  Sans  doute,  on  ne  doit  pas  tirer 
de  celle  disposition  seule,  la  conséquence  qu’il  est  permis  A l’ad- 
ministrateur ou  gérant,  de  représenter  la  société  devant  le»  tri- 
bunaux. Cependant  si  l'on  recherche  la  suite  des  idée»  qui  ont 
intpiié  les  deux  articles  au  législateur,  on  trouve  qu’il  a considéré 
la  société  comme  parfaitement  distincte  des  associés,  et  comme 
ayant  un  domicile  spécial  ; qu'il  a reconnu  que  c'est  devant  le 
juge  de  cc  domicile,  alors  même  qu'aucun  associé  ne  résiderait 
dans  son  ressort,  qu'il  faut  porter  les  contestations  relative»  aux 
affaires  sociale*.  De  IA  A décider  quo  le  gérant  a le  pouvoir  d’ester 
en  justice,  au  nom  de  la  société,  il  n’y  a pa*  loin. 

• L'article  61  veut  que  1rs  nom  et  domicile  de  toutes  le»  par- 
ties en  rausc  soient  indiques  dans  l'exploit  d'ajournement.  Cer- 
tainement, je  ne  conteste  pas  une  règle  aussi  formelle.  Seulement, 
si  Ton  en  conclut  que  chaque  associé  doit  être  désigné  par  ton 
nom  et  ion  domicile,  je  répond»  que  la  conséquence  n'csl  pas 
logiquement  déduite  ; parce  que  ce  n'est  point  chaque  associé 
qui  est  partie  au  procès,  c'est  la  société  ; et  qu'ainsi,  c’cst  de  la 
société  ou  plutôt  du  gérant  ta  qui  elle  est  personnifiée,  qu’il  faut 
indiquer  le  nom  et  le  domicile. 

a A la  vérité,  l’article  69  qui  indique  les  differentes  espèces 
d'être»  collectif»  qu'on  peut  assigner  en  la  personne  de  leurs  re- 
présentant», parle  des  sociétés  de  commerce  cl  se  lait  sur  les 
sociétés  civiles.  L'arrêt  s«  croit  par  cela  autorisé  A dire,  que  ce 
qui  est  vrai  pour  le»  première»  ne  l'est  pas  pour  le»  secondes.  Il 
me  semble , au  contraire  , qu'A  raison  de  l’analogie , ce  qui  est  vrai 
pour  les  unes  est  vrai  pour  1rs  autre*.  Ici,  comme  en  brauroup 
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603.  Sur  une  question  de  procédure,  je  suis 
fâché  d'étre  oblige  de  me  séparer  de  Boncennc;  mais 


d'autie*  occasions,  tes  deux  maxime*  qui  do  uno  ilicit,  1/1  atlero 
nogat,  el  ubi  radon  ratio,  ibi  idem  jut  «oui  en  présence,  et  je 
croio  qu'il  n'y  a pat  à hésiter  tiir  le  choix  tir  relie  qui  doit  «'Ire 
appliquée.  D'abord,  rien  dan*  la  forme  de  l'article  69  n'indique 
qu'il  toit  limitatif  ; tTailIrur*  le*  sociélés  n'empruntent  pat  leur 
caractère  de  pertonne*  civile»  à la  nature  de  leur*  opération*  ; ce 
caractère  leur  cit  egalement  attribué,  toit  qu'elle*  aient  pour 
objet  de*  affaire*  de  commerce,  toit  qu'elle*  n'embra»*ent  que 
de*  tran*action*  ordinaire».  En  «l'autre*  terme*,  c'csl  un  principe 
général  et  commun  que  le»  société*  «ont  de*  personne*  civile*,  et 
la  conséquence  de  ce  principe  c»t  qu'elle*  peuvent  être  repré- 
sentée* en  justice  par  leur*  administrateur*.  Pour  autoriser  une 
exception,  il  ne  suffit  pas  du  silence  de  l'article  69  j le*  déroga- 
tion* aut  règle*  ne  doivent  pat  être  admise*  si  légèrement. 

« Dan*  le  projet  adopté  par  le  conseil  «l’Étal,  le  S 6 «le  l'art.  69 
était  ainsi  conçu  : « Le*  atsorié*  et  iriW’-reisé*  dan*  une  société  de 
" commerce,  en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a pat,  en  la 

■ personne  de  l'un  d'eux,  • le  tribunal  proposa  la  rédaction  ac- 
tuelle, en  disant  ■ qu'elle  paraissait  |dut  claire,  qu'elle  avait 

■ d'ailleurs  l'avantage  «le  faire  disparaître  le  mol  I ntirmii  qui 

■ ne  devait  pa»  rester  dan»  l’article,  attendu  que  le»  intéressé» 

■ ne  sont  pa»  «rensét  connut  du  public,  et  que  la  loi  ne  pouvait 

■ avoir  en  vue  que  les  assignations  A donner  à une  société  con- 
• sidérée  comme  être  moral  et  collectif.  • 

« Ce  n’est  donc  pat  la  nature  spéciale  des  sociétés  do  commerce 
qui  a déterminé  la  disposition  ; mai»  bien  le  principe  anquel  sont 
soumises  toutes  les  sociétés. 

■ La  cour  de  cassation  a elle-même  compris  qu'il  fallait  ap- 
puyer de  quelques  cansidérations  graves  les  inductions  tirées  du 
texte,  et  elle  a hit  ressortir  que,  dans  les  sociétés  commerciales, 
tous  les  associés  sont  solidaires;  tandis  que,  dans  les  société»  ci- 
viles, chacun  est  tenu  seulement  pour  sa  part. 

■ Certainement  la  cour  n'a  pas  confondu  la  solidarité  A la- 
quelle sont  soumis  les  associés  en  matière  de  commerce,  avec  le 
droit  pour  chacun  de  faire  seul  les  affaires  de  la  société  ; il  est 
même  impossible  de  le  supposer.  Dans  une  société  de  commerce 
chaque  associé  a capacité  pour  contracter  et  agir,  au  nom  de 
tous,  en  vertu  de*  disposition»  du  code  civil,  qni  donnent  A tous 
les  associés  lo  pouvoir  d’administrer  les  choses  communes  : ce 
n’est  point  parce  qu’il  y a solidarité  entre  eux. 

■ Je  «ai*  que  l’astocié  civil,  qui  aura  agi  en  justice,  au  nom  et 
dan»  fialérét  de  la  société,  et  qui  aura  subi  une  condamnation, 
n'en  sera  tenu  que  pour  sa  part,  tandis  que  l’associé  commercial 
en  serait  passible  pour  le  tout.  Il  est  donc  certain  que  celui  qui 
plaide  contre  le  gérant  d'une  société  de  commerce,  et  qui  le  fait 
condamner,  obtient  un  résultat  plus  avantageux  quo  celui  qui 
gagne  un  procès  contre  l’administrateur  d’une  société  civile; 
mai»  U n'y  a rien  A conclure  de  celte  différence.  En  effet , en  exi- 
geant que  tou»  les  membres  de  la  société  civile  figurent  person- 
nellement dans  l'instance,  on  ne  procure  aucun  avantage  A leur 
adversaire  : il  n'a  jamais  qu'une  condamnation  qui,  quoique  pro- 
noncée contre  ceux  qui  forment  l’être  collectif,  te  divise  cepen- 
dant entre  eux,  de  manière  que  chacun  n'rn  supporte  que  sa 
portion. 

« Craindrait-on,  en  autorisant  un  seul  associé  A agir  au  nom  do 
la  société,  d'exciter  de*  plaideurs  téméraire»  A entamer  des  procès, 
dont  ila  n’auraient  A subir  que  de*  conséquences  partielles?  L'on 
doit  être  rassuré  par  la  surveillance  qu'exercent  nécessairement 
les  un»  sur  les  autre»  tou»  les  membres  d'une  société,  par  l'intérêt 
qu’a  la  masse  A ne  pas  souffrir  qu’il  soit  donné  suite  A une  contes- 
tation dont  les  suites  pourraient  la  léser  ; et  enfin,  par  la  raison 
que,  si  l'associé  est  tenu  seulement  pour  sa  part  envers  le  lier», 
il  est  exposé  A l'action  en  dommages-intérêts  de  ses  coassociés, 
qu’il  aurait  imprudemment  engagé*  dan*  un  mauvais  procès  (code 
civil,  art.  i85o). 

m Un  inconvénient  d’une  autre  eapèce  peut  se  présenter  A l’es- 
prit, comme  ayant  quelque  gravité.  On  peut  supposer  qu’une  per- 
sonne agira,  au  nom  d'une  société,  devant  les  tribunaux,  qu’elle 
y son  tiendra  des  prétentions  déraisonnables  , qu'elle  encourra  des 
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je  crois  qu'il  n'est  pris  possible  de  îoutenir  sa  thèse, 
en  ce  qui  concerne,  du  moins,  les  sociétés  de  com- 


condamnations,  et  qu'enwite,  lorsque  celui  qui  le»  aura  obtenue» 
voudra  les  faire  exécuter,  il  ne  saura  pas  quels  sont  ceux  A qi  I 
elles  s'appliquent,  ou  du  moins  A quel  domicile  il  peut  les  trouver. 
Ce  sont  encore  des  dangers  imaginaires.  Lorsqu'un  procès  s'en- 
gage, et  qu'un  seul  individu  s'y  présente  comme  administrateur 
d'une  société,  en  a droit  «le  lui  demander  la  justification  de  la 
qualité  qu'il  prend,  c'csI-A-dire  la  production  de  l'acto  constitutif 
de  la  société,  en  bonne  forme.  U,  nécessairement,  on  trouvera 
tous  les  renseignement»  dont  on  a besoin  , sur  le*  noms  et  les  do- 
miciles des  associés.  Si,  par  ItasarJ,  les  domiciles  n'élaient  pas  in- 
diqués, el  si  l'administrateur,  partie  dans  l’instance,  refusait  «In 
les  faire  connaître,  ce  qui  u’est  pas  vraisemblable,  on  pourrait  l’y 
contraindre,  en  exigeant  de  lui  1a  preuve  que  la  société  n'a  pas 
été  dissoute  par  la  mort  de  quelques-uns  de  se*  membres.  Celte 
preuve,  il  est  tenu  de  la  faire  si  on  la  demande  ; car,  je  le  répète, 
il  faut  qu’il  justifie  de  sa  qualité  actuelle  d'administrateur,  el  pour 
cela  il  faut  qu'il  prouve  non -seulement  que  la  société  a été  éta- 
blie, mais  qu'elle  existe  encore. 

■ Dira-t-on  qu’il  y aura  plu»  de  difficulté  A fournir  ces  preuves 
et  ce»  renseignements,  qu'à  désigner  Han»  l'exploit  d'ajournement, 
selon  le  varu  du  l'article  61,  le  nom  et  le  domicile  de  tons  les  as- 
socié»? 

« L'objection  ne  serait  pa»  sérieuse.  La  plupart  du  temps,  la 
production  de  l'acte  de  société  sera  suffisante  pour  satisfaire  A 
toutes  le*  exigences  ; et  alors  même  que  quelques  autres  justifi- 
cations seraient  nécessaire»,  une  fois  faites,  it  y aura  toujours  un 
grand  avantage  A ce  que  1rs  parties  en  cause  soient  réduites  A 
deux.  Par  IA  on  évite  des  significations  multipliées,  on  n’est  pa» 
exposé  aux  lenteur*  que  pourrait  entraîner  l'éloignement  du  do- 
micile de  quelques  associés,  enfin  on  diminua  tes  chances  de  nul- 
lité qui  s'accroissent  nécessairement,  en  proportion  du  nombre 
d'acte*  qu’on  est  obligé  de  faire. 

« Ainsi,  avantages  certaios  et  point  d'inconvénients  véritables 
dans  le  système  que  je  soutiens.  D'ailleurs,  entre  les  sociétés  com- 
merciales et  non  commerciales  point  de  différences  asseï  grave», 
assex  tranchée*  pour  soustraire  celles-ci  A l’influence  du  prin- 
cipe, que  toute  société  valablement  constituée  est  une  pcrsorni* 
civile,  qui  peut  élre  légalement  représentée  devant  les  tribunaux 
par  un  administrateur. 

• Le  maxime  nul  on  Franco,  excepté  lo  roi,  no  plaide  pat 
procureur  ne  reçoit  aucune  Atteinte , lorsque  l'administrateur 
d'uno  société  plaide  seul  pour  elle  ; car  il  o'esl  point  le  mandataire 
des  associés  pris  individuellement  ; il  est  le  représentant  do  l'être 
moral  formé  par  leur  réuiiion. 

■ La  cour  de  cassation  a raison  de  dire  qu'un  colnléretsé  ne 
peut,  en  matière  divisible  et  non  solidaire,  agir  seul  au  nom  «le 
scs  «Intéressé» , ni  subir  personnellement  une  condamnation  qui 
serait  exécutoire  «rentre  eux.  Ede  ne  dit  pas  même  assez  ; et  les 
«Intéressés  fussent-ils  tenus  solidairement , l’objet  sur  lequel  sa 
concentrent  leurs  intérêt*  fût-il  indivisible,  un  seul  ne  pourrait 
plaider,  en  son  nom,  pour  tous.  Mais  des  associé»  qui,  sans  doute, 
sont  des  «Intéressés,  forment,  il  faut  le  répéter  tant  cesse,  un 
être  collectif,  ayant  scs  droits,  scs  intérêt*,  son  existence,  son 
domicile  A part,  «|ui,  par  conséquent,  peut  et  même  doit  avoir  un 
représentatif  légat. 

« Honte  une  pente  que  la  même  règle  doit  être  appliquée  aux 
sociétés  civile»  et  aux  sociétés  commerciales  ; aussi  rcfusc-t-il  aux 
une*  comme  aux  autres  la  faculté  de  plaider  par  lorgano  d'un 
administrateur.  Son  erreur  consiste  A ne  pas  tirer,  «le  l'idéo  que 
toute  société  est  une  personne  civile,  *c*  véritables  con*équenc«  » j 
mais  son  opinion  ne  présente  pas  la  coulraJicliou  dans  laquelle  la 
cour  de  cassation  me  semble  tomber,  lorsqu'elle  dénie  A une  0 - 
pèce  de  société  ce  qu'elle  aceorJe  A une  autre. 

• Au  surplus,  Boncennc,  ordinairement  si  séduisant  et  si  fécond 
dans  le  développement  des  thèse*  qu’il  soutient , est  ici  tranchant 
et  laconique.  Voici  comment  il  s’exprime  : 

« Les  demandes  intentée*  par  une  tociéli  civile,  doivent  être 
■ formée*  au  nom  de  tou*  le»  associé*.  Chacun  d'eux  étant  tenu 
• pour  une  somme  et  part  égalo,  quoique  la  part  de  l'un  d’eux 
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merce.  En  effet , toute  société  en  nom  collectif  est 
tenue  d'avoir  une  raison  sociale  (I),  et  l'on  sait  que  la 
raison  sociale  est  le  nom  de  la  société  : nomen  sociale , 
comme  le  dit  ('asaregis  (2).  Que  ce  nom  soit  composé 
du  nom  de  tous  et  chacun  des  associés , ainsi  que  cela 
arrive  quelquefois  dans  les  sociétés  peu  nombreu- 
ses (3);  ou  bien  qu'il  ne  les  comprenne  qu’en  abrégé 
par  ta  formule  synthétique  A’.  et  compagnie  (4),  peu 
importe,  ha  société  est  suffisamment  personnifiée  et 
nommée.  C'est  sous  ce  nom  qu'elle  naît  à la  vie  com- 
merciale; qu'elle  est  publiée  cl  enregistrée  dans  les 
actes  de  l’état  commercial  ; qu'elle  se  présente  aux 
tiers;  que  les  tiers  l'acceptent  pour  débitrice  ou  pour 
auxiliaire.  Rien  de  plus  certain,  rien  de  plus  authen- 
tique que  la  manifestation  qui  s’attache  à ce  nom. 
Jamais  on  n'a  pu  faire  une  application  plus  exacte  de 
cette  règle  de  droit  : .\omina,  significamlorum  homi - 
finira  causé,  reperta  surit  (o). 

Maintenant,  que  demande  le  code  de  procédure 
pour  la  régularité  d'un  exploit  d'ajournement  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  du  demandeur?  c’est  que 
cet  exploit  contienne  les  noms,  profession  et  domicile 
,du  demandeur.  Et,  dès  lors,  comment  peut-on  «lire 
que  la  société  ne  satisfait  pas  aux  exigences  de  la  loi , 
lorsque  son  exploit  la  signale  au  défendeur  par  la 
raison  sociale,  c’est-à-dire  par  son  nom  légal?  Nie* 
donc  alors  que  la  société  collective  soit  une  personne 
morale  ; nie*  que  ce  soit  elle  qui  intente  la  demande  ; 
nie*  que  la  raison  sociale  soit  son  unique  dénomina- 
tion ! 

« Mais,  objecte  Boncenne,  se  borner  à désigner  les 
« noms  de  la  raison  sociale . ce  serait  obliger  le  dé- 
« fendeur  à aller  consulter  l’exlrait  déposé  au  tribu- 
•t  nal  de  commerce,  afin  de  savoir  quels  sont  les 
« autres  associés...  Mais  celui  qui  est  assigné  doit 
« trouver  dans  l'ajournement  les  documents  néces- 
k saires  pour  qu'il  sache  à qui  il  a affaire , et  pour 
« qu’il  puisse  se  défendre  avec  sûreté  (6).  • 


■ dan*  la  société  toit  moindre,  H faut  bien  que  le  défendeur  le* 

■ connaisse , pour  leur  faire  l'application  de»  condamnation*  de 
a dépens  ou  de  dommages-intérêts  qu'il  peut  obtenir.  • 

« J'ai  déjà  répondu  à cet  argument. 

« Il  poursuit  : • Si  c'etl  une  tociéti  commercial » en  nom  coh 

• leetlf,  la  solidarité  qui  lie  let  associés  donne  pour  la  même  dé- 

• cition  un  motif  plus  fort  encore.  Se  borner  à designer  les  noms 

■ de  la  raison  sociale,  ce  serait  obliger  le  défendeur  à aller  con- 

■ snlter  l'extrait  dépoté  au  tribunal  de  commerce,  afin  de  saroir 

■ quels  sont  let  autres  associés.  Vainement  on  objecterait  que, 
« suivant  l'art.  6$,  J 6,  les  société*  de  commerce  tant  a t ligné  et  en 
a leur  maison  sociale,  et  s'il  n’y  en  a pas,  en  la  personne  ou  au  do- 

■ micîle  de  l'un  des  associés.  Cet  article  n'est  relatif  qu’au  lieu  où 
« l’assignation  doit  être  laissée.  Le  demandeur  a pris  du  temps,  il 

• a pu  rechercher  et  connaître  les  individus  qui  composent  la  so- 

■ ciélé  qu’il  veut  poursuivre  ; mais  celui  qui  est  assigné  par  oette 

• société,  doit  trouver  dans  l'ajonmcmeol  tous  les  documents  né- 

■ cestaires  pour  qu’il  sache  à qui  il  a affaire,  et  pour  qu’il  puisse 

■ oe  défendre  avec  sûreté.  » 

• Le  dissentiment  avec  la  cour  de  cassation  ne  peut  pas  être 
plus  profond.  La  solidarité  que  l'arrêt  invoque  comme  une  consi- 
dération toute-puissante  en  faveur  de  son  système,  parait  au  ju- 
risconsulte fournir  un  argument  décisif  pour  le  condamner. 

« Il  continue  : • Quand  la  société  commerciale  est  en  comman- 

• dUe,  les  associés  responsables  et  solidaires  sont  établis  seuls 
« comme  demandeurs  dans  l'exploit  j car  les  commanditaires  fe- 

• raient,  en  y figurant,  un  acte  de  gestion  qui  leur  est  interdit 
» (arr.  casa.,  sS  août  iB36).  D'ailleurs,  ils  uc  seront  passibles  des 

• condamnations,  auxquelles  la  aociété  s'expose  par  une  action 
« téméraire,  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  ont  versés 
u dans  la  masse  : leurs  personnes  sont  donc  tout  à fait  en  dehors 
a du  procès. 

o Là  nature  de*  eocHtit  anonymu  indique  mmi  que  les  de- 


Jc  réponds  que  le  défendeur  a affaire  à une  sociélc 
cl  non  à des  individus,  et  que  cette  société,  en  livrant 
sou  nom , lui  a donné  tous  les  documents  nécessaires 
en  celle  matière  cl  requis  par  la  loi.  Que  si,  pour  l'exé- 
cution de  la  sentence  qui  l'a  fait  triompher,  le  defen- 
deur, non  content  des  noms  responsables  désignes 
dans  la  formule , a besoin  de  connaître  les  noms  ci 
domiciles  des  personnes  qui  y sont  virtuellement  com- 
prises , ch  bien!  il  n'a  qu'à  les  prendre  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  si  tant  est  que,  dans  le  tours 
du  procès,  l’acte  de  société  ne  lui  ait  pas  été  commu- 
nique. Quant  à moi , moins  susceptible  là -dessus  que 
Rouccnne,  je  ne  vois  pas  où  est  le  mal.  Esi-cc  que 
celle  publicité  imposée  aux  sociétés  de  commerce  ua 
pas  eu  précisément  pour  but  de  pouvoir  aller  cher- 
cher les  associés  latents  quand  il  y a lieu  d'agir  contre 
eux  (7)?  N’a-l-cllc  pas  été  introduite  en  grande  partie 
parce  que  la  société  était  dispensée,  par  les  libertés 
de  sa  constitution,  de  mettre  dans  la  raison  de  son 
commerce  tous  les  noms  des  associés?  Supposez  que 
sou  nom  abrégé  ne  lui  suffise  pas  pour  négocier,  con- 
tracter, eslcr  en  jugement  : à quoi  bon,  dans  fa  plu- 
part des  cas,  tant  de  précautions  pour  ne  pas  laisser 
échapper  les  membres  innomés  qui  lui  appartien- 
nent? 

604.  Des  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif, 
passons  aux  sociétés  civiles. 

Ici  sc  rencontre  l'imposante  autorité  de  l’arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  8 novembre  1830,  que  j'ai 
cité  il  n’y  a qu'un  instant. 

Une  société  civile  s’élail  formée  entre  seite  person- 
nes, sous  le  litre  de  Compagnie  des  domaines  engagés 
du  Cotentin,  dans  le  but  d'exploiter  et  liquider  Ici 
droits  cédés  par  la  maison  d’Urléans , sur  ces  do- 
maines, au  comte  de  Montmarie. 

L’art,  16  du  contrat  de  société  portait  : « Les  ac- 
« lions  de  toute  nature  de  la  société  seront  intentées 
« et  snities  sous  le  nom  de  la  société , poursuites  et 


« mandes  qu’elles  ont  à porter  en  justice  doivent  être  formées  «Q 

• nom  do  leur*  mandataire*.  ■ 

• Sur  ce*  deux  points  l'opinion  de  Bonecnnc  doit  certainement 
élre  suivie. 

« Enfin,  il  termine  eu  ce»  terme*  i 

« Le*  association»  en  participation  no  consistent  que  den»  one 

■ négociation  particulière  : c’est  un  intérêt  passager  qui  réunit 
« deux  ou  plusieurs  spémilateur*.  et  qui  finit  avec  T'affaire  qu'il* 

• avaient  entreprise.  Cette  espèce  de  rociélé  n'a  point  d'assiette , 

• elle  k dissout,  comme  elle  sc  forme,  tant  aucun*  formalité  | 

■ c'est-à-dire  qu'il  n’y  a aucun  motif  pour  ne  paa  considérer  Ira 
« associés  comme  autant  de  demandeur* , obligés  do  te  confoe* 

• mer,  dans  leurs  ajournement»,  aux  règles  générales  de  la  nu- 
a Itère.* 

■ Peut-être  est-il  plus  simple  et  plus  juridique  do  dire  que  Tl 
société  en  participation  ne  constituant  point  un  être  moral . une 
personne  civile,  chacun  de*  intéressés  doit  agir  personnellement, 
et  que  l’un  d’eux  ne  peut  représenter  let  autres  devant  les  tribu- 
naux. San»  doute,  lorsqu'un  de»  intéressés  aura  géré  seul  la  chose 
commune,  bien  qu’il  art  piaulé  en  ton  nom,  let  condamnations 
seront  exécutées  sur  l'actif  social  : mais,  évidemment,  elle*  ne 
pourront  l’être  contre  la  personne  et  sur  le*  biens  de»  autres  par- 
ticipants, qui  n’auront  été  ni  parties  ni  représentés  au  procès. 

a En  somme,  les  arguments  de  Boncrnne,  excellents  à opposer 
à ceux  de  la  cour  de  cassation,  ne  justifient  point  sa  propre  doc- 
trine. » 

(I)  Art.  ao  du  code  de  commerce;  tupri,  n*  35j. 

(4)  Sttprè,  n»  Mo. 

(.3)  IM. 

(4)  Loc.  ctt. 

<8)  Inslit.  de  tegadt. 

(6)  Tome  11,  p.  i3a. 

(7)  S u pré,  if  atfi. 
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diligences  de  M.  Déplacé,  comme  dircclcur  cl  socié- 
» (aire,  auquel  les  autres  associés  confèrent  tout  droit 
« A cet  égard.  » 

Déplace  lit  assigner  un  sieur  Lafontaine,  débiteur 
d’une  rente,  devant  le  tribunal  de  Cherbourg.  L’ex- 
ploit fut  donné  à ses  poursuites  et  diligences  en  qua- 
lité de  membre  et  dircclcur  de  la  société.  En  tête  de 
l'exploit  se  trouvait  copie  d’un  extrait  de  l’acte  social; 
mais  cet  extrait  ne  contenait  que  les  noms  des  asso- 
ciés autres  que  Déplace  ; il  ne  contenait  pis  les  autres 
énonciations  voulues  par  l’art.  61  du  code  procédure 
civile. 

De  IA,  demande  par  le  défendeur  de  la  nullité  de 
l'assignation.  Celle  nullité  fut  prononcée  par  le  tribu- 
nal et  par  la  cour  de  Caen  , dont  l'arrêt  fut  maintenu 
par  la  décision  de  la  cour  suprême  précitée.  Je  ren- 
voie aux  recueils  pour  le  texte  de  l’arrêt  de  rejet,  lon- 
guement cl  fortement  motivé.  Apres  avoir  posé  en 
principe  qu'une  société  civile  forme  un  être  inoral , 
tout  aussi  bien  qu’une  société  de  commerce,  vérité 
que  l’arrêt  attaque  avait  paru  révoquer  en  doute , les 
considérants  cherchent  à en  atténuer  l’effet  en  se  rat- 
tachant A cette  idée:  Nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur  (1);  tout  mandant  doit  être  en  nom  dans  les 
qualités  de  l'instance.  Or,  dans  l’espèce,  l’action  a été 
intentée  à la  requête  du  directeur  seul  ; et,  de  plus, 
l'extrait  de  l’acte  de  société,  donne  en  (été  de  l'exploit, 
n’indique  pas  les  domiciles  des  mandants;  l'arti- 
cle 61  du  code  de  procédure  civile  n’a  donc  pas  été 
observé. 

Cet  arrêt  laisse  beaucoup  de  doutes  dans  mon  esprit. 
La  décision  de  la  cour  de  Caen,  objet  du  pourvoi, 
avait  cherché  A se  donner  des  appuis  scientifiques  en 
invoquant  les  règle»  du  Digeste.  J'aurais  mieux  aimé 
quelle  se  fut  informée  des  précédents  de  notre  légis- 
lation. Ils  sont  plus  concluants  que  des  textes  de  lois 
romaines  vaguement  invoqués  et  mal  compris.  En 
effet,  dans  l’ancienne  jurisprudence  française,  malgré 
l'autorité  de  la  maxime.  Nul  ne  plaide  eu  France  par 
procureur,  il  était  de  droit  commun  que  les  maîtres 
cl  gerants  des  sociétés  tacitrs  étaient  personnes  capa- 
bles pour  ester  en  jugement  au  nom  de  ces  sociétés  , 
pour  intenter  leurs  actions  et  pour  y défendre  (2).  La 
société,  personne  morale,  avait  pour  agent  extérieur 
son  maître  et  gouverneur.  Celui-ci  en  était  le  repré- 
sentant légal  soit  dans  les  contrats,  soit  en  justice. 
Ces  mêmes  tribunaux,  qui  avaient  créé  la  défense  de 
plaider  par  procureur,  et  qui , dans  un  intérêt  poli- 
tique, la  maintenaient  avec  fermeté;  ces  tribunaux, 
dis-je , voyaient  dans  ces  maîtres  et  gouverneurs  la 
personnification  de  la  société;  ils  les  acceptaient 
comme  scs  organes  juridiques,  de  même  qu’ils  accep- 
taient le  tuteur  pour  son  pupille , le  maire  pour  sa 
commune,  le  syndic  pour  la  masse  des  créan- 
ciers, etc.  Devons -nous  être  plus  pointilleux  sur 
la  forme,  aujourd'hui  que  le  droit  tend  à se  simplifier, 
aujourd'hui  surtout  que  les  motifs  d'intérêt  public 


(I  ) Sur  celle  muin«,  voy.  Mf.M.ix,  Piptrt.,  y Plaider  par 
procureur,  et  Quest.  de  droit,  y Prescription,  $ i5  ; Roxcevve, 
t.  Il,  p.  U}. 

(2)  Nivernais,  lil.  XXII,  art.  5,  Bourbonnais,  art.  a®8j  Co- 
QCIl.LE  >ur  Nivernais,  lot.  eii.  ( suprà , a * C66)  ; Lr.RRtx,  Des 
sociétés  tacites,  chap.  IV,  na  3|  Vt  noi  i tur  Bourbonnais. 

(5j  Texte  «le  Tarrêt. 

(4)  Chap.  IV,  b*  4.  Voy.  août  notre  préface. 

(U)  L.  a,  D.  Quod  cujutc.  universitatis. 

(6)  A «IU  Alors  mente  qu'il  y aurait  des  administrateurs, 
r associé  solidaire  peut,  à ses  risques  et  périls,  agir  dans  tb%~ 
térét  social,  mais  sans  troubler  l'administration.  — C’est  ce 
qu'enseignent  MAV.BPr.VRB  ft  JoritDAIX,  n*  *09,  où  il»  diKBt  j 


sur  lesquels  reposait  la  maxime  citée  par  !a  cour  de 
cassation  ont  perdu  leur  gravité? 

On  admet  que  la  société  civile  est  une  personne  mo- 
rale, aussi  bien  que  les  sociétés  commerciales  (3); 
pourquoi  donc  ne  pourrait-elle  pas  agir  en  nom  col- 
lectif comme  les  sociétés  de  commerce?  Serait  - ce 
par  défaut  de  raison  sociale?  Mais  une  société  civile 
peut  en  avoir  une,  à l’égal  d’une  société  collective  de 
cooimercc.  I.ebrun  nous  apprend  que  les  madrés  des 
sociétés  tacites  avaient  coutume  de  contracter  en  ces 
ternies  : Un  tel  et  ses  parsonnien  ou  associés  (4). 
Qu’cst-ce  que  cela,  sinon  une  raison  sociale,  sinon 
celle  ingénieuse  combinaison,  devenue  populaire 
dans  la  pratique  des  sociétés  commerciales,  cl  dont 
les  sociétés  civiles  peuvent  aussi  réclamer  leur  part? 
Verra-t-on  une  raison  de  différence  dans  l'absence  de 
solidarité? Mais  qu'importe  la  manière  dont  les  asso- 
ciés sont  tenus  individuellement?  c'est  le  faisceau  des 
intérêts  associes  qu'il  faut  considérer  ; c'est  fa  société, 
être  moral,  investie  du  droit  de  propriété  cl  ayant  son 
domaine,  ses  actions  cl  obligations. 

On  exige  les  noms  , profession  , domicile  de  tous  et 
chacun  des  associés;  mais  n'cst-cc  pas  une  contra- 
diction avec  la  reconnaissance  de  la  société  comme 
être  moral?  One  fois  l’être  moral  distingue  des  indi- 
vidus, il  faut  se  contenter  des  désignations  propres  à 
l’être  moral  , et  ne  pas  s’inquiéter  des  désignations 
propres  aux  individus,  ülpiena  dit:  Actor  pro  uni - 
versilate  intervenu,  non  pro  singutis  (îf). 

Or,  qae  manquait  il  A la  désignation  de  la  société 
dans  l’espèce  dont  nous  nous  occupons?  Rien,  ce  me 
semble.  Le  nom  de  cette  société  y était,  avec  sa  rai- 
son sociale;  sa  profession  y était  aussi,  puisque  l’ex- 
trait de  l’acte  social,  donne  en  tête  de  l'exploit,  faisait 
connaître  l’objet  de  l’opération.  Knffn,  son  domicile, 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  des  associés  in- 
dividuellement , 11' 'était  pis  indiqué  d’une  manière 
moins  formelle  : c’ctait  celui  du  directeur,  siège  de 
la  société. 

Telles  sont  mes  raisons  de  douter;  j'ai  dù  les  sou- 
mettre A l'attention  des  esprits  studieux. 

«94  2»  (Ü). 

695.  Voyons  maintenant  le  droit  du  gérant  do 
défendre  aux  demandes  dirigées  contre  la  société.  On 
se  rappelle  le  texte  des  coutumes  de  Nivernais,  Bour- 
bonnais et  Berry,  si  souvent  citées  dans  le  commen- 
taire de  notre  article.  On  sait  que  ces  coutumes  cir- 
conscrivaient le  mandai  légal  du  gérant  dans  le  droit 
de  dérendre  aux  actions  personnelles  mobilières  et 
possessoires,  et  que,  pour  les  actions  immobilières,  il 
ne  pouvait  être  convenu  que  lorsqu'il  avait  une  pro- 
curation de  ses  associés.  Celle  règle,  fondée  sur  les 
effets  du  mandat  général,  est  encore  celle  des  sociétés 
civiles.  Le  gérant  n'est  pas  présumé  avoir  de  mandat 
pour  traiter  sur  de  pareils  intérêts  (7). 

L'usage  a introduit  d’aulres  idées  pour  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  de  commerce.  On  y lient  que  les 


■ L'associe  solidaire,  1er*  même  qu'il  a délégué  mi  pouvoirs  k de» 
administrateurs,  a tonjoura  le  droit  de  faire,  à ses  risques  et  péril*, 
«an*  le  contentement  Je  »e*  coassociés,  ou  même  malgré  leur  op- 
position, ce  qu'il  croit  utile  à ta  société,  pourvu  qu’il  ne  trouble 
en  rien  l'administration  ni  Ira  opération*  sociales.  I<  pourrait  donc 
se  pourvoir  en  *«n  nom  seul,  contre  un  jugement  qui  porterait 
grief  à la  société  ; et  s'il  réussissait,  la  soc  été  lui  d vra  i iiidetR* 
nilé  pour  (et  «Irpcntri  qu’il  aurait  faite*,  cl  pour  les  engagement 
qu‘il  aurait  pris.  Mais  s’il  échouait  ilan*  ton  | rocès  ou  dans  son 
opération , Coule»  les  perles  qui  en  résulteraient  seraient  4 sa 
charge  personnelle.* 

(1)  Junge  I)t  YF.RCIF.ll,  H*3l8, 
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tiers  ont  le  droit  de  s'adresser  directement  au  gérant 
sous  la  raison  sociale,  et  que  ce  dernier  a un  mandat 
virtuel  pour  défendre  les  intérêts  sociaux. 

Cette  exception  aux  principes  du  droit  civil  pur  est 
surtout  évidente  pour  les  sociétés  anonymes  cl  en 
commandite  ; comme  les  tiers  ignoreut  l'existence  des 
commanditaires  et  des  associés  anonymes,  ils  ne  peu* 
vent,  par  la  nécessité  des  choses . que  s’adresser  au 
gérant  ; et,  par  une  conséquence  ultérieure,  le  gérant 
a le  droit  cl  le  devoir  de  défendre  à ces  actions  (1). 

On  voit  que  la  coutume  commerciale  n dérogé  à la 
règle  dTIpicu  rappelée  au  n°  G91  ; le  gérant  rie  peut 
aliéner  (2),  et  cependant  il  doit  répondre  aux  attaques 
dirigées  par  les  tiers  au  sujet  des  droits  immobiliers  de 
la  société  de  commerce. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  la  nature  de  l’associa- 
lion,  qu'elle  soit  collective,  ou  anonyme,  ou  en  com- 
mandite, la  société  doit  être  assignée  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie  (3).  De  plus,  l’assignation 
doit  lui  être  donnée  dans  la  maison  sociale,  ou,  si 
elle  n’en  a pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un 
«les  associés  (4).  I/arlicte  69  du  code  de  procédure  ci- 
vile le  décide  ainsi  pour  les  sociétés  de  commerce , et 
il  y a parité  de  raison  pour  étendre  sa  disposition  aux 
sociétés  civiles.  Une  société  civile,  qui  s'csl  constituée 
en  personne  morale  sous  une  forme  représentative,  ne 
peut  trouver  mauvais  qu'on  s’adresse  au  domicile 
qu’elle  s’est  donné;  et  puis,  comment  nssignerait-on 
les  sociétés  anonymes  civiles,  si  l'article  69  n’était  pas 
indicatif  plutôt  que  limitatif? 

696.  .Mais  l’exploit  devra-t-il  contenir  le  nom  de 
tous  les  associés? 

r.ctlc  question  se  résou  t par  les  idées  que  nous  avons 
exposées  aux  n"*  692,  693,  09$. 

697.  Uc  gérant  ne  peut  faire  de  son  chef  des  inno- 
vations dans  les  immeubles  de  la  société  ; par  exemple, 
bâtir  sur  un  terrain  nu,  abattre  d’anciens  bâtiments 
pour  en  faire  de  neufs,  etc.;  ce  sont  là  des  actes  de 


fl)  Gau.  iS  août  i836  (DaI.I  OF,  XXXVII,  i,  «4o;  Hinr.V. 
XXXVI.  »,yo5). 

Ad 4.  Jurisprudence.—  lorsque  le»  statuts  «l'une  société  ano- 
nyme port*  ni  qu'elle  sera  gérée  par  cinq  administrateurs  , dont 
r»n  dirigeant , tant  qu’il  soit  particulièrement  imposé  il  celui-ci 
d'ester  en  justice,  la  soriélé  est-elle  valablement  assignée  en  la 
personne  de  «ci  cinq  administrateurs?  Ré».  aff.  (art.  3t  «lu  code 
civil).  («3  mari  i83g.  Bruxelles,  i"  chambre.  Jur.  de  B.,  «Mg, 

49*) 

(9)  Même  arrêt. 

(5)  Art.  59  du  code  de  procédure  civile. 

(4)  BOVCEVIE,  tome  If,  p.  1 33.  fait  très-bien  remarquer  que 
celte  disposition  de  l'arl.  fiÿ  n’c»t  relative  qu'au  lieu  où  l'assigna- 
tion  doit  être  donnée. 

(il)  Inf'rà,  n*  ;SB  ; COQl  II. I.F.,  ttsprd.  fc*  666;  Dcvr.nciF.lt, 
rr*  3»i. 

A«M.  Ma»  Di  VF.RClF.lt  ajoute  : • La  régie  doit  être  élen«luc 
aux  objet!  mobilier»;  car,  loraque  la  gestion  de  la  société  «'exige 
point  qu'on  leur  fane  subir  «l'innovai ions  ou  «le  changements,  on 
ne  comprendrait  pas  pourquoi  l'administrateur  pourrait  les  déna- 
turer. 

« Toute  fois,  il  y a des  sociétés  qui  ont  précisément  pour  hul  la 
modification , même  des  immeubles  qui  leur  appartiennent.  Les 
administrateurs  sont  alors,  et  par  la  force  des  choses,  armés  de 
pouvoirs  qui  ne  leur  appartiennent  pas  ordinairement. 

• Delvincourt,  après  avoir  dit  que , « tant  que  les  ouvrages  ne 

■ sont  pas  faits,  les  associés  peuvent  s*y  opposer,  ■ ajoute  que, 

• lorsque  les  travaux  sont  achevés,  il  faut  examiner  si  les  innova- 

• lions  sont  utiles,  nuisibles  ou  inutiles  ; que  si  elles  sont  utiles  et 

■ qu'elles  ne  soient  pas  excessives,  il  doit  en  être  tenu  compte  à 

• l'administrateur,  jusqu'à  concurrent  de  la  plus  vaine;  que  si 
••  elles  sont  nuisibles,  il  sera  lents  de  les  enlever  et  de  remettre 
« le»  choses  «Uns  leur  premier  état  ; et  qu’enfin,  si  Hits  sont  init- 


propriétaire,  et  l’article  1839,  n°  4,  est  applicable  au 

gérant  (ü). 

698.  Quanti  même  il  soutiendrait  que  ces  change- 
ments sont  utiles  à la  société,  il  ne  peut  se  les  per- 
mettre. Consulter  scs  associés  est  pour  lui  un  devoir, 
sinon  il  s'exposerait  à voir  les  travaux  laissés  à son 
compte.  Beaucoup  de  sociétés  ont  péri  par  les  folles 
entreprises  de  leurs  gérants,  qui,  sous  prétexte  de 
donner  plus  tl'élemlue  aux  affaires  de  la  société,  ont 
grevé  son  passif  de  dépenses  ruineuses  d’agrandisse- 
ment, de  constructions,  etc.  (6). 

699.  Du  reste , je  ne  comprends  pas,  dans  la  pro- 
hibition faite  au  gérant , certains  changements  qui  ne 
tiennent  qu'à  la  destination  de  la  chose.  Il  pourra 
louer  un  corps  de  logis  qu'occupaient  les  bureaux  , 
et  transporter  les  employés  dans  des  appartements 
qui  liaient  loués;  si  ces  innovations  administra- 
tives doivent  faire  l’avantage  de  la  société  . il  est  de 
son  devoir  de  les  consacrer  par  des  ordres  donnés 
avec  opportunité.  Je  ne  dirai  donc  pas  avec  Coquille 
que  toute  nouveauté  est  un  mauvais  ménage;  il  y 
a des  changements  fâcheux  ; il  y en  a aussi  de  très- 
bons. 

700.  Du  reste,  dans  tous  les  actes  pour  lesquels  il 
est  appelé  à interposer  Sun  ministère,  l'administra- 
teur doit  se  conformer  aux  règles  de  la  prudence,  et 
se  conduire  en  père  de  famille  diligent.  Il  ne  suffit 
pas  d’avoir  le  droit  d’administrer  ; il  faut  en  bien 
user,  et  le  gérant  doit  savoir  qu’il  est  tenu  envers  U 
société  des  dommages  causés  par  sa  faute  (7).  « lu 
« primis,  quando  aliquis  præpositus  est  alicui  nego- 
« tiationi,  disait  Slraccha  (8),  tenclur  de  ncgligenliâ, 
« et  de  levissimà  culpâ,  præscrlitn  cùm  salarium  pro 
•i  sud  cuslodid  lucraretur.  » Passons-lui  la  faute  tres- 
Icgère  à cause  des  idées  de  l'ancien  droit , cl  ces  pa- 
roles seront  encore  la  règle  de  la  conduite  du  gerant  ! 

700  2»  (9). 

700  3“  (10). 


■ tries,  on  devra  lui  permettre  «l’enlever  toul  ce  qui  pourra  ê(r« 
« déplacé  sans  détériorer  le  fonds.  » 

• Ces  distinctions  équitables  me  paraissent  devoir  être  adoptées. 
Je  pente  aussi,  avec  Durantou,  que  si  les  ouvrages  ont  été  exécu- 
tés , au  vu  et  su  des  autres  associés,  leur  silence  devra  être  souvent 
considéré  comme  une  approbation,  qui  les  rendia  non  recevables 
à critiquer  les  travaux  cl  à en  demander  la  suppression.  * Op. 
eonf.  de  MaI.F.PF.VRR  et  Joi  RDAIX,  n*  99. 

!Mafkrat  sur  Dr.MA.vr>:,  1**578,  dit,  en  cas  d'innovation  sur 
les  immeubles  : • Si  l'un  des  associés  a fait  tant  opposition  des 
innovations  sur  les  immeubles,  sans  consulter  se»  coassocié*  (ar- 
ticle «8.rig  4°).  rigoureusement  on  petit  soutenir  que  la  société  a le 
droit  de  les  faire  détruire;  mai»  je  crois  que  les  juges  s'y  décide- 
ront difficilement,  et  que , hors  le  cas  de  grave»  intérêts , ils  n'atl- 
jugerout  à la  société  que  des  dommages-intérêts  ( tic  I.  >0,  ff. 
Com  m . divid.). 

(6)  Add.  Voy.  la  notr  ci-dessut. 

(7)  Art.  18  3o  ; tu  pré,  n”  go,  566  et  suiv. 

Add.  D(  VF.RGlF.n  applique  aussi  à l'administrateur  les  prin- 
cipes de  l'art.  i85o. 

(0)  Uecis.  rot.  Gen.  17a,  n*  1. 

(0)  Add  l 'administrateur  doit  rendre  compte  de  ta  gttlwn 
à certains  intervalles. — On  lit  dans  DtVF.RCIF.R,  n*  *43  « • L’ad- 
ministrateur doit  le  compte  de  sa  gestion. 

• Il  doit  le  rendre  aux  époques  fixées  par  le  contrat.  Si  le  con- 
trat garde  le  silence  , les  associés  peuvent  exiger  qu’il  leur  soit 
présenté  à certains  intervalles  périodiques.  L'administrateur  se- 
rait mal  fondé  à prétendre  qu'il  n'est  tenu  de  le  fournir  qu'à  la  fin 
de  sa  gestion  ; le»  associés  ont  évidemment  intérêt  et  droit  de  con- 
naître fréquemment  ta  situation  de  la  société.  Au  surplus  , en  ca» 
de  discussion  sur  les  époques  auxquelles  il  convient  que  les 
comptes  soient  rendus,  les  tribunaux  prononceront.  1 

(10)  Add.  t.e  solde  de  ton  compte  produit  intérêt  de  plein 
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Art.  1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer  sans  que  leurs  fonctions  soient 
déterminées,  ou  sans  qu’il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l’autre , ils  peuvent  faire 
chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  administration. 


, RÉDACTION  COMPARÉE  DÉS  DIVERS  PROJETS. 

8"  projet  de  Cambacérès.  — Art.  934.  Si  rac/mmis/ra/t'oM  des  affaire»  commune*  a été  partagée  entre 
plutieurs  associé»,  chacun  d'eux  ne  peut  faire  que  le*  acte»  relatif*  à la  partie  d'administration  qui  lui  a 
itè  confiée. 

projet  DE  LA  coriissto*  RC  cocvERs e* est.  — Art.  34.  Lorsqu e plusieurs  astociès  sont  chargés  d'admi- 
nistrer, sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées , ou  sans  qu’il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait 
agir  sans  l’autre,  ils  peuvent  faire  séparément  tous  les  actes  de  cette  administration. 

projet  discuté  ac  cossEtL  d’état.  — Art.  28.  Conf.  à l’art,  1857. 

■otite.  — Voy.  art.  1850. 

SOURCES. 

Leg.  1,  §5 13,  14,  D.  De  exercit.  acl . — potxier.  .Société,  n°  72. 

Législation  étrangère. 


Deux-Sicile».  — 1729.  Conf.  à Tari.  1837,  C.  F. 
Louisiane . — 2839.  Id. 

Sardaigne.  — 1880.  Id. 


droit.—  Aimi  t'enseigne  Dl  A EHCir.lt,  t.*  344*  où  il  dit  : « Le  solde 
en  faveur  de  la  Mciclé  produit  intérêt , à partir  du  jour  où  le*  di- 
serte* tomme*  qui  concourent  à le  former  onl  etc  employée*  par 
Padmini*lraleur  à ton  profit,  tan»  préjudice  de  plu*  ample»  dom- 
mages-intérêts, *'il  y a lieu. 

« Telle  e»t  la  règle  établie  par  l'article  1846  pour  tout  associé; 
il  n‘y  a pa*  de  raiion  pour  ne  pa*  l’appliquer  à l’adminiilralcur. 
On  a fait  remarquer  que  celui-ci  y et!  soumit  plu*  que  tout  autre, 
puisqu'il  a le  caractère  de  mandataire,  cl  qu'au*  terme*  de  l’ar- 
ticle 1996  du  code  civil,  tout  mandataire  doit  l'intérêt  de»  tomme* 
qu’il  a employée*  à ton  mage. 

• Cctlc  observation  est  juste;  mai*  *i  elle  tend  à rendre  plu* 
stricte  l’obligation  de  payer  le*  intérêt*  pour  celui  qui,  dan*  le 
cour*  de  ton  adrainislrtlion,  a appliqué  à set  Itetoint  des  tomme* 
appartenant  à la  société,  Clic  doit,  d’un  autre  côté,  faire  admettre 
en  *a  faveur  une  distinction,  relativement  au  point  de  départ  de* 
intérêt*.  • 

(I)  A«I4.  Différence  entre  [associé  administrateur  et  l'as- 
socié non  administrateur  qui  reçoit  des  sommes  pour  le  compte 
de  la  société.  — DlTERGIKfl  dit,  n*  3jS:  « Il  est  de  jurispru- 
dence que  le*  denier*  appartenant  à la  tociélé  sont  censé*  a soir 
été  emp’oyé*  à l'usage  do  l'associé  qui  le»  a touché»,  du  jour  même 
eu  il*  ont  été  entre  tes  mains,  et  qu'il  doit  par  conséquent  les  inté- 
rêts à compter  do  ce  jour  ; i moins  qu’il  ne  prouve  qu'il  *’e»t  servi 
de*  tomme*,  par  lui  reçues,  dan*  l'intérêt  commun  (voy.  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  a»  mar*  i8t3;  Sirey,  XIII,  1,  386).  Il  faut 
bien  admettre  cette  présomption  ; sans  cela  la  règle  serait  illu- 
soire ; il  n’y  aurait  rien  de  plu*  facile  que  de  l’éluder;  S'associé 
déclarerait  qu’il  a gardé  l'argent,  sans  y loucher,  et  l'on  serait 
presque  toujours  dan*  , l'impossibilité  do  prouver  qu'il  en  a fait 
emploi  dam  son  intérêt  personnel.  D'ailleurs,'  l'associé  qui  n’est 
point  chargé  de  l'administrai  ion  , n’est  pas  obligé  de  recevoir  le* 
sommet  qui  sont  due*  k la  société)  s’il  le»  reçoit,  rien  ne  l'em- 
pêche de  le*  verser  dans  la  caisse  sociale.  Il  ne  doit  donc  pas  »o 
plainJre,  lorsqu'il  n’a  pa*  prit  celte  précaution,  que  l'on  fasse 
courir  contre  lui  le*  intérêt*  de  plein  droit. 

• L'administrateur  n'est  pat  dan*  la  même  position  ; il  y a pour 
lui  devoir  de  faire  les  recouvrement*  de  la  société  ; et  souvent  il 
lui  est  impossible  d’employer  sur-le-champ,  dans  l'intérêt  de 
celle-ci,  les  sommet  qu’il  a reçues.  Il  doit  même,  presque  tou- 
jours, conserver  un  fonds  de  roulement  plut  ou  moios  considéra- 
ble, selon  la  nature  des  opération»  qu'rmhrasse  la  gestion  dont  il 
E»t  chargé.  Si  donc  ou  lui  appliquait  vUos  toute  sa  rigueur  U pré- 


Canton tic  ! ami.  — 1 333.  Conf.  à i'arU  18S7,  C.  F. 
Jfotlallde.  — 1674.  U. 

Haïti.  — 1626.  Id. 


somption  qu'aussitèt  que  les  fonds  sont  entrés  daut  tes  mains,  ils 
ont  été  emplojc»  à son  usage,  on  commettrait  une  souveraine  in- 
justice. II  faut  reconnaître  qu'il  pourra,  suivant  les  circonstance» , 
n’élre  point  tenu  des  intérêt*  de  capitaux  qui  seront  restés  oisif* , 
et  qu’il  devra  .être  cru,  quelquefois  sur  wi  se  ule  allégation,  lors- 
qu'il déclarera,  ou  qu'il  n’a  point  trouvé  d'emploi  convenable , 
ou  qu'il  a conservé  certaines  sommes  comme  fonds  de  roulement. 

« L’art.  1996,  je  l'ai  déjà  dit,  indique  cette  distinction,  l’our  le 
mandataire  ordinaire,  il  fait  courir  1rs  intérêts  des  sommet  qu'il  a 
employées  k son  usage,  du  jour  où  l’emploi  a eu  lieu,  et  les  interets 
des  sommes  dont  il  est  rehqualairc,  du  jour  où  il  a été  rois  eu  de- 
meure. Evidemment,  cette  disposition  ne  permet  pas  de  considé- 
rer de  plein  droit  comme  employés  par  le  mandataire  à son  usage, 
tous  les  deniers  qu'il  a reçu»,  du  jour  même  de  la  réception  ; 
puisqu'elle  exige  une  mise  eu  demeure  pour  faire  courir  le*  inté- 
rêts «les  somme»,  «tout  l'apurement  do  son  compte  le  constitue 
débiteur.  Sans  doute,  la  même  faveur  nu  sera  point  accordée  A 
l'administrateur  d’une  société-,  il  reste  placé,  comme  associé,  sous 
l'influence  «le  l'article  i8)ô;  mais,  comme  il  est  en  même  temps 
mandataire,  la  règle  établie  par  cil  article  ne  lui  sera  appliquée 
qu’avec  le  tempérament  Joui  je  viens  de  parler.  En  un  mot,  deux 
qualité,  sc confondent  dan»  sa  pirsonuc;  clics  appellent  la  combi- 
nai .ou  de  «leux  dispositions  différentes  (dans  rr»|»ece  sur  laquelle 
CstinUrvcnu  l'arrêt  précité,  du  jj  mar.  |8;3,  le  gérant  n’a  été 
coi. Janine  au  pa)cmcnt  di*t  intérêt»  qu’à  compter  du  jour  de  U 
dissolution  de  la  société).  • 

(2)  L'associé  administrateur  peut,  selon  les  circonstances , 
être  tenu  de  domsssar/es -intérêts  supérieurs  aux  intérêts  calculés 
au  taux  téi/al.  — Voici  l'opinion  de  Di’TERGIF.R  , n‘  34®  : • bn 
faisant  ainsi  courir  les  intérêts  de  plein  droit  contre  l'associé,  su 
décidant  que,  selon  les  circonstances,  il  pourra  être  exposé  k de 
plus  amples  dommages- intérêts,  on  l’assimile  à celui  qui  n’a  point 
fourni  au  jour  fixé  par  la  convention  La  somme  constituant  son  ap- 
port. Par  conséquent,  il  y a lieu  de  reproduire  ici  le*  proposition* 
qui  ont  été  établie*  en  traitant  do  l'obligntioa  pour  cbaque  as- 
socié, de  fournir  ta  mise.  Il  faut  notamment  reconnaître  que , si 
l'associé  qui  fait  usage  à son  profit  personnel  des  tommes  appar- 
tenant à la  société,  l'empêche  par  là  de  remplir  set  obligation*, 
et  lui  cause  uue  perle  quelconque  ; que  s'il  lui  fait  manquer  une 
opération  qui  lui  tût  procure  des  bénéfices,  il  lui  devra  une 
somme  égale  à la  perle  qu’dle  aura  subie,  ou  au  bénéfice  dont 
elle  aura  été  privée,  celle  somme  fùl-elte  supérieure  aux  intérêt» 
caJcu'c»  au  taux  le^al.  • 
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Art.  1858.  S'il  a été  stipulé  que  l’un  des  administrateurs  ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un 
seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  Vautre,  lors  même  que  celui-ci  se- 
rait dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration  (b). 


1ÊDACTIO»  COIMlll  DM  DIVERS  RROJET», 

projet  dk  la  Comission  dc  col  ver  s exe. s t . — Ali.  33.  S’il  a été  stipulé  que  l'uu  dos  administrateurs  Ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre , un  seul  ne  peut  agir,  lors  même  que  l'autre  est , par  maladie  ou  autre- 
ment, dans  l' impossibilité  de  concourir  aux  actes  administratifs,  jusqu'à  ce  qu’il  y ait,  entre  les  associés, 
une  nouvelle  convention  (a). 

projet  DisccT*  AU  conseil  • état.  — Art.  27.  Conf.  b l’drt.  1858. 

(a)  oaaanv étions  on  tuidhaie,  lorsque  celui-ci  te  trouve  malade,  ou  empêché  par  toute  autre 

cause  légitime. 

Tri».  dcToolokse.  — Art.  35.  S’il  y a une  grande  néecs-  (6)  ■oms, 

•lié,  l'un  de>  administrateurs  doit  pouvoir  agir  saut  l'autre,  Voy.  art.  1850. 

SOURCES. 

Lfg.  58,  D.  lib.  X,  lit.  XIII.  — potnieb.  Société , n®  75. 

législation  étrangère. 

Üeux-Siciles.  — 1730.  Conf.  à l'art.  1838,  C.  F.  urgence  et  que  l'omission  n'entralne  pour  la  société 

Louisiane . — 2810.  Id.  un  préjudice  grave  et  irréparable. 

Sardaigne. — 1881 . Conf.  à l'art.  1838,  C.  F.,  «roc  Canton  de  Va ud.  — 1334.  Conf.  à l’art.  1838,  C.  F. 

cette  addition  : • A moins  cependant  qu'il  n’y  ait  Hollande.  — 1875.  Id» 

Haïti . — 1657.  Id. 

SOMMAIRE. 

70 1 . Des  pouvoin  de»  géraoti,  quand  la  tociélé  «'en  cil  donné  705.  Elle  eit  souvent  nécessaire  dans  les  lociétéi  qui  etnhras* 
plusieurs.  sent  de  grandes  affaires  de  commerce. 

701  S».  La  faculté  d'agir  séparément  existe-t-dle  pour  • De  là  la  stipulation  que  les  billets  négociables  ne  seront 
chacun , nonobstant  opposition  des  autres  admi - obligatoires  qu'autant  qu'ils  aurout  été  signes  par 

nistrateursf  plusieurs  gérants. 

701  8®.  Lorsque  l’intérêt  de  l'associé  administrateur  est  700.  La  légalité  de  cello  stipulation  a été  contestée  dans  le» 
en  opposition  avec  celui  dc  ta  société,  il  doit,  si  sociétés  collectives. 

cela  est  possible,  répartir  te  danger.  U n’est  pas  Réponse  à cette  opinion  eitraordiaaire. 

tenu  de  sacrifier  sa  chose  pour  conserver  celle  dc  707.  Lorsque  l'action  doit  être  simultanée , l’un  des  gérants 

ta  société . ne  peut  agir  seul  quand  même  l'autre  sérail  dans 

705.  Quand  Ica  fonctions  ont  été  partagées,  chacun  doit  se  l'impossibilité  d'agir,  et  qu'il  y aurait  urgence. 

tenir  dans  la  brandie  d'administration  à lui  délé-  708.  Lci  résolutions  dea  gérants  doivent  avoir  pour  elles 
ffuée.  l'unanimité  ; l’opposition  d'un  seul  an  été  l'opération, 

703.  Quelquefois  il  est  dit  que  l'action  sera  simultanée.  Effets  Quid  si  l'opposition  était  de  mauvaise  foi  ? 

de  cette  clause.  , 709,  Transition  à l'article  suivant,  qui  s'occupe  du  cas  où  le 

70 f.  Elle  donne  aux  affaires  sociales  une  marche  moins  ra-  ' contrat  dc  société  n'a  pas  constitué  de  gérant, 

pide,  mais  plus  sûre. 

COMMENTAIRE. 

?OI.  Dans  les  sociétés  dont  les  opérations  sont  a cultalem  adtuinislrandi  quiiibct  tenelur  in  solidum 
étendues,  l'administration  n’est  pas  toujours  confiée  « (dit  Straccha  en  pariant  des  sociétés  dc  commerce) 
à un  seul  gérant,  cl  il  arrive  que  plusieurs  associés  u dc  adiniuislratis  per  uuum  ipsoruin  (2).  » A part  ia 
en  sont  chargés.  Dans  ce  cas,  ils  ont  pouvoir  pour  solidarité , celle  règle  s'applique  aux  sociétés  civile# 
faire  séparément  tous  les  actes  dc  celle  administra-  comme  aux  sociétés  de  commerce, 
tion,  à moins  que  leurs  fonctions  n'aicnl  été  délermi-  705  2°  (3). 
nées,  ou  qu’il  n'ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  701  3"  (4). 

agir  sans  l’autre  (1).  » l’Iunbus  sociis  babcntibus  fa-  703.  S’il  a clé  fait  un  partage  dc  l'administration. 


(I  ) Pothier,  o*  7».  ment,  il  y a parfaite  analogie  pour  appliquer  iei  l’article  iSSp  i», 

AM.  Jurisprudence.  — Le  copropriétaire  d'une  usine,  ex-  qui  traite  du  cm  ©A  le  mandat  est  tacite,  et  décider  que,  >i  l'un 
ploiléo  en  commun,  t»l  légalement  repi  éventé  par  un  associé  de»  administrateur»  veut  faire  une  opération,  le»  autre»  peuvent 
devant  le  tribunal  de  police  (19  février  1035.  Cr.  c.  Dai.i.OI,  y former  opposition.  Une  sage  administration  consiste  autant  à 
XXXV,  i,  174).  empêcher  île  mauvaises  spéculations  qu'à  en  faire  de  bonne*.  » 

(2)  Daei*.  rot-  Gen.  i-6.  (4)  AM.  Longue  V intérêt  de  i'aesocié  mdmtmtlraleur  tsi 

(3)  AM.  La  faculté  d'agir  séparément  eiUit-t-tUc  pour  en  opposition  avec  estât  de  ta  Société,  U doit,  si  esta  est  pot - 
chacun,  nonobstant  opposition  des  autres  administrateurs  S — sièts,  répartir  te  danger.  U n'est  pat  tenu  de  sacrifier  sa  chose 
MaieKAT  sur  Demarte,  b*  671,  répond  : • Quand  le  droit  pour  conserver  cette  de  ta  tociélé.  --  Dl  VERRIER  dit,  n*4  53» 
«Tadasiaiklror  eot  conféré  A plusieurs  expressément,  quoique,  d'a-  et  333  : « La  position  de  l’admioisi râleur  devient  fort  délicate,  lors- 
prés  l'article  i85;,  chacun  «Ica  «dwiuUlratcurs  puisse  i»^*r  séparé-  que  «en  intérêt  personnel  t*t  en  opposition  avec  celui  «le  la  w* 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  III. -DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX.  ART.  18S8.  N-  70S-706.  S79 


chacun  doit  se  renfermer  dans  sa  fonction  ; un  man- 
dai est  quelque  chose  de  limilé * il  tie  faut  pas  le  dé- 
passer. 

703.  Que  s'il  a été  stipulé  que  l’un  des  gérants 
ne  pourra  agir  sans  l'autre,  l’action  simultanée  est 
seule  autorisée,  et  l’un  ne  saurait  rien  faire  sans  le 
concours  de  l’autre,  lors  même  que  celui-ci  serait 
dans  l’impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes 
d’administration  (1). 

704.  Cette  clause,  exclusive  de  l’aclion  isolée  des 
gérants,  est  souvent  prudente.  L’administration  d’une 
société  est  un  pouvoir  dont  on  est  peut-être  tenté 
d'abuser.  Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vu  d’infldèles 
gérants  sc  servir  de  la  signature  soeiale  pour  leurs 
propres  affaires!  Combien  n’y  en  a-t-il  pas  dont  les 
mains  imprudentes  ont  dilapidé  .le  capital  confié  à 
leurs  soins,  et  fait  évanouir  les  espérances  de  succès 
les  mieux  assurées!  On  a donc  cherché  à se  prémunir 
contre  ce  danger,  en  substituant  à l’administration 
d’un  seul  l'action  collective.  La  marche  des  affaires 
est  peut-être  moins  rapide;  mais  elle  est  plus  sûre. 

705.  C’est  surtout  dans  le  vaste  mouvement  des 
affaires  commerciales  qu’il  a été  nécessaire  du  donner 
aux  sociétés  une  telle  garantie.  Aussi  trouve-t-on  sou- 
vent dons  leurs  statuts  la  clause,  que  certains  engage- 
ments commerciaux,  par  exemple  les  billets  négocia- 
bles, ne  seront  obligatoires  qu’auUnt  qu'ils  auront  été 
signés  par  plusieurs  des  gérants. 

706.  On  apprend  avec  surprise,  par  l’utile  ou- 
vrage de  Horsou  (2),  que  la  validité  de  celle  clause  a 
été  contestée  en  eu  qui  concerne  les  sociétés  collecti- 
ves, et  qu'il  a été  sérieusement  soutenu  que  l'essence 
de  ces  sociétés  est,  que  chaque  associé  puisse  user, 
seul,  de  la  signature  sociale  et  obliger  ainsi  la  société 
à l’égard  des  tiers.  Evidemment,  les  contradicteurs 
que  cet  écrivain  a si  bien  réfutés  ne  sont  pas  juris- 
consultes. Je  reprocherai  même  à Horson  d’avoir 
poussé  la  courtoisie  pour  eux  , jusqu’à  leur  concéder 
que  l’art.  22  du  code  de  commerce  est  rédigé  avec 


ciété,  cl  qu'il  oc  peut  conserver  l’un  qu‘en  ucriüiat  l'autre.  Tou- 
U foi»,  ni  la  loi,  ni  1'cquilé  n'cxigcnldc  lui  un  effort  tic  vertu  et 
de  désintéressement  tel  qu'il  doive  perdre  ce  qui  lui  appartient, 
plutôt  que  d'eipoier  à un  dommage  ce  qui  appartient  S la  société. 
Celte  obligation  est  imposée  A l'emprunteur  dani  le  prêt  à usage, 
par  des  considérations  qui,  évidemment,  ne  vent  point  applicable* 
à l'associé. 

« Tout  ce  qu'en  peut  raisonnablement  lui  demander,  c’e»t  qu'il 
bue,  ai  cela  est  po«*ilile,  une  répartition  égale  du  mal  eu  da 
danger  entre  ta  chose  et  celle  dont  la  société  est  propriétaire. 

« Dans  le  cas  où  cette  équitable  transaction  entre  son  intérêt  et 
l'intérêt  social  serait  impraticable , certainement  on  ne  saurait 
considérer  comme  une  faute  la  préférence  qu'il  aurait  accordée 
au  sien. 

• Au  demeurant,  lorsque,  plus  jaloux  du  bien  commun  que  de 
la  prospérité  de  ses  affaires  personnelles,  il  aura  bit  ne  acte  pro- 
fitable A la  société,  et  qui  pourrait  lui  nuire  A lui-même,  il  ne  sera 
point  admis  à revenir  sur  sa  détermination.  Les  avantages  qu'il 
aura  procurés  A ses  associé»  Uur  seront  définitivement  acquis. 

« Aucun  texte  n 'établit  ces  régies  d’une  manière  générale  et 
expresse  : mais  elles  dérivent  dés  articles  1848  et  18)9,  qui  le* 
présupposent,  par  la  solution  qu'ils  donnent  A deux  espèce*  par- 
ticulières. » 

Voy.  ci-dessus  ce  qui  a été  dit  sur  Fart.  i85o> 

(1)  Pothier,  a»;». 

(2)  T.  1,  p.  s3.  Voy.  aussi  Frémert,  p.  40,  note,  et  I nfrà, 
0*899. 

Add.  Voici  cette  note  de  FrÉMEUT  t « Le  droit  de  donner  la 
signature  sociale  et  d'obliger  ainsi  la  société,  a été  toujours  et  in- 
variablement considéré  comme  un  mandat,  conféré  par  les  asso- 
ciés, voit  A l'un  oq  à plusieurs  d'entre  eux,  «oit  h un  lier*  non 


une  obscurité  qui  sert  d’excuse  à leur*  doutes.  L'ar- 
ticle 22  du  code  de  commerce  est  parfaitement  clair, 
si  l’on  prend  la  peine  de  le  combiner  avec  l'art.  18158 
du  code  civil. 

Les  arguments  que  Horson  a battus  en  brèche,  tout 
en  leur  donnant  trop  d’importance,  se  réduisent  à 
deux  : 

1°  Tout  associé  collectif  a droit  d'engager  la  société, 
et  celui  auquel  on  refuse  le  droit  de  signer  n'est  plus 
qu’un  commanditaire. 

Mais  celle  assimilation  est  assurément  fort  singu- 
lière ; car  on  ne  refuse  pas  à l’associé  le  droit  de  si- 
gner : 011  le  lui  accorde,  au  contraire  ; mais  on  ne 
veut  pas  qu'il  signe  seul.  Le  commanditaire  a-t-il 
part  dans  la  signature? 

Quand  même  011  refuserait  à un  associé  toute  par- 
ticipation quelconque  à la  signature,  la  société  ne  ces- 
serait pas  pour  cela  d’être  collective.  Cet  associé  peut 
avoir  d’autres  fonctions;  cl,  dans  tous  les  cas,  l’inac- 
tion ne  suffit  pas  à elle  seule  pour  faire  le  commandi- 
taire; il  faut  encore  la  suppression  du  nom,  et  la  sti- 
pulation que  la  responsabilité  s’arrêtera  à la  mise. 

2°  L’art.  22  du  code  de  commerce  porte  que  les 
associes  en  nom  collectif,  indiqués  dans  l'acte  de  so- 
ciété. sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la 
société,  quand  même  un  seul  des  associés  aurait  si- 
gné , pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  Donc, 
dit-on,  quelles  que  soient  les  restrictions  du  contrat, 
une  seule  signature  suffira  pour  que  les  tiers  oient  la 
société  pour  obligée. 

Mais  comment  ne  voil-ou  pas  que  ccl  article  est 
fait  pour  les  cas  ordinaires,  pour  les  cas  où  aucuuo 
clause  limitative  ne  rompt  l'égalité  entre  associés,  et 
qu’il  ne  concerne  pas  les  cas  extraordinaires  (3),  où  la 
signature  sociale  a été  l’objet  d'utic  délégation  spé- 
ciale? Jousse  en  avait  fait  la  remarque  sous  l’cmpiro 
de  l'ordonnance  de  1673,  dont  l’art.  22  du  code  de 
commerce  a été  extrait;  et  cette  remarque  subsiste 
d’autant  plus,  que  l’art.  1858  du  code  civil,  auquel 


iiiocié.  Le  statut  d'Areixo,  |5M,  lo  déclare  positivement,  p.  5i, 
lit.  De  obbtjaüonc  tociorum.  Quand  on  commença  A prendre  des 
mesures  pour  prévenir  les  abus,  tels  que  la  retraite  ou  dénégation 
d'un  associé,  le  droit  d’rmcltre  la  signature  sociale  fut  un  des 
points  sur  lesquels  la  coutume  exigea  de  l'authenticité  ; ainsi 
chacun  eut  le  droit  de  refuser  une  signature  sociale,  il,  préala- 
blement, il  n'en  avait  donné  connaissance  au  consul  det  mar- 
chands, et  de  faire  protester  une  lettre  de  change  quand  l'accep- 
teur en  nom  social  n'avait  pas  rempli  celte  formalite;  de  même 
celte  signature  obligeait  les  mandants  tant  que  la  révocation  n’en 
fut  pas  rendue  pubtiqne  par  les  mêmes  moyens  (bulle  du  pape 
Pie  V,  tS  novembre  1569;  slat.  de  Bcrgamc,  i5gi,  ch.  CXXIII, 
p.  85  ; Zimmcri,  t.  I,  p-  *40-  Le  consentement  tacite  des  associés 
put  aussi  être  invoqué  contre  eux  (Straccha,  p.  38s,  rote  de 
Gênes,  déct*.  3g,  n»  9)1  mais  nul  acte,  nul  réglement  ni  usage, 
n'a  donné  lien  de  supposer  que  le  simple  fhit  d'une  association  en 
nom  collectif,  donnât  nécessairement  à chacun  des  associés  le 
droit  d'émettre  la  signature  sociale.  Ce  pouvoir  n’a  jamais  dérivé 
que  du  consentement  exprès  de*  coassociés  ; et  depuis  qu’on  i 
rendu  publics  les  actes  du  société,  celle  convention  a dû  naturi  I- 
lement  s'en  expliquer  (Savary,  t.  I,  p.  353;  Bernier,  t.  Il,  p,  4;  ■ ; 
Pothier,  Sociiti,  n"98;  Jousse,  sur  l'édit,  do  i6;3,  lit.  IV,  art.  -J. 
Célait  donc  une  prétention  très-mal  fondée  que  de  voir  une  déro- 
gation A ce  droit  Immémorial  dans  l’art.  1»  du  code  de  rommci  ce 
{ Horson,  quest.  sur  lo  code  de  commerce,  6 et  9;  Perdes»-  », 
t.  IV,  n*  10*3),  et  de  conclure  de  sa  rédaction  que  l'associé  en 
nom  collectif  avait  toujours  le  droit  d'obliger  la  société  en  sjgn.int 
sous  la  raison  sociale.  » 

(3)  Art.  43  du  rode  de  commerce,  Voy.  aussi  le»  autorités  citée* 
par  FrÉ MLR» , t o: \ ci/. 
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l'art.  22  du  code  de  commerce  doit  èlre  référé , lui 
prèle  aujourd'hui  une  autorité  législative  (1). 

Que  parle  t on  ensuite  des  tiers  exposés  à être  trom- 
pes par  ces  pactes  arbitraires!  Les  tiers  ont  pu  s'éclai- 
rer par  la  publicité  donnée  aux  clauses  ordinaires  et 
extraordinaires  d’une  société  en  nom  collectif.  Tant 
pis  pour  eux  s’ils  se  sont  contentés  d'une  seule  signa- 
ture, quand  il  en  fallait  plusieurs.  Ils  n’auront  d’ac- 
tion contre  la  société  qu'autant  qu’ils  prouveront  que 
In  chose  a tourne  au  profit  de  la  société  (2).  Tel  est 
l'usage  du  commerce;  il  est  immémorial;  il  est  sage 
et  rationnel. 

707.  Nous  avons  dit  que  lorsque  le  concours  de 
plusieurs  associés  est  nécessaire  pour  la  gestion  , l'un 
d’entre  eux  ne  peut  agir  seul,  alors  même  que  les  au- 
tres seraient  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir 
aux  actes  d'administration  (5). 

Un  a prétendu  qu'en  cas  d’urgence  il  le  pourrait  (4)  : 
mais  c’est  là  substituer  son  sentiment  à la  volonté  de 
la  loi.  L’associé,  qui  prendrait  sur  lui  d’agir  en  l’ab- 


sence de  ses  cogérants,  ne  serait  excusé  qu'autant 
qu’il  rapporterait  la  ratification  de  ceux-ci. 

708.  Les  résolutions  des  gérants  ne  sont  suscep- 
tibles d'étre  mises  à exécution  qu’autant  qu'elles  sont 
prises  à l’unanimité.  L’opposition  et  l'abstention  d’un 
seul  suffisent  pour  arrêter  l’opération  (5).  Ce  n’est  pas 
ici  un  de  ces  cas  où  la  majorité  dicte  la  loi  à la  mino- 
rité (6).  La  clause  est  formelle;  l’accord  de  tous  est 
une  condition  necessaire. 

Mais  si  l’un  des  gérants  opposait  une  résistance  de 
mauvaise  foi  à de  sages  et  utiles  propositions,  ce  se- 
rait un  cas  de  dissolution  (7);  et  la  société,  arrêtée 
dans  sa  marche,  blessée  dans  scs  intérêts,  pourrait 
même  obtenir  des  réparations  (H). 

709.  Ici  sc  terminent  les  observations  qui  concer- 
nent l'administration  des  gérants.  Les  articles  sui- 
vants vont  nous  entretenir  du  cas  où  aucun  pacte  n'a 
constitué  d'administrateur;  ils  nous  montreront  com- 
ment la  société  fonctionnera  par  le  concours  simultané 
de  tous  ses  membres. 


Art.  1859.  A défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration,  l’on  suit  les  règles 
suivantes  : 

1°  Les  associés  sont  censés  s’étre  donné  réciproquement  le  pouvoir  d’administrer  l’un  pour 
l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable  même  pour  la  nart  de  ses  associés,  sans  qu’il  ait  pris  leur 
consentement;  sauf  le  droit  qu’ont  ces  derniers  ou  lun  d’eux  de  s’opposer  à l’opération  avant 
qu’elle  soit  conclue  : 

2*  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à la  société , pourvu  qu’il  les  emploie  à 
la  destination  fixée  par  l’usage,  et  qu’il  ne  s’en  serve  pas  contre  l’intérét  de  la  société,  ou  de  ma- 
nière à empêcher  ses  associés  d’en  user  selon  leur  droit  ; 

5”  Chaque  associé  a le  droit  d’obliger  ses  associés  à faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  néces- 
saires pour  la  conservation  des  choses  de  la  société  ; 


(4)  Junge  Locré,  Esprit  du  cexlt  de  commerce,  t.  I,  p.  1 88. 

(3)  Arl.  1864  du  code  civil,  infra. 

(3)  K*  ;o3. 

(4)  Dei.viücoi ht.  t.  III,  p.  i»8, noie»;  Pi  vkrcier,  n*3o3. 

Ad«i.  Où  ce  dernier  dil,  n* 3«3  : • Je  croit  cependant,  dit 

« Dclvincourl,  que  s’il  y avait  urgence,  on  rentrerait  dan*  le 
• droit  commun,  d'après  lequel  chaque  associé  peut  administrer.» 

• Je  pente  au»»i  que  l'an  de*  administrateur*  peut  valablement 
agir  seul,  lorsque  les  autres  te  trouvent  dant  l'impossibilité  de  lui 
prêter  leur  concourt,  et  que  d'ailleurs  les  circonstance*  sont 
graves  et  pressantes;  mai*  je  n'admet*  pas  la  raison  que  donne 
Delvincouru 

D'abord  on  a vu  précédemment  que,  lorsque  l'administration 
organisée  par  le  contrat  se  trouve  bon  d'état  de  fonctionner,  cha- 
que associé  ne  recouvre  pat,  par  cela  seul,  le  droit  et  les  pouvoin 
que  lai  accorde  la  loi,  en  l'absence  de  toute  convention-  l.a  so- 
ciété qui  n*a  plnt  Je*  gérants  conventionnel*  qu'elle  t'était  donné*, 
ne  retombe  point  sous  l'administration  collective  de  tout  set  mem- 
bre* ; or  il  n’y  a aucun  motif  pour  distinguer  entre  le  cas  de  sus- 
pension temporaire  et  celui  d'extinction  definitive  et  absolue  det 
pouvoir*  de*  administrateurs. 

■ P'silleurt,  si  l’on  admettait  l’opinion  que  je  combats,  non- 
seulement  l’un  des  administrateurs,  mai*  chacun  det  associé* 
pourrait  agir  ; et  il  y tarait  pour  tous,  non-seulement  droit,  mais 
obligation  ; car,  on  le  sait,  dant  l'étal  normal,  l'administration  est 
pour  chaque  associé  plus  qu’une  faculté  ; c’cst  un  dovoir. 

• Ces  conséquences  sont  évidemment  inadmissible*  , et  je  suit 
convaincu  qu'elles  n'étaient  pas  dant  la  pensée  do  Dclvincourl. 

■ Je  croit  donc  qu'en  cat  d'urgence  , l'un  det  administrateur* 
agit  seul  valablement,  si  Ici  autres  sont  dans  l'impossibilité  de  se 
réunir  à lui  ; j'ajoute  même  qu'il  serait  blâmable  s'il  n'agissait  pas. 
Mais  je  décide  ainsi,  parce  qu'en  disant  que  l'un  ne  pourrait  agir 
sans  l’autre,  même  lorsqu'il  y aurait  impossibilité  de  concours,  la 
loi  a certainement  eu  en  vue  les  circonstances  ordinaire*,  le*  cas 
où  il  n'y  a point  d’inconvénient  A suspendre  et  à différer  : parce 


qu'il  serait  déraisonnable  de  supposer  quelle  commande  égale- 
ment l'inaction,  alors  qu'il  y a urgence  à faire  certains  actes.  ■ 

L'opinion  de  Dei.Y  hCOt  ItT  est  également  critiquée  par  Vtl.E- 
PEYRE  et  JotRD.m,  n11  9),  où  ils  disent  : ■ Cependant,  s'il  y 
avait  urgence,  si  les  intérêt*  de  la  société  pouvaient  être  grave- 
ment compromis  par  le  moindre  retard,  nous  pensons  que  le 
coadmùiislrateur  mirait  le  droit  d'ngir,  A la  charge  de  convoquer, 
dant  le  plut  bref  délai,  ses  coassociés  pour  prendre,  eu  commun, 
les  mesures  que  les  circonstances  exigeront.  « 

Les  annotateurs  de  / u.it  tRI.E,  5 38s,  partagent  l'opinioa  de 
Dt  VERCIKR  ; il  en  est  ainsi  de  M AI.I.EYII.I.K  ; de  DaLLOE, 
di.  I,  sert  III,  S 5,  a-  3 ; de  DiftAXTOA,  n*  438  ; de  Favaro, 
Société,  p.  si4,  o*8. 

(3)  Farde a.ms,  t.  IV,  n-*  totSi  Dt  vercikr,  o«3o4- 

Add.  L'unanimité  entre  eux,  disent  ccs  deux  auteurs,  est  né- 
cessaire, parce  quelle  est  une  garantie  de  leur  gestion,  et  une 
condition  de  leur  mandat. 

(6)  Infrà,  n*  yao. 

(7)  Art.  1871. 

(B)  IKraatoa,  t.  XVII.  n*  439. 

Add.  Deyerciea,  n°  3o5. 

Infrà,  n»  719. 

Add.  Op.  conf.  de  ZACHARI  E,  £ 38s.  $ct  annotateurs  ajou- 
tent : " 1/clcndue  de  la  responsabilité  se  détermine  en  pareil  cas, 
d'après  le  principe  pose  par  l’art.  199»,  et  d’après  les  règle*  déve- 
loppées au  5 41 3.  » 

Dl’RtXTO*  dit,  n*  439  : « Ce  serait  au  juge,  si  la  dissolution  de 
la  société  était  demandée  avant  l'expiration  du  temps  convenu, 
avec  ou  tant  dommages-intérêt*,  A voir,  d'après  le*  circonstance* 
du  fait,  si  l'associé  qui  a refusé  de  concourir  A l'acte,  ou  qui  s'y  c*t 
opposé  formellement,  a agi  par  humeur  ou  mauvaise  foi,  ou  s'il  a 
pu  raisonnablement  croire  que  l'acte  n'élait  pat  nécessaire,  ni 
môme  simplement  utile  A la  société,  le  doute  s’interpréterait 
meme  en  sa  faveur  : In  re  enlm  pari  potiorem  eau  tant  este  pro- 
hibentit  constat,  dit  l’spinicn  dans  la  loi  j8,  ff.  Comwtni  divui.» 
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4°  L’un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovation  sur  les  immeubles  dépendants  de  la  société,  même 
quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à celte  société,  si  les  autres  associés  n’y  consentent  (A). 


• RÉDACTION  COXFAltE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  ia  commission  dü  gouverneicnt.  — Art.  86.  Lorsque  dans  l’acte  de  société  il  n’y  a point  de  con- 
vention sur  l’administration,  on  suit  les  règles  suivantes  : 

1°  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre. 
Ce  que  chacun  fait  est  valable , même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement , 
sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l’un  d’eux,  de  s’opposer  à l’opération  avant  qu'elle  soit  connue. 

Art.  87.  2*  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à la  société,  pourvu  qu’il  les  emploie 
aux  usages  auxquels  elles  sont  destinées , et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  de  manière  à empêcher  ses  associés 
d’en  user  selon  leur  droit  ou  contre  l’intérêt  de  la  société. 

Art.  38.  3*  Chaque  associé  a le  droit  d’obliger  ses  associés  à faire , avec  lui,  les  dépenses  qui  sont  né- 
cessaires pour  la  conservation  des  choses  de  la  société  (a). 

Art.  39.  4°  Un  associé  ne  peut  faire  aucun  changement  ni  innovation  sur  les  immeubles  dépendants 
de  la  société , sans  te  consentement  de  ses  associés,  quand  même  cette  innovation  serait  avantageuse  à la 
société. 

projet  discité  ad  consul  d’état.  — Art.  28.  Conf.  A l'art.  1889. 


(a)  observations  ses  tribunaux. 

Taie,  be  cassation.  — Art.  38  du  projet.  C'est  aussi  une 
des  principales  obligations  de  tout  associé,  de  répondre  aut 
appel*  de  fonde  nécessaires  pour  suivre  lee  entreprises  qui 
ont  été  l'objet  de  la  société. 

Tais,  db  Nancy.  — Art.  3G.  Les  art.  37,  38,  39,  40  et  41 


ne  sont  que  des  paragraphes  de  Tari.  36  ; l'imprimeur  s'est 
trompé  en  faisant  tant  d'articles. 

Tais,  oc  Rot  en.  — Art.  51.  II  fsut  réformer  les  derniers 
mois  de  cet  article , et  dire  : • S'ils  ne  loi  en  ont  conféré  le 
pouvoir.  • 

(6)  noTirs. 

Voy.  art.  1856. 
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COMMENTAIRE. 


71  G.  î.e  silence  d’un  acte  de  société  sur  le  mode 
d'administration  est  une  preuve  inanireste  que  les  as- 
sociés n’ont  pas  voulu  créer  entre  eux  de  hiérarchie, 
cl  que  l'égalité , qui  est  dans  leur  droit,  a clé  aussi 
dans  leurs  vues  d’association.  Celle  volonté  est  res- 
pectable, puisqu'elle  est  l’une  des  conditions  du  nœud 
social  : elle  peut  avoir  élé  déterminée  par  des  néces- 
sités de  position  , qui  ont  Tait  préférer  un  concours 
collectif  à une  délégation  du  pouvoir  d’administrer. 
Aussi . le  législateur  Ij  prend-il  cil  grande  considéra- 
tion. s’en  rapportant , sur  la  sagesse  de  ce  choix , à la 
sagacité  des  parties  et  à l’aiguillon  de  l'intérêt  indi- 
viduel. Mais,  tout  en  la  tenant  pour  légitimé-  il  cherche 
à prévenir  les  débats  anarchiques  que  l'égalité  en- 
traîne trop  souvent  avec  clic,  par  une  définition  des 
droits  cl  des  devoirs  de  chacun  relativement  à l'admi- 
nistration cl  aux  choses  dépendantes  de  la  société. 

711.  I.’arl.  1859,  qui  (race  ces  limites,  est  le  ré- 
sumé de  tout  ce  que  le  droit  romain  cl  l'ancienne 
jurisprudence  (1)  ont  recueilli  là-dessus  de  plus  sage 
cl  de  plus  conforme  à l'esprit  de  la  société,  à la  na- 
ture de  ses  rapports  et  au  but  de  son  institution;  et , 
toutefois,  il  n’a  pas  échappé  à la  sévérité  de  critiques 
récentes  (i).  On  a prétendu  qu’au  lieu  d’établir  l'har- 
monie, il  organise  des  collisions,  sans  donner  les 
moyens  de  les  terminer;  qu’il  s'applique  à mettre  en 
prcscuce  des  intérêts  opposes  et  à exciter  la  contra- 
diction ; qu'au  lieu  d'associer,  il  divise,  etc.  On  vou- 
drait que  nulle  société  ne  pût  exister  qu'à  la  condition 
de  constituer  avant  tout  un  pouvoir  directeur  des 
affaires  sociales,  etc.  Enfin,  celle  nécessité  d’une  di- 
rection hiérarchique  a paru  si  grave  et  si  importante, 
qu'on  la  met  bien  au-dessus  des  sages  restrictions 
apportées  par  l’art.  1833  à la  liberté  des  conventions 
pour  maintenir  l'équité  dans  les  parts  de  bénélices  et 
de  pertes  (3)! 

Sur  celle  préférence,  cependant,  j'ai  un  mot  à dire  : 
c’est  que  ce  gouvernement  auquel  nu  veut  soumettre 
toute  société  quelconque,  par  intérêt  pour  l’esprit 
d'association , ne  saurait  jamais  être  qu'une  chose 
d'utilité;  tandis  que  la  prohibition  des  sociétés  léo- 
nines et  u suraires  est  de  stricte  justice  et  de  haute 
morale,  üù  en  sommes  nous  donc  si  l'utile  doit  l'em- 
porter sur  le  juste?  Et  que  sera-ce  de  la  science  du 
droit,  que  scra-ce  de  sa  grandeur  cl  de  sa  noblesse,  si 
la  préoccupation  du  lucre  affaiblit,  en  quoi  que  ce  soit, 
sa  glorieuse  et  antique  prédilection  pour  l'huiuièlc? 


Mais,  même  en  plaçant  la  question  sur  le  terrain  de 
l'utilité,  je  n'aperçois  pas,  je  l'avoue,  en  quoi  l'arti- 
cle 1839  fait  défaut  aux  exigences  de  l'esprit  d'asso- 
ciation. Je  passerai  tout  à l'heure  en  revue  chacune 
de  scs  dispositions  ; on  verra  si  clics  ne  sont  pas  tout 
à la  fois  l'expression  des  vrais  principes,  et  la  consé- 
cration des  droits  les  plus  incontestables  ; on  verra  si 
clics  ne  mellciil  pas  chaque  associé  à sa  vraie  place, 
en  conciliant  la  liberté  d'action  avec  l’équilibre  dans 
les  volontés  respectives.  Dès  à présent,  toutefois,  et 
sans  entendre  faire  aucune  allusion  défavorable  à l'es- 
timable écrivain  dont  je  combats  ici  la  doctrine,  je  ne 
puis  m'empécbcr  de  signaler  une  prétention  contre 
laquelle  j’ai  déjà  eu  l'occasion  de  m'clcver  (4)  et  qui 
consiste  à vouloir  réglementer  toutes  choses,  même 
celles  dans  lesquelles  les  intérêts  privés  doivent  con- 
server le  plus  d'indépendance.  Depuis  longtemps,  on 
nous  parle  sans  cesse,  et  usque  ad  nauseam , de  la  li- 
berté politique  dont  nous  avons  au  moins  autant  qu'il 
nous  en  faut;  et,  par  un  contraste  dont  je  ne  puis 
assez  m’clonncr,  j’entends  souvent  les  bouches  les 
plus  libérales  prêcher  la  perpétuelle  intervention  de  la 
loi  dans  l'ordre  civil,  où  la  liberté  a bien  moins  d'in- 
convénients que  dans  l'arène  des  partis  politiques.  II 
semble  que,  dans  chaque  affaire,  pour  chaque  combi- 
naison et  chaque  difficulté , il  faille  une  prohibition 
pour  garantie,  une  nullité  pour  sanction.  La  sponta- 
néité humaine  parait  à ces  esprits  un  tel  embarras 
dans  le  gouvernement  des  affaires  privées,  qu'ils  ne 
voient  pas  assez  de  textes  pour  la  gêner,  assez  de  for- 
mules pour  l'encadrer  comme  une  immobile  figure. 
L’est  la  uii  travers  fâcheux  ; c'est  un  contre-sens  avec 
les  tendances  de  notre  siècle.  Déjà  (pour  ne  pas  sortir 
de  la  matière  des  sociétés)  nous  avons  vu  des  con- 
sciences timorées  ne  pas  dormir  en  paix,  tant  que  les 
commandites  n'auront  pas  etc  dépossédées  de  leur 
raison  sociale,  de  leurs  actions  au  porteur,  de  la  di- 
visibilité de  leur  capital  en  actions  quelconques  (8). 
Je  ne  sais  combien  d’entraves  ont  été  imaginées  sur 
ce  sujet  si  fécond  en  projets  avortés.  Aujourd'hui, 
c'est  autre  chose  : on  veut  forcer  les  sociétés  à sc 
donner  des  chefs,  à créer  pompeusement  une  hiérar- 
chie administrative,  à s'organiser,  comme  le  disait 
Altieri  dans  sa  profonde  ironie  (U). 

(,)uoi  ! dos  chefs,  alors  même  que  la  société  ne  sera 
composée  que  de  deux  ou  trois  personnes  de  bonne 
amitié  et  de  bon  accord , vaquant  chacune  avec  un 


(1)  Voy.  l'omit  R,  u**  84  à 90  cl  «33  j fiéperl,  >lc  jurUprud., 
»•  Communauté  tacite,  g 4 j LtDHl  >,  Des  société s tacites, 
chap.  IV. 

(2)  DtvERc.ien,  b»  jsg. 

(5)  Ibid.,  i.»  |1|| 


(4)  Supra,  n°*  4*6,  i5o,  el  uolre  préface. 

(U)  Suprà,  u»  4oo,  et  notre  préface. 

(9)  U ue  font  Ici  Français?  lui  il«<n*iida»Lon  à ton  retour  en 
Italie  d'un  voyage  co  Fraucc*  Ht  s’organisent t Mot  excellent  ç| 
toujours  vrai. 
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cgal  dévouement  et  une  égale  aptitude  aux  affaires 
sociales!  Quoi!  des  chefs  à une  société  qui  n'en  veut 
pas.  parce  que  le  petit  nombre  de  ses  membres  et  le 
peu  d étendue  de  ses  operations  la  dispensent  d’en 
avoir!  Des  chefs  à des  associés,  qui  ne  sont  entrés 
dans  la  société  qu'à  la  condition  d’y  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes,  et  qui  n'y  auraient  pas  apporté  leurs  ca- 
pitaux et  leur  industrie,  s’ils  n’avaient  été  sûrs  d’y 
tout  voir  de  leurs  propres  yeux  ! 

Ayons  dune  plus  de  confiance  dans  l'intelligence 
des  hommes  de  notre  siècle;  ils  valent  bien  ceux  qui, 
autrefois,  à Ruine , en  France  et  ailleurs,  ont  rendu 
tant  de  sociétés  florissantes  par  les  moyens  que  l’on 
couda m ne.  et  avec  la  liberté  que  I on  veut  leur  ravir. 

Pour  moi , je  ne  mets  pas  si  facilement  en  doute  la 
perspicacité  de  l'intérél  privé  à trouver  le  biais  le 
plus  utile.  Sans  oublier  qu’il  y a des  dupes  à proté- 
ger, des  fripous  à déconcerter,  je  crois  qu’il  faut 
aussi  tenir  compte  de  la  volonté  des  pères  de  famille 
prudents,  cl  qu’une  certaine  latitude  doit  être  laissée 
à leurs  calculs  personnels.  Les  lisières  soutiennent 
quelquefois;  quelquefois  aussi  elles  soûl  une  entrave 
qui  fait  tomber. 

Que  le  législateur  soit  toujours  attentif  à mainte- 
nir dans  les  conventions  la  bonne  foi , c’est  son  pre- 
mier devoir  comme  gardien  de  la  morale  cl  interprète 
du  juste;  qu’il  ne  néglige  rien  non  plus  de  ce  qui 
peut  diriger  les  parties  dans  les  voies  de  l’utile  : il  le 
doit  connue  tuteur  des  intérêts  sociaux.  Mais  il  y a 
aussi  des  bornes  qu’on  ne  saurait  dépasser  ; il  y a îles 
sauctuaircs  libres  à la  porte  desquels  on  doit  s'arrê- 
ter. L’autorité  et  la  liberté  ne  sonl  pas  plus  ennemies 
dans  la  pratique  de  la  vie  civile , que  le  libre  arbitre 
cl  la  prescience  divine  dans  la  théologie. 

Au  surplus,  le  projet  de  reforme,  qui , avec  beau- 
coup d’autres  que  j’ai  déjà  combattus,  m'inspire  ces 
réflexions,  est  de  tout  point  impossible  et  inexécuta- 
ble. Quelles  sociétés  seront  assujetties  à se  donner  un 
ou  plusieurs  chefs?  Toutes  sans  exception?  Vous 
allez  à l’absurde.  Les  sociétés  nombreuses?  Mais 
qu’esl-cc  qu'une  société  nombreuse?  Où  comineuce- 
t-ellc?  hsl-cc  à trois,  est-ce  à dix?  El  puis,  s’il  n’y 
a qu’une  certaine  classe  de  sociétés  soumise  à la  né- 
cessité d’une  administration  élue,  pourquoi  faire  le 
procès  à l’article  1839?  Est-ce  parce  qu  il  a été  pré- 
voyant? N a-t-il  pas  dû  porter  sou  intention  sur  l'au- 
tre classe  de  sociétés  dont  le  guuveruetucul  est  col- 
lectif? 

Bien  plus,  comme  l’autorité  ue  se  donne  qu’à  la 
confiance,  et  que  la  loi  ne  saurait  décerner  par  elle- 
même  un  brevet  d’aptitude  et  de  capacité,  il  faudra 
qu'elle  commande  uii  choix  aux  associés.  Mais  com- 
ment amènera-t-elle  des  hommes , qui  n’ont  voulu 
que  s'associer  et  non  pas  se  soumettre  entièrement , 
à s’effacer  eux-mêmes  au  profit  de  l’un  d'entre  eux? 
Les  lorccra-t-ellc  à s'accorder  ? Mais  ce  sera  les  forcer 
à se  dissoudre.  Et , alors,  quel  cucoiiragcim-nl  à l’es- 
prit d’association!  Utile  progrès,  qui  privera  le  com- 
merce de  tant  de  sociétés  en  nom  collectif  qui  mar- 
chent, sans  froisse  me  uls  quoique  sans  chefs,  à des 
résultats  prospères  ! 

Non  ! ne  tombons  pas  dans  l'exagération  ; laissons 


(1)  Jttny*  nuci.IV,  pari.  V,  concl.  36$;  DeSPEISSES, 
•eut.  il,  O*  iS  ; Lisants,  ch.  IV,  a*  4. 

(2)  Supra,  ti"  Cio  i. 

Add.  Dl VERGIER  dit,  D*  lU  : * Ajoutent  quo  let  hmcn!i  m 
font  une  obligation  réciproque  d'udmioitlrer  l'un  pour  l'autre  ; 
et  il  cite  lu  pa*»agu  du  rapport  de  llOCTIEV  1L1.K.  ■ 

LKCl.F.nCQ , t.  VI,  p.  t$S,  juilific  lu  principe  de  la  loi  en  di- 
t mit  ; « tonqu'uu  n’a  proposé  personne,  il  n’y  a pat  de  motif* 


la  loi  ce  qu’elle  est,  et  ce  qu’elle  a dù  être,  c'est-à-dire 
conliaiile  jusqu'à  un  certain  point  dans  la  sagacité 
des  parties,  et  peu  soucieuse  de  systèmes  exclusifs. 
S’il  y a la  monarchie  des  abeilles,  il  y a aussi  la  répu- 
blique laborieuse  des  fourmis.  N’enlevons  pas  aux 
associés  le  libre  choix  entre  deux  régimes,  qui  ont 
tantôt  leurs  avantages  et  tantôt  leurs  inconvénients. 
Souvent,  en  voulant  faire  la  loi  plus  habile  que  les 
individus  et  plus  prudente  qu'elle  n’a  voulu  l'étre,  on 
risque  de  la  rendre  importune  et  tracassière. 

Ce  préambule  me  conduit  directement  à l’élude  du 
mode  d'administration  de  la  société,  alors  que  le  con- 
trat ne  s’en  est  pas  occupé.  Notre  article  se  subdivise 
en  quatre  paragraphes  ; nous  les  suivrons  dans  l’ordre 
du  code. 

s •• 

719.  La  société  est  faite  pour  agir,  et  quand  l'ac- 
tion u’a  été  donnée  à personne,  elle  appartient  à tous. 
C’est  la  première  règle  posée  par  l'art.  2859  (1);  elle 
sort  de  la  nature  des  choses  ; elle  est  la  conséquence 
de  l’égalité  qui  règne  entre  associes.  Là  où  les  risques 
sont  partagés,  où  les  bénéfices  sont  communs,  l'ac- 
tion et  le  travail  sont  un  tribut  que  chacun  doit  à ses 
consorts. 

Ainsi , chaque  associé  sera  de  droit  administrateur 
de  la  chose  sociale;  il  sera  censé  avoir  reçu  de  la  so- 
ciété le  mandat  d’administrer  cl  du  faire,  sous  le  con- 
trôle de  tous,  l’avantage  de  l’entreprise.  Prépose  pour 
bien  faire,  il  aura  devant  les  yeux  l’art.  1830  qui  lui 
demande  la  diligence  du  père  de  lamillc  diligent;  et 
il  se  soumettra  à cette  tâche  avec  d’autant  plus  de 
dévouement,  qu'outre  l’espérance  des  gains  qui  est 
dans  le  but  de  la  société , il  est  assure  que  la  société 
le  rendra  indemne  de  tout  ce  qu’il  aura  promis , 
avancé,  ou  perdu  pour  elle  (art.  1852)  (2). 

713.  Un  a prétendu  que  cette  réciprocité  d'efforfs 
et  de  travail  ti'avail  été  admise,  par  l'ancien  comme 
par  le  nouveau  droit,  que  pur  une  suite  de  ces  idées 
senti  mentales  de  confraternité,  que  l’on  croit  (à  tort, 
comme  je  l'ai  dit  ci-dessus)  (3)  avoir  trop  étouffé  jus- 
qu’à ce  jour,  dans  le  contrat  de  société,  l’idec  écono- 
mique de  la  production  des  bénéfices  (4).  Thèse  pour 
thèse,  ou  pourrait  tout  aussi  bien  soutenir  le  con- 
traire, en  disant  : Celte  participation  collective  à l’ac- 
tion sociale  démontre  jusqu’à  l'cvidcncc  que  les  asso- 
ciés n’ont  pas  eu  assez  de  confiance  les  uns  dans  le» 
autres,  pour  abdiquer  leur  privilège  natif;  il  y a là 
comme  une  opinion  de  soi , qui  fait  qu’en  accordant 
beaucoup  aux  autres,  on  ne  leur  accorde  cependant 
pas  tout,  ntin  de  pouvoir  exercer  soi-même  sa  pari  de 
surveillance  et  de  coopération.  Un  craint  un  adminis- 
trateur élu  et  irrévocable  comme  un  maître  dange- 
reux ; par  défiance  d'une  autorité  qui  peut  aller  trop 
loin , ou  veut  être  présent  pour  la  contrôler  et  la 
contrebalancer.  Est-ce  là  l'amitié  aveugle  qui  néglige 
son  intérêt? 

714.  Ce  mandat  tacite,  suite  de  cette  confiance 
limitée  dont  je  viens  de  parler,  comprend  tout  ce  qui 
est  du  ressort  d’une  procuration  générale  : acheter, 
payer,  recevoir  ; passer  bail;  vendre  les  choses  véna- 
les, etc.,  etc.  (3).  Dans  le  paragraphe  qui  nous  occupe. 


[tou r dire  que  l’un  c*t  plutôt  arior-niitralcur  que  l'autre;  il  n'y  a 
pat  du  motif*  do  préférence  ; il  >uit  doue  que  tout  doivent  l'êtrU 
ou  prrtouac.  Ce  dernier  parti  c*t  impossible  ; il  faut  doue  quo 
(ou*  le  soient,  ut  que  tou*  aient  de*  pouvoir*  égaux.  • 

(5j  Suprà,  n»  7. 

(4)  IHVRKGiem , u*  7. 

(H)  Voy.  fn/rd , n<»  744  «I  suiv.  > le  cemm.  de  l’art.  t8G». 
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l’art.  1839  est  copie  d’un  passage  que  Pothier  avait 1 
écrit  pour  la  société  commerciale  en  nom  collect»f<  1).  j 
C’est  qu'en  effet,  sauf  la  solidarité  qui  est  particulière 
aux  sociétés  de  commerce,  toute  société  non  condi- 
tionnée est  une  société  en  nom  collectif,  quand  même 
elle  serait  société  civile.  Ainsi , ce  que  peut  faire  un 
administrateur  nommé,  l’administrateur  virtuel  doit 
le  faire  seul , en  cas  d’urgence,  sans  attendre  le  con- 
sentement exprès  de  scs  associés  (2). 

715.  Et  tous  ces  actes  réfléchissent  contre  la  so- 
ciété; ils  obligent  de  plein  droit  chacun  des  associes  | 
pour  leur  part  et  portion  ; car  leur  silence  est  consi-  ! 
déré  comme  une  approbation  (3).  S’clant  réservé  la 
surveillance  et  l’action,  ils  sont  censés  donner  leur 
assentiment  en  laissant  faire  ou  laissant  aller.  Les 
sociétés  commerciales  en  nom  collectif  n’ont  que  la 
solidarité  qui  les  éloigne  de  ces  idées  (1);  au  fond, 
elles  reposent  sur  les  mêmes  principes , et  le  droit 
d’obliger  la  société  par  l'emploi  de  la  signature  sociale 
en  est  une  émanation  (3). 

716.  dépendant,  comme  celle  réflexion  de  l'acte 
d'un  seul  sur  le  patrimoine  de  tous  a pour  base  une 
simple  présomption,  l’art.  1839  s'arrête,  lorsqu'une 
désapprobation  formelle  fait  taire  la  volonté  présu- 
mée devant  la  volonté  contraire  exprimée.  C'est  pour- 
quoi , il  reconnaît  aux  associés,  ou  à l’un  d’eux , le 
droit  de  s’opposer  à l'acte  d’administration  avant  qu’il 
ue  soit  consommé  (6).  O droit  n’est  pas  donné  à la 
société  quand  elle  s'est  livrée  à un  administrateur  élu 
(art.  1836);  on  en  a vu  ci-dessus  les  raisons  (7).  Mais, 
ici  il  est  perpétuellement  en  réserve  ; il  est  l’arme  de 
celle  défiance  légitime  que  je  plaçais  il  n’y  a qu’un 
instant  à côté  de  la  conüauce  qui  a rapproché  les  par- 
ties. 

717.  Pour  justifier  ce  droit  d’opposition,  Po- 
thier (8)  a cité  un  texte  célèbre  de  Papinien  : In  re 
port  j poli  oient  causant  este  prohibent»  constat  (9). 
Nous  ferons  remarquer,  pour  être  exact , que  le  ju- 
risconsulte romain  parle , non  pas  d'un  cas  de  simple 
administration,  mais  d’un  cas  d'innovation  sur  la 
chose  commune  (10),  ce  qui  est  fort  different,  ainsi  que 
nous  le  dirons  bientôt  < 1 1).  Toutefois,  la  sentence  de 
Papinien  repose  sur  une  idée  si  rigoureusement  logi- 
que, qu'il  est  impossible  de  ne  pas  l’étcndrc  aux  actes 
d’administration  (12).  Puisque  la  société  a la  responsa- 
bilité de  l’acte,  elle  doit  avoir  le  droit  de  s'y  opposer 
quand  elle  le  trouve  préjudiciable  ; et  si  la  résistance 


(1  ) Pothifh,  Société,  n’  go. 

(2)  Voy.  tuprà,  n“*  6b»i  cl  suiv. 

(5)  Add.  Op.  conf.  <lc  Dl  W.UUILR,  n"  j8  j. 

(4)  Art.  ai  du  rode  de  commerce. 

(0)  Même  article. 

(0)  PoTHlKlt,  n*  90,  par  arj.  de  PtPIXIEX,!.  )8,  D.  Comm. 

dtvi't. 

(7)  Suprà,  a°  G;o. 

(8j  K-  9o. 

(9)  L.  >8,  D.  Comm.  iliviii  (Lit».  Papin  ) Jung» 

CiJM  nt  ce  teste. 

(10 ) Jungt  MARCKIXl?,  1.  Il,  D.  J»  sttPU.  vhtdie.,  qui  dit: 

■ Nam  pro/ukemti  potiùs  quint  facicmti  jus  est  in  socio,  • Il 
■’igil  aussi  d line  innovation. 

(11)  / n/ré , n*  ;»4- 

(12)  Cf  JA»  l'appelait  : « pulchra  ratio,  «b a smai  mtmt 

■ nuu  cnui.  » Lac.  al. 

(13)  Add.  Mau.I’MBi:  cl  Jot  HUAIS  disent,  n»  gj  : « Lors- 
qu'il j a égalité  de  droit»  entre  deux  pmouovt,  et  que  l'une 
d'elle*  veut  faire  un  acte  auquel  l'autre  »‘opp«se,  il  est  plu*  na- 
turel de  *'en  abstenir.  Nam  prohiStndi  potiùi  quarts  (acitntti 

jus  t/t  In  socio  ( 1.  1 1 , D.  Si  sont,  vind.j.  » 

Zacii  \|tl  C dit,  $ 38a  : « Ccpcmlvat  une  opposiliot  qui  serait 


est  égale  à l’action,  in  re  pariy  l’acte  reste  en  suspens. 
Supposez  deux  associés  dont  l’un  veut  une  chose, 
tandis  que  l’autre  la  croit  mauvaise;  le  doute  liait  de 
ce  conflit,  et,  dans  le  doute,  il  faut  s’abstenir.  Un 
proverbe  aussi  juste  que  la  maxime  de  Papinien  a 
proclamé  celle  règle  de  la  prudence  et  de  la  raison; 
cl.  à vrai  dire,  le  brocard  du  grand  jurisconsulte  de 
Rome  n’en  est  que  l’expression  scientifique  (13). 

7 IM.  Quelques  jurisconsultes  ont  enseigné  que 
l’opposition  à un  acte  d’administration  nécessaire,  cl 
rentrant  dans  le  but  de  la  société,  ne  peut  empêcher 
l'action  de  l'associé  qui  veut  s'y  livrer.  Felicius  pré- 
tend qu’un  associé  a le  droit , malgré  l’autre,  de  ven- 
dre les  choses  vénales  (14),  de  foire  couper  les  tail- 
lis (1 5), de  louer  Icschoses  destinées  A être  a (fermées  (16), 
en  un  mol,  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à la  société  (17). 
Celte  doctrine  ne  nie  semble  vraie  qu’à  l'égard  de 
l'administrateur  nommé  par  le  contrat  de  société  ; elle 
est  hasardée,  quand  il  s’agit  d’un  associé  dont  le  pou- 
voir est  égal  nu  pouvoir  de  l’associé  opposant.  Elle 
est  de  nature  à mettre  le  désordre  dans  la  société,  et 
A favoriser  l’imprudence  ci  l’obstination.  Felicius,  et 
les  auteurs  qu'il  cite,  oublient  que  col  associé,  auquel 
ils  donnent  tant  de  liberté,  peut  inal  vendre  les  choses 
vénales,  opérer  imprudemment  la  coupc  des  taillis, 
louer  à de  mauvais  locataires  les  choses  sociales  ; 
qu’il  peut  être  prudent  de  l’empêcher  d'agir  seul,  sans 
contrôle  et  sans  surveillant.  Pothier  me  parait  avoir 
été  bien  plus  vrai,  quand  il  commande  à l’associé  de 
s’arrêter  en  pareil  cas  sur  l’opposition  de  son  coasso- 
cié ; et  le  code  civil,  en  préférant  l'opinion  de  Pothier, 
a donné  plus  de  garanties  de  bonne  gestion  à la  so- 
ciété. 

719.  On  a cependant  soutenu,  dans  un  ouvrage 
récent  (18),  que  Pothier  cl  le  code  n’ont  fait  autre 
chose  qu’introduire  l’anarchie  dans  le  régime  des 
sociétés,  par  ce  respect  pour  le  veto  d’un  ou  plusieurs 
associés.  Je  ferai  une  grande  concession  à l’auteur  de 
cette  critique.  Oui , il  est  possible  quelquefois  que 
l’un  des  associés  contredise  l’autre  par  esprit  de  dis- 
pute , par  malveillance  pointilleuse  et  jalouse  ; je  le 
reconnais  sans  difficulté,  et  cependant  je  n’admets 
pas  que  la  loi  ail  failli. 

D'abord  se  serait-on  imaginé , par  hasard , que  les 
sociétés  civiles  et  commerciales  sont  inaccessibles  aux 
passions,  et  que  là  paix  éternelle  y a enfin  trouvé  sa 
patrie?  Est-ce  donc  que  le  législateur  n’a  pas  su  que 


i-tidemneot  injuste  et  qui  r»c  procéderait  que  d'un  esprit  sic 
vcxalmu  eu  d’une  obstination  blâmable,  pourrait  être  levée  par 
le*  tribunaux  cl  motiver  contre  l'associé  apposant  une  demanda 
eu  dommages-intérêts,  ou  Riétnc,selon  les  circonstance»,  une  de- 
mande en  dissolution  de  la  société.  ■ 

Sc*  annotateurs  ajoutent  : « Il  semble  cependant  que  la  respon- 
sabilité de  l’associé  opposant  doive,  dan»  ce  cas,  être  appréciée 
moins  sévèrement  que  celle  de  l'administrateur  qui,  daus  Hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  i838,  aurait,  par  son  refus  injuste  de  con- 
courir à un  acte  d'admiuislration,  ciiimî  quelque  préjudice  à scs 
associés.  • (Cf.  Dl  RAXTOX,  XVII,  43g  cl  tfo.) 

DfHAXTOA,  n*  44o,  dit  eu  panant  du  droit  d'opposition  : 
« Mais  cela  doit  s'entendre  principalement  des  actes  d'innovation, 
cl  non  généralement  des  simples  actes  d’administration  i car  pour 
ceux-ci  il  faut  admettre  le  tempérament  (le  droit  de  dissolution 
par  les  tribunaux),  dont  il  vient  d'élre  parlé,  à plu»  forte  raison 
dans  l'espèce,  où  Tarte  de  société  ne  porte  point  quo  l'uo  des 
associés  ne  pourra  agir  sans  l'autre,  a 

(14)  C.  >8,  n*  *8. 

(115)  K*  17. 

(10)  K*  >9. 

(17)  N“  31  et  34- 

(18)  Dt  VLUGILR,  a»  *86. 
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l'esprit  contentieux  pourrait  animer  les  associés;  que 
«les  tracasseries  remplaceraient  quelquefois  la  con- 
corde cl  l'union;  que  la  mauvaise  foi  y aurait  de 
temps  en  temps  sa  place?  I.c  législateur  a si  bien 
» prévu  la  possibilité  de  ces  extrémités  qu’il  en  fait  au- 
tant de  cas  de  dissolution  de  la  société  (1).  F.h  bien! 
c’est  ce  qui  arrivera  si  les  deux  associés,  perdant  con- 
fiance l’un  dans  l'autre,  empêchent,  par  leurs  débats, 
la  société  de  marcher,  l.'auarchic  produira  ici  ce 
qu’elle  produit  toujours  : clic  dissoudra  la  société. 
La  loi  a pensé  qu'il  valait  mieux  séparer  les  associés 
que  d'entreprendre  de  réformer  leur  caractère,  ou 
de  les  contraindre  à une  paix  déguisée.  (Jne  société 
ne  peut  vivre  et  prospérer  que  par  la  confiance  réci- 
proque; quand  la  discorde  s’est  glissée  dans  son  sein, 
il  vaut  mieux  qu’elle  périsse. 

Au  surplus,  l'associé  qui  aura  suscité  de  mauvaise 
foi  des  entraves  aux  opérations  administratives  bien 
entendues  sera  passible  de  dommages  et  intérêts  (2); 
et  la  crainte  de  celte  peine  sera  presque  toujours  un 
frein  contre  les  oppositions  capricieuses. 

Mais,  pour  quelques  hypothèses  assez  rares  où 
l'opposition  est  dictée  par  l'animosité,  dans  combien 
d'autres  cas  n'esl-clle  pas  un  acte  de  prudence  respec- 
table? Et  alors  lui  donnera-l  on  le  nom  d'anarchie? 

. N’est-ce  pas  plutôt  une  sauvegarde  tutélaire  cl  un  re- 
mède contre  des  actes  aventureux?  N’esl-i(  pas  pré- 
sumable que  la  voix  calme  et  amie  d'une  personne 
coïntéresséc  sera  écoutée,  et  que  tes  parties  arrive- 
ronl  à sc  concilier?  Au  surplus,  vous  lie  vous  enten- 
dez pas,  associés,  qui  chacun  croyez  de  bonne  foi 
avoir  raison.  Eli  bien!  si  le  débat  est  de  conséquence; 
s’il  vous  fait  craindre  les  zizanies,  séparez-vous;  entre 
vous  deux,  la  loi  n’a  pas  d'option  à Taire  ; elle  ne  sau- 
rait prendre  parti  dans  vos  diiïcrciuls  sur  des  affaires 
passagères,  sur  des  occasions  qui  sont  déjà  passées. 
Elle  ne  peut  que  vous  répondre  par  celle  vérité  ma- 
thématique : In  re  pari , poiior  est  causa  prohibent is. 
Deux  forces  égales  qui  pèsent  l'une  contre  l’autre 
empêchent  le  mouvement  (3). 

Pierre  et  Paul  sont  associés  pour  foire  le  commerce 
des  draps;  Pierre,  croyant  qu'il  y a une  bonne  opé- 
lion  à faire  à la  foire  de  Reaueaire,  veut  s'y  transpor- 
ter pour  y acheter  des  marchandises;  Paul  pense,  au 
contraire,  que  l’occasion  est  défavorable  cl  qu'on 
perdra  sur  cette  spéculation  : il  y met  opposition. 
Gomme  toute  affaire  sociale  doit  être  faite  d’accord  et 
qu'ici  il  y a conflit  d’opinions,  ccllc-ci  ne  sc  fera  pas; 
ou  bien  , si  Pierre  persiste  à donner  suite  à son  pro- 
jet. l’opération  ne  sera  pas  sociale;  elle  deviendra  in- 
dividuelle et  sera  à son  compte  exclusif;  et  s'il  prend 
souvent  à Pierre  de  ces  velléités  d’agir  en  sens  con- 
traire de  son  coassocié,  on  se  séparera,  la  société  étant 
devenue  impossible  avec  un  homme  qui  n’a  foi  qu’en 
ses  seules  idées  : comme  aussi , si  Paul  oppose  tou- 
jours son  veto,  Pierre  fera  bien  de  ne  plus  maintenir 
I a vainc  image  d’une  société  entre  deux  personnes  qui 
ne  s'accordent  plus. 


(1)  Arl.  1871. 

(2)  Supra,  o*  708. 

(3}Ari»l.  N*laphytic.,\tb.  ViArg.dela loi  ■ 88,  D. Pt  rtg.jurit. 
Add.  Di  vkiciei,  «•  *85,  cite  aussi  ce  principe. 

(A)  illsi.RPr.vae  cl  Joian.m,  n*  1*4. 

(Ü)  IV» b df, s. si  s,  |.  |V,  n*  579  j Mw.epkvue  et  Joirdais, 

n*  m. 

(6)  Suprà,  n®  708. 

(7)  Jung*  Ulpiex,  I.  3 et  4,  D.  Quod  cujutc.  uniuertU.i  et 
Sc.i  vor.i , qui  dit,  dam  la  loi  19,  O.  Ad  munieîpa/tm  t « Quod 
• major  pan  cuti»  effccil,  pro  eo  liabetur  al  li  omne*  «ferint.  • 

(8)  Bartoi  k tur  la  loi  »,  S Mr  A b.  D.  P*  vtrbor.  obliger, 


Tout  cela  me  paraît  d’un  bon  sens  palpable;  c'est 
la  logique  dans  ce  qu'elle  a de  plus  clair;  c’est  l’in- 
telligence des  intérêts  prives  dans  ce  qu'elle  a de  plus 
prudent  et  de  mieux  combiné. 

7 20.  Mais  quand  nous  mettons  en  présence  deux 
puissances  qui  se  neutralisent  dans  leur  action,  et 
que  nous  disons  : In  re  pari , poiior  est  causa  prohi - 
bentis,  nous  entendons  que  ces  deux  forces  seront 
égales  : in  re  pari.  Ainsi , voilà  deux  associés,  dont 
l’un  propose,  l'autre  s'oppose  : eu  voilà  dix,  cinq 
d’un  côté,  cinq  de  l'autre.  C’est  dans  un  tel  partage  de 
forces  égales  qu’il  y a doute,  cl  qu'on  s’abstient  (4). 

Je  ne  conçois  pas  que  Pardessus  parle  de  recourir  à 
des  arbitres  pour  vider  le  partage.  Le  partage  est  tout 
vidé;  les  opposants  l’emportent. 

Mais,  au  lieu  d’un  partage  de  voix,  supposez  une 
majorité  et  une  minorité  : alors  la  thèse  change;  il 
n’y  a plus  IVn  re  pari.  Entre  ceux  qui  veulent  et  ceux 
qui  lie  veulent  pas,  c’est  la  majorité  qui  décide  (3); 
et  la  minorité  doit  sc  soumettre;  l'existence  de  la  so- 
ciété est  à ce  prix.  A la  vérité , le  code  ne  le  dit  pas  ; 
mais  le  code  n’a  pas  tout  dit,  et  la  raison,  la  doctrine, 
l'usage  lui  servent  de  supplément. 

Objcctcra-l-on  que  l’article  1839,  en  consacrant  le 
droit  d’opposition,  se  sert  d'expressions  qui  semblent 
indiquer  que  l’opération  qui  en  est  frappée  ne  doit 
pas  avoir  lieu?  Ce  serait  étendre  hors  de  scs  justes  li- 
mites la  signification  de  l’article  1839.  Oui!  il  con- 
sacre le  droit  de  s’opposer  : il  l'accorde  même  à un 
seul  des  associés;  mais  il  ne  dit  pas  quels  seront  les 
effets  de  celle  opposition,  ni  ce  qu’elle  deviendra; 
c’est  à l'interprétation  à le  décider.  Or,  si  celle  oppo- 
sition a une  vertu  définitivement  prohibitive  entre  des 
volontés  égales  placées  en  présence  , elle  doit  céder  à 
la  majorité  quand  le  plus  grand  nombre  sc  prononce 
contre  elle,  il  y a une  grande  différence  entre  la  ré- 
daction de  l'article  1839,  et  la  rédaction  de  l’art.  18-18 
qui  exige  i'uuaniinité  (6). 

7*21.  J'ai  invoqué  des  autorités  graves;  les  voici  : 

Nous  lisons  d’abord  dans  la  loi  160.  ] 1,  D.  De  reg. 
juris , tirée  des  écrits  d'Ulpien  : « Refertur  ad  uni- 
u versos , quod  publicè  fit  per  majorent  partent,  n 
C'est  la  puissance  de  la  majorité  appliquée  à la  discus- 
sion des  intérêts  des  corps  municipaux  et  autres 
ayant  un  caractère  public  (7).  IA  domine  la  majorité; 
c'cdlclle  qui  fait  loi,  soit  qu’il  s'agisse  de  disposer, 
soit  qu'il  s’agisse  d'administrer. 

Dans  les  sociétés  privées,  la  majorité  a aussi  sa 
grande  autorité.  Ces  sociétés  forment  un  corps  mo- 
ral , et  c'csl  une  vérité  reconnue  et  attestée  par  Bar- 
iole (8)  et  par  les  auteurs  les  plus  graves  (9),  que 
toutes  les  fois  qu’une  agrégation  de  personnes  s’est 
constituée  cii  corps  moral , la  majorité  l’emporte  sur 
la  minorité. 

Mais  il  y a celle  différence  entre  les  corps  moraux 
publics  et  les  corps  moraux  privés,  que  la  majorité 
n’a  de  puissance  chez  ceux-là  que  pour  l’administra- 
tion, tandis  que  chez  ceux-ci  la  majorité  fait  loi  au- 


n*  4,  dit  et»  effet  : • Glossa  dicil  quod  stator  dicto  majori»  parti». 
« Sed  illud  non  ri(  vrrum-  Tune  enim  tlatur  dicto  majorit par- 
• lit,  quand o tant  communia  pluribut  trr  vnivaisi»  ; tteùt,  In 
a pluribut  ut  thtgulit.  - Et  il  argumente  de  la  loi  8,  D.  D* pac- 
tit  et  de  l'autorité  de  DVBl’S. 

En  effet,  la  loi  8,  D.  D*  partit,  qui  e*t  de  PA9IMI9,  pro- 
clame le  droit  de  la  majorité  dan«  Ica  union»  de  créancier*.  Plu- 
rfum  numtrut  ereditorum  p<xfertnd ut  « it . 

(B)  Voyci  dan*  Imbert,  Enchir.,  »•  Si  un  drt  eompal- 
gnont,  le  réiumé  de  l'opinion  de  JasOX,  conforme  k c*ei  J’ai 
cité  dan*  ma  préface  l'ancien  exemple  de  la  lociélé  du  Batade  k 
Toulome,  qui  consacre  le  droit  «le  la  majorité. 


)y  Google 
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faut  pour  la  dïc position  des  choses  que  pour  la  simple 
administration  (1).  I.a  raison  de  cette  différence  est 
sensible;  les  corps  moraux  publies  en  général  n’ont 
pas  de  fin  ; ils  ont  été  créés  avec  une  pensée  de  per- 
pétuité; et  cependant,  dans  le  cours  de  celte  longue 
vie,  ils  sont  sujets  A des  besoins  imprérus  qui  pour- 
raient compromettre  leur  existence  s'il  n*y  était 
pourvu  à temps.  Que  foire  alors?  Demandera-t-on  à 
l’unanimité  des  suffrages  une  solution?  Non,  sans 
doute;  l’unanimité  est  trop  rare,  trop  difficile  à obte- 
nir, pour  qu’on  fasse  dépendre  de  ce  hasard  inespéré 
les  conditions  de  durée  de  ces  corps  importants.  Il  a 
donc  lallu  vaincre  les  dissensions  par  une  force  supé- 
rieure, et  investir  la  majorité  du  pouvoir  de  mettre 
fin  aux  dissensions  intestines.  Dans  les  sociétés  pri- 
vées, d'auln  s idées  dominent.  Si  la  majorité  doit  être 
l’arbitre  de  l'administration,  qui  ne  saurait  rester  pa- 
ralysée ou  suspendue  , il  n’en  est  pas  de  même  de  la 
disposition  des  choses  qui  a été  réglée  par  un  contrat, 
cl  qu’un  contrat,  fruit  de  l'unanimité  des  volontés, 
peut  seul  modifier.  Que  si  ces  volontés  ne  s’accordent 
pas  sur  certaines  nécessités  inopinées , si  des  froisse- 
ments portent  atteinte  à la  prospérité  des  o|>érations  , 
on  se  séparera,  cl  les  parties  ne  s'en  prendront  qu’à 
elles-mêmes  d’avoir  été  imprévoyantes  dans  l’organi- 
sation de  leur  régime  social  (2). 

î Tî.  On  a demandé  si  la  majorité  devait  se  former 
par  télé,  ou  bien  si  l’on  ne  devait  pas  accorder  à 


chaque  associé  aillant  de  voix  qu'il  aurait  de  paris  ou 
d’actions  dans  In  société  (3).  Mais  il  n’v  a pas  de  doute 
que.  dans  nos  usages,  chaque  associé  n’a  qu'une  voix, 
cl  que  toutes  les  voix  sont  adéquates  (4).  Mesurer  la 
puissance  du  vote  sur  l’étendue  de  l'intérêt,  c’est  ap- 
pliquer à faux  la  maxime  que  l'intérêt  est  la  règle  de 
la  position  des  associés.  Celte  maxime  n’est  vraie  que 
pour  le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes;  elle  est 
inapplicable  à la  délibération  , où  l’on  cherche  le  bon 
conseil , la  connaissance  des  affaires,  le  dévouement  à 
la  prospérité  de  l’associai  ion.  Toutes  ces  qualités  sont 
indépendantes  de  la  part  d’intérêt.  Celui-là  est  le  plus 
gros  capitaliste  de  la  société,  qui  en  est  peut-être  le 
moins  éclairé.  Tel  n’a  qu'une  part  modique  dans  une 
société,  qui  tient  plus  à cette  part,  qui  a plus  d’inté- 
rêt à la  conserver,  que  l'opulent  financier  dédaigneux 
de  l'opération  dans  laquelle  il  n’a  pas  fait  entrer  des 
millions.  Il  n'y  aurait  donc  pas  de  plus  faux  calcul 
que  de  régler,  sur  la  pari  dans  la  société,  l'influence 
du  tôle  : autant  vaudrait  dire  qu’un  homme  n’est  ca- 
pable cl  zélé  qu’à  proportion  du  nombre  de  scs  ac- 
tions. 1/inlclligence.  la  probité,  le  dévouement  ne  se 
pèsent  pas  dans  la  balance  qui  sert  à peser  une  pièce 
de  monnaie  ; ce  sont  des  vertus  dont  Pintérêt  ne  donne 
pas  le  tarif.  Et  comme  la  loi  ne  peut  décider  à priori 
quels  sont  les  associés  qui  en  sont  doués  à un  plus 
haut  degré,  elle  suppose  entre  eux  l’égalité  (î$). 

7 ‘23.  Si  plusieurs  opinions  se  forment  dans  le  sein 


(1)  lnfrà,  r • 7*4. 

(2)  Adil.  DtVfRGIER  dit  sur  la  question,  n*  jW  : « Mai*  lors- 
que rien  R*a  été  stipulé,  rt  que  par  conséquent  chaque  auocir  ctt 
administrateur  arec  tin  pouvorr  égal , il  n’y  a pas  d'autre  moyen, 
pour  mettre  un  terme  aux  dissentiment*,  que  d'appeler  tou»  le* 
ameiét  à délibérer  sur  le*  intérêt*  commun*,  et  d'accorder  A la 
majorité  le  droit  de  décider,  farde**!!*,  n*  979,  n'hé»ilc  pat  à le 
lui  attribuer  par  le  motif  que,  « *i  le*  as*ork-»  sont  plu»  de  deux, 

• il  ne  serait  pn»  moin*  difficile  d'obtenir  l’unanimité  de*  epi- 

• mont,  que  déraisonnable  de  ne  rien  faire,  perce  que  tou*  le* 
« intéressé*  ne  teraieet  point  d’accord.  • 

• La  disposition  de  l'art.  185g,  qui  reconnaît  A chaque  associé 
le  droit  de  (’oppoier  & une  opération,  avant  quelle  soit  con- 
sommée, ne  il  oit  pas  s'entendra  en  ce  sens,  qu'une  rétislauee 
individuelle  élève  un  obstacle  absolu,  que  ne  puisse  surmonter  la 
volonté  du  plus  grand  nombre.  F.lle  signifie  seulement  que  l’oppo- 
silkn  d’un  associé  suffit  pour  arrêter  l'exécution  d'une  opération 
projetée  par  un  ou  plusieurs  autres  : mois  cet  obstacle  temporaire 
doit  céder  à la  décision  de  la  maferité. 

« II  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  quoique  la  loi  ne  le  dite  pas 
expressément  ! car  réduire  la  société  à l'inaction  parce  qu'un 
eisocié  refluerait  obstinément  de  consentir  à une  opération,  ce 
serait,  en  définitive,  faire  prévaloir  le  veru  île  la  minorité  dans 
les  délibérations  sociales.  Les  nwurs  et  les  opinion*  de  notre 
tempt,  non  moins  que  la  raison,  condamnent  un  pareil  *y*lèmc  : 
et  je  ne  présume  pa*  qu'on  songe  séricuscmcnl  0 l'appuyer  sur 
l'axiome  : /lira  pari  poliorem  cauiar»  tnt  prohibent)*  constat. 
Si  la  loi  romaine,  à laquelle  est  emprunté  ce  brocard,  avait  pré- 
cisément prevu  la  question,  ce  qui  est  certainement  fort  douteux; 
malgré  celte  grave-  autorité,  il  ne  faudrait  pas  moins  s’en  tenir  à 
ridée  simple  et  juste , qui  fait  de  la  majorité  des  associés  le  pou- 
voir régulateur  des  opérations  sociales. 

• Quelques  auteurs  , notamment  Bacquct  (chapitre  XXIX  , 
n*  i|)  et  Dcspctssrt  ( Société , section,  II,  n**  8 et  9),  éta- 
blissent une  distinction  qui,  mal  comprise,  paraîtrait  repousser 
l'opinion  que  j'adopte.  Ils  cnseigncal  qne,  lorsqu'une  chose  est 
commune  à plusieurs,  comme  personnes  particulières  et  singu- 
lières, ce  qui  est  fait  par  le  plus  grand  nembre  ne  lie  point  les 
autres,-  mais  qu'au  contraire,  lorsqu’une  chose  est  commune  à 
plusieurs  faisant  collège  on  université,  ce  qui  est  fait  par  la  plus 
grande  partie  d'eux  doit  être  gardé  cl  entretenu  par  le*  autres, 
pourvu  que  ceux-ci  aient  été  légitimement  appelé*. 


■ Voici  la  raison  qu’ils  donnent  ponr  accorder,  dans  un  eas,  A 
la  majorité,  une  influence  qu'ils  lui  refusent  dans  l'autre,  « Celui 
m auquel,  ilrsent-ils,  quelque  chose  est  commun  avec  plusieurs 

■ comme  personne*  particu hères  et  singulières,  a certaine  part  et 

■ portion  de  la  chose,  mais  ce  qui  est  commun  à plusieurs  coma» 
« représentant  nn  collège  ou  une  université  ne  peut  pas  être  dit 

• appartenir  en  partie  h un  seul  dudit  collège  ou  université,  maia 

■ A l'université  ou  collège.  Cest  pourquoi,  ajoutent-ils,  on  a cru 
••  juste  que  celui  qui  avait  certaine  portion  en  la  chose  commune 

■ no  fût  pa*  obligé  de  suivre  la  volonté  de  se*  associés,  qui  ne  pett- 

* veut  rien  faire  à son  préjudice  ; mai*  que  celui  qui  ne  pouvait  paa 

■ dira  j avoir  aucune  part  certaine  ne  jouissait  pas  de  ce  droit.  • 

« Far  ces  locutions  collège  on  université,  ealcodait-on  dési- 
gner exclusivement  des  corporation*  ou  établissements  publics,  eX 
c’était-il  A raison  de  ce  caractère,  que  la  volonté  du  plut  grand 
nombre  était  déclarée  prépondérante?  Ou  bien  la  distinction 
était-elle  fondée  sur  la  différence  qui  exrsto  entre  le  fait  de  com- 
munauté cl  l'état  de  société?  Quoiqu’on  pàl  conclure  de  quelques 
expressions  contenue*  dan*  le  passage  que  j’ai  cité,  qu'entre  asso- 
cié* proprement  dit*  on  reconnaissait  A un  seul  le  droit  de  résister 
aux  délibérations  prises  par  plusieurs,  dans  la  réalité  l'autorité 
accordée  au  vote  de  la  majorité  était  subordonnée  à la  question 
de  savoir  si  chaque  celutéressc  était  ou  n'cïak  pa*  proprietaire 
d’une  partie  distincte  et  certaine  de  1a  chose  commune.  C'est  IA 
ce  que  Desprisse»  trouve  juste,  et  c'est  ce  qui  est  en  effet  décisif. 
Lorsque  chacun,  malgré  létal  d'indivision  cl  de  communauté, 
reste  propriétaire  de  sa  part,  il  n'est  pas  possible  de  l'assujettir, 
quant  au  mode  dejouissance  cl  d'administration,  à la  volonté  de 
tes  copropriétaires.  Quand,  au  contraire,  une  société  a été  con- 
stituée, c’est  à la  personne  civile  formée  par  la  réunion  de  tous 
le*  associé*  qu’appartiennent  les  chose*  mises  en  commun  ; et  par 
conséquent  il  est  rationnel  de  régler  la  gestion  selon  le  ion  de 
la  majorité.  ■ 

(3)  Vojr.  la  lof  7,  J dernier,  et  I.  8,  P.  Pepacth. 

(4)  Les  deux  lois  citées  dans  la  r^ote  précédente  en  décidaient 
autrement  pour  le*  union*  de  créancier*  formée*  dan*  le  but  de 
faire  une  remise  au  debiteur  commun. 

(;S)  l'ARPKMCH,  t.  IV,  n“  979;  DlVERGlEn,  t*  *S8.  Ce* 
auteur*  donnent  d'autres  raison*,  qui  im*  paraissrnt  peu  con- 
cluante». MaLEPRVRE  et  JOURIIitlX,  n*  isi. 

A dsl  Voici  les  motif»  de  Di'VKRCIER  ; • Oa  vient  de  voir 
qne,  favorable*  o«  funeste*,  le*  de*  ré,elutrea*  frt-r« 
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de  l’assemblée,  et  qu’aucune  d’elles  ne  réunisse  la  ma*  I 
jorité  absolue  des  suffrages,  c'est-à-dire  In  moitié  plus 
un,  il  faut  s’abstenir  tout  aussi  bien  que  dans  le  cas 
de  partage  des  voix  (1).  Pardessus  (i),  et  après  lui 
Duvergicr  (ô).  croient,  au  contraire,  que  ceux  dont 
l’avis  est  le  plus  faible  eu  nombre  doivent  se  réunir  à 
l’un  des  deux  plus  forts , de  telle  sorte  qu’il  n’y  ait 
plus  que  deux  opinions,  ou  bien  qu'en  cas  de  refus, 
on  recoure  aux  arbitres,  comme  en  cas  de  contesta- 
tion entre  associes. 

Celte  doctrine  n’est  pas  soutenable;  l’argument  tiré 
de  l'article  117  du  code  de  procédure  civile  manque 
de  force.  Comme  un  tribunal  saisi  d'une  contestation 
doit  nécessairement  dire  droit  aux  parties,  la  loi  ne 
pouvait  se  dispenser  de  tracer  aux  juges  une  marche, 
pour  sortir  de  la  situation  négative  où  les  place  l’ab- 
sence de  majorité.  Mais,  dans  une  sociéLé,  c'est  tout 
autre  chose  ; le  doute  conduit  à l'abstention,  et  la  me- 
sure proposée  n’a  pas  lieu. 

Quant  au  recours  aux  tribunaux  ou  à des  arbitres  , 
à l’instar  du  cas  de  coulestalioii  entre  associés  , c'est 
encoro  un  faux  aperçu,  hes  arbitres  ne  sont  pas  juges 
de  l’opportunité  d'une  mesure  d'administration;  cl, 
après  tout,  il  n’y  a pas  de  contestation  non  résolue 


!e«  membre*  d'une  société  »e  distribuent,  en  définitive,  selon  la 
part  déterminée  pour  chacun  dan*  le*  perte*  ou  dan*  le*  béné- 
fice*. Il  semble  donc  naturel  de  conclure  que  l'autorité  doit  être 
partagée  eutre  le*  associé»,  d'après  Ici  même*  baie*.  Fallût-il 
chercher  la  solution  de  la  question,  en  te  plaçant  exclusivement 
à ce  point  de  vue.  il  y aurait  encore  à réfléchir,  avant  d'adopter 
celle  conséquence  qui  parait  d'abord  si  logiquement  déduite. 
Mai*  la  difficulté  te  pré«cnte  son*  un  entre  aspect  que  Pardessus 
a fort  bien  saisi.  Il  a fait  remarquer  que  le»  membre*  de*  sociétés 
•Ont  tenu*  solidairement  envers  le*  lier*  ; j’ai  complété  l'observa- 
tion, en  rappelant  que,  dans  le*  sociétés  civiles,  chacun  est  obligé 
pour  une  portion  égale,  en  sorte  que,  tou*  ce  rapport,  la  posi- 
tion de  tous  le*  etseciés  e*t  la  même,  et  leur  intérêt  véritable- 
ment semblable,  malgré  la  différence  de  leurs  apport*  et  l’inéga- 
lité de  leur*  droits  dans  l'actif  social.  Si  donc  on  envisage  les 
résultats  défini  tifs  des  délibération*  de*  associé*,  on  est  porté  à 
accorder  à chacun  autant  do  voix  qu'il  a de  paris  dans  les  béné- 
fices en  dan*  le*  perte*  i si  l'on  considère  la  manière  dont  U*  sent 
tenu*  envers  les  tiers,  on  est  conduit  à donner  à tous  la  même 
autorité.  Il  Faut  opter  entre  cea  deux  systèmes.  Le  second  s'at- 
tache à un  effet  exceptionnel  et  transitoire  des  délibérations,  car 
toutes  n'engendrent  pas  de*  obligations  envers  les  tiers,  et  d’ail- 
leurs lorsqu'un  associé  a payé  à un  créancier  de  la  société  plut 
que  sa  part  proportionnelle,  il  est  indemnité  dans  la  liquidation. 
Le  premier,  au  contraire,  va  au  fond  des  choses  et  s'appuie  sur 
des  résultats  constants  et  généraux. 

s Cependant,  c'est  l’égalité  des  droits  pour  chaque  associé  qui 
doit,  à mon  avis,  l'emporter.  Autrement  il  arriverait  que  l'un  de» 
astocié»,  ayant  à lui  seul  un  intérêt  plus  grand  que  les  intérêts 
réunit  de  tout  le*  antre»,  serait  l'arbitre  souverain  de  la  société) 
l'administration  lui  appartiendrait  en  rnlicr;  il  n'y  aurait  plu* 
qu'un  simulacre  do  délibération,  puisque  seul  il  ferait  la  majo- 
rité. Même  lorsque  le*  chose*  ne  seraient  pas  poussées  à celte 
extrémité,  lorsque  aucun  de*  associés  ne  se  trouverait  ainsi  érigé, 
par  la  quotité  de  son  apport,  en  maître  absolu  des  autres,  il  y 
attrait  toujours  un  graisd  danger  à donner  aux  volontés  de  quel- 
ques-uns la  prépondérance  snr  le  vœu  du  plus  grand  nombre.  Je 
comprendrai*  qu'on  ne  réduisit  pas  à l'égalité  absolue  de*  a*soeiés 
inégalement  intéressés  dans  les  opérations  sociales  , et  qu’on 
donnât  un  léger  surcroît  d’autorité,  un  vole  un  peu  plus  puis- 
aant,  à relui  dont  l'apport  serait  plus  considérable.  Par  là,  d'une 
part,  l'intérêt  de  chacun  ne  serait  pat  absolument  sans  influence 
sur  rétendue  de  son  pouvoir  | et  d’un  autre  cèle,  on  n'étoufferait 
pas  l'opinion  de  lous  sou*  l'opinion  d'un  seul.  C'est  ainsi  que,  dans 
|«  plupart  de*  sociétés  en  commandite  qui  se  sont  formées  de- 
puis quelques  année*,  en  a réglé  le  droit  de  suffrage  dans  les 


entre  associés.  La  diversité  des  avis  aboutit  à la  solti* 
lion  donnée  par  la  sage  maxime  : In  re  pari , petior 
est  causa  proln'bentis  (4). 

îtl.  Mais,  rcmarquons-lc  bien!  ce  droit  de  la 
majorité  d’obliger  la  minorité  n'cxisle  que  pour  lis 
affaires  de  l'administration;  son  omnipotence  ne  va 
pas  jusqu'à  pouvoir  changer  les  conventions  primitives 
sur  lesquelles  s'appuie  l'existence  même  de  la  société. 
Ici  la  résistance  d'un  seul  des  associés  suffit  pour 
rendre  inutiles  les  projets  de  la  majorité  (ÎS).  Il  faut 
rester  dans  les  termes  du  contrat , ou  se  dissoudre; 
l'unanimité  seule  peut  aîlcrer  les  conditions  constitu- 
tives de  la  société,  et  substituer  en  quelque  sorte  un 
contrai  à un  contrat  (fj).  J'ai  fait  plus  haut  l'applica- 
tion de  cette  doctrine  au  cas  où  la  majorité  déciderait 
une  augmentation  du  capital  social  (7).  J'ai  dit  que  la 
minorité  peut  se  refuser  à un  appel  de  fonds,  qui  ne 
serait  pas  prévu  par  les  slatuls.  On  verra  plus  bas 
qu’elle  ne  pourrait  contraindre  les  associés  récalci- 
trants à des  dépenses  imprévues  pour  augmenter  les 
batiments , les  machines,  etc.,  etc.,  et  faire  tics  in- 
novations aux  immeubles  de  la  société  (8).  Enfin , on 
trouvera  un  nouvel  exemple  de  cette  vérité  dans  le 
commentaire  de  l'article  1860  (0).  Elle  est  consacré# 


assemblée*  générale*  > on  n’y  donne  point  au  porteur  de  dix  ou 
de  vingt  action*,  dix  ou  vingt  voix;  mais  on  lui  en  accorde  un 
nombre  plus  grand  qn'au  porteur  d'une  atlion  u i qu  \ Il  est  à 
regretter  que  la  loi  n’ait  point  indiqué  une  semblable  combi- 
naison. Malheureusement  il  n’est  pas  po‘tib‘e  de  suppléer  A son 
silence,  et  de  s'arrêter  ain*i  à un  terme  moyen  {il  Faut  choisir, 
je  le  répète,  entre  deux  extrémités  : f égalité  aluehse  on  l'iné- 
galité proportionnelle.  Celle-ci  a de  trop  notable»  inconvénients, 
elle  sacrifie  trop  violemment  le  petit  au  granJ,  ht  pauvre  an 
riche,  le  porteur  d'une  action  au  porteur  de  ccnt,  pour  qu'on 
pniiw  l'admettre  comme  règle  de*  débbér  ition*  »ociaV*.  D'ail- 
leurs, les  résolutions  qui  engagent  la  wciété  inter*  le*  tiers  doi- 
vent aussi  être  prises  en  considération  i et  l'on  a tu ceml  ien  il  ett 
juste  d'établir  pour  celles-ci  l'égalité  entre  toi»  1rs  associés,  puis- 
que tous  sont  également  team  de*  obligations  qu’ell-»  créent, 
tanf  leur  recours  toujours  éventuel  centre  leur*  cea-aociés.  • 

(I;  Suprà,  n*  710. 

(2)  T.  IV,  n*ç>8o. 

Aéd.  Où  Pardessus  dit  : ■ Il  prnt  arriver  que  diverses  pro- 
position», excédant  le  nombre  de  deux,  partagent  le*  at«ocié*  : par 
exemple,  que  sur  doute,  cinq  soient  cf un  avis,  quatre  d’un  autre  et 
les  trois  autres  encore  d'un  différent.  L’opinion  de»  premiers  a 
pour  elle  la  pluralité  de*  suffrage*,  c'cst-à-drro  qu'c'lo  rst  sou- 
tenue par  un  plu*  grand  nombre  d’associés  que  chacune  des 
deux  autres)  mais  elle  n'a  pas  la  msjorilé  absolue  , cY»l-è-dire, 
la  moitié  plu*  un.  Il  ne  parait  donc  pas  convenable  de  la  pré- 
férer ; car  il  est  évident  qu'elle  n’est  pas  celle  de  la  minorité, 
puisque  huit  des  associé*  la  rejettent,  quoique  par  de*  motifs 
différents.  Il  faut  donc  que  les  astocié*  continuent  itur  dé  altéra- 
tion en  prenant  de  nouveau  le*  voix  : ceux  dont  l’avis  est  le  plus 
faible  en  nombre  doivent  se  réunir  à l'un  de*  deux  plu»  forts, 
do  telle  minière  que  la  délibération  ne  soit  plus  par  âgée  qu’en 
deux  avis;  et  s'ils  s’y  réfutaient,  ou  s’il  y avait  nombre  égal  de 
chaque  côté,  on  ferait  juger,  comme  en  ta»  do  conli  station  mire 
les  associés. 

(S)  »•  ,89. 

(4)  Jung*  VI  ti.rpEvnr.  et  Jornnirx,  n»  t»3;  tvprè,  0*7*0, 
pour  le  ca»  de  partage  des  voix. 

(15)  Arg.  de  la  loi  *8,  L».  Comm.  divid.;  PAPIVIEV  : Prohibtsl 
tociut  d tocio  n*  qu  ht  facial,  potest  y tuprd,  »•  7*1. 

(0)  FEi.lf.lt'»  fait  très-bien  la  distinction  entre  la  disposition 
et  l'administration, cap.  XX  V 111.  n"  35.  Jung*  PARDEMI's,  l.  IV, 
n"  889,  980  ; DtVERGIE.lt,  n*  *87. 

(7)  181,  18*. 

(8)  Infrd,  n«*  7.18,  739,  au  $ 4 de  l’art.  18Î9, 

(9)  Injré,  n*  744, 
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par  les  textes  (1),  par  les  auteurs  (2)  et  par  le  raison- 
nement (5). 

7*4  2«(î). 

7*4  3°  (3). 

7*5.  Au  surplus,  on  pourrait  se  demander  si,  dans 
le  droit  de  la  majorité  sur  la  minorité  pour  les  choses 
de  l'administration,  la  société  ne  différerait  pas  de  la 


(1)  fi.Plts,  I.  io,  D.  De  aq ttâ  : • Si  aulem  pluret  rjusdem 
■ loci  donini,  undè  aqua  durilu*  omnium  voluntatrm  eaae  *e- 
• qurmlim  non  ambigilur.»  Ella  loi  *8,  D.  Comm.divld  . précitée. 

(2)  IltCQl'ET,  Droit*  de  justice,  cb.  XXIX,  u°  >4;  F F.  1.1- 
Cll  S,  toc.  cit. 

(5)  Ad4.  Jurisprudence. — La  deliberation  volée  par  la  ma- 
jorité n'csl  obligatoire  pour  la  minorité  qui  l'a  rcpouucr  ou  qui 
n'y  a pria  aucune  part,  qu'aulant  qu'elle  a pour  objet  une  me- 
sure de  simple  administration,  aauf  le  caa  d'exécution  volontaire 
r i o mara  1841.  Civ.  c-,  Lyon,  Michaud.  Dsii.O/.  XLI,  t,  t;3). 

— On  ne  peut  voir  une  aimpla  meauro  d'adroinisl ration  daoa  la 
délibération  de»  actionoairea  d'une  aoeiété  civile  qui  autoriae  les 
syndics,  en  caa  de  refus,  par  un  de*  aaaociéa,  de  payer  aoa  contin- 
gent dea  dépenses  daoa  un  délai  fixe,  à retenir  la  part  lui  reve- 
nant dca  produita  en  nalare,  moyennant  un  prix  déterminé  arbi- 
trairement et  juaqu’à  extinction  de  In  dette.  Par  auile,  celle 
libération  n'eat  paa  obligatoire  pour  Ica  associés  qui  n'y  ont  paa 
adhéré  ( même  arrêt  ). 

—La  majorité  dea  adioonairea  d'une  aoeiété  formée  pour  la  ron- 
alruetion  d'un  pont  de  péage,  ne  peut,  contre  l’oppoaition  de  la  mi- 
norité , abaiaacr  Ica  tarifa  au-deaaoua  dea  hatra  fixera  par  l'ordon- 
nance royale  de  conceaaion,  aana  même  que  l'offre  d'une  indemnité 
puiaae  vaincre  la  réaialance  de  la  minorité  (ai  juillet  184 * ■ Tou- 
louac  ; Dam.OE,  XLII,  a,  87). 

— L’naaocié  actionnaire  qui  n reçu  un  dividende  de  aommea 
perçue»  en  vérin  de  meaurea  qu’il  a combattue*,  et  qui,  aur  »a 
demande,  ont  été  rcpoutaéea  par  un  jugement,  doit  être  réputé 
n'avoir  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  revenait  commo  actionnaire  , 
mai»  aana  entendre  adhérer  aux  meaurea  dont  il  a’agit  ( même 
arrêt) . 

(4)  Add-  Dont  te  eat  où  par  l'acte  de  société  on  n’a  pré- 
posé personne  d f administration,  si  par  un  acte  postérieur  on 
nomme  un  administrateur  spécial,  les  pouvoirs  des  associés 
cesseront-ils  f — O.  Lf.ci.milo  répond,  l.  VI,  p.  a 4;  : • Je  le 
«roi a , parce  que  la  constitution  d*un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  à compter  du  jour  où 
elle  a été  notifiée  S celui-ci.  La  conalilutioa  apéciale,  donnée 
par  ua  acte  poatérieur,  doit  avoir  quclquea  effet*.  Il  faut  donc 
que  le  mandataire  spécial  ail  un  pouvoir  plu  a grand  que  celui 
qu'il  avait  avant  aa  procuration,  ou  du  moi  ni  qu'il  ait  un  autre 
pouvair,  aana  quoi  l'acte  de  conalitution  aérait  complètement  inu- 
tile. Or,  ai  lea  autrea  aaaociéa  conarrvaient  loujoura  leura  pou- 
voir*, celui-ci  ne  recevrait  rien,  puiaque  avant  *a  procuration  il 
pouvait  egalement  administrer. 

■ Voilà  donc  encore  de*  adminialrateur*  révoqué*,  quoiqu'il* 
•oient  continue*  par  l’acte  même  de  aoeiété.  Cela  eat  vrai;  mai* 
j'ai  dit  qu'on  ne  pourrait  révoquer  l'administrateur  nommé  apé- 
cialcment  par  l'acte  de  aoeiété,  que  parce  que  *on  pouvoir  faiaait 
partie  intégrante  dit  contrat,  et  qu'on  oc  pouvait  le  changer  »an* 
le  conaenlcment  mutuel  de  toute*  Ica  partie*,  et,  dana  l'espèce, 
noua  avooa  ce  conaenlcment. 

« De  là  il  auit  qu'on  ne  peut  eooatituer  un  adininialralcur  par 
un  acte  poatérieur,  aana  le  contentement  de  toua  lea  aaaociéa.  cl 
qu’un  *eul  pourrait  a’y  oppoaer  : ceci  réaultc  de  ce  que  je  viena 
de  dire  et  de  la  disposition  do  l'art.  1859.  Cette  conalitution  peut 
être  considérée  comme  uu  acte  d'administration,  auquel  un  seul 
peut  s'opposer. 

■ On  me  dira  contre  ce  dernier  motif,  que  l'aaaocié  a seule- 
ment le  droit  de  l'opposer  à une  opération  avant  qu'elle  aoil  con- 
clue. Or.  auppoaona  que  la  constitution  soit  donnée  en  l'absence 
d'un  seul  associé,  celui-ci  ne  pourrait  plua  s'y  opposer,  puisque 
c'eat  une  opération  terminée.  Je  répond*  que,  dan*  ce  cas,  l'ad- 
ministrateur nommé  par  acte  postérieur  cl  par  une  partie  dea 
associés,  c'aura  d'autre  pouvoir  que  celui  que  ces  aaaociéa  pou- 


communauté simple,  en  ce  que,  dans  l'èlat  d'indivi- 
sion résultant  de  la  communauté,  la  majorité  n'obli- 
gerait pas  la  minorité. 

Toute  l'ancienne  jurisprudence  repoussait  le  droit 
de  la  majorité.  Nous  avons  vu  ci-dessus  l’opinion  de 
Bariole  (G);  je  puis  y ajouter  celle  de  Kaltle  (7),  de 
Gomès  (8),  de  Jason  résumée  par  Imbert  (0),  de  Bac- 


vaient  loi  donner.  Or,  ils  ne  pouvaient  certainement  paa  ôter  aux 
associé*  dissident*  le  pouvoir  d’administrer  qu'il*  tiennent  de  la 
société,  et  par  conséquent,  il*  en  continueront  l'exercice.  Je 
suppose  cinq  personnes,  unies  par  on  acte  de  société  qui  ne  con- 
tient aucune  stipulation  aur  le  mode  d'administration  ; trois 
d'entre  elles,  à l'insu  de  la  quatrième,  donnent  une  procuration 
à la  cinquième;  quel  sera  le  résultat  de  cette  constitution  ? Le 
quatrième  associé  pourra  toujours  administrer,  et  le  cinquième 
administrera  , tant  pour  lui  que  pour  se*  trois  commettants  ; d*oà 
il  suivra  qu'il  ne  sera  pas  seul  responsable  de  sa  gestion  envers 
celui  qui  ne  l'a  pat  coortilué  ; mais  scs  commettants  répondront 
encore  des  dommages  qu’il  pourra  occasionner  par  sa  faute, 
tandis  qu'il  en  eût  été  seul  responsable,  s'il  n'avait  pat  accepté 
la  procuration  de*  autres.  Il  suivra  encore  que  ce  quatrième, 
qui  n'a  pas  donné  Je  procuration  pourra  s'opposer  à une  opera- 
tion que  le  cinquième  voudra  faire  avant  qu'elle  ne  soit  conclue, 
parce  que  ce  mandataire  n’excrcc  d'autres  pouvoirs  que  ccus 
qui  lui  ont  été  donnés,  et  ccux-ci  étaient  de  nature  à être  para- 
lysé* par  l'opposition  du  quatrième  avant  la  conclusion  de  l'opé- 
ration. • Voy.  ci-après,  n*  719. 

(il)  A dit.  Cas  dans  lesquels  V avis  delà  majorité  ri  empêche 
pas  la  minorité  d'agir. — PtBDi  ssis,  n*  981,  dit  sur  ce  point  : 
• Neanmoins  lors  même  que  la  majorité  a pris  une  résol utioo, 

( la  nature  dca  choses  peut  permettre  encore  que  des  associés 
soient  admissible*  à faire,  à leur*  risques,  périls  et  fortune,  ce 
que  celle  majorité  a refusé.  Supposons  en  effet  qu'une  société  ail 
été  condamnée,  et  que  la  majorité  ne  juge  paa  convenable  d'al- 
I laquer,  par  une  voie  légale,  la  condamnation  prononcée,  un 
seul  associé,  quoique  non  administrateur,  a cette  faculté.  L'intérêt 
est  la  mesure  de  toutes  les  actions  ; et  puisque  tout  associé  doit 
! supporter,  dans  uuc  proportion  quelconque,  le*  dettes  de  la  so- 
ciété, comment  pourrait-d  n'avoir  pas  droit  de  concourir,  par 
| loua  Ica  moyens  qui  sont  en  lui,  A Ica  diminuer?  Il  est  bien  vrai 
que  celui  qui  a obtenu  la  condamnation,  n'en  aura  pas  moins  tes 
droits  entiers  contre  la  société,  pour  toute  sa  créance  intégrale  ; 
mai*  dana  le  cas  où  l'actif,  n'étant  paa  suffisant  pour  acquitter  lea 
dettes,  ce  créancier  voudrait  agir  contre  les  associés  en  particu- 
lier, il  n'aurait  pas  d'action  contre  celui  qui  aurait  fait  infirmer  la 
condamnation.  Ce  dernier  serait  en  outre  déchargé  do  sa  part 
contribuloire  envers  ses  coassociés  , qui  auraient  à s'imputer  l’ac- 
quiescement par  eux  donné  à la  condamnation.  ■ 

Jurisprudence Un  associé  rat  recevable  è se  pourvoir  en  soa 
nom  seul  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  la  aoeiété  dont  il  fait  partie  et  contradictoirement  avec 
lui,  comme  membre  de  cette  société  (ta  ventôse  au  11.  Civ.  e., 
iJescliujlcner.  DtLLOt,  XII,  116;  DàM.Oz,  II,  1*71,  a*  1,7). 

(G)  K#7»l. 

(7)  Sur  la  loi  1,  C.  Çtri  testamentum  facere  posrunt. 

(G)  De  locai.  conduct.,  n*  14.  Item  qurro  ai  duo,  vel  plu- 
rc*  habcnl  domum,  fuodum,  vcl  rem  communem  cum  alio,  et 
unu*  corum,  vel  major  para  vull  loeare,  alius  non...  cujua  con- 
tra» tu*  valcat  et  leocal...  In  quo  articulo  breviter  et  retoluins 
dico,  quod  ad  lioc  ut  volcat  contractu*  totius  rei,  requiritur  con- 
sensus omnium,  et  non  sufficit  consensus  majoris  partis,  vcl 
ejua  socii  qui  habet  majusjus...  quia  requiritur  consensus  om- 
nium junclim  vel  separatim. 

(U)  Enc/urid.,  >°  Si  un  des  camp.  Il  eat  vrai  qa'lMKRt  dit 
que  ai  la  maison  était  à trois  cl  quo  deux  l'affermassent,  le  tiers 
sera  tenu  tf  ester  à la  ferme.  Mata  il  ajoute  que  c'est  seulement  ai 
la  maison  avait  accoutume  d'être  louée.  Car  ai  elle  n'avait  paa  ac- 
coutumé d’être  louée,  il  faudrait  l'unanimité.  On  peut  d'auUnt 
moins  voir  ici  la  puissance  de  la  majorité,  que  Btl.DK,  auquel 
renvoie  Imbert,  dit  que  lors  même  que  la  maison  ne  aérait  qu't 
deux,  le  bail  fait  par  un  seul,  dans  le  cas  où  la  maiaen  était  louée 
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quoi  (1),  do  Dospcisscs  (2),  etc.,  olc. 

On  pourrait  cependant  puiser  une  objection  dans 
l’article  826  du  code  civil , qui  décide  que  c’est  la  ma- 
joritédes  cohéritiers  qui  doit  décider  si  l’on  doit  vendre 
les  meubles  de  la  succession  pour  l'acquit  des  dettes 
de  la  succession. 

Mais  tout  ceci  se  concilie  par  une  distinction.  Pour 
les  choses  de  nécessite  et  d’urgence,  comme  aussi 
pour  les  choses  qui  sont  accoutumées  d’élrc  faites , la 
majorité  oblige  la  minorité  (5).  Mais,  pour  les  cir- 
constances ordinaires  de  disposition  ou  d'administra- 
tion, les  communistes  doivent  se  réunir  dans  une 
volonté  unanime;  autrement,  il  faut  s'abstenir  ou 
partager  : c’est  le  résultat  de  celte  vérité,  que  la  com- 
munauté pure  ne  fait  pas  cesser  la  propriété  de  cha- 
cun des  communistes,  ut  singuli,  et  que  dès  lors  nul 
d’entre  eux  ne  doit  recevoir  malgré  lui  la  loi  de  son 
consorl  (4). 

7)6.  Maintenant  que  nous  avons  vu  la  légitimité 
du  droit  d'opposition , ses  effets  tantôt  prépondé- 
rants, tantôt  soumis  à la  décision  contraire  de  la  ma- 
jorité , voyons  ce  qui  concerne  sa  forme  et  son  oppor- 
tunité. 

Sa  forme  ! La  loi  n’en  prescrit  pas  de  sacramentelle. 
Une  sommation  prohibitive,  une  lettre,  un  fait  écla- 
tant de  contradiction  (5),  etc.,  tout  cela  exprime  di- 
versement , mais  avec  une  égale  énergie , l'intention 
de  s'opposer. 

7)7.  L’opportunité!  Notre  article  fixe  avec  préci- 
sion le  moment  de  l'opposition,  et  la  raison  dit  avec 
lui  que  cette  opposition  peut  avoir  lieu  tant  que  l’af- 
faire n'est  pas  conclue.  Mais  si  la  société  l’avait  laissé 
terminer,  elle  serait  censée  l’avoir  approuvée,  et  il  ne 
serait  plus  temps  de  la  critiquer  (6). 

7)M.  Reste  à faire  remarquer  que  ces  dissensions 
entre  associés  n’infiucnl  pas  sur  les  tiers  de  bonne 
foi  (7),  dont  la  position  A l'égard  de  la  société  est  réglée 
par  les  articles  1862,  1863 , 1861.  Le  contrat  passé 
avec  des  tiers , malgré  l’opposition  , ne  serait  pas  nul 
à leur  égard  si  les  conditions  de  ces  articles  se  réali- 
saient; seulement,  l’associe  qui  l’aurait  passe  répon- 
drait envers  la  société  du  dommage  qui  réfléchirait 
sur  elle. 

s*. 

7 )9.  La  seconde  règle  posée  par  notre  article,  c’est 


d*babiludc,  obligerait  l'attire  («or  la  loi  I,  ('.  Qui  tes!,  facero 
pou  uni,  à la  fiu), 

(1)  Droits  de  justice,  ch.  XXIX,  n°  >1. 

(2)  Société,  «eci.  Il,  n°  6. 

(5)  Infrà,  n*  ;35. 

(4}  tiOMi'.s  a répondu,  ainsi  qu'il  suit,  nu  objections.  Il  com- 
mence par  citer,  au  soutien  de  «on  opinion,  1rs  loi*  Per  fUndun », 
P.  i/i  servit,  rust.,  I.  fin.,  Comm.  pradior. 

Pui»  il  ajoute  : ■ Nee  ohslat  I.  j,  S i,  P.  de  partit;  quia  hic 
« agilur  de  actu  favorabili  et  liheratorio.  Ne®  obslat  I.  Quod  mc- 

• jor,  D.  ad  municip ,,  quia  ibi  loquilur  in  liis  qu«  sunt  commu- 
m nia  plunbut  ut  universis.  Nec  obslat  I.  Hujusmodi,  $ fin..  D. 

■ de  légat,  »•,  et  I.  fin.  C.  Comm.  de  legatis,  ubi  dicilur  quod 
•»  quando  plure»  hareilti  vas  «ocu  disscnliunt,  pouunt  cogi  per 

• jmliccm  ad  concordiam  ; quia  illud  verum  c»l  quando. ..,  dissen- 
« tiuot  ad  prtrjudicem  terlii  ; non  icri  ipiorum,  secundum 

■ Bart.  in  1.  »,  $ Ex  Ais,  D.  de  verbor.  oblig.,  » col.  » 

(8}  Sur  ta  preuve  de  la  contradiction,  voy.  mon  Comm.  de  la 
Prescription,  n«5i4. 

{6)  Arg.  de  la  loi  >8  précitée,  D.  comm.  divtd. 

(7)  Add.  Mai.f.peyre  et  Joirdaix  disent  ici,  n*  96: 

• Si  même  l'opposition  avait  été  notifiée  au  lier»  avec  lequel  il 
voulait  entrer  en  négociation , le  marché  n'engagerait  pu  la 
société,  • 


que  chaque  associé  peutse  servir  des  choses  apparte- 
nant i la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à leur  des- 
tination fixée  par  l’usage,  qu'il  ne  s’en  serve  pas 
contre  l'intérêt  de  la  société , ou  de  manière  h empê- 
cher scs  associés  d'en  user  suivant  leur  droit  (8). 

Celte  règle  est  moins  importante  que  la  précédente; 
elle  a cependant  aussi  son  degré  d'utilité;  elle  est  une 
suite  de  la  confraternité  sociale,  et  de  ces  sentiments 
de  bienveillance  réciproque  qui  veulent  que  la  so- 
ciété n’enlève  pas  à scs  membres  la  jouissance  privée 
de  choses  qui  peuvent  leur  être  personnellement  né- 
cessaires sans  lui  faire  de  préjudice.  Cicéron,  dans  son 
beau  livre  Des  devoirs,  recommandait  de  prêter,  non 
pas  seulement  à un  ami , mais  même  à un  inconnu, 
ce  qui  peut  lui  rendre  service , tout  en  ne  nous  faisant 
pas  de  tort  : Quidquid  sine  delrirnento  possit  comuio- 
dari,  id  tribuatur  r el  ignoto  (9)  : combien  A plus  forte 
raison  A un  associé,  à un  homme  avec  qui  on  a con- 
fondu ses  intérêts , et  qui  d’ailleurs  est,  dans  un  cer- 
tain sens,  copropriétaire  de  la  chose  dont  il  demande 
A se  servir  (10)  ? 

7*0.  On  voit,  du  reste,  à quelles  conditions *cst 
subordonne  ce  droit  de  l'associé.  Notre  article  en  exige 
trois  : conserver  à la  chose  sa  destination  (11);  s’abste- 
nir, quand  il  y va  de  l’intérêt  de  la  société  (1 2)  ; ne  pas 
empêcher  le  droit  collatéral  des  coassociés. 

Pourquoi  ces  trois  conditions  si  profondément  res- 
trictives? C’est  qu’en  principe  une  chose  n’est  pas 
mise  dans  une  société  pour  le  service  personnel  des 
associés  ; car  alors  il  n’y  aurait  pas  de  différence  entre 
la  communauté  cl  la  société.  Celle  chose  y entre 
particuliérement  et  précisément  pour  être  un  instru- 
ment industriel  et  procurer  des  bénéfices  par  le 
moyen  de  la  jouissance  sociale.  L’intérêt  de  la  société 
est  donc  sur  le  premier  plan  ; il  domine  l'intérêt  indi- 
viduel , et  l'exclut  même  en  tant  que  de  besoin.  C’cit 
cc  qui  faisait  dire  à Paul  : Aon  id  quod  pricalim  in- 
teresl  uni  us  ex  sortis  serrai  i solet , sed  quod  sociétal  i 
expedit  (13). 

Ceci  pose,  il  devient  clair  que  l’article  1839  a du 
considérer  comme  tout  à fait  secondaire  la  jouissance 
privée  des  choses  sociales  (14).  Voilà  pourquoi  il  veut 
que  l'avantage  de  la  société  passe  avant  tout,  et 
que  celui  de  l’associe  ne  vienne  qu’en  sous-ordre; 
voilà  pourquoi , tout  en  permettant  à l’associé  de  se 
servir  de  la  chose  quand  le  droit  de  la  société  ne  le 


(8)  Pothier,  n«*  84  cl  i33,  I'i.piex,  I.  5»,  $ i3,  D.  Pia 
socio  ; Fei.iciis,  cap.  XXVIII,  n«  16  ; Df.speisae.s,  »ccl.  Il, 
n*  it. 

(9)  De  offic.,  lib.  I,  cap.  XVI. 

(10;  Suprà,  n"  jo. 

(11)  Fei.iciis,  cap.  XXVIII, n*  iG. 

(12)  Add.  C'ctl  cc  principe  quo  I)l  vrncit.n  ne  voit  pas 
assex  nettement  écrit  dan*  l'art.  1859:  • Il  r»t  dit,  au  $ »,  que 

* chaque  associé  peut  »c  servir  de»  cbo*c»  appartenant  A la  société, 
« pourvu  qu'il  les  emploie  à leur  destination  fixée  par  l'usagr. 
« et  qu'il  do  s'en  serve  pas  contre  l’intérêt  de  la  société,  ou  do 

* manière  à empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit.  ■ 

« Voilà  hien,  contrairement  à la  doctrine  quo  j'ai  exprimée, 
la  jouissance  en  commun  présentée  comme  le  droit  de  chaque 
associé. 

• Mai*  d'antres  lestes  plus  explicites,  el  l'opinion  unanime  des 
jurisconsultes,  proclament  que  toute  société  civile  ou  commerciale 
a pour  Irait  caractéristique,  pour  élément  essentiel,  l’union  des 
mises  en  vue  de  la  production  des  bénéfices.  » 

(13)  L.  65,  S 5,  I),  Pro socio,  tirée  du  livre  XXXII,  Adedic- 
lum. 

(14)  Favre  dit  très-bien  sur  ce  texte  : Causa  enim  socielatit 
« est  commuais,  sorti  verà  raiviv*  -,  icmper  enim,  et  gencralit<*r , 
« commuait  cause  rsarrnm  sit  pxrvsT*.  9 
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défend  pas , il  lui  recommande  de  n'ei»  pas  user  dans 
une  desiinalion  qui  dérangerait  la  combinaison  du 
contrat  cl  s'écarterait  du  but  de  l'association.  L'ar- 
ticle 18159  est  un  do  ceux  qui  prouvent  le  mieux  com- 
bien le  corps  moral  est  distinct  de  ses  membres,  com- 
bien la  propriété  sociale  est  supérieure  à la  copropriété 
privée. 

Ce  n’est  donc  pas  avec  un  médiocre  étonnement 
ue  j’ai  vu  Duvcrgier  craindre  que  l'article  1859  , 
onnant  trop  à l'intérêt  individuel,  n'ait  pas  clé  assez 
pénétré  de  celte  vérité  usuelle  : qu'une  société  est  fort 
differente  delà  communauté  simple,  et  que  tandis 
que  celle-ci  n’a  pour  objet  que  la  jouissance  person- 
nelle, celle-là  efface,  au  contraire,  la  jouissance  per- 
sonnelle pour  lui  substituer  celte  jouissance  toute 
sociale,  cette  exploitation  tout  industrielle  qui  doit 
procurer  des  bénéfices  (I). 

Ou  je  me  trompe  étrangement,  ou  je  vois  dans  l’ar- 
ticle 1859  le  contre-pied  de  celle  interprétation.  Com- 
ment, en  clîel,  serait-il  tombé  dans  la  confusion  de  la 
communauté  et  de  la  société?  Il  place  au-dessus  de 
Tintérét  privé  des  associés  un  intérêt  social  qui  l’ab- 
sorbe. Y a-t-il  rien  de  pareil  dans  la  communauté? 
Les  communistes  sont-ils  obligés  de  reconnaître  un 
intérêt  commun  supérieur  au  leur  (2)  ? Vraiment  I si 
je  voulais  prouver  la  différence  de  la  communauté  et 
de  la  société  , quel  texte  plus  grave  que  l’article  1859 
pourrais-je  invoquer  (3)? 

Laissons  donc  l'article  1839  pour  ce  qu'il  est  en 
réalité,  c’esl-à-dirc , une  consécration  de  la  propriété 
sociale  , une  reconnaissance  de  la  personne  civile  de- 
vant laquelle  les  associés,  comme  individus,  doivent 
s'abdiquer.  À la  vérité,  ce  droit  de  propriété,  attribué 
à la  société,  n'csl  pas  un  droit  jaloux  et  tyrannique; 
il  fait  des  concessions  à l'intérêt  individuel , quand 


(1)  N°*  7 et  9,  in  fin*,  36o. 

(2;  Suprà,  n*  »6. 

(îï)  Suprà,  n®  66. 

(4)  Potiucr,  n®  85. 

(8)  JM. .-  tl.riM,  5s,  $ i J.  D.  Pro  tocio. 

Add.  Di  ft.IXTOS,  d*  4*4,  «tonne  les  drus  exemple*  luivault  : 
• Ainsi  quand  la  société  ponijc  une  maison  de  campagne,  un 
jardin  d'agrément.  un  aaaocié  peut  y aller  passer  la  belle  saison 
ou  »'y  promener,  aan»  avoir  besoin  pour  cela  du  corisenUmcnt 
de*  autre*  associés.  Sî  la  société  a une  remise,  une  écurie,  anei 
vaitc  pour  contenir,  outre  le*  chevaux  ou  Ici  voiture*  dont  clic 
aesert,  le  cheval  ou  la  voilure  de  l'un  de*  associés,  celui-ci  peut 
■ en  servir  pour  y loger,  au  moias  momentanément,  ion  dicta! 
ou  «a  voiture.  Mai*  *i,  en  l'y  laissant  d'une  manière  permanente, 
il  empêchait  le  coassocié  d’y  pouvoir  mettre  lut-méme  ton  cheval 
particulier  ou  *a  voiture  Je  lempt  à autre,  ator*  celui-ci  aurait 
droit  de  te  plaindre,  et  pourrait  demander  que  l'usage  de  la 
chote,  aprè*  ce  qui  en  *erait  Déce*«airc  pour  le«  besoins  de  la 
aociêté , fût  réparti  entre  eus  par  le  temps  ou  d’une  autre  ma- 
nière. 

« Si  deux  individu* , associé»  pour  faire  un  commerce  de  vin, 
avaient  loué  deux  magasin*  de  détail , voisins  l’un  de  l'autre,  et 
qne  le  débit,  n'étant  pat  entuitc  aitci  considérable  , il*  euttent 
cru  devoir  fermer  l'un  de  ce»  magasins,  l’un  de*  associé*  ne  pour- 
rait pas  tan*  le  con«cutemenl  de  l'autre,  le  rouvrir  pour  ton 
propre  compte,  tout  en  offrant  d'en  payer  le  loyer  à la  société,  ou 
A celui  qui  le  lui  a loué  ; car,  par  là  il  ferait  de  la  choie  un  u.agc 
contraire  aux  intérêt*  commun»,  en  diminuant  et  en  «appro- 
priant en  partie  l'achalandage  de  l'autre  magasin.  On  pourrait 
multiplier  le*  exemple*  à l'infini  ; ceux-ci  suffisent. 

(8)  DlYERGIF.R,  n*  îtk>. 

Add.  Où  il  dit  : • D'ailleurs,  on  ne  conçoit  guère  comment 
un  attocié  peut  te  servir  de»  choses  appartenant  h la  société,  tant 
empêcher  le*  autre*  d>n  u»«r  selon  leur  droit  ; il  faut  pour  cela, 
ou  qu'il  y ait  dan*  le  fond*  commun  autant  d'objet*  de  même  ct- 
pèce  que  d'associés  désireux  de  le»  employer  à leur  ter  vice,  ou 


Tintérét  social  n’en  souffre  pas.  Mais  que  conclure  «le 
là?  Que  ccs  concessions  sont  dangereuses,  qu'elles 
vont  étouffer  la  prérogative  sociale  et  amener  l’inva- 
sion des  intérêts  privés  au  préjudice  tic  J’inlérét  com- 
mun ! Nullement  ; l'usage  tics  choses  de  la  société  par 
les  associes  est  renfermé  dans  des  limites  trop  étroites, 
il  est  trop  subordonne  à la  convenance  de  l'association, 
pour  qu’on  redoute  aucun  embarras,  aucune  altcrar 
lion  de  l'élément  sociétaire.  L'exception  ne  tue  pas  la 
règle,  elle  la  confirme. 

V*»ici  donc  ce  qui  arrivera  : 

731.  Une  société  aura  dans  son  actif  des  chevaux 
destinés  aux  affaires  de  la  société,  par  exemple  à des 
transports  de  voyageurs.  Quand  ces  chevaux  ne  tra- 
vaillent pas  et  que  la  société  u'eii  a pas  besoin,  Tun 
des  associés  pourra  s'en  servir  pour  une  promenade, 
pour  un  transport  de  scs  effets  particuliers;  pourvu 
qu'il  n’en  résulte  pas  pour  eux  une  fatigue  préjudi- 
ciable, et  que  le  service  momentané,  qu'un  exigera  de 
ces  bêles  de  somme,  ne  les  empêche  pas  de  faire  leur 
serv  ice  du  lendemain  pour  la  société  (4). 

73?.  lit  comme  chaque  associé  a un  droit  égal  à 
celle  jouissance  privée,  l’associé  qui  se  servira  de* 
chevaux  devra  s’arranger  de  manière  à ne  pas  enlever 
aux  autres  la  faculté  de  s’en  servir  à leur  lotir  i$). 

A cela  l’auteur  que  je  citais  lout  à l'heure  aperçoit 
raille  difficultés  (G),  cl  sa  pensée  sc  porte  à l'instant 
sur  la  nécessité  d'un  règlement  de  jouissance  alterna- 
tive dans  lequel  se  rencontreront  d'immenses  fï)  em- 
barras, de  nombreuses  impossibilités.  Je  ne  sais;  mais, 
pour  moi,  je  ne  vois  rien  de  plus  simple.  Car,  s’agis- 
sant ici  d'uuc  règle  d'équité,  je  m’en  rapporte  à l e* 
quitc  pour  la  faire  marcher  sans  collision  ; j'ai  con- 
fiance dans  le  bon  esprit  des  associés,  auquel  le 
législateur  s’est  également  confié,  et  qui  les  portera 


qu'on  réglemente  l utage,  Je  manière  à ce  que  chacun  eo  profile 
successivement  et  à ton  lour.  I.a  difficulté  de  tcmhlablct  combi- 
naisons c>l  immense,  elle  dégénère  souvent  en  impossibilité.  • 

31  u i ni  mu;  et  Joi  itom  ajoutent,  n*97s  «On  *ent  que 
l’exercice  d'un  pareil  droit  ne  peut  avoir  lieu  que  bien  raremrnt 
dnn*  le  commerce,  oit  chaque  cho*e  a ton  ulilitc  et  ton  utage, 
où  chaque  chote  ett  dettinée  A produire  de*  fruit*  ou  de  futilité 
qui  a toujours  »a  valeur  appréciable,  où  par  conséquent  l'otage 
gratuit  enlève,  de  toute  néccsdlé,  un  bénéfice  A la  société.  Il  doit 
donc  y avoir  peu  de  ca*  oà  l'associé  puisse  sc  servir  «le*  chose*  de 
la  société,  tant  lui  devoir  une  indemnité  qui  repré  «cale  le  dom- 
mage qu'elle  a éprouvé  par  tuile  de  la  privation  momentanée  do 
l’usage  «te  cette  chose.  • 

Ici  *e  rapporte  encore  ce  que  dit  PARDESSUS,  n*  1077  .•«L’exer- 
cice d'une  telle  faculté  a lieu  rarement  «lan*  le  commerce,  où  l’on 
suppose  que  tout  est  destiné , soit  A donner  de*  produit»,  tou  A 
concourir  anx  travaux  commun*.  On  y présume  facilement  qne 
cet  usage  qu'un  associé  a fait  de*  chose*  commune*,  d'une  ma- 
nière profitable  pour  lui.  n'a  été  accordé  ou  toléré  par  le»  autre*, 
qu'A  la  condition  toii*-en(endue  qu'il  payerait  ce  que  de»  cirai», 
gers  auraient  dû  paver. 

« Le  fait  que  le*  autres  associé*  n’ont  pat  vonlu  *c  tervir  «le  la 
choie  commune,  n'e*t  pat  loujonrt  un  motif  en  faveur  de  celui 
qui  en  a usé.  Ainsi  un  navire  appartenant  A plusieurs  personne», 
l'un  «les  associé»  ne  peut  l'expédier  A ton  profit , même  an  refuf 
Jet  autre»,  tant  payer  le  fret,  comme  nous  l'avons  vu  précédem- 
ment. 

■ L'associé  qui  a prit  dans  le  fond*  commun  une  tomme  d'ar- 
gent ou  des  marchandises  destinées  A être  vendues,  pour  le*  em- 
ployer A sc*  affaire*  particulière*,  est  débiteur  enverv  la  société, 
non-seulement  du  prix  principal,  mais  encore  des  intérêts,  4 
compter  du  jour  qu’il  le»  a employés,  jusqu'à  celai  où  il  s’acquitte 
envers  la  société,  sans  préjud  ce  dé  plus  amples  indemnités  , s’il 
y a lieu,  a 

(T)  Aie. 
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à sc  concilier  facilement . tant  qu’ils  conserveront 
entre *ux  le*  sentiments  inséparables  rie  toute  société 
florissante,  (lue si , au  contraire,  ce  sont  des  brooil- 
Ioiis  cl  des  entêtes;  s'ils  ne  savent  pas  s’entendre  sur 
la  jouissance  d’on  cheval , sur  la  promenade  dans  on 
parc,  sur  l’occupation  d’un  appartement  de  plaisance; 
si  leur  mauvais  esprit  change  les  bagatelles  en  ques- 
tions orageuses  , que  peut  Taire  à cela  le  législa- 
teur? Ni  les  règlements  du  phalanstère,  ni  les  statuts 
monastiques  les  plus  minutieux  n’v  suffiraient  pas. 
Quand  la  loi  a posé  le  droit  cl  sa  limite,  sa  mission 
est  accomplie  et  elle  laisse  les  parties  à leur  liberté. 
N’ont-elles  pas  des  arbitres  , des  tribunaux  , la  rai- 
son I 

Au  surplus,  J’en  appelle  à l’expérience.  Où  a-l-on 
vu  tant  de  procès  sur  l’exercice  do  cet  usage  person- 
nel? Où  sont  les  débats  qu’il  a engendrés?  Ksl-ce  là 
le  cété  faible  des  sociétés?  Est-ce  par  là  qu'elles  péris- 
sent? 

733.  Un  des  points  les  plus  nécessaires  à considé- 
rer sur  ce  droit  personnel  a déjà  été  indiqué  tout  à 
l’heure  ; il  consiste  en  ce  que  l’associé  ne  doit  pas  mo- 
difier la  destination  sociale  de  la  chose  pour  son 
intérêt  personnel.  Il  y a dans  une  société  des  mai- 
sons qui  sont  destinées  à être  louées  : il  ne  faudra 
pas  qu’un  associé  se  mette  dans  la  tête  d’en  jouir  en 
vertu  de  l'article  1839.  Qu’il  la  loue  comme  ferait  un 
étranger  , à la  bonne  heure  ; mais  la  destination  so- 
ciale ne  saurait  cesser  pour  sa  commodité  cl  son  avau 
tage  (1). 

Mais  si , au  contraire , dans  une  manufacture  que 
Pierre  et  Paul  ont  achetée  pour  l’exploiter  en  société, 
il  te  trouve  des  appartements,  que  l'on  ne  louerait 
pas  à des  étrangers  sans  inconvénient  pour  la  sûreté 
de  l'usine,  Pierre  aura  le  droit  de  s'y  loger,  ne  fût-ce 
que  dans  l'inlérêl  delà  surveillance  de  l’établissement  ; 
mais  il  devra  offrir  à Paul  de  partager  avec  lui  cesap- 


(1)  Pothier,  n»  85. 

Add.  On  lit  «Uni  ZtCMtttMS,  5 3*i  i - L'iMtié  qui  te  M-r- 
virait  «te a choae*  commune*  contrairement  à leur  dealioatioo  ou 
aux  droit*  de  aea  coaaaocic*,  pourrait,  telon  lea  circoaatancra, 
être  condamné  à det  dommage*- intérêt»  «-tirera  et*  dernier».  » 

(S)  I:I.PJr.H,  I.  5»,  S «3.  D.  Pro  toeio. 

(3)  Pothier,  »»  86  ci  i33. 

Add.  • lit  même,  «lit  DtlUVTOS,  n®  , un  aaaocié  peut 
contraindre  ton  coaaaecic  A faire  tea  réparai iona  d'entretien  «Ica 
cho«e»  dont  la  aimpk  jouta  tance  aeulement  a été  miao  par  lui  dana 
ta  «oncle  ; et  cet  dépentet  aont  à la  charge  de  la  aociéld.  • 

(4)  L l PIM,  I.  it,  l>.  CUMIN,  divid. 

(d)  Add.  « Ainti , par  exemple  , diaeot  31.41. f.pfyrk  et 
<Joi  RD41X,  n*  98,  ai  lea  bâtiment*  ou  machinea  ont  besoin  de  ré- 
paration* , »i  quelque*  marchandise*  tout  menacée*  d'avarie, 
pari  e que  kt  fuit  ou  tonne*  qui  tea  contiennent  ont  heamn  de  ré- 
paration, chaque  awocié  pont  forcer  te*  coasaocica  à faire  lea  dc- 
pcntca  néccaaairca  ; il  pourrait  même  , malgré  l'opposition  de 
quoiq«ie*-un*  de  *c*  ataocié*,  pataer  le»  marché*  néceaaaire*  avec 
le*  ouvrier*,  pourvu  que  la  néceaoité  en  fût  bien  eonalniée.  » 

(U)  Bat  »K.MA\ft  aur  la  toi  *8,  D.  cenm.  divid. 

Add.  Op.  coof.de  LKr.t.r.RCQ,  t.  VI,  p.  *5o. 

(7)  Pot  hier,  n*  i9>. 

Add.  1HVT.IU.IMI  dit,  n*  363  : « Le  $ 3 de  l’art.  1859,  qui 
établit  oalte  règle  , tel  la  reprodoctioo  littérale  d'un  paaaage  de 
Pothier , qui  lui-même  est  emprunte  à la  loi  la  , ff.  comm.  dwid. 

« F.o  remontant  ainti  i la  tource,  on  aperçoit  qu'une  obfigalion 
impotée  aux  communiale*  a été  étendue  aux  ataocié*  1 e’eat  un 
motif  pour  l'appliqner  à ceux-ci  avec  une  certaine  réserve.  Il  ne 
faudrait  paa  notamment  que,  tout  prétexte  d'exécuter  de*  tra- 
vaux néeeataire*  à la  conaervatîoa  de»  chose*  de  la  aeeaété,  an  pût 
contraindre  Ica  asaock**  à donner  plu*  qn'il*  u'oot  promit  pour 
leur  apport. 


parlements  ; sinon  Paul  aurai!  contre  lui  l’action  prô 
sorio  pour  l’y  conlraiudre  (2). 

s»- 

« 

7M4.  La  troisième  règle  de  notre  article  est  que 
chaque  associé  a le  droit  d'obliger  scs  associés  à faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  necessaires  pour  la  con- 
servation de*  choses  de  la  société  (3). 

Celle  règle  n’a  pas  besoin  d'explication  ; elle  est  la 
consécration  des  idées  les  plus  élémentaires.  Quand 
des  choses  ont  été  miles  en  commun  pour  une  cause 
quelconque,  chacun  doit  contribuer  aux  dépenses  né- 
cessaires pour  les  entretenir,  les  réparer,  les  conser- 
ver (4)  : l'un  des  associés,  plus  diligent  que  les  autres, 
peut  prendre  l'initiative  et  les  forcer  à un  concours 
indispensable  et  juste  (3). 

735.  Et  remarquez  bien  que  ce  n’est  pas  ici  un  de 
ces  actes  d'administration  dont  nous  parlions  dans  le 
commentaire  du  $ 1 de  l'article  1839 , cl  qui  sont  sus 
ceptibles  d'être  entravés  par  l’opposition  des  autres 
associés  ou  de  l’un  d’eux  (6);  l'obligation  est  ici  de 
droit  ; des  communistes , et  à plus  forte  raison  des 
associés  (chex  lesquels  le  sentiment  de  la  conserva- 
tion doit  être  en  raison  de  leur  préoccupation  pour 
des  bénéfices  à réaliser) , sont  tenus  d’avoir  la  dili- 
gence du  bon  père  de  famille.  Ils  ne  sont  pas  maî- 
tres, sans  un  accord  unanime,  de  laisser  périr  In 
part  qu'ils  ont  dans  la  chose  commune  ; car , en  ta 
laissant  périr  , ils  porteraient  préjudice  à la  part  de 
leurs  consorts;  et  le  jvi  abuiendi , apanage  de  la  pro 
priélè,  s'arrête  devant  le  dommage  que  le  prochain 
éprouve  par  l’exercice  de  ce  droit  extrême.  Ils  doivent 
donc  contribuer,  ou  abandonner  ta  chose  en  se  reti- 
rant (7). 

736.  Toutefois,  leur  résistance  Saurait  rien  que 
de  légitime  si , au  lieu  de  dépenses  de  simple  con- 


• San»  «foule  ai,  «prêt  que  toute*  le»  raiaea  ont  été  fournie*  , il 
etl  néeemairc,  pour  prévenir  la  perte  du  fond»  commun,  de  faire 
quelque*  dépenac*  peu  ronaidérable*  \ ai  aurtoot.  A raitott  de  In 
nature  «ica  rhote*  miwa  eu  «œiété,  on  i <!û  prévoir  celle  nem- 
«itd,  lea  aaaocié*  devront  a'y  «ouau’ttre  cl  fournir  chacun  leur 
quote-part  i ce  aem  un  supplément  d'apport  auquel  ila  seront 
cenac*  a'élre  tacitement  engagé*.  Le*  exemple»  que  «tonne  Po- 
thier. peur  l'applieotioa  de  ta  règle,  prouvent  que  tel  eat  ion 
esprit- 

■ Mai*  ai  le*  choae*  appartenant  A la  société  *e  trouvaient  ac- 
cidentellement menacée*  d’un  grave  danger  et  qull  fallût  pour 
le  prévenir  dépenser  une  aomnvc  importante,  un  atoocié  n'aurait 
pa*  le  droit  do  contraindre  le»  autre*  à contribuer  A une  pareille 
dépense  , loraque  ceux-ci  préféreraient  courir  la  chance  de  per- 
dre entièrement  ce  qu'il*  auraient  mi*  dan*  la  société.  Seulement 
il  pourrait,  aur  leur  refu»,  faire  A aea  péril*  et  rioque*  le*  avance* 
nécessaires , aauf  A lea  prélever  aur  le  fond*  aocial  conservé  par 
lui,  s'il  y avait  de  quoi  le  remplir  «le  *•*  débouraéea.  A la  vérité, 
on  a vu  que  l'aaaocié  adminiatrateur  qui  a fait  de*  avance*,  con- 
tracté do*  obligation*,  on  éprouvé  «ica  perte»  peur  le  aoriélé,  a 
une  action  en  indemnité  contre  chacun  «le  aea  aaaoeléa,  et  que 
cette  action  peut  «exercer  aur  leur»  bien*  personnels,  en  ea* 
d'insuffisance  de  l'actif  aocial.  Cota  *c  conçoit,  parce  qu'il  faut 
bien  qu'il»  lupportenl  une  perte  accomplie,  que  la  prudence  do 
l'adminialrateur  n'a  pu  prévenir,  et  qui  rétulte  «le  fait*  auxquel* 
il*  ne  te  aont  point  oppoaéa.  Mai*  loraque , Mtr  un  appel  de  fond* 
continuant  un  véritable  aupplément  d'apport,  ila  ont  réaiaté,  dé- 
clarant qu'il*  préférai*»!  voir  le*  choae»  commune*  périr  ot  ta 
aociélé  *e  diotomlro  -,  loraque  l'événement  justice  leur  préviaion, 
et  que,  malgré  la»  travaux  fait*  par  l'un  d'tax,  fartif  aocial  o'cat 
point  conærvé,  ou  que  do  moi»»  ce  qui  l*e»l  ne  »ufHt  pa*  pour 
couvrir  le*  dépenaet,  il  aorait  bien  étrange  qu'on  tr*  robdantrét  à 
I indrmnuer  celui  qui  le»  a faitoa-  • 
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ürrvalion  , on  voulait  leur  imposer  des  améliorations 
dispendieuses,  des  additions  voluplnaires  de  nature  à 
grever  le  capital  social  ou  à nécessiter  des  appels  de 
fonds  (1).  Beaucoup  de  sociétés  se  sont  perdues  par 
cetto  manie  d'agrandir  leur  matériel , en  sacrifiant  les 
ressources  du  présent  à des  espérances  d’avenir  qui  ne 
se  sont  pas  réalisées. 

Mais  ceci  reviendra,  au  paragraphe  suivant,  qui  dé- 
fend les  innovations  sur  les  immeubles  dépendants  de 
la  société. 

737.  Disons  encore  que  si  la  chose  sociale  avait 
péri  (ce  qui  est  un  cas  de  dissolution  de  la  société)  (2), 
et  qu'il  plût  à l'un  des  associés  de  la  rétablir,  il  ne 
pourrait  sc  prévaloir  de  l’article  1839  pour  exiger  le 
concours  forcé  de  ses  coassociés,  l/unanimité  pour  re- 
faire serait  indispensable  ici , comme  tout  à l'heure 
elle  l’était  pour  laisser  périr. 

S 4. 

73#.  La  quatrième  et  dernière  règle  posée  par 
l’article  1859  est  que  l'un  des  associés  ne  peut  faire 
d’innovations  sur  les  immeubles  dépendants  de  la  so- 
ciété, même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à 
celle  société,  si  tous  les  autres  associés  n’y  consen- 
tent (3). 

Un  associé  prétend  qu’il  sera  utile  à la  société  d’a- 
jouter une  aile  à sa  fabrique , de  faire  des  bâtiments 


( 1)  Fei.icii  s,  cap.  XXVII,  n*  »3. 

(3)  Art.  |865. 

(3)  POTHIER  , n»  87  ; PaPIXIEX,  I.  >8  , D.  comnt.  divid.  ; 
P.UL,1.  *6,  D.  de  servit,  urbanor.  prœdior.  / POMPOXIIS, 
).  u , D-  si  servi  tus  vindicatur. 

Add.  DtRAXTOS  dit,  n°  44o  : ■ M|it  si,  étant  prêtent,  il  n'a 
manifeste  aucune  opposition  aui  changement*,  qui  lui  avaient  été 
«l'ai Heurt  indiqué*,  il  ne  peut  ensuite  en  faire  ordonner  la  des- 
IrticlioD,  parce  qu'alort  il  e*t  centé  ict  avoir  approuvés  : Is  qui 
point  prohiber*,  et  non  prohibe t,  tacitè  consentir e videtur.  » 

Jurisprudence.  — l.e*  innovations  interdite*  à chaque  associé 
ou  communiste  par  le  $ 4 de  fart.  18S9  du  code  civil,  ne  doivent 
t'entendre  que  d«  celle*  qui  tendent  à altérer  la  nature  de  la 
chotc  commune,  et  non  do  celle*  qui  ne  changeant  en  rien  ta 
destination,  n'ont  pour  résultat  que  de  produire  une  plu*  grande 
facilité  de  jouissance  pour  fun  de*  associes  ou  commun»!**,  saut 
préjudice  pour  le*  autre*  ; et,  par  exemple,  un  propriétaire  a pu 
ouvrir,  *ur  l'escalier  commun,  une  porte  pour  faciliter  *on  en- 
trée dan*  un  appartement  (Toulouse,  3o  mai  t8»8;  8l»n  , 
XXVIII,*,  a;4). 

— Jugé  que  le*  contlruclion*  et  amélioration*  faite*  sur  un 
immeuble  possédé  par  plu*i«ur*  propriétaire*  en  commun  «ont 
légalement  présumée*  faite*  par  tout,  et  leur  appartenir  conjoin- 
tement, dan»  1a  proportion  de  leur»  droit*  (code  civil,  article*  £»f»3 
< 1 1859). 

...  Kt  celte  présomption  légale  ne  peut  dire  dé  truite,  à l’égard 
de*  lier*  qui  l'invoquent  par  une  déclaration  contraire,  émanée 
de*  communiste*  ; de  telle  sorte  que  nonobstant  une  pareille  dé- 
claration, celui  qui  *e  prétend  exclusivement  propriétaire  de* 
nouvelle*  contlruclion»,  soit  pour  le»  avoir  faite»  à l’insn  de  te» 
coayants  droit , *oit  pour  en  avoir  wul  payé  le  prix , doit  justifier 
ce*  allégations,  sans  que  ceux  qui  te  prévalent  de  la  présomption, 
puissent  étro  assujettit  à aucune  autre  preuve  juin  1BJ7. 
Civ.  c-,  Ledoux.  Daj.LOZ,  XXXVII,  1,  879). 

(4)  FKi.icit  s,  cap.  XXVII,  tf  a3. 

(8)  Fei  hius,  loc.cit.,  cita  cette  opinion. 

(6)  Suprà,  n*  7*0. 

(7)  Add.  Quid  s'il  a fait  des  innovations  d l'insu  de  ses 
coassociés  f — DuAlXCOlRT  répond,!.  VII  in-B* , p.  3o3  : 
• Je  pente  qu'attendu  la  bonne  foi  qui  est  de  l'eurnco  de  la  so- 
ciété i lo  juge  doit  examiner  si  ce*  innovation*  sont  utiles,  nui- 
sibles, ou  inutile».  Si  elles  sont  utiles  *t  qu'elles  ne  «oient  pas 
excessives,  il  lui  eu  «era  tenu  compte  jusqu'*  concurrence  de  la 


sur  un  terrain  vide,  et  il  met  la  main  A l'œuvre  ; leâ 
autres  associés  uni  le  droit  de  l’en  empêcher.  Ici  re- 
vient la  rcglcde  l’apinicu  : In  rt pari,  potior  eet  cauea 
prohibent /#. 

Un  moulin  est  en  société  avec  plusieurs  personnes  ; 
l’une  d'elles  veut  changer  les  meules , quoique  celles 
dont  l'usine  est  actuellement  pourvue  soient  suffi- 
santes; elle  ne  le  pourra  qu'avec  le  concours  de  (ous 
les  associés  (4).  Halde  nous  apprend  que,  dans  une  so- 
ciélé  de  deux  frères  qui  avail  la  propriété  d’un  châ- 
teau, l'un  d'eux  voulut  changer  l’une  des  tours,  qui 
était  en  bots,  en  une  tour  en  pierres,  pour  lui  donner 
plus  de  solidité.  Consulté  sur  l’opposition  que  ce  pro- 
jet rencontra  dans  la  société,  Halde  répondit  qu’au- 
cune innovation,  par  atldi lion,  retranchement  et  chan- 
gement, ne  pouvait  être  faite  à la  chose  commune 
qu’avec  l'assentiment  des  deux  associés  (3). 

730.  Remarques  qu'il  y a cette  différence,  entre 
le  cas  auquel  nous  appliquions  ci-dessus  la  règle  In 
re  pari  (6)  et  le  cas  actuel , qu’ici  la  majorité  ne  peut 
contraindre  !a  minorité.  Force  doit  rester  aux  oppo- 
sants, et  la  majorité  ne  fait  pas  cesser  l’égalité  de  puis- 
sance entre  l'action  et  la  résistance.  Car  si  la  majorité 
a pour  elle  l’argument  du  nombre,  la  minorité  a pour 
elle  une  raison  qui  en  balance  le  poids,  savoir  : l’étal 
qui  a servi  de  base  au  contrat,  l'autorité  si  grave  de  la 
convention. 

730  X-  (7). 


plat  value  île  la  chose.  Si  elle»  lont  nuisible»,  il  *ev a condamné 
à le»  enlever,  et  * remettre  les  choses  dan*  leur  premier  état. 
Si  elles  «ont  inutiles,  on  devra  lui  permettre  seulement  d'enle- 
ver tout  ce  qui  pourra  être  déplacé  san*  détériorer  le»  fond*.  • 
Op.  conf.  de  FAVARD,  Société,  p.  su,  n«  5. 

Pardessus  dit,  n*  ioao  : • H or*  le  cas  d'approbation  tacite, 
ou  même  quand  par  suite  de*  principe*  qui  seront  expliqué*  ci- 
après,  tes  coassocié*  seraient  obligé»  dan*  l'intérêt  de»  lier»,  H* 
auraient  droit  de  prouver,  contre  leur  coassocié,  qu’il  a excédé 
•es  pouvoir»,  et  de  le  faire  condamner  non-seulement  * supporter 
seul  le*  dépense*  en  tout  ce  qui  excéderait  la  plu*  value,  mai* 
encore,  si  elle»  étaient  jugée*  nuiiiblc»,  * le»  payer  en  totalité,  à 
démolir  le*  ouvrage*,  et  à indemniser  la  société  du  tort  que  lui 
cause  cette  conilruction.  ■ 

DupORT-LaVILLETTF.,  prévoyant  le  cas  d'inno  val  iona  par  un 
communiste,  dit  sur  la  difficulté,  après  avoir  cité  Ira  lo>a  >8,  D. 
comm.  divid.;  1 1,  D.  si  servit,  vend.,  et  »7,  S i,  de  serv.  preerd. 
urb.  t • De  IA  il  faut  conclure  que  si,  malgré  la  prohibition  de 
la  loi,  un  communiste  a fait  quelque  ouvrage  ou  quelque  con- 
struction *ur  le  toi  commun,  san*  le  consentement  de*  autre*,  et 
de  manière  à nuire  * la  destination  de  la  cbo*e  commune,  se* 
communiste*  ont  la  droit  de  le  contraindre  à détruire  ce  qu’il 
a fait. 

• Ceci  souffre  cependant  quelque*  exception*  que  l'équité  na- 
turelle a fait  introduire. 

• La  principe  général  doit  être  rigoureusement  *ui»i,  lorsque 
le  changement  a été  fait  malgré  la  prohibition  de*  autres  com- 
muniste», ou  à leur  insu  et  eu  leur  absence  (0.  I.  *8). 

« Mai*  si  le  changement  a été  consenti  par  tous,  la  même  loi 
ne  permet  plu*  aux  autres  communistes,  ai  de  faire  détruire  ce 
qui  a été  fait,  ni  de  réclamer  une  indemnité  à raison  du  pré- 
judice qu'ils  auraient  pu  recevoir. 

« De  même,  si  le  changement  a été  fait  tout  les  yeux  des  au- 
tre* communistes,  sans  opposition  de  leur  part,  il»  ne  peuvent 
foire  détruire  l’ouvrage,  quoique  leur  silence  ne  puisse  pas  être 
pris  pour  ua  consentement,  il»  peuvent  seulement  sa  faire  in- 
demniser du  dommage  qu'il»  ont  souffert  (D.  I.  aS). 

• Cependant  cette  dernière  disposition  de  la  Im  >6  ne  s'appli- 
que qu’au  cas  où  l’innovatioa  peut  subsister  , sans  trop  gêner  lea 
autres  communistes  dans  le  droit  qu’il»  ont  de  te  servir  de  U 
chose  commune,  et  elle  ne  les  exclut  pas  du  droit  de  propriété 
dans  ce  qui  a été  construit  sans  leur  aveu. 

• Ce  droit  dérive  du  principe  général  que  tout  ce  qui  est 
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740.  J'ai  fini  ce  que  j'avais  à dire  sur  l'intelli-  ] 
gence  de  l'article  1889.  Une  réflexion  qui  s'applique  à 
ses  quaire  paragraphes  doil  cependant  être  répétée. 
Les  droits  que  l’article  1889  accorde  aux  associés  sur 
les  choses  de  la  société  n'onl-ils  lieu  qu'aulant  que  la 
société  n'est  pas  pourvue  d'un  administrateur  élu?  Si 
l'administration  avait  été  déléguée,  les  associés,  au- 
tres que  l'administrateur,  ne  pourraient-ils  s’ingérer 
dans  l’administration , user  de  la  chose  commune , 
faire  des  dépenses  nécessaires  et  contraindre  leurs 
coassociés  à les  partager  avec  eux? 

S'ingérer  dans  l’administration,  quand  il  y a un 
administrateur  vigilant,  est  un  acte  téméraire  et  ré- 
préhensible. L’art.  1889  n'est  pas  fait  pour  ce  cas; 
sans  quoi  il  entretiendrait  une  guerre  incessante  entre 
['Administrateur  et  la  société;  il  annulerait  les  pou- 
voirs du  chef,  et  effacerait  la  disposition  de  l'art.  1888. 

741.  Cependant,  si  l’administration  fonctionnait 
mal , l’esprit  n’aurait  pas  de  peine  à prévoir  certains 
cas  où  l’intervention  d’un  associé  serait  dictée  par  le 
dévouement  aux  intérêts  sociaux,  et  trouverait  sa  pro- 
tection dans  les  principes  du  quasi-contrat  nej/of  ton*»» 


gestorum , art.  1372-1378. 

L’article  1835  ne  fait  pas  d’obstacle  à cette  solu- 
tion. En  décidant  que  l’administrateur  peut  agir  dans 
le  cercle  du  mandat  dont  il  a été  revêtu,  malgré  l'op- 
position de  ses  associés,  il  ne  préjuge  rien  sur  le  cas 
où  il  n'agit  pas  quand  il  faudrait  agir,  et  où  les  asso- 
ciés font , à sa  place,  ce  que  les  notions  élémentaires 
de  bonne  gestion  et  de  conservation  économique  lui 
commandaient  de  faire. 

742.  Quant  à l’usage  des  choses  communes,  je 
pense  que  lorsqu'il  y a un  administrateur,  c'est  à lui 
à le  régler,  et  que  les  associés  doivent  souscrire  à sa 
décision  ; le  contraire  paralyserait  l’action  du  gérant 
et  démembrerait  de  son  pouvoir  un  des  droits  les  plus 
importants  , les  plus  nécessaires  à l'accomplissement 
de  son  mandat. 

743.  Maintenant,  nous  allons  passera  l’art.  1860 
qui  s'occupe  encore  des  associés  non  administrateurs. 
Mais , dans  cet  article,  il  s'agira  de  quelque  chose  du 
plus  que  de  l'administration  du  patrimoine  social  ; le 
législateur  s’occupera  du  droit  d’en  disposer,  et  l’on 
pressent  facilement  cc  qu’il  décidera  là  dessus. 


Art.  1860.  L’associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses,  même 
mobilières,  qui  dépendent  de  la  société. 


rRdaction  comparu  dks  divers  projets. 

projet  dk  la  coiaissio*  ou  goe vxrx CHERT.  — Art.  41.  Dan s Us  sociétés  autres  que  de  commerce,  un  as- 
socié ne  peut , dans  sa  qualité  d’associé , et  s’il  n’a  pas  i administration,  aliéner  ni  engager  les  choses  qui 
en  dépendent. 

projet  discute  au  conseil  o’tTAT. — Art.  29.  Couf.  à l’art.  1860. 

■•vira.  — Voy.  art.  1850. 

SOURCES. 

Leg.  68,  D.  Pro  socio.  — Leg.  28,  D.  Comm.  divid.  — Leg.  97,  $ D.  Xte  sertit . urb.  prœd,—  Leg.  11,  D.  Si  sert, 
tind.  — pothier.  Société,  n«  8U. 


planté  ou  édifié  sur  ua  mI,  mit  ta  nature  de  ce  aol  cl  appartient 
•u  propriétaire,  quoique  la  construction  ail  été  faite  par  d’au- 
tre» et  avec  le»  matériaux  d’autrui  : d'où  il  »uit  a«ccuiirto«  Dl 
que  ta  construction  faite  »ur  un  »ol  commun  appartient  egalement 
à tout  le»  communistes,  quoiqu’un  seul  d'entre  eux  l’ait  lait  faire. 
Cest  ce  que  décide  Cujas  dan*  son  commentaire  sur  celle  lui  iï; 
ce  qui  est  conforme  à la  disposition  des  lois  4,  $ • . D.  comm. 
divid.,  et  17,  D.  communia  prœdiorum. 

• Or,  si  la  construction  foile  sur  un  sol  commun  , l'a  été  pour 
le  compte  d'un  seul  de»  communistes,  si  elle  tend  A conférer  k lui 
seul  et  l’usage  et  le  propriété  d'uoe  partie  du  eol  commun,  c’est 
une  violation  formelle  du  droit  do  propriété  de»  antres  auquel 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  porter  atteinte  ; il  doit  par  conséquent 
être  contraint  à détruire  ce  qu'il  a bkli  , dès  que  les  autres  com- 
munistes ne  peuvent  pas  en  profiter , quoique  lus  constructions 
aient  été  faites  en  leur  présence- 

« La  loi  *8  suppose  un  changement  dans  la  chose  commune, 
qui  n’kte  pas  aux  communistes  la  propriété  indivise  de  cette  chose 
et  des  ouvrages  qui  y oui  clé  faits,  en  conformité  des  règles  gé- 
nérales sur  le  droit  de  propriété , et  cllo  ne  peut  s'appliquer  au 
cas  où  la  construction  forme  une  véritable  usurpation  du  com- 
muniste dont  l'olsjcl  a été  de  s’approprier  exclusivement  ce  qui 
appartient  à tous  et  d’en  priver  les  autres  propriétaires. 

> Cependant,  et  encore  dans  ce  cas,  sd  s’agissait  d’une  consUuc- 
lion  qui  pùt  être  conservée  par  celui  qui  i'a  faite,  sans  nuire  à 
l’intérél  des  autrui,  on  pourrait,  suivant  les  circonstances  et  par 


motif  d'équité,  lui  laisser  la  chose,  à la  charge  d’indemniser  les 
autres  communistes,  et  de  Us  mettre  hors  d'intérêt. 

■ Par  exemple  , un  domaine  est  possédé  par  plusieurs  en  com- 
mun] un  des  communistes  fait  un  bâtiment  sur  l'un  des  fonds  du 
domaine  ; ce  bâtiment  peut  être  mis  dans  le  partage,  en  rendant 
scs  impunie»  au  c»  n*l  rue  leur , ou  mis  daos  son  lot , en  doimaul 
aux  autres  des  fonds  de  même  valeur. 

■ Mai*  quanti  il  s'agit  d'une  construction  faite  sur  un  lot  de 
peu  d'étendue,  qui  a été  primitivement  destiné  à un  autre  u»*gi-, 
et  que  la  construction  ne  pout  subsister  sans  nuire  notablement 
aux  autres  communiste»,  k raison  du  droit  qu'ds  ont  de  se  servir 
de  la  chose  commune,  alors  il  faut  suivre  rigoureusement  la  règle, 
et  détruire  le  bâtiment  construit  mal  à propos. 

■ Aussi  la  lai  a 6,  D.  Jt  ttrvit.  urb.  prœd.,  décide-t-elle  qu’un 
pareil  cas  chèque  communiste  a le  droit  de  faire  enlever  Tou  - 
vrage  qui  a été  fait  sur  le  sol  commun  par  l'un  de*  propriétaire* 
sans  le  consentement  des  autres,  quand  il  est  de  l'mtérét  de  tous 
les  communistes  de  ne  pas  le  laisser  subsister.  » 

Juritprudenct-  — De  ce  que  deux  personnes  ont  l'usage  com- 
mun d’une  chose,  il  ne  suffit  pas  que  l'une  des  deux  y ait  fait  des 
travaux  pour  que  l'autre  puisse  en  demander  la  destruction  ; il 
faut  que  ces  travaux  nuisent  k son  usage,  surtout  si  elle  n'a  pas 
contredit  pendant  leur  confection,  ni  de  longtemps  après  (code 
civil , art.  66s , t85g).  ig  mars  i834-  Renne»,  Lcray.  Dau.Oz, 
XXXIV,  »,  16a.) 
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COMMENTAIRE. 


744.  Lorsqu'une  société  a constitué  son  capital , 
ses  actes  de  disposition  tic  sont  réguliers  qu'autant 
qu'ils  ont  pour  eux  le  concours  de  tous  ses  membres. 
Il  est  vrai  que  chaque  associé,  pris  isolément , est  ad- 
minislratcur-nc  des  intérêts  sociaux  (1);  mais  il  ne 
«aurait  en  être  l'arbitre;  son  intervention  spontanée 
ne  va  pas  au  delà  des  mesures  de  simple  administra- 
tion. l)c  là,  la  disposition  de  l'art.  1860,  d'après  la- 
quelle l'associé  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses, 
trtéinc  mobilières  (2),  qui  dépendent  de  la  société. 
Est-il  nécessaire  de  le  dire?  le  propriétaire  seul  a 
droit  d'aliéner  et  d'engager  sa  chose.  C'est  donc  la  so- 
ciété seule,  et  non  un  de  scs  membres  dépourvu  de 
mandat,  qui  peut  disposer  par  vente  ou  engagement 
de  ce  qui  lui  appartient.  Il  y a plus  : In  conservation 
du  capital  social  est  uii  point  si  important,  que  la  ma- 
jorité ne  pourrait  forcer  la  minorité  des  associés  à 
vendre  les  choses  non  vénales  qui  le  composent  : « El 
« non  sufticit  consensus  majoris partis  cl  unius  soeii 
« habentis  eliam  majus  jus  in  re.  » Ce  sont  les  paro- 
les de  Felicius  (3).  La  raison  dit  en  effet  qu'on  ne  peut 
déroger  aux  clauses  constitutives  d'un  contrat, que  par 
l'unanimilc  de  volonté  des  contractants  (4). 

745.  L'art.  1860  prend  soin  d'énoncer  qu’il  a clé 
fait  pour  l'associé  non  administrateur.  Suit-il  de  là , 
par  argument  d contrario,  que  l'administrateur  a le 
droit  d’aliéner  ou  d’engager  les  choses  sociales?  Et 
s'il  a ce  droit,  pourquoi  tout  associé  ne  l'aurait- 
il  pas  virtuellement,  puisque,  d'après  l'article  1839, 


n°  1 , chaque  associé  a le  pouvoir  tacite  d’adminis- 
trer? 

Pour  sortir  de  ce  cercle  vicieux,  il  ne  faut  pas  de 
grands  efforts. 

D'abord,  laissons  là  l'argument  d contrario,  si  dé- 
crié dans  Part  de  la  dialectique,  parce  qu'il  est  si  dan- 
gereux à employer. 

I/art.  1H60  ne  signifie  pas  que  l'associé  administra- 
teur a le  droit  absolu  de  vendre  les  choses  sociales  et 
de  les  engager  (S).  Nous  avons  vu  ci  dessus  qu'il  a les 
mains  liées  à cet  égard,  et  que  la  société  ne  lui  a pas 
conféré  le  droit  de  disposer  à son  gré  du  patrimoine 
commun.  Seulement , si , d'après  le  but  que  la  société 
veut  atteindre , il  y a des  choses  mobilières  dont  la 
destination  est  d’étre  vendues  (6) , comme  des  objets 
manufacturés,  des  produits  journellement  vénaux,  des 
fruits  qu’on  ne  recueille  pas  pour  les  partager  en  na- 
ture, mais  pour  faire  profiter  la  société  de  leur  dé- 
bit (7),  le  gérant  a qualité  pour  les  vendre , parce 
qu'alors  il  administre  plus  qu'il  ne  fait  acte  de  pro- 
priété (8).  Mais,  hors  de  là,  l'associé  administrateur  n'a 
pas  qualité  pour  aliéner  ou  engager  les  immeubles  et 
les  meubles  qui  forment  l’actif  social.  L'art.  1860  a donc 
raison  de  dire  que  l'associé  , qui  n'est  pas  gérant,  est 
incapable  d'aliéner  ou  d'engager  ces  choses,  puisque  le 
gérant  lui-méme  ne  le  peut  pas  (9). 

7-16.  Mais  ccl  associé  non  administrateur  pourra- 
t-il  du  moins  vendre  les  choses  vénales  par  leur  des- 
tination? L'art.  1860  est-il  tellement  absolu  qu’il  s’op- 


(1)  Art.  1850,  a*  i. 

(2)  Add.  DtVERGIER  «joute,  0*370;  • Toutefois  »i  l'aliéna- 
tion de*  chote*  mobilière*  a été  faite  à un  acheteur  de  bonne  foi, 
et  quelle  ait  reçu  ton  exécution  par  la  livraison,  elle  devra  être 
maintenue,  comme  l'eat  toute  venta  de  chote*  mobilière*  faite  i 
non  domino , lorsquo  l'acquéreur  e*t  de  bonne  foi  et  a été  mis 
en  possession.  • 

Op.  conf.  de  DlRANTOH,  n®  44* i *ù  >1  dit  en  eutre  i « Et  «il  a 
mi*  dan»  la  société  un  immeuble  pour  la  simple  jouissance,  et  qu'il 
l'ait  hypothéqué  depuis  pour  ses  affaire»  personnelle*,  ses  créan- 
ciers peuvent  sans  doute  la  faire  vendre,  mais  à la  obarge  de  I* 
jouissance  qu’en  a la  société,  dans  lo  e*s  où  elle  pourrait  leur  op- 
poser un  acte  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  aux  in- 
scription* prise»  par  scs  créanciers  (arg.  do  l'art,  iy43).  • 

(5)  C.  »8,  n®  »9.  d’après  la  loi  Per  fkndum,  O.  ds  servit,  rusl. 
jnardbr.,  et  la  loi  fin.,  U.  cornai  procdiçr.f  (jOMt  s,  lib.  Il, 


Ut.  d*  locato,  u»  i$;  Hi'RDlS , cens-  43,  n®'  i4  et  i5  du  liv.  I. 

(4)  Suprd,  n®  7i3. 

(5)  Add.  Lf.ci.krcq,  invoquant  ici  l'argument  à contrario, 
accordait  ce  droit  à l'administrateur  et  l'étendait  même  aux  asso- 
cié» : « Les  associés  qui  ne  sont  pas  administrateur»,  dit-il,  sont 
comme  des  étrangers  à l'egard  de  la  société,  lorsqu'il  y a des  ad- 
ministrateurs nomme'»  ; il*  ne  pourront  donc  ni  engager,  ni  aliéner 
le*  chose* , même  mobilière*,  qui  dépendent  de  la  société.  Il*  le 
pourraient,  s'il  n'y  avait  pas  de  stipulation  spéciale  sur  le  mode 
d'administration,  paéeo  que,  dans  ce  cas,  chaque  associé  est  ad- 
minhtretcnr,  et  la  loi,  interdisant  celle  aliénation  I celui  qui  ne 
l’est  pas,  semble  la  permettre  i relui  qni  l'eit.  • 

(C)  Art.  t85t  ; tkprà.  n®«  59s  et  08*. 

(7)  L.  C5,  O.  de  procurât. 

(8)  Ibid.,-  Pothier,  n®  60. 

(9j  Add.  Op  cenf,  de  RtiEMT  sur  DEJMJtTE,  n*  5y8. 
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pose  & leur  aliénation  par  son  fait  et  de  son  autorité? 

lies  auteurs  anciens  décidaient  que  tout  associé 
pouvait,  sans  mandai,  vendre  les  choses  vénales  parce 
qu'en  cela  il  faisait  les  affaires  de  la  société  (1)  : « Kl 
® est  «quissimum , disait  Straccha  avec  la  rote  de 
a Gènes,  posse  socium  etiam  $ine  mandato  ex  presto, 
»«  de  rebus  venalibus  disponerc  (2).  » Je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  en  serait  autrement  sous  le  code  civil  ; en 
effet,  parmi  les  actes  d’administration  confiés  ait  man- 
dataire , on  a toujours  placé  le  droit  de  vendre  les 
choses  dont  la  destination  est  d’élre  vendues,  soit 
parce  que  tel  est  le  but  de  l'affaire  entreprise,  soit 
parce  que  ces  choses  sont  de  nature  à se  çüter  facile- 
ment (3).  Or,  par  l’art.  1859,  tout  associé  a mandat 
pour  administrer,  et  s'il  n’est  pas  administrateur  élu, 
il  est  administrateur  légal  et  virtuel.  Donc,  il  a aussi 
le  droit  de  faire  les  ventes  dont  nous  parlons;  car  ce  ne 
sont  pas,  A vrai  dire,  des  actes  de  propriétaire;  en 
a’y  livrant,  on  ne  dispose  pas.  on  administre. 

Ainsi  un  colon  parliairc  n'aura  certainement  pas  le 
droit  de  vendre  les  fruits  de  la  récolte  è partager;  car 
ces  fruits  ne  sont  pas  destinés  à être  vendus;  le  but 
de  la  société  est  que  le  propriétaire  de  la  métairie  en 
touche  sa  part  en  nature.  Mais  si  deux  fermiers  se  sont 
associes  pour  l'exploitation  d'un  domaine,  et  que, 
pendant  l'absence  de  l'un  d'eux,  les  revendeurs  vien- 
nent acheter  les  fruits  à noyaux  ou  k couteau  arrivés 
è maturité,  l'associé  présent  aura  le  droit  de  les  ven- 
dre sans  mandai  ; car,  en  les  vendant  à propos , il  fait 
les  affaires  de  la  société,  il  administre  : « Ncqtic  alie- 
« nare  putest,  disait  .Modestin,  niai  fructus  au/  alia» 
• re»  qure  facilè  corrumpi  possunt  (4).  » 

747.  Et,  en  cela,  les  sociétés  civiles  conviennent 
parfaitement  avec  les  sociétés  de  commerce  en  nom 
collectif,  dans  lesquelles  chaque  associé  a le  mandai 
facile  de  gérer  (8).  Tous  les  Jours  on  y Voit  un  associé 
vendre  seul  les  marchandises  dont  le  débit  doit  ali- 
menter le  commerce.  Seulement,  dans  ces  sociétés  de 
commerce,  celte  forme  du  droit  d’administrer  est 
plus  apparente  et  plus  fréquente,  parce  qu'elles  com- 
prennent un  plus  grand  nombre  de  choses  vénales  et 
que  le  débit  incessant  de  la  marchandise  y est  une 
condition  d'existence. 

Mais  ni  dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom  col- 
lectif, ni  dans  les  sociétés  civiles,  un  associé  ne  peut 
vendre  les  choses  qui  ne  sont  pas  vénales. 

748.  Du  reste,  il  va  sans  dire  que,  dans  les  so- 
ciétés en  commandite,  le  commanditaire  ne  doit  pas 
s'immiscer  dans  les  ventes  d’objets  veuaux;  s'il  le  fai- 
sait, il  administrerait,  et  l’on  sait  que  tout  acte  d'ad- 
ministration lui  est  interdit. 

749.  Je  pense  aussi  que,  dans  une  société  civile 
pourvue  d'un  administrateur,  un  associé,  autre  que  cet 


(1)  Iltl'CHlx, pari. V, coud . 364, et,  daprè*  lui,  t>Km:iSSES, 
De  fa  ioditi,  «eut.  Il,  $ 18. 

(2)  Déc.  i4.  ii«  67.  Voy.  aussi  K EMC  II  S,  cop.  XXVIII,  tfyt. 

(3)  Arg.  de  la  loi  83,  D.  de  procurât.  [Modesth). 

(4)  t.  63,  D.  de  procura!.,  précitée. 

Add.  Op.  conf.  de  MazeRAT  «ur  DkmAXTE,  0*578. 

(«)  Suprà,  a*  358. 

(O)  Art.  1859. 

Add.  Vay.  tuprà  , B*  »4*  »'•  Op.  COof.  de  1.KCLERCQ,  t.  VI, 
page  t5i. 

(7)  N- 89. 

8'  Junge  Cl'Jts  «ur  le  livre  XXXII  de  Pari.,  ad  edictum, 
t.  67,  D.  Pro  tocio  / DCRASTOV,  t.  XVII,  n»  44«. 

(9)  Yoyri  Favre,  dan*  %e*  Ralionatia  «ur  la  toi  68,  D-  Pro 
aocio. 

(10)  L.  68,  D.  Pro  tocio.  Voy.  tuprà,  n*  565,  un  ça»  de  vente  de 
celle  espèce. 


administrateur,  ne  pourrait  se  livrer  aut  ventes  d’ob- 
jets vénaux  sans  engager  sa  responsabilité.  Il  ne  doit 
pas  empiéter  sur  les  fonctions  de  l’administrateur 
choisi  par  l’acte  de  société  ; il  n'est  mandataire  virtuel 
qae  lorsque  l’acte  de  société  n'a  pas  pourvu  à l’admi- 
nistration (G). 

7 AO.  Passons  maintenant  k un  autre  point  de  vue 
et  examinons  si  un  associé,  incapable,  d’après  notre 
article,  de  vendre  la  chose  sociale  non  vénale,  ne  pour- 
rait cependant  pas  vendre  la  part  qu'il  y a,  en  sa  qua- 
lité d’associé  copropriétaire. 

Voici  ce  qui  peut  faire  naître  le  doute. 

Notre  article  sanctionne  une  des  propositions  de 
Pothier  sur  le  droit  de  chacun  des  associés  relative- 
ment aux  choses  dépendantes  de  la  société  (7).  Cette 
proposition  est  qu’un  associé  ne  peut  aliéner  hi  enga- 
ger les  choses  qui  dépendent  de  la  société. 

Mais  Pothier  limitait  cet  axiome  en  ajoutant  : « Si 
« ce  n’csl  pour  la  part  qu’il  y a,  » et  il  invoquait  la 
loi  romaine,  dont  le  texte  reconnaît  à un  associé  le 
droit  de  vendre  ou  d’engager  sa  part  dans  les  effets  de 
la  société  (8). 

Ecoulons  en  effet  Caius  (9)  : « Nemo  ex  sociis  plus 
u parle  su.1  polest  alienarc,  elsi  totorum  bonorura  so- 
it cii  sint  (10).  >•  Et,  au  surplus,  on  trouve  un  élégant 
commentaire  de  cette  idée  dans  le  plaidoyer  de  Cicé- 
ron pour  Hoscius  le  comédien  (11). 

Or,  notre  article  ne  reproduit  pas  cette  limitation 
de  Pothier  et  du  droit  romain  ; et,  dès  lors,  il  semble 
que  l’on  soit  fondé  a croire  que  son  silence  équivaol  à 
un  rejet. 

Je  pense  toutefois  que  ce  serait  une  erreur  ; j’en  tire 
la  preuve  de  l’article  suivant  qui,  en  autorisant  un 
associé  3 s’associer  une  tierce  personne  dans  sa  part , 
ne  fait  que  tirer  une  conséquence  du  droit  qu’il  a de 
disposer,  pour  sa  part  afférente,  des  effets  de  la  so- 
ciété (12). 

7 Al.  Mais  ce  droit  de  vendre  sa  part,  il  ne  l’a 
qu’aux  deux  conditions  suivantes  : 

La  première,  qui  est  commune  à toutes  les  choses 
indivises,  consiste  en  ce  que  la  vente  est  subordonnée 
aux  chances  du  partage,  de  telle  sorte  qu’elle  sera 
non  avenue  si  la  choie  ne  tombe  pas  dans  le  lot  du 
vendeur  (13). 

La  seconde  consiste  en  ce  que  celle  vente  ne  saisit 
pas  l'acheteur  de  la  possession  de  la  part  vendue, 
toutes  les  fois  qu'il  peut  en  résulter  pour  la  société  un 
trouble  , une  gC'nc,  un  erriploi  contraire  à la  destina- 
tion sociale  (14). 

7AÎ.  C’est  en  ce  sens,  du  reste,  que  tous  les  juris- 
consultes ont  parlé  du  droit  de  l’associé  de  vendre  sa 
part,  et  aucune  équivoque  ne  saurait  résulter  de  leur 
doctrine  (15). 


(lf)Ita*ll,llll  XTII,  •> 

(12;  POTUIF.R  le  (lit  expresaément,  n*  91, et  le  code,  dan»  le» 
article»  1SC0  ut  1861,  n'a  fait  que  suivre  l'enchaînement  dé  ica 
idée*. 

(13)  Mon  Connu,  de  la  f ente,  t.  I,  n*»  176  et  Ï07. 

(14)  Art.  i85g,  n*  ». 

(lit)  Je  ne  »ai«  pourquoi  Dt  VRRGIRR  leur  a fait  le  reproche 
d'ètrc  là-deuui  trop  tranchant»  (il*  371).  Esl-cc  parce  qu’il»  ne 
•e  sont  pat  étendu»  «ur  le»  deux  condition»  dont  fai  parlé?  >1  <it 
n’est-il  pat  mille  foi»  évident  qu’elle»  «ont  »ou «-entendue»,  p»» ; *— 
qu’elle»  découlent  forcément  de»  principe»  généraux  à toute» 
cho»ct  indivise»  cl  de»  régie»  invariable»  en  matière  de  société  1 
Voy.  tuprà,  n*  70. 

Add.  Voici,  en  effet,  l'observation  de  Dt'Vf.hCfER  : * Apre» 
avoir  dit  qu'un  associe  ne  peut  aliéner  Ici  chose»  même  mobilière», 
ajouter  qnil  peut  vendre  sa  part,,  c’est  donner  i entendre  que, 
taivant  le»  effet»  ordinaire»  de»  venin,  la  propriété  de  celte  por- 
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DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ  — ART.  1800.  N“  703-731. 


Je  ne  disconviens  pas  cependant  que  Cicéron,  dans 
le  plaidoyer  que  je  citais  tout  à l'heure,  n'en  ait  exa- 
géré la  portée,  cri  assimilant  entièrement  l'associé  a 
un  communiste  ; mais  l'orateur  faisait  un  sacrifice  au 
besoin  de  sa  cause,  et  l'avocat  faisait  taire  le  juriscon- 
sulte (1). 

L’art.  1866  se  concilie  donc  avec  les  règles  de  la  co- 
propriété ; il  fait  une  large  part  à la  propriété  sociale  , 
si  respectable  pour  chaque  associé  ; mais  il  n’cITace 
pas  entièrement  l'idée  de  copropriété  indivise,  ineffa- 
çable dans  toute  société  ; tout  en  rendant  hommage 
au  droit  de  propriété  dont  une  Action  investit  le  corps 
moral  de  la  société,  il  n’cmpcche  pas  certaines  préro- 
gatives de  la  copropriété  au  profit  de  l'associé  ; il  ne 
pousse  pas  jusqu'à  l'impossible  la  fiction  du  corps 
moral  (2). 


lion  e»t  actuellement  transmise  à l'acheteur  ; que  celui-ci  a désor- 
mais un  droit  certain  et  irrévocable,  et  que,  s’il  ne  peut  demander 
la  délivrance  sur-le-champ,  il  devra  obtenir  la  choie  vendue  k 
l'époque  de  la  dissolution  de  la  société.  » 

{}uant  à l'exigence  de»  deux  condition»  rcquitc»,  op.  conf.  de 
DaI.I.OZ,  Société,  chap.  1,  sect.  III,  $ 5,  n°6;  de  lit  HAVr<>\, 
n*  44*.  où,  en  parlant  de»  droit»  de  l'acquéreur,  il  dit  : • Il  pourra 
bien  à ce  titre  intervenir  dan»  le  partage  de  la  »odé(é,  lors- 
qu'elle aéra  dissoute,  pour  la  conservation  de  »et  droit»,  et  même 
le  provoquer  ; mai»  le  partira  ne  »'en  fera  pa»  moint  comme  »i 
ceUe  vente  n'existait  pa»,  et  avec  le»  effet*  ordinaire*  du  partage, 
tel»  qu'ils  résultent  du  droit  commun.  • 

(I)  Supra,  n*56o. 

(3)  Suprà,  n*  70. 

(3)  Add.  Le  tiers  auquel  une  part  sociale  a été  vendue, 
peut-il  être  écarté  du  partage  à la  dissolution  ? — Deraxtox 
dit  A cet  égard,  n*  443  ; • Du  reste,  dan»  le  ca»  même  où  l’un  de» 
associé»  aurait  cédé  ou  vendu  toute  sa  part  dan»  la  société,  alors 
di»»outc  ou  non,  les  autre»  associés  ne  pourraient  pas,  en  argu- 
mentant de  l’art.  84  * » ccartcr  le  tiers  du  partage,  en  lui  offrant  le 
remboursement  du  pris  de  1a  cession.  Il  n'y  aurait  pas  lieu,  pour 
le  prétendre  ainsi,  d'invoquer  l'art.  1871,  portant  que  les  règles 
concernant  le  partage  des  successions , la  forme  de  cc  partage,  et 
le»  obligations  qui  en  résultent  entre  1rs  cohéritiers,  s'appliquent 
aus  partages  entre  associés;  car,  bien  que  cet  article  84 1 soit  au 
nombre  de*  règles  concernant  le  partage  de»  successions,  néan- 
moins elle  n'est  pas  une  de  celles  que  l'on  a eues  en  vue  dans  l'ar- 
ticle 187»  ; autrement  il  n'eut  pa*  fallu  établir  en  principe  qu'un 
associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associé»,  s'associer  une 
tierce  personne  relativement  A la.  part  qu'il  a dans  la  société,  ou 
du  moins  Ton  eût  dù  réserver  positivement  ans  associé»  le  droit 
d'écarter  le  tiers  du  partage , par  le  remboursement  du  prix  de 
la  cession  j mais  on  ne  l'a  pas  fait. 

• Ajoutée  qu’il  n'y  avait  pas  non  plus  les  même»  motifs  que  dans 
le  cas  de  succession  , où  l'étranger  serait  venu  pénétrer  tous  les 
secrets  de  famille.  Aussi  dans  le  droit  romain,  les  autres  associés 
ne  pouvaient  écarter  le  tiers  du  partage.  Les  lois  4,  eu  code  Pro 
soclo,  et  3,  aussi  au  code  de  comm.  reb.  allen.,  déjà  citées,  sont 
positives  sur  ce  gpinl,  et  rien  ne  porte  à penser  que  les  rédacteurs 
du  code  civil  aient  entendu  changer  le  droit  à cet  égard. 

■ On  trouve  même  daos  le  recueil  de  Dalloz,  v*  Société,  un 
arrêt , sans  date  citée  (Jabon  et  Dcchesnc),  portant  que  le  retrait 
de  société  ayant  été  aboli  par  le  décret  des  1.V18  juin  1790,  des 
associé*  n'ont  pas  pu  stipuler  que,  dans  le  cas  où  l’un  d'eux  ven- 
drait sa  part,  les  autre»  ou  Pim  d'eux  auraient  la  préférence  ou  le 
droit  de  la  rapporter;  qu’une  telle  clause  ne  peut  pas  être  exé- 
cutée. ■ La  cour,  attendu  que  le  retrait  que  le»  appelants  veulent 

• exercer  ne  peut  être  considéré  comme  un  réméré  ou  retrait 
« conventionnel,  puisque  celui-ci  ne  compète  qu'au  vendeur,  à 

■ set  héritier»  ou  ayants  cause  ; attendu  que  le  retrait  de  société 

• a été  aboli,  et  que,  si  on  pouvait  le  rétablir  par  des  convention», 

• ce  serait  un  moyen  de  rétablir  un  usage  contraire  à la  loi,  et 

■ d'en  éluder  les  effet»,  etc.  • 


753.  Au  surplus,  dans  ce  qu'il  a de  prohibitif, 
l'art.  1860  s’étend  aux  meubles  comme  aux  immeu- 
bles. Son  texte  a pris  soin  de  lever  toute  incertitude  à 
cet  égard  ; et  l'associé  qui  se  permettrait  de  vendre  , 
soit  la  totalité  d'un  meuble,  soit  même  sa  part  dans 
une  chose  mobilière  de  la  société,  en  ne  respectant 
pas  les  droits  de  celle-ci,  serait  sujet  à faction  pro  aocio. 

753  2°  (3). 

754.  Au  surplus,  rcmarquez-le  bien!  l'art.  1860 
ne  concerne  que  les  associés  entre  eux.  Mais  quand  ou 
veut  sc  faire  des  idées  exactes  sur  le  droit  des  tiers 
auxquels  les  ventes  et  engagements  ont  été  consentis, 
d'auircs  principes  sont  sur-le-champ  mis  en  jeu  ; il 
faut  recourir  aux  articles  1862, 1865  et  1864,  qui  font 
la  loi  de  la  société  à l’égard  des  tiers.  Je  reuvoie  au 
commentaire  de  ces  articles. 


• Mais  celle  décision  es!  insoutenable  ; celle  loi  n'a  eu  pour 
but  que  l'abolition  du  retrait  légal  ou  coutumier  de  société.  C'est 
le  code  civil  qui  doit  régir  la  question  d'un  retrait  stipulé  : or,  le 
code  ne  défend  point  une  pareille  stipulation  ; par  cela  même  il  la 
permet,  car  elle  n'a  rien  de  contraire  à une  loi  actuellement  en 
vigueur,  ni  aux  bonnes  mœurs.  Une  multitude  de  convention*  per- 
mises, ont  précisément  pour  objet  de  déroger  au  droit  commun, 
sans  qu'on  puisse  dire  pour  cela  qu'elles  sont  contraire»  aux  lois, 
puisque  précisément  la  loi  les  autorise;  telles  sont  notamment 
celles  qui  excluent  la  garantie  en  matièro  de  vente , garantie  qui 
est  cependant  due  en  vertu  de  la  loi.  Le  droit  commun,  d'après 
oelle  du  18  juin  1790 , c’est  que  le  retrait  coutumier  en  matière 
de  société  n’a  plus  lieu,  de  même  que  le  retrait  lignager  ne  sub- 
siste plus  r mais  comme  rien  n'cmpcche  de  le  stipuler,  dans  une 
vente,  au  profil  du  veudeur  et  de  ses  héritiers,  de  même  rien  ne 
doit  empêcher  de  le  stipuler  dan»  une  société,  au  profit  des  par- 
ties ou  do  l'une  d'elles , au  cas  où  l’un  des  associés  vendrait  sa 
part.  Cet  arrêt  ne  nous  parait  doue  pas  devoir  faire  jurispru- 
dence. s 

Cette  opinion  de  DlRAXTOS  est  partagée  par  DE  Yatismemi., 
Revue  des  Revues  de  droit,  tome  III , p.  189.  Cet  auteur  rap- 
pelle que  l'art.  841  a été  dicté  dan*  l'intérêt  de*  famille»,  consi- 
déré sous  le  point  de  vue  moral,  plutôt  que  sous  le  point  de  vue 
pécuniaire.  Cet  article,  d'ailleurs,  n'a  jamais  clé  étendu  à la  com- 
munauté (art.  (Metz,  17  mai  i8ao;  Bordeaux,  19  juillet 

18*6;  Bourges,  1 3 juillet  i83i.)  Il  faut  en  outre  remarquer  que 
si  le  retrait  successoral  était  de  droit  commun  en  France,  il  n'en 
était  pat  ainsi  du  retrait  de  frarensité  ou  société  (MkRI.IX,  Rép., 
v*  Droits  successifs DlLt.OZ). 

Un  arrêt  de  Paris,  du  11  juin  181 3,  a décidé  que  le  retrait  n’a- 
vait pat  lieu  entre  communistes. 

Op.  conf.  de  Pkrsii.,  quand  il  dit  : « Quo  fait  le  législateur 
dan»  l'article  841?  Il  porte  une  exception  à un  principe  général. 
U uel  est  cc  principe  général  ? I.o  voici  1 Nul  ne  peut  rompre  un 
contrat  auquel  il  n'a  pris  aucun  intérêt;  ce  contrat  ne  peut  être 
rompu  que  par  la  volonté  des  parties  contractantes.  Si  le  code 
accorde  aux  cohéritiers  le  droit  de  résoudre  le  coolrat  passé  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  , il  le  fait,  comme  nous  l'a  s ou*  dit  ci- 
dessus,  pour  le  bonheur  de*  famille*. 

• Celle  décision  exceptionnelle  n'est  pa»  applicable  aux  cas  non 
prevu*  par  le  législateur.  Le  principe  général  seul  est  applicable 
par  induction.  L'article  841  parle  de»  successions,  cl  omet  le*  so- 
ciétés ; il  en  »era  fait  usage  pour  le*  successions  cl  non  pour  le* 
société».  Le  législateur  aurait  agi  sagement  en  posant  ton  principe 
exceptionnel  aussi  bien  pour  les  sociétés  que  pour  les  succession*  : 
il  n’a  pat  cru  convenable  d'agir  ainsi,  nous  ne  devons  pas  suppléer 
à son  silence.  Nous  ne  connaissons  pa*  le*  motif»  de  celle  omis- 
sion, cl  nous  ne  devons  pas  créer  uiic  disposition  qu'il  u'a  pas  cru 
convenable  d'insérer  dans  le  code.  » 

Jurisprudence.  — L'article  84  < du  code  civil  ne  s'applique  pas 
au  cas  d’une  société  (7  juillet  i83t5,  casi.de  France;  DALLOI, 
XXXVI,  a,  i35). 


CHAPITRE  111.  — DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX.  ART.  1861. 
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Art.  1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s’associer  une  tierce  per- 
sonne relativement  à la  part  qu'il  a dans  la  société.  Il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer 
à la  société,  lors  même  qu’il  en  aurait  l’administration  (c). 


REDACTION  COMPARÉE  DIS  DIVERS  PROJETS. 


1er  projet  de  CANBACiRis.  — Art.  10.  Nul  «e  peut,  tans  le  consentement  unanime  de  ses  associés,  in- 
troduire un  tiers  dans  la  société  ; s’il  V associe  à sa  part , cet  associé  particulier  ne  sera  toujours  point 
membre  de  la  société  principale. 

2*  projet  de  cambacErEs.  — Art.  228.  Nul  ne  peut , sans  le  cortsefl/emenf  de  ses  associés,  introduire  un 
tiers  dans  la  société. 

8*  projet  de  cambacErEs.  — Art.  922.  Nul  ne  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associé*,  introduire  un 
tiers  dans  la  société. 

peojct  de  la  commissior  DD  coijvernemeivt.  — Art.  42.  Chaque  associé  peut , sans  le  consentement  de  ses 
associés , s’associer  une  tierce  personne  à la  part  qu’il  a dans  la  société  ; il  ne  peut  pas , sans  ce  consente- 
ment, l’associer  à la  société , lors  même  qu’il  en  aurait  l’administration. 

Il  répond  des  dommages  causés  par  celte  tierce  personne  à ta  société , de  la  même  manière  qu’il  répond 
de  ceux  qu’il  a causés  lui-même,  suivant  l’art.  27  ci-dessus. 

Art.  48.  Dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif,  les  choses  acquises  par  un  associé  pour  son 
compte  particulier,  n'y  tombent  pas,  quoiqu’elles  aient  été  acquises  pendant  la  société  et  des  deniers  com- 
muns, à moins  qu’tl  ne  s’agisse  d'un  wiarcAé  qui  soit  dans  la  même  espèce  de  commerce  que  celui  de  la 
société , et  qn’il  n’eût  été  de  l’intèril  de  la  société  do  faire  ce  marché , auquel  cas  il  peut  être  contraint  d’y 
rapporter  les  choses  ainsi  acquises . 

Art.  44.  Tout  contrat  de  société  doit  contenir  la  clause  de  se  soumettre  à des  arbitres,  sur  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  survenir  concernant  la  société;  et  si  cette  clause  n’y  a pas  été  exprimée,  elle  est 
toujours  sous  entendue. 

Art.  45.  Dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif,  on  suit,  quant  aux  dettes,  les  règles  sui- 
vantes : 

Art.  46.  1°  Chacun  des  associés  est  tenu  solidairement  des  dettes  de  la  société; 

Art.  47.  2°  Les  dettes  de  la  société  sont  celles  contractées  par  celui  qui  avait  le  pouvoir  d’obliger  tous 
les  associés,  et  au  nom  de  la  société. 

Art.  48.  Ce  pouvoir  est  présumé,  lorsque  celui  qui  a contracté  était  dans  l’usage  de  contracter  au  nom 
de  la  société,  au  ru  et  su  des  associés , ou  lorsque,  sans  être  dans  cet  usage,  il  a signé  pour  la  compagnie  ; 
le  tout , encore  qu’il  eut  été  formellement  exclu  de  l'administration  par  une  clause  dis  contrat  de  société  : 
pourvu,  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l’acte  de  société  n’&At  pas  été  rendu  public  avant  l’engage- 
ment contracté. 

Art.  49.  4°  Si  la  dette  est  encore  présumée  contractée  au  nom  de  la  société,  lorsque  /'associé  ajoute  à sa 
signature  qu’il  signe  pour  la  compagnie,  et  non  autrement,  la  société  en  est  tenue,  lors  même  que  la  dette 
n’a  pas  tourné  à son  profit , à moins  que,  par  le  genre  de  l'obligation , il  ne  paraisse  qu'elle  ne  concernait 
pas  les  affaires  de  la  société  (a). 

Art.  50.  Dans  les  sociétés  en  commandite  et  dans  celles  anonymes , les  associés  en  commandite  et  les 
associés  anonymes  ne  sont  point  tenus  des  dette*  de  la  société  envers  les  créanciers  avec  qui  /'associé  prin- 
cipal ou  connu  a contracté.  Ils  ne  sont  tenus  qu’envers  l’associé  principal  et  connu  qui  les  a contractées  ; 
savoir,  t’associé  anonyme  indéfiniment  pour  la  pari  qu’il  a dans  la  société,*  et  /'associé  en  commandite , 
jusqu'à  concurrence  seulement  des  fonds  qn’il  a mis  dans  la  société. 

projet  discite  ad  conseil  d’etat.  — Art.  80.  lrr  Couf.  h l’art.  1861. 

J / répond  des  dommages  causés  à la  société  par  cette  tierce  personne,  comme  de  ceux  qu'il  aurait  causés 
lui- même  (b). 


(a)  observations  des  tribunaux. 

Tris,  de  Toulouse.  — Art.  49.  Sur  les  termes  : à moins 
que,  par  te  genre  de  l’obligation,  Il  ne  paraisse  qu'elle 
ne  concernait  pas  tes  n/faires  de  la  société. 

Celle  disposition  csl  trop  vague,  cl  pourrait  entraver  te 
commerce.  Le  liera  porteur  de  l'obligation  n’est  pas  obligé  de 
s'informer  si  elle  intéresse  ou  non  les  affaires  de  la  société. 
Les  associés  doivent  s’imputer  d'avoir  dooué  leur  conAauce  à 
des  personnes  qui  ne  la  méritaient  pas. 

Hcstreindre  celle  disposition  au  seul  cas  où  il  résulte  de 
l’acte  d’obligation  lui-inéme  qu'elle  ne  concerne  pas  les  affai- 
res de  la  société  ; comme,  par  exemple,  si  l'associé  qui  a un 
commerce  particulier,  exprimait,  dans  l'obligation,  que  les 
sommes  empruntées  doivent  servir  à payer  lesdroits  successifs 
de  ses  frères,  et  autres  cas  semblables,  et  signait  et  com- 
pagnie. 

(b)  DISCUSSION  AU  CONSEU.  d ETAT. 

L'art.  30  est  discuté. 

Deperhon  dit  que  le  dernier  alinéa  de  cet  article  parait  en 
cuQlradiction  avec  le  premier;  car  s’il  osi  perron  à l'un  des 


associés  d'introduire  un  tiers  dans  la  société,  il  ne  doit  pas  ré- 
pondre de  lui. 

Remuer  dit  que,  soit  que  Passocié  n'usc  que  de  son  droit  en 
n’associant  qu’un  tiers  à sa  part  simplement,  soit  qu’il  abuse 
de  ce  droit  en  allant  au  delà,  la  tierce  personne  ne  devient 
point  membre  de  la  société. 

Rien  de  contraire  n'cil  dit  par  la  dernière  disposition  do 
l’article,  qui  supi>ose  seulement  que  le  tiers  a pu  s’ingérer  et 
nuire  à la  société. 

Ceci  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  tout  autre  que  de  ceux 
qui  sont  membres  de  la  société;  ainsi,  point  de  contradiction 
entre  les  deux  dispositions  ; mais,  i la  rigueur,  la  seconde 
peut  fort  bien  paraître  inutile,  car  la  garantie  qu'elle  exprime 
est  de  droit,  et,  en  ne  considérant  le  tiers  que  comme  un 
préposé  de  l’associé,  celui-ci  répond  de  ses  faits. 

Trliliard  dit  qu’en  effet  l’article  donne  à l'associé  le  droit 
d'associer  un  tiers  i sa  pari,  mais  non  A la  société.  Si  ensuite 
il  lui  plaît  d'employer  ce  tiers  aux  affaires  de  la  société,  il  eu 
répond  comme  de  son  agent. 

Réal  dit  que  celle  responsabilité  étant  de  droit , la  partie 
•lo  rai  tidR  qui  t'établit  devient  oiseuse. 
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Rkcnaub  (île  Saint-Jean  d’Angely)  observe  qu’elle  e»l  prise 
textuellement  de  Pothier. 

TntiLii*np  dit  que  néanmoins  il  eil  inutile  de  l’exprimer} 
on  a énoncé  ailleurs  le  principe  général  que  chacun  répond 
de  ceux  qu'il  emploie. 

L'article  est  adopté,  arec  le  retranchement  de  la  dernière 
disposition. 

(c)  «OTirs. 

TnctLRAMo  : • Ils  peuvent , Sans  le  consentement  de  leurs 
coassociés,  admettre  un  tiers  à leur  part  dans  la  société,  mais 


Ils  ne  peuvent  pas  l'adjoindre  à la  société  même;  la  confiance 
personnelle  est  1a  base  de  ce  contrat  ; et  l'ami  de  notre  as- 
socié peut  u'avoir  pas  notre  confiance. 

Rapport  par  Bocttcvillb.  — Voy.  art.  1856  in  fine . 

Discours  de  Gii.let  : • C'est  par  choix  que  les  associés  se 
sont  unis , la  confiance  mutuelle  a été  le  premier  motif  de 
leur  lien  : aucun  d'entre  eux  ne  peut  donc,  sans  le  consente- 
ment des  autres,  adjoindre  un  étranger  dans  la  société  ; il  peut 
seulement  lui  donner  un  Intérêt  dans  sa  part  : de  là  est  venue 
cette  maxime  : Socius  mei  socii  non  esljneus  socius,  • 
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755.  Celui  qui  est  associé  dans  une  société  civile 
ou  commerciale  peut  sc  donner  un  associé  dans  sa 
part  de  sociétaire.  Ce  sous-associé  n'est  pas  membre 
de  la  société  première;  son  admission  dans  la  part  de 
celui  avec  qui  il  a contracté  forme  une  société  parti- 
culière et  distincte  (1);  c'est  pourquoi  on  l'appelle 
croupier,  car  il  chevauche  sur  son  partenaire  et  ne  se 
distingue  pas  de  lui. 

755  2»  (2). 

759.  La  position  du  croupier  a été  fort  bien  si- 


gnalée par  les  lois  romaines,  « Qui  admitlilur  socius, 
u ei  tantum  socius  est  qui  admiltit,  et  reclè.  Cùm 
u enim  socielas  consensu  coutrahatur,  socius  inihi 
u esse  non  potesl,  quein  ego  sociuui  esse  nolui.  Quid 
« ergo  si  socius  meus  euro  admisil?  Ei  toli  socius 
x est ; natn  socii  mei  socius , meus  socius  non 
«:  est  (3).  » 

i Ainsi,  le  croupier  est  étranger  à la  société  pre- 

: inière  ; il  n’est  que  l'associé  de  l'associé;  l’art.  1861 
reproduit  ces  idées  (4). 


(1)  Douât,  liv.  1,  lit.  VIII, aect.  II.  n* 5;  Pothieb,  Société, 
n*  0) . StRACCHA,  déci*.  *7,  n®  i;  Mf.HI.IV  , Quest.  de  droit, 
*•  Croupier;  MaLEPEV RE  et  JoiRIJAtl,  o»  16J;  PFR-SII.  fil», 
|>.  46,  n®  56;  DlVKRGIER,  ii®  375;  DCBAVTOX , t.  XVII, 

•»*  444- 

(2)  Add  La  faculté  d*  céder  tout  ou  partis  de  finir  ré  t 
qu'on  a dam  uns  société  n'a  pas  toujours  besoin  d’être  fondée 
sur  une  stipulation  erpreste.  — PvMïr.SSt'S,  n®  973,  dit  à ce 
sujet  : • Quelquefois  la  nature  de  l'association  suffit  pour  murer 
ce  droit.  C'est  surtout  quand  la  réunion  d'intérêts  entre  diverses 
personnes  tient  plus  do  la  simple  copropriété  ou  communauté 
que  de  la  société,  et  qu'elle  est,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  plus 
réelle  que  personnelle.  Le»  associations  en  présentent  de»  exem- 
ples fréquents.  Ainsi  nous  avons  vu  que  des  copropriétaires  do 
navires  pouvaient  vendre  leur  part  sans  avoir  besoin  du  consen- 
tement des  autres. 

« A» tes  souvent,  c'est  la  nature  de»  conventions  primitives  qui 
annonce  que  le»  associé»  ont  consenti  que  chacun  d’eux  pût  vendre 


tout  ou  partie  de  >00  intérêt,  sans  autorisation  nouvelle,  et  sans 
que  les  autres  eussent  besoin  d’être  consultés  sur  l'admission  des 
cessionnaires.  Cette  présomption  a lieu  lorsque,  en  s’associant,  1rs 
parties  ont  divisé  l'intérêt  social  en  actions.  Une  action  étant 
une  part  dans  la  société,  chaque  associé,  que  dans  l'usage  en 
nomme  actionnaire  , est  réputé  autorise  par  le»  autres  à vendre 
celle*  qui  leur  appartiennent , cl  à rendre  l'acheteur  membre 
de  la  société. 

« Par  suite  de  ce»  principes,  le  cessionnaire,  quelles  que  soient 
les  clauses  de  la  cession,  est  tenu  de  tontes  les  charges  dont  la 
part  «le  son  cédant  est  ou  sc  trouve  grevée  par  suite  d'opérations 
relatives  à la  société,  faite»  «ans  fraude,  tsuf  son  reeours  contro 
lui,  s'il  n'en  a pas  été  chargé,  s 

(3)  L'EPIES,  I.  19  et  ao,  D.  Pro  tocio;  I.  47*  S fin-,  D.  de  reg. 
jurie. 

(4)  Jumje  Cl'J  AS  sur  la  loi  47,  D.  de  reg.jurts. 

Add.  Di  yercier  dit  à co  sujet , n®3;4:  « h®  cessionnaire 
de  tout  on  partie  des  droits  d'uo  associé  n‘a  donc  pas  le  droit  d'ad- 
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T57.  On  a cependant  soutenu  récemment  que  le 
contrat,  qui  intervient  entre  l'associé  et  le  croupier, 
n'csl  pas  un  contrat  de  société,  qu’il  ne  constitue  tout 
au  plus  qu’un  rapport  de  simple  communauté  (1).  A 
ce  compte,  les  lois  romaines , le  code  civil , les  inter- 
prètes grands  ou  obscurs,  la  jurisprudence  tout  en- 
tière, auraient  vécu  jusqu'à  ce  jour  dans  une  pro- 
fonde erreur;  car,  sans  cesse,  dans  la  théorie  comme 
dans  la  pratique  la  plus  invétérée  , le  nom  d'associé  a 
été  donné  au  croupier.  Or,  il  peut  bien  arriver  que  la 
science  se  trompe  une  fois,  vingt  fois.  Mais  se  tromper 
toujours,  est-ce  possible?  est- ce  croyable? 

Au  surplus,  je  ti’ai  pas  trop  bien  compris  les  rai- 
sons qu'on  donne  pour  trouver  en  défaut,  et  le  droit 
romain,  et  le  code  civil,  et  le  droit  universel.  I.c  prin- 
cipal motif  sur  lequel  on  base  la  proposition,  qu’il 
n’y  a pas  de  société,  c'est  qu’il  n’y  a pas  de  chose 
commune , et  cependant  le  nom  qu’on  impose  à ce 
contrat  est  celui  de  communauté! 

De  plus,  comment  peut-on  dire  qu’il  n’y  a pas  de 
chose  commune?  Quoi!  la  communication  que  l'asSo- 
cié  fait  d’une  partie  de  son  intérêt  à un  partenaire  ne 
rend  pas  la  chose  commune  et  ne  donne  pas  à la  so- 
ciété un  fonds  social  ! La  part  gardée  et  la  part  cédée 


miniilrcr,  comme  ion  rôdant,  le*  affaire*  «le  la  société;  il  ne  peut 
ni  voter  dans  Ica  délibérât»»,  ni  uicr  dci  choici  qui  compotont 
le  fond*  loeial,  ni  exercer  personnellement  une  surveillance,  qui 
le  mette  on  contact  arec  les  membre»  de  la  sot:é(é  pendant  ta 
durée.  C'ett  seulement  au  moment  «le»  distribution»  périodique» 
de  bénéfice*  et  lor»  du  partage  définitif,  qu'il  lui  oit  permis  d'in- 
lerreoir  pour  empêcher  que  cca  opérations  ne  toirnt  faites  A son 
préjudice.  Son  droit,  sou*  ce  rapport , uc  se  borne  pas  A exiger 
que  son  cédant  reçoive  dans  lei  profits  ou  dans  lo  fonds  la  part 
qui  lui  est  accordée  par  la  convention,  et  qne  ton  lot  toit  composé 
de  cliotct  de  même  nature  et  valeur  que  let  lots  des  autres  asso- 
ciés ; il  est  encore  fondé  A surveiller  la  formation  «le  la  masse.  Si, 
par  exemple , te  cédant  négligeait  d'y  faire  rapporter  des  choses 
qui  devraient  y être  comprises,  s’il  ne  réclamait  pas  les  indem- 
bitét  «lues  à la  société  par  quelques-uns  des  associes,  ou  s'il  s'abste- 
nait de  demander  celles  qui  lui  seraient  dues  A lui-même,  il  est 
hon  de  doute  que  l'action  du  cessionnaire,  initiante  A faire  répa- 
rer ces  omissions,  devrait  être  accueillie. 

« Ce  n'est  IA  lui  permettre  qne  ce  que  pourrait  faire  tout 
créancier  d'un  associé,  exerçant,  en  vertu  de  l'art.  u6ti  du  code 
civil.  Ici  droits  de  «on  débiteur  : et  il  ne  faut  pas,  en  effet,  lui  ac- 
corder davantage.  Entre  le  cessionnaire  el  le  créancier  d'un  a*- 
aocié.  il  n'y  a d'autre  «IffWrcnce  que  celle-ci  : l’un  lient  son  droit 
de  la  convention  , l'antre  de  lâ  disposition  de  la  loi.  Sans  doute, 
•'ils  se  trouvent  en  concours  pour  la  distribution  «lu  lot  celui  A 
l'associé,  cette  différence  produit  des  conséquences  graves  que  je 
vais  bientôt  indiquer  : mais  elle  les  laisse  sur  le  pied  d'une  éga- 
lité complète,  lorsqu’ils  ont  A agir  contre  la  société.  • 

Op.  eonf.  do  Pkrsii.,  p.  47,  n*  58  ; de  DtlASTOS,  n*  44  b qui 
dît  ici  : ■ Nais  nous  ire  pensons  toutefois  pas  que  le  tiers  piU  s'im- 
miscer dans  l'administration  des  affaires  de  la  société,  malgré  le* 
autre*  associés,  ni  leur  demander  des  comptes  de  leur  gestion,  «le 
manière  à la  troubler,  ou  mémo  de  manière  A exercer  une  inqui- 
sition gênante.  Il  faudrait,  pour  qu'il  pût  demander  ces  compte» 
dans  le  cours  de  la  société,  qu'il  y eût  des  motifs  graves,  tel  que 
ocrait  le  désordre  des  affaires  de  la  société  ou  de  celui  qui  l'a  as- 
socié A sa  part.  Du  reste,  celui-ci  peut  l'autoriser  A faire  re  qu’il 
pourrait  faire  lui-même,  d'après  les  règles  que  nous  avons  expli- 
quées plus  haut.  ■ 

0AI.LOZ,  Société,  n*  9,  cb.  I,  sect.  III,  $ 5,  ajoute  : « Récipro- 
quement, celui  qui  s'est  associé  un  tiers  est  responsable  envers 
lui  du  dommage  provenant  soit  de  sa  faute  personnelle , soit  do 
celle  des  autres  associés  (I.  sa,  D.  I‘ro  toclo).  Il  est,  en  un  mot, 
tenu  «le  toutes  Ils  obligations  «l’un  mandataire  salarié  cuvt  ri  ce 
tiers,  qui  ne  pent  en  rien  s’immiscer  dans  les  affaires  de  la  société, 
mata  qui  pourrait  agir  contre  son  cédant  pour  cause  de  fraude,  si 


11c  constituent  pas  un  capital  qui  représente  les  mises 
de  chaque  associé  (2)  ! 

A la  bonne  heure,  dit-on,  niais  les  effets  ordinaires 
des  sociétés  ne  sc  retrouvant  pas  dans  le  contrai  fait 
avec  le  croupier,  on  tic  «aurait  le  ranger  dans  la  classe 
des  sociétés.  Je  comprendrais  l'argument , si  l’on  eût 
parlé  des  effets  essentiels  de  la  vraie  société.  Mais  l’ab- 
sence de  certains  effets  ordinaires  de  la  société  nie 
louche  médiocrement.  Et  que  m’importe,  en  effet, 
que  le  croupier  ne  puisse  administrer,  contrairement 
au  droit  commun,  qui , à moins  de  convention  con- 
traire, donne  à chaque  associé  le  droit  d’administrer? 
Quand  même  il  serait  vrai  que  le  croupier  a les  mains 
liées  (ce  que  je  n’accorde  pas  dans  tous  les  cas)  (3), 
csl-cc  que  le  commanditaire  n'est  pas  un  vrai  associé, 
lui  à qui  il  est  si  sévèrement  interdit  de  s'immiscer 
dans  l'administration  ? Ktque  fait  encore  que  le  crou- 
pier 11’, ait  pas  l’usage  des  choses  qui  dépendent  de  la 
société  et  que  la  société  ne  soit  pas  dissoute  par  sa 
mort?  En  admettant  comme  vraies  ces  objections  qui 
ne  sont  rien  moins  qu’évidentes  (1),  dans  combien  de 
vraies  sociétés  ces  accidents  ne  sc  rencontrent-ils  pas? 
est-ce  que  ce  sont  là  des  conditions  essentielles  de  la 
société? 


celui-ci  avait  consenti,  dans  l'intérêt  des  autres  associés,  des  actes 
susceptibles  de  dtminner  scs  droits. 

« Inutile  d'aj«)iitcr  que  l'associé  de  celui  qui  a mis  sa  part  en 
société,  ne  doit  pas  compte  à la  société  des  profils  qu'il  a faits 
avec  l'associé  dont  il  partage  l'intérêt  (dut.  ley.  as).  » 

PvRDESACft,  n»  974,  n'accorde  au  croupier  ou  participant  quo 
les  droits  qui  «lérivcnl  de  fart.  1 1 CG  du  code  civil. 

Juritprudencc.  — Celui  qui,  en  effectuant  une  mise  de  fonds 
pour  une  entreprise,  n'a  traité  qu’avec  un  des  associes  (en  parti- 
cipation), ne  peut  prétendre  A la  qualité  de  membre  de  la  société, 
ni  exiger,  par  suite,  aucuuc  reddition  de  compte  des  autres  as- 
sociés (rode  civil,  art.  1861).  (8  avril  1840.  Rcq.  Paris,  Garcias. 
Dai.i.oz,  XL,  t,  1x7.) 

(1)  DbVKRGIF.R,  n"  3;5. 

(2)  Vdd.  Il  est  «rai  de  dire  que  Divfrgikr  n'insistait  pas 
sur  «rette  objection  , puisqu'il  s'exprime  ainsi,  toc.  cit.:  • Mémo 
lorsque  la  cession  est  faite  A titre  onéreux  , n'cst-il  pas  vrai  qu'il 
n’y  a point  d'apport  fourni  par  chacun  des  contractants,  et  point 
de  chose  commune  formée  par  leur  réunion?  Cela  paraît  incon- 
testable; car  la  somme  d'argent  que  paye  le  cessionnaire,  cnlru 
dans  la  caisse  du  cedant,  devient  sa  propriété  personnelle;  ello 
n'csl  donc  pas  la  mue  du  cessionnaire. 

« Lorsque  la  cession  a lieu  A titre  gratuit,  il  n'y  a plus  mémo 
l’apparence  d'apport. 

a Cette  première  réflexion  semble  exclure  toute  idée  de  so- 
ciété; mais  il  faut  reconnaître  avec  Parties»»,  • <|u’il  n'csl  pas 
• toujours  nécessaire  que  ce  qui  est  donné  par  une  personne, 
a pour  devenir  membre  «l’une  société , y entre  effectivement,  et 
a concoure  A en  former  l'action.  > Pour  justifier  celle  proposition, 
qu'on  serait  tente  de  repousser  comme  un  paradoxe , il  suffit  d’a- 
nalyser avec  soin  la  convention  qui  intervient  entre  l'associé  et  le 
tiers,  A qui  il  transmet  une  partie  de  son  intérêt.  Au  moyen  de  la 
cession  gratuite  ou  onéreuse,  le  cessionnaire  acquiert  une  por- 
tion de»  droits  du  cédant.  Mtiand  il  en  est  ainsi  devenu  proprié- 
taire, il  l'unit  de  nouveau  à celle  qui  est  restée  dans  les  mains  du 
vendeur  ou  donateur,  (t  une  ma»sc  commune,  un  fonds  social  se 
forme  réellement  par  la  réunion  des  choses  appartenant  A chacun 
des  contractants,  n 

(5)  Très-souvent  un  associé  chargé  d'une  branche  de  l'adini- 
nistralion  sociale  ne  «e  donne  un  croupier  que  pour  partager  avec 
lui  cette  administration. 

(4)  Le  croupier  peut  très-bien  avoir  l'usage  des  choses  com- 
prises dans  la  part  de  son  coassocié. 

Sa  mort  peut  aussi  rompre  la  société,  et  l'on  verra  plus  bas 
qu'il  n'y  a rien  «l'impossible  à faire  un  partage  tant  que  dure 
l'autre  société,  n»  ;Çj. 
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7 5H.  Nous  disons  donc  que  lorsque  l'un  des  asso- 
ciés admet,  à l'insu  des  autres,  une  personne  en  com- 
munication de  sa  part,  il  y a désormais  deux  sociétés 
distinctes  (1). 

Il  suit  de  là  que  chaque  société  engendrera  des  rap- 
ports séparés,  cl  qu'il  ne  faudra  pas  nécessairement 
étendre  à l'une  les  prestations  cl  les  obligations  de 
l’autre.  Mais,  pour  mieux  mouLrer  le  mouvement  pa- 
rallèle de  ces  deux  sociétés,  posons  un  exemple. 

Primus,  Secundus  et  Terlius  ont  contracté  une  so- 
ciété, dont  l'objet  est  de  faire  des  armements  mariti- 
mes. Terlius,  prépose  à l'administration  dans  la  ville 
de  Bordeaux,  tandis  que  Primus  travaille  à Marseille, 
et  Secundus  au  Havre  ; Terlius,  dis-je,  se  donne  pour 
croupier  Quarlus  dont  l'habileté  lui  est  connue.  Evi- 
demment Quartus  n’est  que  l'associe  de  Terlius;  il 
n'est  pas  l'associé  de  Primus  et  Secundus. 

De  là  plusieurs  conséquences. 

1°  Primus  cl  Secundus  n’entreront  pas  en  commu- 
nication de  leurs  gains  et  de  leurs  pertes  avec  Quarlus 
qu'ils  ne  connaissent  pas  (2).  Par  réciprocité,  si  Quar- 
lus,  préposé  par  Terlius  aux  opérations  relatives  à sa 
gestion,  fait  quelques  gains,  même  quelques  gains 
provenant  des  effets  de  la  société,  il  n'en  fera  part 
qu'à  Tertiusson  associé;  mais  il  n'aura  pas  à compter 
avec  Primus  et  Secundus  (3). 

Il  est  vrai  que  Tertius  devra  rapporter  à la  masse 
commune  de  sa  société  avec  Primus  et  Secundus  tout 
le  gain  qui  aura  été  tiré  de  la  chose  appartenant  à 
celte  société  et  remise  par  lui,  Tertius,  entre  les 
mains  de  Quartus.  Par  exemple,  la  société  possède  à 
Bordeaux  des  chantiers  dont  Quartus  aura  tiré  grand 
parti  par  des  locations  avantageuses  : Terlius  devra 
certainement  apporter  à la  masse  commune  le  gain  de 
celle  opération  (4).  Mais  faisons-y  bien  atteuliou  : 


(1 ) « Duc  > mit  sociétales,  ■ «lit  F IVRE  [Rat.  *ur  Ici  loi*  >1 
et  *3,  D.  Fro  lOcio). 

(3)  l’i.PIES,  I.  il,  D.  Fro  socio. 

(â)  Ibid. 

(4)  A «1*1  iMu.KPF.VRK  cl  Joi  liü.VIX,  n-  (64,  ne  »ont  pas  de 
cet  a «it-,  il*  di»eut  : « Le  croupier,  étant  étranger  à la  société,  ne 
lui  doit  pat  compte  de*  gain,  qu'il  peut  faire  par  ton  indutlric, 
lor*  même  qu'ils  proviendraient  de  cho*c*  appartenant  à la  so- 
ciété, pourvu  que  eu  ne  soit  pat  des  fruit»  naturel*,  mais  des 
fruits  né*  de  ta  propre  industrie  (I.  ai,  D.  Fro  socio ) : il  n'est 
tenu  d'en  faire  pnrl  qu'à  «on  associé.  La  société  n’aura  il  aucune 
action  contre  ce  tiers,  ni  même  contré  /«nocif,  pour  le  forcer  à 
rapporter  la  part  qui  lui  serait  échue  dans  l'opération  faite  par 
le  troupier;  ear  l'associé  ne  doit  romplc  que  des  gains  qu'il  fait 
par  sa  propre  industrie  (code  civil,  art.  18)7).  cl  la  société  n‘au- 
rail  d'autre  droit  que  celui  d exiger  qu'il  lui  tint  compte  «le  ce 
qu'il  aurait  lire  pour  mettre  aux  main»  de  ce  tiers,  sauf  les  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  prononce»  coulre  l'associé,  si 
la  société  secondaire  faite  avec  le  croupier  causait  préjudice  à la 
Mciété  principale.  » 

(d)  Ul.PIFX,  toc.  cil  i PoTIIIER,  Société,  11*9*. 

Add.  Ou  lit  dan*  IH  vkbcikr,  n*  3;6  : • Pothier  prévoit  le 
cas  où  le  tiers,  à qui  l'un  des  associés  a cédé  partie  de  se»  droits, 
t'csl,  contrairement  à la  régie  qui  lui  est  imposée,  immiscé  dans 
la  gestion  des  a(f.iirc>  de  la  société  i et  il  enseigne  que  le  fait  do  ce 
tiers  doit  être  regardé  comme  le  fait  propre  de  l'associé,  soit  pour 
le  profit,  soit  pour  le  dommage,  puisque  c'est  lui  qui  l'a  prépose. 
Développant  sa  pensée,  il  décide  que.  si  ce  lier»  a obtenu  quelque 
gaiu  provenant  des  choses  formant  l’actif  social,  ou  s’il  a causé 
quelque  dommage  à la  société , les  associé*  n'ont  pas  d’action  di- 
recte contre  lui,  pour  lui  faire  rendre  compte  du  gain  ou  obtenir 
une  indemnité  à raison  du  dommage  ; qu'ils  ne  peuvent  s'adresser 
qu'à  leur  associé,  à raison  des  actes  de  son  représentant. 

• Dans  le  projet  présente  an  conseil  d'Élat,  l'article  1861  conte- 
nait uu  second  alinéa  ainsi  conçu  : « Il  (l'associé)  répond  des  dom- 


c’est  là  une  affaire  entre  Tertius  et  les  membres  de  sa 
première  société  ; celle-ci  n'aura  pas  l'action  directe 
pro  socio  contre  Quartus,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
société,  et  qui  ne  lui  doit  pas  de  compte.  Tertius  seul 
pourra  agir  par  cette  action  contre  ce  dernier  (3). 

759.  Bar  contre,  si  le  croupier  a causé,  par  sa 
faute,  quelque  dommage  à la  société,  ce  n'est  pas 
contre  lui  que  Primus  et  Secundus  auront  l'action 
directe  pro  socio.  A leur  égard , il  n'est  qu'un  préposé 
de  Tertius  (6).  Tout  au  plus  la  société  pourra-t-elle 
agir  contre  Quart  us  par  l'action  civile  en  dommages  et 
intérêts,  édictée  par  Part.  1832  du  code  civil.’ 

Quant  à Terlius,  il  n'en  sera  pas  moins  tenu  envers 
scs  coassociés,  comme  si  lui-même  eût  causé  ce  (loin* 
mage;  car  le  fait  de  Quartus  est  le  sien,  au  regard  de 
ses  coassociés  (7).  Mais  Terlius  aura  contre  Quartus 
sun  action  directe  pro  socio  en  réparation. 

Suivant  Pomponius,  il  n'était  pas  invraisemblable 
de  soutenir  que  Terlius  pouvait  se  borner  à céder  scs 
aclious  contre  Quartus  à la  société  Primus  et  Secun- 
dus, pour  que  celle-ci  les  fit  valoir  à scs  risques  et 
périls,  de  telle  sorte  qu’il  fut  quitte  si  Quartus  était 
insolvable.  Mais  Ulpien  repousse  cet  expédient.  Ter- 
lius doit  indemniser  pleinement  ses  associés;  à lui  la 
faute  de  s’élrc  donné  pour  auxiliaire  quelqu'un  qui  ne 
méritait  pas  sa  confiance  : Difficile  est  neyare  ctslpd 
ipsius  admissum  (8). 

700.  Ce  concours  des  deux  sociétés,  qui  parait 
avoir  beaucoup  préoccupé  les  jurisconsultes  romains, 
avait  dotiné  lieu  à la  question  suivante.  Tertius,  ac- 
tionné pour  réparer  le  dommage  causé  par  Quartus , 
pourra-t-il  prétendre  qu'il  peut  être  compense  jusqu'à 
d je  concurrence  avec  les  profits  que  Quartus  aura 
procurés  à la  société?  Pomponius,  trop  enclin  i favo- 
riser Terlius  dans  les  réponses  que  nous  avous  de  lui 


■ mages  causés  à la  société  par  celle  tierce  personne,  comme  de 
« ceux  qu'il  aurait  causés  lui-même.  * Celle  disposition  fut  *»p- 
priméo,  cl  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  la  courte  discussion  qui 
a amené  le  retranchement;  on  y verra  la  confirmation  de  la  doc- 
trine do  Pothier. 

■ Deft-rmon  faisait  remarquer  que  le  dernier  alinéa  paraissait 
être  en  contradiction  avec  le  premier  ; « car,  s'il  est  permis,  di- 

• sait-il,  à l'un  des  associes  d'introduire  un  tiers  dam  la  société,  il 

■ ne  doit  pas  répondre  de  lui.  s 

Après  avoir  rappelé  cette  discussion,  DiVERCIER  ajoute  i 
« La  disposition  fut  en  effet  retranchée,  et  l'on  voit  par  quel  motif. 
Ainsi,  la  responsabilité  de  l'associé  envers  sa*  coassocié»,  et  le  droit 
de  ceux  ci  d'agir  contre  lui , quoique  non  exprimés,  sont  incontes- 
table». • 

(6)  Arg.  de  la  loi  a3,  $ i,  D.  Fro  socio;  ÜKRMKR  {l  t\U  , 
L XI  V,  p.  3j6). 

Add.  Op.  coof.  de  Mai.KJ'KI’RK  cl  JOLRDAIX,  n*  .63. 

Du  y mu. II. R n'est  pas  de  cet  avis.  Voici  ce  qu'il  dit,  n°  J;6  : 

• Est-il  également  vrai  que  toute  action  directe  contre  la  tierce 
personne  soit  absolument  interdite  aux  associes  ! Je  ne  le  cru;a 
pas.  Berlier  disait  avec  raison  que,  relativement  à la  société,  la 
fait  de  la  tierce  personne  cessionnaire  d’un  astocsc.  qui  s'immisce 
dam  la  gestion  des  chose»  sociales,  a le  même  caractère  que  celui 
de  toute  autre  personne  entièrement  étrangère  A chacun  de*  as- 
sociés, et  qui  viendrait  se  mêler  de  gérer  les  affaires  de  la  so- 
ciété. Or,  certainement  contre  celle-ci  le»  associé»  auraient  l« 
droit  d’agir  directement,  soit  pour  lui  faire  rendre  les  bénéfice» 
qu  i lle  se  serait  procuré*,  dan*  la  maniement  des  choses  cora|»o- 
saut  l'actif  social,  soit  pour  obtenir  la  réparation  de»  perte»  qn'elle 
aurait  causées  à la  société.  » 

(7)  Ll-PIEX,  toc.  cil.:  n Sed  factum  Cjut  pratstabitur  locie- 
tati,  id  ut,  agit  tociui  si  socieiatt  praslabil  quod  futrit  conte» 
cutui.  ■ Pothier , u-gj. 

(8)  L.  *3,  D.  Fro  socio ; POTHIER,  n»  93;  Favre  sur  la  toi 
>3  précitée. 
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sur  ce  sujet,  Pomponius  tenait  l'affirmative;  mais 
Ulpien , s’appuyant  sur  l'autorité  île  Marcellus  cl 
d’une  decision  de  Marc-Aurclc,  taxe  d’erreur  l’opinion 
de  Pomponius  : Quod  non  est  reru  tu  (I).  Est-ce  donc, 
en  effet,  que  si  Tertius  fût  coupable  d’un  dommage 
personne)  causé  à la  société,  il  le  pourrait  compenser 
avec  les  gains  qu'il  lui  aurait  procurés?  (Art.  1830  du 
code  civil.)  Est-ce  qu’il  fait  autre  chose  que  son  de- 
voir en  procurant  l'avantage  de  la  société?  El  d’ail- 
leurs n’esl-il  pas  vrai  que  les  gains  obtenus  par  un 
associé  sont  la  propriété  commune,  tandis  que  les 
pertes  occasionnées  par  sa  faute  lui  restent  propres  (2)? 
Eh  bien  ! le  fait  de  Quartus  est,  à l’égard  de  Priinus  et 
Secundus,  le  fait  de  Tertius  qui  doit  s’imputer  d’avoir 
mal  placé  sa  confiance.  Quartes  est  son  représentant. 
On  doit  juger  le  fait  dommageable  de  Quartus,  du 
même  point  de  vue  que  si  Tertius  s'en  fût  rendu  cou- 
pable (3). 

761.  De  même  que  Tertius  doit  faire  raison  à la 
société  Primus  cl  Secundus  du  gain  et  de  la  perte 
provenant  du  fait  de  Quartus,  son  croupier,  de  même 
il  doit  faire  raison  à Quartus  , et  du  dommage  causé 
par  la  faute  de  lui,  Tertius,  et  du  dommage  causé  par 
le  fait  de  Primus  et  Secundus  dans  la  part  mise  en 
sous-société.  En  effet , Tertius  a l’Jfetion  pro  tocio 
contre  Primus  et  Secundus  pour  la  réparation  de  ce 
dommage;  il  doit,  par  conséquent,  y faire  participer 
son  croupier  (4).  Ainsi , si  Primus  et  Secundus  em- 
portaient la  caisse  sociale,  Tertius,  ayant  action  con- 
tre eux  pour  leur  faire  réparer  leur  dol,  devrait  com- 
muniquer à Quartus  le  bénéfice  de  cette  action  ; le 
jurisconsulte  Caius  tranche  ce  point  de  la  manière  la 
plus  formelle  (3). 


(1)  L.  >3,  $ t. 

(i)  Fa  van  sur  la  loi  i,  S i,  D.  Pro  tocio. 

(3)  Pothier,  ÿî  ; voyci  l'art.  iS5o  «tu  code  civil. 

Adi.  Op.  copF.  de  Dei.ei  niE,  n*  imot  de  ROLLAAD  DE 
VlLLA RSSl'BS,  Société,  a • gt;  de  Dalloz,  Société,  ch.  I, 
aect.  III,  art.  I,  $ 5,  n*  8,  où  d ajoute  : a Au  surplus,  laisocié 
poursuivi  eu  réparation  du  dommage  causé  par  le  tiers  qu’il  a’est 
associé,  peut  meure  celui-ci  ca  cause,  et  agir  coolrc  lui  en  ga- 
rantie. » 

(4)  Caii'S,  I.  sa,  D.  Pro  todo  i Favre  sur  cette  loi  » Po- 
thier, 11*94. 

(8;  Loc.  eit. 

(U)  Quetl.  do  droit,  v*  Croupier, 

(7)  N»  38e. 

Adé.  Où  Dt’VKRGiER  dit  :•  De  ce  que  l'associé  est  garant  des 
faits  de  son  cessionnaire  envers  la  société.  Merlin  conclut  que 
l’associé  est  aussi  tenu  «le  garantir  son  cessionnaire  des  pertes 
résultant  de  l’isnolvahililé  de  ses  coassociés. 

• Le  croupier,  dit-il,  n’a  rien  de  commun  avec  les  associés  de 

• sou  cédant.  La  société  particulière  qu'il  a contractée  envers 
s lui  subsiste  par  soi  ; elle  est,  selon  l’eiprestion  de  Domat,  tépa- 
« réê  de  la  première.  Voilà  sa  nature. 

• Son  objet  est  rentre  prise  formée  par  la  société  principale,  et 
a cet  objet  est  purement  réel.  On  vient  do  voir  que  les  personnes 

• avec  qui  le  cédant  est  assedé  n’ont  rien  de  commun  avec  le 
a croupier  -,  c'est  donc  uniquement  à la  chose  que  le  croupier 
« doit  prendre  part. 

a Ainsi  il  entrera  dans  tentes  les  pertes  qui  naîtront  de  l’cnlre- 
a prise  même.  Si  un  incendie  consume  le  magasin  dans  lequel 
« août  renfermées  les  marchandises  pour  le  commerce  desquelles 
a on  s'est  associé,  si  quelques-uns  de  ceux  à qui  on  les  a vendues 
a n'en  payent  pas  le  prix,  le  croupier  en  souffrira  comme  son  cé- 
a dant  ; cela  est  sans  difficulté. 

a Mais  il  ne  sera  nullement  chargé  des  perles  qui  proviendront 
a des  associés  mêmes  de  son  cédant,  parce  qu'il  n’est  point  garant 
a do  leurs  faits.  Qu’ils  enlèvent  la  caisse  de  la  société,  qu’ils  de- 
a viennent  insolvables,  peu  lui  importe.  Cas  pertes  ne  regardent 
a point  la  société  considérée  rn  soi,  mais  seulement  les  associés 


769.  Mais  si  Primus  cl  Secundus  sont  insolvables, 
Tcrlius  scra-t-il  quille  envers  Quartus  par  la  cession 
de  son  action?  ou  bien  dcvra-l  il  garantir  pleinement 
cl  cfficaccmcnl  Quartus?  On  voit  que  c’est  la  question 
du  n“  739,  retournée  du  côté  du  croupier. 

Merlin  , après  une  discussion  approfondie,  décide 
que  le  croupier  ne  doit  pas  entrer  dans  les  portes  cau- 
sées à son  cédant  par  l’insolvabilité  des  associés  de  ce- 
lui-ci (6).  Mais  je  crois,  avec  Duvcrgier,  que  c’est 
une  erreur  (7);  et  aux  excellentes  raisons  données 
par  cet  auteur  j’ajouterai  quelques  arguments  puisés 
dans  les  textes. 

Suivant  le  jurisconsulte  Caius,  Tertius  est  garant , 
envers  son  cessionnaire , du  fait  de  scs  associés  : Fac- 
tum quoque  sociorum  débet  ci  prirstare,  sicuti  su  uni. 
Voilà  sa  proposition;  clic  est  générale  : elle  semble, 
au  premier  coup  d'œil,  donner  gain  de  cause  au  sys- 
tème de  Merlin.  Mais  continuons  et  voyons  la  raison 
sur  laquelle  s’appuie  Caius  : Quia  ipse  adeersus  eos 
hahet  actionem.  C'est  donc  parce  que  Tertius  a une 
action  en  indemnité  contre  Primus  et  Secundus,  que 
Quartus  a une  action  pareille  contre  lui;  c'est  parce 
que  Caius  suppose  que  cette  action  produira  une  répa- 
ration, qu’il  décide  que  Quartus  doit  en  partager  i«s 
profil  ! 

Mais  si  faction  est  infructueuse  par  l’insolvabilité 
de  Primus  et  Secundus,  sera-t-il  rationnel  de  décider 
que  Tcrlius  n’en  sera  pas  moins  garant?  Ne  brisera- 
t-on  pas  In  chaîne  des  idées  de  Caius?  L’argument  sur 
lequel  repose  sa  réponse  étant  écarté,  ne  faussc-t  on 
pas  sa  conclusion  en  la  greffant  sur  d’autres  pré- 
misses? 

Mais  faisons  un  pas  de  plus. 


• entre  eux  ; et  loin  qu'elle*  puissent  rejaillir  île  la  perte  n ne  <le 

• ion  cédant  lur  la  tienne,  il  aura  au  contraire  une  action  contre 
« ton  cédant  même,  pour  t'en  faire  indcmnUor.  » 

• Celle  opinion  ne  me  parait  pat  devoir  être  adoptt'e. 

• Elle  et!  fondée  tur  la  tuppotilion  que  l'atiocié  cède  A ton 
croupier  te*  droitt  tur  Ici  rho*ct  qui  formrnt  le  fond*  tocial,  en 
faisant  abstraction  «le  te*  rapport*  avec  te»  coassociés. 

• C’est  là,  ti  je  ne  me  trompe  moi-même,  une  erreur  évidente. 

• Koui  supposons  que  la  cettlon  eit  faite  en  termei  généraux, 
tant  daote  spéciale  qui  puisse  révélrr  telle  ou  telle  intention 
particulière.  Que  cède  alort  l’attocié?  Sa  portion  dans  let  choses 
qui  composent  lo  fonds  tocial?  8oo.  Ce  n'ett  pat  là  rigoureuse- 
ment ce  qui  forme  l’objet  du  contrat.  L’associé  transmet  partie 
de  te*  droits  dant  la  société.  Or,  ces  droit»,  lorsque  le  moment  de 
le*  exercer  sera  venu,  lui  procureront  un  lot  composé  de  chose* 
appartenant  à la  société,  ou  d'une  action  en  indemnité  contre  lr* 
associé*,  ti  les  chose*  ont  péri  par  la  faute  ou  le  dol  de  ccux-ci. 
Le  croupier  lui-même  n'a  donc  et  ne  peut  avoir  rien  de  plut. 

• Sans  doute,  il  est  de  principe  que  la  cession  n'élahlil  point 
de  rapports  directs  entre  le  cessionnaire  et  le*  coassociés  du  cé- 
dant. Cela  signifie  que  le  cessionnaire  ou  croupier  n'a  point  ’c 
droit  de  prendre  place  parmi  let  associe*,  d’intervenir  dant  le» 
délibérations  sociales  et  de  se  mêler  de  la  gestion.  Mai.  cela  ne  dit 
point  que,  s'il  y a de*  pertes  causées  à la  société  par  «les  acl<  • 
illicites  des  associes,  le  croupier  n’en  ressentira  pat  le  contre- 
coup. 

• Merlin  prétend  que  ccs  perles  ne  regardent  point  la  société 
considérée  en  soi,  mais  seulement  let  associé*  entre  eux.  Il 
est  obligé  de  poser  ce  principe  pour  arriver  à la  conséquence 
qu'il  adopte.  Si  donc  il  est  démontré  qu’au  contraire  la  société, 
l'être  moral,  la  personne  civile,  est  atteinte  par  les  pertes  dont  il 
est  ici  qoestion,  le  cessionnaire  d'un  associé  ne  pourra  prétendre 
qu’il  y est  étranger.  Or,  qui  doute  que  c’est  sur  la  société  même 
que  retombe  la  perle  causée  par  le  dol  ou  la  faute  d’un  associé  ? 
Le*  lois  romaine*,  le  code  civil  et  leurs  commentateurs  sont  una- 
nimes tur  ce  point.  Il  suffit  de  rappeler  la  disposition  de  l'ar- 
ticle i85o  ; H y est  formellement  dit  que  chaque  associé  e*t  tenu 
envers  fa  société  des  dommages  qu’il  lui  a causés  par  «a  faute.  • 
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Tool  à l'heure,  nous  avons  vu  Ulpien  réprimander 
Pomponius  pour  avoir  cru  que  Terlius  pouvait  se  dé- 
charger de  l'itiâol vahilile  de  Quarlus , en  abandon- 
nant à ceux-ci  son  actiun  contre  son  partenaire.  Mais 
pourquoi  Ulpien  veut- il  que  l’insolvabilité  de  Quarlus 
retombe  sur  Terlius?  Parce  que  Terlius,  en  s’adjoi- 
gnant Quarlus , a commis  une  faute  dont  il  doit  por- 
ter la  responsabilité.  Or,  dans  l’hypothèse  inverse  qui 
nous  occupe,  le  meme  reproche  peut-il  être  adressé  à 
Terlius  par  Quarlus?  Ce  dernier  est-il  fondé  à se 
plaindre  de  ce  que  Terlius  s’est  donné  pour  associés 
des  personnes  indignes  de  confiance  ? Est-cc  qu'il  n'a 
pas  pris  la  société  telle  qu'elle  était  constituée,  avec 
scs  éléments  préexistants  de  prospérité  et  d'infor- 
tune? 

Ainsi  donc,  de  tous  côtés  s’évanouissent  les  raisons 
qui,  dans  d’autres  cas,  légitiment  la  garantie  de 
l’insolvabilité,  tandis  que  de  graves  arguments  se  pré- 
sentent en  foule  pour  lecartcr  dans  notre  espèce. 

Le  premier,  c’est  que  l’insolvabilité  des  associés  est 
une  perte  de  la  société  (argument  de  l’art.  1830). 
Donc,  la  part  de  société  transmise  au  croupier  doit 
en  être  atteinte;  sans  cela,  elle  ne  serait  pas  une  part 
de  société. 

Le  second,  c’est  que  la  cession  de  part  dans  une 
société  contient  transport  dans  une  universalité  de 
droits,  et  que,  dès  lors,  cësl  le  cas  d'appliquer  , par 
argument,  l'art.  1690  du  code  civil,  sur  la  vente  d’une 
hérédité,  laquelle  n’cnlralnc  pas  la  garantie  du  nom- 
bre, de  la  nature,  de  la  valeur  des  objets  qui  compo- 
sent la  succession  (1). 

Le  troisième  argument  se  (ire  d'un  arrêt  de  Douai 
du  17  décembre  1780,  qui  décide  que  le  croupier 
d’un  sieur  Lemoine,  dans  une  entreprise,  devait  sup- 
porter sa  quote-part  dans  le  surcroît  de  charges 
avenu  par  l’insolvabilité  des  associés.  Merlin , qui 
cite  cet  arrêt,  prétend  l’expliquer  par  une  circon- 
stance particulière  que  voici  : c'est  que  l’acte  de  ces- 
sion , quoique  muet  sur  notre  diRicullé  , avait  clé 
constamment  exécuté  comme  s’il  eût  expressément 
contenu  la  convention  que  le  croupier  supporterait  sa 
part  d’insolvabilité!  L’explication  est  singulière! 
Voyes,  en  effet,  le  malheur  de  celle  pauvre  société 
dans  laquelle  la  ruine  des  associés  était  devenue  un 
dc-ces  faits  si  fréquents,  un  de  ces  usages  si  constants 
cl  si  bien  avérés,  qu'il  fallait  lui  appliquer  la  règle  de 
Dumoulin  : Talis  pr.vsumiiur  titulus  præcessisse  quali * 
apparvt  csua  et  rosstssio  (i)\ 

Le  seol  côté  un  peu  spécieux  de  l'argumentation  de 
Merlin  est  celui-ci  : Les  droits  du  croupier  envers  son 
cédant,  dit-il,  dépendent  si  peu  de  I événement  des 
poursuites  du  cédant  contre  ses  coassociés,  que  Cnius 
décide,  dans  la  loi  23,  D.  Pro  socio,  que  les  poursuites 
du  croupier  contre  le  cédant  peuvent  précéder  les 
poursuites  du  cédant  contre  les  membres  de  la  pre- 
mière société.  Donc , le  croupier  n’est  pas  -tenu  d’at- 
tendre une  discussion  préalable;  donc  l’insolvabilité 
de  l’rimus  et  Secundus  est  pour  lui  un  Tait  indifférent. 

J’avouerai  sans  peine  que,  les  deux  sociétés  étant 
distinctes,  il  y a une  foule  de  cas  où  l’on  pourra  dis- 
soudre et  partager  celle  du  croupier  sans  dissoudre 
et  partager  l’autre.  Et,  ici,  qu'il  me  soit  permis  de 
signaler  une  inadvertance  de  Duvergicr,  qui  consi- 


(t)  Mon  Comm.  d « (a  t'ente.  t.  Il,  na9&5  i junge  Dt  VURCIKD, 
Société,  n*  .V Ho. 

(3)  .lient. ix  cite  en  effet  cet  adnço  à l'appui  «le  *on  eapli- 
cation  ! 

(S)  N*  S;5. 

(4)  Voy.  un  exemple  ani  Que/t.  d»  droit  «le  IHkrmv,  v»  9o- 


dere  le  partage  comme  iuipouib/e  tunique  dure  la  p ré- 
mie  re  société  (3).  Duvergicr  a oublie  ici  le  texte  formel 
de  la  loi  romaine;  et,  d'ailleurs,  l'expérience  de  tous 
les  jours  donne  des  exemples  de  ces  sortes  de  parta- 
ges (4), 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n’ai  donc  aucune  difficulté  à 
admettre,  au  soulien  de  la  doctrine  do  Caius,  un  arrêt 
du  parlement  de  Douai,  du  7 janvier  1763,  qui  or- 
donna à un  sieur  Coquelet , associé  dans  une  entre- 
prise d'avoine , d’entrer  en  compte  avec  un  sieur 
Courviile , son  croupier,  quoiqu'il  u’eùt  pas  apuré  le 
compte  général  de  l'entreprise  avec  ses  coassociés  (o). 
Supposons , en  effet,  que  Coquelet  fût  seul  gerant  , 
que  les  autres  membres  de  la  société  fussent  inactifs, 
ou  même  qu’ils  fussent  de  simples  bailleurs  do  fonds 
quilles  de  leurs  mises  envers  la  société;  ou  bien  en- 
core, figurons-nous  que  les  associés  de  Coquelet  étaient 
dans  un  étal  de  faillite  si  notoire  qu’on  n'en  pùl  rien 
espérer  : est-ce  que  dans  ces  circonstances,  et  autres 
qu'on  peut  suppléer  au  milieu  du  silence  de  Merlin 
sur  le  pointdc  lait  de  cet  arrêt,  il  y avait  le  moindre 
inconvénient  à ordonner  que  le  ccdaiil  et  le  croupier 
entreraient  en  compte?  Est-ce  que  l'exception  tirée  de 
la  nécessité  de  compter  avec  les  autres  associés  ri’ètait 
pas  une  mauvaise  chicane? 

Mais  si  le  compte  de  l’une  des  sociétés  est  de  nature 
à exercer  une  légitime  iufluence  sur  l’autre,  est-ce 
que  la  justice  ne  devra  pas  ordonner  un  sursis?  Est  co 
qu'il  est  jamais  venu  dans  la  pensée  de  Caius  de  déci- 
der le  contraire?  Qu'on  lise  Pothier  : dans  l'hypothèse 
bien  plus  grave  ou  Terlius  est  positivement  garant  de 
l'insolvabilité  de  Quarlus  , Pothier  veut  que  Terlius, 
avant  de  descendre  à l’action  de  Primus  et  de  Secun- 
dus, soit  autorisé  à exercer  contre  Quartus  son  action 
préalable  (6).  Et  l'on  voudrait  qu'il  en  fût  autrement, 
lorsque  c’est  le  croupier  qui  est  demandeur  en  compte, 
le  croupier,  disons-nous , qui  doit  nécessairement 
supporter  le  contre-coup  des  événements  et  des  pertes 
qui  affectent  une  société  sur  le  dos  de  laquelle  il  est 
venu  chevaucher  t L’argument  de  Merlin  tombe  donc 
par  ces  observations.  Aucun  texte,  aucune  induction 
précise  ne  décide  que  l’événement  des  poursuites  est 
toujours  indifférent  au  croupier  demandeur.  t.«  ques- 
tion reste  par  conséquent  tout  entière,  et  je  crois 
avoir  donné  les  raisons  véritables  de  sa  solution. 

763.  Reste  à fixer  la  position  du  croupier  vis-à- 
vis  des  tiers. 

Il  y a,  parmi  ces  tiers , les  créanciers  de  la  société 
première  à laquelle  la  société  du  croupier  n'a  fait 
qu’accéder  ; il  y a aussi  les  tiers  créanciers  personnels 
de  l'associé  cedant. 

Les  premiers  ne  seraient  pas  fondés  à exiger,  par 
action  directe,  que  le  croupier  contribuât  aux  dettes 
sociales  ; car  les  obligations  d’une  société,  dont  il  ne 
fait  pas  partie,  ne  reposent  pas  sur  sa  tête. 

Plus  nette  encore  serait  sa  position  si,  par  un 
acte  de  partage  fait  de  bonne  fui,  il  eût  rompu  sa  so- 
ciété avant  que  les  malheurs  de  la  société  mère  eus- 
sent conseillé  aux  créanciers  l’expédient  désespéré 
d’agir  contre  lui  (7). 

761.  Quant  aux  créanciers  personnels  de  l’asso- 
cié cédant,  une  remarque  domine  la  situation  ; la  so- 
ciété du  croupier  ne  peut  leur  être  opposée,  qu'aulaut 


ciiti.  S 7.  b*  a.  Un  croupier,  forcé  d'atter  aux  année*,  avait  «II*- 
»ou«  amf«hk-mont  «a  Mcirlé  en  rétrocédant  «a  part  à ion  anoefé. 
(d)  Nkrmk,  Quett.  de  droit,  v*  Croupier. 

(«)  N*  93. 

(7)  Ca**at.  r«q.,  *5  venta*  an  *nf  ; W«m.n,  QHftt.de  droit, 
t*  Société,  S 7,  n*  *. 


CHAPITRE  III.  - DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIES  ENTRE  EUX.  ART.  1801.  N-  763-767.  503 


qu'elle  n acquis  date  certaine  avant  leurs  saisies  et 
oppositions  sur  la  part  sociale  de  l'associé  cedant  (1). 

Si  celle  condition  existe,  le  croupier  n’a  pas  à crain- 
dre leur  concours  ; la  part  cédée  lui  appartient  exclu- 
sivement; il  la  prend  comme  sienne,  comme  ayant 
cessé  d’appartenir  à son  cédant  (2). 

765.  Le  mol  de  cession  dont  je  me  sers  ici  ne  doit 
pas  donner  à penser  que  le  croupier  n’a  pu  être  saisi 
que  par  un  transport  signifié  à la  société  débitrice  de 
la  part  cédée  (3).  En  effet,  le  croupier  n’a  pas  dû  si- 
gnifier son  acte;  car  Earliclc  16‘JO  n’est  fait  que  pour 
les  transports  purs  cl  simples;  il  ne  regarde  pas  la 
mise  d’une  chose  en  société.  Il  n’a  pas  dû  le  signifier 
non  plus , puisqu'il  n’a  jamais  eu  l’intention  de  lier  à 
lui  la  personne  de  la  société  (4),  et  qu’au  contraire  il 
est  de  sa  destinée  de  rester  etranger  à la  société.  Il 
n’a  pas  dû  le  signifier,  enfin,  car  la  société  n’est  pas 
devenue  son  obligée;  elle  n’a  pas  admis  qu’il  fût  au 
lieu  et  place  de  son  cédant,  qu'elle  ne  dût  avoir  affaire 
qu'à  lui,  que  le  litre  qui  établissait  des  rapports  entre 
elle  et  ce  même  cédant  fût  passé  sur  la  télé  du  crou- 
pier. Rien  loin  de  là  ! Elle  le  repousse  de  tous  eûtes; 
elle  n'acceplc  aucun  changement  dans  le  rôle  du  cé- 
dant; elle  ne  voit  aucune  modification  dans  le  titre  et 
dans  les  relations  de  celui-ci  avec  elle;  elle  le  relient 
pour  associé,  et  repousse  le  croupier  en  lui  disant  : 
Vous  ne  nous  ôtes  de  rien,  nous  ne  vous  connaissons 
pas  : Socius  socii  mei  non  est  tnihi  soeius  ! Or,  dans 
ces  circonstances,  à quoi  servirait  une  signification  du 
transport?  ne  serait-ce  pas  un  acte  contradictoire  avec 
ia  qualité  de  croupier? 

766.  Toutefois,  si  l’actif  social  comprenait  des 
créances  contre  des  tiers,  cl  que,  par  le  partage , ces 
créances  fussent  tombées  dans  le  lot  du  croupier,  ce- 
lui-ci devrait  signifier  aux  débiteurs  son  transport , 
afin  de  les  empêcher  de  payer  entre  les  mains  de  celui 
dont  il  a droit  ; et  ce  transport  serait  nécessaire,  on 
le  comprend  facilement , pour  le  saisir  à l’égard  des 
tiers  (6).  Sans  doute,  l’existence  seule  de  la  société, 
prouvée  par  un  acte  ayant  date  certaine,  l’investit  de 
sa  part  dans  les  objets  corporels,  les  deniers,  les 
meubles,  les  titres  au  porteur;  mais,  à l’égard  des 
créances  , on  rentre  dans  le  droit  spécialement  établi 
pour  la  saisine  de  ces  sortes  de  choses. 

767 . Au  surplus , ce  que  je  viens  de  dire  du  droit 
du  croupier  sur  les  choses  de  sa  tous-société  recevrait 
une  exception,  si  cette  société,  comme  il  arrive  très- 


(1)  DlBAMOV,  t.  XVII,  B®  445  j Dl  W.RGlfc»,  n8*  3;8,  379. 

(2)  Ibid. 

Add.  Dl'KASTOR  dit  ici  : ■ La  rai*on  de  décider  que  le  pro- 

duit de  l'action  doit  appartenir  aaclumeroent  au  lier»,  dan»  la 

tneture  toute  foi»  de  ton  intérêt,  M lire  de  ce  qu'il  e»t  un  cetûon- 

naire,  un  acheteur  de  portion  de  la  part  de  l'auocié  dam  la  »o- 

ciété.  et  que  bien  qu’il  parai»»e  exercer  l'action  de  celui-ci  en 
vertu  de  l'art.  1 1 66,  comme  au  nom  et  du  chef  de  l'anode,  néan- 

moins, en  réalité,  il  l’cxcrce  de  »ou  chef  comme  ce«»ionnaire  pour 
partie  de  celte  même  action. Un  principal  locataire  a action  contre 
un  toua-localaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  *ou»-1ocalion 
qui  aérait  encore  dû  au  moment  de  la  taiûe  i or,  on  no  préten- 
drait pa»  qu'il  aérait  obligé  d'admettre  le  concours  des  créanciers 
de  aoa  locataire  direct,  car  le  prix  de  la  aoua-loealioa  venant  de 
ta  chose,  il  doit  lui  appartenir  exclusivement  à tou*  autres  créan- 
ciers de  son  débiteur.  Un  mandant  peut  aussi  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s’est  substituée  (art.  1994}, 
et  l’on  ne  prétendrait  pas  non  plut  que  les  créanciers  du  manda- 
taire peuvent  demander  à concourir  avec  lui  sur  le  produit  de 
cctle  action,  par  exemple  dans  le  cat  où  le  mandataire  ajant  reçu 
des  somme»  dq  mandant  pour  faire  l'opération,  ce  mandataire  Ici 
aurait  remises  à la  personne  qu'il  s'est  substituée,  et  qui  Ica  a em- 
ployées à son  profit.  On  trouverait  bien  d'autre»  cas  encore  on 
l’itction,  quoique  paraissant  être  exercée  en  vertu  dç  l'art,  1166 


souvent,  était  une  association  en  participation,  cl  si  le 
cedant  qui  l’a  admis  comme  participant  était  seul 
gérant  saisi  de  tout  l’actif.  Ce  point  a échappé  à l)u- 
rantouctà  Duvcrgier  ; c’csl  pourquoi  je  crois  utile  de 
m’y  arrêter  un  instant,  parce  qu’il  sc  présente  fré- 
quemment dans  la  pratique  et  qu’il  offre  une  limita- 
tion très-grave  des  principes  posés  ci-dessus  (n°  761), 

Posons  un  exemple  : 

Primus  découvre  un  système  d’épuration  des  hui- 
les; il  crée  une  société  pour  l’exploitation  de  son  bre- 
vet d’invention  ; elle  se  constitue  sous  le  nom  do 
Société  d'épuration,  sous  la  raison  Pierre  <et  compa- 
gnie. Des  avantages  sont  assurés  à l’inventeur;  ou 
Fui  donne  quatre-vingt-dix  actions. 

Primus  cède  à Secundus  soixante  actions  (formant 
les  deux  tiers  de  sa  part)  moyennant  200,000  francs; 
il  res|c  propriétaire  de  treille  actions  ; et  pour  l’exploi- 
tation. lanl  de  la  part  cédée  que  de  la  part  conservée , 
Primus  et  Secundus  formcul  une  société  en  participa- 
tion. 

Secundus,  n’ayant  pas  les  fonds  nécessaires  pour 
pajor  ces  200,000  francs,  forme  une  sous-associalion 
avec  Tertius  et  Quarlus  pour  raison  des  droits  acquis 
par  lui;  celte  sous-assucialion  est  qualifiée  société  en 
participation , et  elle  présente,  en  effet,  tous  les  ca- 
ractères de  ce  genre  de  société  : Secundus  en  est  con- 
stitué gérant. 

Celte  société  devait  durer  autant  que  la  société  Pri- 
mus et  Secundus.  Celle-ci  est  dissoute;  elle  est  liqui- 
dée; soixante  cl  dix  actions  forment  le  lot  de  Secundus, 
qui  relire  plus  qu'il  n'a  apporté  par  suite  du  succès 
de  l'opération  cl  des  bénéfices  réalisés. 

Ces  soixante  et  dix  actions  tombaient  de  droit  dans  la 
participation  Secundus,  Tertius  et  Quarlus.  Il  fallait 
la  liquider,  puisque  sa  duree  était  calculée  sur  la 
durée  de  la  première.  Mais  bientôt  Secundus  décède  ; 
on  s’aperçoit  de  graves  désordres  dans  scs  affaires; 
sur  les  soixante  et  dix  actions,  plusieurs  ont  été  dissi- 
pées. Alors  arrivent  en  foule  les  créanciers  de  la  suc- 
cession; ils  s’emparent  des  actions  restantes  et  pré- 
tendent les  partager  avec  Tertius  et  Quarlus.  Ceux-ci 
sc  prévalent  de  leur  acte  de  société;  mais  on  leur 
répond  que  Secundus  était  gérant  de  la  participation  ; 
que , d’après  les  principes  relatifs  à ce  genre  de  so- 
ciété, le  gérant  saisi  de  l’actif  en  est  présumé  pro- 
priétaire exclusif  à l'égard  des  tiers  qui  ont  contracté 
a>  ec  lui.  Celle  défense  sera-t-elle  admissible?  Ou  verra 


(comme  dan»  le»  exemple»  ci-dct»u»,  où  celui  qui  l’exerce  n’c.t 
point  uu  uüionuairc  proprement  dit,  et  n'a  cependant  pa*  traité 
avec  le  lier»),  o'ad  met  trait  pa»  le  concours  de»  autre»  créancier» 
de  celui  à qui  compclail  cette  action  comme  produit  direct  de  «on 
contrat  fait  avec  le  lier».  Il  eu  d«H  être  ainsi,  à plut  forte  rahon, 
du  cat  qui  uou»  occupe,  où  le  lier»  cU  évidemment  on  cession- 
naire  d'uno  partie  de  la  pari  de  l'attocié  fur  la  toejélé,  par  cvn- 
téquent  d'une  partie  de  ton  action  contre  elle.  • 

(S)  Ibid.  Leur»  raitoo»  ne  vont  pat  le»  même». 

(A)  Arg.  de  mon  Comm.  de  ta  y ente,  n1 2 * * * * * 8  883. 

(tt;  IH'RARTOn  et  Dovr.RClCR,  n*  879. 

Add.  Voici  l'opinion  do  ISdVRNGIEIt  : » Le»  associé»  «ont,  A 
cet  égard,  entre  cui,  dan»  la  mémo  position  qne  de»  cohéritiers. 
L'un  q’a*t  point  le  créancier  de»  autre»  » d»  ton!  loua  coproprié- 
taire» <lc  chose*  iuJiviml».  I|  laut  donc  décider,  en  général,  que  le 
cmionnairceil  saisi  du  jour  où  l'acte  de  ceuuoaa  acquit  date  cer- 
taine, tan»  qu'il  soit  betoiq  de  signification  aux  *ulr«»  associé»,  ou 
d'acceptation  par  eux  dan*  un  acte  authentique. 

Duranloo  me  parait  savoir  pa»  mki  nettement  montré  cette 
ditlinclion.  Tantôt  il  semble  dire  que  le  c<  «uuinairc  puise  apn 
droit  dan»  l’art.  1 »66,  tantôt  il  receunall  que  *op  contrat  lui  suffit. 
Cette  hésitation  nuit  peut  être  un  peu  à la  clarté  de  ta  ditcuuion, 
mai»  il  donne  à la  question  que  j'examino  une  folution  parfaite- 
ment juridique.  » 
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plus  bas  (1)  quelle  repose  surdos  données  inébranla-  I 
liles  ; el  je  puis  dire  que  dans  une  espèce  semblable , 
dont  j'ai  eu  connaissance , les  participants  ont  volon- 
tairement passé  condamnation. 

768.  Quelquefois,  l'associe,  qui  a une  forte  part 
dans  une  société , distribue  cette  part  entre  plusieurs 
croupiers  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  avec  Ics- 
quels  il  forme  autant  de  sous-sociétés  distinctes  qu'il 
y a de  croupiers.  Tous  ces  croupiers,  quoique  égale- 
ment entés  sur  la  société  mère,  dont  la  substance  les 
fait  vivre  de  seconde  main , ne  sont  cependant  pas 
associés  les  uns  des  autres  : associes  de  leur  cédant , 
ils  ne  le  sont  pas  entre  eux  (2).  C'est  ce  qui  arriverait 
dans  la  société  Pierre  et  compagnie  dont  je  parlais  il 
n'y  a qu'un  instant,  si  Secundus,  au  lieu  de  mettre 
ses  soixante  actions  en  société  avec  Tertius  et  Quar- 
tus , n'en  eût  communiqué  que  cinquante,  et  que 


pour  les  dix  autres  actions  restantes  il  se  fût  donné 
Quintus  pour  associé  croupier.  J'ai  même  vu  Sccun- 
dus,  en  habile  spéculateur,  récompenser  les  services 
de  Scxtus,  croupier  actif  qui  lui  avait  procuré  des 
participants,  el  avec  eux,  l'argent  dont  il  avait  besoin, 
en  l'associant  aux  droits  et  avantages  résultant  pour 
lui,  Secundus  , de  la  société  avec  Tertius  et  Quarlus  ; 
de  telle  sorte  qu'il  y avait  croupier  sur  croupier  cl 
société  sur  société. 

769.  Ce  qui  serait  plus  singulier  encore  que  cet 
enchevêtrement,  c’est  que  Sexlus  voulût  enlever  à 
Tertius  el  à Quartus  les  éléments  de  leur  actif  social 
et  venir  au  partage  avec  eux  au  marc  le  franc.  Sextus 
n’est  pas  leur  associé;  il  n'a  pas  plus  de  droits  que 
Secundus,  dont  il  est  l'ayant  cause  : il  ne  peut  que 
participer  à ce  qui  reviendra,  par  le  résultat  de  U li- 
quidation, à Secundus,  pour  son  tiers. 


SECTION  DEUXIÈME. 

DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  A L’ÉGARD  DES  TIERS. 


SOMMAIRE. 

77#.  Objet  de  cette  section.  Transition  anx  articles  qui  la  composent. 

COMMENTAIRE. 

770.  Cette  section,  qui  termine  le  chapitre  III,  se  | tière  des  droits  des  tiers  contre  la  société.  Nos  obsrr- 
composc  de  trois  articles  si  intimement  liés  ensemble  valions  continueront  i s'appliquer  aux  sociétés  de 
que  nous  les  réunissons  dans  le  même  commentaire,  commerce  comme  aux  sociétés  civiles. 

On  y trouvera  le  développement  de  l’importante  ma- 


Art.  1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidai- 
rement des  dettes  sociales , et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres , si  ceux-ci  ne  lui  en  ont 
conféré  le  pouvoir. 


RËDACTtOS  COMPATI t-K  DIS  DIVERS  PROJETS. 

lw  projet  de  CAUActRfca.  — Art.  8.  En  société  de  commerce,  l'associé  oblige  de  plein  droit  ses  associés 
pour  le  fait  de  leur  commerce  commun , quand  l’acte  de  société  a été  rendu  public  par  l’ enregistrement, 
et  que  cet  acte  lui  donne  la  signature. 

Art.  9-  En  toute  autre  société  particulière , il  n’y  a que  l'associé  contractant  qui  s'oblige,  à moins  qu’il 
n’ait  procuration  des  autres. 

3P  psojet  de  carsacérés.  — Art.  929.  Dans  les  sociétés  de  commerce,  l’un  des  associés  oblige  les  autres 
lorsqu  il  signe  les  actes  en  nom  collectif,  en  ajoutant  à sa  signature  et  compagnie. 

Art.  980.  En  toute  autre  société  que  celle  de  commerce,  nul  ne  peut  obliger  ses  associés,  s’ils  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir. 

projet  de  la  commission  dg  gouvernement.  — Art.  81 . Dans  les  sociétés  autres  que  de  commerce,  les  asso- 
ciés ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et  nul  ne  peut  obliger  ses  associés , s’il  ne  lui  en 
a conféré  le  pouvoir  (a). 

PROJET  discuté  ac  conseil  d’état.  — Art.  82.  Conf.  & l’art.  1862. 

Quant  à la  di»poiition  même , on  n'aperçoit  pat  de  raitoa 
plausible  pour  distinguer  Ici  le»  «oriCié»  ordinaire»  d'a*rr 
celle»  de  commerce  ; et  il  y a beaucoup  de  mollF»  pour  f>ré- 


(2)  Ct'JAft  sur  la  loi  47,  D.  Pt  rtÿvtit  jurft. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tri»,  b»  Douai.  — Art.  51.  Il  faut  lire  probablement  : s’ils 
ne  tut  en  ont  conféré  te  pouvoir. 


(I)  N*  864. 
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CHAPITRE  lll.—  i)K5  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIES,  ETC.  ART.  1869.  — 1864. 


tirer  A cet  égard  la  loi  romaine,  qui  rendait  solidaires  tou» 
les  associés  indistinctement. 

Tris,  de  Roder.  — Art.  51.  Nous  observons,  au  surplus, 
qu’on  a omis  un  des  premiers  principes  qui  dérivent  de  la  na- 
ture de  la  société.  Ce  principe  est  que  ta  société  forme  une 
personne  fictive  et  morale,  séparée  des  associés,  et  qu'en  con- 
séquence on  ne  peut  saisir  les  immeubles  ou  les  fonds  de  la 
société  pour  la  dette  personnelle  de  l'un  des  associés,  lorsque 
la  société  est  légale  et  authentiquement  constante  , sans  pré- 
judice, toutefois,  des  hypothèques  antérieures  sur  les  immeu- 
bles qui  auraient  appartenu  A l'uu  des  associés. 

■o  Tir  s. 

Treilraro  : « C'est  aussi  dans  l’acte  même  de  société  qu'il 
faut  chercher  la  mesure  des  engagements  des  associés  envers 
des  tiers. 

• Un  associé  ne  peut  engager  la  société  qu'autant  qu'il  con- 
tracte en  son  nom  et  qu'il  a reçu  le  pouvoir  de  le  faire.  Celui 
qui  traite  avec  l'associé  peut  demander,  s'il  a des  doutes,  la 
communication  de  l'acte  de  société.  S'il  n'a  voulu  que  l’en- 
gagement personnel  de  celui  avec  qui  il  traitait,  il  n'est  cer- 
tainement pas  fondé  A prétendre  que  les  autres  associés  soient 
engagés  avec  lui  ; bien  entendu  toutefois  que  tout  se  passe 
sans  fraude,  et  que  le  tiers  n'est  pas  en  état  de  prouver  quH 
a été  trompé  par  l'associé,  ou  que  la  chose  a tourné  au  profit 
de  la  société.  ■ 

Rapport  par  Bodttetillc  : « Les  sociétés  de  commerce 
soumettent  les  associés  à des  obligations  étendues  et  rigou- 
reuses envers  les  tiers  ; les  règles  particulières  A ces  sociétés 
seront  développées  dans  le  code  de  commerce. 

• Celles  qui  concernent  les  sociétés  étrangères  au  corn- 


Leg.  7,  S 1,  D.,  lib.  III,  lit.  IV.  — tothie».  Société,  n«*  1 

Législation 

Dtus  SMlu.  — 1734.  Conf.  à l’wl.  1863,  C.  F. 

Sardaigne.  — 1883.  Ici . 

Hollande.  — 1679.  Id. 

Haïti.  — 1631.  Id. 

Louisiane.  — 9843.  Un  associé  ordinaire  n’est  point 
obligé  solidairement  aux  dettes  de  la  société,  et  au- 
cun des  associés  ne  peut  obliger  les  autres,  à moins 
de  convention  contraire. 

Canton  de  Vaud.  — 1338.  Les  associés  sont  tenus 


merce,  moins  étendues,  moins  sévères,  se  trouvent  renfer- 
mées dans  ces  deux  motions  fort  simples , qu'il  n'y  a jamais 
solidarité  dans  les  obligations  qu'en  conséquence  d'une  stipu- 
lation expresse  ; que  toute  convention  ne  lie  que  ceux  qui 
l'ont  formée,  et  qu'ils  sont  seuls  présumés  légalement  en  con- 
naître les  conditions. 

• Il  n'y  a donc  pas  solidarité  entre  associés  dans  les  société» 
étrangères  au  commerce.  L'obligation  d’un  seul  n’engage  pas 
le»  autres , s'il  n’en  a reçu  de  ses  associés  expressément  le 
pouvoir. 

■ Le  tiers  qui  contracte  avec  les  associés,  toujours  censé 
ignorer  leurs  conventions  particulières,  peut  demander  A cha- 
cun d'eux  une  pari  égale  de  sa  créance,  A moins  qu’il  n’ait  été 
averti,  par  la  convention  même  , que  l’un  des  associés  avait 
une  part  moindre  que  les  autres,  et  qu'il  n'eutendait  s'engager 
qu'en  proportion  de  sa  part. 

« L’associé  enfin  qui,  en  contractant, déclare,  mais  sans  en 
tenir  le  pouvoir  de  ses  associés,  que  c’est  pour  le  compte  de  la 
société  qu'il  traite,  n’en  demeure  pas  moins  le  seul  obligé,  et 
ne  lie  les  autres  qu'aut3nt  que  l’obligation  aurait  tourné  au 
profil  de  la  société. 

« Ces  disposition»  ne  sont  que  l'application  de  principes 
très-connus  et  déjA  consacrés. 

« Qu’est-ce,  en  effet,  que  la  législation  relative  aux  con- 
trats? Quelles  règles  peut-elle  tracer?  Quelles  obligations 
peut-elle  imposer  aux  parties,  si  ce  n’est  celles  qui  résultent 
de  leur  propre  volonté  et  de  la  nature  même  des  choses?  I.e 
but  du  législateur  n'est-il  pas  toujours  de  les  ramener  A la  lot 
qu'elles  se  sont  faite,  A la  bonne  foi  qu'elles  se  doivcul,  et  A la 
raison  A laquelle  trop  souvent  elles  résistent,  mais  qu'aussi 
quelquefois  des  événements  imprévus  leur  rendent  difficile  A 
entendre  ? * 


«,103. 

étrangère . 

solidairement  des  engagements  qui  ont  été  contractés 
par  l'un  d'eux  au  nom  des  autres,  et  pour  un  objet 
relatif  à la  société. 

Ratière.  — Voy.  à Part.  1853,  C.  F. 

Prusse.—  230.  En  général  une  société  n'est  engagée 
que  par  les  obligations  signées  en  commun.  Mais 
lorsque  la  gestion  a été  confiée  à des  administra- 
teurs, ceux-ci  peuvent  obliger  la  société  comme  man- 
dataire. 


Art.  1863.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour 
une  somme  et  part  égale , encore  que  la  part  de  l’un  d’eux  dans  la  société  fût  moindre,  si  l’autre  n'a 
pas  spécialement  restreint  l’obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 


rédaction  comparée  des  divers  projets. 

projet  dr  la  commission  du  gouvrmnbhrnt.  — Art.  82.  Dans  ces  mêmes  sociétés  f chacun  des  associés  est 
tenu  envers  le  créancier  pour  sa  part  virile,  encore  que  sa  part  dans  la  société  fût  moindre,  si  les  parties 
qui  ont  contracté  la  dette  ne  s'en  sont  pas  expliquées . 

projet  discuté  AU  coRSEiL  d’état.  — Art.  88.  Dans  ces  mêmes  sociétés,  chacun  des  associés  est  tenu,  en- 
vers le  créancier  avec  lequel  il  a contracté,  pour  sa  part  virile,  encore  que  sa  part  dans  la  société  fût 
moindre,  si  l’acte  n’a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

2*  rédaction.  — Art.  82.  Conf.  à Part.  1863. 


MOTS  PS. 

Treilbard  : • Les  dettes  de  la  société  sont  supportées  éga- 
lement par  tous  ses  membres  ; ils  ne  sont  point  solidaires  entre 
eux  lorsque  l'acte  qui  les  a réunis  ne  présente  rien  de  con- 
traire; n'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  sociétés 
de  commerce,  mais  seulement  des  autres  sociétés  qui  peu- 


vent se  former  entre  le»  citoyens  et  pour  tout  aulre  objet. 

■ Vous  avez  consacré  la  maxime  qu’une  obligation  n'est 
solidaire  que  lorsque  le  titre  donne  expressément  le  droit  de 
poursuivre  chacun  des  débiteurs  pour  le  tout  ; la  disposition 
du  projet  sur  ce  point  n’est  qu'une  application  de  cette  dispo- 
sition générale  déjA  sanctionnée.  • 

Rapport  par  Bouttiville.  — Voy.  sous  Part.  1868. 


SOURCES. 


Leg.  12,  27,  82,  D.  Pro  socio.  — vouât.  Loi»  civiles,  lib.  1.  Ut.  VUI,  «et.  III,  n°  10.  — roraixa*  Société, 
n«*  104,  106. 
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Législation  étrangère . 


Deux-Sicile».  — 1738.  Conf.  à Part.  1863,  C.  F. 
Sardaigne . — 1886.  Id. 

Hollande.  — 1680.  1(1. 

Haïti.  — I65â.  Id. 

Louisiane.  — 2841.  Dans  ks  sociétés  ordinaires, 
chaque  associé  est  obligé  pour  sa  part  dans  la  dette 


sociale,  en  calculant  celte  part  suivant  le  nombre  dei 
associés,  sans  aucun  égard  à la  part  de  chacun  dans 
le  capital  ou  dans  les  bénéfices  de  la  société. 

P russe.  — 238.  Chaque  sociétaire  répond , comme 
garant,  envers  le  créancier  commun  de  la  part  de  ses 
cosociétaires. 


Art.  1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  société,  ne  lie  que 
l’associé  contractant  et  non  les  autres , à moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la 
chose  n’ait  tourné  au  profit  de  la  société. 


ateacTioa  co*PA»tt  nu  bivees  raorsis. 

rtojET  ot  la  coaiusüto*  ne  (ioevtftftEMEi'T.  — Art.  88.  Lorsque  la  dette  d'une  société  autre  que  de  com- 
merce, n'a  été  contractée  que  par  l'un  des  associés,  il  n* y a que  celui  qui  Va  contractée  qui  en  soit  tenu  en- 
vers le  créancier,  encore  qu'il  eût  été  exprimé  que  c'était  pour  le  compte  de  la  société , tant  en  son  nom 
qu’au  nom  de  son  associé;  à moins  qu'il  ne  fût  justifié,  ou  que  son  associé  lui  a donné  pouvoir,  ou  que  la 
dette  a tourné  au  profit  de  la  société. 

projet  discuta  kv  conseil  d’itat.  — Art.  84.  Conf.  h l’art.  1864. 


MOTira. 

Motifs  et  rapport . — Voy.  »ou»  Tari.  1863. 

Discours.  — Gillet  : « La  principale  règle  sur  ce  point , 
c’esi  que  tout  tes  associés  soot  égaux  devant  ie  créancier,  «ans 


considération  de  l'Inégalité  de  leurs  Intéréti  ; mai»,  par  «ne 
juste  restriction,  il  n’y  a d’obligation  pour  eut  envers  un 
tiers  que  celle  qui  résulte  ou  de  leur  engagement  personnel, 
ou  du  mandat  qu'ils  ont  donné  pour  la  société , ou  du  profit 
que  la  société  a tiré  des  effets  de  l’engagement.  » 


SOURCES. 


$ 2,  D.  de  In  rem  rerso.  — domat.  Lois  dettes,  lib.  I,  tit.  VIII,  *ect,  IV,  n»  16. 


Deux  Sicilet.  — 1736.  Conf.  à l’art.  1864,  C.  F. 
Sardaigne.  — 1887.  Id. 

Hollande.  — 1681.  Id. 


1682.  Si  l’associé  a contracté  an  nom  de  la  soucié 
celle-ci  peut  demander  l'exécution  de  la  convention. 
Haïti . — 1638.  Conf.  à l’art.  1861,  C.  F. 


SOMMAIRE. 


771.  Des  obligations  de  la  société  à l'égard  des  lier». 

77a.  Première  hypothèse.  De»  engagements  contractés  par 
un  associé  en  son  seul  et  privé  nom.  Les  tiers  n'ont 
pas  action  contre  la  société  , quand  même  la  société 
en  aurait  profité.  Raison  de  ceci. 

778  2°.  Conciliation  de  Part.  1862  avec  Pari.  1«r>9  1». 

773.  Preuve  tirée  des  lois  romaines  et  d’un  texte  de  Papioico. 

Merlin  n’en  a pas  bien  saisi  le  sens.  Lumineuse  ex- 
plication de  Cujas. 

774.  Pour  prouver  que  le  tiers  a action  contre  la  société  qui 

a profité  do  seconde  main  du  contrat,  Merlin  a cité 
Voct.  Mais  cette  citation  manque  d'exactitude. 

Au  surplus,  Voel  lui-même  a erré  sur  la  portée  du  texte 
de  Papinieo. 

775.  Autres  citations  inexactes  faites  par  Merlin  ft  l’appui  de 

son  opinion. 

776.  Suite.  Conclusion  d'après  Cujas,  Favre,  Pothier  et  l’ar- 

ticle 1864  du  code  civil,  que  les  tiers  n’ont  pas  action 
contre  la  société  quand  la  dclte  a été  contractée  no- 
mine  privafo,-  et  cela  quand  même  la  société  aurait 
profilé. 

l.es  tiers  ne  peuvent  avoir  que  l’action  oblique  et  exer- 
cer le»  actions  de  leur  débiteur  contre  la  société. 

777.  Il  n’est  pas  vrai  qu’ils  aient  Faction  directe  de  in  rem 

irerso.  Base  de  celte  action. 

778.  Dans  le  doute,  un  associé  ost  censé  traiter  nomine  pri- 

vato. 

779.  Conclusion, 


780.  Application  de  ces  principes  i la  société  en  participa - 
lion.  F.xamcn  critique  de  l’opinion  de  Merlin,  favo 
râble  à l'action  directe. 

Appréciation  de  l'arrêt  rendu  sur  ces  conclusions. 
Preuve  que  la  société  avait  agi  en  nom  collectif. 

701 . Explication  d’un  autre  arrêt  de  la  conf  de  cassation. 

782.  Solution  positive  de  la  même  cour  pour  exclure  Faction 

directe. 

783.  A celle  décision  il  faut  joindre  la  Jurisprudence  de  la 

rote  de  Gènes.  Espèce  notable  rapportée  par  Slraccba. 
Exposé  du  fait. 

784.  Raison  des  créanciers. 

Les  tiers  n'onl  pas  besoin  de  prouver  une  préposition 
expresse. 

765.  C’était  aux  associés  & désavouer  celui  qui  agissait  dans 
un  nom  social. 

780.  Eh  bien  ! c’est  comme  Institetir  que  le  représentant  a 
traité.  II  a fait  des  emprunts  ; il  en  avait  le  droit. 

787.  La  société  était  collective;  elle  avait  un  gérant  public. 

788.  Raisons  contraires  des  associés  adoptées  par  la  rote. 
Rica  n’a  été  fait  nomine  sociali. 

Il  n’y  avait  pas  de  gérant  expressément  délégué. 

789.  Il  D'y  avait  pas  non  plus  de  mandat  tacite.  Les  condi- 

tions qui  font  qu'on  est  censé  traiter  avec  un  instlleur 
manquaient. 

790.  Les  associés  u'étaient  pas  en  nota  collectif.  11  n*y  avait 

qu’une  simple  participation. 

79t.  Suit*. 
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792.  Suite,  qui  montre  le  vrai  caractère  de  la  société  et  l'é- 

tendue des  participations  en  Italie. 

793.  Les  emprunts  ont  été  faits  sans  nécessité  et  sans  man- 

dat. 

791.  L'associé  emprunteur  n'a  pas  consulté  ses  participants. 
Il  aurait  dd  le  faire. 

795.  Mais  ce  qui  domine  tout,  c'est  que  l'emprunt  a été  fait 

nomine  privato.  Tout  associé  non  nommé  n'est  pas 
obligé. 

796.  Les  tiers  n'ont  pas  prélé  en  vue  de  la  société. 

797.  Suite. 

798.  La  société  était  telle  qu'elle  n’intéressait  pas  les  tiers. 

Cétait  une  affaire  entre  les  participants,  et  donnant 
tout  simplement  lieu  A un  compte  de  l’opération. 

799.  Suite  de  ce  point  de  vue,  et  preuve  que  l'affaire  ne  con- 

cernait pas  les  créanciers. 

800.  Conclusion. 

801.  Il  y a dans  la  jurisprudence  italienne  de  nombreux  mo- 

numents qui  tous  établissent  que  les  créanciers  n'ont 
pas  d'action  contre  les  participants  non  dénommés. 
Témoignage  de  Deluca  et  de  Casaregis. 

Autorités  françaises,  code  espagnol  et  code  néerlandais. 
809.  Et  cela  a lieu  quand  même  la  société  aurait  profité. 

803.  Examen  de  la  question  pour  la  société  en  commandite. 
Ancienne  jurisprudence,  alors  que  la  commandite  était 

occulte  et  n'avait  pas  de  raison  sociale.  Les  tiers 
étaient  sans  action  directe  contre  les  commanditaires 
ignorés. 

Merlin  a enseigné  à tort  l'opinion  contraire. 

804.  Quid  dans  le  droit  nouveau , alors  que  la  société  en 

commandite  a une  raison  sociale  ? 

805.  Avant  de  traiter  ce  point,  que  nous  reprendrons  au 

n«  899,  il  faut  sc  faire  des  idées  justes  de  l'effet  d'une 
obligation  contractée  par  un  initilcur,  un  gérant, 
sous  une  raison  sociale  ; c'est  notre  deuxième  hy- 
polhète. 

De  l’état  des  choses  dans  une  société  ordinaire. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'obligation  ail  été  contractée  no- 
mine  social! , pour  que  les  tiers  aient  action  contre 
la  société  i il  faut  que  l'associé  contractant  ait  eu  un 
pouvoir.  Ainsi,  deux  conditions  : nom  social ; pou- 
voir d’agir. 

806.  En  quelle  forme  doit  être  exprimé  le  nom  social? 

Il  peut  y avoir  une  raison  sociale  par  équipollents.  La 
raison  sociale  peut  s'induire  des  circonstances.  Sen- 
timent de  Casaregis.  Arrêts  conformes. 

807.  En  quelle  forme  doit  être  le  pouvoir? 

Tout  associé  a mandat  ladle  pour  administrer.  Étendue 
du  pouvoir  d'administrer.  Renvoi. 

808.  Mais  quand  il  s’agit  de  disposer,  le  mandat  doit-il  être 

spécial  et  exprès  ? 

Examen  de  ce  point  A l'égard  des  sociétés  civiles. 

809.  Et  A l'égard  des  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif. 

810.  Suite. 

81t.  Suite. 

819.  Suite.  Du  cas  où  les  statuts  ont  fixé  les  pouvoirs  iju  gé- 
rant. 

Influence  de  la  publicité  exigée  par  1a  loi  nouvelle  sur 
les  pactes  extraordinaires  contenus  dans  les  sociétés 
commerciales.  Etat  de  l'ancico  droit. 

819  2®.  Dans  quels  cas  la  société  serait-elle  liée  parla 
signature  du  gérant  qui  aurait  perdu  cette  qua- 
lité? 

819  3*.  Quid  si  te  pouvoir  d’adminislirr  accordé  au  ga- 
rant seul t n'avait  pas  été  publié,  mais  avait  été 
connu  de  celui  qui  a contracté  avec  un  autre  as- 
socié ? 


813.  Quand  les  tiers  ne  peuvent  pas  prouver  l'existence  d'un 

mandat,  ils  ont  néanmoins  action  contre  la  société, 
s'ils  prouvent  que  l'affaire  a tourné  au  profil  de  la 
société. 

814.  Mais  pour  cela  il  faut  que  l’engagement  ait  été  contracté 

sous  un  nom  social. 

815.  Renvoi  pour  l'étendue  de  l'obligation  qui  résulte  du  ver- 

tement dans  les  affaires  sociales. 

816.  Quand  le  pouvoir  existe,  cl  que  l'engagement  a été  con- 

tracté au  nom  de  la  société,  on  ne  peut  opposer  aux 
tiers  que  l’argent  n'a  pat  été  versé  dans  les  coffres  do 
la  société. 

817.  Dans  quelle  mesure  les  associés  sont-ils  tenus  de  l’en- 

gagement contracté  envers  les  Uers  par  leur  coas- 
socié ? 

818.  Dans  les  sociétés  civiles  il  n'y  a (Mit  de  solidarité,  et  la 

dette  se  divise  par  portions  égales. 

819.  Suite. 

819  9°.  Si  l'engagement  envers  le  tiers  porte  que  l'obli- 
gation est  restreinte  à sa  part,  sans  autre  expli- 
cation, t'associé  n'est  point  tenu  pour  une  port 
virile. 

819  3°.  Les  tiers  ne  peuvent  point  d leur  gré  réclamer 
contre  chaque,  associé  sa  part  virile  ou  sa  part 
sociale.  En  l'absence  de  foule  convention,  ils 
n'ont  droit  qu'à  la  part  virile. 

810  4®.  La  convention  qui  limiterait  ta  responsabilité 
d'un  associé  à la  perte  des  capitaux  qui  forment 
sa  mise,  n'a  point  d'effet  à l'égard  des  tiers,  alors 
même  que  ceux-ci  l'auraient  connue. 

819  5®.  Il  en  serait  autrement,  s’il  était  dit  dans  l'acte 
de  société  que  l’associé  ne  serait  tenu , môme  ri 
l’égard  des  tiers,  que  jusqu’à  concurrence  de  sa 
mise. 

890.  Mais  quid  si  la  société  n’est  tenue  qu'à  cause  de  l’action 
de  in  rem  verso  ? Étendue  de  l’obligation  en  ce  cas. 
831.  Résumé  sur  les  sociétés  civiles. 

891  2®.  Jvant  d’agir  contre  tes  associés  individuelle- 
ment, les  créanciers  doivent  s’adresser  à ta  so- 
ciété même  et  au  domicile  social. 

821  3°.  S’il  n'y  a pas  de  maison  sociale , ta  société  est 
poursuivie  au  domicile  de  l'un  des  associés. 

821  4e.  Cependant  le  créancier  ne  doit  pas  discuter  les 
biens  de  la  société,  avant  d’agir  contre  les  asso- 
ciés ? 

822.  De  l’étendue  des  obligations  envers  les  tiers  dans  les  so- 

ciétés commerciales. 

Quel  était  le  droit  romain  & cet  égard.  11  appliquait  la 
solidarité  aux  sociétés  de  banquiers  et  argentiers,  et 
même,  suivant  l'opinion  la  plus  probable,  aux  sociétés 
pour  la  ferme  des  revenus  publics. 

823.  La  solidarité  avait  également  lieu  dans  les  sociétés  de 

négoce  qui  se  faisaient  représenter  par  un  insliteur. 
Et  dans  celles  qui  se  formaient  pour  l'exploitation  d’un 
navire  par  le  ministère  d’un  patron. 

Raison  donnée  par  les  jurisconsultes  pour  justifier  dans 
ces  cas  divers  la  solidarité. 

824.  En  quoi  les  mœurs  modernes  ont  modifié  ce  droit. 

895.  Mais  elles  en  ont  retenu  la  solidarité  pour  les  sociétés 

collectives  agissant  sous  un  nom  social  par  un  Meil- 
leur. Antiquité  de  cet  usage.  Sa  généralité. 

826.  Mais  il  n'y  a pas  de  réflexion  solidaire  dans  la  sooiélè 

en  participation , qui  ne  conccrhe  pas  les  tien , et 
leur  demeure  inconnue,  sans  quoi  elle  serait  collec- 
tive. 

827.  Les  membres  d’une  société  anonyme  ne  sont  pas  lenns 

non  plus  solidairement, 

20* 
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828. 

829. 


831. 

832. 


833. 

834. 


836. 

837. 

838. 


839. 

840. 


843. 

813. 


844. 

845. 

8(6. 

647. 


818. 

849. 


H en  etl  lie  même  des  membres  «l’une  société  en  com- 
mandite qui  ne  se  sont  pat  immiscés. 

Mais,  eu  tant  qu'ils  sont  tenus  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  qu'ils  ont  mit  dans  la  société,  aura-l-ou  contre 
eux  l'action  directe  ou  l'action  oblique  ! 

Tous  les  auteurs  antérieurs  au  code  de  commerce  re- 
poussent l'action  directe. 

Cependant  leur  règle  n'est  pas  sans  exception.  Témoin 
la  seciété  pour  les  assurances  créée  par  Colbert,  qui 
était  une  aociélé  en  commandite. 

Examen  de  la  question  au  point  de  vue  du  code  de 
commerce,  et  diversité  d’opinions  parmi  les  auteurs. 

Depuis  que  la  commandite  est  tenue  de  sc  révéler  par 
une  raison  sociale , il  est  difficile  d'argumenter  des 
doctrines  qui  ont  été  émises  sur  la  commandite,  à la- 
quelle une  raison  sociale  était  interdite. 

Suite.  Argument  de  Part.  1864  du  code  civil. 

Réponse  aux  objections  qui , ne  tenant  pas  compte  du 
changement  introduit  par  l’existence  d'une  raison 
sociale,  veulent  écarter  l'action  directe. 

Suite,  Le  gérant  d'une  commandite  est  un  mandataire. 

Suite. 

Suite. 

Le  gérant  d'une  société  en  commandite  agit  pour  la  so- 
ciété et  la  représente.  Réponse  aux  olqections  prises 
de  l’ancienne  commandite.  Utilité  des  notions  histo- 
riques présentées  aux  numéros  381  cl  suiv.  sur  les 
progrès  de  la  commandite. 

Suite. 

Dans  la  société  en  commandite,  il  y a deux  éléments 
inégaux  : les  gérants  et  les  commanditaires;  mais, 
dans  leur  sphère  respective,  ils  sont  tous  tenus  direc- 
tement. 

Il  est  vrai  qu'on  n'a  pat  d'intérét  de  s’adresser  aux  com- 
manditaires quand  la  société  est  debout  ; on  ne  le 
doit  pas.  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  société 
est  dissoute. 

Sinon,  il  y aurait  lieu  à des  fraudes  sans  nombre. 

Réponse  à l’objection  tirée  de  ce  que  le  capital  de  la 
commandite  peut  être  divisé  en  actions  au  porteur, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  le  commanditaire  doit  rester 
inconnu. 

Examen  des  textes. 

Réfleiion  finale  et  conclusion. 

Du  reste,  on  ne  peut  exiger  du  commanditaire  le  rapport 
des  bénéfices. 

Troisième  hypothèse. 

De  l'engagement  contracté  par  tous  les  associés  en- 
semble. 

Dans  les  sociétés  civiles,  chacun  n'est  tenu  que  pour  sa 
part. 

Les  Romains  appliquaient  ces  règles  aux  sociétés  de  . 
commerce  comme  aux  sociétés  civiles. 

Bizarrerie  de  ce  point  de  droit  quand  on  sc  rap|»elle 
que,  chez  les  Romains,  les  tiers  qui  avaient  contracté 
avec  l'insliteur  avaient  une  action  solidaire  contre 
tous  les  préposants.  Aussi  les  peuples  modernes  y 


ont-ils  dérogé,  et  l'on  a voulu  que  la  solidarité  existât 
dans  les  sociétés  de  commerce,  soit  que  rengagement 
fût  contracte  par  l'iustileur,  soit  qu'il  fût  contracté 
par  tous  les  associés  réunis. 

850.  A ce  propos,  examen  du  système  de  Frémery  sur  l'ori- 

gine de  la  solidarité  daus  les  engagements  commer- 
ciaux. 

851.  Suite.  Examen  des  textes  invoqués. 

852.  Suite. 

853.  Efforts  de  Bariole  pour  maintenir  les  distinctions  dea 

lois  romaines. 

851.  Mais  ils  sont  inutiles.  La  solidarité  est  devenue  de  droit 
commun. 

Conclusion.  ^ 

855.  La  solidarité!  lieu  alors  même  que  ce  sont  deux  associée 

en  participation  qui  donnent  leur  signature.  Ils  foot 
acte  collectif. 

856.  Dans  les  sociétés  civiles  chacun  est  tenu  par  télé  et  par 

égale  portion. 

857.  Après  avoir  mis  les  créanciers  en  regard  de  la  société, 

il  faut  les  mettre  en  concours  avec  les  créanciers  per- 
sonnels des  associés. 

858.  Examen  de  la  position  par  rapport  aux  sociétés  de  com- 

merce. Les  créanciers  de  la  société  sont  préférable», 
sur  les  effets  delà  société,  aux  créanciers  personnels 
des  associés. 

859.  El  cela  est  vrai  quand  mémo  ce  seraient  des  associés 

eux-mêmes  qui  seraient  créanciers  de  la  société. 

860.  La  préférence  des  créanciers  de  la  société  est  telle 

qu’elle  va  jusqu'à  exclure  les  femmes  créancières  de 
leurs  maris  associés  pour  leur  dot.  Une  femme  u’a 
pas  hypothèque  légale  sur  les  biens  appartenant  à la 
société  dont  son  mari  fait  partie. 

Vrél  notable  là-dessus. 

861.  Mais  si  un  associé  mettait  dans  la  société  un  immeuble 

déjà  grevé  d’une  hypothèque,  celte  hypothèque  pri- 
merait les  créanciers  «le  la  société. 

862.  Renvoi  au  d®  79,  sur  les  compensations  entre  une  dette 

de  la  société  et  une  créance  sur  un  associé. 

863.  Sur  les  biens  personnels  de  l'associé,  les  créanciers  de 

la  société  et  les  créanciers  personnels  ont  des  droits 
égaux. 

864.  La  préférence  des  créanciers  de  la  société  s'applique- 

t-elle  aux  sociétés  en  participation  * 

865.  A-t-elle  lieu  dans  les  sociétés  civiles  f 

865  2°.  Les  créanciers  personnels  d’un  associé  peuvent 
saisir  et  faire  t'endre  ses  droits  dans  la  société. 

865  3®.  En  Angleterre  et  en  Amérique  un  nouvel  associé 

n’est  tenu  que  des  engagements  contractés  depuis 
son  entrée  en  société. 

866  4®.  //  faudrait  chez  nous,  pour  qu’il  en  fût  ainsi,  ou 

une  convention  formelle,  ou  la  liquidation  des 
* opérations  antérieures. 

866.  De  la  position  active  des  associés  à l’égard  des  tiers. 

867.  Suite. 

867  S®.  Conséquences  de  la  solidarité  quant  à ta  chose 

Jugée. 


COMMENTAIRE. 


771.  Voyons  donc  dans  quels  cas  les  associés  sont 
obligés  envers  les  tiers. 

Trois  cas  peuvent  sc  présenter  : 

L'un  des  associés  a contracté  en  son  propre  et  privé 
nom, 

Ou  bien  il  a contracté  sous  le  nom  commun, 

Ou  bien  tous  les  associés  ont  contracté  ensemble 
dans  leur  privé  nom. 


7 7 T.  Premier  cas.  Le  litre  d'associé  n'est  pas  un 
titre  universel.  En  dehors  de  la  société  dont  il  fait 
partie , un  associé  a une  foule  d'affaires  particulières , 
qu’il  gère  en  son  propre  et  privé  nom.  Il  peut  être 
mari,  tuteur,  propriétaire  de  domaines  et  de  capitaux 
qui  n'appartiennent  pas  à sa  société  (1),  etc.,  etc.  Ce 


(I)  De  ch.  rota  Genutr,  deci»,  »4i  «•*  J>5,  96. 
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ccrctc  d'opérations  ne  doit  pas  «e  confondre  avec  les 
opérations  sociales,  et  la  société  doit  rester  étrangère 
à ce  qu'un  de  ses  membres  a fait,  non  comme  associé, 
mais  comme  personne  exerçant  des  droits  distincts. 
Il  fallait  donc  établir  un  niur  de  séparation  entre  la 
société  et  les  affaires  privées  des  associés.  Il  fallait  la 
sauver  du  recours  des  tiers,  qui  voudraient  faire  rc- 
fléchir  contre  elle  des  actes  qui  n'ont  pas  clé  faits  sous 
son  nom. 

De  là,  celle  règle  dictée  par  le  bon  sens  : c'est  que, 
lorsque  l'un  des  associés  contracte  seul , en  son  seul 
et  privé  nom  , il  s'oblige  seul  ; ses  coassociés  ne  sont 
pas  obligés  envers  les  tiers  avec  lesquels  le  contrat  a 
été  passé,  et  qui  n'ont  suivi  que  sa  foi  (I). 

(^uaml  même  l'argent  aurait  été  versé  dans  la  caisse 
sociale,  ces  tiers  n'auraient  pas  d'action  directe  contre 
les  associés  avec  lesquels  ils  ifont  pas  contracté  (3). 
En  règle  générale,  ou  ne  s'informe  pas  de  ce  que  l'em- 
prunteur a fait  de  l'argent  qu’il  a emprunté;  on  n'a 
pas  à s'enquérir  des  mains  dans  lesquelles  cet  argent 
est  passé , pour  se  livrer  a des  recours  sur  elles.  Le 
créancier  a action  contre  celui  qui  lui  a demandé  de 
l'argent  et  dont  il  a suivi  la  foi  ; voilà  tout.  Mais  de  ce 
qu'après  avoir  emprunte  cct  argent  en  son  propre  et 
privé  nom,  l’associé  l'a  versé  dans  la  caisse  sociale,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  y avoir  une  action  contre  la 
société  avec  laquelle  on  n’a  pas  traité,  cl  dans  la  sol- 
vabilité de  laquelle  on  n’a  pas  place  sa  confiance.  La  so- 
ciété est  une  tierce  personne.  Un  n’a  pas  plus  d'action 
directe  contre  elle  que  contre  tout  autre  individu  à 
qui  l’emprunteur  aurait  remis  l’argent. 

772  3°  (3). 

773.  Tel  est  le  système  des  lois  romaines  (i).  On 
s'étonne  que  Merlin,  si  exact  ordinairement  dans  l'ap- 
préciation de  leur  esprit,  ait  cru  qu'elles  donnaient 
une  action  aux  tiers  contre  les  associés  inconnus  restés 
en  dehors  de  l’emprunt,  pourvu  que  les  deniers  aient 
été  employés  aux  affaires  sociales  (3).  En  fondant  celle 
assertion  sur  la  loi  83,  D.  Pro  aocio,  Merlin  a montré 
qu’il  n'en  avait  pas  suffisamment  étudie  le  véritable 
sens.  Les  meilleurs  interprètes  ont  compris  que  ce 
texte  de  Papinien  ne  règle  qu’nn  rapport  d’associé  à 
associé,  une  relation  soumise  à l’action  pro  aocio , 
mais  nullement  un  rapport  de  l'associé  non  dénommé 
au  créancier. 

Ecoulons  Gujas,  qui  s'est  bien  identifie  avec  les 
idées  de  Papinien. 

« Le  créancier,  dit-il  (6),  n’a  aucune  action  contre 
l'associé  avec  lequel  il  n’a  pas  contracté,  quand  même 
l'argent  aurait  tourné  au  profit  de  la  société  ; car  il 
est  de  droit  commun  qu’un  préteur  n’a  de  recours 
que  contre  son  emprunteur,  niais  jamais  contre  celui 


(I)  FEi.icas.ch.  XXX,»»  ». 

■Vdd.  Mail  quant  aux  iuocic«  entre  eux,  D W.lOZ,  après  avoir 
ci  le  le  texte  de  l'art.  ajoute  : « Mail  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  dernier  ail  agi  en  vertu  d'un  pouvoir  exprès,  pour  qu'il  ait 
le  droit  do  faire  contribuer  tes  coassocié»  au  payemeut  de  l'obli- 
gation qu'il  a contractée  pour  la  société.  • 

(3)  Le  president  Favre  sur  la  loi  8»,  D.  Protocio.  Surtout 
ClJ.tS  sur  cette  loi  {Rupont.  Papin.), 

(3)  Acid-  Conciliation  de  tari.  186s  avec  rart.  ig.ij  i». — 
Bon. El  \ dit  à ce  sujet,  d’après  DelvinCOI’KT  : ■ Comment 
concilier  la  disposition  de  notre  article,  qui  exige  un  pouvoir  spé- 
cial , pour  que  l'un  des  associés  obligo  ses  coassociés , avec 
l'art.  18S9,  n*  1,  qui  porte  que  les  actes  fait»  par  chacun  des  as- 
sociés sont  valables,  même  pour  la  part  de  ses  coassociés,  sans 
qu'il  ait  pris  leur  consentement  ? L'un  et  l'antre  article  doivent 
être  entendus  en  ce  sens  , que  l*un  des  associés  peut  engager 
dans  une  mauvaise  opération  la  part  de  ses  coassociés,  lorsqu’ils 
oc  s'y  sont  pas  opposés  ; car,  il  leur  est  facile,  en  ce  et»,  de  con- 


qui, par  le  fait  de  ce  dernier,  a profité  de  l'argent  (7). 
On  ne  s'informe  pas  où  l’argent  est  allé,  mais  qui  l’a 
demandé,  qui  a contracté.  « Non  quærimus  in  cro- 
ie ditàpecunià  ad  quem  ea  pecunia  pervencrit,  sed 
a quis  carn  pccuniarn  rogavil,  quis  conlraxit,  ut  hic 
« solus  obligetur.  Etiarn  Seneca , 8,  de  bencficiis  : 
u Pecunia  ab  eo  petitur , cui  crédita  est,  quamvis  ilia 
u ad  me,  aliquo  modo,  pertencrit  (8).  1» 

* Les  expressions  donl  se  sert  Papinien,  jure  aocic- 
talis,  démontrent  ouvertement  qu'il  ne  s’occupe  que 
des  obligations  d’associc  à associé.  Ce  qu’il  a voulu 
dire,  c’est  qu'un  associé  n'est  pas  oblige  d'indemniser 
son  coassocié  des  dettes  qu'il  a contractées , à moins 
que  l’argent  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société.  Mais 
Papinien  n’a  nullement  en  vue  le  créancier.  « Non 
« hic  quæri  in  bac  lege , an  aller  sa dus  credilori  Ic- 
« neatur  actions  crédita:  pecunia'.  » Le  créancier  n’a 
d’action  que  contre  celui-là  seul  à qui  il  a prélé.  » 

Ici  Cujas  fait  une  courte  digression  sur  les  sociétés 
d'argentiers.  « Il  faut  excepter,  ajoute-t-il.  les  asso- 
ciés argentiers  , arycnlario»  aocios.  A leur  égard  , les 
règles  sont  différentes  ; chacun  est  tenu  solidairement 
envers  les  tiers  (9);  ainsi  l’a  voulu  l'intérêt  public  : 
propter  utilitalcm  public» ni  ; et  la  novellc  136  prouve 
que  ce  n'est  pas  là  la  seule  singularité  de  la  profession 
des  argentiers.  Comme  les  argentiers  ont  une  action 
solidaire  contre  leurs  débiteurs  (10),  il  est  juste  que, 
par  réciprocité,  les  créanciers  d'une  société  d’argen- 
tiers aient  une  action  solidaire  coulrc  eux  , lorsque  le 
contrat  a etc  fait  au  nom  de  la  société.  Mais  c’est  une 
exception  ; elle  doit  être  renfermée  dans  son  espèce. 
Et  dire,  comme  Cynus  et  Raide,  que,  dans  les  socié- 
tés ordinaires,  l’associe  qui  emprunte,  au  nom  de  la 
société,  communi  noinine,  oblige  solidairement  scs 
coassociés  envers  les  tiers,  c’est  une  erreur  qui  doit 
être  repoussée.  » 

Cette  interprétation  de  la  loi  82  est  reproduite  par 
le  président  Favre  dans  scs  Rationalia.  Ce  savant  au- 
teur reconnaît  que  celle  loi  ne  concerne  pas  les  tiers  ; 
il  établit  que  le  versement  à la  société  ne  donne  pas  ac- 
tion directe  contre  cllc.au  créancier  qui  a contracté  avec 
un  associé  figurant  en  son  propre  et  privé  nom.  C’est 
aussi  l'interprétation  qui  sert  de  guide  à Felicius(ll). 

* L’associé  qui  ne  contracte  pas  cl  l’associé  qui  con- 
te tracte  s'obligent  entre  eux  par  la  nature  de  la  so- 
« ciclc  : per  naturam  aocielatia.  Mais  l’associé  non 
« contractant  n’est  pas  obligé  envers  le  créancier  cl 
« ne  peut  pas  être  actionné  par  lui. 

« Seulement , tout  ce  qu'on  peut  dire  , c'est  que  lo 
« créancier  aura  contre  lui  l'action  oblique  : Tamcn 
■ créditons  socius  qui  non  contraxil , non  lenctur  cl 
x uonpolcsl  conveniri.  Sed  lenctur  perobliquum  (13)  ; 


naître  l'étendue  de  leur  perte  j mai»  que  l'un  d’eux  ne  peut,  au 
moyen  d'une  obligation  qu'il  contracterait  avec  de*  lier*,  obliger 
te*  coattocié*  ; car  ceux-ci  n'ayant  pat  conféré  do  pouvoirs  ne 
doivent  pat  éire  lié*  A leur  intu.  » 

(4)  Il  faut  comlMtttr  la  loi  8»,  D.  Pro  tocio,  avec  le*  loi»  16, 
D.  de  rob.  creditii,  et  *7,  U.  de  pactis.  L'arrélitte  de  la  rote  do 
Gène*  le*  rétume  en  ce»  mol»  : Sociut  non  obliijat  tocium. 
(Décis.  *4»  n*  **9-) 

(3)  Quut.  de  droit,  v»  Société,  S J. 

(6;  Sur  la  loi  8a,  D.  Pro  tocio,  lib.  III  ( Rup . Papin ). 

(7)  Arg.  de  la  loi  Hum  qui,  C.  Si  cerlutn  petatur. 

(8)  Remarquez  l'attention  de  CüJAS  à «'environner  de*  preu- 
ve* qu’offre  la  littérature  romaine. 

(9;  L.  Si  unutex  argent.,  D.  depactii.  Yoy.  noire  préface. 

(10)  Loi  précitée,  départit. 

(11)  Cap.  XXX,  n»  3. 

(li)  N- 5. 
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» quia  socius  qui  non  contraxit  est  obligalus  socio , 
« cl  per  consequcns  , per  obliquum  est  obligalus  cre- 
« <lt tort.  » 

77  I.  Merlin  a cilé  Voet. 

Il  est  vrai  que  Voet  n’a  pas  vu  (ainsi  que  plusieurs 
autres)  que  Papinicn  ne  s’occupait  pas  des  tiers 
créanciers,  et  que  toute  son  attention  était  concen- 
trée sur  l’action  pro  socio.  Mais , au  surplus , Voet  n'a 
pas  dit  ce  que  lui  fait  dire  Merlin  ; il  n’enseigne  pas 
que  la  dette  personnelle  de  l’associé  devient  sociale 
par  cela  seul  qu'elle  a tourné  au  profil  de  la  société. 
— Ecoulous-le  parler  : il  essaye  de  fixer  la  position 
des  associés  à l'égard  des  tiers,  et,  pour  y parvenir, 
il  fait  plusieurs  distinctions  mal  comprises  par  Mer- 
lin (1). 

D'abord,  il  suppose  que  la  société  est  gérée  par  tous 
les  associés  en  commun,  et  sans  division.  Comment  les 
associés  seront-ils  tenus  envers  les  créanciers?  Ici 
Voet  ne  sous-entend  pas  que  la  dette  a été  contractée 
par  un  seul.  Au  contraire,  le  cas  qu'il  a en  vue  est  ce- 
lui d'une  dette  contractée  par  tous  les  associés  en- 
semble , per  se.  Eh  bien  ! les  associés  seront  tenus 
pour  leur  part  et  portion  dans  la  société,  d’après  Ul- 
pien, en  la  loi  4,  D.  de  exercit  act. 

Voici  maintenant  la  deuxième  hypothèse  : 

La  société  s’est  donné  un  institcur;  ses  autres 
membres  n'agissent  pas  ; toute  la  gestion  se  fait  par 
un  représentant  pris,  soit  parmi  les  associés,  soit 
même  parmi  des  personnes  étrangères  à la  société. 
Cet  institcur  oblige  solidairement  lui  cl  tous  scs  asso- 
cies p2) , pour  les  dettes  contractées  nomine  so- 
ciali  (3). 

Enfin,  la  troisième  hypothèse  est  celle  d'une  société 
qui  embrasse  plusieurs  branches  et  plusieurs  régions. 
Chaque  associé  préposé  à une  branche,  et  chargé  du 
commerce  dans  une  région,  est  institcur  des  autres  et 
il  les  oblige  solidairement  (4),  pour  les  dettes  contrac- 
tées nomine  social i (5). 

Jusqu'ici  Voet  n'a  entendu  exprimer  que  le  sens  des 
lois  romaines,  abstraction  faite  des  usages  modernes. 
Maintenant,  il  change  d’horizon;  il  sc  transporte  au 
sein  du  droit  contemporain  ; cl  il  enseigne  que,  dans 
les  deux  dernières  hypothèses,  la  jurisprudence  nou- 
velle s'est  éloignée  des  lois  romaines , et  que  les  asso- 
ciés ne  sont  tenus  qu'au  prorata. 

Après  cette  courte  digression,  Voet  revient  à l’expo- 
sition des  textes  du  droit  romain  (G);  il  reprend  sa  tri- 
ple distinction,  et  c’est  alors  qu’il  cite,  sans  le  bien  en- 
tendre, le  texte  de  Papinieu. 

Plusieurs,  dit-il,  gèrent  en  commun  une  société  ; un 
seul  fait  des  dettes  : les  autres  associés  en  seront-ils 
tenus?  Non,  si  la  caisse  sociale  n’en  a pas  profité  : oui, 
si  les  deniers  ont  tourné  à l'avantage  de  la  société.  La 
loi  82,  D.  Pro  socio , le  décide  ainsi. 

Notons  une  chose  à laquelle  Merlin  n'a  pas  fait  at- 
tention : c’est  que  la  dette  a été  contractée  nomine  so- 
ciali.  Si  Merlin  s’était  bien  pénétré  de  l’esprit  de  tout 
ce  passage,  il  aurait  vu  avec  évidence  que  c’était  là  le 
point  de  vue  de  Voet  : d'ailleurs  la  rubrique  le  dit  en 
toutes  lettres!  Et,  cependant,  c’est  dans  ccs  paroles 
que  Merlin  a été  chercher  des  preuves  pour  faire  réflé- 
chir sur  une  société  des  actes  signés  par  un  associé 


(1)  Pro  tocio,  n*  i3. 

(2)  L.  67,  D.  Fro  tocio.  — L.  1,  $ dernier,  I.  a et  I.  4.  S 1,  b. 
de  txtrciior.  act.  — !..  i3,  g dernier,  cl  I.  11,  D.  de  imlitor.act. 

(3)  Voy.  la  rubrique  du  u”  i3de  VOET. 

(4)  L.  9,  $ 4,  H.  dt  publie. 

CA)  Pour  la  preuve  de  ceci,  voy.  encore  l«  rubrique  de  VUCT. 
(G)  N*  14. 

l7)  Jousse  eM  par  3Ikrm*. 


nomine  prirato ! Evidemment,  Voet,  loin  d’étre  de 
l'avis  de  Merlin,  est  tout  à fait  du  nôtre;  nous  reven- 
diquons son  témoignage,  à part  cependant  sa  méprise 
sur  la  loi  82. 

Voet  conlinuc^Mais  si  la  société,  dit-il,  agit  par 
un  institcur,  ou  bien  si  elle  a partagé  son  exploitation 
en  plusieurs  départements  dans  chacun  desquels  gère 
un  associé  qui  est  institcur  des  autres,  les  dettes  con- 
tractées par  ccs  instileurs  obligent  solidairement  la 
société , sans  qu’on  s’informe  si  les  fonds  ont  tourné 
au  profil  de  la  société.  Pourquoi?  parce  que  les  fonds 
ont  été  prèles  en  vue  de  la  société,  pour  subvenir  à 
ses  besoins , et  à une  personne  qu’elle  avait  instituée. 
Voet  raisonne  toujours  dans  l’hypothèse  d’une  dette 
contractée  nomine  sociali.  Sa  rubrique  est  expresse. 
Arrêtons-nous  cependant  encore  pour  relever  une 
nouvelle  erreur  de  Merlin.  11  croit  que  Voet  n’a  mul- 
tiplié les  distinctions  que  pour  faire  ressortir  les  dif- 
férences de  la  société  anonyme  cl  de  la  société  collec- 
tive; il  n’y  a pas  de  trace  de  cette  pensée  dans  Voet. 
Comment  le  jurisconsulte  aurait-il  fait  allusion  à la  so- 
ciété anonyme  ou  en  participation,  dans  laquelle 
chacun  travaille  sous  son  nom  particulier  (7),  lorsque, 
dans  toutes  ses  hypothèses,  il  ne  sort  pas  d’actes  faits 
au  nom  de  la  société  f 

Ceci  posé , Voet  fait  remarquer  (8)  que  , par  les 
mœurs  modernes,  l’associé  qui  n’est  tenu  que  par  le 
fait  de  son  instileur  , agissant , comme  il  l’a  dit  , no- 
m/ne sociali  (9),  peut  se  libérer  en  abandonnant  sa 
part. 

Enfin,  il  termine  ainsi  toute  celle  dissertation  que 
très-cerlaincmcnl  Merlin  n’a  pas  lue  dans  sou  en- 
tier : 

« Scd  si  sociorum  unus,  «on  societatis , sed  pro- 
« prio  nomine  contraxeritf  socios  rcliquos,  ne  ab  ini- 
« tio  quiriem  insolidura,  aut  ullâ  exporte  obligatos 
« reddit  (10).  » 

Que  dire,  maintenant?  Voet  est-il  pour  Merlin?  La 
méprise  du  savant  procureur  général  n’est-clle  pas 
flagrante? 

773.  Ce  qui  n’est  pas  moins  extraordinaire,  c’csl 
que  Merlin  ail  pris  pour  auxiliaires  Savary,  Jousse  et 
Ûornicr.  Ccs  auteurs  out  professé  la  thèse  diamétrale- 
ment contraire  à celle  de  Merlin  (11).  Je  renvoie  là- 
dessus  à la  consultation  de  Cresp  dans  l'affaire  Loubon 
alnc(IÏ).  Toute  cette  partie  de  la  réfutation  de  Merlin 
est  aussi  solide  que  piquante  ; on  verra  même  com- 
ment Merlin  a tronqué  Bourjon  pour  le  plier  à son 
système. 

7 7 G.  Quant  aux  arrêts  du  parlement  de  Plaudrc 
rendus  dans  l'aflairc  Paginer  et  Labbé,  est-il  vrai  qu'ils 
soient  aussi  précis  que  le  veut  Merlin  (13)? 

Pagnier,  associé  avec  Labbé  pour  la  construction 
d’un  moulin  à vent,  avait  acheté  des  bois  de  Lenglct  ; 
le  traité  avait  été  fait  en  son  nom,  mais  les  actes  écrits 
portaient  que  les  fournitures  se  feraient  par  Lenglet, 
pour  le  moulin.  Ces  déclarations  de  Pagnier,  accep- 
tées par  Lenglet , n’étaicnt-ellcs  pas  une  désignation 
suffisante  de  la  société  dont  le  moulin  était  l'objet? 
Ne  pouvait-on  pas  dire , dès  lors , que  la  dette  avait 
été  contractée  nomine  sociali,  surtout  si  la  société 
avait  quelque  notoriété?  Dans  des  affaires  de  celle  na- 


(8j  N»  i5. 

(9)  Sic. 

(10;  Et  il  cite  la  loi  67,  $ *.  b-  Pro  tocio  ; le  coJc  du  prétidenl 
Favre,  lîb.  IV,  lit.  XX VU;  l'cucitset  Dm  xemaxx. 

(11) SlvtRY,  t.  I,  p.  5o  Ct5j)}  Joisst,  not.  prctiiu.  *ur  te  tit. 
Des  tociéiiti  ord.  de  1673. 

(12)  P.  40  et  tuiv. 

(13)  Quoi,  ds  droit,  Vf  Société,  p.  535. 
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ture,  où  les  faits  ont  tant  de  puissance,  et  qui  prQyo- 
quent  tant  d’arrêts  d’espèces , il  est  dangereux  de  trop 
généraliser.  Plus  prudent  est  de  s’en  tenir  aux  doctrines 
de  Cujas , de  Favre,  de  Voet , que  nous  pouvons  dé- 
sormais appeler  nôtre»;  Pothier  les  a résumées  avec 
une  admirable  intelligence  (1),  et  le  code  civil , à son 
tour,  a résumé  Pothier  dans  son  article  1861.  Cet  ar- 
ticle exige  deux  conditions  pour  que  l'obligation  réflé- 
chisse sur  la  société.  Se  contenter  d'une  seule  , 
comme  le  voudrait  Merlin  ; rendre  l'obligation  sociale 
par  cela  seul  que  la  société  en  aurait  profité,  ce  serait 
se  mettre  en  contradiction  avec  l’article  186f  du  code 
civil , expression  savante  des  vrais  et  purs  principes 
du  droit. 

Nous  disons  donc  nue  quand  t’associé  a contracté 
en  son  propre  cl  privé  nom  , les  tiers  n’ont  pas  d’ac- 
tion directe  contre  la  société , quand  bien  même  elle 
aurait  profité  de  l’acte.  Les  tiers  ne  peuvent  exercer 
contre  la  société  que  les  actions  de  leurs  débiteurs  : 
c’est  là  faction  oblique  dont  parle  Felicius;  c’est  la 
seule  qui  leur  compèle.  Delvincourt  (2)  Delamarrc 
et  Lepoitevin  (5) ont  parfaitement  aperçu  celte  vérité; 
(’resp,  professeur  de  droit  à Atx  , Fa  exposée  dans  la 
savante  cons  u Hat  tort  (4)  dont  je  parlais  il  n’y  a qu'un 
instant. 

777.  Toutefois,  Duranton  (5),  et  après  lui  Du- 
vergicr  (6),  sans  s’occuper  des  textes  et  des  autorités 
si  décisives  que  nous  venons  de  rappeler , insistent 
pour  l'action  directe,  en  soutenant  que  la  société, 
ayant  fait  profil  de  l'opération  du  coassocié,  est  tenue, 
smon  par  l'action  crédita  pecuniœy  au  moins  par  fac- 
tion de  in  rem  etno,  qui  est  une  action  non  oblique, 
mais  directe. 

Déjà  cette  erreur  avait  eu  cours  avant  eux  (7). 

Mais  qu’était-cc  donc  que  Faction  de  in  rem  verso  ? 
C'était  une  action  que  l’on  donnait  à celui  qui  avait 
contracté  avec  un  esclave  ou  un  fils  de  famille,  contre 
Je  «naître  de  cet  esclave  et  contre  le  père  de  ce  fils  de 
famille , lorsque  le  maître  et  le  père  avaient  profilé  du 


(I)  N«io5. 

(£)  T.  III,  p.  «i6,  note.  Junge  PERSIL  fils,  p.  41,  o»  if), 

(5)  T.  Il,  n*’  »5o,  i5a. 

(4)  Affaire  Louhon. 

(iïj  T.  XVII,  n*  4'(9> 

Ad«l.  l>t  M.tATOX  trouve  la  source  île  l'action  «le*  lier*  dan* 
le*  principe*  «Ju  quaii-conlrat  neyotiorum  gettorum  : • U en  «trait 
de  même  quoique  l'associé  n'eût  pat  déclaré  dan»  Pacte  qu’il  con- 

tractait pour  le  compte  et  J'ialérét  de  la  société  ; la  parùe  dont  la 
choie  aurait  tourné  au  profit  de  la  société,  aurait  action  contre 
elle  juiqu'a  due  concurrence,  et  pour  le  tout,  contre  l'associé  qui 
a contracté  en  son  nom  propre.  Il  n’y  aurait  même  pa*  à distin- 
guer, A cet  égard,  «i  Pa«*ocié  qui  «Vit  obligé  était  ou  non  chargé 
de  l'administration,  par  l'acte  de  société  ou  par  un  acte  poalé- 
rieur  ; même  dan*  cette  dernière  hypothèse,  la  société  serait  tenue 
envers  celle  partie,  «iuon  directement,  du  moins  indirectement, 
de  même  que  celui  dont  le*  affaire*  ont  été  bien  administrées  est 
tenu  «le  remplir  le*  engagement*  que  le  gérant  a contracté*  en 
son  nom,  et  de  Pmdemniscr  de  tou»  le*  engagements  personnel* 
qu’il  a pris  (art.  197S)  ; or,  dès  qnc  la  chose,  ainsi  qu'on  le  sup- 
pose, a tourné  au  profit  de  la  société,  son  affaire  évidemment  a 
été  utilement  gérée  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont  elle  a profilé,  o 

Examinant  ensuite  le  système  de  ceux  qui  n'accordent  au  tien 
que  !'aclioa  indirecte  précisée  dans  Part.  1166,  lorsque  l'associé 
a agi  nomine  privato,  DtRASTOS  ajoute  t * Celte  objection  est 
plus  spécieuse  que  solide.  Dam  le*  deux  cas  l’action  du  tien  cct 
l'action  de  M rem  verto,  et  le*  actions  de  cette  sorte  ne  s'exer- 
cent point  au  nom  et  du  chef  du  débiteur,  mai*  bien  directement 
contre  celui  qui  a profité  de  la  cbosc.  • 

Cct  auteur  rappelle  alors  le»  principe»  de  fVlion  de  in  rem 
verto,  en  droit  romain. 


fait  de  l’esclave  ou  du  fils.  On  supposait  que  le  tiers 
avait  contracté  plutôt  avec  ce  maître  et  le  père  qu'avec 
l’esclave  et  le  fils.  Mais  sur  quoi  reposait  cette  fic- 
tion? Sur  ce  que  l’état  d’esclave  et  de  fils  n’avait  pas 
été  ignoré  du  créancier;  sur  ce  que  cct  étal  notoire, 
ou  facile  à vérifier , avait  clé  pour  lui  un  indice  que 
ces  individus  contractaient,  non  pour  eux-inèines, 
mais  i>our  les  personnes  qui  les  avaient  sous  leur  dé- 
pendance. Ainsi,  derrière  l’esclave  et  le  fils  apparais- 
sait un  débiteur  sérieux , en  vue  duqacl  la  négocia- 
tion était  censée  s’élre  faite.  Voilà  pourquoi  Faction  de 
(n  rem  cerso  avait  été  instituée  contre  lui. 

Mais  trouve-t-on  un  tel  concours  de  circonstances 
dans  le  cas  qui  nous  occupe?  L’associé  n’est  pas  (qu'on 
me  permette  celte  expression)  une  personne  diaphane. 
S’il  se  cache  pour  figurer  en  son  propre  et  privé  nom, 
nulle  transparence  n’autorise  à voir,  à travers  sa  per- 
sonne,  la  société  comme  intéressée  à FafTairc  ; le  tiers 
n’a  ni  pu  ni  dù  la  deviner;  on  n’a  pas  voulu  qu'il 
comptât  sur  elle;  on  la  lui  a cachée  exprès  [tour  qu'il 
ne  suivit  pas  sa  foi , et  qu'il  fût  bien  convaincu  qu’il 
n’avait  affaire  qu’à  un  nom  privé.  Donc,  la  société  in 
connue,  impénétrable,  et,  par  conséquent , penitus 
extranea,  n’a  rien  de  commun  avec  le  maître  et  le 
père  de  famille,  à peine  dissimulés  par  l’interposition 
de  l'esclave  cl  du  fils. 

On  force  donc  la  pensée  des  lois  romaines  quand 
on  ctend  Faction  de  in  rem  rerso  au  delà  des  cas  que 
leur  équité  et  leur  sagesse  avaient  prévus.  Esi-cc 
qu’en  droit  romain  celte  action  a jamais ‘été  donnée 
contre  celui  qui  avait  profité  de  seconde  main , do 
l’emprunt  fait  nomine  proprio  par  une  personne  tui 
juris?  Esl-cc  qu’autrcmcnl  les  rapports  individuels 
ne  seraient  pas  sans  cesse  entravés?  Est-ce  qu’il  y au- 
rait moyen  de  traiter  avec  sécurité?  Vous  prêter. 
10,000  fr,  à Pierre;  celui-ci  devient  proprietaire  de 
cette  somme  : il  en  peut  faire  ce  qu’il  veut,  par  les 
deniers  n’ont  pas  de  suite  ; «1  In  creditum  abit  crédita 
« pecunia.  » Si , plus  lard,  il  me  livre  celle  somme  , 


(6)  N»  4 04. 

Add.  Voici  l'opinion  de  Dcvercier,  n**  4oi  et  4<>3,  où  il  dit  1 
■ Çluuiqnc  l'associé  qui  ■ contracté  avec  le*  tien  a'eût  point  pou- 
voir d'engager  se*  coassociés,  ceux-ci  seront  cependant  obi  gés,  si 
la  chose  a tourné  au  profit  de  la  société  : il  n’est  pas  juste  qu'cllo 
s'enrichisse  aux  dépens  d’antrui  1 et  d'ailteurs,  chaque  associé  a 
pouvoir  pour  lui  procurer  un  btacfiec.  L’obligation,  dans  ce  cas, 
n'étant  fondée  que  sur  ce»  principe*  dTiquilé,  no  s'étend  qnc  jus- 
qu'à concurrence  du  profit  que  les  associé»  ont  relire  de  l'enga- 
gement qu'a  contracté  l’un  d’entre  eux. 

■ Eu  pareille  occasion  , le*  tiers  ont  directement  une  nction 
contre  les  associés,  ils  n’excrcenl  pas  seulement  le*  droit»  de  leur 
débiteur,  c'est-à-dire  de  l’associé  avec  qui  U*  ont  contracté. 
Celle  distinction  est  fort  importante  sons  un  double  rapport.  Si  les 
tiers  ne  pouvaient  qu'txcrccr  les  droits  de  rassocic  qui  s’est 
obligé  envers  eux,  d’abord  ils  seraient  soumis  à toute*  les  compen- 
sations et  exception*  opposables  à leur  débiteur  ; en  second  lieu, 
ils  viendraient,  par  contribution  avec  tous  le*  créancier*  de  celui* 
ci,  partager  le  montant  do  se»  droit»  contre  la  société.  (Op.  conf. 
de  Malcpeyre,  n°  iflo.)  Au  contraire,  munis  d'une  action  directe, 
ils  n’ont  à craindre  ni  compeAsation  ni  exception,  de  la  part  des 
coassociés  de  leur  obligé,  ni  concurrence  de  la  part  de  scs  créan- 
ciers. » 

Au  n*  4o4,  cet  auteur  examine,  pour  la  combattre,  l'opinion  do 
Delvincourt,  qui  n’admet  l'action  directe  des  créanciers  que  pour 
le  cas  où  l’associé  a déclaré  agir  au  nom  de  la  société,  ce  qui  ren- 
tre dans  les  termes  de  l'art.  rSCj- 

Junge  M tLEPETRE  et  JoiRD.tls,  n(I) * * 4 * * * * 9*  toi  et  4*5. 

Adit.  Et  ZtuiAM.e,  e 383. 

(7)  Voy.  In  fri,  n*  55^,  un  pa.saje  de  BASSET. 
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je  ne  la  tiens  que  de  lui  et  pas  de  tous.  Fallait-il  donc 
m'enquérir  de  l'origine  de  celte  somme?  A'on  quart - 
iur  origo  pecuniat.  Ainsi  le  veulent  la  raison,  le  droit, 
la  saine  morale,  dont  uous  avons  vu  ci-dessus  Cujas 
et  Sénèque  se  rendre  les  vrais  interprètes.  « Récla- 
« mei  cette  somme  (je  cilc  Deiamarrc  et  Lcpoilevin) 
« à celui  à qui  vous  l'avez  prêtée.  Si  cela  n'était  ainsi, 
« dit  Savary,  il  n'y  aurait  point  de  sûreté  dans  le 
« commerce  (1).  Quant  à moi , meum  recepi.  Si  vous 
n dites  que  je  me  suis  enrichi  à vos  dépens,  je  vous 
« répondrai  que  vous  êtes  dans  l’erreur,  car  je  n’ai 
« pas  traité  avec  vous  , ni  vous  avec  moi  ; et  je  veux 
n si  peu  m’enrichir  à vos  dépens  , que  si  je  dois  qucl- 
« que  chose  à Pierre,  je  suis  prêt  à vous  le  payer  à son 
« lieu  et  place.  • Tout  cela  est  élémentaire  ; tout  cela 
s'applique  au  contrat  de  société  comme  à toutes  ies 
transactions  civiles  (2). 

778.  Il  faut  même  dire  que,  dans  le  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  l’associé  a voulu  traiter  en  son 
propre  nom,  ou  comme  associé,  on  doit  décider  qu’il 
est  censé  avoir  voulu  contracter  nomine  proprio  (3). 
Due  qualité  accidentelle  cède  à la  qualité  qui  domine, 
et  l’on  est  toujours  présumé  traiter  pour  soi-même 
plutôt  que  pour  autrui. 

k Quolies  quisquam  in  rebus  agit,  vendit,  permu- 
« lat,  contra  hit  sine  adjectione  extern»  qualilatis, 
« km  per  proprio  nomine  contrahere  v idetur.  » C’est 
« une  règle  donnée  par  d'Argentréc  (4). 

779.  Concluons  : quand  l'associé  a traité  en  son 
propre  et  privé  nom,  la  société  reste  étrangère  à l’ac- 
tion des  tiers  qui  ont  pactisé  avec  lui  (5).  Ces  derniers 
n'auraient  pas  même  d’action,  quand  les  deniers 
qu'ils  ont  versés  auraient  tourné  au  profil  de  la  so- 
ciété. Tout  ce  qui  leur  est  permis  par  la  loi,  c’est 
d’intenter  contre  la  société  les  actions  de  leur  débi- 
teur. 

780.  Appliquons  maintenant  ces  idées  à deux  es- 
pèces de  sociétés  commerciales  , dans  lesquelles  elles 
ont  été  vivement  controversées  ; voyons  si  l’on  est 
fondé  à les  faire  passer  de  la  jurisprudence  civile  dans 
la  jurisprudence  commerciale. 

Et  d’abord  occupons-nous  de  la  société  en  partici- 
pation. 

Merlin  a soutenu  que  lorsque  la  société  a profité, 
les  tiers  ont,  contre  l’associé  non  dénommé,  une  ac- 
tion directe  et  solidaire  (6).  Merlin  a cherché  à s’ap- 
puyer sur  cette  science  variée  et  abondante,  qui  lui 
donne  tant  d’autorité  ; celte  fois  ellejl’a  mal  servi.  J’ai 
montré  tout  à l'heure  que  toutes  ses  citations  por- 
tent à faux. 


(I)  P.  465. 

(1)  Il  n’y  ■ rien  de  contraire  à ccd  dan*  an  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  i8  novembre  dont  j’ai  vu  faire  abu».  (Dai.M)z, 
XXIX,  i,4<3-)  Ko  fait,  le  gérant  n avait  pat  agi  tn  ton  nom 
personnel,  et  la  chose  avait  tourné  au  profit  de  la  société.  Le* 
deux  circonrtancc»  étaient  réunies. 

AM.  Maxeuat  tur  Demaate,  n*  58*,  dit  que  le  tien  a’e 
contre  la  société  qu’une  action  de  in  rem  verto,  bâtée  unique- 
ment tur  l’art.  1 166,  c'est-à-diro  bornée  aux  droit*  de*  contrac- 
tant* contre  le  «ociélé  I 

(3)  Fei.ich»,  ch.  XXX,  n°  14  ; Rota  Genuer,  deci*.  >4*  11*94. 

(4)  Sur  Bretagne,  glose  i,  n*  4-  Junge  StRACCHA,  Decit. 
rottr  Genuer,  deci*.  i4,  n*  g6  ; infrà  , n*  ;g5. 

(3)  Caiaat.,  req.,  la  juillet  i8a5.  (D.ALLOZ,  XXV,  i,  S5i.) 

AM.  Jurisprudence.  — Si  un  emprunt  e*l  fiait  par  un  associé 
en  ton  nom  et  dans  *on  intérêt,  le*  autre*  ne  sont  pat  obligé* 
(il  mai  i8J5.  Casa.,  req.  D.U.I.OZ,  XXXV,  i,  197).  Et  le  porteur 
ne  peut  »e  prévaloir  de  l’aveu  de  l'emprunteur  (même  arrêt). 

(6)  Çuett.  de  droit,  v®  Société,  S a. 

(7)  Ibid.,  J a,  p.  554,  col.  1. 


Mais  , d'ailleurs,  qu’était-il  besoin  de  tout  ce  cor- 
tège d'éruditiou  pour  régler  le  sort  de  l'associe  dans 
l’espèce  sur  laquelle  Merlin  portail  la  parole?  De  quoi 
s'agissail-il? 

Allonde  et  Biliaul étaient  associés  pour  le  commerce 
des  bestiaux.  Le  jugement  et  l'arrêt  attaqués  consta- 
taient, en  fait,  qu'Allonde  n'avait  jamais  agi  seul  (7); 
que  Billaut  avait  toujours  agi  en  nom  collectif  (8); 
qu’il  était  notoire  et  connu  de  tous  qu'Allonde  et  fitl- 
laut  étaient  associés,  et  qu’il  passait  pour  constant  que 
ce  que  faisait  Abonde,  il  le  faisait  pour  la  société,  au 
su  et  vu  de  Billaut. 

C’est  dans  ces  circonstances  qu’Allonde  avait  sous- 
crit de  son  nom  seul  une  obligation  relative  au  com- 
merce de  la  société,  et  Billaut  venait  prétendre  qu'elle 
ne  devait  pas  rejaillir  sur  lui.  Mais  celle  défense  était- 
elle  de  bonne  foi?  était-elle  juridique?  Non!  Car, 
dès  l'instant  qu’il  était  prouve  qu’Allonde  se  donnait 
publiquement  pour  associé,  qu'il  contractait  comme 
tel  et  que  les  tiers  avaient  la  juste  opinion  qu’ils  ne 
traitaient  pas  avec  lui  seul,  mais  avec  la  société, 
il  importait  peu  qu’il  n’eût  pas  signé  du  nom  social. 
J’ai  rappelé  ci-dessus  la  doctrine  de  Casaregis,  qui 
veut  que  l'on  supplée  par  les  circonstances  au  nom 
social  (9).  Allonde  avait  donc  agi  en  nom  collectif;  la 
société  u'élail  pas  une  société  anonyme;  il  n'y  avait 
pas  d’associé  caché , inconnu  ; toutes  les  opéra- 
tions étaient  collectives;  un  uom  collectif  y était  at- 
tache. 

Billaut  échoua  donc  devant  le  tribunal  et  la  coarde 
Limoges;  il  succomba  aussi  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, dont  l'arrêt  est  du  28  germinal  an  xii.  Mais  est- 
ce  par  les  raisons  déduites  par  Merlin?  On  n'a  qu'à 
lire  l’arrêt  ; on  verra  qu'il  suppose  en  fait  que  les  prêts 
ont  été  faits  à deux  marchands  notoirement  reconnus 
pour  associés.  La  question  de  responsabilité , jugée 
contre  Billaut  à tous  les  degrés  de  juridiction , n'est 
donc  pas  celle  que  Merlin  a discutée.  Ce  n’est  pas  celle 
sur  laquelle  nous  voulons  nous  éclairer. 

Il  est  vrai  que  l’arrêt  de  cassation  qualifie  la  société 
d'Allonde  et  Billaut  de  société  anonyme;  et  l’on  est 
étonné  de  celle  appellation  dans  un  cas  où  la  cour 
reconnaît  que  les  actes  étaient  collectifs  pour  deux 
marchands  associés.  Mais  peu  importe  celle  erreur 
de  nom.  Au  fond , Billaut  avait  été  notoirement  re- 
présenté; il  était  dans  les  actes  ; on  avait  traité  avec 
lui  : il  ne  pouvait  échapper  à une  responsabilité  di- 
recte (10). 

781.  C'est  par  des  raisons  de  même  nature  qu’il 
faut  expliquer  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 


(8)  Çuett.  de  droit,  v*  Société,  p.  54B,  col.  a. 

(9)  N»  376. 

(10)  Je  croit  être  d'autant  plu*  dan»  le  vrai  en  donnant  ce  icoi 
à cet  arrêt,  que  DKrEBMOX  (probablement  à cau»e  de*  circon- 
stance* que  j’ai  relevée*)  disait  au  conseil  d’fctat,  don*  la  discus- 
sion «le  l’art.  49  du  code  de  commerce  : a Je  oui»  persuadé  que  la 
* cour  «le  cassation  n’a  pat  vu  une  eociété  on  participation  dans 
■ l'affaire  qu’on  a rappelée.  • (Mkri.IV,  Çuett.  de  droit,  v*  So- 
ciété, S s,  p.  557,  col.  a.) 

AM.  Dan»  de  pareille*  circonstances,  op.  coof.  de  M a LE- 
FEVRE et  JoiRDAIN,  n®  4*8,  où  il*  citent  : Paris,  Jo  juillet  i8»6{ 
cas*.,  *6  mari  1817. 

Op.  coof.  de  DtVERCIER,  n*  4»o.  où  il  dit  1 « Toutefois,  si 
même  alors  qu’une  simple  association  a clé  formée,  w«  membre* 
se  sont  volontairement  manifestés,  s’il*  ont  agi  de  manière  à *e 
faire  tenir  pour  associé*  dan*  la  véritable  acception  du  root,  il* 
seront  engagé*  comme  tels.  Le*  tiers,  ayant  contracté  dau»  la 
pensée  qu'une  société  existait,  qu’il  y avait  des  associés  obligé» 
chacun  pour  une  part  égale,  ont  droit  de  demander  leur  paye- 
ment à ceux  dont  la  conduite  leur  a inspiré  celte  confiance.  » 
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26  mars1817,  qui  confirme  un  arrêt  du  50 juillet  1810,  | 
par  lequel  la  cour  royale  de  Paris  avait  condamné  so- 
lidairement un  sieur  Hom  à payer  des  billets  que  son 
coassocié  avait  souscrits.  Il  était  constant  que  ccs  bil- 
lets avaient  etc  causés  pour  fournitures  de  charbons, 
faites  à la  verrerie  pour  l'exploitation  de  laquelle  la 
société  avait  clé  formée;  et,  déplus,  l'arrct  déclarait 
en  fait  que  les  fournisseurs  avaient  suivi  le  crédit  et  la 
confiance  de  Hom  (1). 

Ici  encore  la  société  est  qualifiée,  dans  l'arrêt  de 
cassation,  d'association  en  participation  : mais  il  y a 
contradiction  dans  les  termes  entre  une  telle  qualifi- 
cation cl  les  faits  posés  par  l'arrêt.  Comment  ! le  con- 
tractant engage  à la  fois  sa  personne  et  celle  de  son 
coassocié,  et  ses  actes  ne  seront  pas  ceux  d’un  associé 
en  nom  collectif?  On  appellera  simple  participation , 
c'est-à-dire  société  inconnue  (2),  celle  qui  se  révèle 
dans  tous  ses  actes  extérieurs? 

782.  Mais  si,  sortant  de  ces  méprises  , nous  pas- 
sons à des  cas  de  vraie  participation,  nous  verrous  le 
recours  direct  sagement  interdit  par  ia  jurisprudence. 
Un  arrèlde  la  cour  de  cassation,  du  9 janvier  1 82 1 (3;, 
décide  la  question  in  terminis,  et  il  faut  se  délier  des 
citations  d’arrêt  que  l'on  donne  dans  un  sens  opposé  ; 
ccs  citations  sont  inexactes;  on  n'a  pas  fait  attention 
que  les  arrêts,  qui  ont  admis  le  recours  direct , ont 
toujours  été  rendus  dans  des  cas  où  la  société  était 
vraiment  collective,  et  où  les  associés,  loin  d'être  in- 
connus, avaient  placé  dans  la  publicité  de  leur  posi- 
tion un  moyen  de  confiance  et  de  crédit.  Or,  la  parti- 
cipation ne  procède  pas  ainsi  ; clic  est  tout  intérieure, 
elle  ne  traite  pas  avec  le  public  : le  public  n’a  donc 
pas  de  droits  contre  elle  (4). 

7 H 3.  Au  surplus,  pour  mieux  mettre  en  lumière  la 
vérité  des  principes  consacrés  par  l’arrêt  de  la  cour 
suprême  du  9 janvier  1821 , je  vais  rappeler  tout  au 
long  une  importante  décision  de  ia  rote  de  Gênes;  elle 
servira  à fixer  les  idées  encore  floltautes  sur  notre 
question  (3). 

u La  maison  Pallavicini  avait  prêté  une  forte  somme 
à Augustin  Sauli , fermier  des  revenus  publics  à 
Rome.  Sauli  avait  plusieurs  participants  dans  son  en- 
treprise, entre  autres  les  sieurs  Grimaldi;  mais  il 
avait  soumissionné  seul , et  il  gérait  toute  l’admi- 
nistration sous  son  nom  seul , sans  que  rien  révélit 
au  public  l’accession  de  ses  nombreux  coparlicipanls. 

« Cependant  la  maison  Pallavicini,  voulant  rentrer 
dans  sa  créance , intenta  une  action  contre  les  Gri- 
maldi , prétendant  que  c'étaient  eux  qui  avait  préposé  j 
Sauli  à la  ferme  en  question  ; qu’en  conséquence  Sauli 
n’était  que  leur  inslilcur  et  qu'ils  étaient  tenus  soli- 
dairement de  ses  faits , d’après  les  principes  d'équité 
consacrés  en  celte  matière  par  les  lois  romaines  et 
l'édit  du  préteur  (6). 


784.  « L’n  inslilcur,  disait-on  pour  la  maison  Pal- 
lavicini , peut  être  préposé  de  deux  manières , tacite- 
ment et  expressément.  Kxigcr  une  commission 
expresse.,  ce  serait  exposer  les  contractants  à des  dé- 
ceptions ; et  tout  le  monde  est  d’accord  que  la  com- 
mission est  suffisamment  prouvée  à l'égard  des  tiers 
quand  le  préposé,  se  posant  publiquement  comme 
tel , gère,  exerce,  au  vu  et  su  du  mattre  qui  le  souffre 
et  qui  par  là  est  censé  l’avoir  commissionne  (7).  Or, 
les  Grimaldi  ont  soulTert  pendant  dou2c  ans  la  gestion 
de  Sauli;  ils  l’ont  laissé  administrateur  général  de  la 
ferme  dont  ils  étaient  participants  ; ils  ont  eu  avec 
lui  des  rapports  commerciaux,  qui  prouvent  la  con- 
naissance qu'ils  avaient  de  tout  ce  que  faisait  Sauli; 
ils  l’ont  recommandé  à leurs  amis  et  correspon- 
dants, etc.  Au  surplus,  il  y a aussi  des  actes  qui  prou- 
vent une  préposition  expresse  (8). 

« Dans  cet  état  de  choses,  la  solidarité  ne  saurait 
être  contestée,  l.es  tiers,  qui  ont  traité  avec  Sauli, 
ont  suivi  la  foi  des  Grimaldi  pour  qui  il  travaillait  : 
c’est  comme  si  l’on  avait  contracté  avec  eux  (9). 

« Notez  bien  que,  dans  l'acte  sous  seing  privé,  passé 
entre  Sauli  et  les  Grimaldi,  ceux-ci  sont  convenus  de 
concourir  aux  charges  de  la  ferme,  et  c'est  d’ailleurs 
l'obligation  que  la  loi  impose  à tout  associé. 

785.  « Que  si  les  Grimaldi  ne  voulaient  pas  que 
Sauli  lit  des  emprunts  aussi  considérables  que  ceux 
qu’il  a contractés  avec  la  maison  Pallavicini,  ils  de- 
vaient lui  imposer  publiquement  et  ouvertement  des 
restrictions  pour  avertir  les  tiers.  S’ils  ne  l'ont  pas 
fait,  ne  doivent-ils  pas  s’en  prendre  à eux-mèmes(IO)? 

« Au  reste,  l’argent  a été  emprunté  pour  la  ferme  : 
ce  fait  est  constant;  peu  importe  aux  créanciers  que 
Sauli  l’ait  dissipé;  ceux-ci  n’étaient  pas  chargés  de  lo 
Surveiller;  c’était  le  devoir  des  préposants  (11). 

7 86.  » Que  si  l’on  niait  que  l’inslitcur  eût  le  droit 
d’emprunter  (12),  on  prouverait  facilement  par  les  tex- 
tes, qu’il  le  peut  pour  gérer  le  commerce  auquel  il  est 
préposé  (13).  Il  est  vrai  que  l'emprunt  doit  être  néces- 
saire et  non  excessif  (14).  Mais  nous  prouvons  ces  con- 
ditions. 

* Dira-t-on  que  les  Grimaldi  ne  sont  que  partici- 
pants, qu'ils  ne  sont  pas  associés?  La  loi  Cum  in 
societalis , G.  Pro  socio  repousse  ces  distinctions  (13). 
D’ailleurs,  en  fait , ils  sont  vrais  associés.  Sauli  s'est 
rendu  adjudicataire  pour  lui  et  scs  associés  à nommer. 
Sa  nomination  postérieure  produit  un  etJel  rétroactif  : 
c’est  comme  si  les  Grimaldi  eussent  été  associés  dans 
l'origine  (16).  » 

787.  Un  voit  que  tous  les  efforts  de  la  maison 
Pallavicini  tendaient  à imprimer  à la  société  le  carac- 
tère do  société  collective,  et  à faire  considérer  Sauli 
comme  le  gérant  public  de  celte  société  patente  et 
avérée. 


(1)  Du.i.oz,  SocUti,  p.  i44;  Sirf.y,  XVIII,  i,53iMrri.m, 
Quett.  de  droit,  *•  Société,  $ s,  p.  558. 

Oo  eipltque  «le  même  un  arrêt  «le  la  cour  de  cassation  (req.)  «tu 
18  no  remit  ru  1819  (ÜAJ.I.Oï,  XXIX,  i,  4*3).  Le  gérant  n'avait  1 
pai  agi  en  ton  nom  personnel,  et  la  chote  avait  tourné  au  profil 
de  la  «ociélé. 

(2)  Pothier,  n*  61 1 tuprà,  nna  48* , 499. 

(3)  Dai.i.Oz,  Société,  p.  i45;  SlRET,  XXII,  1,  77.  Jung» 
Pari*,  9 août  1 83 1 (Dali.OZ,  XXXI,  a,  109). 

(4)  Kecmailt  de  Saist-Jkan-d'Axcely,  diwu»»ion  au 
coatcil  «l'état  ; MeIU.IX,  Quttt.  d»  droit,  v*  Société,  S »,  p.  !&j. 

(6)  STRACCH  t,  Dr  ci  s.  rote»  Genue»,  14. 

(6)  Dtcit.  14  rote»  Germa-,  n*  1. 

(7)  N-  4.  On  ciuit  Bartoi.e,  Paie  de  Castro.  Voy.  au»«i 
Brcxkmakr,  De  inttit.  met.,  aur  la  loi  1,  n*  a.  Il  «lit  : « Tacita 
« c»l  prapotilio,  quando  qtii«  publier  te  gerit  pro  allerhi 1 intii - 


• tore,  domino  teiente  et  patiente.  * 

Au  surplus,  la  légalité  d'un  mandat  tacite  était  accordée  ( m/rd, 
n»  879).  Mai*  en  fait  on  le  niait  (voy.  aiwi  897.) 

(8)  N-  6. 

l9)  N»  7. 

(10)  N-  i3. 

(11)  «•  >4. 

(12)  Ce»  principe»  sont  lrè*-vrai»;  mai»  on  verra  par  ce  qui 
»uit  que  la  maison  Pallavicini  en  fai»ait  une  faut»e  application. 

(13)  N»  i5  5 I.  1 , $ non  au/em  ; 1).  de  exercit.  act.  ; I.  fin. 
D.  ibid.  i I.  guicumgue,  $ non  tamen,  D.  de  ineiit.  act.;  I.  4a- 
bebat,  I).  de  initit.  met. ; Bartoi.e,  i.  1 , S non  autem  , 0.  de 
exercit.;  tuprà,  n*  684-  « 

(14)  I.  oit.,  D.de  exercit.  met. 

(I»)  N*  »3. 

(16)  N- »4,  *5. 
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7&8.  Mais,  malgré  ces  raisons,  la  rôle,  à l'unani- 


mité, déclara  la  maison  Paliavicini  non  fondée  dans 
son  acliou  (1).  Voici  ses  motifs,  tels  que  Straccha  nous 
les  fait  connaître  : 

« Les  Grimaldi  n’ont  jamais  contracté  avec  la  mai- 
son Pallavicini  (2)  ; tout  ce  qu'a  fait  Sauli  ne  les  con- 
cerne pas  ; on  ne  peut  elre  obligé  que  par  son  propre 
consentement  (5).  Un  tiers  ne  peut  nous  lier  par  ses 
contrats,  quand  même  il  lui  plairait  de  nous  nom- 
mer (4). 

k Est-il  vrai  cependant  que  les  Grimaldi  doivent 
être  atteints  parce  que  Sauli  était  leur  iustilcur? 

•i  L’action  iustiloiro  esL  sévère  (B);  il  faut  interpré- 
ter strictement  ce  qui  s’y  rapporte. 

u El,  d’abord,  c'est  à celui  qui  allègue  le  litre  d’in- 
stiteur  à le  prouver  (6).  Or,  dans  l'espèce,  cette  preuve 
n’est  pas  faite.  Bien  plus,  il  résulte  des  faits  que  Sauli 
n’était  pas  inslilcur  (7). 

« Il  ne  l’était  pas  expressément. 

7 89.  u L’éiail-il  par  une  volonté  tacite?  Ce  point 
est  plus  délicat  (8).  Mais  cependant  examinons. 

« Et,  d'abord,  pour  qu’il  y ail  commission  tacite, 
il  faut  que  l’on  se  soit  donné  publiquement  pour  in- 
slileur.  Sauli  n’a  jamais  pris  celte  qualité;  il  n'a 
jamais  été  appelé  iusliteur  ni  facteur  (U).  Il  était  connu 
comme  fermier  des  revenus  publics  : ce  qui  est  bien 
diiïércnt.  Un  iusliteur  n'est  jamais  seul  ; il  a toujours 
un  commettant  derrière  lui.  Uii  fermier  peut  être  seul 
dans  son  entreprise,  ne  dépendre  de  persoune,  n'avoir 
pas  d'associés  (10). 

« Mais  il  no  suflit  pas  de  sc  porter  pour  institcur, 
il  faut  encore  faire  savoir  dequi  (H)  i surtout  quand  il  I 
s'agit  d'obliger  une  tierce  personne.  Or,  on  ne  voit  ! 
pas  qu’en  aucui»e  circonstance  Sauli  sc  soit  dit  le  fac- 
teur des  Grimaldi.  Au  contraire,  il  a toujours  agi  en 
son  propre  et  privé  nom  ; il  a toujours  signé  Jijoalitto 
Sauli  (12). 

« Mais  il  y a plus  : pour  que  les  Grimaldi  fussent 
censés  avoir  Sauli  pour  institcur,  il  faudrait  qu’ils 
eussent  été  propriétaires  de  l’entreprise.  Ur , Sauli 
était  seul  fermier;  il  n’a  jamais  nommé  les  Grimaldi 
comme  scs  coassociés,  il  ne  les  a jamais  désignés  ni 
fait  agréer  à la  caméra , qui  n'a  jamais  eu  affaire  à 
eux  (13).  Sauli  a seul  affermé,  a seul  paru,  a seul  géré, 
a seul  pris  au  dehors  le  titre  de  fermier  (14). 

700.  « On  objecte  que  les  Grimaldi  avaient  une 
part  dans  la  ferme.  Mais  cela  les  rendait  participants, 
cl  non  fermiers  principaux.  Ils  ne  pouvaient  devenir 
fermiers  qu'avec  l'agrément  de  la  chambre,  qui  seule 
a pouvoir  de  faire  des  fermiers  du  revenu  public.  Or, 
n'ayant  jamais  été  nommés  par  Sauli  à la  chambre, 
ils  n'ont  pu  entrer  dans  l'affaire  comme  fermiers,  cl 


(1)  N»  >9. 

(2)  IV»  Si. 

(3)  N«  33. 

(4)  «•  3a  1 I.  inter  Uipulantem,  D.  de  vtrb.  obthj. ; I.  eum  qui, 
S Julianvt,  D.  de  contt.  pecunit I. 

(3)  «•  35. 

(G)  K*  36. 

(7)  N* 3;. 

(8)  3*  41. 

(0)  N*  43. 

(t«)  N»  44- 

(Il)  «-45,46,47. 

(*2)  «•  47. 

(13)  «-49.  5o. 

(14)  K-  5o,  Si. 

(18)  N*  56. 

(IG)  «-57,  58,  59. 

(17)  K*  61. 


par  suite  comme  maîtres,  comme  préposants  (15).  Eus- 
sent-ils voulu  faire  de  Sauli  un  insliteur,  ils  ne  Sau- 
raient pas  pu;  Sauli  tenait  son  droit  de  lui-méme,  de 
son  contrat;  de  simples  participants  ne  pouvaient  le 
lui  arracher  (16).  Ces  participants  n'auraient  pu  le 
traiter  en  instileur,  qu'autant  qu’ils  auraient  été  fer- 
miers réels  agréés  par  la  chambre  et  maîtres  de  Paf- 
faire  : ils  n'élaienl  rien  de  tout  cela  (17). 

« Des  commettants  doivent  pouvoir  toujours  des- 
tituer leur  facteur  : en  cela,  le  procureur  et  le  facteur 
se  ressemblent  (18).  Ici,  les  Grimaldi  n'avaient  pas  le 
droit  de  révoquer  Sauli  (10). 

791.  « lieste  la  qualité  de  participants.  Mais,  dans 
une  société,  il  est  de  régie  qu'un  associé  n’est  jamais 
censé  avoir  de  mandat  ladite  que  pour  veudre  les 
choses  vénales.  Un  exige  un  mandat  exprès  pouf  con- 
tracter des  engagements  qui  doivent  réfléchir  sur  les 
autres  associés  (20). 

» A cela  il  n’y  a qu’une  objection  sérieuse  : c’cst 
l’opinion  de  Bariole  qui  veut  que  si  deux  marchands 
associés  font  le  commerce,  l’un  à Perugia , l’autre  i 
Florence,  ils  soient  censés  institeurs  l’un  dé  l’autre  (21) 
et  solidairement  tenus  ; mais  Fulgosius  lui  a très-bien 
opposé  la  loi  82,  D.  Pro  socio  (22);  et  d’ailleurs  son 
opinion  ne  s'appuie  sur  aucune  lui  (25).  Toutefois, 
admctlons-la  pour  vraie;  au  moins  ne  faut-il  pas 
l’entendre  au  delà  de  la  |>ensée  de  Bariole.  Or,  Bar- 
iole sc  propose  deux  marchands  associés  agissant  l'un 
pour  l’autre,  faisant  un  échange  d'actes  mutuels.  En 
est-il  de  même  ici?  Non.  Les  Grimaldi  n'ont  pas 
agi  (24). 

79*1.  Maintenant,  voyons  de  plus  près  la  conven- 
tion des  parties.  Elles  ont  formé  une  société  particu- 
lière (aocietaa  particularia)  ( 28)  rcsircinlc  et  limitée. 
Les  Grimaldi  ont  clé  admis  comme  participants  pour 
trois  sous  six  deniers  sur  vingt  sous  (admette  parte- 
ctpi).  Il  est  à remarquer  que  Sauli  avait  déjà  concédé 
d’autres  parts  dans  les  prolits  de  son  adjudication  aux 
Farnèsc,  aux  Monli,  aux  Ncgroni  et  autres  (26).  Or,  les 
Grimaldi,  en  entrant  dans  cette  société,  ne  pouvaient 
être  associés  des  autres  participants  qu’ils  ne  con- 
naissaient pas;  ils  n’étaient  associés  que  de  Sauli, 
avec  lequel  ils  contractaient  (27);  et,  par  cet  accord, 
iis  ne  s’engageaient  qu'avec  lui,  et  non  avec  les  au- 
tres participants  ou  avec  les  créanciers  (28). 

u Le  pouvoir  d'un  insliteur  est  dans  son  mandai  : 
Potcstas  omnis  institorum  conaiatit  in  mandato  quod 
fiabenl  à dominis.  Ceux  qui  contractent  avec  eux  doi- 
vent donc  s'enquérir  de  son  étendue  (29).  Si  les  Palla- 
vicini  avaient  consulté  l’acte  passé  entre  les  Grimaldi 
et  Sauli,  ils  auraient  vu  qu’il  n’était  pas  insliteur. 

793.  u Mais  quand  môme  il  l'eût  été  (ce  qui  est 


(18)  N»  63. 

(19)  Celle  rai»on  ed  mauvaitc  ; elle  n’ed  digne  ai  «le  Strae- 
cha  ni  «le  la  rôle.  Oa  a vu  ci-dei*ut  qu’il  y a de  vrai»  inditcur* 
qui  ne  peuvent  être  deditué»  («°  669). 

(20)  K®  67.  Ou  a vu  ci-deuui  que  cette  proportion  eit  trop  ab- 
solue (n°  684)  : au  turplu»,  Straccha  Ta  modifiée  au  n*  94* 
Vojr.,  en  effet,  n*  793. 

(21)  Sur  la  loi  9,  D-  de  duob.  reit . 

(22)  C'c»t  irck-mal  qu'il  faut  dire  ; cette  loi  ne  prouve  rien  ici. 
Suprà,  n*  773. 

(23)  Elle ed  cependant  fondée  *ur  U loi  4» D*  de  exercif.uc/., S 1 • 

(24)  «olexbien  ce  point  de  fait. 

(23)  N»  84,  in  fine. 

(26)  N-  84,  85. 

(27)  Ibid. 

(28)  S»86. 

(29)  8-  87. 
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contraire  à la  vérité),  comme  il  est  de  règle  que  celui  i 
qui  est  préposé  à un  commerce  ne  peut  en  exercer  un 
autre  (1),  Sailli,  en  tant  que  préposé  à la  Terme,  n’au- 
rait pas  pu,  à moins  que  la  qualité  de  la  fia  ire  ne  l’exi- 
geât (3),  emprunter  sans  mandai  (3),  d'après  la  loi  1, 
C.r/e  instit.,el  la  loi  Cuicumque,  paragraphe, Si  quia 
pistor,  D.  de  inalit.;  et  le  mandat  ne  se  présume 
pas(f). 

« Eh  bien  ! ici  la  gestion  de  la  ferme  n’exigeait  pas 
d’emprunt,  car  les  participants  avaient  avancé  les 
fonds  suffisants  pour  les  nécessités  de  la  ferme  : et 
ceci  démontre  que  Sauli  faisait  des  emprunts  pour 
scs  affaires  particulières,  cl  non  comme  insliteur. 

794.  « Et,  après  tout,  Sauli  uc  devait-il  pas 
consulter  scs  participants,  leur  communiquer  ses  be- 
soins, tes  informer  de  l’étal  des  choses?  Rien  plus! 
puisqu’ils  s'ëlaicnt  obligés  de  contribuer  aux  pertes 
au  prorata,  ne  dcvail-ii  pas  leur  faire  un  appel  de 
fonds  pour  qu’ils  vinssent  au  secours  de  l'affaire  en 
péril? Ce  n’est  qu’aolant  qu'ils  auraient  été  en  retard, 
qu’il  aurait  pu  emprunter  (3). 

795.  u Mais  il  y a un  point  dominant  (6);  Sauli 
devait  agir  au  nom  de  la  société  s'il  voulait  obliger  ses 
associés;  en  ne  les  nommant  pas,  il  ne  les  oblige 
pas  (7).  Un  homme  peut  avoir  plusieurs  affaires,  il 
peut  se  trouver  dans  plusieurs  sociétés.  Pour  lever 
toute  ambiguïté,  il  doit  faire  connaître  en  quelle  qua- 
lité il  contracte  et  pour  quelle  affaire  il  travaille  (8)  ; 
sans  quoi  on  suppose  qu’il  a agi  pour  iui-mème  et  en 
son  privé  nom,  à moins  qu’il  n‘y  ail  quelque  circon- 
stance qui  indique  positivement  qu'il  a agi  pour  telle 
société  et  qu’il  n’a  pu  agir  en  une  autre  qualité  (9). 
Tout  associé  qui  agit  pour  la  société  doit  la  nommer 
par  son  nom, ou  l’indiquer  par  des  équipollents:  «De- 
« bal  igitur  nomirte  aociorum  cottl rahere , vel  aaltem 
» per  œquipollena  hoc  aigni/lcare.  » Ainsi  Sauli , au 
lieu  de  signer  Agostino  Sauli,  aurait  ilù  signer  Au- 
guatin  Sauli  et  les  fermiers , ou  bien  Augustin  Sauli 
pour  le$  fermiers,  ou  de  toute  autre  manière. 

796.  ..  U’un  autre  côté,  les  Pallavicini  ont-ils 
prêté  en  vue  de  la  société,  contempla lione  prœponen- 
tium?  ont-ils  entendu  suivre  la  foi  des  Grimaldi? 
Non?  ils  ignoraient  leur  participation;  et  cependant 
celte  circonstance  devrait  se  réaliser  pour  le  triomphe 
de  leurs  prétentions.  Cor,  u si  quis  sit  inslitor,  cl 
« præposilus,  cl  ignoraterit  creditor,  non  obligal 
« dominum,  ncc  coiilrà  cum  babel  aclionein  (10).  * 

797.  « Mais  supposons  que  Sauli  eut  nu  obliger 
les  Grimaldi  : eh  bien!  il  n’aurait  pu  les  obliger  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qu'ils  avaient  expo- 
sée dans  la  sociclc(ll);  c'est  l’opinion  commune  ; Sauli 
ne  les  avait  pas  uomniés.  Pour  que  l’iuslileur  oblige 
scs  commettants  in  solidum , il  faut  qu’il  douue  leurs 


(1)  L.  habebat,  D.  de  but. 

(4)  N»  jo. 

(3)  W,  89. 

(4)  L.  teiendum,  D.  de  verb.  obliy.;  I.  ti  muluum,  C.  de  inti. 

(8)  N"  93. 

(6)  N»  94. 

(7)  Ibid. 

(8)  K-  95, 9«- 

(9)  N®  96.  Quando  alîttr  te  habtre  non  point. 

(10)  N®  99- 

(H)  N*  iro,x  1 1.  Femcii  s critique  cette  proposition, cap.XXX, 
n*  3». 

(14)  ProccJit  proposhio,  quando  illc  qui  exercet,  expendit  no- 
me» tuorum  prœponentium,  non  quaudo  suum  (u*  J *6) . 

(13)  Rcguîarilcr  »ocii,ni«i  nonum  corum  cxpendalur,  non  pot - 
tant  obligari  in  tolidtuu,  »cd  soldai  pro  raid  : iœù  uou  teneutur 
in  plu»  qufcm  expotucrunl  in  socictalc  (n®  i3i). 


noms  (13);  régulièrement  des  associés,  qui  n’ont  pas 
été  nommés,  ne  sont  pas  obligés  in  solidum , mais 
seulement  au  prorata,  ou  même  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  mise  dans  la  société  (13). 

79H.  « On  compare  souvent  l’instileur  à l’admi- 
nistrateur; l’erreur  est  grande  : l’administrateur  est 
le  genre,  l’inslilcur  est  l’espèce  (14).  Il  y a des  admi- 
nistrateurs de  bien  des  espèces.  Ici,  la  nuance  impor- 
tante, c’est  que  l’institeur  ne  vit  que  par  autrui,  non 
alat  per  se.  Au  contraire,  un  administrateur  peut  ne 
pas  déftendre  d'autrui.  Tel  était  Sauli  qui  adminis- 
trait sa  chose,  qui  eral  dominua  offlcii,  tandis  que  les 
Grimaldi  n’avaient  aucune  qualité  pour  pourvoir  à 
l’administration  et  n’avaient  qu’une  simple  part  dans 
la  ferme. 

« A la  vérité,  il  y a des  comptes  à faire  entre  les 
Grimaldi  et  Sauli.  Mais  Sauli  les  leur  rendra  comme  à 
ses  participants,  cl  non  comme  insliteur  (18);  il  ne 
cesse  pas  d’être  do  minus  appaltûs. 

799.  » Qu'on  sc  fixe  bien  sur  la  qualité  de  parti- 
cipant ; elle  donne  droit  à un  compte  à la  fin  de  l’opé- 
ration; c'est  une  affaire  entre  les  associés,  cela  ne 
regarde  pas  les  créanciers  (16).  » 

800.  Cet  ensemble  de  raisons  fit  triompher  les 
Grimaldi.  Sans  doute,  ils  auraient  succombé,  si  Sauli 
les  eût  nommés  expressément  ou  par  équipollcnl  ; si, 
par  sa  conduite  approuvée  par  eux,  il  eût  placé  la  so- 
ciété sous  l’égide  extérieure  de  leur  crédit;  s’il  eût 
autorisé  les  créanciers  à croire  qu'ils  suivaient  la  foi 
de  ces  négociants  riches  et  puissants.  C'eût  été  alors 
l’espèce  des  arrêts  Dillaul  cl  Hom  ; c’eût  été  le  cas 
d’une  société  collective  improprement  ou  frauduleu- 
sement appelée  participation.  Mais  non  ! Sauli  a agi 
seul;  les  Grimaldi  sont  restés  inconnus;  on  n’a  pas 
suivi  leur  foi.  Ils  sont  restés  dans  les  termes  d’une 
société  occulte,  étrangère  au  public;  les  tiers  ne 
peuvent  les  atteindre  sans  bouleverser  tous  les  prin- 
cipes. 

MOI.  La  jurisprudence  italienne  abonde  en  déci- 
sions semblables.  Un  des  plus  savants  jurisconsultes 
de  l’Italie,  Dcluca,  est  revenu  cent  fois  (il  le  déclare) 
sur  ce  point,  et  cent  fois  il  a enseigné  que  les  créan- 
ciers n'ont  pas  d’action  directe  contre  les  participants 
non  dénommés,  avec  lesquels  ils  n'ont  pas  contracté 
expressément  ou  tacitement , et  dont  ils  n’ont  pas 
suivi  la  foi  ; qu’ils  n’ont  que  l’action  oblique,  tirée  de 
la  personne  du  coassocié  créancier  (17). 

Enfin,  que  dirai-je?  Casaregis  (18),  le  maître  en 
droit  commercial,  a écrit  ces  mots  : « Participes  non 
k teuenlur  nisi  ad  ratam  capilalis  pro  quo  participant 
w in  negotio.  Ncque  ipsi  agcrc  possunt  contra  debi- 
■ tores  socielatis,  ncque  contenir i talent  à créditai - 
« bus  societatis.  » 


(14)  N*®  n5,  it6, 117. 

(13)  K®  118,  119. 

(10)  N®  no  tnfîne. 

Add.  D'après  cc  principe  on  voit  que  ta  décision  mirante  do 
la  cour  de  Gand  du  6 octobre  1837  (J.  de  B.,  i83H,  a,  1 38)  était 
tant  difficulté  : • Un  associe  en  participation,  chargé  sans  restric- 
tion de  la  vente  de  la  marchandise  commune , a-t-il  pu , après 
avoir  informe  son  coassocié  du  prix  auquel  il  I vendu  la  mar- 
chandise, du  nom  de  l'acheteur  et  des  termes  de  payement,  en 
ajoutant  que  ces  termes  courent  pour  compte,  risques  et  péril* 
communs,  de  son  seul  chef  et  sans  consulter  son  coassocié,  rece- 
voir une  partie  du  prix  cl  pour  le  surplus  accorder  de  nouveaux 
termes,  aux  risques  et  périls  de  la  société  ? » 

(17)  Da  loc.  et  conduct.,  dise.  x6,  n"  4 , de  crsJito,  dise.  75, 
;6,  8;,  88,  83,  iGo,  161. 

(18)  Disc-  39,  n1 * 3 4 * 6 7 8 9 10 * * 13*  3i,3a. 
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Et  c'csl  l’avis  de  Savary  (1),  Jousse  (2),  Bornicr  (5), 
Bogue  (4),  Bourjon  (3),  Polhicr  surtout  (6) , qui  a 
porte  sur  les  matières  commerciales , aussi  bien  que 
sur  les  matières  civiles,  les  lumières  de  son  esprit 
judicieux  et  de  sa  science  consciencieuse  cl  mie  : 
ainsi  en  ont  décide , sous  le  code  de  commerce , 
Cresp  (7),  Delaniarrc  cl  Lcpoilevin  (8). 

Enfin,  ce  qui  confirme  celle  démonstration,  ce  sont 
les  dispositions  suivantes  du  code  de  commerce  espa* 
gnol,  qui  résument  celle  jurisprudence. 

Art.  336.  u Dans  ces  négociations  (celles  de  la  parli- 
« cipalion),on  ne  peut  adopter  une  raison  sociale  com- 
« munc  à tous  les  intéressés,  ni  se  servir  d’un  autre 
•<  crédit  que  celui  du  commerçant  qui  les  dirige  en 
« son  nom  et  sous  sa  responsabilité  individuelle.  • 

Art.  337.  « Ceux  qui  contractent  avec  le  coininer- 
« çaut  qui  est  en  nom  dans  la  négociation , n'ont 
« d’action  que  contre  lui,  et  non  contre  les  autres 
■ intéressés;  de  même,  ceux-ci  ne  peuvent  actionner 
« le  tiers  qui  a traite  avec  l'associé  dirigeant  l’opéra* 
u lion,  à moins  que  celui-ci  n’ait  fait  une  cession  for- 
m nielle  de  ses  droits  en  faveur  de  l’uu  des  autres  in- 
u téressés  (9).  >• 

Mêmes  dispositions  dans  le  code  portugais  (10)  et  le 


(1  ) T.  I,  p.  3ca. 

(2)  Notion*  préliminaire»,  au  tome  IV  , Dsi  ioelitit , et  lord, 
de  1673. 

(3)  Sur  Tari.  1 de  Tord. 

(4)  Juritpr,  coniutaire,  t.  I,  p.  >38. 

(tf)  Participe  ou  croupi*'",  dit-il,  1. 1,  p.  5©o,  n*  |5. 

(6;  N“  03,  10». 

(7)  Comult.  précitée. 

(8)  T.  II.  n*>43. 

(9)  Trait,  de  V.  FOCCHBI, 

(10)  Art.  5;6. 

(11)  Art.  38. 

(12)  On  avait  propou'  an  conçoit  d'Étal  de  trancher  la  qucilion 
è l'égard  de*  lier*.  Mai*  l'esprit  vacillant  do  CAMBACÉRÈS  c’y 
oppoca  ; on  peut  voir  ce*  raison»  dan*  MEBI.lt , Quest.  de  droit, 
v*  Société,  S >,  p.  55;.  Sc*  scrupule*  tiennent  à ce  qu'il  ne  voyait 
pas  que  les  cas  qu'il  posait  étaient  eu  dehors  de  la  participation. 

(13)  T.  IV,  U*  1049 

ti4)  T.  I,  t»  3;8.  Vny.  supra,  n*  777. 

Add.  Joignes  y Dai.i.ox  , Société,  chap.  Il,  soct.  IV  ,n«  5 1 
Mil.ni'S  viu;  et  JOLRUAIX,  n"  4*5;  ils  ajoutent,  n*»  4>6  et  4»;  : 
• Lors  même  que  cet  marchandises  ou  cet  argent  périraient  par 
la  suite,  ils  ne  seraient  pa»  moins  obligé*  envers  le  vendeur  ou  le 
prêteur,  parce  que,  par  leur  approbation  tacite,  ils  sont  devenus 
propriétaire»  d'une  portion  de  ces  objets,  et  que,  par  conséquent, 
la  perte  ultérieure  devrait  élro  supportée  par  eux. 

■ Il  etl  évident  que  nous  supposons  qu'il  n'y  a pas  eu  , dans  ce 
cas,  concert  frauduleux  cuire  le  participant,  agissant  en  son  nom 
aeul,  et  ses  «(participant»  ; car  s'il  y avait  escroquerie,  ou  même 
connivence,  les  associés  devraient  cire  condamnés  solidairement.  ■ 

Jurisprudence.  — l.t'%  associes  en  participation  sont  obligés  pour 
leur  part  sooia'c,  si  la  cliotc  pour  laquelle  l'engagement  a été 
contracté  a tourné  au  profit  de  la  société  (Bruxelles,  Juritpr.  de 
ta  cour,  18  30,  »,  >43). 

— Il  n'y  a pat  lieu  à Faction  fa  rem  versum  k Féganl  de»  aitocté» 
en  participation,  lorsque  en  résultat  ('obligation  contractée  par 
l’un  d’eux  n'a  procuré  qu’une  action  que  ce  dernier  seul  peut 
intenter. 

Spécialement.  Dan»  une  entreprise  de  travaox  publics , si 
l'associé  qui  est  seul  qualifié  près  du  gouvernement  a seul  con- 
tracté de*  engagements  et  que  U somme  ait  servi  à ces  travaux, 
cela  no  suffit  pas  pour  obliger  l'autre  associé  envers  le  créan- 
cier j cet  associe  n'ayant  à exercer  contre  son  coassocié  souscrip- 
teur de  l'engagement , qu'une  action  en  reddition  de  compte  ; il 
en  est  ainsi  surtout  alors  qu'aucun  compte  ne  lui  a encore  clé 
rendu  (Bruxelles,  Juritpr.  de  ta  cour,  1810,  »,  >43). 

*—  Les  associé*  en  participation  sont  tenus  solidairement  des 


coüc  néerlandais  (1 1).  Si  l'évidence  et  la  certitude  ne 
sont  pas  dans  ce  faisceau  de  preuves,  où  les  trouvera- 
t-on  ? 

S07.  On  voit,  du  reste,  que  ccs  législations  étran- 
gères, précieux  supplément  de  notre  code  de  com- 
merce (12),  ne  tiennent  aucun  compte  de  l’opinion  des 
auteurs  qui.  comme  Pardessus  (13)  et  Yincens  (14), 
restreignent  la  vérité  de  notre  proposition  au  cas  où 
rien  lie  prouve  que  la  chose  a profilé  à la  société  (13). 
C’est  que  celle  limitation  n’est  pas  bonne.  Si  ces  au- 
teurs avaient  dit  que  Vin  rem  tertio  est  l'une  des 
prouves  qu'il  faut  faire  pour  établir  qu'une  obligation 
signée  d’un  nom  privé  a eu  cependant  utic  cause  so- 
ciale, je  les  comprendrais  ; mais  croire  qu’elle  est  la 
seule  preuve  relevante  cl  qu’elle  remplace  toutes  les 
autres,  c'est  une  erreur  manifeste.  La  cause  sociale 
ne  peut  résulter  que  d'un  ensemble  de  preuves  dont 
17»  rem  rersio  est  la  moitié , et  rien  de  plus.  Il  ne 
suffit  pas  que  celui  qui  s'csl  engage  ail  eu  >»  petto 
l'arrièrc-penséc  de  faire  les  affaires  de  la  société,  et 
qu’il  les  ail  faites  réellement;  il  faut  encore  que  l'au- 
tre personne  avec  laquelle  il  contractait  ail  certai- 
nement connu  celle  intention , et  qu’en  s'y  associant, 
elle  ail  cru  suivre  la  foi  cl  le  crédit  de  la  société  (10). 


engagements  contractés  au  nom  et  «Uns  finlérét  de  la  société 
(SlUKV,  XXXII,  »,  19}. 

— Jugé  en  sens  contraire,  que  la  livraison  de  marchandises 
faite  k une  société  en  participation,  par  tes  deux  associés,  ne 
donne  pas  lieu  k une  action  solidaire  (16  juillet  i834,  Bruxelles; 
Juritpr.  de  la  cour,  i834,  P*  41*)* 

(lit)  Add.  P UlDESSl  » dit  encore  : • Mais  les  tribunaux  de- 
vront encore  observer  avec  un  grand  aoin  à quel  litre  ieswbjela 
ou  valeur*  fournis  par  le  demandeur,  cl  qu'il  prétend  avoir  pro- 
filé à l'association,  y sont  entre*.  Si  c’était  comme  mise  du  partici- 
pant, il  n'aurait  de  droit  que  contre  lui,  par  le*  motif»  que  nous 
avons  expliques,  n*  ioa<>.  Si  c'était  au  contraire  une  fourniture 
faite  A l'association  même,  et  constituant  une  de  scs  opérations, 
c'csl  le  cai  où  il  pourrait  être  admis  à prouver  l'emploi  fait  pour 
le  compte  commun,  s 

(10)  Add.MAl.EPEiRE  et  Joi  RDAiX,  disent  ici,  n*4»3:>Si 
une  opération  a été  faite  par  un  négociant  en  son  nom  seul,  mais 
de  compte  à demi  avec  un  autre  négociant,  les  créanciers  du  pre- 
mier, pour  dettes  contractées  envers  eux  par  suite  de  celle  opé- 
ration, n'auront  pas  d'action  de  leur  chef  contre  le  deuxième  pour 
le  payement  de  ce»  délies,  lors  même  qu'ils  viendraient  k prouvi  r 
la  participation,  ou  qu'elle  serait  avouée  par  le  négociant,  si  l'ope- 
ration était  terminée  et  le  compte  apuié;  mais  il»  pourraient 
exercer  une  action  du  chef  de  leur  debiteur,  ci  le  compte  de  la 
participation  n'était  pas  réglé.  I,e»  tiers  ne  sont  pas  trompé»,  puis- 
qu'ils ignoraient  la  participation,  et  qu'il»  n'ont  contracté  que  sou» 
la  solvabilité  de  leur  débiteur.  Il  serait  trop  rigoureux  de  leur 
accorder  un  recours  contre  le  participant  auonymr,  lorsque  To|k;- 
ration  est  consommée,  cl  ce  serait  entraver  lucidement  ce»  opé- 
ration» utile*  au  commerce,  s 

Jur.sprudeuce.  — Réciproquement  ce  n'est  que  l’associé  mémo 
qui  a traité  avec  les  tiers  qui  a action  contre  eux  (arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles,  du  18  novembre  t8i5;  Juritpr.de  ta  cour,  i8i5, 
a,  3t8). 

Mai»  ce*  deux  auteur»,  comme  on  l’a  vu  ci-dessus,  admettent 
faction  de  in  rem  verso. 

L'opinion  de  Tropi.OXC  était  professée  par  pEt.A  IXCOA'RT , 
Inst,  comm.,  Kv.  I,  lit.  III,  scel.  IV  : a Locré,  sur  l'art.  49>  pen»c 
que  le*  tiers  peuvent  avoir  action  contre  rasaocicen  participation 
de  celui  avec  lequel  il*  out  traité.  J'ai  cru  devoir  adopter  l'opinion 
contraire,  qui  est  celle  de  Jousse,  dans  son  préambule  sur  le 
litre  IV  de  l'ordonnance,  et  de  Savary,  $ »,  liv.  I,  ch.  I.  Ce  qui 
m’a  déterminé,  c’est  que  le  code  do  commerce  a dispensé  ce* 
sortes  de  sociétés  de  toute  espèce  de  publicité.  Il  semble  qu'on 
doive  en  conclure  qu'elles  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  intéresser 
les  tiers  (cast.,  9 janvier  1811).  • 
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NO*.  Examinons  maintenant  la  position  des  asso-  i 
ciés  commanditaires  à l'égard  des  tiers. 

l'our  parvenir  à la  démêler,  une  distinction  est  né- 
cessaire. 

Ou  la  société  en  commandite  ne  s'est  pas  montrée 
au  public  sous  une  raison  sociale,  restant  ignorée  des 
tiers  qui  n’ont  pas  suivi  la  foi  de  scs  membres  inno- 
mes;  ou  bien  elle  s'est  constituée  en  corps  moral, 
appelant  le  crédit  par  la  publicité,  et  signant  tous  ses 
actes  d’une  signature  sociale. 

Dans  le  premier  cas,  qui  se  réalisait  très-souvent 
dans  l'ancien  droit , et  qu’il  est  surtout  nécessaire  de 
traiter,  à cause  de  son  utilité  rétrospective,  je  ne  fais 
aucune  différence  entre  la  commandite  et  la  partici- 
pation. Les  tiers  réclameraient  en  vain  la  garantie 
personnelle  des  commanditaires,  dont  ils  ont  ignoré 
l’existence;  ils  succomberaient  également  sur  l'action 
crédita:  pecuniæ , et  sur  l'action  de  in  rem  verso;  ils 
ne  pourraient  exercer  que  l'action  oblique,  cl  faire 
valoir  les  droits  du  coassocié,  si  ce  dernier  en  avait  à 
réclamer  contre  ses  commanditaires.  Crcsp  a porté 
sur  cette  vérité  une  masse  de  preuves  irrésistibles  (1). 

Merlin  a cependant  soutenu  le  contraire.  Il  faut 
sc  défier  de  la  science  qu'il  a déployée  dans  celte  oc- 
casion (2);  elle  est  mêlée  des  memes  erreurs  que  nous 
avons  signalées  dans  son  argumentation  sur  la  res- 
ponsabilité solidaire  dis  associés  en  participation. 
Presque  toujours,  dans  ce  plaidoyer,  qui  a exercé  sur 
l’étal  des  opinions  une  si  fâcheuse  influence  (3),  .Mer- 
lin cite  pour  lui  les  autorités  qui  le  condamnent.  On 
ne  conçoit  pas,  par  exemple,  que  l'illustre  procureur 
général  ait  oppose  à Pothier  l’autorité  du  judicieux 
Savary,  lorsque  ce  dernier  enseigne  formellement, 
comme  Pothier  l'a  fait  après  lui,  que  l'action  directe 
manque  aux  créanciers  contre  les  commanditaires. 

80*4.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la 
société  en  commandite  a clé  gérée  sous  une  raison 
sociale,  comme  cela  doit  sc  faire  d'après  le  code  de 
commerce,  la  question  est  plus  délicate;  nous  la  trai- 
terons dans  u il  instant  : niant  tout,  nous  devons 
expliquer  quel  est  l'étal  de  la  jurisprudence  prise 
dans  son  point  de  vue  le  plus  général,  quand  une 
société  a contracté  par  un  représentant  avoué,  ou 
soi-disant  tel;  c'est  l'objet  de  la  deuxième  hypothèse 
posée  au  n°  771. 

805.  Supposons  donc  que,  dans  une  société  or- 
dinaire, le  contrat  a été  fait  par  l'associé  , au  nom  de 
la  société. 

Ici  commence  un  ordre  de  choses  plus  compromet- 
tant pour  la  société. 

Toutefois,  la  seule  circonstance,  que  le  contrat  a 
cté  fait  au  nom  de  la  société,  ne  sufïil  pas  pour  ren- 
dre les  coassociés  obligés  à la  dette.  Autrement,  la 
témérité  d’un  associé  ou  sa  mauvaise  foi  pourraient 
prodiguer  le  nom  de  la  société  dans  des  obligations 
étrangères  a son  mouvement  d'action,  et  la  ruiner 
pour  des  faits  qui  ne  seraient  pas  les  siens.  A ce  prix, 
les  sociétés  scraicut  une  source  de  périls  ; elles  se- 


raient impossibles.  Il  faut  donc  quelque  chose  de  plus 
que  le  nom  social  ; il  faut  que  U société  ait  donné  un 
pouvoir  à l'associé  qui  s’est  servi  de  ce  nom.  C’est  ce 
qu’enseignait  le  célèbre  jurisconsulte  Alexandre  (4)  : 
u Ut  unus  sociorum  alios  obliget , requirilur,  non 
k solùm  quod  ait  ab  eis  expresse  tel  tacite  prerposi - 
« tus  |îî),  sed  etiam  quod  contrahat  nomitte  cow- 
«t  muni  (6).  » 

Ainsi , deux  conditions  sont  essentielles  : 1°  nom 
social  ; 2"  pouvoir  de  l'employer.  Si  la  société  a donné 
pouvoir,  mais  que  l'associé  ne  s’en  soit  pas  servi , et 
qu'il  ait  contracté  en  son  propre  cl  privé  qom,on 
rentre  dans  notre  premier  cas;  le  créancier  n’a  rien 
à demander  directement  à la  société  dont  il  n’a  pas 
suivi  la  foi. 

Il  y a,  à cet  égard,  des  règles  supérieures  dont  tout 
ceci  n'est  que  le  corollaire. 

Ecoutons  Casarcgis  : 

» A ut  mercator  suo  nomine  conlraxit,  non  expri- 
h mendo  vcl  exhibendo  mandalum,  et  lune  ipse  obli- 
« galur,  et  non  ille  pro  quo  contrahere  intellexit , et 
u à quo  conlrahendi  mandalum  reccpcrat  (7).  » 

C'est  l'application  de  cette  grande  règle  : 

« Ptrsonam  contrahentiurn  non  eyrediuntur  con - 
« tractus.  » 

Que  si , au  contraire , la  société  n'a  pas  donné  de 
pouvoir  à l’associé  qui  s’est  servi  de  son  nom , lo 
créancier  reste  également  sans  action  contre  la  so- 
ciété. La  plus  simple  réflexion  suflil  pour  faire  com- 
prendre qu'il  est  répréhensible  d'avoir  traité  avec  un 
individu  dont  il  n’a  pas  vérifié  la  qualité.  Nul  lie  doit 
rester  dans  l'ignorance  de  la  condition  de  celui  avec 
qui  il  contracte; sinon  il  ne  doit  s’en  prendre  qu'à 
lui-même  de  son  erreur  (K). 

Ici  deux  questions  se  peuvent  présenter. 

En  quelle  forme  doit  être  exprimé  le  nom  social? 

En  quelle  forme  doit  être  ce  maudat? 

800.  Voyons  le  premier  point. 

Il  est  dans  le  commerce  une  formule  fort  usitée 
pour  signaler  le  nom  social  : A',  et  compagnie.  J’en  ai 
fait  connaître  ailleurs  l'origine  et  la  signification.  Un 
acte  signé  de  celle  signature  oblige  solidairement 
tous  les  membres  d'une  société  collective.  Ainsi  le  dé- 
cide l’art.  22  du  code  de  commerce  (9). 

En  s’arrêtant  à l’écorce  du  texte,  il  semblerait 
même,  d’après  cet  article,  que  l’obligation  souscrite 
par  l’associé  en  nom  collectif  ne  réfléchirait  sur  la 
société  qu’aulant  qu’il  se  serait  servi  taxativeincnt  de 
celte  formule,  appelée  raison  sociale.  Et  celle  opinion 
acquerrait  plus  de  couleur  encore , si  l’on  comparait 
l’art.  22  du  code  de  commerce  avec  l’art.  7 do  lit.  IV 
de  l’ordonnance  de  1673  qui  portait  : «Tous  associés 
« sont  obligés  solidairement,  encore  qu'il  n’y  en  ait 
» qu’un  qui  ait  signe,  au  cas  qu’il  ail  signé  pour  la 
« compagnie,  cl  no*  act«****t. 

Cependant  il  n’y  a là  qu'une  simple  apparence; 
nous  ne  devons  pas  prêter  au  code  de  commerce  et  à 
l’ordonnance  un  formalisme  qui  n’est  pas  dans  leur 


(1)  Comull.,  affaire  Loubon.  Voy.  STRACCHA,  Pecis.  rot. 
Gen.,  39-,  CasarecI»,  dite.  19,  hNq,>S,tl  dite- 3g,  n^3o,3i,3»i 
Dki.it A,  Do  credito,  dite.  HS,  o*«  4 et  U ; JoniO,  Giuritp.  dot 
cojimiercio,  pari.  I,  lib.  IV,  (.XXIII  cl  (.  XXV;  SavARY,  pari  rot 
5i,  55,  65,  cl  (.  I,  p.  3g;  ; ItORMKR,  art.  I,  I.  IV,  de  l'ordonnance 
de  iG;3  ; POTHIER,  n«  56  et  tui*.  el  loi. 

(2)  Quott.  do  droit,  *•  Société,  S *• 

(3)  Il  a entraîné  en  effet  PARDESSUS,  t.  IV,  o«  io3i  et  io34;  et 
un  arrêt  de  la  cour  royale  d’Aii,  du  io  mart  1810. 

(A)  Lib.  5,  con».  i3g. 

(il)  Il  cite  la  loi  i , S fin. . D.  Do  oxorclt.  acf.  ; et  ÜARTOLE  tur 
la  loi  Tandtm,  D.  de  duobus  ro'u. 


(6}  Il  cite  ItALDK  sur  la  loi  8a,  D.  Pro  socio. 

(7)  Casarecis,  ditf.  4o,  n*  a6.  Jurtgo  AsftAI.Dtft,  dite.  Jo, 
u«  3i,  3>  ; Dklamarrf,  cl  Lrpoiteyis,  t.  U,  0*367. 

Add.  Dl  vercier,  n°  388. 

(8)  Suprd,  n*  79*  ; Stracchv,  décit.  >4.  u*  8;.  Voy.  tutti  ce 
que  dit  Coqi  suprd,  n*  666,  pour  Ici  uciclci  taritea. 

Add.  Op.  conf.  de  lit  VERCIER,  n*  387,  où  il  dit  : « Peu  im- 
porte que  l'auocîé  ait  dit  que  l'obligation  c*t  contractée  pour  le 
compte  de  la  tocicté  ; il  oe  dépend  pat  de  lui  do  t’attribuer,  par 
une  pareille  déclaration,  un  pouvoir  que  la  loi  lui  réfuté.  • 

(9)  Suprd,  o«*  3Go  et  *uiv. 
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esprit.  En  cette  matière,  il  n’y  a rien  de  sacramentel. 
Quelle  que  soit  la  locution  employée,  elle  est  bonne, 
pourvu  qu’elle  fasse  savoir  que  l'obligation  est  con- 
tractée pour  la  société.  C’est  pourquoi  la  cour  de  cas- 
sation a très-bien  jugé  que  l'associé,  qui  signe  comme 
chef  d’une  société,  donne  l’équivalcnL  de  la  raison  so- 
ciale (1). 

Il  faut  même  décider  que  bien  que  l’associé  chargé 
de  la  gestion  ait  signé  de  son  nom  seul , il  oblige  la 
société , pourvu  que  la  teneur  de  l’acte  constate  que 
l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété (2).  On  le  jugeait  ainsi  sous  l’empire  de  l’ordon- 
nance de  1673  (3),  cl  le  code  de  commerce  se  prêle 
plus  facilement  encore  à celte  jurisprudence.  En  un 
mot , le  droit  commercial  moderne  n’a  rien  changé  à 
cette  maxime  de  C.nsarcgis  : « Socius  socium  non  obli- 
« gat,  ii i si  in  conlrahcndo  expressum  fuerit  nomen 
« sociale,  tel  saltem  er  facti  circumstantiis , aut  sub- 
it jectâ  ma  le  ri  A , illutl  argui  potuerit  (4).  » Celle  vé- 
rité fait  la  loi  des  sociétés  de  commerce  et  des  sociétés 
civiles. 

Casaregis  va  même  jusqu’à  croire  à la  communauté 
d’obligation  dans  le  cas  suivant  : 

Plusieurs  marchands  président  en  commun  et  ou- 
vertement à une  affaire  sociale,  et  l’on  a coutume  de 
contracter  tantôt  avec  l’un,  tantôt  avec  l’autre  en  les 
tenant  pour  associés  comme  ils  le  sont  effectivement. 
Alors,  quand  même  on  n'aurait  pas  fait  mention  du 
nom  de  la  société  (5),  tous  seront  tenus  solidaire- 
ment des  obligations  relatives  à celte  affaire  (6).  Ca- 
saregis suppose  qu'ici  la  nomination  de  la  société  a 
lieu  en  quelque  sorte  re  ipsâ,  qu’elle  ressort  des  habi- 
tudes prises  par  les  associés  avec  le  public,  et  du  ca- 
ractère ostensible  qu'ils  ont  imprimé  à l’affaire.  Je  ne 
repousse  pas  cette  opinion  d’une  manière  absolue.  Je 
ne  l’admets  pas  non  plus  sans  le  concours  des  faits 
les  plus  graves.  Autrement,  on  pourrait  en  abuser 
pour  faire  disparaître  la  condition  essentielle  requise 
par  l’art.  1864 , à savoir,  l’expression  de  l’intérêt  so- 
cial. Au  surplus,  on  se  souvieudra  que,  dans  le  doute, 
tout  associé  est  censé  stipuler  pour  soi  méme. 

Ce  qui  confirme,  du  reste,  la  vérité  de  l'opinion  de 
Casaregis  (expliquée  toutefois  par  nos  dernières  ob- 
servations), c'est  l’arrêt  suivant  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  £3  frimaire  an  xm.  Farnin,  associé  de  Paulée, 
avait  signé  un  acte  de  son  nom  seul.  Mais  il  résultait 
d’un  ensemble  de  faits  cl  de  circonstances  qu'il  avait 
signé  pour  la  société,  et,  ce  qui  était  fort  remar- 
quable , c’est  que  ces  faits  et  circonstances  ne  résul- 
taient pas  de  l’acte  même.  Un  arrêt  de  la  cour  d’appel 
de  Paris  déclara  l’actc  social  et  solidaire;  et , sur  le 
pourvoi  de  Pauléc , la  requête  fut  rejetée  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

« Attendu  que  l’article  7 du  titre  IV  de  l'ordon- 
« nance  de  1673 , en  disposant  que  les  associés  sont 
« obligés  solidairement  lorsque  l'un  d’eux  a signé, 
« s'il  a signé  pour  la  compagnie  et  non  autrement , 
« n’a  pas  restreint  la  preuve  que  la  signature  a etc 
« donnée  au  nom  de  la  compagnie,  à la  formule  usi- 


(I)  Arrêt  du  *3  avril  1816  ( Palait , 1817,  1. 1,  p.  33,-  Sirey, 
XVI,  i,  »;5);  tuprà,  «*3;6. 

(1)  Mc.IU.IN,  Ripert..  y*  Société,  »ect.  VI,  g I,  p.  *»3. 

Add.  Op.  conf.  de  M.U.KPEYRE  et  JOL'RDAIN,  n"  101. 

(3)  Cau.,  ai  août  1811,  et  37  fritn.  an  xm  (Merlin,  loc.eit.). 

(4)  Dmc.  3q,  n»  i3  ; tuprà,  n*  376. 

(il;  T iim , licèt  nutlum  locîetatii  vif  commune  nomen  tr/u ri- 
dèrent. 

(6)  Dite,  3g,  n*  i4* 

(7)  Mf.ri.in  , Ripert.,  v*  Société,  p.  706,  col.  ? ( D.u.eox, 
Société,  p.  118  » 81  Rev,  V,  1,  C-5, 


« téc  parmi  les  négociants,  et  compagnie.  Que  celle 
« disposition  n’a  pas  exclu  les  autres  preuves  rètul- 
•1  tant  t les  actes  ou  îles  circonstances  pour  établir  g uo 
« celui  qui  a signé  son  nom  seul  a agi  pour  la 
u compagnie , ou  que  les  objets  fournis  ont  tourné  au 
« profit  de  la  société  (7).  » 

Un  arrêt  semblable  a élé  rendu  par  la  même  cour  le 
30  juillet  1810  (8). 

Ces  autorités  et  ces  graves  précédents  lèvent  toute 
hésitation  dans  l’espèce  suivante  dont  j’ai  eu  à m’oc- 
cuper pendant  que  j’exerçais  les  fonctions  d’avocat 
général  i la  cour  royale  de  Nancy  : 

Deux  personnes  sont  associées  pour  l’exploitation 
d’une  forge,  et  elles  l’administrent  collectivement 
d'une  manière  patente.  L’un  d’eux  achète  du  bois 
pour  la  forge  et  signe  Pacte  de  son  nom.  Il  me  parait 
évident  que  cette  énonciation,  pour  la  forge , jointe 
à la  notoriété  d’un  intérêt  collectif,  indique  suffi- 
samment que  l'acbal  est  fait  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété (9). 

807.  Venons  aux  conditions  du  pouvoir  dont  l’as- 
socié doit  être  muni  pour  obliger  la  société  au  nom  de 
laquelle  il  a contracté. 

El  d'abord,  suivant  le  célèbre  jurisconsulte  Alexan- 
dre, ce  pouvoir  peut  être  ou  exprès  ou  tacite  î « Re- 
« quiritur  quod  sit  ab  eis  expressé  tel  tacite  prœpo- 
u «?7ii5(!0).  » 

Celle  proposition  est  vraie  (11).  Mais  des  distinc- 
tions sont  nécessaires  pour  prévenir  les  abus.  Et  il 
faut  commencer  par  tirer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  actes  d’administration  et  les  actes  de  dispo- 
sition. 

En  principe,  chaque  associé  a de  plein  droit  le  pou- 
voir tacite  d’administrer  (art.  1839).  Pour  restreindre 
ou  effacer  ce  pouvoir,  une  convention  expresse  est 
nécessaire.  Ainsi , dans  la  sphère  de  l'administraliou  , 
tout  associé  a mandat  implicite  de  son  coassocié  pour 
traiter  avec  les  tiers  (12).  Nous  avons  vu  ci-dessus  ce 
que  comprend  le  droit  d’administrer  (13).  Il  a une 
grande  étendue  et  il  embrasse  même,  suivant  les  cas, 
le  droit  de  vendre  certaines  choses,  d’emprunter  dans 
certaines  circonstances  et  dans  une  certaine  me- 
sure, etc.  Inutile  de  revenir  sur  ces  idées  qui  ont 
trouvé  ailleurs  leur  démonstration  ; il  est  désormais 
certain  pour  nous  que  quoique  en  général  l'aliénation 
et  l’emprunt,  considérés  d’une  manière  abstraite, 
soient  des  actes  de  disposition,  ils  peuvent  cependant, 
à certains  égards,  rentrer  dans  le  pouvoir  d’un  admi- 
nistrateur. 

Il  suit  de  là  qu’en  tant  que  ses  actes  sc  lient  au 
droit  d’administrer,  ils  peuvent  être  accomplis  par  le 
gérant  ou  par  l'associé  qui  administre,  sans  que  l’ad- 
ministrateur ail  besoin  d'un  mandai  exprès.  Celui-ci 
lient  ce  mandat  de  la  force  des  choses  cl  des  arti- 
cles 1836  cl  1839  du  code  civil.  Ces  idées  sont  vul- 
gaires dans  la  pratique  et  dans  la  doctrine.  On  a vu 
ce  qu’en  ont  pensé  les  plus  grands  jurisconsultes  qui 
ont  traité  ces  matières  au  point  de  vue  du  droit  civil 
et  du  droit  commercial  (14).  Je  ne  connais  que  Duran- 


(8)  Dai.LOZ,  Société,  p.  1 18 ; SlREY,  XI,  I,  91. 

(O)  Arrêt  inédit  de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  14  août  i8»8, 
rendu  »ur  me»  conclusion*  conforme*  (affaire  Charpentier  contra 
la  faillite  Simonin). 

(10)  Lib.  V,  cont.  139. 

(H;  Suprà,  n«  784  cl  789,  tojci  la  décîdon  de  la  rote  de 
Gêne». 

(12)  Di  vrrgier,  n*  385. 

(13)  N»*  681  et  »nir.,  71»  et  iuiv.,  et  746. 

(14)  Alexandre;  Straccim,  cité  n*  784  et  789  ; Coqrir.i.r.  j 
tuprà,  n*  666. 
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Ion  qui  ail  considéré  le  mandat  virtuel  el  légal  comme 
insuffisant , et  qui  exige  un  mandat  spécial  pour  que 
la  société  soit  obligée  envers  les  tiers  (1).  Les  arti- 
cles 1863  et  1864,  sur  lesquels  il  s'appuie,  ne  doivent 
pas  être  entendus  dans  le  sens  d’un  pouvoir  donné 
tout  exprès  el  spécialement  pour  la  vente  à faire  , 
pour  l’achat  ou  l'emprunt  à contracter.  Ces  articles 
exigent  un  pouvoir  dans  celui  qui  gère,  et  voilà  tout. 


(1)  Tome  XVII,  n**  447.  448- 

(2)  Ctir.SP,  coruult.  pour  les  commanditaires  Louboo  , p.  ai  ; 
Dr  vf. ne  if.r,  n«  385. 

Add.  Où  il  combat  ainsi  l’opinion  contraire  de  Di'U.vvrox  : 

• La  société  peut  être  engagée  envers  les  tiers  par  les  actes  de 
celai  i qtti  appartient  l'administration,  tant  qu'il  se  renferme  dans 
les  limites  que  lui  impose  la  convention  ou  la  loi. 

« Duranton  enseigne,  au  contraire,  que  la  qualité  d'administra- 
teur ne  donne  pas  à celui  qui  en  est  revêtu  le  droit  d'obliger  la 
société  envers  les  tiers,  qu’il  lui  faut  un  pouvoir  spécial  ; rt  le 
teate  des  articles  i86*  et  186:»  semble,  je  le  reeonnais,  justifier 
son  opinion. 

« Suivant  le  premier  de  ces  articles,  dit-H,  Pnn  des  associés  ne 

■ peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  donné  le  pou- 
« voir;  et  le  pouvoir  dont  il  s’agit  n'est  pas  celui  d’après  lequel 
a l'associé  qui  contracterait  la  dette  aurait  clé  chargé  de  la  simple 

• administration  de  la  société  par  une  clause  du  contrat  ou  par 
« un  acte  postérieur;  car.  ail  en  était  ainsi,  H faudrait  dire,  par 
a voie  de  conséquence,  que,  lorsqu'il  n'y  a pas  de  stipulation  dans 
« le  contrat  touchant  l'administration  de  la  société,  chacun  des 

• associés  a , par  cela  même,  le  pouvoir  d'engager  les  autres  par 
« ses  obligations,  puisque,  aux  termes  de  l’art.  i85g  i*.  les  asso- 
« cié»,  doua  ce  caa,  sont  censés  s'étre  donné  réciproquement  le 
« pouvoir  d'administrer  l’un  pour  l’autre,  et  que  ce  que  chacun 

• fait  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  coassociés.  Mais  tel 

■ n’est  pas  l’eaprit  de  1a  loi  ; il  faut  un  mandat  spécial,  ou  du 

■ moins  que  la  clause  par  laquelle  l'administration  a été  conférée 

■ à l'associé  qui  a contracté  la  dette,  l'autorise  clairement  à obli- 
« ger  les  associés  pour  les  affaires  communes.  Le  code  n'a  point 
« confondu  la  simple  administration,  même  spécialement  conférée 
« à l’un  des  associés  par  l'acte  de  société,  avec  le  pouvoir  d’obli- 
« ger  les  autres  : le  rapprochement  des  articles  i86s,  *884,  <856 
« et  iXSg  le  démontre  évidemment.  Un  associé  gérant  pour- 

• rail  abuser  de  ce  pouvoir,  sous  prétexte  que  t’engagemeut 

■ qu'il  souscrit  est  relatif  à l'administration  de  la  société,  il  pour- 
e rait  de  la  sorte  contracter  des  emprunt»,  faire  des  achats  dans 
e son  intérêt  personnel , ou  par  esprit  de  dissipation  ; et  c'est  ce 

• qu'on  n'a  pas  dû  vouloir  permettre.  D’ailleurs,  il  n'est  pas  dans 

• les  principes  qu’une  personne  puisse,  par  ses  contrats,  en  enga- 
a ger  une  autre,  de  manière  à donner  lieu  à une  action  contre 
« celle-ci.  On  ne  peut,  en  général,  s’engager  ni  stipuler  en  son 
« propre  nom  que  pour  sot-même  (art.  1119). 

• Aussi  la  loi,  allant  au-devant  de  la  possibilité  de  l'abus  que 

■ nous  venons  de  signaler,  décide-t-elle,  dans  Part.  1864,  et  sans 
a distinction  entre  l’associé  gérant  et  an  autre  associé,  que  la  sli- 
a pulaiion  que  l’obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la 
a société,  no  lie  que  t’associé  contractant  et  non  les  autres,  A 
m moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  on  que  la  chose 
e n'ait  tourné  au  profit  de  la  société,  s 

a Les  arguments  de  Duranton  sont,  on  le  voit,  puisés  dans  les 
principe*  gcnérauxdu  droit  ; tirés  de*  inconvénients  qu'aurait  pour 
la  société  la  Acuité  de  l’obliger,  laissée  A l'un  de  ses  membres  ; 
et,  enfin,  pris  du  texte  même  de  la  loi. 

a Ceux-ci  me  paraissent  seuls  avoir  quelque  force, 
a D’abord,  selon  le  droit  commun  , on  ne  peut,  il  est  vrai,  s’en- 
gager ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même  ; mais  on 
stipule  valablement  pour  autrui,  lorsqu’on  agit  en  qualité  de  man- 
dataire, et  précisément  l'associé  administrateur  est  le  mandataire 
de  la  société.  Ainsi  les  principes  généraux  , loin  de  s'opposer  à ce 
qu'un  associé  engage  ses  associé»  envers  les  tiers  par  des  acte» 
d'administration,  conduisent  directement  à celle  solution. 

• Les  inconvénients  qu’elle  présente  sont  évidemment  exagérés 
par  Duranton.  H suppose  que  l’actif  de  la  aociété  pourrait  être 


Pe«  importe  que  ce  pouvoir  soit  exprès  ou  tacite  ; un 
pouvoir  tacite  autorise  par  la  loi  vaut  un  pouvoir  ex- 
près. 

SOS.  Mais,  au  delà  du  droit  d'administrer,  le  pou- 
voir doit-il  être  spécial  ? Doit-il  être  exprès  ? 

Dans  les  sociétés  civiles,  l'affirmative  est  vraie  en 
général  (3).  Et  neanmoins  la  pensée  peut  entrevoir 
plus  d’une  hypothèse  de  nature  à rendre  celle  exi- 


absorbé  par  des  emprunts  ou  des  achats  faits  de  mauvaise  foi  ou 
avec  légèreté  ; cela  est  impossible.  Lorsque  je  soutiens  que  les 
actes  d'un  associé  administrateur  obligent  ses  coassociés,  je  n'en- 
tendi  parler  que  des  actes  qui  renlreot  dans  scs  fonctions;  car  In 
mandataire  n'oblige  le  mandant  qu'aulanl  qu'il  agit  conformément 
au  pou  soir  qu’il  a reçu.  Or,  des  emprunts,  îles  achat»  sont  des  actes 
qui  sortent  ordinairement  des  bornes  de  l'administration  d'une 
société  civile  ; par  conséquent,  ils  ne  seront  pas  obligatoires  pour 
clic,  à moins  qu’un  pouvoir  spécial  n'ait  autorisé  à les  faire.  Tel 
est  le  véritable  esprit  des  art.  186a  et  1864. 

■ Leur  texte  ne  repousse  pas  celte  interprétation.  Ils  parlent 
de  dettes  et  d’obligations  ; cl  ces  mot»  pris  lato  tenu*  dé- 
signent toutes  sortes  d’engagements,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine. Mais  on  conviendra  que  le  plus  souvent,  ot  dam  le  langage 
habituel,  ils  indiquent  des  obligations  qui  consistent  A payer  des 
sommes  d’argent,  et  qui  ont  pour  cause  un  prêt  fait  i l’obligé. 

* Je  pense  que  c'est  dans  cette  dernière  acception  qu'il  faut 
Ici  prendre;  parce  que,  sons  cela,  le  principe  général  que  le  man- 
dataire, agissant  dans  les  bornes  de  son  mandat,  oblige  le  mandant, 
ne  recevrait  pas  son  application  à la  société,  lorsque  pourtant 
aucune  disposition  expresse  ne  le  modifie  ; parce  que,  d’ailleurs, 
on  méconnaîtrait  les  notions  les  plus  élémentaires  sur  Pélendue 
des  pouvoir*  confiés  à l'associé  administrateur  cl  sur  le»  effet»  de 
set  actes.  Il  est  incontestable  qu’il  peut  louer  les  immeubles  de  la 
société,  qu’il  a même  le  droit  de  vendre  certaines  chose*  qui  en 
dépendent  ; que  le  bail  et  la  vente  par  lui  consenti*  lient  la  société 
envers  le  preneur  et  f acheteur  : ceux-ci,  en  cas  d'éviction,  auront 
donc  une  action  en  garantie,  et  contre  l'administrateur,  el  contre 
chacun  des  associés.  Voilà  bien  un  cas  où  ceux-ci  sont  engagés 
envers  des  tiers,  par  suite  d’an  acte  d’administration  : pourquoi 
no  te  seraient-ils  pas  toujours? 

■ Je  dois  prévoir  uno  objection  que  semble  fournir  Part.  1 85a . 
Il  y est  dit  que  l'associé  qui,  de  bonna  foi,  a contracté  une  obli- 
gation dans  l'intérêt  social,  a le  droit  de  se  Aire  indemniser  ptr 
la  société.  Il  parait  tout  naturel  de  conclure  de  cette  disposition, 
qu’il  est  seul  tenu  envers  le  tiers  avec  qui  il  a contracté,  et  que 
celui-ci  n'a  pa*  d'action  directe  contre  la  société.  Cela  est  vrai. 
Mais  do  quels  engagement»  entend  parler  l'article  t85a  ? C'est 
seulement,  à mon  avis,  de  ceux  qui,  ayant  été  contracté*  en  de- 
hors du  ccrclo  dans  lequel  l'administrateur  doit  habituellement  se 
renfermer,  ne  sont  pas,  par  leur  nature,  obligatoires  pour  la  so- 
ciété. 

« On  ne  contestera  pas,  au  surplus,  que  le  système  que  j’adopte 
ne  soit  bien  préfcrablo  à celui  que  je  repousse,  il  évitera  fré- 
quemment un  circuit  inutile  d’actions.  Si  A lier»  avec  qui  a été 
fait  un  acte  d'administration,  n'a  pour  oblige  que  l'associé  admi- 
nistrateur, il  faudra  qu’il  agisse  contre  lui,  el  que  celui-ci  réclame 
do  scs  coassocié»  une  indemnité.  Combien  est  plut  simple  et  pi*1 
rapide  faction  directe  accordée  au  lier»  1 On  pourra,  sans  doute, 
lorsque  la  société  aura  retiré  quelque  avantage  de  l'opération , 
exercer  contre  elle  faction  Je  in  rem  vtrto.  Mais  c'est  là  une 
ressource  précaire,  subordonnée  à la  preuve  souvent  difficile  du 
bénéfice  qu'a  reçu  la  société,  et  limitée  à A quotité  de  crt  avan- 
tage. Pourquoi,  enfin,  le  mandataire  d’une  société  00  serait-il  pas 
traité  comme  le  mandataire  d’un  individu?  Pourquoi  le  législateur 
serait-il  protecteur  plus  attentif  de  ceux  qui  ont  confié  la  gestion 
d’un  fonds  social  à l'un  des  membres  de  leur  association,  que  «le 
ceux  qui  cltoisisscnl  un  homme  d’affaires  pour  administrer  leur 
patrimoine?  Le  véritable  intérêt  de*  société*  est  que  leurs  opéra- 
tions soient  rapides,  faciles,  multipliées,  et  que  les  tiers  soient  dis- 
posé» A traiter  avec  elles  comme  avec  un  seul  individu.  La  doe- 
trioe  qui  leur  assure  ces  résultats  leur  est  bien  plus  favorable  que 
celle  qui , sous  prétexte  de  les  défendre  contre  le»  malversalion» 
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gence  trop  absuluc;  il  y a tel  cas  où  le  pouvoir  de  dis- 
poser peut  résulter  des  circonstances  pour  lesquelles 
la  préposition  a clé  faite.  Mais  il  faut  être  sobre  de  ces 
présomptions;  la  pratique  ne  doit  les  admettre  qu'a- 
vec la  plus  grande  réserve. 

809.  Quant  aux  sociétés  commerciales  en  nom  col- 
lectif, un  pouvoir  exprès  se  suppose  beaucoup  plus 
facilement;  l’inlérél  du  commerce  l'a  ainsi  établi  (1). 
Les  associés  sont  censés , par  le  fait  même  de  leur  as- 
sociation , s'être  constitués  mandataires  et  institeurs 
les  uns  des  autres , s'être  réciproquement  donué  le 
pouvoir  de  s’obliger  solidairement  et  indéfiniment 
pour  toutes  les  fins  légitimes  de  leur  société,  et  l’é- 
tendue de  ce  pouvoir  se  règle  sur  une  mesure  plus 
large  qu’en  matière  de  société  civile.  Aussi  la  loi  se 
contenlc-l-elle  d’exiger  que  l'obligation  soit  contrac- 
tée au  nom  de  la  société  (article  32  du  code  de  com- 
merce), sans  requérir  précisément,  comme  l'article 
1864  du  code  civil , qu’à  l’expression  du  nom  social 
se  joigne  l’existence  d’un  pouvoir  (2).  Ce  pouvoir  est 
naturellement  présumé,  et,  sauf  ce  que  nous  dirons 
aux  nM  811  et  812,  la  signature  sociale  est  suffisante; 
elle  garantit  tous  les  engagements  pris  par  l’associé  au 
nom  de  la  société.  £t  ce  mol  d’engagement  que  j’em- 
ploie avec  l’article  22  du  code  de  commerce , a une 
étendue  qui  va  au  delà  des  dettes  proprement  dites; 
Il  signifie  toutes  les  obligations  quelconques  qui  ren- 
trent dans  le  but  social  (3).  Quant  au  pouvoir,  je  le 
répète,  il  résulte  suffisamment,  au  regard  des  tiers, 
du  fait  même  de  l’association  en  nom  collectif.  Les 
tiers,  qui  ont  contracté  avec  l’associé  sous  la  foi  de 
celle  signature,  doivent  être  tranquilles;  la  sûreté  du 
commerce  l’exige  impérieusement. 

SIO.  Il  est  vrai  qu’en  parlant  des  rapports  d’asso- 
cic  à associé,  nous  avons  dit  que  le  gérant  ne  doit  pas 
se  livrer  à des  actes  de  disposition  (4),  cl  que  son  pou- 
voir est  limité  aux  actes  d’administration.  Mais , dans 
les  rapports  de  la  société  collective  avec  les  tiers,  cette 
distinction,  trop  soigneusement  gardée, serait  une  en- 
trave pour  le  crédit;  clic  empêcherait  les  tiers  de 
traiter  avec  la  société,  par  la  crainte  d'actions  en  ré- 
vocation et  eu  nullité  ; les  créanciers  auraient  toujours 
à redouter  la  confusion,  si  fréquente  dans  le  com- 
merce, de  l’acte  de  disposition  et  de  l'acte  d’admiuis- 
(ration.  Il  faudrait  douter  sans  cesse,  dans  des  af- 


d'un  administrateur,  Ici  enveloppe  de  mille  Hem,  hérisse  de  diffi- 
culté* leur*  rapport*  avec  le*  lier*,  et,  peur  le*  empêcher  de  per- 
dre, le*  met  hors  d'état  de  gagner. 

« Ainsi,  le*  acte*  d'administration  émané*  de  celui  à qui  appar- 
tient le  pouvoir  de  le*  faire,  engagent  la  société,  c'est-à-dire  lou* 
le*  associé*.  • 

(I  ) Crf.ap. 

(3)  Adé.  Cependant  PeRSII.  , p.  83,  n*g,  dit  ici  s ■ Lorsque 
la  raison  sociale  qui  constate  seule  aux  yeux  de  la  loi  l'individua- 
lité de  la  société,  manque  aux  engagements  contractés  par  un  seul 
sociétaire,  il  y a présomption  légale  que  cct  associé  a contracté 
pour  son  propre  compte,  et  cette  présomption  ne  tombera  que  de- 
vant la  certitude  du  contraire.  Si  l'on  parvient  à établir  que  le* 
engagements  d'un  seul  associé  ont  servi  à toute  la  société,  par 
suite  de  cette  preuve  celle-ci  se  trouve  solidairement  engagée, 
comme  si  l'associé  avait  signé  sous  la  raison  sociale.  • 

Jurhprudenct.  — Au  cas  de  société  commerciale  non  publiée, 
comme  au  cas  de  société  légalement  publiée , les  engagements 
souscrit*  par  J'uo  des  associés  en  son  nom  individuel,  uni  addition 
de  la  raison  sociale,  et  sans  aucune  mention  propre  à faire  sup- 
poser que  rengagement  ait  été  contracté  dans  l'intcrét  de  la  so- 
ciété, n'obligent  point  les  autres  associés...  si  les  tiers  créancier* 
n'éubliueot  pas  que  les  denier*  ont  été  réellement  versés  dans  la 
société. 
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faires  qui  ne  prospèrent  que  par  la  confiance,  Üne  rai- 
son d’utilité  fait  fléchir  en  conséquence  les  principes 
qui  dominent  la  société  civile. 

Ainsi  donc,  l’associé  en  nom  collectif,  qui  emprun- 
tera sous  la  signature  sociale,  obligera  la  société,  sans 
que  les  tiers  aient  à s’enquérir  de  l’usage  qui  sera  fait 
des  fonds  versés,  cl  si  l’opération  est  bonne  pour  la  so- 
ciété; cct  associé  pourra  aussi  leur  donner  valable- 
ment des  cautions  (3). 

811.  Toutefois  ces  principes  doivent  être  tempérés 
par  une  double  modification. 

La  première  est  que  l’acte  n’excèdc  pas  ouverte- 
ment les  fins  de  la  société  (6).  Car  s’il  était  marqué 
avec  évidence  au  coin  de  l’abus,  le  tiers  serait  inex- 
cusable de  s’en  être  rendu  complice.  On  admettrait  la 
collusion  ou  la  fraude.  Supposes  qu'un  associé  vende, 
sous  la  raison  sociale,  les  immeubles  non  vénaux  sans 
lesquels  il  est  manifeste  que  la  société  ne  peut  mar- 
cher : n'est-il  pas  clair  que  l'acheteur  aura  montré 
une  ignorance  supine  , et  qu’il  ne  pourra  prétendre 
avoir  la  société  pour  débitrice , alors  qu’il  coopérait  à 
un  acte  destructif  de  la  société  ? 

Pareillement,  nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  gérant 
dépasse  ses  pouvoirs  en  hypothéquant  les  immepbles 
indisponibles  de  la  société,  et  que  les  tiers,  à qui  ces 
hypothèques  sont  accordées,  doivent  être  réduits  au 
rôle  de  créanciers  chirographaires  (7).  L'hypothèque 
est  une  chose  exorbitante,  qui  ne  peut  être  valablement 
consentie  que  par  le  concours  de  tous  les  associés;  un 
seul  n’a  pasde  mandat  tacite  pouren  grever  i’acïifsocial. 

819.  La  seconde  modiücation  a lieu  quand  une 
clause  du  contrat  a établi  des  dispositions  spéciales 
sur  le  mode  de  contracter  et  sur  l'étendue  des  obli- 
gations (8).  Ainsi , par  exemple , ce  mandai  récipro- 
que, dont  nous  pariions  au  n"  809,  n’existe  réellement 
pour  tous  les  associés,  qu'autant  qu’une  clause  ex- 
presse du  contrat  de  société  n’a  pas  restreint  à l'un 
d’eux  le  droit  de  gérer  et  de  donner  la  signature  so- 
ciale. Quoique  celte  clause  soit  considérée  comme  ex- 
traordinaire, elle  réagit  cependant  sur  les  tiers  qui , 
au  moyen  du  système  de  publicité  adopté  par  la  loi 
moderne,  sont  censés  connaître  les  limites  que  la  pré- 
voyance des  parties  a voulu  donner  aux  pouvoirs  de 
chacun.  Il  suit  de  là  que  les  créanciers  qui  traitent 
avec  un  des  associés  collectifs , privé  de  la  signature 


Le  principe  est  applicable  encore  qu'il  s'agisse  de  billets,  et  que 
le  signataire  ne  fasse  pas  d'autre  commerce  que  celui  de  la  société  : 
la  régie  qui  reptile  faits  pour  son  commerce  le*  billet*  souscrits 
par  un  négociant,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée, 
est  exclusivement  relative  au  règlement  de  U compétence  (17  moi 
1 834.  C.  de  cas*,  de  France;  Sirey,  XXXIV,  >,  >37). 

Dans  le  même  sens,  Sirey,  XXXIV,  i,  838. 

— Un  engagement  souscrit  par  l'un  des  associé*  en  nom  collec- 
tif, oblige  solidairement  les  autre*  associés,  bien  qu'il  ne  soit  pu 
signe  de  la  rai»en  sociale , s'il  est  prouvé  que  cet  engagement  a 
été  consenti  pour  le  compte  de  la  société.  L'article  ss  du  code  de 
commerce  n’èle  pas  au  créancier  la  faculté  de  prouver  que  ren- 
gagement, quoique  revêtu  seulement  do  la  signature  de  l'un  des 
associés,  a été  souscrit  dans  l'intérêt  de  la  société  (3o  mai  i83>, 
Bordeaux;  SlBEï,  XXXIV,  s,  46g}. 

(3)  C’est  l'observation  de  LOCRÉ,  répétée  par  PERSIL  fils,  sur 
l’art.  >s,  n*  1»,  p.  84- 

(4)  Suprà,  n«  686,  745. 

(8)  Straccha  , deci».  rot.  Gen.  14,  n»  1*4  ; Fblicius,  cap. 
tuio  XXX,  n*  so. 

(O)  Paul  de  Castro,  lib.  ll,coni.345:  FEi.iciUA.cap.  XXX, 
n»  i5:  • Dumroodo  (amen  non  excedat  fines  socictatis.  • 

(7)  Suprà,  n*  686. 

(8;  Suprà,  a"  701,  jot  et  tuiv. 
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sociale , s'exposeraient  à subir  les  refus  üo  la  so- 
ciété (1). 

Avant  le  code  de  commerce,  il  n’en  était  pas  ainsi. 
On  sait  que , malgré  les  sages  préceptes  de  l’ordon- 
nance de  1673.  les  sociétés  commerciales  notaient  pas 
publiées.  Or,  comment  des  associes,  qui  avaient  sous- 
trait à la  connaissance  des  tiers  leur  pacte  social,  au- 
raient-ils pu  s’en  prévaloir  pour  prétendre,  contre 
eux,  que  leurs  pouvoirs  avaient  été  circonscrits  dans 
certaines  limites?  On  tenait  donc  comme  non  avenues 
pour  les  tiers  les  réserves  extraordinaires , qui  modi- 
fiaient l’étendue  du  mandat  réciproque  que  l'associa- 
tion collective  attribue  de  plein  droit  à chaque  associé 
pour  obliger  la  société  : ces  réserves  étaient  considé- 
rées comme  une  règle  des  associés  entre  eux  , et  non 
comme  une  loi  faite  pour  les  tiers  auxquels  on  l'avait 
laissé  ignorer.  Pothier  a parfaitement  expliqué  l’cs- 
pritde  la  jurisprudence  sur  ce  point  (2).  et  voici  un 
arrêt  important  qui  lui  dunne  si  sanction.  Aujour- 
d'hui le  point  de  vue  ne  serait  plus  le  même,  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  collectives  qui  auraient  été 
légalement  publiées.  Mais  n'oublions  pas  qu'il  s'agit 
d'un  ordre  de  choses  dans  lequel  régnait  un  système 
de  clandestinité  , que  la  sagesse  des  ordonnances  n’a- 
vait pu  vaincre  et  dont  le  public  ne  devait  pas  être 
dupe. 

Par  acte  du  26  septembre  1601,  Martin  contracta 
société  avec  Caplan  et  lui  remit  à négocier  un  fonds 
ou  eabal  de  31,000  livres.  Une  clause  expresse  portait 
que  Captan  ne  pourrait  emprunter  au  delà  de  600  li- 
vres: il  fit  cependant  des  emprunts  plus  considérables. 
A sa  mort,  scs  créanciers  agirent  contre  Martin 
comme  responsable  des  dettes  contractées  par  son  in- 
sliteur.  Arrêt  du  parlement  de  Dauphiné,  du  24  mars 
1639,  qui,  sans  avoir  égard  à la  clause  prohibitive, 
condamna  Martin  à payer  aux  créanciers  les  dettes  in- 
sérées dans  les  livres  (3). 

On  invoqua  (je  cite  les  paroles  de  Basset)  des  arrêts 


(I)  FrÉMERY,  page  4o  : ;IiORSOX,  page  niprà . n«*  706 
et  3y5. 

Ad*.  MaI.EMSVRI  et  Jot  RDAIJI  disent  ici,  n*  aïo  : « Lors- 
que l’acte  constitutif  de  le  société  déligne  un  gérant,  lui  seul  peut 
obliger  solidairement  scs  associés.  Les  tiers  porteurs  d’engage- 
ments souscrits  par  un  des  autres  membres  de  la  société,  mémo 
sous  la  raison  sociale,  n'ont  pas  d’action  contre  la  société,  à moins 
qu'elle  n'en  ait  profité.  » Op.  conf.  de  PERSIL,  p.  83,  n"  9. 

(S)  N*  98. 

(5)  Basset,  tome  11,  til.  XXII,  liv.  IV,  chap.  I,  p.  >91  j Toi- 

BE  Al',  p.  97. 

(4)  Cap.  XXX,  n-  18,  19,  so,  a3. 

(6)  L.  Sed  ei  pttpillue,  $ De  quo  palàm  et  tuir.,  0.  De  inetit. 
art.  StBAIXMA  traite  ce  point  fort  au  long,  décia.  i$.  n*  ta 
■ Si  Grimaldi , dit  il , nolebant  credi  lanlam  sumrnam  Saulio  insti- 
« loti,  nec  ilium  muluo  pecunias  rapere,  di-buerunt  palàm  pro- 

• porte  re  condition» , et  clarté  litterie , ut  ah  omnibus  videri  cl 

• sciri  posset,et  üemum  csponcre  de  quihue  sérum  conlrahi  vcla- 
« haut  jura:  tum  coins  si  conlrahcnle»/>rnr/cry>/a«  condiliontm 

• non  observassent,  sibi  imputare  deberent.  » 

(0)  8TRACCHA,  décis.  l4,  n*3. 

(7)  Cassai.,  req.,  *4  juin  «879  (DaM.OX,  XXIX,  t,  s8o). 

(8)  Add.  Dont  quel  cae  la  société  terail-elle  liée  par  la  et- 
gnature  du  gérant  qui  aurait  perdu  celte  qualité  t — .Mai.e- 
PEVRE  et  Joi'RDAIA  répondent,  u«  ao4  : « Si  un  des  associés 
souscrivait  de  la  signature  sociale  des  engagements , après  que  la 
gérance  lai  aurait  été  retirée  par  sentence  arbitrale  en  dernier 
ressort,  ou  après  la  dissolution  de  la  société,  il  commettrait  un 
faux  ; mais  si  le  cliangement  survenu  dans  Cad  sain  islral  ion,  ou  la 
dissolution  de  la  société,  avait  été  régulièrement  publié,  les  autres 
associés  ne  seraient  pas  engagés  envers  le  tiers  porteur  de  celte 
obligation  frauduleuse.  - 
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solennels  rendus  par  ce  parlement,  concernant  deux 
compagnies  du  corail , par  lesquels  les  participes  sol- 
vables furent  condamnés  à payer  la  part  même  de 
leurs  associes  insolvables.  Captan  était  non-seulement 
associé,  mais  institeur,  préposé  au  négoce  et  en  ayant 
le  maniement  : c'était  là  un  double  lien  qui  affectait 
Martin.  On  citait  Felicius  (4).  qui  dit  que  prapoailttn 
poieat  mutuari,  et  qu’il  oblige  les  autres,  licet  doloaè 
versetur. 

Quant  à la  clause  prohibitive,  ce  n'est,  ajoutait-on. 
qu'une  mesure  poor  tenir  Captan  en  bride;  mais  elle 
ne  peut  nuire  aux  créanciers,  auxquels  elle  est  incon- 
nue. C’est  pourquoi  le  droit  veut  que,  pour  donner 
force  contre  les  créanciers  à ces  pactes,  ils  soient  si- 
gnifiés , ou  enregistrés,  ou  insinués  dans  les  greffes, 
ou  inscrits  dans  un  tableau  qui  soit  affiché  dans  le  lieu 
où  se  fait  le  négoce  (1). 

Au  surplus,  continue  Basset,  Martin,  chef  cl  maître 
de  la  société,  avait  connu  les  dettes  cl  les  avait  ap- 
prouvées, non  interpositd  contraria;  colonial /a  train  - 
tionc  (I.  Si  filin*,  D.  dit  mared.).  Pour  qu’un  préposé 
oblige  le  maître,  il  suffit  que  sciante  cl  patiente  domino 
gérât  { 1.  1,(2,  De  tnst . net.)  (6). 

Celle  décision  est  excellente. 

Sans  doute,  quand  les  associés  se  sont  con  fur  niés 
aux  dispositions  de  la  loi  qui  exige  l'enregistrement  et 
la  publicité,  la  jurisprudence  moderne  ne  peut  en 
argumenter;  car  alors  la  société  est  une  personne  ci- 
vile, dont  la  constitution  est  connue,  dont  la  capacité 
est  réglée  par  les  statuts  : les  tiers  n’en  peuvent  pré- 
texter cause  d'ignorance. 

Mais,  sous  le  code  de  commerce  comme  autrefois . 
de  pareilles  restrictions  non  publiées  ne  pourraient 
être  opposées  aux  tiers , et  l'arrêt  du  paricmcut  de 
Grenoble  devrait  servir  de  précédent  (7). 

819  2“  (8).  Al  9 3«(9). 

813.  Nous  venons  de  traiter  ce  qui  concerne  le 
mandai  exprès  ou  tacite. 


(O)  Add.  Quid  et  le  pouvoir  d'administrer  accordé  au  gé- 
rant eeut  n’avait  pat  été  publié,  maie  avait  été  connu  de  celui 
qui  a contracté  avec  un  autre  aetoeié  ? — On  lit  dans  M ai.e- 
l’EARE  et  JOIRDUX  , n»  ni  i » PirJcnni,  a*  i jo5,  pente  qu'il 
faudrait  réfuter  également  toute  action  contre  la  société  an  lier* 
porteur  dam  le  cat  qui  précède,  lort  même  que  la  cltuie  de  dé- 
légation de  tous  le*  pouvoir*  administratif*  à un  gérant  n’aurait 
pa«  été  rendue  publique,  ai  celui  qui  excipe  contre  la  société  «le* 
engagement»  pri»  enver*  lui  par  un  de*  associé»,  avait  connu  Pacte 
qui  interdit  à cet  a»*ocié  le  droit  de  gérer.  Celte  décision,  quoi- 
que conforme  à l’équité,  nou*  paraît  contraire  aux  principe*  qui 
régiMent  en  France  le»  société*  commerciale*.  Tout  ce  qui  tient 
aux  formalité*  que  la  loi  exige,  est  de  droit  «tricl,  puisqu'elle  pro- 
nonce partout  la  nullité  comme  sanction  pénale.  Il  n'y  a donc 
qu’un  moyen  légal  de  faire  connaître  aux  tiers  le*  convention*  de 
l’acte,  c’est  de  le  publier  dans  les  formes  prescrites  { aucun  moda 
de  publicité  no  peut  remplacer  celui-là.  Tant  que  Pacte  de  société 
n’a  pas  été  ainsi  publié , il  n’a  pas  d’existence  légale , autrement 
on  arriverait  à décider  que  le»  circulaire»  quo  les  négociant»  en- 
voient à leur»  correspondant» , ou  l'impression  et  la  distribution 
de  Pacte  de  société  peuvent  être  substitués  aux  formes  de  publi- 
cité exigées  par  Part.  4*  du  code  de  commerce.  D’ail  leur»,  à dé- 
fini de  publication  dan»  le»  formes  légale»,  l acté  e»t  nul  via-è-vi» 
des  lier»,  et  par  conséquent  le»  convention»  qu'il  renferme  no 
peuvent  pa»  leur  être  opposée».  Il  est  vrai  qu’da  sont  admis  à 
prouver,  par  toutes  les  voie»  légale*,  qu’il  a cxiné  une  société  ; 
mai»  comme  les  modifications  qui  peuvent  avoir  été  introduite» 
par  le»  convention*  de»  partie*  aux  principes  de  celle  société,  sont 
nulle*  à l’égard  de»  lier» , elle  doit  être  régie  par  le*  règle»  géné- 
rale» tracée»  par  le  code  civil,  c’ctt-à-diro  que  tout  associé  est  ad- 
ministrateur et  solidairement  responsable  (code  civ  , art.  i85o).» 
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Quelque  impôt  lanl  que  soit  le  rôle  qu'il  joue  dans 
le  droit  des  tiers  contre  la  société,  il  y a cependant  un 
moyen  d'y  suppléer  quand  il  n'existe  pas  : c'est  de 
prouver  que  la  somme  prêtée  a tourné  au  profit  de  la 
société  (1)  : on  est  alors  placé  dans  les  vrais  termes  de 
Pacliou  de  in  rem  verso. 

Ta  preuve  du  versement  est  à la  charge  du  créan- 
cier } elle  n'est  pas  toujours  facile. 

814.  Mais  je  répète  que  ce  versement  n'esl  consi- 
dérable, qu'autant  que  la  dette  a etc  contractée  no- 
mine  social!.  Que  si  la  dette  n'avait  pas  été  contractée 
sous  le  nom  social , il  est  certain  qu'on  ne  serait  pas 
fondé  à opposer  le  proGt  qu'elle  aurait  fait  ; elle  l'au- 
rait fait  comme  tierce  personne.  Il  n’y  a pas  de  doc- 
trine plus  certaine  (2),  et  Merlin  n’a  pas  été  secondé 
par  son  savoir  ordinaire  quand  il  a enseigné  le  con- 
traire. Je  ne  puis  que  renvoyer  à ce  que  j'ai  dit  ci- 
dessus  sur  cette  question  (3). 

815.  Au  reste  , nous  verrons  tout  à l’heure  quelle 
est  l’étendue  de  l'ohligalion  conjointe  que  tous  les 
associés  sont  censés  contracter  par  le  ministère  d'un 
seul  , lorsque  l'acte  souscrit  par  lui  pour  la  so- 
ciété, mais  sans  pouvoirs  , a tourné  au  profil  com- 
mun <4). 

816.  Quand  la  procuration  existe  et  que  l'obliga- 
tion a été  contractée  au  nom  de  la  société,  il  importe 
peu  que  l'argent  ait  tourné  au  profit  de  la  société.  Sans 
doute,  l'associé  contractant , qui  voudra  faire  contri- 
buer scs  coassociés,  devra  leur  prouver  qu’il  n'a  pas 
détourné  l'argent  emprunte  par  lui  (3)  : mais  celte 
preuve  n’est  pas  nécessaire  à l'égard  des  tiers  (G), 
f.cux-ci,  ayant  légalement  contracté  avec  un  associé 
munj  de  pouvoirs  suffisants,  ne  doivent  pas  souffrir  du 
mauvais  emploi  ; ils  n'étaient  pas  chargés  de  surveil- 
ler les  fonds  : c’est  aux  associés  i s'imputer  d'avoir 
choisi  un  mandataire  infidèle  (7).  Quant  aux  créan- 
ciers, leur  action  procède  du  mandat  donné  par  la  so- 
ciété à son  représentant;  elle  doit  triompher  quand  le 
mandat  existe;  comme  elle  ne  découle  pas  du  verse- 


(I)  Fr.uc.ll  S,cap.  XXX, a*  t3;  Dlf.tCA,  Dr  crtdilo,  dise.  8;, 
h*  to. 

(9)  POTUirn,n°io5. 

(5)  N«  773,  777- 

A d«t.  Di  b a viov,  o°  partage  fopinion  de  Mf.iii.iK, 

(4)  Infra,  n»  8>t. 

(J)  FkLICILS,  n*  il  | argum.  de  ta  loi  8»,l>.  Vro  locio. 

(6)  Fti.ictts,  i3  et  >5. 

(7)  llfcMivs.  t.  Il,  p.  914. 

(0)  De  crédita,  dise.  87,  a*  10. 

AM.  Op.  conf.  de  Al \t.t  ri;t  lit.  et  JoiRDAIX  , n»  1 54,  ce- 
pendant avec  celte  limite  (n**  1 55,  i56,  161)  : - Remarquez  toute- 
bit,  discnl-iU,  que  le  liera  envers  lequel  un  de»  associés  aurait 
contracte,  au  nom  de  la  société  »ou»  la  raiton  sociale,  n’aurait  d'ac- 
tion qu’autant  qu'il  y aurait  bonne  foi  de  ta  part,  cl  que,  t’il  tarait 
positivement  que  la  tomme  empruntée  ou  l'objet  acquit  était  pour 
le  compte  particulier  de  J'iihck  avec  lequel  il  contractait;  s'il 
•lait  évident  que  l'objet  du  contrat  ne  concernait  pat  la  société, 
la  dette  ne  terail  pat  réputée  dette  «ocialc,  lort  même  qu'elle  eut 
été  contractée  au  nom  de  ta  société  : par  exemple,  ti  l’attocié 
avait  fait,  tout  la  raiton  tocialc,  un  marché  pour  l'embellissement 
de  ta  maiton  de  campagne  ou  de  ton  appartement  de  ville , parce 
que  la  nature  d'un  pareille  dette  prouverait  suffisamment  qu’elle 
ne  concernait  pat  la  tociélé. 

• Nous  pentoat  qu'il  ea  terail  de  même,  ti  l'engagement  con- 
tracté an  nom  de  la  société  était  entièrement  étranger  au  but  de 
•on  institution;  par  exemple,  dant  une  tociélé  faite  pour  un  com- 
merce de  vint , si  le  gérant  achetait,  au  nom  de  la  société,  une  ! 
partie  de  dentelle,  la  société  oc  serait  pat  obligée.  Il  faut  renfer- 
mer dan»  ks  limite»  de»  affaire»  «ocialc»  Ici  dangereux  pouvoir» 


ment  à la  caisse  sociale , ce  dernier  point  esl  pour 
eux  (oui  à fait  insignifiant  : « Ubi  nomen  vel  causa 
« sociali  acccdit,  dit  très-bien  Deluca.  tune  versioriis 
« defcclus  non  altcndilur,  neque  de  illè  credilor  sol- 
« licilus  esse  tcnctur , cum  aclio  non  procéda  à ver- 
« sione,  set t à reciproco  mandalo,  quod  unus  alla  i 
« dédisse  censelur  (8).  » 

On  ne  saurait  tenir  un  plus  judicieux  langage. 

817.  Il  faut  voir  maintenant  dans  quelles  propor- 
tions l'obligation  réfléchit  sur  les  coassociés. 

Kn  premier  lieu , mie  distinction  capitale  doit  être 
faite  entre  les  sociétés  civiles  cl  les  sociétés  de  com- 
merce. 

Occupons-nous  des  premières. 

818.  Dans  les  sociétés  autres  que  les  sociétés  de 
commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
envers  les  tiers;  c’est  une  vérité  élémentaire  que  pru- 

j clame  l’article  1802  : la  dette  se  divise  entre  eux , et 
ils  sont  seulement  tenus  par  portions  égales.  Ainsi, 
s'il  y a quatre  associés , chacun  doit  payer  le  quart  de 
la  dette,  et  le  créancier  peut  les  actionner  directement 
pour  celte  quolc-parl  (H). 

Il  importerait  peu  que  l'un  des  associés  soit  dans 
la  société  pour  moitié , et  que  les  trois  autres  n’y 
soient  que  pour  le  restant;  cet  arrangement  intérieur 
n'influe  pas  sur  les  créanciers  qui  sont  censés  l'igno- 
rer, ou  qui,  dans  tous  les  cas,  n’en  sont  pas  atteints , 
d’après  la  règle  lies  inter  alios  acta  tertio  non  noect. 
Si  les  associés  veulent  que  la  dette  se  divise  i l’egard 
des  tiers  sur  le  même  pied  qu’elle  se  répartit  entre  eux 
dans  leurs  arrangements  privés , il  faut  que  l’acte 
d'obligation  en  fasse  une  loi  au  créancier  (article 
1803)  (10).  Te  créancier  doit  être  averti  |»ar  la  conven- 
tion meme  (11). 

819.  U suit  de  là  que  l'on  ne  pourrait  objecter  au 
créancier  la  connaissance  personnelle  qu’il  aurait  de 
l’inégalité  des  parts  des  associés  dans  U société,  l e 
créancier  qui  n’a  pas  été  averti  par  la  convention  est 
autorisé  à croire  qu’on  n’a  pas  voulu  faire  réfléchir  sur 


que  chaque  atirxié  possède  de  rendre  le*  autre*  re»pon»aWe*  Je 
»c*  acte*. 

• Il  cxitle  cependant  une  circonstance  où,  quoique  la  tociélé 
ait  en  quelque  façon  profite  de  l’acte  fait  en  ton  nom,  elle  o‘«l 
cependant  pai  responsable  : c’ctl  lorsque  le  vertement  de  U 
tomme  ou  la  remite  de  i'objet  n'a  été  fait  que  pour  acquitter  I* 
dette  de  l’atsocic  enter*  la  société.  Ainsi,  par  exemple,  »i  l’»it«t< 
avait  emprunte  une  tomme  à un  tien,  au  nom  de  la  société,  ti 
qu'il  l'eût  versée  dan*  la  caitte  sorialc,  pour  te  libérer  du  mon- 
tant de  ta  mite,  ou  qu'il  eût  acheté  de»  marchandises  qu’il  aurwt 
également  livrée*  à la  société,  pour  compléter  son  apport  ou  ac- 
quitter des  dette»  qu'il  aurait  souscrite»  envers  elle.  la  société  rc 
serait  pat  obligée,  pourvu  qu’il  n’y  eût  ni  connivence  ni  compli- 
cité do  la  part  det  autres  n»»ociét,  parce  qu'on  peut  dire,  en  re 
cat,  quelle  n’a  pas  réellement  profité  de  l’affaire  qui  a eu  Ika 
entre  l'associé  et  un  tiers,  puisque  l'associé  qui  a emprunté  0» 
acheté  n’a  fait  qu'acquitter  une  dette  envers  elle.  • 

11AI.CPU1KE  et  Joi  num,  n*  si  a,  disent  encore  : « Pourri, 
toutefois,  que  Pacte  ait  été  fait  au  nom  de  la  société,  et  que  celui 
qui  agit  contre  elle  ne  fût  pat  complice  >le  la  fraude  que  la  gérant 
aurait  commise  envers  scs  associé*.  • 

(9>  AM.  Op.  conf.  de  I)t  vtncicn,  n"  .189;  de  Pt  B. moi, 
n* 450 ; «le*  annotateur»  de  Z.K.IIARl  t,  S JW:  * Si  cependant. 
«Ii»cnt-il»,  l’ohligalion  était  indivisible,  chacun  des  associes  pour- 
rait être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette.  Coufërcx,  tur  le  pria* 
cipe  énoncé  dam  le  texte  cl  tur  cette  exception,  5 *î>8, 
n«  r,  et  note*  7 et  10,  I,  p.  *98,  $ 3oi.  Voj.  cependant  au  code 
de  commerce,  art.  a». 

(10)  l'OTHIXB,  n®  io\. 

A tld . Op.  conf.  de  Dl  TERGiF.B,  n*  3po. 

(11)  Doitteville,  rapport  au  tribunal. 
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lui  des  dispositions  d’associé  à associe;  il  a pour  lui 
le  principe  (le  droit,  d’après  lequel  la  dette  se  partage 
par  portions  viriles  entre  les  codébiteurs  (I). 

Tout  ceci  sert  invariablement  de  règle  dans  le  cas 
où  l'associé  fondé  de  pouvoir  de  la  société  a contracte 
sous  le  nom  social. 

«19  2»  (2). 

819  3“  (3). 

819  4°  (1). 

819  3-  (S). 

820.  Mais  si  l’associé  avait  contracte  sans  pouvoirs, 
quoique  au  nom  de  la  société,  on  sait  que  dans  ce  cas 
la  société  qui  a profite  de  la  chose  n’csl  alors  tenue 


(1)  Dl  YKRGIKK,  B*  Jgi. 

Add.  04  il  in  roque  les  paroles  de  ttOITTBVIl.l.K , svprà, 
|'*(;c  3oS. 

(2)  Add.  Si  r engagement  envers  te  tiers  port*  que  t obliga- 
tion est  restreinte  d sa  part , sans  autre  explication . f at<o>\4 
h est  point  tenu  pour  une  part  virile  . — l)l  Yl.RGlF.R  dll,  nn  3qs: 
«Selon  Duranlon,  lorsque  l'sctc  porte  que  l'obligation  de  l'atiocié 
est  restreinte  sur  le  pied  de  ta  part  dans  la  société,  tant  autre  ci* 
plicaWoa,  l'associe  est  néanmoins  tenu  pour  sa  part  virile,  parce 
que  le  tiers  a dù  naturellement  croire  que  sa  part  était  égale  à 
celle  de  ses  associés,  légalité  entre  associés  se  présumant  jusqu'à 
preuve  contraire. 

« Je  tic  puis  adopter  celle  interprétation.  Pour  que  les  associés 
soient  obligés  également,  il  n'est  pas  besoin  de  stipulation  spé- 
ciale ; U u j a rien  à dire  ; c'est  le  dreit  commun.  I. ors  donc  qu'une 
clause  particulière  est  placée  dans  le  contrat  auquel  concourt  un 
tiers,  il  est  présumable  qu'elle  a pour  but  une  dérogation  aux 
règles  ordinaires.  Kn  général , lorsqu'une  clause  e»t  susceptible 
de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  clfçt,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
pourrait  produire  aucun  (rode  civil,  art.  u5y).  D'ailleurs,  le  mot 
restreindre , dont  Duranton  suppose  qu’on  a fait  usage,  emporto 
nécessairement  l’idée  d’une  différence  entre  la  pari  virile  de  l'as- 
socié cl  sa  part  conventionnelle.  » 

(3)  Add.  Les  tiers  ne  peuvent  point  à leur  gré  réclamer 
contre  chaque  associé  sa  part  virile  ou  sa  part  sociale.  En  l'ab- 
sence de  toute  convention , ils  n'ont  droit  qu'à  la  part  virile.  — 
C'est  ce  qu'enseigne  Dl  VFRCIfcR,  n»  3$3,  où  il  dit  : « Plusieurs 
auteurs  (DcUincourt,  t.  \ I 11  in-8°,  p.  sçpj;  Dalloz,  et  Duranlon, 
n°  |5t)  enseignent  que  c'est  dans  l'interet  des  tiers  [qu'est  établie 
la  règle  qui  impose  à chaque  associé  l’obligation  do  payer  uoe 
part  virile  dans  les  dettes  de  la  société  ; d'où  ils  concluent  que  les 
tiers  peuvent,  à leur  gré,  user  du  bénéfice  qui  leur  est  accordé, 
ou  y renoncer  ; et  réclamer  contre  chaque  associé  ou  sa  part  vi- 
rile, ou  sa  part  sociale. 

«Celte  opinion  ne  me  parait  pas  devoir  être  suivie. 

« D’abord  je  nie  que  l'intérêt  des  tiers  soit  le  motif  déterminant 
de  l'art.  i803  ; ce  n'est  pas  même  une  règle  spéciale  qui  s'y  trouve 
énoncée.  Il  présente  seulement  l'application  au  contrat  de  société 
du  principe  général  que,  lorsque  plusieurs  s'engagent  conjointe- 
ment, chacun  n'est  tenu  que  de  sa  part  virile. 

••  Toullicr  établit  cette  proposition  de  manière  à ne  laisser  aucun 
doute  : 

« Il  faut  tenir  pour  principe  fondamental,  dit-il,  que  le  droit  et 
« l'obligation  se  divisent  de  plein  droit  et  par  portions  égales  ou 
« viriles  entre  toute»  les  personnes  énumérées  coojouciivcmcat 
s dans  un  contrat,  soit  comme  créancières,  soit  comme  debitrices 
• d'une  seule  et  même  chose,  à moins  que  la  loi  ou  la  convention 
« n'en  ait  autrement  ordonné.  Chacun  des  créanciers,  s'ils  soûl 

■ deux,  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  chose  qui  est  l'objet  do  l'o- 
*•  htigalioni  au  tiers,  s'ils  sont  trois,  etc.;  chaque  débiteur  u'en 
« doit  que  la  moitié  s'ils  sont  deux  ; le  tiers,  v’ijs  sont  trois,  etc  ; 
« chaque  créancier  no  peut  demanJer  que  la  poition  qui  lui  ap- 
« partieut;  le  débiteur  no  peut  lui  paver  valablement  que  relie 
« portion,  clc^ai^tic  débiteur  ne  devant  que  sa  portiou  virile,  le 

■ créancier  ne  petit  lui  demander  celle  portion. 

• C’est  ce  qu'exprime  l'article  nos,  en  disant  que  U scliJarilé 

ne  *c  présume  point  ; qu’il  faut  qu’elle  soit  expressément  stipu- 


qu’en  vertu  de  l’action  de  in  rein  verso  (G). 

Et  de  IA  naît  la  question  de  savoir  si  les  associes  doi- 
vent cire  actionnés,  comme  dans  le  cas  précédent,  sui- 
vant leur  part  virile  dans  la  totalité  de  la  dette , ou 
s’ils  ne  sont  tenus  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  in- 
térêt social. 

Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  mars  1821s 
rendu  au  rapport  de  I.asagni , il  a été  décidé  que  les 
associés  ne  pouvant  être  actionnés  qu'autanl  que  la 
dette  avait  tourne  à leur  profit,  et  que,  dans  ce  cas, 
leur  profit  ne  pouvant  être  qu’en  proportion  de  la  part 
qu’ils  ont  dans  la  société  , c’est  aussi  en  proportion 
seulement  de  celle  part  qu’ils  peuvent  contribuer; 


■ lée,  à moins  qu'elle  n’ait  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  dis- 

• position  de  la  loi. 

« Cette  maxime  que  In  solidarité  ne  10  présume  point,  est  fort  - 
« déc  en  raison,  car  chacun  n’étant  censé  stipuler  que  pour  toi  et 
« pour  son  propre  intérêt,  chacun  de»  créanciers  qui  stipulent 
« une  seule  et  même  somme,  a l'intention  d'un  stipuler  une  partie 
« à son  profil;  cl  comme  chacun  d'eux  a la  môme  intention,  Ica 
« parts  doivent  être  égales  : et  de  mime  chacun  des  débiteurs 
« qui  promettent  une  même  somme  par  le  même  acte,  m'est  censé 
a promettre  que  sa  part  virile,  quand  même  ils  seraient  asso- 
it ciés , pourvu  que  ce  ne  fût  pat  une  société  de  commerce  (ar- 
« ticlc  1861).  Ainsi,  les  associés  sont  tenus  envers  les  cadenciers 

• avec  lesquels  ils  ont  contracté,  chacun  pour  uoe  somme  et  part 
« égale,  encore  que  la  part  de  l’un  dans  la  société  fût  pieindrc,  si 
«* l'acte  n’a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur 
« le  pied  de  celle  dernière  part  (art.  t863)  » 

« On  le  voit,  Touiller  démontre  que  chaque  associé  est  tenu 
pour  sa  part  virile,  parce  qu'il  a voulu  s’engager  pour  celte  pari, 
ni  plus  ni  moins.  Réciproquement,  Us  droits  du  créaucier  «ont 
invariablement  fixés,  et  U ne  peut  t'enquérir  de  ce  qui  »e  passe 
dans  l'intérieur  de  la  société,  pour  changer  la  ha»c  d'après  laquelle 
scs  débiteurs  se  sont  engagés  envers  lui.  « 

Op.  conf.  par  les  annotateurs  de  Z.VC1IARI.E,  £ 3S3,  où  il»  «li- 
sent •*  « Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  Dcivincourt,  d'a- 
près laquelle  le  créancier  jouirait,  en  cas  d'insolvabilité  «le  l'un 
des  associes,  d’une  faveur  qu’il  serait  difficile  de  justifier.  • 

(4)  A tld.  La  convention  qui  limiterait  la  responsabilité  d'un 
associé  à la  perle  des  capitaux  qui  forment  sa  mise,  n'a  point 
cf  effet  d l'égard  des  tiers,  alors  même  que  ceux-ci  l'auraient 
connue.  — Dl  VERCIKR  dit  à ce  sujet , uu*  3g5  et  3$€  ; « La  con- 
vention peut  limiter  la  responsabilité  d'un  associé  à la  perle  des, 
capitaux  qui  forment  sa  mise.  L’art.  i855  autorise  implicitement 
une  stipulation  semblable. 

« Lorsqu'elle  est  insérée  dans  Ica  te  constitutif  de  la  société,  ella 
no  met  pas  l'associé,  eu  faveur  duquel  elle  a été  introduite,  dans 
la  position  d’un  commanditaire;  car  celui-ci,  on  le  sait,  n'est  terni 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise,  môme  relativement  aux  tiers. 
Lite  détermine  seulement  les  rapports  des  associés  entre  eux,  et 
laisse  subsister  la  règle  qui  impose  à chaque  associé  l'obligation  de 
supporter,  à l'égard  des  tiers,  une  part  égale  des  engagement»  so- 
ciaux. Vainement  mémo  on  prouverait  que  Ici  lier»  ont  eu  con- 
naissance do  la  stipulation.  On  ne  pourrait  conclure  de  là  qu'il» 
ont  renoncé  à l’avantage  que  leur  as«urc  le  droit  commun,  d'a- 
voir tous  le»  associés  pour  débiteurs,  et  chacun  pour  une  part 
égale.  * 

(3)  Add.  Il  en  serait  autrement,  s'il  était  dit  dans  Lacté  dm 
société  que  l'associé  ne  serait  tenu,  même  d l'égard  des  tiers, 
que  jusqu’à  concurrence  de  sa  mise.  — On  lit  dans  Dl'YÇRCJB*, 
n"  3g;  : » Mais  il  faudrait  bien  admettre  cette  renonciation , s’il 
était  dit,  dan*  l'acte  constitutif  de  la  société,  qu'un  associé  no  se- 
rait pas  tenu  au  delà  de  sa  mise,  mémo  à l’égard  de»  lion.  Cetu 
qui  auraient  traité  avec  If  société,  et  qui  auraient  reçu  commu- 
nication de  cette  restriction  aux  principes  ordinaires,  s‘y  seraient 
soumis  par  un  totisiulcmeul  tacite.  Alors  la  posilioa  do  l'associé 
aurait  une  analogie  complète  avec  celle  des  membres  d'une  société 
comme;  cia’e  en  ^omrqandite.  » 

(G)  Suprù,  ft"‘  81 3,  81^, 

A dsl  Op.  couf.  de  DKLVVtCOVfTr  t-  Vlll  in-S®,  p.  >94. 
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qu'aulremcnt  l'action  de  in  rem  rerto  serait  étendue 
dans  ses  effets  au  delà  de  scs  causes  (1). 

Cet  arrêt  est  excellent  ; il  entre  à merveille  dans  les 
principes  de  l'action  de  in  rem  rerto;  il  les  applique 
avec  discernement.  Vainement  opposerait-on  le  texte 
de  l'art.  1863,  comme  le  faisait  le  demandeur  en  cas- 
sation dont  le  pourvoi  fut  rejelê. 

Cet  article,  pris  à la  lettre,  n'a  etc  fait  que  pour  le 
cas  où  les  associés  ont  comparu  tous  ensemble;  puis, 
par  identité  de  raison,  il  s'étend  au  cas  où,  sans  com- 
paraître personnellement , ils  ont  été  représentés  par 
lenr  coassocié  muni  de  leurs  pouvoirs.  Mais  lorsque, 
n’ ayant  contracté  ni  par  eux-mêmes  ni  par  procureur, 
on  vient  les  rechercher  en  vertu  de  la  maxime  A'*/  ne 
peut  $'enrichir  aux  dèpen§  d’autrui,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  la  position  n’est  plus  la  même,  et  ne  faut-il 
pas  se  résigner  aux  conséquences  du  principe  qu'on 
leur  oppose  (2)? 

8*1.  Tels  sont  les  principes  dansjcs  sociétés  civiles. 

Toinl  de  solidarité. 

Egalité  entre  tous  les  débiteurs,  si  ce  n'est  dans  doux 
cas  : 1°  quand  le  créancier  o consenti  à une  inégalité 
de  responsabilité  ; 2°  quand  l’action  est  non  pas  ciediltf 
pétunia,  mais  de  in  rem  reno. 

8*1  2-  (3). 

8*1  3*  (1). 

8*1  4M»). 

8**.  Arrivons  aux  sociétés  de  commerce.  Ici 
l’obligation  des  associés  envers  les  tiers  est  solidaire., 
sauf  quelques  exceptions. 

Recherchons  l’origine  de  cet  état  de  choses.  I.e  droit 
romain  pourra,  ici  comme  ailleurs,  nous  être  d’un 
grand  secours. 

On  sait  qu’il  se  faisait,  i Rome  cl  dans  l’empire,  un 
commerce  de  banque  fort  considérable;  des  lois  nom- 
breuses s’étaient  occupées  de  l’cxcrcicc  de  la  profes- 
sion de  banquiers  et  argentiers  dans  un  intérêt  public. 
On  avait  décidé  que  les  associés  argentiers  étaient  te- 
nus solidairement  de  leurs  obligations  (6). 


(1)  Dalloz,  Société,  p.  $6;  Sirey,  XXV,  »,  »3*. 

(2)  DtvEiicir.it,  n* 4<»  • Dcraxtos,  i.  XVII,  n»  448. 

AU.  Mazerat  «ur  Demaxtr  i Dalloz,  n*  7. 

(3)  AU.  Avant  d'agir  contre  Ut  attociét  individuellement, 
lee  créancier t doivent  s'adresser  à la  tociité  même  et  au  do- 
micile social.  — Mai.RPEVRE  et  JotRDAIX  disent,  n»  »»$  ; 
• Nous  partageons  lavis  «le  Pardessus,  n**  186  et  1016,  et  nous 
pensons  que  celte  action  individuelle  contre  chacun  dca  associés 
pour  le  total  de  la  créance , ne  peut  être  exercée  qu'a  prêt  que  le 
créancier  a demande  »on  payement  à la  société,  et  Ta  lait  con- 
damner, par  jugement  obtenu  au  tribunal  du  lieu  où  siège  la  so- 
ciété, au  payement  de  ses  obligations  1 en  effet,  c’est  elle  qui, 
comme  être  rationnel  et  collectif,  rst  débitrice  principale  ; c'est 
doue  A elle  qu’il  faut  d'abord  s'adresser.  D'ailleurs  le  payement 
ne  peut  jamais  être  demandé  que  dans  le  lieu  désigné  par  la  con- 
vention, ou,  à défaut  de  convention  spéciale,  au  domicile  du  dé- 
biteur [code  civil,  art.  1*47)  Or,  la  société  étant  débitrice  prin- 
cipale, le  payement  doit  être  fai  t en  la  maison  sociale,  conformément 
A l’art.  69  du  code  de  procédure  civile,  et  c'est  k ce  même  domi- 
cile social  que  les  actions  concernant  la  société  doivent  être  in- 
tentées. Ce  n’est  qu'en  vertu  du  jugement  obtenu  A ce  domicile, 
portant  condamnation  de  la  société,  qne  le  créancier  pourrait 
agir  contre  chacun  des  membres  qui  la  composent.  » 

(4)  AM.  S’il  n’y  a pat  de  mabon  sociale,  la  société  est 
poursuivie  au  domicile  de  l'un  des  associés.  — .W  alepeyre  et 
dOl'RDAtx  disent,  n*  a»5  1 a S’il  n’y  a pas  de  maison  sociale, 
l’art.  69  du  code  de  procédure  civile  permettant  d'agir  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  Ion  des  associés,  le  créancier  peut  exer- 
nrr  directement  ses  poursuites  contre  celui  «les  associés  qu’il 
choisit  ; mais  il  ne  parait  pas  qull  puisse  les  exercer  simultané- 
ment ronlre  chacun  d'eux  et  les  faire  assigner  concurremment  à 
leurs  domiciles  respectifs  : e’esl  la  société  qui  est  débitrice,  e’est 


Ainsi,  voilà  la  solidarité  appliquée  d'ude  manière 
positive  à une  société  commerciale. 

Une  autre  nature  de  spéculation  donnait  lieu  à des 
sociétés  étendues  : c’était  la  ferme  des  revenus  pu- 
blics , dont  j'ai  traité  avec  detail  dans  la  préface  de 
ce  livre.  Les  sociétés  de  publicains  étaient-elles  soli- 
daires? 

Un  grand  nombre  de  docteurs  ont  pensé  que  la  so- 
lidarité y était  de  droit,  sur  le  fondement  de  la  loi  9, 
$4,1).  de  publicanit.  Ce  fragment  est  ainsi  conçu  : 
u Socii  vcctigalium , si  separalirn  parles  adtninis- 
« iront,  aller,  ab  altcro  minus  idoneo,  in  sese  por- 
« tionem  transfert  jure  desiderat  (7).  » Mathieu», 
dans  son  savant  traité  De  auclionibue , ne  croit  pas 
quccc  texte  suit  décisif;  il  lui  en  oppose  qui  ne  sont 
pas  le  moins  du  monde  convaincants  (8).  Il  ne  veut 
pas  surtout  qu’on  argumente  des  argentiers  aux  pu- 
blicains (9). 

Pour  moi,  je  pense,  avec  Voet  (10),  que  le  texte  de 
Paul  est  suffisamment  clair.  L’associé  qui  administre 
une  part  de  la  société  ne  serait  pas  fondé  à exiger 
qu'on  lui  transférât  la  pari  de  son  coassocié  insol- 
vable, s’il  ii'était  tenu  à lui  par  un  lien  de  solidarité. 
Je  suis  donc  convaincu  que  c’est  de  là  que  vient, 
chez  les  nations  modernes,  le  droit  qui,  aussi  haut 
qu'on  remonte,  nous  montre  la  solidarité  planant  sur 
les  sociétés  formées  pour  la  ferme  des  revenus  pu- 
blics (11). 

Ainsi,  déjà  la  solidarité  commence  à poindre  dans 
cette  recherche  du  droit  romain  ; elle  régit  deux  sortes 
de  sociétés  livrées  à de  vastes  et  importâmes  spécula- 
tions : les  sociétés  d'argentiers,  les  sociétés  plus  éten- 
dues encore  de  publicains. 

H*S.  Il  est  également  certain  qne,  dans  le  droit 
romain,  la  solidarité  avait  lieu  quand  une  société, 
constituée  pour  faire  des  gains  par  le  négoce  (12),  se 
faisait  représenter  par  un  iiislileur  (13),  ou  facteur;  le 
fait  de  l'institeur,  du  facteur,  obligeait  solidairement 
les  associés  (14).  Par  exemple,  si  Tilius  et  Seinpronius 


donc  elle  seule  qui  doit  être  condamnée.  S'il  n'existe  pat  de  do- 
micile social , la  condamnation  peut  être  prononcée  toujours  con- 
tre elle  au  domicile  de  l'un  Je*  associés,  *auf  au  créancier  à 
exercer  ion  action  individuelle  contre  chacun  des  aisociéi  peur 
Ici  contraindre  dam  leun  per  tonnes  et  leurs  biem,  loraqu’d  aura 
obtenu  une  condamnation  contre  la  société.  • 

(il)  AM.  Cependant  U créancier  ne  doit  pas  discuter  Ut 
biens  de  la  société  avant  «T agir  contre  Us  associés.  — MalE- 
PCTKC  et  JOCROAIX  diient,  n»  >16  : « Mail,  daoi  aucun  cai,  le 
créancier  n'eit  tenu  de  diiculer  le*  biem  de  la  tociéié  avant  d'a- 
voir le  droit  d'agir  contre  le*  associés,  car  ita  tout  tout  débiteur* 
solidaire*  ; A plu*  forte  raiion  n'cil-il  pai  obligé  d'attendre  le  ré- 
mitât  de*  comptes  et  partage*  qui  feraient  la  suite  «le  la  liquida* 
üon  de  la  société.  Peu  loi  importe  en  effet  de  connaître  sien  la 
position  de  chaque  awocîé,  par  rapport  à la  socité,  puisqu'il*  *o*t 
tous  solidairement  engagés  envers  lui.  Les  règle*  tracées  par  le 
$ 1 do  la  sert.  IV  du  chap.  IV  du  livre  III  du  code  civil,  »ont  ap- 
plicable* aux  associé*.  ■ 

(H)  L.  97,  D.  de  paclls  ; Ct'JAS  sur  la  loi  8s,  D.  Pro  sera, 
lib.  P etpant.  Papin.  ; RartOLE,  I.  Earndem,  D.  de  duob.  rti>, 
n»  11  j Fei.ichs,  cap.  XXX,  n*  3».  Voy.  notre  préface. 

(7)  Pail. 

(8)  L.  6,  D.  de  pubteanis;  I.  <6,  $ dernier,  D.  de  jure  fitcl. 

(O)  De  auetionib.,  lib.  Il,  cap.  VIII  et  V;  lib.  Il,  cap.  VI,  n’4- 

(10)  Protocio,  n*  t3. 

(11)  Fei.icu'S,  cap.  XXX,  n»  3o. 

(12)  Propter  quantum.  Paix,  I.  16,  D.  de  Intiit.ect. 

(13)  L.  1 , S »5,  D.  «fa  exereit.  act.  (PAIX,  Ad  edict-, 
lib.  XXVIII).  La  I.  iS,  5 >,  D.  de  hit.  a et.  (L'lpixx),  est  sur- 
tout formelle. 

(14)  Fei.ich  s,  cap.  XXX,  n*  3i. 
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avaient  préposé  à un  négoce,  ou  4 l'exploitation  d’une 
boutique,  un  esclave  ou  un  homme  libre  (c'était  or- 
dinairement un  esclave),  charge  d’acheter,  de  vendre, 
de  prêter,  d'emprunter,  l’un  et  l'autre  étaient  lies  in 
tolidum  par  les  actes  de  ce  représentant  nommé  in- 
ttitor,  parce  que  negotio  gerendo  inslabat  (1),  On  avait 
établi  cette  responsabilité  solidaire  pour  ne  pas  forcer 
celui  qui  avait  contracté  avec  un  seul  à agir  contre 
plusieurs,  et , comme  disait  Caius , ne  in  plures 
distringerelur  qui  cum  t ino  cou! raierai  (2).  Cujas  a si 
bien  et  si  énergiquement  rappelé  ce  point  de  droit 
que  je  vais  le  laisser  parler  (3)  : « Nolandum  est,  ex 
« contraclu  ejus  quern  , quœstus  faciendi  causa  , ta- 
« bernæ,  officine  vcl  negotiationi,  præposuimus,  ut 
« ei  rei , vice  nostrâ,  sedatiin  insisteret,  qui  de  indè 
« institor  dicitur,  nos  qui  præposuimus  obligari  cl 
« teneri  inslitoriâ  aclionc  in  tolidum , sive  servus  sit 
m noster,  sive  allcrius,  site  liber  homo , sit  is  quem 
« præposuimus...  Vetùm  si  unus  convcntus  in  soli- 
« dum  , soliduin  præstiterit,  quod  ampliùs  suA  parle 
« præstiterit  id  a cæteris  conscquctur  aclione  pro  so- 
« cio  (4).  » 

Une  pareille  solidarité  avait  également  lieu,  quand 
plusieurs  associés  plaçaient  un  patron  sur  leur  vaisseau 
pour  le  faire  naviguer  dans  leur  intérêt  commun  (3). 
J.es  faits  du  patron  les  obligeaient  solidairement,  sauf 
recours  entre  eux  par  l'action  pro  socio.  De  même , 
tous  les  propriétaires  d'un  esclave  étaient  tenus  soli- 
dairement, par  l'action  de  peculio , des  contrats  de 
cet  esclave  (6).  La  grande  cl  constante  raison  (tumma 
ratio,  disait  Cujas),  c'était  toujours  qu’il  ne  fallait  pas 
que  celui  qui  avait  traite  avec  un  seul  fût  force  d'al- 
ler se  débattre  contre  plusieurs.  L’action  provenait, 
non  de  la  personne  des  représentants,  mais  de  la  per- 
sonne du  représenté  (7)  ; et  dès  lors  elle  devait  rester 
entière  contre  chacun  de  ceux  qui  avaient  commis  ce 
représentant. 

824.  De  graves  jurisconsultes  ont  dit  que  ces  lois 
étaient  tombées  en  désuétude  dans  l'Europe  moderne, 
en  tant  qu'elles  faisaient  peser  la  solidarité  sur  les 
commettants  (8).  Grotius  a reproché  à la  solidarité  de 
l’action  excrcitoire  d’élrc  contraire  à l’équité  et  à l'in- 
térêt public.  Il  rappelle  la  coutume  hollandaise,  si  fa- 
vorable au  commerce,  si  bien  appropriée  à ses  besoins; 
coutume  tellement  opposée  à la  solidarité,  qu’elle  dé- 
chargeait l’armateur  de  toute  responsabilité  par  l’a- 
bandon du  navire  et  du  fret  (9).  Yocl  a fait  la  même 
observation  (10), en  l’appliquant  aussi  à l'action  insli- 
toirc  ; et  il  veut  que  tous  les  propriétaires  du  navire 
ou  tous  les  commettants  soient  libères  de  l'action  des 
tiers,  en  leur  abandonnant  la  part  qu’ils  ont  dans  le 
navire  ou  dans  le  négoce. 

Ces  observations  sont  vraies  eu  un  sens. 

D’aprcs  le  droit  moderne  (11),  adopté  par  l’art.  210 
du  code  de  commerce,  l'armateur  fait  cesser  sa  res- 
ponsabilité des  faits  du  capitaine,  en  abandonnanric 
navire  et  le  fret,  il  suit  de  là  que  si  le  navire,  au  lieu 
d’être  la  propriété  d’un  seul , est  la  propriété  de  plu- 


(I ) L.  3,  Ü.  de  Int/,  net.  ; VOET,  n®  i. 

(2)  L.  s,  D.  de  exercil.  act. junge  I.  El  anciltam,  ; uit-,  Ü. 
de  peeuho. 

(3)  Lib.  XXIX,  Pau  II  ad  ediet.,  »ur  la  loi  3,  D.  de  exercil. 
met. 

(4)  L.  3,  D.  de  exercil.  act.  (Paix,  lib.  XXIX,  Ad  edict.) 
(d)  L.  i,  $ dernier,  de  exercil.  act.  (Pau.,  loc.  cil.) 

(G)  L.  précitée  De peeuho. 

(7)  L.  i,S  »4.  D-  de  exercil.  act.  s Cl  J AS,  loc.  cil  / Favhk, 
Jiat'onalia  tur  (et  SS  a 4 et  »5  de  celte  loi. 

(8)  VOKT,  De  exercil.,  ü®  Si  De  inilit.,  u®  j;  Yl.VMIS, 
la»til.  Quod  cum  alto. 


sieurs  armateurs  associés , les  faits  du  capitaine  n’o- 
bligent désormais  cette  société  que  jusqu’à  concur- 
rence du  navire  et  du  fret.  Sous  ce  rapport,  la 
désuétude  des  lois  romaines  ne  saurait  être  révoquée 
en  doute. 

Mais , en  cc  qui  concerne  l'action  inslitoire,  les  ob- 
servations de  Yoet  ne  doivent  être  admises  qu'avec 
une  distinction.  Sans  doute , quand  les  commettants 
ne  sont  pas  nommés,  le  fait  de  l’institeur  qui  agit  en 
son  propre  nom,  et  comme  personne  privée,  ne  les  lie 
que  jusqu’à  concurrence  de  cc  qu'ils  ont  dans  l'affaire; 
mais  s'ils  sont  dénommés  explicitement  ou  implicite- 
ment par  l’inslitcur  agissant  pour  eux,  en  son  nom, 
ils  sont  tenus  solidairement  ; la  rote  de  Gènes  l’a  tou- 
jours entendu  aiusi  (12),  et  sa  jurisprudence  est  pré- 
pondérante. 

On  comprend  la  différence  de  ces  deux  cas.  Quand 
l'inslitcur  se  montre  au  dehors  eu  son  propre  et  privé 
nom,  le  commettant,  dont  le  crédit  n'a  pas  été  engagé 
parce  qu'il  n’a  pas  etc  aperçu,  ne  doit  pas  être  tenu 
personnellement.  L'action  des  tiers  ne  peut  s'exercer 
que  sur  les  choses  qu'il  a exposées  dans  la  société, 
parce  qu'il  les  a,  eu  quelque  sorte,  offertes  comme 
gage,  et  que  ceux  qui  ont  traité  avec  l’inslitcur  ont 
etc  autorises  à y voir  pour  eux  une  garantie  ; mais  le 
droit  des  tiers  ne  dépasse  pas  cc  point  ; quidquid  in 
mercibus  crit  (13). 

Que  si,  au  contraire,  l’inslileur  s’est  annoncé  comme 
tel,  alors  la  personne  de  scs  commettants  est  néces- 
sairement engagée  : scilicet  quia  is  qui  ila  contrahit 
/idem  domini  sequi  videlur  (14). 

Esl-cllc  engagée  solidairement? 

On  a vu  la-dessus  la  décision  des  lois  romaines. 
Faisant  une  différence  entre  les  actes  du  propriétaire 
qui  sc  borne  à tirer  parti  de  sa  chose,  et  celui  qui  so 
livre  à des  spéculations  pour  faire  un  gain  (propter 
quœstum)  (13),  clics  veulent  que  toute  société,  érigée 
dans  cette  vue  mercantile,  soit  tenue  in  tolidum  des 
faits  de  son  facteur;  clics  veulent  que  chaque  associe 
soit  responsable  personnellement  pour  le  tout , et 
qu'il  ne  puisse  pas  objecter  que  l’action  des  tiers  doit 
être  restreinte  ou  à sa  pari  virile,  ou  à sa  part  dans  la 
marchandise  ( an  pro  æqualibus , art  pro  porliono 
mercis)  (16). 

823.  Eli  bien?  c'est  cc  qui  a toujours  été  adopté 
dans  les  affaires  de  commerce  chez  les  nations  moder- 
nes. Si  les  sociétés,  ayant  le  négoce  pour  objet , rie  se 
faisaient  pas  représenter  par  des  esclaves,  elles  se  fai- 
saient représenter  très-souvent  par  un  de  leurs  mem- 
bres charge  de  les  gérer , et  tout  à la  fois  associé  et 
inslitcur  (17).  Or,  quand  cc  gérant  agissait  au  nom  de 
sa  société , chaque  membre  de  celle  société  était  tenu 
solidairement,  comme  dans  le  cas  prévu  par  Ulpien 
dans  la  loi  4,  $ 1,  ü.  de  exercil.  act . Uu  a vu  ci-des- 
sus quel  parti  bariole  et  Faut  de  Castro  tirèrent  des 
principes  du  droit  romain  sur  l'action  inslitoire  et 
l’action  exercitoire , pour  donner  à la  formule  A*.  et 
compagnie  son  véritable  sens  (18).  11  n’estpas  une  seule 


(9)  De  jure  pacis  et  belli,  lib.  Il,  cap.  XI,  a®  i3. 

(10)  De  exercil.  act..  n®  5 -,  De  instU.  act.,  n-  ». 

(fl)  Ordooo.  de  la  marine,  t.  VUI,  arl.  »i  POTMM,  Obfig., 
o*  45i. 

(12)  Decit.  rot.  Gen.,  i»6,  i3i,  déci*.  »4- 

(13)  Arg.  de*  lailit.  Quod  cum  to,  $ 3. 

(14)  CtlLS,  IV,  71  i Jt  sTiAltA,  luslit.  Quod  cum  eo,  % 1. 

(18)  !..  16,  D.  de  hulit.  act. 

(IG)  Ulpie.v,  I.  «3,  S »,  D.  de  inilit.  act./  Paul,  t.  t ),  D.  d 0 
ins  lit.  act. 

(17)  Suprà,  n®  667. 

(Ifl)  Suprà,  n**  36»,  363. 
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décision  des  tribunaux  italiens  et  français,  qui  n’ait 
pris  ces  principes  pour  les  transporter  dans  les  socié- 
tés de  commerce  : on  peut  lire  les  arrêts  de  la  rote  de 
Délies  (1),  et,  en  France,  les  anciens  arrêts  des  parle- 
ments rapportes  par  Charondas  (2)  el  par  May- 
nard  (3). 

Ainsi  donc,  ce  point  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
doute;  l'influence  des  lois  romaines  est,  à cet  égard  , 
manifeste  et  précise. 

Voilà  cc  que  les  précédents  nous  enseignent  sur 
la  solidarité  dans  les  sociétés  commerciales  agissant 
par  un  gérant  : voilà  cc  que  le  code  de  commerce  a 
consacré  (art.  Si). 

9t6.  Mais  le  bon  sens  du  lecteur  a déjà  prévu 
que.  res  vérités  ne  sont  dominantes  que  dans  les  so- 
ciétés collectives,  lesquelles  offrent  à la  confiance  du 
public  la  personne  de  chacun  des  associés.  I)ü  reste, 
On  pressent  que  la  question  de  réflexion  solidaire  pour 
le  lait  du  gérant  ne  peut  pas  meme  être  posée  dans  la 
société  en  participation  ; car,  dans  celle  espèce  d'as- 
sociation, tout  sc  renferme  dans  des  rapports  intimes 
cl  secrets;  il  n’y  a pas  de  gérant  pour  le  public;  il 
li’y  a qu’une  personne  privée  agissant  seule  cl  sous 
son  propre  nom.  S’il  était  prouvé  que  la  participation 
a capté  la  confiance  publique  par  l'appât  du  crédit 
collectif  de  scs  membres  , elle  ne  serait  pas  une  vraie 
association  en  participation,  bile  serait  une  société 
collective,  et  les  associés  subiraient  les  conséquences 
delà  position  qu’ils  scsont  donnée  cri  face  des  tiers (4). 

997.  Quant  à la  société  anonyme,  qui  se  meut 
toujours  par  le  ministère  d’un  directeur  gérant,  il  est 
de  son  essence  de  nengager  à l’égard  des  tjers  que  le 
montant  des  capitaux  exposés  (art.  33  du  code).  La 
société  anonjme  n’est  pas  une  association  de  person- 
nes : elle  n'est  qu'une  association  de  capitaux  ; elle 
n 'admet  pas  la  responsabilité  personnelle  ; clic  ne 
connaît  que  la  responsabilité  des  sommes  mises  dans 
la  société  : scs  administrateurs  eux-mémes  ne  sont 
que  des  mandataires  purs  el  simples , nudi  minis- 
tri  (3);  et  si  à leur  qualité  de  directeurs  ils  joignent 
celle  d'associé,  leur  engagement,  même  dans  cc  cas 
aggravant,  ne  va  pas  au  delà  de  leur  mise  (G). 

999.  Pour  cc  qui  est  de  la  société  en  comman- 
dite, qui  aujourd'hui  doit  être  organisée  sous  la  rai- 
son sociale  .V.  et  compagnie , il  est  également  certain 
que  l’associé  commanditaire,  qui  ne  s’est  pas  im- 
miscé , n’est  pas  tenu  solidairement  des  engagements 
du  gérant.  Il  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  qu'il  a mis  ou  dù  mettre  dans  la  société  (art.  SG). 

Mais,  ainsi  limitée,  l’action  des  créanciers  esl  cllc 
directe,  ou  seulement  oblique?  Celle  question  est 
grave,  et  partage  les  esprits;  clic  doit  être  soigneuse- 
ment examinée  ; nous  allons  la  reprendre  au  point  où 
nous  l'avons  laissée  au  n®  803. 


(1  ) Défis,  i j et  / attirn. 

(9)  Répons-,  ISv.  VII,  cli.  Ci  II  » liv.  Mil,  th.  XXXVlll  ; parle- 
ment de  l’an*,  ; septembre 

(3)  Liv.  IV,  ch.  XXIV.  Parlement  de  Toulouse,  août 

(4)  Suprà,  n*  4W- 

(il)  Art.  3s  du  code  de  commerce;  tu prà,  n"  45©. 

(G)  Ibid.,  n«  45©. 

(7)  Suprà,  n**  384,  3g6,  399,  4oo,  401. 

(8)  Consul!,  pour  les  commanditaires  de  Louhoà  allié. 

(0)  Quetl.  de  droit,  \a  Société,  S *• 

A «14.  M.SI.epeyUe  et  Jot  fttMix,  n*  »56,  suivent  ici  l’opi- 
nion de  Mcm  IV 

(10)  Voy.,  en  effet,  StVMtr,  formule  de  ta  commandite,  t.  I, 
p.  3<)i  ; parère»  5s,  s3  ; Joi'SSE  sur  lord,  de  1673. 

El  POTIIIEB,  eu  écartant  formelle  ment  l'action  directe,  n'a  Tait 
que  résumer  celle  doctrine  [Société,  &•*  101,  io>). 


990.  Les  jurisconsultes  étrangers,  aussi  bien  que 
les  jurisconsultes  français  , qui  ont  traité  les  matières 
commerciales  avant  le  code  de  commerce , s’accor- 
dent à décider  que , du  commanditaire  aux  tiers  , il 
n’y  a aucune  action  directe,  11»  active,  ni  passive. 
Comment  en  aurait-il  été  autrement?  Dans  le  système 
de  tous  ces  auteurs,  la  eommanditc  n’avait  pas  de 
raison  sociale  (7);  tout  le  commerce  sc  faisait  par  un 
gérant  agissant  en  son  seul  cl  privé  nom , cl  rieu 
n'annonçait  aux  tiers  le  crédit  d’une  société  ; rien  non 
plus  11c  pouvait  les  autoriser  à agir  contre  elle  de 
leur  chef.  Un  savant  professeur  de  l’école  de  droit 
d’Aix,  Crcsp,  a établi  celle  vérité  avec  un  savoir  et 
une  vigueur  irrésistibles  (8).  Merlin  seul  a eu  le 
privilège  d’apercevoir  dans  Savary , Jousse,  etc.,  etc., 
la  consécration  de  l’action  directe  (9);  et  le  fait  est 
que  cc  sont  précisément  les  doctrines  de  ces  auteurs 
qui  la  repoussent  (10).  • 

930.  Toutefois,  je  ne  suis  pas  aussi  absolu  que 
Crcsp;  je  11’admcls  pas  que  jamais,  dans  les  comman- 
dites antérieures  au  code  de  commerce,  l’action  di- 
recte 11c  fût  permise.  Je  soutiens,  au  contraire  , que, 
dans  le  nombre  inlini  d'espèces  diverses  que  révélait 
la  commandite  à celte  époque,  il  y avait  des  sociétés 
formellement  qualifiées  de  sociétés  en  commandite , 
qui  comportaient  l'action  directe  des  tiers.  J’avoue 
que  cc  n’élail  pas  le  cas  le  plus  fréquent  ; mais,  enfin, 
il  y en  a des  exemples  éclatants.  La  société,  organisée 
par  le  grand  Colbert  pour  les  assurances  générales 
maritimes  était  une  société  en  commandite,  et  les 
commanditaires  étaient  soumis  à faction  directe  des 
tiers  (11).  Peu  importe  que  les  auteurs  n’aicnl  pas  tenu 
compte  de  celle  combinaison  de  la  commandite  et 
d'autres  analogues  , qui  la  faisaient  sortir  des  limites 
des  définitions  doctrinales  (12).  Ce  n'en  est  pas  moins 
un  fait  considérable  dans  la  pratique  du  commerce; 
cl,  dès  lors,  je  suis  beaucoup  moins  disposé  que 
Crcsp  (13)  à blâmer  llcgnaud  de  Saint-Jcan-U’Àngely 
d’avoir  avancé,  dans  la  discussion  du  conseil  d’Etat , 
que  le  commanditaire  répondait  directement (1 4),  quoi- 
que seulement  en  proportion  de  sa  mise.  Par  ces  pa- 
roles , llcgnaud  de  Sainl-Jcan-d’Angcly  faisait  voir 
qu’il  était  plus  au  courant  des  habitudes  commerciales 
que  Merlin  (18).  Oui  ! il  y avait  des  cas  nombreux  où 
les  commanditaires  répondaient  directement.  La  com- 
mandite, en  s’élargissant  et  en  sc  modifiant,  avait 
imaginé,  en  dehors  des  cas  prévus  par  Savary  cl  au- 
tres auteurs,  des  hypothèses  dans  lesquelles  elle  offrait 
le  commanditaire  au  recours  direct  des  tiers. 

931.  Là-dessus,  qu’a  voulu  ic  code  de  commerce? 

Les  opinions  sont  Tort  partagées. 

L’action  directe,  refusée  par  Dclvincourt , Fa- 
vard,  etc.,  a été  accordée  par  Pardessus  (IG),  Malcpex  rc 
cl  Jourdain  (17) , etc.  Repoussée  par  la  cour  de  Paris 


(11)  Suprà,  u«  397. 

(12)  Par  exemple,  li  rai.ou  sociale,  etc.;  supra,  nM  39;,  384, 
396,  399,  400,  4*>i • 

(13)  P.  9a. 

(14)  Locré,  t.  XVII,  p.  i8â. 

(to)  Suprà,  u*  399. 

(IG)  T.  IV,  u®  1034. 

(17)  N*  »5t). 

Acid.  Où  il»  disent  : » L’art.  a6  du  code  de  commerce  décla- 
rant formellement  que  l’associé  commanditaire  est  passible  des 
perle»  jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu'il  a mis  ou  qu'il  a dû 
mettre  en  société,  il  est  reconnu  qu'il  est  obligé  de  la  même  ma- 
nière que  les  associés  solidaires,  mais  seulement  jusqu’à  concur- 
rence de  sa  mise.  L’associé  principal  contracte  au  nom  de  tous  lès 
associés  ; les  engagements  qu'il  souscrit  pour  la  société  Céflérbis- 
H iil  sur  le»  autres  de  la  manière  réglée  nar  la  loi  ; les  coiumamJi- 


CHAPITRE  III,  - DES  ENGAGEMENTS  DES  ÀSS< 

le  24  août  1833  (1),  clic  a etc  admise  bar  un  arrêt 
précédent  du  23  février  1833  (2),  bar  diverses  deci- 
sions du  tribunal  de  commerce  de  là  Seine  et  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  (3),  et  par  un  arrêt 
de  la  cour  royale  d’Aix  du  10  mars  1820  (1). 

832.  Quant  à moi , une  première  réflexion  m'a 
frappé  tout  d'abord  : c’est  que,  sous  l’empire  du  code 
de  commerce,  qui  oblige  la  société  en  commandite  à 
se  révéler  au  public  sous  une  raison  sociale,  il  est 
difficile  d’argumenter,  contre  l'action  directe,  des 
précédents  de  l'ancien  droit  tirés  des  cas  où  la  com- 
mandite n’agissait  au  dehors  que  sous  un  nom  privé. 
Quand  un  individu  signe  une  obligation  N.  et  compa- 
gnie; quand  il  annonce  par  là  qu’il  ne  fait  pas  le 
commerce  pour  lui  seul,  mais  qu’il  est  l'agent,  l'insti- 
teur  d’une  société,  on  ne  saurait,  sans  la  plus  fâ- 
cheuse confusion,  le  comparer  à celui  qui  ne  s’engage 
qu'en  son  seul  et  privé  nom.  Malgré  toutes  les  ressour- 
ces de  l'argumentation  de  Crcsp,  il  ne  sera  jamais 
permis  de  dire  qu*i7  n’agit  et  ne  t’oblige  qu'c n son 
seul  et  pritê  nom  (8).  Une  signature  sociale  est  préci- 
sément le  contre-pied  d'une  signature  sous  un  seul  cl 
privé  nom. 

Pourquoi , dans  les  doctrines  de  Savary,  Jousse, 
Bornicr,  Pothier,  etc.,  le  commanditaire  echappait-il 
à l’action  directe  des  tiers?  Ces  auteurs  l’ont  répété 
cent  fois  : c’est  que  les  tiers  avaient  contracté,  non 
avec  une  société , mais  avec  une  personne  privée, 
c'est  qu’ils  n’avaient  pu  compter  sur  un  crédit  social, 
qu’on  n’avait  pas  fait  briller  à leurs  yeux  ; et  que  , 
simples  créanciers  d’une  personne  isolée , ils  ne  de- 
vaient pas  franchir  les  homes  de  son  crédit  particu- 
lier. A ce  point  de  vue,  rien  «l’est  plus  logique  ni  plus 
vrai. 

Mais  que  deviennent  ces  puissantes  raisons  quand 
on  a jeté  aux  tiers  l’appât  d’une  signature  sociale , et 
qu’on  les  a fait  traiter  avec  le  corps  entier  d’une 
société  dont  l’actif  est  devenu  leur  gage?  Autant  ces 
arguments  étaient  graves  tout  à l’heure,  autant  je  les 
trouve  intempestifs  maintenant.  Là  la  société  était 
absente;  ici  clic  comparait  en  personne. 

833.  Ceci  posé , demandons-nous  quels  sont  les 
droits  des  tiers  qui  ont  stipulé  avec  une  société.  L’ar- 
ticle 1864  les  a déjà  définis.  La  stipulation,  que  l'obli- 
gation est  contractée  pour  le  compte  de  la  société  , 
remonte  au  delà  de  l’associé  contractant,  quand  ce 
dernier  a un  pouvoir  de  scs  coassociés,  ou  quand  la 
chose  a tourné  au  profit  de  la  société.  Or,  n’y  a-t-il 
pas  ici  un  pouvoir  legal  cl  de  droit  confié  au  gérant? 
Et  pourquoi , dés  lors , enlèverait-on  aux  tiers  le  bé- 
néfice de  celle  disposition  générale,  expression  du 
droit  commun?  Est-cc  qu’elle  n’est  pas  la  loi  des  lois 
pour  les  sociétés  commerciales  comme  pour  les  so- 
ciétés civiles?  Et  par  quel  privilège  la  commandite  y 
échapperait-elle,  elle  qui  se  pare  d’une  signature  so- 
ciale et  a répudié  les  errements  de  la  commandite 
anonyme  et  ignorée? 

83-1.  Crcsp  croit  en  avoir  trouvé  une  raison  plau- 
sible (6).  Vous  prétcudez,  dit-il,  que  le  commandité 


taire*  ne  peuvent  donc  te  touitrairc  aux  poursuite»  det  créan- 
cier* qu'en  fournissant  la  preuve  qu’il*  ont  versé  dan*  la  caisio 
tociale  le  montant  de  leur  commandite.  » 

(1}  lltu.or,  XXXIII,  s,  >4)  ; Sium,  XXXI!!.  s,  Sio. 

(2)  SlREY,  XXXIII,  a,  3ol  ; DaI.LOZ,  XXXIII,  a,  Itg. 

(.3)  Ceariom»,  t.  IV,  p.  1 15. 

(4)  Cl.ARIOSD,  t.  !,  p.  a33  ; CltESP,  p.  6a  et  63. 

Add.  Jurlt/trmUnc t.  — Le*  jugements  et  autres  titres  exe- 
cutoire* contre  une  société  en  commandite,  ne  peuvent  être  mis 
à exécution  sur  les  hiens  de  l'associé  commanditaire  qni  a mis 
dans  la  société  le»  fonds  qu'il  s'était  obligé  »t*y  mettre  (»5  mar< 
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est  le  mandataire  du  commanditaire.  Mais  quelle 
erreur!  quelle  confusion  ! Pour  qu’il  y eût  mandat  du 
commanditaire  au  commandité,  il  faudrait,  d’après 
toutes  les  définitions  du  mandat  (7),  que  le  comman- 
ditaire pût  être  censé  Taire  lui -même  , par  le  minis- 
tère du  commandité,  tous  les  actes  de  gestion;  il 
faudrait  que  ces  actes  fussent  de  nature  à pouvoir  être 
légalement  faits  par  le  commanditaire.  Or,  c’est  pré- 
cisément cc  que  la  loi  lui  défend.  H ne  peut  ni  agir, 
ni  contracter,  sans  abjurer  par  là  mémo  sa  qualité  de 
commanditaire.  Et  cc  qu’il  lui  est  défendu  de  faire  par 
lui-même  , il  ne  peut  pas  davantage  le  faire  par  un 
représentant (8) ! 

11  faut  donc  reconnaître,  continue  Cresp,  que  le 
commandité  gère  par  un  droit  qui  lui  est  propre, 
mais  jamais  en  vertu  d'un  mandat  exprès  nu  tacite. 
Les  premiers  maîtres  de  la  science  l'ont  toujours  en- 
seigné (9). 

Au  surplus,  voulez-vous  qu’il  y ait  mandai?  Qii’v 
gagnerez- vous?  C.c  mandataire  n'agit  pas  au  nom  de 
son  mandant,  il  n’agit  qu'en  son  propre  et  privé  nom. 

Il  ne  s’oblige  dès  lors  que  comme  commissionnaire 
pour  compte.  Il  n'oblige  que  lui  seul  (10).  Qu’on  re- 
nonce donc  à cc  prétendu  mandat.  Il  est  contraire  à la 
nature  des  choses,  à toutes  les  règles,  à toutes  les  no- 
tions de  la  commandite  et  du  mandai  (11). 

835.  Cette  habite  argumentation  n'est  cependant 
pas  suffisante  pour  m’ébranler.  Et  voici  pourquoi  : 

D'abord,  la  définition  du  mandai  à laquelle  Cfrcsp 
entend  nous  asservir,  quoique  vraie  en  général  et 
applicable  à la  plupart  des  cas,  ne  comprend  pas 
néanmoins  tout  cc  qui  se  rattache  à cc  contrat.  Un 
avoué,  par  exemple , est  bien  le  mandataire  de  la 
partie  qui  l'emploie,  et  cependant  cette  partie  ne  sau- 
rait être  admise  à faire  par  elle-même  certains  actes 
que  l'avoué  a mandât  de  faire  pour  clic  et  dans  son  in- 
térêt. 

Le  gérant  d’une  société  de  commerce  nommé  par 
]cs  statuts  est  également  un  mandataire,  et  cependant 
les  associés  ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  les  actes 
d'administration  que  le  gérant  doit  faire  pour  eux  (1 2). 
Que  dirai-jc  aussi  du  liquidateur  (13)?  Eh  bien!  les 
commanditaires  n’agissent  pas  et  ne  peuvent  pas  agir, 
afin  de  ne  pas  s’engager  au  delà  de  leurs  mises.  Mais 
le  commandité  agit  pour  eux  et  pour  là  société  dont 
il  est  le  représentant. 

836.  D'ailleurs  l'art.  1864,  auquel  je  fric  rallie, 
ne  prononce  pas  le  mot  de  mandat  sur  lequel  rôule 
toute  l’argumentation  de  Crcsp.  11  demande  à l’asso- 
cié, qui  expose  le  nom  de  la  société,  un  pouvoir  de 
scs  coassociés.  Or,  celte  expression  a une  portée  plus 
étendue  que  celle  dont  Crcsp  s’est  préoccupé.  Si  tout 
mandat  donne  un  pouvoir,  tout  pouvoir  ne  dérive  pas 
d’un  mandat.  Le  tuteur  a pouvoir  de  représenter  sou 
pupille;  il  oblige  cc  dernier  envers  les  tiers  ; et  cepen- 
dant il  ne  tient  de  lui  aucun  mandat. 

83T.  Ici,  c’csl  bien  mieux.  Le  pouvoir  rient  des 
associes  cüt-mémes,  réunis  en  société;  il  lient  A U 
constitution  même  de  la  société , telle  que  l'a  faite  la 


1826,  Bruxelles;  Jurispr.  de  la  cour,  i8»6,  i«  vol.,  p.  35;). 
(»)  P.  ;o. 

(0)  P. ya, j3. 

(7)  Pothier,  Mandat,  n*  io. 

(8)  Suprà,  n*  4*0,  ; PARDESSUS,  (.  IV,  q*  io3o. 

(9)  CaSAREGIS,  dise.  *0,  B“  >4. 

(10)  Art.  91  et  gs  du  code  de  commerce. 

(11)  P.7>- 

(12)  Suprà,  ua  ;6o. 

(13)  fn/rd,  1»®  1110, 
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commune  volonté.  Veut-on  que  ce  ne  soit  pas  le  man- 
dat dans  son  exactitude  normale?  Mais  c'est  du  moins 
un  droit  de  gestion,  un  droit  d'administration  de  la 
chose  d’autrui,  d’où  résulte  un  pouvoir  régulier  d'agir 
au  nom  de  la  société.  Qu’on  l'appelle  comme  on  vou- 
dra, il  n’importe;  l’art.  1861  trouve  ici  toutes  ses 
conditions. 

#«*#.  Je  dis  qu’il  agit  pour  la  société  et  la  repré- 
sente. Cresp  trouve  celle  idée  inexacte  ; il  invoque , 
pour  la  repousser,  Casarcgis  cl  d’autres  docteurs  émi- 
nents de  récolc  italienne  (I).  Mais,  à ces  autorités  que 
je  respecte,  je  n’oppose  qu’un  seul  mol  : c’est  qu’elles 
s'occupent  exclusivement  de  la  commandite  anonyme, 
rayée  par  le  code  de  commerce  de  nos  lois  et  de  nos 
usages; c’est  qu’elles  n’ont  sous  les  yeux  qu’un  com- 
mandite paraissant  en  son  propre  et  privé  nom,  tandis 
que  le  commandité  doit  se  revêtir  chez  nous  du  nom 
de  la  société.  Or,  la  différence  de  ces  deux  combinai- 
sons est  énorme.  Ne  dites  plus,  en  effet,  avec  tasa- 
regis,  Jorio,  et  la  rote  romaine,  que  le  commandité  ne 
représente  que  lui-inéme;  car,  puisqu’il  parle  au  nom 
de  la  société,  et  qu’apparemment  il  n’csl  pas  à lui  seul 
toute  la  société , il  y a donc  dans  son  rôle  quelque 
chose  de  représentatif.  Ne  dites  pas  non  plus,  dans  le 
mémo  sens  que  Casarcgis , Jorio  et  la  rote , qu’il  est 
maître  de  toute  l’affaire;  car  ccs  autorités  voulaient 
dire  par  là  que  tout  devait  se  faire  en  son  propre  et 
privé  nom;  aujourd’hui,  au  contraire,  tout  doit  se 
faire  sous  un  nom  social.  Elles  voulaient  dire  que  dans 
la  commandite,  comme  dans  la  participation,  la  sub- 
stance de  l’affaire  était  dans  le  gérant;  au  contraire, 
aujourd'hui  clic  est  dans  le  corps  mural  que  forme  la 
commandite,  et  que  ne  forme  pas  la  participation. 
Elles  voulaient  dire  enfin  que  le  commanditaire  tenait 
du  rôle  du  créancier  autant  que  du  vrai  associé;  et 
aujourd'hui  il  est  un  associe  véritable  et  nullement  un 
créancier. 

Sans  doute,  le  commandité  est  encore  maître  de 
toute  l’affaire  pour  gérer  et  administrer.  Mais,  en 
dehors  de  li,  il  est  si  peu  maître  de  l'affaire,  que  le 
pacte  social  l’oblige  à faire  savoir  à tous  que  l’affaire 
appartient  à une  société  ! 

Du  reste,  on  voit  par  tout  ceci  combien  il  était  né- 
cessaire de  signaler  les  progrès  de  la  commandite  de- 
puis le  xvu«  siècle.  En  se  soumettant  trop  docilement 
aux  guides  antérieurs  à celte  époque,  on  risque  de  se 
briser  contre  des  écueils,  au  lieu  d’arriver  au  port  (2). 

#39.  Quant  à l'argument  que  Cresp  tire  de  la 
comparaison  du  gérant  avec  le  commissionnaire  qui 
agit  en  son  nom , je  n’en  suis  pas  louché.  Celui  qui 
met  à côté  de  son  nom,  et  compagnie , n'agit  pas  cri 
son  seul  et  privé  nom;  il  agit  lant  en  son  nom  qu'au 
nom  d'autrui.  Il  s'annonce  comme  institeur  d'une 
société.  Donc  les  créanciers  avec  lesquels  il  a traité 
sont  créanciers,  non  pas  de  lui  seul,  mais  de  la  société. 
Donc  ils  ont  une  action  directe , non  contre  lui  seul , 
mais  aussi  contre  la  société.  Car  il  n'y  a pas  de  milieu 
entre  la  qualité  de  debiteur  cl  l'assujettissement  à l’ac- 


(1)  CtS.UlECIS  : ■ Jut  formate  i|>»iu*  ncgolii  rende!  pcnci 

• accomamUijrium  (le  commandât*;  qui  |ial>el  totale  exercilium 

■ cl  adminulraiiouum,  et  proprio  nomme  contrahit  et  dutrmkU, 

■ el  accomaudan»  babel  lantum  inlercne  per  participalioncm 
« pro  rala  eapilali*  immmi,  lion  verà  per  propriolalcm  in  jure 

• formait  iptiui  negotii  ; il  a ut  dlci  ncqueat,  quod  vtl  ex  man- 

• dalo  trprtno  vtl  laci/o  acconutndanlium , comralicntc* 
« cum  negolio  «equant ur  fidim  cl  pcrionam  diclorum  acco- 

• mandat)  tium.  » (Dite-  *g,  n»  ij.) 

JORIO  : ■ Son  m puô  dire  che  i conlraenli  «iegnano  la  fede  dcl 
« n commandante,  in  virlii  di  un  manetaff  0ij>ret>ol  o tri'  ilo  • 


i lion  directe.  Et  puisque  j’ai  parlé  d’institcur,  je  ter- 
minerai par  l’argument  que  me  fournil  le  droit  romain, 
qui  voulait  que  l’action  institoire  du  créancier  contre 
le  débiteur,  mis  en  jeu  par  le  fait  de  l'insliteur,  fût  une 
action  directe.  On  revient  donc  toujours  au  principe 
de  l’art.  1861. 

#10.  Or,  qu’y  a-t-il  dans  cette  société  ainsi  consti- 
tuée débitrice?  Lieux  cléments  inégaux  : l’un,  dont  la 
fonction  est  d’exposer  son  crédit  tout  entier  et  de  se 
soumettre  à une  responsabilité  personnelle  indéfinie; 
cet  élément  sc  personnifie  dans  le  gérant.  I/autre , 
dont  le  privilège  est  de  rester  retranché  derrière  son 
capital  pour  montrer  que  sa  responsabilité  s'arrête  à 
sa  mise.  Il  se  personnifie  dans  les  commanditaires. 
Sans  doute,  ces  commanditaires  ne  sont  tenus  qu'à 
cause  de  leur  mise;  ils  échappent  à l’action  aussitôt 
qu'ils  la  délaissent  ou  prouvent  l'avoir  effectuée  ; ce 
qui  fait  qu'ils  sont  plus  réellement  que  personnelle- 
ment engagés.  Mais  l’action  n’csl  est  pas  moins  di- 
recte. J .es  actions  réelles  (je  les  cite  seulement  par 
forme  d'exemple)  ne  sont-elles  pas  directes? 

#41.  Nous  accorderons  cependant  que,  lant  que 
la  société  sera  debout,  on  doit  s’adresser  au  gérant 
seul , lequel  représente  la  société  el  la  résume  dans 
sa  personne.  A quoi  bon  , d'ailleurs,  s'adresser  aux 
autres  ? Où  serait  l'intérêt?  Quand  une  société  fonc- 
tionne par  son  représentant,  est-ce  qu’il  est  besoin  de 
mettre  en  cause  les  associés  bien  el  dûment  représen- 
tés? Mais  si  la  société  est  dissoute  par  la  faillite,  c'est- 
à-dire  par  un  événement  qui  anéantit  ella  gérance  et 
son  crédit  ; si  la  personne  civile  est  détruite  avec  son 
représentant  légal,  il  faudra  bien  permettre  de  recher- 
cher sous  ses  ruines  les  éléments  désunis  qui  la  com- 
posaient ; et  rien  ne  s’opposera  à ce  que  les  créanciers 
remontent  jusqu'aux  maîtres  de  ccs  mises,  tombées 
du  patrimoine  d’une  société  dissoute,  dans  la  main  des 
individus,  jadis  associes,  qui  ont  pris  sa  place. 

#43.  vS’il  en  était  autrement,  que  de  fraudes , ou 
tout  au  moins  que  de  dangers,  viendraient  s'interpo- 
ser entre  les  créanciers  el  leurs  débiteurs  aux  abois! 
Ceux-ci,  achetant  par  des  sacrifices  la  complaisance 
du  gérant,  prendraient  avec  lui  des  arrangements  si- 
mules , cl  sc  feraient  donner  des  quittances  de  com- 
plaisance. 

Ou  bien,  des  novations  hasardées  leur  feraient  ob- 
tenir leur  sortie  de  la  société  et  leur  affranchissement 
des  obligations  souscrites  (3);  ou  bien  encore,  sous 
prétexte  de  répartition  de  bénéfices,  le  gérant  ferait 
aux  actionnaires  des  distributions  qui  diminueraient 
le  capital  social  (1).  l’ar  des  compensations  entre  le 
gérant  et  eux,  ils  feraient  disparaître  les  derniers  dé- 
bris d’un  gage  qui  appartient  aux  créanciers!  ce  der- 
nier point  est  de  nature  à faire  une  forte  impression. 
Les  défenseurs  de  l'opinion  contraire  n’out  pas  essayé 
d'y  répondre.  Il  est  évident  que  si  le  commanditaire 
ri’est  débiteur  de  sa  mise  qu'envers  le  gérant , il 
pourra  compenser  avec  ce  dernier  ce  que  celui-ci  lui 
doit;  et,  dès  lors,  que  deviendra  le  capital  social 


Giuritp.  dcl  cotnmrrdo,  part.  1,  lib.  IV,  l.  XXIII. 

Rote  romaine,  dccii.  ai»,  n»  9 : ■ Accomanditx  naturaet  indoica 
« c*l  ul  qui*  certam  pcruiii*  quanlilalctn  in  negolio  implicandant 

• Iradalptrtonie  terliaqtue  loliu*  negolii  domina  effirii ur,iMudqne 

• «ul»  proprio  vel  allerius  nomine  exercent,  non  aulcm  «uk  no- 
« mine  accomandanlw,  qui  nuttam  quoati  con/rahenlet  reprte- 
- trnUntiam  gerit,  *ed  rcmauel  «otum  crcditor  capilalu  imornti, 
■ cl  liaberc  dicitur  inlcreate  per  parlicipalionem.  » 

(2)  Suprà,  n"  38 1 et  suir. 

(il)  Suprà,  n*  175. 

(4)  Suprà,  150, 
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promis  aux  créanciers?  Où  sera  celle  garantie  dont 
parlait  Uegoucu  (I),  cl  qu'il  signalait  comme  la  chose 
nnporlanlc  pour  le  public?  Est-cc  qu'elle  serait  sé- 
rieuse, celle  garantie , sans  le  secours  de  l'action  di- 
recte , seule  eversive  des  fraudes  et  des  compensa- 
tions? 

844.  Deux  objections  cependant  doivent  nous  ar- 
rêter. 

La  première  nous  dit:  La  preuve  que  la  personne  des 
commanditaires  doit  rester  en  dehors  de  tout  débat , 
c'est  que  l'art.  43  du  code  de  commerce  dispense  de 
faire  connaître  au  public  le  nom  des  commanditaires. 
Pourquoi  ce  silence?  N’csl-cc  pas  pour  soustraire 
les  commanditaires  aux  recherches  des  créanciers? 
N 'est- ce  pas  pour  donner  à ces  personnes,  qui  répu- 
gnent aux  embarras,  la  certitude  qu'elles  ne  seront 
pas  inquiétées?  D’ailleurs,  la  jurisprudence  a généra- 
lement admis  aujourd'hui  les  actions  au  porteur  dans 
la  commandite.  N'esl-ccpas  une  démonstration  que  les 
porteurs  de  ces  actions  sont  affranchis  dans  leurs 
personnes  de  tout  recours,  de  toutes  recherches  ? 

Je  réponds  : 

Quand  les  créanciers  ont  traité  avec  une  société  en 
commandite  dont  les  actions  sont  au  porteur,  ils  ont 
su  ce  à quoi  ils  s'engageaient.  Une  position  difficile 
leur  a été  faite  ab  initio  : ils  l’ont  acceptée  volontaire- 
ment. C'est  tant  pis  pour  eux  s'ils  y trouvent  des  em- 
barras. Ils  subissent  la  loi  qu’ils  se  sont  laite.  Ne  nous 
préoccupons  donc  pas  de  ce  cas  exceptionnel. 

Mais  lorsque  celte  circonstance  aggravante  n’existe 
pas,  quel  est  l'cITct  de  la  prétention  du  nom  des  com- 
manditaires dans  l'enregistrement  delà  société  ? C'est 
de  les  soustraire  à une  action  directe  indéfinie;  c’est 
de  limiter  leur  responsabilité  à leur  mise;  c'est  de 
séparer  leur  cause  de  celle  des  gérants,  cl  de  montrer 
la  différence  qu’il  y a entre  les  commanditaires  qui 
n'engagenl  qu'un  capital  limite,  et  les  gérants  qui  ex- 
posent tout  leur  patrimoine  cl  tout  leur  crédit. 

t La  loi , par  des  scrupules  faciles  à concevoir, 
n'obiigc  pas  les  commanditaires  â se  nommer.  A quoi 
bon , en  cCfet , tant  que  dure  la  société,  laid  que  son 
étal  est  prospère  et  quelle  lient  scs  engagements V 
Mais  détend-elle  aux  créanciers  de  s’enquérir  de  leurs 
noms  s’ils  y ont  intérêt?  Voilà  ce  qu’il  faudrait  établir 
cl  ce  qu'on  n 'établira  pas. 

il  est  évident,  en  effet,  qu'une  lui,  qui  oblige  le  gé- 
rant à signer  d’une  signature  sociale,  veut  qu'on  sache 
qu'il  y a des  associés;  et  comme  elle  exige,  d'autre 
part , la  publication  des  capitaux  dont  le  gérant  est 
commandité,  il  n’ed  pas  moins  évident  quelle  entend 
faire  counallrc  par  là  que  ces  capitaux  ont  pour  mai- 
lles ccs  associes  eux-mêmes.  Ur,  toute  société  en 
commandite  devant  être  rédigée  par  écrit  public  ou 
privé  (art.  30  du  code  de  commerce),  if  suit  que  les 
noms  des  commanditaires,  supprimés  dans  l'enregis- 
trement par  des  raisons  de  convenance , figurent  tout 
au  long  dans  le  contrat  de  société  que  chaque  créan- 
cier est  autorisés  sc  faire  montrer  par  le  gérant  quand 
il  pactise  avec  lui.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  si  absolu- 
ment, que  les  capitaux  d'une  société  en  commandite 
sont  sans  noms.  Je  veux  bien  cependant  que  ces  noms 
soient  inutiles  dans  des  cas  très-nombreux.  Voilà 
pourquoi  l’enregistrement  les  lait.  Mais  s'il  se  pré- 
sente une  circonstance  où  il  y a intérêt  à les  connaître, 
les  choses  sont  organisées  de  manière  à ce  que  le 
voile  soit  levé.  Telle  est  la  conciliation  que  tait  le 
code,  de  certaines  susceptibilités  légitimes , avec  les 
intérêts  du  commerce.  Mystère  habituel,  en  général  ; 


| mais  aussi  révélation  dans  un  jour  de  crise  où  la 
bonne  foi  en  fait  un  devoir. 

Voyex  d'ailleurs  l'iuconséquence.  On  veut  bien  que 
les  créanciers  puissent  dépister  et  signaler  les  noms 
des  commanditaires  pour  exercer  contre  eux  les  ac- 
tions du  gérant  ; on  permet  alors  de  troubler  le  repos 
de  ces  pères  de  famille,  de  ces  fonctionnaires,  qui 
fuient  le  bruit  et  les  inquiétudes;  mais  on  évoque 
toutes  sortes  de  terreurs,  on  oppose  toutes  sortes 
d'impossibilités  pour  agir  rcctâ  viây  pour  exercer, 
dans  des  cas  rares,  l'action  directe;  l'action  directe, 
dis-je,  qu'il  sera  toujours  si  facile  à la  bonne  foi  de 
faire  tomber,  en  prouvant  qu'on  a loyalement  versé 
ce  qu'on  avait  promis. 

MJ 4.  La  seconde  objection  qui  doit  noos  arrêter 
est  prise  des  textes. 

L’art.  23  du  code  de  commerce,  dit-on,  déclare  les 
commanditaires  simples  bailleurs  de  fonds  (2). 

L'article  23  met  leur  nom  hors  de  U raison  so- 
ciale. 

L'art.  26  réduit  leurs  obligations  à être  paisibles 
des  perte s jusqu'à  concurrence  de  leur  mise.  Or,  une 
action  à raison  des  pertes  rie  peut  cire  qu’une  action 
d'a**oc/é  4 associé  (3). 

Reprenons  : 

Les  commanditaires  sont  simples  bailleurs  de  fonds! 
Oui , en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  ni  administrer  ni 
agir.  Mais  ne  sont-ils  pas  aussi  associés?  Ne  sont-ils 
pas  copropriétaires  du  fonds  social  ? Ne  pcrçoivcat-ils 
pas  des  bénéfices  cl  non  des  intérêts? 

Leur  nom  est  hors  de  la  raison  sociale.  Oui,  sans 
doute,  cl  voilà  pourquoi  ils  ne  sont  tenus  que  de  leur 
mise;  autrement,  ils  seraient  tenus  indéfiniment. 

L'art.  26  les  déclare  passibles  des  pertes,  ce  qui 
indique  une  acliou  d'associé  à associé.  J'accorde  là- 
dessus  tout  ce  qu’on  voudra,  car  je  n’aime  pas  à sub- 
tiliser sur  les  mots;  mais  co  que  je  désire,  c’est  qu’on 
ne  sépare  pas  l’art.  26  du  code  de  commerce  de  l'ar- 
ticle 1864  du  code  civil.  Or,  ce  dernier  article  con- 
tient des  principes  élémentaires  et  généraux,  dont 
l’art.  20  u'est  pas  le  renversement. 

Si  l'art.  26  règle  les  rapports  d'associé  à associé, 
l'article  1861  règle  les  rapports  des  associés  avec  les 
tiers.  Seulement,  au  lieu  de  sc  référer,  pour  la  quotité 
de  l'obligation,  au  seul  article  1805,  il  faut  lier  l'ar- 
ticle 1865  avec  l'art.  26,  qui  équivaut  à la  déclaration 
précise,  exigée  par  le  dernier  membre  de  ce  même 
art.  1865. 

815.  Terminons  par  une  réflexion. 

Ou  argumente  trop,  sur  notre  question,  des  auto- 
rités et  des  idées  qui  se  rencontrent  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  Pour  éviter  les  quiproquo,  persua- 
dous-uous  que  le  code  de  commerce,  en  organisant  la 
commandite,  a tout  à la  fois  abandonné  certains  er- 
rements de  la  commandite  italienne,  et  transformé  la 
commandite  française  de  Savary  et  de  Pothier;  qu'il 
a voulu  que  la  société  en  commandite  fut  non  pas 
anonyme , comme  jadis,  mais  uri  corps  moral  vivant 
d'une  existence  publique;  que  l'addition  d’une  signa- 
ture sociale,  réprouvée  par  Casarcgis  cl  autres,  est 
un  fait  d'une  haute  importance , qui  modifie  tous  les 
rapports  que  ces  auteurs  avaient  détermines;  et 
qu in  adoptant  cette  signature,  le  code  de  commerce 
a voulu  autoriser,  dans  une  certaine  mesure,  l'action 
directe,  dont  nous  trouvons  des  exemples  dans  des 
sociétés  en  commandite  plus  anciennes,  auxquelles 
Regnaud  de  Sainl-Jcan-d’Angely  faisait  allusion  quand 
il  disait  quo  te  commanditaire  répond  directement. 


(I  ) Suprà,  n*  3$ga 

^2)  Cftrsi»,  p.  mi. 


(X)  Crksp,  p.  77« 
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Celte  proposition,  qu'on  a taxée  d’erreur,  est  fondée 
sur  les  faits  les  plus  authentiques.  A-t-elle  été  cou-  , 
t redite  au  conseil  d’Etat?  Quoi  qu'en  dise  Cresp,  elle 
ne  l'a  pas  été  (1  ) : au  contraire,  elle  a etc  continuée 
par  Merlin,  dont  ropiniou  est  expressément  recueillie 
dans  les  procès-verbaux  du  conseil  (2).  Ou  sait  d'ail- 
leurs la  doctrine  qu’il  avait  professée  dans  scs  con- 
clusions du  28  germinal  an  xn  (3)!  J'ajoute  qu'elle  a 
trouvé  sa  sanction  dans  le  langage  de  Uegouen  ; car  ce 
membre  expérimente  du  conseil  d’Elat  n'a  pu  dire 
que  la  déclaration  des  capitaux  forme  ta  garantie  du 
publie,  qu’en  sous-entendant  que  les  capitaux  sont 
engagés  au  public  par  un  lien  direct,  de  nature  à em- 
pêcher de  les  faire  disparaître  par  des  fraudes  ou  des 
compensations,  l’cul-on  comprendre,  d'ailleurs,  une 
garantie  sans  un  garant  débiteur  direct,  et  sans  un 
garanti  créancier  direct  ? Qu'on  relise  cette  discus- 
sion, on  verra  qu'elle  est  un  cITort  continuel  pour 
combattre  Merlin  qui  essayait  de  ramener  la  comman- 
dite moderne  à la  commandite  anonyme  des  premiers 
siècles,  pour  l’élever,  à l’égard  des  tiers,  à la  hauteur 
d'une  véritable  cl  forte  société , pour  la  lier  avec  te 
public  par  des  attaches  directes  et  vigoureuses. 

H4G.  Mais  le  commanditaire  sera-t-il  tenu  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  sa  mise,  ou  bien  exigera- 
t-on  encore  de  lui  le  rapport  des  bénéfices  qu’il  a 
perçus  sans  fraude. 

Straccha  (4)  faisait  là-dessus  ce  bref  et  rigoureux 
argument  : les  bénéfices  sont  un  accessoire  du  capital, 
et  il  est  de  principe  que  l’accessoire  suit  la  condition 
du  principal.  (Jr,  le  capital  d'une  société  ne  peut  être 


(1)  P.  93. 

(2)  Locré,  t.  XVII,  p.  »85.  « Meri.ix,  «lit-il,  admet  ces  dé  fi  - 

• nilions.  » 

(3)  Quel!,  de  droit,  v*  Société. 

(1}  Et  âpre»  lai  i'EI.ICtls,  cap.  XV,  a*  i3.  Voy.  suprd,  n«$ii. 

(il)  Si  eoita  sil  socictas  inter  plurc»  ad  ccrlum  tcmpui,  quem- 
tdfiiodum  tort  ijua,  niti  fiuilA  sociétale,  invitis  tocii»,  diminui  non 
p<»!e»t,  ilA  pccunia  que  »or(i  accrc* it,  hoc  ctl  lucrum  ipium.  Idem 
t-him  juri»  in  co  qnod  accrcvit,  qtioJ  et  in  sorte  c»t  {fit  contract. 
Merced.,  n«  iG).  Que  veut  il  «lire  par  cet  mot»  i invitis  sociis  ? lit 
j*  lient  beaucoup  do  louche  »ur  ta  pensée. 

(6)  Sur  la  loi  a,  C.  de  frumenlo  urbis  comt. 

« Si  inter  plurc»  socios  irai  contracta  tocictas,  ad  ccrtutntcm- 

* pat,  sic  ut  non  débet  aiiiiui  «apiMlc  mmum  in  sociétale,  ità  née 
« de  lucro  ; c«iob  mu  vitto  sia  omio  forts.  » 

(7)  I.OCRÉ,  Esprit  du  code  de  commerce,  1. 1,  p.  i }3. 

(8)  T.  I,  p.  3g3,  art.  *3  ; p.  3o6,  art.  si. 

(U)  P.  53. 

A dsl.  Où  FiitMt.nt  dit  : » Suppose»  que,  tur  le»  litre»  d une 
société  en  commandite,  le  compte  du  capital  du  commanditaire 
toit  crédité  de  ta  mite,  effectuée  et  montant  à dix  mille  franc». 

■ Quelque  temps  après,  un  inventaire,  régulièrement  dresse, 
présente  une  part  de  bénéfice»  réalise*  qui  t'élevé,  pour  le  com- 
manditaire, à deux  mille  franc». 

■ Le  commanditaire  eu  est  crédite,  cl  ce  crédit  est  porié  toit  i 
»m  compte  de  capital,  toit  A un  compte  de  bénéfiu.-»  distinct  du 
compte  do  capital. 

« Alors  le  commanditaire  retiro  cet  «leux  mille  franc»  de  la 
caisse  sociale,  cl  son  compte  en  est  débité,  en  sorte  qu'il  ne  reste 
plut  A ton  crédit  qu'une  tomme  de  dix  mille  franc». 

• Si,  plu»  tard,  la  société  éprouve  des  perle»,  que  ton  passif  ex- 
cède son  actif,  et  quelle  tombe  en  faillite,  le»  créanciers  de  la 
société  pourront-ils  exiger  que  le  commanditaire  rapporte  dan» 
la  masse  les  deux  nulle  francs  qu'il  a retirés? 

■ Oui,  si  cette  tomme  appartenait  û l’actif  social  ; non,  si  elle 
appartenait  à l'associé  commanditaire. 

a Oui,  si  c'est  un  emprunt  qu'il  a fait  à la  société;  non,  si  c’est 
une  dette  «lotit  la  société  était  tenue  envers  lui  et  qu'elle  lui  a 
payée. 

• Les  commentateurs  «tu  Digeste  ont  établi  comme  règle  do 


diminue  pendant  tout  le  temps  de  sa  duree  : donc  les 
bénéfices  doivent  rester  intacts  jusqu’à  la  dissolu- 
tion (3).  Mais,  avant  Slraccha , bariole  avait  trouvé 
celle  idée  fort  problématique  (6).  Elle  l'est  en  effet; 
ou,  pour  mieux  dire,  elle  doit  être  condamnée. 

Lors  de  la  discussion  de  l’art.  26  du  code  île  com- 
merce, un  membre  proposa  de  consacrer  l’obligation 
de  rapporter  les  bénéfices  : celte  proposition  fut  re- 
jetée. Un  se  fonda  sur  l’usage  du  commerce,  sur  la 
nature  du  droit  du  commanditaire,  qui  est  de  ne  pou- 
voir perdre  plus  que  sa  mise  ; sur  la  nécessité  de  ne 
pas  décourager  les  bailleurs  de  fonds  pour  lesquels 
l’obligation  de  rapporter  les  dividendes,  qui  ont  servi 
à leurs  dépenses  journalières  et  à leurs  besoins,  serait 
un  sujet  d'effroi  (7). 

L'art.  26,  en  effet,  est  rédige  de  manière  & ne  pas 
laisser  le  plus  léger  doute;  il  limite  la  responsabilité 
du  commanditaire  au  fonds  qu’il  a mis  dans  la  so- 
ciété. L’art.  8 du  lit.  IV  de  l’ordonnance  de  1675 
avait  moins  de  précision  ; il  disait  que  le  commandi- 
taire serait  obligé  jusqu’à  concurrence  de  sa  part,  et 
l'on  argumentait  de  ce  mot  ( part  ) pour  prétendre  que 
la  part  du  commanditaire  se  compose  du  fonds  cl  des 
profils,  de  la  mise  et  des  bénéfices;  qu'aitisi  il  doit 
rapporter  le  fonds  cl  les  bénéfices.  A mon  avis,  c’était 
outrer  le  sens  des  mots,  et  s’éloigner  des  usages  du 
commerce.  Savary,  dans  scs  formules,  a soin  de  sti- 
puler que  chaque  six  mois,  ou  chaque  année , les 
commanditaires  auront  une  certaine  somme  sur  les 
profits  (8);  cl , comme  le  remarque  Frémery,  quia 
parfaitement  traité  celle  question  (9),  Savary  indique 


droit  civil  que  te»  bénéfice»  n'élaii  nt  qu'un  accessoire  du  capital, 
et  qu’il»  étaient  conséquemment  «le  la  même  naturel,  car  l’accca- 
soirc  est  de  mi'mr  nature  que  le  principal. 

« Sou»  l'influence  de  celte  doctrine,  le  jurisconsulte  Slraccha 
(Pe  contract.  mercat.,  no  it>.  p.  383),  au  avi' siècle,  «léclare,  sans 
hésitation  ni  discussion,  que  le  commanditaire  est  Irnu  de  laisser 
dans  la  société  tou»  le»  bénéfices  comme  accessoire  «le  son  capital. 

« San»  doute  il  faut  attribuer  A la  même  cause  la  disposition  du 
statut  des  marebauds  de  Sienne,  qui  déclare  que  l'associé  qui  vou- 
dra n'élrc  tenu  que  de  son  capital  kt  t»rs  fruits  acquit,  doit  le 
déclarer  au  notaire  (a). 

« Mai»  il  ne  parait  pat  que  cette  règle  ait  jnmaii  été  suivie  par 
la  coutume  commerciale,  quoiqu'elle  n’offre  point  de  monument» 
qui  attestent  une  décision  contraire. 

* Savary,  dan»  le»  formule»  qu'il  propose  pour  de»  actes  de 
société  en  commandite,  insère  un  article  où  le»  associés  convien- 
nent que  chacun  d’eux  aura  le  droit  de  prrndre  annuellement  une 
certaine  somme  sur  le»  bénéfices  sociaux,  si  aucun»  il  y a ; ce  qui 
indique  bien  que,  «lant  ton  opinion  et  suivant  l'usage  «le  son  temps, 
le  commanditaire  pouvait  retirer  se»  bénéfice»  sans  crainte  d'être 
obligé  à le*  rapporter  ; et  que  si  l'acte  de  société  apportait  quel- 
que restriction  à ce  droit,  c'était  pour  faciliter  l'administration 
sociale,  cl  non  «tau»  l'intérêt  des  créancier»  de  la  société. 

« 11  y a lieu  de  croire  que  telle  a toujours  été  la  coutume  du 
commerce.  Comment  supposer  que  le»  commanditaire»  n’ont  pas 
retire  chaque  année,  du  moins  pour  leur»  di:pcu*«  »,  une  partie 
de» bénéfices  produit*  par  le*  opération»  sociale»?  Or  s'il»  avaient 
pu  être  contraint»  A le»  rapporter  A la  masse  en  cat  de  faillite, 
n’en  trouverait-on  pas  de»  trace»  dan*  le*  decision»  de*  juridiction* 
consulaires  ? 

a Dans  la  discussion  «le  l'art.  >6  Ju  code  de  commerce,  une  voit 
s'éleva  pour  contester  au  commanditaire  le  droit  de  retirer  »c» 
liéitéfii  t's,  et  pour  proposer  de  déclarer  qu'il  contribuerait  aux 
pertes  dans  la  proportion  des  bénéfices  acquis on  allégua 
l’usage  contraire,  cl  la  proposition,  d’ailleurs  fort  peu  claire,  n’cul 
point  de  suite. 

« La  jurisprudence  est  restée  incertaine;  néanmoins,  depuis  le 

(«)  Statut*  dtJIa  mt  rca  Ht  ta  ih  Jtrar.  chap.  CXLIjl.  C 0*1  le  notaire  do 
t'ol&cier  du  commerce  k qui  U dcclaiatiun  do  la  aocicld  doit  dira  fait» 
dans  le  moi*,  eh,  CXL1I. 
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bien  par  I h que  la  coutume  commerciale  était  de  reti- 
rer les  bénélices  sans  crainte  de  les  rapporter,  et  que 
si  l’acte  social  apportait  quelque  restriction  à ce  droit, 
c'clait  pour  faciliter  l'administration  sociale,  et  non 
par  crainte  des  créanciers  de  la  société. 

Disons,  au  surplus,  qu’un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  11  février  1810,  a casse  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  qui  avait  déridé  que  le  commanditaire  rap- 
porterait les  bénélices  passés  (1).  Il  est  vrai  que,  sur 
le  renvoi  de  l’affaire  à la  cour  royale  de  Paris,  cette 
cour  donna  la  préférence  à l'opinion  de  la  cour  de 
Rouen  (2).  Mais  quelque  spécieux  que  soient  ses  dog- 
matiques cl  longs  motifs,  ils  ne  sauraient  triompher. 


Je  ne  doute  pas  qu'ils  eussent  été  frappés  de  cassation, 
si  des  déclarations  en  fait  n’avaient  rendu  le  pourvoi 
impossible.  I.c  texte  de  Part.  2G  du  code  de  com- 
merce est  précis  et  topique;  il  prévient  toute  ambi- 
guïté. Ce  qui  doit  rester  intact  dans  ta  commandite, 
c’est  le  capital , parce  que  là  est  le  gage  inaltérable 
des  créanciers.  Mais  les  bénéfices  périodiques  sont 
faits  pour  être  distribués  cl  consommés;  telle  est  leur 
destination,  à moins  que  Pacte  de  société  n’en  dispose 
autrement;  cl  les  créanciers  n'ont  pas  dû  s’attendre  à 
les  trouver  capitalisés  pour  augmenter  le  fonds  so- 
cial (3).  Qu'ils  se  plaignent  de  fraudes  dans  la  réparti- 
tion ; qu'ils  accusent  les  calculs  de  mauvaise  foi  ou 


coite  de  Commerce,  la  cour  de  camtiou  a jugé  que  le  commandi- 
taire, u’t'lanl  tenu  que  de  sa  mite,  pouvait  retirer  u part  dan»  Us 
bénéfices  réalisé*  ; mais,  dan»  la  mémo  affaire,  la  cour  royale  de 
Paris  a déclaré  qu'il  n'y  avait  de  bénéfice*  réel*  qu'au  moment  de 
la  dissolution  de  la  société. 

■ Il  semble  cependant  que  Potage  indiqué  par  Savary,  et  at- 
testé par  la  discussion  du  conseil  «l'Étal,  est  tout  à fait  conforme 
au  droit. 

• Le  commanditaire,  en  effet,  n’est  associé  que  dans  la  limite 
de  sa  mise  ; celte  quantité  représente  donc  sa  personne  ; c'cst 
celte  part  qui  doit  les  dettes,  ce  nVst  pas  lui.  Hors  ccttc  mise,  il 
n’est  plus  associé  ; dune,  tout  ce  qui,  dans  la  société,  n’csl  pas  sa 
mise,  cl  cependant  lui  appartient,  est  une  dette  de  la  société  en- 
vers lui.  Conséquemment,  quand  les  bénéfices  réa'iscs  excèdent 
sa  mise,  il  cil  créancier  de  cet  excédant  ; non-seulement  il  peut 
le  retirer,  mai*,  s’il  le  laisse  dans  la  société,  c’est  un  prêt  qu’il  lui 
fait  et  pour  lequel  il  peut  stipuler  des  intérêts.  * 

(1)  D.1I.I.01,  Société,  p.  i37  ; SlREV,  XIV,  I,  10S. 

(2)  ta  février  i8t  i;  D-tl.l.OZ,  toc.  cil.  ; Slltt'.T,  XII,  a,  »5. 

(3)  Junge  9Itl.rPF.1ltE  l*t  Jot  RDtn,  n®  »5y. 

Add.  Où  i's  disent,  après  avoir  invoqué  l’avis  du  conseil 
(Tfclal  : « Mais  comme  il  n’y  a jamais  de  bénéfices  que  lorsque  le» 
pertes  ont  etc  déduites,  il  est  constant  que  toute  répartition  faite 
entre  les  commanditaires  avant  que  le  capital  toeial,  entamé  par 
des  pertes  antérieures,  eût  été  réintégré,  serait  frauduleuse  et 
sujette  à être  rapportée.  Nous  pensons  donc  avec  Pardessus,  que 
c’cst  d’après  les  circonstances,  les  clauses  rendues  publique»,  la 
bonne  foi  dos  opérations,  bien  plus  quo  par  une  règle  absolue, 
que  les  tribunaux  devront  se  décider  dans  une  question  aussi  dé- 
licate ; tna's  qu'il  serait  difficile,  dans  l'étal  actuel  de  !a  jurispru- 
dence, J'oIMigir  des  commanditaires  qui  auraient  reçu  leur  part 
dans  de»  dividendes  antérieurs,  réellement  acquis,  au  rapport 
des  sommes  qu'ils  auraient  reçues  de  bonne  foi.  » 

Per  .sir.  fil*  (sur  fart,  *6)  lient  pour  l'arrêt  de  la  cour  de  Pa- 
ri», n®  3,  p.  io3. 

Aü  cl.  Voici  son  opinion  : » Cet  arrêt,  dit-il,  comporte  toutes 
le»  raisou*  que  Ton  peut  donner  pour  le  système  du  rapport  des 
bénéfice*.  Ce  système  est  le  plus  vrai,  le  plus  conforme  à l’esprit 
du  législateur  et  à la  justice.  Je  crois  que  l’opinion  contraire  viole 
le  texte  précis  de  la  loi.  Que  dit  l’art.  *G?  Il  ne  condamne  le 
commanditaire  que  jusqu'à  concurrence  de»  fond*  qn’il  a mis  ou 
dû  mettre.  Eh  bien  ! si  on  l’exempte  du  rapport  de*  bénéfice*  pré- 
levés, bien  souvent  il  ne  sera  pas  tenu  jusqu’à  roncurrcncc  de  sa 
mise.  En  effe I,  je  suppose  que  pendant  six  au»  la  société  bénéficie 
considérablement,  quo  tous  les  ans  le*  associés  s'enrichissent  par 
le  prélèvement  de  riebet  capitaux,  mais  que  la  septième  année  la 
société  éprouve  de»  revers  supérieur*  à tous  se»  succès  passé*,  tels 
enfin  quelle  tombe  en  faillite.  Les  commanditaires  qui  n’ont  mi» 
que  10,000  fr.  chacun  dan*  le  fonds  social,  oui  retiré  par  les  pré- 
lèvement» annuels  5o,ooo  fr.  de  bénéfice  ; «('après  l’arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  ils  ne  perdront,  après  la  faillite  de  la  société,  que 
les  10,000  fr.  qu'ils  ont  apporté*.  Mai*  en  ce  sa*,  ils  ne  sont  pas 
tenu*  des  perte»  jusqu’à  concurrence  de  leur»  mises  ; car  il*  ont 
retiré  leurs  mises  depuis  longtemps  par  le»  énorme»  bénéfices 
qu'ils  ont  faits.  L’àrt.  iG  se  trouve  évidemment  violé,  puisque  les 
commanditaire»  ne  cohtribiumt  pas  aux  perles.  Mai»,  me  dira-t-on, 
il  y a erreur  dans  votre  calcul,  les  commanditaire»  sont  passible» 
de»  perles,  ain-i  que  le  veut  le  législateur  dans  l'art.  aG,  puisqu’ils 


ne  peuvent  retirer  les  fonds  qu’il»  ont  mis  I Misérable  subtilité, 
ind^ne  de  la  Imite  justico  du  législateur  1 U»  ne  retirent  pas  à 
mesure,  il*  est  vrai,  les  fonds  qu’ils  ont  mis  ; mai*  u'onl-il*  pas  re- 
tiré depuis  longtemps  des  valeurs  bien  supérieures  ? Ils  gagnent... 
leur  gain  est  proscrit  par  la  loi  quand  la  société  est  en  faillite... 
Quel  a été  le  but  du  législateur  en  portaut  les  disposition*  do 
l’artic’e  36?  Je  confesse  que,  pour  favoriser  les  commanditaires 
tiens  l'intérêt  du  commerce,  il  a borné  leurs  chance»  de  pertes; 
mai*  il  n‘a  pas  voulu  qu’ils  fussent  passible»  d'aucune  périt?, 
puisque,  au  contraire,  il  a eu  soin  d’indiquer  clairement  les  char- 
ges qu’ils  devraient  supporter-  Comme  les  associés  en  nom  collec- 
tif, les  commanditaires  coureut  de»  chance*  de  gain  ou  Je  perle. 
Si  la  société  est  ruinée,  il»  doivent  perdre  comme  les  commandite*. 
La  seule  différence  qui  existe  cuire  les  complimcntaire*  et  les 
commanditaires,  c’est  que  les  uns  sont  solidaires  pour  tout  les 
engagements  de  la  société,  tandis  que  les  autres  ne  perJent  quo 
jusqu’à  concurrence  de  leur  mise.  Eh  bien  ! si,  dans  l'espèce  pro- 
posée , on  décide  que  les  commanditaire*  ne  sont  pas  tenus  au 
rapport  de*  bénéfice»  prélevés  par  anticipation,  on  décide,  ainsi 
que  je  l'ai  démoutré,  contrairement  à la  loi,  qu’ils  n’ont  aucune 
part  «lant  les  bénéfices.  Il  y a erreur  manifeste  dans  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  il  y a violation  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la 
loi.  Le  système  des  cours  de  Paris  et  de  Rouen  est  plus  rationnel, 
plus  légal,  plus  juste  : aussi  nous  empressons-nous  de  l'adopter. 

« L’avis  de  l'ardc*tut  est  encore  préférable  à celui  de  Kelvin- 
court  et  de  Locré.  On  y voit  au  moins  cet  esprit  de  justice  qui  doit 
toujours  guider  le  juge  qui  applique  la  loi.  (L’arrêt  de  la  cour 
de  cassation  *e  trouve  dan»  Sirey,  t.  XIV,  1,  p.  io5;  celui  de  la 
cour  de  Paris  se  trouve!  dans  le  meme  arrêlûte,  t.  XII,  a,  p.  j5. 
Ce  savant  auteur  proscrit  la  mauvaise  foi  des  associés,  le  dol  dont 
ils  pourraient  user  envers  les  créanciers,  puisqu'il  veut  qu'on  dé- 
cide la  question  d'après  le*  circonstances  cl  la  bonne  fui  des  par- 
ties.) ® 

1MRDESSUS  dit  que  tout  dépend  des  circonstances,  tome  IV, 
n*  io35,  et  Dl  VERGIFR,  n®  3^8,  veut  qu'on  ne  rapporte  que  lis 
bénéfice*  distribués  depuis  la  dette. 

Atlil.  Voici  son  opinion  : « L’arrêt  de  la  cour  de  Paris,  rendu 
sur  le  renvoi  de  la  cour  de  cassation,  présente,  il  faut  en  conve- 
nir, l'exposition  rigoureuse,  mai*  exacte,  de»  principes.  « Tout 
m associé  en  commandite,  y est- il  dit,  est  obligé  au  payement  de» 
« dettes  de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  sa  part.  Le  mot 
a part  embrasse  fond»  et  profits,  mise  et  bénéfice  ; participant  à 
n tous  les  profits,  en  raison  «le  son  intérêt  dans  la  société,  lo 
a commanditaire  doit  en  supporter  toutes  les  pertes  à proportion; 

• on  nctlimt  profit  réel  Je  société  que  ce  qui  relie  Je  gain, 
« toute 1 pertet  Jé  Justes  tur  tout  let  profite  Jet  Jivtries  effui • 

• ret  on  opération  t Je  ta  société.  Dan»  une  société  contractée 
« pour  une  série  d’opérations,  les  unes  heureuses,  les  autre*  désa- 

■ vanlagcuses  te  compensent  mutuellement  ; et  ce  n'est  qu’en 
« balançant  tou*  le»  résultat*  particuliers  «le  chaque  année,  que 
« Ton  trouve  le  résultat  unique  et  véritable  de  toute  la  durée  de 
« fa*tocialian  ; reniflai  final,  qui  teu!  apprend  s’il  y a effecti- 

■ vement  béni f ce  ou  perte,  et  d'après  lequel  le  commanditaire 
« conserve  ou  rapporte  ce  qu'd  a relire  par  anticipation  de  la 

• caisse  sociale,  etc.  ■ 


■ Tous  ces  principe*  «ont  tellement  incontestables  et  inhérent* 
« à leMcncc de»  *oc clé*  qu’ils  ne  pourraient  être  méconnus *ou» 
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d'erreur;  qu’ils  prouvent  que  ce  qui  a été  coloré  du 
nom  de  bénéfices  n'élail  qu'une  soustraction  du  capi- 
tal, c’csl  leur  droit;  ils  seront  écoulés.  Mais  ils  échoue- 
ront toutes  les  fois  que  les  livres  démontreront  que 
les  distributions  aux  époques  convenues  ou  usuelles 
n'ont  entamé  que  les  bénéfices,  c'est-à-dire  ce  qui 
reste  libre  quand  les  perles  ont  été  couvertes  (1). 

84T.  Troisième  cas.  On  a vu,  par  ce  qui  précède, 
quelles  sont  les  obligations  des  associés  quand  l'en- 
gagement a clé  contracté  par  l'un  d’entre  eux.  Il  est  un 
troisième  cas  que  nous  avons  annoncé,  c'est  celui  où 
les  associés  ont  contracté  tous  ensemble.  Tous,  alors, 
sont  obligés.  Mais,  en  thèse  ordinaire,  point  de  soli- 
darité : les  associés  ne  sont  tenus  que  pour  leur  part 
virile  (2)  (art.  1864). 

En  effet,  quand  les  associes  agissent  tous  ensemble, 
on  ne  peut  pas  leur  objecter  qu'ils  sont  tous  inslitcurs 
les  uns  des  autres.  On  n’est  pas  fondé  à leur  opposer 
la  grande  raison  de  Caius  pour  empêcher  la  division 
de  l’action  : « Ne  in  plures  adversarios  dislringalur, 
« qui  cum  urio  contraxerit  (S).  » Le  créancier  a,  au 
contraire,  contracté  avec  plusieurs  ; il  a dû  savoir  que 
chacun  n'avait  qu'une  part  dans  l'affaire  : il  n*a  pas 
dû  compter  sur  un  recours  solidaire. 

848.  Les  Romains  appliquaient  ces  principes  aux 
matières  commerciales  aussi  bien  qu'aux  matières  ci- 
viles. Ulpien  nous  l'apprend  d'une  manière  expresse 
pour  les  affaires  qui  ont,  au  plus  haut  degré,  le  carac- 
tère commercial,  à savoir,  pour  les  entreprises  de  na- 
vigation maritime  ou  fluviale.  11  n’y  avait  d'exception 


qu’à  l’égard  des  argentiers  et  peut-être  des  publi- 
caius.  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus  (4).  Pour  que  des 
associés,  même  commerçants,  contractant  tous  en- 
semble, fussent  tenus  solidairement,  il  fallait  qu'ils 
promissent  la  solidarité  (5).  Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
les  effets  de  l’action  des  tiers,  il  y avait  à Rome  une 
différence  Capitale  entre  le  cas  où  la  société  avait  agi 
par  un  institcur,  et  celui  où  tous  scs  membres  avaient 
agi  simultanément.  Dans  le  premier  cas,  les  tiers, 
comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus,  avaient  une  action 
solidaire;  dans  le  second  cas,  l’action  se  divisait. 

849.  Ce  résultat  a quelque  chose  de  bizarre. 
Quand  on  s’interroge  dans  l'indépendance  de  sa  rai- 
son. on  est  choque  de  rencontrer  une  telle  diversité 
d’effets  pour  deux  positions  qui  se  tiennent  de  s»  près, 
et  qui  tendent  au  même  but.  Aussi  la  coutume  géné- 
rale des  peuples  commerçants  modernes  dérogea  t-el le 
à ce  droit.  Un  tint  pour  constant  que  tout  associé 
commerçant,  qui  avait  donné  son  nom  avec  scs  con- 
sorts, était  tenu  solidairement  (6),  tout  aussi  bien  que 
si  un  insliteur  l’avait  représenté.  « C’est  un  usage  in- 
« vétérc  dans  celle  cité  de  Gènes,  disait  l'arrêtisle  de 
« la  rote  ( contuetudine  inviter ata  receptum  es/), 
« que  quand  deux  ou  plusieurs  marchands  donnent 
« ensemble  leur  nom,  ils  s'obligent  solidairement.  » 
La  rote  a rendu  là-dessus  plusieurs  decisions  (7). 

D'où  vient  celle  coutume?  Quelle  eu  est  la  ra- 
cine? 

850.  I rémery  a fait  là-dessus  une  savante  disser- 
tation (8).  Ses  raisons  et  ses  conclusions  ont  été  adop- 


« Mai*  aussi  toute  distribution  de  bénéfice*,  faite  dcpuii  que  le 
dette  a été  contractée,  doit  incontestablement  être  réputée  provi- 
soire et  sujette  S rapport,  relativement  au  créancier.  Par  cela 
•eu!  que  la  dette  subsiste,  que  le  montant  de  l'actif  ne  suffit  pa« 
pour  féleindre,  il  est  démontré  qu'on  s'est  trompé  en  croyant 
qu'il  j avait  de*  bénéfice*,  en  le*  distribuant.  ■ ' 

Dll.YIXCOlRT,  J ntl.  droit  comm.,  *c  range  à la  vil  des  deux 
cours  royales. 

(1)  Add.  Quant  à la  société  anonyme,  voyea  ci-dessus, 

ii*  $58. 

(2)  L 1.1*11*,  I.  4,  D.  do  txercit.  act.  ; ■ Si  lamen,  ru  ta,  plu- 
- rc»  oavcm  txercvanl,  pro  porlionibut  exrrcitalionit  conue  - 
a nîuntur.  itaque  enim  invieem  sui  magistri  videntur.  • 

(5)  b.  a,  D.  de  txercit.  ael. 

(4)  Supri,  n*8»s. 

(8)  Hartoi.1  »ur  la  loi  a,  »•  a,  D.  de  duob.  rett,-  FutClfï, 
cap.  XXX,  n*  3J. 

(0)  béci*.  46  de  la  rote  de  Gène*,  n*4>  et  97,  n*  I. 

(7)  béci*.  97. 

(8)  ttudei  de  droit  comm.,  ch.  Ill.p.  ai. 

A dil.  Voici  la  dissertation  de  F ItÉJCERY  ; ■ Plusieurs  pertonne* 
contractent  ensemble  cuver*  moi  une  obligation,  par  exemple 
celle  de  mo  payer  une  tomme  d'argent  ou  d'accomplir  tout  autre 
engagement  dont  l'exécution  n'est  point  indivisible  de  sa  nature  ; 
d'après  la  loi  qui  non*  régit,  l’obligation  »c  divi.c  en  autant  de 
partie*  qu'il  y a de  pertonne*  qui  ont  promit,  et  ainti  chacune 
d'elle*  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  ta  part. 

« En  effet,  l'article  1 aot  du  code  civil  porte  : * La  solidarité  lie 
« se  présume  point  ; il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée.  • 

• Cette  disposition  de  notre  code  est  conforme  à la  jurisprudence 
qu’il  a trouvée  établie. 

• Pothier,  Oblig.,  n*  *65,  dit  : ■ La  solidarité  peut  être  stipulée 
« dan*  tout  (et  contrats,  de  quelque  espèce  qu'il*  soient  (I.  9,  (T. 
« de  duob.  ni  s,  45-»)  l mais  régulièrement  elle  doit  être  expri- 
« méc.  sinon,  lorsque  plusieurs  ont  contracté  une  obligstion  en- 
« vers  quelqu'un , ils  sont  présumés  ne  l'avoir  contractée  chacun 

• que  pour  leur  part.  C'est  ce  que  décide  Papinien,  en  la 

• loi  11,  J s,ff.  de  duob.  reit,  et  c'est  ce  qui  a été  confirmé  par 
••  Justinien,  en  la  novelle  99.  • 

• Comme  on  le  voit,  celte  décision  est  fondée  sur  l'iuterpréla- 


■ l'empire  dn  code  de  commerce  actuel,  qui  s'est  servi  du  root 

• mite  au  lieu  du  mot  part,  employé  par  l'ordonnance  de  i6;3. 
" Ces  deux  lois,  s'accordant  sur  l'objet  principal,  ont  également 

• voulu  que  la  mise  tout  entière  uc  cessât  pas  d'ùlre  le  gage  des 

■ créanciers  mais  celte  volonté  serait  évidemment  enfreinte,  si 

■ l'on  adoptait  le  système  des  prélèvements  tan*  rapport  en  ca* 

■ de  déficit,  a 

• Ce»  idée*  ton!  précisément  celle*  que  j'ai  développée*  précé- 
demment, lorsque  j'ai  eu  à indiquer  cc  qui,  dan»  une  société,  doit 
être  considéré  comme  bénéfice. 

a Toulcfoi*,  il  y a quelque  tempérament  à apporter  aux  consé- 
quences qui  paraissent  résulter  de  ces  prémisses.  Il  faut,  avec 
Dallox  et  ParJessui,  admettre  t'influence  de»  circonstance*.  De 
ces  deux  juri-consullct,  le  dernier  seul  indique  Jes  faits  de  nature 
à modifier  l'obligation,  imposée  au  commanditaire,  de  rapporter 
les  bénéfices  ; et  encore  celle  indication  est-elle  un  peu  vague.  Il 
semble  dr*po>é  à croire  que  les  liénéficcs  passé»  sont  réputés  con- 
sommés, cl,  par  ce  motif , dispensés  du  rapport. 

• Cet  asi*  a quelque  chose  d équilaltle  qui  séduit  ; mai*  l'ex* 
pression  bénëpcei  patiët  manque  de  précision  ; puis  cc  sont  plu- 
tôt «les  considérations,  que  de»  arguments  juridiques,  qui  condui- 
sent à affranchir  ainsi  du  rapport  les  bénéfices  consommés. 

■ Je  croit  émettre  une  opinion  plut  nette  et  mieux  justifie*,  en 
disant  que  i'attocié  commanditaire  oc  doit  pat  rapporter  le*  béné- 
fice* qui  lui  ont  été  distribué*  avant  le  moment  où  a pris  nais- 
sance la  dette  dont  le  recouvrement  est  poursuivi  contre  la  *0- 
ciétv. 

- San*  doute,  entre  le*  associé»,  pour  savoir  s'il  y a de»  béné- 
fices, il  faut  embrasser  toutes  tes  opération*  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  jour  où  a commencé  la  société  jusqu'à  celui  où  elle  a fini.  Le* 
calcul*  et  le*  distribuions  fait*  à divers  intervalles  pendant  sa 
durée,  uc  sont  que  provisoires  il  subordonnés  au  calcul  définitif 
et  général. 

■ Quant  aux  lier*,  la  règle  n'ctl  pat  applicable  dan*  toute  sa 
rigueur.  Au  moment  où  il*  traitent  avec  une  société,  que  leur 
importe  ton  passé  ? quel  droit  oui -ils  sur  de*  chose*  qui  sont  déjà 
bor*  de  son  domaine,  qu'ils  n'oul  pas  vues  figurer  dan*  son  actif, 
en  considération  desquelles  ils  n'ont  point  contracté  ? On  peut  dire 
qu’à  leur  egard  la  société  n'a  commencé  à exister,  qnc  lorsqu'il* 
Tout  acceptée  pour  débitrice. 
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lion  du  Digeste;  et  Ici  est  encore  aujourd'hui  le  principe  admit 
dan*  toute  l'Europe. 

« Ea  droit  commercial,  le  principe  eil  absolument  contraire  ; 
»i  plusieurs  personnes  contractent  cuver*  moi  une  obligation  re- 
lative à un  acte  de  commerce,  elle*  *ont  obligée*  «olidairemt-nt. 

• Sur  ce  point,  le  droit  commercial  n’a  jamai»  varié.  Telle  a clé 
la  conluroc  établie  par  l'accord  unanime  et  tacite  de  tou*  le*  com- 
merçant* , et  constamment  *uivie  par  leur  juridiction  tpéciale  ; 
c’e*l,  conséqur mmrnt , l'inspiration  naturelle  de  gens  tout  à fait 
étranger*,  par  leur  pntition,  Iruri  connaiuancc*  et  leur*  habi- 
tude*. anx  règle*  dn  droit  civil. 

■ Ce  bit  cil  attesté  par  tou*  le»  jurisconsulte*  italien*  du  qua- 
torzième, du  quimicme  et  du  trixième  *iècle.  Rartnlc  (il  faut  avoir 
un  ardent  dé*ir  de  trouver  la  vérité  pour  étudier  nartolc  !)  con- 
fe**e  (a)  que  cette  coutume  de*  commerçant*  e»l  reconnue  par 
plusieurs  docteur»;  mai*  il  s'efforce  de  démontrer  que  cela  serait 
contraire  au  Digetle,  et  il  imagine,  pour  concilier  la  coutume 
commerciale  et  le  droit  eivil,  de*  distinctions  qne  *e*  annotateur» 
n'ont  point  approuvée».  Plosieurt  décision*  de  la  rote  de  Gène» 
et  le  juri*con*ulte  Siraccha,  déclarent  expressément  qne  la  ioli- 
darité  de  commerçant»  qui  *'okligent  ensemble,  est  le  droit  con- 
sulaire, le  droit  de  le  cour  des  marchands  (curltr  mercatorum)  ; 
quo  l'origine  en  est  dan*  la  coutume  de*  place*  de  commerce  [6). 
En  France,  on  a toujours  jugé  qne  deux  marchand*  non  associé*, 
faisant  un  billet  pour  marchandise*  prise*  en  commun,  sont  obligés 
solidairement  (c). 

■ Pothier,  Obtlg.,  n“  *66,  dit  que  • cela  a pa**é  en  maxime.  * 

» Cependant  le  code  de  commerce  n'a  point  proclamé  ce  prin- 
cipe; il  *Yal  borné,  art.  as,  comme  l’édit  de  i(!;3,  lit.  IV,  art.  7, 
A prononcer  la  solidarité  entre  associé*  en  nom  collectif,  quand 
l'engagement  a été  pri*  au  nom  de  la  raison  sociale,  c'est-à-dire 
qu'il  a fait  une  déciaion  spéciale  de  ce  qui  était  un  principe  gé- 
néral. D'après  ce  texte,  et  le*  règles  d'interprétation  qui  sou- 
mettent au  code  civil  tout  ce  qui  n’eil  pas  positivement  excepté 
par  la  loi  commerciale,  on  devrait,  sans  contredit,  refuser  une 
condamnation  solidaire  contre  deux  commerçant*  non  ataociés, 
qui  «e  sont  obligé»  ensemble,  san»  ilipuler  la  solidarité. 

• Mai*  la  coutume  commerciale  est  si  constante,  et  a’est  si  bien 
maintenue  en  vigueur,  que  tous  le*  auteur*  qui  ont  écrit  sur  le 
code  de  commerce  ont  admit  que  l'obligation  sou-criic  par  denx 
commerçants  est  de  plein  droit  solidaire,  et  que  le*  cours  royales 
et  la  cour  de  cassation  nhésitcnl  pat  A prononcer  la  condamnation 
solidaire  ment. 

• Ainsi,  rien  n'est  plu*  constant  que  ce  point  de  droit  commer- 
cial, fondé  en  Italie,  adopté  par  la  France  et  par  toutes  les  nation* 
commerçantes,  savoir  : la  solidarité  a lien  de  droit  en  matière 
commerciale. 

« Qui  donc  a en  raison,  ou  de*  commerçant*  qui  ont  ainsi  inter- 
prété une  obligation  collective,  ou  de*  jurisconsulte*  qui  l'auraient 
interprétée  dam  un  sens  opposé  ? 

•Pour  justifier  la  coutume  commerciale,  on  est  frappé  d'une  raison 
qui  parait  bien  décisive  : on  ne  peut  pat  admettre  que  deux  mode* 
d'obligation  tout  A fait  différents  contiennent  ta  même  intention  et 
produisent  le  même  résultat.  Or,  ce  mode  d’obligation  ; ■ J ’e  pro- 
mit/ de  payer  cinquante  à Félix  ; ticsi  PAUL  ; • et  : • J*  promit  s 
dê payer  cinquante  à Félix;  si***  LOUIS,  • est  bien  différent  de 
celui-ci  : • \ ou  s promenons  de  payer  etnt  à Félix ; sic*  à PAUL; 
tissa  LOUIS.  » En  analysant  rigoureusement  cette  dernière  locu- 
tion, certes  on  y trouvera  que  Paul  promut  et  que  Louis  promet  ; 
et  que,  de  plu*,  l'objet  de  sa  promesse  est  cent.  Or,  ce*  élément* 
constituent  bien  l'obligation  solidaire  de  payer  cent  A Félix. 

• Les  jurisconsultes  se  seraient-ils  donc  trompés?  Ceit  ce  qu'il 
faut  rechercher  ; mais,  avant  tout,  l'exactitude  commande  de  con- 
stater si  les  jurisconsulte*  romains,  dont  le*  fragment*  sont  con- 
servés au  Digeste,  ont  «ffcctiveœenl  professé  la  doctrine  que  les 
commentateurs  leur  ont  attribuée. 

• Pour  y parvenir,  il  faut  se  rappeler  qu'A  Rome  la  stipulation 
est  un  contrat  solennel,  c'est  A-dire  assujetti  A certaines  formes,  A 

(•)  AA  I 9,  f.  1/1  émoi,  mis,  quest.  7,  0*9. 

(k)  SlrsecKs,  dt  mtreatmrm , puaaia  ; rota  A»  Géoos,  30,  n»  5, 

• t4G.ua  S;  prvcuAit  patins  as  aantaetuéiu  BMfMtorié  quàm  Aajur*;  **4 
Ht  *<M*ri*,  et  nan  Aakrt  pmbtrl, 


peine  de  nullité.  Ce*  forme*  très-simple*  sont  i une  interrogation 
de  la  part  de  celui  qui  stipule,  et  une  réponse  conforme  de  Î4 
pari  de  celui  qui  s'oblige,  le  tout  dans  les  termes  prescrits  pour 
exprimer  une  obligation  ; elles  datent  des  pi  entier»  temps  du  droit 
romain,  et  offrent  un  exemple  intéressant  de  la  nécessité  où  IV n 
se  trouvait  de  déterminer  les  paroles  auxquelles  la  loi  reconnaî- 
trait l'intention  de  former  une  obligation,  A une  époque  où  l'écri- 
ture n'était  point  en  usage. 

« Pendant  quo  celte  coutume  fut  en  vigueur,  et  que  llnlrrro- 
gation,  appelant  une  réponse  conforme,  fui  la  hase  de  la  stipula- 
tion, le»  jurisconsultes  décidèrent,  par  une  déduction  parfaitement 
exacte  des  terme»  et  de  la  forme  du  contrat , que  celui  qui  n'avait 
fait  qu'une  seule  interrogation , comprenant  la  somme  de  cent, 
ne  pouvait  avoir  qu’une  seule  action  pour  cette  même  somme 
de  cent  ; par  exemple  :»  Titius  et  Mervius,  promettez-vous  de  mi 
payer  cent  f—  Sout  h promettons.  » La  stipulation  ainsi  formée 
ne  peut  engendrer  qu'une  seule  action  pour  réclamer  cent  ; l'ac- 
tion intentée  épuisera  la  stipulation;  coniéquemmcnl , il  faudra 
déeidrr  que  l'obligation  rt  l'action  qu’elle  produit  te  divisent 
entre  le»  deux  promettants. 

■ Si  l'on  veut  que  Titius  et  Mavius  soient  solidsirement  obligés, 
il  fant  qu'ils  soient  interroges  distinctement  ; et,  en  effet,  disent 
le»  Institut»  de  Justinien,  duo  rci  promitlendi  itafîunt  : Uni , 
qcimqcb  aratot  orna  svoüdis?  Sri,  aotnaw  qcikqcs  sdkso*  osât 
srosnas?  Si  respondtnt  s'mguti  sépara  tint  sponaro  (lib.  III, 

lit.  XVI). 

« A défaut  de  cette  double  interrogation,  il  n'existe  que  l'élé- 
ment d'une  seule  action  ; et,  cela  posé,  c'était  une  conclusion  né- 
cessaire que  cette  action  devait  te  diviser  entre  le»  deux  pe  - 
■ooncs  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation. 

■ Mais  l'usage  de  l’écriture  s'introduisit  ; rt,  au  lieu  de  recourir 
A des  témoin*  pour  déposer  de  l'existence  et  de  ta  régularité  du 
contrat , on  préféra  le  constater  par  un  acte  écrit  ( Inslrumentum , 
tabuler),  qui  dut  relater  fulclcimnl  les  paroles  de  l'interrogation 
et  de  la  réponse. 

■ Peu  A peu  on  *c  borna  A y énoncer  que  les  parole*  de  ta  sti- 
pulai ion  avaient  été  exactement  prononcées;  cl  Ton  conçoit  que, 
dès  lors  qu’on  avait  un  moyen  de  preuve  aussi  convaincant  que 
l’aclc  écrit,  la  prononciation  de  parole*  solennelles  n'elait  plus 
qu'une  vieille  coutume  dont  l’utilité  ne  subsistait  plus.  En  effet, 
on  te  relâcha  de  l’ancienne  rigueur,  et  A l'époque  des  grandi  juris- 
consultes, c’cst-à  dire  au  second  et  au  troisième  siècle,  on  examine, 
non  pas  si  l'acte  écrit  reproduit  textuellement  1rs  paroles  solen- 
nelles , mais  seulement  s’il  atteste  suffisamment  qu'il  y a eu  stipu- 
lation : si  scriptum  In  instrumenta  futrit  mouisisss  clique m , 
période  habetur  atqui  et  interrogations  prercedente  responsum 
eit  (Paul,  V,  sent.  7,  a);  quant  A la  solidarité,  il  suffit  que  l'acte 
énonce  que  la  stipulation  a été  faite  di  manière  que  chacun  de* 
promenants  fût  obligé  in  sofidum;  enfin,  en  46g,  l’empereur  Léon 
proclame  l'inutilité  de  s’attacher  désormais  A ta  solennité  de  la 
forme  des  paroles  (lib.X.  cap.  VIII-XXXVIII). 

■ La  vieille  coutume  était  donc  totalement  éteinte;  ainsi  les  dé- 
cisions qui  ne  reconnaissaient  la  solidarité  qu'au  moyen  d'une 
double  interrogation,  et,  plu»  lard,  an  moyen  d'un  acte  qui  dé- 
clarât au  moins  que  la  stipulation  avait  été  faite  de  manière  qu'il 
y eût  obligation  solidaire,  Savaient  plus  de  base  ui  d'intérêt,  du 
moment  que  cette  double  interrogation  n'était  plu»  nécessaire. 

■ Mais  un  usage  de  sept  ou  huit  siècles  laisse  encore  de*  traces 
longtemps  après  qu’il  est  détruit.  Ces  décisions  ont  été  conservée» 
et  promulgée*  avec  le  Digeste;  et  Justinien,  dans  une  constitution 
postérieure,  déclare  a que  l'obligation  se  divise  entre  le*  fidejua- 
s seurs,  quand  le  créancier  n'a  pas  exprimé  qu'ils  seraient  tenus 
■ solidairement,  a (Itov.  99.) 

• On  voit  A présent  par  quelle  filière  a passé  la  disposition  de 
l'art  isos  du  code  civil  : « La  solidarité  ne  »e  présume  point  3 il 
• faut  qu’elle  soit  expressément  stipulée.  ■ 

• Cela  était  vrai  de  la  stipulation  romaine  A la  seconde  période, 
c’est-à-dire  à l’époque  où  la  stipulation  était  en  général  constatée 

(«•)  ArrAl  Au  parlas»**!  A*  Toulon»*,  17  juin  1603 ; Jsnrnal  Au  Palais, 
t.  II,  p.  45,  uoufimaiif  Au  la  taolcuco  A*  ta  btun*;  *,rui«r,  I.  tl,p.47lj 
kos  iti  ia  tarit  atroatoruM. 
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tm  par  D^lamarrc  cl  Lepoilcvin  (I).  En  voici  le 
résume  : 

Ta  ni  que  l'usage  de  contracter  par  stipulation  fui 
en  vigueur,  les  termes  et  la  forme  du  contrai  durent 
nécessairement  conduire  à la  division  de  l’action.  En 
effet,  je  fais  à Tilius  cl  à Mœvius  la  question  suivante  : 
Promettez-vous  üc  me  payer  1(M)  lien s?  Ils  me  ré- 
pondent : Nous  le  promettons.  Evidemment , je  ne 
puis  avoir  qu'une  seule  action  pour  obtenir  100  li- 
bres, et  je  ne  pourrai  l'intenter  que  contre  les  deux 
qui  se  sont  obligés.  Or,  elle  se  divisera  nécessaire- 
ment entre  les  deux  promettants. 

Si  je  veux  que  Tilius  et  Mœvius  soient  obligés  soli- 
dairement, il  faut  que  je  les  interroge  ainsi,  par  une 
double  interrogation  : «;  Tilius,  me  promettez- vous 
100  livres?  Et  vous  Mœvius,  me  promettez-vous  les 
mêmes  100  livres?— Je  promets.— Je  promets  (2).  » 

Peu  à peu  l'usage  de  l'écriture  s'introduisit;  on 
aima  mieux  constater  les  conventions  par  écrit,  que 
de  recourir  à la  mémoire  des  témoins  pour  s’assurer 
de  ce  qui  avait  été  fait  et  dit.  I.es  paroles  sacramen- 
telles tombèrent  en  désuétude;  la  double  interroga- 
tion devint  inutile  (3). 

Mais  ce  que  les  jurisconsultes  romains  avaient  dé- 
cidé logiquement,  peut-être,  pour  le  cas  spécial  d'une 
Stipulation,  l’auraieul-ils  décidé  également  pour  le 
cas  d’obligations  collectives  contractées  en  dehors  de 
la  stipulation?  Non.  Papinicn  (i)  cl  Marcelius  (3)  ont 
écrit  qu’avant  tout  il  fallait  rechercher  l'intention  des 
parties;  et,  suivant  Papinicn,  ces  mots,  Tilius  et 
Mœvius  decetn  dato,  expriment  l'intention  d'obliger 
solidairement  Tilius  et  Mœvius.  Papinicn  aurait  donc 
été  de  l'avis  des  commerçants  modernes,  qui  pensent 
que  la  signature,  Pierre  et  Paul , produit  un  engage- 
ment solidaire. 

Tel  était  donc  le  droit  romain,  d’après  Frémery  cl 
ses  approbateurs  Dclamarre  et  Le  poitevin.  Suivant 
eux,  Justinien  n'a  pu  dévier  de  ces  principes  que  par 


par  un  acte  qui  w bornait  à mentionner  que  le  créancier  avait 
stipulé  : Justinien  a continué  do  le  dire,  et  a déclaré  que  c’était 
là  le  droit,  dans  un  temps  où  la  stipulation  romaine  avait  cessé 
d'étre  le  principe  de  l'obligation.  Ha  loi  cal  restée  en  vigueur  jus- 
qu'à nos  jours,  et  le  code  civil  l'a  répétée;  mais,  certes,  il  n’est 
pas  encore  prouvé  que  les  jurisconsultes  romains  aient  décide  que, 
hors  le  cas  spécial  d’une  stipulation,  une  obligation  collective  ait 
dù  se  diviser  de  plein  droit  entre  les  obligés. 

« Or,  Papmien,  vers  l'an  a»©,  s'exprime  ainsi  : Eamtttm  rem 
oputl  duos  parittr  dépotai , ïTSitnjrt  nti**  is  sot  taon  trcCTC*, 
t /eleamdem  rem  duobus  slmiliter  commodavi  : puni  duo  rei  pro- 
mittendi,  quia  non  tantum  vtrbls  stipulations , ttd  et  eo  leris 
contractibus.  veluti  emptionc-venditione , locatione-eonductione, 
deposilo,  eommodato,  teslamento,  ut  puta  si  piuribus  heure - 
dibus,  instituas  lettator  dixit,  Titics  sv  M«nii  ScaraoRio  nter* 
e»TO  (I.  9,  tf.  de  duob.  rels). 

• l.c  jurisconsulte  Marcelius  avait  émis  une  opinion  toute  sem- 
h'aldc  en  matière  de  vente  et  de  louage  (vers  l'an  iGo).  (L.  47, 
tf.  toeati,  19»»  ) 

» yue  résulte-t-il  de  rcs  textes?  1*  Que,  d'après  ta  doctrine 
îles  jurisconsultes,  c'était  Tintent  on  ( utriuigue  vint*  secutus ) des 
ronlracljnl»,  que  te  juge  devait  avant  tout  rechercher  ; a»  que  ees 
mots  Titius  rr  Ma  vins  decern  data,  expriment  l'intention  d'obli- 
ger solidairement  Titius  et  Neviu.  On  petit  en  conclure  que, 
dans  une  convention  ainsi  conçue  : Nous  (Vaut  et  Louis)  promet- 
tons de  payer  cent  à Félix.  — Signé  Pstt.  Signé  Lotus,  — 
Papinicn  aurait  décidé  que  la  formule  colleetive  exprimait  l'in- 
tention de  contracter  une  convention  solidaire;  et  si  Papinicn 
I'*  Al  déridé,  on  peut  dire  que  tel  est  le  tlroit  romain. 

■ Or,  si  le  droit  romain  et  le  droit  commrrcial  sont  unanime*, 
il  semblera  démontre,  aussi  solidement  qu'on  le  peut  désirer  dans 
Ce  monde  d'incertitude  et  d'erreur,  qu'une  obligation  collective 
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une  volonté  arbitraire  (5),  et  l’art.  1502  du  code  civil 
a eu  tort  de  le  suivre  dans  celte  mauvaise  issue.  Mais 
le  commerce  est  resté  fidèle  A l'ancienne  pratique,  à 
la  raison,  à la  bonne  foi. 

S51.  Ce  système  est  assurément  ingénieux;  mais, 
à mon  sens,  il  pèche  par  la  solidité;  il  résiste  à l'exa- 
men des  lois  et  des  autorités. 

Voyons  d'abord  le  texte  de  Papinicn  (7).  Cujas  a 
parfaitement  prouvé  qu’il  est  altéré  (8),  cl  c’est  ce 
qu'on  ne  saurait  mettre  raisonnablement  en  doute. 

« J’ai  dépose,  dit  Papinicn,  la  même  chose  entre 
les  mains  de  deux  personnes,  nu  même  litre,  avec 
parité  d'obligation  ( pari  ter ),  voulant  suivre  leur  foi 
in  sotidum;  ou  bien  je  l’ai  prêtée  dans  les  mêmes  cir- 
constances cl  avec  les  memes  conditions;  ces  deux 
personnes  sont  solidairement  obligées  envers  moi. 
bar  la  solidarité  ne  provient  pas  seulement  de  la  sti- 
pulation; elle  peut  procéder  de  tout  contrat,  soit  de 
vente,  soit  de  louage,  soit  de  dépôt;  elle  peut  même 
procéder  d'un  testament,  comme,  par  exemple,  si 
j'institue  plusieurs  héritiers,  et  que  je  fasse  un  legs 
ainsi  conçu  : Titius  et  Mœvius , Semprunio  decern 
dato.  1» 

La  lettre  du  texte  porte  : Tilius  et  Mœvius.  Il  faut 
lire  : Tilius  aut  Mœvius  (9).  (le  n’est  qu’aulant  que 
le  legs  a été  formulé  avec  la  particule,  an/,  qu’il  y a 
solidarité.  .Mais  si  la  clause  est  : Titius  et  Mœtiusf 
chacun  est  seulement  tenu  pour  sa  part  virile. 

Lu  effet,  que  la  solidarité  soit  attachée  à la  formule: 
Titius  aut  Mtccius,  c’est  ce  qui  résulte  positivement 
des  lois 8,  •;  1 , 1).  de  légat.  1"  (10),  5u,  Ü.  de  legal.  3U  (1 1) 
et  IG,  I).  de  legal.  5°  (15).  Mais  que  la  formule  : Titius 
et  Mœvius,  qui,  dans  les  stipulations,  exclut  la  soli- 
darilé, ainsi  que  nous  renseigne  Papinicn  lut-meme  ( 1 3), 
la  fasse  naître  dans  les  testaments,  c’est  ce  qui  ne 
saurait  être  admis  sans  faire  violence  a la  raison , cl 
sans  mettre  Papinicn  en  contradiction  avec  ses  pro- 
pres enseignements.  D'ailleurs,  la  construction  gram- 


croporle  naturellement , et  suivant  l'intention  exprimée  par  ses 
terme*,  la  xoliflarilé  de*  obligé*. 

« Cette  décision  de  droit  n'en  sera  pa»  moins  juste  malgré  l’ar- 
ticle 1 soj  du  code  civil  cl  la  volonté  de  Justinien  ; on  se  soumettra 
à cette  volonté  arbitraire,  tant  que  la  loi  civile  ne  sera  pa*  abro- 
gée ou  réformée  ; mais  la  société  actuelle  présentera  jn. que-là  ee 
singulier  phénomène  d'une  proposition  vraie  pour  les  commer- 
çant*, et  d’une  proposition  diamétralement  contraire,  et  cependant 
également  vraie,  pour  ceux  qui  ne  font  pa*  le  commerce.  » 

(I)  Contrat  de  comm..  t.  Il,  n*  i53. 

(5)  Inslil.  de  Jl  STIXIF.X,  de  duobus  relit  POMPOXIt'*,  t.  4, 
D.  même  titre. 

(3)  L.  i,  C.  de  eontraet,  vet  comm.  stipul. 

(4)  L.  9,  f>.  de  duob.  reit. 

(tf)  L.  4 7,  D foc.  elt. 

(6)  (tavelle  99- 

(f)  • F.amdem  rem  apud  duos  pariler  deposui,  xürhnque  fldem 
« in  Miisr»  secutus,  vel  ramdem  rem  duobus  similiter  comme» - 
• davi.  Fiunt  duo  rei  promittrndi , quia  non  tanlùm  vertu*  sliptt- 
» lalioim,  icd  et  catieris  contractrhm,  veluti  emplionc- vendit ionc, 
■ locntione -conductione , Jfpoéto , eommodato,  Icstamenlo  : ut 
« pilla  : si,  plurihus  hxrcdilms,  inttitulîs,  tcslalor  dixit  : Tilhtt 
e et  Mtrvlui  Sempeonio  detem  dato.  • 

(8)  Qorst.  Papîn.,  lib,  XXVII,  sur  la  loi  9,  D.  de  xluob.  rels,  et 
Oh*.,  lib.  V,  cap.  XXXV. 

(0)  Ydd.  l'RKtlEtu  dit  ici  ? « Pour  accommoder  ce  texte  mt 
idée»  reçues,  on  a proposé  de  lire  aut  au  lieu  de  et  ; mai*  il  c*t 
clair  qu’avec  ces  correction*  on  substitue  son  opinion  à celle  qu’il 
s'agit  de  constater.  • 

(I  O)  Jilia.uk. 

(il)  Paix. 

(15)  Ibid. 

(13)  L.  1 1,  S x,  D,  de  rfuoé  roby 
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malicale  du  texte  en  question  en  démontre  l’altéra-  | 
lion.  Le  verbe  tlafo  ne  peut  être  régi  que  par  Titiu» 
nul  Marins.  Si,  au  contraire,  vous  incitez  Tilius  et 
MœviuSf  il  faut  substituer  danto  à dato;  ou  bien  la 
faute  de  langage  est  grossière,  cl  l’on  ne  peut  l'impu- 
ter à l'élégant  Papinien  (1). 

Frémery  n’est  donc  pas  fondé  à dire  que,  dans  le 
droit  romain , la  signature  collective  Pierre  et  Paul 
aurait  constitue  ces  deux  individus  en  étal  de  solida- 
rité. C’est  le  contraire  qui  est  vrai  (2);  la  solidarité 
n’aurail  existé,  que  si  Pierre  et  Paul  eussent  été  ar- 
gentiers (3). 

Quant  à l’autre  partie  du  texte  de  Papinien,  que 
prouve-t-elle?  Que,  d’apres  ce  prince  des  juriscon- 
sultes, il  n’était  pas  absolument  nécessaire  qu’on  em- 
ployât les  termes  sacramentels  de  la  stipulation,  pour 
créer  la  solidarité,  mais  qu'elle  pouvait  résulter  des 
circonstances,  des  faits  positifs  cl  concluants  dont  un 
contrat  avait  été  accompagné.  J’accorde  ce  point; 
celle  doctrine  de  Papinien  est  celle  des  jurisconsultes 
classiques;  Ma  réel  lus  l’avait  déjà  professée  (4).  Je  l’ac- 
corde, dis-je,  à condition  néanmoins  qu’on  n’abusera 
pas  de  celte  concession  pour  prétendre  que  la  solida- 
rité pouvait  être  admise  légèrement;  car  les  expres- 
sions dont  se  servent  Papinien  et  Marcellus  protestent 
contre  les  interprétations  faciles  et  relâchées. 

Mais  que  fait  tout  ceci,  je  le  demande,  à la  thèse  de 
Frémery  et  de  Delamarrc  cl  I.cpoitcvin?  Est-ce  qu’à 
aucune  "époque  du  droit  romain  la  solidarité  s’est  de 
plein  droit  implantée  dans  les  contrats  passés  par  les 
commerçants?  Esl-cc  que  Papinien  ou  Marcellus  ont 
jamais  dit  que , par  cela  qu’on  avait  contracté  avec 
deux  ou  plusieurs  personnes  exerçant  le  commerce , 
il  y avait  présomption  qu’on  avait  suivi  leur  foi  in 
solidum?  Non,  évidemment  non!  le  droit  romain  dé- 
clare même  précisément  le  contraire.  Rappelons-nous 
ce  que  nous  dit  Ulpien  d’une  négociation  faite  par 
plusieurs  armateurs  collectivement  (3).  Il  enseigne 
que  chacun  n’est  tenu  que  pour  sa  part.  Frémery  n’a 
pas  discute  ce  texte,  qui  a également  échappé  à l'at- 
tention de  Delamarrc  et  Lepoilevin.  Il  eût  été  difficile 
de  le  plier  à leurs  idées. 

Seulement,  Frémery  essaye  de  tirer  avantage  des 
lois  1,  ^ 23,  2,  3,  D.  de  exercit.  actioney  qui  obligent 
solidairement  tous  les  commettants  à tenir  les  pro- 
messes de  leur  facteur;  mais  ce  droit  particulier 
lient  à une  raison  tout  à fait  étrangère  au  système  de 
Frémery.  Celle  raison , c’est  (’.aius  qui  la  donne  : .Ve 
in  plures  adeersarios  dislringatur  gui  cum  uno  con- 
trôlent (6). 

Il  est  vrai  que  Frémery  doute  que  celle  raison  soit 
la  lionne  ; il  soupçonne  le  compilateur  d’avoir  associé 
violemment  des  idées  disparates  et  des  jurisconsultes 
différents;  il  aime  mieux  croire  que  la  solidarité  pro- 
vient de  l’obligation  collective. 

Je  n’ai  qu’un  mot  à répondre  et  il  sera  péremptoire. 
Qu'on  lise  une  autre  loi,  la  loi  27,  $ 8,  D.  de peculio ; 
celle-là  est  tout  entière  de  Caius.  et  la  pensée  qu’elle 
exprime  n'est  pas  le  résultat  d'une  mosaïque  de  textes 
découpés  et  juxtaposes.  Eh  bien!  la  mémo  explication 
est  donnée  par  ce  jurisconsulte  pour  faire  compren- 
dre pourquoi  celui  qui  a contracté  avec  l'esclave  de 


(I  ) Cl'IAS,  lib.  V,  Observât.,  cap.  XXXV. 

(2)  !..  il,  S ».  D.  de  duob.reit. 

(5j  Ci  J .< s,  Queil.  l’ipin.,  toc.  cil.,- 1.  >5.  t>.  depaclit  (l*.u I.); 
1.  >7,  D.  ibid. 

(4)  L.  4;,  D.  de  duob.  reit  : « Cum  APr*RKiuT  cmptorcni  con- 
« tluclorcmvo  pluribu»  vendentem  tel  locaulun,  tingulorum  i* 
■ tOLiDDa  intuitum  pertonam.  • 

(3 ) L.  4 et  a,  D.  de  exercit,  act, 


plusieurs  maîtres,  a une  action  solidaire  coolrc  tous. 
I)ès  lors,  les  doutes  doivent  cesser;  il  sera  plus  clair 
que  le  jour  que  la  solidarité  dérive,  non  de  ce  que 
1 obligation  est  collective,  mais,  au  contraire,  de  ce 
qu'ayant  été  contractée  par  un  seul , elle  ne  doit  pas 
se  diviser  entre  plusieurs. 

85$.  Il  faut  donc  renoncer  aux  conjectures  de  Fré- 
inery  pour  trouver  l'origine  de  la  solidarité  commer- 
ciale. Tout  ce  qu’il  y a de  plus  vraisemblable,  c'est 
que  l'usage  a étendu  à tous  les  genres  de  commerce 
ce  que  Pulilitc  publique  avait  fait  établir  à Rome 
pour  le  commerce  de  banque  (7),  et  ce  qui  avait  lieu 
dans  les  opérations  faites  par  des  inslitcurs.  Cet  usage 
a eu  de  la  peine  à s'établir  ; il  ne  s’est  propagé  qu’à  la 
suite  de  divisions  survenues  de  bonne  heure  entre  les 
jurisconsultes. 

85. 1.  Bariole  essaya  de  rappeler  les  principes  du 
droit  romain  ; il  combattit  les  opinions  qui  s’en  écar- 
taient (8).  On  voit  qu’a  celle  époque  les  idées  n’étaient 
pas  encore  bien  fixées.  Ecoulons-le  parler  : 

•:  Est-il  vrai  que  plusieurs  marchands,  exerçant  un 
seul  commerce  soient  tenus  in  solidum  de  leurs  obli- 
gations? Cynus,  d’après  des  auteurs  plus  anciens,  a 
pensé  que  oui,  ad  similitudinem  tulontm  tel  tnag'f 
traînant.  Mais  assurément  ( ccrtè ) celle  opinion  n’est 
pas  bonne. 

« Voici  ce  qu'il  faut  dire  : 

« Quand  plusieurs  gèrent  une  affaire  qui  leur  est 
décernée  ex  publico,  j'avoue  qu’ils  sont  solidaires  (D). 
Tels  sont  les  argentiers,  dont  l’office  est  public  (10)  : 
tels  sont  les  tuteurs  cl  les  magistrats. 

« Mais  si  l’affaire  est  privée,  alors  de  deux  choses 
l'une  : ou  les  marchands  l'ont  exercée  par  un  insli- 
tcur,  ou,  comme  nous  disons  aujourd’hui,  par  un  fac- 
teur; et  alors  ils  sont  tenus  in  solidum. 

« Ou  bien  ils  la  gèrent  par  eux-méroes  ; alors  il  faut 
sous  distinguer. 

« Ou  ils  travaillent  ensemble  et  ils  sont  tenus  pour 
leur  part. 

« Ou  bien  ils  travaillent  séparément  quoique  asso- 
ciés, l’un  étant  à Pérouse,  l’autre  à Florence;  alors  ils 
sont  tenus  in  solidum ; ils  sont  inslitcurs  les  uns  des 
autres  (11).  » 

851.  Mais  ce  rappel  des  principes  du  droit  romain 
n'empécba  pas  la  jurisprudence  commerciale  de  se 
former  dan?  un  sens  plus  favorable  au  crédit.  I.a  so- 
lidarité est  devenue  le  droit  commun  dans  les  rap- 
ports commerciaux.  Ainsi,  si  deux  associés  en  nom 
collectif  souscrivent  ensemble  une  obligation,  chacun 
d’eux  est  tenu  pour  le  tout  »#»  solidum  (art.  22  du  code 
civil). 

855.  Il  arrive  quelquefois  que  deux  associés  en 
participation  donnent  leur  signature  à un  tiers,  ou 
reçoivent  simultanément  de  lui  des  fournitures.  Si  un 
arrêt  de  Bruxelles,  du  12  janvier  1822  (12),  n’avait 
décidé  qu’ils  ne  sont  tenus  que  pour  leur  part  et  non 
nas  solidairement,  nous  n’insisterions  pas  pour  éta- 
blir qu’il  n’y  a,  dans  ce  cas,  aucune  différence  à faire 
entre  la  société  collective  et  la  société  en  participa- 
tion. F.n  effet,  Pacte  est  collectif  dans  notre  hypo- 
thèse; il  doit,  par  conséquent,  entraîner  toutes  les 
suites  d’un  engagement  collectif,  c’cst-à-dirc  la  soli- 


(C)  L.  »5,  R.  de  paclie. 

(7)  L.  17,  D.  rod.  lit. 

(8)  Sur  Fa  loi  g,  I».  de  duob.  reit,  n«9- 

(O)  L.  Si  unui,  l).  de  pact'u . et  I.  Si  duo,  D.  de  arb. 
il  O)  L.  Argent.,  D.  de  edendo. 

(1 1)  L.  4.  R.  de  exercit.  act.  Arg.  Je  la  loi, 

(12)  Dti.i.O/,  Socitti,  p,  i}0,  d°  », 


Dû  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  - ART.  1803-1861.  N-  836-838. 


Sîï6 

darilé  (1).  Au  surplus,  contre  cet  étrange  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  il  y a uti  grand  nombre  de  deci- 
sions souveraines  qui  prononcent  la  solidarité  (3),  cl 
l’on  ne  conçoit  pas  qu’il  ait  pu  y avoir  divergence  sur 
ce  point  (3). 

856.  Hais  revenons  aux  sociétés  civiles,  à celles 
dont  les  engagements  collectifs  n’cntralncnt  pas  de 
solidarité.  Je  disais  tout  à l’heure  que  les  associés  sont 
tenus  pour  leur  part  virile.  Un  texte  d’Ulpien  pour- 
rait autoriser  à croire  que,  dans  le  droit  romain,  cha- 
cun n’clail  tenu  qu'au  prorata  de  son  intérêt  dans 
l’aiïaire  (4).  Quoi  qu’il  en  soit,  l'art.  1863  du  code 
civil,  emprunté  à Pothier,  n’a  pas  adopté  ce  mode  de 
division.  Il  veut  que  le  partage  sc  fasse  par  tête,  et  par 
égale  portion , encore  que  la  part  de  l’un  d’eux  fût 
moindre,  l'ourque  la  dette  sc  divise  suivant  les  parts 
et  portions,  il  faut  que  les  associés  eu  aient  fait  la  ré- 
serve dans  le  contrat  qu’ils  ont  passé  avec  le  créan- 
cier; je  renvoie  à ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  numé- 
ros. 818,  819. 

857.  J’ai  mis  les  créanciers  de  la  société  en  pré- 
sence des  associés  : il  faut  maintenant  prévoir  le 
concours  des  créanciers  de  la  société  avec  les  créan- 
ciers personnels  des  associés.  J’ai  déjà  touché  ce  point 


(I  ) Del  amarre  et  Lepoitkvix,  t.  Il,  »•  i53,  et  Frémery, 
toc.  dt. 

(9)  Pari*,  4 février  i8i>  (Dalloz,  toc.  cil.)  t Bordeaux,  19  juil- 
let i83o  (Dalloz,  XXXI,  >,74). 

(3)  Add.  Op.  conf.  de  P\HDESSlS,  »•  io4g  ; de  Dalloz, 
Soc-,  ch.  Il,  *ect.  IV,  n»  6 ; de  MAI.F.PKIRKct  Jui  RI)  AI*.n<  4*9. 
Ce*  dernier*  ajoutent  cependant  cette  restriction  :«  Mai*  comme  la 
soliJsriié  cil,  de  ia  nature,  une  obligation  rigoureuse,  il  faudrait, 
dan*  ce*  diven  ca»,  que  l'association  fût  coûtante;  et  avait 
leulcment  existé  une  convention  pour  acheter  des  marchandise* 
en  commun,  et  pour  le*  partager  entuilo  en  nature,  et  que  celle 
convention  eût  reçu  de  bonne  foi  aon  exécution,  il  n'y  aurait, 
comme  nou*  l'avon*  dit,  ni  société,  ni  «olidaritc,  à moim  que  celte 
solidarité  ne  résultât  de  la  nature  de  l'engagement.  » Op.  conf.  de 
Fayard,  Solidarité,  % s,  n»  6. 

Persil  dit  au  contraire  : « Pour  le*  associés  en  participation, 
la  solidarité  n'existc  pa*.  Il  faut  qu'il*  l'aient  promue,  pour  qu'on 
puisse  l'invoquer  contre  eux  {arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  ca»., 
9 janvier  18*1;  Sirey,  XXII,  1,  7-).  Quand  bim  même  il*  auraient 
tout  ligné*  an  engagement  tant  faire  mention  de  la  solidarité,  je 
crei*  encore,  contrairement  à l'opinion  de  Pardeiim  (t.  1 V,  p.  160), 
qu'il*  ne  tout  pa*  engage*  solidairement  ; car,  dan*  le  silence  de 
la  loi,  il  faut  *e  référer  au  principe  général , et  il  est  de  principe 
général  que  la  tolidarité  ne  te  présume  pat,  qu'elle  doit  être  ex- 
pressément stipulée  (art.  iîo»  du  code  civil).  Cette  règle  ne  cesse 
que  dan*  le*  ca*  où  la  solidarité  a lieu  de  plein  droit,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi  (idem).  Ici  la  solidarité  n'e*l  ni  stipulée 
par  le*  partie*,  ni  ordonnée  par  la  loi,  elle  ne  doit  donc  pa*  exister. 
Mai*,  dira-t-on,  le*  associés  ayant  tou*  ligne,  il  est  de  toute  vrai- 
semblance que,  par  cette  signature  collective,  il*  ont  entmdu 
s'engager  solidairement.  Où  en  est  la  preuve?  N'est-il  pa*  plu* 
juste  de  croire  qu’il*  ont  voulu  tou*  s'engager,  il  e»t  vrai , mai* 
seulement  pour  leur  part  et  portion  ? Dan*  le  doute  il  faut  inter- 
préter l'acte  en  faveur  de*  débiteur*;  car  le*  créanciers  etrtant 
dt  lucro  copia  ntl o , tandis  que  le*  sociétaire»  etrtant  dt  damno 
vitando.  Il  y a donc  pour  le*  associé*  en  participation,  «ignatatre* 
de  l'engagement,  l'équité  et  le  texte  de  la  loi  ; c'est  pour  ce  dou- 
ble motif  que  je  décide  la  question  dan*  le  «en*  qui  leur  e*t  favo- 
rable. Pothier  pente  aussi , avec  la  majorité  «le»  auteur*  qui  ont 
traité  la  matière,  que  le*  associés  en  participation,  malgré  leur  si- 
gnature collective,  ne  sont  pa*  obligés  solidairement.  • 

Dl  RASTOA  dit  au**i,  n*  ^56  : ■ liant  le»  société*  de  commerce 
le*  a*«ociésqui  ont  traité  ne  sont  pi*  solidairement  obligé*  de  plein 
droit  j aucune  disposition  du  code  de  commerce  n'établit  non  pin* 
la  solidarité  à leur  égard,  ainsi  que  l’art.  >1  de  ce  code  le  fait  à 
l'égard  de»  associé*  en  nom  collectif,  quand  l'engagement  a été 


aux  nM  78  et  81  ; j’ai  besoin  d’y  revenir  ici,  cl  je  vais 
l'envisager  sous  trois  aspects  : 

1°  Par  rapport  aux  sociétés  de  commerce; 

3*  Par  rapport  aux  associations  en  participation  ; 

3°  Par  rapport  aux  sociétés  civiles. 

858.  Eu  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  commerce, 
il  n’y  a pas  de  difficultés  sérieuses.  Une  société  de 
commerce  est  une  personne  morale,  dont  l’actif  con- 
stitue un  patrimoine  distinct  de  l’avoir  des  associés. 
Ceux  qui  ont  contracté  avec  clic  ont  eu  en  vue  ce 
patrimoine  comme  sùrctc  de  leurs  avances  et  gage  de 
scs  promesses.  Au  contraire,  les  créanciers  personnels 
des  associés  ont  dû  savoir  que,  par  la  mise  sociale,  la 
société  avait  clé  investie  d’un  droit  supérieur,  qui 
amoindrissait  le  droit  tics  associés  considérés  indivi- 
duellement. De  là  celte  conséquence  logique  : les 
créanciers  de  la  société  sont  prclérablcs  sur  les  cfTels 
de  la  société  aux  créanciers  personnels  des  associés  ; 
ou,  pour  mieux  dire,  ceux-ci  u'onl  de  droits  que  sur 
ce  qui  tombe  dans  le  domaine  de  leur  débiteur  par 
l’effet  (lu  partage  ; c’est  un  point  de  doctrine  inébran- 
lable. Il  n'y  a pas  de  jurisconsulte  français  ou  étran- 
ger, il  n'y  a pas  de  tribunal  qui  n’en  reconnaisse  la 
force  et  la  justesse  (3).  Nous  en  verrons  bientôt  d’im- 


souscrit  sous  ,U  raison  sociale  ; et  l’art.  1*0*  du  codo  civil  pose  en 
principe  que  la  solidarité  n'a  lieu  qu'm  vertu  «l'une  convention 
«le*  parties,  ou  en  vertu  d'une  disposition  particulière  «te  la  loi. 
Or,  comme  il  n’y  a point  ici  «le  disposition  particulière  de  la  loi,  et 
que  le*  parties,  nou*  le  supposons,  n'ont  pas  déclaré  s'obliger  so- 
lidairement, la  conséquence  nécessaire,  irrécusable,  est  qu'il  ny 
a pas  solidarité  entre  les  associés  en  participation , quoique  com- 
merçants. • 

Durantan  rappelle  alors  qu'il  en  était  autrement  sont  l'ordon- 
nance de  1673;  il  invoque  l'article  18  du  code  «le  commerce  et  il 
finit  en  ce»  termes  : « Nous  ajouterons  seulement,  quant  à l'argu- 
ment que  l'on  a voulu  tirer  de  ce*  mol*  de  l'art.  1M1  du  code 
civil,  dont  Ut  lociétét  autrtt  que  etlltt  dt  commerce , pour  en 
conclure  que,  «lans  le»  sociétés  de  commerce  indistinctement,  le* 
associé*  sont  solidairement  tenus  des  dettes  sociales,  nou*  ajoute- 
rons , disons-nous , que  ce  n'est  là  qu'un  argument  è contrario,  et 
l'on  sait  que  ce*  sortes  d'arguments  sont  loin  d'élrc  toujours  con- 
cluants. Celui  dont  il  s'agit  l'est  si  peu,  que  le*  sociétés  en  com- 
mandite et  le*  société*  anonymes  sont  des  société*  de  commerce, 
et  néanmoins  le»  commanditaire*,  dan»  les  première*  et  aucun  «le» 
associés  dans  les  seconde*,  ne  sont  solidairement  tenus  des  enga- 
gements «le  la  société.  En  second  lieu,  on  ne  pourrsit  évidem- 
ment soutenir  que.  dans  les  sociétés  en  participation,  l’un  de»  asso- 
cié» a qualité  pour  obliger  solidairement  les  autres  sans  un  pouvoir 
spécial  ; cl  cepcndaot  les  expressions  ci-dessus  citée»  se  réfèrent 
aussi  bien  à l’absence  du  droit,  pour  un  associé,  d'obliger  les  au- 
tre* associé»  sans  un  pouvoir  de  leur  part,  qu'à  l'alsseoce  de  la  so- 
lidarité entre  le*  associés  dans  les  sociétés  civiles.  » 

Jurisprudence . — La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  t6  juillet 
|834  (J.  «le  B.,  |834.  >.  4**).  * persisté  dans  son  ancienne  juris- 
prudence, en  décidant  que  la  livraison  de  marchandée*,  faite  à 
une  société  en  participation,  par  f ordre  dte  attoeUt,  ne  donne 
pas  lieu  à une  action  solidaire. 

(4)  L.  4.  D.  de  exercit.  acl ■ pro poriionibut  extrtilalionh. 

(il)  Sc.aclia  (Italien),  $ 6,  glose  a,  n*  9$;  Hai.CADO  (Espa- 
gnol), de  labyrinthe  crédit.,  cap.  IX,  n"  t*.  <9.  S*  i I*O.XTA- 
SELLA  (Catalan) , dt  partit  nnptiahb.,  clause  4,  Glo‘e  9*  P,rt-  >1 
n"*  5»  et  voir.,  cl  autres  cités  tupré,  n»;*. 

Add,  • l.a  société  une  foi*  formée  et  dotée  d'un  actif  social 
par  l’apport  d'un  capital  libre,  de  la  part  de  chaque  associé, «lit 
Fni.Mt.ni,  devient  un  être  «le  droit,  propriétaire  et  agissant  psr 
l'entremise  de  ses  membres;  en  sorte  que  la  propriété  de  l’actif 
accru  ou  diminué,  résidant  désormais  «lans  la  personne  do  la  so- 
ciété, et  non  pas,  mémo  par  indivis,  dan*  celle  de  chaque  associé, 
l'associé  n’cs»  plu»  que  le  créancier  de  la  quotité  éventuelle  que 
lui  produira,  pour  sa  part,  la  liquidation  de  l'actif  social  au  «0- 
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posants  exemples  ; admis  par  la  jurisprudence  com- 
merciale, à l'époque  où  les  sociétés  se  faisaient  pres- 
que toujours  par  actes  sous  seing  privé  (1),  il  doit 
I'étre  à plus  forte  raison  sous  une  législation  qui,  par 
son  système  de  publicité,  permet  à tout  le  monde  de 
mieux  séparer  la  personne  de  l'associé,  de  la  personuc 
privée. 

859.  Ce  droit  exclusif  des  créanciers  de  la  société 
devrait  être  respecté,  quand  même  ce  seraient  des 
associés  eux-mémes  qui  se  présenteraient  comme  ses 
créanciers.  En  prouvant  qu’ils  ont  des  titres  légitimes 
de  créance , et  que  la  chose  saisie  par  le  créancier 
personnel  de  leur  coassocié  est  une  propriété  de  la  so- 
ciété, ils  repousseraient  victorieusement  l’action  de  ce 
dernier. 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  qui  le  juge 
ainsi  : 

François  Bédnridcs , Jean  Clavcllcs  et  Antoine  Fi- 
quet , marchands  de  Marseille,  contractèrent  une  so- 
ciété le  10  mai  1624  ; le  fonds  de  cette  société  se  com- 
posait de  15,000  piastres  de  réaux , de  750  piastres  de 
dix  sols,  et  de  19  balles  et  deux  csoapolons. 

Bédarides  fournit  son  tiers;  les  deux  autres  em- 
pruntèrent leurs  parts  de  divers  particuliers  sous  la 
caution  de  Bédarides;  l’acte,  scripte,  ou  recorde  de 
société  (ce  sont  les  mots  usités  dans  ces  localités  par 
les  marchands)  fut  dressé  sous  seing  privé  , en  triple 
copie.  Il  portait  que  le  fonds  social  demeurerait  affecté 
à Bédarides  pour  sa  sûreté,  et  que  Clavcllcs  et  Fiquel 
seraient  chargés  de  transporter  ces  sommes  dans  le 
Levant,  sur  un  vaisseau  nolisé  par  la  société,  afin  d’y 
acheter  des  marchandises.  Ces  conventions  furent 
exécutées.  Clavelles  et  Fiquet  revinrent  à Marseille 
avec  des  marchandises.  Mais  aussitôt  Gilbert  Hesscin 
et  Germain  Bouchard,  se  disant  créanciers  de  Fiquet , 
les  firent  saisir  pour  se  payer  de  sommes  qu'ils  pré- 
tendaient lui  avoir  prêtées  avant  le  voyage  ; et  une 
sentence  du  lieutenant  de  l'amirauté  ordonna  que  les 
marchandises  seraient  partagées  en  trois  lots,  et  que, 
sur  le  tiers  avenant  à Fiquet,  Hessein  et  Bouchard 
seraient  payés  par  préférence.  Mais , sur  l'appel  inter- 
jeté par  Bédarides  et  Clavelles,  il  fut  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Dauphiné , du  22  août  1637,  que  les 
marchandises  apportées  du  Levant  à Marseille  étaient 
des  effets  de  la  société,  des  effets  acquis  avec  le  fonds 
social  et  en  provenant  ; que  dès  lors  Bédarides  et  Cla- 
vcllcs seraient  préférables  sur  le  tiers  appartenant  à 
Fiquet  pour  les  sommes  qu'il  avait  empruntées  soli- 
dairement avec  Clavelles,  sous  la  caution  de  Bédarides, 
pour  fournir  son  fonds  de  société. 


m«nl  on  la  société  étant  dissoute  *t  éteinte,  la  propriété  «te  cet 
actif  retournera  de  la  société  aux  associé»  qui  la  composaient  et 
qui  lui  survivent. 

* l>è»  que  I* associé  n'est  que  le  créancier  membre  de  la  société 
existante,  il  s’ensuit  que  ses  créanciers  personnels,  n’ayant  que  set 
droits,  ne  peuvent  réclamer  que  cette  même  part  qui  doit  revenir 
à leur  débiteur  par  l’effet  de  la  liquidation. 

■ Or,  la  liquidation  consiste  à réaliser  l’actif  net,  en  acquittant 
tout  le  passif  j conséquemment  le»  créanciers  de  l’associé,  se  pré- 
sentant avec  ses  droits , n’ont  aucune  part  ik  réclamer  dans  l’actif 
social , tant  que  les  créaseiers  de  la  société  ne  soot  pas  entièrement 
payés.  I.a  décision  suivie  par  la  coutume  est  donc  la  déduction 
fort  exacte  de  l’idée  nouvelle  introduite  par  les  commerçants  en 
matière  de  société. 

• Mais  si  la  coutume  commerciale,  en  admettant  qu'une  société 
de  commerce  est  on  être  distinct  de  clkacun  de  ses  membres,  a 
permis  aux  créanciers  de  la  société  de  se  prévaloir  de  la  consé- 
quence qui  s’y  rattache,  elle  n’a  pas  songé  4 isoler  la  société  des 
associés  qui  la  composent.  Nul  n'est  créancier  de  la  société,  que 
parce  qu’il  a contracté  arec  les  associés  ; or,  si  leur  réunion  col- 

TROPLüXS,  — COST,  DE  SOCIÉTÉ. 


Sur  quoi  Basset  (2)  remarque  que  : « les  debtes 
« faites  pour  la  société  sont  préférables  aux  élran- 
« gers  : celles  que  l’un  de  la  société  a contractées  eu 
u son  propre,  ores  qu'antérieures  à la  société,  passent 
<;  après;  et  de  cette  qualité  furent  jugées  les  debtes 
u des  intimés  (Hessein  et  Bouchard),  ores  qu’ils  eus- 
« sent  prêté  à Fiquel  sous  l'hypothèque  principale  sur 
« les  marchandises  que  Fiquet  rapporterait  du  Le- 
« vant,  parce  que  cela  fut  jugé  n’élre  qu’une  debte  de 
« Fiquet , lequel  ne  parlant  pas  de  société  et  n'appa- 
u raissant  non  plus  que  les  dentiers  des  intimés  versi 
« fuissent  in  communem  arcam  socieiatis  avait  agi  en 
u son  nom  personnel.  » 

D’après  ccs dernières  paroles  de  Basset,  on  voit  qu’il 
en  aurait  été  autrement  si  Fiquet  eût  contracté  au 
nom  de  la  société,  quoique  sans  pouvoir,  et  si  l’em- 
prunt avait  tourné  au  profit  de  la  société  ; mais  Fiquet 
avait  figuré  en  son  propre  et  privé  nom. 

Basset  fait  observer  ensuite  que  bona  socieiatis 
non  dicuntur  nisî  deducto  œre  alieno,  par  argument 
de  la  loi  1,$  1,  D.  de  trib.  act .,  où  il  est  dit  : Mon 
die i fur  pecuiiunij  nisi  deducto  quod  dominus  dédit  ut 
id  corn ponere fur  ; que  les  associés  de  Fiquel  avaient 
droit  d’empécher  que  les  créanciers  personnels  de  Fi- 
uet  ne  vinssent  lever  sa  portion,  sans  acquitter  les 
elles  de  la  société  qui  en  ont  composé  le  fonds. 

Hessein  et  Bouchard  prenaient  une  autre  couleur, 
lisse  prétendaient  vrais  créanciers  de  la  société,  sou- 
tenant que  Fiquet  leur  avait  emprunté  comme  insli- 
teur  et  procureur  de  la  société.  Mais,  dit  Basset , uii 
associé  en  faisant  des  emprunts  n'oblige  pas  la  société, 
niai  in  arcam  communem  pecuniœ  cersce  sint.  El  les 
nombreuses  autorités  qu’il  cite  (3)  prouvent  qu’il  ne 
lésa  pas  parfaitement  comprises.  Basset  manque  ici 
d'exactitude  dans  sa  réfutation  (4).  La  véritable  rai- 
son, c’est  que  Fiquel  n’avait  comparu  qu’en  son  Dont 
propre  et  privé,  et  que  Hessein  et  Bouchard  n’avaient 
pas  suivi  la  foi  de  la  société. 

Enfin,  ccs  derniers  objectaient  que  la  police  de  so- 
ciété, étant  sous  seing  privé,  ne  pouvait  valoir.  Mais, 
d’une  part,  elle  avait  été  enregistrée  à Marseille  avant 
l’arrivée  du  navire;  de  plus,  il  était  constant  qu'à 
Marseille  la  coutume  était  de  ne  faire  que  des  écri- 
tures privées  dans  les  sociétés  pour  un  voyage. 

Brillon  (5)  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  11  juin  1692,  rendu  dans  le  même  seqs.  On  peut 
consulter  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du 
1er  juin  1831  (6),  qui  confirme  ces  précédents.  La  ju- 
risprudence est  désormais  constante  ; nous  la  verrons 
sc  développer  au  numéro  suivant. 


Icctive  a donné  pour  débiteur  ail  créancier  la  société,  elle  n’a  pas 
empêche  que  chacun  «le»  mcnibrr  « de  celte  réunion  ne  fût  an»*i 
le  debiteur  personnel  du  créancier  avec  qui  ils  ont  traité.  Aussi 
u’a-t-il  jamais  été  mis  en  doute  que  le  crcaucicr  de  la  société  n’ait 
uo  droit  sur  tous  les  biens  particuliers  de  chaque  associé,  sem- 
blable à celui  des  créanciers  particuliers  de  cet  associé.»  Op.conf. 
de  IH  yergier,  n*  4o5  s de  PERSir.,  p.  45,  n«  55. 

(1  ) Voyes  l’arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  que  je  vais  rap- 
porter au  numéro  suivant. 

(2)  T.  Il,  lit.  Il,  lib.  V,  cap.  XI  i junye  TOI  BK.il,  p.  toi. 

(3)  L.  Jur§  tocitlafit,  D.  Pro  tocio  ; I.  Sed  wc  at  atienum, 
D.  Ibid.;  I.  36,  S Filial,  D.  h ami  lice  traite.  ; I.  3,  $ Std  ti,  D.  ds 
ht  rem  verte  ,•  Fei.ICIIS,  De  locietate,  cap.  XXX,  n»  t6  j FAVRE, 
Cod.Jib.  IV,  lit.  XXVII,  dif.  i. 

(4)  Suprà,  ce  que  j’ai  dit  de  l'in  rem  vertio,  a**  777  et  733. 

(6)  Voy.  Société,  n»  7. 

(6)  Meri.ix,  Queit.  de  droit,  v Société,  J i,  p.  547. 

Add.  Juruprudenee.  — L'arrêt  du  1»  juin  i83i  renferme  la 
décision  suivante  : « Lorsqu'une  société  ayant  été  dissoute,  l’un 
de»  associé*  chargé  tle  la  liquider  a confondu  l’avoir  social  dans  le 
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Mais  hâtons- nous  de  dire  qu'elle  n’est  parfaitement 
invariable  là-dessus  que  lorsque  la  société,  que  l'on 
prétend  faire  considérer  comme  un  être  distinct,  aune 
existence  certaine  et  notoire  pour  tous  ; que  si , au 
contraire,  celte  société  est  sujette  à critique  sous  le 
rapport  de  la  certitude  et  de  la  publicité,  les  arrêts 
font  cesser  la  séparation  des  patrimoines;  ils  donnent 
aux  créanciers  personnels  un  recours  sur  les  objets 
que  leur  débiteur  a fait  entrer  dans  la  prétendue  as- 
sociation. Ainsi  l'ont  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  15  février  1821  , et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  4 mars  1840  (1).  Il  est  utile  de  connaître 
les  circonstances  de  ces  deux  espèces.  Elles  se  distin- 
guent l’une  de  l'autre  par  des  nuances  qui  ont  de  la 
gravité. 

Dans  la  première  espèce , la  société  commerciale 
que  l’on  opposait  aux  créanciers  personnels  d’un  «leur 
Châtelet,  n'avait  été  ni  transcrite  ni  publiée  au  tribu- 
nal de  commerce;  de  plus,  elle  n’avait  pas  de  date 
certaine  antérieure  à la  faillite  de  Châtelet,  cl  clic 
était  restée  inconnue.  La  cour  royale  de  Montpellier, 
par  un  arrêt  que  j'ai  rappelé  ci-dessus,  n°  251 , re- 
jeta la  séparation  des  patrimoines,  réclamée  par  les 
créanciers  de  la  prétendue  société;  elle  se  fonda  sur 
deux  raisons  : 1°  l’article  1328  du  code  civil  s’oppose 
à ce  qu'un  acte  de  société , qui  n'a  été  enregistré 
qu'après  la  faillite  du  débiteur,  soit  opposé  à ses 
créanciers  personnels  ; 2°  ces  derniers  sont  des  tiers 
intéressés  dans  le  sens  de  l'article  42  du  code  de  com- 
merce ; et  l'acte  de  société,  n’ayatil  pas  été  rendu  pu- 
blic, est  nul  à leur  égard,  en  conformité  de  ce  même 
article.  Sur  le  pourvoi  formé  par  les  créanciers  de  la 
société,  la  requête  fut  rejetée,  le  13  février  1831  , au 
rapport  de  Dunoycr.  Mais  il  faut  remarquer  que  l’arrêt 
de  rejet  ne  s’appuie  nullement  sur  l’ordre  d’idées  que 
Ja  cour  royale  avait  tiré  de  l’article  42  du  code  de 
commerce.  Il  repose  tout  entier  sur  le  défaut  de  date 
certaine  de  l’acte  de  société,  et  sur  l’étal  occulte  de 
l’association,  dont  les  tiers  de  bonne  foi  n’avaient  pu 
supposer  l’existence.. 

« Attendu  au’il  est  reconnu  en  fait,  par  l’arrêt  at- 
•i  laqué,  que  depuis  quarante  ans,  Châtelet  faisait  le 
« meme  commerce  qu’à  l'époque  de  sa  faillite;  qu’il 
« avait  les  mêmes  marchandises  , les  mêmes  usines; 
« que  ses  créanciers  avaient  traité  arec  lui  sous  la  foi 
« de  la  confiance  et  du  crédit  attachés  à cette  exten- 
« sion  commerciale ; et  qu'en  jugeant  qu’une  partie 
« de  ces  mêmes  créanciers  n’avaient  pu  être  déchus 
« de  leurs  droits  sur  la  presque  totalité  de  l’actif  de 
« ce  débiteur  failli , au  profit  d’une  autre  classe  de 
« créanciers,  sous  le  prétexte  d’une  société  portée  sur 
« un  acte  sous  signature  privée,  non  enregistrée  avant 
« l’ouverture  de  la  faillite,  et  demeurée  inconnue  jus- 
« qu' alors,  la  cour  royale  de  Montpellier  n’a  violé  au- 
« cune  loi  ; — rejette.  » 

La  mauière  dont  cet  arrêt  est  motivé  est  digne  d'at- 
tention. 11  ramène  la  solution  à une  question  de  bonne 
foi,  de  confiance,  eide  uoloriélc. 

bien  différent  est  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
du  4 mars  1840.  En  fait,  le  créancier  personnel  con- 
naissait l'existence  de  la  société;  sa  demaode  était 
privée  des  circonstances  favorables  qui  avaient  milité 
avec  tant  de  force  auprès  de  la  cour  de  cassation. 
Son  seul  point  d’appui  était  dans  la  nullité  pronon- 


«icn,  aüds  que  les  créancier!  Je  ta  uciclé  aient  demande  la  sepa- 
ralioii  de  lavoir  de  la  lociété  d'avec  celui  de»  aociétaire*.  le  pri- 
vilège de  «et  créancier*  c*t  éteint  par  la  confioion  («*’  juin  18I1, 
Grenoble,  Olivier.  D.VLLOZ,  XXXII,  i,  ijo.) 

(!)  Smr.v,  XL,  a,  i6>. 

l-ji  MvttdiliwJ,  »yodic  de  la  faillite  Mtlidor-MoUwa  (M.  Lebeau, 


céc  par  l'article  42  du  code  de  commerce,  au  profit 
des  tiers  intéressés.  El  c’est  uniquement  en  vue  de 
cet  article,  que  la  cour  royale  rejeta  la  séparation 
des  patrimoines  ; il  lui  sembla  que  la  non-sépara- 
tion était  une  suite  nécessaire  de  la  nullité.  Ainsi , ce 
que  la  cour  de  cassation  avait  semblé  considérer 
comme  le  côté  délicat  tic  l’arrêt  de  Montpellier,  la 
cour  royale  de  Paris  en  a fait  le  côté  fort  de  sa  déci- 
sion. 

J'ajotile  qu'un  écho  de  ce  système  de  la  cour  de 
Paris  se  trouve  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  t'aen  , 
du  8 mars  1842  , qui  est  passé  sous  nos  yeux  h l’au- 
dience de  la  chambre  des  requêtes,  du  22  mars  1843  (2). 

Si  l’on  part  du  principe  posé  ci-dessus , au  n°  251, 
d’après  lequel  les  créanciers  personnels  de  l’associé 
sont  tiers  intéresses  pour  faire  déclarer  ta  nullité  de  la 
société  non  publiée,  on  sera  amené  à reconnaître  que. 
la  cour  royale  de  Paris  n’a  pas  été  trop  loin.  L’action 
des  créanciers  personnels  contre  les  créanciers  do  la 
société  serait  illusoire,  elle  dégénérerait  en  vainc  abs- 
traction , si  on  lui  refusait  la  non-scparation  des  pa- 
trimoines. Pour  qu’elle  soit  efficace  , il  faut  que  les 
créanciers  personnels  soient  admis  à argumenter  do 
la  fraude  légale  pratiquée  à leur  préjudice  pour  dis- 
simuler une  société,  qui  diminuait  la  masse  des  biens 
propres  de  leur  débiteur;  il  faut  qu'ils  poissent,  mal- 
gré les  créanciers  de  la  société,  faire  rentrer  dans  le 
patrimoine  de  ce  débiteur  les  choses  qui  n’en  sont 
sorties  qu'à  la  faveur  d’une  réticence  réprouvée  par 
la  loi. 

Opposera-t-On  que  la  nullité  ii’a  pas  d’effet  rétroac- 
tif ; qu’elle  n’efface  pas  tout  un  passé,  pendant  Icqurl 
ont  pu  être  faits  des  actes  de  bonne  Toi;  que  ce  passé 
est  protégé  par  l'équité  de  la  jurisprudence  ; que  les 
parties  ont  été  rapprochées  par  une  société  de  fait, 
dont  les  actes  doivent  être  maintenus  en  ce  qu’ils  ont 
de  sincère  et  de  loyal;  qu'aulremenl , on  donnerait 
accès  à la  fraude,  lorsque  la  loi  a voulu  la  bannir  (3); 
que.  pendant  tout  ce  passé  qui  a précédé  la  demande 
en  nullité  , la  société  a fonctionné  comme  corps  mo- 
ral ; qu’elle  a constitué  un  être  fictif,  distinct  des  as- 
sociés, cl  ayant  son  existence  et  Son  patrimoine  parti- 
culiers? 

Mais  je  réponds  : sans  doute,  la  personnification 
du  corps  moral  est  l'attribut  virtuel  de  toute  consti- 
tution de  société , cl  l’on  ne  peut  admettre  la  création 
conventionnelle  d'une  société,  sans  admettre,  par 
voie  de  conséquence  forcée,  son  existence  comme 
individualité  collective,  comme  corps  moral.  Mais, 
avant  tout,  il  faut  supposer  que  cette  société  est  dans 
des  conditions  légales  de  vitalité,  et  qu’elle  réunit  tous 
les  caractères  de  la  société  normale  et  vraie  (4).  Or, 
c’est  ce  qui  n’arrive  pas  ici.  Nulle  comme  société,  clic 
ne  défend  son  passé  qu'à  la  faveur  des  règles  relatives 
à la  communauté  simple;  et  l'on  sait  que  la  commu- 
nauté ne  donne  pas  naissance  à un  être  collectif,  dis- 
tinct des  communistes  (5).  La  séparation  des  patri- 
moines manque  donc  de  fondement  dans  l'ordre  d’idées 
qui  nous  occupe. 

El  toutefois,  nous  ne  laissons  pas  sans  protection  ce 
passé  auquel  on  noos  ramène  ! Nous  voulons  que  ies 
créanciers,  qui  ont  traité  avec  les  associés  de  fait,  ne 
soient  pas  frustrés  de  leurs  titres  , et  qu’ils  les  fassent 
valoir  contre  eux , conformement  aux  conventions  et 


rapporteur).  Mai»  la  cour  de  Caen  n'a  pat  jugé  la  question;  elle 
n'a  faàl  qu'avancer  une  opinion. 

(3)  Suprà,  n"  j49* 

(4)  Ibid.,  n*  58. 

(3)  Ibid.,  a*  *4. 
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à l'équité.  Mais  cc  que  nous  leur  refusons,  c'est  le 
droit  de  se  pincer  dans  la  position  spéciale  et  privilé- 
giée de  ceux  qui  ont  contracté  avec  une  vraie  société, 
alors  qu’ils  n’ont  eu  affaire  qu’à  de  simples  commu- 
nislcs  , non  constitués  en  personne  collective.  C’est 
ainsi  que  nous  concilions  le  respect  pour  les  faits  ac- 
complis avec  le  respect  pour  la  volonté  suprême  de  la 
loi. 

Au  surplus , je  le  répète , toutes  les  fois  que  l’exis- 
tence de  la  société idest  pas  attaquée,  la  jurisprudence 
ne  varie  pas  ; on  sépare  le  patrimoine  social  du  patri- 
moine des  associés , cl  l’on  donne  aux  créanciers  de 
(a  société  une  préférence  sur  les  effets  sociaux. 

800.  Cette  règle  est  si  absolue  qu  elle  ne  fléchit 
pas  sous  la  faveur  de  la  dot;  en  sorte  qu’une  femme 
qui  épouse  un  associé  ne  peut  prétendre  aucune  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  la  société  dont  il  fait 
déjà  partie.  Celte  question  s’est  plusieurs  fois  présen- 
tée, soit  dans  l’ancien  droit,  soit  depuis  le  code  civil; 
toujours  elle  a clé  résolue  contre  la  femme,  dont  la 
cause,  quelque  privilégiée  qu'elle  soit,  doit  subir  la 
loi  commune  de  la  hunne  foi  et  du  crédit.  I.a  cour 
royale  de  Toulouse , quoique  située,  au  milieu  d'un 
pays  où  les  antiques  idées  sur  In  dot  conservent  leurs 
plus  ardents  défenseurs,  n’a  pas  hésité  à donner  la 
préférence  aux  créanciers  de  la  société.  Sou  arrêt  est 
du  31  juillet  1820  (1).  Il  s'agissait  d’une  société  com- 
merciale, dont  l'actif  échappa  aux  prétentions  d’une 
femme  qui  n’était  créancière  que  de  l'un  des  associes, 
et  fut  attribué  aux  créanciers  de  la  société. 

Mais  voyons  un  arrêt  du  parlement  de  Taris,  du 
23  janvier  1G77,  qui , dans  des  circonstances  sembla- 
bles , Ht  échouer  les  prétentions  hypothécaires  de  la 
femme  d’un  associé.  En  voici  l'espèce  (2).  I.e  1er  mai 
1GG6.  les  nommés  Douillet,  Aymun.  Mathieu  et  Jac- 
ques Dupuys,  forment  une  société  pour  diverses  opé- 
rations de  négoce.  Le  Tonds  social  était  de  GO, 000  li- 
vres, dont  moitié  avait  été  fournie  en  commandite 
par  les  Dupuys.  Mais  , cc  fonds  n’élanl  pas  suilisanl, 
les  Dupuys  s'obligèrent  par  l’article  GG  à fournir 
100,000  livres  dont  ils  seraient  faits  créanciers.  Les 
Dupuys  satisfirent  à leur  obligation  avec  exactitude. 
Mais  Douillet  cl  Ayinon  ne  fournirent  pas  les  30,000  li- 
vres de  leurs  fonds  de  capital.  Et,  de  plus,  ils  avaient 
pris  sur  les  fonds  de  la  société  des  deniers  dont  ils 
étaient  debiteurs. 

Douillet  mourut.  Sa  veuve,  pour  se  remplir  de  scs 
droits,  prétendit  que  son  hypothèque  s’étendait  sur 
les  biens  de  la  société  pour  la  portion  qui  en  appar- 
tenait à son  mari;  la  lemme  Aymon,  s'étant  fait  sé- 
parer de  biens  , intervint  et  prit  des  conclusions  sem- 
blables. 

Les  Dopays  résistèrent  : ils  soutinrent  que  ces  fem- 
mes ne  pouvaient  avoir  plus  de  droits  que  leurs  maris. 
Mais  ils  succombèrent  en  première  instance.  Sur  l’ap- 
pel, la  cause  fut  développée  devant  le  parlement  de 
Paris  avec  profondeur. 

Dans  riutérét  des  Dupuys,  on  disait  : La  société  a 


(I)  Dalloz,  XXX  II,  a,  4°,  et  »•  Hypothèques,  p.  i $3  ; Sirey, 
XXI,  a,  a63.  Voy.  tuprà,  n*8i. 

(2  j Journal  des  audience t,  l.  lit,  liv.  XI,  ch.  III,  p.  t;S  ;Toi> 
BF.It,  page  10a,  cite  cc!  arrêt  sommairement  et  obscurément  ; 
Brili.os,  Société,  d"  1 1 . 

Si  l'on  veut  juger  de  la  différence  qui  existe  entre  la  manière 
de*  arrêtâtes  d'autrefois  et  celle  de»  arrélisics  d'aujourd'hui,  un 
pourra  comparer  le  Journal  dei  audiences  avec  Ica  recueil*  de 
Dalloz  et  de  Sirey  sur  celte  question  ; qu'on  di»e,  après  cela, 
ta  la  science  a gagné  à la  brièveté  moderne. 

(3)  Arg.  de  la  loi  5a,  J 10,  fl.  Fro  toclo. 

(A)  L.  D.  Pro  tocio. 


été  fondée  avec  leurs  deniers;  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient provient  de  leurs  avances;  ils  doivent  donc  être 
payés,  par  exclusion  à tous  autres,  sur  lesdits  ef- 
fets (3).  D’ailleurs,  et  à part  celte  circonstance,  sui- 
vant le  jurisconsulte  Paul , les  dettes  de  la  société 
doivent  être  acquittées  des  effets  de  ia  société  (i). 
Suivant  Tupinicn , les  créanciers  particuliers  d’un 
associé  dont  les  deniers  ne  sont  pas  entrés  dans  la 
société,  sont  exclus  de  tout  droit  sur  la  société  (5). 
Ainsi,  les  créanciers  de  la  société  sont  préférés  an  x 
créanciers  de  l'associé,  puisque  les  effets  de  la  so- 
ciété leur  sont  affectés  et  que  les  autres  en  sont  ex- 
clus. 

L’autorité  des  docteurs  est  encore  plus  précise. 

Fonlanella,  jurisconsulte  catalan,  traite  la  difficulté 
avec  un  talent  remarquable.  Suivant  lui , les  créan- 
ciers de  la  société  doivent  être  préférés  à tous  les 
créanciers  de  l’un  des  associes , quand  même  ifs  au- 
raient hypothèque.  Car  les  créanciers  d'un  associé  no 
peuvent  prétendre  que  ce  à quoi  pourrait  aspirer  l’ns- 
socié  loi-meme;  i(j  ne  font  qu’exercer  ses  droits.  Or, 
que  pourrait-il  réclamer,  lui  associé?  Rien  autre 
chose  que  cc  qui  resterait  toutes  dettes  payées  ; car 
Dana  non  dicunturnisi  dcduclo  œre  aliéna . Ses  créan- 
ciers ne  peuvent  donc  dire  qu’il  y a dans  la  société 
des  biens  qui  leur  appartiennent,  qu’aulanl  qu’ils  oui 
payé  les  dettes  sociales  (G). 

Salgatlo,  sénateur  de  Valladolid  (7),  enseigne  la 
même  doctrine.  Quand  un  individu,  dit-il,  a plu- 
sieurs affaires,  les  unes  en  son  nom  personnel,  les 
autres  comme  chef  d’une  société  , cl  qu'il  devient  in- 
solvable, il  faut  séjrarer  ses  créanciers  personnels 
d'avec  les  créanciers  de  la  société  ; en  effet , ccl  indi- 
vidu a eu  lui  plusieurs  personnes,  la  sienne  propre, 
et  celle  de  In  société  qu’il  a gérée.  Or,  ceux  qui  ont 
traite  avec  lui  eu  vue  de  sa  propre  personne  ne 
peuvent  pas  prétendre  que  leurs  litres  s'étendent 
jusqu'à  la  société  avec  laquelle  ils  n'ont  pas  con- 
tracté ; et  c’est  cc  que  décide  le  célèbre  docteur 
Alexandre  (8).  Ainsi,  les  créanciers  d’une  catégorie 
ne  sont  pas  créanciers  de  l'autre;  cl  les  créanciers  de 
la  société  doivent  l'emporter  sur  les  créanciers  per- 
sonnels. 

Il  suit  de  là  que  les  femmes  Aymon  et  Douillet,  n’é- 
tant créancières  que  de  leurs  maris  et  non  de  la  so- 
ciété, doivent  être  déchues  de  leurs  poursuites.  Elles 
ont  beau  faire  parler  les  privilèges  de  la  dot  : les  pri- 
vilèges ne  doivent  pas  être  exagérés,  et  tous  les  au- 
teurs ont  enseigné  que  l'épouse  n’a  pas  plus  de  droit 
sur  les  biens  d’une  société,  que  le  créancier  ordirtalre. 
Témoin  Rodriguès  (9),  qui  cite  une  décision  de  là 
rote  de  Rome,  et  le  cardinal  Tuscos  (10),  qui  veut  ct- 
pressétncnl  que  les  effets  de  la  société  soient  attribués, 
à l’exclusion  de  la  femme,  aux  créanciers  qui  ôdt  Suivi 
la  foi  de  la  société  cl  non  la  foi  da  inarf. 

Du  reste,  les  Dupuys  prouvaient  que  les  dots  de  ces 
femmes  n’étaient  pas  entrées  dans  la  société. 

Mais,  disaient  les  femmes  Aymon  et  Douillet,  les 


(iî)  L.  8s,  D.  Pro  tocio.  Mai*  c*t-ce  bien  le  *coi  de  celle  loi  ? 
Voy.  tuprà,  u«  778,  où  je  prouve  la  négative  avec  Cujat  et  Favre. 
On  a souvent  abusé  de  ce  texte. 

(6)  De  paclit  nuptialibus,  clau*.  4,  clos,  g,  part.  Il,  n“*  5i . 

et  SUIT. 

(7)  De  labyrinlh  cred.,  cap.  IX,  i»«  48,  4p,  5o. 

(Bj  l.ib.  Y,  cou*.  i3g. 

(9)  Dans  sou  Traité  du  concourt  et  privilège  det  créanciers, 
lequel  fait  U première  partie  du  tome  lit  de*  œuvres  de  S il.  GA  no, 

u»  5j. 

(10)  Conclut.,  lit.  Vit,  lib.  V,  conch  *56,  «•  al. 
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effets  d'une  société  n'appartiennent-ils  pas  à chacun  éclairci , on  apercevra  bien  mieux  encore  l'évidence 
des  associés  pour  leur  pari  et  portion?  Donc,  nos  ma-  de  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  n*  79,  des  compensations 
ris  en  ayant  le  sixième,  nous  avons  un  droit  évident  entre  une  créance  sur  un  associe  et  une  dette  de  la 
sur  cette  partie.  Autrement  il  vaudrait  autant  dire  société. 

que  les  biens  d’une  société  u'apparticnnenl  à per-  861.  Mais  on  tomberait  dans  une  grave  erreur  si 
sonne.  Les  Dupuys  répondaient  : La  proposition,  que  l’on  s'imaginait  que,  par  réciprocité,  les  créanciers  de 
les  effets  de  la  société  appartiennent  à chacun  des  as-  la  société,  qui  sont  en  même  temps  créanciers  des  as- 
sociés suivant  leur  part , est  fausse.  La  propriété  en  socics  pris  isolément  (par  suite  de  la  réflexion  néces- 
esl  à la  société,  suivant  le  cardinal  Tuscus,  à peu  sairedes  dettes  sociales  sur  la  personne  des  associés), 
près  comme  les  biens  communaux  appartiennent  aux  devaient  être  primés  sur  les  biens  {personnels  par  les 
communautés,  mais  non  aux  habitants  uttinguli.  Et  autres  créanciers  pour  causes  étrangères  à la  société, 
cela  est  de  toute  justice.  Quand  des  associés  achètent,  et  être  renvoyés  â se  pourvoir  sur  les  biens  sociaux, 
ils  sont  tenus  du  prix  solidairement  ; il  faut  donc  que  Je  ne  conçois  pas  les  doutes  de  Duranlon  sur  une 
chacun  en  ait  la  propriété  totale  indivise.  Que  si  ces  question  si  simple  et  si  claire  (£).  Les  créanciers  de  la 
effets  appartenaient  à chacun  des  associés  en  parlicu-  société  ont , sur  les  biens  personnels  des  associés  , des 
lier,  suivant  leur  part  et  portion,  il  en  résulterait  que  j droits  égaux  à ceux  de  tous  les  autres  créanciers.  Leur 
l’un  des  associés,  qui  u'aurait  pas  de  biens  , pourrait  ! action  est  directe  et  primaire.  Elle  ne  doit  être  ni  ar- 
disposer  de  sa  part,  la  livrer  à ses  créanciers  propres,  rétée  par  do  préalables  discussions,  ni  écartée  par  des 
la  faire  absorber  par  scs  dettes  personnelles,  tandis  préférences  : c’est  ce  qu’a  très-bien  aperçu  Duver- 
que  les  autres  associés , dirigés  par  des  sentiments  gicr  (3). 

d’économie  et  de  bonne  gestion  , seraient  obliges  de  864.  Examinons  maintenant  si  la  préférence  des 
satisfaire  à toutes  les  dettes  de  la  société,  quoique  la  créanciers  de  la  société  s’applique  aux  associations  en 
propriété  de  tout  le  fonds  social  ne  fût  plus  libre  entre  participation  (4). 

Jours  mains.  On  se  demande,  d’abord,  comment  il  se  fait  qu'il 


Sur  ces  moyens,  l'arrêt  réforma  et  donna  gain  de 
cause  aux  associés. 

86t.  .Mais  si  un  associé  mettait  dans  la  société  un 
immeuble  déjà  grevé  d’hypothèque  générale  ou  spé- 
ciale , le  créancier  porteur  de  celle  hypothèque  se- 
rait préférable  sur  cct  immeuble  aux  créanciers  de  la 
société.  El  c’est  ce  qu’a  jugé  le  sénat  de  Catalogne, 
au  rapport  de  M.  Raphaël  IV ubi , le  14  novembre 
1009  (1). 

Celte  préférence,  du  reste,  ne  devrait  pas  s’éten- 
dre au  delà  ; et,  sur  tous  les  autres  biens  appartenant 
à la  société,  le  créancier  devrait  laisser  payer  les  dettes 
sociales.  C’est  ce  qui  résulte  du  même  arrêt. 

86).  Maintenant  que  ce  point  est  suffisamment 

(I  ) Foxtaxfj.la,  /oe.cif.,  n*6i. 

(4)  Tome  XVII,  4>8- 
(3)  K*  4o6. 

Add.  Où  I)i  > mtitR  dit  i « Cependant,  Duranlon  montre 
quelque  Iwùlilioi  tur  ta  q ut > lion  de  lavoir  ti  Ici  créancier*  de  la 
société  ont  un  itroit  égal  à celui  de*  créanciers  personnel!  de  l'as- 
socié sur  les  biens  particuliers  de  celui-ci.  Il  pente  que,  si  les 
créanciers  de  la  société  demandent  à être  payés  par  préférence 
sur  ses  biens,  ils  doivent  souffrir  que  les  créanciers  particulier*  de 
l’associé  soient  payés,  par  préférence  à eus,  sur  le*  biens  person- 
nels de  cet  associé. 

■ La  loi  5,  S i5,  ff.  de  actione  Irièutoriâ  fournirait,  dit-il, un 

• argument  pour  te  décider  ainsi.  On  en  trouverait  un  semblable 
m dans  la  loi  3,  S s,  ff.  de  teparalionibut,  où  Hapinicn,  contre  le 

• sentiment  de  Paul  et  d’L'tpicn  (dan*  la  loi  5,  au  même  litre), qui 

• ne  voulaient  pas  que  les  effets  de  la  séparation  pussent  être 

■ scindés,  admettait  bien  tes  créanciers  du  défunt,  qui  avaient 
« demandé  la  séparation  des  patrimoines,  à k faire  payer  aussi 

■ tur  les  liions  particuliers  de  l'héritier;  niait  toutefois  après  dit- 
« cussioo  préalablement  faite  de  ceux  du  défunt,  cl,  en  outre, 
- après  le  payement  intégral  des  créanciers  particuliers  de  l'hé- 

• ri  lier  ; décision  qu’avaient  adoptée  homal,  Lebrun  et  Pothier.  * 
Il  ajoute  en  note  : • Vey.,  toutefois,  t.  VII,  b*’  5©o  et  Soi,  où  nous 
« disons  qu’il  ne  parait  pat  que  les  rédacteurs  du  code  aient  admis 

• le  même  tempérament  que  Papinien  à ta  décision.  ■ 

• Un  pareil  langage  ne  présente  pas  véritablement  une  solution. 
Ce  qui  suit  n’est  guère  plus  précis.  Voici,  en  effet,  comment  con- 
clut Duranlon  : ■ Comme  le  point  en  question  n'est  pas  posilive- 
» ment  prévu  et  réglé  par  le  code  civil,  les  juges,  eu  vertu  de 

■ l’article  4.  pourraient  le  décider  de  la  sorte,  en  suivant  le*  rè- 
« pics  do  l’équité  qui  paraissent,  en  effet,  vouloir  une  semblable 

• décision.  » 

• il  est  vrai  qu’aucun  tcate  ne  tranche  expressément  la  diffi- 


puissc  y avoir  des  créanciers  de  la  société,  des  créan- 
ciers ayant  suivi  la  foi  de  l’association,  puisque  le 
propre  de  la  participation  est  de  rester  absolument 
étrangère  à toute  révélation  extérieure  (3).  Kl,  en  sui- 
vant jusqu’au  bout  celle  question  faite  aux  prétendus 
créanciers,  ou  ajoute  comment  ils  ont  pu  avoir  en 
vue  un  actif  social,  pour  gage  de  leurs  prêts,  puisque 
la  participation  ne  forme  pas  de  masse  sociale  , et 
[ qu’au  lieu  d’un  capital  propre  à la  société,  il  n’y  a que 
des  effets  appartenant  à des  individus  (6). 

Voici  la  réponse  ; mais  elle  n’est  pas  favorable  à ces 
créanciers. 

Vous  voulez  savoir  par  quelle  révélation  ils  ont  ap- 
pris qu’ils  traitaient  avec  une  société  qui  ne  se  donnait 

cullé  ; uni*  ee  serait  mal  entendre  l’art.  4 du  civil,  qne  d’en 
faire  l'application  toutes  le*  fois  que  la  législation  est  muette  sur 
une  espèce  particulière.  Si  do  l'ensemble  de*  dispositions  de  la 
loi  dérivent  des  principe*  incontestables,  ces  principes  doivent  di- 
riger les  tribunaux  appelé*  à statuer  sur  le*  cas  qui  ne  sont  pas 
formellement  prévus;  le  juge  qui  le*  méconnaîtrait,  manquerait  à 
son  devoir  ; et  ses  d&isioat , présentant  une  violation  implicite 
de*  règles  légales,  seraient  sujettes  à la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

• Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  une  foute  de  testes  suppo- 
sent que  la  société  a des  liions  distincts  et  séparés  de  ceux  des  as- 
sociés; d'où  il  suit  invinciblement  que  se»  créanciers  ont  sur  ce» 
bien*  un  Jrsil  que  personne  ne  peut  ni  leur  contester  ni  partager 
avec  eux.  Comme  d’ailleurs  il  n’csl  pas  douteux,  et  les  telles  na 
sont  pas  moins  clair*  à cct  égard  , que  chaque  associé  e»t  débiteur 
direct  et  personnel,  pour  une  part  égale,  des  créancier»  de  la  m>- 
ciélé,  il  faut  absolument  conclure  que  tout  créancier  de  la  société 
a droit  d’exiger  son  payement , et  sur  les  biens  sociaux  et  sur  les 
bien*  de* associés,  sans  qu’il  y ait  réciprocité  pour  le*  créancier» 
particulier*  de  chique  associé.  Un  tribunal  qui  u admet  pas  ce* 
conséquences  viole  le*  article*  de  la  loi  d’où  elk*  sont  déduites. 

• 11  est , au  surplus , étrange  qu’on  veuille  imposer  à l'exercice 
du  droit  des  créanciers  de  la  société  sur  l’actif  social,  cette  condi- 
tion qu’il»  ne  réclameront  rien  sur  les  bien*  personnel»  de»  asso- 
cié». Le»  créancier»  de  la  société  ont  deux  espèce!  [de  debiteur»  ; 
d'abord  la  société  considérée  comme  personne  civile,  pour  la  tota- 
lité de  la  créance  ; ensuite  chaque  associé,  pour  uno  part  déter- 
minée. On  ne  peut,  sous  prétexte  d'équité,  leur  refuser  action,  ni 
contre  le»  uns  ni  contre  l'autre.  » 

(4)  Supra,  nr*Hi,  5it,  5ia. 

(3)  Supra,  n*  49». 

(6)  K*  5oo. 
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pas  pour  société  : c’est  que  ces  créanciers  sont  tout 
bonnement  les  participants  eux-mêmes,  qui  viennent 
soutenir  qu’ils  ont  des  reprises  à exercer  contre  cette 
société  mystérieuse  pour  tout  le  monde,  excepte  pour 
eux  qui  l'ont  formée.  Nais,  puisqu’en  donnant  une 
organisation  à leur  operation,  ils  ont  préféré  une 
participation , nécessairement  occulte  pour  les  tiers  , 
aux  autres  sociétés  dont  la  nature  est  de  sc  révéler  , 
peuvent-ils  opposer  à ces  tiers  des  intérêts  sociaux 
dont  ils  ont  affecté  de  leur  laisser  ignorer  l'existence? 
Où  serait  la  justice?  où  serait  la  réciprocité?  Com- 
ment! les  tiers  n'auraient  aucune  action  contre  la  so- 
ciété, et  la  société  en  aurait  une  contre  eux , et  elle 
viendrait  leur  enlever  un  gage  qui  a été  donné  comme 
gage  privé,  indépendant  de  toute  société?  Rien  de 
cela  n'est  admissible. 

Endroit,  d'ailleurs,  que  s'est-il  passé?  La  partici- 
pation ayant  laissé  les  participants  agir  comme  per- 
sonnes privées,  chacune  d’elles  s’est  posée  nécessaire- 
ment comme  maîtresse  de  l’affaire  qu  elle  a faite;  et 
lorsque  les  tiers  ont  traité  avec  le  participant  agissant 
sous  son  privé  nom,  ils  ont  dù  voir  en  lui  un  commer- 
çant traitant  pour  son  propre  négoce.  Tout  l’actif, 
réalisé  entre  scs  mains  passes  coparliciptants,  a été  né- 
cessairement offert  à la  confiance  de  ces  tiers,  comme 
étant  la  propriété  exclusive  du  gérant.  Sans  doute,  si 
les  participants  se  trouvaient  dans  l'un  de  ces  cas  où 
la  loi  accorde  la  revendication  au  vendeur  ou  au  com- 
mettant, ils  pourraient  l’exercer  en  vertu  du  droit 
commun  et  en  qualité  de  personnes  privées , et  ils  se- 
raient fondes  à soutenir  qu’ils  ont  conservé  la  pro- 
priété de  leurs  mises,  lesquelles  n'étaient  ni  propriété 
de  la  société  ni  propriété  du  débiteur  (1).  Mais,  hors 
ce  cas,  leurs  prétentions  ne  seraient  pas  soutenables; 
ce  serait  le  renversement  de  la  participation,  dont 
l’utilité  commerciale  repose  sur  celle  idée,  qu'à  l'é- 
gard des  tiers , le  participant  actif  est  le  maître  de 
tout , et  engage  la  chose  non  comme  sociale , mais 
comme  sienne  : d’où  il  suit  que  tout  cc  qui  dans  la 
société  collective  est  censé  appartenir  à la  société,  ou 
se  faire  sous  son  nom , est  censé , dans  la  participa- 
tion, appartenir  au  participant  actif.  Eu  un  mot, 
dans  la  participation , il  n'y  a que  des  individus  ; cha- 
que individu  est  constitué  maître  dans  ce  qu’il  fait; 
il  représente  pour  les  tiers  un  commerce  privé,  à lui 
appartenant  en  propre;  cl  sou  droit,  accepté  et  consa- 
cré par  scs  coparlicipants , a été  d’engager  aux  tiers 
tout  ce  qui  était  dans  ce  commerce.  Dès  lors , tout 
privilège  disparaît  pour  les  créanciers  de  la  société,  cl 
chacun  vient  en  concours  d’après  les  règles  ordinaires 
du  droit  commun. 

Je  ne  conçois  donc  pas  que  des  arrêts  de  cours 
royales  aient  donné  à la  participation  un  patrimoine, 
et  aient  aperçu  une  différence  de  position  entre  tels 
et  tels  créanciers  qui  auraient  contracté  avec  ceux 
qui  en  faisaient  partie  (2).  J'aurais  été  ciicorc  plus 


(i)  Suprà , n«  5i3,  on  trouvera  uo  exemple  et  une  ücci- 
sion. 

(8)  La  cour  de  Pari»  a jugé  le  pour  et  le  contre.  Arrêt»  de» 
g août  1 8.3 r (SlEKY,  XXXI,»,  ; Dtl.l.OZ,  XXXI,  a,  108;  ; 
» novembre  .834  (SlREY,  XXXV,  s.figj  D.tixoz,  XXXV,  >,77); 
16  juin  1814  (rapporté  par  Persii.  fil»,  p.  *3i). 

(5)  i"  juin  <834  (Dai.i.oz,  XXXIV,  1,  »o»;  Sinr.v,  XXXIV, 
1,  60 3);  19  mar»  .838  (Dai.i.oz,  XXXVIII,  1,  10»).  Conîrà  J*A- 
Lepeyek  et  Joi  RDAin,  n»  4i«,  Persii,  fil»,  »ur  l'article  4*  du 
code  de  commerce,  n«6,  p.  s3i-  DtVEHGlER,  n*  407.  rapporte 
la  juritpmdrncc  »an«  te  prononcer. 

Add.  Il  dit  cependant  : «Ce»  décisions,  loin  de  contester  les 
principe»  que  j'ai  posé»,  leur  rendent  l'hommage  le  plus  explicite  j 
elles  reconnaissent  que  les  crcaoricr»  de  i’astocialion  auraient  un 


surpris  de  voir  Merlin  et  Pardessus  prêter  à une  telle 
hérésie  l’autorité  de  leur  expérience,  s’ils  n’eussent 
parié  dans  une  consultation.  Or,  il  est  rare  que  de  tel- 
les oeuvres  échappent  à un  certain  entrainement  de 
zèle  pour  la  défense. 

Hâtons-nous  de  dire,  du  reste  , que  les  vrais  prin- 
cipes ont  élc  rétablis  définitivement  par  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  dont  les  motifs  sont  excel- 
lents (3).  Cette  cour  a parfaitement  vu,  que  dans  une 
participation  (oui  repose  sur  la  tète  de  la  personne 
qui  agit  en  son  nom  et  dirige  les  opérations  ; qu'il  n’y 
a ni  un  être  moral  distinct  des  associés,  ni  un  patri- 
moine autre  que  leur  patrimoine  individuel;  que, 
pour  les  tiers,  il  n’y  a ni  société  ni  sociétaires,  mais 
de  simples  personnes  traitant  en  leur  nom  pour  leurs 
affaires  propres  (4).  Sortir  de  ce  cercle , c’cst  enlever 
à la  participation  le  caractère  qu’elle  doit  conserver 
pour  se  distinguer  des  sociétés  proprement  dites  ; 
c’est  oublier  les  nécessités  du  commerce  qui  l’ont  fait 
établir,  et  les  considérations  auxquelles  elle  doit  son 
maintien  dans  le  code  de  commerce  (5). 

865.  Que  dirons-nous  maintenant  des  sociétés  ci- 
viles? 

Les  anciens  auteurs , qui  ont  le  mieux  approfondi 
celle  question , ont  toujours  pris  dans  le  droit  civil  les 
arguments  par  lesquels  ils  ont  fait  triompher  les 
créanciers  des  sociétés  de  commerce  : ccs  arguments 
forment  un  cnchatnemcnt  d’idées,  que  les  spécialités 
du  droit  commercial  ont  à peine  influencées,  et  qui 
tournent  dans  le  cercle  du  droit  commun  (6).  Rappe- 
lons les  en  deux  mots  : 

Quand  011  met  un  objet  dans  une  masse  sociale,  on 
ne  le  peut  retirer  qu'après  avoir  prélevé  sur  celle 
masse  cc  qui  est  nécessaire  pour  payer  les  dettes  con- 
tractées pendant  la  durée  de  l'association  : « Otnne  a es 
k alienum  quod,  mancnle  sociétale,  contractuin  est, 
« de  communi  soi  tendant  est.  >•  Gellc  proposition  du 
jurisconsulte  Paul  (7)  est  vraie  pour  toute  espèce  de 
société  régulière.  La  caisse  commune  a des  droits  et 
des  obligations  ; elle  t si  comparable  â une  hérédité  (8), 
ou  l'actif  et  le  passif  forment  un  tout  dont  on  ne  peut 
faire  sortir  des  parts  nettes  et  libres,  qu'après  avoir 
déduit  les  dettes.  C’est,  en  effet,  un  principe  générât 
que  Bona  non  dicunlur  ni  si  deducto  ære  atieno  (U)  ; 
et,  spécialement  en  matière  de  société,  le  même  juris- 
consulte Paul  a dit  : h l.ucrum  non  iulclligilur  nisi 
« omni  damno  deducto  (10).  » 

Il  est  donc  vrai  qu’une  dette  de  société  est  imprimée 
sur  l’avoir  social,  cl  l’un  des  associes  qui  veut  retirer 
son  lot  par  le  partage  doit  subir  un  retranchement 
pour  les  dettes  auxquelles  l'opération  sociale  a donne 
lieu. 

Ur,  le  créancier  d’un  associé,  qui  n’a  pas  contracté 
avec  la  société,  n’a  pour  oblige  que  celui  dont  il  a 
suivi  la  Toi;  il  n'est  pas  créancier  de  la  société  (11)  ; il 
ne  peut  donc  exercer  contre  la  caisse  commune  quo 


droit  de  préférence  incontestable,  ill  s'agissait  d’une  véritable 
société  ; elles  oc  le  leur  refusent  que  parce  qu'une  association  eu 
participation  net!  pas  une  société  proprement  dite,  ayant  le  carac- 
tère d'une  per»oune  civile.  ■ 

(4)  Jung*  Pari»,  18  janvier  1834  (DALLOZ,  XXXIV,  »,  100). 

(8)  Suprà,  n**  5n,  5u. 

(6)  Voy.,  par  exemple,  FOSTAREI.LA,  cité  suprà,  n»  860. 

(7)  L.  >7,  D.  Pro  socio. 

(8)  L.  »»,  D.  de  fidejsutorib. 

(9)  L.  39,  S Bona,  Ü.  dt  vtrb.  tigiüf. 

(10)  L.  3o,  I).  Pro  socio. 

(Il  J Fostasei.la  a écrit  à ce  sujet  ces  paroles  : ■ Debüum 
■ cl  crcditum  socictaiis  est  diver»um  a debito  et  crcdito  parti- 
* cul  ans.  Nam  quod  est  dt-bilum  vcl  crcditum  in  commune,  non 
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les  droits  de  l'associé  son  débiteur;  il  ne  peut  y pui- 
>cr  que  ce  que  ce  dernier  y pourrait  prendre. 

El  comme  l'associé  est  oblige  à souffrir  le  prélève- 
ment des  dettes  de  la  société  , le  créancier  qui  exerce 
scs  actions  ne  saurait  être  de  condition  meilleure. 

Tel  est  le  point  de  vue  auquel  se  sont  placés  les  lois 
romaines  et  leurs  savants  interprètes. 

Eli  bieu  ! je  le  demande,  sonl-cc  là  des  raisons  par- 
ticulières à tel  ou  tel  genre  de  société?  N'est-ce  pas, 
au  contraire,  le  droit  commun  pris  pour  type  cl  pour 
régulateur? 

La  société  de  commerce  n’est  donc  pas  fondée  à 
réclamer  pour  elle  seule  le  bénéfice  d’une  séparation 
de  patrimoine,  qui  est  inhérente  à toute  vraie  société. 
(Juoi!  elle  n'csl  parvenue  à distinguer  l'inléiôt  social 
de  l'intérêt  privé  de  chaque  associé,  que  par  les  prin- 
cipes du  droit  civil  ; et  puis,  elle  voudrait  garder  ces 
principes  pour  elle  seule,  et  les  enlever  à la  société  ci- 
vile? Je  ne  reconnais  donc  pas  le  savoir  ordinaire  de 
Vint  eus  (1)  et  de  Frémery  ($),  quand  ils  supposent  que 
la  société  civile  n'csl  |uis  recevable  à attribuer  à ses 
créanciers  une  préférence  sur  les  créanciers  particu- 
liers de  chaque  associe.  Le  droit  commercial  serait 
ingrat,  s’il  oubliait  à ce  point  les  emprunts  qu’il  a faits 
au  droit  civil  (3)  ! 

«65  (4).  «65  5»  (tt). 


« fit  debitum  vcl  crcdiltim  alicujn*  ex  «oent  parlicutarihu».  » 
( Loc.cit .,  n*6i.)  El  Faviii:  : • Sociu»  non  ad  »«  alienum,  quotl 
« tocii  fit,  lenelur;  inl  ail  ici  lantum  quod  sit  sociclatii.  » 
(L.  i a;  D.  Pro  loeio .} 

( I)  Uct  sociétés  par  at  lient , p.  G cl  7. 

(4)  P.tudet  de  droit  eomm..  p.  3a. 

(«”)  Atltl.  Lopin  1 ou  de  Flir.ui.nY  cl  de  > IXCKXft  est  partance 
par  Z.W.il.iui  r.,  g 383  : • Lu  créancier*  de*  associé*  oblige*  en 
celle  qualité,  ne  peuvent,  comme  lets,  réclamer  aucune  prefé- 
reuce  un  le*  objet*  composant  le  fonds  commun,  au  préjudice  de* 
créancier»  peraooucl*  de  l'un  des  «siocic».  « 

Se*  annotateurs  Al  un  Y et  It  u:  ajoutent  : t Duranloo  pro- 
fesse uno  opiuion  contraire  en  partant  de  la  supposition  évidem- 
ment erronée  qu'une  société  civile  constitue,  de  même  qu'une 
société  de  commerce , un  être  moral  distinct  de  la  personne  de 
chaque  associé  (Cf.  $ 3»  bit).  L'opinion  do  Duranton  aurait  pour 
résultat  détendre  aux  créanciers  d'une  société  civile  te  bénéfice 
de  séparation  de  patrimoine  quo  la  loi  u’accorde  qu'aux  créan- 
ciers d'une  succession.  Voyez  cependant  , en  ce  son*  : l’ans. 
10  décembre  1 b* 4 (SlBEÏ,  XV,  »,  79);  Pari*,  novembre  »8Î$ 
(.Si RKt,  XXXV,  a,  77).  • 

(4)  Add.  Le»  créancier t personnels  d'un  associe  peuvent 
saisir  et  faire  vendre  tes  droit t dam  la  société.  — Ainsi  l'en- 
seigne Dl  VKRCItR,  n°  408  : « Les  créancier*  personnel*  d'un 
associé  ont  été  admit  à saisir  et  à faire  vendre  sa  pari,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  635  et  suivant*  du  code  de  pro- 
cédure pour  la  saisie  et  la  vente  des  renies  sur  particulier*.  Cela 
n'csl  point  en  opposition  avec  le»  droits  des  créanciers  de  la  so- 
ciété. EiiifFct.  la  chose  vendue  consiste  précisément  daus  le  lot 
qui  reviendra  à l’atsoc ic,  par  suite  de  la  liquidation  de  la  société, 
c'est  à-dire  après  le  payement  de  tous  le*  créanciers  de  celle-ci. 
Aucune  atteinte  n'est  donc  portée  1 la  préférence  que  ccs  der- 
nier* doivent  exercer  sur  les  biens  qui  composent  le  fonds  so- 
cial • (l3  août  iB3j.  Pans  ; Sirey,  \\\IV,  j,  6;4  ) 

(<J)  AM.  Un  Angleterre  et  en  Amérique  un  nouvel  associé 
n’est  tenu  que  des  engagements  contractés  depuis  son  entrée 
en  société.  — On  lit  dans  M it.EPEl  ItE  et  JotVP.YW,  n»  i5j  : 
« On  juge,  en  général,  en  Amérique  et  en  Angleterre,  qu'un 
nouveau  membre  Admis  d sut  une  société  ne  devient  jamais  res- 
ponsable des  engagements  sociaux  qu’à  partir  du  jour  du  son 
admission,  et  qu'il  ne  peut  dire  tenu  des  obligation*  antérieures 
que  s'il  y consent  : cette  manière  de  juger  est  fondée  sur  1e*  prin- 
cipes suivants,  à savoir  i 

i»  ÿi*c  la  solidarité  «il  de  droit  étroit,  et  qu'elle  oc  doit  pas 
être  facilement  admise, 


«65  40  (6). 

«66.  Dans  tout  cc  que  nous  avons  dit  depuis  le 
nn  771  jusqu'au  11»  8655,  nous  ne  nous  sommes  préoc- 
cupés que  de  la  position  passive  des  associés. 

Leur  position  active  à 1 egard  des  tiers  esl  étran- 
gère à cette  section,  qui  ne  traite  que  des  droits  des 
tiers  contre  la  société.  Du  reste , le  droit  inverse  de  la 
société  contre  les  tiers  se  résume  dans  des  idées  fort 
simples.  La  société  étant  une  personne  civile , ceux 
qui  sc  sont  engagés  envers  elle  ne  sont  pas  précisé- 
ment les  débiteurs  des  individus  qui  la  composent  ; ils 
sont  les  débiteur»  de  la  personne  civile  ; et  quand  cette 
personne  se  présente  à eux  par  le  ministère  d’un  or- 
gane légal,  ils  doivent  payer,  sans  division,  le  total  de 
la  dette.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (7)  que  le  droit  de 
recouvrer  les  créances  sociales  appartient  au  gérant  ; 
et  comme,  à défaut  de  gérant,  chaque  associé  esl 
revêtu  du  droit  d'administrer  (art.  1859),  il  s’ensuit 
que  le  pavemonl  fait  pour  le  total  à l’un  des  associés , 
pour  le  compte  tic  la  société,  libère  le  débiteur  pour 
le  tout  (8). 

«67.  Néanmoins,  cette  proposition  n’est  vraie 
qu’aulanl  que  la  société  n’csl  pas  dissoute,  ou  que  Ici 
débiteurs  ont  eu  de  justes  causes  d’ignorer  U dissolu- 
tion (9). 

«67  (10). 


s°  Que  si  les  a«socits  en  nom  collectif  sont  tenus  solidairement 
des  engagements  sociaux,  e’est  parce  que  ce*  engagements  lont 
toujours  pris  au  nom  de  tous  les  associés.  SI  donc  le  nouvel 
associé  ne  faisait  pas  partie  de  la  société  au  moment  où  l’obliga- 
tion a été  contractée,  la  promesse  u’a  pas  pu  t'engager  ; et  tes 
tiers  qui  l’ont  acceptée  n'ont  pas  dû  compter  sur  sa  solvabilité.  * 
(0;  \dd  Il  faudrait  c/tex  nous,  pour  qu’il  en  fut  ainsi,  ou 
une  convention  formelle,  ou  ta  liquiifotlon  des  opérations  anté- 
rieures. — Hl.il.EPMRt:  ci  JOCRDtn  disent,  n°  «58  : «Celle 
décision  ne  nous  parait  bonne  qu'aulant  que  les  opérations  ante- 
rieure* k l'introduction  du  nouvel  «**ocié  auraient  etc  liquidées, 
rl  qu'il  aurait  été  convenu  qu’il  ne  participerait  ni  aux  bénéfi- 
ces, ni  aux  pertes  des  «qiéraliont  commencées.  Mai*  s’il  entre  pu- 
rement et  simplement  dan*  la  société,  qu'il  prenne  la  suite  des 
affaires  sociales  sans  liquidation  de*  précédentes,  il  nous  trmhlo 
qu'il  doit  être  nécessairement  oblige,  comme  l«  sont  tous  les 
associés  eu  nom  collectif,  c'est-à-dire  solidairement,  à supporter 
les  charges  même  anterieure»,  puisqu'il  profile  de  toutes  les  opé- 
rations commencée*.  Il  pouvait  s'affranchir  de  ce*  charge*  en 
exigeant  que  la  première  société  fût  dissoulo  cl  liquidée,  pour 
en  former  uno  nouvelle  dont  il  serait  membre;  en  uVgissant  pas 
ainsi  cl  eu  confondant  volontairement  son  patrîmoma  avec  les 
biens  de  l'ancienne  société,  il  s'est  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  le*  coassociés  «t  doit  être  solidairement  responsable  , avec 
eux,  do  ccs  engagements  antérieur*  qu'il  a dû  connaître  et  dont  i I 
profitera  s'il  y a lieu  (arr.  de  la  cour  de  Rétines , confirmé  par  la 
cour  do  cassation , lo  i5  floréal  an  mi  ; l) u.l  üi , v°  Société , 
p.  133,  in-S*,  p.  333). 

(7)  Suprà,  n«  688. 

(Uj  A tld.  üp.  conf.  de  Mai.epmre  cl  Joinom , n«  *17  , 
où  ils  disent  : • I.»  solidarité  existe  entre  eux,  non-seulement 
quant  aux  dette*  passive*,  mais  encore  quant  aux  créances  on 
dettrs  attises  : ainsi,  lorsqu’il  i»*y  a pas  do  gerant  et  que  par 
conséquent  tou»  le*  associés  sont  administrateurs  (code  civil,  arti- 
cle 18*19),  le  payement  fait  par  le  debiteur  entre  le*  main»  de 
l'uo  de*  associé»  est  valable , car  ils  sont  créancier*  solidaires 
aussi  bien  que  débiteurs  solidaires,  et  le*  règles  tracée»  par  le 
S 1"  de  la  section  qui  vient  d'être  citée,  leur  sont  applicables. 

« S'il  y avait  un  ou  plusieurs  gérant* , il  c*l  clair  que  le  paye- 
ment ne  serait  va'ablc  qu'aulant  qu'il  aurait  été  fait  entre  le* 
maint  de  l'un  d'eux,  puisque  seuls  il*  avaient  le  droit  d'adminis- 
trer le*  affaire*  de  la  société-  ■ 

(0)  FRf.ir.lC »,  cap.  XXX,  n«  54  cl  55. 

(10)  \dé.  Conséquences  de  ta  solidarité  quant  d la  chose 
1 jugée.  -Procdhox,  Usufruit,  t»*  |3a3,  déduit  : « U chose  ju- 
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CHAPITRE  IV. 


DES  DIFFÉRENTES  MAXIÈRES  DONT  FINIT  LA  SOCIETF,. 


Art.  1865.  La  société  finit, 

1*  Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a été  contractée  ; 

2®  Par  l’extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négociation  ; 

S"  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu’un  des  associés  ; 

4°  Par  la  mort  civile,  l’interdiction  ou  la  déconfiture  de  l’un  d’enx  \ 

5”  Par  la  volonté  qu’un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n’étre  plus  en  société  \{b). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

1er  projet  dk  cambacé&Ls.  — Art.  13.  La  société  de  gains  et  profits  finit, 
lu  Par  r échéance  du  terme , s'il  y en  a été  fixé  ; 

2®  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  l'épuisement  des  objets  mis  en  masse  ; 

8°  Par  la  faillite  de  l'un  des  associés  ; 

4°  Par  la  mort. 

S®  projet  de  Cambacérès.  — Art.  229.  La  société  finit  par  la  faillite  ou  la  mort  de  l un  des  associes  ; 
Par  son  interdiction  générale.  . 

Art.  230.  JVèunmoius,  les  effets  de  la  société  subsistent  à l'égard  de  ses  successeurs , jusqu  a l accom- 
plissement des  affaires  communes. 

3e  projet  de  cambacérés.  — Art.  919.  On  peut  fixer  la  durée  de  la  société  à un  certain  temps  ou 
pour  la  vie  entière . 

Art.  936.  La  société  finit, 

A l'époque  fixée  pur  le  contrat  d'association  ; 

Aussitôt  que  la  négociation  qui  y avait  donné  lieu  est  consommée  ; 

Lorsque  la  chose  qui  en  est  l'objet  n’existe  plus  ; 

Par  la  faillite  ; 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  associés  ; 

Par  son  interdiction.  ».»  » 

Art.  937.  La  mort  de  l’un  des  associés  dissout  la  société , même  entre  les  associés  survivants,  s tl  n en 
est  autrement  convenu. 

Art.  938.  Les  héritiers  de  l'un  des  associés  ne  lui  succèdent  pas  en  cette  qualité  ; néanmoins  , les  effets 
de  la  société  subsistent  à leur  égard , jusqu'à  l'accomplissement  des  affaires  ccmtiMf ncées , et  ils  doivent 
concourir  à leur  conclusion. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DU  GOUVERNEMENT.  Art.  54.  La  SOCÎétÔ  finît , 

1"  Par  l'expiration  du  tempe  pour  lequel  elle  a été  contractée  ; 

2°  Par  l’extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négociation  ; 

8°  Par  la  mort  civile  ou  naturelle  de  l'un  des  associés , ou  par  son  interdiction  (fl)  ; 

4”  Par  sa  faillite  ; 

5°  Par  la  volonté  de  n être  plus  en  société. 

Art.  55.  Lorsque  la  société  a été  contractée  pour  un  temps  limité,  elle  finit  do  plein  droit  par  l expira- 
tion de  ce  temps. 

projet  discuté  au  coRsE il  d’état.  — Art.  36.  Conf.  à l'art*  1865. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tris.  d’Agen.  — Art.  54.  3°  Il  faudra  dire,  d’après  Ic« 
noie»  : pat'  la  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes. 

Tais,  de  Bruxelles.—  Art.  54.  Il  y a de»  sociétés  qui,  par 
leur  nature  et  leur  objet,  ne  sont  point  dans  le  cas  de  se  dis- 
soudre par  la  mort  de  l’uo  des  associés.  Telles  sont  celles  qui 
se  forment  pour  des  exploitations  des  mines  ; elles  ne  peuvent 


pcc  à opposer  aux  associés  de  celui  avec  qui  a clé  rendu  le  ju- 
gement , de  la  circonstance  qu'il  y aurait  solidarité  cotre  le»  as* 

seciéi.  • 


avoir  de  terme  que  par  la  consommation  de  l'objet  ; il  faut 
donc  faire  une  observation  & l’article. 

(A)  MOTIFS. 

Ternis  tau  : « Le  contrat  de  société  est  consensuel  ; on  ne 
peut  pas  être  en  société  malgré  soi;  la  bonne  foi  est  la  pre- 
mière base  du  contrat  ; la  confiance  mutuelle  des  associés 
dans  leur»  personnes  respectives,  en  est  le  véritable  li>  n ; il 
est  facile,  d’après  ces  notion»,  de  déterminer  la  durée  de»  so- 
ciétés. 

« Le  contrat,  étant  formé  par  le  consentement,  peut  se  ré- 
soudre sans  contredit  par  une  volonté  contraire. 

• Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  une  affaire  déterminée; 
la  société  expire  donc  naturellement  lorsque  l’affaire  cs4 
finie...  » 
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législation 

Deux-Sicile ».  — 1737.  Conf.  à l'art.  186»,  C.  F. 

Sardaigne.  — 1888.  1(1. 

Haïti.  — 1034.  Id.  ( La  mort  civile  remplacée  par 
la  perle  des  droits  civils.) 

Louisiane.  — 3847- 2818.  ld.  Mais  point  par  la 
mort  civile  ou  la  déconfiture. 

Canton  de  V aud.  — 1339.  Conf.  à l’art.  186»,  C.  F. 

Bavière. — 12.  A moins  de  convention  particulière, 
chaque  société  finit  par  la  mort  de  l’un  des  sociétai- 
res, et  même  dans  ce  cas  les  héritiers  peuvent  conti- 
nuer la  société  ou  se  retirer. 

13-11.  La  société  finit  encore  par  la  volonté  d’un 
des  associés,  s’il  n’y  a pas  de  terme  fixé  ; ou  par  l’ex- 
piration de  ce  terme  ; par  la  cessation  de  l'opération 
pour  laquelle  la  société  a été  formée,  et  par  la  perte 
totale  du  fonds  social. 

A ut  riche.  — 1205.  La  société  finit  : lorsque  l’ex- 
ploitation est  terminée  ou  lorsqu’elle  ne  peut  être  con- 
tinuée; lorsque  le  fouds  social  est  épuisé  ou  lorsque  le 
terme  fixé  est  arrivé. 

1207.  La  société  de  deux  personnes  est  dissoute 
par  la  mort  de  l’une  d’elles.  11  n’en  est  pas  de  même 


étrangère. 

s’il  y a plusieurs  associés. 

1210.  Un  membre  peut  être  exclu  de  la  société, 
s’il  ne  remplit  pas  les  conditions  essentielles  du  con- 
trat, s'il  fait  faillite,  s’il  est  mis  sous  curatelle,  ou  s'il 
est  condamné  pour  crime. 

1211.  La  société  pourrait  être  dissoute  avant  le 
terme  stipulé,  si  le  gérant  principal  décédait  ou  se  re- 
tirait. 

Prusse.  — Un  sociétaire  peut  être  exclu  s’il  ne  rem- 
plit pas  ses  devoirs,  s’il  a été  condamné  pour  crime, 
ou  déclaré  prodigue,  sauf  à lui  à se  pourvoir  en  jus- 
tice. 

278  à 280.  La  mort  d’un  associé  ne  change  pas  la 
société;  mais  si  personnellement  il  était  chargé  d'en 
diriger  les  travaux  ou  l'administration,  ses  héritiers 
et  les  autres  associés  seront  libres  de  se  retirer,  sauf 
convention  contraire. 

291  à 294.  Le  sociétaire,  qui  veut  sortir  de  la  so- 
ciété, doit  en  avertir  ses  coassociés  en  temps  utile  et 
ne  peut  se  retirer  qu’à  l’époque  de  l’apurement  des 
comptes.  Il  reste  toujours  engagé  pour  les  affaires 
commencées. 
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ne  serait  pas  terminée. 

870  2®.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  un  événement 
forme  un  terme,  et  celui  où  il  forme  une  condition. 
870  3».  Dans  ce  cas,  pour  tes  sociétés  de  commerce, 
aucune  formalité  de  publication  n’est  requise 
pour  en  instruire  les  tiers. 

870  4®.  Dans  le  cas  où  la  fin  de  la  société  dépendrait 
d’une  condition  dont  l’existence  serait  contestée 
entre  associés  en  matière  commerciale,  la  ques- 
tion serait  décidée  entre  eux  par  arbitres  ; et  par 
les  tribunaux  à l’égard  des  tiers. 

871.  La  société  ne  serait  pas  dissoute  de  plein  droit,  alors 
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Renvoi  pour  le  cas  d’extinction  de  la  chose. 
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878.  Mais  quand  une  société  entreprend  l'exploitation  de 

toute  autre  branche  de  commerce,  elle  ne  saurait 
finir  par  la  consommation  de  l'affaire. 

879.  Troisième  cause.  De  la  mort  naturelle  de  l'un  des  associés. 

Rigueur  des  jurisconsultes  romains  à cet  égard.  Ils 
n'admettaient  pas  le  pacte  de  faire  passer  la  société 
aux  héritiers. 


880.  Cette  rigueur  n'est  pas  admise  dans  la  jurisprudence 

française.  La  clause  en  question  y a toujours  été 
reçue. 

881.  Dans  les  communautés  tacites  qui  se  continuaient  de 

père  en  fils,  on  supposait  qu'il  s'opérait  une  nouvelle 
société  tacite  avec  les  survivants  et  les  héritiers. 

882.  Résumé  lA-dessus. 

883.  Il  y a même  des  sociétés  oii  Ton  suppose  de  droit  qu’il 

a été  entendu  que  la  mort  d'un  des  associés  ne  dis- 
soudra pas  la  société. 

884.  Exemples,  fiait  A colonage. 

885.  Sociétés  de  cheptel. 

886.  Sociétés  anonymes. 

886  2°.  Les  sociétés  formées  pour  l’exploitation  des  mi- 
nes ne  sont  pas  dissoutes  par  ta  mort  d’un  as- 
socié. 

886  3®.  Dans  tes  sociétés  d’assurances  mutuelles,  la  so- 
ciété est-elle  dissoute  par  la  mort  d'un  assuré  ? 
Les  effets  de  l’association  passent-ils  activement 
et  passivement  sur  la  tête  des  héritiers  de  t’as- 
socié? 

887.  Sociétés  en  commandite  par  actions. 

888.  Quid  dans  les  commandites  qui  ne  sont  pas  par  ac- 

tions? 

889.  Du  reste,  lors  même  que  le  capital  social  est  divisé  par 

actions,  la  mort  du  gérant  est  une  cause  de  dissolu- 
tion, à moins  de  stipulation  contraire. 

890.  La  dissolution  par  la  mort  d’un  associé  a lieu  de  plein 

droit. 

891.  Ses  effets  doivent  être  envisagés  sous  trois  rapports. 

892.  D'abord,  par  rapport  aux  héritiers.  Ceux-ci  sont  tenus 

de  tous  les  actes  faits  avant  le  décès. 

893.  Quid  des  opérations  commencées  par  le  défunt  el  nou 

finies  lors  du  décès  ? 

894.  Suite. 

895.  Quid  des  opérations  commencées  avant  le  décès  par 

d'autres  associés? 

Règle  donnée  par  Straccha. 
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896.  Le»  nouvelle»  affaire*  »onl  pour  le  compte  de  celui  qui  908  î<*.  L’associé  qui  meurt  avant  qu’il  y ait  eu  déclara- 

le»  entreprend.  lion  de  faillite  de  la  société , ne  peut  être  déclaré 

897.  Le»  fruit»  doivent  être  rapportés  à la  masse.  en  faillite  après  sa  mort. 

893.  A moins  que  le»  choses  qui  les  produisent  n'aient  été  908  5*.  La  masse  de  l’associé  failli  peut-elle  provoquer  la 
mises  dan»  la  société  que  pour  la  jouissance.  dissolution  de  ta  société  f 

899.  Qu’arriverait-il  cependant  si,  dans  ce  cas,  les  labours  et  908  4*.  Une  société  contractée  avec  une  femme  non  ma- 

le semence  avaient  été  faits  par  le  travail  et  les  dé-  riée  finirait-elle  par  son  mariage  ? 

penses  de  la  société  ? 908  5«.  La  société  contractée  par  un  tuteur  pour  son 

900.  Entre  associés  qui  connaissent  la  mort  de  leur  coasso-  pupille , finirait-elle  d ta  majorité  ou  lors  de  t’é- 

eié,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  applicable.  mancipation  de  celui-ci  f 

901.  Mais  si  la  mort  a été  ignorée,  et  que  quelque  affaire  ait  909.  Cinquième  cause. 

été  entreprise,  cette  affaire  est  sociale.  De  la  volonté  des  parties. 

90-2.  Mais  les  bénéfices  qu'a  faits  l'associé  gérant  doivent-ils  910.  De  la  dissolution  par  la  volonté  de  tous,  dans  les  sociétés 
être  nécessairement  communiqués  aux  héritiers  du  commerciales. 

défunt,  dont  la  mort  a été  ignorée  ? Quand  la  dissolution  anticipée  peut-elle  être  opposée 

903.  A l'égard  des  tiers,  l'ignorance  du  décès  produit  aussi  aux  tiers? 

des  conséquences  graves.  La  société  est  censée  con-  910  2*.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  le  % 3 de  l’ar- 
tinucr.  tlcle  42  n’est  pas  ici  fatal  pour  la  publication  de 

904.  Mais  les  créanciers  ne  pourraient  pas  se  prétendre  dans  la  dissolution . 

l’ignorance,  par  cela  seul  que  l’on  n'aurait  pas  ob-  910  3«.  Les  créanciers  personnels  d’un  associé  ne  peu - 
terré  les  formalités  de  l'article  46  du  code  de  com-  vent  demander  la  nullité  de  la  dissolution,  à dé- 

mercc.  Une  connaissance  quelconque  du  décès  suffit.  faut  de  date  certaine. 

905.  Quatrième  cause.  910  4«.  Jm  publicité  de  ta  dissolution  n’est  pas  requise 

Mort  civile.  Interdiction.  Déconfiture.  pour  tes  sociétés  en  participation. 

905  2®.  La  nomination  d’un  conseil  judiciaire  entraîne-  911.  De  la  dissolution  par  la  volonté  de  tous  dans  les  sociétés 
t-elte  dissolution  de  la  société  ? civilrs.  Dissolution  expresse.  Dissolution  tacite.  Dis- 

906.  Suite.  tinctions.  De  la  preuve  testimoniale  de  la  dissolution 

907.  Suite.  tacite. 

908.  Suite. 

COMMENTAIRE. 


868.  Nous  avons  vu  la  société  se  constituer  en 
personne  civile,  puis  nous  l'avons  suivie  dans  son 
existence  intérieure  et  extérieure.  Nous  allons  traiter 
des  événements  qui  entraînent  sa  dissolution,  et  des 
conséquences  de  sa  fin. 

869.  Les  docteurs,  en  suivant  la  méthode  analy- 
tique d’LIpien  (I),  ont  rattaché  à quatre  causes  les 
circonstances  qui  font  finir  la  société  : « Solvitur  ex 
* personis , ex  rebut,  ex  roluntate,  ex  actione  (2).  •• 

Elle  se  dissout  ex  personis , par  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  l'un  des  associés. 

Ex  rebus , par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  con- 
sommation de  l'affaire,  ou  la  déconfiture  de  l'associa- 
tion. 

Ex  roluntate,  quand  quelques-uns  des  associés  ex- 
priment la  volonté  de  n'élrc  plus  en  société;  ou  bien 
quand  le  contrat  a fixé  un  terme. 

Ex  actione,  quand  il  y a eu  une  novation  qui  a 
remplacé  par  une  autre  action  l'action  pro  socio  (3); 
ou  bien  quand  il  y a eu  une  sentence  qui  a prononcé 
la  dissolution  (1). 

Ün  verra  que  ces  classifications  sont  aussi  celles  du 
code.  Seulement,  le  législateur  en  a renverse  l’ordre, 
donnant,  suivant  son  usage,  la  préférence  à la  divi- 
sion de  Pothier  (3). Hâtons-nous  de  le  suivre  dans  celle 
voie. 

S 1". 

870.  La  société  finit  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a été  contractée  (G). 


( i)  L.  63,  s D-  Pro  toeio. 

(2)  Feliciis,  c«p.  XXXII,  n*  l;  PETRI»  DE  Ua.ILD 
de  duoèuj  f 'ratrïbus,  part.  XI. 

(3)  Favre  »ur  la  loi  65,  D.  Pro  toeio. 

(4)  Paul,  loi  65  précitée. 

(d)  N«*  1 39  et  suiv. 

(G;  Straccha,  liée»,  lâ,  n«93,  *7,  n*8;  Pothier,  toc.  elt. 


Ce  mode  opère  de  plein  droit.  Car,  comme  le  dit 
Straccha  (7) , dispos  U 10  facta  pro  certo  temporc  ultra 
itlud  non  extenditur.  Et  celte  règle  est  si  impérieuse, 
que  la  société  est  dissoute  alors  inéme  que  l'opération 
ne  serait  pas  terminée  (8).  C’est  ce  qui  a été  jugé  par 
la  rote  de  Gènes  dans  l'espèce  suivante  : 

Une  société  avait  été  contractée  pour  le  commerce 
des  laines  entre  Thomas,  Jean-Auguste,  cl  Jérôme  de 
Marini  ; il  avait  etc  convenu  qu’elle  durerait  trois  ans. 
Jérôme  devait  se  transporter  â Tolède  pour  faire  cha- 
que année  des  achats,  et  les  expédier  annuellement  â 
Venise.  En  effet,  il  se  rendit  en  Espagne;  il  loua  une 
maison  â Tolède,  et  il  y séjourna  quatre  ans  environ. 

Jérôme  avait  associé  à sa  part  Bernard  Gcnlile,  à 
condition  que,  tous  les  ans,  ce  dernier  lui  enverrait 
une  provision  opportune  pour  l'achat  des  laines.  L'o- 
pération devait  sc  composer  de  trois  achats  successifs  : 
l'un , la  première  année;  l'autre,  la  seconde;  le  troi- 
sième, la  dernière  année  (0).  Jérôme  ne  put  pas  agir  la 
première  année:  il  reporta  sur  les  trois  années  sui- 
vantes les  achats  dont  il  avait  été  chargé;  ce  qui  fit 
que  les  opérations  se  prolongèrent  pendant  qua- 
tre ans. 

Au  retour  de  Jérôme  en  Italie,  des  difficultés  s'éle- 
vèrent entre  lui  et  son  participant  Bernard  Gentilc. 
Jérôme  reprocha  à ce  dernier  de  n’avoir  pas  servi, 
aux  époques  opportunes,  les  fonds  qui  avaient  dû 
assurer  les  deux  premiers  achats  , et  de  l'avoir  laisse 
entièrement  à découvert  pour  le  troisième.  Il  est  vrai, 
ajoutait  Jérôme,  que  le  dernier  achat  a été  fait  la  qua- 

(7)  Déc».  *7  , n°  8 ; MexOCH..  cons.  ist  , lib.  Il  ; M ASCAR- 
IH'S,  con*.  106:1,  a*  so  -,  cl  le»  nombreux  auteur»  cité»  par  Fei.I- 
CIl'S,  n-*  36,  37,  cap.  XXXV,  J’aprè*  Strvccha. 

(B)  Fn.ICU  S,  cap.  XXXV,  n*  35  ; PETRI  S DE  l JRALD.,  de 
duobut  fra tribut,  pari.  III,  n«  3g. 

(9)  Dce».  rot  Orna»,  *7,  o*  5 influe. 
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trièroc  année,  et  non  pas  la  troisième.  Mais  il  n'iin- 
porlc.  Une  société  contractée  |K)ur  une  certaine  négo- 
dation,  dure  jusqu'à  ce  que  celte  négociation  soit  con- 
duite à fin  (1).  Bernard  Gcnlilc  a donc  manque  à la 
loi  de  la  société. 

Mais  celui-ci  répondait  : Je  n'avais  rien  à fournir 
pour  la  quatrième  année.  La  société  avait  une  durée 
limitée  ; elle  ne  pouvait  être  étendue  au  delà  des  trois 
ans  convenus,  que  par  une  volonté  expresse  ou  tacite 
qui  n'a  pas  eu  lieu.  Il  ne  faut  pas  confondre  une  so- 
ciété renfermée  dans  un  temps  précis,  avec  une  société 
qui,  par  exemple,  se  serait  formée  pour  une  opération 
d'achat  de  laines,  de  vins  cl  autres  marchandises  si- 
tuées dans  tel  lieu;  celle-ci  ne  trouve  sa  fin  que  dans 
la  conclusion  de  l'opération  , mais  celle-là  ne  saurait 
être  prorogée  au  delà  de  son  terme,  sous  prétexte  que 
les  opérations  n'ont  pu  être  terminées.  Jérôme  n’est 
pas  reçu  à dire  que  les  trois  ans  ne  lui  ont  pas  sufii 
pour  acheter  les  quantités  de  laine  : « Cum  elcclus  ad 
u aliquod  ncgolium  peragendum  pro  cerlo  cl  limitalo 
* Icmporc,  si  inlra  lempus  diffîiiiiuin  impedilus,  non 
•:  absolvil  tolum  ncgolium,  sed  parlent  tantum,  non 
« sequatur  dilalionem  aliquam  ad  tolum  negolium 
« perfiejendum,  sed  elapso  icmporc  præsliluto,  liga- 
c ta s maints  habne  central ur,  ut  Lradil  Barlolus(é).  » 
Quels  inconvénients  d'ailleurs  n’y  aurait-il  pas  à ad- 
mettre ainsi  des  prorogations  de  société,  surtout  dans 
le  commerce  où  les  marchandises  sont  sujettes  à 
changer  de  cours?  Les  laines  ont  considérablement 
monté  dans  la  quatrième  année,  cl  l’opération  est  de- 
venue onéreuse  (3).  Doit-il  dépendre  d'un  seul  des 
associés  de  ne  pas  s'arrêter  au  temps  convenu? 

El  puis,  de  quoi  se  plaint  Jérôme?  Que  je  ne  lui  ai 
pis  envoyé  de  fonds  la  première  année,  en  temps  op- 
portun? Mais  lui-méinc  il  m’a  écrit  qu'il  n'y  avait  rien 
à faire,  à cause  du  renchérissement  occasionné  par  la 
guerre,  et  qu’il  était  de  l'intérêt  de  la  société  d’atten- 
dre pour  le  moment.  Mon  second  envoi  lui  est  arrivé 

( I)  N°  6.  Pm  i.,  I.  65,  $ '«>i  D.  P™ *ocio. 

I*)  N*  9- 

(3)  io. 

(4)  N°  n. 

(li)  N°  i s in  fine. 

(6)  Junge  >1  VI.EPEYRE  et  JOIRDAIX,  n*«  4$9  et  suivants  ; 
pKRSll.  fil»,  p.  34 1 , n«  l ; PARDMSC S,  t.  IV,  u* 

7)  Add.  Il  ne  faut  pat  confondre  te  cat  où  un  événement 
forme  un  terme  «t  celui  où  il  forme  un*  condition.  — DtVER- 
cicn  dit,  n** 4 1)  «là1 5 : * t.c  terme  peut  être  fixé  de  deux  ma- 
nière» : ou  par  l'indicalion  d'une  date  précité,  ou  parla  désigna- 
tion d'un  événement  détermine.  L'effet  est  le  même,  quel  que 
soit  le  mode  que  le*  parties  aient  adopté  pour  mamfe»lcr  leur 
volonté.  La  société  finit  de  plein  droit,  lorsque  le  jour  est  échu, 
ou  lorsque  l'événement  est  arrivé. 

» Il  faut  toutefois  examiner  avec  soin  si  l'événement  forme  un 
Icrme  ou  une  condition  résolutoire.  Autre  chose  est  de  stipuler 
qu'au  moment  où  un  événement  s'accomplira,  tou»  rapport»  ces- 
seront pour  l'avenir;  autro  chose,  do  dire  que  même  le  passé 
sera  considéré  comme  non  avenu.  Dans  le  premier  cas,  il  y a une 
société  à terme  , dont  il  faut  faire  la  liquidation  d après  les  hases 
posées  dans  l'acte  constitutif  ; dans  le  second,  il  n’y  a pas  eu  île 
société  ; c'est  une  communauté  de  fait  qui  a existé,  dont  les  effets 
doivent  être  réglés  suivant  les  principes  généraux  du  droit.  • 

(II)  vu  liant  ce  cat,  pour  les  tociétét  de  commerce,  au- 
cune formalité  de  publication  n'est  requise  pour  en  instruire 
lee titre.—  Ainsi  Icnseigncal  .ll  tl.KPEint:  et  Jot  RDAIV,  n°  45i, 
où  ils  disent  : a La  dissoiuliou  arrivant  de  celte  manière,  il  n'y  a 
aucune  formalité  à remplir  pour  la  porter  à la  connaissance  des 
tiers,  qui  in  ont  été  suffisamment  instruits  par  la  publication  de 
l'acte  de  société,  puisque  le  terme  de  la  soc  été,  et  probablement 
l'époque  de  la  dissolution,  y ont  été  indiqués.  » 

(Bj  A si  il.  Dont  te  cat  où  fa  fin  de  la  tpcitlé  dépendrait 


j trop  lard  (4)!  Il  l’a  cependant  reçu  sans  protestation , 
cl  d’ailleurs  il  avait  les  mains  garnies  par  mon  précé- 
dent envoi.  J'avoue  que  je  n'ai  rien  envoyé  pour  le 
troisième  achat,  mais  la  société  était  expirée  (5). 

Sur  ces  raisons,  Jérôme  perdit  sa  cause;  et  Strac- 
cha  donne  pour  rubrique  à la  décision  de  la  rote  ces 
paroles  qui  en  résument  le  point  le  plus  saillant: 
u Socielas,  inila  per  lempus,  non  durât  ultrà  præ- 
* fixum  tempus  , licèlnegolia  non  sint  perfecta.  » 

Tels  sont  les  vrais  principes  : il  ne  faut  pas  s'en 
écarter  (6).  Autrement,  il  arriverait  que  la  première 
cause  de  dissolution  signalée  par  notre  article  dispa- 
raîtrait au  profit  de  la  seconde,  cl  que  ce  serait  la 
consommation  de  l’affaire,  et  non  l'expiration  du 
terme  convenu,  qui  serait  le  point  de  décision. 

H7  0 2»  (7). 

Sî  O 3«  (8). 

H7©  4"  (9). 

N7 1.  Si  cependant  les  parties  n’avaient  indiqué  le 
Icrme  que  par  approximation,  et  non  pas  pour  limiter 
la  société  d'une  manière  absolue , il  n'y  aurait  rien 
d'illégal  à décider,  en  cas  qu’elles  sc  fussent  trompées 
dans  leur  calcul,  que  la  société  continuerait  jusqu'à  la 
consommation  de  l’affaire.  Cesl  en  ce  sens  qu'on  peut 
admettre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  13  jan- 
vier 1810  (10). 

»7S.  Quelquefois  le  terme  est  implicite,  cl  cepen- 
dant il  n'en  opère  pas  moins  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. Les  docteurs  ont  coutume  de  donner  , pour 
exemple  de  ce  cas,  l’espèce  suivante  : Deux  auber- 
gistes s’associent  pour  leur  commerce  et  louent  pour 
cinq  ans  une  maison  destinée  à leur  exploitation  ; le 
terme  du  bail  est  présumé  cire  le  terme  de  leur  so- 
ciété (11),  à moins  qu’il  ne  résulte  des  circonstances 
qu’ils  oui  voulu  la  faire  durer  plus  longtemps  (12). 

#73.  Nous  verrons,  par  l'art.  1860,  comment  il  est 
permis  aux  parties  de  proroger  une  société  dissoute 
par  l’expiration  du  terme  (13). 

d'une  condition,  dont  f* existence  serait  contestée  entre  attociit 
en  ma  Hère  commerciale,  la  question  serait  décidée  entre  eux  par 
arbitres;  et  par  les  tribunaux  à l'égard  des  tiers,—  MALKPEYRE 
et  Joi  hd us  (lisent  h ce  sujet,  n*  4^3  : • Quand  le  Icrme  do  la 
société  est  déterminé  soit  par  la  date  précise  du  jour  où  la  société 
doit  cesser,  ou  par  le  nombre  d'années  de  sa  durée,  à compter 
d'un  jour  déterminé,  soit  par  l’indication  d’un  événement  cer- 
tain, il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur  l'événement  du  terme  ; la  so- 
ciété finit,  soit  le  jour  même  fixé,  soit  à l'in» Uni  où  l'cvcueineul 
arrive. 

■ Mais  lorsque  le  terme  est  fixé  par  l'indication  d'une  condi- 
tion, on  pourra  nôtre  pas  d'accord  sur  l'accomplissement  de  celte 
condition  ; il  y aura  lieu,  dans  ce  cas,  à consulter  les  termes  du 
contrat  et  l'intention  des  contractants,  pour  décider  si  réellement 
l'événement  dont  on  veut  faire  résulter  l'accompli»*' uicnt  de  la 
condition  présente  tous  les  caractères  nécessaires  pour  mettre 
fin  à la  société.  Dans  ce  cas,  il  pourra  devenir  nécessaire  de  re- 
courir soit  aux  arbitres,  soit  aux  tribunaux,  selon  que  la  difficulté 
s'élèvera  entre  associés,  ou  bien  avec  des  tiers,  mais  alors,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait  observer  plu*  haut,  ce  ne  sera  pas  lo  juge- 
ment qui  interviendra  qui  opérera  la  dissolution  de  la  société  i ce 
jugement  ne  fera  que  statuer  sur  une  interprétation  du  contrat; 
et  »"d  résulte  de  cette  interprétation  que  la  condition  qui  devait 
rompre  le  contrat  a été  accomplie,  le  jugement  constatera  seule- 
ment que  la  dissolution  a été  opérée  du  jour  de  l'accomplissement 
de  ccl  événement.  » 

(10;  Sium,  X.  »,  »i5;  Dvi.t  ou,  Société,  [>.  9;  ; PERSIL  fil*, 
p.  341,  n®  2 -,  1)1  Y ERG  1ER,  I,"  414. 

Add.  Op.  conf.  de  DlRIVTIUf,  n*  .JÇi. 

(Il)  MTRACGIIA,  décris.  »;,  II»  6,  d'après  JfclS  U.tBLR  et 
autres. 

! (12)  Fki.ICIIS,  lib.  34,  H*  »3  ; in/rj,  11*969. 

(I3j  Infra,  n”  912. 
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874.  Nous  verrons  aussi,  par  l’art.  1871,  dans 
quels  cas  les  parties  peuvent  se  séparer  atio  invito, 
avant  respiration  du  terme  fixé.  Mais,  pour  se  séparer 
volontairement  avant  le  terme,  il  faut  le  consentement 
unanime  de  tous  ceux  qui  ont  formé  la  société.  Ici 
ne  s'applique  pas  le  paragraphe  final  de  notre  arti- 
cle (I). 

875.  Enfln,  nous  examinerons,  sous  l’art.  1860. 
s'il  est  vrai  qu’il  y ail  des  termes  qui,  à raison  de  leur 
longueur,  doivent  être  considérés  comme  ne  liant  pas 
les  parties. 

s * 

876.  La  société  finit,  en  second  lieu,  par  l’extinc- 
tion delà  chose  et  la  consommation  de  l'affaire. 

La  dissolution  de  la  société  par  l'extinction  de  la 
chose  n'est  qu'énoncée  dans  l’art.  1865;  un  article 
spécial  lui  est  consacré  plus  bas  : c'est  l'art.  1867, 
dont  la  rédaction  équivoque  a fait  naître  beaucoup  de 
controverses.  Il  faudra  voir  dans  le  commentaire  de 
cet  article  tout  ce  qui  a rapport  à cette  cause  de  dis- 
solution (2)? 

877.  Quant  à la  consommation  delà  négociation, 
c’est  un  point  qui  rencontre  moins  de  difficultés  (3). 
Une  société  ne  peut  subsister  sans  une  affaire  qui  en 
est  l’objet } et  quand  le  but  est  atteint,  la  société  n’a 
plus  de  cause  : elle  doit  cesser  (4). 

Deux  négociants  se  sont  associés  pour  acheter  et 
pour  revendre  les  vins  de  plusieurs  propriétaires  dési- 
gnés du  Mcdoc  ; il  est  évident  que  la  société  manquera 
de  base,  alors  que  tous  les  vins  auront  clé  écoulés. 

878.  Mais  si  l'affaire  entreprise  par  la  société  n’est 
pas  circonscrite  dans  une  spécialité,  si  c'est  toute  une 
branche  de  commerce  en  général,  comme  le  com- 
merce des  vins,  du  roulage,  et  autres  semblables  qui 
embrassent  des  opérations  indéfinies,  on  ne  pourra 
plus  trouver  une  cause  de  dissolution  dans  la  consom- 
mation de  la  négociation  ; car  cette  négociation  n'a  pas 
de  fin. 

S » 

879.  Une  troisième  cause  de  dissolution  de  la  so- 
ciété, c'est  la  mort  naturelle  de  l'un  des  associés  (5). 
Les  jurisconsultes  romains  la  considéraient  comme  la 
plus  capitale  de  toutes;  ils  s'y  attachaient  avec  une 
telle  rigueur,  qu’ils  déclaraient  nulle  la  convention 
par  laquelle  il  aurait  clé  stipulé  dans  le  contrat  que 
l’héritier  de  l’associé  dcccdc  serait  associé  à la  place 
du  défunt  (6). 

Ce  système  reposait  sur  deux  idées  : l'uue  donnée 


(1)  Orléans,  1 8 juin  iW8  (DALLOZ,  XXXIX,  J.  to5). 

(2)  InfrA,  n®  906. 

(5;  P SCI.,  I.  65,  S 10,  Pro  tocio  ; Inst  , de  tocietate,  * 6. 

(4)  Favre  sur  celte  loi  ; Mtr  mxiia,  déci*.  >7,  n°  6,  rappor- 
te® supra.  n*  870  ; POTHIER,  u*  |i], 

Add.  <tp  conf.  de  Fatari»,  Société,  p.  j3o,  n®  3 ; de  R01.- 
I.  tvn  UE  VlLLARCCKS,  n®  137. 

V rtCEMS  ajoute  , t.  1 , p.  *g5  : • Mai*  f obligation  «le  s’cipH- 
quer  liant  le*  acte*  qui  constituent  une  vocicié  commerciale  *ur 
*ou  commencement  el  *ur  «a  fin,  rendent  celle  règle  peu  appli- 
cable. ■ 

Drntvrr»  dit,  n*  4%  r ■ tf»  partie*  sont  alors  simplement 
en  communauté  pour  se  rendre  réciproquement  compte  el  par- 
tager le  fond*  tocial  suivant  les  conventions  portées  an  contrat-  ■ 

(d)  Modeste*,  I.  4.  J i,  D.  Pro  tocio,-  Pu  t.,  I.  65,  5 9.  D. 
toc.  cit  ; POMPOAll  s,  I.  5g,  I».  Pro  tocio,-  l'LPIEX,  I.  35,  D.  et 
i.  63,  $ 10,  D.  Protocio / lmt.de  JtSTIXIEX,  De  tocietate,  $ 5. 

(6)  POMPOXirS,  I.  5g  précitée;  LeBIUS,  Det  sociétés  taci- 
tes, cb.  V,  sect.  I. 

(7)  loti.,  toc,  cit « 


par  Justinien  (7),  à savoir,  que  la  société  se  forme  en 
vue  des  qualités  personnelles  des  associés  el  qu’elle  ne 
peut,  des  lors,  se  continuer  avec  des  personnes  incer- 
taines et  inconnues  lors  du  contrat  (8);  la  seconde, 
plus  profonde  cl  plus  radicale,  quoique  non  signalée 
par  Pothier,  mais  si  bien  exposée  par  Cujas,  que  je  ne 
peux  mieux  faire  que  de  le  traduire  (9)  : 

« La  raison  pour  laquelle  les  Romains  avaient  par- 
ticulièrement insisté  pour  que  la  société  finit  par  la 
mort  de  l’un  des  associés,  c'est  qu’ils  ne  voulaient  pas 
enchaîner  la  liberté  de  tester  dont  ils  étaient  si  ja- 
loux. Supposez  que  Tilius  eut  fait  avec  Setnproriius 
une  société  de  tous  scs  biens,  cl  qu'il  ail  été  convenu 
que  la  société  continuerait  avec  Gnius,  héritier  de 
Titius  : il  fût  résulté  de  là  que  ce  dernier  aurait  été 
lié  par  cette  convention , et  n’aurait  pu  tester  utile- 
ment à l’egard  d'une  autre  personne.  Que  si  la  con- 
vention, au  lieu  de  désigner  précisément  l'héritier  de 
Titius  , eût  porte  que  la  société  continuerait  avec  son 
successeur  en  general,  elle  aurait  été  nulle  par  un 
autre  motif,  à savoir,  l’incertitude  de  la  personne  avec 
laquelle  la  société  devait  continuer  (10). 

On  faisait  toutefois  une  exception  pour  les  sociétés 
de  piiblicains,  relatives  à la  ferme  du  revenu  public, 
et  l’on  y admettait  la  clause  que  l'héritier  succéderait 
à la  part  du  défunt  (11). 

880.  Dans  le  droit  moderne,  le  principe,  que  la 
société  finit  par  la  mort  naturelle  de  l’un  des  associés, 
n’a  pas  été  reçu  avec  un  respect  aussi  superstitieux. 
Grotius  le  représente  comme  de  pur  droit  civil,  cl  par- 
ticulier aux  sociétés  privées  (12),  el  la  jurisprudence 
ne  l’a  admis  qu’avec  reserve.  C’est  pourquoi  Masuer, 
exprimant  les  vieilles  croyances  de  la  pratique  fran- 
çaise, admettait  la  validité  de  la  clause  qui  faisait  pas- 
ser la  société  aux  héritiers (15)  ; et  c’était  l'opinion  de 
Pothier  (14),  que  l'art.  1868  du  code  civil  a adoptée. 
Tout  ce  qu’on  trouve  de  contraire  dans  les  livres  (15) 
est  un  débris  du  droit  romain  pur  el  non  accommodé 
à nos  usages. 

881.  On  serait  même  lente  de  croire  que  la  con- 
tinuation de  la  société  avec  les  héritiers  avait  lieu  de 
plein  droit  dans  les  communautés  taisiblcs , dont 
l’existence  se  prolongeait  de  père  en  fils  pendant  des 
siècles  d'union  et  de  travaux  communs  ; el  c'était 
l'avis  de  Coquille  (16).  Mais  d'autres  jurisconsultes  re- 
poussaient celle  idée  de  subrogation  de  plein  droit, 
el  voici  comment  ils  conciliaient  cette  continuité  avec 
la  règle  que  la  société  se  dissout  par  la  mort  : ils  sup- 
posaient qu’il  s'opérait  une  nouvelle  société  par  la 
continuation  de  vie,  de  gestion,  de  commerce  coru- 


(8)  Pothier,  n*  145  ; Fei.ic.ii  s,  cap.  XXXI!,  n®  3;  Halde 
sur  les  Inst.,  de  tocietate. 

(6)  BARTOLB  , sur  lâ  loi  5g,  II.  Pro  tocio.  l'avait  signalée  ; 
Jauge  FM.tr.irs,  toc.  cit.,  n* 4-  Voy.  infrà,  n*  9^0. 

(10)  Ob*erv.,  lit».  X,  cap.  XXV. 

(11)  POMPOXHS,  I.  59,  D.  Pro  tocio;  POTHIER  . n®  145  ; 
LKRnt  x,  cliap.  V,  sect-  I,  n®  4 : Felich  s,  cap.  XXXII,  n’  19. 

(12)  De  Jure  pacit  el  bttli,  lib.  Il,  cap.  XVI,  n®  16. 

(13)  lies  attocialiont,  il,  n®  ï3  ; LCBRCS,  chap.  V,  secl.  I, 
n®  3. 

(14)  X®  145. 

(ttf)  Femc.ii  s, cap.  XXXII,  u*  5 j Dr.sPKtssE»,  secl-  Ht, $4. 

A«l«l  l)t  VERCIER,  ajoute,  nn  453  : • Rouiwtud  de  I.acombc 
reproduit  tant  observai ion*  l'opinion  de  Dc»pcis*cs-  bornât  ne 
parte  point  de  la  convention,  il  dit  seulement  que  la  mort  de  l'un 
des  associés  interrompt  la  société  4 l’égard  de  tous  (lit.  VIII, 
sect.  V,  n°  «4).  Il  en  est  de  mémo  de  Bourjon  (tome  I,  tit.  VII, 
chap.  VI,  sect.  I).  » 

1 16)  Sur  Mvernais,  lit.  XXII,  art-  3, 
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muns , entre  les  survivants  et  les  héritiers  du  défunt  : 
•i  Non  pas,  disait  lUaynard,  que  la  mime  société 
« tienne  : cela  ne  te  peut  faire  ; mais,  par  la  continua- 
« lion  uniforme  des  mêmes  actes,  ils  en  forment  cl 
« commencent  tine  nouvelle.  A quoi  se  peut  rappor- 
« 1er  la  doctrine  de  Itarlolc  sur  la  loi  Si  patruns, 
« C.  com.  ulriusqtte  juiltcii  (1).  » 

88Ü.  Il  est  donc  vrai  qu'aujourd'hui,  comme  chez 
les  Romains,  la  société  se  dissout  par  la  mort;  mais  , 
à la  différence  du  droit  romain,  on  peut  stipuler 
qu'elle  se  continuera  avec  les  héritiers  de  l’associé 
(art.  1068). 

883.  Il  y a même  des  sociétés  dans  lesquelles  celte 
stipulation  est  inutile  et  se  supplée  par  la  nature  des 
choses. 

884.  Telles  sont  les  sociétés  formées  pour  l'ex- 
ploitation d'une  propriété  foncière  par  le  bail  à colo- 
nage; la  mort  du  proprietaire  n'influc  pas  sur  le 
contrat  (2). 

885.  Telles  sont  les  sociétés  de  cheptel  dans  les- 
quelles la  mort  du  bailleur  est  aussi  une  circonstance 
insignifiante  (3). 

886.  Telles  sont  les  sociétés  anonymes  : il  serait 
absurde  de  vouloir  que  la  mort  de  l'un  des  associés 
eût  quelque  influence  sur  (existence  d'une  société, 
qui  unit  plutôt  les  capitaux  que  les  individus,  et  dans 
laquelle  la  considération  des  personnes  n'est  entrée 
pour  rien  (4). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  (chambre  des 
requêtes),  au  rapport  de  Mestadier,  par  arrêt  du 
là  janvier  1842. 

Un  individu,  assuré  à une  compagnie  d'assurance 


(I  ) Lin  II.  chap.  LXXI. 

(2)  Mon  Comm.  du  Louage,  0*647. 

(3)  Ibitl.,  n*  1 1 86. 

(4)  .M  ALKPEV  RE  cl  JoiRDAIX,  O*  469. 

Add.  Où  il»  disent  : « Il  n'est  l>e»oin  d'aucune  cloute  spé- 
cialc  cl  expresse  tira  statuts  pour  que  cela  «oit  ainsi  C'ctl  une 
cootéqueoce  nécessaire  de  la  nature  île  la  société  anonyme  et 
de*  déposition*  det  article»  34,  35  cl  36  du  code  de  commerce. 
En  rffet,  cct  article*  prescrivent  la  division  du  capital  tocial  en 
action*  aoil  au  porteur,  toit  nominative*,  el  permettent  la  trans- 
mittion  de  ce*  action*,  voit  par  la  tcule  tradition  opcrce  par  la 
refaite  du  titre  lorsqu'il  tapit  d'action*  au  porteur,  toit  par  une 
timplo  mention  de  transfert  avec  la  substitution  du  nom  du 
cessionnaire  è celui  du  cédant,  sur  le»  registres  de  la  société, 
quand  il  »’agi|  d'action*  nominative*,  *an*  astreindre  en  aucun 
cas  l’aMocié  cédant  à obtenir  le  consentement  de  ae*  coassocié». 
Il*  laissent  ainsi  à chaque  associé  la  faculté  de  te  tubalituer  un 
lier*  par  *a  tcule  Volonté.  - Op.  conf.de  l'ROtDUOI»,  Usufruit, 
n*  1601,  pour  le*  société*  d’assurance  mutuelle. 

(6)  Add.  Les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  mines 
ne  sont  pas  dissoutes  par  ta  mort  d’un  associé.  — Cette  proposi- 
tion établie  par  I)ELFJK(.QIE , Traité  sur  la  législation  des 
mines,  n*  i^i,  t.  Il,  p.  466,  où  il  cite  les  monumeult  de  la  ju- 
risprudence, a été  admise  depuis  par  la  cour  do  cassation  de 
Belgique  (arrêt  du  i4  décembre  1IJJ9;  i.  de  B.,  1839,  1, 4*4). 

(ü)  Add.  Dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  ta  société 
est-elle  dissoute  par  la  mort  if  un  associé  t Les  effets  de  l'asso- 
ciation passent-ils  activement  et  passivement  sur  la  tête  des 
héritiers  de  t'associé  f — Cette  double  question  est  examinée  cl 
résolue  par  PROIDHOX,  Usufruit,  a*  160a. 

(7)  JUalepeire  et  Joiroaiv,  o*  471  ; Pardessls,  l.  IV, 

B”  1087. 

Add.  DlVERClER  dit  4 ce  sujet,  n*  434  ; * E*l-»l  possible 
de  décider  qu'une  société  survit  à la  mort  de  l'un  de  »e*  mem- 
bre*, quoique  l’acte  qui  la  constitue  soit  muet  4 cet  égard? 

a Les  article*  i865  et  1868  répondent  négativement , d'une 
manière  claire  el  absolue  ; il  faut  le  reconnaître,  quelque  dis- 
posé qu'on  soit  à introduire  dans  l'explication  de  la  loi  l'influence 
de»  théorie*  économique*.  Ccpeadant  il  jr  a de*  ca*  où,  tan»  /aire 


mutuelle  contre  l'incendie,  meurt.  Sa  succession  vend 
sa  maison  ; la  question  clait  de  savoir  si  l'acheteur 
succédait  à l'assurance.  Il  fut  décidé  que  le  contrat 
devait  continuer  avec  lui.  D'aprcs  les  noies  que  j'ai 
conservées  sur  cet  arrêt  ( j’y  ai  concouru),  la  cour 
pensa  que  le  contrat  n'avait  pas  été  dirige  par  la  con- 
sidération des  personnes;  qu’on  avait  nécessairement 
prévu  le  décès  des  premiers  assureurs , leur  rempla- 
cement par  leurs  héritiers,  les  aliénations  pour  cause 
de  dot,  les  ventes  inévitables  dans  une  association  aussi 
nombreuse,  dans  une  collection  aussi  vaste  d’indi- 
vidus. 

886  (3). 

886  5*  (6). 

887.  Telles  sont  encore  les  sociétés  en  comman- 
dite dont  le  capital  est  divisé  par  actions.  La  création 
de  ces  actions,  dont  la  transmission  de  main  en  main 
peut  renouveler  dans  le  cours  de  l’opération  tout  le 
personnel  des  commanditaires,  est  une  preuve  écla- 
tante que  l'association  a été  formée  rcëpeclu  negotri , 
et  non  pas  respeetu  per»onarum.  Cette  vérité  est  au- 
jourd’hui si  généralement  admise,  qu'il  est  inutile  de 
l'étaycr  par  d'autres  raisonnements  (7). 

888.  Mais  on  en  ferait  un  usage  abusif,  si  on 
l’étendait  aux  commandites  dont  le  capital  n’a  pas  clé 
divisé  par  actions.  La  société  reste  alors  sous  l'empire 
du  droit  commun.  Elle  a forme , entre  le  commandi- 
taire et  le  commandité,  un  lien  qui  n’a  pas  été  subor- 
donné au  caprice  de  mutations  imprévues;  elle  a en- 
gendré des  rapports  mutuels  de  confiance,  que  le 
commandité  ne  peut  être  forcé  d'étendre  à des  person* 
nés  étrangères  (8). 


violence  au  texte,  on  pourra  décider  que  la  mort  «l'un  associé 
n'a  point  rompu  la  société.  Dan*  le»  association*  composée*  d‘un 
petit  nombre  d'individu*,  la  connaissance  personnelle  qu'a  chacun 
de*  contractants,  du  caractère,  de  la  valeur  individuelle  de  ceux 
avec  qui  il  s'unit , est  le  motif  déterminant  de  la  convention. 
Ce*t  là  du  moins  la  présomption  naturelle.  Pour  la  détruire,  il 
ne  faut  rien  moins  qu'une  déclaration  expresse,  qu'une  stipula- 
tion formelle.  A défaut  d'une  dérogation  précise  , la  règle  que  la 
mort  d'un  associé  distout  la  société  con*crve  toute  ta  force.  Dans 
les  sociétés  nombreuses,  où  il  suffit  de  fournir  ta  mite  poor  être 
agréé,  où  les  qualités  personnelles  de  chaque  associé  sont  indiffé- 
rentes, on  comprend  que  des  héritier*  représentent  leur  auteur. 
Ainsi  pour  peu  que  le*  stipulation*  du  contrat  révèlent  l’intention 
d'admettre  une  pareille  substitution,  on  devra  reconaallrequc  le» 
partie*  ont  entendu  déroger  au  droit  commun. 

• La  clause  qui  autorise  chaque  associe  4 tran*mettre  libre- 
ment se*  droits , et  qui  dispose  que  le*  cessionnaire*  luccessif* 
seront  membre»  de  la  société,  c*t  certainement  la  déclaration 
virtuelle  que  les  héritiers  des  associé»  seront  admit  en  leur  lieu 
et  place.  Qu'importe  que  I»  transmission  soit  l'effet  de  la  volonté, 
ou  la  conséquence  de  la  mort  d’un  associé  ? Il  o’jr  a aucune  raison 
pour  ne  pas  accueillir  le  représentant  4 titre  héréditaire,  lors- 
qu'on admet  le  successeur  k litre  onéreux.  ■ 

(8)  MUF.Pt.VRE  et  JOt  RDAIX,  n*  4;i  ; PERSIl.  SU,  p.  34 i. 

Add.  MaI-EPEVRE  el  JOtRDAl*  s'expriment  ainsi  sur  la 
question  : a Pardessus,  tout  en  posant  eu  règle  générale  que  la 
société  en  commandite  ne  suppsse  pas,  de  la  part  des  gérant*, 
une  confiance  personnelle  dans  les  commanditaire*,  et  que  les  in- 
térêts el  les  droits  de*  commanditaires  ne  sont  pas  modifié»  par 
leur  décès,  finit  par  décider  que  le  décès  de  l’un  de*  commandi- 
taire» dissout  la  société.  Le*  motif*  sur  le*quel»  il  sc  fonde  sont 
tirés  de»  droit*  incontestables  qu’ont  le»  commanditaire*  d’étre 
appelés  aux  comptes  annuels  ; do  prendre  connaissance  de»  in- 
ventaires el  bilans  pour  la  fixation  de*  profit»  et  perte*,  et  de 
l'état  de»  affaire*  j de  surveiller  la  gestion,  de  demander  la  rup- 
ture de  la  société  pour  inexécution  de*  engagement»  ; enfin  de 
faire  valoir  leur»  droit*  lorsqu’il  faut  liquider  la  société.  Or,  ce* 
droits  peuvent  être  exercé»  plut  ou  moins  rigoureusement.  Le* 
gérants  peuvent  donc  n'élre  pat  indifférents  sur  In  choix  de» 
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8*9.  Faisons  aussi  attention  que  lors  même  qu'il 
y a division  du  capital  par  actions  transmissibles,  Cad* 
mission  virtuelle  des  héritiers  n'est  logique  que  pour 
cc  qui  concerne  les  commanditaires  ; mais  la  mort 
du  gerant  est  une  cause  de  dissolution,  à moins  de 
stipulation  contraire  (1).  En  effet,  les  commandi- 
taires seuls  sont  autorisés  à sc  substituer  des  étran- 
gers, et  ce  n'est  que  par  rapport  à eux  que  les  consi- 
dérations de  personnes  oui  été  éliminées.  Mais  le 
gérant  est  l'administrateur  choisi , l’homme  jugé  né- 
cessaire par  son  industrie,  son  expérience;  sa  mort 
change  donc  les  conditions  du  contrat  (3).  Il  faut 
l'avis  unanime  des  survivants  pour  lui  donner  un  suc- 
cesseur , sinon  la  dissolution  est  un  événement  com- 


commarvditsircs. Il  appuie  au..i  te*  motifs  Je  décider  ainsi  tur  la 
difficulté  Je  concilier  diverses  volontés  substituées  à celle  d'un 
»eul|  sur  la  défiance  facile  à prévoir  dans  les  héritiers  qui  n'ont 
plut  les  raisons  d’estime  et  de  confiance  qui  avaient  dirigé  leur 
auteur  ; enfin  sur  la  nécessité  d'éviter  les  entraves  que  peut 
amener,  à chaque  iucidviit , la  difficulté  de  transiger  avec  des 
Biioenrt. 

• Tous  ces  motifs  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  des  raisons  pé- 
remptoires , car  (eus  caistent  pour  les  actionnaires  des  sociétés 
anonymes  à l’égard  de  leurs  coassociés,  comme  pour  le*  comman- 
ditaires à l'égrard  des  associés  responsable*.  Les  membres  des 
sociétés  anonymes,  comme  les  commanditaire»,  ont  droit  d'être 
appelés  aux  compte*  de  l'adminisl ration , de  surveiller  la  gestion , 
de  demander  la  rupture  du  contrat  pour  inexécution  «les  engage- 
ment* de  la  part  de  leurs  coassocié*.  l>e  plu*  , ils  ont  le  droit  do 
concourir  à la  composition  de  l'administration  par  la  nomination 
des  administrateurs,  et  le  pouvoir  de  les  révoquer,  droit  qui  les 
rend  plu*  influents  que  les  commanditaires,  et  dont  l'exercice 
peut  amener  entre  les  associé*  de*  discussions  graves;  cl  cepen- 
dant on  ae  peut  pas  se  refnser  à reconnaître  que  la  mort  d’un 
associé  ne  dissout  pas  les  sociétés  de  ce  genre,  parce  que  la  loi 
laisse  à chaque  associé  la  faculté  de  céder  ses  droits  à des  lier* 
sans  consulter  ses  coassociés.  Mais  si  le*  motifs  allégué*  par  Par- 
dessus ne  peuvent  être  des  raisons  do  décider,  ils  prouvent  qu'il 
est  possible  que  les  associés  responsable*  aicul  prit  en  considéra- 
tion la  personne  des  associés  commanditaire*  daos  la  formation 
de  la  société,  et  dès  lors  ils  peuvent  servir  à repousser  toute  idée 
d une  dérogation,  pour  les  associé*  commanditaires,  au  principe 
de  dissolution  par  la  mort  de  l’un  des  associés.  » 

(1)  Junyt  Diyf.rcier,  n*  4^-  Mais,  au  n*  *96,  il  parait 
hésiter. 

(3)  Ccsl  ce  que  disait  POMPOSItS,  I.  So,  D.  Pro  toeio  t 

* y uoJ  ipsum,  ex  causé,  estimandum  est  : quid  emm  si  mor- 
• tuus  Ml,  propler  cujus  operam  maxime  sociclat  coïta  sil,  aul 
« sine  quo  sociclat  adminitlrari  non  posscl  7 

(3)  Voy.  par  exemple  , statuts  imprimés  de  l'exploitation  des 
houillère*  d'Unieux  et  Fraistc,  art.  i3  ; 

Les  statuts  de  la  compagnie  belge  de  filtrage,  etc.  ; 

Kl  autres  en  grand  nombre,  qui  sont  passés  sous  nos  yeux. 

Adél.  Op.  conf.  de  UlVCRCIEI , n®  415,  011  il  dit  : ■ Un  con- 
séquence, on  a pensé  qnc  le*  associés  peuvent  faire  choix  d'un 
nouvel  administrateur,  par  une  délibération  prise  à la  majorité. 

■ On  trouve  ce  principe  posé  daus  beaucoup  d'aclcs  de  so- 
ciété , et  nui  no  doute  qu’une  pareille  stipulation  ne  soit  licite  et 
sage.  Mai*  quand  elle  n'csl  pas  écrite,  il  est  impossible  de  la 
suppléer.  En  vain,  la  majorité  dira  que  l'mtérét  de  tous  exige 
que  la  société  continue;  la  minorité  qui  est  d'une  opinion  opposée 
n’est  pas  obligée  de  céder,  car  il  no  s'agit  pas  de  prononcer  sur 
une  opération  de  l'administration-  C'est  un  nouveau  contrat 
qu'on  propose  de  former  ; le  consentement  de  tous  les  intéressé* 
est  necessaire. 

■ Souvent,  sans  doute,  la  nature  d’une  entreprise  détermine 
seule  à entrer  dans  la  société  formée  pour  son  exploitation  ; quel- 
quefois les  statut*  sociaux  restreignent  tellement  les  pouvoirs  du 
gérant,  que  sa  capacité  et  sa  moralité  sont  presque  indifférentes  ; 
cependant,  il  n'est  jamais  possible  d'affirmer  qu'un  associé  eût 
consenti  à confier  ses  capitaux  à un  administrateur  autre  que 


mandé  par  la  loi.  Des  inconvénients  en  résulteront 
quelquefois,  on  est  obligé  de  l’avouer.  Mais  les  par- 
ties peuvent  les  prévenir,  en  stipulant  dans  les  sta- 
tuts que  la  majorité  des  actionnaires  fera  choix  d’un 
autre  gérant  ; et  c’est  du  reste  une  précaution  que  l’on 
trouve  dans  la  plupart  des  acles  de  société  rédigés 
avec  soin  (3). 

*90.  La  mort  de  l’associe  dissout  la  société  de 
plein  droit.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’associe  qui 
cri  est  instruit  la  notifie,  par  un  acte  en  forme,  à celui 
qui  ne  la  connaît  pas  (4).  La  dissolution  a lieu  instan- 
tanément, et  à l'égard  de  tous  les  associés  sans  dis- 
tinction (U). 

Nous  reviendrons  du  reste,  au  n°  903,  sur  celte 


celui  que  nomme  Parle  comlilulif.  Parlant,  on  ne  peut  le  con- 
traindre à rester  dans  l'association  , lorsque  l'administrateur  de 
son  choix,  ou  si  l’on  veut,  de  son  goût,  est  décédé.  L’associé  qui 
résiste  ainsi  à la  volonté  du  plus  grand  nombre,  n'a  pas  besoin 
d'indiquer  les  motif*  de  ta  répugnance  pour  tel  ou  tel  adminis- 
trateur proposé  par  la  majorité.  Des  renseignement»  qu'il  ne 
croit  pat  devoir  communiquer,  de*  soupçon*  mémo  légèrement 
conçut  l'éloignent  de  la  nouvelle  combinaison  qui  lui  est  offerte  ; 
il  n’en  doit  compte  à personne.  Sa  volonlc,  en  un  mot,  est  aussi 
libre  que  lo  jour  où  t’etl  Faite  la  première  convention. 

« Cette  solation  a des  inconvénient*,  je  le  *ai*  ; elle  aura  quel- 
quefois pour  résultat  de  sacrifier  à l'aveugle  et  opiniâtre  résis- 
tance d'un  ou  de  plusieurs  associés  l'intérêt  du  plut  grand  nom- 
bre; même  en  certains  cas  elle  favorisera  des  combinaison* 
frauduleuse*.  Mai*  croit-on  que  la  doctrine  opposée  n'aurait  pas 
aussi  de  funestes  conséquences  7 Souvent  elle  donnerait  à «les 
majorités  réelles  ou  factices  le  moyen  d’opprimer  la  minorité. 
Entre  des  dangers  à peu  près  égaux,  il  n'y  a point  de  raison 
pour  faire  fléchir  les  principes  ; on  ne  peut  que  former  des  vœux 
pour  que  la  législation  reçoive  les  perfectionnements  dont  cette 
discussion  révèle  la  nécessité. 

s Au  demeurant,  ce  qui  est  dit  de  la  mort  de  l'administrateur 
est  applicable  à tous  les  cas  où,  par  un  événement  quelconque,  il 
est  exclu  ou  se  relire  de  la  société.  • 

(4)  Ai.K*aüDRE,  coo»,  6o,  bb.  Vil  ; !•' ei.ic.  us,  cap.  XXXJ1, 
n*  ia. 

(tîj  Arg.  de  l'art.  1S68  i « Eu  égard  à la  situation  de  celle  so- 
s ciété  usas  ou  •écàs.  • 8TRACCMA,  Dtcit  rotor  tienuct , 71, 
O"  I Cl  I. 

AM.  Op.  conf.  de  FAVtkO  , Société,  p.  *3o,  n*  1,  où  il 
ajoute  : ■ Le  second  effet  de  la  dissolution  de  la  communauté  par 
la  moi  t de  l'un  «te*  associés,  dit  Pothier,  n»  146.  f*t  qu'elle  la 
dissout  même  entre  les  associé*  survivants,  A moins  qnc  p.vr  le 
contrat  de  société  on  ne  fût  convenu  du  contraire  : Mort e uniut 
tocii  locietat  dtuolvitur,  et  ti  contentu  omnium  coïta  lit,  plu - 
rtt  vert»  luperemt  ; nui  in  coeundd  lociilate  aliter  convertit 
(I.  65,  $ 9,  ff  Pro  toeio). 

■ Merlin  dans  se*  Quest.  Hé  droit,  v*  Société,  I.  VI,  S 9, 
adopte  complètement  cette  doctrine,  et  soutient  quelle  s'étend  à 
toute*  le*  cause*  de  dissolution  établies  par  l'art.  i865ducodc 
civil,  ce  que  nous  croyons  très-exact.  » 

Juritprudence.—  Il  n’y  a pas  par  cela  seul  continuation  de  so- 
ciété, lorsqu'à  la  mort  d’un  négociant  sa  veuve  et  scs  enfants  ont 
sans  interruption,  sans  inventaire,  sans  liquidation  préalable,  con- 
tinué sous  la  raison  veuve  une  telle  et  file  le  commerce  que  ce  né- 
gociant faisait  sous  la  raison  un  tel  et  compagnie. 

Alors  même  qu’ils  auraient  payé  des  dette*  par  lut  contractées 
sous  cette  raison. 

Le*  actions  des  créancier*  de  l'ancienne  société  ont  dû  être 
intentée*  comme  les  action*  ordinaire*  contre  les  héritier*  déten- 
teurs de  la  succession  (4  août  1807, cour  d'Agen;  StUr,  Vil, 
»,  non  Persil,  p.  »>4). 

— Le*  créancier*  personnel*  d'un  associé  peuvent,  en  cas  de 
décès  de  leur  débiteur,  et  comme  exerçant  tes  droit*,  provoquer 
la  liquida  taon  de  la  société.  A cet  égard,  U*  doivent  procéder 
comme  les  associé*  eux-mêmes,  devant  des  arbitres  forcé*  (3  juin 
i834,  Pari*;  Sirey,  XXXIV,  s,  440). 
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propo-ilion  , qu’il  faudra  combiner  avec  quelques  au- 
tres idées  qui  semblent,  au  premier  coup  d'œil,  la 
contrarier. 

891 . l a dissolution  dont  il  s'agit  produit,  du  reste, 
des  effets  qu’il  faut  apprécier  sous  un  triple  aspect  : 
1°  par  rapport  aux  heritiers  du  défunt  ; 2°  par  rapport 
aux  coassociés;  3°  par  rapport  aux  tiers. 

89 1.  En  ce  qui  concerne  les  héritiers,  une  distinc- 
tion est  nécessaire  entre  les  actes  accomplis  avant  le 
décès,  cl  les  actes  survenus  postérieurement. 

Les  premiers  sont  des  faits  acquis  et  sur  lesquels  la 
mort  de  l’associé  ne  peut  avoir  aucune  influence. 
Toutes  les  actions  actives  ou  passives  qu'ils  engen- 
drent passent  donc  aux  héritiers  (1).  Car  si  la  société 
est  finie,  les  obligations  dérivant  de  la  société  du- 
rait encore.  Fiuitur  quittent  sveietaa,  disait  très  bien 
le  président  Favre,  sed  non  oblitjatio  societatis  (2). 

«93.  I .es  seconds  ne  sont  pas  dans  le  meme  cas. 
Il  ne  faut  pas  les  juger  du  meme  point  de  vue. 

Le  défunt  peut  avoir  commencé  une  operation 
avant  sa  mort,  sans  l’avoir  terminée.  Son  héritier  est 
tenu  de  la  conduire  à fin  (5).  Cependant  celle  obliga- 
tion n'est  pas  absolue;  elle  cesse  à l'égard  de  l'héritier 
mineur  (4)  ou  du  sexe  féminin  (3),  qui  ne  sauraient 
être  appelés  convenablement  à l'administration  d'une 
société. 

Elle  cesse  encore  quand  i'alTairc  est  de  celles  qui 
exigent  des  qualités  particulières  et  une  aptitude  spé- 
ciale. Les  héritiers  du  détunl  ne  sont  tenus  alors  qu’à 
donner  avis  aux  associés  de  la  mort  de  leur  auteur,  et 
à pourvoir  eu  attendant  à ce  qu'exigent  les  circon- 
stances pour  l'intérêt  de  la  société  (fi). 

894.  Les  bénéfices  et  les  perles  de  l'opération , 
conduite  à fin  par  les  soins  de  I héritier,  seront  com- 
muniqués. On  considère  ici  le  commencement  cl  non 
la  conclusion  de  l’opération  (7). 

Mais , dans  tous  les  cas,  l'héritier  du  défunt  doit 
s’abstenir  de  rien  entreprendre  de  nouveau. 

895.  Il  peut  y avoir  des  opérations  commencées 
avant  le  décès  par  des  associés  autres  que  le  défunt. 
Cedx-ci  sont  tenus  à plus  forte  raison  de  les  termi- 
ner, cl  ils  doivent  partager  aux  les  heritiers  tous  les 
droits  ultérieurs  acquis  par  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  avait  précédé  fa  mort  (H).  De  là  celle  règle  don- 
née par  Mraccha  : « Societatis  cffcctus  durât,  ex- 
stinctà  socielaie,  douée  pertinculia  si  rit  ciacta  (9).  » 
Ainsi , Pierre  et  Paul  se  sont  associés  pour  acheter  des 
grains  et  les  revendre.  Des  achats  ont  été  faits  par 
Pierre  à Odessa,  et  Paul , les  ayant  reçus  à Marseille  , 
part  pour  l'Espagne  afin  d’en  opérer  la  revente,  fl  ap- 
prend en  roule  que  son  associé  est  mort.  Il  n'importe  : 
il  doit  continuer  Son  voyage;  cl  les  bénéfices  de  l'o-  : 
pcralion  seront  mis  en  commun , de  même  que  les 


(1  ) Pail,  1. 65,  s 9.  Pro  tocio. 

(2)  Kation.,  »ur  celle  loi. 

(5)  Pom rouies,  I.  4*1  D.  Pro  tocio  : ■ Quie  per  dcfunclum 
■ inclioala  root,  per  hereilra  explicari  delieot.  * 

Pothier,  n«  i55;  Cm»  «r  la  loi  «5,  S to,  D-  Pro  tocio. 
(Lit».  XXXII,  Pauli  ad  «dict.) 

(4)  Favre  aur  celle  loi,  par  arç.  do  la  loi  1,  b.  de  fidej.  no- 
minal. et  harred.  Infor. 

Add.  Op.  conf.  de  IkiVERCIER.  n*  437. 

(fi)  Arg.  de  la  loi  3,  Ü.  de  rtg.  jurit. 

(fi)  Art.  mio  du  code  civil. 

(7)  Pave,  I.  ai,  g a,  D.  dt  ntyoï'tit  yettu. 

(fi)  Arg.  de  l'arl.  -,  Paw.,  I.  65,  S »,  t».  Pro  tocio t L’e- 
l’IK»,  I.  63,  J 8,  D.  Pro  tocio. 

(fi>  D*ci§.  71,  ••  7. 

(lfi)  PAIX,  I.  précitée. 

(U)  Feucit»,  cap.  XXXII,  n*  5;. 


perles  (10).  Ces  bénéfices  cl  ces  perles  proviennent 
principalittrel immviliatè de  l'opération  (11).  Ainsi  se 
vérifie  celle  règle  du  jurisconsulte  Paul  : u yuaxum- 
« que  prioiis  negotii  explicandi  causa  gcrunlur,  ni- 
« hilominùs  rcferl  quo  tempore  consummcntur,  sed 
« quo  tempore  iuclioarcnlur  (12).  >• 

896.  Blais  si  l’associé , ayant  trouvé  en  Espagne 
une  occasion  île  faire  de  nouveaux  achats,  avait  réa- 
lise des  bénéfices  sur  celle  opération  commencée  après 
la  dissolution  de  la  sociélé  , il  n’en  devrait  aucun 
compte  aux  héritiers  de  son  coassocié.  Celle  opéra- 
lion  serait  individuelle  et  non  sociale.  Les  nouvelles 
affaires  sont  pour  le  compte  de  celui  qui  les  entre- 
prend (13). 

897.  Ouanl  aux  fruits  cl  autres  émoluments  que 
la  chose  sociale  a produits  depuis  la  dissolution  de  la 
sociélé,  il  va  sans  dire  qu’il  faut  les  rapporter  à la 
masse  (14). 

898.  11  en  serait  autrement  si  les  choses,  au  lieu 
d'appartenir  à la  sociélé  en  toute  propriété,  n'avaieul 
élé  apportées  à la  société  que  pour  la  jouissance 
seulement;  la  dissolution  de  la  société  ferait  cesser 
de  plein  droit  la  jouissance  sociale , et  les  fruits  de 
celle  chose  appartiendraient  depuis  le  jour  de  celle 
dissolution  à celui  des  associés  qui  en  est  proprié- 
taire (13). 

899.  (Juidt  s'il  s’agissait  de  fruits  pendants  par  ra- 
cine, dont  la  recolle  aurait  été  préparée  par  les  tra- 
vaux de  la  société?  Suivant  Fol  hier,  les  fruils  ap- 
partiennent à l'associe  proprietaire , sauf  à lui  à 
rembourser  à la  société  les  Irais  de  labour,  se- 
mence, etc.  (lfi).  J'aimerais  mieux  décider  qu'ils 
appartiennent  à la  sociélé,  parce  que,  conformément 
à l'art.  IKfifi  du  code  civil,  ils  sont  la  suite  nécessaire 
de  ce  qui  s'est  lait  avant  la  mort  de  l’associé  (17). 

900.  Voyons  maintenant  les  efTcls  de  la  mort  par 
rapport  aux  associés. 

D'abord,  nous  supposerons  que  la  mort  leur  est  con- 
nue, cl  alors  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  opera- 
tions terminées  avant  le  décès,  de  celles  qui  ont  élé 
commencées  avant  mais  conclues  depuis,  enfin  de 
celles  dont  le  principe  est  postérieur  au  décès,  est  ici 
applicable. 

901.  Mais  il  faut  supposer  ensuite  que  les  associés, 
ayant  ignoré  le  décès,  ont  entamé  des  opérations 
pour  la  sociélé.  L’ignorance  produira  ici  les  mêmes 
eirels  que  dans  le  mandat  (18).  Elle  valide  ce  qui  a été 
fait.  « Quod  si,  dit  le  jurisconsulte  Paul,  inlcgris 
■ omnibus  mancnlibus,  aller  decesscril,  deinde  lune 
« sequalur  res  de  quâ  socielalera  coiveranl;  lune 
» eédem  dislinclione  ulimur,  quâ  in  mandato  , ul  si 
« quidem  ignola  fuerit  mors  allerius,fa/ea/soc(e/as; 
« si  nota,  non  valcal  (19).  » 


(12)  L.  »t,  $ »,  P.  de  ntgol.  gttlit. 

Add.  Op.  conf.  de  Dtt.V  IKCOl'RT,  Jnit.  droit  comm.,  liv.  I, 

lit.  lit. 

(13)  Pothier,  n*  i56. 

(14)  L.  65,  $ 9.  D.  Pro  tocio  ( Pale  ) : Pothier,  b»  i6o. 
(lfi)  Pothier,  n*  i58. 

(lfi)  Arç.  de*  art.  i3i,  coût,  de  Paru  et  Orléans,  art.  »©8,  rcla- 
lifa  A la  communauté  entre  mari  et  femme.  Jung « art.  1401  du 
code  civil»  Tüli.1.  1ER,  t.  XII,  o*  isa. 

(17)  tUeü,  art.  i85,  contraire  à Paria  et  à Orléans. 

(18)  Pale,  I.  65,  g io,  D.  Pro  tocio.  Art.  aool  cl  aooy  du 
code  ci«il  t Pothier,  n*  i56. 

(19)  Paie,  1.  65,  S io,  I).  Pro  todo. 

Add.  Op.  conf.  de  Dlveruier  , n*  438,  où  il  cite  dam 
ce  aeu*  : DfcftPEJSSB» , lit.  111,  sert.  III,  $ 5,  n»  4,  el  DeiAUU 

COURT. 


CHAPITRE  IV.  — DIFFÉtt.  MANIÈRES  DONT  FINIT  LA  SOCIETE.  ART.  1861.  Pî-  002-003.  581 


La  société  conserve  donc  son  existence  par  reflet 
d'une  Action  nécessaire,  et  les  arlcs  sociaux  faits  de 
honno  foi,  dans  les  circonstances  données,  enchaînent 
les  héritiers  de  l'associé  décédé,  soit  qu'ils  soient  ma- 
jeurs, soit  qu'ils  soient  en  état  de  minorité,  Valet  so- 
cie/tu. 

80$.  Pour  mettre  en  lumière  cetlc  vérité,  Pierre 
de  l baldi  ( 1 ) cite  pour  exemple  deux  personnes  asso- 
ciées pour  le  commerce  des  draps.  Kl  il  veut  que  les 
bénéfices  et  les  perles , faits  par  l'une  d'elles  sur  les 
opérations  exécutées  depuis  la  mort  de  l’autre,  qu'il 
ignorait,  soient  partagés  avec  les  héritiers  du  défunt. 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Voct  (2). 

Mais  (elle  n’est  pas  l'opinion  d'Alexandre  (3)  et  de 
Felicius  ( 1).  Ce  serait,  suivant  eux,  fausser  la  compa- 
raison que  le  jurisconsulte  romain  a si  sagement  faite 
entre  le  mandat  cl  la  société.  Pourquoi  le  mandat  se 
soutient-il,  malgré  la  mort  du  mandant  ignorée  du 
mandataire?  C’est  pour  que  celui-ci  n'éprouve  pas  de 
porte,  et  non  pas  pour  que  le  mandant  fasse  un  pro- 
fit (3).  C'est  pour  que  l’ofiicc  rendu  par  le  mandataire 
à son  commettant  ne  lui  soit  pas  dommageable.  Aussi, 
les  interprètes  ne  font-ils  survivre  à l’expiration  du 
mandai  que  l’action  mamlati  contraria  (G).  De  même, 
si  la  société  est  censée  continuer,  c’est  pour  que  le 
gérant  ne  soit  pas  victime  de  sa  bonne  foi  et  de  son 
ignorance;  mais  elle  ne  continue  pas  pour  que  l'asso- 
cié soit  forcé  de  communiquer  aux  héritiers  du  dé- 
funt les  bénéfices  d’une  bonne  operation  uu'il  veut  se 
réserver  propre.  La  fiction  étant  établie  dans  son  in- 
térêt, il  est  maître  d’y  renoncer  quand  son  intérêt  le 
lui  conseille  (7). 

Celle  manière  d’interpréter  la  pensée  de  Paul  ne 
manque  pas  d'hahilelé.  Est-il  juste  cependant  que 
l’hcrilier  soit  condamné  à souffrir  le  dommage  quand 
il  ne  pourra  pas  profiter  du  gain?  Une  telle  inégalité 
convient-elle  aux  idées  que  l'on  doit  se  faire  de  la  so- 
ciété? Ne  fausse-t-elle  pas  surtout  le  texte  de  Paul, 
qui  décide  en  toutes  lettres  que  la  société  subsiste 
( ra/eat  socictas)?  Et  ai  la  société  est  encore  debout, 
est-il  permis  de  rendre  la  perte  commune , sans  ren- 
dre l’avantage  commun? 

Il  est  vrai  que  Paul  invoque  à l'appui  de  sa  décision 
les  principes  du  mandat.  Mais  c’est  seulement  cil  ce 
sens,  qu'ici,  comme  dans  la  matière  du  mandat,  l’i- 
gnorance valide  ce  qui  est  nul  de  soi.  Mais  Paul  n'a- 
joule  pas  que  les  conséquences  de  la  convalidation  se- 
ront ideuliqucs  dans  le  mandat  et  dans  la  société. 
Rien  loin  de  là  ! En  faisant  porter  sur  la  société  même 
1rs  effets  conservateurs  de  l'ignorance  du  décès,  il 
donne  hautement  à entendre  qu'il  n’y  a pas  à distin- 
guer entre  les  associés , comme  l'on  distingue  eulre  le 
mandant  et  le  mandataire,  et  que  nécessairement  le 
gain  et  la  perle  se  doivent  partager. 

903.  Il  reste  à nous  occuper  de  la  dissolution  pour 
cause  de  décès  par  rapport  aux  tiers. 

Ici  encore  nous  rclrouvous  l'ignorance  et  la  bonne 
foi  venant  au  secours  de  ceux-ci , et  les  sauvant  de  ce 
qu'uue  trop  brusque  solution  de  continuité  aurait  de 


(I)  De  duobm  fYatribut,  part.  1 1 , n»  8. 

(3)  Ad  pond.  Pro  locio,  a*  *3. 

(3)  Cou».,  lib.  VH,  cap.  LX,  n»  i. 

(4)  Cap.  XXXII,  o*  6o. 

(tf)  Si  per  ignoranliam  itnplclum  e»t  ( mandalum)  competerc 
acüonem  uhhlalit  cautd  , dicilur  (I.  «6,  D.  Mand.  Pau., 
lib.  XXXII,  Ad  ediei.). 

(G;  Voy.  F tilt»:  mr  la  loi  16,  D.  Mand. 

(7)  Suitinetur  «octctaa...  ne  aller  ignorant  mortem,  geren* 
damnuro  paliatur,  et  non  tuilmctur  ad  hoc,  ul  hrret  »ocu  mor- 
lui  lucri  parlera  pcrcipcrc  dcbcat  (FeliCIIS,  toc.  c il  ). 


| préjudiciable  pour  eux  (8).  On  ne  leur  a pas  fait  con- 
' naître  la  crise  dont  la  société  n été  affectée  (9) , et  ils 
| ont  eu  juste  sujet  de  croire  qu’elle  conservait  son  or- 
ganisation intacte;  par  suite  de  cette  erreur  de  fait , 
ils  ont  livré  des  fonds,  fait  des  pavements,  des  four- 
nitures, etc.  : tous  ces  actes  engagent  les  ci-devant 
associés  (10). 

Ils  engagent  aussi  les  heritiers  du  défunt  (11). 

Ecoutons  Straccha  (12),  dont  je  traduis  les  paroles: 

« truand  la  société  a été  faite  avec  un  terme,  par 
exemple  pour  cinq  ans.  si  ce  temps  est  expiré,  les 
contrats  passés  avec  les  tiers  n’engagent  pas  la  société, 
quand  même  les  contractants  auraient  ignoré  la  dis- 
solution. C'était  à eux  à se  faire  représenter  le  con- 
trat et  à se  mettre  au  courant  de  la  position  de  celui 
avec  qui  ils  ont  traité.  Mats  il  en  serait  tout  autYc- 
ment  si  la  société  était  pure  et  simple , et  qu’elle  fut 
dissoute { 13).  Paul  de  Castro  (14),  consulté  sur  ce  point, 
nous  apprend  qu'il  fonda  sa  réponse  sur  cetlc  distinc- 
tion, et  qu’il  eut  l'approbation  des  Jurisconsultes  les 
plus  éminents  (13).  » 

Ces  principes  ont  paru  si  graves  à la  cour  royale  de 
Dijon,  que,  sur  la  demande  d'un  créancier  dont  le  litre 
était  postérieur  au  décès  de  l'un  des  associés , elle  n 
déclaré  en  faillite  la  société  dont  ccl  associé  avait  fait 
partie,  quoique  les  causes  de  déconfitures  ne  fussent 
ni  antérieures  à ce  même  décès  , ni  même  contempo- 
raines de  ccl  événement. 

Railly  et  Robert  étaient  associés  pour  l’exploitation 
d’une  forge. 

I.e  23  janvier  1837,  décès  de  Robert  laissant  des 
enfants  mineurs.  Depuis  plusieurs  années,  mais  après 
la  mort  de  Robert,  la  maison  Coslc  de  Chàlons  avait 
ouvert  un  crédit  à rétablissement  qui , à ce  qu’il  pa- 
rait, avait  conservé  la  inéme  raison  sociale.  Son  dé- 
couvert était  de  8,0G0  fr.  ; ces  fonds  avaient  été  em- 
ployés aux  besoins  de  l’usine. 

13  août  183!),  jugement  qui , sur  la  demande  de  la 
maison  Côstc,  déclare  la  faillite  de  la  société  Bailly  et 
Hobert. 

Appel  devant  la  cour  de  Dijon,  et  là,  question  de 
savoir  si  on  a pu  déclarer  la  faillite  d’une  société 
déjà  dissoute  par  le  décès  d’une  des  parties;  surtout 
lorsqu'à  l'époque  de  ce  décès  elle  n’était  pas  au-des- 
sous de  ses  affaires  , cl  que  le  créancier  qui  poursuit 
la  faillite  h'a  que  des  titres  postérieurs  à la  dissolu- 
tion. 

Arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  dü  11  décembre  1839. 
qui  maintient  la  déclaration  de  faillite,  parce  que  le 
décès  . comme  toutes  les  autres  causes  de  dissolution, 
doit  être  rendu  public  par  les  voies  légales  (article  40 
du  code  de  commerce);  que  la  maison  C.osle  l’a  ignoré 
de  bonne  Toi. 

Cet  arrêt  a été  dénoncé  à la  chambre  des  requêtes, 
qui,  pararréldu  11  mai  1811,  a prononcé  l’admission 
du  pourvoi,  au  rapport  de  Duplan. 

Voici  cé  qu'on  disait,  tant  pour  soutenir  l'arrêt  que 
pour  l'attaquer  : 

L’article  40  du  code  de  commerce  dit  : « Tout 


(ft)  Vo y.  Suprd.  n-901. 

(D)  Art.  46  du  code  de  commerce. 

(tO)  1*othier,  n«  1S7. 

(H)  lb,d. 

(12)  De  contract.  mercator.,  n"*  i3el  *4. 

(13)  Contra  vt-tô  ail  ti  simplicilcr,  d abtquc  Icmporu  prafini  • 
lionc,  coita  «ocirtit  fuincl,  et  «ulula  fuinel. 

(14)  Sur  la  loi  1,  S Non  aulcm,  n*  3,  l>.  deexercil.  act. 

(la)  Valealoâœei  wro»  ejut  rc*pon»um  probat*; , dit  $TRAC- 

Ol  A. 
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« changement  ou  retraite  d’associé,  tout  changement 
u à la  raison  sociale , doivent  être  rendus  publics.  » 

Faut-il  conclure  de  là  que  le  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés (qui  certes  doit  être  un  cliangcmct  à la  raison  so- 
ciale, ou  au  moins  une  retraite)  n'opère  la  dissolution 
à l'égard  du  mort  qu'aulant  qu'il  aura  été  publié 
comme  les  actes  de  société  en  général? 

Si  cela  doit  se  faire,  cela  ne  s'est  pas  fait. 

Mais  ne  peut-on  pas  ajouter  contre  l'arrêt  : 

1*  Les  actes  de  l'état  civil  qui  constatent  le  décès 
sont  des  actes  publics. 

3°  Le  but  unique  de  l'article  46  est  de  prévenir  la 
fraude  que  des  associés  pourraient  pratiquer  à l’é- 
gard des  tiers  par  des  changements  clandestins  aux 
conventions  sociales.  Or,  il  n'y  a pas  lieu  de  prêter 
des  intentions  de  fraude  dans  le  cas  où  la  dissolution 
de  la  société  arrive  forcément  par  le  décès  de  l’un 
d’eux. 

3°  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  toutes  les  dissolu- 
tions de  société  sont  soumises  à la  rigueur  de  la  pu- 
blication. 

La  société,  dit  Pardessus,  n°  1033,  lin  il  de  plein 
droit  : par  l'arrivée  du  temps  stipulé  ; par  la  consom- 
mation de  l'aiïaire....  par  la  mort  naturelle  et  ci- 
vile de  l’un  des  associés...  Vous  l'entendez,  de  plein 
droit  ! 

4°  La  dissolution  par  le  décès  est  tellement  de  plein 
droit,  que  les  héritiers  du  défunt  ne  peuvent  partici- 
per aux  bénéfices  des  opéralionsfaites  postérieurement 
au  décès  (article  1866  du  code  civil). 

3°  Puis , voyez  la  conséquence  de  l'arrêt  attaqué. 
L’associé  décédé  ne  laisse  que  des  enfants  mineurs.  Les 
mineurs  sont,  d'après  la  loi,  incapables  de  faire  le 
commerce;  et  cependant  ils  se  trouveraient  à leur 
insu  , malgré  eux  , dans  une  société  commerciale  ! 
S’il  y a eu  fraude , clic  ne  saurait  leur  être  imputée , 
puisqu'elle  n'est  ni  le  fait  de  leur  père , ni  le  leur  : 
et  l’on  voudrait  leur  en  faire  supporter  la  responsa- 
bilité ! 

0°  Enfin,  d’après  l’article  437  du  code  de  com- 
merce, pour  pouvoir  déclarer  la  faillite  d’une  per- 
sonne décédée , il  faut  que  cette  personne  soit  morte 
insolvable  ; de  plus,  la  déclaration  de  faillite  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  l'année  qui  suivra  le  décès. 
Ici  Robert  est  mort  in  bonis.  Il  a été  déclare  en  fail- 
lite plus  d’un  an  après  son  décès. 

Telles  étaient  les  six  raisons  capitales  sur  lesquelles 
on  fondait  la  critique  de  l'arrêt. 

Depuis,  et  le  16  janvier  1813,  la  meme  question 
s'est  représentée,  au  rapport  de  Ilardouin. 

Tiloricr  père  avait  établi  à Voizon  une  maison  de 
commerce,  sous  la  raison  sociale  Joseph  Tilorier  père 
et  fil»  et  camp.  11  avait  pour  associés  Joseph-François 
Tilorier  son  fils,  et  Martin  son  gendre. 

Tilorier  père  était  mort  en  1819,  et  (chose  extraor- 
dinaire^ cet  événement  n’avait  apporté  aucun  change- 
ment à la  raison  sociale.  La  maison  continua  à être 
exploitée  par  le  fils  et  par  le  gendre. 

En  1830  , Joseph-François  Tiloricr  mourut , lais- 
sant deux  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  de  leur 
mère. 

Ni  l’associé  survivant,  ni  la  mère  tutrice,  ne  pu- 
blièrent la  dissolution  de  la  société,  aux  termes  de 
l’article  46  du  code  de  commerce. 

Il  paraîtrait  toutefois  résulter  du  point  de  fait  de 
l'arrêt,  que  les  créanciers  rapproches  de  leur  débi- 
teur, ayant  avec  lui  des  rapports  fréquents,  n’avaient 
pas  ignoré  son  décès.  Ce  qui  le  prouverait  encore, 


c’est  que  les  immeubles  dépendants  de  sa  succession 
furent  adjuges  après  publication  et  affiches,  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  successions  bénéficiaires. 
Enfin  , Martin  , associé  survivant , prit  la  qualité  de 
liquidateur  avec  la  veuve.  Mais  (ce  qui  doit  être  soi- 
gneusement remarqué  ) il  continua  à tenir  les  écri- 
tures sous  l’ancienne  raison  sociale,  et  donna  à son 
commerce  une  grande  extension. 

Cet  état  se  prolongea  longtemps.  En  1841,  il  dé- 
posa son  bilan  et  celui  de  la  société  Joseph  Tilorier 
père  et  fils  et  comp. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gre- 
noble, du  6 mars  1841 , déclara  celle  société  en  fail- 
lite. 

La  veuve  et  les  enfants  Tilorier  firent  opposition  à 
celte  décision,  attendu  que  la  société  avait  été  dis- 
soute en  1830  par  le  décès  de  Tiloricr;  mais  ils  suc- 
combèrent, et  la  cour  royale  de  Grenoble  , par  arrêt 
du  37  juillet  1841,  maintint,  sur  leur  appel  et  sur  ce- 
lui des  créanciers  personnels  de  Martin,  la  société  en 
étal  de  faillite  à l’égard  des  tiers. 

L'intérêt  de  la  cause  concernait  plus  particulière- 
ment les  créanciers  personnels  de  Martin.  Et  voici 
comment.  S’il  était  jugé  que  la  société  avait  conti- 
nué , les  créanciers  de  celte  société , ayant  une  action 
solidaire  contre  chacun  des  associés,  épuisaient  tout 
l’actif  de  feu  Tiloricr,  au  préjudice  de  Martin , qui 
avait  300,000  fr.  à recouvrer  contre  ladite  société,  et 
par  conséquent  au  préjudice  des  créanciers  person- 
nels de  Martin. 

Si , au  contraire , la  société  avait  été  dissoute , les 
créanciers  de  la  société , ayant  laisse  écouler  les  cinq 
ans  dont  parle  l'article  46  du  code  de  commerce, 
n'avaient  d'action  que  contre  Martin  considéré  comme 
liquidateur.  Ils  se  trouvaient  sur  la  même  ligne  que 
les  créanciers  personnels  de  Martin , en  ce  qui  con- 
cerne l'actif  de  la  succession  bénéficiaire  Tiloricr. 

Les  créanciers  personnels  de  Martin  se  sont  donc 
pourvus  seuls  en  cassation. 

Ils  ont  argumenté  de  l’article  1861  du  code  civil. 

Ils  ont  écarté  l’article  46  du  code  de  commerce,  en 
disant  que  ccl  article  avait  voulu  prévenir  les  incon- 
vénients des  dissolutions  frauduleuses,  et  que  la  dis- 
solution par  décès  était  toujours  exemple  de  ce  vice. 
Gomment  croire,  d’ailleurs  , que  le  législateur  ait 
voulu  punir  des  héritiers , et  surtout  des  héritiers 
mineurs,  d'une  faute  qui  n'est  pas  la  leur? 

D’ailleurs,  le  décès  d’un  négociant  comporte  tou- 
jours une  certaine  publicité. 

Un  invoqua  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  50  jan- 
vier 1830  (1).  On  ajouta  cette  considération  : Les 
heritiers  mineurs  n'auraient  pu  contracter,  par  eux- 
mémesou  par  leur  tuteur,  une  société.  Dominent  donc 
le  tuteur  pourrait-il  opérer  une  continuation  de  so- 
ciété? Les  intérêts  des  mineurs  pcuveitl-ils  être  ainsi 
laissés  à l’arbitraire  des  tuteurs? 

On  argumentait  ensuite  de  l'opinion  de  quelques 
auteurs,  qui  vont  même  jusqu’à  soutenir  que  nonob- 
stant toute  stipulation,  la  société  ne  peut  continuer 
avec  les  héritiers  mineurs  (3). 

Enfin  on  insistait  sur  l'article  437  du  code  de  com- 
merce. 

Après  avoir  entendu  ces  raisons,  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  cour  de  cassation  prononça  l'admission. 
Ainsi  la  chambre  civile  est  doublement  saisie  de  la 
question.  Confions-nous  dans  ses  lumières  pour  la  dé- 
cision à intervenir. 

QuauL  à présent  cependant,  je  veux  faire  remar- 


(I)  Dxli.OZ,  XXX,  i,  «3$.  Je  le  cile  au  numéro  uiivanl,  cl  je 
montre  dau»  quelle*  circoutUucct  il  • été  rendu. 


(3)  Dl  VERCIF.it,  n»  53*.  Mai*  l'on  verra  infra,  n°  $54,  que 
Cette  opinion  ne  doit  pat  être  taitic. 
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quer  que  l’admission  prononcée  par  la  chambre  des 
requêtes,  ne  doit  pas  être  tout  à fait  expliquée  par 
une  adhésion  de  la  cour  à tous  les  moyens  de  droit 
des  deux  pourvois , mais  que  le  point  de  fait  exerça 
une  grande  influence.  Pour  mon  compte,  je  dois  le 
déclarer,  ce  qui  me  frappa  surtout,  c’est  que , d’après 
certaines  circonstances  contenues  dans  les  qualités, 
les  tiers  avaient  eu  une  connaissance  positive  de  la 
dissolution.  Or,  comme  on  le  verra  au  numéro  sui- 
vant, celle  connaissance,  telle  quelle,  suffît  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  la  société,  et  il  u'esl  pas  ab- 
solument nécessaire  que  la  dissolution  soit  publiée 
conformément  à l'article  46  du  code  de  commerce. 
J’ajoute  que  d’autres  points  de  fait  venaient  se  joindre 
à celui-là  pour  empêcher  qu’à  mes  yeux  la  question  sc 

firéscntit  aussi  nette  et  aussi  dégagée  que  les  pourvois 
e supposaient  : c’est  pourquoi  je  me  réunis,  sans 
répugnance  et  sans  difficulté,  à l’opinion  qui  jugea 
u’un  débat  contradictoire,  devant  la  chambre  civile, 
laitindispensablc. 

Mais,  ici , je  dois  me  placer  hors  de  ces  entraves 
particulières,  et  examiner,  abstraction  faite  de  tout 
conflit  sur  la  position  relative  des  parties,  une  pure 
thèse  de  droit  ; je  laisse  donc  à l’écart  tout  ce  que  les 
espèces  ont  de  moyens  puissants  pour  faire  changer 
la  physionomie  d'un  point  de  droit;  car  je  n’ai  parlé 
des  deux  cas  jugés  à Dijon  et  à Grenoble , que  pour 
mieux  fixer  les  esprits  sur  la  grande  importance  pra- 
tique de  la  doctrine  enseignée  par  Slraccha  cl  par  Po- 
thier. Je  suppose,  en  conséquence,  que  le  tiers  a po- 
sitivement ignoré  la  dissolution;  que,  suivant  la 
confiance  de  la  raison  sociale  emplo)ée  pour  capter 
sou  crédit,  il  a été  de  bonne  foi;  alors  ou  ne  peut  1 2 3 4 
s’empêcher  de  reconnaître  , qu’en  pur  droit,  les  ob- 
jections présentées  contre  les  arrêts  de  Dijon  et  de 
Grenoble  n'ont  plus  la  même  solidité. 

Un  premier  point  domine  : c'est  l'ignorance  de  la 
dissolution  de  la  société  qui  fait  vivre  celle  société  à 
l’égard  de  ceux  qui  ont  eu  la  croyance  raisonnable  de 
son  existence.  Nous  avons  vu,  au  numéro  901  , la 
preuve  incontestée  de  celte  vérité  entre  associés  : Fa- 
let  tocietas,  disait  le  jurisconsulte  Paul  pour  ce  qui 
les  concerne;  la  société  est  censée  durer  malgré  le 
décès,  en  vertu  d’une  fiction  empruntée  à la  théorie 
du  mandat.  Par  la  même  raison,  elle  doit  aussi  se  con- 
tinuer fictivement,  à l’égard  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  elle  dans  l’ignorance  de  la  dissolution.  Il 
n’est  pas  possible  de  trouver  un  motif  de  dilTérencc 
entre  ces  deux  situations;  les  raisons  de  conformité 
sont  au  contraire  nombreuses  et  palpables. 

D'abord,  on  pourrait  se  demander  pourquoi  i'Iié- 
riticr  du  défunt  est  tenu  de  tous  les  actes , que  le  co- 
associé a faits  après  le  décès  ignoré  de  lui , et  pour- 
uoi  il  ne  serait  pas  tenu  à l’égard  des  tiers  placés 
ans  la  même  ignorance.  Ksl-rc  que  celle  ignorance 
ne  doit  pas  être , dans  les  deux  cas,  une  même  sauve- 
garde ? 

Mais  ce  qui  tranche  tout,  c’est  la  comparaison  que 
Paul  faisait  tout  à l'heure  entre  le  mandat  cl  la  so- 
ciété (1)  : « Tune  eadem  distinctionc  utimur  quâ  in 
« mandalo.  » Suivons , en  effet , cette  comparaison 
jusqu’au  bout  : nous  y sommes  impérieusement  for- 


(1) Suprd,  O*  901. 

(2)  Art.  ioo5,  *008,  tu r tout  1009  <lu  code  civil. 

(3)  Zaciiiiu  F.,  t.  fil,  p.  l35,  1 36 1 Dtl. AMARRE  et  I.EPOI- 
TEVIS,  Traité  du  central  de  commit tion,  t.  Il,  o*  445,  in  fine. 

(4)  Voici  le  comm.  de  Favue  $or  celle  loi  : • Scd  Umen  non 
■ utquè  adeù  faventlum  pupille  e»l,  al  non  polior  eue  «Jebcat 
. cauM  ip*iu«  reipublicc...  Utiliu*  porto  reipublicæ  , maiini 
• circa  cotnmcrciorum  libcrlalcm  vcruUur,  quam  Paulin  hic  etc- 
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cés , non  pas  seulement  parce  que  Paul  nous  le  con- 
seille , mais  parce  que  la  matière  nous  le  commande. 
Car  les  associés  en  nom  collectif  sont  mandataires  1rs 
uns  des  autres  pour  tout  ce  qui  lient  au  commerce  en- 
trepris; et  quant  aux  sociétés  civiles,  outre  que  les 
associés  sont  censés  avoir  un  mandat  tacite  pour  cer- 
tains actes  dont  nous  avons  parlé  au  n°  1839,  il  arrive 
si  souvent  d’y  trouver  un  gérant  institué,  que  I’oii 
peut  dire  que  la  société  est,  pour  ainsi  dire,  insépa- 
rable du  mandat.  D’ailleurs,  quand  nous  supposons 
que  des  tiers  ont  été  mis  en  jeu , et  qu’ils  viennent 
exercer  un  recours  contre  la  société,  nous  sous-enten* 
dons  nécessairement  que  l'associé  avec  qui  ils  ont 
traité,  nomine  social  t , avait  pouvoir  d’obliger  la  so- 
ciété. Nous  sommes  donc  ramenés  d'une  manière  iné- 
vitable aux  principes  du  mandai,  cl  Paul  a mis  ledoigt 
sur  la  vraie  raison  de  décider. 

Or,  que  nous  disent  ccs  principes?  Que  lorsqu'un 
mandataire,  quoique  connaissant  le  décès,  a cepen- 
dant traité  avec  des  tiers  qui  l'ignoraient,  ceux-ci  ont 
une  action  contre  les  héritiers  du  mandant  (2);  car, 
dans  tous  les  cas  où  le  mandat  est  dissous , « les  enga- 
« gemenls  du  mandataire,  dit  l’article  £009,  sont 
m exécutés  à l’égard  des  tiers  de  bonne  foi  (3).  * La 
raison  en  est  simple  cl  tranchante  : le  mandant  doit 
s’imputer  d’avoir  choisi  un  mandataire  infidèle,  il 
est  responsable  envers  les  tiers  , de  la  confiance 
que  ceux-ci  ont  accordée  , sur  sa  recommandation  , 
à un  homme  qui  ne  la  méritait  pas.  Ses  héritiers  , 
qui  le  représentent,  doivent  donc  ratifier  ce  qui  s'est 
fait;  autrement,  la  bonne  foi  serait  trompée,  et  il  n’y 
aurait  aucune  sûreté  à traiter  avec  un  mandataire. 

Kl  cette  responsabilité  des  héritiers , ce  n’est  pas 
seulement  dans  le  cas  où  ils  sont  majeurs  qu’elle 
vient  les  atteindre;  c’esL  encore  dans  le  cas  où  ils 
sont  mineurs.  Ici , le  crédit  l'emporte  sur  la  fa\cui* 
du  la  pupillarité.  Les  mineurs  avaient , en  effet , un 
tuteur  qui  pouvait  empêcher  l’action  du  mandataire  ; 

! les  tiers  , au  contraire  , avaient  une  juste  cause 
d’ignorance  , qui  ne  leur  permettait  pas  de  s’en  dé- 
fier. 

Kcoutons , au  surplus , les  lois  romaines  qui , 
comme  on  le  sait , donnèrent  tant  de  protection  à la 
cause  pupillaire.  Voyons-lcs  placer  la  bonne  foi  et  le 
crédit  au-dessus  de  la  minorité  : « Si  impubes,  di- 
« sait  Paul,  patri  liabcnli  iiislilores,  lucres  exslitcrit, 
« deindè  cuin  his  contraclum  fucrit , dicendum  est 
» in  pupillum  dari  aclioncm  proptev  ulilitatem  pro- 
« ntiscui  usus  (4).  » 

Méinc  decision  dans  Ulpien  : « Sed  si  pupillu* 
u hærcs  exstiteril  ci  qui  præposucrat,  aquUsîmuui 
« crit  pupillum  te  ne  ri  quand  ni  praposilns  ntanet. 
>1  Rcmovcndus  cnim  fuit  a luloribus,  si  nulienl  opéra 
« cjias  mi  (S).  » 

Telles  sont  les  règles  par  lesquelles  les  Romain  * 
donnaient  protection  à leur  commerce.  Nous  ne  som- 
mes pas  moins  accessibles  que  ce  peuple  à ces  grandes 
raisons  d’utilité  publique  et  de  loyauté.  L’art.  £099 
de  notre  code  civil  en  est  la  preuve.  Dans  toutes  les 
affaires  civiles  ou  commerciales,  nous  voulons  qu'il  y 
ail  sûreté  dans  les  transactions,  respect  pour  la 
bonne  foi.  * 


« {janlfr  vocal  utilitatem  promitcui  uiut,  cuni,  »iuc  commrrcio- 
■ rum  lilterlalr,  ncqnc  augeri  neque  uilt»i«lcre  rt  «public*  pouil. 
« Piihil  aulem  cil  quoi!  eaerceiwlii  comracrcii*  cl  prûpagan<li« 
« lantoperè  profil , quantum  tl  publici  ac  bond  fl  de  contra - 
a htnlet  teiant  te  certù  contra  Acre.  (L.  >4,  J i,  D,  de  mi - 

norià.). 

(iî)  !..  ii,  D.  de  imtit.  act. 
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Il  foui  donc  dire  avec  Paul  : Valet  aocietaa.  C'esl 
sans  doute  une  fiction  : mais  une  fiction  prorluil  les 
effets  de  la  réalité. 

Partant  de  là, la  conclusion  se  présente»  tous  les  yeux. 

Puisque  la  société  esl  censée  vivre,  c’esl  donc  elle 
qui  a continué  à agir  dans  le  rrtle  qu’elle  avait  primi- 
tivement ; c’est  elle  qui  a emprunté , qui  a engagé  sa 
foi.  Qu'on  cesse  dès  lors  de  mettre  en  scène  ceux  qui 
la  composent,  pour  faire  ressortir  des  invraisemblan- 
ces, ou  pour  appeler  sur  eux  l'intérêt  du  juge.  La 
société  est  distincte . comme  personne  morale , des 
associés.  Ce  n’est  pas  Titius  qui  a contracté  ; ce  ne  sont 
pas  ses  heritiers  mineurs  qui  ont  fait  le  commerce. 
C’est  la  société  Titius,  Caius  et  compagnie. 

Si  cette  société  vit  par  une  fiction  que  la  jurispru- 
dence a toujours  sanctionnée,  ne  dites  pas  qu'on  la 
déclare  en  faillite  plus  d’un  an  après  sa  dissolution  et 
pour  des  causes  postérieures  au  décès*  d’un  de  ses 
membres.  Celle  mort,  celle  dissolution  sont  des  faits 
que  la  fiction  veut  qu’on  no  prenne  pas  en  considéra- 
tion. Valet  societas;  elle  n’est  pas  dissoute;  elle  esl 
encore  en  pleine  activité. 

Ceci  n’cmpcche  pas  que  la  dissolution  de  la  société 
par  la  mort  n’agisse  de  plein  droit,  ainsi  que  je  l’ai 
dit  an  numéro  8!)0  (I).  Si,  en  effet,  la  société  n’avait 
pas  continué  à agir.  6Î  elle  sc  fût  arrêtée  avec  le  décès 
de  Robert,  elle  aurait  été  instantanément  dissoute; 
on  n’aurait  pas  fait  dépendre  sa  fin  d’nne  notification, 
d’un  jugement;  le  mouvement  aurait  cessé  de  plein 
droit,  et  à l’égard  de  tons , an  moment  du  décès. 

Mais  tel  n’csl  pas  l'étal  des  choses.  La  société  a 
voulu  se  survivre  à elle-même  ; elle  a cherché  la  con- 
fiance des  tiers  par  l’emploi  du  crédit  et  du  nom  so- 
cial. Les  tiers  de  bonne  foi  et  ignorant  la  vérité  ne 
font  que  lui  opposer  la  loi  qu’elle  s’est  faite  : Valet 
aocietas.  Ils  ne  sont  pas  obliges  de  savoir,  alors  sur- 
tout que  la  société  n’est  pas  de  celles  qu’on  a dû  pu- 
blier, si  les  parties  n’avaient  pas  stipulé  que  la  mort 
ne  serait  pas  une  cause  de  dissolution.  Ils  sont,  dans 
tous  les  cas,  plus  favorables  que  les  associés  qui , 
malgré  la  dissolution  à eux  bien  connue , ont  agi  ou 
laissé  agir  sous  le  nom  social.  Ils  ne  doivent  pas  sur- 
tout être  responsables  de  l’imprudence  des  associés , 
qui  ont  mal  placé  leur  confiance  dans  un  gérant  capa- 
ble d’outre  passer  son  mandat. 

Kl,  dès  lors,  on  aperçoit  qu’il  n'est  pas  aussi  difficile 
qu'on  le  suppose  de  prêter  des  intentions  de  frauder 
dans  le  cas  d’une  dissolution  pour  cause  de  décès. 
Malgré  la  publicité  des  actes  de  l’état  civil  , dont  on 
argumente,  on  ne  peut  cependant  pas  exiger  que  le 
décès  d'uu  associé  soit  connu  de  tous  les  correspon- 
dante de  la  société,  sur  toutes  les  places  de  commerce 
où  elle  opérait.  Or,  voilà  celle  société  qui,  au  lieu  de 
signaler  l’événement  dont  clic  vient  d’être  frappée,  le 
dissimule  cl  continue  à sc  servir  du  crédit  social;  la 
voilà  qui  encourage  et  autorise  l’ignorance  des  tiers, 
dont  les  occupations  ne  sont  pas  précisément  de  par- 
courir, tous  les  jours,  les  registres  de  décès  de  toutes 
les  villes  avec  lesquelles  ils  font  des  affaires.  El  il  n’y 
aurait  pas  là  un  fait  qui  légitime  la  fiction  de  droit, 
et  la  rend  nécessaire  aux  yeux  de  la  raison  (2)! 

Peut-être  direz-vous  que  s’il  y a fraude  , du  moins 


(fl)  Vo j.  encore  le  numéro  suivant. 

(9)  Arg.  d‘un  arrêt  de  la  cour  de  Touloutc , du  16  jan- 
vier i835,  confirme  en  cauaiion  par  arrêt  de  la  chambre  civile, 
«lu  16  moi  i838  ;Sii.m  . XXXVIII,  1,837,  838). 

(3)  JKAVRK  tur  la  loi  11,  P.  *t«  imiit.  ad. 

(4)  L.  U,  $ 5,  D.  lie  initit.  act ■ 

(iî)  Arg.  d'  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  3o  janvier  i63o 
(Dai.LOZ  1 XXX,  »,  *34).  Il  e»t  vrai  que  cet  arrêt  ett  rendu  dam 


elle  ne  devrait  retomber  que  sur  le  gérant,  cl  non  pa4 
sur  les  associés  qui  n’y  ont  pas  coopéré,  et  encore 
moins  sur  les  héritiers  du  défunt,  qui  en  sont  inno- 
cents. Mais  je  réponds  que  les  tiers  n'ont  pas  à souffrir 
de  la  négligence  que  les  coassociés  et  les  héritiers  ont 
mise  à arrêter  les  opérations  sociales  : c'était  à eux  à 
veiller  à ce  que  rien  de  nouveau  ne  fût  entrepris.  Ils 
devaient  faire  que  la  dissolution  produisit  scs  effets 
légaux  par  la  cessation  des  pouvoirs  du  gérant.  Ils  le 
pouvaient.  Les  tiers,  qui  ignoraient  tout,  ne  lo  pou- 
vaient pas. 

Voici  donc  comment  tout  ceri  doit  sc  résumer  : 

Des  personnes  sc  sont  associées,  qui  ont  fait  appel 
au  crédit  en  lui  disant  t ■ Vous  aurez  confiance  dans 
« notre  inslileur  ; vous  aurez  confiance  dans  sa  si- 
« gnnturc.  h Puis,  est  intervenu  un  événement  in- 
connu des  tiers  , qui  dissout  celte  société  ; et  cepen- 
dant ils  laissent  l'inslileur  agir  comme  si  la  société 
durait  toujours;  ils  souffrent  que  les  tiers,  étrangers 
à tout  ce  qui  se  passe  entre  eux,  continuent  n avoir 
dans  cet  inslileur  la  confiance  qui  leur  a été  deman- 
dée. Ils  pourraient  dire  un  mot , ils  11e  lo  disent  pas. 
Quel  esl  le  sens  de  ce  silence7  n’esl-cc  pas  le  cas  de 
ce  que  les  jurisconsultes  appellent  acicatia  el  pallen- 
tia  (3) , et  qu’ils  assimilent  à une  approbation  for- 
melle? D’un  autre  côté,  où  serait  la  justice  de  rendre 
les  lien  responsables  d’un  abus  de  confiance,  dont 
les  suites  doivent  plus  logiquement  retomber  sur  ceux 
qui  ont  mal  choisi  leur  représentant,  el  sur  ceux  qui 
leur  ont  succédé?  Il  faut  donc  répéter  ici  ces  graves 
paroles  qu’Ulpicn  prononçait  précisément  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  : A eque  enini  debent  decfpi  coti- 
t>  alu  n/es  (4).  Il  est  du  devoir  des  jurisconsultes  de  se 
prononcer  avec  les  lois  romaines,  avec  Pothier, 
Straccha,  Paul  de  Castro,  du  cûlé  d’une  fiction  récla- 
mée par  les  intérêts  du  commerce  el  par  la  bonne  foi  : 
Valet  societas . 

ttO-l.  Au  surplus,  je  le  répète,  si  les  tiers  avaient 
eu  connaissance  du  décès , par  des  circonstances  de 
nature  à ne  pas  leur  laisser  de  doute  sur  la  dissolu- 
tion do  la  société,  celte  dissolution  les  atteindrait; 
elle  les  atteindrait  même  de  plein  droit. 

Lors  même  que  la  société  serait  commerciale,  ils 
ne  seraient  pas  fondés  à prétendre  qu’ils  n'ont  pu  se 
tenir  pour  légalement  avertis,  que  par  l’observation 
des  formalités  prescrites  par  l’art.  W du  code  de  com- 
merce. Une  connaissance  quelconque  de  la  mort  est 
suffisante  pour  empêcher  à leur  égard  la  continuation 
fictive  de  la  société  (Kj.  Ils  n’ont  plus  celte  lionne  foi, 
qui  rendait  leur  position  plus  favorable  que  celle  des 
héritiers;  il  ne  sont  plus  dans  celle  ignorance,  que  le 
crédit  veut  qu’on  respecte  parce  qu’elle  est  sincère. 
La  fiction  disparait,  el  l’on  rentre  dans  la  vérité. 

s 

905.  Une  quatrième  cause  de  rupture  de  la  so- 
ciété, c’est  la  mort  civile,  imitation  de  la  mort  natu- 
relle (6)  ; 

Ou  bien,  l’interdiction  (7),  qui  enlève  à la  soeiélé  la 
coopération  personnelle  sur  laquelle  elle  avait  compté 
(article  187 1 ) (8),  pour  lui  substituer  l'action  d’un  tu- 
teur, c’est-à-dire , d’un  étranger  (9)  ; 


une  espèce  où  jamais  la  société  n'avait  été  publiée,  et  où  elle 
n avait  acquit  il'eiitleocc  que  par  de*  fait*  matériel*. 

(9)  Art.  >5  du  coda  ri  vil  t li.l’IH,  I.  *09,  b-  fie  reg.jurit. 
(7)  U L PI  El . I.  Cl,  J 10,  D.  Pro  tocio  ; MODESTI*  , I.  4.  S »* 
D.  Pro  tocio,-  l’m.lt. H »,  cap.  XXXII,  o#s,  et  cap.  XXXIII,  n*  i j 
POTBIEH,  n°  147. 

(0)  /n/ht,  H*  1081. 

(9)  AM.  IR  VER6IRA  dit,  B*  433  : « U société  est  diuoulç 
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Ou  liiett enfin.  In  déconfiture  de  l’un  de*  associé*  (I), 
qui  abolit  l’égalité  entre  1rs  membres  de  l'associa- 
tion (2),  fait  tomber  sur  les  solvables  le  poids  des 
obligations  à l'acquittement  desquelles  l'insolvable  ne 
peut  contribuer,  et  troublerait  la  société  par  l'inter- 
vention des  créanciers  de  l’associé  failli  (5). 

905  2«  (1). 

908.  Lorsque  se  réalise  la  déconfiture  de  l'un  des 
associés,  il  arrive  souvent  que  In  société  continue  avec 
le*  autres  associés,  malgré  le  retranchement  de  l’in- 
solvable : il  y a alors  société  nouvelle  : N or  a videtur 
incipcre  socielat,  dit  Justinien  dans  ses  fnslitutes  (?J). 

Il  arrive  aussi  quelquefois  que  les  associés,  pour 
prévenir  une  dissolution  , n’excluent  pas  l'associé 
malheureux  et  gardent  avec  lui  leur  société.  Ils  en 


par  l'interdiction  prononcée  pniir  cause  «le  di'mrnec , par  l'inter- 
diction qui  est  ’a  mile  de  condamnai!,'!;*,  pur  la  nomination  d*«in 
eomcîl  judiciaire,  p.'r  ta  faillite  ou  la  déccnfiluic  «le  fun  d<  « a*- 
aorVi. 

« L’âtt.  i8fi5  n’énonce  pa»,  d’une  minière  oxprc*«e,  tes  itrni 
espères  «l'interdiction  comme  entrain  *nt  É(ja!imrnt  la  dissolution  ; 
mai*  l'état  de  l'interdit  «tant  le  même  dant  fune  et  dans  l’autre, 
il  est  impossible  de  ne  pas  lui  attribuer  les  mêmes  effets  sur  la 
durée  de-  la  société.  » 

f|)  NODKSTIX,  I.  '|,  J »,  P Pro  torto  ,■  Phioviiimur  egn- 

tattf  P vt  l.,  t.Gi.  S I.  I».  pro  toeîo  ; Fm.ir.irs,  cap.  XXXIV, 
n***  cl  suie,  i POTntr.n,  n*  148. 

A*td.  !)ï  vrr.cn  R ajoute,  n*  44 1 : • le  texte  ne  parle  pas 
non  plu*  de  la  nomination  «fui»  con«cil  cl  de  la  faillite  ; mais  ces 
faits  apportent,  soit  à la  capacité.  »<ût  A la  position  d’un  associé, 
de*  modifiralîm*  semblables  A cctV*  qui  résultent  do  l'interdic- 
tion ou  de  la  déconfiture  r il  est  doue  naturel  de  le*  considérer 
comme  des  di. solvants  au*«i  artif*.  ■» 

Op  conf.  de  M.ll.CI'n  ici;  cl  JoiRIMIX,  nn4;5,  où  ils  disent  : 
■ Si  l’art.  iSG.I  ne  met  pa»,  en  termes  exprès,  la  faillite  de  l’un  *fc* 
associés  au  nombre  de»  cause  » de  dissolution,  c’est  que  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites  ne  des  ait  trouver  place  que  dan*  le  code  de 
«rmmcrcc.  La  déconfiture  est  ou  surplus  l'état  du  faillite  de*  nun- 
cr mmvrçants.  » Op.  rouf,  de  F.WAt'.D,  Société,  p.  a3t;  de 
3lr.nt.i8,  Rép.,  v«  Société. 

l'AROi.vst  s dit,  n*  icG5  : • Il  «»l  nilnrcl  que  la  faillite  d"un 
«le»  associé*  «Ir-nnc  aux  autres  le  «Iroit  de  provoquer  la  dissolution 
de  la  société;  ils  h’ont  plus  t'as.uraneo  qu’il  payera  »a  part  des 
dettes,  en  cas  d'insuffisance  «le  l’actif  social  ; ils  ne  trouvent  plus 
la  garantie  sur  laquelle  ils  ont  dû  compter  lorsqu’!'*  l’ont  admis.* 

Di  It.VXTO*  dit , n"  4"4  : " L'élit  «le  faillite  est  une  présomp- 
tion légale  de  déconfiture,  quoique,  de  Lit,  il  puisse  y avoir  fail- 
lit c »an»  déconfiture  -,  car  la  déconfiture  est  l’état  d’un  individu 
qui  a réellement  plu»  de  dettes  que  «le  biens,  tandis  qu'il  arrive 
parfois  qu’un  individu  fait  faillite  les  mains  pleines.  * Op.  conf. 
de  DRI.TIXCOrmi  Inet.  de  droit  comm. 

3 I8CK8S  dit,  I.  Il,  p.  38»  ; » La  différence  «les  effets  «le  la 
faillite  d’un  commerçant  et  de  la  «léconfiture  d’un  particulier, 
explique  la  diversité  de  mesures  cl  de  conséquences  que  la  loi 
parait  avoir  voulu  établir  sur  ces  deux  acc'uients  dont  1rs  «léno- 
minatiou*  semblaient  quelquefois  se  confondre.  ■ 

(2)  Tiikimi  vrd  (Frxf.t,  j>.  4oj). 

Add.  On  lit  A ce  sujet  «laits  F.VVVBD  : « Observons  que  l’in  - 
«licence  qui  résulte  «le  la  «léconfiture  «le  fun  «les  associés  n’est 
pas  le  seul  motif  qui  donne  lieu  A la  disso'ution  de  la  toriété.  Dana 
ce  ca»  elle  est  encore  motivée  sur  la  présomption  quVIIc  établit 
de  sa  conduite,  au  moins  imprudente,  et  de  sa  mauvaise  admi- 
nistration. Or,  la  confiance  «les  associés  les  uns  envers  les  autres 
étant  une  de*  principales  bases  sur  lesquelles  repose  une  société, 
elle  ne  doit  plus  subsister  lorsqu'un  des  associé*  no  peut  plus  in- 
spirer à »«•*  coassociés  la  confiance  qu'il  leur  avait  paru  mériter 
au  moment  «le  l'assoriation.  * 

Jurisprudence.  — L’expropriation  forcée  de»  immeuble*  for- 
mant le  fond,  et  l’objet  d’une  société  a ; onr  « ff.  I de  di*  o«idre  la 
société  et  «lr  rendre  cbacu  i «tes  associés  [ roprn  ta  re  ii  d«vii  de 
ces  immeubles. 


sont  les  maîtres , c’est  la  même  société  qui  subsiste. 
Mais  ils  doivent  supporter  sans  murmurer  l’inconvé- 
nient tic  l'intervention  des  créanciers  tic  l'msol Wi- 
lde (fi). 

907.  Je  di*  qu’ils  en  sont  les  maîtres,  et  j’ajoute 
que  les  créanciers  personnels  du  failli  ne  pourraient 
pas  le*  forcer  à se  séparer;  c’est  à eux  qu’il  appartient 
de  voir  s’il  leur  convient  de  conserver  leur  société  ou 
de  la  dissoudre.  Les  tiers  n’ont  pas  à se  plaindre, 
pourvu  que  la  société  les  fasse  jouir  des  droits  de  ce- 
lui qu’ils  représentent  (7). 

90H.  Du  reste,  tout  ce  que  nous  avons  «lit  ci-des- 
sus, de  i’inllueuee  de  la  mort  naturelle  sur  la  société, 
s'applique  à la  dissolution  pour  mort  civile,  interdic- 
tion et  déconfiture  (8). 


...  hr  tuile,  l'adjudication  faite  au  profil  d’un  eu  p’ii'irm*  «!o 
en  associe*  «levant  être  considérée1,  non  comme  une  vente,  mai* 
bien  comme  une  liHtalion , il  en  révolte  que  le*  adjudicataire»  no 
tout  pattib'e*  du  droit  de  mutation  qu’A  raison  «le  la  partie  «lu 
prix  qui  excéda  leur»  droit*  sur  les  immeuble*  (I.  *»  frima  ira 
an  vu,  art.  69,  S ;,  R» 4)*  ('7  softl  i836.  Hcq.,  I.ckoux.  Dtl.l.Of, 
XXXVIII,  1,91.) 

(5)  Infri,  n-  10*1. 

(4)  Xdsl  Lh  nomination  d'un  conseil  Judiciaire  entraîne - 
t elle  la  dissolution  île  la  toeiité  f— I)t  II  WTOA,  n*4*4.  enseigne 
l'affirmative  : ■ Si  un  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  des 
autre*,  associer  un  lier»  à la  -uiciété,  cYsl  évidemment  pour  qu’un 
étranger  no  vienne  pa*  ic  mêler  «l'affaire*  q««‘on  n’a  peint  trmmlu 
lui  rendre  commune»;  par  fa  même  raison,  un  tuteur,  un  «lira  leur 
ou  un  comcil  judiciaire,  ne  «loit  pa*  pouvoir  non  plu»  *’cn  mêler 
malgré  eux,  dan*  un  intérêt  qui  n’c*t  même  pat  le  *icn  : aussi, 
dan.  la  prévoyanre  de  rcs  ra«,  la  loi  a-t-«  Ile  «lû  j rononccr  pure- 
ment et  simplement  h dissolution  delà  société,  et  c’c*l  ce  quelle 
a fait.  » Op.  conf.  de  Dl  YF.RGttl  (voir  ci-dessus,  n«  joâ,  note  9)  s 
de  l>EI.YIXCOlltT,  I.  VIII  in-8-,  p.  3n. 

Celle  opinion  est  combattue  par  les  annotateurs  «le  Z Uît  \ri  p, 
qui  lonlcfois  ne  motivent  pas  leur  opinion  : > Mai*,  dirent -ils, 
celle  nomination  peut,  suivant  le»  circonstance*,  autoriser  uno 
demande  en  dissolution.  » 

(il  J De  sociétale,  $ 8. 

(0)  Pari*.  3 juin  i8«5  (Dvi.f.o/,  XWI,  s,  118)1. 

A«t«l.  Mr.BI  IX,  Quest.  de  droit,  v»  Société,  $ 9,  rappelant  ’c 
S 8 du  lit.  XXVI  du  !iv.  lit  «le*  In  titule*,  enseigne  qu«5  dans  le 
es*  de  faillite  ou  dcdéconfiltire,  la  société  c»t  aussi  dissoute  de  plebi 
droit,  tout  comme  dans  ]«-*  autre*  cas  prevu*  A Part.  i8Gj.  Si 
adhuc  comentiant , disent  le»  lustitutcs,  nova  videtur  ineipere  so- 
eietas  : «loue  la  société  a été  rompue  de  plein  droit  par  la  faillite. 

« Doue  il  ne  dépend  pas  «les  associé*  du  failli  de  la  continuer 
malgré  lui  ou  malgré  »e*  créanciers  qui  sont  A te»  droit*. 

• Donc  il*  ne  peuvent  pat,  après  la  faillite  de  leur  associé', 
s’opposer  A la  dissolution  de  leur  société. 

« J'avoue  que  je  ne  trouve  aucune  réponse  A ce  raisonnement.  » 

Jurisprudence.  — Le  cessionnaire  de*  actions  d'un  associé 
failli,  dant  une  entreprise  commerciale,  a droit,  en  casdc  refui 
de*  autre*  associés,  de  l'admettre  comme  associé,  «le  se  faire  ren- 
dre compte  en  son  propre  nom,  de*  opérations  «le  |.t  secrété 
(3  juin  t8»5.  Pari*,  Divat.  D-VI.LOX,  XXVI,  »,  u8). 

(7)  PARDKSSrS,  n"  10GG  ; I>AI.I.Oï,  V>  Société,  p.  f»4; 
Prnsii.  fil»,  p.  36©. 

(8)  Add.  Mvi.KPF.vnF.  et  jotnnm  disent,  notamment 
n»  476  : « On  pourrait  n«;anmoin*  convenir  que  la  société  continue- 
rait «l'exister  nonobstant  la  faillite,  la  déconfiture  ou  llntcrdiction 
«l'un  «les  associés.  Cette  clause  ne  serait  pus  plus  illic:te  que  celle 
par  laquelle  on  stipulerait  que  la  société  continuerait  d'exister 
nonobstant  la  mort  de  l'un  des  associé*.  • 

Ils  disent  aussi,  n*  47/  : " L’interdiction,  la  déconfiture  et  la 
faillite  ne  «loivent,  pas  plut  «pie  la  mort  naturelle  on  civile,  dis- 
soudre les  société*  par  actions,  ou  celles  dans  Irquellr*  la  per- 
sonne de  l'associé  interdit  ou  tombe  en  déconfiture  ou  en  faillite 
n'a  point  «IA  être  prise  en  considéra1  ion.  s 
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90»  S-  (t). 

90»  3“  (8). 

90*  4*  (3). 

90»  3»  (4). 

S * 

909.  La  cinquième  cause  de  dissolution  de  la  so- 
ciété, est  la  volonté  de  l’une  des  parties  : tUeeoclamui 
renuntiatiOMe,  disait  Modcslin  (S). 

Ceci  est  remarquable. 

Les  autres  contrats  nesc  dissolvent  que  par  le  com- 


II) Add  L’associé  qui  mturl  avant  qu’il  y ait  eu  déclara- 
tion de  faillite  de  ta  société,  ne  peut  tire  déclaré  en  faillite 
après  sa  mort  f — Aimi  l'enseigne  PKRSII.  : ■ C«r,  dit-il,  p.  36c, 
l'époque  de  la  faillite  ne  peut  être  fixée  que  par  la  retraite  du 
débiteur,  eu  par  la  clôture  de  »c»  magasin»,  ou  par  la  date  de  loua 
aclet  cenatatant  le  refus  d’acquitter  dea  engagement*  de  com- 
merce, pourvu  qu’il  j ait  cessation  de  payementa  ou  déclaration  de 
la  faillite  par  le  failli  lui-même.  D'aillcura  il  cal  un  argument  qui 
doit  imposer  ailcncc  A ceux  qui  voudraient  aouteuir  une  opinion 
rouliaire.  La  aociété  ae  diaaout  par  la  mort  de  l’un  dea  associé»  : 
par  conséquent  loua  lea  effet*  de  la  aociété  ceaacut  à celle  époque, 
relativement  A la  personne  de  l'ataocié  mort.  L’aaaocié  qui  meurt 
avant  l’ouverture  de  la  faillite,  meurt  integri  statùs.  (Cour  de 
Reunca,  du  6 février  18 1 1 . Voir  DaI.M)x,  Rép.,  v*  Société, 
P.  ■•>.)  • 

(4)  A *1(1.  La  masse  de  l'associé  failli  peut- elle  provoquer 
la  dissolution  de  la  société  f — Parlant  du  principe  que  dan*  lea 
aocictc*  illimitée*  la  renonciation  non  A contre-tempa  suffit  pour 
provoquer  la  diaaolution,  PtRDF.&Sl'S  dit,  n*  u>6S  : « On  acnl 
bien  que  la  qucalion  posée  ne  prévenu  rail  de  difficulté  que  dan» 
le  cat  d'une  aoeicté  limitée  pour  ton  objet  et  aa  durée. 

« Quant  aux  autre*,  il  noua  acmlde  que  ce  iicsl  pa*  leca*  d'ap- 
pliquer le*  principe*  que  noua  avon*  donné*  nM  io63  cl  auiv.  La 
faillite  n'e»l  pat  comme  la  mort  un  événement  A la  foi*  néceaaairc 
cl  naturel.  Elle  cat  un  fait  de  celui  qui  a’en  trouve  frappé,  qui  ne 
peut  jnmaia  être  pour  lui,  ni  pour  ceux  qui  aonl  à >c.  droit*,  un 
moyen  de  le  dégager  de  ara  obligation*.  En  général,  la  mine  de* 
créancier*  d’un  failli  le  représente,  e»t  tenue  de  ira  chargea,  n'a 
pa*  d'autre*  droita  que  le*  aiena.  Que  lea  associés  du  failli  puiaaeot 
déclarer  qu’il*  ne  veulent  plu*  d'iuléréU  aociaux  et  aoLJalrct  avec 
celui  qui  ne  leur  présente  plu*  celte  sûreté  réelle  et  morale  »ur 
laquelle  il*  ont  compté,  loraqu’ila  ont  contracté  avec  lui  ; rien  de 
plu*  juatc,  rien  de  plu*  conformo  aux  vrai*  principe*  que  oou* 
développerons  dan*  la  partie  auivaate.  Mai*  qu’un  aaaocié,  ou  ce 
qui  e»t  la  même  chose,  ac*  créancier*,  qui  ne  (ont  que  aei  repré* 
■entant*,  ae  fondent  aur  l’état  d*ia*ol*abilité  pcraonoellc  dan* 
lequel  il  eat  tombé,  pour  diaaoudre  la  aociété  dont  il  était  mem- 
bre, c'eat  (Mûrement  ce  quo  ni  lea  principe*  du  droit  ni  l’équité 
u’auloriaeot, 

■ San*  doute,  la  faillite  rend  ciigildea  toute*  lea  dette*  du 
failli  ; mai*  elle  ae  donne  pa*  A ae*  créancier*  le  droit  de  forcer 
Ica  débiteur*  de  leur  débiteur  A payer  avant  le  terme  ; aana 
•loutc,  lea  créancier*  d’un  aaaocié  peuvent  exercer  ae*  droita,  mai* 
il*  ne  le  peuvent  autrement  qu'il  l'eût  fait  lui-même,  et  il*  doivent 
attendre  l’époque  fixée  par  la  convention,  pour  provoquer  la 
liquidation  et  lo  partage. 

■ Il  ne  noua  parait  donc  pa*  douteux  que,  loraqu’unc  peraonne 
tumbe  en  déconfiture  ou  en  faillite,  ac*  aaaocié*  ne  voient  fondé»  A 
provoquer  contre  «Ile,  ou  contre  la  tnaaae  de  aoa  créancier»  qui 
la  représentent,  la  diaaolution  de  la  aociclé.  S’il»  préfèrent  de  ne 
pas  la  provoquer,  il»  peuvent  ôter  au  failli  l’admioiatration  qui  lui 
aurait  élè  confiée,  ou  l’exclure  du  droit  de  aouacrire  de»  engage- 
ment* aociaux  quand  ce  droit  appartient  A tou*.  Il*  peuvent  enfin 
demander  quo  ce  qui  formait  le  fond*  de  l'aaaocialion  aoit  séparé 
<lc  la  ma»*c  du  failli,  et  ('attribuer  la  direction  et  auite  de  la  ao- 
ciété , ou,  ai  c’eat  une  aimple  participation,  de  l'affaire  commune, 
pour  en  partager  enauite  lea  réaultat»  avec  celte  maaae. 

• Mai*  la  qualité  de  la  aociété  peut  faire  admettre  quelque 
modification  A ce*  principe*.  Ainsi,  la  faillite  d’un  associé  comman- 
ditaire qui  aurait  versé  aa  miae  ne  pourrait  être  pour  ae*  aaaocié* 


mun  consentement  des  parties  ; c’est  an  trait  particu- 
lier de  la  société,  que  h volonté  d’un  des  associés  de 
se  retirer  de  l’association  en  opère  la  dissolution. 
Nous  verrons  par  l’art.  1869  (6)  les  conditions  néces- 
saires pour  que  celte  volonté  soit  prise  en  considé- 
ration. 

910.  Pour  le  moment,  nous  ne  nous  occuperons 
que  de  la  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de 
tous  (7).  Notre  article  n’en  parle  pas  ; il  n’a  envisagé 
que  la  rupture  de  la  société  par  la  volonté  de  quelques- 
uns.  Mais  noire  commentaire  ne  doit  pas  la  passer 


un  motif  de  demander  la  diaaotulion  de  I*  aociclé,  puiaque  aon  in- 
solvabilité ne  leur  fait  courir  aucun  ri«que  ; ai,  au  contraire,  il 
n’avait  pa»  encore  fait  aon  vcracmrnl,  le  droit  de  provoquer  la 
diaaolution  aérait  fondé  aur  Ica  principe»  que  noua  allon*  donner 
plu»  b»*,  relativement  aux  effet»  de»  engagement*  d'un  aaaocié 
enver*  la  aociclé.  Ainsi,  dan*  les  «ocîélé*  anonyme*,  la  faillite  d'un 
aaaocié  n’empêcherait  pa*  la  continuation  de  la  aociclé  avec  aea 
créancier*,  qui  peuvent  le  rcpréacnler,  cl  vendre  aon  action  ai 
lion  leur  semble.  ■ Voyei  ci-dcaaua,  n*  906,  l'opinion  de  Mr.m  i.v, 
noie  6. 

(3)  A *1*1.  Uns  société  contractée  avec  une  femme  non  ma- 
riée finirait-elle  par  ton  mariage  / — O.  LECLEICQ  répond  t 
• Je  le  crois.  Le  mariage  opère  aur  la  femme  A peu  prêt  le* 
même*  effet*  que  l'ialerdiclion  sur  la  personne  tombée  en  dé» 
menée  ; cite  ne  peut  plus  administrer  »c»  bien»  sans  l'autorisation 
de  aon  mari  ; c’est  donc  celui-ci  qui  serait  en  société,  comme  le 
tuteur  de  l’interdit.  Le*  contrais  de  l'une  et  de  Taulre  sont  abso- 
lument mis  sur  la  même  ligne  par  la  loi.  > 

(4)  Add.  La  société  contractée  par  un  tuteur  pour  son  pu- 
pille, finirait-elle  à la  majorité  ou  lors  dt  l'émancipation  de 
celui-ci  f — O.  LftXl.fcRCQ  dit  A ce  sujet,  I.  VI,  p.  >64  : « Noua 
avons  vu  qu'un  tuteur  pouvait,  en  cette  qualité,  ac  mettre  dan* 
une  aociélc  dè*  qu'il  n'aliénait  point  Ica  biens  hnmeuldc»  de  aon 
pupille.  Je  suppose  quelle  soit  contractée  pour  huit  an*,  par 
exemple,  tt  que  sou  pupille  en  ail  dix-scpl  ; la  aociété  conti- 
nucra-t-cllc  A la  majorité  du  mineur?  Je  le  crois.  Le*  sociétaire» 
doivent  être  considéré*,  dan»  ce  caa,  comme  ceux  qui  ont  stipulé 
d’admettre  l'héritier  de  l'un  d’eux  dans  la  société  ; il»  savaient  quo 
le  mineur  atteindrait  l'Age  de  la  majorité  pendant  la  durée  de  la 
société  ; ils  ont  donc  consenti  A l'admettre  et  A rester  avec  lui 
pendant  toute  sa  dorée. 

« Je  suppose,  dans  ce  cas,  que  le  mineur  soit  émancipé  ; la  so- 
ciété subsistera -l-cl le  7 Je  crois  qu'elle  ne  subsistera  pa*.  Il  y a 
ici  un  changement  de  sociétaire  j il  y a la  substitution  d’une  per- 
sonne A une  autre,  et  elle  ne  peut  avoir  lieu  aana  la  volonté  ex- 
presse des  associé».  Or,  oeux-ci  ont  bien  consenti  d’admettre  un 
jeune  homme  de  vingt  et  un  an*  ; ils  ont  consenti  de  substituer  ce 
jeune  homme  au  tuteur,  mai*  il*  n’ont  pa*  consenti  A la  substitution 
d’une  peraonne  de  dix- huit  ana.  Quoique  le  mineur  émancipé  soit 
déclaré  capable  d’administrer  se*  bien*,  la  loi  suppose  cependant 
qu'il  peut  aussi  en  être  inhabile  ; qu’il  peut  faire  des  faute*,  pour 
lesquelle*  oa  n'annulerait  pa*  ae»  coutrata  A la  vérité,  mai*  pour 
lesquelle»  on  Ica  réformerait,  et  lea  sociétaires  ne  sont  pa*  obligés 
de  s’exposer  A cette  chance. 

■ On  me  dira  qu'il*  ont  pu  prévoir  cet  événement  ou  l'émanct- 
palion;  je  répond*,  qu'il»  ont  au«ai  pu  prévoir  la  mort  de  l'un 
d’eux,  et  cependant  l’héritier  n'est  pas  sociétaire  ; cette  émanci- 
pation pouvait  ne  pas  avoir  lieu,  tandis  que  la  majorité  était  inévi- 
table pendant  la  durée  de  la  société  t c'était  un  événement  prévu, 
qui  devait  nécessairement  arriver  ; il  y a donc  consentement  du 
l'admettre  lorsqu'il  serait  majeur  ; mai»  nou*  ne  trouvons  pas  ce 
consentement  pour  le  cas  de  l'émancipation.  • 

(U)  L.  4»  S D.  Pro  socio. 

(6)  R"  to55  et  auiv. 

(7)  Aid.  C’eat  une  question  do  savoir  ai,  lorsque,  dans  an  con- 
trat de  mariage,  il  a été  stipulé  entre  les  futurs  époux  une  société 
ordinaire,  cette  société  peut  finir  par  leur  volonté  réciproque. 
Jugé  négativement  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  >5  fritn. 
aa  au  (Dali.OX,  t.  XIX,  p.  386;. 
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sous  silence.  Du  reste,  ce  point  est  plus  intéressant 
sous  le  rapport  de  la  forme , que  sous  le  rapport  du 
fond. 

Il  faut  distinguer  entre  les  sociétés  de  commerce 
et  les  sociétés  civiles. 

Les  premières  sont  soumises  à des  règles  particu- 
lières : l’art.  46  du  code  de  commerce  (1)  veut  que  la 
dissolution  des  sociétés  de  commerce,  avant  le  terme 
fixé,  soit  publiée  et  enregistrée  comme  la  société 
même.  Mais  faisons-y  attention  ! la  peine  de  nullité 
édictée  par  cet  article  n'a  de  valeur,  entre  associés , 
que  lorsque  la  société  elle-même  a été  régulièrement 
publiée  et  enregistrée;  car  si  elle  ne  l'avait  pas  été, 
c'est  en  vain  qu'un  associé  opposerait  à l’autre  le  dé- 
faut de  publicité  cl  d’enregistrement  de  la  dissolution. 
L’associé,  qu’on  voudrait  retenir  en  société  malgré 
lui,  aurait  toujours  la  faculté  d'en  sortir  en  faisant  dé- 
clarer nulle  la  société  même,  dont  la  constitution 
n’aurait  pas  été  officiellement  annoncée  au  public. 

Remarquons,  en  outre,  que  l’obligation  de  publier 
et  enregistrer  la  dissolution  n'est  imposée  par  l’art.  46 
du  code  de  commerce  précité,  que  pour  les  sociétés 
dont  la  durée  a été  fixée  par  le  contrat  pour  un  temps 
que  les  parties  veulent  abréger;  mais  rien  do  pareil 
ne  gouverne  les  sociétés  d’une  durée  illimitée. 

Supposons  maintenant  que  la  dissolution  soit  dans 
le  cas  d’étre  nécessairement  publiée  et  enregistrée,  et 
qu’on  ail  encouru  la  nullité  prévue  par  l’art.  46  du 
code  de  commerce.  Quels  en  seront  les  effets? 

Pour  répondre  à celte  question,  il  suffit  de  se  re- 
porter à la  doctrine  que  nous  avons  exposée  ci-dessus, 
numéros  £39  et  suivants.  En  vertu  de  l’art.  46  du 


( 1)  Voy.  supra.  n°  a jo. 

(2)  Art.  4>  du  code  de  commerce.  Arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux du  >5  novembre  1817  (DALLOZ,  XXVIII,  a,  19}  ; Sirey, 
XXVIII,  a.  77). 

Add.  Ubvtrtantur  M tl.EPF.ï  RE  et  JolftD.UÜ,  n*  4R0:  « La 
nullité  de  l’acte  de  dissolution  pour  defaut  de  remite  d’un  élirait 
au  greffe,  ne  peut  pat  être  opposée  par  Ict  associés,  mai»  seulo- 
ment  par  Ict  liera.  • 

lit  eu  tirent  ecUc  conséquence,  n®  48»  : • Let  créancier*  per- 
tonncl»  d'un  attocié  ne  pourront  jamais  demander  la  nullité  de 
l’oclc  de  dittolulion,  pour  inobservation  de*  formalité*  de  puhli- 
cation,  parce  que  ce*  créancier*,  ne  pouvant  agir  que  du  chef  île 
leur  débiteur,  ne  aauraient  avoir  plut  de  droilt  que  lui,  cl  ne 
peuvent  pat  être  considéré*  comme  lier*  intéressé* , dan»  le  *en* 
Je  l’art.  4*  du  code  de  commerce.  ■ 

(5)  Add.  Jurisprudence.  — Une  société  commerciale  ctt 
cernée  eiitlcr  tant  que  la  dittolulion  n’en  a pat  été  constatée  par 
Paccomphtscmenl  des  formalité»  prêtent  et  par  fart.  $6  du  code 
de  commerce.  En  conséquence,  l’aatocié,  retiré  <l«  fait,  mait  tant 
que  la  dittolulion  de  la  société  à ton  égard  ail  été  publiée,  n'en 
e*t  pat  moins  tenu,  enter*  le*  lier*,  au  paycmcul  de*  billets  Mut- 
ent*, depuis  sa  retraite,  par  la  société,  sous  la  raison  sociale 
(*4  mai  t83i,  Lyon;  Sirey,  XXXII,  »,  S*5j. 

(4)  Add.  Jurisprudence.  — Il  suffit  qu’il  soit  constaté  qu'a- 
pré»  la  mort  de  mb  père,  avec  lequel  il  était  associé,  ton  fil»  aloé 
a tout  fait  pour  maintenir  les  tiers  dam  la  permation  que  la  nou- 
velle société,  portant  le  même  nom  social  que  l’ancienne,  en  était 
la  continuation,  pour  que  le*  Iribunaui  aient  pu  lui  refuser  le 
droit  de  te  prévaloir  de  celte  disMlution,  à l'effet  d’échapper 
auxofcligaliou»  contractée*  par  l’ancienne  société  et  particulière- 
ment aus  répétitions  pour  (icrceptiont  uturairc*  formée*  par  Ica 
tiers  arec  letquclt  le  fil*  a continué  let  opération*  de  I*  maison, 
et  auiquel»,  du  rc*te,  le  décès  était  connu  (code  civil,  art.  i865  ; 
code  de  commerce,  art.  Ifi.)  (16  mai  i&38.  Civ.  r.  Toulouse,  Prat. 

Dalloz,  XXK  vill,  1,349.) 

(6)  Arg.  du  codo  prussien,  *•  partie,  lit. VIII,  scct.VII,art.  6;8. 
BftAI.EPKlRK  et  JoiRDAIX,  n"  $8  ( . 

(6)  Add.  Jurisprudence.  — En  cas  de  décès  de  l’un  de*  as- 
socie», une  tocié'é  est  distonie  de  plein  droit,  «ans  que  les  crésn- 


code  de  commerce,  elle  s’applique  aux  dissolutions 
comme  aux  constitutions  de  sociétés. 

Ainsi  les  associes  pourront  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  la  dissolution  les  uns  contre  les  autres;  rien  ne 
pourra  la  couvrir.  En  vain  l’un  d’eux  opposcra-t-il 
aux  autres  une  dissolution  conventionnelle  verbale  , 
dont  il  demanderait  à faire  preuve;  il  n’y  serait  pas 
reçu  (2). 

Mais  les  associés  ne  sauraient  argumenter  de  l'ofm»-* 
sion  des  formalités  de  l’art.  46  du  code  civil  contre  le# 
tiers  qui  auront  intérêt  à ce  que  la  société  soit  dis- 
soute (3). 

Et  toutefois  les  tiers  dont  l'intérêt  sera  qu’elle  con- 
tinue auront  le  droit  de  leur  opposer  la  nullité  pour 
faire  tomber  l’acte  de  dissolution  non  publié  ni  enre- 
gistré. Toutes  ces  solutions  rcsullcnt  des  principes 
que  nous  avons  passes  en  revue  aux  numéros  239 
à 232  ; nous  n’avons  pas  besoin  d’y  insister  plus  long- 
temps (4). 

.Nous  voudrions  cependant  que  les  tiers  ne  fussent 
admis  à faire  ccarlcr  la  dissolution,  qu’aulanl  qu’ils 
auraient  élc  réellement  dans  l'ignorance  de  la  rupture, 
et  qu’ils  auraient  cru  de  bonne  foi  traiter  avec  la  so- 
ciété; car  si  la  séparation  des  associés  leur  était  posi- 
tivement connue,  s'il  avait  été  bien  entendu  qu'ils 
ne  traitaient  pas  avec  la  société , niais  bien  avec  un 
de  ses  membres  dégagé  de  ses  liens,  il  y aurait  de 
leur  part  une  sorte  de  dol,  qui  devrait  les  rendre  non 
recevables  (3)  à faire  rejaillir  sur  des  étrangers  des 
obligations  qu'ils  savent  bien  ne  pas  les  concer- 
ner (6). 

910  a»  (7). 


cicrs  puissent  opposer  A la  veuve  cl  aux  héritier*  du  défunt,  ni 
même  à te*  coassocié»,  le  defaut  d'accomplissement  de*  formalité* 
prescrite»  par  le*  articles  4*  et  4#  «lu  ®*ilo  do  commerce,  et  pré- 
tendre que,  faute  d’avoir  rendu  publie  le  déccs,  la  société  a con- 
tinué do  subsister  A leur  egard  vi*-A-vi*  dos  tiers,  alors  surtout 
que  la  société  avait  été  établie  1101  le*  formalite*  ordinaire*  de 
publication , et  seulement  pour  de*  fait*  matériel* , cl  que  le» 
créancier*  ont  eu  connaissance  du  décè*  du  coassocié,  non-seule- 
ment par  de*  fait*,  mai*  encore  par  de*  acte»  authentique»; 
comme  si,  par  exemple,  un  jugement  qu’ils  ont  connu  avait,  A 
l'époque  du  décès,  ordonné  la  liquidation  de  la  société  (3o  jan- 
vier 1 83®.  Bourges,  Jeanne.  DALLOZ,  XXX,  a,  1 34). 

(7)  Am.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  parle  $ 3 de  l'art.  4* 
n’ett  pat  M fatal  pour  la  publication  de  la  dissolution.  — 
M tLEPEYRK  cl  JtHBDAIX  discal,  n*  4;9  : « L’article  46  ajoute 
qu’rn  ca»  d’omission  de  re*  formalité»,  il  y aura  lieu  A l'applica- 
tion de*  disposition*  pénales  de  l'art.  4*.  3*  alinéa,  qui  pronoaco 
la  nullité  de  l'ado  A l’égard  de*  intéressés,  en  déclarant  que 
celle  nudité  no  peut  être  opposée  par  cm  aoi  lier*.  Il  résulte 
de  IA  que  le  défaut  d'accomplitsement  des  formalités  prescrite» 
par  let  art.  4*  et  43,  entraînant,  A l’égard  de  l’acte  de  dissolution, 
les  mêmes  conséquence*  qu’A  l’égard  do  l’acte  de  Mciété,  ce» 
formalité*  doivent  être  observées  A peine  de  nullité.  L’article  41 
porte  que  l’eitrait  de*  acte*  doit  être  remit , dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; on  pourrait  croire, 
au  premier  abord,  qn’après  l’expiration  de  ce  délai,  l’acte  de 
dissolution  est  frappé  de  nullité,  cl  qu’il  n'est  plu»  temps  d'en 
déposer  l’eilrait.  Mai»  l’art.  4»  ne  doit  point  éire  interprété  ainsi  ; 
le  délai  de  quiniaioe  n'est  point  prescrit  comme  un  délai  fatal  ; 
le  dernier  paragraphe  de  Partiel*  cité  prononce,  il  est  vrai,  la  nul- 
lité de  Pacte  pour  omission  de*  formalité*  prescrites  ; mais  il  no 
la  prononce  pas  pour  le  défaut  d'accomplissement  de  ces  forma- 
lités dans  le  délai  de  quinzaine. 

• Or,  comme  tout  est  de  rigueur  en  matière  de  nullité,  il  fant 
conclure  de  la  rédaction  du  troisième  alinéa  de  l'art.  4*.  quV 
près  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  depuis  la  date  de  Pacte  do 
dissolution,  le  dépôt  île  Poitrail  peut  encore  être  fait,  et  le»  autre* 
formalité»  remplies,  jusqu'à  ce  que  la  nullité  ail  etc  demandée.  Ce 
n'c»t  point  A dire  pour  cclf  que  la  disposilioo  qui  fixe  un  délai  de 
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CïS 

910  5"  (I). 

910  (i). 

0 81.  Les  sociétés  civiles  sont  affranchies  îles  for- 
malites imposées  aux  sociétés  de  commerce;  d'autres 
idées  nous  serviront  donc  de  guide. 

La  dissolution  peut  être  expresse  ou  tacite.  Quand 
elle  est  expresse,  comme  elle  intéresse  les  tiers  aussi 
Iwvn  que  les  associés,  il  faut  qu’elle  résulte  d’un  acte 
ayant  date  certaine  , et  qui , par  conséquent,  puisse 
être  opposé  aux  premiers.  On  a soutenu  (3)  cl  même 
décidé  (4)  qu'un  acte  de  dissolution,  fait  sous  seing 
privé  cl  non  enregistré,  fait  preuve  de  sa  date  contre 
les  créanciers  de  l'un  des  associés.  C'est  une  erreur 
dangereuse.  Je  l’ai  réfutée,  dans  mon  Commentaire 
de*  Hypothèque*  (ü),  par  des  idées  qui  me  semblent 
solides  (6). 

J'ai  dit  que  la  dissolution  peut  être  tacite,  et  résul- 
ter de  circonstances  de  fait,  dépourvues  du  secours 
de  récriture.  Callistrale  donne  pour  exemple,  des 
associés  qui  cessent  d’opérer  en  commun  et  font  le 
négoce  chacun  pour  leur  compte  (7).  Dans  les  ancien- 
nes sociétés  tacites,  les  comparsonniers  partageaient 
le  pain  commun,  et  c'était  une  formule  éclatante  que 
toute  société  était  finie  entre  eux. 

^'anmoins,  quelques  distinctions  sont  nécessaires 
pour  ne  pas  tomber  dans  de  làcheux  écarts  sur  l'ap- 
plication de  ce  point  de  droit. 

El  d'abord,  la  dissolution  est-ci  le  anticipée?  a-t-ellc 
devancé  le  temps  fixé  par  la  convention?  Dans  ce  cas, 
si  elle  est  déniée  par  l’une  des  parties,  il  ne  sera  pos- 
sible d'en  faire  preuve-  par  témoins  qu'aulatil  qu'on  se 
trouverait  dans  l une  des  hypothèses  où  la  lui  admet 
la  preuve  testimoniale  des  obligations.  Un  peut  argu- 
menter ici  de  l'arrêt  de  la  Cuur  rojale  de  Bordeaux 
que  je  citais  nu  numéro  910.  A la  vérité  , il  est  rendu 
ilans  le  cas  d’une  société  commerciale  collective.  Mais 
ici  le  droit  civil  cl  le  droit  commercial  se  rencontrent, 
i/art.  41  du  code  de  commerce  et  l'art.  1341  du  code 
civil  sont  l'écho  d’une  même  pensée. 

Si  la  société  était  illimitée,  il  eu  serait  autrement. 
J’ai  cité  ailleurs  (8)  l’opinion  de  Dnnly  : elle  est  posi- 
tive , elle  est  juridique.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'aller 
contre  ou  outre  une  convention.  Au  contraire!  la  dis- 
solution. dont  on  demande  à faire  preuve,  rentre 
dans  l’idée  meme  de  la  société,  dont  la  condition  a été 


quinzaine  n'ait  aucun  objet  ; ce  terme  est  fixé  dat»  l'intérêt  de* 
associés,  afin  iîe  leur  donner  le  temps  nécessaire  pour  taire  l'ex- 
trait et  le  déport  r.  Pendant  ce  délai  on  uc  prul  le»  anaiiiulri1  à 
taire  ce  dépôt , cl  avant  ion  expiration  ou  un  peut  demander  la 
■milité  pour  couve  d’inob>crvaliou  de*  formalité*  prescrites.  I.a 
cour  de  cassation  a jugé  ta  question  dan»  le  sens  «lu  notre  opiniuu, 
par  ua  arrêt  du  C juin  i83i.  » 

(I)  .idil,  Les  créancier t personnels  U' un  anode  ne  peuvent 
demander  !a  nullité  de  la  dmoluticn  à défaut  de  date  cer- 
taint — ü!.u.m.tkt;  (I  Joutons  ducat.  uu  4S3  : • Le  créan- 
cier de  1 as-orié  uc  pi  ut  pat  «.ou  plu*  repousser  l'actu  de  üiwo'u- 
tiuü,  tou*  le  prétexte  qu’il  n'aurail  pas  de  date  ccilaiuc.  Eu  effet, 
le  défaut  de  date  certa.iic  ne  peut  jamais  cire  oppose  par  ceux 
qui  oui  clé  partit*  à l’acte,  ni  par  Ictus  leprcscnUnl*  ou  ayant» 
cause,  cl  le  créaucicr  t»l  lu  représentant  de  Passecié,  *on  débi- 
teur, qui  a été  partie  a l’aile  de  dissolution.  Le  créancier  du  l'as- 
socié no  pourrait  ic  prévaloir  du  dt/auldc  date  certaine  di-  Parle 
de  dissolution,  qu'aulanl  qu  il  *c  plaindrait  «i'uu  concert  fraudu- 
leux rntre  les  a*soc;é»  pour  paralyser  t'cxcreicc  de  scs  droits. 
Dans  ce  ca«,  le  défaut  de  publieaiiou  et  do  date  ci  rlainc  de  Pacte 
ne  pourrait  plu*  être  opposé  par  le  créancier  comme  moyiu  de 
nullité,  nuis  seulement  comme  considération  puissante  pour  ap- 
puyer le*  moyens  de  fraude  qu’il  devrait  articuler  à l'appui  de  la 


de  ne  pas  durer  toujours.  De  plus  , les  faits  mis  en 
preuve  uc  roulent  pas  (c’est  du  moins  ce  que  je  sup- 
pose) sur  une  véritable  convention.  Ce  sont  des  actes 
de  négoce  gérés  séparément,  des  circonstances  de  rup- 
ture , d’ahslcusion  , d'isolement,  et  autres , incompa- 
tibles avec  la  prolongation  de  la  société;  dans  ce  cas, 
continent  refuser  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale? 

Quant  aux  tiers  . il  y a encore  moins  de  difficulté 
sur  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  de  la  disso- 
lution tacite  de  la  société.  Tout  le  monde  reconnaît 
que  la  dissolution  tacite  a une  telle  gravité,  qu’elle 
peut  être  opposée  aux  tiers,  pourvu  que  les  faits  aux- 
quels ou  en  demande  le  témoignage  aient  eu  une  pu- 
blicité dont  ces  mêmes  tiers  ont  eu  connaissance  (9). 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  nous  offre  un  exemple 
de  ces  circonstances  significatives.  Imbert  père  cl  fils 
avaient  formé  une  société  universelle  tle  gains;  cette 
société,  qui  n'avait  pas  été  publiée,  fut  dissoute  par 
acte  son  seing  privé.  Cet  acte  était-il  opposable  aux 
tiers  qui  avaient  intérêt  a ce  que  la  société  continuât? 
C’est  une  quesliuu  sur  laquelle  je  ne  reviendrai  pas 
ici,  après  ce  que  j'en  ni  dit  dans  mon  Commentaire 
des  Hypothèques  (lü).  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y «avait 
des  faits  positifs,  irrésistibles , qui  établissaient  une 
séparation  du  pè*rc  et  du  fils  liubcrt.  Depuis  1819, 
Imbert  père  s'était  abstenu  de  tonte  opération  de 
commerce;  sou  (ils  avait  seul  agi  en  son  propre  et 
privé  nom;  seul  il  s’était  montré  aux  tiers,  seul  il 
avait  souscrit  des  billets.  Bien  plus,  Imbert  père 
avait  cautionné  personnellement  certains  engagements 
de  son  fils  : ce  qui  eût  etc  inutile , s’il  eut  clé  associé 
à ces  actes.  Dès  lors , ou  n'aurait  pu  sans  injustice 
faire  réfléchir  sur  Imbert  père  les  obligations  qu'Iin- 
berl  fils  avait  contractées  envers  les  tiers  ; et  c’esl  ce 
qui  fut  décidé  par  la  cour  royale,  dont  l’arrêt  a été 
rappelé  par  moi  dans  l'ouvrage  précité. 

Mais  si  les  tiers  n'avaient  p ts  eu  connaissance  de  la 
dissolution  par  des  faits  directs  ou  indirects,  analo- 
gues à ceux  dont  je  viens  de  parler,  la  société,  qui 
aurait  dissimulé  sa  rupture,  serait  censée  sc  conti- 
nuer à l’égard  des  tiers  de  bonne  foi. 

Kl  ceci  serait  surtout  évident,  si  les  actes  avaient 
continué  à être  signés  tic  la  signature  sociale  (11). 


demande.  La  cour  de  camliou  l'a  ainsi  jugé  par  uu  arrêt  du 
1 1 juillet  i8s5.  • 

(£}  A «le? . Lu  publicité  île  la  dissolution  n'est  pas  requise 
pour  les  sociétés  eu  participation.  — Ji  u.lim:i  tu:  «.t  JoiUti.tlX 
disent,  ii-^H',  : « Toutes  ees  formalités  oc  sont  nécessaires  qu’au- 
tint  qu’uu  acte  écrit  e*l  exigé  par  la  loi  pour  prouver  la  dissolu- 
tion comme  l'existence  de  la  société.  La  preuve  de  i'cxUlcnce 
d'une  société  en  participation  pouvant  être  établie  par  témoins, 
la  d'stnluLou  peut  être  prouvée  aussi  lueu  par  lémuiut  que  par 
écrit  ; ci  la  cour  de  cassation  l'a  aiu*i  jugé  par  un  arrêt  du 
■ o janvier  itiüi.  Ainsi  l'acte  de  «li  solution  «l'une  société  eu  par- 
ticip.ition  uc  doit  point  être  nécessairement  soumis  à la  for  milite 
«l'vurtgiatrcuM  ut  et  d'affiche  au  griffe.  » 

(5;  Mtl.LIH.tRI.  et  joi  nous,  U*  483. 

(4;  Mon  l'onun.  des  Hypothèques,  I.  Il,  »«•  533,  où  je  rapporte 
un  arrêt  de  la  cour  de  ca*«aliou  qui  coulicul  dans  ses  motifs 
celte  doctrine  erronée. 

(o)  Loc.  cii. 

lli)  Jauge  arj.  de  1*0 ï Ul fc H,  Société,  u*  i53. 

(7)  L.  64»  b.  i'ro  socio. 

(ti)  V»9,  tuprà. 

(U)  Mti.UH.uti:  et  Joi  f.nvtv,  r«48i. 

(10)  T.  Il,  n«  533. 

(11)  Lyon,  i \ taxi  '83a  .Sn.sv,  XXXII,  a,  5o5j. 
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Arl.  1866.  La  prorogation  il’iine  société  à temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit 
revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  commission  du  üou  verrement.  — Art.  56.  La  prorogation  dont  les  parties  conviendraient , no 
pmt  être  prouvée  que  par  un  écrit  assujetti  aux  mêmes  formes  que  celui  par  lequel  la  société  a été  con~ 
tractée  (a). 

projet  discuté  ac  conseil  d'état.  — Arl.  37.  Conf.  h l’art.  1806  du  code. 


(a)  observations  »ES  TRIBUNAUX.  devrait  résullerdc  la  cootioualiou  du  commerce,  sans  contra- 

Trib.  or.  Tocioose. — Art.  56.  f.a  prorogation  de  la  société  diction,  et  avec  le  concours  des  mêmes  associés. 


pothier.  Société,  n‘>  130. 1 


SOURCES. 
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Deus-Siciles.  — 1758.  Conf.  à l’ârt.  1806.  C.  F. 
Louisiane.  — 3849.  Id. 

Sardaigne.  — 1889.  Id. 


9 IJ.  Ile  la  piorogatlon  d'une  société  A temps  limité. 

Kécesiilé  d'une  volorté  unanime.  Formes  de  celte  pro- 
rogation. 

913.  De  la  prorogation  des  sociétés  de  commerce.  Ancien 

droit.  Dispositions  du  code  de  commerce. 

914.  Comment,  à l'égard  des  sociétés  civiles,  l'art.  1866  doit 

être  entendu. 


Canton  de  Vaud 1310.  Couf.  à l’art.  1866, 6.  K. 
Haïti.  — 1638.  Id. 


914  2°.  Pourrait- on  prouver  par  témoins  ta  prorogation 
d’une  société  dont  l’objet  n’excéderait  pat  cent 
cinquante  francs , soit  que  le  contrat  primitif  eût 
été  ou  non  rédigé  par  écrit  ? 

911  3«.  Quid  s’il  y a commencement  de  preuve  par 
écrit  ? 

915.  La  société  prorogée  n'est  pas  une  société  nouvelle. 


SOMMAIRE. 


COMMENTAIRE. 


OI*J.  La  dissolution  d'une  société  par  l'expiration 
du  ternie  convenu  peut  être  prévenue  ou  arrêtée  par  la 
volonté  des  parties  (1).  Car  les  associés  sont  toujours 
maîtres  de  renoncer  à un  droit  émanant  d’un  contrat 
qui  est  leur  propre  ouvrage. 

Néanmoins,  quelques  conditions  sont  imposées  à la 
prorogation  d’une  société. 

D’abord  , tous  les  associés  doivent  se  rencontrer 
dans  une  volonté  unanime.  La  majorité  est  sans 
puissance,  ici,  pour  contraindre  la  minorité.  Ce  serait 
une  société  toute  différente,  que  celle  qui  n’aurait  pas 
pour  sa  continuation  le  suffrage  de  tous  les  associés 
sans  exception. 

De  plus,  proroger  une  société  qui  touche  à sa  fin 
est  un  acte  si  voisin  de  la  constitution  ri  priori  d'une 
société  qui  va  se  former,  que  le  législateur  a voulu 
pour  la  prorogation  les  mêmes  formalités  que  pour  la 
constitution  primitive.  Ainsi,  la  preuve  de  celle-là  ne 
peut  résulter  que  des  documents  admissibles  pour 
prouver  celle-ci  (2). 

918.  Autrefois,  cependant,  la  jurisprudence  com- 
merciale admettait  les  prorogations  tacites  de  sociétés 
à terme  fixe  (3).  Nous  avons  également  vu  des  sociétés 
civiles  sc  continuer  de  génération  en  géuération  sans 


aucune  preuve  écrite  de  prorogation  (4).  Mais  ccs 
précédents  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  le  droit  mo- 
derne. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  commerce  (autres 
que  les  simples  participations  dont  la  continuation 
peut  se  prouver  par  toutes  les  preuves  admises  en 
matière  commerciale),  l’art.  46  du  code  de  commerce 
exige  une  déclaration  des  associés  pour  constater  la 
continuation  de  société;  cl  celte  formalité  est  pres- 
crite à peine  de  nullité  (S). 

Ou  sait  quels  sont  les  effets  de  la^iullité  (6).  Elle 
milite  entre  associés.  Elle  est  d’ordre  public  et  lie  sau- 
rait être  couverte  (7).  Les  associés  peuvent  à chaque 
instant  s’en  prévaloir  pour  cesser  leurs  rapports,  et 
liquider  le  passé  (8). 

Seulement,  les  tiers,  qui  ont  un  juste  sujet  de 
croire  à l’existence  d’une  société,  seront  protégés  par 
leur  bonne  foi , et  les  associés  ne  pourront  leur  oppo- 
ser le  défaut  de  déclaration  (9). 

91  A.  Quant  aux  sociétés  civiles,  nous  avons  dit 
quel  est  le  vœu  de  l’article  1866.  Mais  ce  serait  eu 
étendre  la  pensée  que  d’exiger,  pour  la  preuve  de  la 
continuation  de  la  société,  un  acte  en  forme,  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  (10).  D’abord,  une  preuve 


( 1)  Suprà,  n*  8;3. 

(2)  Boi  TTr.vu.i.R. 

Vild  Op.  conf.  de  Dl'VFIftftir.R,  n*  .$16,  où  il  «lit  : • L'cxprcs- 
•ion  de  Tari.  1866  semble  imposer  k ceux  qui  prorogent  leur  so- 
ciété, lobligalion  d'employer  un  acte  identiquement  semblable  à 
l'acte  con«titu(if  ; par  exemple , un  acte  «oui  »cinj  privé  , 11  c'etl 
uae  convention  sou»  seing  privé  qui  a fondé  la  société  ; un  acte 
authentique,  xi  c'cxl  un  acte  authentique  qui  l’a  établie.  Maix  l'on 
a dit  avec  raiion  qne  telle  n’a  pas  été  la  pensée  de»  législateur*, 
qu'il*  ont  touIu  uniquement  que  le»  preuve»  admissible*  pour 
établir  la  constitution  de*  société»,  furent  utiles  reçues  pour 
constater  leur  prorogation  (1  a décembre  i8j5  , cour  de  cassation 


de  France;  81REV,  XXVI,  1,  >84).  Op.  conf.  de  Dl'imos. 

(3)  Stkiu.ua  , decis.  rot.  Gen.,  déci*.  >7,0°  G;  supra, 
n*  870. 

(4)  Suprà,  n°  880. 

(8)  Suprà,  n*  * »}. 

(O)  Suprà,  n*4  l|o  et  xuiv. 

(7)  Suprà,  n*  O1  tuiv. 

(8)  N*  A.. 

(9)  Suprà,  De  x3ç);  MaLEI’LY  lit,  h«  45a. 

(10)  DtRAvrov,  i.  XVII,  n»  48»;  cassai.,  it  décembre  i8a5 
(Dalloz,  XXVI,  t,  io>). 

Acid.  On  lit  <lan<  l’tï.tRD,  Société,  p.  >09  : **  Aux  tcrmei 
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même  butel  le  même  objet,  et  ne  présentant  de  mo- 
dification que  dans  le  temps  de  sa  duree,  changé  par 
la  volonté  des  parties.  Le  mot  de  prorogation , em- 
ployé par  notre  article  , exclut  toute  idée  d'intermit- 
tence dans  l'existence  de  la  société  ; il  est  le  synonyme 
de  ce  que  l’art.  46  du  code  de  commerce  appelle 


continuation  de  société.  La  société,  prorogée  au  delà 
du  terme  primitivement  convenu  est  dans  un  état 
d'intégrité  tout  à fait  semblable  à celui  de  la  société, 
dont  l une  des  clauses  porterait,  que  la  mort  d’un  des 
associés  ne  l’empéchcrait  pas  de  continuer  avec  les 
héritiers  ou  avec  les  associés  survivants  (1). 


Art.  1867.  Lorsque  l’un  des  associés  a promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d’une  chose,  la 
perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  dissolution  de  la  société,  par  rapport  à 
tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance 
seule  a été  mise  en  commun  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l’associé. 

Mais  la  société  n’est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a déjà  été  apportée  à la 
société  (c). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


projet  de  là  Comission  DU  gouvernerent.  — Art.  57.  S'il  o été  contracté  société  pour  y mettre  le  prix 
de  la  vente,  à faire  en  commun,  de  plusieurs  choses  appartenant  à chaque  associé,  et  que  la  chose  de  l'un 
d'eux  périsse,  la  société  est  éteinte  (a). 

projet  bisclté  ad  conseil  d’état.  — Art.  88.  La  chose  que  l'un  des  associés  devait  mettre  dans  la  société, 
et  qui  a péri,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à tous  les  associés  (b). 


{a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trir.  de  cassation. — Art.  nouveau.  S'il  a été  contracté 
société  pour  l'exploitation  d'une  usine , et  que  celte  usine 
périsse,  la  société  est  éteinte. 

Art.  57  «Jti  projet.  1/cxemplc  d’une  mine  périe  et  entraî- 
nant la  dissolution  de  la  société  formée  pour  son  exploitation, 
a paru  plus  sensible  que  celui  proposé  par  le  projet,  qui  pré- 
sente une  hypothèse  extraordinaire. 

Tris,  de  Toulouse.  — Art.  57.  Cet  article  parait  inutile. 

(5)  OBSERVATIONS  DU  TRIBUN  AT. 

I.’art.  57  du  projet  (1867  du  code),  portant  : 

• La  chose  que  l'un  des  associés  devait  mettre  dans  la  so- 
ciété, et  qui  a péri,  opère  la  dissolution  de  la  société.  • 

Lorsque  la  chose  dont  l'un  des  associés  a promis  de  mettre 
en  commun  la  propriété  même,  vient  A périr  avant  que  la 
mise  en  commun  ne  soit  effectuée,  la  perle  de  cette  chose  doit 
sans  doute  opérer  la  dissolution  de  la  société,  cet  associé  se 
trouvant  réduit  à l'impossibilité  de  réaliser  sa  mise. 

Si  la  chose  dont  la  propriété  même  est  mise  en  commun, 
ne  vient  1 périr  qu'aprés  avoir  été  effectivement  apportée  à 
la  société,  la  perle  en  tombe  alors  sur  la  société  qui  en  est 
demeurée  propriétaire. 

Si  ce  n'est  pas  la  propriété  même,  mais  la  seule  jouissance 
ou  les  fruits  de  la  chose,  qui  ait  été  mise  en  commun,  que  la 
chose  périsse  avant  uu  après  que  la  mise  en  a été  effectuée, 
la  perte  de  la  chose  dissout  évidemment,  dans  les  deux  cas,  la 


société,  puisque  dans  l’un  et  l'autre  l’associé  dont  la  chose  a 
péri  ne  peut  plus  contribuer  pour  rien  à faire  de  mise  dans 
ta  société,  qui  ne  consistait  qu'en  fruits  ou  simple  jouissance. 

Tour  mieux  rendre  ces  idées,  on  est  convenu  de  la  rédac- 
tion suivante  : 

• Lorsqu'un  des  associés  a promis  de  mettre  en  commun 
la  propriété  d’une  chose,  la  perle  survenue  avant  que  la  mise 
en  soit  effectuée  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rap- 
porl  A tous  les  associés. 

• La  société  est  également  dissoute,  dans  tous  les  cas,  par 
la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a été  mise  en 
commun,  et  que  la  propriété  est  restée  dans  la  main  de  l’as- 
socié. 

. Mais  la  société  n’est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
dont  la  propriété  a déjà  été  apportée  à la  société.  • 

(c)  HOTirS. 

TaeiiMARD  : a La  société  se  compose  d'objets  mis  en  com- 
mun; s'ils  viennent  à périr,  il  est  évident  qu’il  n'y  a plus  do 
société.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  tous  ces  objets  pé- 
rissent pour  que  la  société  soit  rompue  , si  de  deux  associés 
l’un  se  trouve  dans  l'impossibilité  d’apporter  la  chose  qu'il 
avait  promise  parce  qu’etle  n’existe  plus,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  société.  Il  en  est  de  même  lorsque  deux  associés, 
ii'ayaol  mis  en  commun  que  des  jouissances,  en  conservant 
chacun  sa  propriété,  la  chose  de  l’un  vient  à périr  ; il  n’y  a 
plus  de  mise  de  sa  part,  et,  par  conséquent,  plus  de  société.* 
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910.  L'art.  1867  du  code  civil  passe  pour  un  ! 
des  plus  obscurs  du  litre  de  la  Société.  Il  a exercé 
la  dialectique  des  interprètes , soulevé  «les  controver- 
ses, provoque  des  critiques.  Nous  ajouterons  nos 
efforts  à ceux  des  •tuteurs  qui  nous  ont  précédé,  pour 
en  pénétrer  le  sens  (1). 

Il  fait  Suite  au  § l 2 32  de  l’article  1863,  qui  déclare  la 
société  éteinte  par  la  perle  de  la  chose.  Cette  règle 
n’est  pas  toujours  vraie.  Elle  fléchit  dans  certains 
ras;  elle  comporte  des  distinctions,  L’article  1867  a 
donc  voulu  compléter  l'article  1863.  Mais,  enfanté  par 
amendement,  il  a le  défaut  de  la  plupart  des  amende- 
ments. 8a  rédaction  a quelque  chose  d'un  peu  gauche 
et  discordant.  Toutefois  (oserai-je  le  dire?),  je  ne  place 
pas  scs  incohérences  là  où  les  auteurs  les  ont  trouvées. 
L’art.  1867  inc  parait  suffisamment  clair  dans  la 
partie  qu’ils  ont  traitée  d’obscure  , et  je  lui  reproche 
du  l'obscurité  dans  la  partie  qui  a échappé  à leurs 
critiques. 

917.  Je  commence  par  expliquer  mon  chef  d’ac- 
cusation. L'art.  1665  nous  a déjà  enseigné  une  vérité 
frappante  pour  la  raison,  savoir,  que  la  société  Huit 
par  l’extinction  de  la  chose.  Mais  voilà  que  l’art.  1867, 
introduit  pour  éclaircir  cl  préciser  l’art.  186o , vient 
déclarer  sèchement  que  la  société  n'est  pas  rompue 
par  la  perle  de  la  chose  dont  la  propriété  a déjà  été 
apportée  à la  société.  Que  veut  dire  ceci?  Quand  on 


(1)  Toi  l.t.lKll,  l.  Vil,  45*  Ct  miv.;  Paroksscs,  t.  |V, 

M*  968  i Dt  RAXTOX  , L XVII  , D*  467  i IH  VMIGICII,  n>  4«|  ; 
liu.U’RlRI;  et  JoiltDAIX,  b**  65,  4^3;  Ht  vu*  étrangère  do 
i’Ém,  >•  série,  t.  IV,  8*  année,  p.  353. 

(2)  !..  63,  S 10,  D.  Pro  tocio. 

(3)  Suprà,  n*  4* 

Vtld.  Op.  conf.  de  Di  v F.RCiim , n*  419;  de  Fayard,  So- 
ciété, p.  Sï8,  ti«  |J  de  MaLEPEYRE  et  JOI  RDAIX,  n**  4-5;  et  /,6i; 
Jp  JH  raXTO»,  n*  463. 


lied  pas  exercé  aux  énigmes  du  droit . letjum  en i<j- 
mala,  comme  disait  Juvénal,  on  est  bien  tenté  de 
crier  à la  contradiction  ! Combien  il  serait  nécessaire 
que  ceux  qui  formulent  de  pareils  arcanes  sc  souvins- 
sent que  les  textes  sont  faits  autant  pour  le  vulgaire 
que  pour  les  savants  ! 

Toutefois,  je  l’accorde,  la  contradiction  n’est  qu’ap- 
parente. Mais  l’apparence  du  mal  est  un  mal  réel  dans 
la  rédaction  des  lois.  Puisqu'on  voulait  rendre  le  pro- 
jet plus  clair,  il  fallait  se  garder  d’y  jeter  des  énigmes. 

91  H.  L’ancienne  jurisprudence  avait  cependant 
fait  des  distinctions  qui  auraient  pu  servir  de  guide. 

La  société  est  dissoute,  avait-elle  dit,  quand  le  capi- 
tal social  est  anéanti.  « Solvilur  socielas...  ex  rc- 
« bus,...  idcoquc  si  rcs  iulerieril...  inlereuiit  res, 
« cuiii  aul  nuflœ  relinquanlur , aut  condilioucm  mu- 
n lavcrint.  » Voilà  le  principe  donné  par  Ulpien  (2). 

Notez  ces  mots  : nullœ  relinquanlur.  Ils  sont  carac- 
téristiques. Le  jurisconsulte  a prévu  un  cas  d'extinc- 
tion tellement  grave,  qu’il  ne  reste  rien  du  patrimoine 
de  la  société.  Comment  pourrait-il  y avoir  continua- 
tion de  société,  quand  il  n'y  a plus  de  chose  com- 
mune (3)? 

919.  Mais  si  la  perte,  au  lieu  d'élre  totale,  n’était 
a que  partielle,  la  société  pourra  continuer.  Pierre  et 
1 Paul  ont  fait  une  société  pour  le  commerce  des  bes- 
tiaux. La  perte  des  chefs  n'empéchc  pas  la  société  de 


« Ainsi.  dit  PaRDESMS,  n"  to55,  l'événement  par  lequel  uue 
société,  qui  navrait  d'autre  but  que  eette  exploitation,  en  serait 
privée,  soit  par  la  déchéance  du  brevet,  soit  parce  que  la  loi  ces- 
serait d’en  protéger  l’exercice  exclusif,  produirait  aussi  la  disso- 
lution de  la  société  ; sauf  l'indemnité  au  profit  de  ceux  qui  justi- 
fieraient que  t’associé  dont  ce  brevet  forma  l la  mise  a,  par  son 
Lit  cl  «a  faute,  laissé  perdre  ton  droit  par  déchéance  on  autre 
fait  semblable,  et  pareillement  sauf  l’indemnité  de  ce  dernier 
cvulre  le*  autre»,  »i  celle  déchéance  provenait  de  leur  fait.  « 
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subsister  sur  le  croit;  car  les  operations  sociales  con- 
servent une  base  réelle  (1).  Telle  est  la  seconde  règle 
placée  par  h jurisprudence  à cù!é  de  la  règle  d'UI- 
picn. 

0*20.  Fuis,  on  s'était  occupe  du  cas  où  la  perte 
avait  frappé , non  une  chose  déjà  entrée  dans  le  patri- 
moine de  la  société,  mais  une  chose  qu'on  avait  pro- 
mis d‘)  faire  entrer  in  [ulurum,  et  qui  ne  s’y  trouvait 
pas  encore  à l'époque  de  (‘événement.  Un  décidait 
qtie  la  société  était  dissoute:  sans  quoi,  il  serait  arrivé 
que  te  propriétaire  de  celle  chose  ainsi  péric  n’aurait 
pas  fait  de  mise;  ce  qui  eut  icpugné  à la  loi  d'égalité 
qui  est  de  l’essence  «le  la  société  (2).  Ulpien  donnait 
un  exemple  remarquable  de  ce  cas,  que  j'ai  déjà  cite 
deux  fois  (3) , cl  sur  la  purtéc  duquel  il  n'y  a pas  à se 
tromper. 

9*21.  Knlin,  la  jurisprudence  aborda  T rhypolhèse 
où  la  jouissance  seule  d une  chose  a été  mise  en  so- 
ciété; la  perte  de  celle  chose  lui  paraissait  un  cas  de 
dissolution  (1).  Car  le  propriétaire  se  trouve  dans 
l'impuissance  de  contribuer  pour  sa  pari,  et  l'égalité 
est  bannie  de  ce  contrat  où  elle  doit  régner. 

9*2*2.  Telle  était  la  théorie  que  l'ancienne  juris- 
prudence avait  mise  à la  disposition  des  rédacteurs  du 
code. 

JHais,  de  celte  série  d'idccs,  le  projet  primitif  n’en 
avait  reproduit  que  deux  : la  première  et  la  troisième. 
Il  laissait  les  deux  autres  dans  le  domaine  de  l'inter- 
prétation. Je  liai  rien  à dire  du  projet  d'article  qui 
formulait  la  première;  l’art.  ISÜ’J  en  est  la  répétition. 
Alais  il  n'est  pas  inutile  de  connaître  la  rédaction  de  la 
seconde. 

» S'il  a été  contracté  société,  disait  la  commission 
« dans  son  article  37  (3),  pour  y mettre  le  prix  de  la 
•>  vente  à faire  en  commun  de  plusieurs  choses  appar- 


( I)  FeLILIIS,  cap.  XXXIV,  U"  3 ; lini.D.,  de  duob.  frai., 
pari.  8,  n®  aa. 

Ydd.  Op.  conf.  Je  >1  u.Ki’Lvnt:  et  Jot  kdaiv.  n*  439,011  il* 
di*cut  1 « Si  la  perle  d'une  partie  de  la  chose  iic  fait  qu'tn  dimi- 
nuer le*  produit*,  cl  par  tuile  le*  bénéfice»  que  l'on  peut  en 
tirer,  la  société  continuera  d'exister,  parce  qu'elle  aura  encore 
un  objet,  et  qu'à  moins  d’une  stipulation  ixpicnc  don»  le  ren- 
trai, la  tcule  diminution  de*  chance»  de  bénéfice»  ne  peut  don- 
ner lieu  à la  dissolution. 

. Ce  qne  non*  vrnon*  de  dire  »ur  la  diminution  de  la  choie 
faisant  l'objet  de  la  société,  lonque  cello  diminution  ne  fait  que 
restreindre  le*  bénéfice», e»t  luborJonoé  ans  stipulation*  de  Pacte 
de  société  qui  fait  !a  loi  de*  partie*,  fcn  *orlo  que  *’il  était  con- 
venu qne  la  «ocré lé  serait  dinoule,  lorsque  la  choie  qui  en  fait 
l'objet  viendrait  il  cire  diminuée  d m*  une  proportion  déterminée, 
celte  elauio  devrait  recevoir  ion  exécution  et  la  dissolution  aurait 
lieu  à l'instant  même  où  la  chose  serait  diminuée  dan*  la  propor- 
tion indiquer.  l’anscu  ca»,il  devient  inutile  d’csainmcr si  la  choie 
peut  encore  servir  aux  opération»  sociales  ; si  la  diminntion  est 
IcltaquYllc  a élé  fixée  pnr  le  contrat,  la  société  e»l  rotnpno.  Si  la 
stipulation  perlait  que,  dan»  ce  cas,  la  dissolution  pourrait  être 
demandée  par  ch-irun  de*  associé*,  elle  n’aurait  plu»  lieu  do  plein 
droit,  mais  elle  devrait  être  prononcée  sur  la  demande  d uu  des 
*>*oriés.  Ainsi,  noti*  a von*  vu,  au  chapitre  des  sociétés  anonymes, 
que  Ton  exigeait,  dans  certains  cas,  pour  accorder  l'autorisation, 
que  l'on  introduisit  dans  le*  statuts  une  clause  de  dissolution  ponr 
le  cas  où  le  capital  serait  réduit  h un  certain  minimum.  • 

Ihv  ERGIER  dit,  n*  4*3  ! « Lorsque  la  société  a déjà  été  saisie 
de  la  propriété,  elle  est  dissoute  par  la  perle,  si  elle  ne  peu:  plu* 
atteindre  *011  but  avec  ce  qui  reste  du  fonds  social.  • 

IK  tuvrov,  n*4fi4>  donne  pour  e xemple  de  l'hypothèse  où  la 
société  n'est  pas  dissoute  par  la  perte  partielle,  le  cas  où  • deux 
indiridn»  ayant  chacun  un  Lcmf,  les  ont  mis  en  commun 
quant  à la  propriété  même,  pour  eu  tirer  meilleur  parti  en  les 
vendant  citwabîe,  et  que  l'un  de  çç*  boruf»  çsl  venu  à mourir 


« tenant  à chaque  associé,  et  que  la  chose  de  l’un 
a d'eux  périsse,  la  société  est  éteinte.  » 

On  n’a  qu’à  ouvrir  Pothier  (ü) , 011  y lira  presque 
mol  pour  mol  ce  projet  d’article;  de  son  côté  , Po- 
thier avait  voulu  cire  l'écho  de  la  décision  d'Ulpien 
que  je  citais  au  n°  9 -20.  La  lilial  ion  des  idées  est  ici 
facile  à suivre.  Ulpien  , Pothier,  la  commission,  tous 
étaient  préoccupés  d'un  cas  où  la  société  n'avait  pas 
encore  son  cuiiqilcinciiL , parce  qu'il  n'y  avait  pas  en- 
core de  chose  commune  cunstituée,  au  moment  de  la 
perle  (7). 

9*23.  Le  projet  soumis  au  conseil  d'F.lal  par  Ber- 
lier crut  que  l'article  37  , tel  qu'il  était  présenté, 
avait  le  défaut  de  cacher  sous  un  exemple  une  règle 
générale.  Il  voulut,  en  conséquence,  rétablir  la  règle 
et  supprimer  l'exemple.  De  là  un  projet  d'article  ainsi 
conçu  (8)  : 

u La  chose  que  l'un  des  associés  devait  mettre  dans 
« la  société,  cl  qui  a jièri , opère  la  dissolution  de  la 
« société.  » 

Sous  le  rapport  du  style , il  y avait  bien  quelque 
peu  de  barbarisme  dans  celte  rédaction  (9)  ; mais,  au 
fond  , elle  était  claire.  L'article  de  Berlier  faisait  évi- 
demment allusion  au  cas  où  la  société  avait,  non  pas 
la  propriété  de  la  chose,  mais  l'espérance  d'en  être 
investie;  où  la  société  était  plutôt  en  expectative  qu’en 
action.  Celait  l’idée  d’Ulpien.  de  Potbier,  de  la  com- 
mission, généralisée. 

Du  reste  , le  projet  de  Berlier  continuait  à se  ren- 
fermer dans  les  deux  points  auxquels  le  projet  primitif 
s’était  uniquement  arrêté  ; il  laissait  à l’écart  le  cas  de 
perte  partielle,  et  celui  d’cxtiuclion  de  la  chose  mise 
dans  la  société  puur  la  jouissance. 

9*2-1.  Le  tribunal  conçut  le  louable  projet  de  cotu- 
hier  cette  lacune.  Il  est  nécessaire  de  faire  connaître  ses 


ou  à périr  par  quelque  acciJcnl  ; l'autre  reste  commun  aux  deux 
associes,  et  forme  encore  uu  fond*  social  (I.  38,  ff.  Pro  tocio,  et 
article  iMj).* 

V I.XCEVS  donne  cet  autre  exemple  : « L'uc  association  pour  l'ex- 
ploitation d'uu  théâtre  avait  consommé  son  capital,  tandis  que  le 
privilège  (car  il  y a de»  privilège*  pour  le»  eutrepriic»  théâtrale») 
durait  encore.  IJu  des  associé»  soûlait  »c  débarrasser  des  autres  ; 
mai»  la  société  fut  déclarée  continuer , parce  que  son  objet  exis- 
tait encore  quoique  «es  moyen*  cuisent  été  épuisé*.  I.a  possibi- 
lité de  les  suppléer  et  le*  chances  favorables  restaient  pour  la 
ressource  et  le  droit  de  tou»  le*  associés.  • 

J)l  XEItGIEit  dit,  n»  4»8  : » Lorsque  la  perte  de  la  chose  mita 
dans  la  société,  en  toute  propriété,  nYst  que  partielle  , il  faut 
examiner  quelle  est  l'importance  relative  de  la  partie  perdue.  Si 
elle  est  telle  que  le»  associés  n’eussent  point  reçu  comme  mise 
sociale  la  partie  qui  a échappé  à l’accident , la  société  sera  dis- 
soute.  Si,  au  coniraire,  il  est  évident  qu'ils  eussent  accepté  la 
chose  ainsi  réduite , la  société  devra  être  maintenue  avec  une  in- 
demnité convenable.  • 

• MalfeviHc,  sur  l'article  1867,  observe  avec  raison  qu'il  faut 
que  la  choie  péric*  soit  importante,  rnr  si  Punc  de*  choses  seule- 
ment venait  à périr,  l'associé  devrait  être  admis  au  remplacement 
ou  h une  indemnité.  Il  se  fonde  sur  la  loi  69,  Ü.  Pro  tocio.  qui 
dit  que  la  société  finit  parla  perle  de  la  chose,  fi  nutter  rolinquan- 
fur.  * (Note  de  Toullicr,  t.  VII,  sur  le  n®4<J*>) 

(2)  Porntr.it,  Société,  r.®  14 1. 

(3)  Suprà,  n**  t n cl  CH  J:  I.  58,  et  I.  58,  $ 1,  D.  Pro  tocio. 

(4)  Pot  HIER,  n»  141. 

(8)  FEXKT,  t.  Il,  p.  3;8  j tuprd,  p.  36i. 

(0)  IS*>4«- 

(7)  Suprà,  n»  683,  les  paroles  de  Favre  et  de  GODErnOV . 

(8)  Art.  38  du  projet  soumi*  au  conseil  d'filat.  FwiBT  t.  XIV, 
page  363. 

(9)  I.a  chose...  opère  ta  dittolulion  !...  C’est  la  perte  qui 
opère  U dis»»lnli«i}  mai»  la  chose  ne  l'opère  pas, 
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observai  ions;  car  clics  onl  clé  ignorées  de  Toullicr  el  des 
auteurs  qui,  après  lui,  onl  commente  l'art.  1867  (1). 

« Lorsque  la  chose,  dont  l'un  des  associés  a promis 
de  mettre  en  commun  la  propriété  même,  vient  à 
périr  avant  que  la  mise  en  commun  en  soit  effectuée , 
la  perte  de  celle  chose  doit  sans  doute  opérer  la  disso- 
lulion  de  la  société,  ccl  associé  se  trouvant  réduit  à 
l'impossibilité  de  réaliser  sa  mise. 

« Si  la  chose  dont  la  propriété  même  est  mise  en 
commun,  ne  vient  à périr  qn'après  avoir  été  effective- 
ment apportée  à la  société y la  perle  tombe  alors  sur  la 
société  qui  cri  est  demeurée  propriétaire. 

*•  Si  ce  n’est  pas  la  propriété  même , mais  la  seule 
jouissance  ou  les  fruits  de  la  chose  qui  aient  été  mis 
en  commun,  que  la  chose  périsse  avant  ou  après  que 
la  mise  en  a été  effectuée , la  perle  de  la  chose  dissout 
évidemment  dans  les  deux  cas  la  société,  puisque, 
dans  l'un  el  dans  l'autre,  l'associé  dont  la  chose  a péri 
ne  peut  plus  contribuer  pour  rien  à faire  de  mise  dans 
la  société,  qui  ne  consistait  qu'en  fruits  ou  simple 
jouissance. 

« Pour  mieux  rendre  ces  idées , on  est  convenu  de 
la  rédaction  suivante  (c’est  le  texte  de  l'art.  1867).  » 

Ce  remaniement  du  projet  d'article  donna  lieu  à une 
conférence  entre  la  section  du  conseil  d’Etat  cl  la  section 
du  tribunal.  L’amendement  du  tribunal  fut  adopté; 
il  forme  littéralement  l'article  que  nous  commentons. 

Ainsi,  le  projet  de  Berlier  reçut  à la  fois  une  forme 
nouvelle  et  une  plus  grande  extension.  Il  y cul  place 
pour  le  cas  de  perte  de  la  chose  mise  dans  la  société 
pour  la  jouissance  ; cl , en  ce  qui  concerne  la  chose 
stipulée  sociale  pour  la  propriété  cl  promise  par  l'un 
des  associés,  l'article  comprit  à la  fois  la  perle  arrivée 
avant  que  la  société  ne  fût  devenue  propriétaire,  cl  la 
perle  arrivée  après. 

Remarquons  enfin  que  l’article  ne  s’occupe  que  de 
la  perle  de  la  chose  apportée  par  l’un  des  associés 
seulement;  et  c’est  en  quoi  le  tribunal  crut  avoir 
suffisamment  pourvu  au  cas  de  perle  partielle. 

095.  Mais  ne  tombait-il  pas  à son  tour  dans  des 
défectuosités  pareilles  à celles  qu'il  voulait  corriger 
dans  le  projet?  Eu  ciïcl,  il  n'est  pas  vrai  que  la  so- 
ciété n’csl  jamais  rompue  par  la  perle  de  la  chose  que 


(I)  Il  tlil,  en  effet  (t.  Vit,  a*  456)  : • Sans  que  dans  le*  prorês- 
■ verbaux  du  tribunal  on  trouve  le»  motif»  de  ce  changement.  » 
Ce  qui  a clé  répète  par  UlRtSTOS,  t.  XVII,  n«  46/1  P*  538; 
et  par  DtVERGir.it,  n«  411. 

(?)  l’ARDESSCft,  t.  IV,  n*  1.1 4 ; MaI.EPEVRE  Cl  JOtRDIM, 
n*>  461,  46». 

(5)  Ibid. 

Add.  Opcoaf.  de  Dl  VMtClER,  n*4*o- 

(4)  Add.  Op.conf.  de  DtVERClER,  n*4i8. 

(il)  Voy.  mon  Comm.  de  la  Fente  , t.  I,  »«•  46-  JOtXDtH, 
dont  j'ai  rappelé  l'opinion,  cite  en  effet  l’art.  186;  comme  un  de 
ceux  qui  jettent  du  trouble  dan»  le  sy.témc  du  législateur. 

(6)  PARDESSIS,  t.  IV,  0*987;  Mtl.EPEIRB  et  JotRDAIIf, 
n*"  65  el  466. 

Add.  Mai*  ce»  auteurs  n’émcltent  celle  opinion  qnc  pour  Ira 
société»  commerciale*  : « l.ca  société*  commerciale*  sont,  *ou* 
ce»  rapport*,  di«cnt-ils,  gouvernées  par  de»  principe»  spéciaux; 
l'obligation  de  livrer  un  corps  certain  cl  déterminé  n'en  rend 
pas  la  société  propriétaire  dès  l'instant  où  il  a dù  être  livré, 
comme  daos  les  matières  civiles,  il  faut  quelle  soit  accompagnée 
de  tradition,  parce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  l'objet  promis 
«»t  le  plus  souvent  essentiel  à la  société,  et  que  ce  a’fd  qu’au 
moment  même  où  elle  est  saisie  par  la  tradition  que  le  cootrat 
est  complet.  » 

Voici  le»  raisons  donnée»  par  PARDESSUS  : • Le  contrat  de 
■ofiéle  quoique  parfait  par  le  consentement,  ne  produisant  ja- 
mais une  simple  obligation  délivrée,  mais  créant,  entre  Içs  con- 


l'un des  associés  a réalisée  dans  la  main  de  la  société. 
Si  celle  chose  constitue  à elle  seule  le  fonds  sur  le- 
quel opère  la  société,  il  y a dissolution  (2).  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où,  sans  être  unique,  elle  est  cejien- 
tlanl  tellement  principale,  que  sans  elle  la  société  ne 
puisse  plus  agir  (5)  ; autrement,  il  y aurait  antinomie 
entre  l’art.  1867  cl  l’art.  1865. 

Qu’cst-ce  donc  qu'il  fallait  dire  pour  ne  pas  sc  met- 
tre en  contradiction  apparente  avec  l'art.  1865?  Non 
pas  que  la  société  n’est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  ( ce  langage  est  trop  absolu , il  manque  d’cxac- 
titude  et  jette  du  trouble  dans  l'économie  de  la  loi  ) , 
mais  que  la  société  peut  notre  pas  rompue.  Elle  n’est 
pas  rompue,  en  effet . quand  il  reste  aux  opérations 
sociales  une  base  d'action , comme  dans  l'espèce  po- 
sée au  numéro  9IU  : mais  elle  est  rompue  quand  l’ex- 
tinction prive  la  société  de  son  objet  (4). 

Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  1867  est  donc  incom- 
plet el  vicieux;  cl,  pour  l'accommodera  l’art.  1865, 
il  faut  lui  prêter  des  distinctions  que  son  texte  a le 
tort  de  ne  pas  exprimer. 

99C.  Maintenant  voilà  ma  critique  finie.  Voyons 
en  quoi  d’autres  onl  trouvé  que  l’art.  1867  a péché. 

Les  uns , supposant  que  l’article  1867  exige  la 
tradition  de  la  chose  pour  rendre  la  société  proprié- 
taire, l’ont  signalé  comme  une  distraction  du  législa- 
teur, impardonnable  d’avoir  oublié  les  articles  711 , 
1138  el  1583,  d’après  lesquels  l’obligation  de  livrer 
une  chose  rend  le  créancier  propriétaire,  abstraction 
faite  de  toute  tradition  (5). 

Il  est  vrai  que  d’autres,  s’attachant  aussi  à celle 
idée  d’une  tradition  nécessaire  pour  la  perfection  du 
contrat  de  société,  ont  jugé  le  législateur  avec  moins 
de  rigueur;  ils  n’ont  pas  trouvé  dans  l’art.  1867  une 
choquante  antinomie  ; ils  onl  loué  ccl  article  comme 
une  sage  exception , comme  une  concession  spéciale 
faite  au  contrat  de  société,  qui , ayant  un  besoin  es- 
sentiel de  l’objet  promis , ne  peut  être  parfait  que  par 
la  tradition  (6). 

Mais  alors  sont  venus  les  défenseurs  du  principe 
posé  dans  les  art.  711,  1138  el  1583,  et  afin  de  le  sau- 
ver de  l'opinion  précédente,  ils  se  sont  évertués  à faire 
l'art.  1867  plus  obscurr  plus  équivoque  qu’il  ne  l’est 


tractants,  des  rapport*  personnels  qui  tiennent  à l'obligation  de 
faire,  est  un  contrat  conditionnel.  Les  contractants  sont  présume» 
n’avoir  entendu  se  mettre  en  société  que  sous  la  condition  ex- 
presse que  chacun  deux  réaliserait  l'apport  destiné  à former  le 
fonds  social,  sans  lequel  la  société  se  trouverait  n'avoir  aucun 
objet,  aucun  moyen  d'exister.  Il  en  est  do  la  société  comme  Je 
l'assurance  qui,  parfaite,  sans  doute,  par  lo  seul  consentement 
réciproque,  ue  produit  pas  cependant  ses  effet*  *i  le  risque  es- 
sentiel à celle  convention  ne  commence  pas. 

• Du  moment  que  celui  qui  a promis  de  mettre  en  société  la 
propriété  d une  chose,  ne  fait  pas  une  livraison  sou»  la  foi  de  la- 
quelle le*  autres  sc  sont  engagés  envers  lui,  quand  mémo  il  t'y 
refuserait  malicieusement,  ceux-ci  ne  pourraient  se  fonder  sur 
les  principes  que  nous  avons  expliqués  n*  37a,  pour  obtenir  de  la 
justice  la  mise  en  possession  de  l'objet  promis  ; car  colle  livrai- 
son, qui,  ordinairement,  finit  tous  les  rapports  entre  lo  vendeur 
et  l'acheteur,  n'est,  au  contraire,  que  le  commencement  de»  rap- 
ports individuels  que  la  société  fera  naître,  pendant  taule  sa 
durée,  catrc  Ica  associés-  Il  n'y  aura  donc  lieu  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts. Si  c'est  une  force  majeure  qui  a empêché  de 
faire  ccttc  livraison,  la  convention  est  de  mémo  résolue,  mai* 
sans  dommages-intérêts  contre  l’associé. 

- Toute  autre  façon  de  voir  dénaturerait  le  contrat  de  société, 
qui,  nous  le  répélous,  n'est  point  une  simple  obligation  de  livrer 
une  chose,  comme  la  vente,  mai»  qui,  astreignant  les  contrac- 
tants à des  relations  réciproque»,  lient  Irés-intimcment  à l'oMi- 
galion  de  fairç.  * 
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en  effet , et  cela  pour  avoir  le  droit  de  sc  rattacher  à 
l'ensemble  des  dispositions  du  code  sur  l'effet  de  IV 
bügatio»  de  livrer  (1). 

Au  Tond,  la  question  est  celle-ci  : l'art.  1807  exige- 
l-il  la  tradition  de  la  chose  pour  rendre  la  société  pro- 
priétaire (3)?  ou  bien  laisse-t-il  le  contrat  de  société 
sous  l'empire  du  droit  commun  exprimé  par  les  arti- 
cles 711, 1138,  1383  du  code  civil? 

927.  A ce  point  de  vue,  je  l’avouerai  sans  détour, 
l'art.  1807  me  parait  aussi  clair  qu’un  autre;  je  n'y 
aperçois  ni  tant  d’obscurité  ni  tant  d’équivoque  ; j’y 
lis , en  caractères  suffisamment  apparents  , la  confir- 
mation du  principe  moderme  d’après  lequel  la  pro- 
priété se  transmet  par  la  puissance  de  la  convention. 
Les  illusions  de  l'opinion  contraire  ne  méritent  pas 
qu’on  leur  sacrifie  le  texte  de  notre  article.  Il  ne  (nan- 


ti) Toi  I.I.IKR,  loc.  ait.;  DlVKRCIF.lt,  D*  4»l  ; nuit  surtout 
Ih'RiiTOV,  n* 46;. 

Vdd.  Di  RAvrox,  b*  4^7,  rappelle  pour  lei  combattre  plu- 
sieurs systèmes  d’interprétation  : • Quelques  personnes  ont  pré- 
tendu que  le  cas  que  les  rédacteurs  du  code  ont  en  vue  dans 
celte  première  partie  de  l'article,  est  celui  où  l'un  des  associé*  a 
promis  do  verser  dans  la  société  le  prix  qu’il  retirerait  de  certain 
objet  en  le  vendant  et  que  cet  objet  est  venu  à périr  avant  que 
l'associé  Tait  vendu. 

■ Dans  ce  cas  assurément,  la  société  serait,  nun  pas  dissoute, 
mais  non  avenue,  faute  d’apport  de  l’une  de*  parties,  car  cc  qu’il 
avait  promis  d’y  mettre  ni  jamais  existé.  Mai*  évidemment  cc 
n’est  pas  le  cas  littéralement  prévu  par  l’article , car  il  suppose 
la  perle  d’une  chose  dont  l’un  des  associés  avait  promis  de 
mettre  en  commun  la  propriété;  or,  dans  l'espèce  , l’associé 
n’avait  point  promis  Je  metlro  en  commun  la  propriété  de  la  chose 
qui  est  venue  à périr,  mais  bien  lo  prix  à provenir  de  la  vente  de 
cette  chose,  prix  qui  n'a  jamais  existé,  puisqu’il  n’y  a pas  eu  de 
vente  : en  sorte  qu’on  ne  peut  pas  même  dire  avec  exactitude  que 
la  société  est  dissoute,  vu  qu’elle  n’a  jamais  cxi-lc  ; c’est  une 
simple  convention  qui  a manqué  son  effrt,  comme  il  y en  a tant. 

• D’autres  disent  qu'il  y aurait  lieu  d’appliquer  la  première 
déposition  de  l'article  au  cas  où  l’un  des  associés  aurait  promis 
de  conférer  à la  eociélé  la  propriété  d'une  chose  appartenant 
alors  à un  tiers,  en  s'engageant  A l’acheter  du  lier*,  par  exemple 
telle  maison,  telle  cargaison  qui  est  venue  à périr  avant  qu'il  en 
ait  fait  l’achat. 

• Il  y aurait  à examiner  ici  si  celte  promesse  de  l’as<ocié  ne 
devrait  pas  être  réputée  remplie  par  la  perte  de  la  chose,  tout 
de  même  que  si  c’eût  été  sa  propre  chose  dont  il  eût  promis  de 
mettre  en  commun  la  propriété;  si  Ton  ne  pourrait  pas  dire  que 
les  dommages-intérêt*  auxquels  il  eùl  été  soumis  envers  la  so- 
ciété, au  cas  oè  le  tiers  n'aurait  pas  voulu  lui  vendre  la  chose, 
ne  représentaient  pas,  quant  A son  obligation  envers  la  société,  le 
droit  de  propriété  de  celle  chose  dan*  ta  main.  Mai*,  en  admet- 
tant qu’on  dût  décider  le  contraire,  en  considérant  son  obliga- 
tion à l'égard  de  la  société  comme  celle  d'un  vendenr  sous  con- 
dition, qui  supporte  la  perte  arrivée  ptndania  condition»,  parce 
qu'en  effet  il  était  incertain,  lors  du  contrat  de  société,  si  le  tiers 
lui  vendrait  la  chose,  et  par  conséquent  incertain  s'il  pouvait  lui- 
méme  en  mettre  en  commun  la  propriété  ; toujours  Cst-il  qu’il  est 
peu  vraisemblable  que  les  rédacteurs  du  code  aient  eu  en  vue 
ce  cas  particulier,  pour  en  faire  l’objet  d’un  principe  aussi  gé- 
néral que  celui  que  nous  trouvons  dans  la  première  partie  de 
noire  art.  1867.  * 

Dl  RttTOt  s'exprime  ainsi  sur  la  question  : ■ On  assimile,  dans 
l'art.  1845,  l’associé  à nn  vendeur,  quant  à la  garantie  qu'il  doit 
à la  société  en  cas  d’éviction  des  choses  par  lui  apportées  dans 
celte  société,  et  la  raison  d’analogie  veut  qu’on  Tj  assimile  aussi 
quant  aux  effets  de  son  obligation  de  tivrar  .-  or,  un  vendeur  est 
libéré  de  l’obligation  de  livrer  par  la  perte  de  la  choie  survenue 
par  cas  fortuit,  et  avant  qu’il  fût  en  demeure  d’en  faire  la  déli- 
vrance. 

• Ce  n’est  pas  tout.  Supposons  que  Pacte  porte  simplement  que 
Paul,  l’une  des  parties,  déclare  mettre  dans  la  société  sa  maison, 


que  de  précision  que  pour  ceux  qui  ne  savent  pas 
l’entendre. 

En  effet,  le  cas  du  premier  paragraphe  est  celui  où 
la  société  u’est  pas  encore  propriétaire  de  la  chose. 
Trouve-t-on  dans  ce  paragraphe  un  mol,  un  seul  mot 
qui  indique  que  la  transmission  de  la  propriété  soit 
subordonnée  k la  tradition?  Non!  cl  je  ne  puis  com- 
prendre comment  des  esprits  distingués  y ont  vu  des 
traces  de  tradition. 

Le  troisième  paragraphe  prévoit  le  cas  opposé,  où  la 
propriété  a etc  conférée  à la  société  ; mais  ce  para- 
graphe dit-il  que  c'est  par  la  tradition  que  la  trans- 
mission de  la  propriété  s’est  opérée?  Pas  davantage  , 
et  il  faut  poursuivre  des  chimères  pour  trouver  là  la 
tradition. 

928.  Faut-il  des  preuves  de  ceci? 


ou  même  » ‘engage  A mettre  sa  maison  dan*  la  société,  sans  dire 
qu'il  l’y  met  seulement  pour  la  jouissance,  mais  sam  dire  non 
plut  qu’il  promet  de  mctlre  en  commun  la  propriété  de  cette 
maison  : dans  ce  cas,  force  serait  bien  assurément  d'appliquer 
l'art.  1 138  ; la  société  serait  bien,  dès  l’instant  même  du  contrai, 
propriétaire  de  la  maison;  cl  si  cette  maison  était  venue  k périr 
asanl  que  l'associé  en  eût  fait  la  délivrance  A la  société,  et  avant 
d'avoir  été  mis  en  demeure , incontestablement  elle  aurait  bien 
péri  pour  la  société  et  non  pour  l'associé  , et  la  société  ne  serait 
pat  dissoute.  La  première  partie  de  l'art.  186;  elle-même  ne 
pourrait  être  opposée  A l'associé,  puisque  ce  ne  serait  pas  le  cas 
d’un  associé  qui  aurait  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété 
d'une  chose  ; ce  serait,  au  contraire,  le  cas  prévu  A la  dernière 
partie  du  même  article,  qui  ne  regarde  point  comme  dissoute  la 
société  par  la  perle  tic  la  chose  dont  la  propriété  a déjà  etc  apportée 
A la  société  , puisqu'on  effet  celle  propriété  était  apportée  par  le 
fait  seul  du  consentement  des  parties,  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux du  code.  La  société  eût  pu  contraindre  l’associé  A mettre 
celle  maison  dans  le  fonds  social,  dans  le  cas  où  elle  n’aurait  pas 
péri,  et  elle  aurait  eu  la  revendication  contre  les  tiers  auxquels, 
depuis  le  contrat  de  société,  l'associé  l’aurait  vcoduc  ou  donnée. 
Or,  pourquoi  celle  énorme  différence  dans  les  eff*  t*,  d'avec  le 
cas  où  l’associé,  au  lieu  de  dire  qu’il  mettait  ou  s‘«  ngageail  do 
mettre  dans  la  société  telle  maison,  a dit  qu’il  promettait  do 
mettre  en  commun  la  propriété  de  celte  maison?  Noui  n’en  aper- 
cevons pas  les  motifs. 

• Dira-l-on  que  promettre  de  mettre  la  propriété  d’une  chose 
dans  la  société  n’est  pas  l’y  mettre  effectivement,  actuellement, 
de  meme  que  la  promesse  d'aller  A Rome  n’csl  pas  y «lier?  Non 
sans  doute,  la  promesse  d’aller  A Rome  n’est  pas  y aller  effective- 
ment : il  faut  pour  cela  un  acte  physique  cl  corporel  de  la  per- 
sonne ; mais  il  n'esl  pat  besoin  d’un  acte  physique  et  corporel  de 
la  personne  pour  transférer  la  propriété  ; la  seule  volonté  du 
maître  de  la  chose  suffit  pour  cela,  et  la  loi  actuelle  suppose  cette 
volonté  dans  relui  qui  a promis  de  livrer  la  chose  dans  ce  but. 

■ On  disputera  donc,  comme  I*oq  voit,  sur  le  point  de  savoir, 
en  cas  de  perle  de  la  chose  survenue  avant  la  délivrance  A la  so- 
ciété, si  c’eU  la  première  partie  de  notre  art.  1867  qui  est  appli- 
cable A la  cause , ou  bien  au  contraire,  si  c'est  la  dernière.  ■ 

(3)  Add.  ■ Dans  l'ancien  droit , dit  Dt'RARTON  , n*  4^7» 
la  propriété  de  la  chose  qu’un  associé  avait  promis  d’apporter 
A la  société  n’était  pas  , il  est  vrai , conférée  A la  société  , 
ou  rendue  commune  aux  autres  associés , tant  qu'il  n'en  avait 
pas  fait  une  tradition  quelconque  A la  société  ; mais  la  perle 
de  ccl  objet,  survenuo  par  cas  fortuit  et  avant  que  l’associé 
fût  en  demeure  d’en  faire  la  délivraucc,  n’opérait  pas  la  dis- 
solution de  la  société,  et  elle  n’cmpêcbail  pas  par  conséquent 
l’associé  d’avoir  sa  part  dans  les  objets  promis  ou  déjA  livres  A la 
société  par  les  autres  associés.  C'était  un  debiteur  libéré  par  la 
perte  de  la  chose  duc,  en  vertu  du  principe,  orna*#  dabitorea 
rai  carlœ  mterilu  rai  libarantur,  et  voilA  tout.  Les  coassociés  ne 
devaient  pat  moins  remplir  leurs  obligations  A son  égard.  Ce 
point  n'a  jamais  fait  l’ombre  d’un  doute,  ainsi  qu’on  peut  le  voir 
dans  les  ouvrages  de  Domat  et  de  Pothier,  sur  le  Contrat  da 
aoelilé.  - 


ntl  CONTRAT  DK  SOCIÉTÉ.  — ART.  1807.  N«  920-050. 


I.c  premier  paragraphe  de  l'article  1 807  n'aurait 
pu  tenir  compte  de  la  tradition  qu'autanl  que  l’hypo- 
thèse prevue  par  lui  aurait  placé  les  parties  dans  les 
termes  d'une  obligation  de  livrer  réunissant  toutes  ses 
conditions  de  perfection,  'liais  telle  n’est  pas  son 
idée;  il  ne  s'occupe  pas  d’une  telle  obligation;  il 
laisse  par  conséquent  ses  effets  sous  l'empire  du  droit 
commun  . c’esl-à  dire  de  l'article  1 118.  Le  cas  spécial 
qu'il  a en  vue  est  celui  de  la  perte  d'une  chose  non 
pas  acquise  , mais  simplement  destinée  à la  société. 
Sa  pensée  se  porte  sur  une  promesse  de  mettre  in  fu- 
tur um  une  chose  en  commun  , sur  une  convention 
qui  se  borne  à donner  à la  chose  une  destination  so- 
ciale, mais  où  l'intention  dos  parties  renvoie  la  mise 
en  commun  à une  époque  future:  « lia,  disait  Dumou- 
« lin,  quod  intenlio  partium  et  verbn  dispositiva  re- 
« feruntur  ml  aclum  de  fuluro-(l).  » 

Tous  les  jurisconsultes,  qui  ont  traite  de  la  société, 
ont  insisté  sur  celle  grande  différence  entre  les 
choses  destinées  à la  société,  et  les  choses  conférées 
à la  société.  L'Ipien  , d’après  Leltus,  s’en  est  particu- 
lièrement occupé  (2);  et  elle  n'a  pas  échappé  à ses 
commentateurs,  qui  ont  fort  bien  remarqué  que  la 
destination  d'une  chose  à une  société  ne  sufiit  pas 
pour  la  rendre  sociale  (5).  Fdicius  a résumé  leur  doc- 
trine dans  ce  court  passage  : « Ouml  si  res  destinata 
« sociclali  contrahendæ  et  pereat,  societati  paire 
« non  dicilur  (1).  » 

C’est  celte  distinction  que  l'article  1807  a entendu 
reproduire  ; le  paragraphe  premier  a trait  à In  chose 
destinée  à la  société,  le  troisième  à la  chose  confé- 
rée à la  société  : on  le  dirait  calqué  sur  le  texte  d’Ul- 
pien. 

929.  Pour  mieux  apercevoir  celle  pensée  , il  faut 
se  reporter  à l’historique  de  l’article  1807.  L'élabora- 
tion  successive  dont  il  est  sorti  la  place  dans  le  jour 
le  plus  éclatant  (5).  C'est  ce  qu’a  prouvé  Tonllier  dans 
sa  dissertation  pleine  de  vigueur  sur  l’article  1807  (0). 

yuo  faisait,  en  effet,  le  projet  originaire  dans  son 
article  li7  (7)?  Alin  de  rendre  plus  palpable  la  dis- 
tinction d'Ulpicn,  il  proposait  un  exemple  caracté- 
ristique, au  plus  haut  degré,  dune  simple  destina  • 
lion,  séparée  de  la  mise  effective  par  un  trait  de 
temps;  il  supposait  la  convention  de  mettre  en  so- 
ciété le  prix  qui  serait  retiré  de  la  vente  de  marchan- 
dises : en  sorte  que  ce  qu'il  mettait  en  scène,  c’était 
une  chose  non  existante  au  moment  de  la  promesse  ! 
I.a  différence  entre  la  destination  et  la  réalisation  était- 
elle  assez  claire? 


(I)  Voy.  mon  Comm.  de  la  F tnt»  , t.  !,  n»  Ii5. 

L.  SB,  $ t,  b.  Pro  tocio. 

m Si  vero  periit , antè  roUalioncm  , poUquam  islam  desti- 
» nasses...  non  Mcitlili  ptriit.  • 

(3)  Favre  »ur  celle  lot.  Voy.  ainsi  COl>F.FROY. 

(4)  Cap.  XXVII,  n»  *;  c«ci  «'applique  lrè>-l)icn  A une  promesse 
île  société  in  futurum. 

AddL  Ktjf.VVK  , Ilcvue  des  revues  de  droit , I.  IV,  p.  « 8 1 , 
prétend  que  l'art.  1867  n'*»l  pa*  même  lire  par  analogie  de  la 
loi  SS,  D.  Pro  socio.  Quant  4 la  première  hypothèse  de  celte 
loi,  il  cite  le*  observations  de  Dt’YERGIF.R,  rappelée*  sou*  le 
b*  9IJ  A l'occa won  de  l’exempte  choisi  par  T’OVI.t.lKR. 

La  «ceonde  hypothèse  de  la  loi  58  ctt  celle-ci  : « Mai»  ti  Tilius 
et  Sciu«  avaient  eu  l'intention  de  %c  communiquer  entre  eux  la  pro- 
priété de*  quatre  chevaux  , et  avaient  «ffcclué  celte  communica- 
tion, la  mort  du  cheval  de  Scius,  survenue  depuis,  ne  ferait  pas 
cesser  la  société. 

- Or,  dit  ETIEXXB,  une  telle  convention,  »ou*  notre  législation, 
opérerait  immédiatement  la  copropriété  de*  quatre  chevaux.  Si 
Ulpien  exige  ici  qu'il  y ail  non-sculcmcnl  obligation  de  mettre 
go  commun,  mai»  encore  réalisation  de  la  communication,  c'est 


Puis  est  venu  le  projet  de  Rcrlier.  Quoique  plus  gé- 
néral , son  nouvel  article  58  n’en  était  pas  moins 
l’expression  d’une  préoccupation  conforme  (8).  «'■  f a 
« chose  que  l’un  dos  associés  devait  mettre,  et  qui  a 
« péri!  • Devait!  Celle  expression  a été  employée 
tout  exprès  pour  embrasser  tous  les  cas  où  la  destina- 
tion est  séparée  de  la  réalisation  par  la  volonté  des 
parties,  ou  par  une  impossibilité  actuelle. 

Duranlon  croit  que  c«lle  rédaction  combattait  le 
nouveau  principe  des  articles  7 11  cl  1158  et  dérogeait 
aux  anciens  principes  enseignés  par  tous  les  auteurs; 
et  cependant  il  reconnaît  que  tout  ce  qu’on  avait 
voulu , c'était  de  rendre  la  disposition  du  projet  pri- 
mitif plus  générale  ! L’estimable  professeur  tombe  ici 
dans  une  évidente  contradiction;  l’article  primitif 
était  copié  dans  Pothier  (9).  Or,  puisqu'on  avait  le 
dessein  de  le  rendre  plus  général , c’est  apparemment 
qu’on  entendait  confirmer  la  doctrine  de  ce  juriscon- 
sulte. et  non  pas  y déroger.  De  plus,  généraliser  cl 
confirmer  cette  doctrine,  c’était,  non  pas  heurter  le 
moins  du  monde  les  articles  711  cl  1158 , mais  se  pla- 
cer de  plus  en  plus  dans  des  hypothèses  étrangères  à 
leurs  prévisions. 

C’est  à ce  point  que  le  tribunal  a pris  la  question, 
lui  donnant  pour  solution  l’article  1867.  Cette  solu- 
tion est-elle  différente?  porte-t-elle  sur  une  thèse 
dont  les  termes  ne  soient  pas  les  mêmes?  Non  ! évi- 
demment. non  ! Seulement,  de  même  que  le  projet  de 
Rcrlier  avait  étendu  le  point  de  vue  du  projet  primi- 
tif, do  même  l'article  du  tribunal  élargit  le  cercle  du 
projet  de  Berlier.  A côté  du  cas  d’extinction  de  la 
chose  destinée  à la  société,  il  voulut  placer  le  cas  de 
perte  de  la  mise  déjà  communiquée  à la  société,  et  ré- 
tablir les  deux  branches  de  la  distinction  d’Ulpicn  et 
de  Cclsus. 

930.  A celte  démonstration  donnée  parla  filiation 
de  l’article  18Ü7,  ajoutons  celle  tlu  texte. 

Les  mots  saillants  de  cel  article  sont  ceux-ci  : a 
promis  de  mettre  en  commun , cl  avant  que  la  mise 
en  soit  effectuée.  Mais,  pour  en  fixer  le  sens,  il  faut 
les  rapprocher  du  troisième  paragraphe , portant  : 
•i  La  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
« chose  dont  la  propriété  a déjà  été  apportée  à ta  so- 
« cièté.  » Le  point  autour  duquel  tourne  le  législa- 
teur est  la  transmission  de  la  propriété  à U société  ; 
car  les  résultats  sont  divers  quand  elle  a été  trans- 
mise, et  quand  elle  ne  l’a  pas  clé. 

Dans  ce  troisième  paragraphe,  le  législateur  ne 
s’explique  pas  sur  les  moyens  qui,  à ses  yeux,  peuvent 


parce  que,  chez  le»  Romain*,  il  fallait  autre  cho*c  que  l'obligation 
pour  Iran  itérer  ta  propriété  ; ce  n ‘était  pa*  parce  que  le*  partir» 
rejetaient  dan»  l'avenir  la  réalisation  de  leur*  promeut-*.  Si  Ton 
pouvait  *uppovcr  que  le  législateur  a puiié  fart.  186;  dan*  celte 
seconde  hypothèse  de  la  loi  58,  l'indut-lion  serait  diamétralement 
opposée  A l’opinion  de  Duvergicr  cl  entièrement  favorable  4 la 
mienne.  » 

(3)  Suprà,  nM  g**  et  suiv. 

(6)  Loc.  cit.,  L Vit,  n"  45i  et  «uiv. 

A*l«l.  Iln\\  tRIi  -YBIRIÉRES  limite  aussi  le  sens  Me  l'arti- 
cle 1867  4 la  simple  promesse  de  rendre  la  société  propriétaire, 
4 une  époque  donnés-,  «l'une  chose  ils' terminer.  I.a  loriclé  n’est 
po*  devenue  propriétaire  par  le  sculsffcl  de  la  chose  donnée, 
parce  qu’il  a été  convenu  qu'elle  ne  le  deviendrait  que  plus 
lard  ; clic  n'est  pa»  davantage  devenue  créancière  actuelle  de  la 
chose,  parcs:  qu’il  ne  lui  a été  fait  qu'une  «impie  promes-r  do 
Pcn  rendre  ultérieurement  propri«;taire.  • 

(7)  Suprà,  n*  g»*. 

(fi)  Infrà,  n°  toi). 

(9)  Infrà,  n*  tou. 


riUPiTrtF.  iv.  - niFi'EB.  M\Nif:ni.s  dont  Finit  i.a  société,  art.  isg*.  n-  nsi.  367 


rrndrc  la  société  propriétaire;  la  tradition  y est  pas- 
sée sous  silence,  et  je  ne  saurais  par  quel  effort  de 
divination  on  pourrait  l’v  introduire.  Sachons  com- 
prendre la  valeur  de  ce  silence;  surtout  n ayons  pas 
la  folle  pensée  de  le  tourner  contre  le  droit  com- 
mun. si  énergiquement  consacré  par  les  articles  711 
et  1 158. 

Dans  le  premier  paragraphe , l'aspect  change  ; le 
législateur  va  traiter  le  cas  où  la  société  n’est  pas  en- 
core propriétaire,  et  où  arrive  la  perte  de  la  chose  : 
mais  pour  que  celte  perte  puisse  intéresser  la  société, 
il  faut  qu’il  y ait  une  liaison  entre  son  existence  et 
celle  de  celle  chose.  D’où  procédera  celle  liaison? 

De  l’obligation  contractée  par  l’associe  de  livrer  la 
chose?  Non!  car,  aux  termes  de  l’article  1158,  on 
tomberait  dans  le  cas  du  troisième  paragraphe,  cl  le 
législateur  se  réserve  de  l’examiner  dans  un  autre 
instant.  Il  se  sert  donc  d’expressions  qui  indiquent 
une  autre  nature  d’obligation  ; il  pose  la  société  en 
face  d’une  simple  promesse  de  mettre  en  commun  la 
propriété  de  la  chose,  sans  que  la  mise  ait  encore  été 
effectuée  (1). 


(i)  Vfliî.  Tnru.lF.ti  avait  tint!  présenté  celle  argumcnla- 
t ion  ; • L'obscurité  te  dissipe  en  suivant  la  méthode  prescrite 
par  la  raison  et  par  les  ailleurs,  d'interpréter  les  dispositions 
d'une  loi  les  unes  par  les  autres,  et  de  s'attacher  au  sens  qui 
s'areorde  avec  les  principes  généraux.  plulèl  qu’a  celui  qui  s’en 
ceartc  sans  motif.  Interprétons  la  première  disposition  de  l’arti- 
cle 1867,  qui  porte  que  la  perle  de  la  chose  survenue  a vont  que 
ta  mit»  en  toit  effectuée,  opère  la  dissolution  de  la  société,  par  la 
dernière  disposition  do  même  article,  qui  porte  que  la  société 
n’est  pas  rompue  par  la  perle  de  la  chose  dont  la  propriété  a déjà 
été  apportée  à la  toclété. 

« Il  est  évident  que  ces  expressions  de  mite  effectuée  et  de 
propriété  apportée,  employées  l’une  dans  la  première,  l'autre 
dans  la  dernière  disposition  de  l'article , ont  la  même  sîgn'rfi  • 
cation. 

« Dans  la  première,  on  s’est  servi  de  cette  expression,  mite 
effectuée,  pour  éviter  la  répétition  choquante  du  même  mot,  si 
l’on  avait  dit  ■ lorsque  l’un  des  associés  a promis  de  mettre  en 

■ commun  fa  propriété  d'nnc  chose,  la  perle  survenue  avant  que 
« la  propriété  en  soit  apportée  opère  la  dissolution  de  la  so- 
« ciélé.  • 

o .Mais  dans  la  dernière  disposition,  où  l'on  u'avait’point  i éviter 
la  répétition  du  même  terme,  on  a rétabli  le  mot  propre  : « La 
••  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  pro- 

■ prit  té  a déjà  été  apportée.  » 

« On  voit  que  pour  expliquer  quand  la  perle  de  la  chose  Joui 
l’un  des  associés  a promit  de  mettre  la  propriété  en  commun, 
opère  la  dissolution  de  la  société,  le  code  distingue  si  la  perte  est 
arrivée  avant  ou  après  la  translation  de  la  propriété. 

« Si  elle  est  arrivée  avant  celte  translation,  autrement  avant 
la  mite  effectuée,  la  société  est  dissoute. 

« Si  elle  est  arrivée  après  que  la  propriété  a déjà  été  appor- 
tée , la  société  n'est  pas  dissoute. 

« Ainsi  celte  expression  do  la  mite  effectuée  est  synonyme  de 
propriété  apportée  il  est  du  moins  certain  que  l'art.  i5t>;  les  a 
employées  l'une  pour  l’autre. 

h Mais  quand  la  propriété  esl-cllo  transférée  ou  apportée  ? 
L'art.  1867  ne  ledit  pas.  Il  faut  donc,  pour  le  savoir,  recourir  aux 
art.  71 1 et  1 1 38  qui  porteot,  l’un  que  la  propriété  est  transférée 
par  l 'effet  det  obligation! , l'autre,  que  l'obligation  «le  livrer  la 
choie  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  choie  à tet 
rit quet,  dit  Hnitanl  où  elle  a dû  être  livrée,  encore  que  la 
tradition  n’en  ait  point  été  faite. 

- L’obscurité,  l’équivoque  de  la  première  disposition  de  l'arti- 
cle 1867  s'éclaircit  donc,  et  son  véritable  sens  est  fixé  par  cette 
explication,  et  par  le  rapprochement  tant  de  sa  dernière  dispo- 
sition que  des  art.  711  et  1 1 38.  » 

Dam. 07,  Société,  ch.  I,  sect.  IX,  n°  9,  adopte  l'opinion  de 
Toillikk. 


OUI.  Qtt’esl-ce  qu’une  promesse  démettre  quelque 
chose  en  société?  cst-ce  une  société  parfaite,  definiti- 
vement constituée? 

Nous  ferons  une  distinction  , car  l'expression  ptv- 
metire  n’a  pas  toujours  le  même  sens.  (Quelquefois  elle 
sc  concilie  avec  un  contrat  actuel,  parlait,  cl  d’une 
exécution  présente; d’autres  fois,  elle  indique  un  con- 
trat suspendu  par  une  condition,  et  qui  a mis  la 
partie  dans  la  nécessité  de  promettre,  parce  qu’elle  ne 
pouvait  pas  actuellement  tenir;  d’autres  fois,  enfin, 
elle  se  prend  A la  lettre  ; elle  exprime  qu’on  promet 
pour  l’avenir  ce  qu’on  ne  veut  pas  faire  présente- 
ment. 

Ou  la  promesse  résulte  de  paroles  qui  sc  réfèrent  A 
un  nclc  présent , à un  fait  actuel  investi  de  toutes  les 
qualités  constitutives  île  la  société,  et  alors  clic  est 
une  société  parfaite  et  définitivement  constituée  (2). 
(‘.'est  ce  qui  aurait  lieu  s'il  était  dit  : « Nous  nous 
k associons  pour  le  commerce  des  blés  à partir  de  ce 
u jour,  et  je  promets  d’apporter  A la  société  mon  vais- 
« seau  qui  est  dans  le  port  de  Marseille.  « C’est  en  ce 
sens  que  le  mot  promis  est  employé  dans  l’arli- 


Dl'HAXTOX  faisait  de  celte  manière  de  voir  U critique  sui- 
vanlc  : Le  fond  de  ce*  observations  est  vrai,  maî«  elle*  ne 

lèrcnl  point  la  difficulté,  clics  ne  concilient  point  la  dernière 
partie  de  l'arliclo  avec  la  promit ro,  parce  que,  de  l’aveu  même 
do  Touiller,  cct  article  ne  dit  pas  quand  U propriété  a été  ap- 
portée h la  société,  quand  la  mise  a été  effectuée  et  qu'il  reste 
toujours  du  doute  sur  le  point  de  savoir  laquelle  des  deux  dispo- 
sitions sera  celle  qui  devra  être  appliquée,  lorsque  la  chose  que 
devait  apporter  un  associé  sera  venue  à périr  avant  qu'il  en  ait 
fait  la  délivrance  à la  société,  avant  qu'il  ait  réalise  sa  mise,  avant 
qu'il  l'ait  effectuée. 

» Dan»  le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  «ocitlé,  l’art.  57,  cor- 
respondant h l’art.  1867  du  code,  portait  : « S’il  a été  contracté  to- 
it ciété  pour  y mettre  le  prix  du  la  vente  à faire  en  commun  , de 
« plusieurs  choies  appartenant  k chaque  assoc-é , ut  que  la  cho*c 

• de  l'un  périsse,  la  société  est  éteinte.  * 

« Le  motif  de  celte  disposition  était  facile  k saisir  t cc  n’est  pas 
de»  chose*  mêmes  que  se  composerait  le  fonds  social  dans  cc  cas  ; 
il  sü  composerait  du  prix  qui  proviendrait  de  ccs  choses  en  les 
vendant  : chacun  de»  associés  restant  propriétaire  de  sa  chose, 
la  perle  resterait  pour  son  compte.  Ccst  l’une  des  deux  hypothèses 
faites  dans  la  loi  58,  I).  l'ro  tocio. 

« On  voulut  rendre  celle  disposition  plus  générale,  et  l'on  pré- 
posa dans  cette  vue  un  autre  article  ainsi  conçu  : « La  chose  que 
u l’un  des  associé*  devait  mettre  dant  la  société,  cl  qui  a pcii, 
« opéra  la  dissolution  de  ta  société  par  rapport  k tous  les  as- 

• socics.  » 

« Mais  celte  rédaction,  qui  aurait  manifestement  combattu  en 
celte  matière  le  nouveau  principe  des  articles  71 1 et  1 1 38,  et  qui 
aurait  même  dérogé  sans  motif  aux  anciens  principes,  tels  qu'ds 
ont  été  professé*  par  tous  les  auteurs,  ne  fut  pas  non  plus  adoptée  ; 
elle  fut  remplacée  par  celle  de  l'art.  1867,  sans  que  l’on  trouve 
dans  les  procès-verbaux  du  tribunal  les  motifs  de  ce  change- 
ment. 

« Si  l’on  *’cn  était  tenu  à la  rédaction  du  projet  de  loi,  il  n’y  aur.dl 
pas  eu  de  difficulté.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  k*  doute  que  présen- 
tent des  dispositions  aussi  obscures  que  celles  de  cet  article, 
premier  et  troisième  alinéa , on  doit  appliquer  les  principes  gé- 
néraux du  coJe  sur  l'effet  de  la  trauslation  de  la  propriété  par 
le  *çul  consentement  des  parties,  et  sur  la  perte  de  la  chose, 
lorsque  les  termes  du  coptral  «le  société  n'indiqueroul  pas  que 
l'associé  qui  a promit  d'apporter  un  corpt  certain  dans  la  so- 
ciété, ou  «f y mettre  ce  corpt , ou  de  mettre  la  propriété  de  ce 
corpt  en  commun  , ou  qui  aura  déclaré  mettre  telle  chote  dont 
la  société  ou  en  commun,  a entendu  se  charger  des  cas  fortuits 
jusqu'à  la  réalisation  de  »a  ai>c,  c’cst-k-dire  jusqu'à  la  délivrance 
ou  tradition  de  l'ohjct.  » 

(2)  Voyez  Dlmoi  1.1s,  cité  dan»  mon  Comm.  Je  fa  renie, 
t. 1,  a*  dû. 
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de  1845,  où  il  est  dit  : « Chaque  associé  est  debiteur 
• envers  la  société  de  tout  cc  qu’il  a promis  d’y  appor- 
« 1er.  » Cest  encore  en  cc  sens  que  Pothier  s’en  est 
servi  au*  n"  110,  111 , 113,  113,  116,  117  de  son 
Contrat  de  société. 

Nais  si  la  promesse  est  renfermée  dans  les  termes 
d'un  acte  à faire  dans  le  futur,  si  ces  termes  ne  dispo- 
sent que  pour  l’avenir  (1),  la  promesse  établira  sans 
doute  un  lien  de  droit  entre  les  parties;  mais  elle  dif- 
férera d’une  société  pure,  en  ce  que,  pour  son  entière 
exécution,  elle  requerra  le  complément  de  faits  ulté- 
rieurs. 

Tantôt  ce  sera  une  simple  promesse  de  société 
semblable  à une  promesse  de  vente  in  futurum , et 
incapable  de  transférer  la  propriété  de  plein  droit  et 
immédiatement  (2);  tantôt  ce  sera  une  société  condi- 
tionnelle dans  laquelle  les  parties  ont  dû  se  borner  à 
convenir  de  la  destination  de  la  chose , soit  parce  que 
cette  chose  n’existait  pas  encore,  soit  parce  qu’on  n’en 
avait  pas  la  libre  disposition. 

939.  Ainsi,  par  exemple  (3),  je  promets  de  mettre 
en  société  une  cargaison  de  blé  qui,  partie  d'Odessa 
sur  le  navire  le  Sphinx , doit  arriver  bientôt  à Mar- 
seille, et  que  je  me  propose  d’acheter  ; il  est  évident 


(1)  DûMOII.IX,  ut  tuprd. 

(2)  Mon  Comm.  de  ta  fente,  \.  I,  n°  i3o. 

AM.  DcmaSTE,  p.  545,  dc  iup|iMo  d'application  au  premier 
alinéa  de  fart.  1S6;,  que  quand  il  «'agit  dc  choses  non  certaine /. 

• Mai*,  ajoute-t-il,  torique  la  propriété  dc  la  ebote  n'c*t  encore 
que  promi»c  et  non  appotléc  à la  société,  cc  qui,  selon  nom,  sup- 
pose nécessairement  qu’il  n'jr  a pas  eu  promette  pure  cl  «impie 
d’apporter  un  corp*  certain  , la  iliote,  tant  que  la  mite  n"c*t  pai 
effectuée,  demi  ure  aus  ritqnc»  du  promettant,  flan*  ce  ca»  donc, 
comme  dan*  celui  où  l’apport  consiste  en  jouissance,  la  perle  de 
la  chotc  empêchera,  faute  d'objet  ou  de  caute  , la  naissance  de* 
obligation*  respectives  ; la  tociclë,  par  contéqtienl,  tera  dissoute, 
ou  pour  mieux  dire,  elle  sera  réputée  n'avoir  jamais  existé.  * 

ÉTlF.Sxr. , lit  vue  des  revue t de  droit,  I.  IV,  p.  18a,  fait  re- 
marquer que,  dan*  le  cas  de  promesse  de  société  in  futurum  , la 
société  serait  conditionnelle;  et  il  ajoute  3 « Or,  je  crois  pouvoir 
démontrer  que  l’article  1867  ne  peut  s’appliquer  à une  promesse 
conditionnelle  d’apporter  nn  objet  dans  la  société. 

■ En  effet,  l’article  1867  se  trouve  sous  le  chapitre  de»  divertit 
manière!  d'éteindre  les  obligation/  la  perte  de  la  chose  promise 
avant  l’apport  éteint  la  société,  c'est-à-dire  les  obligations  dc  tous 
les  associé*.  Or,  la  perte  d'une  chose  promite  sous  condition,  ar- 
rivée avant  l'événement  de  la  condition  , n'éteint  pas  une  obliga- 
tion qui  n’a  jamais  existé,  mais  rend  son  existence  impossible, 
faute  d'objet.  Donc  l'article  18C7  ne  s’entend  pas  d’une  promesse 
conditionnelle,  donc  il  ne  s’entend  pas  d’une  promesse  d’apporter 
un  corps  certain  dont  la  réalisation  est  rejetée  dans  l’avenir.* 

(3)  Dr.i.vixcoiHT,  t.  lit. 

(4)  Add.  C’est  l’exemple  donné  par  TotLI.IER,  n»  4-<9.  cl 
puisé  dans  la  loi  58,  D.  Pro  tocio. 

Dt  VERCIER,  n*  4».1,  dit  à ce  sujet  : « Cet  exemple,  choisi  par 
Touiller,  n’est  pas,  à mon  avis,  satisfaisant,  car  la  combinaison 
qu’il  retrace  ne  constitue  pas  une  société. 

■ Dclvincourt  indique  une  autre  hypothèse  : c’est  celle  où  la 
chose  promise  n'appartenait  pas,  au  moment  du  contrat,  à l’associé 
qui  s'est  engagé  à la  livrer. 

n Ainsi,  dit-il,  Pierre  et  Paul  savent  qu’il  doit  arriver  à Bor- 

• dcaux  et  à Marseille  deux  cargaison*  d'un  débit  avantageux  : 
« Pierre  s'engage  d'acheter  celle  de  Bordeaux,  Paul  celle  de  Mar- 

• seitle,  et  ils  s'obligent  mutuellement  à les  mettre  en  commun, 
■ pour  en  partager  les  bénéfices.  La  cargaison  de  Bordeaux  périt 
a par  la  fortune  de  mer,  avant  que  Pierre  ail  pu  l'acheter.  Dans 
« ce  cas,  Pierre  se  trouvant  dans  l’impossibilité  d'effectuer  sa 
m mise,  la  société  est  dissoute,  et  il  n’a  aucun  droit  à prétendre 
« sur  ta  cargaison  de  Marseille.  • 

a Ce  cas  est,  en  effet,  un  de  ceux  où  le  premier  alinéa  de  l’ar- 
ticle 1867  recevrait  son  application;  mais  cc  n’est  certainement 


qu’il  n’y  a pas  de  sociéfé  pure  dans  une  (elle  conven- 
tion, et  que  c’est  le  cas  de  dire  avec  Dumoulin  : 
« Intenlio  partium  et  verba  disposiliva  referunturad 
« nctum  dc  futuro.  » 

Ainsi  encore,  je  promets  de  mettre  en  société  mon 
navire  l'Ajaxy  qui  reviendra  dans  trois  mois  d'un 
voyage  aux  Indes.  F.st-ce  là  une  société  assise  sur  scs 
bases  définitives?  Celte  convention  ne  conlienl-cllc 
pas  une  simple  destination  de  la  chose,  et  non  une  at- 
tribution? 

Ayant  un  jeune  cheval  de  choix,  je  promets  que 
lorsqu'il  sera  revenu  des  pâturages  de  Normandie,  où 
il  achève  dc  s'engraisser,  j’en  mettrai  la  propriété  en 
société  avec  vous  pour  le  réunir  à vos  trois  chevaux  , 
et  en  faire  un  bel  attelage  que  nous  vendrons  aux  écu- 
ries du  roi.  Est-il  besoin  de  dire  que  cette  nfTaire, 
comme  la  précédente , est  en  suspens  et  qu’elle  at- 
tend un  complément  (4)? 

Enfin  , pour  en  finir  avec  les  exemples  : Pierre  est 
en  instance  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir 
la  concession  d’une  mine , et , dans  la  prévision 
d’une  autorisation  prochaine,  il  s'entend  avec  divers 
capitalistes  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  pour 
l'exploitation  future  de  la  mine,  et  il  passe  avec  eux 


pas  le  seul.  Il  peut  très-bien  arriver  que  l’associé  soit  propriétaire 
Je  la  chose  qu’il  promet  de  mettre  en  commun,  au  moment  où  il 
fait  la  promesse,  et  que  cependant  la  propriété  n'en  soit  pas  trans- 
mise immédiate  ment  à la  société.  C’est  ainsi  que  j'ai  montré  qu’il 
y a des  promenés  de  vente  qui  ne  transmettrai  pat  sur-le-eluimp 
la  propriété  des  chose*  qui  en  sont  l’objet.  Je  croi«  avoir  établi 
qu’en  vertu  de  la  maxime  ta  promette  de  vente  vaut  vente,  il  y 
a transmission  de  la  propriété,  du  moment  même  où  la  promesse  a 
été  faite  {voy.,  à ce  sujet,  Troploug,  n*  ÿ3j)  ; mais  j'ai  explique 
que  si  1rs  parties  ont  manifesté  l’intention  de  rejeter  dans  l'avenir 
les  effets  de  leur  convention,  il  sera  impossible  de  résister  à la 
force  d'une  volonté  nettement  exprimée,  et  de  faire  prévaloir  sur 
cette  volonté  la  règle  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente.  J’ai 
rite  un  passage  des  manuscrits  de  Carré  qui  justifie  cille  opinion. 
J’ai  dit,  enfin,  que  le  jour  fixé  par  la  convention  une  fois  arrivé, 
la  vente  apparaîtra  romplète,  parfaite  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces, transmettant  la  propriété,  faisant  passer  la  responsabilité  des 
risques  du  vendeur  à l’acheteur;  et  cela  par  la  forre  de  la  con- 
vention primitive.  L’application  dc  ces  îdéis  à la  société  montre 
que,  si  un  associé  a promit  dc  mettre  une  chose  en  commun,  avec 
l’intention  de  suspendre  jusqu'à  une  époque  déterminée  la  trans- 
mission de  la  propriété,  la  société  ne  sera  saisie  qu’à  cette  époque, 
et  qu'elle  sera  dissoute  si  la  chose  péril  antérieurement. 

• La  règle  ancienne  reproduite  par  l'article  i3oi  dn  code  civil, 
que  le  débiteur  d’un  corps  certain  est  libéré  par  la  perte  de  la 
chose  duc,  n’a  rien  de  contraire  à cc  qui  vient  d'étre  dit.  Celui  « 
qui  a promit  dc  vendre,  comme  celui  qui  a promit  de  mettre  en 
société  à ravenir  une  «bote  déterminée,  n’est  point  débiteur  de 
celle  chose;  il  n'est  débiteur  que  d'un  fait.  ■ 

Faviad,  Société,  p.  119,  donne  un  exemple  analogue  à celui 
donné  par  Dei.V1SC.OURT. 

Les  annotateurs  de  ZtCKARI.E  sc  rangent  à l'opinion  de  DeI.- 
VISCOI  RT  > • Il  résulte  des  observations  du  tribunal  qui  ont 
amené  la  rédaction  définitive,  disent-ils,  que  l’on  a simplement 
voulu  indiquer  les  conséquences  qu’entraîne,  relativement  à la 
dissolution  dc  la  société,  la  règle  ret  périt  domino,  cl  non  fixer 
l’époque  à laquelle  la  copropriété  de  la  chose  formant  la  mise  dc 
l’un  des  associés  devait  être  considérée  comme  acquise  aux  autres 
associé*.  D’après  celle  interprétation,  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1X67  ne  devient  applicable  que  dan*  les  hypothèses  où,  par 
exception,  la  copropriété  n'est  pa*  transmise  par  le  seul  effet  du 
contrat.  Cest  ec  qui  a lieu  , par  exemple , t*  lorsque  l'un  des  as- 
sociés a promis  dc  mettre  en  commun  une  chose  dont  il  n’est  point 
encore  propriétaire  et  qui  vient  à périr  avant  que  cet  associé  n’en 
ait  acquis  la  propriété;  a»  lorsque  la  condition  sous  laquelle  l'un 
des  associé*  a promit  d'apporter  une  chose  dan*  la  société,  uc  se 
réalise  que  postérieurement  à la  perte  dc  celte  cluse.  * 
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une  promesse  portant  qu'il  mettra  la  mine  en  société 
et  qu'eux  prendront  tant  d'actions  (1).  Cette  pro- 
messe est  encore  une  de  celles  dans  lesquelles  on 
trouve  une  chose  destinée,  mais  non  apportée  à la  so- 
ciété. 

9*3.  Dans  tous  ces  cas , la  promesse  est  séparée 
de  la  réalisation  de  la  mise  par  un  intermédiaire.  Si 
la  société  est  conditionnelle,  il  faudra  attendre  l'évé- 
nement qui,  en  la  purifiant,  permettra  d'effectuer 
la  mise;  s’il  n'y  a eu  qu'une  simple  promesse  de  so- 
ciété, il  faudra  un  fait  pour  passer  de  la  promesse  à 
l’acte , cl  ce  fait  sera  ou  un  nouveau  contrat  qui  com- 
plétera le  premier,  ou  bien  la  tradition  de  la  chose 
promise  qui  suppléera  à ce  contrat,  et  de  laquelle  ré- 
sultera la  preuve  et  la  manifestation  d’une  société 
devenue  parfaite  et  actuelle  (2).  Car,  de  même  que  la 
tradition  de  la  chose  doul  on  a promis  de  faire  vente 
réalise  la  vente  même  (3),  de  même  la  tradition  de 
l’objet  qu’on  avait  promis  de  mettre  en  société  réa- 
lise la  société,  h Uli  non  minus,  disait  Yocl,  rc  quarn 
« r erbit  socielalein  coire  placet  (I.  4,  D.  Pro  soefo ), 
« ita  ratio  non  est  cur  non  idem  in  emptione  probe- 
« lur  (4).  • La  tradition  n’est  pas  requise  ici  comme 
une  nécessité  pour  transférer  la  propriété , mais 
comme  preuve  que  les  parties  sont  entre  elles  dans 
les  termes  d'une  société  véritable  et  parfaite. 

934.  Eh  bien  ! ce  sont  les  cas  analogues  à ceux  que 
j’ai  cités  au  numéro  932,  dont  le  législateur  s’est  oc- 


(I ) Voyez  tuprà,  n®  .13*.  uoc  combinaison  que  celle-ci  mr  rap- 
pelle, quoique  l une  et  l*aulre  M distinguent  par  de  grue»  diffé- 
rence*. 

(2)  Mon  Comm.  de  la  t'ente,  1. 1,  n°  i tj. 

(3)  Idem,  n*  i3o. 

(4)  Ad  Paodeciat,  de  cond.  tmp!.,  n*  >. 

(6)  Suprà,  n1*  533. 

(«)  v«?.  mon  Comm.  de  la  t'ente.  1. 1,  n°  i3o. 

(7)  Aild.  Interprétation  donnée  d l’art.  1867 par  fitienne 

Après  avoir  établi  qu'en  fusant  courir  dan»  l’art.  1846  le»  intérêt* 
de  plein  droit,  le  code  avait  abandonné  *ou*  ce  rapport  la  doctrine 
de  I*OTIIir.n,  n0  116,  , Revue  de t re vues  de  droit , 

I.  IV,  p.  183,  ajoute  : * D'après  ce  qui  précède,  voici  quel  serait 
mon  système  : 

« Quoique  la  maxime  nr  périt  domino  toit  fausse  en  droit  ro- 
main, quoique  le  »cul  principe  qui  ail  existé  k cet  égard  soit  : 
Debitor  rei  certtv  ejut  interilu  liberalur,  clic  c*l  vraie  en  droit 
français.  Le»  législateur*  oui  fait  confusion  : mai*  en  fait  il*  l'ont 
admise,  c’est  avec  regret  qu'on  est  force  de  te  reconnaître.  Ainsi, 
lorsque  lo  législateur  a décidé  que  le*  ri»qur%  étaient  pour  le  dé- 
biteur d'un  corp»  certain,  c*e»t  comme  »'il  avait  dit  que  le  corp* 
certain  reste  la  propriété  du  débiteur.  C'est  ce  qui  a lieu  dan*  le 
ca»  d'une  obligation  conditionnelle  ; j'ajoute  que  c’eil  ce  qui  a lieu 
dan*  tou*  les  cas  en  matière  de  société.  En  effet,  il  est  difficile, 
d'après  la  généralité  des  terme»  de  l’art.  1867, de  ne  pas  admettre 
que  le  législateur  a voulu  dire  que,  lorsque  l'associé  a promis  d'ap- 
porter en  commun  un  corps  certain,  la  société  est  distoute,  faute 
d’objet,  lorsque  ce  corps  certain  vient  À périr  avant  la  translation 
de  propriété,  et  que  cette  propriété  n'est  apportée  k la  société  que 
par  la  tradition  rccllfl.  Cela  c»t  tan*  difficulté  lorsque,  ainsi  que 
le  dit  Üuvergirr,  la  translation  de  propriété  est  rejetée  dan»  l'ave- 
nir par  uoc  clause  formelle.  A mon  avis,  cette  clause  est  sous-en- 
tendue dans  l'obligation  conditionnelle,  et  même  dans  l'obligation 
à terme.  Je  vais  plus  loin,  et  je  pense  que,  si  je  promets  de  mettre 
en  commun,  k Tari*,  mon  cheval  qui  est  k Versailles,  cette  pro- 
messe contenant  en  elle-même  un  terme,  par  suite  du  principe 
énoncé  dans  le  $ >7,  litre  XIX  du  livro  III  des  lnslitules  de  Jus- 
tinien, si  le  cheval  vient  k périr  par  ca»  fortuit,  avant  que  j'aie  pu 
le  livrer  k Par»,  la  société  est  dissoute  faute  d’objet.  Le  législa- 
teur a donc  cru,  pour  ces  cas,  être  dispensé  de  dire,  dans  l*ar- 
licle  1867,  qu'il  fallait  une  tradition  réelle  pour  transférer  la 
propriété. 

• Il  reste  un  cas  k ezpliquer , c’est  celui  de  la  promesse  pure 
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cupé  dans  le  paragraphe  premier  de  l’article  18G7; 
c’est  en  les  contemplant  qu’il  a parle  d'un  associé  qui 
a promit  de  mettre  en  commun  la  propriété  d'une 
ch 0 te  ; c’est  pour  eux  qu’il  a prévu  le  cas  de  perle 
avant  que  la  mite  en  toit  effectuée.  Si  Duranton  sou- 
tient que  ce  n’est  pas  vraisemblable,  nous  lui  répon- 
drons par  Ulpien  elCelsus,  par  tous  les  jurisconsultes 
qui  ont  répété  la  distinction  entre  la  chose  destinée 
et  la  chose  communiquée,  par  le  projet  primitif  de  la 
commission  dont  les  amendements  postérieurs  ne 
sont  que  l’extension  cl  la  généralisation.  Mais  ce  qui 
serait  invraisemblable  au  plus  haut  degré , c'est  que 
l'article  18G7  eût  oublié  les  principes  nouveaux  sur 
reflet  de  l'obligation  de  livrer;  c’est  que  , se  séparant 
de  Pothier,  son  guide  habituel,  il  n’eùl  pas  su  que 
la  perte  d’une  chose,  qu'on  s’est  obligé  de  livrer, 
périt  pour  le  créancier  avant  toute  tradition  (3);  c’est 
qu’il  l'eùt  fait  périr  pour  le  débiteur  cl  non  pour 
la  société.  Je  sais  bien  pourquoi  Duranton  est  gêné 
par  l’article  18G7 , et  ne  s’accommode  pas  à son  ho- 
rizon : c’est  qu’ayant  enseigné  ailleurs  que  la  pro- 
messe de  vente  transfère  la  propriété  comme  la  vente 
même  , il  ne  comprend  pas  pourquoi  l'article  1867 
n’attachc  pas  la  translation  de  la  propriété  à une 
promesse  de  société  (6).  Une  erreur  l’empâcbe  de  voir 
cel  article  dans  sa  clarté , et  il  lui  reproche  d'être 
obscur  1 
934  2»  (7). 


cl  simple  d'un  corp»  certain  qui  vient  k périr  par  cas  fortuit,  de- 
puis que  le  débiteur  a pu  en  faire  la  tradition  réelle,  et  c’est  ici 
que  mon  système  vient  en  aide  pour  expliquer  comment  le  légis- 
lateur a pu  être  amené  k penser  qu’il  n'avait  pat  besoin  de  dire, 
dans  l'art.  1887,  qu  il  entendait  déroger  k ce  qu'il  avait  posé  tu 
principe  dans  les  art.  711,  11 38  et  i3o*. 

• Ayant  admit  dan*  Tarticlc  1846  une  dérogation  k la  doctrine 
de  Pothier,  en  faisant  courir  sans  sommation  les  intérêts  d'un- 
somme  promise  par  un  associé,  parce  qu'il  le  suppose  en  demeur  • 
de  plein  droit , te  légi  dateur  a dù  nécessairement  être  conduit  j 
celte  idée,  que  le  débiteur  d’un  corps  certain  est  aussi  en  de- 
meure  «le  plein  droit,  du  moment  Je  la  promesse;  que,  par  cou  h - 
qiieul,  il  court  les  risques  de  U chose  promise,  jusqu’à  la  tradition 
réelle;  de  là  à la  conclusion  que  le*  pallies  ont  entendu  qu'il  res- 
terait propriétaire  jusqu'à  la  réalisation,  il  n*y  a certes  pas  loin;  et 
c'est  pour  cela,  sans  doute,  qu’il  a pensé  que  si  la  chose  périssait 
avant  la  tradition,  la  société  devenait  sans  objet,  et  qu'il  n'était 
pa»  nécessaire  qu'il  exprimé!  celte  pensée  formelle. 

• Ainsi,  à mon  avis,  il  n’y  aurait  pas  k distinguer  cuire  leca*  où 
l’associé  aurait  rejeté  dan*  l'avenir  la  Iran-latiou  de  propriélé,  ou 
bien  aurait  promis  à terme  ou  *oui  condition,  et  le  cas  où  il  aur;ut 
promis  purement  et  simplement. 

« Dans  leus  le*  cas,  la  propriété  de  la  chose  promise  ne  sera 
apportée  k la  société  que  par  ta  tradition.  Par  là  Part.  1867  reste 
général , comme  d'ailleurs  il  semble  l'êlrc;  et  j'ajoute  plutôt  à l'o- 
pinion de  Duvergii  r que  je  ne  la  combat».  » 

Celle  opinion  (I'Ltiiink  est  suivie  de*  observations  suit  ante* 
•le*  directeurs  de  la  Revue  française  et  étrangère  : ■ Klicum- 
donne  une  explication  neuve  cl  ingénieuse  de  l'art.  1867,  mai*  1rs 
terme*  de  cet  article  ne  nous  paraissent  pas  te  concilier  entière- 
ment avec  son  système.  Il  est  vrai  que  l'art.  1846  fait  courir  de 
plein  droit  le»  intérêts  de  la  somme  d'argent  qui  forme  l’apport  de 
l’un  des  assorié*.  De  là  Étienue  conclut  qu'en  principe  chaque 
associé  est  en  demeure  du  jour  où  il  doit  effectuer  sou  apport, 
sans  qu'il  ait  clé  besoin  de  lui  faire  sommation.  Ci  Ile  déduction 
pourrait  être  contestée  ; on  pourrait  soutenir  quelle  est  trop  gé- 
nérale et  trop  absolue.  Mais,  même  en  l'admettant , la  doctrinc 
d'Etiennc  n’est  pas  k l'abri  de  toute  controverse.  En  effet,  après 
•voir  établi  qu’il  y a mise  eu  demeure  pour  chaque  associé  de 
plein  droit,  du  jour  même  où  l’apport  a dû  être  fait,  il  ajoute  que, 
suivant  la  règle  consacrée  par  l’arlide  i3o»,  l'objet  formant  la 
mise  sociale  e*t,k  compter  du  même  jour,  aux  risques  de  l'associé, 
et  qu'ainsi  il  est  tout  naturel  que  si  cet  objet  périt  avant  d’avoir 
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935.  Ces  l'Hairrisscmenls  suffiront,  je  pense,  pour 
empêcher  d’aller  chercher  dans  l'article  1867  un  ren- 
versement des  principes  forulamMitaux  du  code  sur 
l'cITet  de  1'ohlig.ilion  de  livrer.  Non  ! l'article  1867 
n'exige  pas  la  tradition  pour  la  saisine  sociale.  Non! 
il  ne  fait  pas  de  la  société  un  contrat  parfait  par  la 
chose  (I);  il  s'harmonise  à merveille  avec  les  règles 
du  contrat  de  vente,  auquel  l'article  1845  compare  le 
contrat  de  société. 

936.  Maintenant  que  l'article  1867  est  rétabli  dans 
son  véritable  aspect,  entrons  dans  les  détails  d'appli- 
cation. 

La  société  est  dissoute  par  l'extinction  de  la  chose 
sociale,  avons-nous  dit  au  n*  918.  Tout  ce  qui  prive 
la  société  de  celte  chose , mort,  destruction  violente, 
ruine  financière,  dépossession  par  expropriation  for- 
cée, etc.,  tout  cela  se  trouve  compris  dans  le  ^ d de 
l’article  1865. 

937.  Ceci  sert  à dérider  une  question  qui  a été 
sérieusement  agitée,  bien  qu’elle  ne  nous  paraisse 
pas  sérieuse.  Elle  consiste  à savoir  si  la  société  est 
rompue , non  pas  par  In  faillite  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs desassociés  (tf),  mais  par  sa  propre  faillite.  L’af- 
liruialive  est  plus  claire  que  le  jour.  Mais,  comme 
ou  peut  trouver  des  raisons  au  soutien  des  opinions 
les  plus  bizarres,  voici  ce  qu’on  a «lit  (5)  : 

« L’article  1803  ne  range  au  nombre  des  causes  de  , 
dissolution  de  la  société  que  la  faillite  d’un  seul  des 
associés,  cl  non  la  faillite  de  la  société  même  : on  en  j 
sent  la  raison.  La  déconfiture  d'un  des  associés  nuit  j 
à l’cgalilé  ; les  «associés  solvables  seraient  tenus  pour 
l’insolvable,  l a position  est  tout  autre  quand  c’est  la 
société  elle-même  qui  est  tombée  en  faillite;  il  y a 
égalité  dans  le  désastre  commun.  Il  est  vrai  que  h 
société  faillie  ne  pourra  plus  agir  comme  par  le  pissé  ; 
les  pouvoirs  des  gérants  seront  suspendus;  il  y aura 
des  syndics  qui  administreront,  comme  en  cas  de 
faillite,  les  intérêts  de  la  société.  Mais  la  collection 
d’individus  et  de  choses  qui  formait  In  société  n’csl 
pas  dissoute.  Au  jour  du  concordat , les  gérants  pour- 
ront reparaître  ; ils  conserveront  le  pouvoir  de  traiter 


été  effectivement  apporté  A la  société,  la  société  soit  «Ti**oule 
puisque  ta  perte  «toit  tomber  sur  l'associé. 

« O raisonnement  serait  sans  réplique,  si  l'article  1887  pré- 
voyait seulement  le  ras  où  un  associé  ayant  promis  d'effectuer  sa 
mise  à une  époque  déterminée,  la  chose  aurait  péri  postérieure- 
ment à cette  époque.  Alors  il  serait  possible  «le  dire  : Le  jour  fixé 
pour  effectuer  l’apport  est  arrivé  ; à compter  de  ce  jour  l'associé 
est  en  demeure,  la  chose  est  à ses  risques  ; si  elle  périt,  elle  périt 
pour  son  compte  cl  non  pour  relui  de  la  société  ; donc  la  société 
est  dissoute,  puisque  l'un  des  associés  a manqué  à t’en-aj»  ment 
essentiel  de  fournir  son  apport. 

« Mais  l’art.  1867  est  conçu  en  termes  généraux  ; il  dupo«e  sans 
distinction  que  la  perte  survenue  avant  l’apport  effectué  dissout 
la  société;  il  embrasse  par  conséquent  également  le  cas  où  l’as- 
socié est  en  demeure  par  l'échéance  «lu  jour  Hxé  pour  effectuer 
l'apport,  et  le  cas  où  Ce  Jour  n’est  pas  encore  échu.  Or.  ponr 
celui-ci,  l’explication  «retienne  nous  semb'e  en  défaut,  la  solu- 
tion fondée  snr  la  mise  en  demeure  ne  peut  plu»,  en  effet,  être 
invoquée,  lorsqu'il  est  certain  qu'il  n’y  a pas  de  mi*c  en  demenre 
possible.  » 

(I  ) Suprè,  0“  5*0  et  5*5. 

Atirf.  Op.  conf.  de  FitVARD,  Société,  p.  0*3. 

(3)  Suprûf  b*  s>©5. 

(5)  Art*.  Dans  un  numéro  du  Journal  Je  commerce. 

(1)  Cap.  XXXIV,  n»  4. 

(d)  PriiMi.  fil»,  p.  354. 

A**.  Où  il  dit  : • le  soutiens  qtia,  même  en  cas  de  concordat, 
la  société  est  dissoute  : pour  prouver  cette  dissolution,  je  n’ai  be- 
l»in  que  de  donner  la  définition  du  concordat.  Qu’est-cc  qu’un 


- ART.  1867.  N-  933-937. 

j au  nom  de  la  société,  de  la  représenter  vis-à-vis  des 
| créanciers.  Admettre  un  autre  système,  ce  serait  pri- 
ver les  sociétés  anonymes  cl  en  commandite  de  l'a- 
! vintage  de  concorder;  car  tes  sociétés  ne  peuvent  se 
| mouvoir  que  par  leurs  administrateurs,  et  s’il  n’y  a 
l plus  ni  société  ni  gérants,  que  pourront  faire  kl  ac- 
tionnaires qui  sont  quittes  en  abandonnant  leurs 
mises?  quelles  propositions  pourront-ils  faire?  que 
pourront-ils  demander? 

•>  Ainsi , les  anciens  gerants  doivent  retrouver  tous 
leurs  droits  pour  concorder,  et  la  société  reprendra 
scs  operations  après  la  faillite  de  la  même  nanière  que 
l’aurait  fait  un  négociant  failli.  » 

Cette  opinion  ne  ressemble  pas  mal  à un  amusement 
inventé  pour  jouer  sur  la  comparaison  d’une  société  cl 
d’un  individu.  Comment  ne  voit-on  pas  que  la  faillite 
est  une  des  causes  les  plus  profondes  de  dissolution 
d’une  société?  D’abord  , la  société  est  arrêtée  dans  sa 
marche.  L'apposition  des  scelles  la  condamne  à l'inac- 
tion; elle  qui  s'était  instituée  dans  le  but  de  se  pro- 
curer des  bénéfices,  elle  ne  peut  agir;  son  mouvement 
est  paralysé. 

Mais  ensuite  qu’cst-cc  que  In  faillite?  N'cst-cc  pas 
l’absorption  de  l’actif  de  la  société  par  sou  passif?  Eu 
d’autres  tenues,  n’y  a-t-il  pas  pour  elle  pelle  de  la 
chose,  extinction  de  sou  capital  sous  le  poids  tics 
dettes?  Ur,  nous  avons  vu  par  Je  ^ £ de  l'article  186'J 
que  la  société  est  dissoute  par  l'extinction  de  la  chose. 
C'est  pourquoi  Eelicius,  en  parlant  d un  cas  analogue 
au  nôtre  , dit  très-bien  : « Et  si  contracta  sit  socictns 
« ad  dccenuiuut , quod  si  intérim  cupitule  pcrJatnr, 

* societas  cxstiugualur , tradil  Caslracus  in  Lractatu 
. De  socict.  o/fu  ior.,  cap.  XXXIX,  11*8  ( i)-» 

Je  ne  dis  pas  cependant  que  les  gérants  de  la  so- 
ciété ne  puissent  traiter  avec  les  créanciers  pour  un 
concordat.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que  la  société  existe 
encorequ’ils  ont  ce  pouvoir,  c’est  pnrcequ'clle  a existé; 
c’est  moins  comme  gérants  qu’ils  agissent,  que  comme 
liquidateurs  (3). 

El  si  les  créanciers  consentent  à concorder,  la  so- 
ciété n’aura  éprouvé,  par  le  fait,  qu’une  suspension  , 


concordat?  C'en  un  arrangement  pâmé  cotre  la  majorité  dr» 
créancier*  cl  le  failli.  Qui  «ht  arrangement,  dit  convention  nou- 
vcllo  : celte  convention  nouvelle  change  la  nature  «le  la  société, 
l’ar  con*éqoei;t,  ce  o’ert  pin*  la  mémo  wciëte  : la  première  p»| 
«liwoutc  ; la  kecondc  est  bien  contractée  entre  le*  mime*  indivi- 
du*. nnia  elle  ne  repote  pa*  »ur  le*  même*  base*.  En  effet , Jca 
créancier*  peuvent  exiger,  i°  que  le»  gérant»  «ment  changés; 
j*  que,  a*iU  sont  conservés  il»  no  conservent  pa*  la  même  étendue 
de  pouvoir.  Uc  toute  évidence,  la  société  n’est  plut  la  même  , il 
Tant  donc  que  la  première  ail  clé  dissoute  par  la  faillite. 

« Mais,  répond-on,  ce  qui  prouve  que  la  faillite  de  la  socicito  n on- 
traîne  pa*»«  dissolu  (ion, c'etl  que  le»  ndmiiii*!  râleur»  ont  traitée  w c 
le*  créancier*  ; s’ik  ont  traite,  c'est  qu'il»  ronitrvaieiA  leur  litre, 
et  s'il*  conservaient  leur  titre,  cct  que  la  société  exictait  encore. 
C’e*t  une  erreur.  Il*  n'agi.taicnt  plu»,  après  la  failliledo  la  société, 
que  comme  liquidai  rue».  Comme  gérant»,  ils  avaient  mission  de 
.urveiller  l'administration  île  la  société,  jusqu’au  moment  où  te* 
intérêt*  seraient  parfaitement  liquidés  leur  pouvoir  devait  exi*- 
ter,  non-seulement  pour  (ou*  le*  acte*  fait*  pendant  l'existence 
de  la  «ociété,  mai»  encore  pour  tou*  le*  actes  passés  à f occasion 
de  la  société.  Eh  bien  I dans  le  conccrd.il,  il»  représentent  encore 
le*  intérêt*  île  la  société,  il*  «ont  là  pour  le*  protéger  : mai*  leur 
présence  au  concordat  ne  prouve  pa*  l'existence  actuelle  <ic  la 
société...  Elle  prouve  seulement  que  la  société  a existé.  Elle 
preuve  encore  leur  mission  d'admiirstratenr*,  qui  continue  jns- 
«jo’nu  moment  où  tetta  le*  intérêt*  ski  i'oa-koorété  seront  pleine- 
ment garanti*.  » ....  »aq  ; X . 

lK  ttAVTOX,  n#  3-4,  admet  per  trantennam  que  la  société  es) 
diieoule  par  *x  propre  faillite.  - *•  l - 
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cl  ic  coiisciilrincni  du  tous  les  iiulûrcssés  l'aura  rein-  : 
It'grcc  dans  nts  conditions  d'existence  (1). 

Al.iis  ceci  est  le  résultat  du  consentement  des  iulé- 
resscs  qui , par  sa  (tuissauce , peut.  la  relever  de  sa 
chulc. 

931*.  I .orsqtte  la  chose  sociale  est  périt,  les  associés 
ne  sonl  pas  tenus  d’en  fournir  une  autre  pour  larcin-  | 
placer  el  prolonger  l'existence  de  la  société  (2). 

»39.  Mais  si  tous  y conseillent,  la  dissolution  n'a 
pas  lieu  : c’est  encore  un  cas  où  le  conseilleraient  la  i 
soutient  et  la  dégage  du  principe  de  sa  ruine. 

910.  Le  fonds  social,  au  lieu  de  périr  en  entier,  : 
peut  éprouver  de  simples  diminutions.  Si  ccsdimtnu-  i 
lions  sonl  d’assez  grande  conséquence  pour  rendre  la  ! 
chose  Impropre  à son  objet  et  la  société  impossible,  1 
il  y aura  dissolution.  Si . au  contraire,  clics  ne  font 
que  rendre  les  bénéfices  moins  élevés  , la  société  n’en 
subsiste  pas  moins  (3). 

9-4  I.  Après  avoir  parlé  de  la  perle  du  fonds  social, 
contemplée  par  fart.  1803,  la  liaison  des  idées  nous 


(I  ) jn/'ni,  U*  n>38. 

• (2)  Suprà,  o"  18»,  i83. 

(3;  31  iimanc  ci  Jorso  tu,  n-  439, 460. 

Add.  Maksjmt  aur  Dt.lilXTt  dit  ici.  n»  :V)o  : . (Uni  !o  ca» 
où,  tuiianl  farliile  i8(î;,  premier  alinéa,  la  perle  do  la  chose  fvr- 
«aanl  la  mise  de  l'un  de*  associés  opère  la  dissolution  Je  la  société, 
•i  la  perla  u cd  que  parliuUc,  ou  a'il  y a iculcmi  nl  détérioration, 
il  foui  appliquer  fart.  iiHï,  il  décaler  que,  si  re  fait  est  arrivé 
la  faulu  de  i'aMocié,  se*  coas*  ioie*  peuvent  opter  pour  la  dis- 
solution Je  lu  société  ou  pour  son  maintien,  sans  aucun  chaogr- 
QlCuL  dai.»  la  position  de  la  vio  tic  , «le.  Ce  al  dan*  cet  article  que 
réanlc  la  règle  générale  , et  d tt'eat  rien  dit  ici  de  spécial.  S'il  y 
avait  pr o inerte  d'apport  pure  cl  simple,  la  perte  totale  ne  di-sol- 
vant  pas  la  société,  d fortiori  en  acrail-il  de  mente  do  la  perle 
partielle.  Tou  le  Ici»,  ai  la  perle  était  ai  ruée  au  moment  de  l'obli- 
gatioti  pure  et  simple  d apporter,  on  appliquerait  l'article  itioi. 
Si  CCkl  la  jouissance  seulement  qui  a été*  apportée,  comme  non» 
•voua  décidé  que  la  société  eat  û cet  égard  assimilée  au  preneur 
dan*  le  louage  , uou*  devons  appliquer  l'article  17»,  et  dire  que 
la  société  peut  cire  dittouie  selon  K « circonstances,  et  que  si  elle 
eat  maintenue,  la  part  de  i'a»*ocié  dont  la  mise  eat  diminuée  doit 
tuliir  une  réduction  proportionnelle, 

« y ota.  I.'art.  1181  ne  a'applique  qu'au  caa  où  l'obligation  c»l 
conditionne  lk.  • 

Ollc  dernière  solution  est  approuvée  par  Tôt  l.l.ltn,  t.  VU, 
n*  4 Cl. 

(4)  Suprà,  n»  9*5, 

Add.  IM  W.H(,U.fl  dît,  it*  ifti  : ■ Si  les  clioso*  qui  composent 
la  mite  ne  août  point  dea  corps  certain*  et  déterminé»,  la  perte 
survenue  avant  la  livraison  ne  dissout  point  la  société,  parce  que 
l'associé  qui  a promis  dea  choses  détrrminéci  seulement  par  leur 
espèce,  ne  peut  dire  qocllet  ont  péri.  Genue  nunquam  périt,  » 
Op.conf.de  FavABD,  Société,  pa^csaq;  de  Mtl^CKIRR  et 
J 01  nis.itx,  II*  ±6-4 -,  de  lhB(\roi,  a*  407. 

Voici,  d'après  l'  tltimsit  s,  0*989,  la  justification  du  principe  : 
••  La  société  étant  devenue  proprietaire,  la  perte  d'une  mtac  n du- 
pée lie  pas  ipi'elle  ne  continue,  tant  «pie  d'autre»  parties  de  l'actif 
social  offrent  matière  aux  operations.  Ceux  dont  la  mi»e  subsiste, 
ne  seraient  pa»  fondés  h réclamer  le  dnsolulion  de  la  société,  ou  à 
prétendre,  1er*  du  partage,  pins  de  drailt  qne  l’associé  dont  la 
mise  a péri;  parce  que  l'effet  de  la  livraison  a été  qne  l'ancienne 
propriété  exclusive  disparût  pour  être  remplacée  par  une  copro- 
priété, qui  ne  permet  plus  à l'un  des  associés,  même  h celui  à 
qni  elle  «qspartenait , d’y  prétendre  pfos  de  droits  qne  les  an- 
ima. » 

Jurisprudence . — Quoiqu'une  société  prenne  fin  par  l'extinc- 
tion «lo  ta  eh#«f  ou  In  retraite  d'un  associé  , cependant  ta  société 
f urinée  pour  l'exploitation  d’nn  brevet  «l'inventien  01*  «VahMv.e- 
niwit  industrie: , ni  pas  cessé  d'exister  jtt«qn*A  la  demamta  rn 
diaachstion,  soit  par  I mmidalion  on  iév«ati*a  du  brevet  «iViiYèn* 
lien,  soit  per  le  nr  n-rcali-aUcm  de  née  sofMc,  «oit  par  la  retraite 


conduit  ù la  perle  Je  la  chose  apportée  par  l’on  des 
associés  ; mais  ce  que  nous  avons  dit  ci-ilcssus  rendra 
notre  Licite  courte  cl  facile. 

Il  faut  distinguer  cuire  le  cas  où  la  propriété  de  In 
chose  a clé  apportée  cl  le  cas  où  la  jouissance  seule 
est  mise  dans  la  société. 

9 VI.  Dans  le  premier  cas , une  sous-distinction  est 

nécessaire. 

Ou  la  chose  est  entrée  dans  le  domaine  de  la  société 
quand  elle  périt,  cl  sa  perte  n 'entraîne  pas  la  disso- 
lution tle  la  société,  h moins  qu’elle  ne  lût  la  chose 
principale,  essentielle  , pour  l'action  de  la  société  (4). 

Ou  bien,  au  moment  tic  h perte,  celle  chose  n’é- 
tail  pas  encore  entrée  dans  le  domaine  de  la  so- 
ciété (3),  cl  son  extinction  ctnpcchc  la  société  et  la 
dissout  (G),  parcelle  Va  i son  capitale,  que  l’un  des  as- 
sociés ne  pouvant  plus  effectuer  sa  mise,  l'égalité 
manquerait  au  conLral  (7). 

9-SS  2"  (8). 

9-1  2 3»  (U). 


Ju  l'un  ilo  associe*,  ai,  d'ailleurs,  l'etablissement  s’evt  continué  ; 
seulement  la  société  n'eat  censée  avoir  continué  d’exister  qu'entre 
les  associés  restant»,  encore  bien  que  l'un  «Ceux  n'aurait  pa*  fourni 
I sa  mi».',  et,  daua  cc  caa,  l'acte  aocial  a pu  être  pri»  pour  t>a*e  du 
■ de»  droits  dos  associés  117  février  i83o.  Rcq.  Lcspmoi*. 

Duxoz,  XXX,  1,  1 35). 

((»)  Suprà,  n«  g*8  et  suiv. 

tlîj  Suprà,  n*»  9*0,  9*4* 

(7)  A«!al.  « Laos  cc  cas,  disent  M tl.EPETBR  et  Jot  i;nvt>, 
n*  4U3,  1 atsocié  qui  a promis  d'apporter  la  propriété  ou  la  jouis- 
*a«c«  de  celle  ciiose,  ne  peut  plu»  exécuter  sa  promesse,  et 
îles  lors  lo  conti  at  doit  être  rompu,  conformément  aux  principes 
généraux.  qui  veulent  que  la  condition  résolutoire  soit  toujours 
tous -ta  tend  ne  dan*  le*  contrats  synallagmatiques,  pour  le  ras  où 
.'une dns  partie»  ne  satisferait  pa*  & se*  engagements  (code  civil, 
art.  1184).  * 

On  a vu  d-dossus,  n»  pafl,  que  ccs  auteur*  exigent  la  tradition 
pour  rendre  la  société  propriétaire. 

(Il)  Vsl«l.  Quid  si,  l’apport  promis  consistant  dont  ta  pra- 
priiti  it’un  corps  certain,  ta  chose  vient  à périr  pendant  ta  de- 
meura de  t'associé  débiteur?  — M V7KRAT  uir  llKN.tltTC  ré- 
pond, va  supposant  quo  la  chose  est  entrée  dan*  le  domaine  de  la 
société,  car  il  ne  fait  pat  la  distinction  «te  T'ROPI.OXC  : a Si  faf  - 
port  coti»i»te  dan»  la  propriété  d'un  corp»  certain,  la  perte  arrivée, 
même  après  la  demeure  «le  l'associé,  ne  dissout  pas  la  société  , 
lorsque  celle  chose  aurait  également  du  périr,  quoique  l’associé 
eût  satisfait  à son  obligation  ; la  société  n«  souffre  nullement  de  ce 
retard,  et  elle  est  devenue  propriétaire,  malgré  la  non-tradition. 
L'article  1887,  premier  alinéa,  suppose  san»  doute  qne  la  promesse 
d'apport  est  conditionnelle.  Il  s'est  pa*  parfaitement  en  harmonie 
avec  le»  principe».  » 

(9)  Ad  ri  La  dissolution  amenée  par  la  perte  de  la  chose 
promise  et  qui  est  entrée  dans  te  domain*  de  la  société,  donne - 
i-*l:*  droit  au  partage  à l’associé  qui  avait  promis  cet  apport  f 
O.  I.ku.f.rcq  répond,  t.  VI , p.  *70  î ■ De  ce  que  la  propriété 
est  transmise  à la  société,  quoique  l’objet  ne  soit  que  promis,  il 
suit  qu'elle  n’est  pas  nux  risque»  du  sociétaire  qui  s'est  engagé, 
mai»  qu’elle  est  aux  risque*  de  la  société  créancière  de  cet  objet. 
Ce  socsclsin  partagera  donc  daa»  tou*  te»  antres  objet»  de  la  so- 
ciété, si  la  perlu  est  arrivée  tans  sa  faute,  sens  quoi  on  devrait 
dire  qu'il  n‘a  jamais  existé  de  société  à *on  égard,  ce  qu’on  t»e 
peut  certainement  pas  admettre,  puisque  le  contrat  de  société  est 
parfait  par  le  seul  consentement  de»  partir»,  et  qnon  ne  pourrait 
déclarer  dissoute  une  «ociélé  qui  u'a  jamais  existé. 

■ On  me  dira  que  je  fai*  cesser  la  société  dan»  cc  cas,  par  ruito 
de  la  condition  résolutoire  qui  e»l  soin-entendue  dan*  tons  les 
contrats  «ynal'itgmBtiqties  : or,  lorsque  la  condition  résolutoire 
*’in  compile,  elfe  opère  la  révocation  de  l’obligation,  et  remet  les 
rftO*e»  au  même  ét*t  que  »i  l'obligation  n’avait  pas  existé. 

« Cependant  »i,  dan*  l'espèce,  l'obligation  n'aveit  jamais  existé, 
ce  *eeiélR«re  1 «*  partagerait  point  dan»  les  autre*  bien*  de  la  *#* 
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DU  CONTRAT  dé  société.  ■ 

94».  Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  lorsque  c’est 
la  jouissance  d'une  chose  qui  a clé  mise  dans  la  so- 
ciété, soit  qu’elle  périsse  avant  ou  après  la  dévolution 
à la  société , son  extinction  est  une  cause  de  dissolu- 
tion (1). 

I.a  loi  place  ici  la  société  sous  Pinfluence  d’une 
règle  analogue  à celle  qui  gouverne  le  bail  (2).  La 
perte  de  la  chose  louée  entraîne  la  rupture  du  con- 
trat de  louage , parce  que  cc  contrat , qui  a pour 


ciclé,  ta  perle  de  la  chose  qu'il  avait  promue  sérail  entièrement 
pour  lui. 

• Je  réponds  qu'il  y a plusieurs  espèces  de  contrais.  Il  rn  e»l 
qui  peuvent  s'exécuter  entièrement  dès  Je  moment  qu'ils  sont  for* 
«nés  ; qui,  dès  ce  moment,  séparent  les  contractants  l'un  de  l'anlrr; 
qui  ne  laissent  à aucun  d'oui  des  obligations  à remplir  envers 
l'autre  : tout  est  terminé,  tout  est  consommé  après  la  formation  et 
l'exécution  du  contrat.  Telle  est  la  vente  : si  l'objet  appartient  au 
vendeur  et  qu'il  n'ait  pas  de  vices  cachés,  «lès  qu'il  est  livré  et 
payé,  toutes  les  obligations  des  contractants  cessent  ; leurs  qua- 
lités de  créanciers  et  de  débiteurs  s'effacent  au  même  instant.  Tel 
est  encore  l'échange  : si  les  objets  appartiennent  aux  copermu- 
tanls,  dès  qu’ils  sont  transmis  leurs  obligations  sont  remplies. 

• Lorsque  ces  contrats  se  résolvent  par  l'accomplissement  de  la 
ronsiition  résolutoire,  les  partie*  sont  remises  dans  l'étal  où  elles 
étaient  avant  de  contracter,  on  ne  peut  donner  d'autres  effets  4 
celle  résolution. 

• Mai*  il  est  des  contrais  qui  s'exécutent  successivement  ; les 
obligations  entières  de*  contractants  ne  peuvent  être  remplie* 
d'abord  après  la  formation  du  contrat.  Il  y o plusieurs  exécutions, 
plusieurs  obligations,  ou  du  moins  une  obligation  continuée;  on 
pourrait,  pour  ainsi  dire,  diviser  ces  conventions  en  plusieurs  con- 
trats ; tels  sont  le  louage,  la  société,  le  prêt,  le  dépût,  le  mandat- 
nés  que  le  louage  est  formé,  le  bailleur  doit  laisser  jouir  le  pre- 
neur, et  celui-ci  doit  payer  le  prix , rcs  exécalioos  se  succèdent. 
Or,  lorsqu'un  pareil  contrat  se  résout  par  l’accomplissement  de  la 
condition  résolutoire  tout  le  contrat  ne  se  résout  pas,  il  n’y  a que 
la  partie  qui  reste  4 exécuter;  les  contractants  restent  dans  l’état 
i-ù  ils  sont  au  moment  tic  la  résolution  du  contrat  ; ils  ne  sont  plus 
obligés  pour  l’avenir,  mais  le  passé  reste.  Ainsi,  supposez  qu'on 
ait  donné  un  bien  rural  i bail  pour  six  ans  ; après  trois  ans  le 
preneur  cesse  de  payer,  ou  i)  ne  remplit  pas  scs  antres  obliga- 
tions, le  contrat  peut  être  résolu,  les  parties  seraient-elles  remises 
dans  l'élat  où  ellea  étaient  avant  d'avoir  contracté?  I.e  bailleur 
rendra  1-il  tout  l'argent  qu’il  a reçu,  et  le  preneur  restitoera-t-il 
tout  les  fruits  qn’il  a perças?  Hou,  sans  doute.  Ccei  devient  en- 
core plus  taillant,  si  vous  l'appliquez  au  loyer  d'une  maison.  Il  en 
est  de  même  dans  le  contrat  de  société,  clic  cesse  lorsque  la  con- 
dition résolutoire  s'accomplit  ; mai*  le  passé  reste,  et  le  partage 
n'est  qu'une  suite  de  la  première  obligation  contractée,  ou  de  la 
formation  du  contrat  ; il  te  fera  donc,  et  tous  y seront  admis,  mai* 
le*  gains  et  les  pertes  ne  se  communiqueront  plus  après  la  disso- 
lution de  la  société.  • 

Celle  opinion  de  Leclercq  u'rtl  pat  admise  par  DritAXTOS. 
Après  avoir  rappelé  la  premièro  disposition  de  l'article  1867,  il 
ajoute  : • Ce  qui  veut  dire  clairement  que  l'associé  n'a  rien  à 
prétendre  dans  le*  choses  promises  ou  déjà  apportées  par  les  au- 
tres associés. 

• Et  évidemment  il  s'agit  ici  d’un  corps  certain  cl  déterminé, 
rar  il  n'y  a qu'un  corps  certain  et  déterminé  qu'on  puisse  dire 
avoir  péri  : genut  non  périt.  • 

(1)  Suprà.  n°*  9*1  et  91$. 

(2)  TOi I.LIER,  I.  VII,  a"  45s. 

(3)  Mon  t'oma.  tlu  Louage,  n*»  aos  et  suiv.,  et  n*  199. 

(4)  AdUfl.  Dai.I.OX  dit  ici,  n»  y : « Remarquons  néanmoins 
avec  Pardessus,  n*  990,  que  si  un  événement  quelconque  rendait 
inutile  l'usage  de  la  chose  apportée  par  un  associé,  ou  si  la  chose 
dont  le*  fruits  ont  été  mis  en  société,  n’en  produisait  pas  pendant 
un  temps  plu*  ou  moins  long  , la  société  ne  serait  pat  dissoute , ni 
les  droit*  de  l'associé  diminué*  par  cet  événement,  qui  ne  serait 
considéré  que  comme  une  perte  sociale.  • 

JHra»tox,  n*  4^5.  s'exprime  ainsi  : • La  société  est  dissoute 


• ART.  1867.  N«  943-943 

objet  principal  tle  faire  jouir  le  preneur,  manque  de 
base  si  la  chose  vient  à périr  (3).  De  même,  la  jouis- 
sance d’une  chose  stipulée  comme  apport  dans  une 
société  est  un  émolument  que  l’associé  s’est  engagé  à 
procurer  à la  société  pendant  tout  le  temps  de  sa 
durée;  il  doit  la  faire  jouir  , sinon  la  condition  du 
contrat  manque , et  l'on  tombe  dans  un  cas  de  disso- 
lution (4). 

943  2°  (S). 


par  la  perte  de  la  du  se  dont  la  jouissance  seulement  a été  mita 
dans  la  société  par  l'un  ou  plusieurs  des  associés;  comme  dan*  le 
cas,  par  exemple,  où  l’uo  d’eux  a apporté  la  jouissance  seulement 
d'une  fabrique,  d'un  moulin,  qui  est  venu  4 brûler,  car,  ayant 
promis  une  jouissance  successive  de  sa  chose  pendant  la  durée  de 
la  société,  il  ne  peut  plu*  remplir  sou  obligation  ; e‘e*t  un  associé 
qui  te  trouve  maintenant  tans  mi*e  effective.  Or,  comme  il  est  de 
l'essence  «le  la  société  que  chacun  des  associé*  y contribue,  il  ne 
peut  plus  y avoir  de  société  lorsque  l’un  des  associés  n’a  plut  rien 
pour  y contribuer. 

« Il  a toutefois  droit,  pour  ta  part,  anx  bénéfices  qui  existeraient 
au  moment  de  la  perle  de  la  chose  ; mais  il  n'a  pat  droit  pour  l’a- 
venir i la  jouissance  des  chose*  mites  aussi  pour  le  simple  usage 
dans  la  société  par  le*  autres  associés;  car,  si  cela  était,  la  loi  ne 
prononcerait  pas  la  dissolution  de  la  société,  puisqu'il  resterait  en- 
core un  fomls  commun.  • 

(3)  A dit.  Pan t te  cat  où  Ut  chotet  dtt  autre t anode  t ont 
été  mitet  dont  ta  société  pour  ta  propriété,  qutlt  tont  Ut  droit t 
de  l'attocié  dont  ta  chote  mite  pour  la  jouittance  lentement  eit 
venue  à périr  ? — DiR  tYTOX,  n*  $66,  résout  ainsi  la  question  r 
■ Çuht  si  le*  choses  des  autre*  associés  ont  été  mite*  dans  la  so- 
ciété pour  la  propriété?  Par  exemple,  ayant  une  maison  propre 
4 un  genre  de  commerce,  qui  peut  valoir  «louze  cents  franc*  de 
loyer  annuellement , je  conviens  avec  quelqu'un  d'une  société 
pour  six  années,  dans  laquelle  il  versera  la  somme  de  six  mille 
francs,  sans  reprise,  tomme  avec  laqucl’e  nous  achèterons  de* 
marchandises,  pour  le*  revendre  et  partager  le  profit  par  égale* 
portion*,  et  je  fait  entrer  ma  maison  pour  la  jouissance  seulement 
dan*  cette  société,  pour  la  durée  du  temps  convenu,  et  pour  le 
débit  de  la  marchandise.  Cette  maison  vient  à brûler  au  bout  de 
trois  ans;  est-ce  que,  dan*  cette  espèce  , je  ne  dois  avoir  droit 
qu'aux  bénéfice*  qui  se  trouveraient  exister  au  moment  de  la 
perte  de  la  maison  et  pour  ma  part?  Cria  ne  serait  pat  juste,  car, 
de  cette  manière,  mon  coassocié  en  retirant  en  entier  son  capital, 
et  en  prenant  la  moitié  des  bénéfices,  laisserait  ainsi  4 ma  rharge 
presque  toute  la  perte  de  la  jouissance  que  la  société  a eue  de  ma 
maison  ; et  il  la  laisserait  même  en  entier  4 ma  charge,  ai,  au 
moment  où  la  perte  serait  arrivée,  la  société  n'avait  encore  fait 
aucun  bénéfice;  tandis  qu'il  ne  devait  point  prélever  ton  capital, 
puisque  nous  supposons  qu'il  a été  confondu  dan*  la  société;  qu'il 
a été  mi*  en  rapport  avec  la  jouissance  de  ma  maison  pendant  le 
temps  ronvenu.  Que  la  perte  de  celle  jouissance  pour  l'avenir  soit 
supportée  par  moi  seul,  on  le  conçoit,  parce  que  j'avais  promis 
une  jouissance  successive,  continue,  comme  un  bailleur  la  promet 
au  locataire  ; mai*  je  ne  dois  pas  supporter  U perte  totale  aussi 
pour  le  passé,  et  c'est  cependant  cc  qui  aurait  lieu  si,  au  moment 
où  la  mai  sou  est  venue  4 brûler,  il  n*y  avait  encore  aucun  bénéfice. 
Mon  coassocié  aurait  de  la  aorte  son  capital  franc  et  quitte  de 
toute  perte,  quoiqu'il  l’ail  versé  dans  la  société  pour  la  propriété, 
et  moi  j'aurais  perdu  la  mise  qucj'avai*  effectuée  jusqu'au  mo- 
ment où  la  société  est  venue  4 *c  dissoudre,  c’est*4-dire,  la  jouis- 
sance de  ma  maison  pendant  trois  aos  ; or,  encore  une  fois,  c'est 
ce  que  les  principes  n'admelU-nl  pat.  Dans  l'espèce,  si  la  société 
eût  subsisté  jusqu'à  respiration  du  temps  convenu,  avec  perte 
d’une  partie  des  six  mille  franc*  apporté*  par  mon  coassocié,  par 
exemple  avec  perle  de  deux  mille  francs,  j'aurais  bien  eu  droit, 
pour  ma  part,  aux  quatre  mille  francs  restants,  et  j'anrait  encore 
autant  perdu  que  lui,  puisque,  pour  celte  tomme  seulement,  j'au- 
rais été  privé  Je  six  années  de  jouissance  de  ma  maison,  que  nous 
avons  supposée  être  d'un  produit  annuel  de  douze  cents  francs, 
tandis  qu’il  n'anrait  perdu,  lui,  que  quatre  mille  francs  et  les  in- 
térêts de  ton  capital  pendant  cc  mène  temps.  Or,  pourquoi  la 
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944.  Ceci  pose,  ne  pourrail-nn  pasrclcvcr  un  defaut 
d'harmonie  cnlre  l'arl iclc  1867  et  l’article  1845,  qui 
assimile  l’associé  à un  vendeur  et  1’assujeUil  aux  prin- 
cipes de  la  garantie  pour  cause  d'éviction  (1)?  Car 
enfin,  si  i'assodé  est  vendeur  pour  garantir  son  apport 
à la  société,  pourquoi  dcvicnt-il  bailleur  quand  il 
s'agit  de  savoir  si  la  société  est  dissoute?  Vendeur,  il 
ne  devra  garantie  que  si  la  cause  d'éviction  est  anté- 
rieure il  la  société  ; il  sera  quille,  au  contraire,  quand 
l'éviction  procédera  d'une  cause  postérieure;  et  ce 
sera  tant  pis  pour  la  société  envers  laquelle  il  s’est 
pleinement  acquitté  en  la  mettant  en  possession  de  la 
chose  promise.  Mais  le  transformer  en  bailleur  après 
en  avoir  fait  un  vendeur,  c'est  créer  une  cause  de  dis- 
solution de  la  société,  là  où  les  principes  du  contrat 
de  vente,  rappelés  par  l’article  1848,  voudraient  que 
la  société  continuât. 

Je  réponds  : 

Il  est  vrai,  l'article  1867  abandonne  la  comparai- 
son de  l'associé  cl  du  vendeur;  il  va  prendre  ses  ana- 
logies dans  le  bail  ; mais  ce  n'est  pas  de  la  contradic- 
tion , c’est  de  l'éclectisme  (st).  Car  l'associé  n’est  ni 
tout  à fait  un  vendeur  (5),  ni  tout  à fait  un  bailleur; 
il  n'a  avec  eux  que  des  rapports  de  similitude,  et 
point  de  rapports  d’identité,  l/associé  est  et  doit  être 
mis  sur  la  même  ligne  que  le  vendeur,  pour  les  cas 
d’éviction  (4).  Mais  l'équité  ne  serait  pas  satisfaite  si 
l’on  en  restait  là  ! Il  faut  encore  que  l'associé  fasse 
jouir  la  société , comme  un  bailleur  fait  jouir  un  pre- 
neur (5),  parce  que  l'objet  essentiel  pour  la  société  est 
la  jouissance.  Le  sujet  de  la  convention  viendrait  donc 


p*rto  «te  la  maison,  survenue  avant  l'expiration  «lu  terapi  fixe  pour 
la  durée  de  la  société,  serait-elle  pour  lui  une  bonne  fortune?  On 
n’en  voit  pat  la  raison. 

« On  doit  donc  proc&ler  ex  aequo  et  botta , pour  que  la  perte 
ne  soit  pat  supportée  par  un  teul,  dans  la  mite  qu’il  a réellement 
effectuée.  En  conséquence,  comme,  dan*  l'espèce,  j'ai  effectué 
une  mite  de  Iroit  annéet  de  jouissance  de  ma  mai  ton,  cl  que  j’a- 
vaii  promit  celle  jouittance  pour  six  annéet  ; que  c'était  avec 
celte  jouittance  que  la  propriété  du  capital  apporté  par  mon  coas- 
socié avait  été  mite  eu  rapport,  on  doit  décider,  tclon  août,  que 
le  coattocié  doit  prélever  la  moitié  du  capital  qu'il  a apporté  ou 
de  ce  qui  en  réitérait,  et  que  le  surplus  doit  te  partait r entre 
août  par  égale»  portion»,  et  avec  les  bénéfice!  t'il  y en  a. 

» Mais,  d’un  autre  cùté,  il  oe  terait  pat  ju*le  que  j'cu«tc  la  moitié 
du  capital  apporte  par  mon  coattocié,  car,  de  celle  rnaanre,  ti  la 
maiton  fût  venue  à périr  austiiùl  aprèt  le  contrat,  mou  coattocié 
»«  trouverai!,  dant  ce  lytlvme,  avoir  perdu  la  moitié  de  ta  mite, 
aant  avoir  eu  de  ton  côlé  la  jouittance  de  la  mienne  pour  aucune 
part,  ou  pour  presque  rien.  ■ 

(I)  Supra,  n*»  535  et  tuiv. 

(i)  Supra,  n«5)8. 

(5)  Voy.  n*5)7. 

(4)  N°»  5j7,  5a8. 

(8)  Voyei,  Comm.  du  Louage,  n°  199,  la  différence  à cet  égard 
entre  la  vente  et  le  louage. 

(6)  Dlveruikr,  nB  4)8,  note.  Il  éprouve  le  double  embarras 
de  te  mettre  d'accord  avec  Tot  l.Lir.il  et  de  te  placer  au  point 
de  vue  de  l'art.  186;. 

Véd.  ■ Cependant,  dit-il,  celui  qui  met  dant  la  société  la 
jouittance  de  certaines  choses,  constitue  un  usufruit  ; il  ne  t'oblige 
pat  A faire  jouir  la  société,  prteslare  it ti  /hui.  D'où  on  devrait 
conclure  que  l'apport  est  complètement  réalité  et  transmit,  du 
jour  où  la  «ociété  a prit  possession  ; et  qu'aiosi  la  perle  qui  arrive 
plut  lard  ne  résout  pat  le  contrat.  Le  législateur  n'a  point  voulu 
adopter  ces  conséquences  rigoureuses  ; il  a penaé  qu'il  ne  serait 
pat  équitable  qu'un  attocié  continuât  A prendre  part  aux  bénéfices 
périodiques  de  la  société,  lorsqu’elle  serait  privée  de*  prestations 
successives  quelle  attendait  de  lui.  Il  a,  comme  le  dit  Delviocourt, 
v»  autant  d'apports  différente  qu’il  y a de  perception/  do 


à manquer  si  la  société  était  privée  de  cette  jouis- 
sance. 

944.  A ce  sujet,  je  ferai  remarquer  l’embarras 
des  auteurs  qui,  imbus  d'une  croyance  superstitieuse 
dans  la  trop  fameuse  distinction  de  la  jouissance  et 
du  faire  jouir,  ne  peuvent  comprendre  comment  il  so 
fait  que  l'article  1 867  impose  l'obligation  de  faire  jouir 
(spéciale  au  bail)  à un  contrat  qui  a pour  objet  la 
jouissance  à l'instar  de  l'usufruit  (6).  Je  comprends  la 
fausse  position  de  ces  auteurs;  mais  c'est  pour  moi 
une  raison  de  plus  de  persister  dans  les  idées  que  j'ai 
émises  ailleurs  (7)  sur  la  frivolité  de  ces  disputes  de 
mots , qui  jettent  tant  de  trouble  dans  la  définition  du 
bail. 

946.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  a été  appor- 
tée à la  société  sont  de  celles  qui  se  consomment  par 
l'usage,  qui  se  détériorent  en  les  gardant,  qui  sont 
destinées  à être  vendues , ou  qui  ont  été  mises  dans  la 
société  sur  une  estimation  (8),  leur  extinction  ne  dis- 
sout pas  nécessairement  la  société;  car  elles  sont  aux 
risques  de  la  société  (9). 

C'est  en  vain  qu’on  objecterait  que  l’article  1867, 
en  prononçant  la  dissolution  pour  tous  les  cas,  sem- 
ble repousser  cette  exception.  Ce  serait  mal  entendre 
ce  texte;  ces  roots , dans  tous  les  cas , indiquent  que 
la  perle  entraîne  la  dissolution  , soit  qu’elle  précède, 
soit  qu'elle  suive  la  réalisation  de  la  mise  (10). 

947.  A la  perle  de  la  chose,  dont  s'occupe  l'arti- 
cle 1837,  on  peut  comparer  la  perle  de  l’industrie  pro- 
mise à la  société  (1 1).  Ce  cas  se  vérifie  quand  celui  qui 
devait  eu  faire  profiler  la  société  se  trouve  frappé  d'un 


fruits  t et.  Jet  Ion,  il  a pu  prononcer  la  dissolution  de  la  société, 
du  moment  où  la  perceplion  n’a  plu*  élé  possible  ; car,  par  cela 
même  , l'associe  a manqué  A l'obligation  de  fournir  tou  ap- 
port. » 

Dt  YERCIER  rappelle  cutuile  le*  parole*  de  BOLTTEVILLE,  et 
finit  en  disant  : • Pour  justifier  ce  système,  on  peut  faire  remar- 
quer avec  Proudbon  que,  dant  notre  législation,  lorsqu'il  s’agit  do 
prestations  annuelle*,  on  doit  voir  autant  de  dettes  particu- 
lières qu'il  y a de  termes  échéant  successivement.  • 

.11axer.it  sur  Demaate,  b*  590,  disait  ici  : • La  société  n’e*t 
pat  d moule  dans  tou»  le*  cas  où  l’apport  qui  périt  consiste  eu 
jouissance.  L'art.  1867,  s*  alinéa,  n'est  pat  applicable  lorsque  ce 
n’csl  pas  le  simple  fait  de  la  jouissance,  mais  bien  le  droit  de  jouir 
qui  a élé  apporté  , parce  qu'à  la  différence  du  premier  cas,  l'asso- 
cié n'est  pas  tenu  de  faire  jouir.  La  société  est  devenue,  coœniu 
l'usufruitier,  propi  léuire  du  droit  de  jouir,  c'est  laul  pis  pour 
clic  si  la  chose  sur  laquelle  ce  droit  repose  vient  à périr. 

■ Au  reste,  on  statuera  dans  le  doute  que  l'associé  a apporté  en 
société  la  simple  jouissance,  qu’il  s'est  obligé  A faire  jouir  et  quo 
la  société  se  dissout  par  la  perle  de  la  chose  , l'associé  cessant  do 
remplir  son  obligation,  c'est  ce  qui  a lieu  le  plus  ordinairement . 
comme  le  suppose  l'art,  186;,  a*  alinéa.  • 

(7>  Mon  Comm.  du  Louage , n®‘  is,  i4- 

(8)  Art.  i85i. 

(9)  Supra,  art.  i85i  ; TOLLI.lEJt,  l.  Vil, R*  461  ; Dt  VERC1ER, 
n»  4*7- 

(10)  Add.  Op.  conf.  de  DtVERGIER,  B*  4>7- 

Totl.l.lER  avait  dit,  t.  VII,  ■*  V'm  *«  Mai»  remarquer  que 

l'art.  1867  ne  déclare  la  société  dissoute  dans  tous  les  cas,  quo 
sou*  «leux  conditions  : i*  que  la  jouissance  seule  de  la  chose  ait  été 
mise  en  commun  ; a*  que  la  propriété  sait  restée  dans  les  mains 
de  l'associé. 

• Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  oetle  propriété  soit  restée  dan* 
ses  main»,  lorsqu'il  a donne  des  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  des  choses  destinées  à être  vendues  au  profit  do  la  so- 
ciété, ou  mise*  dans  la  société  sur  um  estimation  portée  dans  un 
inventaire.  • 

(ilj  lnfri,  n®  1081. 
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-empêchement  physique  ou  moral  qui  le  met  <1  a nsi’ im- 
possibilité de  remplir  son  engagement  [art.  137I)(I). 

liais,  pour  que  la  société  soit  dissoute  parcel  évé- 
nement, il  faut  que  l'industrie  promise  soit  une  in- 
dustrie personnelle  et  dans  l'exercice  de  laquelle  l'as- 
socié empêché  ne  puisse  être  remplacé  par  un  tiers  (i). 

Il  faut  aussi  que  l'empêchement  ne  soit  pas  un  ac- 
cident court  et  passager,  dont  la  pmalion  momenta- 


née n entraverait  pas  d une  manière  grave  les  opéra- 
tions sociales. 

947 

0 17  3°  (4). 

04*4.  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  que 
la  dissolution  dont  il  s'agit  dans  l'article  1807  n'opère 
pas  de  plein  droit,  d'après  le  principe  de  l'article  1138 
du  code  civil  (.1). 


— - m><S^>SSr^üBCaK..  — 

Art.  1868.  S'il  a été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  continuerait  avéc 
son  héritier,  ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions  seront  suivies.  Ait  second 
ras.  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu’au  partage  de  la  société,  eu  égard  à la  situation  de  cette  société 
lors  du  décés,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu  autant  qu’ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  s’est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède  (6). 


RÉDACTION  CüJtPAHÊE  DE*  DIVERS  PROJETS. 

lff  projet  de  cambacèrEs.  — Art.  14.  L'héritier  de  l’associé  ne  lui  succède  point  dans  celle  qualité; 
néanmoins  les  effets  de  la  société  peuvent  subsister  envers  lui  pour  une  affaire  commencée;  ainsi  il  relient 
sur  le  raistcau  mis  en  uicr,  et  dont  le  retour  n'est  point  effectué,  la  portion  de  chance  qui  en  appat  tenait 
à son  auteur. 

projet  DE  LA  coxxismo*  DU  coi  1ER  s em  es  t . — Art.  $8.  Toute  société  finit  de  pUin  ut  oit  par  la  mort  de 
l'un  des  associés,  s'il  n'en  a été  autrement  contenu. 


(I)  A «14.  DlIî  »vro>  ajout?,  n*  (68:  « Tci  «croit  I?  cas  où 
ui»  artisan,  avant  contracté  une  société  avec  quelqu'un  pour  un 
certain  temps  à laquelle  il  a apporté  »en  industrie  eu  «*>n  travail, 
cet  artisan  viendrait  a commettre  un  délit  à raison  diiqtn  I i!  serait 
condamne  A an  eni| risoancmenl  furl  long  i comme  il  ne  pourrait 
plu»  remplir  »on  engagement  pendant  la  durée  de  non  emprisonne- 
ment, le  coassocié  serait  bien  fondé  à denuindrr  la  dissolution  de 
la  société,  même  arec  dommages-intérêt*,  s'il  y ava-l  lieu  ; tandis 
que  dans  le  cas  précédent  (celui  d'un  occident],  le  coassocié  ne 
pouirait  pas  en  obtenir,  parcs*  qu’il  nVn  est  pas  dû  lor-que  ce 
«'est  que  par  force  majeure,  et  sans  «a  faute,  que  finie  des  par- 
tie* ne  remplit  pas  son  engagement.  » 

(4)  Li-piex,  I.  5,  0.  l’ro  Mocio;  I*OTtm:n,  n»  *4>  s Fr.».i- 
ClfS,  rap-  XXW.  n“  3J  ; ÜtinATTOX,  I.  XVII,  n-^tiH. 

Aalal.  - C’est,  dit  l)l'R  IXTOb,  L*  $68,  l'application  du  prin-  I 
cipe  général  de  fart,  n.l-,  savoir,  que  dans  les  obligations  de 
faire,  l'obligation  ne  peut  être  arquiltée  par  un  tiers  contre  le 
gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a intérêt  quelle  soit  remplie 
par  le  débiteur  lui-même;  mai*,  par  conséquent,  qu'elle  peut 
l’étrc  lorsque  le  créancier  n'a  pas  d’intérêt  à ce  qu'il  en  sort  au- 
trement. 

• Dan*  le  ras  où  la  société  est  dissoute  par  suite  de  l'empêche- 
ment de  l’associé  qui  y avait  apporté  son  industrie,  ou  par  sa 
mort,  les  bénéfices  faits  jusqu'au  moment  où  la  dissolution  a eu 
lieu,  se  partagent  suivant  les  proportions  convenues,  et  les  prrlcs 
w supportent  de  la  même  manière.  Si  les  rlio«rs  apportées  A la 
société  par  les  autre»  associé»  y ont  été  mise*  pour  la  propriété 
dle-mémr,  parce  que  leur  valeur  correspondait  avec  celle  de 
l'industrie  ou  du  travail  du  coassocié  pendant  le  temps  convenu, 
elles  ne  se  partageront  avec  lui  ou  avec  sou  héritier  que  dans  la 
proportion  du  temps  qu'a  duré  la  société,  comparativement  au 
temps  pour  lequel  clic  avait  été  convenue,  eu  d’autres  termes  en 
proportion  du  travail  fourni.  « 

(5)  A4  (fl.  t e retard  apporté  à f appert  sérail  une  cause  de 
dissolution,  ex  la  considération  du  Moment  était  f objet  princi- 
pal du  contrat.  — Mu.KPEl  KK  et  jot  RD  I»  disait,  n*  .<65: 

• Kuhn,  si  la  considération  du  moment  nu  la  livraison  devait  être 
faite  avait  été  l'objet  principal  du  contrat,  par  exemple  si  deux 
individu*  avaient  formé  une  société  en  participation  pour  vendre 
une  quantité  déterminée  de  marchandises  dans  une  foire  ou  mar- 
ché, il  est  évident  que  le  défaut  de  livraison  de  ht  quantité  de 
marchandise»  < u temps  utile  aurait  rompu  la  société , sauf  les 
Uoramages-inléfét»  contre  celui  qui  n'aurait  pas  exécuté  scs  pro- 


misses  en  temps  opportun.  » 

(4)  Add.  Vans  le  cat  où  l'un  fournit  des  fonds,  f autre  son 
industrie,  l'épuisement  des  fonds  (Htraiue-t-il  dinolution  ? — 
i*  mut. n. st  s,  n*  toS5,  dit  h cet  égarJ  : » Lue  société  a été  con- 
tractée jmiir  un  certain  nombre  d'années,  entre  des  personnes  dont 
les  unes  fournissent  les  fonds,  et  d’autres  leur  travail  et  leur  In- 
dustrie j les  fonds  ayant  été  absorbés  par  des  pertes,  pendant  le* 
première»  années,  ceux  qui  «levai*  nt  tes  fauru  r seront-ils  obligés 
do  renouveler  leur  mise  jusqu'il  l'époque  fixée  pour  la  dissolution 
de  la  société?  line  distinction  nous  semble  nécessaire.  Si,  par 
l'acte  de  société,  il  e»l  «lit  indcicrmioément  que  le  fond*  social 
sera  fait  par  tel*  ou  tris,  ecut  qui  en  sent  chargés  peuvent  être 
contraint*  de  le  renouveler  de  manière  que  l'actif  de  la  société 
soit  toujours  de  la  *ommc  promise,  prndsnt  tout  le  temps  de  la 
durée.  Mais  *"d  est  dit  que  tell  verseront  telle  somme  dan*  la  so- 
ciété, une  fois  qu’ils  auront  acquitté  celte  obligation,  ils  ne  pour- 
ront plus  être  obligés  de  recommencer.  Alors  la  perte  totale  du 
fond*  sr-cial  dissondra  la  société.  S'il  n'rst  que  diminué,  relui  qui 
doit  fournir  son  industrie  et  sa  peine  ne  si  ra  pat  fondé  A s’y  refit- 
ser  sous  prétexte  dr  la  modicité  des  fonds  restants,  ni  A prétendre 
que  le  capital  sort  complété. 

• l.c  droit  exclusif  dans  1rs  découvertes  des  arts,  ou  celui  de 
publier  Us  productions  de  l'esprit,  peut,  comme  nous  l'avout  dit, 
être  l’objet  d'une  mi»c  » l'événement  par  lequel  la  société  formée 
pour  celle  exploitation,  en  serait  privée,  soit  par  la  déchéance  du 
brevet,  soit  parce  que  la  loi  cesserait  d’en  protéger  l'exercice  ex- 
clusif, produirait  aussi  ia  dissolution  de  la  société.  ■ Op.  conf.  de 
D si. l.O/,  n*  n,  ch.  I,  sect . IV,  v*  Société. 

(o)  Suprà , n»  937,  in  fine;  NlUntRK  et  doruntnr , 
n»  466. 

Add.  O.  LtXi.KltCQ  n’r  st  p.vs  de  cet  avis  :•  Il  est  constant 
que  le  juge  nr  pourrait  accorder  le  délai  au  défendeur*  *i  celui-ci 
déclarait  qu'il  est  .lan*  l'impossibilité  de  1 emplir  son  obligation,  ou 
qu'il  ne  veut  pas  la  remplir:  il  devrait  prononcer  la  résolution  du 
contrat,  comme  il  devrait  prononcer  la  dissolution  de  la  société  si 
l un  des  associés  déclarait  qu'il  ne  veut  pas  remplir  ses  engage- 
ment», ou  qu'il  est  dans  I impossibilité  do  le»  remplir;  or,  dans  le 
ras  de  la  première  et  de  la  deuxième  partie  de  l'art.  1667,  cette 
impossibilité  est  démontrée. 

• Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  au  juge,  pour  lui  faire 
prononcer  la  dissolution  d'une  société  qu'il  ne  pourrait  réfuser,  et 
la  loi  l'a  déclarée  disionlc  de  plein  droit.  » 
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CHAPITRE  IV.  — DIPFÉR.  MANIÈRES  DONT  FINIT  I.A  SOCIÉTÉ.  ART.  1868.  373 

Art,  559.  La  mort  dissout  la  société,  même  entre  les  associés  survivants , s'il  n'y  a stipulation  con- 
traire (o). 

Art.  90.  Lorsqu'il  a été  stipulé  que,  le  décès  de  Vun  des  associés  arrivant,  la  société  continuerait  entre 
les  associés  survivants , l'héritier  du  décédé  n'a  de  droit  qu'au  partage  do  la  société  , eu  égard  à sa  situa- 
tion à cette  époque.  Il  ne  participe  aux  droits  de  la  société  pour  l'avenir , qu'autant  qu'ils  sont  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'est  fa>t  avant  In  mort  de  V associé  auquel  il  succède  (a). 

Art.  91.  La  mort  civile  de  l'nn  des  associés,  son  interdiction  on  sa  faillite  ouverte  ont , quant  à la  dis- 
solution de  ta  société , les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle. 

projet  uiscité  ac  cotseil  d’état.  — Art.  39.  S'il  a été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  do  l’un  des  associés  la 
société  continuerait,  on  arec  son  héritier , ou  seulement  entre  les  associés  survivants , les  dispositions  seront 
suivies  • mais  an  second  cas,  V héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  do  la  société  eu  égard  à la  si- 
tuation de  cette  société  lors  du  décès , et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite 
nécessaire  do  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  do  l'associé  auquel  il  succède. 

2*  rédaction.  — Art.  83.  Conforme. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trib.  »e  Caen.  — Arl.  60.  Il  faut  excepter  de  celle  règle 
la  société  contractée  pour  l'exploitation  d'une  ferme  ou  d'une 
usine,  parce  que,  dans  ce  cas,  des  tiers,  tels  que  les  bailleurs, 
ont  intérêt  :i  ce  que  la  société  soit  continuée,  qu’ils  conservent 
même  une  action  solidaire  contre  tou*  les  associés  on  le*  hé- 
ritiers qui  les  représentant.  Il  serait  injuste,  sans  doute,  d'as- 
lujrllirdes  héritiers  4 répondre  vis-à-vis  «le  ccstiers.de  l’cxé- 
cutiondri  engagements  contractés  pendant  toute  la  durée  du 
bail,  sans  les  faire  participer  au  bénéfice  de  l’association. 

Tais,  utMoxnw.Li.ii.il.  — Arl,  59.  I.ors  |tie  la  société  a 
pour  objet  un  genre  d'alTaircs  qui  n'est  pas  consommé  . tel 
qu’une  ferme,  entreprise,  etc.,  il  ne  parait  pas  qu’elle  puisse 
être  dissoute  par  la  mort,  ni  même  par  In  volonté  do  l'un  des 
associés,  il  parait  au  contraire  que,  dans  ce  cas,  les  héritiers 
de  l’associé  décédé  doivent  continuer  la  société,  4 inouïs  que 
les  autres  associés  ne  consentent  4 sa  dissolution. 

(b)  jboti rs. 

Tntiunno  : « Le  contrat  est  aussi  rompu  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  l'un  des  associés  ; ou  s'associe  à la  per- 
sonne ; quand  elle  n'est  plus,  le  contrat  est  dissous. 

a On  tenait  si  rigoureusement  à ce  principe  dans  le  droit 
romain,  qu'il  était  même  interdit  aux  associés  de  convenir 
que  l'héritier  de  l’un  d'eux  prendrait  la  place  du  défunt  ; nous 
n'avous  pas  été  jusque-là.  Nous  ne  trouvons  rien  qui  blesse  la 
bonne  fol,  les  convenances,  ni  tes  bonnes  moeurs,  dans  la 
clause  qui  admettrait  l'héritier  de  l'aisocié;  si  telle  a été  la 
volonté  des  partie»,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  exécutée?  • 

Happort  par  Rogttktiile  : • Quelque»  jurisconsultes  ro- 
mains pensaient  que  des  associés  ne  peuvent  convenir  qu'à  la 
mort  de  l’un  d’eux  la  société  continuera  entre  les  associés  sur* 

son 

Leg.  c,  s <S  &•»  lib.  III,  lit.  11.  — Log.  9.  $ 12,  D.,  lib.  : 
lib.  L,  lit.  XVII.  — Lcg.  3-1,  D.  quib.  mod  tô  t.  oblig.  - 
civiles,  liv,  1,  lit.  VUl,  accl.  VI,  n°  3.  — fothieb.  Société, 

Législation 

Dtux-Siciles.  - 1740.  Conf.  à Part.  1808,  C.  F.  I 

Louisiane.  — 2833.  Id. 

Sardaigne.  — ■ 1891.  Id. 

Canton  de  Faud.  1512.  Id. 

Hollande.  — 1ii88.  Id. 

Haïti.  — 1037.  IJ. 

Autriche.  — 1206.  Les  droits  cl  les  obligations  de 


949.  Les  Romains  n'admettaient  pas  le  pacte  de  faire  conti- 
nuer la  société  avec  les  héritiers  du  défunt;  excep- 
tion pour  le»  sociétés  de  publicains. 

95U.  Mais  le  droit  romain  permettait  la  continuation  de  so- 
ciété avec  les  survivants. 

951.  Le  code  met  sur  la  même  ligne  les  heritiers  et  les  sur- 

vivants. 

952.  Étendue  ikl  mot  héritier. 


vivants  ; mais  tous  décidaient  unanimement  que  les  associés 
ne  peuvent  stipuler  que  la  société  continuera  arec  l'héritier 
de  l'associé  décédé. 

•»  Nous  l’avouerons,  ce  li’est  jamais  qu'à  regret  que  nous 
doua  éc  irions  de  la  législation  des  Romains  sur  les  contrais; 
mais  «lovons-nous  porter  le  respect,  la  reconnaissance  que 
nous  devons  à leurs  lois,  jusqu'à  en  embrasser  toutes  les  dé- 
cisions; et  celle  dont  s’est  écarté  le  projet  sori-clte,  en  effet, 
comme  on  l'a  prétendu  , de  l’essenro  du  contrat  de  société  ? 
S'il  en  était  ainsi,  le  principe  ne  serait  il  pas  inflexible,  au- 
rait-il pu  y être  fait  une  seule  exception  ? 

• Cependant  il  est  certain  que  les  Romains  en  admettaient 
une  pour  les  sociétés  ayant  pour  objet  la  perception  des  re- 
venus publics  ; cxcoptfs  , disaient-ils,  sac  ctutfbus  vcctiga- 
tlum  ; c’est-à-dire  quYnx-mémes  reconnaissaient  que  la  sti- 
pulation n'est  pas  contre  l'essence  de  la  société.  Or,  les 
stipulation*  contre  les  ratrurs  ou  contre  l'essence  des  contrats 
soûl  les  seules  qu’il  appartient  à la  législation  d'interdire. 

« Ceux  qui  contractent  une  société  uc  peuvent-ils  pas  avoir 
«le  puis-. nus  motif»  pour  désirer  que  leur  association,  leur 
entreprise  soient  suivies  par  leurs  héritiers?  Ceux-ci  n’au- 
ronl-il*  pas  la  faculté  attachée  aux  sociétés  dont  la  duree  est 
1 illimitée-,  de  faire  cesser  la  leur  quand  leurs  intérêts  l’exige- 
ront? Ces  raisons  ont  pjru  à votre  section  , comme  .i  Pothier 
et  aux  rédacteurs  du  projet , l'emporter  sur  celles  dus  juris- 
consultes romains. 

u Des  associés  pourront  donc  stipuler  que,  dans  le  cas  de 
la  mort  de  l'un  d’entre  eux.  la  société  continuera  avec  l'hé- 
ritier ou  seulement  cutrc  lus  associés  survivants. 

u S'ils  te  bornent  à celte  seconde  stipulation,  l'héritier  ne 
»rra  point  un  associé,  il  prendra  la  société  dans  l’état  où  elle 
se  trouvera  à la  mort  du  son  auteur,  et  n’aura  droit  qu'aux 
profils  faits  antérieurement  4 cette  époque.  » 

LC  ES. 

(XVIII,  lit  Y.-  Leg.  24,  D.,  lib.  L,  lit.  XVI.-  Lcg.  6-2,  D., 
- Leg.  35,  52,  i 9 ; leg.  59,  D.  Pro  socio.  — dohat.  Lois 
n°’  141,  145,  U0,  135. 

étrangère. 

la  société  ne  sc  transmettent  pas  en  général  aux 
héritiers. 

1208.  S’il  est  convenu  que  les  héritiers  doivent 
continuer  la  société  il  est  entendu  que  celle  conven- 
tion ne  s’étend  qu'aux  premiers  héritiers  et  non  aux 
subséquents. 


95...  La  société  coulinuc  quel  que  soit  le  nombre  des  héri- 
tiers. 

951.  Même  avec  les  héritiers  mineurs. 

955.  La  continuation  de  société,  étant  un  état  cxcepliounel, 

ne  doit  pas  être  étendue  dans  ses  termes. 

956.  Du  reste,  c'c»t  la  même  société  qui  subsiste  avec  un 

simple  changement  de  personnes. 

Importance  «le  cette  observation. 
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DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

y.;;.  De  la  coolinuaiion  de  la  société  ilipulée  ex  post  facto, 
c'est-à-dire  après  le  décès. 

Il  y a société  nouvelle. 

958.  Conséquence  de  ceci.  Les  héritiers  admis  comme  not>> 

veaux  associés  ne  sont  pas  tenus,  à titre  d’associés, 
des  dettes  de  la  première  société. 

959,  A moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  particulières 

d'où  découle  la  preuve  que  l’on  a entendu  confondre 
les  deux  : oc  lé  tés. 

9G0.  Suite. 

961.  Forme  du  pacte  de  continuation  de  société.  Renvoi  à 
l'art.  18G6. 


962.  Quld  si  les  parties  ont  voulu  faire  une  société  nouvelle? 

963.  Dans  le  doute,  la  société  renouvelée  est  censée  faite  sous 

les  conditions  de  l’ancienne. 

964.  bu  droit  des  héritiers  quand  la  convention  est  que  la 

société  continuera  avec  les  associés  survivants  seule- 
ment. 

964  2*.  Les  héritiers  sont  tenus  cependant  de  continuer 
les  opérations  commencées  par  te  défunt  pour  le 
compte  de  la  société. 

964  3°.  Sont-ils  tenus  dans  tous  les  cas  d'informer  tes 
autres  associés  du  décès  de  leur  auteur  f 


COMMENTAIRE. 


919.  Je  le  disais  ci-dcssus  : les  Romains  faisaient 
découler  du  décès  d’un  associé  des  effets  si  tran- 
chants , que , dans  les  sociétés  autres  que  celles  pour 
la  ferme  des  impôts,  ils  rejetaient  le  pacte  ayant  pour 
objet  de  faire  continuer  la  société  avec  les  héritiers  du 
défunt  : « Adeô  morte  socii  solvitur  socictas,  ut  ncc 
« a b initio  pacisci  possumus  ut  hærcs  cliam  succédai 
m socielali  (J).  » 

Seulement,  à la  mort  de  l’associé  , ses  héritiers  et 
les  survivants  pouvaient , s’ils  le  jugeaient  convena- 
ble, former  une  société  nouvelle  par  l’interposition 
d’un  nouveau  consentement  (2). 

950.  Toutefois  la  susceptibilité  romaine  n’avait 
jamais  vu  d’inconvcnienls  à laisser  son  entière  vi- 
gueur à la  convention  qui  faisait  continuer  la  société 
avec  les  survivants  (3).  La  raison  de  celte  différence 
entre  les  survivants  et  les  héritiers  s’explique  facile- 
ment par  les  observations  de  Cujas  que  j’ai  rapportées 
au  ii°  879. 


(I  ) l’OMPOSH  K,  I.  5p,  D.  Pro  socio. 

(2)  Idem,  I.  37,  D.  Pro  toelo. 

Adi.  Jurisprudence.  — La  clause  par  laquelle  l’un  de*  auo- 
cié»  »cra,  en  ca*  île  mort,  représenté  par  une  pcr*onnc  déléguée, 
ne  pcul  avoir  d'effet  si  le  cou  Irai  a été  formé  m>ui  l'empire  de  la 
loi  romaine  (il  janvier  t8io.  Betançon,  Dormoy,  etc.  DtlxOt, 
Vit,  736  ; Dam.07,  II,  141). 

(3)  Pan.,  I.  65,  S 9.  D.  Pro  socio. 

(4)  AdH.  I>.»t.iO/ , Société,  ch.  l,*ccl.VI,na  1 4>  ajoute:  «Celle 
convention  n*c»l  d'ailleurs,  on  le  *eut  bien,  nullement  obligatoire 
pour  l’héritier  de  l'a**ocié  décédé,  mai»  son  refus  d'y  accéder 
n'empécherait  pas  la  société  de  continuer  entre  les  associés  sur- 
vivants. « (P.vxdm  tes  » n.txr. , U VI,  p.  398.) 

(8)  Ih  VKRCIt.a,  n«44o. 

Y tld.  Où  il  étend  le  mot  héritiers  aux  successeurs  irréguliers, 
comme  l'cufant  naturel  et  le  conjoint. 

Dll.l.oz,  Société,  ch.  1,  »cct.  IV,  n*  14,  l’étcad  au  légataire 
universel  ou  è litre  universel. 

«/urir/>ruffe»c«.  — Lorsqu'un  acte  de  tociélé  porte  qu’en  cas  de 
décès  de  l'un  des  associés,  la  société  continuera  entre  scs  repré- 
sentants et  les  autre»  intéressé»  ; que  la  mise  sociale  sera  laissée 
dans  l'eut  reprise,  et  que  ses  représentants,  sans  se  mêler  de  la 
gestiou,  ne  pourront  qu’exiger  un  compte  annuel,  les  créanciers 
représentants  du  défunt  peuvent  saisir  et  vendre  la  mise  sociale 
de  leur  débiteur  pour  conférer  à l’adjudicataire  les  droit*  men- 
tionné» dans  le  pacte  social  (i3  août  |83).  Paris,  Siiiey,  XXXIV, 

».674)- 

(6)  Dmvvrox,  l.  XVII,  n°4;3. 

(7)  JM. 

Ad*.  Op.  conf.  de  P.YIIDESSIS,  n*  1059. 

(8)  N*  44t. 

Add.  Voici  son  opinion,  n*41>  : * Selon  Duranton,  la  société 
continuerait,  quand  même  les  héritiers  ou  l'un  d’eux  seraient  mi- 
neurs. Celle  opinion  doit-elle  être  suivie  ? J'ai  peine  à le  croire. 
L'aliénation  et  l’administration  de»  bien*  des  mineurs  sont  assujet- 
ties à une  foule  de  formalité»  gênante»  et  coûteuses  1 si  l'on  décide 


951.  Aujourd'hui  elle  n'a  plus  de  base;  et  le  code 
met  sur  la  même  ligne  les  héritiers  et  les  survivants. 
Une  société  peut  être  valablement  constituée  sous  la 
condition  d’élre  continuée  ou  avec  les  héritiers,  ou 
seulement  avec  les  survivants  (4). 

957.  Ouand  il  a été  convenu  que  la  société  con- 
tinuerait avec  les  héritiers  du  décédé,  la  continua- 
tion s’opère,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel 
l’héritier  se  présente.  Héritier  légitime  , ou  héritier 
testamentaire , il  doit  être  admis  à remplacer  son  au- 
teur (8). 

953.  La  société  continue  aussi,  quel  que  soit  le 
nombre  des  héritiers  (6) , à moins  que  le  contrat  ne 
soit  limitatif  à tel  ou  tel  héritier  laxalivemenl  dé- 
signé. 

954.  Elle  se  continue  ainsi,  quand  même  l’hcri- 
lier  serait  mineur  (7).  Duvcrgicr  élève  A cet  égard  des 
doutes  mal  fondés  (8).  « Si  un  héritier  déjà  admis  au 
lieu  et  place  de  son  auteur,  dit-il,  venait  à être  frappé 


que  la  société  continue,  de  deux  choses  l'une,  ou  le* opération» 
sociale*  seront  entravée*  par  l’accomplissement  de*  formes  appli- 
cable* à l'état  do  minorité,  ou  ces  formes  seront  négligées,  quoi- 
que de*  mineur*  soient  intéressés  aux  opérations.  La  loi  ne  permet 
pas  d'adopter  la  seconde  brauchc  de  celle  alternative  ; cl  la  pre- 
mière se  présente  avec  de  tel»  iiiconvé nient»,  qu'il  est  difficile  do 
croire  que  les  contractants  aient  eu  l'intention  de  s’y  soumettre. 

■ Il  est  certain  que  si  un  héritier,  déjà  admis  au  lieu  et  place  de 
son  auteur,  venait  à être  frappé  d’interdiction,  la  société  serait 
dissoute.  Llle  ne  doit  donc  pat  continuer,  si  l'héritier  est  mineur 
au  moment  du  décès  de  l'associé.  Il  est  tout  naturel  que  l'élal  de 
minorité  empêche  d'établir  des  rapports  que  l étal  d'interdiction 
Ferait  cesser. 

■ Duranten  dit  qu’ordinsiremenl  on  stipule  que  l’un  de»  héri- 
tiers seulement  du  décédé  concourra  à l'administration  de  la  so- 
ciété, ou  qu'aucun  d'eux  ne  participera  à l'admiuislration  qui  sera 
alors  exclusivement  réservée  aux  autre*  associé»,  ou  à tels  d'entre 
eus.  C'ctl  une  sage  précaution  ; car  il  y a toujmr»  un  grave  in- 
convénient dan*  l'augmentation  du  nombre  de*  volonté*  qui  doi- 
vent diriger  le»  affaires  sociales.  » 

«lue  faut-il  cnleudre  ici  par  héritiers?  PtltDKSH'S,  nr  1059, 
dit  à ce  sujet  : « Mais  celle  clause  ne  s'étendrait  pas  au  légataire  1 il 
ne  pourrait  profiler  de  celle  disposition  que  dans  le  cas  où  l'acte 
de  société  lui  aurait  attribué  ce  droit.  L'héritier  bénéficiaire  ne 
pourrait  aussi  invoquer  l'effet  de  celle  stipulation  : la  succession 
qu'il  cil  appelé  à administrer  est  en  quelque  sorte  en  déconfiture; 
scs  rapports  avec  la  société  n'auraient  plus  la  liberté  si  nécessaire 
dan*  les  opérations  commerciale*,  et  n'offriraient  plu»  surtout  la 
garantie  que  le  défunt  présentait  dans  *a  personne.  Dan»  tou*  ce* 
cas  le*  héritier*  majeur*  ou  mineur*  d'uo  associé  ne  pourraient 
prétendre  conserver  la  gestion  confiée  à celui  qu’ils  représen- 
taient. Il  faudrait  qu'une  délégatiou  personnelle  le*  y autorisât.  ■ 
Op.  conf.  de  Dalloz,  ch.  I,  »ect.  VI,  n*  1 4-  Voy.  ci-aprè», 
n*  956,  à la  note  7. 

Juri /prudence.  — S'il  a été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un 
de*  auocié*  la  *ociélé  continuerait  avec  son  héritier,  celle  dupe- 
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d'interdiction  , la  société  serait  dissoute;  elle  ne  doit 
donc  pas  continuer  si  l'héritier  est  mineur  au  mo- 
ment du  décès  de  l'associé.  L’étal  de  minorité  doit 
empêcher  d'établir  des  rapports  que  l'état  d'interdic- 
tion faisait  cesser.  » 

Ce  raisonnement  manque  de  justesse.  L'interdic- 
tion d’un  associé  ne  rompt  la  société  que  lorsqu'il  n'a 
pas  été  stipulé  qu'elle  continuerait  malgré  ce  change- 
ment d’étal  (1). 

Or,  ici  il  y a eu  un  pacte  pour  la  faire  continuer 
avec  l’héritier,  quel  qu'il  soit , sans  distinction  de  ma- 
jorité ou  de  minorité.  Rien  ne  s'oppose  donc  à la 
continuation  , et  si  elle  engendre  quelques  inconvé- 
nients pratiques  , qu’importe  si  les  associés  y ont  con- 
senti? 

I)u  reste , je  ne  pense  pas  que  Duvergier  étende 
ses  doutes  jusqu'à  l'héritier  mineur  d'un  associé  com- 
manditaire ou  d'un  actionnaire  dans  une  société  ano- 
nyme. Car  c'csl  alors  surtout  qu’ils  choqueraient  les 
plus  simples  notions  du  bon  sens  et  de  la  pratique. 

Mais,  je  le  répète,  ils  ne  sont  pas  mieux  fondés 
pour  les  autres  espèces  de  société.  Jadis  les  sociétés 
taisibles  sc  continuaient  sans  difficulté  avec  les  héri- 
tiers mineurs  de  l’associé  prédécédc  (2),  et  cela , bien 
qu'on  ne  pût  commencer  une  société  taisiblc  avec  un 
mineur  (•>).  Je  ne  sache  pas  qu'on  ail  élevé  des  doutes 
sur  un  point  si  universellement  admis  dans  la  juris- 
prudence coutumière.  Voyez,  d’ailleurs,  combien 
deviendrait  difficile  la  position  des  sociétés  qui,  pour 
agir  utilement  dans  leur  entreprise,  ne  se  sont  for- 
mées qu’à  la  condition  de  n'élre  pas  dissoutes  par  la 
mort , et  qui , sous  prétexte  de  minorité,  se  verraient 
enlever  le  bénéfice  d'un  pacte  nécessaire  à leur  pros- 
périté! Il  ne  serait  pas  impossible  qu'une  brusque 
interruption  les  conduisit  à une  faillite!  Du  moins, 
la  dissolution  serait  presque  toujours  une  cause  de 
perle , d’embarras , de  mécomptes.  Autant  vaudrait 
en  revenir  franchement  au  droit  romain  cl  à sa  prohi- 
bition absolue  ; une  défense  formelle  aurait  moins  de 
désavantages  qu’une  autorisation  accompagnée  de  ces 
embûches  ou  de  ces  incertitudes. 

J’ai  insisté  sur  ce  point  parce  que  j’ai  rencontré  des 
esprits  peu  familiers  avec  les  principes  du  droit  qui, 
allant  beaucoup  plus  loin  que  Duvergier,  s’imaginent 


silion  doit  être  suivie  alors  même  que  l'héritier  de  l'utociv  e*t 
mineur  (»6  juillet  1817,  Liège;  Jurispr.  de  la  cour  do  Bruulln, 
1817,  t.  Il,  p.  4>8). 

Mai»  ccl  arrêt  a etc  cassé  le  >3  juin  i833  par  la  cour  de  cava- 
tion de  Belgique  (Sirry,  XXXIII,  p.  3io),  parce  que  ti  le  tulcur 
avait  participe  Ji  la  continuation  de  la  société  »ou*  la  gestion  de 
l'associe  survivant  , il  n’avait  pa»  accepté  , pour  Ica  mineur*,  la 
succession  de  leur  père  a»ec  le»  formalite*  nécessaires  à celle  ac- 
ceptation. 

Le  aurvivant  de*  associé*,  qui  d'après  une  riante  de  Pacte  de 
société,  a le  droit,  an  décès  du  prémourant,  de  conserver  l'avoir 
soeisl  en  payant  aux  héritier»  de  ce  dernier  la  moitié  de  *a  va- 
leur, ne  peut  plu*  exercer  ce  droit,  s’il  « continué  ta  société  avec 
le»  héritier»  du  prémourant  (»g  mai  i83o,  Bruxelles;  Jurispr.  de  la 
cour,  t83o,  I.  Il,  p.  171). 

(1)  Supra,  ri*  y 06. 

(2)  Voyex  dan»  la  préface  le  passage  de  COQtll.l.E. 

(5;  LkmiI’N,  ch.  Il,  a"  6 ; il  cite  entre  autre»  la  coutume  de 
Nivernais. 

(4)  L.  g,  D.  de  probat. 

(tt)  Dm  autos,  t.  XVII,  n°  47);  Divkrcif.b,  n*  43g. 

Add.  Où  il  ajouta  : ■ Ainsi , lorsqu'on  aura  dit  que  la  société 
ne  sera  pa*  dissoute  par  la  mort  d'un  associé,  elle  le  »cra  par  son 
interdiction,  ou  par  ta  déconfiture  ; elle  le  sera  aussi  par  la  mort 
de  son  héritier,  qui  l'aura  remplace.  • 

(8)  Suprà,  n*  gi5. 


que  la  continuation  de  société  exige  en  quelque  sorte 
un  concours  de  volonté  de  la  part  des  mineurs,  à peu 
près  comme  s’il  s’agissait  de  constituer  une  société. 
Mais  l'erreur  est  grave.  La  continuation  de  société  ne 
saurait  être  jugée  du  même  œil  que  la  constitution 
de  la  société.  Celle-ci  est  une  œuvre  de  la  volonté; 
celle-là  est  la  charge  de  l’héritage.  C’est  un  padlc 
légalement  formé  qui  se  transmet  avec  la  succession. 
« Tàm  bærcdibus  noslris  quàm  nobismelipsis  cavc- 
« mus  (4).  » 

955.  Comme  la  continuation  de  société  est  un  état 
exceptionnel , il  ne  faut  pas  étendre  la  convention 
d’où  elle  découle.  Limitée,  par  exemple,  aux  heritiers 
de  l’un  des  associés,  elle  ne  profilera  pas  aux  héri- 
tiers d’un  autre  , et  le  décès  de  celui-ci  dissoudra  la 
société  (S). 

Si  l’on  avait  employé  la  formule  habituelle  , « la  so- 
ciété ne  sera  pas  dissoute  par  la  mort  des  associés , » 
elle  passerait  sans  interruption  aux  héritiers  des  hé- 
ritiers jusqu'à  son  expiration  légale. 

959.  Maintenant,  il  est  temps  de  remarquer  que  la 
société  constituée  sous  l'influcncc  du  pacte  prévu 
par  notre  article  n'éprouve  pas  d’interruption  lors 
du  décès.  Ni  le  remplacement  du  décédé  par  scs  hé- 
ritiers, ni  même  son  retranchement  de  la  société, 
ne  produisent  une  société  nouvelle.  C’est  la  même 
société  qui  sc  continue;  le  mot  est  écrit  dans  l’arti- 
cle 1868  (6). 

Celte  observation  n’est  pas  sans  importance.  Si  la 
société  était  une  nouvelle  société,  les  héritiers  du  dé- 
funt ne  seraient  tenus  de  scs  dettes  que  comme  héri- 
tiers , et  non  pas  comme  associes  ; ce  qui  est  fort  dif- 
férent. Mais  la  société  étant  identique  à elle-même, 
les  héritiers  du  décédé  participent  de  plein  droit , et 
comme  associés  , à toutes  les  dettes  préexistantes.  Ils 
en  sont  tenus  sous  le  double  lien  d’héritiers  et  d’asso- 
ciés (7). 

957.  Quelquefois,  au  lieu  d'étre  contemporaine 
de  la  constitution  de  la  société  ou  de  l’époque  anté- 
rieure au  décès  , la  résolution  de  rester  en  société  ou 
de  s'adjoindre  les  héritiers  du  défunt  est  postérieure 
à cet  événement. 

Dans  ce  cas , la  société  est , en  général,  une  société 
nouvelle  (8).  L'accord  intervenu  dans  un  moment  où 


(7  ) Infrd,  n*  g58. 

A*1  il  On  lit  (Un*  P s , n*  io5g  : « Un  associé  pour- 

rait même  ordonner,  par  testament,  que  son  légataire  continuera 
la  société  ; mai»  ccttc  disposition  ne  pouvant  être  obligatoire 
pour  le»  autre»,  qu'aatant  qu’elle  résulterait  dr*  terme»  ou  de  la 
nature  de  l'acte  social,  s’il»  s'y  refusaient,  cette  condition  du  legs 
serait  consiJérce  comme  non  écrite.  Si  le»  associés  y consen- 
taient , le  légataire  ne  pourrait  »‘y  refuser  sans  renoncer  au 
legs.  * 

(J uant  an  droit  de  l'héritier  de  l'associé,  dan»  le  ca»  de  conti- 
nuation Je  la  société,  Dei.EI'RIE  dit,  n*  11137  : * Quoique  l'hé- 
ritier entre  dan*  les  droit»  de  celui  à qui  il  succède,  l'héritier 
d’un  a**oriê,  n'étant  pa*  associé,  ne  peut  s'immiscer  en  celle 
qualité.  Ainsi  celui  qui  succède  à l'associé  chargé  de  tenir  le» 
livre»  ou  de  faire  le»  emplettes  , n'a  pas  le  droit  de  s’ingérer 
dans  ces  fonction».  Néanmoins  il  est,  à l'égard  de»  autres  associés, 
comme  sont  entre  eux  ceux  qui,  sans  convention,  ont  ensemble 
quelque  chose  de  commun  : ce  qui  lai  donne  le  droit  de  prend™ 
connaissance  de  ce  qui  *e  passe  dans  la  société  et  de  s'en  foire 
rendre  compte  pour  la  conservation  de  son  intérêt  : Licet  harrtt 
tociut  non  fit,  lamtn  émolument i tuccertor  eit.  • Voy  ci-dessus 
la  note  8 du  n*  gV<. 

(8)  Suprà,  n*  881,  le  passage  de  MayüARD;  a rg.  des  Iulif. 
de  Jl'MTXIE'l,  >le  sociétal»,  S 8,  où  , en  parlant  d'une  société 
que  les  associés  veulent  continuer  après  la  déconfiture  do  Tua 
d'eux,  il  est  dit  : Ifovo  virfetur  inciptrt  locietat. 
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DU  CONTRAT  DE  SOCIETE.  — ART.  1888.  N-  938-964. 


Jj  société  avait  pris  fin  de  plein  droit  par  le  décès  n’csl 
pas  ccnsc,  en  thèse  ordinaire,  effacer  l’inlcrrupliou  ; 
nu,  du  moins,  il  faudrait  une  stipulation  expresse,  ou 
des  faits  énergiques,  pour  faire  supposer  que  Tou  a 
entendu  faire  disparaître  les  traces  de  cet  événement 
et  confondre  les  deux  sociétés  (1).  Habituellement,  la 
société  formée  entre  les  survivants,  ou  bien  ai  ce  les 
héritiers  du  décédé,  est  une  société  disliiiclc  et  nou- 
velle. C'est  la  décision  de  Pompon  lus  dans  la  loi  37, 
D.  Pro  ioçio  : « Plané  si  hi  qui  sociis  hærcdcs  cxstile- 
“ runt,  animum  inierint  gode/atis  in  câ  bæredilate; 

« noio  coasE.vsc,  quoi!  postea  gesscrunt,  dlicietur,  ut 
u iu  pro  socio  actioucm  drducalur.  » 

Ht  le  président  Faire,  en  commentant  ce  texte,  en 
n très-bien  aperçu  ta  portée.  Car  voici  ce  qu’on  ht 
dans  son  interprétation  : «.  Si  novus  hærcdmn  consen- 
ti sus  inlervcfliat , nova  quoque  societa»  inter  ton  con- 
••  tracta  inteUigitur,  numéro  niagis  quant  spceic  dif- 
,l  ferons  ab  eà  quaï  inter  defunctos  socios  fuit.  « 

Tout  ceci,  du  reste,  constitue  une  position  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  celle  que  nous  aious  pré- 
cisée au  il®  903.  Oii  se  rappelle , en  effet,  que  le  prin- 
cipe de  l'opinion  développée  dans  ce  numéro  est  que 
la  dissolution  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  à qui  ou 
a donné  sujet  de  croire  que  la  société  durait  toujours. 
Ici,  c'est  tout  autre  chose  : le  fait  du  décès  ifcsl  pas 
ignoré.  Il  s'agit  seulement  d’interpréter  la  cunvnitiou 
à laquelle  il  a donné  lieu. 

Partant  donc  de  cette  idée,  que  la  résolu- 
tion de  rester  en  société  s'interprète  préférablement 
dans  le  sens  d une  société  nouvelle  , on  décidera  que 
les  héritiers,  en  entrant  dans  celte  Société,  ne  seront 
pas  tenus  comme  associés  des  dettes  de  l’aucicnno  so- 
ciété. Us  n’en  seront  tenus  que  comine  héritiers. 

C’est  ce  qu"a  jugé  la  cour  d'Agen,  par  un  arrêt 
digne  d’être  remarqué. 

Une  société  commerciale  avait  existé  sous  la  raison 
/ failli  et  compagnie.  Rallié,  qui  la  dirigeait,  mourut. 
Scs  enfants  se  réunirent  à leur  mère,  sous  la  raison 
sociale,  roue  Daliiè  et  fils,  cl  ils  prirent  sans  inter- 
ruption , sans  inventaire,  sans  liquidation , le  négoce 
que  faisait  leur  auteur.  Les  créanciers  de  la  première 
société , prétendant  qu'il  n'y  avait  qu’une  simple  con- 
tinuation, actionnèrent  les  nouveaux  associés  eu 
paycnienldc  ce  qui  leur  était  du  : ceux-ci  soutinrent 
que  leur  .société  était  une  société  nouvelle,  composée 
de  personnes  qui  n'avaient  pas  appartenu  à l'ancienne 
société,  dotée  d’un  capital  formé  aiec  des  fonds  pro- 
pres aux  nouveaux  sociétaires.  Ils  convenaient  cepen- 
dant que,  comme  héritiers  de  leur  père,  ils  avaient 
appréhendé  des  effets  de  l’ancienne  société  cl  les 
avaient  fondus  dans  la  nouvelle.  Hais  ils  ajoutaient 
que  ces  effets  leur  appartenaient  par  la  puissance  de  la 
règle  Le  mort  saisit  te  vif , et  non  pas  comme  conti- 
nuateurs de  la  société;  que  celte  saisine  pouvait  bien 
les  laisser  exposés  à l'action  des  créanciers , en  tant 
qu’hérilicrs , mais  jamais  à titre  d’associés. 

Le  système  fut  adopté  par  arrêt  de  la  cour  d’Agen 
du  4 août  1807,  cl  les  créanciers  furent  déboutés  de 
leur  action  contre  la  seconde  société  , sauf  à eux  à se 
pourvoir  conlrelcs  fils  Dalliépar  les  voies  ordinaires  (2). 


Uct  arrêt  sc  justifie  par  de  graves  considérations. 
Aucune  mauvaise  foi,  aucun  subterfuge,  n’étaient  re- 
prochés à In  société  retire  Dut  lié  et  fils;  celle  société  , 
pour  mieux  sc  séparer  de  l’ancienne  société  Uni  lié  et 
com/mguie , avait  pris  une  autre  raison  sociale;  et, 
d’ailleurs , elle  ne  comprenait  aucun  des  anciens  asso- 
ciés de  1 1 société  Datl.é  et  comiiagnic. 

'à 3 'J.  àlais  supposez  d’autres  circonstances.  Admet- 
tez. par  exemple,  que  la  raison  sociale  n’a  pas  changé, 
parce  que  l'assecic  décédé  n’y  figurait  pas  en  nom  ; 
que  les  associés  survivants  sont  restés  à leur  poste, 
tout  eu  s’adjoignant  les  héritiers  de  l’associé  décédé; 
qu'on  a conservé  l'ancien  matériel  et  la  suite  des  af- 
faires (3)  ; qu\m  n’a  pas  fait  d'inventaire  et  de  liquida- 
tion de  l'ancienne  société.  C'est  en  vain  que,  pour 
échapper  à la  solidarité  des  dettes  anciennes,  les  hé- 
ritiers pareraient  celte  société  du  litre  de  société  nou- 
velle. II  y aurait  plutôt  un  simple  changement  d'as- 
socié, pour  me  servir  des  expressions  de  l'article  40 
du  code  de  commerce.  Les  nouveaux  associés  seraient 
censés  avoir  voulu  entrer  dans  la  société  sous  la  con- 
dition d’en  supporter  les  charges,  sauf  à profiter  des 
bénéfices. 

9G0.  Entre  les  survivants  aussi , la  volonté  de  res- 
ter associés  malgré  le  décès  de  l’un  d'eux,  cl  sans 
l'accession  de  scs  héritiers , pourrait  intervenir  dans 
des  cil  constances  telles  qu'on  ne  saurait  douter  qu'ils 
ont  voulu  plutôt  continuer  leur  société  qu'en  com- 
mencer une  nouvelle.  Far  exemple,  la  réunion  de 
tous  les  actionnaires  d’une  société  en  commandite, 
pour  donner  un  successeur  au  gerant  décédé  (4) , dé- 
montre presque  toujours  qu’ils  ont  voulu  éviter  une 
dissolution  et  une  liquidation. 

Oüâ.  A présent,  donnons  un  moment  d’attention 
à la  forme  du  pacte  de  continuation  de  société.  Mais 
ici  il  sullira  de  sc  repos  lcr  à l'article  I8üü , qui  règle 
une  position  analogue  à la  nôtre  ( i). 

9G’L  Que  si  c’est  une  société  nouvelle  que  les  par- 
ties ont  entendu  faire,  on  se  réglera  sur  les  formalités 
établies  pat  la  loi  pour  la  création  des  sociétés  civiles 
et  commerciales , et  Ion  appliquera  ce  qui  concerne 
les  sociétés  de  fait  à celles  qui  se  seront  renouvelées 
tacitement  iG). 

!)G«£.  Dans  le  cas  où  le  renouvellement  de  la  so- 
ciété, légalement  constaté,  serait  cependant  muet  sur 
les  conditions  de  son  existence  , on  présumerait  que 
les  parties  ont  voulu  renouveler  les  conditions  de 
l’ancienne  société  : telle  est  l'opinion  enseignée  par 
Straccha.  « Cum  de  modis  et  temporibus  nihil  cx- 
« pressum,  præsumilur  retiovala  cum  illis  paclis, 
« modis  et  temporibus  cum  quibus  a principio  fuit 
« ord inata  (7).  « 

110  4.  Rentrons  maintenant  dans  l’hypothèse  de 
notre  article;  revenons  au  second  cas  qu'il  prévoit,  à 
savoir,  celui  où  le  pacte  porte  que  la  société  conti- 
nuera entre  les  survivants  seulement. 

Les  héritiers  du  décédé  ont  droit  au  partage  de  la 
société,  eu  égard  à la  situation  de  celle  société  lors 
du  décès  (8),  et  ils  ne  participent  aux  droits  ultérieurs 
qu'aulanl  qu'ils  sont  une  suite  necessaire  de  ce  qui 
s'est  lait  avant  la  mort  de  leur  auteur  (9). 


(1)  Arf  «l'un  avril  du  tienne»  confirmé  en  ca»tat.  le  >5  flo- 
rûai  an  un,  Dm.iu.  Société,  p.  uli  jM.ti.teeiRK  cl  Jotu- 
l).tu,  U*  |Kp;  inf  rtl,  n° 

(4)  ttinr.v,  vil,  »,  liai. 

(3)  V«v.  caution,  sj  (toréai  an  xm;  Dvi.l.OZ,  Société.  i»J. 

(4)  Suprà,  n*  Mk». 

(*>)  Suprà,  n«*  <)i3a  91 
(0)  Suprà,  n* 

(7 j Ilcci».  17  roter  tien» «r,  n*  », 


(fi)  A (ldi.  Op.  cor.f.  de  HUimUel  Joi’RDMN,  n»  47». 

lit)  Suprà,  n*  H9J. 

\dd.  Op.  conf.  «te  FiV.VRD  , Société,  p.  *3o,  n»  1;  «le  I)*- 
vt  IME,  »*  Sgi. 

O.  I.MJ.l  RI.n  ajoute,  t.  VI,  p.  *6»  : « 11  devient  a uni  pro- 
priétaire de*  (?aino,  qui  «out  une  mile  mtemire  d'une  opération 
c«BURtiiecc  avant  la  mort  «tu  défunt.  Ce»  pan*  *onl  le*  fruit* 
«Ici  Imnt  du  défunt  connue  de  ceux  de»  autre»  a*«f>cié«,  puii- 
(ju'on  «uppoie  que  l'affaire  qui  le»  produit,  n é'v  commencée 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  IV.  — IlIFFÉR.  MANIÈRES  DONT  FINIT  l,A  SOCIÉTÉ.  ART.  1889—1870. 


379 


904  S"  (1). 


1 064  3"  (2). 


If  "ii.iV5a-ftifiT. — 

Art.  1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l’une  des  parties  lie  s’applique  qu’aux 
sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s’opère  par  la  renonciation  notifiée  à tous  les  associés,  pourvu 
que  celle  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à coutre-tcmps  (6). 


N 


RÉDACTION  COMPARU  DES  DIVERS  PROJETS. 


1er  projet  de  CAXDActRta.  — Art.  16.  La  société  finit  aussi  par  la  simple  volonté  de  run  des  associés, 
pourcu  que  celte  renonciation  ne  soit  pas  faite  A contre-temps. 

Art.  16.  Si  cette  exception  était  opposée  par  les  autres  associés,  elle  sera  jugée  par  arbitres,  qui  accueil- 
leront la  renonciation,  si  elle  est  faite  ù temps  opportun,  ou  en  ren verront  l’effet  à un  autre  temps. 

S*  projet  de  CAMDACÉRi.s.  — Art.  2-31.  Chacun  des  associés  peut  en  tout  temps  renoncer  à l'association, 
pourcu  que  cette  association  ne  soit  pua  contraire  à l' intérêt  général  de  la  société. 

3e  projet  de  cambacéréS.  — Art.  939.  Chacun  des  associés  peut  en  tout  temps  renoncer  à l'association 
illimitée , pourvu  que  cette  renonciation  ne  soit  point  contraire  à l’intérêt  général  de  la  société. 

projet  de  la  commission  Dir  GOUVERNEMENT.  — Art.  62.  Si  la  société  a été  contractée  su  iis  aucune  limita- 
tion de  temps,  un  seul  des  associés  peut  dissoudre  la  société,  en  notifiant  « ses  associés  qu’il  n’entend 
plus  demeurer  en  société ; pourcu,  néanmoins,  que  la  renonciation  à la  société  soit  de  bonne  foi  et  qu’elle 
ne  soit  pas  faite  à contre-temps. 

Art.  08.  La  renonciation  n’est  pas  de  bonne  foi,  lorsque  l’associé  renonce  pour  s'approprier  à lui  seul 
le  profit  que  les  associés  s’étaient  proposé  de  retirer  en  la  contractant. 

Art.  64.  La  renonciation  est  faite  à contre-temps  si  elle  est  faite  dans  un  temps  où  les  choses  ne  sont 
plus  entières,  et  lorsqu’il  est  de  V intérêt  de  la  société  que- sa  dissolution  soit  différée.  1* intérêt  commun 
de  la  société  est  considéré,  et  non  l'intérêt  de  celui  des  associés  qui  s'oppose  à la  renonciation, 
projet  discuté  au  conseil  d’état.  — Art.  40.  Conf.  à l'art.  1669  (a). 


(a)  OBSERVATIONS  DD  TRIBUN  AT. 

Art.  13,  ainsi  conçu  : « S’il  n’y  a pas  de  convention  sur  la 
durée  «le  la  sociélti.  clic  est  censée  contractée  pour  la  vie.  » 

(.'article  38  seul  que  chacun  des  associés  poisse  faire  ces- 
ser la  société  par  une  renonciation  dûment  notifiée  : d'où  il 
suit  «pic,  dans  ce  cas,  la  durée  de  la  société  est  illimité*!,  cl 
conséquemment  que  la  disposition  de  l’art.  13  est  modulée 
par. celle  de  l'art.  38. 

Il  est  lion  que  celle  modification  soit  annoncé)'  pvr  l'art.  13  ; 
on  est  convenu  d'y  faire  après  ces  mois,  pour  la  vie  de»  as 
sodés,  l'addition  «le  ces  termes,  sous  ta  modification  portée 
> en  l’art.  3». 

(b)  «ours. 

Tiuiluadd  : « Si  le  contrat  de  société  avait  pour  objet  des 
affaires  indéterminées,  s’il  était  fait  sans  limitation  de  luuip*, 
il  serait  censé,  comme  on  l a déjà  dit,  devoir  se  prolonger 
pendant  la  vie  des  associés  ; mais,  comme  personne  ne  peut 
être  perpétuellement  retenu  en  société  malgré  lui,  chaque  as- 
socié conserve  toujours  le  dioit  de  déclarer  sa  renonciation  ; 
n la  société  sc  let mine.  Celte  faculté,  cependant,  ne  petit  être 
exercée  ni  «te  mauvaise  foi,  ni  R contre-temps. 


avant  sa  norl.  Ainsi,  suppo>un>.  que  plu-Miin  a»»ocié»  aient  mi* 
«le*  bien*  ruraux  en  société,  qu'ils  soient  cultivé»  cl  ensemencés 
avant  la  mort  «le  l'un  «l'eus,  l'héritur  de  celui  ci  nura  sa  part 
des  fruit*  qui  naîtront,  quand  même  il  y aurait  une  t«rrc  en  ja- 
chère, et  qu'elle  serait  tombée  dan»  le  lot  de  cc\  héritier  ; le 
défunt  a eu  des  «Iroili  à ces  fruit*,  ci  il  les  n transmis  à son  suc- 
cesseur. » 

llr.l.TIlvr.OllT,  t.  VII  in  8»,  p.  3io,  donne  cet  antre  exemple: 
■ Si,  par  ext mplc,  il  a été  envoyé  nne  pacotille  oulrc^ner,  à 
charge  de  retour,  et  qn'avaul  le  retour  du  navire,  et  même  pen- 
dant le  voyage  de  l’aller,  un  associé  vienne  A mourir sc*  hé- 
ritiers ont  pari  aux  retours,  soit  pour  lo  bénéfice  soit  pour  la 
perte,  n 

I > i K'.yio'  ajoute,  n*  jjt  i « Il  serait  pareillement  tenu  de 
contribuer  aux  charge*  des  opération*  ultérieure*  qui  «crairnl 
’tinc  suite  nécei'aife  «?c  ce  qui  s’csl  fait  dn  vfvant  de  son  au- 
teur. » 

(I)  Asld.  Let  héritiers  ronf  t en» i cr/nfniant  «/»  continuer 


« St  l'AAiocié  renonçait  dans  un  moment  oit , par  l’effet  de 
cette  déclaration,  il  s’approprierait  les  bénéfices  que  les  asso- 
ciés t’étaient  proposé  de  faire  en  commun , sa  renonciation 
serait  évidemment  de  mauvaise  foi. 

» Kl  le  serait  faite  à contre-temps,  si,  les  choses  n'étant  pins 
entières,  elle  blés  sali  l'intérêt  commun  de  la  société;  la  vo- 
lonté particulière  et  l’inlérét  privé  de  celui  qui  veut  rompre  le 
contrai,  ne  doivent  pas  seuls  être  consultés.  S'il  a le  droit  de 
renoncer  parce  que  «a  volonté  bn  son  intérêt  ne  sont  plus  les 
mêmes , il  faut  aussi  qu’il  ne  compromette  pas  les  intérêts 
d'autrui  par  la  précipitation  excessive  qu’il  mettrait  à pour- 
voir aux  siens.  * 

H apport  par  Boutirvu-LR  t « Nous  venons  à l’ instant  de 
l 'observer , si  le  contrai  ne  ftx«'  point  de  terme  1 la  dorée  de 
la  société,  clic  est  censée  pour  la  vie. 

u bais  ce  n'est  qu’une  présomption,  et  jamais  la  loi  ne  met 
sa  volonté  à la  place  de  celle  «les  contractants;  quand  leur 
silence  l'oblige  à parler  pour  eux,  elle  u'eutend  pas  leur  im- 
poser des  chaînes  qu'ils  n'auraient  pas  eu  l'intention  de  sc 
donner. 

u Tout  ce  que  la  loi  exige  en  ce  cas  de  l’associé  qui  veut  so' 
retirer,  c’est  qu'il  notifie  sa  renonciation,  cl  qu'il  ne  renonce 
pas  ou  pour  s'approprier  un  profil,  qui  devait  de  sa  nature 


les  operations  commencées  pur  le  défunt  pour  le  compte  de  la 
société.  — MiatntT  sur  UemA.XTK  dit , n-ijt  : •«  Si  l'un  des 
associés  vient  à mourir  tl  qu’il  ait  été  convenu  que  la  société  con- 
tinuera avec  le*  survivants  seulement,  les  héritiers  «lu  défunt  ne 
sont  plü*  qu’en  communauté  i mai»  ils  sont  obligé*  de  continuer 
le*  opérations  commencées  par  leur  auteur  pour  le  compte  de  la 
société  : il  était  mandataire  de  la  société  (art.  i8!»î),  i*J.  (.arti- 
cle toto  leur  est  applicable.  Voy.  I.  4°*  h.  l‘ro  sono  «|ui  consa- 
crait aussi  ce  principe  équitable.  » 

(2)  A «1*1.  Sont -ils  tenus  dans  tous  tes  cas  d’informer  les 
autres  a* sodés  du  décès  de  leur  auteur  ? - .îl.UtlUl  sur  Dl- 
XI  tviK,  u*  iji,  répou-J  : « L’équilC  Cl  les  principe»  exigent  que 
le»  héritier»  de  l'associé  décédé  notifiait  aux  autres  associé*  le 
décès  de  leur  auteur. 

• I.’arl.  aoio,  comme  nous  l'avons  «lit,  leur  est  entièrement  ap- 
plicable. S’il*  ont  négligé  de  le  faire,  la  société  doit  être  reputéo 
éfinservée  ou  tfmim’.e  selon  l’intérêt  des  coassociés.  Les  principes 
généraux  réclament  celte  dm-mon.  » - 
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être  commun,  ou  dans  un  moment  où  la  dissolution  et  le  par-  I c'est-à-dire  que  la  renonciation  ne  soit  de  mauvaise  foi  ni 
tage  ne  pourraient  avoir  lieu  sans  détriment  pour  la  société , | faite  à contre -temps.  • ’ 

SOURCES. 


Letf.  4 ; !eg.  65,  3,  4, 5 et  6,  D.  Pra  »ocio.  — Leg.  17,  $ 1,  eod.  — rorsisa.  Société , n«*  149,  150,  153. 

législation  étrangère. 


Deux-Sicile».  — 1741.  ('ont.  à l’art.  18G9,  C.  F. 
Louisiane . — 2833  à 2859.  Conf.  aux  art.  1869- 
1871.  C.  F. 

Sartlaigne.  — 1892.  Conf.  à l’art.  1869,  C.  F. 
Canton  Je  Coud.  — 1343.  Id. 

Hollande.  — 1686.  Id. 

Haïti.  — 1638.  Id. 

Autriche.  — 1212.  Si  l’on  n’est  convenu  d’aucun 
terme,  ou  si  ce  terme  ne  résulte  pas  de  la  nature  de 


l’exploitation,  un  associé  a la  faculté  de  se  retirer, 
pourvu  qu'il  agisse  de  bonne  foi. 

Prusse.  — 209.  Si  le  terme  de  la  société  n’a  pas  été 
fixé,  chaque  membre  peut  la  dissoudre  et  se  retirer  à 
sa  volonté. 

289.  La  convention  par  laquelle  on  s’est  engagé  à 
rester  dans  une  société  pour  toujours,  ou  pour  un 
temps  indéfini , est  nulle. 


Art.  1870.  La  renonciation  n’est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l’associé  renonce  pour  s’approprier  à 
lui  seul  le  profit  que  les  associés  s’étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à contre* temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  et  qu’il  importe  à la  société 
que  sa  dissolution  soit  différée. 


«tDACTIOff  COMPARÉE  DU  DIVERS  PROJETS. 

projet  disci  te  au  CONSEIL  d'état.  — Art.  41,  Conf.  à l’art.  1870. 


HOTiri. 

Tueur  ino.  Voy.  roui  l'arl.  1869. 

/t apport  par  Boutteyille  : ■ Dan»  les  sociétés  à terme,  la 
règle  est  differente  ou  même  en  quelque  sorte  opposée. 

• Si,  avant  le  terme  convenu,  l'un  des  associés  manque  à 
•e»  engagements,  ou  devient,  par  quelque  infirmité  habituelle, 
incapable  de  sc  livrer  aux  affaires  de  la  société,  U peut  résul- 


ter de  ces  événement*,  ou  d'autres  cas  semblables,  des  motifs 
qui  justifient  de  la  part  des  autres  une  renonciation,  et  auto- 
risent les  juges  à l'admettre. 

« Autrement  l'associé  ne  peut,  avant  le  terme  fl  xi.  *e  sous- 
traire à ses  engagements  cl  renoncer.  Le  principe  est,  rela- 
tivement au  contrat  de  société , aussi  impérieux  qu’à  l'égard 
de  tout  autre.  * 
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971.  De  la  clause  qui,  dans  les  sociétés  par  actions,  interdît . 
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offrait  d'acbeter  l'action  au  juste  prix. 
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l'exploitation  d’une  mine.  Arrêt  de  la  cour  de 


cassation , qui  la  juge  en  faveur  de  la  clause. 

974.  Pour  que  la  volonté  de  dissoudre  la  société  soit  reçue, 

il  faut  qu'elle  soit  de  bonne  foi  et  qu'elle  ne  vieunc 
pas  à contre-temps. 

975.  La  renonciation  faite  de  mauvaise  foi  est  frappée  d'une 
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989  3*.  Preuve t de  la  dissolution. 
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COMMENTAIRE. 


965.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  assigné  un 
terme  k leur  société,  et  que  la  durée  des  opérations 
sociales  est  illimitée,  il  est  permis  à chaque  associé 
de  se  retirer,  pourvu  que  la  renonciation  soit  de  bonne 
foi  et  non  faite  à contre-temps  (1).  L’article  1869, 
d’où  se  lire  cette  règle  , doit  être  combiné  avec  le 
$5  de  l’article  1868  qu’il  est  destiné  à organiser  (2). 

Mais  si  la  société  est  limitée  par  un  terme  convenu, 
la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  saurait  briser  la  loi 
du  contrat;  il  faut  attendre  l’arrivée  du  terme,  à 
moins  que  les  associés  ne  se  trouvent  dans  l’un  des 
cas  prévus  par  l'article  1871  (3). 

Tel  est  le  résumé  des  articles  1869  cl  1870  dont 
nous  allons  donner  le  commentaire. 

960.  Cherchons  d'abord  la  cause  de  cette  puis- 
sancc  attribuée  à la  volonté  d’un  seul  sur  la  volonté 
de  tous. 

Au  premier  aperçu,  il  n’est  pas  facile  de  la  saisir. 

Il  est  une  grande  règle  de  droit  : » Contractus  sunl, 
« ah  initio,  volunlalis;  ex  post  facto,  necessitatis  (4).  » 
Pourquoi  s’en  écarter  ici?  Est-ce  pour  que  les  sociétés 
ne  soient  pas  éternelles?  « Nulla  socielatis  in  æler- 
« num  coitio  est  (3).  » Mais  quand  une  société  n'a 
pas  de  terme  conventionnel , elle  en  trouve  nécessai- 
rement un  dans  In  mort  de  l'une  des  parties  (6). 

A celte  objection  voici  la  réponse.  La  liberté  de 
l’homme  peut  se  trouver  compromise  par  certains  en- 
gagements qui  enchaînent  sa  vie  entière;  nous  l’a- 
vons vu  dans  le  litre  Du  louage  ; un  engagement  de 
services  viagers  est  déclaré  nul  (7).  Dans  la  société, de 
même  que  dans  le  louage  d’ouvrages,  le  travail  de 
l’honmie  entre  presque  toujours  comme  élément;  mais 
ce  qui  y lient  une  place  non  moins  grande,  c’est  la 
confiance  réciproque , l'esprit  d’union  et  de  confra- 
ternité. Or,  ne  serait-ce  pas  une  promesse  téméraire, 
que  celle  qui  obligerait  un  associé  à conserver  toute 
sa  vie  ces  sentiments  intacts?  Sans  doute,  si  la  société 
n'e&l  que  d’un  temps  limité,  il  n’y  aura  pas  de  danger 
sérieux  à forcer  les  associés  à continuer  jusqu'au  bout 
les  rapports  organisés  par  le  contrat , alors  même  que 
l’amitié  qui  les  a rapprochés  a reçu  des  atteintes. 
Mais  si  la  société  devait  durer  toute  la  vie,  une  telle 
chaîne  serait  insupportable,  odieuse,  contraire  aux 
véritables  intérêts  des  parties;  elle  réaliserait  toutes 
les  craintes  que  les  jurisconsultes  ont  attachées  à l'in- 
division trop  prolongée.  C’est  donc  une  loi  de  pru- 
dence que  celle  qui  autorise  l’un  des  associés  à renon- 
cer à la  société.  On  ne  lui  demande  pas  compte  de  scs 
motifs;  il  est  inutile  de  fouiller  dans  le  secret  des 
relations  intimes  d’associé  à associé.  Il  suffit  que  l'en- 
gagement soit  perpétuel,  c’esl-à-dirc  viager  (8),  pour 
qu'il  soit  censé  exorbitant  et  susceptible  d’étre  rompu. 

967 . Ces  observations,  en  résolvant  cette  première 


(1)  Suprd  , n«  999. 

Asld.  FAUID,  Société,  p.  *3 i,  cite  ta  loi  4.  D . Pro  tocio 
comme  source  tle  la  déposition. 

(2)  Add.  • C'cd,  disent  Maiepeyre  cl  J OIS  DAIM,  d*  Soi, 
une  nouvelle  exception  fort  importante  ans  pria  ri  pot  généraux 
de*  convention*  et  obligation*.  » Op.  conf.  de  O.  Leci.ercQ;  «le 
J>EI.VISC(H'RT,  t.  Vit  in  8»,  p.  3lt,  où  il  dit  : a Cette  exception 
ni  fondée  »nr  ce  qu'une  lociélé  qui  ferait  continuée  malgré  le* 
aMOcié*,  deviendrait  «ne  source  intarissable  de  procès.  ■ 

Juritprudence.  — Dan*  le  cas  où  la  durée  d'une  société  eat  sli- 
pulée  illimitée,  ai  le*  associés  ont  déclaré  renoncer  A la  faculté 
de  t«  prévaloir  de  celte  attpulatioo , iis  «ont  non  recevables  à 
l'invoquer  pour  faire  annuler  la  société  (la  août  18*8.  Lyon, 
Boillon,  etc.  0ALI.OX,  XXV11I.  a,  114. 

(3)  PjMJI-,  1. 65,  $ 6,  D.  Pro  /oc io. 


difficulté,  nous  conduisent  à la  question  de  savoir 
quand  la  société  est  illimitée.  Une  société  dans  la- 
quelle on  trouverait  le  pacte,  que  la  société  ne  pourra 
être  dissoute  que  par  la  mort  , serait-elle  censée  à 
terme  défini  ? Non  ; elle  est  perpétuelle  : in  iterpcluum, 
id  est,  dum  vicunt  (9j  ; elle  est,  par  conséquent,  illi- 
mitée; clic  est  du  celles  auxquelles  on  peut  renoncer 
ad  nutum. 

968.  Duranlon  va  beaucoup  plus  loin;  il  pense 
qu'un  associé  pourrait  sc  retirer  à son  gré  d'unu  so- 
ciété contractée  pour  plus  de  cinq  ans  (10).  Une  société 
s'est-elle  constituée,  par  exemple,  pour  vingt  ans, 
Duranlon  ne  considère  les  associés  comme  liés  que 
pendant  les  cinq  premières  années  du  contrat,  nonob- 
stant toute  stipulation  contraire.  L’estimable  profes- 
seur étaye  cette  opinion  sur  l'article  818  du  code 
civil,  qui  renferme  dans  un  cercle  de  cinq  ans  l'obli- 
gation de  rester  dans  l’indivision  ; article  que  , sui- 
vant lui,  l'article  1872  étend  au  contrat  de  société. 

Je  ne  sais  si  cette  opinion  singulière  a besoin  de 
réfutation.  I/auteur  est  tout  de  suite  contraint  d’a- 
vouer qu’elle  ne  gouverne  pas  les  sociétés  de  com- 
merce et  d’industrie.  Le  besoin  du  commerce,  qu’il 
donne  pour  raison  suffisante  de  cette  prétendue  ex- 
ception, est  une  explication  arbitraire  et,  de  plus, 
insigniüante;  il  y a dans  celte  soudaine  limitation 
comme  une  espèce  d'aveu  que  la  règle  imaginée  par 
notre  auteur  n’a  aucun  fondement  dans  la  pratique 
des  sociétés.  Elle  n’en  a pas  non  plus  dans  la  loi.  En 
effet,  où  est  l'article  du  titre  De  la  «octéféqui  restreint 
à cinq  ans  la  durée  des  sociétés  indissolubles  par  la 
volonté  d’un  seul?  Est-ce  l’article  1811,  qui  s'occupe 
du  temps  pour  lequel  une  société  est  établie?  Sont-ce 
les  articles  1863, 1869  et  1871,  qui  traitent  de  la  disso- 
lution des  sociétés  par  l’expiration  du  terme?  Non;  ces 
dispositions,  qui  résument  toute  la  théorie  de  l'in- 
fluence du  temps  sur  la  société,  n'en  disent  pas  u/i 
mot,  pas  plus  que  la  loi  romaine  qui,  par  l’organe 
du  jurisconsulte  Paul,  condamnait  les  associés  à res- 
ter en  société  tant  que  le  terme  convenu  n'clail  pas 
arrivé  : « Item  qui  societatem  in  lempus  coil,  eam 
ante  lempus  renuiiliando,  socium  a sc,  non  se  a socio 
liberal  (11).  » 

Faute  de  texte  emprunté  à la  matière  de  la  société. 
Duranlon  va  chercher  une  autorité  dans  l’article  813 
du  code  civil  ; mais  c’est  confondre  deux  situations 
fort  differentes  : la  communauté  cl  la  société  (12).  La 
défaveur  de  la  communauté,  source  de  discordes 
funestes  à la  propriété,  a fait  établir  l’article  815  ; la 
faveur  de  la  société,  clément  fécond  d'activité  et  de 
richesse,  doit  la  faire  écarter  (13). 

Celte  première  confusion  en  amène  une  autre  : Pa« 
pinien  avait  prévu  le  cas  où  deux  frères  mettent  eo 


(4)  L.  5,  C.  ds  oblig.  et  act. 

(8)  PaüL,  |.  -0,  0.  Pro  toclo.  (L...  XXXItl,  JdtdM.) 

(6)  L.  i,  D.  Pro  toclo.  Pat  L (L.  XXXII.  Ad  sdtet.)i  arti- 
cle 18V1  et  *865. 

(7)  Mon  Connu,  du  Louage,  n*  85*. 

(8)  Paix,  I,  i,  D.  Pro  tocio.  Société*  eairi  poUst  ht  perps- 
tuum,  id  ett,  dum  virait/. 

AM.  IkvtRCieR,  n*  43a,  voit  la  raison  «le  la  loi  «Imam  celte 

observation  ; ■ Que  de  la  coounuuion  ou  société  naiooefit  souvent 
de*  querelles  et  des  noue*.  » Pothier,  t.»  149. 

(9)  Art.  i844* 

(10)  T.  XVII,  n-  89*. 

(11)  L.65,5  6,  D.  Pro  tocio. 

(12)  Suprd,  n®*  *0,  s»,  s5. 

(13)  A«M-  Op.  COB I.  de  DtVERCICB,  0°  ÎS  ; il  y «joule  t 
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société  les  successions  de  leurs  père  cl  mère  (I),  et 
rien  n’est  plus  licite  qu'un  tel  pacte;  car  une  Succes- 
sion ipdivisc  peut  faire  le  sujet  d’un  apport  social , 
aussi  bien  que  tout  autre  bien  meuble  ou  immeuble. 
Les  parties  passent  alors  de  i'cial  de  communauté 
simple  à I état  de  société.  C’est  cette  décision  si  lumi- 
neuse, qui  est  pour  Durauloitia  source  d’une  nouvelle 
erreur.  Il  croit  que  Papinicn  a voulu  dire  que  toute 
convention  de  rester  dans  l’indivision  est  une  société! 
et  comme  la  convention  de  rester  dans  l’indivision 
n'est  obligatoire  que  pendant  cinq  ans,  Duranton 
conclut  que  toute  société,  qui  est  stipulée  devoir  se 
prolonger  au  delà  de  cinq  ans , n’oblige  les  parties 
que  pendant  ce  laps  de  temps.  Mais  comment  Du- 
ranton  ne  voit-il  pas  qu'il  y a la  plus  énorme  diffé- 
rence entre  la  convention  de  ne  pas  partager  une  suc- 
cession pendant  un  certain  temps,  et  la  convention 
de  former  une  société  doul  cette  succession  indivise 
sera  l’objet  ? Ges  nuances  sont  si  li. milices,  si  bien 
connues  de  tout  le  monde,  tonsor.'bu s ulquc  lippis, 
qu'il  est  inutile  d’y  insister. 

II  ne  reste  qu'une  ressource  à Duranton,  c'est 


« Peux  argument»  *cnt  in  roqué»  par  Duranton  pour  justifier  ton 
opinion.  Il  dit,  «Tune  part,  » que  de»  que  de»  héritiers  convieu- 

• nenl  qu'il»  resteront  pendaut  un  certain  temps  dans  l'indivision, 

• que  le  parlote  ne  pourra  cire  provoque  par  l'un  d'eux  avant 
« l'expiration  «le  ce  temps  il»  font  par  celi  meme  une  convention 
« de  société.  * C’ert  une  grave  erreur,  c'est  confondre  la  société 
avec  l'indivision  conventionnelle.  * 

Le  deuxième  argument  c»l  puisé  dan»  Part.  187»,  TtiOl'J.OVt; 
y répond.  Voir  en  outre  ci-aprè*  l'opinion  de  I>t  v KRCIKR. 

(1)  L.  5a,  J 6,  D.  Vro  tocio. 

(2)  Voy.  infrà,  n*  io5$. 

(3)  Art.  i865  A 1871. 

(4)  Dl  VMU.IIH,  n*4>â.  combat  anssi  |)t  B.I.UOX. 

Ariil.  Où  il  dit  • « Duranton  peuso  que,  suivant  l'article  187a, 
le*  règle»  concernant  le  partage  du»  succession,,  b forme  de  ce 
partage  cl  le»  obligation»  qui  en  résultent  entre  les  culw-ritnr», 
•'appliquent  aux  partage*  entre  associe»  : preuve  bien  évidente 
que  l'art.  8i5  lui-mCim-  »'y  applique  pareillement.  La  preuve  ne 
me  parait  pa»  le  moins  du  monde  coucluaulc.  L'art.  187*  pose 
comme  principe  général,  que  le»  règle»  relative»  au  partage  de» 
succession»  sont  applicables  au  partagn  de  la  société’ i mai*  lors- 
que la  nature  de  celle-ci  repousse  cette  application,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'elle  ne  doit  pa»  «voir  lieu.  A«n»i,  Duranlou  lui— 
mène  démontre  que  le  retrait  autorise  par  l’art.  «D  ne peut 
è*re  exercé  entre  associé».  Or,  il  a été  clairement  étal»  i que  l'on 
paralysera  t la  plupart  de»  société»,  »i  on  le»  forçait  A %o  ren- 
fermer absolument  dan*  le  court  intervalle  Je  cinq  année»,  cl  il 
11'î  a point  de  juritcon suite,  point  d'éeonomidc,  qui  ne  recon- 
nais** qu’il  importe  également  de  ne  pa*  souffrir  de  longue*  in- 
division», et  «l'autoriser  (te  longue»  société». 

* £*l-il  besoin  enfin  de  montrer  qu’affrancl.ie»  Je  la  limite  po*éc 
p*p  fort.  8i5,  le»  AiRUjattoR*  peuvent  fort  bien  u'avoir  d’autre» 
bornes  que  celle»  de  la  vie  humaine  ; que  l'art.  1 780,  qui  ne  permet 
pa*  d'aliéner  sa  liberté,  qui  rompt  rengagement  de  celni  qui  se 
place  pour  toujours  en  état  de  »ervilude  ou  do  domesticité,  est  ab- 
solument étranger  au  apjrt  qui  nous  occupe  ? Cela  me  «omble  tout 
A fait  inutile  ; il  c-»i  a»»c*  évident  «|c  vomie  me  que  le*  rapport»  J'éga- 
lil’é,  a indépendance  réciproque,  le*  lient  parfaitement  honorable» 
qui  unissent  le»  associé» , sont  «l’une  autre  nature  que  ceux  qui 
existent  cuire  un  maître  et  »c»  domcstiqu»»  ou  gens  de  service.  » 

•WH»’-  ' 


Adtl.  Où  lUltlVTOX  dit  .-  « Il  faut  remarquer  que  ly  «.ode 
ne  confoSS  pa»,  quant  à leur  ditsoluliou  par  l'effet  «le  la  r<  uuu- 
clUftén  «te  1 une  de»  partie»,  le»  voeu  té»  à temps  limité’,  Je»  *0- 
eiélé»  A terme,  comme  le*  appelle  l’art.  iS  '*»,  avec  Ica  sociétés 
pour  une  entreprise  déterminée,  pour  une  atfyirp  d'amp  Jurée 
meme  limitée.  Il  y a bien  cela  de  commun  entre  U»  une»  et  it* 
antre»,  quelle»  finissent  toute»  «le  plein  droit  par  l'expiration  du 
lemp»  convenu,  ou  par  la  couvotnippliou  de  l entrcpr»*, . mai»,  il 


1 d’invoquer  l’art.  1872  d’après  lequel  les  règles  conccr - 
! nnnt  le  partage  îles  successions  sont  applicables  aux 
sociétés.  Je  l'accorde  sans  hésiter;  mats  tuiciidnnv- 
nous  (2)  ; le  partage  tics  sociétés  est  manifestement 
gouverné  par  les  memes  règles  que  le  partage  des 
successions.  Mais , pour  qu’il  y ait  partage  d’une  so- 
ciété , il  faut  avant  tout  qu'elle  soit  dissoute.  Or,  la 
î dissolution  des  sociétés  est  réglée  par  des  dispositions 
particulières  à ce  contrat  <•"») , et  nullement  par  le 
litre  Des  successions.  Kh  bien  ! que  fait  Duranton? 

, il  va  prendre  au  litre  des  successions  une  régie  pour 
dissoudre  une  société  , tandis  que  l’article  1872  ne 
renvoie  au  litre  Des  successions  que  pour  la  parta- 
ger (î). 

9811.  Il  y a des  sociétés  qui  , sans  contenir  un 
ternie  exprès,  en  contiennent  un  implicitement  ; j’en 
ai  donné  un  exemple  au  tt°  872.  Ces  sociétés  ne  peu- 
vent être  dissoutes  ad  nutum , tant  que  ce  terme  n’est 
pas  arrivé. 

113  0.  J’en  dis  autant  des  sociétés  qui  doivent 
durer  autant  qu’une  certaine  opération  entrepris 
; par  elles.  Duranton  n’est  pas  de  cet  avis  (8);  il  in- 


y a CfUe  différence  entre  die»,  que  l'une  de»  parue*  ne  peut 
renoncer  è la  société  à terme  fixe,  vans  le  consentement  de  toutes 
le»  autre»,  quand  bien  même  le»  chose*  aéraient  encore  entière», 
qii'oucuno  oj. ('ration  n'aurait  encore  été  entreprise  ou  oem- 
tucncéc  : au  ben  que  lorsqu'il  «'agit  d'une  société  pour  telle 
entreprise,  l«  lie  opération,  par  exemple  pour  acheter  telle 
partis:  do  mxrchftiiilivc»  en  commun,  chacun  des  associé»  peut 
renoncer  à fa  «••uitié,  tan.  que  le»  chose»  «oui  encore  entière», 
pourvu  que  »a  rcuonuialion  soit  faite  du  bonne  toi,  c'e*l-A-»lire 
non  vu  vue  de  t'approprier  à lui  «cul  le»  liciéficu  que  l'on  lüuü 
pmpoié  «le  faire  eu  commun,  en  faisant  ensuite  l'opération  per- 
»i>ueuilunKUt  (tour  ««n  compte  par  lui-uié*uc  ou  par  une  personne 
i nier  posée. 

* Le  11  est  ou  effet  qu'à  l'égard  des  société»  à terme  qu'il  e»l 
dit  que  la  renonciation  «le  Tune  de»  partie»  ne  peut  00  opérer 
la  dissolution,  à moins  qu'il  n'y  en  ail  de  juste»  motif».  CeU  ré- 
mile  «Je  l'art  1871101  l’art.  18  «4  distingue  irèa-bien  les  société» 
avec  terme  convenu  , de*  sucié  é»  pour  une  affaire  dont  la  durée 
c»t  même  limitée  par  la  nature  de  lYnlrcprisc.  A la  vérité  l'ar- 
ticle 1869  jette  quehjuc  obscurité  »nr  la  question  en  disant  que 
la  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  «les  partie»  ac 
s’applique  qu’aux  sociétés  «lonl  la  durée  est  i/Lmilie , car  f ar- 
ticle 1844  lui-même  suppose  des  soucie»  pour  une  affaire  dont 
la  durée  est  limitée,  et  assurément  il  en  est  un  grand  nombre  ; 
d'où  il  paraîtrait  que  le  mode  «le  «listolulioa  par  la  volonté  Je 
l'une  «le»  partie»  ne  s'applique  pa»  plu»  A ce*  sociétés , qu'aux 
société’*  contractée*  pour  un  temps  prétiix , quand  bien  même, 
dan»  les  premières,  toutes  ebove»  «traient  encore  entière»,  et 
que  l’associé  ne  rcnoucciait  pas  de  mauvaise  foi.  Mai,  entendre 
la  loi  ainsi,  ce  «erail  changer  toute*  le»  idée»  reçues.  On  a tou- 
jour*  admis  qu'un  associé  dam  une  société  contractée  en  vuo 
d'une  opération  A faire,  peut  V renoncer,  toutes  ciiosé»  étant 
encore  entières,  pourvu  que  sa  renonciation  soit  de  bounc  for. 
Tel  est  le  cas  prévu  A la  loi  65,  S 4»  D*  & ce  titre,  et  reproduit 
p.’r  Polluer,  où  je  renonce  A la  société  que  uous  avions  formée 
vous  et  moi  pour  aelietcr  en  commuu  certaine  eWse  dont  je  me 
suis  dégoûté,  eu  que  quelque  événement  survenu  daus  mes  af- 
faire* m caqttuhc  d'aduler  : Hein,  ù tociciaten  ineamui  ad 
ah  g nam  ram  eauuda/n,  dtm<le  solus  vahuris  saut  emtrt,  idto- 
que  re/tuntiaotni  locieuiii  ut  *atm  emerei  ( ce  qui  est  te  cas 
de  renonciation  de  mauvaise  foi),  t*ueù*rit  quanti  inlcrett  m*ù. 
.Verf  ù id* o nnuntiuueri*  quia  tmplio  tibi  ditpücebai,  »<JH 
tentberit  quamvi • eyo  tmtro  : quia  Aie  nulle  fraut  ait.  £aqut 

| et  Juliano  placent.  Cependant  nen  n'avt  plu»  limité  qu'une  tdle 
j oppralioa. 

* biibu  rcaireiiulre  k nr  de  de  disooki lion  par  la  seule  valent* 

| de*  pai  tiua  aux  société»  qui  oc  seraicul  ni  à terme  fixe,  us  pour 
1 une  affaire  limitée  par  sa  nature,  oc  serait  vouloir  que  «e  mode 

de  dissolution  oc  fut  applicable  pour  ainsi  dire  qu'aux  scciéti* 
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toque  Pothier  (I)  el  la  loi  03,  $ 1'  nu  Pro  tocio  (3). 

Ni  Polluer  ni  In  loi  romaine  ne  peuvent  l'cMnporler 
sur  Icaorliclvs  18(30  et  1871  combinés,  qui  n'appli- 
quent l.i  dissolution  ad  nutum  qu'aux  sociétés  dont  la 
•Jurée est  illimitée,  l'nc  société,  qui  doit  prendre  tin 
avec  telle  opération  qu'elle  dirige  , n'est  pas  illimitée  ; 
elle  a un  terme  prévu.  I.a  volonté  de  T une  des  par- 
ties ne  peut  donc  devancer  le  moment  où  In  société 


ttni-melln,  que  nous  connai'*ou*  plutôt  dans  le  code  civil  que 
«Ijiiv  la  pratique  (si  ce  n'est  tout rtoî*  entre  époux  et  par  leur 
contrat  de  mariage)  , car  la  plupart  dns  antres  sociétés  qui  ne 
sont  point  contractées  A li-inp»,  le  «ont  p»ur  une  entreprise  «lélcr- 
minée,  pour  nue  affaire  limitée  ; ci  d c»t  mtraininiMgblc  que  le»  ré- 
dacteurs du  code  l'aient  entendu  ainsi , surtout  d l'on  s'attache  à 
l'art.  iSji,  cl  (i on  te  rapproche  de  l'art.  fù évidemment  Ion 
distingue  les  sociétés  pour  une  affaire  déterminée,  et  limitée 
dans  sa  durée,  des  société*  qui  sont  contractées  pour  un  temps 
fixe,  par  exemple  pour  quatre  ans.  Ter  e-t,  au  surplus  notre 
opinion,  conforme  à celle  de  Pothier,  dont  les  rédacteurs  du  code 
ont  généralement  suivi  les  décisions  en  cette  matière  comme  en 
tant  d’antres.  •• 

(I)  N*  i5o. 

(*)  Ptn.. 

(3)  Junge  l)t'V»:ftCft:ft,  n*45l. 

Aild.  Où  il  «lit  : « A mon  «vis,  peu  importe  le  moyen  par 
lequel  le  terme  c*l  fixé,  pourvu  qn’il  le  soit.  Ainsi,  la  renoncia- 
tion d’uo  associé  ne  mettra  fin  à la  société,  ni  lorsque  le  temps  «le 
»•  durée  sera  expressément  et  directement  réglé  par  le  contrat, 
ni  lorsque,  la  société  étant  formée  pour  une  affaire  déterminée, 
le  ternm  se  trouvera  ainsi  clairement  indiqué,  quoique  d'une  ma- 
nière implicite  et  indirecte. 

« Pothier  est  d'une  opinion  opposée,  ou  plutôt  il  • examine 
point  la  question;  seulement  il  rrprmluit  la  loi  65,  S J.  h.  Pro 
tocio,  qui , en  effet,  autorise  nn  a.iccié  ù renoncer  A la  société 
lorsqu’elle  a pour  objet  une  acquisition  déterminé*' , par  cHe  seul 
que  celle  acquisition  lui  déplaît,  quia  emptio  elitphcebat. 

• Le  texte  du  code  civil  laisse  «lu  doute  ; un  article  autorise  la 
solution,  que  l'autre  repousse. 

- L'art.  1M9  «lit,  que  la  di»«oliilion  de  la  société  par  In  vd- 
Ionie  de  l’une  des  parties  ne  s’applique  qu’aux  société»  dont  la 
durée  est  illimitée. 

« Cette  expression  peut  être  invoquée  en  faveur  «le  mon  opi- 
nion ; car  la  durée  d une  société  n’est  pas  illimitée  lorsque  la  na- 
ture «les  opérations  la  limite. 

- Mai.  l'art.  187 1 présente  la  meme  idée,  sous  une  forme  diffe- 
rente ; il  porte,  que  (a  dissolution  «les  sociétés  à terme  ne  peut 
dire  demandée  par  l'un  de»  associés  avant  le  terme  convenu. 
tic*  derniers  mot»  semblent  nYublir  la  prohibition  do  renoncer  à 
la  société,  que  lorsque  la  convention  eu  a fixé  expressément  le 
terme;  cl  par  conséquent,  ils  peuvent  être  considérés  comme 
autorisant , dans  tous  le*  autre»  cas  , la  renonüaiion  volon- 
taire. 

- Par  une  sorte  de  fatalité , le  discours  do  Treilhard  au  corps 
législatif  présente  aussi  uu  sens  ambigu. 

« Le  contrat,  y est-il  dit,  étant  formé  par  le  consentement, 
» peut  *c  résoudre  sans  contredit  par  une  volonté  contraire. 

« l.c  contrat  peut  avoir  pour  objet  une  affaire  déterminée  ; la 

■ société  expire  donc  naturellement  lorsque  l’affaire  c*l  finie. 

- Le  contrat  peut  être  formé  pour  un  temps  limité  ; la  société 

• cesse  doue  «l'exister  à Texpiraliou  du  terme  convenu.  » 

• Après  avoir  ainsi  indiqué  lo  moment  oii  le»  deux  espèce»  de 
société»  finissent,  l'orateur  ajoute  : 

• Elle  ( la  société  ) ne  «loit  pas  finir  plus  rit  , A moins , toute- 

• fois , que  l’un  de*  associé»  n'eût  un  juste  motif  d'en  provoquer 

■ le  terme.  » 

« Cela  esl-il  dit  seulement  de  la  tocn’lé  «font  le  terni*'  est  con- 
venu, ou  bien  cela  s’applique-t-il  aussi  à celle  qui  est  formée 
pour  une  entreprise  déterminée  ? 

• Il  est  difficile  de  répondre  avec  certitude. 

« Mais  si  le  texte  et  l'«.xpo»é  des  motif»  laissent  des  doute»  *ur 
la  question,  la  doctrine  les  lève.  • 


se  dissoudra  il'ellc-mOmc  par  la  conclusion  de  l’opéra* 
lion  (3). 

fci  l'opinion  contraire  devait  prévaloir,  les  parties 
n'entreraient  qu'avec  timidité  dans  les  sociétés  pour 
une  certaine  opération  ; sociétés  si  fréquentes  et  si 
utiles  dans  le  mouvement  commercial.  El  qu'on  ne 
dise  pas  que  les  parties  pourront  se  prémunir  contre 
le  repentir  imprévu  de  l'une  d'elles , en  fixant  un 


« Pourquoi  permet-ou  aux  membre»  d'une  société,  dont  rien 
ne  limite  la  durée,  d'y  renoncer?  C'est  parce  que  l'engagement 
qu'ils  ont  coulracli*  n’a  rien  de  contraire  à celte  faculté.  Ils  oui 
stipulé  qu'il»  *1  raient  en  >ocictc  ;i!»  n'ont  pas  dit  pour  quel  temps, 
ch.vttn  est  libre  «1e  ili-clarcr  qu’il  ne  veut  piusélro  associé. 

« Lorsque,  au  conlrairè,  le  terme  a été  fixé  par  1a  convention, 
la  volonté  d‘uu  seul  lie  peut  avoir  la  puissance  de  briser  le  lit  n 
qu'a  formé  la  volonté  de  tou*. 

• Par  fa  même  raison,  ceux  qui  ont  consenti  k faire  « nu  mide 
une  entreprise  déterminée,  sont  obligés  à exécuter  leur  engage- 
ment , c'est- i -dire  h terminer  f eut  reprise.  Permettre  A Pua 
d’entre  eux  de  »e  retirer,  ce  serait,  contrairement  à la  loi  qui 
régit  ton*  les  contrats,  décider  qu’une  <H>nvrnlion  légalement 
formée  n'est  pas  une  loi  pour  ceux  qui  font  faite,  et  qu'elle  peut 
être  révoquée  autrement  que  par  le  con«cnlcmcot  mutuel  «les 
partie». 

« Je  crois  donc  qu'une  société  n'a  point  une  durée  il  limitée, 
ilaus  le  sens  de  l'art.  1W0,  non-seulement  lorsque  son  terme  est 
fixé , mais  aussi  lorsqu'elle  est  faite  pour  une  entreprise  déler- 

| minée. 

a Voici  l'exemple  donné  par  Pothier  : « Si  «lenx  libraires , 

• dît-il,  se  sont  associé»  pour  acheter  ensemble  une  hibhothèqiin, 

••  sur  laquelle  il  y avait  «lu  profit  i faire,  et  qu'avatit  qu’elle  1 ùt 
» été  acheù-c  pour  le  compte  «le  fa  société,  l'un  «les  associé»,  afin 

■ «le  l'acheter  pour  son  rompic  particulier  et  «l'aToir  seul  le  hc» 

■ né  fi  ce,  cul  notifie  à ['autre  qu'il  n'entendait  plu»  être  «le  société 

■ aveu  lui,  celte  renom  talion  A la  société  est  de  mauvaise  foi,  ci 
« ne  désoblige  pas  celui  qui  l’a  faite  envers  sou  associé  qui  peut 
« lui  demander  >-»  part  du  bénéfice.  Mais  si  «et  associé  n'a  rc« 

» notice  à la  société  que  parce  qu’il  était  dégoûté  du  marché 

• pour  lequel  il»  sciaient  associés , sa  renonciation  est  do  bonne 
» foi  et  valable,  la  eho«e  étant  encore  « uliirc  : en  ce  cas,  l’autre 

■ associé  ne  peut  prétendre  contre  lui  aucuus  dommaget-tu- 
« lérOi».  » 

• 1.  iniquité  de  exile  décision  est  évidente,  l.c  second  libraire 
aura  préparé  scs  fond*,  il  aura  refusé  de  faire  une  autre  opera- 
tion lucrative  ; cependant  il  n'aura  pa*  un  capital  suffisant  pour 
acheter  seul  lu  bibliothèque  dont  l’acquintioü  «levait  être  faste  en 
commun  ; et  d faudra  qu’il  se  soumette  sans  s«  plaindre,  feu 
changement  de  volonté  Je  >on  associé  ; qu'il  souffre  un  dommage, 
cl  «|u'tl  ne  punie  eu  demander  la  réparation  à celui  qui  le  lui 
came  en  refusant  d'exécuter  l'obligation  de  faire  qu'il  avilit  cou* 
tractée!  Cela  n'c»t  ni  juste  ni  juridique. 

» Lkiranton  prétend  que,  • restreindre  le  mode  de  dissolution 
« par  In  seule  volonté  d'une  partie,  aux  sociétés  qui  ne  seraient 
» ni  A terme  fixe,  ni  pour  une  affaire  limitée  par  sa  nature,  ce 
. serait  vouloir  que  ce  mode  de  dissolution  uc  fût  applicable, 
a pour  ainsi  dire,  qu'aux  sociétés  universelle*  que  nou»  con- 
« n.vissort»  plutôt  dan*  le  code  civil  que  dan*  la  pratique;  coq 
« la  plupart  des  autre»  sociétés  qui  ne  sont  point  coulrac- 
« tées  A temps,  le  sout  pour  une  entreprise,  pour  une  affaire 
a limitée.» 

a l'Ail  là  une  erreur  «Je  fait.  Tou»  les  jours,  on  forme  «Icq 
société»  qui  uu  »ont  point  universelle»,  et  qui  cependant  n'ont 
point  pour  o'bjct  mu  affaire  déterminée.  Certainement  le»  opx;raa 
lions  en  vue  ilwqiu  llei  ou  s'associe  sont  désignée» , mai»  dire 
que  tel  négoce  sera  l'objet  de  la  société,  et  stipuler  que  la 
société  «!*l  formée  pour  telle  affaire  spéciale,  sont  des  choses 
cssenticlU  ment  «Mien  uU«.  Ainsi,  ceux  qui  s'a*>o.icnt  pour  fairss 
lu  eoinmerro  «les  si.»*,  ou  le  commerce  des  draps,  ne  forment 
pas  une  société  pour  une  affaire  déterminée,  comme  ceux  qui 
'•'associent  pour  acheter  la  cargaison  d'un  navire-  • 
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terme  : cela  n’est  pas  toujours  faisable.  Les  associés 
ne  peuvent,  en  général,  prévoir  combien  de  temps 
durera  l'affaire  spéciale  qui  est  le  but  de  leurs  efforts  ; 
c'est  assez  pour  cuz  d’avoir  stipule  que  la  société  du- 
rerait autant  que  l’opération. 

El  puis,  il  serait  si  difficile  de  trouver  le  moment 
précis  où  la  renonciation  ne  serait  pas  faite  à contre- 
temps, que  le  code  a été  sage  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  cas  presque  impossibles  où  la  société 
n'aurait  pas  à souffrir  de  ce  caprice. 

971.  Quoique  la  société  soit  illimitée,  il  arrive 
quelquefois,  lorsque  son  capital  est  divisé  par  ac- 
tions, que  les  statuts,  voulant  la  prémunir  contre  des 
demandes  en  dissolution  qui  mettraient  fin  à d’utiles 
et  florissantes  affaires  , interdisent  aux  associés  de 
demander  le  partage,  sauf  à eux  a se  retirer  en  ven- 
dant leurs  actions  : on  demande  si  celte  clause  est  li- 
cite. 

D’abord , je  la  trouve  écrite  en  toutes  lettres  dans 
les  statuts  de  la  compagnie  des  Indes  (1).  Il  y en  a 
des  exemples  notables  dans  des  sociétés  qui  remon- 
tent à la  plus  haute  antiquité.  Le  moulin  du  Ba- 
sacle,  à Toulouse,  a été  constitué  en  société  indisso- 
luble ad  nutum , par  des  conventions  dont  la  première 
origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Les  associés 
ne  peuvent  sortir  de  la  société  qu’en  vendant  leur  ac- 
tion (2).  Il  y a également  à Moissac  et  à Montauban  de 
très-anciens  moulins,  constitués  sur  tes  mêmes  bases. 

Néanmoins,  la  légalité  de  cette  convention  a été 
sérieusement  contestée  devant  la  cour  de  cassation , 
dans  une  affaire  dont  le  rapport  m’avait  été  confié. 

Le  3 novembre  1818,  plusieurs  personnes  se  réuni- 
rent pour  faire  l'acquisition  en  société  du  moulin  de 
Bellorive,  alors  en  élat  d’abandon  par  suite  des  crues 
d’eau  qui  en  avaient  détruit  le  barrage.  Vingt-quatre 
actions  furent  créées  par  l’acte  de  société  , et  distri- 
buées entre  les  associés  en  raison  de  leur  intérêt.  Ces 
actions,  qui  devaient  représenter  tous  les  droits  des 
parties  tant  à la  propriété  qu’à  la  jouissance  du  mou- 
lin, étaient  déclarées  cessibles,  sans  autre  condition 
que  celle  de  la  préférence  en  faveur  de  la  société  en 
cas  de  vente.  Aucun  terme  ne  fut  fixé  à la  durée  de 
l’association. 

Le  moulin  de  Bellcrivc  fut  acquis  le  même  jour  au 
nom  des  associés  et  suivant  les  proportions  d’intérêt 
réglées  entre  eux. 

Les  conventions  sociales  furent  exécutées  par  toutes 
les  parties  jusqu’à  ce  que  les  époux  Rose,  porteurs 
d’un  certain  nombre  d'actions,  assignèrent  leurs  coas- 
sociés devant  le  tribunal  de  Montauban  pour  voir  dé- 
clarer l'association  dissoute  et  ordonner  le  partage  ou 
la  licitation. 

Les  assignés  prétendirent  que  les  époux  Rose 
étaient  non  recevables  ; ils  disaient  : L’acte  du  3 no- 
vembre 1818,  en  conférant  aux  associés  le  droit  de 
vendre  leurs  actions,  leur  a implicitement  interdit 
celui  de  demander  le  pariage  : celle  intention  est  trop 
•clairement  manifestée  dans  l’acte  social  pour  qu’on  le 
méconnaisse. 

Le  26  août  1839,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montauban  qui  adopte  ce  système  de  défense  ; et,  le 
21  août  1840,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  qui 
confirme. 

C’est  cet  arrêt  que  les  époux  Bosc  déféraient  à la 
cour  de  cassation  pour  violation  des  articles  1865, 
1869,  1872  et  813  du  code  civil. 

La  durée  de  la  société  pour  le  moulin  de  Bellcrive, 


(1)  Supri,  o*  446. 

(2)  Champion üié.RK,  t.  IV,  *•  368;.  Voy.  notre  préface. 

(3)  Arç.  de  fart.  187». 


disait-on  dans  leur  intérêt,  n’a  pas  été  limitée;  il  est 
donc  permis  aux  associés  d’y  renoncer.  Toute  stipula- 
tion contraire  violerait  l’article  815  du  code  civil,  qui 
s'applique  & tous  droits  indivis  (3). 

Ces  règles  ont  été  méconnues  par  la  cour  de  Tou- 
louse, qui,  même  sans  parler  de  mauvaise  foi  ou  d’in- 
lempestivilé,  a repoussé  la  demande  en  dissolution. 

Aussi  est-ce  ailleurs  que  dans  l’acte  social  que  celle 
cour  a puisé  les  éléments  de  sa  décision.  Elle  a con- 
sulté l'inlcnlion  des  parties,  et  elle  prétend  que  cette 
intention  aurait  été  d’interdire  toute  demande  en  par- 
tage, ne  laissant  à chaque  associé  que  la  faculté  de 
vendre  scs  actions. 

Mais  cette  faculté  n’est  pas  exclusive  de  la  faculté 
écrite  dans  les  articles  1865  et  1869  : autant  vaudrait 
dire  que  des  cohéritiers  ne  peuvent  pas  demander  le 
partage  de  la  succession , parce  que  la  loi  ayant  posé 
les  bases  de  leurs  droits,  chacun  peut  céder  la  part 
qu'il  demande  dans  l’hérédité. 

Sur  ces  moyens,  voici  les  observations  que  je  sou- 
mettais à la  cour,  en  ma  qualité  de  rapporteur  : 

« l.’arrét,  dont  il  faut  bien  se  garder  de  scinder  la 
pensée,  ne  dit  pas  que  l'on  pourra  renoncer  d’une  ma- 
nière absolue  aux  dispositions  du  code  civil  qui  don- 
nent aux  parties  les  moyens  de  sortir  d’une  société 
illimitée.  Il  dit  que  les  moyens  de  la  loi  peuvent  être 
remplacés  par  des  moyens  conventionnels. 

« Si  l’arrêt  dénoncé  avait  posé  ce  point  de  droit, 
que  l’on  peut  s’enchaîner  à perpétuité  dans  les  liens 
d’une  société  illimitée,  que  l’on  peut  s’interdire  tous 
les  moyens  d’en  sortir,  il  aurait  certainement  violé  les 
règles  les  plus  essentielles  et  les  plus  élémentaires 
dans  cette  matière.  L’indivision  perpétuelle  a été  re- 
gardée par  les  lois  de  tous  les  pays  comme  une  situa- 
tion dangereuse  et  contraire  à l’ordre  public.  Le  droit 
romain  la  condamnait  (4).  Scs  interprètes  en  ont  fait 
ressortir  les  inconvénients  : « Propter  discordias  quas 
u inateria  cominunionis  excitare  solel,  » dit  le  prési- 
dent Favre  (5).  La  cour  connaît  les  dispositions  de 
l'article  81  U,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  contraint 
de  rester  dans  l'indivision  malgré  toutes  les  conven- 
tions quelconques;  les  articles  1844,  1868  et  1869 
sunl  l'écho  du  même  principe. 

» Ainsi,  il  faut  reconnaître  que  si  deux  personnes 
s’étaient  réunies  en  société  avec  stipulation  que  leur 
société  aurait  une  durée  indéfinie  et  qu’elles  tic  pour- 
raient jamais  sc  séparer,  cette  convention  serait  nulle. 
C'est  cc  que  dit  un  célèbre  interprète  du  droit  romain, 
le  président  Favre,  dont  la  décision  reçoit  une  entière 
application  sous  le  code  civil  : « Quia  non  valent 
• content io  ne  unquatn  a eommunione  tel  a soctrrATK 
« ditcederctur , quia  nulla  eocietatis  aut  alterius  con- 
u veulionis  in  sternum  coilio  est,  propter  discordias 
» quas  materia  communionis  excitare  solct  (6).  » 

« Mais,  il  faut  le  répéter,  l’arrél  n’a  pas  consacré 
une  telle  erreur;  seulement,  il  admet  que  la  dissolu- 
tion et  le  partage  ne  sont  pas  des  voies  sacramentelles 
pour  sortir  de  l’indivision  sociale;  qu’à  la  vérité  cc 
sont  les  seules  que  la  loi  mentionne,  mais  que  la  con- 
vention peut  en  trouver  d’autres,  qui  les  remplacent 
utilement  ; que  la  division  du  capital  en  actions  ces- 
sibles ouvre  un  moyen  de  concilier  la  liberté  de 
l’homme,  protégée  par  la  loi , avec  la  pérennité  de  la 
société;  qu’elle  permet  à l'associé  de  se  mettre  hors 
de  la  société  sans  toucher  à la  société  même,  et  que 
par  là  le  vœu  de  la  loi  sc  trouve  rempli,  et  les  prin- 
cipes sont  sauvés. 


(4)  L-  14,  S >i  6-  P™ ,ocio  » h 7°i  9.  Pro  tocio. 
(il)  Sur  I*  loi  i4i  6.  Pro  tocio. 

(6)  mu 
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« Ainsi  posée*  la  question  est  loin  d’être  la  même 
que  celle  qui  consisterait  à savoir  si  l’on  peut  renoncer 
au  droit  de  se  retirer  ad  nutum  d’une  société  indé- 
finie. Cette  dernière  se  résout  à l'instant  par  la  néga- 
tive; l’aulre  répugne  beaucoup  moins  à la  décision 
affirmative  que  lui  a donnée  la  cour  de  Toulouse. 

« Néanmoins,  une  objection  se  présente  : 

« Le  droit  de  sortir  de  l’indivision  par  le  partage 
est  un  droit  certain  dans  scs  effets,  infaillible  dans  ses 
résultats.  Au  contraire,  la  faculté  de  vendre  son  action 
peut  manquer,  faute  d’occasion.  L'indivision  continue 
forcément  alors.  Or,  a-t-on  pu  remplacer  un  droit 
complet,  par  une  faculté  sujette  à faillir?  N’y  a-t-il 
pas  dans  cette  substitution  une  renonciation  à une 
garantie  d’ordre  public?  » 

« Autre  objection  : 

« La  loi  a bien  su  que  dans  une  communauté  on 
était  libre  de  vendre  sa  part,  cl,  par  conséquent,  de 
se  mettre  hors  de  communauté;  et  cependant,  malgré 
celte  faculté  qui  est  de  droit,  elle  a voulu  qu’on  pût 
demander  le  partage.  A côte  de  la  faculté  de  vendre 
sa  part  indivise,  elle  a placé  la  faculté  de  partager  la 
chose  commune.  Pourquoi  le  droit  do  vendre  faction, 
réservé  ici  par  le  pacte  social , aurait-il  plus  de  force 
que  le  droit  de  vendre  sa  part  indivise,  attribue  de 
plein  droit  au  communiste?  N’y  a-t-il  pas  parité  dans 
ces  deux  cas?  L’action  n'est-elle  pas  une  portion  in- 
divise (1)  dans  la  propriété  de  tout  ce  qui  compose  le 
fonds  social,  qui  ressemble  trait  pour  trait  à la  part 
indivise  que  le  communiste  peut  aliéner?  » 

Ces  objections  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Toulouse,  jointes  à la  nouveauté  de  la  question, 
étaient  certainement  assez  graves  pour  déterminer  le 
renvoi  de  la  cause  à un  débat  contradictoire  devant  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation.  En  consé- 

3ucnce,  le  pourvoi  fui  admis  par  arrêt  de  la  chambfc 
es  requêtes,  du  2ÎS  janvier  1812,  sur  les  conclusions 
conformes  de  Pascalis,  avocat  général. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  rien  préjuger  sur  l'arrêt 
definitif  à intervenir. 

Cependant  on  peut  présenter  de  fortes  raisons  au 
soutien  de  l'arrél  dénoncé. 

Parmi  les  différences  nombreuses  qui  existent  entre 
la  communauté  et  la  société,  il  en  est  une  qu'il  faut 
rappeler  ici  (2).  La  société  est,  dans  ses  rapports  inté- 
rieurs cl  extérieurs,  une  personne  civile,  distincte  des 
individus  qui  la  composent  ; la  communauté,  au  con- 
traire, n’esl  qu'une  juxtaposition  de  personnes  dont 
la  communauté  ne  saurait  se  détacher.  La  société  de- 
vient propriétaire  des  apports  sociaux,  et  les  associés 
sont  censés  s'en  être  dépouillés  à son  profit.  Dans  la 
communauté,  chacun  des  communistes  reste  proprié- 
taire de  sa  part;  il  en  conserve  le  domaine  cniiucul  et 
l'administration. 

Cependant,  quelle  que  soit  l'importance  du  rôle  que 
joue  la  société  comme  être  moral,  quelque  diminution 
qu’éprouve  le  droit  individuel  de  propriété  dans  la 
personne  des  associés,  il  est  cependant  impossible  de 
les  considérer  comme  entièrement  etrangers  à la  co- 
propriété de  l’actif  social.  Aussi  avons-nous  vu  ci- 
dessus  (3)  la  fiction  logique  mitiger  dans  certains  cas 
ses  conclusions,  et  se  prêter  au  rôle  de  copropriétaire 
réclamé  par  les  associés  ut  singuli.  De  là , une  posi- 
tion dépourvue  d'unité  et  variant  au  gré  des  circon- 
stances. 

Une  combinaison,  cependant,  a été  imaginée,  qui 


(1)  Je  citai»  PardesSU,  l.  IV,  n*  99t.  Yoy.  tupri , n®1 2 3 4  118, 
«38,  i3y. 

(2)  Suprd,  q*  ï4- 

(3)  N**  70  et  min 
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sépare  plus  distinctement  l’intérêt  individuel  d'avec 
l'intérêt  collectif,  et  prévient  leur  rencontre  ou  leurs 
tiraillements;  c’est  la  division  du  capital  social  eu 
actions;  son  but  est  d’organiser  (1),  à côté  de  la  pro- 
priété sociale,  le  droit  des  associés  considérés  ut  xiu- 
gutl.  Par  celte  combinaison,  ces  deux  droits  ont  été 
tellement  différenciés,  la  propriété  sociale  a été  si 
nettement  dessinée  hors  du  cadre  de  l'intérêt  des  asso- 
ciés, que,  tandis  que  la  société  est  propriétaire  d’im- 
meubles, les  actions  délivrées  aux  sociétaires  sont  de 
purs  meubles  (3).  On  ne  peut  voir  un  contraste  plus 
frappant. 

Ainsi  donc,  les  associés,  tant  que  dure  la  société, 
ne  peuvent  pas  se  dire  copropriétaires  de  la  chose; 
c’est  sur  la  tête  de  la  société  que  repose  l’actif  social 
indivis  ; ils  ne  sont  proprietaires  que  des  actions  qu’ils 
ont  consenti  à recevoir  en  échange  de  leurs  mises  : ils 
ont  vendu  leur  apport  à la  société  et  ont  reçu  pour 
prix  des  actions,  à charge  qu'à  la  dissolution  de  la 
société  l’actif  social  leur  fera  retour.  Tel  est  le  résultat 
de  la  fiction  du  corps  moral. 

Ceci  posé,  voyons  si  la  propriété  des  actions,  ainsi 
substituée  à celle  des  apports  respectifs,  place  les 
associés  dans  un  étal  d'indivision  d'où  il  soit  d’ordre 
public  de  les  faire  sortir  quand  ils  le  demandent. 

La  répartition  des  actions  entre  les  associés  se  mon- 
tre sur-le-champ  à l’esprit  connue  un  partage  des  va- 
leurs sociales.  Les  litres  d’actions  sont  individuels  ; ils 
représentent  des  somme»  d’argent;  ils  correspondent 
à des  parts  divises  du  capital  mis  en  société.  Aussi  la 
loi  dit-elle  : « Le  capital  de  la  société  se  divise  en  ac- 
tions (6).  » Il  y a donc  une  division,  un  partage  entre 
associés.  A la  vérité,  ce  partage  laisse  subsister  l’in!  - 
grile  en  masse  des  biens  dévolus  à la  société.  Mais  il 
n'importe.  Les  associés  ne  sont  pas  proprietaires  1Î0 
ces  biens  qui,  comme  je  l’ai  dit,  appartiennent  à l.t 
personne  civile;  ils  11e  sont  propriétaires  que  de  leurs 
actions,  cl  dès  lors  il  ne  peuvent  pas  dire  que  le  cap  - 
tai social  est  indivis.  Il  11'y  a indivision  que  lorsqu'il 
y a plusieurs  propriétaires;  et  ici  la  société  seule,  être 
inoral  capable  des  droits  les  plus  relevés,  a été  investie 
de  la  propriété;  elle  la  possède  dans  un  étal  d'unité, 
et  non  pas  dans  un  état  d’indivision. 

Saris  doute,  quand  la  personne  civile  s’éteindra,  les 
associés  lui  succéderont,  et  l’on  tombera  dans  l’étal 
de  communauté  : c’est  alors  que  toute  convention  qui 
rendrait  le  partage  impossible  serait  contraire  aux 
lois.  Mais  tant  que  la  personne  civile  subsiste,  les 
associes  sont  séparés  du  partage,  à peu  près  comme 
des  héritiers  en  présence  d’une  succession  non  ou- 
verte. Ils  ne  peuvent  donc  le  demander  ni  à cause  de 
leur  étal  présent,  puisque,  par  rapport  à eux,  !c  ca- 
pital social  a été  divise  par  la  répartition  des  actions, 
ni  à cause  de  fêtai  futur,  puisque  aucun  des  inconvé- 
nients d’une  indivision  actuelle  ne  force  à en  précipi- 
ter l’avénement. 

Par  là  s'affaiblit  considérablement  la  comparaison 
que  je  faisais  dans  l'intérêt  du  pourvoi  entre  la  vente 
d une  action,  cl  la  vente  d’une  part  indivise  dans  une 
succession.  Celle-ci  ne  transmet  à l'acheteur  qu’une 
copropriété  nécessairement  sujette  à partage  pour  être 
précisée.  Celle-là,  au  contraire,  lui  transmet  une  va- 
leur détachée  du  fonds  social,  ayant  une  existence  di- 
vise, et  prenant  sa  source  dans  un  partage  originaire 
du  capital  constitué. 

Ou  objecte  que  si  l’associé  veut  sortir  de  la  société 


(4)  Art.  34  et  38  du  code  de  commerce. 

(3)  Suprd,  n*  i4<>- 

(6)  Art.  3'|  cl  38  du  code  de  commerce  i tuprà,  n»  1 »8. 
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par  In  veille  de  son  action , et  qu’il  ne  trouve  pas 
d’acheteur,  il  sera  contraint  à rester  indéfiniment 
dans  la  société;  ce  qui  sera  violer  la  maxime  nul 
n’est  associé  qui  ne  veut. 

Mais,  d'une  part,  cet  obstacle  n'opère  pas  d'une 
manière  absolue;  il  peut  ifétrc  que  momentané  cl 
u'apporter  qu'un  simple  retard  au  lieu  d’un  empêche- 
ment définitif.  D'autre  part , on  ne  saurait  mettre  sur 
la  meme  ligne  une  renonciation  entière  au  droit  de 
sortir  d'une  société  illimitée,  cl  une  convention  de  n’en 
sortir  qu’à  certaines  conditions.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  n’y  a pas  d’abandon  compromettant  de  sa  liberté; 
on  restreint  son  droit,  on  n'en  fait  pas  le  sacrifice. 
Autre  chose  est  l'aliéner,  autre  chose  est  le  subordon- 
ner à certaines  éventualités,  ('/est  ce  qu'ont  compris 
les  fondateurs  des  sociétés  civiles  qui  exploitent,  de- 
puis si  longtemps  et  avec  tant  de  succès,  les  usines 
importantes  du  llasaclc  cl  autres  situées  dans  le  res- 
sort de  la  cour  royale  de  Toulouse.  L'organisation  de 
ces  sociétés  a servi  de  modèle  à celle  qu'on  attaque 
aujourd’hui.  Peut-on  croire  que  le  code  civil  ail  voulu 
frapper  de  dissolution  ces  établissements  précieux , 
dont  la  prospérité  est  principalement  due  aux  élé- 
ments de  conservation  cl  de  durée  Jéposés  dans  leurs 
statuts? 

Telles  sont  les  raisons  qui  sc  balancent  sur  celle 
importante  question.  Confions-nous  aux  magistrats 
qui  eu  sont  saisis,  pour  eu  avoir  la  vraie  solution. 

(172.  Mais  les  doates  seraient  moins  sérieux  si  la 
société,  dont  on  poursuit  la  dissolution,  offrait  de 
faire  achat  de  l’action  à un  juste  prix  : celle  offre  en- 
lèverait au  demandeur  son  principal  argument. 

97».  Il  ne  serait  pas  possible  d’en  concevoir  non 
plus,  s’il  s’agissait  d’une  société  formée  pour  l’exploi- 
tation d’une  mine. 

(/est  ce  qu’a  jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt 
du  7 juin  1830,  au  rapport  de  Meunier-Buisson  (1). 

Une  mine  avait  été  concédée  à perpétuité  à une  so- 
ciété déjà  constituée  pour  son  exploitation.  Or,  on  sait 
qu’une  telle  concession  est  indivisible.  D'après  la  loi , 
les  associés  ne  peuvent  la  partager  entre  eux  ni  en 
diviser  l’exploitation.  Dans  ces  circonstances,  la  cour 
pensa  que  ce  n’était  pas  le  cas  de  solliciter  l'applica- 
tion des  articles  813  et  1872,  et  autres  invoqués  ; que 
ia  convention  de  ne  pas  demander  la  dissolution  de  la 
société  était  valable,  à raison  des  spécialités  de  la  loi 
de  1810;  que  si,  d’après  le  droit  commun,  on  peut  de- 
mander la  licitation  d’une  chose  qui  n’est  pas  suscep- 
tible de  division,  il  n’en  est  pas  de  même  d’une  chose 
dont  la  loi  interdit  le  partage.  Ces  motifs  déterminè- 
rent le  rejet  du  pourvoi  contre  l’arrct  de  la  cour  royale 
de  Lyon. 

Du  reste,  cette  cour,  après  avoir  invoque  les  règles 
particulières  cl  exceptionnelles  de  la  loi  sur  les  mines, 
avait  essayé  de  rattacher  sa  décision  aux  principes  gé- 
néraux. Lite  avait  dit,  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue: 


(1)  Dam, or,  XXX,  i,  379. 

çi)  Add.  Sur  la  question  on  peut  consulter  Dl.l.tina.yt  K, 
Traité  sur  la  législation  des  mines,  t.  Il,  a*  1*4*  cl  1x46.  Aux 
arrêt*  cités  de  la  cour  d'appel  de  llruxcllcs  , il  faut  joindre  celui 
rapporté  dans  la  J.  de  B.,  i83y,  1,  4*4* 

(3)  I,.  65,  S 3,  D.  Fro  socio;  POTIIIKR,  n°  i5o.  J linge  I.  65, 
S 4.  b.  Pro  socio. 

Add.  Dfcl.EtRIE  dit,  u • Iii4*  : «Comme  s'il  quittait  pour 
acheter  «cul  ce  que  la  société  voulait  acquérir.  • 

Dm.vim  01  ni  dit,  dans  le  même  sens  : ■ Par  exemple,  nous 
contractons  société  pour  acheter  une  partie  de  marchandises; 
mon  associé  se  procure  les  renseignements  nécessaire*  pour  l’a- 
chat j et  «osant  qu'il  a plus  de  facilité  que  moi  pour  faire  l'acqui- 
sition, il  renouer  k la  société,  me  notifie  la  renonciation,  et  fait 


Sans  doute,  les  sociétés  doul  la  durée  est  illimitée 
sont  dissolubles  par  la  volonté  de  l’une  des  parties, 
notifiée  en  temps  opportun  et  sans  fraude;  mais  c’est 
là  une  règle  de  droit  civil,  qui  ne  tient  à aucun  motif 
d’ordre  public.  Le  pouvoir  conféré  aux  parties  par  l’ar- 
ticle 1154  a la  faculté  d’y  déroger;  il  leur  est  permis 
de  stipuler  que  la  société  sera  transmissible  aux  héri- 
tiers, bien  que,  d’après  l'art.  18415,  clic  cesse  par  la 
mort.  Or,  les  associés  qui  ont  voulu  que  la  mort 
même  ne  pût  rompre  l'association , ont  bien  nu , à 
plus  forte  raison , s'interdire  de  la  rompre  à volonté. 
La  règle  nul  n’est  associé  qui  ne  veuê  est  sans  doute 
applicable  sans  distinction  aux  sociétés  où  l'industrie 
et  l’action  personnelle  des  associés  sont  mises  en  com- 
mun. Alors  vient  le  principe  nemo  potesl  cogi  ad 
factum.  Mais  clic  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  y 
a association  pour  la  chose  plutôt  qu’association  des 
personnes,  et  où  aucun  des  associés  n'est  appelé  à 
fournir  le  concours  de  son  travail  individuel.  Le  re- 
mède à l’indissolubilité  est  dans  le  droit  de  vendre 
l’action. 

Mais  la  cour  de  cassation  ne  voulut  pas  suivre  la 
cour  de  Lyon  dans  celle  argumentation  surabondante, 
ci  trop  hardie,  à mon  sens,  dans  certaines  parties; 
elle  se  renferma  dans  le  côté  spécial  de  la  question  (£). 
U11  a vu,  au  u°  971  , qu’une  espèce  nouvelle  pose  la 
difficulté,  abstraction  faite  de  toute  circonstance  pat- 
ticulièrc. 

97-1.  Lorsque  la  volonté  des  parties  n'est  soumise 
à aucune  condition,  soit  par  la  convention,  sort  par  la 
loi,  elle  doit  cependant  garder  certains  méuageiucnts 
pour  dissoudre  la  société;  il  faut  qu'elle  soit  de  bonne 
foi  et  qu’elle  ne  soit  pas  faite  à contrc-teuips. 

La  renonciation  n’est  pas  de  bonne  foi , lorsque 
l’associé  renonce,  pour  s'approprier,  à lui  seul,  le  profit 
que  les  associés  s’étaient  proposé  de  retirer  en  com- 
mun. 

Paul  donne  cet  exemple.  Ayant  contracté  avec  vous 
une  société  de  tous  biens,  Pierre,  averti  par  un  de  scs 
amis  mourant  qu’il  l'a  institué  sou  héritier,  s’em- 
presse de  vous  notifier  qu’il  n’cnlcnd  plus  être  associé 
avec  vous,  ('.elle  renonciation,  faite  dans  la  vue  de 
profiter  exclusivement  d’un  avantage  qui  devait  tom- 
ber dans  la  société,  n'crapèchc  pas  celle  société  d'en 
profiter  s’il  y a du  bénéfice  pour  elle  (3);  car  le  con- 
trat de  société  est  un  contrat  de  bonne  foi,  et  une  vo- 
lonté frauduleuse  peut  hii  porter  atteinte. 

975.  La  renonciation  , ainsi  faite  de  mauvaise  foi, 
est  frappée  d'une  nullité  relative;  de  telle  sorte  que 
si  l’affaire,  qui  a excité  la  convoitise  de  l'associé  re- 
nonçant est  reconnue  mauvaise,  la  société  peut  le 
prendre  au  mol , cl  laisser  celle  affaire  à son  compte 
avec  tous  les  dommages.  Si,  au  contraire,  elle  est 
bonne,  elle  peut  le  forcer  à lui  en  communiquer  les 
profits.  Le  contrat  devient  boiteux,  pour  peine  de  son 
dol.  Ainsi  le  décide  le  jurisconsulte  Paul  (4),  dont  la 


ensuite  l’achat  pour  ton  compte  particulier.  I.a  renonciation  peut 
être  annulée,  et  je  pui»  demander  le  partage  tic»  bénéfice*.  Mai» 
remarquer  que  le  droit  de  demander  la  nullité  m'c»t  person- 
nel ( en  sorte  que,  si  la  même  affaire  que  mon  associé  a crue 
avantageuse,  vient,  au  contraire,  k être  prejudiciable,  il  ne  peut 
me  forcer  de  contribuer  k la  perle  (1.  65,  £ 3,  ff-  Pro  socio). 

(4)  L.  65,  SS  3 ®t  6,  b-  Pro  socio. 

Yoy.  ClJAS,  1.  3*,  Fauti  ad  edict.  Voici  ses  termes  1 • QuoJ 

■ ci  postêà  lucri  ohveneril , communicare  cog.tur;  detrimentum 

■ verô  tolius  est»  cl  ex  diverso,  quo«l  cjrtcri  socii  adquisicrinj  , 
« ad  cos  solo»  pcriiuct;  quod  autrui  daiunum  fecerinl,  commune 
« estkiter  co»  et  ilium  qui  sociclati,  dolo  mato  , renuatiaverh.  • 

Favre,  sur  ce  texte,  dit  : « Coatractu»  claudicat,  et  non  nfci 

■ uaà  ex  parle  durât.  « Junge  LEBRl  x,  scct.  Il,  p.  6x3,  a*  3* 
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pensée  est  rcproduiledans  les  I nslitulcs  de  Justinien  (I). 

De  même,  si  M société  a fuit  de  mauvaises  affaires, 
elle  peut  forcer  le  renonçant  à 'venir  contribuer  aux 
perles;  si  elle  en  a fait  de  bonnes,  elle  peut  les  garder 
pour  elle  et  opposer  au  renonçant  son  propre  fait  (2). 
C'est  ce  qui  faisait  dire  au  jurisconsulte  Paul  : « Mo* 
« cium  a se,  non  se  a socio  libérât  (3).  » 

976.  Mais  voici  une  question  plus  délicate  : Au 
montent  où  le  renonçant  signifiait  sa  volonté  fraudu- 
leuse de  sortir  de  la  société,  préoccupé  qu’il  était  de 
cette  hérédité  qu’il  voulait  se  rendre  propre,  il  y avait 
pour  lui  une  autre  cause  de  gain  dont  il  n'avait  pas 
connaissance.  Ce  gain  lui  échoit,  en  effet,  après  sa 
renonciation;  lui  sera-t-il  propre,  ou  devra-t-il  le 
communiquer? 

Paul  et  les  Institutes  décident  que  ce  gain  ne  sera 
pas  soumis  à rapport.  Il  n'y  a pas  eu  de  dol  h cet 
égard  : quia  née  doius  adm  issus  est  in  co,  cl  on  ne 
doit  pas  en  étendre  la  peine  d’un  cas  à un  autre(i). 

Celle  décision,  reproduite  par  Fdlctus  (8),  mais 
dont  je  ne  trouve  pas  de  traces  dans  le  Contrat  de  so- 
ciété de  Pothier,  me  parait  difficile  à concilier  avec 
le  texte  de  l'article  1869.  Cet  article  s’oppose  h ce 
qu'une  renonciation  de  mauvaise  foi  opère  dissolu- 
tion; cl  elle  l’opérerait  en  partie,  s’il  fallait  faire  une 
distinction  entre  les  gains  prévus  et  les  gains  impré- 
vus, prolonger  la  société  à l’égard  de  ceux-là,  et  l'ar- 
rêter dans  ses  effets  à l'égard  de  ceux-ci  (6). 

977.  Il  ne  suffit  pas  que  la  renonciation  soit  faite 
de  bonne  foi  ; il  faut  encore  qu’elle  ne  soit  pas  faite  à 
contre-temps.  Elle  est  faite  à contre-temps,  dit  notre 
article,  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  et 


(I)  De  tocietate,  S 4» 

(9)  L.  65,  S 6,  D.  Pro  toeio;  Pothier,  u»  i54- 

(3)  Loc.  eit. 

(4)  Favre  dit  r « Neque  focilè  doit  pnemmplio  eipicnili  est, 

■ ui  ab  uno  cas*  trahatur  ad  alium...  Ergo  non  délié»  hàc  in  rc 
• sociut  qui  rennnliavit , puniri , ni  lucrum  acquisition** , poil 

■ renuntiationem  bel*,  aliis  commnnicare  cogatur...  cum  r a donc 

■ h u j ut  nota*  ocquitilionit  dolum  milium  coramùerit.  • 

(8)  Cap.  XXXV,  n*  u .J  ange  Dt  RARTOR.  t.  XVII,  ■*  477. 

Add  Oà  U dit  ; a Si  la  renonciation  il  un  associé  acte  faite 
de  mauraite  foi,  et  dant  la  tue  de  s'approprier  de»  bénéfice»  qui 
devaient  être  commun*,  il  y a seulement  lieu  à obliger  cet  auo- 
eié  à mettre  à la  matte  partageable  lit  profit  qu'il  a fait , mai* 
à tou*  autre*  égard*,  la  Mciélc  11 'est  pat  moin*  iüimmiIc  drpui» 
la  notification  de  aa  renonciation  Jt  tou*  le*  *»Mci<>  ; en  aorte  que 
ai,  lirpuit  celte  époque,  eeui-i-i  ont  fait  de»  perte*,  ii»  ne  peu- 
vent pa*  obliger  le  renonçant  Jt  en  supporter  ta  part  ; comme  , de 
aen  cAlé,  il  ne  pourrait  pa*  demander  aa  part  dan*  le*  bénéfice» 
qui  aaraient  été  faits  depuis  la  dissolution.  » Op.  conf.  de  Df.- 
II  ART  K,  11*595. 

(6)  Jung e lit  V». RG  1ER,  u“  460. 

(7)  1‘OTiii*. n,  n*  *5»  s Pau.,  I.  65,  J 5,  D.  Pro  toeio. 

(8)  P.tlL,  toc.  eit. 

Add.  Op.conf.  de  Dtll.Ot,  Société,  chap.  1,  aeet.  IV,  n*  19. 

l'tihKSSi  s dit,  n*  i©63  : • Il  pourrait  même  te  faire  que 
l'objet  de  la  société  s'opposât  à ce  que  la  renonciation  de  l'un  de* 
aaaocié*  pût  jamais  être  de  bonne  foi,  ou  autrement  qti'A  contre- 
temps. En  effet,  quand  l'objet  mit  en  société,  tel  qu’une  tomme 
d'argent,  dea  marchandise»,  etc.,  c«l  susceptible  d'une  séparation 
facile,  chacun  reprenant  aa  propriété,  lo  pacte  social  peut  être 
rompu  aan*  inconvénient.  Mai*  s'il  s'agit  d’un  secret  d’art,  qui 
ait  été  mis  en  société  par  l’un  tics  associes,  l'impossibilité  «4  serait 
ce  dernier  de  reprendre  la  mise  tout  entière , cl  la  nature  même 
de  cette  mite,  commandent  une  exception.  Dans  toute  société  la 
maxime  qu'on  peut  toujours  su  séparer  est  subordonnée  au  prin- 
ci|>c  de  justice  et  d équité  que  la  retraite  d'un  associé  ne  mme 
point  aux  autres.  Autrement  cette  rupture  donnerait  hen  h des 
dommages-intérêts  ; on  invoquerait  en  vain  la  liberté  naturelle, 
qui  ne  permi  t pas  de»  lien*  redéfinis;  chacun  se  doit,  avant  tout,  A 


qu’il  importe  à U société  que  si  dissolution  soit  dif- 
férée (7).  (Juand  même  l'associé  renonçant  aurait  in- 
térêt à se  retirer,  il  doit  attendre  un  moment  plus  op- 
portun. I/inlérét  de  la  société  l'emporte  sur  le  sien. 
« Semper  enim  non  id,  quo.l  privnltin  inlercsl  unius 
« ex  sociis  servari  Miel,  sed  quod  sociclali  expe- 
u dit  (8).  » 

978.  Du  reste,  l’appréciation  de  l’inopportunité 
d’une  renonciation  est  abandonnée  à la  sagesse  du 
juge,  qui  prend  conseil  des  circonstances. 

979.  Les  effets  d’une  renonciation  intempestive 
sont  les  mêmes  que  les  effets  d’une  renonciation  de 
mauvaise  foi  (9). 

989.  L es  parties  peuvent  stipuler,  par  leurs  sta- 
tuts, que  chaque  associé  pourra  se  retirer  à son  gré, 
quand  même  sa  retraite  serait  inopportune  (10).  Con  - 
ventiones  dant  legem  contractibus, 

981.  Dans  tous  les  cas  ou  la  renonciation  est  ad- 
mise, elle  n’a  de  valeur,  contre  les  associés,  qu'aula  it 
«ju'elle  est  notifiée  à tous  (11).  Pour  prévenir  lus  déné- 
gations, il  est  nécessaire  qu'elle  soit  constatée  par 
écrit  (12).  Du  reste,  cet  écrit  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers  qui  ont  intérêt  à ce  que  la  société  ait  continué  , 
que  s'il  a date  certaine  (15). 

98%.  Si  la  renonciation  n’est  pas  notifiée  à tous,  il 
est  évident  qu’elle  est  sans  effet  n l'égard  de  ceux  qui 
n’en  ont  pas  été  touchés.  Toutefois,  s'ils  avaient  inté- 
rêt à la  tenir  pour  faite,  ils  pourraient  renoncer  à une 
nolilicalion  inutile,  accepter  la  dissolution  proposée, 
et  fermer  la  bouche  à l’associé  renonçant,  qui  se  pré- 
vaudrait de  sou  omission  pour  revenir  sur  son  propre 
fait  (14).  C'est  le  cas  de  répéter  avec  Paul  : A se  socios 


la  foi  de  ses  engagements.  • 

Jurisprudence.  — Les  disposition*  de»  lot»  romaines,  comme 
celle*  du  code  civil,  qui  prohibent  les  renonciation»  intempesti- 
ves aux  sociétés  contractée»  pour  un  temps  iuüvf  n>,  no  s’appli- 
quent point  à une  société  qui  a pour  objet  les  hion»  d’une  succes- 
sion, cl  ordonnée  entre  héritier*  par  le  testateur,  en  même  temps 
que  rimlivi«ion  des  autres  biens  de  la  successiou  ( sa  juillet  1807. 
Civ.  r.,  Liège,  Goor.  ÜAU.O*  , XII,  468;  D*  l.lê)I , 11, 
*334  ). 

(0)  Add.  On  lit  dans  DEEEIRIE,  i.°  i i i 4 ; : ■L’associé  qni 
renonce  à contre-temps  , non-seulement  ne  se  dégage  pas , mais 
est  tenu  des  dommages  - intérêts  causé»  par  sa  renonciation, 
comme  s’il  quitte  pendant  qu’il  est  en  voyage,  ou  occupé  do  quel- 
ques affaire*  pour  la  société,  ou  »i  sa  rupture  oblige  à vendre  une 
marchandise  avant  le  temp».  • 

(10)  PâVL,  loi  précitée;  Pothier,  n«  iSi. 

(41)  Art.  1869;  Pothier,  n«  i53. 

(19)  Pothier,  toc.  et/. 

Add.  I)t  R ARTOR  dit,  n*  477  : ■ Celte  notification  a lieu  par 
le  ministère  d‘huis»icrs. 

• Elle  pourrait  être  aussi  agréée  tt  constatée  par  lin  acta 
passé  entre  tou»  1rs  associé»;  mais  il  faudrait  en  général,  »i  oet 
acte  était  sou»  seing  privé,  qu’il  fût  fait  en  autant  d'originaux 
qu’il  y aurait  de  partir»  ajaut  un  intérêt  distinct,  avec  la  men- 
tion sur  chaque  origiual  du  nombre  d'originaux  qui  seraient  fait», 
conformément  à Tari.  i3»5;  attendu  qu'il  aurait  pour  résultat 
des  renonciations  réciproque»  à de»  droit»  existants  ou  pouvant 
exister;  ce  qui  rendrait  cet  article  applicable,  ainsi  que  nous 
l’avons  démontré  quand  nous  en  avons  fait  l’ualyoe. 

« Il  faudrait  également  que  cet  acte  , pour  pouvoir  être  op- 
pose oni  lier»,  eàt  acquis  une  date  certaine  par  l'cnregi.iremeni 
eu  de  l'une  des  antres  manières  exprimées  à l'art.  i3>8s  d'où  l'on 
■eti  1 qu’il  vont  bien  mieux  employer  la  voie  de  la  notification  par 
huissier.  • 

(13)  Pothier,  n*  i53. 

(14)  Dt  i.viM.or  rt,  t.  III,  p.  *35,  note». 

Add.  Jung*  IniUt.  d*  droit  commercial  ; Det  société  t de 
commerce. 

II. vi.i.O a,  Société,  ch.  Ii  secl.  IV,  n1  >©,  rappelle  l'opinion  d« 
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libellai,  non  se  ab  aliis  (1).  Le  président  Favre  a fait 
ressortir  avec  justesse  que  le  renonçant  dégage  scs  co- 
associés, alors  même  que  ces  derniers  ignorent  la 
renonciation  : « Is  cnim,  qui  rcnunliavit,  a se  qui* 
« dem  liberare  socium  suum , etiam  ignorante?,  po- 
« lest  (â).  » Kl,  en  eiïct^  la  loi  17,  $ 1,  D.  Prosocio , 
cou  Urine  celle  idée  d’une  manière  positive  (3). 

Alais  pourront-ils  aussi  renoncer  à la  notification  , 
et  faire  dissoudre  la  société  contre  le  gré  de  leurs  co- 
associés, qui,  ayant  reçu  la  notification , se  fondent 
sur  ce  qu’il  y a d’incomplet  dans  l'acte  du  renonçant 
pour  faire  continuer  la  société  (4)? 

Dclvincourt  (3)  cl,  après  lui  Huranlon  (6)  cl  I)u- 
vergier  (7)  veulent  que  la  société  ne  soit  pas  dis- 
soute : La  société,  disent-ils,  serait  livrée  à la  merci 
des  associés  non  touchés  de  la  renonciation.  En  effet, 


1 il  est  évident  que  la  non-réception  de  la  nolilîca- 
lion  peut  leur  servir  de  prétexte  pour  forcer  la  société 
à continuer  scs  opérations;  mais  si  on  leur  donne  le 
droit  de  sc  désister  de  la  nullité,  il  arrivera  qu’ils 
pourront  faire  prévaloir  la  dissolution;  ainsi  la  con- 
tinuation cl  la  dissolution  sont  entre  leurs  mains,  et, 
dans  tous  les  cas,  leurs  coassociés  seront  obligés  de 
subir  leur  volonté. 

Celle  opinion  est  également  adoptée  par  les  judi- 
cieux annotateurs  de  Zachariæ  (8);  et  je  l’approuve 
aussi,  autant  par  les  raisons  que  je  viens  de  rappeler, 
que  parce  qu’entre  associés  l’art.  1870  du  code  civil 
range  une  volonté  si  incomplètement  manifestée  dans 
la  classe  des  actes  qui  ne  sont  pas  déiinitifs. 

9H'l  (9). 

9 Ht  3°  (10). 


Art.  1871.  La  dissolution  des  sociétés  à terme  ne  peut  être  demandée  par  l’un  des  associés  avant 
le  terme  convenu,  qu’autant  quil  y a eu  de  justes  motifs  ; comme  lorsqu'un  autre  associé  manque 


11ci.vivr.0l  MT  et  en  lire  une  conséquence  i « Mai*,  ajoute  le 
im'mr  nulcur,  comme  nul  no  peut  tirer  un  avantage  d'une  faute 
qu’il  « commue,  pour  »c  donucr  un  droit  qu’il  n'aurait  pat  eu 

• ans  celte  faute,  il  en  résulte  * que  le  droit  de  demander  la  con- 

■ himation  de  la  société  e»t  personnel  et  de  pure  faculté  pour 

■ celui  auquel  la  renonciation  o clé  notifiée,  et  que  s’il  ne  veut 
« pu  l'exercer  (comme  cela  arrivera  »*d  y a perte),  la  cenlinua- 
- lion  ne  peut  être  demandée  par  le  renonçant  qui  a omit  de 

• notifier,  ni  par  le»  autre»  inociûi  auaquel»  on  a notifié.  ■ 

Haï. i.O/.  ajoute  : • Et  alor»  la  aociété  aéra  cernée  dissoute  du 

jour  de  la  notification  faite  à ce»  dernier».  Celte  double  décision 
est  con»acréc  par  la  loi  17,  5 i,  P.  Pro  tocio. » 

(I)  Suprà,  n*  97J. 

(4)  Hation.  »ur  la  loi  17,  S 1,  P.  Pro  tocio. 

(3)  Add.  Troplonu  suppose  là  que  le  débat  «'engage  entre 
le  renonçant  et  ceux  de»  associés  auxqucl»  il  n'a  pa»  notifié  »a 
renonciation. 

0|>.  conf.  de  Dl’VF.RCIMl,  n*  4M  t de  Dr.l.V  ISCOl  HT,  qui  dit  : 
a En  effet,  un  de»  principe»  généraux  du  droit  c»l  que  nul  uc 
peut  lircr  avant  âge  d'une  faute  qu’il  a commue,  pour  «e  donner 
(■a  droit  qu’il  n'aurait  |>a»  eu  «an»  cette  faute.  Il  résulte  de  là  que 
le  droit  de  demander  la  continuation  de  la  société  est  personuel  et 
de  pure  faculté  pour  celui  auquel  la  renonciation  u’a  pa»  été  no- 
tifiée, cl  que,  »‘d  ne  veut  pa»  l'exercer,  la  continuation  ne  peut 
être  demandée  par  le  renonçant  qui  a cmn  de  notifier.  • 

Dl  VKRCIER  , o°  4M , enseigne  au«»i  que  ceux  qui  out  reçu  la 
uvlificalioo  peuvent  »e  réfuter  à la  dissolution  par  le  motif  que 
la  notification  n'a  pa»  été  faite  à tou»;  de  mémo  qu’ils  peuvent 
mlimllrc  la  notification  comme  bonne. 

Dl  IIAJTTOS , n*  477 , ajoute  : • l.a  renonciation  qui  ne  serait 
pas  notifiée  à ton»  Ici  associé»  n 'opérerait  pas  la  dissolution  mémo 
jtar  rapport  à l’associé  qui  l’a  laite,  ti  »c»  coassocié»,  même  ceux 
auxquels  elle  a été  notifiée,  voulaient  la  tenir  comme  non  aveuuc.» 

(4)  Am.  Ici  le  débat  s'engage  entre  ceux  qui  out  reçu  la 
notification  et  ceux  qui  ne  l'ont  pai  reçue. 

(3)  Lot.  cif. 

(0)  T.  XVII,  n*  477. 

(7)  N- 4M. 

Add.  Où  I>l  v ERCIER  dit  : a Enfin,  ti  le  renonçant  est  en  de- 
hors de  la  contestation,  si  c’est  entre  ceux  qui  ont  reçu  et  ceux 
qui  n’ont  pa»  reçu  la  notification  que  t'agite  la  difficulté  ; ni  le» 
un»  ni  le»  autres  ne  pourront,  contre  leur  volonté  respective,  ob- 
tenir la  dissolution. 

• Cela  est  évident  pour  ceux  qui  n’ont  pas  reçu  la  notification. 
Comment  leur  faire  »uhir  la  cessation  de  la  société,  lorsque  la 
connaissance  de  la  renonciation  ne  leur  est  point  parvenue  de  la 
part  du  renooçant  lui-même  ? 

• uant  aux  autre»,  il»  ne  doivent  pai  être  laissé»  à la  merci 


de  leurs  coassocié».  Il  serait  injuste  que  le  défaut  de  notification 
qui  n'est  point  leur  fait  eût  cette  conséquence,  qu'on  pût  pronon- 
cer contre  eux  tantôt  la  dissolution,  tantôt  la  continuation,  au  gré 
de  leur»  adversaires.  Car  la  rai.on  qu’il»  ne  peuvent  empêcher  la 
société  de  continuer , il  faut  qu'elle  ne  puisse  être  dissoute  mal- 
gré eux.  ■ 

Ce»  motifs  avaient  clé  donné»  par  Dtl.VIRtOl  RT,  1nttil.de 
droit  commercial.  Op.  conf.  de  MaxbRAT  sur  DRUtSTE,»^!. 

(8)  T.  lit,  p. 75,  note  1 1. 

(9)  Add.  Il  faut  en  dire  autant  en  cat  de  nullité  de  la  no- 
tification , et  dans  le  cat  où  elle  eit  faite  d contre-tempe.  — 
C’est  ce  qu'enseigne  Dt  vr.RLIF.lt,  n*  45g,  où  il  dit  : « Toutes  ces 
solution»  sont  applicables  aux  cas  où  l'ua  des  associés  aurait  noti- 
fié une  renonciation  à contre-temps,  ou  par  un  acte  nul  en  la 
forme,  l.a  renonciation  , quel  que  soit  le  vice  qu’on  puisse  lui  re- 
procher, soit  de  ne  pas  être  faite  à tous,  soit  d’être  faite  à contre- 
temps, soit  d’être  irrégulière  ; la  renonciation,  suivant  l'expres- 
sion de  Cassius,  ne  libère  point  l’associé  de  qui  elle  émane,  envera 
ses  associés,  mais  elle  libère  scs  associés  envers  lui.  A te  quidetn 
liberare  tuot  tocio t,  te  autem  ab  illit  non  liberare.  » 

(10)  Add.  Preuves  de  la  dittolulion.  — DlVKRGIER  dit  à 
ce  sujet,  n*  îCi  : • Quelques-uns  des  faits  qui  opèrent  la  disso- 
lution sont  tellement  notoires,  comme  la  mort,  l'interdiction  d’un 
associé,  que  leur  preuve  ne  peut  jamais  donner  lieu  à aucune 
difficulté. 

■ lorsque  la  dissolution  est  l'effet  de  la  volonléMct  parties,  il 
n'y  a point  la  même  notoriété,  ce  sont  les  règles  relatives  h la 
preuve  des  convention»  qui  alor»  doivent  être  appliquées.  Ainsi, 
la  cour  royale  de  Bordeaux  a jugé  que  la  preuve  de  la  disso'u- 
lion  d’une  société  ne  peut  être  faite  par  témoins , ni  à l'aide  de 
présomptions  (a 5 novembre  18*7;  SlRKV,  XXYI1I,  a,  77). 

■ Ceci,  toutefois,  ne  doit  point  s’entendre  d'une  mauîèrc  trop 
absolue. 

• On  a vu  que,  dans  certaines  circonstances,  la  constitution, 
ou  la  prorogation  d'une  société  est  établie  autrement  quo  par 
une  preuve  écrite,  directe.  Il  en  doit  être  de  même  do  la  dissolu- 
tion (ca»s.,  10  janvier  iB3i;  SlREï,  XXXII,  l,  «07). 

■ IFnillours,  quoique  la  société  soit  dissoute  entre  les  associés 
et  qu’une  preuve  régulière  cl  légale  soit  produite  par  eux  , re- 
lativement aux  tiers,  la  société  pourra  être  considérée  comme 
existant  encore,  lorsque  la  conduite  de»  associé»  aura  empêché 
le  public  d’avoir  connaissance  de  la  dissolution  (cas*.,  16  mai  iDMi 
8IRET,  XXXVIII,  1,  836).  « 

Jurisprudence.  — L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  est  dis- 
soute une  société  entre  des  père  et  mère  et  leur  fils,  a une  date 
certaine  vis  à-vis  de»  créanciers  du  fils,  dont  ils  sont  le»  ayants 
cause  (ta  juillet  t8a5,  ficq.  Bourges,  Imbert,  Dalloz,  XXV , 
l,  36i). 
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à ses  engagements,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaire;  de  la  société,  ou  au- 
tres cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à l’arbitrage  des  juges  (6). 


RÉDACTION  COBFARÉR  DES  DIVERS  PROJETS. 

Ier  projet  de  CARBACtRts.  — Art.  17.  La  renonciation  n'est  admise  qu'à  défaut  d'un  terme  désigné  ; 
s'il  y en  a un,  il  faut  s'y  renfermer. 

Art.  18.  Si  la  société  n'est  que  d'une  chose  particulière,  le  terme  de  la  société  se  trouve  dans  fa  seule 
confection  de  la  chose  ; on  ne  peut  y renoncer  par  le  seul  effet  de  sa  volonté. 

3*  projet  de  CANBACtifes.  — Art.  940.  Il  peut  aussi  y renoncer, 

Lorsqu'un  des  associés  n'exécute  pas  les  conditions  de  la  société; 

Lorsqu'il  gère  mal  ; 

Lorsque,  étant  dans  un  état  habituel  d'infirmité , il  ne  peut  vaquer  ans  opérations  dont  il  est  chargé. 

projet  de  la  coiussio*  ou  coc yernesent. — Art.  65.  Quoique  la  société  ait  été  contractée  pour  un  temps 
limité,  l'un  des  associés  peut,  pourvu  qu'il  en  ait  un  juste  sujet,  dissoudre  la  société  avant  le  temps,  lors 
même  qu'il  en  résulterait  préjudice  pour  les  associés  et  qu'il  eut  été  stipulé  que  les  associés  ne  pourraient  so 
désister  de  la  société  avant  le  temps. 

Art.  66.  Il  y a juste  sujet,  pour  un  associé,  de  dissoudre  la  société  avant  le  terme  convenu,  lorsqu'un 
ou  plusieurs  autres  associés  manquent  à leurs  engagements,  lorsqu'une  infirmité  l'empêche  de  vaquer  aux 
affaires  de  la  société  qui  exigent  sa  présence  ou  ses  soins  personnels. 

La  légitimité  de  ces  causes  et  autres  semblables  dépend  des  circonstances , et  est , en  cas  de  contestation, 
laissée  à la  prudence  des  arbitres  et  des  juges  (a). 

Art.  67.  La  renonciation  d'un  associé  à la  société  n’en  opère,  dans  aucun  cas,  la  dissolution,  qu' au- 
tant qu'elle  a été  notifiée  à tous  tes  associés. 

pbojet  discute  ao  conseil  d état.  — Art.  42.  La  dissolution  des  sociétés  à terme  ne  peut  être  demandée 
par  l'un  des  associés  acant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y en  a de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un 
autre  associé  manque  à ses  engagements,  ou  qu’une  infirmité  habituelle  le  rend  impropre  aux  affaires  do 
la  société , ou  autres  cas  semblables , dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  ù l'arbitrage  des  juges. 

(a)  OBSERVATIONS  des  TRIBUNAUX.  I foi»  que  l'un  des  aisociés  n'eût  u n juste  motif  d’en  provoquer 

Tris,  de  ciBSATio*.  — Art.  G6  du  projet.  Le  caractère  fâ- 
cheux d'un  associé  a toujours  été  compté  parmi  les  causes  lé- 
gitimes d'une  demande  en  dissolution  do  société. 

(b)  aonrs. 

Trlilhabd  : • Elle  ne  doit  pas  fiuir  plus  tôt,  à moins  toute- 
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9H3.  Tout  contrat  est  résoluble  pour  inexécution 
des  conditions  qui  ont  présidé  à sa  (urination  ; c'est 
une  règle  de  bonne  fui,  qui  doit  dominer  surtout  dans 
la  société,  où  la  bonne  loi  est  si  essentielle.  Peu  im- 
porte donc  que  les  associés  se  soient  engages  dans  les 


liens  d'une  société  à laquelle  ils  ont  assigné  un  terme 
fixe.  Il  leur  est  permis  de  devancer  ce  terme,  quand 
il  y a eu,  de  la  part  de  Pun  des  associés,  de  justes  su- 
jets de  plainte. 

Ce  mode  de  dissolution  n'a  rien  de  commua  avec 
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celui  dont  le  législateur  a traite  dans  les  deux  articles 
précédents;  là,  c'était  une  volonté  arbitraire  qui  pou- 
vait rompre  la  société  ; ici , on  n’a  égard  qu'à  une  vo- 
lonté basée  sur  des  motifs  puissants  dont  le  juge  est 
appréciateur. 

Mais  il  ne  faut  pas  l’oublier,  ces  raisons  doivent 
être  envisagées  du  point  de  vue  spécial  auquel  la  so- 
ciété  est  placée  (I),  Ce  contrat  diffère  des  autres  en  ce 
qu'il  repose  sur  une  suite  de  rapports  intimes,  dont  la 
confiance  et  l’esprit  de  confraternité  sont  l'aliment. 
C’est  ce  trait  remarquable  de  la  société  que  l'apinicn 
signalait  par  cette  belle  expression  : « rolunlarium 
consortium  (2).  » Les  juges  devront  donc  avoir  égard 
aux  changements  qui  briseront  celte  harmonie  néces- 
saire pour  la  prospérité  de  la  société.  Ils  prendront  en 
considération  des  habitudes  personnelles,  des  disposi- 
tions de  caractère  dont  l’influence,  nulle  dans  d'autres 
contrats,  est  si  grande  dans  ce  mariage  des  intérêts 
civils  et  commerciaux  (3). 

981.  Donc,  les  causes  qui  peuvent  déterminer  la 
résolution  d'une  société  avant  le  terme  sont  nécessai- 
rement très-nombreuses  cl  très-difficiles  à préciser 
dans  une  complète  énumération.  Aussi  l’article  1871 
ne  l’a  - l-il  pas  tente.  Il  énonce  quelques  cas  par  forme 
d’exemple,  et,  pour  le  surplus,  il  s’en  rapporte  à la 
sagesse  du  juge. 

98  fl  2»  (4). 

984  3°  (5). 

985.  Le  plus  saillant  et  le  plus  grave  de  tous,  c’est 
l’inexécutiou  des  engagements  contractés.  On  trouve 
ce  principe  de  dissolution  dans  tous  les  contrats  synal- 
lagmatiques ; la  loi  l’y  sous-entend  (0). 

L'inexécution  peut  être  volontaire  ou  involon- 
taire. 

986.  On  voit  journellement  des  exemples  d'inexé- 
cution volontaire,  lorsque  le  gérant  administre  avec 
légèreté  cl  imprudence  les  affaires  de  la  société  (7).  Il 
avait  promis  cependant  la  diligence  du  père  de  famille 
attentif! 

987.  Quelquefois  aussi , c’est  un  associé  qui  a pro- 
mis un  apport,  et  qui  ne  le  réalise  pas.  Supposons 
qu'une  société  industrielle  se  soit  formée  pour  la  fa- 
brication de  la  poterie.  Un  individu  acté  admis  dans 
cette  société  a cause  de  son  industrie,  qui  consistait  à 
donner  aux  produits  plus  de  solidité , ue  résistance  cl 


(1)  AM.  ]U alkpei  re  et  Jourdain,  n* 488,  avaient  dit  dan» 
le  morne  wn*  : « En  donnanl  ainsi  «ut  associé»  le  droit  de  deman- 
der la  dissolution  pour  de  justes  motifs,  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu que  ce»  motif*  seraient  seulement  de*  causes  de  nullité  ou 
rescision  applicable»  aux  conventions  en  général,  aux  terme»  de» 
article»  1 109  et  suivants;  mais  il  a voulu  admettre  d'autre»  motif» 
«le  résolution,  particulier*  au  contrai  de  société  ; car  autrement 
la  disposition  de  cet  article  1 87  1 serait  insignifiante  et  inutile.  ■ 

(2)  L.  5»,  5 8,  l>.  Fro  socio  ; supri,  !.•»  3,  10. 

(3)  AM.  Les  annotateur»  do  Z tCHtRl.t:,  J 38},  disent  : » On 
ne  peut  renoncer  d'avance  à la  faculté  de  demander  la  dissolution 
de  la  société  exjustâ  causà  (I.  14,  Ü.  Fro  socio,  17,  *).■  Op.  conf. 
de  Dalloz,  n«a*. 

(4)  Add.  Il  est  prudent  de  demander  la  résolution  en  jus- 
tice. — Dalloz,  Société,  chap.  I,  «cl.  IV,  n*  »3,  dit  à ce  sujet  : 
«Lorsque  la  renonciation  peut  être  sujette  à quelque  contesta- 
tion, il  e>t  de  la  prudence  de  l'associe  qui  l'a  faite,  d'assigner  ses 
coassociés  pour  statuer  sur  sa  validité  ; car  il  supporterait  sa  part 
de*  perte*  que  U société  éprouverait  depuis  sa  renonciation,  si  les 
autre*  associé*  faisaient  juger  celte  renonciation  intempestive, 
tandis  qnll  ne  participerait  pas  aux  bénéfice»  acquis  depui*  la 
même  époque,  si,  comme  il  arriverait  toujours  dan»  ce  cas,  la  va- 
lidité de  la  renonciation  n’était  pas  contestée  par  set  coassociés  : 
Anle  tempus  renuntlando,  toc'nim  ci  se,  non  te  à socio  libérât 
0.65,5  6).- 


— ART.  1871.  N0*  984-990. 

de  poli.  Mais  il  arrive  que  cet  individu  s’est  vanté 
d'un  talent  qu’il  n’avait  pas.  Ce  manquement  à des  pro- 
messes si  essentielles  pour  la  société  en  entraînera  la 
dissolution. 

988.  Il  serait  inutile  d’insister  sur  d’autres  exem- 
ples; mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est 
que.cclui  qui , par  sa  faute  ou  sa  mauvaise  volonté,  ne 
tient  pas  son  engagement  et  met  la  société  dans  la  né- 
cessité de  se  dissoudre,  est  passible  de  dommages  et 
intérêts. 

989.  Du  reste,  le  droit  de  demander  la  dissolu- 
tion ne  compète  pas  à l’associé  réfractaire  : c’est  à la 
société  qu'il  appartient  de  voir  s’il  lui  convient  de  se 
dissoudre,  ou  bien  de  continuer  ses  opérations  après 
avoir  vaincu  une  résistance  illégale  (8).  Mais  l'asso- 
cié qui  a commis  une  faute  ne  peut  pas  s'en  prévaloir 
pour  obliger  la  société  à se  dissoudre  contre  son 
grc  (9). 

990.  A cette  règle,  la  eour  de  Lyon  a pensé  qu’il 
fallait  apporler  une  exception  dans  le  cas  où  l'apport 
consiste  dans  une  obligation  de  faire  (10).  Par  un  arrêt 
motivé  avec  soin,  elle  a décidé  que  l’associe  engagé 
dans  une  société  collective  a terme,  et  qui  lui  a pro- 
mis son  action  et  son  industrie , peut  demander  la 
dissolution  ; qu’elle  doit  même  être  prononcée  néces- 
sairement et  hors  de  toute  contestation,  sous  la  ré- 
serve des  dommages  et  intérêts  dont  cet  associé  peut 
être  passible  pour  le  tort  qu’il  cause  à la  société  par  sa 
retraite.  La  cour  a bien  vu  quo  celte  décision  avait 
pour  résultat  d'introduire  dans  une  société  à terme  la 
dissolution  par  la  volonté  d’un  seul,  que  notre  article 
déclare  incompatible  avec  les  sociétés  d’une  duree  li- 
mitée; mais  elle  ne  s'est  pas  effrayée  de  cette  scission 
avec  l'article  1871  ; elle  pense  que  cet  article  n’est  ap 
plicable  qu’aux  •<  sociétés  dont  la  maintenue  ne  tient 
« pas  à un  travail  personnel , à une  action  quclcon- 
« que  des  associés , » qu’il  ne  concerne  pas  les  socié- 
lés  dans  lesquelles  se  rencontre  l'obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  Celles-ci  sont  régies,  non  par  l’arti- 
cle 1871,  niais  par  l’article  1142  du  code  civil  qui  ré- 
sout en  dommages  et  intérêts  l’obligation  dont  il  s’agit 
et  sanctionne  la  règle  fameuse  nemo  potest  prœcisè 
cogi  ad  factum. 

Cet  arrêt  a excité  un  soulèvement  universel  et  mé- 
rité parmi  les  critiques  (11).  Une  saurait  être  Iropsé- 


(ff)  Adld.  Les  créanciers  d'un  associé  peuvent-ils  demander 
ta  dissolution  ? — Ou  lit  dans  la  Dict.  général  per  Armand 
D.U.I.OZ  : « Il  a été  ju^é  (mais  à tort , ce  semble),  quo  les  créan- 
cier» «l’un  individu  qui  a contracté  une  société  à terme  peuvent 
demander  sa  dissolution  et  le  partage  des  biens  qui  la  composent, 
quoique  ce  terme  ne  soit  pas  encore  arrivé  (11  janvier  1810.  Be- 
sançon, Dortnoy.  DALLOZ,  Vit,  736;  Dtl.l.OZ,  II,  1 5 1).  * 

(8)  Mon  Comm.  delà  Vente,  n*  6»o  et  passim.;  art.  1184  «lu 
code  civil  1 Fr.l.icil  S,  cap.  XXXV,  n*  *8. 

(7)  Suprà,  n*  687  ; Ulpien,  1. 14,  D.  Fro  socio  j PoiMlER, 
n«  i5i. 

(8)  Art.  1184. 

(9)  AM.  Op.  conf.  «le  Mai.lpkiiil  et  Jourdain;  de  Du- 
Ytncitu. 

(10;  Arrêt  du  18  mai  i83  » (DALLOZ,  Société,  p.  ni;  8lREt, 
XXIV,  »,  ni),  llonsox  le  rapporte  tout  au  long  pour  le  com- 
battre ensuite,  p.  81  et  suiv. 

Am.  Il  est  aussi  combattu  par  PERSIL,  p.  346. 

Y 1 aléas  , l.  Il,  p.  195,  parait  adopter  la  doctrine  de  cet  arrêt 
lorsqu’il  dit  t • Cependant  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pa* 
faire  se  résout  eu  dommages-intérêts  de  la  part  du  débiteur  de 
l’obligatioD.  C’est  en  ce  sens  qu’on  dit  que  nul  n’ort  associé  par 
force;  en  so  soumettant  à payer  les  dommages,  chacun  peut  se 
relirez1 2 3 4.  • 

(t  I)  llonsox,  loc.cil.i  Per»il  6'»,  p.  346;  Dut  kugieii,  0*4)9. 
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tcremcnt  repoussé,  car  il  contient  ta  double  violation 
de  l’article  1871  et  de  l’article  1Ï42. 

L'art.  1871  est  général  ; il  ne  veut  pas  que  la  volonté 
d’un  seul,  et  surtout  une  volonté  frauduleuse,  fasse 
évanouir  une  société  à terme. 

L’article  1112  n’a  pas  été  saisi  par  la  cour  royale 
dans  son  véritable  esprit.  Il  ne  signifie  pas  qu'un  dé- 
biteur pourra  prendre  l'initiative  d’une  demande  en 
résolution  de  l’obligation  de  faire,  cl  dire  effronté- 
ment à scs  juges  : o Je  ne  veux  pas  remplir  mon  obli- 
« galion  ; slat  pro  ratione  volunta»,  Déclarez-moi 
« donc  délié;  puis  condamnet-moi , si  vous  voulez  , 
« à des  dommages  cl  Intérêts.  * Ce  langage  cynique 
est  indigne  d’élrc  écoulé.  Ce  qu'a  voulu  l’article  1 1 42, 
c’est  qu'on  n’apprchcndàl  pas  un  débiteur  au  corps 
pour  l'obliger  manu  militari  à faire  ce  qu'il  refuse  de 
faire.  Mais  il  a voulu  en  meme  temps  qu’on  le  con- 
damnât à tant  par  jour  de  dommages  et  intérêts , jus- 
qu’à ce  qu’il  satisfit  à son  obligation.  Si  on  ne  peut 
être  contraint  précisément  à faire,  on  peut  y être 
contraint  indirectement  (1). 

991.  Au  lieu  d’être  volontaire  et  dolosive,  l’inexé- 
cution peut  être  involontaire.  La  chose  promise  peut 
périr  par  force  majeure  avant  la  livraison  (2)  : une  in- 
firmité habituelle , une  absence  prolongée  (3),  peu- 


(!)  Add.  Di  VinCIER,  nn449<  «fil  *ur  cct  arrêt  : * Celle  dé- 
cision ilonnc  évidemment  A l'article  li$3  un  sent  absolu  qu'il  n’a 
pat;  elle  convertit  en  obligation  cc  qui  c*t  scu'emcnt  une  faculté 
pour  lo  créancier  ; elle  fait  résulter  une  sot  te  do  droit  pour  le  dé- 
biteur, de  son  infraction  A la  loi  du  contrat. 

• Si  Ici  associés  pensent  que  la  cessation  de  la  société  leur  cau- 
serait un  préjudice  tel,  que  les  «lommagcs-intérét*  prononcés 
contre  leur  coassocié  ne  les  indemniseraient  jamais  complètement, 
ils  sont  les  maîtres  de  renoncer  à leur  droit;  ils  sont  bien  libres 
de  consentir  à la  continuation  de  la  société,  en  demandant  seule- 
ment la  réparation  de  la  perle  que  leur  cause  le  défaut  de  con- 
cours. 

• Tou*  les  jours  le»  tribunaux  prononcent  contre  celui  qui  re- 
fuse de  faire  co  qui  est  ordonné  par  eut,  des  condamnations  au 
payement  d'une  somme  par  chaque  jour  «le  retard;  il*  pourront 
également  décider  que  t'associé  qui  ne  veut  p.i«  accomplir  ses 
obligation*  devra  les  exécuter,  et  que,  faute  par  lui  de  le  faire, 
pour  le  punir  de  «on  inaction  et  dédommager  la  société,  il  payera 
chaque  jour  une  somme  déterminée.  • 

Op.  conf.  de  DllI.M'ElRK  cl  Joinum,  n*  491  : « En  effet, 
disent. ils,  s’il  y avait  pour  les  autre*  associé*  nécessité  de  deman- 
der la  dissolution,  ou  de  souffrir  l'inexécution,  rr'ui  qui  voudrait 
te  soustraire  A l'obligation  de  rester  en  société  en  serait  toujours 
maître,  puisque,  pour  y parvenir,  il  ««'aurait  qu'a  ne  pas  *ali»fuirc 
à ses  engagement*  envers  la  société.  » 

(2)  Art.  1867  tuprà, 

(ô)  L.  té,  D.  Pro  tocioi  Fki.k.ii  s,  cap.  XXXV,  n«34- 

(4)  Art.  1871.  V oyez  tuprà,  u*  94?  » *cs  disliutlion*  que  ceci 
comporte. 

Acid,  JH  \ Kiu.it, R dit,  n“  447 > 448  : « On  peut  citer  comme 
exemple  d'une  infraction  involontaire,  cl  qui  cependant  soumet 
celui  à qui  elle  est  reprochée  A indemniser  scs  coassociés  du  pré- 
judice que  leur  cause  la  dissolution,  le  cas  où  un  associé  a com- 
mis un  délit , par  suite  duquel  il  est  condamné  à un  long  empri- 
sonnement, qui  lui  Aie  le  pouvoir  de  s'occuper  des  affaires  com- 
munes. 

> Lorsque  cc  n*c*t  pas  précisément  co  considération  du  travail 
personnel  d’un  associé  que  U société  a été  formée,  il  peut,  quoi- 
qu'il soit  empêché  même  par  sa  faute  de  fournir  son  iudustric, 
repousser  la  demande  en  dissolution,  en  offrant  de  sc  faire  rem- 
placer par  use  personne  ayant  l'aptitude  convenable.  Dans  ce  cas, 
il  ne  manque  pas  à ses  engagements,  car  il  n’a  pat  promis  de  tra- 
vailler lui  même.  » 

Op.COnf.de  POIHIER,  0D  l4a  ; do  ÀULlLEI’KUtK  cl  Joill- 
l)tn,  n°  491,  où  ils  disent  : ■ Il  en  est  de  même  à l'égard  de  l’as- 
socié en  nom  collectif,  lorsqu'il  n'a  aucun  travail  personnel  à four- 


rent rendre  inhabile  ou  inutile  l’associé  dont  l’indus- 
trie personnelle  était  indispensable  à la  société  (4). 

Celui  qui  dirigeait  la  société  par  sa  prudence,  et  la 
faisait  prospérer  par  sa  capacité,  peut  être  frappé  d’a- 
liénation mentale  et  interdit  (8). 

Ou  bien  un  associé  est  atteint  dans  sa  fortune  par 
des  revers  imprévus  ; il  est  réduit  à l’état  de  faillite  mi 
de  déconfiture  (6)  et  ne  peut  plus  faire  face  à scs  obli  - 
gâtions. 

Tous  ces  empêchements  et  autres  semblables  sont 
autant  de  cas  de  dissolution.  Mais  , ici  , la  résolution 
du  contrat  n’est  pas  accompagnée  de  dommages  et  in- 
térêts (7). 

99*1.  Il  est  même  remarquable  qno l’associé,  vic- 
time de  l’événement  imprévu  rçui  le  réduit  à l'im- 
puissance, peut,  lorsqu’il  y a intérêt , demander  la 
dissolution  contre  le  gré  de  ses  associés.  Ainsi,  un 
associé  gerant,  retenu  prisonnier  par  les  pirates,  se- 
rait reçu  à provoquer  la  dissolution  de  la  société  dans 
l’administration  de  laquelle  il  ne  pourrait  être  conve- 
nablement remplacé  (8),  parce  qu’il  y élail  r aidé  ido- 
nous  (9). 

993.  L’union  fait  la  force;  mais  la  discorde  ruino 
les  meilleures  entreprises.  La  discorde  entre  associés 
est  donc  une  cause  grave  de  dissolution  (10).  Celui  qui 


nir  A la  société,  ou,  lorsqu'il  a U facilité  «lo  se  faire  suppléer  par 
un  tiers,  s'il  offre,  dan*  cc  ca»,  «le  se  faire  remplacer.  • 

Ce*  même*  auteurs  disent  à l’égard  «le  V infirmité  habituelle  » 
« Cette  cause  est  fondée  sur  deux  motifs  : le  premier,  que  cet  as- 
socié ne  peut  plus  dès  lor*  remplir  sc*  engagements,  et,  en  co 
*e«u,  i1  rentre  dan*  la  prrmière  cause  «le  dissolution  énoncée  dan* 
l'art.  183 1 ; cl  le  second,  que  le  but  que  l'on  a'est  proposé  psr  !<> 
rouirai  ne  peut  plus  être  atteint.  (Un*  cc  cas,  la  «li»*oliilion  a lieu 
par  application  de  la  maxime  de  droit  : cettantt  cautA  etnat 

effectue.  * 

(iî)  Suprd,  n“  go5,  cl  art.  i855. 

(8)*  Idem. 

(7)  V«ld.  P,%nnESSfS,  n*  1067,  donne  d'autre*  exemples  r 
• L'interdiction  prononcée  contre  l'un  des  associés,  dit-il,  cil  pour 
son  tuteur  un  motif  de  provoquer  une  liquidation  qui  le  mello 
hor»  d'intérêt.  Des  misant  d’analogie  nous  portent  à croire  qu’il 
faudrait  assimiler  il  ces  cas  celui  où  un  associé  qui  a promis  se* 
soins  serait  enlevé  à scs  affaire*,  par  la  nécessité  du  service  mili- 
taire. comme  nou*  l'a  von*  déjà  dit  relativement  à l'apprcnt«**age. 
Il  y aurait  une  sorte  d'cxtini  liOR  de  »a  mise,  une  fcrco  majeure 
qui  ne  libère  pa»  m im  le  débiteur  d'uuc  ob'igation  de  faire,  qua 
celui  «l’une  obligation  de  livrer. 

• Ce  serait  encore  un  ca*  de  retraite  légitime,  que  celui  où  un 
associé  tse  vomirait  pas  effectuer  l'augmentation  de  mise  votéu 
par  la  majorité  et  non  prevue  par  l'acte  social  : on  suivrait  A eut 
égard  les  règle*  que  nous  avons  donnée*,  u*'  99$  et  suiv. 

• L'événement  d'une  condition  résolutoire  prévue  par  le  con- 
trat, peut  aussi  fonder  la  demande  en  dissolution  de  société  ; c'est 
aux  arbitres  à décider,  d'après  le*  terme*  du  contrat,  si  cct  évé- 
nement est  arrive,  cl  quels  doivent  en  être  les  effets.  - 

Juritprudence.  — Le  refus  illégal  d'admettre  un  actionnaire  A 
l'assemblée  gé««éralc  de*  associés , constitue  pour  cet  actionnaire! 
un  juste  motif  de  demander  sa  rclraitc  de  la  société,  avec  rem- 
boursement %e  se*  apports  (3  janvier  t8Jg.  Paris,  Marsuxi  «lo 
Aguirrc.  D.UJ.OZ,  XLI,  »,  s8o). 

(8)  Ul.PIEX,  1.  16,  D.  Pro  rocio. 

(0)  Ibid. 

Add.  Avant  de  citer  celte  loi  romaine,  Dt'VERCIER  disait, 
n*45i  : ■ Ainsi , une  infirmité  qui  l'empêcherait  de  concourir  A 
l'administration  cl  d’exercer  va  surveillance  sur  le*  operations  do 
sc*  associé* , justifierait  la  résistance  qu'd  opposerait  A la  conti- 
nuation. V 

(|0)  Ut, l»lE!t,  I.  14,  D.  Pro  iocio.  Il  dit  :«  Socius  Injuriotut  vel 
damnotiu.  » l'Ll.lCIl'S,  cap.  XXW,  n**  3s,  3g,  63,  «Ut  ; ■ Soçhit 
rixoïu*.  • 
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trouble  la  société  par  scs  tracasseries  et  scs  disputes 
est  un  embarras  qui  oblige  à se  séparer. 

Trois  particuliers  , Huila  , llartolomco  et  Scarioni 
avaient  pris  à ferme . pour  quatorze  ans , les  droits 
• l'octroi  imposés  sur  les  foins,  pailles  cl  vins.  Des 
discussions  s'élevèrent  entre  eux;  elles  devinrent  si 
ardentes,  qu'elles  compromirent  l'existence  de  la  so- 
ciété. Huila  et  llartolomco  en  demandèrent  la  licita- 
tion ou  le  partage.  Scarioni  s'y  opposait,  soutenant 
qu'une  société  formée  à temps  ne  pouvait  se  dissoudre 
que  par  l'expiration  du  terme  (I),  surtout  une  société 
pour  le  recouvrement  des  impôts,  qui  intéresse  l'Etal, 
.dais  Huila  et  Barlolomco  insistaient  sur  le  caractère 
•Jispuleur  de  Scarioui,  et  prétendaient  que  c'était  une 
cause  do  dissolution  (2).  Dcluca  ne  nous  fait  pas  con- 
naître la  décision;  mais  il  écrivit  en  faveur  du  sys* 


(I  ) L.  i.i,  !>.;  I.  Action e.  $ Diximut,  t).  i'ro  tocio. 

(2) L.  Si  convenerit,  i4,  !>•  l‘ro  tocio;  FELIOt  S, cap. XXXIX, 
u«  63.  cl  XXW,  nn  3a;  JliCH  W.ORll  s , Je  fratribut,  p.  a, 
up.  XXXVI,  «•  »3. 

(3)  l,:b.  Il,  Je  regulibut,  dcei».  91. 

(4)  Junge  M.ll.KJ'MM cl  Joi  RDAIY,  n»  4g3. 

Atld.  Où  il»  dite  ni  : « Mai,  ce  motif  (l'incompatibilité  dhu- 
nt'  iir)  ne  peut  devenir  une  came  de  dissolution  que  dan»  le»  so- 
ciétés en  nom  collectif,  et  ne  pourrait  faire  prononcer  la  di*»o- 
lution  de»  tue. êtes  en  cummaiidiie,  qiiauianl  qu'elle  existerait 
• utre  le»  gerants,  parce  que  dan»  ce»  sociétés  le»  gerant»  ont  seul» 
une  part  active  dans  la  gc»lion.  L'incompatibilité  d'humeur  entre 
Je»  commanditaire»  ou  le»  actionnaire»  d’une  »oeiété  anonyme,  ne 
| ourrait  donc  jamais  être  1111  ju»tc  motif  pour  demander  la  ditso- 
lution.  Dan»  ce,  deux  ca»,  ta  discorde  entre  te*  associé*  ne  pour- 
rail  avoir  pour  ilia  d'arrêter  ou  d’entraver  le»  opération»  de  la 
société,  auxquelles  les  membres  de»  sociétés  anonyme»  et  le*  as- 
socié» commanditaire*  restent  etranger*.  Si  le»  actionnaires  des 
société»  anonyme»  sont  administrateurs,  l'incompatibilité  d’hu- 
meur entre  eux  pourrait  devenir  une  entrave  à la  marche  des 
affaires  de  la  société;  mais,  <lan«  ce  ras,  comme  il*  ne  sont  que 
mandataire»  révocable»  de»  nssorié»,  si  l'incompatibilité  d'humeur 
entre  eux  devient  nuisible  aux  intérêt»  sociaux,  les  assemblées 
générale*  seront  juges  de  cet  inconvénient,  et  pourront  les  révo- 
quer, si  elles  reconuaisvcnl  que  celle  désunion  et  préjudiciable 
aux  intérêt*  de  la  société.  Ainsi,  dan»  ce  cas,  l'incompatibilité 
d'humeur  ne  pourra  pas  être  un  juste  motif  pour  demander  l.i 
dissolution,  quoique  la  discorde  existe  entre  des  personnes  char- 
gées de  gérer  les  affaires  de  la  société,  parce  qu’il  existe  un  autre 
moyen  d'en  éviter  l'influence  fâcheuse. 

■ l.a  législation  anglaise  autorise  tout  associé  à se  retirer,  pour 
cause  d'incompatibilité  d’humeur  avec  son  coassocié  ; elle  auto- 
rise également  la  retraite  d’un  associé,  toit  à cause  de  la  timidité 
•le  son  coassocié,  toit  à cause  de  son  audace  dans  les  opérations 
de  la  société.  » 

(3)  Aricl.  On  lit  dans  DtVERCIER,  n»  <J5o  ; « Ce  n'est  pat 
même  seulement  d’après  leurs  relation*  entre  eux  qu'il  convient 
d'apprécier  la  moralité  de»  a»socîés;  de»  actes  étranger»  aux  af- 
faire* sociales,  qui  seraient  de  nature  A enlever  à l'un  d'eux  la 
considération  dont  il  jouissait  au  moment  de  la  formation  de  la 
société,  pourraient  justifier  une  demande  en  dissolution-  Qui  vou- 
drait condamner  des  hommes  d'honneur  au  supplice  d'un  contact 
perpétuel  avec  nu  homme  ju»lemcnt  flétri  par  des  condamnations 
judiciaires,  ou  par  l’opinion  publique?  l.a  gravité  de»  fait»,  la  na- 
ture et  la  fréquente  de»  rapports  qu'exige  le  caractère  particu- 
lier de  la  société,  seront  pesés  par  le»  magistrats;  et  s'ils  jugent 
que  le  lien  social  est  devenu  insupportable  par  la  faute  de  l’un  de 
ceux  qui  l’ont  formé,  il»  le  rompront.  • 

itt)  Kki.ICII.h,  cap.  XXXV,  n*  33. 

kT)  Fkui.iin  cap.  XXXV,  U* tel  Sirey,  XXIV,  s, 34;  Di- 
VRMilKR,  o»4Âot  in.UAKHB  « l JotliüUV,  n"*  ^ieliuiv. 

Atld.  lit  VMU.ir.il  ajoute,  n"  4io  : • Sri,  par  exemple,  il  com- 
met «le»  faute»  multipliée»;  à plus  forte  raison,  s'il  se  rend  cou- 
pable île  malversation,,  on  a droit  de  demander  contre  lui  la 
dissolution.  Il  avait  virtuellement  promit  d'être  habile  et  bon- 


tème  de  la  licitation  (3),  el  il  faut  reconnaître  qu'il 
était  l'organe  ries  vrais  principes  (4). 

99  1.  Il  faut  en  dire  autant  rie  tout  ce  qui  ébranle 
la  confiance  qu'on  avait  placée  dans  les  qualités  per- 
sonnelles d'un  associé  chargé  d'une  part  d’action.  •;  l.a 
m confiance  mutuelle  ries  associés  dans  leurs  personnes 
«<  respectives,  disait  Trcilharri,  est  le  vrai  lien  du  con- 
« Irai  de  société.  » 

Ainsi , l’associé  qui  aurait  subi  des  condamna- 
tions (8),  celui  qui  serait  devenu  joueur,  prodigue, 
meme  dans  scs  propres  affaires;  celui  dont  l’incon- 
duite, ignorée  lors  du  contrai  (6),  mais  révélée  depuis, 
donnerait  des  inquiétudes  sérieuses  sur  son  adminis- 
tration, pourrait  être  actionné  par  scs  coassociés  pour 
voir  déclarer  la  société  dissoute  (7). 

994  2°  (8).  994  3«  (9).  994  4°  (10). 


néle:  il  manque  A ton  obligation,  ses  coassociés  sont  dégagés.  » 

(H)  La  timidité  ou  la  témérité  Jane  Ut  affaire t peut 

devenir  une  cauie  Je  Jiitolulion.  — HI-VI.EPEYRE  et  «foin- 
iv.vix  disent,  na  49^  : « l.a  témérité  ou  la  timidité  dans  le»  opera- 
tions sociales,  lorsqu’elle»  sont  portées  A un  degré  excessif,  peu- 
vent compromettre  les  intérêts  de  la  société  A tel  point  qu'il  ne 
suit  pat  possible  d’obliger  le*  coassociés  de  celui  qui  se  montre  si 
timide  ou  si  entreprenant , A rester  en  société  avec  lui  pour  voir 
s'évanouir,  par  suite  de  sa  conduite,  toute*  le*  prévision*  raison- 
nables qui  avaient  présidé  A la  formation  du  contrat.  La  timidité 
ou  la  témérité  de  l'associé  deviendrait  alors  un  juste  motif  pour 
dt mander  et  faire  prononcer  la  dissolution.  Le*  arbitres  devront 
toutefois  adopter  ce»  cause»  de  dissolution  avec  beaucoup  de  ré- 
serve, el  seulement  lorsqu’il  leur  sera  bien  démontré  que  les  inté- 
rêts de  la  société  sont  gravement  compromis.  ■ 

(9)  Atltf-  Quid  de  labtence  de  l’attociéf  - Mai.EPEVRK 
et  J Ot  RIVA IX  , n®  49*b  s'expriment  ainsi  lur  la  question  : « L'ab- 
sence sans  nouvelles  de  l'un  de»  associé*,  pourrait  également  deve- 
nir un  juste  motif  pour  demander  U dissolution  de  la  société , si 
l'associé  absent  était  nécessaire  A la  gcslioo,  A moins  qu’il  n’ait 
lai»sé  A l'un  de*  associés,  ou  A un  tiers,  si  toutefois  il  avait  le  droit 
de  te  faire  représenter  par  un  mandataire  , un  pouvoir  pour  ad- 
ministrer en  son  lieu  el  place  pendant  son  absence.  En  effet,  l'ab- 
tenre  d’un  associé  nécessaire  A la  gttlion  conduirait  A l'impossi- 
bilité de  continuer  les  opérations,  el  compromettrait  les  interets 
et  même  l'existence  de  la  société.  Les  arliilrc*  ne  devront  pro- 
noncer la  di*»o!ution,  dans  ce  ca»,  qu'aillant  qu'il  te  sera  écoulé 
un  assez  long  délai  depuis  le  départ  de  l'associé  absent.  ■ 

(10)  Add.  Quid  Je  l’incapacité  notoire  f — On  lit  dans  Mt- 
I.EPKVRE  el  JoiHD  VIX,  n®  497  : « L'incapacité  notoire  de  l’un 
de#  associés  pour  le»  affaire»  de  la  société  peut  être,  pour  les  au- 
tre* associés,  un  juste  motif  de  demander  la  dissolution.  En  effet, 
il  est  évident  qu'alora  te*  interets  de  la  société  peuvent  ê«re  gra- 
vement compromis  par  celle  incapacité,  qui  peut  d'ailleurs  empê- 
cher quo  le  but  de  la  société  puisse  être  atteint.  Cependant,  pour 
que  lincaparilé  qui  n'est  pas  survenue  depuis  le  contrat  donne 
lieu  A une  demande  en  dissolution,  il  faut  «pic  le*  associé*  aient 
ignoré  celle  incapacité  au  montent  du  contrat,  et  que  l'aptitude 
aux  affaires  de  la  société,  de  la  part  de  l'associé  dont  l'incapacité 
a été  reconnue,  ail  été  une  condition  du  contrat.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  une  société  avait  etc  formée  pour  iiu  établissement  de  pro- 
duits chimiques,  que  l'un  de»  associés  tefftl  présenté  comme  chi- 
miste, et  eAl  apporté  A la  société  son  industrie,  et  les  autres  des 
capitaux,  il  est  évident  que  si,  lors  de  la  mise  en  activité  de  la 
société,  on  reconnaît  que  cet  associé  n'a  aucune  connaissance  en 
chimie,  il  y aura  juste  motif  pour  demauder  la  dissolution  ; car 
alors  le  but  de  la  lociété  ne  pourra  pa*  être  atteint.  Dans 
l'exemple  que  nous  citons,  il  y aura  une  raison  de  plus  qui 
rentre  dan»  une  autre  espèce  de  causes  de  dissolution , A savoir, 
l'inaccompltstcmcat  de  te*  obligation*  de  la  part  d'un  de*  as- 
socie* Lu  effet , l'associé  o 'ayant  apporte  que  son  industrie,  s'il 
est  reconnu  incapable,  s'il  est  constaut  que  mhi  industrie  est  nulle, 
il  ne  réalisera  pa»  sou  apport,  et  manquera  tmi  A set  engage- 
ments. On  devrait  décider  d'apres  le»  mêmes  principe*,  lors  même 
que  l'associé  reconnu  incapable  aurait  fait,  d'ailleiii’s,  une  mise  de 
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99$.  Nous  ne  poursuivrons  pas  ces  details  plus 
luin.  Bornons-nous  à dire  que  tout  incident  grave,  qui 


met  les  parties  hors  des  conditions  essentielles  qui 
avaient  présidé  au  contrat , rentre  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticlc  1871. 


Art.  1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s’appliquent  aux  partages  entre  associés (c). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

1er  projet  de  camracérés.  — Art.  19.  La  dissolution  de  la  société  donne  ouverture  au  partage  ; ei  elle  a 
été  utile , chacun  prélève  ta  mise  de  fonds  et  se  divise  les  bénéfices. 

Si  elle  a été  onéreuse , la  perte  te  règle  ainsi  qu'il  est  porté  en  V art.  4. 

Art.  20.  Les  clauses  et  arrangements  qui  se  trouvent  dans  l’acte  de  partage  ne  changent  rien  au  droit 
des  tiers . 

projet  de  la  commission  dû  gouvernement.  — Art.  68.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions , 
la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  héritiers,  s’appliquent  aux  associés  (a). 

projet  discuté  au  cossril  d'état.  — Art.  43.  Conf.  h Part.  1872. 

Mais  le  projet  ajoutait  : « Sauf  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  laquelle  n’est  point  accordée 
à ces  derniers  (b).  » 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tri»,  de  Toulouse.  — Art.  CS.  Expliquer  si  l’action  en 
rescision  aura  lieu  à raison  du  partage  qui  n’aurait  pour  objet 
que  des  marchandises , des  dettes  actives  ou  des  effets  mobi- 
liers. 

Ou  seulement  à raison  du  partage  des  immeubles,  ou 
enfin  à l’égard  de  celui  qui  comprendrait  en  même  temps  des 
immeubles  et  des  marchandises. 

{b)  OBSERVATIONS  DO  TRIBCNAT. 

Si  l’admission  de  l’aclion  en  restitution  contre  tout  par- 
tage en  géuéral  et  contre  les  ventes  a d'assez  graves  incon- 
vénients , ils  sont  absolument  les  mêmes , et  dans  le  cas  du 
partage  d’une  succession  et  dans  celui  du  partage  d’une  so- 
ciété. Mais  ce  qui  importe  essentiellement  à la  perfection  du 
code  civil,  c’est  de  tenir  invariablement  aux  principes  qu'il  a 
consacrés;  cl  loin  de  pouvoir  assigner  rte  fortes  raisons  de 
tliffércnrc  pour  admettre  la  rcscisiou  contre  un  partage  de 
succcision,  et  la  rejeter  contre  celui  d’une  société,  l’action 
n'est  que  plus  favorable  dans  le  deuxième  cas,  puisque  l’éga- 


funds,  s’il  était  constant  que  la  capacité  pour  les  affaires  sociales  a 
été  prise  en  considération  pour  la  formation  de  la  société.  ■ 

( I ) Add.  Quid  ds  la  diminution  du  capital  ? — .IIai.ktkv  RK 
tl  «lui HUAI*,  qui  s'occupent  des  société*  commerciales , ensei- 
gnent ce  qui  suit,  R"  49'S.  499  • " La  diminution  du  capital  social, 
lorsque  ce  tapilal  est  rédiot  à un  point  tel  qu’il  est  devenu  évi- 
demment iiKuffi.aut  pour  subvenir  aux  opération*  de  la  société, 
est  aussi  un  juste  motif  pour  demander  la  dissolution  îles  sociétés 
an<>n> mes,  lorsque  l'acte  de  société  ne  permet  pat  expressément 
île  faire  des  appels  de  fonds.  Kn  effet , il  est  impossible  do  forcer 
des  associés  A rester  en  société,  lorsqu'il  e*t  évident  que  les  n (Turcs 
pour  lesquelles  il*  te  sont  associés  ne  peuvent  plus  avoir  lieu , et 
que  l'olttlinolion  A les  continuer  ne  pourrait  produire  d'autre  ré- 
sultat que  sic  faire  perdre  cnli»  rcmenl  cc  qui  r«  sic  «lu  capital. 
Lorsque  le  capital  est  ainsi  réduit,  il  n'y  a aucun  remède  ; car 
nous  avons  vu  que,  lorsque  le  droit  do  faire  des  appels  de  fonds 
n’est  pas  expressément  donné  par  les  statuts,  la  majorité,  quelque 
nombreuse  qu'elle  soit,  ne  peut  forcer  la  miuorilv  à augmenter  sa 
mise.  Aussi  avons-nous  fait  remarquer,  au  litre  Dsi  tot  itlii  ano- 
nyme» , qtte  dans  celle*  qui  ont  besoin  d'un  capital  assez  considé- 
rable, 00  exigeait,  pour  accorder  l'autorisation,  une  clause  pro- 
nonçant la  dissolution  pour  le  cas  où  le  capital  viendrait  à être 
réduit  dans  une  certaine  proportion. 

• Il  en  serait  de  même  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  si  le  s gérants  ne  pouvaient  *c  procurer  Ira  fonds  né- 
cessaire* A la  continuation  des  affaires  sociales,  )>ar  le  crédit.  Ces 
toc  ici  et  devraient  être  dissoutes,  connue  nous  l’avaus  cutcigiié.  » 


lilé,  qui  est  l’âme  de  tout  partage,  appartient  plus  particuliè- 
remeul  encore  â celui  d’uue  société  dont  elle  constitue  la 
nature  cl  l’essence. 

La  section  approuve  ccs  amendements. 

(c)  «o Tirs. 

Treilrard  : * Quand  la  société  est  finie,  les  associés  pro- 
cèdent â la  liquidation  et  au  partage  ; c’est  dan*  leurs  con- 
ventions primitives  que  se  trouvent  le*  règles  de  la  contribu- 
tion de  chacun  aux  charges,  et  de  sa  part  dans  ici  bénéfice*. 
A defaut  de  convention  , les  règles  générales  que  nous  avons 
établies  reçoivent  leur  application  ; mais  puur  tout  ce  qui 
concerne  les  formes  du  partage,  ses  effets  et  les  causes  qui 
peuvent  en  opérer  la  rescision,  nous  avons  dfi  renvoyer  au 
chapitre  VI  du  titre  des  successions,  qui  présente  sur  celle 
matière  des  dispositions  auxquelles  nous  n’avons  rien  â ajou- 
ter. " 

Voy.  sous  l’art.  1837. 

Rapport  par  Bouttevillc  : <•  Il  resterait  à régler  le  par- 
tage des  sociétés,  si  l'égalité  , la  justice  déjà  prescrite  â des 
cohéritiers,  ne  devaient  pas  en  quelque  sorte  régoir  plus 


(2)  Add.  Qukl  dé  la  révocation  H'nn  gérant  gui  tient  ton 
mandat  ds  farts  tocial?  — Celle  question,  sur  laquelle  il  faut 
consulter  cc  que  disent  TroPI.OAG,  n*  677,  et  DtV'KRGlEB  (voy* 
ci-dessus,  0*678  3*),  csl  ainsi  rcso'uc  par  MAUtfEtBB  et  JotR- 
D.tlN,  n'Aoo  : • La  révocation  d'un  gérant  qui  lient  son  mandat 
«le  l'ado  «le  société,  peut  aussi  être  un  juste  motif  de  demander  la 
dissolution-  Kn  < ffçl,  celle  révocation,  qui  no  peut  être  prononcée 
que  par  un  Inbuual  arbitral,  et  seulement  pour  des  cause*  très- 
graves  , privant  la  société  du  gérant  on  de  l’un  de*  gérants  dési- 
gné* par  l'acte  do  société,  empêche  que  la  société  puisse  être 
continuer  et  administrée  conformément  au  contrat.  Il  faut  néan- 
moins distinguer  : ou  bien  chacun  des  associé*  gérants  peut  faire 
seul  tous  les  actes  d'administration  de  la  société,  ou  la  réunion  de 
tous  les  associés  est  nécessaire  pour  faire  les  opération*  sociales, 
ou  bien,  enfin,  le  gérant  révoqué  avait  seul  le  droit  d'administrer, 
bans  lu  premier  cas,  le  gérant  révoqué  n’est  pas  indispensable 
k l'administrai  ion  de  la  société,  puisque  chacun  des  autres  peut 
faire  seul  toute*  les  opérations  soriales,  cl  alors  il  n’y  a pas  lieu  à 
dissolution.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  deux  autres  cas  : 
le  gérant  révoqué  étant  sfidi.pentablo  pour  l'administration  de  la 
société,  il  y aura  nécessité  de  prononcer  la  dissolution , qoi  ne 
pourrait  être  évitée  que  par  le  consentement  unanime  des  asse- 
né*. Mais  pour  cela  il  faudrait  qu'ils  attribuassent  anx  autres 
gérants  le  droit  de  faire  des  actes  d'administration  de  la  sooéié 
sans  lu  gérant  révoqué,  ou  si  celui  qui  a été  révoqué  avait  seul  le 
droit  d'administrer,  qu'ils  nommassent  un  autre  gérant,  d’un  con- 
sentement unanime.  • 
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souverainement  encore  entre  des  associés,  cl  régir  un  contrat  i « I.a  législation  sur  le  partage  de*  successions  esl  donc, 
auquel  clics  semblent  appartenir  plu»  spécialement  qu'à  tous  comme  l'indique  le  projet,  nécessairement  celle  du  partage 
autres.  | des  sociétés.  • 
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1056.  Le  liqoidateur  nommé  après  la  dissolution  est  révo- 
cable. 

1037.  Quld  du  liquidateur  étranger  nommé  par  le«  statuts? 
1037  2®.  Les  liquidateurs  peuvent  être  nommés  sans 
terme  défini. 

1058.  Il  peut  y avoir  un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

1059.  Le  liquidateur  peut  exiger  une  indemnité. 

1040.  Résumé  du  caractère  cl  de  la  position  du  liquidateur, 

tant  4 l'égard  de  la  société  qu'4  l'égard  des  tiers. 
1011.  Suite. 

1019.  Suite  cl  renvoi. 

1013.  Suite. 

1041.  Suite. 

1045.  De  quelle  manière  le  liquidateur  est-il  affecté  par  les 
condamnations  que  des  tiers  obtiennent  contre  lui 
en  sa  qualité?  Distinction. 

1016.  Suite. 

1017.  Suite. 

1018.  Suite. 

1048  2°.  Avant  d'agir  contre  les  associés,  faut-il  mettre 
te  liquidateur  en  demeure  ? 

1018  3®.  L'associé  gui  a été  attaqué  par  un  créancier , 
peut-il  être  repoussé  par  te  liquidateur , lorsque 
cet  associé  exerce  son  recours  sur  ta  caisse 
sociale , dans  le  cas  où  le  créancier  a fait  remise 
au  liquidateur  de  partie  de  ta  dette  de  celui-ci  ? 

1019.  De  1a  durée  de  l'action  contre  les  associés  non  liqui- 

dateurs et  leurs  héritiers.  Et  contre  l'associé  liqui- 
dateur. 

1050.  Si  la  prescription  est  interrompue  à l'égard  des  asso- 

ciés par  les  actes  faits  par  le  liquidateur. 

1051.  Quand  le  liquidateur  est  en  même  temps  associé,  j 

a-t-il  deux  prescriptions  différentes  contre  lui,  l'une 
4 raison  de  sa  qualité  d'associé,  l’autre  4 raison  de 
sa  qualité  de  liquidateur? 

1052.  Quelle  serait  la  prescription,  s'il  n'y  avait  pas  de  li- 
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qairfalcur  nommé , ou  si  la  société  était  en  faillite  ? 1063  2®.  SI,  par  l’effet  du  partage,  l’un  des  associés  est 

1 053.  Dca  droits  des  tiers  contre  le  liquidateur,  non  (dus  pour  débiteur  de  l'autre,  de  quand  doit-il  tes  intérêts. 

raison  de  l’ancienne  société,  mais  à raison  des  droits  1069  3».  Quid  si  un  associé  a reçu  sa  part  entière , et  qu’il 
nouveaux  qu'ils  tiennent  de  lui.  y ait  oincii  pour  tes  autres  ? 

1054.  Suite.  1063  4o.  La  loi  63,  D.  Pro  socio,  n’est  pas  reproduite  dans 

1055.  Du  lieu  où  la  liquidation  doit  être  assignée.  te  droit  français. 

<056.  Tonte  cette  tbéorio  de  la  liquidation  n'appartient  pas  1063.  On  suit  dans  la  société  le  principe  que  le  partage  est 
de  plein  droit  aux  sociétés  civiles.  déclaratif. 

Celles-ci  sont  gouvernées  par  Karl.  1872,  qui  renvoie  1Q64.  Conséquences  de  ce  principe, 
au  partage  de  succession.  1065.  Suite. 

1057.  11  y a cependant  quelques  différences  entre  le  partage  1066.  Réfutation  d'une  opinion  isolée,  qui  tendrait  à arrêter 

de  succession  cl  le  partage  de  société.  la  rétroactivité  du  partage  à la  dissolution  de  la  so- 

1058.  Il  ne  faut  pas  importer  dans  la  société  l'article  815,  rc-  ciété  ; l'opinion  commune  (et  la  seule  vraie)  est  que 

latif  3 la  prohibition  de  ne  pas  rester  dans  l'indlti-  la  rétroactivité  remonte  1 l'époque  de  la  mise  en 

sion.  Le  titre  De*  sociétés  a sa  règle,  à cet  égard,  activité. 

dans  les  articles  1865,  $ 5,  et  1HG9.  Preuves  de  cette  règle  constante. 

1059.  Il  faut  écarter  aussi  Tari.  841.  1067.  Quoique  l'apport  social  soit  une  aliénation,  la  loi  sur 

1060.  Suite.  l'enregistrement  ne  le  frappe  que  d’un  droit  fixe. 

1061.  L'art.  882  doit  aussi  demeurer  étranger  aux  sociétés.  Mais  si,  par  le  partage,  l’immeuble  est  attribué  1 

1062.  A part  ces  exceptions , il  faut  prendre  pour  règle  le  un  associé  autre  que  l'ancien  propriétaire,  il  y a lieu 

partage  des  successions.  à payer  le  droit  proportionnel. 

COMMENTAIRE. 


906.  Nous  venons  d’épuiser  les  causes  qui  amè- 
nent la  dissolution  de  la  société. 

Soit  que  la  société  finisse  de  plein  droit , soit 
qu'elle  s’clcigne  par  decision  du  juge  ou  par  le  con- 
sentement unanime  des  parties,  celle  crise  aboutit  à 
Icxtinction  de  la  personne  civile,  cl  alors  il  ne  reste 
plus  que  de  simples  communistes  cl  une  masse  indi- 
vise à partager. 

L'article  1872  s'occupe  de  ccl  événement  final;  il 
nous  renvoie  à la  législation  des  successions  sur  le  par- 
tage d'une  hérédité.  Tout  en  le  suivant  dans  ce  retour 
sur  un  autre  lilrc  du  code  civil , nous  devons  parcou- 
rir les  points  par  lesquels  le  partage  des  sociétés  sc 
singularise  et  mérite  une  attention  spéciale.  Nous 
parlerons  de  la  nature  de  l’action,  de  la  liquidation  , 
des  liquidateurs,  de  leur  nomination,  de  leurs  pou- 
voirs ; des  cléments  du  compte  cl  de  la  formation  de 
la  masse;  des  parts  cl  de  l'effet  de  leur  dévolution. 
Nous  terminerons  en  signalant  |cs  articles  du  titre  Des 
partages  de  succession  que  la  nature  des  choses  rend 
inapplicables  au  partage  des  sociétés  (1). 

997.  Nous  avons  eu  occasion  de  caractériser  ail- 

(1)  AM.  Jurisprudence.  — Le  aurvivaot  des  associe»  qui, 
d'aprè»  une  clame  de  l'acte  de  société,  a lo  droit  au  décès  du  pré- 
mourant  de  conserver  l'avoir  social, en  payant  au*  héritiers  de  ce 
dernier  la  moitié  de  sa  valeur,  ne  peut  plus  exercer  ce  droit  s'il 
a continué  avec  les  héritiers  du  prémouranl  (Bruxelles,  39  mai 
i83oiJ.de  B.,  i83o,  a,  17). 

— Les  membres  d'uno  société  dutoule  ae  peuvent  opposer  au 
fils  do  l'associé  décodé,  agissant  aveu  sa  mère  eu  liquidation  et 
partage  de  la  société,  que  sadite  mère  serait  A son  exclusion  héri- 
tière du  mari,  celle-ci  ayant  pu  lui  céder  une  port»  de  ses  droits. 

L’arrêt  qui  a admis  ainsi  la  préaeuco  du  61s  ne  peut  avoir  contre- 
venu A l'art.  181  du  code  civil,  qui  défend  l'association  d'une  tierce 
personne  sans  le  consentement  des  coassociés,  puisque,  s'agissnnt 
d'une  action  en  liquidation,  la  société  était  reconnue  oc  plus  exis- 
ter  (14  janvier  183g,  ca»s.  de  Bclg.;  Bull.  1839,  p.  1*9). 

(2)  Suprà,  n°  64- 

(3)  Paul,  I.  1,  D.  Comm.  divid.  (lib. XXIII,  Ad  Ui.- 

PlEX,  I.  43,  D.  Pro  socio  -,  CàODEVROY  sur  ce  teste,  et  CtiJ.tR 
sur  la  loi  1 précitée. 

(4)  1 IXMll,  4 0KT,  F.UDK,  rapportés  es -dessus,  n*  64- 

(8)  Suprà,  n*  64,  les  mêmes  autorités;  llKIXF.CCIUS  : • Dit- 
a soluté  sociétale,  si  quid  inter  sociot  dividendum  supersit,  non 
• utendum  est  actions  pro  socio,  »■  d commuai  dividundo,  • 

(6)  N*  161, 


leurs  l’action  en  partage  d'une  société  (2).  Dans  le 
droit  romain , si  scrupuleux  sur  la  dénomination  des 
actions,  on  faisait  une  distinction  fort  juste  entre  la 
liquidation  de  la  masse  cl  la  division  de  celte  masse. 
I.a  liquidation,  étant  le  résultat  des  comptes  que  les 
associés  avaient  à sc  rendre  les  uns  aux  autres,  des 
reprises  de  ceux-ci,  des  rapports  de  ceux-là,  engageait 
des  difficultés  qui  ne  pouvaient  être  résolues  que  par 
l’action  pro  socio  (3)  ; car  toute  prestation  personnelle 
d’un  associe  à la  société,  ou  de  la  société  à un  associé, 
s'obtenait  par  cette  action  (4).  Mais  quand  la  liquida- 
tion avait  fait  connaître  la  masse  partageable,  c'était 
par  l'action  commuai  dividundo  qu'on  arrivait  à la 
division  et  à l'attribution  des  lots  (15). 

Ce  point  a été  fort  savamment  discuté  par  les  meil- 
leurs interprètes  du  droit  romain,  cl  il  me  semble  par- 
faitement éclairci  maintenant.  Je  ne  reconnais  donc 
pas  l'exactitude  ordinaire  de  Pothier  (6)  quand  il  en- 
seigne que,  pour  obtenir  le  compte  de  partage  de  la 
société,  chaque  associé  a,  à son  choix,  l'action  pro 
socio  ou  l'action  commuai  dividundo  (7).  C’est  suppo- 
ser que  ces  deux  actions  sont  égales  ; et  cependant  il 

(7)  ï)t  \ KRCILR  a commit  une  erreur  bien  plu»  grave,  que  j'ai 
relevée  ei-dc»»u«,  liB  64-  H |>cn*c  que  l'acliou  pro  socio  était  le 
moyen  spécial  de  partager  une  société,  lantli»  quo  l'action  com- 
mun i dividundo  était  réservée  au  partage  d’une  communauté 
•impie  (voycx  »on  n*  38a).  Plu»  loin,  cependant  (q*  463),  il  a 
trouvé  devant  lui  lei  texte*  du  droit  romain  dont  il  n'avait  pa» 
parlé  n°  38a.  Mai»  comment  ne  lui  ont-ilt  pat  fait  modifier  »ct 
assertion»  1 

Add.  Voici  coque  DtVT.RCIl.ndtt,  n°463:«  Il  faut  reconnaître 
toutefois,  que  d'aprè»  quelque»  texte*,  l'action  communi  dividundo 
était  donuétt  pour  le  partage  de»  cho»c»  commune»  même  entre 
aiMcié»,  et  que  l’action  pro  socio  avait  plu»  particulièrement  pour 
objet  le»  prestation»  pcr*onnelle*  que  le*  attocié*  sc  doivent  ré- 
ciproquement. 

« MUil  autem  iolcrctt  cmn  «ocielale  an  «inc  sociétale  rea  inter 
« aiiqiMM  commun»*  ait  : nam  ulroque  ca*u  locu»  cal  commuai 

■ dividundo  judicio.  Cum  socselale  rc»  commuai»  c*l,  veiuli  inter 

■ co*  qui  eaindem  rem  cmeruul  ; aine  aociclate  commun»  est  ; 

■ veiuli  inter  eo»  quibua  eadem  rc*  icitamcnlo  Icgala  cil  (I.  a, 

■ I).  Commuai  dividundo).  Commuai  dividundo  judicium  idcô  nc- 
• evivarium  fuit,  quèd  pro  aocio  actio  mogit  ad  pcrsonalcs  invieem 
« pranlationea  périme  l,  quim  ad  tommunium  rentra  diviaioncm 

■ (I.  I,  d.  tit.).  Le»  Instilutcx,  lib.  III,  lit.  XXVIII,  deoblig.  quas 
quasi  ex  contr,  nascuntur,  5 3,  semblent  «apposer  que,  pour 
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est  certain  qu’elles  ne  comportent  pas  les  memes  ré- 
sultats! 

99tt.  En  France  , nous  ne  noos  attachons  pas  à la 
dénomination  des  actions;  c’est  le  fond  qui  nous 
préoccupe  plutôt,  el  nous  tenons  que  l'action  en  par- 
tage d’une  société  embrasse  tout  à la  fois  les  presta- 
tions personnelles  cl  la  division  et  l'attribution  des 
lots.  Cette  action  est  mixte  (1)  ; elle  se  porte  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  société  était  établie  (3) , de 
même  que  la  demande  en  partage  d'une  succession , 
auquel  l'article  1873  compare  le  partage  d’une  société, 
se  porte  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte.  Les  demandes  en  rescision  de  partage 
el  en  garantie  des  lots  sont  également  de  la  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  où  la  société  était  établie. 
C’est  toujours  une  suite  de  l'assimilation  que  l'arti- 
cle 1873  établit  entre  le  partage  d’une  société  et  le 
partage  d'une  hérédité  (5). 

999.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la  liqui- 
dation. 

Il  est  peu  de  sociétés  dont  les  aiïaires  soient  telle- 
ment à jour  qu’elles  puissent  s’arrêter  sur-le-champ  et 
procéder  immédiatement  a leur  partage  ; presque  tou- 
jours il  y a (les  opérations  commencées;  elles  récla- 
ment une  suite  nécessaire  (4),  qui  fait  acquérir  à la 
société  des  droits  nouveaux,  ou  qui  la  grève  de  char- 
ges postérieures  à la  dissolution. 

La  société  a aussi  des  débiteurs  solvables  ou  in- 
solvables, dont  la  situation  doit  être  réglée. 

La  société  peut  atoir  des  immeubles  : il  faut  en 
fixer  la  valeur. 

Créancière  ou  débitrice  des  associés , elle  doit 
compter  avec  eux  pour  leurs  rapports  ou  leurs  re- 
prises. 

Tout  cela  demande  du  temps  el  des  soins,  tout  cela 
engendre  des  complications  : une  liquidation  est  donc 
presque  toujours  indispensable. 

1000.  Logiquement,  la  liquidation  devrait  se  faire 
par  tous  les  associés  réunis.  Ils  sont  copropriétaires 
des  valeurs  indivises;  ils  ont  intérêt  à surveiller  et  à 
défendre  leurs  droits  respectifs  (3).  Quand  la  bonne 
harmonie  règne  entre  eux  et  que  leur  petit  nombre , 
leur  aptitude,  leurs  qualités  personnelles  permettent 
celte  action  collective,  chacun  est  liquidateur. 

Hais  le  moment  de  la  dissolution  d’une  société  est 
aussi  le  moment  où  les  dissensions  éclatent  avec  le 
plus  de  vivacité  : plus  il  serait  utile  de  s'entendre , 
moins  des  rapports  pacifiques  sont  faciles  & obte- 
nir. 

D’un  autre  cùlé,  le  personnel  de  la  société  est  quel- 
quefois si  nombreux  el  tellement  disséminé,  qu’il  n’y 
a pas  possibilité  d'agir  en  commun. 

Knlin,  des  incapacités  personnelles,  des  minorités, 
des  absences  peuvent  ralentir  la  marche  des  opéra - 


qu’il y ail  lieu  à l'action  commun i dividundo,  il  faut  qu'il  n'y  «il 
point  wvitlé.  Si  inter  a h quoi  communie  rte  eii  sine  soeietaie. 
Yoy.  Godefroy,  ad  kg.  i,  O.  commuai  dividundo. 

■ Pothier  dit  que  le*  ci-devant  associés  ont  chacun  l'action 
jtro  tocio,  ou  l'action  commuai  dividundo,  à leur  choix. 

(I)  Intl.,  S h,  de  net. i Potiiier,  r.*  194. 

(3)  Art.  fig,  $ 6,  du  code  de  procedure  civile. 

(S)  PlEEAl,  t.  1,  p.  197  I CARRÉ,  1. 1,  p.  i3i  ; canal.,  16  no- 
vembre 181S  (SlREï,  XVIII,  1,  8a)  ; Pari*,  i3  février  1808  (8l- 
REV,  VIII,  a,  »*o3);  Douai,  iH  juillet  1833  (HlREY,  XXXIII,  a, 
663j  i Ail,  i3  novembre  1837  (SliEV,  XXXVIII,  a,  i3o). 

Add.  üp.  couf.  de  DuveROIER.  n*  479. 

(4)  Arg.  do  l’art.  iM>8  du  code  civil. 

(8)  Locré,  Jnaiyee  rationnée  du  code  de  commerce,  p.  a6. 
La  comrrm.ion  de  révision  dit  1 ■ La  liquidation  t»l  ta  propriété  de 
tous.  . 


tions,  el  la  hérisser  de  formalités  de  procédure  dispen- 
dieuses et  incommodes. 

Dans  le  partage  d’une  succession,  auquel  il  est  si 
naturel  de  comparer  le  partage  d'une  société , on  voit 
tous  les  jours  se  présenter  ces  difficultés  provenant  à 
ha  fois  des  personnes  , des  circonstances,  des  scrupu- 
les d'une  loi  trop  minutieuse. 

C'est  cependant  à celle  loi  que  l’art.  1873  du  code 
civil  asservirait  le  partage  des  sociétés,  si  la  volonté 
des  associés  ne  savait  s'en  garantir! 

1001.  Qu’arrive- l-il  dans  le  partage  d’une  succes- 
sion quand  tous  les  héritiers  ne  s'accordent  pas, 
quand  il  y a des  mineurs  et  des  incapables? 

Apres  l'apposition  des  scellés,  s’il  y a lieu,  on  ta 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ; celui-ci  commet  pour  les  opérations  du  partage 
un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  con- 
testations (art.  835  du  code  civil);  une  estimation  des 
immeubles  est  ordonnée  ; des  experts , choisis  par  les 
parties  ou,  à leur  refus,  nommés  d'office,  présentent 
les  bases  de  l'opération,  indiquent  si  l’objet  estimé 
peut  être  partagé  commodément  cl  de  quelle  manière; 
fixent , eu  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on 
pourra  en  former,  et  leur  valeur  (art.  82 i)  : les  meu- 
bles sont  aussi  estimes  par  gens  à ce  connaissant , à 
moins  qu'il  n’y  ait  une  prisée  faite  dans  un  inventaire 
régulier  (article  828). 

Cela  fait,  il  faut  s'entendre  sur  le  pavement  des 
dettes.  Comment  seront-elles  acquittées?  Les  circon- 
stances n’exigcnt-cllcs  pas  qu'on  vende  sur-le-champ 
les  meubles  pour  les  payer?  ou  bien  ne  convient-il 
pas  mieux  de  donner  à chacun  sa  part  de  meubles  et 
d'immeubles  avec  sa  part  de  dettes?  Ces  questions 
sont  livrées  au  vote  de  la  majorité  (art.  828);  elles 
donnent  lieu  à des  discussions,  souvent  à des  conflits 
qui  forcent  à revenir  devant  le  tribunal.  Dans  tous  les 
cas,  si  la  vente  des  meubles  doit  avoir  lieu  , elle  se 
fait  publiquement  dans  la  forme  ordinaire  (arti- 
cle 820). 

Quant  aux  immeubles,  s'ils  ne  peuvent  se  partager 
convenablement,  on  procède  à la  licitation  devant  le 
tribunal  (art.  827).  C’est  assez  dire  avec  combien  de 
frais  el  de  longueurs!  Ce  n’est  qu’autanl  que  les  par- 
ties sont  majeures  cl  unanimes,  qu’elles  peuvent  don- 
ner à la  licitation  des  formes  plus  simples  (arti- 
cle 827). 

Maintenant,  voilà  les  meubles  et  immeubles  estimés 
ou  vendus;  une  nouvelle  série  d'opérations  va  com- 
mencer. Le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  de- 
vant un  notaire  dont  elles  conviennent,  sinon,  nommé 
d’oflicc  (art.  828);  c’est  devant  ce  notaire  que  les 
parties  se  rendent  les  comptes  qu’elles  peuvent  se 
devoir;  c'est  devant  lui  qu'il  est  procédé  à la  composi- 
tion de  la  masse,  c'cst-à-dirc,  à l’étal  détaillé  de  toutes 


Ad«l.  Juri /prudence.  — Arrêt  Je  la  cour  de  cassation,  du 
17  aoàt  >836  (Sirey,  XXXVt,  1,  834).  A la  fin  de  la  société,  du  cet 
arrêt,  le*  immeuble*  qui  lui  appartenaient  deviennent,  *auf  toute» 
stipulation»  contraire»,  la  propriété  indivise  et  commuuv  de»  an- 
cien» sociétaire».  Voy.  l'olbur.  De  ta  eoetité,  u*  161. 

Lorsqu'une  société  a clé  dissoute,  le»  associé»  « oui  p!nt  qua- 
lité pour  agir  en  son  nom,  et  nommément  pour  faire  uno  décla- 
ration de  faillite. 

Ce  droit  ne  peut  meme  appartenir  à uo  de»  associé*  nomme 
liquidateur  (Brutelle»,  >9  décembre  1837;  J.  de  B.,  »H38,  p.  461). 

— L'aMocié  en  nom  collectif  a qualité  pour,  à la  dissolution  de 
la  société,  el  lorsqu'il  n’a  pat  clé  nommé  de  liquidateur,  poursui. 
vre  pour  sa  part,  sans  le  concours  de  set  coassociés,  le*  debiteur» 
de  la  société. 

Ce»  dernier»  ne  peuvent  |>at  exiger  que  l'a»»ocié  mette  en  cause 
ki  coassocié»  (Cand,  l«*  mars  tb3y  ; J.  do  Br.,  18I9,  »3i). 
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les  différentes  choses  dont  se  compose  la  succession  : 
meubles,  immeubles,  créances,  délies  passives  (arli- 
de  828). 

Puis,  on  s’occupe  devant  le  notaire  de  la  composi- 
tion des  lots;  ils  peuvent  cire  faits  par  l’un  des  cohé- 
ritiers , si  les  parties  s'entendent  ; dans  le  cas  con- 
traire, c'est  le  sujet  d’une  contestation  dont  le  notaire 
dresse  procès-verbal,  et  pour  laquelle  il  renvoie  devant 
le  juge-commissaire  ( art.  837).  Ce  magistrat  nomme 
un  expert  qui  est  chargé  de  la  formation  des  lots  (ar- 
ticles 828  et  831  ). 

Chaque  héritier  est  admis  à réclamer  contre  la  com- 
position des  lots  : c’est  uri  sujet  fréquent  de  tiraille- 
ments et  de  discorde.  A chaque  contestation  qui  s’élève 
dans  le  cours  des  opérations  faites  devant  le  notaire, 
celui-ci  dresse  proces-verbal,  et  renvoie  devant  le 
juge-commissaire  (art.  837). 

Knfiu,  les  lots  sont  tirés  au  sort  (art.  831),  cl  le 
partage  est  terminé. 

1002.  Cette  suite  d’opérations  et  d'incidents,  ces 
cascades  du  tribunal  au  juge  commissaire,  du  juge- 
commissaire  au  notaire,  ces  allées  cl  ces  venues  per- 
pétuelles et  ruineuses,  ont  effrayé  le  commerce,  qui 
veut  surtout  de  la  rapidité,  et  de  l'économie.  Une 
marche  si  compliquée  aurait  eu  d’ailleurs  les  plus 
grands  dangers.  Pendant  qu'on  aurait  fait  de  la  pro- 
cedure, plaide,  discuté  à la  majorité,  des  créanciers 
se  seraient  présentes  pour  être  payés  au  jour  de 
l'échéance  de  leurs  billets,  cl  auraient  fait  déclarer  en 
faillite  la  liquidation  avec  ses  furmes  symétriques  et 
compassées  ! 

Les  usages  du  commerce  oui  donc  répudié  les 
lenteurs  du  droit  civil;  ils  n'ont  pris  dans  la  jurispru- 
dence sur  les  partages  que  ce  qui  est  compatible  avec 
les  besoins  commerciaux.  De  là  la  théorie  du  liqui- 
dateur, passée  sous  silence  par  Pothier  ; de  là,  la  cou- 
tume de  nommer  un  ou  plusieurs  liquidateurs  char- 
gés de  représenter  les  associés,  inunis  de  tous  leurs 
pouvoirs  et  autorises  à poursuivre,  avec  toute  la  li- 
berté désirable,  les  fins  du  partage.  Il  y a certaines 
affaires  qui  gagnent  à être  faites  par  des  mandataires 
plutôt  que  par  les  intéressés. 

1003.  Frémerya  très-bien  l'ail  remarquer  (I)  que 
l'usage  des  liquidateurs  ne  date  que  du  dix-huitième 
siècle.  On  n’en  trouve  pas  de  traces  antérieures  dans 
les  monuments  du  droit  commercial  (2).  Aujourd'hui, 
il  est  si  fréquent,  que  quelques  personnes  se  sont  per- 
suadées, sur  le  fondement  de  l’article  Cl  du  code  de 
commerce , qu’un  liquidateur  nommé  est  nécessaire 
dans  toute  société  de  commerce.  C’est  une  erreur.  I.c 
choix  d’un  ou  plusieurs  liquidateurs  est  facultatif.  S'il 
n’y  a pas  de  liquidateurs  nommés,  la  liquidation  ap- 
partient à tous.  Ou  peut  même  convenir  qu'il  u'y  aura 
pas  de  liquidation  préalable  au  partage,  et  que  la  di- 
vision se  fera  sur  les  créances,  les  capitaux,  les  dettes, 
dans  Pelât  où  ces  choses  se  trouveront  au  moment  de 


(1)  f.tudet,  p.  G;,  G8. 

Add.  Voy.  ci-aprè»,  n«  loi»,  à la  noie. 

(2)  Vojex  te»  formule!  Je  SâVART.  Il  garde  le  tilcnce  A cel 
égard. 

(3)  Add.  C*e»t  ce  qni  fait  dire  à .VtimYRK  et  JotRDtll, 
n°  5^7  : • Mou»  devons  néanmoins  faire  observer  que  cette  néccs- 
•ité  de  faire  précéder  le  partage  d'une  liquidation  n‘c»l  point  tel- 
lement absolue  qu'on  ne  puit»e  convenir  qu'il  n'y  aura  pat  de 
liquidation,  cl  que  l'actif  liquide,  comme  le»  créance»  et  le»  capi- 
taux engagé»  dan»  de»  opération»  commencée»,  ainti  quête  pa»»if, 
•rront  partagé»  dan»  l'état  où  il»  te  trouveront  au  moment  de  la 
dittolulion.  Quelque  désavantageux  que  pùt  être  ce  mode  de  par- 
tage, il  devrait  recevoir  ton  exécution  entre  le»  associé»,  »auf  le» 
droit»  que  ctnicrvtraicol  1rs  lier»  d'agir  contre  tou*  le»  associés 


la  liquidation  (5).  Hais  cette  convention  serait  pleine 
d’incoménieuls  dans  la  plupart  des  sociétés  commer- 
ciales : aussi  l'usage  constant  est-il  de  faire  précéder 
le  partage  d'une  liquidation. 

100 1.  I.’ctat  d'une  société  de  commerce  pendant 
sa  liquidation  présente  de  singulières  anomalies.  Celte 
société  est  dissoute  ; mais,  dans  l'usage  du  commerce, 
elle  est  censée  subsister  encore  pour  se  liquider. 
Elle  a pris  fin  pour  commercer,  pour  agir  et  entre- 
prendre; il  semble  qu'elle  se  prolonge  en  quelque 
sorte  pour  régler  le  passe  et  mettre  ordre  à scs  affai- 
res. C'est  cette  idée  qu'exprime  la  formule  usitée  dans 
les  circulaires  des  négociants  : La  société  ne  subsiste 
plus  que  pour  sa  liquidation  ( t). 

Un  a souvent  dit  que  lorsque  est  arrivé  l’événement 
qui  rompL  la  société,  il  ne  reste  rien  de  la  personne 
civile,  il  n'y  a plus  que  des  communistes.  Celle  propo- 
sition est  vraie  en  principe.  Notre  article  en  est  la 
preuve;  et  si  l’on  objectait  qu'il  a été  fait  pour  régir 
les  sociétés  civiles  plutôt  que  les  sociétés  de  commerce, 
je  répondrais  par  l’article  329  du  code  civil,  qui  fait 
cesser,  à la  dissolution  de  la  société,  la  (icliou  d'après 
laquelle  l’action  est  réputée  meuble,  lors  même  que 
l’actif  social  comprend  des  valeurs  immobilières.  Celle 
disposition  est  bien  la  preuve  que  , dans  la  pensée  du 
législateur,  la  communauté  prend  la  place  de  la  so- 
ciété dissoute. 

1005.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  le  com- 
merce, plus  soigneux  de  scs  intérêts  que  de  la  subti- 
lité du  droit , a fait  fléchir,  à certains  égards,  cette 
vérité  ; et,  en  étudiant  scs  pratiques  constantes,  011  est 
forcé  d'admettre  quelques  exceptions  à la  règle  : que 
la  société  dissoute  se  gouverne  comme  une  commu- 
nauté de  copropriétaires. 

Ainsi,  par  exemple,  qu'il  y ail  des  mineurs  parmi 
les  associés  d'une  société  de  commerce,  ou  qu'il  n*y 
eu  ail  pas  , on  n’appose  pas  les  scellés  sur  les  effets 
de  la  société  (3) , ainsi  qu'on  le  fait  pour  le  par- 
tage d'une  succession  indivise.  Avec  l'obligation  d’ap- 
poser les  scellés,  comment  aurait-on  payé  les  créan- 
ciers qui  se  seraient  présentés  avec  leurs  titres  à 
jour?  11  aurait  donc  fallu,  pour  l'honneur  des  princi- 
pes , laisser  mettre  la  liquidation  en  faillite?  Non  ! cl 
c’est  pourquoi  on  prolonge,  pour  ce  cas,  la  fiction  de 
la  personne  civile  ; on  suppose  que  c'est  plutôt  la  so- 
ciété qui  possède,  que  les  associés;  on  écarte  rembar- 
ras des  mineurs  de  l'art.  819  du  code  civil. 

1006.  Ce  n’est  pas  tout.  Lorsque  la  liquidation 
vend  un  immeuble  de  la  société,  ou  n'a  jamais  pré- 
tendu que  l'acquéreur  fût  tenu  de  purger  sur  chacun 
des  associés.  Comment  serait-ce  possible  dans  les 
sociétés  par  actions  (6)?  Il  le  faudrait  cependant  s’ils 
notaient  que  des  communistes. 

1007.  De  même , si  un  mineur  est  intéressé  dans 
la  liquidation  d’une  société  de  commerce,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  le  partage  ne  doit  pas  être  judi- 


collocti veinent,  tant  qu'il»  n'auraient  pa»  accepte  l'un  «leux  pour 
•cul  debiteur.  • 

(4)  Fhi'  mijiv,  p.  69,  note. 

Add.  Jurisprudence.  — Une  société,  bien  que  ditsonle  par 
une  cause  quelconque,  n‘cn  continue  pat  moint  d exister  tant  que 
la  liquidation  n'a  pat  été  effectuée.  I.a  dittolulion  doit  t’entendre 
dan»  ce  un»  qu'elle  ue  peut  pa»  entreprendre  de  nouvelle*  ope- 
ration» (cour  d'appel  de  Liège,  i#4»,  p.  3n). 

— Ainti  une  tociélé  commerciale,  quoique  dissoute  par  la  mort 
de  l'un  de»  attocié»,  peut  être  assignée  en  la  maiion  tonale  en 
exécution  d'obligation  (cour  d'appel  de  Liégo,  1841,  p.  Jn). 

(3)  VraCEXS,  p.  365. 

(0)  Frêmert,  toc.  ci/. 

Add.  Il  ajoute  t ■ Celte  intelligence  du  drwil  semble  tout  à fait 
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ciaire,  nonobstant  les  articles  1872  cl  858  combinés 
d»  code  civil  (1).  Un  magistrat  (2),  annotateur  de 
Yincens,  s'est  étonné  de  cet  usage,  cl  a conseille  de  ne 
pas  s'y  confier. C'est  que,  dans  sa  logique,  cet  écrivain 
a cru  que  les  usages  du  commerce  devaient  rentrer 
sous  le  niveau  commun,  tandis  que  ce  sont,  au  con- 
traire, ces  usages,  qui  forcent  le  droit  commun  à des 
concessions.  Il  n'a  pas  vu  que,  d'après  la  coutume 
commerciale,  des  exceptions  ont  été  introduites  à la 
transformation  de  la  société  en  communauté,  et  que, 
par  une  fiction  destinée  à hâter  les  opérations  de  la  li- 
quidation, à en  simplifier  les  rouages,  c'est  la  société, 
plutôt  que  les  individus  dont  elle  est  composée,  qui 
procède  ici  par  continuation,  sous  le  mandat  du  liqui- 
dateur. 

100M.  Cette  vérité  n'est  pas  inconciliable  avec  un 
arrêt  de  la  cour  de  llnuen  du  46  juin  1800  (3),  qui  a 
décidé  que  lorsqu’un  des  associés  décédé  laisse  des 
enfants  mineurs,  la  licitation  des  immeubles  et  objets 
mobiliers  servant  à rétablissement  social  doit  avoir 
lieu  d’après  les  formes  prescrites  par  le  code  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs;  et  cela,  encore 
bien  que  les  associés  fussent  convenus  qu’en  cas  de 
dissolution  de  la  société  ces  objets  seraient  licites 
entre  eux  et  en  un  seul  lot  (4).  Il  est  à remarquer,  en 
fait,  que  la  clause  convenue  écartait  les  étrangers  , 
qu'elle  pouvait  empêcher  de  porter  l’immeuble  à sa 
vraie  valeur;  que,  de  plus,  elle  brisait  l'égalité  entre 
les  associés , puisque  les  majeurs  seuls  avaient  la 
plénitude  du  privilège  de  surenchérir,  tandis  que  le 
mineur,  à raison  de  son  âge,  ne  pouvait  en  profiler, 
dette  dernière  considération  fut  celle  qui  frappa  sur- 
tout la  cour  royale.  Son  arrêt  est  motive  sur  l’inéga- 
lité d’avantages  entre  le  mineur  et  les  autres  associés, 
et  sur  l’impossibilité  d’étendre,  par  simple  interpréta- 
tion, la  clause  en  question  hors  du  cas  où  tous  les  as- 
sociés seraient  majeurs. 

Du  reste,  l’arrèl  reconnaît  expressément  le  droit 
de  déroger  aux  articles  467,  438,  439,  460,  839, 168, 


juste,  car  la  dissolution  ne  s'opère  que  par  la  volonté  des  associés  -, 
ils  sont  donc  maîtres  de  rompre  seulement  une  partie  des  liens 
qui  les  unissent.  On  peut  n'arriver  que  par  deprés  à une  complète 
dissolution.  » 

(I)  Y i «ces s,  p.  965. 

(4)  Lucotx,  ancien  procureur  général  à la  cour  royale  de 
Paris. 

Add.  Voici  son  opinion  : « Ce  n'est  qu'à  raison  des  contesta- 
tions auxquelles  peuvent  donner  lieu  le  partage  et  la  liquidation, 
qu'on  peut,  nonobstant  l’intcxét  d’un  mineur,  réclamer  les  usages 
du  commerce  et  échapper  aux  fermes  dispendieuses  indiquées  par 
l'art.  167a  du  code  civil,  pour  se  placer  sous  le  régime  des  art.  Si 
et  suit,  du  code  de  commerce.  Mais  si  l’on  suppose  qu'il  n'y  ait 
plut  rien  de  contentieux  dans  le  partage,  et  quo  tout  se  réduise 
eu  quelque  sorte  au  matériel  de  la  choto,  alors  n'y  ayant  plus 
rien  là  de  spécial  au  commerce,  on  rentre  sous  l’empire  du  droit 
commun,  et  des  formes  beaucoup  trop  minutieuses , il  est  vrai, 
qu'il  a prescrites.  En  voulant  éviter  l'une  et  l'autre  législation 
pour  procéder  à l’amiable,  comme  entre  majeur*,  on  ne  fera  plus 
qu'un  partage  provisionnel  à l'égard  des  mineurs;  et,  de  ce  que 
d'ordinaire  ils  ne  se  plaignent  pas,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'ils 
ne  le  feront  jamais,  et  encore  moins  qu'ils  ne  le  pourront  faire.  • 
Op.  conf.  de  DvEAUTOE,  n®  4;8. 

(3)  DAl.l.OZ,  Société,  p.  98,  n®  s. 

(4)  YlNCKVS  émet  une  opinion  couformr,  quoiqu'il  ne  cite  pas 
cet  arrêt,  p.  364,  n"  4* 

(il)  Cass.,  i5  janvier  1813;  Dll.I.OZ,  I.  I,  v®  Arbitrage, 
p.  tu  ; Sirey,  XII,  1,  1*1,  et  collrct.  nouvelle  de  Dkvii.le- 
XKt'VE,  t.  IV,  p.  7.  Voycr,  au  surplus,  un  retour  sur  ccd,  infrd, 
n®  «o,o. 

(6)  .144.  Dt  VE >c  1ER  dit,  o®  465  : « Il  ne  s'agit  pas  pour  les 
liquidateurs,  comme  pour  les  administrateurs  de  la  société,  de 


1687  du  code  civil,  par  une  stipulation  expresse  cl 
évidente. 

Il  est  donc  certain  que  si  un  liquidateur,  sans  s’as- 
treindre minutieusement  aux  formalités  d'une  licita- 
tion judiciaire,  avait  vendu  avec  toutes  les  garanties 
de  publicité,  de  concurrence,  on  ne  serait  pas  fondé 
à loi  faire  un  reproche  d'avoir  évité  des  formes  dis- 
pendieuses. 

1000.  Quant  au  rôle  du  liquidateur,  il  n’est  pas 
difficile  à déterminer,  et  l'on  a peine  à comprendre  les 
débats  qui  se  sont  élevés  à ce  sujet.  C’est  un  manda- 
taire (5),  et  rien  de  plus.  Il  est  chargé  de  régler  ce  qui 
est  incertain,  de  débrouiller  ce  qui  est  obscur,  de 
conclure  ce  qui  nVsl  pas  fini;  en  un  mot,  de  dégager 
l'actif  du  passif.  Son  mandat  est  celui  d’un  manda- 
taire general  pour  une  certaine  affaire  ; il  ne  peut  le 
dépasser,  à moins  que  des  clauses  expresses  et  des 
pouvoirs  particuliers  n’en  étendent  le  cercle  (0). 

1010.  On  a dit  : « l.e  liquidateur  n'est  pas  pré- 
« «unie  avoir  moins  de  droits  que  la  société  même  ; il 
«i  est  la  société  tout  entière  (7).  » Cette  proposition  , 
trop  absolue,  a été  la  source  de  nombreuses  méprises. 
Il  n'est  pas  vrai  que  le  liquidateur  résume  en  sa  per- 
sonne les  pouvoirs  de  la  société  dissoute;  il  n’a  ni  les 
mêmes  droits  que  la  société,  ni  les  mêmes  droits  que 
les  gérants  de  la  société.  La  société  s'était  instituée 
pour  faire  le  commerce  ; les  liquidateurs  ne  font  qu'a- 
purer le  commerce  commencé  et  ses  suites.  Les  gé- 
rants pouvaient  se  livrer  à l’ensemble  des  actes  que 
comporte  l'administration  d’un  négoce  en  pleine  acti- 
vité et  s'alimentant  par  un  enchaînement  d'opera- 
tions successives;  le  liquidateur  ne  peut  que  finir  ce 
qui  est  commencé;  il  n’a  pas  le  droit  dcutreprendrr. 
Kl,  par  exemple,  les  gérants  doivent  acheter  pour  re- 
vendre , quand  c'est  là  la  fonction  de  la  société  ; le  li- 
quidateur peut  vendre  ce  qai  existe  en  magasin,  mais 
il  ne  peut  acheter  pour  revendre  encore.  Ce  ne  serait 
pas  liquider  un  commerce  fini,  ce  serait  activer  un 
commerce  existant  (8). 


procurer  de*  bénéfices  en  fanant  «le  benne*  opérations  ; c'est  à 
terminer  celle*  qui  »ont  commencée*  qu'il*  doivent  s'attacher  « et 
l'on  petit  dire  en  général  quo  tous  le*  acte*  propre*  à atteindre  re 
but  n'excèdent  pas  le*  borne»  do  leur  capacité.  Il  ne  faut  paa,  au 
surplus,  que  le  désir  de  finir  ce  qui  e»t  entamé  le*  préoccupe  trop 
vivement  ; ai  une  brusquo  conclusion  est  de  nature  à nuire  à lâ 
communauté,  non-seulement  les  liquidateurs  peuvent,  mai*  ils 
doivent  continuer  les  operations.  • 

(7)  P.tRDRfiSI  A. 

(8)  Add.  Op.  conf.  de  Malepeyre  et  «loi  RDA1S,  n®*  5a t et 
5*i,  où  ils  disent  : « Néanmoins,  ai  une  opération  nouvelle  était 
absolument  nécessaire  pour  mettre  fin  à celle»  qui  étaient  déjà 
commencée»  au  moment  de  la  dissolution,  Ils  pourront  le  fairu, 
parce  que , dès  qu'elle  est  un  moyen  necessaire  pour  terminer 
une  opération  commencée , elle  rentre  dans  les  actes  de  liqui- 
tialiou. 

Quant  à l'obligation  d’acbevcr  le*  opérations  entamées , Dl’- 
YEHClEft  dit,  n®  466  : « Quelquefois  même  il  n’y  a pas  d'hésitation 
possible.  Lorsque  la  société  a contracté  envers  des  tiers  de*  en- 
gagements pour  un  certain  temps  ; soit  que  les  associés  se  parta- 
gent l’actif  t soit  qu'ils  le  laissent  indivis,  ils  sont  tenus  d'accomplir 
les  obligation*  qu'ils  ont  contractées.  La  dissolution  de  la  société 
est  un  fait  étranger  aux  liera  et  qui  ne  peut  modifhr  leur  droit 
contre  les  associé*.  ■ 

Voici  rommenl  DOM  tT  s'exprime  à ce  sujet  : 

• Tout  ce  qui  a été  dit  eu  divers  endroits  de  ce  titre  sur  U 
« dissolution  de  la  société,  soit  par  la  mort  d'on  associé  ou  par 

* la  volonté  des  associés,  et  sur  la  manière  dont  les  engagement* 
■ de*  associé*  passent  ou  ne  passent  poiul  à leurs  héritiers,  ne 
« doit  pas  s'entendre  indistinctement  des  société*  où  de*  per- 
« sonnes  tierces  sont  intéressées,  comme  sont  le*  sociétés  de»  for- 

* ai i er»,  ou  de*  entrepreneur*  de  quelque  ouvrage.  Ç*r,  il  faut 
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1011.  Ces  observations  montrent  l’exagération, 
bien  plus  incroyable  encore,  de  ceux  qui  ont  cru  que 
non-seulement  le  liquidateur  a le  pouvoir  des  gérants, 
mais  même  que  ce  pouvoir,  loin  du  souffrir  une  dimi- 
nution , reçoit  un  accroissement  marqué  en  la  per- 
sonne de  l'associé  liquidateur  (1)  ! I.a  vérité  est  que  le 
mandat  du  liquidateur  n'a  pas  le  même  but  et  n’en- 
gendre  pas  les  mêmes  droits  que  le  mandat  d’un  ge- 
rant; son  nom  dit  assez  haut  dans  quelles  fonctions  il 
doit  sc  renfermer.  Tout  ce  qui  ne  rentre  yas  dans  la 
liqu  idalioii,  proprement  dite,  lui  est  interdit. 

101$.  Par  la  se  résoudra  facilement  une  question 
qui  fut  vivement  agitée  en  182ü  ; il  s'agissait  de  sa- 
voir si  le  liquidateur  peut  obliger  les  anciens  associés 
par  la  souscription  ou  l’cndosscuieut  d’effets  de  com- 
merce. 

La  négative  est  claire;  le  liquidateur  est  chargé  de 
payer  les  dettes  existantes,  mais  non  pas  d'en  conlrac- 


• distinguer,  dans  ce»  sortes  de  société»,  deux  engagement»  ; l'un, 

« de*  ataociéa  entre  eux,  et  1‘autrc,  tic  tous  le»  ittocit-i  en  ver*  U 

■ pcnooM  de  qui  il*  prennent  ou  une  Ferme  ou  quelque  clwie 
> à faire.  Et  comme  ce  dernier  engagement  paue  aux  héritier» 

• de*  associé»,  c’en  est  une  *uile  que,  *c  trouvant  tlane  un  enga- 
« gement  commun  envers  d'autres,  il»  soient  lié*  entre  eux.  Et  si 
« cette  liaison  ne  les  rend  pas  associés,  comme  le  sont  ceux  qui 

■ sc  sont  choisis  volontairement,  elle  a cct  effet  que,  par  exemple, 

• l’héritier  d'un  fermier  étant  obligé  aux  conditions  du  bail  en- 

■ ver»  celui  qui  a donné  à ferme,  et  ayant  aussi  le  droit  d’exptoi- 

• ter  ou  de  faire  exploiter  la  ferme  pour  son  intérêt,  ce  droit  et 

• cct  engagement  distinguent  sa  condition  de  celle  de*  héritiers 
a des  autres  sortes  d'associés,  en  ce  qu’il  ne  peut  être  exclu  de  la 
a ferme,  quand  même  l'exploitation  n'en  aurait  pas  été  commcn- 
a cée  avant  la  mort  de  l'associé  à qui  il  succède.  • 

(1)  Paris,  par  un  arrêt  que  la  cour  de  cassation  a cassé  le  i5 
janvier  181s  (Sire»  , XII,  i,  isi,  et  collect.  nouv.  de  Devii.I.e- 
RKtiVE,  l.  IV,  p.  7 i I Kl  lu/  t.  1,  p.  (sa). 

(2)  Frkmery,  p.  70  ; Hors©*,  p.41. 

(5)  Cassai-,  3 août  1819  (IMi.ro/,  t.  IX,  p.  181,  et  collection 
nouvelle  do  Dktii.I.RNEL'VK,  t.  VI,  p.  108). 

(4)  C'est  ce  qu'ont  prouvé  à merveille  UORSOS,  p.  38  al  suiv.j 
Frkmery,  loe.  cit. 

Add  Voici  l’opinion  de  Frkmery,  qui  s’exprime  comme  suit 
dans  le  ch.  XII  de  ses  Étude»  de  droit  commercial , p.  67  : « Il 
s’est  élevé  de  vive*  discussions,  depuis  quelques  années,  sur  l'éten- 
due des  pouvoirs  du  HqniJateur  d'une  société. 

a Eu  étudiant  les  anciens  monuments  du  droit  commercial,  on 
est  frappé  du  silence  complet  qu'il*  gardent  sur  celle  espèce  de 
fonction,  dont  le  nom  même  ne  *e  trouve  que  dans  les  ouvrages 
modernes. 

a A la  fin  du  xvn*  siècle,  Savarj  (part.  Il,  liv.  I,  ch.  Il,  p.  889, 
4® t.  4®7).  proposant  des  formules  d’acte»  de  société,  fruit  de  ta 
longue  expérience,  n’y  insère  point  la  clause  que  la  liquidation 
sera  confiée  i un  seul  des  associés  1 il  stipule  qu'à  l'expiration  de 
la  société  il  sera  fait  inventaire,  et  que,  le»  dette*  payées,  ou  par- 
tagera en  nature  les  marchandises  restantes,  et  qu’on  tirera  au 
sort  les  créances  divisées  en  lots  sans  aucun  recours,  ensuite,  de 
l'un  contre  l'autre,  quai  qu’en  soit  la  tort. 

« L'u»agc  s’est  introduit,  dans  le  siècle  dernier,  de  confier  en 
général  la  liquidation  à l'un  des  associés  ou  à un  tiers  étranger  i 
la  société. 

• Le  tribunal  et  ie  conseil  de  commerce  de  Lyon,  consultés  sor 
le  prqjet  du  code  do  commerce,  proposèrent  d’y  ajouter  un  titre 
spécial  pour  les  liquidateurs.  La  disposition  la  plu*  remarquable 
était  l’obligation  imposée  an  liquidateur  de  donner  caution,  nonob- 
stant stipulation  contraire,  dé*  qu'un  associé  offrait  do  te  charger 
de  la  liquidation  à cette  condition. 

a La  commission  de  révision  rejeta  l'idée  d’insérer  un  tilie  spé- 
cial; elle  dit  avec  une  grande  justesse  ■ Si  l'acte  de  société  n'a 
a pas  déféré  la  liquidation  à l'un  des  associés,  elle  n'appartirnl 
a de  droit  à aucun  en  particulier  i elle  est  la  propriété  de  tous...» 

• Cependant  comme  ou  admit  la  proposition,  faite  par  un  çom- 


1er  de  nouvelles  (2).  Emprunter,  c’esl  commencer  une 
opération  ; sous  un  autre  point  de  vue,  c’est  déplacer 
le  passif,  l'augmenter  même  très-souvent;  cc  n'est 
pas  le  liquider.  Quand  une  dette  est  arrivée  A échéance 
cl  qu'il  n’y  a pas  de  valeurs  suffisantes  pour  l'acquit- 
ter, le  liquidateur  n’a  qu'une  chose  à faire,  c’est  d’a- 
vertir les  associés  pour  qu’ils  avisent  a leur  libération. 
S'ils  ne  payent  pas,  les  créanciers  les  poursuivent  ; 
mais  le  liquidateur  n’est  pas  chargé  de  s’interposer 
pour  prévenir  ce  résultat  (3). 

l)r,  souscrire  des  effets  de  commerce  ou  les  endos- 
ser pour  sc  procurer  l'argent  qu’on  n’a  pas,  c'est 
emprunter.  Donc , les  anciens  associes  ne  sont  pas 
responsables  «le  pareils  actes.  Le  mandat  qu'ils  ont 
donné  a été  dépassé;  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
liquidateur  ont  dû  savoir  qu'il  u’avait  pas  qualité,  et 
qu’il  ne  pouvait  obliger  que  lui-uièmc  par  un  em- 
prunt (4). 


merçant,  d'une  prescription  de  cinq  ans  au  profil  des  associés  non 
liquidateur»,  beaucoup  de  personnes,  accoutumée*  à chercher 
dan»  la  loi  la  source  de  tout  droit,  se  sont  persuadées  que,  puisque 
la  loi  parlait  de  liquidateur,  c'est  qu'un  liquidateur  était  exigé  par 
elle,  et  Conséquemment  indispensable. 

• Sur  ce  fondement  on  a,  en  général,  exagéré  Ici  pouvoir*  du 
liquidateur  (a),  et  l’on  a été  jusqu'à  dire  que  les  pouvoirs  d'un 
associé  gêraut  reçoivent  un  accroiuement  marqué  dans  la  per- 
sonne du  liquidateur  ; mais  la  cour  suprême  a catsé  l'arrêt  du 
i5  janvier  1811,  qni  contenait  cette  doctrine,  et  a décidé  que  le 
liquidateur  n'était  qu'un  simple  mandataire. 

• Cependant  l’opinion  contraire  a encore  trouvé  des  partisan»  ; 
et,  en  on  a soutenu  que  le  liquidateur  avait  le  pouvoir  d'en- 
dosser des  effet»  de  commerce,  et  d'obtiger,  par  sa  signature,  tout 
les  membres  de  la  société  dissoute. 

• Où  donc  peut  on  tronver  le  principe  d’un  pareil  pouvoir? 

■ La  société  est  éteinte  ; il  n'y  a plus  de  raiton  sociale.  Ceux 
qui  étaient  associés  pour  faire  en  commun  des  opérations  de  com- 
merce, ont  cessé  toute  entreprise,  et  ne  sont  pins  que  les  copro- 
priétaires d'une  masse  qu’il  s'agit  de  liquider  et  de  partager. 

■ Charger  une  personne  de  liquider  celle  masse,  c’est  (et  rien 
de  plus)  lut  conférer  le  pouvoir  nécessaire  ponr  opérer  cette 
liquidation. 

• Or,  liquider,  c’est  dégager  l'actif  brut  des  dettes  qui  le  grè- 
vent, pour  arriver  à l'actif  net  ; le  moyen  »l*y  parvenir,  c’est  tlo 
recouvrer  les  créances,  et  de  vendre  les  marchandises  pour  ac- 
quitter les  drllcs.  Donc  le  liquidateur  a le  pouvoir  de  vendre  les 
marchandises  et  de  donner  quittance  aux  débiteurs. 

• Mais  si  une  dette  de  la  société  arrive  à échéance,  et  que  la 
caisse  de  U liquidation  soit  vide,  le  liquidateur  a-t-il  le  pouvoir 
d’emprunter  pour  effectuer  le  payement  ? 

• Non,  sans  doute  ; il  doit  se  borner  à prévenir  les  associés,  afin 
qu'ils  avisent  à leur  libération  : car,  emprunter,  ce  n'est  plus  liqui- 
der la  niasso  ; cVst,  au  contraire,  en  accroître  et  l'actif  et  le* 
dettes  t c’est  faire  une  opération  nouvelle. 

» Eh  bien,  négocier  des  effets  de  commerce,  pour  s'en  procurer 
la  valeur,  c'eat  précisément  faire  une  opération  toute  semblable  ; 
c’est  emprunter  sor  ta  signature,  accompagnée  de  celle  des  en- 
dosseurs, tireur  et  accepteur  s c’est  augmenter  la  masse  des  obli- 
gations sociales,  acte  qni  est  évidemment  en  dehors  du  pouvoir 
d'en  liquider  le  montant. 

« Conséquemment,  les  membre*  de  la  société  dissoute  ne  sont 
obligés , par  ces  endossements,  que  lorsqu'ils  y eut  donné  une 
adhésion  expresse  { qui  peut  eu  douter,  par  exempte,  à l’égard 
de*  enfants  mineur*  de  l'associé  décédé  ? A défaut  du  consente- 
ment de»  associés  à cette  obligation,  celui  qui  l’a  souscrilwen  est 
seul  tenu  envers  le  cessionnaire  de  l’effet  négocié,  et  de  ses 
ayants  canse.  » 

Horso*  «lisait  : • La  loi  n'exige  pat  la  publication  de  la  disso- 
lution d’une  société  légalement  formée  et  arrivée  h terme  ; au- 
cune de  ses  disposhious  n’impose  par  conséquent  l’obligation  de 

(«)  faxdcssu»,  l,  IV,  p.  1073  et  mi». 


400 


t)U  CONTIUT  DK  SOCIÉTÉ.  — ART.  1R72.  N*  1012. 


H en  sérail  autrement  s’il  résultait  clairement  des 


publier  I*  nomination  du  liquidateur  et  l'étendue  de*  pouvoir*  qui 
lui  ont  clé  conféré*  : d'où  il  faut  bien  conclure  que  le  législateur 
n'a  p a»  entendu  attribuer  de pltin  droit,  au  liquidateur  nommé, 
le  droit  d'obliger  indéfiniment  le*  aucicii*  a**ocié*  envers  les 
tiers. 

- Mai*  où  donc  le*  tiers  reconnaîtront  il»  le*  limite*  dan*  les- 

■ quelle*  le*  pouvoir* du  liquidateur  ont  été  circonscrit*?  • 

■ C'est  ici  qu'il  faut  dégager  la  question  de  tout  ce  qui  peut 
l'embarrasser. 

■ Non*  ne  nous  arrêterons  donc  pa*  à cette  circonstance,  que 
le  liquidateur  aura  lui-méme  fait  partie  de  la  société  dissoute  : la 
qualité  de  liquidateur  est  une  qualité  toute  nouvelle,  qui  peut 
tout  aussi  bien  être  conférée  à un  tiers  qu’à  un  ancien  associé  ; 
qui  même,  et  très-souvent,  est  dévolue  par  Injustice,  malgré  le* 
a**ocié*t  S un  lier*  qu'il*  ne  cboi»i**enl  pat.  Disons  donc  que  le 
liquidateur  est  un  mandataire,  et  cherchons  maintenant  quelle 
est,  au  regard  de*  tiers,  l'étendue  de  son  mandat. 

« Puisque  la  loi  ne  confère  pas  de  plein  droit  au  mandataire 
liquidateur  le  pouvoir  d'engager  indéfiniment  le*  anciens  associé* 
envers  le*  tiers,  que  doit  faire  celui  qui,  en  traitant  avec  !o  liqui- 
dateur, veut  avoir  le*  anciens  associés  pour  obligé*  ? Ce  qu'on  fait 
toujours  lorsqu'on  traite  avec  un  mandataire  : te  faire  représen- 
ter le  mandat,  et  ne  pa*  traiter  s'il  n’y  trouve  le  pouvoir  formel 
d'engager  le  mandant. 

■ Disent  donc  déjà,  et  en  cela  du  moins  nous  serons  d'accord 
a vie  le  rédacteur  de  l'opinion  que  nous  combattons,  que  le  liqui- 
dateur doit  représenter  l'acte  qui  l'a  nommé,  et  que  s'il  ressort  de- 
son  contexte  que  les  anciens  associés  ont  stipule  la  défense  au 
liquidateur  de  faire  aucune  négociation  ou  obligation  qui  pour- 
rait les  obliger  envers  les  tiers,  ces  tiers  n’auront  pas  d'action 
contre  eux. 

« Mais  si  Ton  s'est  borné,  dan»  l'acte  comme  dan*  les  circulaire» 
envoyées  aux  correspondant»,  à dire,  sans  autre  explication,  que 
tel  est  nommé  liquidateur,  quelle  sera  l'étendue  des  pouvoirs  que 
cette  nomination  comportera  ? Voilà  bien  la  difficulté  réduite  à 
set  véritable*  terme*  : ciamiuon*-la  d’après  les  principes,  d'après 
la  jurisprudence,  et  en  ne  sacrifiant  inconsidérément  la  sécurité 
et  les  intérêts  de  personne. 

■ Aux  terme*  de  l'arliclo  1988  du  code  civil , le  mandat  conçu 
en  termes  généraux  n'ciubrasse  que  lei  actei  d'administration, 
et  nous  convenons  que  les  actes  d'administration  que  peut  faire  le 
liquidateur  d’une  société  sont,  par  la  nature  même  de  cette  fonc- 
tion, plus  étendus  que  ceux  qui  sont  réputés  tel»  en  matière 
civile. 

• Mais  ce  liquidateur  pourra-t-il,  par  souscription  ou  endosse- 
ment, engager  les  anciens  associés  envers  le#  lier»?  Non  assuré- 
ment, parce  que  le  droit,  en  lui-même  si  dangereux,  d'engager 
quelqu’un,  et  surtout  de  l'engager  indéfiniment,  ne  peut  résulter 
que  d'nn  mandat  exprès,  et  qu'iei  ce  droit  u'ctl  pas  une  consé- 
quence nécessaire  du  pouvoir  de  liquider. 

• Cependant,  dit-on,  qui  veut  la  fin  veut  le*  moyens  ; comment 

■ le  liquidateur  pourra-t-il  payer,  si,  n'ayant  pas  en  caisse  le» 
a fonds  suffisants,  vous  lui  refuser  le  droit  d'emprunter  et  même 

• de  négocier  les  valeurs  de  portefeuille?  Comment,  d'ailleurs, 

• pourra-t-il  faire  encaisser  les  sommet  ducs  sur  les  places  éloi- 

• g né  es,  si  vous  lui  refuses  la  possibilité  de  tirer  et  d'endosser?  » 

a Que  l'ou  y prenne  garde  ; en  raisonnant  ainsi,  on  déplace  la 

question.  Nous  ne  refusons  pas  an  liquidateur  les  moyen*  de  rem- 
plir son  mandat  ; mai*  nous  lui  refusons  le  pouvoir  de  compro- 
mettre, à sa  volonté,  la  fortune  cl  l'honneur  de  ses  mandants,  en 
les  engageant  indéfiniment  envers  les  tiers.  Expliquons-nous,  et 
pour  le  csu  de  souscription  et  pour  le  cas  d'endossement. 

a Lt  question  de  savoir  si  le  liquidateur  est  ou  n'est  pat  en  me- 
sure de  payer  les  engagements  sociaux  ne  regarde  que  le»  asso- 
ciés; s'ils  n'ont  pat  mi»  leur  liquidateur  en  possession  de  libérer 
leur  signature,  les  créanciers  les  poursuivent  c-t  voilà  tout  ; mais 
chacun  concevra  que  s'il  suffisait  à un  liquidateur,  pour  engager 
le*  ancien»  associé»,  de  déclarer  qu'il  emprunte  dans  i'inlérét  de  la 
liquidation,  le*  conséquences  d'uu  tel  pouvoir,  reposant,  de  plein 
droit,  mire  les  mains  d'un  liquidateur  iofidcle,  n'auraient  d'au- 
tre* limites  que  la  ruine  complète  des  associés. 


faits  et  circonstances  de  la  cause  que  le  liquidateur 


• Ce  que  nou*  disons  pour  la  souscription  des  titres,  nous  le 
disons  sans  hésiter  pour  les  endossements,  parce  que  les  raisons 
sont  les  même»,  que  l’abos  peut  être  le  même,  cl  qu'avec  celte 
possibilité  d "engager  par  endossement,  il  suffirait  au  liquidateur 
de  mettre  en  circulation  toutes  le*  mauvaise*  valeurs  d'une  société, 
ou  même  d'en  faire  créer  de  fictives  et  de  les  endosser  ensuite, 
pour  que  la  fortune  de*  associés  retirés  fût  à sa  discrétion  ; nou» 
répéterons  donc,  sur  ce  point  comme  sur  l'autre,  que  c'est  aux 
associé»  à mettre  le  liquidateur  en  mesure  de  négocier,  *i  les  be- 
soins de  la  liquidation  l'exigent,  mai*  que  le  liquidateur  ne  peut  le 
faire  sans  leur  concours  ou  sans  un  pouvoir  exprès. 

• Arrive  la  difficulté  de*  recouvrement»  à faire  au  loin  ; elle 
n’est  pas  sérieuse,  et  elle  ne  provient  encore  que  de  ec  qu'on 
perd  de  vue  la  véritable  question,  te  droit  if  engager,  par  sous- 
cription ou  endossement,  tes  anciens  associés  envers  tes  tiers. 
D'abord  csl-il  bien  vrai  que  ce  n’est  qu'en  faisant  traite  sur  un 
débiteur  qu’on  peut  retirer  de  scs  maint  ce  qu'il  doit?  El.  au  sur- 
plus, ne  peut-on,  au  lieu  d’engager  les  anciens  assortes  par  l'en- 
dossement, se  borner  à transmettre  nominativement  le*  titre*  à 
un  correspondant,  valeur  en  recouvrement  t 

m En  résume,  et  pour  en  revenir  au  faux  principe  que  nous 
combattons,  le*  pouvoirs  d’un  associé  gérant,  et  notamment  celui 
d'engager  le*  associés  par  la  signature  sociale,  ne  pasteul  pas  à 
uo  liquidateur,  associé  ou  non  ; il  n’y  a plu*  détonnai»  de  société, 
mais  seulement  une  chose  commune  à liquider  par  les  soin*  d’uu 
mandataire  qui  ne  peut  obliger  se*  mandant»  envers  le»  tiers  sans 
autorisation  formelle,  ce  qui  nous  conduit  à rappeler  le  principe 
très-énergiquement  posé  en  l'arrêt  de  cassation  du  i5  janvier 
181a,  ariêt  qui  déclare  que  * la  nomination  d'un  associé  aux  fouc- 
« lions  de  liquidateur  n‘a  pas  |»our  effet  de  proroger  en  »a  per- 

■ sonne  tous  Ici  pouvoirs  sociaux  qoi  dérivaient  du  contrat  de 

• société  i ■ d'où  la  cour  a conclu  que  ce  liquidateur,  soumis  aux 
principes  du  mandai,  n’avait  pu,  par  application  de  l’art.  15^9  du 
code  civil,  soumettre  volontairement  à de»  arbitre»  une  conte-ta- 
lion qui  intéressait  la  société  dissoute,  ce  qu'un  associé  gérant 
aurait  bien  certainement  pu  faire. 

- Notre  doctrine  a pour  but  la  sécurité  «les  associé*;  nous 
croyons  avoir  établi  qu'elle  est  conforme  aux  principes  du  dro.t 
cl  à la  jurisprudence;  il  est  bien  évident  qu'elle  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  et  actions  des  créanciers  de  la  société.  Faut-il 
maintenant  répondre  à cette  objection,  si  commode  pour  ceux 
qui  ne  veulent  rien  approfondir  : * Mais  la  marche  des  affaires 

■ de  commerce  qu'il  faut  simplifier  le  plus  possible  ! mais,  surtout , 

• l’intérêt  de*  tiers  qui  »c  trouveront  trompés,  après  asoir  compté 

■ de  bonne  foi  leur  argent  au  liquidateur  I » 

■ Nous  sommes,  plus  que  personne,  partisan  de  ce  principe, 
qu’avant  tout  il  faut  respecter  le»  droit*  acquis  par  les  tiers  de 
bonne  foi  : mai*  où  donc  voit-on  que,  dans  notre  système,  les  tiers 
seront  trompé*,  si  ce  n’csl  ceux  qui  tiennent  absolument  à faire 
des  affaires,  sans  en  vouloir  jamais  examiner  les  suite»?  Il  nYxixte 
plu*  du  raison  de  commerce,  plu*  de  signature  sociale,  plus  d'as- 
socié gérant  qui  purne  en  faire  mage  : un  liquidateur  reste  ;.oo 
lui  a confié  la  mission  de  veudre,  recevoir  cl  payer.  Il  peut  en 
abuser,  sans  doute,  en  détournant  l'actif  social  de  sa  véritable 
destination  ; mais  là  du  moins  doit  s’arrêter  la  cltance,  et  bien 
certainement  la  loi  n’y  a pas  ajouté,  de  plein  droit,  et  à moins  de 
stipulations  formelles  cl  volontaires,  celle  qui  résulterait  du  |*> ti- 
roir d'engager  le*  anciens  associés  par  souscription  ou  endosse- 
ment, pouvoir  qui  durerait  autant  que  la  liquidation  elle-même, 
et  qui  dès  lor»,  contrairement  à l'art.  64  du  code  de  commerce, 
exposerait  indéfiniment  le»  associés  nou  liquidateur*  aux  actions 
des  tiers. 

» Nous  avons  sous  les  yeux  une  consultation  signée  par  uo  avo- 
cat du  barreau  de  Pari»,  «iaos  laquelle  ou  s'efforce  d établir  un 
système  contraire  au  nôtre;  la  matière  est  d'un  intérêt  aaaes  gé- 
néral pour  que  nous  nou*  déterminions  à répondre  à ce  docu- 
ment. 

« Il  fiat  d'abord  rétablir  la  question,  qni  a clé  dénaturée  parce 
que  peut-être  elle  a été,  dan»  l'origine,  mal  po»ée. 

• On  ne  veut  voir,  dans  le  liquidateur,  qu'un  des  aucicu»  asso- 
ciés investi  volontairement  de  celle  mistiou  par  la  coufianec  de 
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avait  un  mandai  positif  cl  spécial  pour  souscrire  dc9 


»(■  coassocié*  ; il  faut  envisager  ta  difficulté  sous  on  point  de  vue 
plus  général. 

« Sans  doute  il  arrive  souvent  qu'à  la  dissolution  de  la  société 
l'un  des  associés  est  volontairement  investi  par  scs  coassociés  des 
fonctions  de  liquidateur;  mais,  tout  aus«i  souvent,  elles  sont  con- 
férées en  vertu  d'une  stipulation  antérieure  qu'il  faut  ciécuter, 
ou  bien  elles  sont  attribuées  par  la  justice  qui  choisit  entre  les 
prétendants  ; enfin,  il  arrive  cneoro  fréquemment  qu’aucun  des 
associés  n’obtient  la  préférence,  et  que  c ol  un  tiers  étranger  à la 
société  et  aux  associés,  à qui  la  justice  conFèrc  les  fonctions  de 
liquidateur.  De  là  celle  conséquence,  que  le  liquidateur,  loin  de 
tenir  toujours  sa  nomination  de  la  coufiance  des  anciens  associés, 
leur  est  souvent  imposé  malgré  eux. 

« Voyons  maintenant  si  le  liquidateur,  de  quelque  manière 
qu’il  ait  clé  nommé,  peut,  à moins  d autorisation  expresse,  con- 
férée volontairement  par  l'acte  de  nomination,  obliger  les  anciens 
membres  de  la  société  cuvers  les  tiers,  par  la  souscription  ou 
mémo  seulement  par  l'eiidosscmcut  d'effets  négociables  souscrits 
au  nom  de  la  société  dissoute  ; et  pour  cela  fixons  bien,  car  c’csl 
ici  que  repose  toute  la  difficulté,  les  conséquences  de  ce  droit 
d'endosser. 

• Il  n'en  est  pas  d'un  effet  négociable  comme  d’uu  titre  ordi- 
naire : le  tiers  porteur  n'a  rien  à prouver  : il  reste  étranger  à tout 
débat  sur  l'origine  et  la  cause  du  litre,  ainsi  que  sur  l'abus 
qui  a pu  en  être  fait,  et  à moins  de  prouver  qu'il  est  tiers 
porteur  de  mauvaise  foi,  l'interet  même  du  commerce,  la  sécurité 
des  négociations,  exigent  qu'il  obtienne  condamnation  sur  l'heure. 

■ Appliquons  ces  règles  à notre  question,  et  voyons  si  elles 
peuvent  se  concilier  avec  l'idée  que,  de  plciu  droit,  la  signature 
d’un  liquidateur,  au  bas  d'un  endossement,  oblige  les  anciens  as- 
socies envers  les  tiers  sauf  leur  recours  contre  lui. 

• Le  liquidateur  en  possession  do  celle  masse , quelquefois 
énorme,  de  valeurs  .mortes,  de  règlements  à longs  termes,  que 
préieute  la  liquidation  d'uue  grande  maison,  les  endossera  et  en 
touchera  le  produit  ; il  fera  plus,  et  c'est  ici  l'hypothèse  la  plu» 
frappante,  il  fera  souscrire  sous  des  signatures  illusoires,  au  nom  i 
de  la  société  et  à une  date  antérieure  à sa  dissolution,  une  quan- 
tité plus  énorme  encore  d'engagements  à ordre,  il  les  négociera 
comme  liquidateur  et  s'en  appliquera  le  montant.  Le  principe 
effrayant  que  nous  combattons  une  fois  admis,  que  diront  les  an- 
ciens associés  actionnés  en  remboursement  ? Diront-ils  que  les 
effets  codossés  sont  étrangers  à la  liquidation,  qu'ils  ne  leur  ont 
jamais  appartenu  , que  les  registres  sociaux  le  prouvent , que  le 
produit  de  la  négociation  n'a  jamais  tourné  à leur  profit?  Rien  de 
tout  cela  ne  sera  entendu  : le  tiers  porteur  les  accablera  par  la 
seule  force  de  sa  qualité,  et  leur  ruine  sera  consommée. 

• Assurément  il  faudrait  des  considérations  bien  puissantes  ou 
une  disposition  de  loi  bien  formelle  pour  neutraliser  ces  réflexions  ; 
examinons  celles  qu'on  oppose. 

« Lorsqu'on  nomme  un  liquidateur,  on  entend  nécessairement 
« l'investir  des  pouvoirs  nécessaires  pour  liquider.  Or  comme  il 
« faut  payer  le»  engagements  sociaux  ou  faillir,  et  que  ce  n'est, 

••  pour  la  plupart  du  temps,  qu'à  l’aide  de  la  négociation  des  va- 
■«  leurs  de  portefeuille  que  les  payements  peuvent  se  faire,  le 

• pouvoir  d’endosser,  et  par  conséquent  d’obliger  les  anciens  «*• 

• sociés  par  l'endossement,  est  ncccstjrcmenl  sous-entendu.  • 

« Ce  raisonnement  est  très-spécieux  , et  il  pourrait  séduire 
quelques  esprit»  superficiels  : mais  Ici  négociants  éclairés  ne 
s’y  laisseront  pas  prendre,  car  il  ne  peut  résister  à l'examen,  sou» 
quelque  rapport  qu’on  l'envisage. 

■ Quelle  classo  d’intéressés  vcul-on  ici  ménager? 

« Les  créanciers  do  la  société  ! Il»  sont  étrangers  à la  question, 
et  comme  la  dissolution  de  la  société  laisse  leurs  droits  intacts 
contre  tous  les  associé»,  ils  poursuivent  ceux-ci  si  le  liquidateur 
ne  les  paye  pas. 

■ Les  anrient  associés  ? Singulière  sollicitude  qui,  dans  l'intérêt 
des  associés,  a pour  résultat  de  mettre  la  fortune  tout  entière  de 
chacun  d'eux  à la  merci  du  liquidateur  I Que  l'on  te  persuade 
donc  bien  que  les  anciens  associés  ne  restent  pat  aussi  étrangers 
qu'on  parait  le  croire  aux  mouvements  de  la  liquidation  ; qu'ils  ne 
•ont  pas,  comme  on  semble  le  dire,  exposés  à faillir  sans  s’en  dou* 
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engagements.  C'esl  eu  ce  sens  qu'a  élé  rendu  un  arrôl 


ter  ; qu'ils  savent  parfaitement  ce  que  la  liquidation  a à payer,  à 
quelle  époque  elle  doit  payer  et  quelles  sont  les  ressources  exigi- 
bles et  Ici  valeurs  réalisables  ; qu'au  surplus,  en  cas  de  besoin,  le 
liquidateur  tait  fort  bien  le  leur  rappeler  pour  qu'ils  prennent 
leurs  mesures  en  conséquence. 

• Restent  les  tiers  qui  auraient  pris  les  effets  à la  négociation 
sur  la  signature  du  liquidateur  ; mais  en  y réfléchissant,  on  re- 
connaît bientôt  que  c'est  la  question  par  la  question  ; car,  »i  en 
principe  le  liquidateur  n’a  pas  le  pouvoir  d’obliger  les  associé*  par 
endossement,  le  tiers  porlcur  ne  peut  se  plaindre  de  ne  pas  obte- 
nir action  contre  eux.  Il  existe  relativement  à ccs  tiers  porteur*, 
dont  l'intérét  est  toujours  mis  eu  avant  dans  des  difficultés  de  celle 
nature,  une  règle  dominante  : lorsqu’on  entend  avoir  quelqu'un 
pour  obligé,  il  faut  obtenir  sa  signature,  et  si  c'est  uu  autre  qui 
stipule  pour  lui,  il  faut  que  le  droit  de  le  faire  résu' le  d'un  mandai 
exprès  ou  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  Altérer  ce  principe, 
c'est  détruire  toute  securité  dans  les  rapports  civils  et  commer- 
ciaux. 

a Arrivons  à la  loi  et  aux  autorités. 

■ Le  liquidateur  est  un  mandataire,  cl  le  mandataire  qui  uV»t 
investi  que  d'un  mandat  conçu  en  termes  généraux  ne  peut  faire 
que  les  actes  de  simple  administration  ; voilà  le  principe  conser- 
vateur qui  est  formellement  écrit  dans  la  loi,  et  que  nous  invo- 
quons, sans  méconnaître  toutefois  que  les  acte*  dadininistraiiuu 
d'un  liquidateur  en  matière  de  commerce  peuvent  s’étendre  plus 
loin  qu'en  matière  civile. 

• Ici  arrive,  dans  le  système  que  nous  combattons,  une  singu- 
lière confusion  d'idées  ; lorsqu'on  s'associe,  la  confianoe  est  entière 
en  la  personne  de  celui  auquel  le  droit  de  signer  est  attribué,  et 
aussi  la  loi  déclare  que  sa  signature  engage  tous  les  associés  ; ou 
veut  absolument  qu’à  la  dissolution  de  la  société,  ce  droit  d’en- 
gager indéfiniment  les  associés  se  continue  de  plein  droit,  maigrit 
le  silence  de  la  loi,  et,  en  l'alocncc  de  toute  stipulation,  en  la  per- 
sonne du  liquidateur,  sans  faire  attention  que  les  circonstance»  uc 
sont  plus  les  mêmes,  et  que  la  formation  de  la  société  était  toute 
volontaire,  tandis  que  la  nomination  du  liquidateur,  de  quelque 
manière  qu'elle  ail  eu  lieu,  était  forcée  en  ce  sens  qu'on  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  le  nommer. 

« De  tous  les  auteurs  que  l'un  cite,  aucun  n'a  prévu  la  gr.'.vc 
difficulté  qui  uout  occupe , cl  on  les  fait  parler  par  inductioi . 
comme  si  le  droit  exorbitant  d'obliger  indéfiniment  quelqu’un  cu- 
ver» des  tiers  porteur»  pouvait  s'établir  par  induction,  et  on  rap- 
porte notamment  le  texte  de  l'opinion  de  Pardessus;  or,  que 
voyons-nous  par  la  lecture  approfondie  des  phrases  rapportée»? 
Ou  que  Pardessus  u'a  pas  été  compris,  ou  qu'on  ne  saisit  pas  la 
question  qui  nous  occupe. 

« Nous  entendons  précisément  comme  Pardessus  l'étendue  «les 
pouvoirs  d’un  liquidateur.  « Le  liquidateur  n'est  pas  présumé 
• avoir  moins  ilo  droits  que  la  société  cllc-niémc  , il  est  la  société 
■ tout  entière,  • dit  Pardessus;  mais  ce  professeur  explique  sa 
pensée,  et  il  a bien  soin  d'ajouter  que  c’cst  d l’égard  des  tiers 
qui  ont  des  créances  ou  des  dettes  à liquider  avec  la  société . 
que  c’est  pour  défendre  aux  assignations , etc.  Ain»i  nous 
comprenons  très-bien  que  le  liquidateur  pourra  débattre  et  arrê- 
ter le»  comptes,  vendre,  recevoir  et  payer,  plaider  en  demandant 
ou  défendant  ; nous  cnlendous  encore,  avec  le»  auteur»  cités,  qu’il 
pourra  transiger, et  meme,  si  Tou  veut,  compromettre  ; nous  irons 
ju»qu’à  accorder,  et  ici  uou»  serons  très-bien  comprit  par  qui- 
conque sentira  la  différence  d’uu  litre  nominatif  avec  un  liiro 
négociable,  que  le  liquidateur  pourra  obliger  les  associé»  à p*yer 
le  solde  d'un  compte  dan*  Ica  délai»  qu'il  stipulera,  parce  qu’ici  on 
aura  toujours  un  adversaire  direct,  cl  que  par  conséquent  I abus 
sera  impossible. 

• Mais  que  l'on  veuille  donc  cnlcudro  que  ce  n'est  pas  là  nolro 
question,  que  tous  les  actes  dont  nous  venons  do  parler  ne  peu- 
vent atteindre  que  les  valeurs  de  la  liquidation  , tandis  que  In 
droit  que  nous  contestons  est  celui  d'obliger  indéfiniment  le»  asso- 
ciés, droit  qui  résulte  incontestablement  de  la  faculté  de  livrer  à 
la  circulation  de»  valeurs  négociables.  • 

llORSOX  réfute,  pour  finir,  l'arrêt  de  Paris  du  i5  janvier  iHu. 
IM  si.t.Pt\HB  et  Joi  RUAIS,  n«  5>6,  disent  au  contraire  : * l.é 
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du  la  cour  de  cassation  du  19  novembre  183»,  au  rap- 
port de  Mcstadicr  (1).  Dans  l'espèce  de  ccl  arrêt,  l’exis- 
tence d’un  tel  mandai  n'clail  pas  même  contestée. 

1013.  Ceci  pose,  on  pourra  juger  avec  exactitude 
des  fonctions  du  liquidateur. 

1011.  Il  est  saisi  de  tout  l’actif  social;  il  a entre 
scs  mains  toutes  les  valeurs.  C’est  pourquoi,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à couvert, il  sera  prudent 
i|U*il  fasse  inventaire.  La  loi  ne  le  prescrit  pas;  mais 
les  règles  d'une  bonne  administration  en  donnent  le 
conseil  (2). 

I.ors  de  1 élaboration  du  code  de  commerce,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon  avait  proposé  d'imposer 
au  liquidateur  de  donner  caution,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  dès  qu'un  associé  offrait  de  se 
charger  de  la  liquidation  à celle  condition  (3).  Mais 
celte  observation  n’eut  pas  de  suite,  et  elle  ne  devait 
pas  en  avoir,  ün  ne  peut  modifier,  après  coup,  une 
convention  contre  la  volonté  d’une  des  parties  (4). 

1015.  \m  liquidateur  recouvre  les  créances,  reçoit 
les  fond*  et  donne  quittance. 

1015  2°  (3). 

1010.  C'est  à lui  que  rendent  leurs  comptes  ceux 
qui  ont  pris  part  à l’administration  de  la  société  et  ont 
à régler  avec  elle  (6). 

Il  dresse  également  le  compte  de  !a  société  avec 
chaque  associé.  Les  éléments  de  cc  compte  ont  été 
donnés  dans  l'explication  des  articles  1848  et  sui- 
vants; il  est  inutile  d’y  revenir.  Pour  en  arrêter  le 
chiffre,  le  liquidateur  compense,  jusqu’à  due  concur- 
rence , le  montant  des  sommes  dont  chacune  des  par- 
ties est  débitrice  de  la  société,  avec  celles  dont  elle 
est  créancière  (7). 

1017.  Il  vend  les  marchandises  et  tout  cc  qui  est 
vénal  (8);  c’est  une  suite  nécessaire  du  commerce 


commencé.  Il  vend  aussi  les  meubles  dont  la  destina- 
tion n’est  pas  d'être  partagés  en  nature,  ou  de  faire 
retour  à l’un  ou  plusieurs  des  associés;  il  vend  aussi 
les  immeubles  dont  la  conservation  n’est  pas  dans  le 
but  du  partage  cl  dans  les  vues  probables  des  associés* 
surtout  les  immeubles  imparlageables.  Un  gérant  ne 
l'aurait  pu  durant  l’existence  de  la  société;  un  liqui- 
dateur le  doit,  car  les  circonstances  ne  sont  plus  le* 
mêmes.  I»e  gérant,  en  effet,  était  tenu  de  conserver  à 
l'clat  d'indivision  l’immeuble  nécessaire  pour  les 
opérations  sociales;  le  liquidateur  est  chargé  de  le 
convertir  en  valeurs  faciles  à partager  (9). 

1018.  Et  ici  se  révèle  une  nuance  entre  le  partage 
d’une  succession,  et  le  partage  d’une  société  de  com-*- 
mcrce.  Dans  le  partage  d’une  succession,  les  cohéri- 
tiers tiennent  presque  toujours  à atoir  en  nature  une 
part  de  meubles  et  une  part  d’immeubles.  Les  immeu- 
bles surtout  sont  l’objet  d'une  affection  spéciale.  On 
aime  à les  conserver  par  esprit  de  famille  et  par  esprit 
de  propriété,  et  l’idée  d'une  licitation  n’a  pas  toujours 
beaucoup  de  faveur.  Dans  le  partage  d’une  société  de 
commerce,  il  n’en  est  pas  ainsi  ; comme  on  a recherché 
des  bénéfices,  ce  sont  des  capitaux  qu’on  demande  sur- 
tout dans  le  partage.  Les  meubles  et  les  immeubles 
que  la  société  pouvait  avoir  n’étaient  entre  scs  mains 
que  des  instruments;  ils  ont  rarement  du  prix  pour 
les  associés  lorsque  cesse  le  commerce  auquel  ils 
étaient  affectés;  et  si,  parmi  les  associés,  quclqucs- 
nns  les  convoitent  par  des  raisons  spéciales,  c’est  un 
motif  de  plus  d’en  faire  l’objet  d’une  vente.  Il  suit  de 
là  que  le  liquidateur  a,  de  plein  droit,  une  très-grande 
latitude  pour  vendre  les  meubles  et  les  immeubles  ; 
par  l’clat  de  liquidation,  ils  soûl  présumés  vénaux  (10). 

1019.  Investi  de  toutes  les  valeurs  de  la  société, 
comme  je  le  disais  tout  à l'heure,  il  doit  payer  les 


nécessité,  dan»  ce  cas,  constitue  le  droit  dei  liquidateur».  En  effet, 
«’i's  n’avaient  pa»  le  droit  de  faire  de»  emprunt»,  la  liquidation  ti- 
rai! alors  impossible  , puitquc  de»  qu’une  créance  deviendrait 
exigible  avant  que  le»  liquidateur»  euttent  pu  recouvrer  le»  de- 
nier» néce*»aire»  pour  la  payer,  la  uvciélé  pourrait  être  mite  im- 
médiatement en  faillite.  Le*  engagement»  touteril»  dan»  cc  ca» 
par  le»  liquidateurs  en  ver»  les  tiers,  obligent  le»  associé*.  ■ 

Centra , Maijepkyre  et  Joibdaix,  n»  5»6 , et  VlRCENS, 
p.  36»,  n*  ». 

(I)  Sirey, XXX VI,  t,  i3»,  t33. 

(SS)  Adrf.  Op.  conf.de  !Nalf.peire  et  Joirdaiv,  n*  53o, 
«ù  il»  ajoutent  : ■ lia  devront  au»*i,  toujours  pour  le»  mêmes  motif», 
présenter  de  temps  en  temps  de»  état»  de  situation,  lora  même  qu'ils 
n’y  seraient  point  expressément  obligé».  Ils  devront  également 
tenir  les  livre»  prescrits  par  le»  loi»  et  les  usage»  du  commerce,  • 

D'après  ce»  deux  auteur»,  n*53i,  le  premier  devoir  des  liqui- 
dateur* est  de  demander  le  compte  de»  administrateurs. 

(3)  Obierv.  des  tribunaux,  t.  Il,  p.  535. 

(4)  Contra,  PaRDF.SSIS,  t.  IV,  n»  lo;3. 

Arld . I.'opinion  de  PARDESStS  e*l  aussi  combattue  par  M.A- 
1.EPCYRE  et  JOURDAIN,  n*  53».  Mai»  il»  disent  : « Cependant  il 
faut  distinguer  entre  le  cas  où  tes  associé»  ont  renoncé,  *oit  ex- 
pressément , soit  implicitement , au  droit  de  révoquer  le  liquida- 
teur, et  celui  où  ils  n'ont  pas  renouré  k ce  droit  : s’il»  ont  renoncé 
an  droit  de  révocation , il  n'est  pa»  douteux  qu’il»  ne  peuvent  lui 
imposer  postérieurement  l'obligation  de  fournir  un  cautionne- 
ment. Si,  au  contraire,  d n'y  a pas  eu  de  renonciation  à ce  droit, 
comme  alors,  il»  peuvent  révoquer  le  liquidateur  sans  avoir  besoin 
d’en  déduire  de  motifs,  il»  peuvent  à plus  forte  raison  .comme 
condition  de  sa  conservation,  l'obliger  à fournir  caution.  Si  les 
affaires  du  liquidateur  irrévocable  étaient  devenues  telles  que  son 
insolvabilité  fût  notoire,  comme  il  y aurait  péril  en  la  demeure, 
les  associé*  pourraient  demander  ou  que  le  liquidateur  donnât 
caution,  ou  qu'il  fût  contraint  de  déposer  les  sommes  qu’il  rece- 
vrait pour  U société.  Si  le  liquidateur  n’était  pas  associé,  on  pour- 
rait toujours,  même  après  si  nomination , l'obliger  4 fournir  cau- 


tion, k moins  qu’il  n’jr  ait  eu  dans  l’acte  de  sa  nomination  de» 
stipulations  telles  qu’il  fût  devenu  partie  au  contrat.» 

(3)  Ad#.  Peut-il  vendre  i périt  ht  créance»  de  la  *0- 
ciéii ? — MalkpevRK  et  Jourdain,  n-  5i-,  disent  4 ce  sujet  : 
• Les  liquidateurs  n'ont  pas  lo  droit  de  vendre  des  créances  de  la 
société  à ai»  prix  inférieur  è leur  valeur  nominale  ; le  transport 
de  ce»  créances  à perle  n’est  pas  un  net*»  d'administration,  et  n'est 
d'ailleurs  jamais  nécessaire  k la  liquidation , puisque  les  liquida- 
teurs peuvent  en  suivre  le  recouvrement,  et,  si  cc  recouvrement 
est  trop  leng,  emprunter  pour  payer  les  créances  échues. 

» Mais  nous  pensons  qu’ils  ont  le  droit  de  vendre  au  comptant, 
et  moyennant  un  prix  égal,  ces  créance»  i car  cc  mode  de  réaliser 
des  capitaux  nécessaire»  est  préférable  è l'emprunt.  A plus  forte 
raison,  nous  leur  accordons  le  droit  de  transporter,  par  voie  d'en- 
dos ou  autrement,  les  effets  négociables  de  la  société.  » 

(0)  lion  SOU,  p.  tg. 

(7)  Pothier,  n«  167  et  «uiv. 

(8)  MAI.EPEVRE  Cl  JOURDAIN,  D*  5»I. 

(9)  Add.  Mai.f.petbe  et  Jourdain  ajoutent,  n*  54'  * « l e 
litre  d'une  société  , même  lorsqu’elle  est  dissoute,  est  une  pro- 
priété ; il  est  des  cas  où  ce  titre  a une  valeur  appréciable,  il  devra 
donc  être  mis  en  adjudication  par  las  liquidateurs,  et  le  prix  rn 
sera  employé  par  eux  au  payement  des  dettes  ou  distribué  aux 
associés.  (Ainsi  jugé  dans  un  arrêt  de  cassation  du  i5  mars  >817, 
rapporte  dans  le  Journal  du  Palaie,  i8»8,  t.  i,  p.  118.)  s 

(10)  Add.  Op.  conf.de  MaI.KPKYRE  et  JOURDAIN  n*  fis», 
où  ils  disent  > • S’il  existe  des  immeubles  appartenant  à la  so- 
ciété, ils  pourront  le»  vendre,  s’ils  sont  impartegeablet,  quoique 
le  pouvoir  ne  leur  en  ait  pas  été  expressément  donné,  et  il  ne 
sera  pas  mémo  nécessaire  qu’ils  fassent  précéder  la  vente  d'uac 
estimation  et  d'une  expertise.  En  effet  nous  avons  vu,  au  eom- 
mrncemtnl  de  ca  chapitra,  que  si  les  réglas  et  In»  formes  éta- 
blies pour  les  partages  des  successions  entre  cohéritiers  s’appt»- 
qucot  aux  partages  entre  associés  , e'e*t  seulement  en  ce  qu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  aux  usages  du  commerce.  Or,  celle  esti- 
mation, cette  expertisa  et  celte  licitation,  soit  devant  le  tribunal, 
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Ucllcs,  soil  avec  les  fonds  qu’il  a trouves  en  caisse, 
soit  avec  ceux  qu’il  a fait  rentrer,  soit  avec  les  deniers 
provenant  de  la  vente  de  partie  de  l'actif  (1).  Il  ne 
s'agit  pas  de  délibérer  ici,  comme  dans  le  cas  de  par- 
tage d'une  succession.  Le  temps  presse;  les  créan- 
ciers ont  une  action  solidaire  et  actuelle  ; ils  deman- 
dent leur  payement  sans  remise;  les  décisions  prises 
après  discussion  à la  majorité,  avec  les  lenteurs  du 
droit  civil  (2).  n’aboutiraient  qu’à  faire  mettre  la  li- 
quidation en  faillite.  Le  liquidateur  a été  précisément 
institué  pour  tenir  lieu  de  la  majorité  et  procéder  avec 
un  pouvoir  discrétionnaire. 

1020.  Dans  le  partage  d’une  succession,  c’est  de- 
vant un  notaire  que  l'on  procède  à la  composition  de 
la  masse,  à la  composition  des  lots,  aux  rapports  et 


soit  devant  un  notaire,  qu'exigent  te*  article»  8*4  cl  8*7  du  code 
civil,  cl  qui  nécessitent  le  concourt  de  tou»  te»  associés,  «ont  in- 
compatible» avec  le»  besoin»  et  le»  mage»  du  commerce,  qui  rxi- 
Çml  une  grande  célérité  dan»  le»  operations  de  U li  initiation  de» 
société».  Aid»!  le*  liquidateur»  «le*  »ociélé*  de  commerce  ne  *ont 
pa»  astreints  k oli«crvcr  ce*  formalité»  1 néanmoins  pour  »«  met- 
tre à l'abri  de  tout  reproche  , ils  devront  faire  vendre  par  adju- 
dication l'immeuble  qu'il»  auront  reconnu  itnpartsgcahle. 

• A l'egard  de*  société*  formée»  dan*  le  but  d'acheter  de* 
immeubles  pour  le»  revendre,  soit  en  détail,  soit  autrement,  le» 
liquidateur*  ont,  comme  le»  administrateur»,  le  pouvoir  de  ven- 
dre le»  immotddet  de  gré  à gré  et  s»n*  adjudication,  parce  qu'a- 
lor»,  par  la  nature  même  do  la  société,  ce*  vente*  ne  «ont  que  de» 
acte*  <f administration  pendant  la  durée  de  la  société,  et  de*  acte» 
de  liquidation  après  la  dissolution.  En  effet,  la  ma*»e  active  par- 
tageable r»t  la  valeur  des  immeuble»,  et  non  le»  immeuble*  eux- 
même»,  qui  ne  *onl  que  la  matière  de  l'opération  : or,  pour  réaliser 
ce  capital  social,  et  le  rendre  disponible  et  partageable,  il  faut 
vendre  le»  immeuble»,  k moins  qu'il*  no  soient  facile»  à partager, 
eu  égard  au  nombre  de»  associés.  « 

(1)  Adsl.  9I.4I.BPKV  RR  et  JotRIUlS  disent,  n«  5*5  : «Ce- 
pendant le*  premier*  fond»  en  caisse  et  le»  premiers  denier» 
rentré»  doivent  être  employé»  au  payement  «le*  Frai»  de  liquida- 
tion- Ce»  Frais,  destinés  à Faire  rentrer  les  fend*  de  la  société,  sont 
privilégié* , parer  qu’il*  sont  fait*  dans  l'intérét  «le  tou*  le»  créan- 
cier», aussi  bien  que  dan*  l’intérêt  de»  associés.  » 

(2)  Art.  8*6  du  code  civil. 

(3)  llonsm.p.  49. 

(4)  Ibid. 

Add.  Jurisprudence.  — La  règle  que  nul  en  France,  excepté 
te  roi,  ne  plaide  par  procureur,  ne  s’applique  qu'au  mandat 
ronvrntionnrl,  et  non  au  mandat  légal. 

Spécialement,  le  liquidateur  d'une  société  commerciale  nommé 
par  jugement,  a qualité  ponr  poursuivre  en  son  nom  sent  toutes 
le»  actions  do  la  société  (5  avril  18  Js,  courd’Aix;  HlRET,XXXV, 
«*  **)• 

(if)  Cassai. , s juin  >836  ( D tl.l.oz  , XXXVI , 1 , 38 1 ; Sire v , 
XXXVI,  1,673). 

(0)  Sirey,  XII,  »,  m,  et  collect.  nonv.  de  Dr.viM.ENEi- vu, 
t.  IV,  p.  7 ( Dw.ro/,  t.  I,  p.  61s;  Paris,  iB  juin  i8»8  (Dw.i.oz, 
XXXVI,  s,  34).  Contré  PàftDRMt'*,  t.  IV,  n»  1075. 

Add.  L’opinion  de  P.4BBR5SIS  est  aussi  combattne  par 
Jltt.EPEYRK  et  JOt'RD.tIX , n*  /$’&  : * Le»  liquidateurs  n’ont 
pas  non  plu»  l«  droit  de  transiger  ni  de  compromettre , car  pour 
transiger  et  compromettre  il  faut  en  avoir  reçu  un  pouvoir  spé- 
cial qui  ne  s«  trouve  pas  compris,  d’après  les  prineipes  du  droit 
commun,  dans  le  mandat  général  pour  administrer,  et  que  la 
transaction  et  le  compromis  ne  sont  point  d’ailleurs  des  actes  né- 
cessaires k la  liquidation.  Nous  ne  pouvons  donc  partager,  sur  ce 
point,  Pop  inion  du  «avant  auteur  du  Cours  de  droit  commercial 
qui  pense  que  les  liquidateurs  ont  le  droit  de  transiger  et  de 
compromettre.  Pardessus,  pour  soutenir  son  opinion,  se  fende  sur 
ce  que  la  liquidation  serait  impossible  si  ce  droit  n'étail  pesât 
donné  aux  liquidateurs.  Si  telle  était  la  conséquence  de  celte 
liquidation  des  pouvoirs  des  liquidateurs,  nous  serions  d'accord 
avec  Pardessus,  car  nous  pensons  que  le»  liquidateurs  ont  noo- 


fournisscmcnls.  Le  liquidateur  dispense  de  la  pré- 
sence  de  cet  officier  ; c’est  lui  qui  dresse  l'état  détaillé 
de  l’actif  et  du  passif;  c’est  lui  qui  lient  la  place  du 
cohéritier  chargé  de  faire  les  lois. 

1021.  Le  liquidateur  représente  les  associés  pour 
recevoir  les  significations  relatives  à la  liquida- 
tion (3),  pour  plaider  tant  en  demandant  qu’en  défen- 
dant. sur  tout  ce  qui  se  rattache  à son  mandat  (i). 

1022.  Mais  il  n’a  pas  le  droit  d’Iiypol  lté  q ucr  les 
immeubles  de  l'ancicnnc  société;  ce  ne  serait  pas 
liquider,  ce  serait  augmenter  les  charges  sociales  par 
des  actes  de  disposition  (3). 

1023.  Il  ne  peut  non  plus  ni  transiger  ni  compro- 
mettre. C’est  ce  qu’a  jugé  la  cour  de  cavation  par 
arrêt  du  13  janvier  1812  (6).  En  effet,  le  droit  de 


seulement  le  droit,  mais  même  qu'il  est  de  leur  devoir  «le  faire 
tous  les  acte*  nécessaires  j la  liquidation  Mais  il  u'rn  est  pas 
ainsi  : la  liquidation  peut  très-bien  s'opérer  sans  transaction  ni 
compromis.  En  effet,  s'il  s'élève  des  difficultés  avec  des  tier*  pon- 
dant le  cours  de  la  liquidation  , ce»  difficultés  pourront  être  ter- 
minées sans  l'un  ou  l'autre  de  ces  acte»,  puisqu'elles  seront  ju- 
gées par  les  tribunaux  compétent»  ; et  s’il  s’en  élève  entre  les 
associés,  elle»  le  seront  pur  des  arbitres  nommé»  par  les  associé», 
s’ils  peuvent  s'entendre,  ou  choisis  par  le  tribunal  de  commerce 
si  la  nomination  ne  peut  être  faite  à l'amiable.  Sans  Joute  il  serait 
k la  foi»  moins  long  et  moins  dispendieux  de  transiger  sur  les  pro- 
cès survenus  pendant  la  liquidation , ou  do  compromettre  pour 
faire  juger  ce*  procès  par  de»  arbitres  amiable*  compositeur*  : 
mai*  de  ce  que  cette  voie  de  justice  serait  pins  avantageuse,  il 
ne  résulte  pas  que  le»  liquidateurs  aient  le  droit  «t'y  recourir,  si 
ce  droit  ne  leur  a point  été  conféré.  Ce  sera  seulement  une  con- 
»i«léralion  qui  pourra  déterminer  les  associés  k leur  «tonner  la 
pouvoir  «le  transiger  et  de  compromettre-  En  conséquence,  si,  k 
défaut  de  pouvoir  exprès  le»  liquidateurs  avaient  terminé  «1rs 
procès  de  la  société,  soil  par  une  transaction,  soil  par  un  com- 
promis, il»  auraient  excédé  leur»  pouvoirs  et  engagé  leur  respon- 
sabilité tant  envers  le*  tiers  qn'envcr»  la  société. 

• Il  y a sur  ce  point  une  différence  très-marquée  entre  1rs 
gérants  et  les  liquidateurs.  En  effet,  les  gerant»  ont  nécessaire- 
ment de*  pouvoirs  plus  étendu»,  puisqu'ils  doivent  administrer  la 
société  et  faire  le*  opérations  sociales  sans  interruption  jusqu'à  In 
dissolution,  tandis  que  les  liquidatirurs  n'ont  qu’à  terminer  les  af- 
faires qui  no  Tétaient  pas  au  moment  où  la  société  a fini.  Ainsi, 
«tans  la  gestion  des  administrateurs,  le»  opération»  »Ynrhatnent  et 
se  pressent  de  manière  que  si  la  première  n'est  pas  terminée  à 
l'époque  où  on  a dû  compter  qu’elle  le  serait,  la  seconde  languit. 
Il  résulte  do  Ik  qu’un  procès  qui  traînerait  en  longueur,  pourrait, 
en  ralentissant  le  système  général  d'opérations,  causer  un  grand 
préjudice  k la  société.  Ainsi  n’bésitons-nous  pas  k reconnaître  aux 
gérants  le  droit  de  transiger,  dont  cependant  ils  ne  doivent  tuer 
qu’en  cas  de  nécessité.  Mais  il  n'en  est  pas  sic  même  *Jcs  liquida- 
teurs, parce  qu'eo  général  toutes  les  opérations  du  leur  adminis- 
tration «ont  indépendantes , et  que  si  une  de  ces  opérations  est 
arrêtée  par  un  procès,  les  autres  n’en  marchent  pas  moins  pour 
cela.  Nous  devons  cependant  faire  observer  que  les  usnge»  da 
commerce  devant  toujours  être  suivis,  en  matière  de  société,  de 
préférence  aux  règle»  du  droit  civil  ordinaire,  il  faudrait  recon- 
naître, même  aux  liquidateurs,  le  droit  de  transiger  si  les  usages 
du  commerce  le  leur  attribuaient.  Il  en  serait  de  même  du  droit 
de  compromettre.  Aussi  pensons-nous  que  la  cour  de  cassation  a 
été  trop  loin  en  déeidant,  d'une  manière  absolue,  par  un  arrêt  du 
i5janvicr  i8n,  rapporté  par  Dalloz,  v*  Arbitrage,  p.  61»  (Sirey, 
XII,  i,  n 3),  qu'un  gérant  nommé  liquidateur  lia  pas  le  droit  de 
compromettre  sur  le*  intérêt*  de  la  société.  Celte  question  est  né- 
cessairement subordonnée  aux  usages  commerciaux.  Dalloz,  dans 
une  note  sur  cet  arrêt,  cite  «les  parères  du  commerce  de  Paris, 
desquels  il  résulterait  que,  d'après  les  usage*  du  commerce  de 
cette  ville,  les  liquidateurs  ont  le  droit  de  transiger  et  même  de 
compromettre.  Cet  usage  ne  nous  parait  pas  suffisamment  établi  ; 
mais  s'il  était  constaté,  il  faudrait  reconnaître  ce  droit  aux  liqui- 
dateurs de  tonte*  sociétés  établies  k Paris.  • 

ta* 
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compromettre  est  le  corollaire  du  droit  de  disposer, 
cl  le  liquidateur  ne  peut  aller  jusque-là  sans  mandai 
exprès.  Un  cite  des  parères  pour  prouver  que,  dans 
l'usage  du  commerce,  les  liquidateurs  peuvent  vir- 
tuellement compromettre  cl  transiger  (1),  et  llorson 
ne  parait  pas  éloigne  de  ce  sentiment  (3),  qui  est 
aussi  celui  de  Vinccus  (3).  Mais  cet  usage  ne  me  pa- 
rait rien  moins  qu’avéré  (4). 

30*51.  Voyons  maintenant  comment  le  liquida- 
teur est  nommé,  cl , après  cela,  nous  pourrons  résu- 
mer sans  peine  sa  position,  tant  à l'égard  des  associés 
qu'à  l'égard  des  tiers. 

Il  serait  désirable  que  les  statuts  de  toutes  les  so- 
ciétés dont  les  affaires  sont  compliquées  réglassent 
par  avance  In  nomination  du  liquidateur.  Dans  ces 
premiers  rapprochements  des  associés,  on  se  met  faci- 
lement d'inlelligcuee  sur  les  personnes  cl  sur  les  cho- 
ses; que  si , nu  contraire,  ou  attend  le  moment  de  la 
dissolution  pour  s'occuper  du  choix  du  liquidateur  et 
eu  régler  les  conditions,  il  est  à craindre  que  des  scis- 
sions fâcheuses  n’enlravcul  le  partage  (!i). 

1035.  Quoi  qu’il  en  soit,  toutes  les  fois  que  les  sta- 
tuts seront  muets  à ccl  égard,  le  liquidateur  ne 
pourra  cire  nomme  que  par  l'unanimité  des  suf- 
frages (G).  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  de  furmer  un 
nouveau  contrat  (7).  Or,  un  contrat  ne  peut  être  que 
la  rencontre  de  toutes  les  volontés  sur  un  même 
point,  L'opposition  d’un  seul  suffit  pour  empêcher  la 
nomination. 

K.  Persil  a cru  que  le  pouvoir  du  liquidateur 
pouvait  émaner  de  la  majorité  des  associés  (8).  Celte 
proposition  est  trop  évidemment  inadmissible  pour 
avoir  besoin  de  réfutation  : Conlraclus  mut  ab  ittilio 

Vote  VT  ATI». 

80*30.  Ce  veto  est  fécond  en  inconvénients  : voilà 
pourquoi  notre  pensée  se  portait  tout  à l'heure  sur  la 
nécessité  de  prévenir  par  les  statuts  une  situation  né- 
gative. Il  serait  sage  presque  toujours  d'autoriser  la 
majorité  à faire  la  nomination  malgré  la  minorité. 

S 037.  Au  surplus,  en  condamnant , comme  nous 
le  faisions  tout  à l'heure,  l'opinion  de  K.  Persil,  nous 
n'entendons  pas  nous  élever  contre  l’usage  commer- 
cial qui.  dans  certaines  places  cl  malgré  le  silence 
des  statuts,  autorise  la  majorité  à décider  du  choix  (9). 
Nous  acceptons  l'autorité  des  usages  du  commerce; 
seulement,  nous  conseillons  aux  tribunaux  de  ne  s’ar- 
rêter qu'à  ceux  qui  sont  attestes  par  une  longue  suite 
de  faits  irrécusables. 

10*3M.  Mais  revenons  à l’étal  normal,  c’est-à-dire, 
à l'unanimité  des  suffrages,  et  supposons  que  l’assem- 
blée des  sociétaires  n’ait  pu  tomber  d'accord.  Que 
faire  dans  cette  situation? 

Kn  principe,  la  liquidation,  étant  la  propriété  de 
tous,  devrait  se  faire  collectivement. 


<1  ) DALI.CM,  1. 1,  p.  6ss. 
fi)  H-  /|9- 

(3)  V.  363. 

(4)  Mai.epeviie  et  Jet  RDAIR,  n*  5x8  ; E.  PfcBSII.  p.  364, 

.■56.'*  { in/'râ,  !>•  1071. 

(d)  A fl  il.  Op.  conf.  «le  Mai.i.peyrf.  n Jolrdaix,  n*5io. 
(G)  M«i.EPEVRBel  J 01  ru. v ix,  n»  Si  1. 

(7)  CiMit.,  i5  janvier  181  s : arrêt  cité  au  n*  io*3. 

(8)  I1.  38o. 

(9)  Bruxelles,  i>  janvier  1808  ; Palais,  I.  IX,  p.  3?i. 

(10)  IIORKOX,  p.  45  j JM  VI.F.PEV  RR  cl  «lOl  RDAIX,  n“  5l  I. 

V fiit . Où  il*  .opposent  le  cas  «l'une  société  anonyme. 

Lyon,  19  avril  i8»5  (SlREl , XXV,  »,  3;ij  ; cassai.,  17  juin  i8i3 
(Hirf.ï,  XXIV,  i,&4). 

(Il  ) JHncmsEet  Joi  rdaix,  n*5«4. 

(13)  IIorsox,  p.  cp. 

(!•**;  On  tfoqve  te  penne  «le  ceçi  «tans  POTHIER,  »•  179,  où  il 


Mais  ce  qui  est  praticable  dans  les  petites  sociétés 
devient  inadmissible  dans  les  sociétés  nombreuses. 
Une  liquidation  qui  s'opérerait  sous  l'action  directe 
et  individuelle  d’un  trop  grand  nombre  de  sociétaires, 
serait  à chaque  instant  paralysée  par  d'interminables 
discussions.  Elle  se  transmettrait  d'une  génération  à 
l’autre  , comme  autrefois  le  trop  fameux  décret  d’im- 
meubles, ou  certains  procès  en  matière  féodale. 

I.c  commerce,  qui  u'a  pas  besoin  de  ces  funestes 
fidéicommis,  a imaginé  un  biais.  Il  a regardé  comme 
contestation  entre  associés  le  désaccord  sur  le  choix 
du  liquidateur;  il  en  a saisi  le  tribunal  arbitral,  et  les 
fonctions  de  liquidateur  ont  etc  imposées  par  juge- 
ment. Ou  a force  des  associés  à contracter  maigre  eux. 

La  subtilité  du  droit  peut  s’élever  contre  celle  pra- 
tique. .Mais  la  nécessité  voulait  qu'on  ne  restât  pas 
dans  une  impasse.  Le  commerce  a tourne  le  droit;  il 
en  a fait  un  pour  ses  besoins.  Aujourd'hui,  l'usage  le 
plusconstanl(IO)  a consacré  une  dérogation  nécessaire 
au  principe  que  le  mandat  est  un  acte  de  volonté  et 
de  libre  choix. 

10*30.  Si  le  liquidateur  nommé  par  les  statuts  est 
décédé,  et  qu'on  ne  puisse  s'entendre  sur  son  rempla- 
çant. on  a encore  recours  au  tribunal  arbitral  (11). 

1030.  Il  en  est  de  même,  lorsque  l'associé  chargé 
originairement  de  la  liquidation  se  rend  indigne  de- 
là confiance  de  scs  commettants  (13). 

1031.  Dans  tous  ces  cas,  les  arbitres  saisis  de  la 
contestation  fixent  le  mode  de  liquidation,  prescrivent 
les  mesures  de  précaution,  telles  qu’iiivculairc , cau- 
tionnement, etc. 

103*3.  Aucune  condition  spéciale  de  capacité  juri- 
dique n’est  exigée  des  liquidateurs.  Ils  peuvent  même 
être  étrangers  à la  société  (13).  far,  à quoi  servirait  le 
litre  d'associé,  puisque  la  société  u'exislc  plus  (14).  Il 
n'y  a,  en  principe  (13),  que  des  communistes  qui  cher- 
chent un  mandataire  (16). 

Seulement,  les  arbitres  auront  soin  de  choisir  le 
plus  digne.  Ordinairement,  leur  préférence  se  porte 
sur  les  anciens  gérants  quand  leur  administration  a 
été  probe  cl  éclairée  (17);  ou  bien  sur  le  nom  le  plus 
saillant  et  le  plus  propre  à inspirer  la  confiance  (18). 
Du  reste,  les  circonstances  décident  de  tout;  ceci  est 
un  de  ces  cas  arbitraires  qui  échappent  à la  doctrine. 

1033.  Mais  ce  qu'on  peut  donner  comme  règle 
essentielle  en  celte  malicie,  c’est  qu’il  n'y  a pas  de 
liquidateur  sans  mandai  exprès;  c’est  que,  tant  qu'un 
choix  n'a  pas  été  fait,  la  liquidation  appartient  à tous 
et  n'est  la  propriété  de  personne  exclusivement.  Dans 
une  espece  où,  par  suite  de  décès  et  de  disparition, 
un  seul  associe  était  resté  présent,  la  cour  de  cassation 
a décidé , par  arrêt  du  13  juin  1831 , que  cet  associe 
n’avait  pas  eu  le  droit  de  prendre  ip$o  fado  la  qualité 
de  liquidateur,  cl  de  faire  les  actes  de  liquidation  (19). 


«til  qu'on  peut  charger  du  recou vremeut  des  créance*  douteuses 
l'un  de*  copartageant*,  ou  méat*  un  slranysr. 

AU*».  0|l.  conf.  de  MaLEPEVRE  Cl  JOlRDAlX.n» S»5i  IlOR- 

sos,  t.  I,  p.  9%. 

(14)  llonsox , p.  «p;  .Mai.epchie  et  Joirdais,  u*4  5*5 
et  5i6. 

(lo)  Suprà , nn  1004. 

(10)  Suprà,  n*  joo’i,  la  limitation  de  ccci. 

(17)  IlORSOX,  p.  95. 

Add.  Op.  conf.  de  MalepevRE  et  J ot  RDAix,  n«  5t6,  où  il* 
disent  aussi  : « Les  liquidateurs  devant  nécestairvmi-iit  avoir  lo 
maniement  des  deniers  de  la  société,  l'offre  faite  par  l'an  des 
associé*  de  donner  caution  pour  la  gestion  pourrait  être,  suivant 
les  circonstances , un  motif  de  préférence  en  sa  faveur.  • 

(18)  Horsox,  p.  95. 

Add.  >1  Al.tPKVRK  et  JotRDAIX  , n*  5i6- 

(l«)  Palais,  i»3i,  t.  lit,  p.  39',;  Dvi.mu,  \X\I,  i,  voo. 
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En  effet , il  fallait  appeler  les  héritiers  ou  représen- 
tants des  autres  associés  pour  procéder  à la  nomina- 
tion d’un  liquidateur.  Sans  quoi,  la  liquidation  ne 
pouvait  s’opérer  que  par  leur  action  collective  (1). 

1031.  Lorsque  l’associé  liquidateur  a été  nommé 
par  l’acte  de  société,  il  est  irrévocable,  à moins  de  sti- 
pulation contraire.  C’est  là  une  clause  du  contrat  sans 
laquelle  cet  associé  ne  serait  peut-être  pas  entré  en 
société.  Un  ne  peut  donc  défaire  sans  sa  volonté  une 
tonvcnlioii  de  cette  nature,  qui,  à raison  des  circon- 
stances dans  lesquelles  elle  est  intervenue,  n’a  rien 
du  caractère  ambulatoire  du  mandat  ordinaire  (2). 

Mais  si  le  liquidateur  avait  justement  perdu  la  con- 
fiance de  ses  anciens  associés,  sa  révocation  pourrait 
être  obtenue  du  tribunal  arbitral,  ainsi  que  je  le  disais 
au  n®  1030  (3). 

1035.  Il  est  évident,  du  reste,  que  la  volonté  des 
anciens  associés  serait  sans  aucune  force  pour  révo- 
quer le  liquidateur  nommé  par  justice. 

1036.  Mais  le  liquidateur  nommé  après  la  disso- 
lution est  révocable,  comme  le  gérant  nommé  après 
la  constitution  de  la  société  (art.  1836  du  code  civil). 

1037.  J'en  dis  autant  du  liquidateur  étranger  à la 
société,  quand  même  il  aurait  été  nomme  par  les  sta- 
tuts. Si  tous  les  associes  s’entendaient  pour  lui  retirer 
ses  pouvoirs,  sur  quelle  considération  pourrait-on  se 
fonder  pour  mettre  son  mandai  dans  une  classe  à 
pari? 

1037  2®  (1). 

1038.  On  peut  ne  nommer  qu’un  liquidateur.  On 
peut  en  nommer  plusieurs. 

On  peut  le  nommer  pour  tout  le  temps  de  la  liqui- 
dation; on  peut  le  nommer  pour  un  temps  limite. 

1039.  Le  liquidateur  peut  exiger  une  indemnité 
pour  ses  frais  cl  son  travail.  Les  associés  en  sont  tenus 
solidairement  envers  lui  par  la  règle  de  l’article  2002 
du  code  civil  (3). 

10-10.  Maintenant,  quelques  observations  suffiront 
pour  dessiner  la  position  du  liquidateur,  tant  à l’égard 
des  associés  qu’à  l'égard  des  tiers.  Comme  je  le  disais 
ci-dessus  (6),  les  négociants,  dans  les  circulaires  qu’ils 
envoient  à leurs  correspondants  pour  annoncer  la  rup- 
ture de  la  société,  ont  coutume  de  dire  que  ta  société  , 


(I)  E.  Pensif.,  p.  379;  Mvi.rpr.vnr.  et  Jnt  nxvr*,  n'fiiy. 

Add.  Où  il*  disent  t a Cependant,  ai,  aux  terme*  de  Parle  de 
société,  l'associé  resté  »eul  était  *cul  cirant,  et  *i  le*  ades  de  li- 
quidation étaient  do  même  nature  que  le*  acte*  de  ge.lion,  tout 
ce  tpi'il  aurait  fait  comme  liquidateur  dam  ce»  limite*  serait  va- 
lable , pourvu  , (ontefoi*  , qu'il  eût  fait  le*  diligences  néce*«airct 
pour  appeler  le»  heritier»  ou  représentant»  de  »o»  coanocic*  : il 
justifierait  alors  la  continuation  de  »on  mandat  par  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  périr  le*  affaire*  de  la  société.  Il  en  serait  de 
même  si,  avant  leur  décès  ou  leur  absence,  »cs  coassociés  lui 
avaient  donué  le»  pouvoirs  nécessaire»  pour  gérer  seul.  Dans  l'un 
et  l'autre  ca»,  pour  juger  do  la  validité  de»  acte»  de  liquidation 
faits  par  l’associé  resté  seul,  il  faudra  consulter  le*  circonstances 
et  lea  terme»,  soit  des  actes  de  société,  soit  des  pouvoirs  donné* 
par  les  associés  morts  ou  absents.  » 

(8)  Malepetee  et  Jotnnm,  n®5io. 

Add.  Et  cela  mémo  pour  le  cas  de  société  anonyme;  rar, 
disent-ils,  aucune  loi  ne  s’y  oppose  (tbid.,  n*  519). 

(3)  Add.  Op.  conf.  de  IIORAOX,  t.  I,  p.  ai  : ■ Cour  le  ca*  où 
d'après  la  position  de  cet  associé  au  moment  do  la  dissolution  il 
•listerait  de  juste»  motifs  do  craindre  que  l'actif  no  périclitât 
dans  ses  main».  ■ 

JH  vi.epevre  et  Jot  lDAII  disent,  n®  5 a©  : « Si  néanmoins  les 
liquidateur»  nommés  par  l'acte  de  société,  ne  sont  pa*  associés, 
leur  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  pour  leur  révocation,  à 
moins  qu’ils  n’aient  été  parties  au  contrat.  Mais  tous  les  associés 
devront  concourir  à cette  révocation,  lors  même  qu’il  t’agira 
d’une  société  anonyme,  à moins  qu’il  ne  résulte  des  énonciations 


fie  subsiste  plus  que  pour  la  liquidation.  Cette  formule 
est  vraie  en  ce  sens  que  s'il  n’y  a pins  de  société  pour 
faire  le  commerce,  il  y a prolongement  des  droils  et 
des  obligations  de  la  société  jusqu’au  partage  (7)  : 
« Finilur  quidetn  socielas , sed  non  ol, * 3Ugalio  socic- 
• tatis.  « A ces  paroles  du  président  Favre,  que  nous 
avons  citées  plus  liant  (8),  on  peut  ajnuier  celles  de 
Slraccln,  dont  nous  avons  eu  aussi  à nous  étayer 
ailleurs  (9)  : « Sociclatis  tfféctus  durât , eytikcta 
societate,  donec  pertinentia  sint  cxacta.  » Le  liqui- 
dateur se  trouve  donc  placé  cuire  deux  idées  contra- 
dictoires : la  première,  que  la  société  est  éteinte,  et 
qu’il  n’y  a plus  que  des  communistes  (10);  la  seconde, 
que  les  effets  de  la  société  durent  encore  pour  termi- 
ner ce  qui  est  commencé.  Mais,  de  ces  deux  idées, 
c’est  la  seconde  qui  prédomine,  quand  on  veut  assi- 
gner au  liquidateur  le  rôle  qu'il  joue  à l’égard  des  as- 
sociés. Il  représente  la  société  plulôt  que  les  socié- 
taires pour  tous  les  effets  dans  lesquels  elle  se  survit, 
pour  scs  obligations  à remplir,  pour  ses  droils  à faire 
valoir.  L'origine  de  ces  droils  et  de  ces  obligations 
leur  donne  un  caractère  social  (11),  cl  ce  caractère  re- 
jaillit sur  celui  du  liquidateur.  L'est  pourquoi , quoi- 
qu’on puisse  dire,  en  un  sens,  qu'il  est  le  mandataire 
des  associés  qui  l’ont  nomme  (12),  neanmoins,  comme 
son  mandat  est,  aussi,  social  dans  la  mesure  que  nous 
venons  de  signaler,  nous  le  voyons  tourner  contre 
les  associés  eux-mémes  la  rigueur  de  scs  fonctions. 
Si,  parmi  les  nombreuses  obligations  des  associés  en- 
vers la  société  (13),  il  en  est  quelques-unes  qui  n’ont 
pas  encore  etc  remplies,  le  liquidateur  doit  en  pour- 
suivre l'acquittement.  Il  est  si  peu  le  mandataire  de; 
associés  debiteurs,  qu’il  devient  leur  adversaire.  Et 
s’il  y a quelque  chose  à payer  à des  associés  créan- 
ciers, c’est  à lui  que  ceux-ci  s’adressent,  non  comme 
à leur  mandataire,  mais  comme  à un  représentant  du 
débiteur.  Ainsi , il  est  tour  à tour  l'homme  îles  asso- 
ciés, et  leur  contradicteur.  Nous  verrons  meme  plus 
tard  que  les  diligences  faites  contre  le  liquidateur 
n’interrompent  pas  la  prescription  à l’égard  des  an- 
ciens associes  (11).  Kl  cependant,  nous  avons  dit , et 
nous  ne  nous  rétractons  pas,  que,  dans  certaines  cir- 
constances , ou  doit  juger  les  rapports  du  liquidateur 


de  Pacte,  fjue  celte  nomination  n’a  clé  faite  'pic  pour  éviter  la 
confusion  dans  l'intervalle  do  temps  qui  devrait  nécrstairemcnl 
s’écouter  entre  la  dissolution  et  la  réunion  de  t'assemblée  di  • ac- 
tionnaires pour  nommer  le»  liquidateurs,  et  n’a  point  été  considé- 
rée comme  une  des  danses  irritante*  du  contrat.  • 

(4)  Add.  Les  liquidateur*  peuvent  être  nommit  tant  terme 
di/Inl.  — Ainsi  l'enseignent  .11  VI  t.PLYUE  et  JoiltD.VIY,  0"  SiS, 
cù  il»  «lisent  : ■ Les  liquiJalrurs  sont  oidniaircmcnt  nommé* 
pour  tout  le  temps  que  durera  la  liquidation,  afin  de  donner  plu* 
d'unité  à celte  opération.  Us  peuvent  être  nommés  sans  limitation 
de  temps  pour  le*  sociétés  anonymes,  aussi  bien  que  pour  le*  au- 
tres. L'art.  3i  du  code  de  commerce  déclare,  il  est  vrai,  tempo- 
raires et  révocable»  les  mandataires  chargé*  d’administrer  les 
sociétés  anonyme»  1 mai*  les  liquidateurs  ne  sont  pas  chargés  d.t 
l'administration  de  la  société,  puisque  leur  mandat  ne  comment -i 
que  lorsque  la  société  finit  , et  no  consiste  qu’à  liquider  le  droit 
do  chaque  associé.  • 

(«$}  Cassai.,  17  juin  i8a3 (S|HKï,  WIV,  1,  yj), 

(U]  A*  ioo$. 

(7)  Junge  FftÉMKin  , p.  €9,  note. 

(tt)  Suprà,  n®  89*. 

(9)  N»  895. 

(10;  Suprà,  n®  1004. 

(11)  PAIT,  I.  si,  $ >,  D.  de  negol.  gett . ; tuprà , 11*  8yS,  { 

(12)  Suprà,  n®*  1009,  io3s,  io33,  to3|,  io3q. 

(13)  Suprà,  «ri.  1845  et  suiv.  *4  • 

(14)  Art.  64  du  code  de  commerce  ; infrà,  n®»  io5o,  lofn, 
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Cl  des  associés  au  point  de  vue  du  mandat.  A quoi 
tiennent  ces  anomalies?  C’est  que  le  liquidateur  a un 
caractère  mixte  ; c'est  qu’il  soutient  aussi  la  personne 
(le  la  société  éteinte,  et  la  continue  quelques  instants 
encore  à l'égard  des  associés. 

1041.  l’our  qu'il  puisse  remplir  ce  dernier  man- 
dat, et  imprimer  aux  opérations  de  la  liquidation  la 
célérité  cl  l'unité  désirables,  les  associés  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  ses  actes  (1).  Ils  se  sont  dépouillés 
de  toute  action.  Ils  ne  doivent  pas  troubler  le  liquida- 
teur par  une  importune  intervention.  Il  faut  même 
décider  que  si  la  dissolution  et  la  liquidation  étaient 
notoires,  cl  qu'un  débiteur  du  la  société  eût  payé  entre 
les  mains  de  l'un  des  associés  non  liquidateur,  le 
payement  pourrait  être  déclaré  nuu  libératoire  (2). 
Autrement , la  liquidation  serait  rendue  inexécutable 
par  une  telle  anarchie. 

1049.  Nous  ne  parlerons  pas,  du  reste,  des  pré- 
tentions que  la  société  peut  clever  contre  les  associés, 
et  réciproquement.  Toute  cette  matière  a été  expli- 
quée avec  de  suflîsanls  détails  dans  les  art.  1845  cl 
suivants. 

HO  13.  A l'égard  des  tiers,  le  liquidateur  est  éga 
leincnt  une  continuation  de  la  personne  civile,  dans 
tout  ce  qui  tient  à la  conclusion  des  affaires  commen- 
cées, cl  à l'accomplissement  de  ces  obligations  que 
les  jurisconsultes  nous  représentaient  tout  à l'heure 
comme  sociales,  malgré  la  dissolution  de  la  société  (5). 
On  saisit  en  lui  l'ancienne  société,  dans  ce  qui  reste 
de  ses  engagements  et  de  scs  ressources.  Il  a en  mains 
toutes  les  valeurs  sociales,  cl  c'est  a lui  que  s'adres- 
sent naturellement  ceux  qui  veulent  être  pavés  sur  ces 
valeurs.  A quelques  égards,  ces  valeurs  ne  sont  pas 
encore  la  chose  des  associés  pris  individuellement. 
Jo  le  répète  : la  personne  sociale  se  soutient  jusqu'au 
partage,  l'arcillc  à ce  personnage  fantastique  du  Bo- 
jardo,  qui , quoique  mort,  combattait  encore,  la  so- 
ciété, quoique  éteinte,  se  survit  pour  certains  actes. 

Ainsi,  deux  points  sont  ici  dominants  : prorogation 
de  lu  personne  civile  pour  acquitter  les  obligations 
déjà  contractées,  cl  faire  valoir  les  droits  déjà  acquis  ; 
représentation  de  celte  personne  par  un  mandataire 
distinct  des  anciens  gérants,  ayant  d’autres  droits, 
d'autres  devoirs,  une  autre  origine,  prenant  les  choses 
à peu  près  comme  un  héritier  bénéficiaire,  sans  suc- 
céder de  sa  personne  aux  obligations  existantes. 

2044.  Toutefois,  la  présence  d'un  liquidateur 
n'exclut  pas  une  action  directe  de  la  part  des  tiers 
contre  les  associés  individuellement  cl  personnelle- 
ment tenus  (4ÿ.  L'article  G4  du  code  de  commerce  est 
formel  à cet  égard  (.1).  Nous  reviendrons  bientôt  sur 
ce  point  (G). 

1045.  Avant  tout,  nous  avons  besoin  de  mieux  pré- 
ciser en  quelle  manière  le  liquidateur  est  affecté  par  les 
condamnations  que  des  tiers  obtiennent  contre  lui. 

li  ne  distinction  est  nécessaire. 

bi  le  liquidateur  est  un  simple  mandataire,  étranger 
à l'ancienne  société,  il  ne  peut  être  atteint  que  jusqu'à 
concurrence  des  valeurs  dont  il  est  détenteur.  Il  peut 


( I)  Ji  vi.i.n.v  ae  et  J m ro  ux, 

(3)  JM. 

(5)  N»  lojo. 

(4)  A«ld.  >1  vi.mt.vue  cl  Joir.nm  ducat,  n*  i)o:  « La 
• lolulion  de  celle  question,  qui  ne  te  pré*r niera  qu  i l'cjard  de» 

associé»,  «oit eu  non»  collectif,  toit  en  participation,  et  non  4 le- 
gard  dit  commanditai» et  ou  de»  actionnaire»  «le*  société»  anony- 
me», uc  peut  être  douteuse  eu  prétcucc  do  l'article  O.j  du  code 
de  commerce.  • 

(8)  Toulour-c,  7 août  i834- 

(G;  Add.  JUuu*efRE  cl  Joute vn  dirent , n«  53j  : «Ce* 


bien  être  contraint  par  corps;  mais  ce  n'est  que  pour 
la  représentation  des  sommes  provenues  ou  à prove- 
nir de  la  liquidation.  Du  reste,  il  n'est  pas  tenu  sur 
ses  biens;  il  ne  doit  compte  que  de  ce  qu'il  a reçu. 

Si  le  liquidateur  est  un  ancien  associé,  il  faut  suus- 
disliriguer.  Associe  ordinaire,  on  pourra  conclure  con- 
tre lui  tant  en  sa  qualité  de  liquidateur  qu'en  sa  qua- 
lité d'associé,  cl  alors  il  sera  tenu  personnellement, 
sur  ses  biens,  dans  la  mesure  fixée  par  le  code  civil  ou 
par  la  loi  commerciale.  Comme  liquidateur,  il  devra 
payer  avec  les  valeurs  de  la  liquidation;  comme  asso- 
cié, il  devra  payer  avec  scs  propres  ressources  (7). 

Que  si  l'on  a choisi  pour  liquidateur  un  ancien 
commanditaire,  il  ne  sera  jamais  tenu  que  comme  un 
simple  comptable,  des  l'instant  qu'il  aura  verse  sa 
mise. 

1046.  On  a cru  (8)  que  la  première  branche  de 
celle  sous-dislinction  avait  clé  condamnée  à tort  par 
uri  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  confirmé  par  la 
cour  de  cassation  le  8 av  ril  18:28.  Mais  je  suis  loin  de 
donner  à celte  décision  la  portée  qu'on  lui  attribue; 
les  tribunaux  n’ont  pas  toujours  la  liberté  d’examiner 
les  thèses  de  droit  dans  leur  étendue  scientifique.  Ils 
sont  souvent  liés  par  les  conclusions  des  parties,  et 
quand  celles-ci  n'ont  pris  que  l'un  des  côtés  d'une 
question  ou  d'un  rapport  juridique,  on  ne  saurait 
reprocher  aux  juges  de  n'élre  pas  sortis  de  ce  cercle 
trop  restreint. 

KcouUms  les  faits. 

Un  commanditaire  avait  prèle  à la  société  dont  il 
faisait  partie  une  somme  de  G1,000  fr.  indépendam- 
ment de  sa  mise  qu'il  avait  versée  en  entier.  La  so- 
ciété s étant  dissoute,  le  gérant  fut  nuimué  liquida- 
teur, et  le  commanditaire  T'assigna  en  remboursement 
des  01,000  francs.  En  quelle  qualité  fut- il  assigné? 
Est-ce  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  liqui- 
dateur? ou  bien  comme  liquidateur  seulement?  l.a 
précision  sur  ce  point  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance dans  les  conclusions.  La  suite  va  nous  prouver 
que  la  dcmaiidu  avait  laissé  à l'écart  l'obligation  per- 
sonnelle du  défendeur  pour  se  préoccuper  exclusive- 
ment de  sa  qualité  de  liquidateur. 

Sentence  arbitrale  qui  condamne  le  liquidateur, 
même  par  corps , à rembourser  hic  et  tiunc  la  somme 
prêtée.  Comme  celle  decision  avait  omis  d'accorder 
les  intérêts,  le  commanditaire  se  pourvut  par  appel 
devant  la  cour  royale  de  Montpellier,  cl  là,  par  arrêt 
du  i8  août  18àG,  le  liquidateur  fut  condamné  par 
corps  à payer  hic  et  nutte  le  capital  cl  les  intérêts. 

I.e  commanditaire  crut  qu’il  u 'avait  qu'à  faire  exé- 
cuter une  décision  qui  lui  semblait  précise.  Mais  le 
débiteur,  frappé  d'un  commandement , soutint  que , 
u'ayanl  été  condamné  qu'en  sa  qualité  de  liquidateur, 
il  ne  pouvait  être  contraint  par  corps  qu  autant  qu'il 
ne  verserait  pas  hic  et  nunc  les  sommes  arrivées  entre 
scs  mains  par  l'effet  de  la  liquidation  ; mais  que , sur 
ses  biens  personnels,  il  était  exempt  de  toutes  recher- 
ches, puisqu'il  n’avait  été  ni  poursuivi  ni  condamné 
comme  obligé  personnel. 


pendant  il  c»t  boa  do  remarquer  que,  jusqu'à  ce  que  le»  liquida- 
teur» aient  clé  nomme»,  le»  gérant»  continuent  à reprcscntei  la 
société,  non  en  et*  »cns  4(u'iU  puiiicnl  en  continuer  le»  opéra- 
tion», mai»  eu  ce  »cu*  qu'on  peut  exercer  conlrc  eux  le»  action* 
que  l'on  a conlrc  la  société.  CY»t  la  loi  de  nécessité  ; car  il  faut 
que  le»  lier»  puitieut  toujours  »'aJrc.»cr  à quelqu'un  , et  il*  ne 
coniiai.icnt  que  le»  gérant»,  tant  qu'il»  uc  tout  pa>  remplacé»  par 
de»  liquidateur».  ■ 

(7j  Add.  Op.  conf.  de DoUOS,  t.  I,  p.  5c. 

(8)  llonsov,  p.5i. 
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Un  jugement  du  tribunal  ciffl  adopta  ce  système.  1 
Arrêt  confirmatif  de  la  cour  royate  de  Montpellier, 1 
par  la  raison  que  la  sentence  arbitrale  ayant  con- 
damné feulement  la  liquidation  en  la  personne  du 
liquidateur,  ce  liquidateur  n'était  conlraignable  par 
corps  que  pour  la  représentation  des  produits  de  la 
liquidation,  et  que  c’était  en  ce  sens  que  cette  sen- 
tence arbitrale  devrait  être  entendue. 

Enfin,  un  pourvoi  en  cassation  ayant  amené  les  par- 
ties devant  la  chambre  des  requêtes,  un  arrêt  de  rejet 
du  8 avril  1828  décida  très-bien  que  la  cour  royale  de 
Montpellier,  en  interprétant  le  sens  de  son  premier 
arrêt,  et  en  décidant  que  l'ancien  gérant  avait  été  con- 
damné comme  liquidateur  et  non  personnellement , 
n'avait  violé  aucune  loi. 

Si,  dans  celte  affaire,  un  reproche  devait  être 
adressé  â quelqu'un,  ce  ne  serait  pas  aux  magistrats, 
mais  au  créancier  qui  avait  formulé  sa  demande  d'une 
manière  incomplète.  Si,  au  lieu  de  poursuivre  le  li- 
ouidateur  dans  sa  seule  qualité  de  liquidateur,  il 
l'avait  actionné  aussi  comme  associé,  nul  doute  qu’il 
n'eût  obtenu  ce  qu’il  désirait.  Il  n’y  a pas  de  tribunal 
qui  n’eût  aperçu  sur-le-champ  que,  bien  que  la  so- 
ciété fût  dissoute,  les  obligations  sociales  duraient 
toujours  (1)  et  que  l’ancien  gérant  d'une  société  de 
commerce  est  débiteur  indéfini,  solidaire  (2),  contrai- 
gnablc  par  corps , des  engagements  sociaux.  Mais  le 
créancier  ayant  laissé  en  dehors  la  personne  de  l’as- 
socié pour  ne  voir  que  le  liquidateur,  que  pouvaient 
faire  les  tribunaux?  aller  au  delà  des  conclusions? 
prononcer  une  condamnation  qu’on  ne  leur  deman- 
dait pas  ? 


(1)  Suprà,  d*  io4o. 

(2)  8TRACCHA,  deri».  4 6 rota?  Genuœ  / tuprè,  n*49«- 

(5)  Add-  Op.  conf.  de  Horsox,  l.  !,  p.  5i. 

(4)  Add.  Jurisprudence.  — Le»  jugement*  et  autre*  titre* 
exécutoire»  contre  uoe  tociélé  en  commandite  ne  peuvent  être 
mi,  à exécution  *ur  le*  biens  du  l'associé  commanditaire  qui  a 
mi»  dam  la  société  le*  fonds  qu’il  ('était  obligé  d'y  mettre  (Brux. , 
•5  mars  i8s6;  J.  de  B.,  i8i6,  j,  35y  ; Jur.  du  xixa  siècle  i8)8,  3, 
*l6;  Dai.i.oc,  XXV,  358}. 

(8)  Add.  Avant  d’agir  contre  let  associée  faut-il  mettre  la 
liquidation  en  demeure  ? — Mai.  K PE  VU  K et  JotiRIlAlx  disent 
sur  ce  point,  n*  54t  : « Mais  il  s'élève  aussitôt  une  autre  ques- 
tion, celle  de  savoir  si,  avant  de  poursuivre  les  associés,  le»  lier» 
doivent  nécessairement  mettre  la  liquidation  en  demeure.  Nous 
ne  voyons  rien  dan»  la  loi  qui  les  y oblige.  Pendant  la  durée  de  la 
société,  les  tiers  doivent  s’adresser  d’abord  à la  société,  dans  les 
personnes  des  gérants,  et  les  mettre  en  demeure  de  satisfaire 
à ses  obligations , parce  qu'ils  ont  traité  par  l'intermédiaire  des 
gérants , avee  l'éire  collectif  qui  a un  domicile  déterminé  et 
connu,  auquel  la  loi  oblige  de  les  assigner,  et  que  l'engagement 
personnel  des  associés  n’est  «n  quelque  sorte  que  subsidiaire. 
Mai,,  après  la  dissolution,  il  n’y  a plus  do  gérants  avec  lesquels 
les  tiers  aient  traité,  plus  de  domicile  social  où  ils  doivent  assi- 
gner la  société,  et  mémo  plus  de  tociélé  à assigner;  il  oc  reste 
plu*  que  des  associés.  Il  est  bien  vrai  que,  pendant  la  liquidation, 
il  continue  d'exister  une  communauté  d'iniérét*  entre  let  asso- 
ciés ; que,  tant  qu’elle  dure,  let  liquidateurs  sont  let  reprcteoUolt 
des  associés  ; mais  ils  ne  le  sont  qu'en  qualité  de  mandataires 
chargés  de  payer  les  dettes  et  de  rendre  l'actif  liquide,  et  non, 
comme  les  gérants,  de  représenter  l'éire  collectif  qui  a cessé 
d'exister  dès  que  la  société  a été  dissoute;  or,  cela  ne  suffit  pas 
pour  obliger  les  tiers  qui  ont  traité  avec  la  société  pendant  son 
existence,  à s’adresser  aux  liquidateurs.  Il  serait  néanmoins  à dé- 
sirer que  les  associés  fussent  astreints  à mettre  la  liquidation  en 
demeure  avant  de  s’adresser  aux  associés.  Celle  obligation  ne 
causerait  aucun  préjudice  aux  créanciers,  puisqu’ils  auraient  tou- 
jours leur  action  contre  les  associés,  en  cas  de  refus  de  payer  de 
la  part  des  liquidateurs,  saut  besoin  de  discuter  ta  liquidatiou  ; 
elle  serait  d'ailleurs  juste,  puisque  si,  pendant  U liquidation,  il 


Je  ne  puis  donc  partager  l’opinion  de  Horson , qui 
a vu  un  mal  jugé  dans  le  second  arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier.  La  cour  a pris  la  question  telle  qu’elle 
avait  été  originairement  posée  par  le  demandeur  ; elle 
a interprété  les  conclusions,  et  voilà  tout;  mais  elle 
n’a  pas  commis  l’énorme  erreur  de  déclarer  qu'un 
associé,  par  cela  seul  qu'il  est  liquidateur,  n'csl  plus 
qu’un  dépositaire  affranchi  des  obligations  sociales. 

10  47.  On  remarquera,  au  surplus,  que  la  qualité 
d’ancien  commanditaire  du  demandeur  n’aurait  rien 
changé  au  résultat,  s’il  eût  compris  dans  ses  pour- 
suites contre  le  liquidateur  la  personne  de  l'asso- 
cié (S).  Ce  n’csl  pas  comme  commanditaire  qu'il  agis- 
sait et  pour  le  retrait  de  sa  mise  avant  la  liquidation  ; 
c’est  comme  créancier,  comme  préteur  au  delà  tic  son 
apport,  comme  tiers.  Celte  seconde  qualité  était  indé- 
pendante de  celle  de  commanditaire. 

1048.  Ainsi  donc,  la  liquidation  laisse  subsister 
toutes  les  actions  des  tiers  contre  l'ancienne  sociale  ; 
ils  peuvent  exercer  ces  actions  tant  contre  les  ci- 
devant  associés,  leurs  veuves,  héritiers  et  ayants 
cause,  que  contre  le  liquidateur,  en  tant  que  compta- 
ble des  valeurs  sociales;  et  si  ce  liquidateur  est  en 
même  temps  un  ancien  associé,  ils  peuvent  le  pour- 
suivre tant  en  son  nom  personnel  que  comme  liquida- 
teur, pour  obtenir  une  double  condamnation.  L’arrêt 
de  Montpellier  est  une  preuve  du  soin  avec  lequel  les 
conclusions  doivent  être  libellées  à cet  égard  (4). 

1048  2»  (3). 

1048  3°  (6). 

1049.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  sa  portée 
j que  l’action  contre  le  liquidateur  diffère  de  l'action 


n’y  ■ plu»  de  société  proprement  dite,  cependant  toutes  les  res- 
sources de  la  société  sont  entre  les  main»  des  liquidateurs,  et  les 
tiers  trouvent  avec  eux  autant  de  chances  d'étre  payés  qu’ils  en 
avaient  avec  le»  gérants.  S’adresser  de  prime  abord  A l’associé, 
c’est  le  mettre,  souvent  sans  utilité,  dan»  la  nécessité  d'exercer 
une  action  récursoire  contre  la  liquidation  pour  être  remboursé, 
et  nécessiter  ainsi  deux  payement»  pour  la  même  dette,  sans 
compter  que  f associé  qui  n'a  pas  dans  les  maia»  le*  document»  re- 
latif* aux  affaires  sociales  ne  pourra,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  payer  qu’après  avoir  pris  des  renseignements  auprès  de» 
liquidateurs.  Il  serait  donc  à désirer  que  les  usages  commerciaux 
obligeassent  les  créanciers  des  sociétés  à ne  s’adresser  aux  asso- 
ciés , même  après  la  dissolution,  mais  pendant  la  liquidation, 
qu après  avoir  mis  les  liquidateur*  en  demeure  de  payer.  « 

(0)  Add.  L'associé  qui  a été  attaqué  par  un  créancier  peut- 
il  être  repoussé  par  le  liquidateur  lorsque  cet  associé  exerce 
son  recours  sur  la  caisse  sociale,  dans  te  cas  où  le  créancier  a 
fait  remise  au  liquidateur  de  partie  de  la  dette  de  celui-ci?  — 
VlXCKSS,  t.  I,  p.  373,  pose  et  résout  ainsi  la  question  : ■ Le 
créancier,  en  vertu  de  la  solidarité,  peut  attaquer  A son  choix  un 
ou  plusieurs  des  ci-devant  associés,  liquidateurs  ou  non.  On  peut 
supposer  que,  par  connivence  ou  par  faveur,  il  uc  demandera  à 
l’un  que  la  moitié  de  la  dette,  déclarant  faire  remise  de  la  seconde 
moitié  à un  autre.  Si  celui-ci  cil  le  liquidateur,  pourra-t-il  refuser, 
à l’associé  qui  a payé,  de  lui  laisser  prendre  son  remboursement 
dans  la  caisse  de  la  liquidation  ? 

sPour  bien  sentir  ('intérêt  de  celle  question,  il  faut  concevoir 
que  la  caisse  peut  être  suffisante  pour  payer  tous  les  engage- 
ments. Ku  ce  cas,  il  importe  à un  associé  de  ne  pas  être  soumit  à 
des  appels  inutiles  de  nouveaux  fond»  : il  le  serait  cependant  dan. 
cette  occasion,  sous  prétexte  que  si  l’un  a déboursé,  l’autre  rap- 
port e une  quittance  do  sa  portion , qui  équivaut  à un  versement 
pareil,  et  qu’ainsi  ils  sont  égaux  et  n’ont  rien  à se  demander.  Cela 
serait  vrai,  s’il  n'y  avait  qu'une  dette  ; mai»  il  y en  a pltitieurs, 
et  il  existe  une  caisse  commune  destinée  à le*  éteindre.  Si,  sans  y 
recourir,  on  opère  le  payement  distinct  de  chaque  créance  pas- 
sive, et  qu’on  ne  rembourse  pas  les  parts  contributives  que  le  dé- 
biteur nou  liqunlulaire  aura  été  contraint  de  fournir,  il  aura 
déboursé  doublement  ; les  fond*  qu’d  a four»  » ou  versés  «tans  ta 
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contre  l'ancien  associé,  c’est  encore  dans  sa  durée. 
Iri  sc  présente  une  spécialité  remarquable  du  droit 
commercial. 

Lorsqu’une  société  de  commerce  a été  dûment  pu- 
bliée et  enregistrée,  cl  qu'elle  se  termine  par  l'expira- 
tion du  terme  convenu,  toutes  les  actions  contre  les 
associés  non  liquidateurs,  leurs  veuves,  héritiers  et 
ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  disso- 
lution de  la  société  ( art.  Ci  du  code  de  commerce). 

bien  plus , si  la  dissolution  survenue  par  mort,  re- 
traite, cessation  volontaire,  faillite,  etc.,  a été  affi- 
chée et  enregistrée  conformément  aux  articles  42, 
43,  A i et  46  du  code  de  commerce,  les  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs,  leurs  veuves,  héritiers 
et  ayants  cause , se  prescrivent  par  cinq  ans  après 
l'accomplissement  de  ces  formalités  (art.  46  du  code 
de  commerce)  (I). 

Les  dispositions  ont  été  introduites  par  l’intérêt  du 
commerce,  qui  exige  que  les  associés  ne  restent  pas 
exposés  pendant  trente  ans  à la  crainte  de  poursuites. 
Quel  est  le  négociant  retiré  d’une  société,  qui  entre- 
prendrait avec  sécurité  de  nouvelles  affaires,  si  trente 
années  seules  pouvaient  le  mettre  à l’abri  de  recours 
inattendus?  De  quel  crédit  jouirait-il  au  dehors,  si  on 
le  savait  exposé  à de  si  longues  et  si  redoutables  re- 
cherches (i)  ? 

Quant  au  liquidateur,  c’est  autre  chose  ; l’action 
contre  lui  dure  trente  ans  ; les  valeurs  sociales  qu’il  a 


caisse  sociale  pour  éteindre  ce»  même»  obligation»  resteront  aam 
emploi  ; et  ccttc  caisse  étant  aux  main»  du  liquidateur,  celui-ci 
deviendra  rt-liqu.nlairu,  riaque  qu'il  importe  à l'autre  a»«ocié  de 
ne  pas  courir.  Celui  qui  a obtenu  une  remise  doit  bien  faire  pren- 
dre pour  argent  comptant  & tes  cooblige»,  et  sur  sa  part,  la  quit- 
tance dont  il  a cto  gratifié  ; mai»  on  ne  voit  pat  qu'il  en  résulte 
pour  eux  la  nécessite  do  su  mettre  en  avance  d'uoe  tomme  sembla- 
ble, lorsqu'ils  ont  déjà  le»  fond»  dau»  la  cai»»e.  C’est  à cette  caisse 
que  celui  qui  a reçu  quittance  doit  en  faire  état  en  fin  de  compte 
a ton  profil  ; mai»  clic  ne  lui  donne  pa»  le  droit  de  faire  de  la 
créance  qui  *’y  rapporte  une  liquidation  séparée.  Si  c’est  pour 
lui  l'équivalent  d'un  apport  nouveau  qu'il  ferait  à la  société,  ce 
n’est  pas  une  raison  d'obliger  ton  associé  à y verier  aussi  sa  por- 
tion égale  d'une  mise  de  surérogation  , ou , ce  qui  revient  au 
même,  à en  souffrir  le  déboursé. 

« On  m'assure  que  la  quc»tion  .'étant  présentée,  une  cour  à 
jugé  que  le  refus  du  liquidateur  était  fondé  ; je  n’ai  pa»  la  déci- 
sion tous  le»  yeux  , maison  parait  avoir  considéré  que  la  société 
étant  finie,  et  la  dette  n'élant  point  indivisible,  l'obligation,  quoi- 
que contractée  solidairement  envers  le  créancier , se  divise  de  i 
plein  droit  entre  le»  débiteur»  qui  n’en  sont  tenus  entre  eux  que 
chacun  pour  sa  part  et  portion;  or,  dans  le  cas  supposé,  une  de 
ccs  portion»  a été  remise.  Je  connaît  le*  lois  qui  prononcent  que 
les  associés  sont  solidaire*  dans  le  commerce  et  non  dans  te 
sociétés  civiles,  celles  qui  le»  laissent  soumis  pendant  leurs  liqui- 
dations aux  mêmes  obligations,  à In  même  juridiction  de  tribu- 
naux cl  d’arbitres  que  pendant  leur  société  active,  qui  y sou- 
mettent après  leur  mort  leur»  héritier».  Je  ne  connais  point  de 
disposition  qui  change  la  nature  ou  la  force  de  ces  obligations 
pendant  que  la  société  se  liquide.  Je  vois,  au  contraire,  que  si  une 
dette  commerciale  était  censée  devenir  civile  à cette  époque,  le 
créancier  ne  pourrait  prétendre  que  la  part  et  portion  de  chacun, 
ce  qn'apparcmmenl  on  ne  soutiendra  pas,  et  ce  qui  serait  con- 
traire aux  règle»  précises  du  code  «le  commerce  ; mais  même 
suivant  le»  principe»  invoqué»,  l'obligation  susceptible  «le  division 
«loit  être  exécutée,  comme  si  elle  était  indivisible.  La  «livision  n’a 
pas  lieu  entre  Ica  débiteurs  tomme  le  sont  les  associés  tous  en* 
semble,  elle  no  commencerait  qu’entre  leur»  héritiers  ; encore  cette 
exception  n‘e»l  pa.  admise  «piaïul  il  résulte  de  la  fin  qu’on  s'esl 
proposée  dans  le  contrat,  une  intention  contraire.  Or,  le  créan- 
cier d'une  société  ne  *'e*t  pas  contenté  de  stipuler  que  chaque 
associé  viendrait  lui  en  payer  sa  part,  il  a entendu  recevoir  le  tout 
«le  tons  Les  associés,  à leur  |nur.  n'ont  point  entendu  payer  ch* 
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entre  les  mains  sont  un  gage  qui  appartient  aux  créan- 
ciers , cl  qu’il  ne  faut  pas  trop  brusquement  enlever 
à ceux-ci  (3). 

Telle  est  la  combinaison  introduite  par  l'article  64 
du  code  de  commerce;  elle  est  sortie  de  vives  discus- 
sions; elle  a triomphe  d’une  forte  résistance.  A mon 
sens,  elle  concilie,  par  tics  ménagements  opportuns , 
les  inléréts  du  crédit  et  ceux  des  tiers. 

1050.  Il  en  résulte  une  conséquence  importante  : 
c’est  que,  daus  la  situation  réglée  par  l’article  64  du 
code  de  commerce,  la  prescription  n’est  pas  inter- 
rompue à l’egard  des  associes  non  liquidaleurs  par  les 
poursuites  dirigées  contre  l’associe  liquidateur  : clic 
ne  peut  être  interrompue  que  par  des  poursuites  ré- 
gulières intentées  contre  les  non-liquidateurs  directe- 
ment. 

1051.  Celle  distinction  si  nettement  tranchée  entre 
le  liquidateur  et  les.assocics , fait  surgir  une  grave 
question. 

Quand  le  liquidateur cslcn  même  temps  un  associé, 
est-il  tenu  pendant  trente  ans  aussi  bien  comine  oblige 
personnel  que  comme  liquidateur?  ou  bien,  l'obliga- 
tion personnelle  est-elle  éteinte  au  bout  de  cinq  ans, 
et  n’y  a-t-il  que  l'obligation  du  comptable  qui  dure 
trente  ans  ? 

L’article  64  offre  un  argument  de  texte  qui  favo- 
rise la  réunion  des  deux  actions  dans  une  seule  pres- 
cription. En  effet,  en  introduisant  la  prescription  de 


cun  leur  part  hors  de  la  caisse  sociale  chargée  de  tout  acquitter  ; 
la  caisse  de  la  liquidation  a la  même  «Jestination  encore.  Le  créan- 
cier qui,  au  surplus,  n’a  fait  qu’user  de  scs  droits  et  qui  est  ab- 
solument «I «-«intéressé  dans  celte  diseutsion,  peut  bien  ne  deman- 
der qu'une  portion  de  la  dette  ; mai»  quelque  remise  qu'il  ait 
faite  à l'un,  ce  qu'un  autre  aura  été  contraint  de  payer  me  sem- 
ble encore  une  portion  du  tout  à la  charge  de  la  caittc  commune 
qui  doit  en  rembourser  l'avance.  ■ 

(I)  Adsi  Juriiprutirnre . — Celte  prescription  de  cinq  an» 
s'applique  également  à l’a»socié  retiré,  à compter  de  sa  retraite, 
lorsqu'elle  a été  rendue  publique  dan»  Ira  même»  forme»  que  la 
dissolution  (y  juin  i83o,  cour  «le  cassation  de  Fnscti  8lWO, 
XXX,  I,  »94î- 

Astd.  rinms.M  s ajoute  , n*  1089  : • La  qualité  de  la 
dette  ou  du  créancier  ne  modifie  point  cette  règle;  il  importa 
peu  que  le  créancier  eût  «les  droit»  liquide* , ou  uyels  à déliai  cl 
susceptible»  d'examen,  à moins  que  la  créance  no  fut  condition- 
nelle, ou  dépendante  «l'uii  événement,  parce  qu’alor»  la  prescrip- 
tion ne  commence  qu’à  l’inttanl  de  cello  condition  ou  de  cet 
événement.  Ce  délai  court  même  contre  les  mineurs,  conformé- 
ment à ce  que  nous  avons  dit  précéilemmenl,  cl  l’on  ne  peut 
demander  le  serment  des  prétendus  débiteur»,  »ur  le  point  «le 
savoir  »i  la  dette  subsiste  encore,  ou  non,  puis«|uc  précisément 
celle  incertitude  e*l  la  cause  de  la  prescription.  ■ 

Op.  conf.  de  DaLLOK,  Société,  ch.  Il,  »cct.  I,  art.  4,  n»  8; 
il  y considère  comme  une  erreur  l'opinion  contraire  de  lU.CXtlD 
(de  Saint-Jean-tl'AnfCly),  qui  ne  fait  courir  la  prescription  que 
«lu  jour  où  la  créance  est  liquide. 

l’tnniVSl  .s  dit  cucorc,  n*  1090  : « Quelquefois,  à la  dissolution 
d’une  société,  l’un  de»  associés  »e  charge,  moyennant  une  somme 
que  lui  remettent  Ica  autre» , d’en  acquitter  toute»  le»  dette». 
Celle  convention  e»t  étrangère  aux  créanciers,  qui  n’en  ont  pas 
moins  le  droit  d'agir  contre  chacun  des  associés  comme  il  vient 
d’élre  dit  i mais  si  un  créancier  ayant  confié  à ce  liquidateur  une 
procuration  pour  recevoir  toute»  ses  créance»  «an»  distinction, 
celui-ci  donnait  quittance  à sc»  associés,  ou  »«,  «le  tout»'  autre 
manière,  le  créancier  prenait  ce  liquidateur  pour  son  unique  dé- 
biteur, le»  autre»  associé*  seraient  valahlcmcul  libéré».  • 

(2)  I,<M.ni.  sur  l’art.  64  du  rode  do  commerce,  t.  I,  p.  e58. 

(3)  Voy.  Meki.1V  Quut.  it«  droit,  r>  Société,  $ 1*,  col.  1 
in  fini. 

A si  si.  Op.  conf.  de  Mabrpkyke  cl  JomDtn,  n»  544. 
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cinq  ans  au  profit  de  l'associé  non  liquidateur  (notez 
bien  qu’il  ne  parle  que  de  celui-ci),  il  semble  l’ex- 
clure au  profit  de  l’associé  liquidateur  qui  reste  sous 
l’empire  du  droit  commun;  car  aucune  position 
spéciale  ne  lui  est  faite.  Telle  est  l'opinion  de  Par- 
dessus (1)  et  de  Yincens  (S)  : mais  clic  a été  attaquée 
avec  des  arguments  très-spécieux  par  Malepeyre  et 
Jourdain  (5). 

Voici  à peu  près  le  thème  de  leurs  objections  : 

Si  l’associé  liquidateur  est  tenu  personnellement 
pendant  trente  aus,  tous  les  dangers  que  le  conseil 
d’Etat  voulait  écarter  vont  se  présenter  à son  égard. 
Ce  liquidateur  perdra  son  crédit;  il  ne  pourra  entre- 
prendre avec  confiance  aucune  affaire;  les  fonctions 
de  liquidateur  seront  un  sujet  de  crainte  pour  qui- 
conque y sera  appelé. 

bien  plus!  si  le  liquidateur,  poursuivi  après  cinq 
ans  sur  ses  biens  personnels,  paye  ce  qu'on  exige  de 
lui  et  ce  que  la  caisse  ne  pouvait  acquitter,  il  aura 
certainement  un  recours  en  garantie  contre  ses  coas- 
sociés. Car,  comment  supposer  que  ceux-ci  pourront 
lui  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  dont  parle 
l’article  64  du  code  de  commerce?  Personne  n’admet- 
tra que  celui  qui  s’est  dévoué  pour  les  intérêts  so- 
ciaux , qui  leur  a consacré  scs  soins  cl  son  travail , 
sera,  après  cinq  ans,  sans  recours  contre  ses  man- 
dants, et  que  le  poids  de  toutes  les  dettes  pèsera  ex- 
clusivement sur  lui.  Que  deviendraient  les  lois  du 
mandat,  qui  veulent  que  le  mandataire  soit  indemnisé 
de  tout  ce  qu'il  a déboursé  pour  l'affaire  dont  il  avait 
été  déchargé?  Que  deviendrait  surtout  cette  égalité  si 
vantée  entre  associés?  Qui  voudrait  èlrc  liquidateur  à 
ce  prix? 

Donc,  le  liquidateur  aura  son  recours  contre  ses  co- 
associés, et  la  prescription  quinquennale  ne  sera  op- 
posable qu'aux  tiers  créanciers. 

Mais  alors  voici  ce  qui  arrivera  : c'est  que  les  coas- 
sociés non  liquidateurs  seront  obligés  de  payer  d'une 
main  ce  que  l'article  64  les  dispense  de  payer  de 
l’autre;  c'est  qu’on  leur  retirera  indirectement  le  bé- 
néfice de  la  libération  que  cet  article  leur  accorde 
directement.  On  détruira  cequ’il  accorde. 

D’ailleurs,  dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat,  on 
a constamment  supposé  que  le  liquidateur  n’elait  con- 
traignable  que  comme  débiteur  des  valeurs  de  la  liqui- 
dation (4). 

Ainsi  parlent  nos  auteurs,  et  ces  raisons  ne  sont  pas 
sans  force. 

Cependant , je  ne  puis  me  décider  à les  adopter; 
car  l'article  61  du  code  de  commerce  les  repousse 
invinciblement , et  l’on  arriverait  à créer  en  faxeur  de 
l’associé  liquidateur  une  prescription  arbitraire  , ex- 
ceptionnelle , sans  que  l'exception  soit  écrite  dans  au- 
cune loi. 

En  droit  commun , la  prescription  est  de  trente 
ans  ; pour  la  réduire  à un  moindre  temps,  il  faut  une 


(1)  T.  IV,  n*  1090. 

(2)  P-  3;». 

(3j  N»  545. 

(4)  Add.  Voir  celte  discussion  Commentaire  </u  code  de 
commerce,  tout  l'art.  64. 

(6)  Mi.RI.iv,  Quai,  de  droit,  v*  Société,  J u,  n*  5. 

(6)  Add.  Cesl  ce  qui  fait  dire  à I'/XROE.vvl»  , n*  10S9  : 
■ Le*  créancier»  qui  ne  tout  plu*  à même  «l’agir  contre  cc*  dernier* 
directement,  peuvent  même  le»  pourtuivreduchefdu  liquidateur; 
mai»  il  y a une  grande  différence  entre  cette  action  cl  celloa 
qu’il»  exerceraient  »i  la  prescription  n’élail  pa»  acquise.  Dan»  ce 
dernier  cas  le»  iiou-liquidateuri  poursuivi»  ne  pourraient  leur 
npposer  que  les  exception»  inhérente*  k U dette,  ou  qui  lerairal 
perionneltr*  h eux  même*  ; lorsqu'au  contraire  le*  créancier» 


disposition  particulière  (articles  226*2  et  2264  du  code 
civil).  Où  est  cette  disposition?  J’en  lis  bien  une  dans 
l’article  64  du  code  de  commerce,  en  faveur  des  asso- 
ciés non  liquidateurs;  mais,  en  ce  qui  touche  les 
associés  liquidateurs,  cct  article  est  muet.  Je  ne  tire- 
rai pas  avantage  de  la  maxime  si  souvent  trompeuse 
Qui  dicitde  unot  de  altero  ne/jat.  Je  concéderai  qu’il 
n’y  a pas  exclusion  expresse  du  liquidateur  ; mais  tout 
au  moins  il  y a silence,  cl  c’est  cc  silence  qui  le  laisse 
sous  le  droit  commun.  Quelques  phrases  empruntées 
à la  discussion  du  conseil  d'Élal  ne  peuvent  suppléer 
à l’absence  de  celte  loi  toujours  nécessaire  pour  sub- 
stituer une  prescription  abrégée  à la  prescription  or- 
dinaire. 

Maintenant,  j’accorde  que  l’associé  liquidateur,  per- 
sonnellement recherché  après  cinq  ans,  aura  une  ac- 
tion récursoire  contre  ses  coassociés;  l’opinion  qui  la 
lui  refuserait  serait  inique  et  absurde.  Jamais  les 
principes  d’égalité  en  fait  de  société , jamais  les  prin- 
cipes d’équité  en  fait  de  mandat,  ne  permettront  d’op- 
poser entre  associés  la  prescription  quinquennale  (5). 
lieue  prescription  n’est  une  arme  que  contre  les  re- 
cherches tardives  venues  du  dehors.  Mais  de  là  je  ne 
conclus  pas,  avec  Malepeyre  et  Jourdain , que  les  as- 
sociés non  liquidateurs  perdent  le  bénéfice  que  l’ar- 
ticle 64  leur  attribue  ; car  il  y a une  grande  différence 
entre  l’action  directe  des  tiers  et  l'action  récursoire 
de  l'associé  liquidateur  : l'exemption  de  celle-là  est 
un  bienfait  réel  que  ne  détruit  pas  l’exercice  de  celle- 
ci.  D’abord,  les  coassociés  en  nom  collectif  auraient 
pu  être  poursuivis  solidairement  et  pour  le  tout  : 
mais,  par  l’effet  du  recours  en  garantie,  leur  coasso- 
cié ne  peut  plus  leur  demander  que  leur  part  et  por- 
tion. Nos  auteurs  croient-ils  que  ce  soit  là  un  médiocre 
avantage?  De  plus,  l’action  directe  les  aurait  obligés 
à payer  sur-lc-champ , sans  objection  comme  sans  di- 
vision. Mais,  sur  l'action  récursoire,  ils  peuvent  op- 
poser à leur  coassocié  toutes  les  exceptions  person- 
nelles qui  militeront  contre  lui.  Il  n’eu  faut  pas  da- 
vantage, dès  lors,  pour  trouver  à l’article  64  une 
grande  utilité,  et  en  mettre  le  sens  réel  d'accord  avec 
le  sens  apparent  (6). 

105*.  î>i  ces  raisons  sont  considérées  comme  de- 
vant l’emporter,  on  sera  conduit  à faire  un  second 
pas  et  à décider  que,  dans  les  sociétés  qui  n’ont  pas  de 
liquidateurs,  la  prescription  quinquennale  n’a  pas 
lieu.  Pourquoi?  c'est  qu'alors  tous  les  associés  sont 
saisis  collectivement  de  l’actif  social  ; c’est  que  la  li- 
quidation appartient  à tous  , et  que  chaque  associé 
étant  liquidateur,  il  n’y  a plus  d’exception  pour  per- 
sonne (7). 

El,  par  une  raison  inverse,  la  prescription  n’aura 
pas  lieu  non  plus  dans  le  cas  de  faillite  ; car  alors 
l'actif  social  a disparu  ; il  n'y  a plus  de  fonds  sociaux 
sur  lesquels  les  créanciers  puissent  sc  pourvoir  (8). 

1055.  Dans  les  observations  qui  précèdent,  nous 


agissent  du  clu-f  du  liquidateur,  le»  auociê»  qu'il»  poursuivent 
ainsi  peuvent  faire  valoir  toute»  In  exception*  qu'il»  auraient  pu 
oppoter  à ce  liquidateur;  par  exemple,  qu'il  avait  reçu  de»  fond», 
ou  fait  de»  recouvrement*  suffisant»  pour  payer,  ou  même  qu'il  y 
a matière  à de»  compensation»  particulière»  ; en  ua  mol  au  lieu 
de»  droits  des  créancier*  de  la  société,  le*  liera  n'auraiont  plu», 
dan»  ce  ca»,  que  ceux  de  créancier»  personnel»  du  liquidateur.  • 

Op.  oouf.  de  D.tl.l.Ol , Société,  ch.  Il,  sect.  I,  art.  4i  n*  10,  où 
il  ajoute  : ■ Au  surplus  l'art.  64  exprime  tufti .ammeut  que  la 
prescription  ne  s'applique  point  aux  action*  que  le»  a»*o«^é*  ont 
le»  uns  contre  Ici  autre*.  * 

(7)  ViXCBSS,  p.  3;*,  373;  surtout  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v*  Société,  $n,  col.  »,  n*  » ; P.IRDESSLS,  n°  1089. 

(8j  Mlim.iv  toc.  cit, 
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avons  mis  les  tiers  en  présence  üc  la  liquidation  pour 
les  droits  qu’ils  liraient  de  l'ancienne  société.  Mais  I 
que  dirons-nous  de  leur  position  à l'égard  des  liqui-  ! 
dateurs  pour  les  droits  nouveaux  que  ceux-ci  leur  au- 
ront conférés  ? 

Tour  se  faire  de  justes  idées  à cet  égard,  il  faut 
supposer  que  les  tiers  u’ont  pas  clé  induits  en  erreur 
sur  la  dissolution  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  de  bonnes  rai- 
sons pour  croire  à l’existence  de  la  société.  On  a vu 
ci-dessus,  numéro  905,  que  l’erreur  de  fait  protège, 
dans  ce  cas  , les  droits  qu’ils  ont  acquis  posterieure- 
ment à la  dissolution  (1).  — Ici  nous  supposons  que 
les  tiers  ont  su  qu’ils  contractaient  avec  des  liquida- 
teurs. 

Eh  bien  ! nous  l’avons  dit,  le  liquidateur  u’est  qu’un 
mandataire,  et  le  pouvoir  du  mandataire  est  fixé  par 
son  mandat. 

Si  donc  les  tiers  ne  veulent  pas  se  compromettre, 
il  faut  qu'ils  se  fassent  représenter  le  mandat  du  li- 
quidateur (tt)  ; toutes  les  fois  que  ce  dernier  n’aura 
pas  de  pouvoirs  exprès , les  tiers  ne  devront  le  con- 
sidérer que  comme  capable  des  actes  permis  par  le 
droit  commun  dans  la  procuration  générale  pour 
une  certaine  affaire.  Nous  avons  déjà  lait  connaître 
ces  actes  (5). 

1054.  Cependant,  si  la  liquidation  avait  profilé  du 
traité  fait  avec  le  liquidateur , les  associés  en  seraient 
tenus  jusqu’à  concurrence  du  profil  qu'elle  en  aurait 
retiré  (4). 

1055.  Dans  les  démêles  que  les  tiers  pourront 
avoir  avec  la  liquidation,  ils  suivront  le  domicile  élu 
dans  l’acte  de  dissolution  ; sinon  , ils  assigneront  les 
liquidateurs  , soit  à leur  domicile  privé , soit  à l'an- 
cien domicile  social , dans  le  cas  où  la  liquidation 
u'aurail  pas  transporté  ailleurs  le  siège  de  scs  opéra- 
tions (5). 

1056.  Le  système  de  liquidation  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte,  introduit  par  les  usages  du 
commerce  , n’appartienl  pas  de  plein  droit  aux  socié- 
tés civiles  (article  187i).  Il  ne  peut  y être  adapté  que 
par  la  puissance  de  la  convention  j cl  encore  faut-il 


tenir  compte  de  l’existence  des  incapacités,  minorités, 
absences  , qui  forceraient  à rester  sous  l'empire  de  la 
législation  propre  aux  partages  des  successions.  Dans 
les  sociétés  civiles,  qui,  autrefois,  avaient  le  plus 
d’iuiporlauce,  par  exemple,  dans  les  sociétés  agri- 
coles, ces  règles  du  droit  commun  étaient  beaucoup 
plus  à leur  place  que  dans  les  sociétés  de  commerce  (6). 
Un  y retrouvait,  en  effet,  cet  esprit  de  propriété  et 
de  conservation  qui  avait  environné  de  tant  de  pré- 
cautions minutieuses  les  partages  de  successions.  C’est 
à ccs  sociétés  agricoles  que  la  jurisprudence  a em- 
prunté l’idée  formulée  dans  l'article  187i.  Elle  n’est 
peut-être  pas  eu  harmonie  avec  un  grand  nombre  de 
sociétés  civiles  préoccupées  d’autres  intérêts. 

1057 .  Il  y a cependant,  dans  le  titre  des  partages 
eu  matière  de  succession,  quelques  dispositions  que  la 
nature  des  choses  rend  inapplicables  au  partage  des 
successions  (7). 

D'abord,  je  ne  pense  pas  que  l’apposition  des  scellés 
y soit  nécessaire.  Au  mumenl  delà  dissolution , il  y a 
souvent  une  suite  à donner  aux  affaires  (art.  1868),  et 
l'apposition  des  scellés  paralyserait  tout. 

105£.  Il  faut  aussi  rayer  l art.  818,  d’après  lequel 
nul  n'csl  tenu  de  rester  dans  l'indivision  : non  pas  que 
le  principe  de  cet  article  soit  etranger  à la  société  ; 
mais  il  est  reproduit  au  litre  De»  aocfèli»  dans  les 
art.  1865/j  5,  et  1869,  avec  raccommodement  néces- 
saire à ce  contrai  ; et,  dès  lors,  il  n’a  pu  être  dans  la 
pensép  du  législateur  de  renvoyer  ailleurs  pour  régler 
ce  qu'il  avait  déjà  réglé.  Nous  avons  vu  ci-dessus  dans 
quelle  erreur  l'oubli  do  cette  observation  a entraîné 
Duranton  (8). 

1056.  Ecartons  aussi  l’article  841  qui  maintient 
le  retrait  successoral  (9).  Lorsque  l’article  1861  per- 
met à un  associé  de  céder  sa  part  à uu  tiers,  ce  n’est 
probablement  pas  pour  permettre  aux  associés  d’en- 
lever à ce  tiers  le  bénéfice  de  son  contrat.  L’intérêt 
des  familles  doit  faire  écarter  du  partage  l’étranger 
qui  vient  troubler  son  repos;  mais  la  présence  d’un 
etranger  au  partage  d’une  société  n'a  rien  d'effrayant. 
La  société  Unie,  les  associés  sont  étrangers  les  uns  aux 


(1)  Add.  31  ai.li’Ei he  cl  Joiroaix  ajoutent,  b*  5^3  i 
« Lorsque  U soc  i élu  *cra  dau*  la  néctmlii  do  remplir  un  enga- 
gement contracté  envers  des  tiers  par  les  gérants,  posterieure- 
ment à la  dissolution,  mai»  avant  la  publication,  elle  aura  un 
recours  contre  les  gerants  qui  auront  agi  saus  autorisation-  a 

(i)  llODbO.A,  p.  39. 

(3)  Supra,  u-  1009  et  suir. 

(4)  31  ai.eI’MIik  et  Jot  RDAix,  n»  54a. 

(iî;  Pari.  i3  février  i8o8(  Sium,  VU,  a,  i»o3);  col  Uct.  nou- 
velle de  \ H.LEXEUVE,  t.  U,  p,  347;  VlXCEVS,  p.  377,  n*  i3  ; 
.3I.»l.fcPE»  RE  et  JoiHDAIA,  U*  546. 

Add.  Ces  auteurs  ajoutent  quant  aux  assignations  aux  asso- 
ciés : • Le  domicile  social  n’existe  plus  dés  que  la  société  est  dis- 
soute, en  sorte  que  les  Item  ne  peuvent  plus  actionner  les  asso- 
ciés au  domicile  social,  mais  bien  au  domicile  privé  de  chacun 
d’eux.  > 

Jurisprudence.  — Le  liquidateur  d'une  société  entre  des  indi- 
vidus domiciliés  en  Suisse,  ue  peut,  bien  que  l’acte  ail  été  passé 
en  France,  être  cité  deus  ce  dernier  pays  (16  août  i835.  Civ.  e , 
Bordeaux.  I>ALt.Oi,  XXXVI,  l,  14). 

Voy.  ci-dessus,  u°  1004  k la  note. 

(6)  Voy.  par  exemple,  LbbRI  a,  Des  sociétés  tacites,  p.  63t. 

Add.  Up.  eoaf.  de  \ ItCEItü,  I.  I,  p.  36i,  où  il  dit  s « Le» 
sociétés  civile»  auxquelles  le»  disposition»  du  code  se  rapportent 
plus  particulièrement,  fondées  ordinairement  sur  des  propriétés 
immobilières,  gages  spéciaux  de  leurs  débiteurs,  ont  peu  de 
rapport»  avec  k*  sociétés  de  commerce  dont  le  passif  n’admet  ni 
délibération  ni  retard,  aussi  a-t-on  vu  des  arrêts  reconnaître  que 
c'est  partit  ulièremcnt  pour  les  liquidation»  qu’on  doit  invoquer 
cotte  disposition  du  code  civil , suivant  laquelle  les  règles  qu’il 


impose  aux  sociétés  en  général  ne  s'appliquent  k la  société  com- 
merciale qu'en  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  lois  et  usages  du 
commerce.  La  liquidation  d'une  telle  société,  a dit  un  arrêt,  est 
une  opération  de  commerce,  et  non  le  partage  d'une  chose  com- 
mune dans  le»  forme»  civiles.  * 

(7)  Add.  Jurisprudence.  — La  partage  entre  associé*  civils 
u’est  assimilé  par  la  loi  au  partage  entre  cohéritiers  que  quant 
aux  dispositions  qui  règlent  les  formes  du  partage  et  les  rapporta 
des  coparlageault  entre  eux,  et  non  quant  k ses  effets  (code  civil, 
art.  187a).  (»o  novembre  1U34.  Casa,  de  France,  req.  1>AI.L04, 
XXXV,  1,  38.) 

— Le  privilège  d'exploitation  d’un  théâtre  ne  constitue  pas  une 
propriété  libre  et  indépendante.  Eu  conséquence  l’associé  pro- 
priétaire d’actions  sur  un  théâtre  détruit  par  cas  fortuit  ne  peut 
exiger  que  la  vente  des  privilèges  et  accessoire»  de  ce  théâtre 
soit  faite  d’après  le»  forme»  judiciaires  tracées  pour  les  vrulet 
mobilières  d'objets  indivis,  ni  se  refuser  par  ee  motif  d’adhérer  à 
la  cession  amiable  que  les  autres  actionnaires  veulent  consentir 
à un  tiers,  alors  que  le  gouvernement,  usant  du  droit  qui  lui  ap- 
partient, n’a  accordé  i la  société  la  faculté  do  disposer  du  privi- 
lège théâtral  que  dans  uu  délai  très-court  (i3  juillet  1841.  Req  . 
fans.  Laurey.  Dali.OZ,  XLI,  t,  *85). 

(8j  Supra , 11*988. 

Add.  Op.  coaf.  de  Dl  VERfitei,  n»  478. 

(9)  E.  Persil,  p.  49;  Diraxtox.  i.  XVII,  u*  443;  Dt- 
VRRCIER  , n*  471.  Contra,  P.tROESSfS , n»  io85  ; IIelvix- 
COI  RT,  t.  lit,  p.  s36,  notes. 

Add.  El  Inst,  de  droit  commercial.  Juiige  MAZERAT  sur 
Dlm  axtc,  n*  579  : ■ Il  y a,  dit-il,  identité  de  motif».  » 
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antres;  qu'importe  que  l’un  d’eux  soit  remplacé  par 
un  étranger  (1)? 

■ 060.  Mais  rien  ne  défend  de  stipuler,  dans  les 
statuts  d'une  société,  que,  si  l'un  des  associés  vendait 
sa  part , les  autres  auraient  la  préférence  (2). 

loei.  1 /art.  882  n’a  pas  non  plus  etc  transporte 
dans  la  société.  Si , en  matière  de  partage  de  succes- 
sion, le  législateur  a voulu  que  le  partage  consomme 
sans  opposition  ne  put  être  attaqué,  c'est  que  c’eût 
clé  porter  le  trouble  dans  les  familles  ; mai-»  ce  motif 
n’existe  pas  dans  le  partage  d'une  société  (3). 

1069.  Mais,  à part  ces  exceptions,  l’on  retombe 
dans  tout  ce  qui  a trait  à la  Tonne  du  partage  des  suc- 
cessions et  aux  obligations  qui  en  dérivent. 

100*  i<*  (4). 

1063  3*  (5). 


(1)  Add.  J urixprudence. — Décidé  que  tari.  84 1 d»  code  u-â «il 
qui  autorité  le  retrait  eu  matière  de  succession  ne  t’applique  pas 
au  ca«  de  société  (7  juillet  i836.  Paris,  Grcffulhc.  Dai.LOz, 
XXXVI,  1,  i32>). 

(2)  Sufirà,  d«  347,  statut*  de  la  compagnie  d'assurance  pour 
risques  maritimes. 

Add.  On  lit  dans  L)t  M HGir.it,  n°  4?4  s ■ Voy.  buranlon, 
I.  XVII,  n*443i  voy.  en  «en»  contraire,  Dclvincourl,  t.  VII, 
p.  3i3,  et  Pardessus,  n*  loüj.  buranlon  cite  un  arrêt  rapporté 
par  Dalloa,  t*  Société,  p.  >64,  tau»  indication  de  date,  ni  de  la 
cour  qui  l'a  rendu,  qui  aurait  jugé  qu'ou  ne  peut  pas  même  sti- 
puler le  droit  de  retrait  cuire  associe»,  buranlon  blâme  avec 
raison  une  pareille décision  j il  e»t  certain,  en  effet,  que  sou»  l’em- 
pire du  code  civil,  nonobstant  l'abolition  du  retrait  de  société 
prononcée  par  la  loi  du  i3-iH  juin  1790,  est  légale  et  valable  la 
convcmiou  faite  entre  associé»,  que  si  l'un  d’eux  cède  tes  droits 
à un  tiers,  Ici  autre»  pourront  écarter  le  cessionnaire,  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession.  » 

(5)  Cassai.,  10  novembre  1834  { Sihlï,  XXXV,  1,  i3i).  Con- 
tré, Paris,  i3  juin  1807  { SlIlLV,  VII,  »,  719). 

Add.  Dt  VERCIEH  dit  sur  la  que  «lion,  n**475el  };6  : «Un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  »o  nos.  i83j,  a décidé  que  fart.  881  du 
code  civil,  d'après  lequel  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  consommé  , à moins  qu'il  n'y  nil  été  procédé  au  préju- 
dice d'une  opposition  par  eux  formée,  n’est  pas  applicable  en 
matière  de  sociétés;  et  que  le»  partages  entre  associés  pi  usent 
être  attaqués  pour  fraude,  par  un  tréancicr  non  opposant. 

■ Les  observation»  du  conseiller  rapporteur  et  les  motif»  do 
Carrèt  font  clairement  ressortir  de  grave»  différence»  cuire  le» 
deux  espèces  de  partages,  cl  justifient  ainsi  la  decision. 

• Si,  y est-il  dit,  en  matière  de  partage  de  succession,  le  légit- 
« latcur  a voulu  quo  le  partage  consommé  sans  opposition  ne  pût 

• être  attaque,  c’est  que,  d’une  part,  l'ouverture  d'une  succes- 

■ sion  cil  uu  fait  notoire  qui  a mis  le  créancier  de  l'héritier  à 

• même  de  veiller  à la  conservation  de  set  droit»  ; et  que,  d'autre 

• part,  c’eût  été  porter  le  trouble  dans  les  familles  que  daJ- 
« mettre  Faction  du  créancier  en  nullité  d'un  partage,  après 

■ qu'il  aurait  été  consomme-  sans  opposition  de  la  part  du  créan- 
« çicr.  Il  n'en  peut  être  de  même  du  partage  d'une  société  ci- 
si  vile,  dont  l’existence  a pu  être  ignorée  des  tiers,  et  qui  n'avait 
a établi  entre  les  associés  d’autres  liens  que  ceux  d’une  coromu- 
« nauté  d'intérêt»,  dont  la  durée  était  subordonnée  il  leur  vo- 

• Ionie  commuuc.  Il  résulte  de  là,  que  le  partage  d’une  société 
« a dû,  comme  tout  autre  acte , être  soumit  à la  disposition  gé- 

• uérale  du  $ t"  de  Fart.  1 167  du  code  civil.  • 

• Ces  arguments  sont  décisif»  ; mais  l'arrêt  en  présente  sura- 
bondamment un  autre  qui  me  parait  ne  devoir  pas  être  adopté. 
La  cour  pente  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquel»  Fart.  1871 
est  conçu,  qu'il  n'est  relatif  qu'à  la  forme  du  partage  et  aux  droits 
des  copartageant»  entr  e eux. 

• Cet  article  exprime  au  contraire  que  toutes  les  dispositions 
placée»  sou»  la  rubrique  i/u  partage,  au  titre  Pet  lucceuiont, 
régissent  le  partage  des  sociétés.  Il  porte,  eu  effet,  que  le»  règles 
concernant  le  partage  dis  successions,  la  forme  de  ce  partage 
et  les  obligation!  qui  eu  résultent  entre  cohéritiers,  s'appliquent 


10G3  1"  (B). 

lü(»3.  Un  des  principes  les  plus  saillants  sur  les 
effets  du  partage,  c’est  qu'il  est  déclaratif  cl  non  trans- 
latif. J’ai  louché  ailleurs  (7)  l'origine  de  ce  principe, 
contraire  au  droit  romain,  et  Championnière,  auteur 
du  savant  Traité  des  droits  d'enregistrement , en  a 
expose  le  développement  historique  avec  beaucoup 
d'érudition  (S). 

Il  suit  de  là  que,  par  le  partage,  clmque  associé  est 
censé  avoir  élé  propriétaire  des  choses  comprises 
dans  son  lot,  depuis  qu’elles  sont  entrées  dans  la  so- 
ciété (9). 

Par  exemple  : notre  société  se  compose  d’une  mai- 
son qui  constituait  mon  apport,  d’une  prairie  qui  était 
dans  le  vôtre  , et  de  terres  labourables  que  nous  avons 
achetées  pour  le  compte  de  celte  société.  Si , par  le 


aux  partages  entre  associés. 

« Certainement,  ce  n’est  pas  à réglementer  la  ferme  seulement 
qu’un  pareil  texte  est  destine. 

« L’art.  883  du  code  civil  dispose  « que  chaque  cohéritier  est 
« censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à tou»  les  ifft-t» 

« compris  dans  sou  loi,  ou  à lui  échut  sur  licitation,  et  n'avoir 
« jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession.  » 

(4)  Add.  Si,  par  l'effet  du  partage,  un  des  aitociéi  etl  dé- 
biteur de  l'autre , de  quand  doit-il  tel  intérêt 1? — ÜCLVIItCOt'XT 
pose  et  résout  ainsi  la  question  ; «Si,  par  l’effet  du  partage,  l'un 
des  associés  se  trouve  débiteur  de  I autre,  de  quand  doit-il  it» 
iulérét»,  si  l’acte  de  partage,  ou  celui  du  société,  no  contient  au- 
cune stipulation  à ce  sujet?  bu  moment  de  la  demande  seulement, 
tuivaut  Pothier.  Il  n'y  a pa»  la  tnéme  raison  que  pendant  la  durtti 
do  la  société.  Les  associé»  sont  devenus  etrangers  l’un  à l'autre, 
par  la  dissolution  do  la  société.  Cil  avis  parait  cire  aussi  celui  de 
Savary,  parère  68.  Cet  auteur  pense  même,  avec  bupui»  de  la 
Serra,  que,  s’il  y a compte  respectif  entre  les  assccié»,  (es  interet», 
même  demandés,  ne  courent  que  du  jour  où  la  liquidation  a été 
faite,  et  le  reliquat  déterminé,  d'une  manière  précise,  soit  par 
une  convention,  soit  par  un  jugcnieut.  » 

(iî)  Add.  Çfuid  ii  un  atioâé  a reçu  ta  part  entière,  et  qu’il  y 
ait  uiriciT  pour  tes  autre»  .*  — IlEI.VI.VC.Ol  RT  pose  et  résout 
ainsi  ta  question  1 « Quid  si  , au  moment  de  la  dissolution  , Ica 
fond»  sociaux  se  trouvent  entre  les  main»  de  l'un  de»  associés,  que 
l'un  «Feux  a exigé  de  lui  ta  part  entière,  mai»  que  l'associé*  dépo- 
sitaire se  trouve  hors  d'étal  de  payer  le»  part»  de»  autres  associés? 
La  loi  63,  $ 5.  U.  Pro  locio,  décide  que  celui  qui  a reçu  doit  par- 
tager avec  le»  autres,  de  manière  à ce  que  toutes  Ica  portion» 
soient  égale»,  à raison  de»  part»  qu’il»  avaient  dans  la  société; 
mais  bien  entendu,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  ni  demeure 
de  la  part  de  ceux  qui  u’onl  pas  reçu  : Quasi  in<quum  lit,  dit  la 
loi  précitée,  ex  eâdem  loriclate,  ahum  plut,  mhum  minus  con- 
lequi.  Il  me  semble  que  cette  décision  pourrait  élro  admise  dans 
notre  droit,  cl  ce  par  argument  de»  article»  1848  cl  18.49,  *■  toute- 
fois l'operation  a eu  lieu  avant  le  partage,  et  si,  comme  uou»  l’a- 
vons dit,  il  n’y  a eu  aucun  retard  de  la  part  des  autres.  Autre- 
ment celui  qui  a reçu  invoquerait  le  principe  Jura  vigilanlibui 
promut.  » 

(0)  Add.  La  foi  63,  D.  Pro  socio,  neit  pat  reproduite  dans 
te  droit  français.  — .Wil.l.EVIl.t.E  , p.  j6,  dit  k ce  sujet  : » Ou 
ne  trouve  pas  u*i  une  règle  comme  dau»  le  droit  romain,  c'est  qu’à 
la  reddition  des  comptes  et  à la  liquidation  de  la  société,  l’associé 
qui  te  trouve  débiteur  n’est  condamné  que  ht  quantum  facere 
point  (leg.  63),  Are,  id  et  t deducto  ne  egeat  (I.  173,  b.  de  reg, 
Jur.).  Le  motif  de  celte  règle  était,  eum  tocielat  jut  quodammodo 
/ralernitatii  In  te  habtat  (dicl.  leg.  63). 

« Par  cela  seul  que  celle  règle  a élé  omise,  et  que  d’autre*  dis- 
positions de  ce  litre  supposent  l'obligation  aux  juges  de  condamner 
l'associé  débiteur  au  payement  de  ce  qu*i!  doit  réellement,  ils  ne 
peuvent  plus  la  suivre.  » 

(7;  Mon  Comm.  de  la  Tente,  n»  11. 

(8}  Revue  de  législation,  t.  Vil,  p.  4o5,  et  t.  VIII,  p.  161. 
(9)  Mou  Comm.  de  la  Prescription,  u°  88ü;  DlKtXTUX, 
t.  XVII,  R"  48oi  DCLfISCWIT,  t.  III,  p.  >37,  notes. 
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partage,  je  reprends  ma  maison  , clic  sera  censée  n’a- 
voir jamais  cessé  de  m'appartenir.  Le  contrat  de  so- 
ciété , qui  l’a  mise  en  commun , ne  vous  y a donne 
qu'un  droit  conditionnel , dépendant  de  l’cvénement 
du  partage,  pour  le  cas  seulement  auquel,  par  le  par- 
tage, cette  maison  tomberait  dans  votre  lot;  cl  comme 
l'événement  du  partage  a Tait  manquer  la  condition, 
vous  clés  censé  n’y  avoir  jamais  ou  aucun  droit. 

Si  c’est  votre  prairie  qui  tombe  dans  mon  lot,  je 
suis  censé  la  tenir  de  vous,  non  par  le  partage,  mais 
dès  l’instant  du  contrat  de  société. 

Enfin,  si  le  partage  m’attribue  les  héritages  acquis 
durant  notre  société  , je  suis  présumé  les  avoir  acquis 
en  entier  dès  le  temps  de  l’achat,  et  la  société  est  cen- 
sée les  avoir  achetés  pour  composer  le  lot  de  celui  dans 
lequel  ils  tomberaient. 

Tels  sont  les  principes,  les  incontestables  principes 
du  droit  français. 


(1)  POTIIIF.R,  toc,  cil. 

Acid.  Jurisprudenc e.  — Jupe-  que  lorsqu'une  société  n’a  poinl 
été  rendue  publique,  le  partage  qui  en  cal  fait  ne  produit  pat  le* 
effet»  déterminé*  en  matière  de  partage,  cl  notamment  celui  que 
Ica  hypothèque*  consentie»  par  fun  de*  associé*  tur  la  chose  in- 
divise »e  trouvent  résolue»  quand  la  chose  tombe  au  lot  des  autre* 
associés  (cas*.,  »3  mars  >8a5;  Jur.  du  xix«  siècle,  i8»5,  I,  38f»}. 

— La  liquidation  terminée,  Je  partage  a lieu  dans  le*  forme» 
voulue*  par  l'art.  187a  du  code  civil. 

Toutefois,  les  art.  883  et  1873  du  code  civil  ne  s'appliquent 
ani  partage*  entre  associé*  qu'aillant  que  l'acte  de  société  a été 
rendu  publie  conformément  aux  art.  4»  cl  suivants  du  code  de 
commerce.  Spécialement  : Lorsque  trois  individus  qui  ont  formé 
une  société  à laquelle  il  n’a  été  donne  aucune  existence  legale 
par  la  publicité,  ont  acquit  un  immeuble  dont  le  prix  a été  payé 
par  chacun  d'eux  pour  sa  part,  cl  sans  qu'il  soit  exprimé  dans 
l’acte  que  l'acquisition  ait  été  faite  au  nom  de  la  prétendue  so- 
ciété, s’il  arrive  que,  par  l'effet  du  partage  opéré  par  un  juge- 
ment arbitra1,  l’immcublc  tombe  dans  le  lot  d’uu  seul  de»  acqué- 
reurs , celui-ci  n'est  pas  fondé  à demander  la  radiation  de 
l'hypothèque  inscrite  sur  le  tiers  appartenant  à l'un  de  sca  coas- 
socié* par  un  créancier  de  celui-ci  (i3  mars  t8i5.  Hcq.  âcheg. 
Dali.ox,  XXV,  1 , *53). 

(2)  Junge  Ih  nivrov,  toc.  rit. 

(3)  A...  O,,.  conf.  de  M auimt  sur  Dbmastr,  n"  597. 

(4)  K“  4""  d 4j8. 

A «1*1.  Où  Dl  YKRGir.R  dit  : • Cette  doctrine  que  le  partage 
est  déclaratif,  »’liarmonisc-t-ellc  avec  le  système  qui  considère 
la  société  comme  une  personne  civile,  propriétaire  unique,  pen- 
dant son  existence,  des  bien*  mi*  en  commun,  cl  qui,  par  consé- 
quent, refuse  aux  associés  I*  qualité  et  le*  droits  de  coproprié- 
taires indivis?  On  conçoit  qu'un  acte  soit  réputé  déclaratif, 
lorsqu'il  attribue  à < liacun  une  part  d'une  masse  dont  tou*  étaient 
propi  létairc*  ; mais  uVsl-il  pa*  illogique  de  ranger  dans  la  même 
catégorie  l'acte  qui  transporte  une  chose  de*  mains  de  la  per- 
sonne civile  qui  avait  la  propriété,  aux  mains  de  chacun  des 
membre»  de  l'association  ? Cet  acte  n'e»l-il  pat  réellement  Iran»- 
lalif? 

• Sans  doute,  il  y a transmission  de  la  propriété  d«rs  choses 
communes,  mai*  celle  transmission  n'esl  pas  immédiate.  Eolre  la 
dissolution  de  la  société  et  la  distribution  des  Iota,  l'état  de  com- 
munauté, ainsi  que  je  le  disais  au  commencement  de  celle  sec- 
tion, se  place  comme  intermédiaire,  tjuand  la  société  *0  dissout, 
la  personne  civile  meurt,  la  succession  s'ouvre,  les  associés  la 
recueillent.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le  partage  qui  la  leur 
distribue  ail  lu  caractère  de  celui  qui  fait  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers. 

« Je  n'aurais  point  insisté  sur  ces  notion»  élémentaires,  si  je 
•'avais  remarqué  une  grave  inexactitude  dans  la  manière  dont 
elles  sont  exposées  par  des  auteur*  recommandable*. 

■ Ainsi , Ünranton  professe  qne  ■ chacun  des  copartageants 

• est  censé  avoir  eu  seul  la  propriété  exclusive  des  objets  échus 

• A »«n  lot,  ou  à lui  échus  sur  licitation,  à partir  du  moment  où 


1064.  Ils  produisent  une  conséquence  remar- 
quable : c’est  que  les  charges  et  hypothèques  que  vous 
pourriez  avoir  élablics  sur  la  chose  pendant  le  temps 
de  l’indivision  n’affcclcnl  pas  mon  lot  ; ce  lot  n’y  est 
pas  sujet  (1). 

1065.  il  eu  est  autrement  des  charges  cl  hypothè- 
ques qui  proviendraient,  non  du  fait  de  l'un  des  asso- 
ciés, mais  du  fait  de  la  société  même,  agissant  par 
son  gérant  ou  par  tous  scs  membres  collectivement. 
La  raison  en  est  simple;  celui  dont  le  lot  comprend 
ces  choses  a contribué  par  sa  volonté  à les  grever 
de  la  charge  et  des  hypotheques  en  question;  et  c’est 
le  cas  de  lui  appliquer  la  règle  : Que»  de  ev idiotie 
tenet  aclio,  eumdcm  agentem  repellit  exceptio  (2). 

1066.  L'unanimité  d’opinion,  qui  règne  sur  cette 
manière  d'envisager  le  partage  d’une  société  (5)  n’a 
pas  été  suffisante  pour  déterminer  Duvergicr  à l’ac- 
cepter (4).  Sans  nier  l'effet  rétroactif  du  partage,  cet 


- Ut  sont  entrât  dam  la  société,  du  momtnt  où  la  copropriété 

• t'est  formée.  • C'est  aussi  le  langage  que  tient  Pothier  : » Les 
. chose»  échue*  en  chaque  lot,  dit-il,  sont  censées  «voir  toujours 
■ seule*  composé  la  part  qu'avait,  en  la  communauté,  celui  au 

• lot  duquel  clics  sont  échues.  Il  est  censé  avoir  été  seul  pro- 
« priétairc  de  cet  choses,  depuis  quelles  ont  été  mises  en  la 

• communauté  , ou  acquises  pour  te  compte  de  la  cominu- 

« nauté • 


• Par  exemple,  si,  par  le  parlagc  que  nous  faisons  d une  corn- 
ai munaulé  qui  est  composée  d'héritages  que  nous  y avons  mis 
« chacun,  d'autres  que  nous  avons  acquis  pour  le  compte  de  In 

■ société,  les  héritage»  qui  tombent  dans  mon  lot  sont  ceux  que 

■ j'y  ai  apporte»  par  notre  contrat  de  société,  il»  seront  cousu» 

• n'avoir  jamais  cessé  de  m'appartenir  en  entier.  ..... 

« Si  ce  sont  le»  héritages  que  vous  avec  mis  en  communauté  qui 
- échoient  dan»  mon  loi,  il»  sont  censé*  avoir  composé  ma  part 
« dans  la  communauté,  dis  le  temps  du  contrat  de  société  par 

• lequel  vous  les  y avez  mis.  Je  suis  censé  les  avoir  acquis  da 

• vous  eu  calier  dis  ce  temps,  |*r  le  contrat  de  société,  dis  l'in- 

■ stant  de  ce  contrat  cl  non  pas  seulement  par  le  partage.  •• 

■ On  trouve  les  mêmes  idée»  dans  le  Traité  de  la  Prescrip- 
tion. de  Troplong. 

* On  y lit  que  • le  parlagc,  effaçant  le  temps  de  l'indivision, 
« produit  un  «Sut  rétroactif  A l’époque  de  l'ouverture  de  la  *uc- 
» cession,  de  la  mise  en  société  , de  l'entrée  ou  communauté.  » 

■ Plu*  loin,  le  même  auteur  prend  un  cxompleel  raisonne  eu 
ces  termes  : 

• Pierre  met  en  société  avec  Martin  l’immeuble  B dont  il  sait 
« n'élrc  pat  propriétaire.  Pierre,  considéré  comme  membre  de  1 1 

• société,  a imprégné  la  possession  sociale  d'un  vice  qui  n exclu  la 
» bonne  foi  au  profit  de  celle  société.  Mais  le  parlagc  arrive,  et 

■ l'immeuble  échoit  à Martin  ; suivons  jusqu'au  bout  les  consé- 

■ quencc*  de  ce  fait.  Martin  est  ceusé  tenir  la  chose  immédiate- 
« ment  île  Pierre.  La  société  est  effacée  rétroactivement,  l'indi - 
« vision  est  censée  n avoir  jamais  existé.  C'est  comme  si  au 
« moment  de  Centrée  en  société,  Pierre  avait  vendu  A Martin.  » 

■ Detvincourt  enseigne  également  que  • chaque  associé  est 

• censé  avoir  été  propriétaire  des  objet»  tombés  dans  son  lot, 

■ du  momtnt  qu'ils  ont  été  acquis  à ta  société.  » 

■ Je  ne  conteste  pas  que  le  partage  no  soit  déclaratif,  je  re- 
connais aussi  qu'il  rélroagil  ; j entends  très-bien  qu'il  efface  l'in- 
division , j'adhère  A la  proposition  que  chaque  copartageant  est 
reutc  avoir  été  seul  propriétaire  de»  objets  qui  composent  son  lot, 
A l'exclusion  de  tous  les  autre*. 

■ Mais  je  dis  que  ce  droit  de  propriété  exclusive  ne  remonte 
pas  au  jour  où  la  société  s'est  formée  ; je  soutiens  qu'il  n'a  pris 
naissance  qu'au  moment  où  elle  s'est  dissoute  / j’avoue  que  le 
partage  efface  l'indivision  ; je  nie  qu’il  supprime  la  société. 

" Le  système  de  l'indivision,  dit  très-bien  Championnièrc,  est 

• fictif.  » En  effet,  supposer  que  disque  communiste  est  proprié» 
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auteur  soutient  que  la  doctrine  universellement  suivie 
jusqu'à  ce  jour  le  fait  remonter  trop  haut.  D’après 
sou  système,  la  rétroactivité  doit  s'arrêtera  la  disso- 
lution de  la  société,  de  même  qu’en  matière  de  suc- 
cession , elle  a pour  limite  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. La  société , être  moral , capable  de  posséder, 
a été  investie  seule  de  la  propriété  des  mises , et  en  a 
joui  de  son  chef;  c’est  seulement  à l'époque  de  la  dis- 
solution que  les  associés  sont  tombés  à l'état  de  com- 
munistes, et  que  l'indivision  a commencé.  Le  partage 
est  venu  enfin.  Il  a effacé  celle  indivision  par  sa  puis- 
sance rétroactive , mais  il  n’a  pas  effacé  la  société. 
Chaque  associé  est  censé  tenir  son  lot  de  la  société  , 
qui  en  était  propriétaire  exclusive.  Mais  c’est  une 
grave  inexactitude  (1)  de  croire  qu’il  est  censé  en 
avoir  été  propriétaire  dès  l’époque  de  la  mise  eu  so- 
ciété. 

J’ai  cherché  à me  pénétrer  des  raisons  données 
par  Duvergier  pour  démontrer  celte  grave  inexacti- 
tude : elles  se  réduisent  à deux  ; les  voici  : 

1°  Letatd’indi  vision  est  une  fiction (2);  car  plusieurs 
ne  peuvent  être  en  même  temps  propriétaires  pour  le 
tout  (5)  de  la  même  chose.  Le  partage,  en  proclamant 


taire  de  lont  cl  do  chaque  partie,  c’est  admettre  évidemment  une 
fiction  ; car  plusieurs  ne  peuvent  être,  en  même  lempt,  proprié- 
taire* pour  le  tout  d'une  mémo  choie. 

« l.c  partage,  en  proclamant  un  aeut  et  unique  propriétaire, 
fait  succéder  la  vérité  à la  fiction;  et  l'on  conçoit  très-bien  le 
sentiment  qui  a porto  à considérer  celle-ci  comme  u'ayant  jamais 
existé,  comme  entièrement  effacée. 

«■  Mai*  pendant  la  durée  d'une  association,  les  associés  ne  sont 
point  réputé*  propriétaire*,  chacun,  du  tout  et  de  chaque  partie. 
La  propriété  réside  dans  l’élre  moral s’il  y a encore  une  fiction, 
ce  n'est  point  celle  qui  fait  coexister  des  droits  incompatibles.  Il 
n*y  a donc  pas  de  motif  pour  étendre  à l'étal  de  société  le*  effets 
que  le  partage  produit  sur  l'état  d'indivision. 

■ l.es  jurisconsultes  qui  confondent  l'une  avec  l'antre  , qui 
appliquent  aux  associés  la  règle  propre  aux  communistes,  sont 
obligé*  de  reculer  «levant  le*  conséquences  de  leur  système.  S'il 
était  vrai,  comme  ils  le  disent,  que  le  droit  attribué  à chaque 
copartageant  remontât  au  jour  où  la  société  a commencé,  que 
chaque  copartageant  fût  censé  tenir  le*  choses  qui  forment  son 
lot , immédiatement  de  celui  «le  ses  coassociés  qui  les  avait  mises 
dan*  la  masse,  il  faudrait  décider  que  le*  charges  imposée*  par  la 
société  sont  effacées  par  lo  partage.  Or,  précisément,  il  n'est  pas 
un  des  auteurs  que  j’ai  cité*  qui  n'avoue  et  qui  n'ait  soin  de  dire 
que  les  charge*  créées  pendant  l'association  ne  cessent  point 
«l'affecter  le*  différentes  portions  de  l'actif  aocial,  après  leur  distri- 
bution cotre  les  associé*. 

a Comment  n 'ont-ils  pat  comprit  qu'en  parlant  ainsi,  ils  pro- 
nonçaient eux-mêmes  la  condamnation  de  leur  doctrine  sur  la  ré- 
tros «Hivité  du  partage  au  jour  de  la  formation  de  la  société  ? 

■ Le  système  que  je  présente  n’offre  point  de  semblable*  con- 
tradictions ; il  eu  homogène  et  bien  coordonné  dans  toutes  ses 
parties;  il  est  en  harmonie  parfaite  avec  les  principes  généraux 
de  la  matière  ; on  peut  enfin  lui  laisser  librement  porter  tous  tes 
fruits,  et  produire  toutes  scs  conséquences. 

■ Il  te  réduit  à ce*  termes  simplet  et  clairs  i 

« Quand  la  société  se  forme,  une  personne  civile  naît. 

• Chaque  associé  transmet  les  choses  qui  composent  ta  mise 
à la  personne  ainsi  constituée.  Les  rapports  de  vendeur  à ache- 
teur s'établissent  entre  eux. 

■ Pendant  toute  la  durée  de  l'association,  la  personne  civile  est 
propriétaire  des  choses  qui  forment  l'actif  social.  Elle  en  jouit  j 
elle  les  administre;  elle  les  hypothèque  ou  les  aliène,  selon  les 
circonstances. 

a Quand  la  société  se  dissout,  ce  qui  était  actif  social  devient 
chose  indivise.  Chaque  associé  se  transforme  en  communiste . Les 
bien*  communaux  restent  grevé*  des  charges  que  la  personne  ci- 
vile, propriétaire  précédent,  avait  créées. 

a Enfin,  le  partage  ?c  fait  ; il  attribue  à chacun  un  lot  ; dam 


un  seul  propriétaire,  fait  cesser  cette  fiction,  et  l’on  a 
pu  dès  lors  la  considérer  comme  n’ayant  jamais  existé. 

Mais,  durant  la  société,  les  associés  ne  sont  pas 
réputés  propriétaires  chacun  du  tout  cl  de  chaque 
arlic.  Il  n’y  a pas  coexistence  de  droits  incompati- 
ies.  La  propriété  réside  exclusivement  dans  l'étre 
moral  ; donc  , point  de  raison  pour  étendre  à l'étal  de 
société  les  effets  que  produit  le  partage  sur  l’étal  d’in- 
division. 

2°  Les  auteurs , dont  la  doctrine  fait  remonter  la 
rétroactivité  du  partage  jusqu’au  jour  de  la  formation 
de  la  société  , prononcent  eux-mêmes  leur  condamna- 
tion (4)  ; car  ils  avouent  que  les  charges  créées  pen- 
dant l’association  affectent  les  différentes  portions  de 
l’actif  social  après  leur  distribution  entre  les  associés. 
Donc,  la  société  n’est  pas  effacée;  car  si  l’effet  rétro- 
actif la  faisait  disparaître,  il  faudrait  décider  que  les 
charges  imposées  par  clic  s’évanouissent  par  le  par- 
tage. Comment  donc  les  auteurs  n’oul-ils  pas  com- 
pris (S)  qu’il  y a dans  ccs  deux  idées  une  contradic- 
tion, un  abandon  de  leur  propre  système? 

Ainsi  argumente  Duvergier;  je  vais  répondre  à sa 
question,  je  vais  répondre  à ses  reproches. 


ce  lot  sont  placé*  le*  objets  qui  ont  successivement  clé  chose» 
sociales  et  choses  communes.  Ces  objets  restent  grevés  «le  char- 
ges établies  au  temps  où  vivait  la  société;  mais  ils  sont  affran- 
chis «le  celles  qu’on  avait  créée*  au  temps  «lo  la  coinmumaul<:, 
attendu  que  le  partage  rélroagît  seulement  au  jour  où  la  société 
dissoute  a été  rcnip1a«'ée  par  la  communauté. 

• On  sc  tromperait  étrangement  , si  l'on  croyait  trouver 
dans  les  dispositions  de  la  loi  fi.calo  «les  arguments  contre  mon 
opinion. 

• Il  est  vrai  que  la  régie  «le  l'enreghtrenwol  ne  perçoit  de 
droit  proportionnel  ni  au  moment  où  l'association  acquiert  le  bien 
quo  lui  «confèrent  se*  membre*,  ni  au  moment  où  t-lle  le*  leur 
rend.  Mais  ce  n'est  point  parce  que,  dans  ce*  deux  circonstances, 
il  n'y  a point  de  mutation  de  propriété;  c'est  parce  que  le  fisc 
se  relâche  de  sa  sévérité  en  faveur  du  contrat  de  société.  Malgré 
la  double  transmission,  la  loi,  à litre  «le  protection  et  par  forme 
d'encouragement,  accorde  une  exemption  de  droit;  ou  plutôt 
substitue  la  clémence  du  droit  fixe  à la  rigueur  du  droit  propor- 
tionnel. > 

L’opinion  de  Dl'YF.RGIER  parait  cepcmlanl  avoir  été  admise 
par  CttAMPlOXaiê.RR  et  IllCAl'D  qui,  au  n*  >791  de  leur 
Traité  des  droits  de  T enregistrement,  adoptent  comme  peint  «le 
doctrine  ce  qui  suit  ; » t'ar  l'association  universelle , chacune 
des  partie*  se  dépouille  personnellement  «le*  biens  qu'elle  ap- 
porte à la  masse  pour  en  faire  la  propriété  de  la  société;  lors  du 
partage  «le  cetlc  masse  commune,  chacuuc  des  parties  prend 
part  égale  dans  les  biens  de  toute  nature,  sau*  égard  à son 
apport  originaire,  et  il  est  alors  procédé  comme  aux  partage*  «le 
succession  : ainsi  il  n'est  dù  que  le  droit  fixe  de  5 fr.,  et  le  droit 
proportionnel  ne  pourrait  être  exigé  que  sur  les  toullesou  sur 
les  portions  que  l'une  de*  partie*  pourrait  recevoir  au-dc**u* 
de  U part  que  le  contrat  lui  attribue.  • 

Telle  a clé  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  du  France  ; 
mais  en  i8$o  elle  e*t  revenue  sur  ses  pas,  cl  a décidé  que  le 
droit  à raison  de  tout  l’immeuble  était  exigible.  Il  y a beaucoup 
à dire  sur  le  mérite  de  cette  décision.  Voir,  à ce  sujet,  les  obser- 
vations critiques  de  Devii.lexelve  et  Sirey,  XL^  i,  M9. 

(1)  Sic. 

(2)  L'auteur  cite  Ciiampioxxiér»:,  t.  VII,  p.  4’>,  qui.cn 
effet,  a émis  cette  proposition,  d'après  l'avocat  général  T.tl.OX. 
La  raison  donnée  par  ce  magistrat  est  celle-ci  : * Tous  les  héri- 

■ tiers,  disait-il,  ont  part  au  toat  et  dan*  toutes  le*  parties  du 
« tout  ; et  cela  ne  pouvant  se  faire  sans  faire  violence  d la  réa - 
« lit 4 et  d l'indivisibilité  des  substances , la  loi  te  fait  par  une 

■ fiction  civile.  » 

(3)  Sic. 

(4)  Sic. 

(H)  Sic. 
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L’étal  d'iudivUion  est  une  fiction  ! Mais  s'il  y a un 
étal  réel  dans  son  existence , réel  dans  scs  inconvé- 
nients et  ses  avantages  pratiques  . c’est  l'état  d’indivi- 
sion, que  tout  le  monde  peut  voir  et  loucher , comme 
J’on  voit  et  Ion  louche  le  droit  de  propriété  exclusive. 
Les  abstractions  dans  lesquelles  on  est  obligé  de  se 
jeter  pour  trouver  celle  prétendue  fiction  ne  sont 
qu’un  abus  de  la  métaphysique.  Je  ne  comprends  pas 
ce  que  peuvent  faire  ici  ta  réalité  et  l'indivisibilité  des 
substances  , invoquées  par  Talon.  C’est  de  la  philoso- 
phie scolastique  en  pure  perle.  Je  n’admels  pas  non 
plus  que  la  maxime  liærct  liabct  tolunt,  in  loto  et  in 
quâlibet  parte , signifie  que  chaque  héritier  est  pro- 
priétaire pour  le  tout  comme  s’il  était  seul,  et  que  dès 
lors  ce  n’est  que  par  le  moyen  d’une  fiction  qu'on  peut 
sc  rendre  compte  d’un  élat  où  chaque  communiste  est 
propriétaire  de  tout  et  de  chaque  partie. 

A mon  sens , voici  la  vérité.  Chaque  communiste 
est  copropriétaire  dans  tout  et  dans  chaque  partie; 
son  droit  est  répandu  dans  chaque  parcelle  de  la  chose; 
mais  il  n'est  pas  propriétaire  de  tout  et  de  chaque 
partie;  il  n’csl  pas  propriétaire  pour  le  tout  (in  sali- 
tlum).  Autrement  il  serait  seul  maître  de  la  chose;  il 
ne  serait  pas  en  communauté,  il  ne  serait  pas  dans 
l'indivision.  Une  même  chose  ne  peut  pas  appartenir 
pour  le  tout  à deux  maîtres.  I.a  propriété  est  un  droit 
exclusif,  et  aucune  fiction  ne  peut  lui  enlever  ce  ca- 
ractère. Qui  dit  donc  droit  indivis , dit  un  droit  par- 
tiel qui  ne  peut  disposer  que  pour  partie  de  la  chose 
sur  laquelle  il  repose  (1). 

Il  n’y  a donc  ici  de  fiction  que  dans  les  effets  attri- 
bués au  partage  par  le  droit  français,  ('.elle  fiction 
renverse  la  réalité  de  l'indivision;  c’est  en  cola  que 
consiste  l’anomalie  de  notre  système  de  partage  dé- 
claratif et  non  attributif.  Lorsque  ce  système  com- 
mença à sc  développer,  s’il  n'cùl  eu  pour  but  que 
d'effacer  les  traces  d'une  fiction , Dumoulin  n’aurait 
pas  fait  entendre  des  plaintes  si  vives.  Mais  c'est  parce  i 
qu'il  anéantissait  l'état  d'indivision  avec  les  réalités  : 
que  le  droit  romain  y reconnaissait,  que  ce  grand  ju- 
risconsulte criait  à l’erreur.  Le  droit  romain,  en  effet, 
était  dans  la  logique  et  dans  le  vrai.  L’étal  d’indivi- 
sion sc  présentait  à lui  avec  scs  conséquences  posi- 
tives cl  palpables;  c'était  à scs  yeux  une  situation 
rationnelle,  dont  les  traces  devaient  se  retrouver  dans 
le  partage  qui  en  était  le  terme.  Voilà  pourquoi  il 
donnait  au  partage  un  effet  attributif.  Pour  substituer 
A celte  théorie  la  théorie  contraire  du  droit  français, 
il  fallait  des  raisons  politiques  et  fiscales  dans  les- 
quelles je  ne  veux  pas  entrer  ici.  Qu’il  me  suffise  de 
dire  que  c’est  à leur  profit  que  fut  inventée  la  fiction 
du  partage  déclaratif;  fiction  tellement  hardie  qu'elle 
frappa  d’étonnement  les  deux  plus  grands  jurisconsul- 
tes du  seizième  siècle,  Dumoulin  (2)eld\\rgcntrée(5). 

Duvergicr  transpose  donc  les  termes  de  la  question  ; 
il  place  la  fiction  dans  l’indivision , où  elle  n'est  pas  ; 
il  n’en  lient  pas  assez  de  compte  dans  l'effet  rétroactif, 
où  elle  git  exclusivement. 

Mais  ce  qu’il  y a de  singulier  dans  ses  objections, 
c’est  que  lui,  qui  consent  à effacer  rétroactivement 
l'étal  d'indivision  sous  prétexte  qu’il  n’est  qu'une  fic- 
tion, veut  que  l'effet  rétroactif  s'arrête  tout  court  de- 
vant la  société  considérée  comme  personne  civ  ile.  Eh  ! 
qu'cst-cc  donc  que  celle  personne  civile  , sinon  une 


(1)  I.017,  $ 4.  P-  Quil>.  modit  pignut  tolvit. 

(2)  Mon  Comm  de  la  /'ente,  n*  il. 

{•*)  Mon  Comm.  de  la  Pretcription,  n“  886. 

(4)  Suprà,  n*  s. 

(8)  Suprà,  n**  70,  71,  140,  978,  y5a. 

(G)  Add.  Op.  conf.  deDtl.vrscOtRT,  lmt.  do  droit  comm,: 


fiction  du  droit?  et  pourquoi  cette  fiction  serait-elle 
plus  privilégiée  que  l’autre? 

C’est , suivant  Duvergicr,  parce  qu'en  créant  une 
personne  civile  sur  la  tête  de  laquelle  repose  exclusi- 
vement la  propriété,  elle  empêche  la  coexistence  des 
droits  incompatibles  de  deux  copropriétaires  in  toli- 
dum . C’est  qu'elle  est  une  situation  qui  ne  se  dénoue 
pas  par  le  partage,  mais  par  la  dissolution;  qu'ainsi 
le  partage  ne  doit  pas  l'atteindre. 

Quant  à moi,  sans  admettre  les  préventions  de 
Toullier  contre  les  fictions  (4),  sans  vouloir  amoindrir 
leurs  effets  légitimes , je  crains  cependant  que  Duver- 
gier  ne  s’exagère  celle  qui  fait  de  la  société  un  être 
moral.  Quelque  grave,  quelque  utile  qu'elle  soit , clic 
ne  «aurait  aller  jusqu'à  supprimer  entièrement  l’idée 
de  copropriété  et  d'indivision  inséparable  d'une  société. 
Nous  avons  vu  ailleurs  que  celte  copropriété  indivise 
sc  fait  jour  quelquefois  pour  reprendre  sa  réalité  (8). 
Elle  reparaît  surtout  avec  éclat  à l'époque  de  la  disso- 
lution , non  pas  comme  une  chose  nouvelle , mais 
comme  un  droit  momentanément  intercepté.  C’est 
pourquoi  l'effet  rétroactif,  ne  trouvant  plus  la  per- 
sonne civile,  cause  de  celte  interception,  agit  en  toute 
liberté  sur  un  passé  qui,  dans  la  vérité  des  choses,  n‘a 
pas  cessé  d'être  un  état  d'indivision.  Et  puis,  com- 
ment serait  il  possible  que  l’effet  rétroactif  capable 
d’anéantir  l'indivision  , c'est-à-dire,  un  état  si  pur  do 
toute  fiction,  et  si  énergiquement  dessiné  après  la  dis- 
solution de  la  société,  respectât  la  fiction  qui  a pré- 
cédé?!^ fiction  doit-elle  être  mieux  traitée  que  la 
réalité? 

Maintenant,  un  mot  sur  la  contradiction  rcprochéo 
par  Duvergicr  aux  auteurs  dans  le  nombre  desquels 
je  m'applaudis  de  figurer.  Duvergicr  nous  demande 
comment  nous  n'arons  pat  comprit  qu’en  reconnais- 
sant que  les  charges  créées  par  la  société  restent  sur 
chaque  lot,  nous  détruisons  forcément  notre  règle  de 
rétroactivité  jusqu’à  la  mise  en  société.  « Car  s’il  était 
« vrai  (je  copie  l'objection,  crainte  de  l'affaiblir)  que 
«i  le  droit  attribué  à chaque  copartageant  remontât 
« au  jour  où  la  société  a commencé,  s'il  était  vrai  que 
« chaque  copartageant  fût  censé  tenir  les  choses  qui 
« forment  son  lot  immédiatement  de  celui  de  ses  co- 
« associés  qui  les  avait  mises  dans  ta  masse,  il  fau- 
•'  drail  décider  que  les  charges  imposées  par  la  so- 
it ciélé  sont  effacées  par  le  partage.  « Mais  pas  du 
tout,  en  vérité!  et  je  suis  étonné,  à mon  tour,  que 
Duvergier  ne  comprenne  pas  que  les  charges  imposées 
par  la  société  sont  censées  imposées  par  chacun  des 
membres  qui  la  composent , par  conséquent  par  celui 
dans  le  lot  duquel  tombent  les  choses  ainsi  grevées; 
qu’ainsi,  étant  l'un  des  créateurs  de  ccs  charges,  il 
doit  les  entretenir  (6). 

10f»7.  Du  principe  qui  fait  rétroagir  le  partage  à 
la  mise  en  société  , il  semblerait  résulter  que  l’apport 
social  devrait  être  frappé,  par  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment, du  droit  proportionnel  qui  atteint  les  mutations 
de  propriété.  Il  n’en  est  cependant  pas  ainsi.  Le  fisc 
a voulu  favoriser  l’esprit  d’association  ; il  s'est  relâché 
tic  scs  rigueurs  (7).  Il  n'exige  que  le  droit  fixe  (8). 
Mais  si , à la  dissolution  de  la  société , l'immeuble  so- 
cial est  attribué,  par  le  partage,  à un  autre  que  l’an- 
cien propriétaire,  alors  s'opère  une  mutation  à l'occa- 
sion de  laquelle  le  droit  proportionnel  doit  être  payé  (9). 


« Déni  ce  en»,  ilii-il,  il*  »ont  cerné*  «voir  été  hypothéqué»  par  tou» 

le*  aaociê*.  » 

(7l  CllAMPIOXXléJtE  cl  lllGXl'D,  Traité  du  droit  iTenregif 
freinent,  (.  II,  p.  ;8J. 

(8)  Cauat.,  chambre» réunie*, 6 juin  |84» (8lttKï,XLIl,  i,  4*0- 

(9)  Mémo  «rrét. 
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DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE. 


Art.  1875.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  que  dan; 
les  points  qui  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  discuté  ac  conseil  d'état.  — Art.  85.  Les  engagement»  résultant,  enter»  le»  fier»,  de»  société»  de 
commerce,  sont  spécialement  réglé » par  les  loi»  commerciales* 

Art.  11.  //  y a des  sociétés  particulières  qui  appartiennent  spécialement  au  commerce,  telles  que  la 
société  en  nom  collectif,  celle  en  commandite , et  celle  appelée  anonyme. 

Ces  sociétés  sont  régis»  par  les  lois  commerciales. 

2*  rédaction.  — Art.  42.  Conf.  à l’art.  1873  (a). 

projet  oc  code  db  commerce.  — Art.  38.  Toutes  les  dispositions  du  code  civil  concernant  les  sociétés,  et 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi,  auront  leur  plein  et  entier  effet  (A). 

(a)  discussion  Ab  conseil  D'état. 


L’art.  1 1 est  retranché. 

La  section  est  chargée  de  rédiger  un  article  tendant  h dé- 
clarer que  le»  dispositions  du  titre  ne  dérogent  point  aux  lois 
et  usages  du  commerce. 

L'art.  3t  est  supprimé,  sa  disposition  devant  entrer  dans 
l'article  qui  déclarera  que  les  affaires  de  commerce  ne  sont 
pas  réglées  par  les  principe»  du  code  civil. 

L'article  35  est  supprimé  par  les  même»  motifs  que  l'ar- 
ticle 31. 

(b)  OBSERVATIONS  DES  tRXBONADX  B'APPKL. 

Taia.  De  Colmar.  — Art.  56.  « Toutes  les  dispositions  du 
code  cirii  concernant  les  sociétés,  et  auxquelles  il  n’est  point 
dérogé  par  la  présente  loi,  auront  leur  plein  et  entier  effet.  • 

Il  serait  à désirer  qu'au  lieu  de  renvoyer  à l'examen  du  code 
civil  pour  le»  dispositions  auxquelles  il  n’est  pat  dérogé  par 
le  code  de  commerce,  on  pût,  au  contraire,  en  extraire  toute» 
celle»  qui  »ont  applicable»  à ce  dernier  code  et  qui  eo  font 
partie  nécessaire,  pour  ne  faire  qu’un  ensemble,  et  réunir 
toutes  les  lois  que  le  négociant  doit  connaître.  Le  code  de 
commerce  sera  le  manuel  du  marchand  ; l'élude  de  ce  code 
est  tout  ce  qu’on  peut  attendre  d'un  homme  livré  à des  spé- 
culations et  A des  objets  de  détail  qui  ne  lui  permettront  pat 
d'antre»  genres  d'occupation  ; or  ai,  outre  le  code  de  com- 
merce, on  le  renvoie  encore  à l'élude  du  code  civil,  ce  »era 
exiger  de  lui  l'impossible,  et  le  mettre,  lorsqu’il  sera  appelé 
pour  Juger,  dans  le  cas  de  le  faire  sans  les  lumières  qu'on 
devait  en  attendre. 

Trib.  oc  Paris.  — Art.  36.  Cette  dérogation  supposée  pos- 
sible à une  loi  par  une  autre  loi  qui  la  suit  immédiatement, 
cette  espèce  de  congé,  et,  si  on  l’ose  dire,  de  laissez-passer, 
donné  par  nn  code  A l'autre,  sont  certainement  inconve- 
nante». La  commission  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  ne 
les  rende  inutiles,  en  coordonnant  si  bien  toutes  les  dispositions 
des  différent»  codes , qu'ils  n’en  présentent  Jamais  de  con- 
traires. Cette  remarque  reviendra  plusieurs  fois  dans  le  cours 
des  présentes  observations. 

Trib.  d'Obléars.  — Art.  36.  On  a observé  ci-dessus  que, 

Législation 

Deux-Siciies.  — 1745.  Cotif.  à l’art.  1873,  C.  F. 

Sardaigne.  — 1896.  1(1. 

Canton  de  Vaud.  — 1337.  ici. 

Haïti.  — 1644.  18. 


si  les  régies  propre»  aux  actes  de  commerce  ne  sont  pas  com- 
prises dans  le  code  civil,  et  qu’on  croie  devoir  en  faire  la  ma- 
dère d’un  code  particulier,  au  moins  les  deux  codes  doivent 
être  tellement  d'accord,  que  l’un  ne  soit  que  le  complément 
de  l’autre.  On  doit  donc  éviter  que  leurs  dispositions  se  con- 
trarient eu  aucun  point,  et  que  celles  du  sccood  dérogent  au 
premier. 

Tr.is.  de  Rotirx.  — Art.  36.  Cet  article  maintient  toutes  les 
dispositions  du  code  civil  concernant  les  sociétés,  auxquelles 
il  n'c't  point  dérogé  par  celui  du  commerce;  Il  serait  utile 
d’insérer  dans  ce  dernier  le  litre  XIV  du  livre  III  du  premier, 
a An  de  présenter  aux  commerçants  l’ensemble  des  loi»  sur  les 
sociétés. 

( Le  même  vœu  était  manifesté  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  du  Mans,  de  Monlauhan  et  du  Havre.) 

Le  tribunal  de  Marseille  proposait  d'insérer  dans  le  code  de 
commerce  la  section  du  chapitre  111  du  litre  XIV,  livre  III 
du  code  civil,  i l'exception  des  articles  26,  86,  28,  32  et  44  du 
projet,  et  d'y  ajouter  lea  art.  47,  48  et  46  de  la  deuxième  sec- 
tion du  même  chapitre. 

La  commission  chargée  de  la  révision  du  projet  répondait 
à ces  observations  : ■ Il  est  hors  de  doute  qu'en  tout  ce  qui 
n’est  pas  excepté,  les  commerçants  comme  les  .mires  citoyen» 
sont  soumis  au  droit  civil.  L'ordonnance  de  1673  avait  »uivi 
la  même  marche,  personne  ne  s'est  plaint  de  son  silence  à cet 
égard. • 

OBSERVATIONS  DEA  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Trib.  de  Batorxb.  — Art.  56.  On  observe  que  le  code  civil 
n'existant  pas  encore , cet  article  est  dans  ce  moment  sans 
objet,  cl  qu'il  devrait  être  supprimé  du  titre  III. 

Tri»,  de  Tiscbebrat.  — Art.  SC.  L’art.  5 du  chapitre  I", 
titre  XIV,  litre  III  du  code  civil,  n'admet  point  la  preuve 
par  témoins,  lorsque  l’objet  s'élève  à plus  de  cent  cinquante 
francs. 

Il  est  à désirer  que  les  tribunaux  de  commerce  aient  une 
plus  grande  latitude,  et  que  la  preuve  soit  admise  pour  une 
plu»  forte  somme  pour  le»  sociétés  anonymes  et  inconnues, 
et  pour  la  plupart  desquelles  il  ne  se  fait  point  d’actes,  sou- 
vent les  personnes  ne  sachant  même  pas  écrire. 

étrangère. 

Louisiane.  — 2798.  Les  dispositions  de  cc  litre  leur 
servent  de  règle  sur  les  points  qui  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  le  code  de  commerce. 
dut  riche.  — 1179. 
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COMMENTAIRE. 


1068.  Le  droit  commercial  a puise  dans  la  cou- 
tume une  grande  partie  de  son  existence  (1).  I/ori- 
gine  de  ses  usages  , perdue  dans  la  nuit  des  temps,  est 
un  sujet  intéressant  de  recherches  historiques  (S). 
Quelques-uns  se  rattachent  par  une  chaîne  visible  aux 
traditions  de  la  civilisation  romaine  ; d'autres,  origi- 
nale expression  de  besoins  nouveaux,  sont  sortis  du 
foyer  mystérieux  où  le  moyen  Age  a mis  en  fusion  les 
éléments  de  la  civilisation  moderne,  L'Italie  réclame 
avec  raison  la  plus  grande  part  dans  les  conceptions 
ingénieuses  qui  ont  donné  au  commerce  de  si  puis- 
sants moyens  d'action.  Elle  a été  la  mère  du  droit 
commercial,  comme  elle  fut  jadis  la  mère  du  droit 
civil.  Toutefois,  il  n'est  pas  vrai  que  notre  commerce 
soit  resté  neutre  dans  ce  mouvement.  Dès  les  lemps 
les  plus  reculés , les  cités  provençales  et  languedo- 
ciennes ont  eu  des  statuts  commerciaux  non  moins 
remarquables  que  les  villes  italiennes  les  plus  floris- 
santes (3).  Mais  l'extension  et  l'éclat  du  commerce 
italien , à une  époque  où  nos  marchands  opéraient 
dans  une  sphère  plus  restreinte,  l'excellence  précoce 
des  jurisconsultes  ultramontains  dans  le  droit  consu- 
laire, ont  couvert  d'une  pénombre  le  concours  de  la 
France  dans  celte  œuvre  de  progrès.  On  a eu  les  yeux 
presque  exclusivement  fixes  sur  l'Italie,  et  l'on  n'a 
pas  tenu  assez  de  compte  de  la  part  qu'y  ont  apportée 
nos  villes  maritimes  et  noire  industrie,  non-seulement 
depuis  Colbert , mais  même  dans  les  siècles  les  plus 
reculés  (4). 

1060.  En  touchant  à la  société,  la  pratique  com- 
merciale trouva  ce  contrat  constitué  par  le  droit  civil 
sur  des  principes  rationnels  et  équitables.  Car,  au 
milieu  des  ruines  du  monde  romain  , une  secrète  tra- 
dition avait  conserve  les  notions  élémentaires  de  ce 
droit  admirable  qu'avait  systématisé  le  génie  de  ses 
jurisconsultes.  Le  commerce  en  profila,  et  les  intérêts 
qu’il  représentait  conservèrent,  par  nécessité  et  par 
habitude,  les  bases  essentielles  du  contrat  de  société. 
Quand  on  arrive  au  moment  où  la  rénovation  de  la 
science  commença  à dessiner  les  théories,  et  h agiter 
en  tous  sens  les  grandes  questions  de  jurisprudence 
sur  lesquelles  on  n’a  pas  encore  Uni  de  méditer,  on 
aperçoit  clairement  que  le  commerce  n’entendit 
jamais  se  rendre  indépendant  du  droit  romain  devenu, 
dans  les  matières  des  contrats,  le  droit  commun,  et 
refaire  à priori  ce  que  Rome  avait  si  bien  fait  (3).  Les 
discussions  ne  portent  que  sur  certains  points  parti- 
culiers cl  exceptionnels.  Dans  son  traité  De  contrac- 
té<44  mercatorum , Slraccha  déclare  qu’il  a peu  de 


(I)  S r il  «CCH A,  déri*.  îy,  n"  8 : • Fori  mcrcatorii  indubitala 
coo.uclu.lo,  ulique  Kr«indi.>  Jung» dccii.  181,  n*  6,  elyi,  n-6; 
SaaTERRA,  de  anecurat part.  I 11.  n*  i. 

(12}  Voy.  !e«  Études  sur  le  droit  commercial,  par  FnÉxeat, 

(3)  Voy.  le*  tlaiiiU  de  Martcillc  et  de  Montpellier,  dan*  la  col- 
lection de  PAtDBtM  S. 

(4}  Voyei  ci-de**u*  l’hi.lorique  que  j’ai  donné  de  la  comman- 
dite et  de  la  tociété  anonyme,  n0i * 3 * * * 7  377  et  »uiv.,  el  préface. 

(iî)  StRACCHA,  De  c ont.  mercator.,  n*  ao. 

(O  J N*«  ta,  i3,  14  : de  societatibus  scribtre  supervacuum  este 
dixi. 

(7)  SrXACCB»  dit  en  effet  : « Jn  sexcentis  locis  tractata,  » 
il  renvoie  à P.  T BAI. Ut  s,  civiliile  italien  d'un  mérite  distingué. 

(R}  Vdd  Op.conf.  de  Dri.EiRi»:,  n»  11161. 


chose  à dire  de  la  société  (6);  que  le  seul  point  inté- 
ressant pour  le  commerce,  et  sérieusement  contro- 
versé, c'est  la  réflexion  des  obligations  d*un  associé 
sur  la  société;  c’est  aussi  presque  le  seul  dont  il  s'oc- 
cupe. D'autres  questions,  sans  doute,  devaient  naître 
plus  lard.  Le  développement  de  la  commandite,  la 
nature  des  actions , la  publicité  des  sociétés,  les  pou- 
voirs des  liquidateurs  , tout  cela  devait  amener  des 
difficultés  qui  (t'étaient  pas  encore  posées.  Mais  alors, 
la  question  à l'ordre  du  jour,  c’était  celle  dont  je  viens 
de  parler;  elle  résumait  en  quelque  sorte  toute  la  so- 
ciété. Tant  il  est  vrai  que  tout  le  reste  était  accordé, 
qu’on  sc  réglait  pour  le  surplus  sur  la  société  civile  , 
qu'on  s’en  rapportait  aux  nombreux  ouvrages  qui  en 
avaient  traité  (7)  ! 

107  0.  Ces  réflexions  ne  sont  pas  inutiles  pour 
prouver  que  le  droit  civil  est  la  loi  primordiale  de  la 
société  de  commerce,  el  qu'il  ne  faut  s'en  écarter  que 
dans  les  cas  auxquels  les  usages  commerciaux  ont  for- 
mellement dérogé  (8).  Quelques  jurisconsultes  ont  nié 
celte  vérité.  Us  veulent  que  le  droit  commercial  soit 
un  droit  spécial , el  tout  aussi  indépendant  du  droit 
civil  que  peuvent  l'élre  le  droit  pénal  ou  le  droit  con- 
stitutionnel. Dans  leur  marche  collatérale,  disent-ils, 
ces  deux  droits  peuvent  sc  rencontrer  quelquefois , 
mais  non  pas  établir  l’un  sur  l’autre  une  domination 
fâcheuse.  Le  droit  commercial  est  un  empire  à part, 
où  le  droit  civil  n'a  rien  h commander  et  où  l'on  sc 
règle  par  l’accord  de  principes  particuliers  avec  des 
intérêts  particuliers.  Le  droit  ci>  il  troublerait  cette 
harmonie  par  l'importation  d'idées  hétérogènes.  Il 
faut  laisser  le  commerce  se  gouverner  par  ses  idées 
propres,  fruit  de  son  expérience  cl  de  scs  besoins. 
Celte  opinion,  indiquée  par  Frémery  (9)  cl  dévelop- 
pée avec  beaucoup  de  talent  et  d'habileté  par  Dela- 
marre  et  Lcpoitcvin  (10),  ne  me  parait  pas  exacte,  et 
j’ai  cherché  ailleurs  à la  réfuter  (11).  Les  auteurs  clas- 
siques les  plus  préoccupés  des  privilèges  du  droit 
commercial  ont  reconnu  sans  cesse  que  le  droit  civil 
était  la  grande  base  de  leur  science  et  le  point  de  dé- 
part de  leurs  décisions  : « El  quod  dicitur,  disait 
u Slraccha  (12),  in  curiâ  mercatorum  ex  bono  et 
» æquo  judicandum  inlelligenduin  est,  ut /mmc 
« cia,  qui  verilalem  rei  alque  negolii  non  rcspiciunt, 
« rejecta  ccnscanltir;  non  aulem  «/  jus  civile,  in 
« mercatorum  foro  locum  non  habeat,  quoniam  ad- 
u versaretur  legi  bonafidesi  » Notre  article  reproduit 
ce  point  de  vue.  Il  veut  que  le  code  soit  le  droit  com- 
mun de  la  société  dans  tous  les  cas  où  des  dispositions 


MazeRAT  *ur  DeMAATE,  n»  5y8,  dit  au  contraire  « Dcpuia 
la  publication  du  code  de  commerce,  la  loi  prévaut  tur  le*  u*agt-i 
contraire*  au  droit  commun;  il*  ont  ce»*é  d'étre  Ici*  par  ta  pio- 
mulgalion  ; on  ne  doit  plut  le*  contidérer  que  comme  de*  abut. 
Telle  e»t  évidemment  la  ta  me  doctrine,  quoique  peut-être,  en 
pratique,  on  puitte  décider  autrement  (voy.  art.  18  du  code  do 
commerce,  qui  déroge  à l'art.  i8;3  du  code  civil  ; voy.  art.  i35 
du  code  de  commerce).  » 

(9)  Etudes  sur  le  droit  comm.,  chap.  II. 

(10)  Contrat  de  commission,  l.  I,  n°  6;  t.  Il,  a-  11,  14,  19. 

(11)  Voy.  mon  rapport  »ur  le  Traite  du  contrat  de  commission, 

fait  à et  donné  en  partie  dan*  la  Revue  de  législation, 

t.  XVI,  p.  47. 

(12)  De  cont,  mercator.,  n»  10. 


CllADlTRE  IV.-  DISPOSITIONS  DES  SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE.  ART.  1873.  X"  1071-1071.  117 


spéciales  n'ont  pas  clé  établies  parles  lois  cl  les  usages 
du  commerce. 

l.e  projet  de  code  civil  soumis  à la  discussion  du 
conseil  d’Etat  portait  deux  articles  qui  réservaient  les 
lois  et  les  usages  du  commerce  en  matière  de  société. 
Mais  on  jugea  à propos  de  les  supprimer  pour  les 
fondre  en  un  autre  article  final  plus  large  et  plus  com- 
préhensif. C’est  de  là  qu’est  venu  l’article  1873.  Or, 
je  lis  à ce  sujet  dans  les  procès-verbaux  de  la  discus- 
sion : « L'art.  31  est  supprime,  sa  disposition  devant 
« entrer  dans  l’article  général  qui  déclarera  que  les 
« a (Ta  ires  de  commerce  fie  sont  pas  réglées  par  les 
« principes  du  code  civil.  » 

Ne  sont  pas  réglées  par  les  principes  du  droit  civil! 
Mais  l'article  1873  dit  tout  le  contraire.  Il  proclame 
nettement  que  les  sociétés  commerciales  sont  aussi 
réglées  par  le  code  civil.  Quelle  est  donc  la  main  in- 
habile qui  a pu  travestir  à ce  point  la  pensée  du  lé- 
gislateur? Boulleville,  rapporteur  du  tribunal,  en 
était  un  plus  fidèle  interprète  lorsqu'il  disait  : « Ob- 
« servez,  avec  le  projet,  que  la  loi  proposée  ne  régira 
« pas  les  sociétés  de  commerce  dans  tous  les  points 
« où  ses  dispositions  seraient  contraires  aux  lois  eL 
« aux  usages  particuliers  du  commerce,  mais  aussi 
« que,  sur  tous  ceux  où  ces  dispositions  n’y  auront 
» rien  de  contraire,  elles  conserveront  leur  empire  , 
« et  n’en  contiendront  pas  moins  les  règles  premières 
« et  générales  de  toute  association.  » 

L'erreur  que  je  combats  a cependant  une  source 
respectable.  Dans  leurs  savantes  recherches,  Frémery, 
Delà  marre  et  Lepoilevin  ont  vu  tout  ce  qu’il  y avait 
d'ingénieux  et  de  fécond  dans  les  usages  commer- 
ciaux auxquels  nous  devons  la  lettre  de  change,  la 
commission,  les  assurances,  les  faillites,  la  juridic- 
tion consulaire,  etc.;  cl  leur  juste  admiration  pour 
ces  belles  conceptions  a fait  rejaillir  sur  leur  origine 
un  sentiment  de  préférence  marquée  et  presque  ex- 
clusive. La  coutume,  œuvre  lente  et  successive  des 
intérêts  commerciaux,  a paru  à nos  auteurs  plus  sage 
que  Ja  loi , œuvre  arbitraire  du  législateur.  Us  ont 
craint  que  le  droit  ci  vil,  avec  scs  anomalies  nationales, 
n’enlevàt  au  commerce  son  esprit  universel  cl  cosmo- 
polite. Ils  ne  voudraient,  s'il  était  possible,  ni  du 
législateur,  ni  de  ses  codes,  ni  de  scs  interprètes, 
laissant  au  commerce  le  droit  de  s'arranger  avec  lui- 
même,  et  de  faire  souverainement  ses  affaires  sous 
l’influence  de  l'expérience  et  de  son  développement 
naturel,  ('.elle  opinion  n'est  pas  la  mienne.  La  cou- 
tume a fait  de  grandes  choses;  elle  en  aurait  fait  aussi 
de  mauvaises , si  le  législateur  ou  la  science  ne  l’eus- 
sent souvent  redressée  (1).  ('/est  la  coutume  qui  a 
lutté  si  longtemps , cl  avec  un  si  déplorable  avantage, 
contre  la  publication  des  sociétés  de  commerce.  Kt 
quant  à /uniformité  de  ses  pratiques,  elle  n’est  pas 
plus  infaillible  là-dessus  que  la  loi  écrite  et  le  droit 
civil.  Par  exemple,  la  commandite,  si  ancienne  dans 
le  commerce  du  Midi,  n'est  pas  admise  en  Angleterre, 
et  l'on  a écrit  sur  la  frontière  du  peuple  le  plus  com- 
merçant de  l’univers  : 

• Et ptnilut  loto  divitot  orbe  Brilannoi  (j)l  • 

Laissons  donc  coexister  des  cléments  destinés  à 


(I)  STRACCHA  : u Duo  ailnotaljimu*  In  quibus  mtrcalortt  loti 
(ui  aiunt)  vid  errare pltrumque  vidi.  ■ [Dt  cont.mtrcal.,  n*  |3.) 
(S)  Frémery,  p.  39. 

(5)  Straccha  1 m CoDiuetuJo  c»t  difficillimw  probel  ionii... 

• mulli  crcduol  cam  probare  et  aberrant.  Née  utirum,  quia  con- 

• auetudo  modo  ttt  aléa,  modo  sttnigra...  Contucludo  débet 

• sut  cêrta  et  unlformii  ad  eiemplum  legi*...;  acluum  fnqusn- 
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s’éclairer  cl  à s'entr'aider  : la  loi,  la  science  et  la  cou- 
tume sont  trois  formes  du  gouvernement  des  intelli- 
gences qui  ont  chacune  leur  autorité,  et  elles  doivent 
tour  à tour  se  la  prêter  pour  arriver  à une  meilleure 
direction  des  intérêts  humains. 

1071.  Au  reste,  la  plupart  des  usages  commer- 
ciaux ont  été  formules  dans  le  code  de  commerce.  Ils 
y ont  etc  élevés  à la  hauteur  de  la  loi.  Quelques-uns 
cependant  sont  restés  à l’état  de  tradition  ; ils  n'en 
sont  pas  moins  respectables.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  les  usages  du  commerce,  des  pratiques 
qui  n’auraient  pas  pour  elles  l'ancienneté,  l'unifor- 
mité, l'unanimité,  propres  à caractériser  une  cou- 
tume certaine.  I.a  preuve  d'un  usage  contraire  au 
droit  commun  a été  déclarée  difficile  par  tous  les  ju- 
risconsultes (3).  Nous  avons  vu  ci-dcssus  l'allégation 
d’un  usage  commercial  repoussée  par  la  cour  de 
cassation,  malgré  des  parères  dignes  déconsidéra- 
tion (4). 

Au  surplus,  celle  matière  des  usages,  de  leur  au- 
torité . des  conditions  requises  pour  qu'ils  dérogent 
au  droit  commun,  a été  traitée  avec  beaucoup  de 
science  et  d’exactitude  par  Delamarre  et  Lepoilevin, 
et  je  renvoie  le  lecteur  studieux  à leur  excellent  ou- 
vrage (îî). 

107  Maintenant  quels  soûl  les  points  dans  les- 
quels la  société  commerciale  se  distingue  de  la  société 
civile?  Ce  commentaire  a cherché  à les  mettre  eu  lu- 
mière. Il  nous  suffira  de  résumer  ici  les  rapports  et 
les  dissemblances. 

Prenons  une  société  civile  et  une  société  de  com- 
merce ordinaires. 

Entre  associés,  ce  sont  les  mêmes  rapports  d’éga- 
lité et  de  confraternité;  la  même  obligation  d’en  ban- 
nir l'usure  et  les  pactes  léonins  pour  luire  à chacun  la 
part  commandée  par  l'équilc;  la  même  création  d'une 
personne  morale  distincte  des  associés;  le  même  de- 
voir pour  ceux-ci  de  se  dévouer  à la  chose  commune, 
cl  de  mettre  l’inlérél  social  en  avant  de  l'interet  privé; 
les  mêmes  principes  pour  l'administration  et  pour  la 
responsabilité  (6)  ; les  mêmes  causes  de  dissolution  ; 
culin  la  meme  idée  fondamentale,  à savoir  qu’un  acte 
social  rejaillit  sur  la  société  cl  sur  chacun  de  ses 
membres. 

1073.  Mais  la  diversité  existe  : 

1°  Dans  les  formes  constitutives  de  la  société; 

2°  Dans  l'habitude  d’opérer  avec  les  tiers  sous  une 
raison  sociale  ; 

3°  Dans  certaines  attributions  du  gérant  (7); 

4n  Dans  l’étendue  de  la  responsabilité,  qui  est  soli- 
daire dans  les  sociétés  de  commerce  cl  qui  ne  l'est  pas 
dans  les  sociétés  civiles;  solidarité  d'où  résulte  que 
la  personne  morale , quoique  distincte  des  associes , 
s'incarne  en  quelque  sorte,  au  regard  des  tiers , dans 
chaque  associé,  cl  arrive  à un  plus  haut  degré  d'homo- 
généité; 

Ji"  Dans  les  formes  de  la  liquidation  ; 

0“  Dans  le  jugement  des  contestations  entre  asso- 
cies. 

1074.  On  s’est  persuadé  que  la  division  du  capital 
social  par  actions  est  une  combinaison  toute  commer- 
ciale. Historiquement,  c’est  une  erreur;  dans  la  pra- 
tique, il  est  jugé  que  c’est  une  hérésie  (8). 


■ tiam  rcquirit.  » (Roi*  Geou*  tteci*.  17,  n"‘  I,  1,  7,  II.) 
(4}  Supra,  n*  ioi3. 

(4»)  Contrat  d*  commitsion,  1. 1,  n**  36o  et  »uiv. 

(6)  Yoyei  cependant  une  différence  dan*  l'application  , n**  (91 
et  695. 

(7)  Supra,  n®*  691  «1695. 

(8)  Ad«l.  Voy.  ci-denut,  n*  i^3. 
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10?  5.  On  a cru  aussi  que  la  constitution  d'une  so- 
ciété sous  la  forme  anonj  me  est  une  idée  commerciale. 
Pas  plus  qu'une  idée  civile.  La  jurisprudence  est  en- 
core fixée  sur  ce  point  (1). 

1070.  On  a vu  dans  la  commandite  un  contrat 
particulier  au  commerce.  L'histoire  s'élève  contre 
celte  assertion.  Quoique  plus  fréquent  dans  le  com- 
merce, ce  contrat  est  de  droit  commun  ; la  société  ci- 
vile  est  maîtresse  de  se  l'approprier  (2). 

1077.  Si  donc  la  société  civile  et  la  société  com- 
merciale se  séparent  quelquefois,  elles  s'accordent  le 
plus  souvent  dans  les  mêmes  principes  : ce  sont  deux 


(1)  Acid.  Voy.  ci-dessus,  n»  Ssy.  Op.  conf.  de  Duvtltctxa, 

r.»  481. 

(2)  Add.  Voy.  ci-dcssus,  d[*  Î77  et  sui vanli. 

Op.  coof.  de  Dl  V KftGlKR,  o**  48a,  483,  484  : « D'abord, dit-il, 
il  est  bore  de  deulc  que  toute*  te»  clause*  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  aux  texte*  positifs,  qui,  d'ailleurs,  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  choses  qui  sont  de  l'essence  de*  so- 
ciété», peuvent  être  valablement  stipulée*.  Fartent,  il  est  permis 
«le  dire  que  tel  ou  tel  associé  ne  sera  tenu,  même  envers  le*  tiers, 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mite  sociale  j et  lorsque  le*  lier* 
auront  tu  connaissance  de  cette  stipulation,  l’associé,  en  faveur 
de  qui  elle  aura  été  insérée,  sera  un  véritable  commanditaire. 

• Toutefois  , il  faut  remarquer  qu'entre  une  société  civile  ainsi 
organisée,  et  une  sociélé  commerciale  en  commandite,  il  y aura 
toujours  une  différence  notable. 

« Pour  que  l'associé  civil  profile  de  la  clause  qui  limite  sa  res- 
ponsabilité à sa  mise,  mémo  envers  les  tiers,  il  devra  établir,  eo 
fait,  que  les  tiers  ont  eu  communication  de  la  stipulation,  ou  du 
moins  qu’ils  en  ont  eu  connaissance;  l'associé  commcrcisl  n'aura 
pas  besoin  de  présenter  cette  preuve.  Le*  tiers  seront  toujours 
censés  avoir  connu  sa  position  dans  la  société,  au  moyen  de  la 
publicité  donnée  à Pacte  constitutif,  par  le  voio  que  le  code  de 
commerce  indique. 

■ Vainement,  au  surplus,  on  publierait  une  société  civile  en  la 
forme  prescrite  par  les  article.  4a  et  43  du  code  de  commerce,  afin 
de  la  rendre  notoire  à tous,  et  de  faire  produire  effet  aux  disposi- 


ruisseaux  partis  de  la  même  source,  et  qui,  dans  leur 
course  à travers  différentes  régions,  se  retrouvent  et 
se  marient  sans  cesse.  De  plus  en  plus,  elles  tendront 
à se  rapprocher.  Des  industries  civiles  se  créent  tous 
les  jours  , qui  ont  besoin  des  secours  du  crédit  ) et  ce 
crédit,  elles  l’oblicnnnent  plus  facilement  en  faisant 
aux  sociétés  commerciales  l'emprunt  de  leurs  formes 
et  de  leurs  moyens  ingénieux.  On  crie  à la  déviation* 
Non  ! c'est  l'usage  intelligent  de  la  liberté.  La  liberté 
est  dans  le  code  civil.  Voilà  pourquoi  nous  aimons  le 
code,  et  nous  le  défendons  presque  toujours. 


lions  qu'elle  contient,  même  relativement  aux  lier*.  La  IMJwrip- 
tion  de  l’acta  sur  le  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, l’affiche  dans  la  salle  de*  audiences,  el  l'insertion  dans  le* 
journaux  n'ont  pas  pour  résultat  d'apporter  en  réalité  à la  con- 
naissance de  chacun  le*  convention»  des  parties  1 la  publicité  q»« 
naît  de  l’accomplissement  de  ce»  formalités  est  nécessairement 
limitée,  et  cependant  la  loi  suppose  qu'elle  e*l  générale  et  ab- 
solue. Cette  fii'iion,  comme  toute*  le*  fictions,  doit  être  restreinte 
au  cas  ponr  lequel  elle  est  établie  ; an  ne  doit  pas  l’appliquer  aux 
sociétés  civiles,  puisqu'elle  n'a  été  admiso  que  ponr  les  sociétés 
commerciales. 

• Là  clause  qui,  contrairement  au  droit  commun,  dispose  qu’un 
associé  oc  sera  obligé  envers  le*  créaocicrsde  la  société  que  jusqu'à 
concurrence  de  sou  apport,  est  licite,  sans  douto,  et  je  viens  de  le 
démontrer  ; mai»  elle  ne  peut  pas  être  étendue  à Ions  les  membre# 
d’une  association.  En  «fautre»  termes,  serait  nulle  la  stipulation 
portant  que  fou#  le»  associé*  s'engagent  seulement  pour  leur*  mi- 
ses, et  qu'aucun  d’eux  ne  sera  tenu  personnellement.  Par  là,  on 
établirait  nue  véritable  sociélé  anonyme  sans  le  concourt  de  l’au- 
torité publiquo  ; et  l'on  éluderait  ainsi  le»  disposition*  légale»  qui 
exigent,  pour  la  constitution  de  semblables  sociétés,  l'autorisation 
du  roi.  Or,  certainement,  ce»  disposition*  s'appliquent  aux  sociétés 
civile*  aussi  bien  qu'aux  sociélé»  de  commerce;  les  considération# 
d'ordre  public  qui  k»  ont  inspirées  sont  entièrement  indépen- 
dante» de  la  nature  de*  opérations  sociaks,  ■ 
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SUR  LES 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES 

PAR  DEL ANGLE, 

AVOCAT  GÉNÉRAL  A LA  COUR  OC  CASSATION. 

ÉDITION  AUGMENTÉE  EN  BELGIQUE  DES  TRAVAUX  PRÉPARATOIRES,  DE  INDICATION  J 

I"  DES  PARTIES  DU  COMMENTAIRE  DE  ÎROPLONC 
OP  LES  MÊMES  QUESTIONS  SONT  TRAITÉES,  2*  DE  L'iNDICATION  DES  QUESTIONS 
TRAITÉES  SEULEMENT  DANS  L'OUVRAGE  DE  CELUI-CI. 


INTRODUCTION. 


Le  contrat  de  société  est  né,  pour  ainsi  dire,  avec 
l'homme;  obligé  de  lutter  contre  Ica  obstacle*  qu’une  na- 
ture rebelle  opposait  à la  satisfaction  de  ses  besoins , et 
désespérant  de  le*  vaincre  seul,  il  s’est  rapproché  de  ion 
semblable  pour  combattre,  et  partager  ensuite  avec  lui  les 
résultats  de  leurs  communs  efforts. 

Le  principe  ne  s’est  point  altéré  en  s’éloignant  de  son 
origine.  Il  a grandi  avec  l’humanité.  H s'est  développé , 
transformé  avec  elle  ; ses  applications  seulement  ont 
changé.  Ainsi , après  avoir  emprunté  A l’association  le  se- 
cours de  sa  force  contre  tes  résistances  du  monde  maté- 
riel, l'homme  a lutté  plus  tard  avec  elle  contre  les  violences 
d’une  domination  barbare,  ou  les  inégalités  d’une  civili- 
sation oppressive.  Partout  où  s’élevait  un  obstacle  supé- 
rieur k La  volonté,  aux  forces,  à l’énergie  d’un  seul,  l’asso- 
ciation a réuni  en  faisceau  toutes  les  forces  éparses  que 
leur  isolement  condamnait  à l’impuissance,  et  les  a me- 
nées par  des  voies  ou  lentes  ou  rapides,  mais  sûres,  à la 
conquête  d’un  étal  meilleur. 

Ce  fait  est  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux  ; il  tient  à 
la  nature  de  l’homme  ; Il  est  comme  une  des  conditions 
essentielles  de  son  existence. 

Au  moyen  âge,  une  fiction  odieuse  considère  le  serf  at- 
taché à la  glèbe,  comme  l'accessoire  du  sol  que  fécondent 
ses  sueurs.  Il  lui  est  permis  de  se  marier  et  de  se  constituer 
une  famille,  mais  k sa  mort,  en  vertu  de  la  maxime  de  droit 
féodal  : mort  omnia  soleil,  tout  ce  qu’il  a pu  retirer  de 
la  manufacture  de  te*  bra*  (1)  appartient  au  haut  tenan- 
cier dont  il  dépend.  Il  n’y  a pas  de  succession  pour  ses  en- 
fants, et  telle  est  la  rigueur  de  la  règle  qu’aucune  dispo- 
sition, quelque  modique  qu’en  soit  l’objet,  et  quelle  qu’en 
soit  la  forme,  ne  peut  recevoir  exécution. 


(I)  PASQtlER,  Rechercha,  li».  IV,  ch.  111. 

(3)  PA5<jUEH,  lit.  VIII,  ch.  XXIII. 

(3)  (itilOT,  Court  d’hitfoire  moderne,  t.  V,p.  iJg, 


Mais  ce  que  n’avait  pU  l’Iiumanilé,  l’association  le  réa- 
lise. Réunissousle  même  toit,  vivant  au  même  château,  les 
serfs  formèrent  entre  eux  des  sociétés  loisibles,  véritables 
êtres  moraux,  vivant  d'une  vie  indépendante  des  associés, 
renouvelés  et  continués  parles  générations  naissantes,  ou 
par  l'accession  de  nouveaux  membres. 

Lorsqu’un  des  associés  , ou  plutôt  un  des  comportons 
nier s (2) , suivant  le  langage  des  monuments  contempo- 
rains, venait  à mourir,  sa  part  de  patrimoine  commun 
n’en  était  pas  détachée;  elle  demeurait  5 la  société  dont 
l'actif  se  perpétuait  ainsi  en  se  grossissant. 

Le  droit  féodal,  droit  essentiellement  formaliste,  res- 
pecta celle  fiction  ingénieuse,  imaginée  parla  misère  contre 
l’oppression  des  seigneurs,  et  ce  fut  ainsi  que  les  familles 
des  serfs,  amenées  par  t’association  agricole  à la  propriété, 
virent  peu  à peu  s’affaiblir  le  poids  de  leurs  chaînes , et 
purent  entrer  dans  le  mouvement  d’émancipation  des  com- 
munes et  du  tiers  état  (3). 

Nous  laissons  aux  publicistes  et  aux  philosophes  1c  soin 
de  rechercher,  de  constater  ce  que  l’esprit  d’association  a 
exercé  d’influence  sur  l’étal  social  ; it  leur  appartient  de 
dire  comment  la  bourgeoisie  moderne , s’échappant  k 
grand’  peine,  et  par  un  travail  lent  et  douloureux , de  la 
servitude  ou  d’un  état  voisin  de  la  servitude  (4) , est  deve- 
nue la  nation  même. 

Il  leur  appartient  aussi  de  juger  les  théories  par  les- 
quelles on  a voulu,  de  nos  jours,  faire  de  l'association  un 
instrument  de  rénovation  sociale  (S). 

Il  nous  suffit,  k nous  dont  le  but  unique  est  de  fixer  avec 
certitdde  les  principes  de  l’associalion  commerciale , de 
signaler  quels  ont  élé  ses  commencements  en  France,  «es 
progrès  et  ses  résultats  ; quelle  influence  elle  a exercée  sur 


(4)  GtizOT,  t.  V,  iG*  leçon. 

(iî)  L.  IIeïb.UD,  Êftulct  tttr  let  réformateur t contempo- 
rain t,  p.  jtî;5i 

27* 
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I.i  fortune  put»li<|Ue  et  sut*  le  développement  des  intérêts 
privés.  On  détermine  plus  nettement  le  sens  et  la  portée 
des  contrats  qu'on  a vus  naître  pour  ainsi  dire,  cl  dont  on 
a pu  suivre  les  transformations  successives.  L'histoire  est 
le  meilleur  commentaire  des  lois. 

La  formation  de  sociétés  commerciales  suppose  que  déjà 
le  commerce  du  pays  a atteint  une  sorte  de  prospérité , et 
que  l'industrie  a jeté  quelque  éclat;  ce  n’est  qu'à  l’ombre 
et  sous  la  protection  d'uu  gouvernement  régulier  que  le 
commerçant,  assuré  du  lendemain,  peut  souder  à étendre 
ses  spéculations. 

Ainsi,  dans  les  républiques  italiennes  où  la  liberté  avait 
amené,  dès  le  xn*  siècle,  le  coût  des  spéculations,  Pin- 
dustrie  , ta  prospérité , l'association  avait  donné  au  com- 
merce dos  développements  inespérés  ; et  jusqu'au  xv*«iècle, 
c'est  à l'association  qu’elles  ont  dû  l'empire  des  mers,  le 
monopole  du  commerce  et  des  richesses  dont,  malgré  leur 
décadence,  la  source  est  à peine  tarie  aujourd'hui. 

Mais  comment  au  milieu  d'une  société  troublée  par  des 
guerres  et  des  luttes  incessantes,  livrée  à la  merci  de  quel- 
ques privilégiés , lorsque  tous  les  excès  de  la  force , des 
vexations  et  des  spoliations  continuelles  menacent  les 
classes  moyennes  ou  inférieures,  comment  l'industrie  , et 
avec  elle  l'esprit  d'association  prendraient  ils  du  dévelop- 
pement? Si,  par  hasard,  un  homme  se  rencontre  que  la 
hardiesse  de  son  génie  et  l'humilité  même  de  sa  condition 
provoquent  à courir  les  chances  commerciales , loin  de 
chercher  un  associé  dont  la  présence  trahirait  scs  ressour- 
ces, ou  tout  au  moins  ses  espérances,  il  envclop|M'ra 
ses  spéculations  de  mystère  et  d'ombre  : tous  ses  efforts 
tendront  à en  dissimuler  la  trace  et  les  profils. 

Supposes  encore  un  homme  doué  d'un  esprit  inventif, 
supérieur  aux  artisans  au  milieu  desquels  sa  vie  s'écoule, 
capable  de  créer,  à côté  de  leurs  imparfaites  ébauches,  des 
«uvrtS  | lus  gracieuses  et  d'un  goût  plus  délicat  ; la  pen- 
sée d'une  association  ne  s’offrira  pas  à lui  davantage. 
Dans  quel  luit  initier  un  rival  aux  secrets  et  à l'honneur 
de  sa  latiiication  ? Pourquoi  ne  pas  sc  réserver  une  jouis- 
sance exclusive  ? I)  n'a  pas  à lutter  contre  la  concurrence; 
si  faibles  que  soient  scs  ressources,  elles  suffisenlà  l'acqui- 
sition des  matières  premières,  et  il  trouve,  dans  son  tra- 
vail personnel , de  quoi  subvenir  aux  exigences  de  sa  vie 
obscure  cl  frugale  {!)• 

Mais  l'aspect  de  la  société  change  avec  un  gouverne- 
ment régulier,  et  dans  la  force  duquel  tous  les  intérêts 
puisent  leur  sécurité.  Alors  In  richesse  individuelle,  sui- 
vant un  développement  parallèle  à celui  de  la  puissance 
publique,  prend  un  rapide  essor,  et  s'étend  à toutes  les 
conditions,  pour  ainsi  dire.  Avec  la  richesse , naît  l'amour 
du  bien -être  et  de  toutes  les  jouissances  qui  le  constituent  ; 
et  les  arts,  l'industrie,  le  commerce,  chargés  de  satisfaire 
ces  besoins  nouveaux,  comprennent  l'insuffisance  de  l'ac- 
tion et  des  ressources  individuelles.  Comment  un  homme 
isolé  se  sentirail-il  l'audace  et  la  force  de  traverser  les 
mers  ou  les  continents  pour  échanger  ses  produits  contre 
ceux  d'une  nation  lointaine,  ou  pour  demander  à d'autres 
climats  les  matières  premières  qui  manquent  à son  pays? 
Et  puis  à une  production  plus  variée  cl  plus  considérable, 
it  faut  des  instruments  : où  les  trouver?  C'est  alors  que 
l'association  se  présente  naturellement  à l'homme  comme 
le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  sûr  de  lever  ces  obsta- 


(I  ) Nom  ne  parlons  pat  ilct  difficulté!  que  le  timple  artitan 
homme  de  génie  aurait  trouvée»  dans  lo  régime  de»  corporation! 
créé  par  Louis  IX.  Attociation  despotique,  utile  et  funeste  à la  foi* 
à riwdntiric  ; utile  et  progressive  à l’époque  qui  la  vit  nadre,  fu- 


ries; rnssocialion,qiii  fournit  à l'intelligence  les  capitaux 
sans  lesquels  son  action  est  bornée  ou  stérile;  aux  capi- 
taux , l'intelligence  qui  les  féconde. 

Faut  il  donc  s'étonner  que  , jusqu'au  xv«  siècle,  la 
France  soit  demeurée  en  arrière  et  comme  isolée  du  mou- 
vement commercial  ; que  l'industrie,  chez  elle,  se  soit  bor- 
née à l'exercice  individuel  des  arts  mécaniques,  à la  fabri- 
cation des  draps  grossiers  et  des  armes  destinés  au  bas 
peuple  et  aux  soldats?  Faut-il  s'étonner,  surtout,  que  la 
ressource  puissante  de  l’association  y ail  été,  pour  ainsi 
dire.  Inconnue,  tandis  que,  par  son  aide,  l'Italie,  couvrant 
les  mers  de  ses  vaisseaux  , avait  rendu  l'Europe  entière 
tributaire  de  son  commerce?  L'organisation  des  républi- 
ques italiennes  était  régulière  et  solide;  nées  du  commerce, 
leurs  institutions  assuraient  au  commerce  faveur  et  pro- 
tection, et  la  noblesse  tout  entière,  loin  d'y  voir  une  œuvre 
d'esclaves,  marchait  à la  tête  des  spéculations,  les  sou- 
doyant de  ses  capitaux  , et  les  dirigeant  de  ses  lumière*. 
Toutes  ces  conditions  manquaient  à la  France.  Il  fallait, 
pour  éveiller  son  génie,  que  la  puissance  publique , insen- 
siblement ramenée  à l'unité  par  les  efforts  de  ses  rois, 
triomphât  des  résistances  féodales,  et  pût  étendre  sur  tous 
les  points  du  royaume  cette  protection,  sans  laquelle  l'in- 
dustrie cl  le  commerce  languissent,  condamnés  à une  éter 
nelleenfance. 

Cette  pensée  a élé  commune  aux  rois  vraiment  dignes 
de  ce  noin. 

Charlemagne  , le  premier  , tente  de  reconstituer  et  sur- 
tout d'organiser  un  empire.  Ses  Capitulaires  et  les  récits 
des  historiens  attestent  l'énergie  et  la  multiplicité  des 
efforts  de  ce  grand  prince  pour  ramener  l’ordre  et  la  lu- 
mière au  sein  de  tous  ces  éléments  confus. 

On  sait  le  sort  île  son  œuvre  sous  ses  faibles  successeurs. 
« Le  royaume  naguère  si  bien  uni , dit  un  auteur  du 
temps  (2),  est  divisé  maintenant.  Il  n'y  a plus  personne 
qu'on  puisse  considérer  comme  empereur;  au  lieu  de  roi, 
on  voit  des  roitelets,  et  au  lieu  d'un  royaume,  des  mor- 
ceaux de  royaume.  « Plus  de  lien  nulle  part , et  plus 
d'obéissance.  La  discorde  sc  mil  entre  les  seigneurs  qui 
lavaient  leurs  offenses  dans  le  sang  de  leurs  vassaux  ; et , 
pendant  plus  de  trois  siècles,  l’Europe  offrit  l'aspect  d'une 
vaste  arène  où  le  plus  fort  exploitait  le  plus  faible,  sans 
pitié.  • Il  n*y  avait  plus  (3)  de  capitale  pour  donner  l’im- 
pulsion, ni  de  grandes  villes  pour  la  recevoir;  mais  seule- 
ment des  couvents  et  des  châteaux  séparés  par  des  rivières 
sans  ponts  , des  marais  sans  chaussées  et  des  forêts  sans 
roules...  Le  commerce,  réduit  ail  simple  colportage,  évi- 
tait les  regards  qu’il  recherche  aujourd'hui;  et  d'ailleurs, 
qu'aurait  il  pu  offrir  de  séduisant  à des  hommes  bardés  de 
fer,  et  satisfaits  par  des  ouvriers  nombreux  jusque  dans 
leurs  moindres  caprices?  Le  nombre  de  ces  ouvriers  dimi- 
nuait néanmoins  tous  les  jours  à cause  de  la  ruine  des  villes 
dévastées,  tantôt  par  l'ennemi  intérieur,  tantôt  par  la 
guerre  civile,  et  bientôt  il  n'y  eut  plus  d'autres  industries 
que  celles  qui  étaient  consacrées  à la  production  des  objets 
les  plus  indis|K‘nsables.  • 

Un  grand  événement,  les  croisades,  vint  modifier  cet  état 
social, cl  sembla  préparer  de  meilleurs  destins  au  com- 
merce. D'un  côté , la  noblesse  vendait  ou  engageait  ses 
terres  pour  suffire  aux  dé|>eiucs  de  la  guerre  sainte  ; et  ta 
bourgeoisie  sédentaire  s'enrichissait  peu  à peu  en  achetant 


nette  depuis,  par  sa  durée  cl  son  immobilité. 

(2)  Recueil  des  historiens  des  Gaules  el  de  la  Franc »,  t.  Il, 

p.  3oi. 

(7ï)  Bi  vxqi  i,  Histoire  de  f économie  politique,  I.  |,  p.  346. 
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pour  du  sommes  modiques  ces  biens  auxquels  étaient  at- 
tachées toutes  les  prérogatives  du  pouvoir.  D'un  autre  côté, 
parmi  les  croisés,  se  trouvaient , en  grand  nombre  , des 
hommes  qui  avaient  un  métier,  ou  exerçaient  une  profes- 
sion mécanique.  L'industrie  avait  donc  aussi  sa  croisade , 
et  dérobait  aux  Sarrasins  et  aux  Grecs  des  secrets  et  des 
procédés  plus  précieux  que  des  victoires  (1).  Les  croisés 
apprenaient  à Damas  à travailler  avec  succès  les  métaux 
et  les  tissus;  ils  trouvaient  en  Orient  des  manufactures  de 
camelot , dont  les  échantillons  excitèrent  l’admiration  de 
la  reine  Marguerite.  Les  verreries  de  Tyr  aidèrent  au  per- 
fectionnement des  belles  fabriques  de  Venise,  si  justement 
renommées  au  moyen  âge. 

Jusqu'au  règne  de  saint  Louis,  toutefois,  il  n'y  a pas 
trace,  pour  ainsi  dire , d'un  commerce  intérieur  ou  exté- 
rieur ; et  c'est  à peine  si  l'histoire  a conservé  le  souvenir 
d'une  manufacture  de  draps  établie  dans  la  ville  d’Arras. 

La  multiplicité  des  barrières  , des  péages  , des  entraves 
de  toute  nature,  et  par-dessus  tout,  la  tyrannie  des  sei- 
gneurs féodaux  , rendaient  toute  spéculation  impossible, 
parce  qu'il  n'y  avait  sécurité  pour  personne.  Les  juifs, 
seuls,  proscrits  de  toutes  parts  , vivant  de  persécutions  et 
d'avanics , concentrent  le  commerce  dans  leurs  mains,  et 
se  dédommagent  en  silence,  dit  un  historien,  par  le  culte 
de  l'or,  des  affronts  prodigués  à leur  foi. 

Attirés  en  Fraucc,  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs, 
par  une  législation , à certains  égards , favorable , ils  s'y 
étaient  maintenus , malgré  les  persécutions  sans  cesse  re- 
nouvelées qu'ils  avaient  souffertes  depuis  le  règne  de  Phi- 
lippe 1",  malgré  l'application  des  lois  les  plus  arbitraires. 
Ils  étaient  restés  en  possession  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie vers  lesquels,  d'ailleurs,  les  poussait  invinciblement 
l'interdiction,  pendant  longtemps  maintenue,  d'acquérir 
des  immeubles.  • Us  esquivaient  (2)  les  barrières  et  les 
donjons,  cachant  sous  des  apparences  misérables  leur 
opulence  réelle,  et  le  secret  de  leurs  transactions.  Ils 
allaient  chercher  à de  grandes  distances,  et  mettaient  à 
portée  des  consommateurs  aisés  les  produits  peu  connus 
des  pays  les  plus  reculés.  A force  d’errer  de  contrée  en 
contrée,  ils  avaient  acquis  une  connaissance  exacte  des 
besoins  de  toutes  les  places  ; ils  savaient  où  l'on  devait 
acheter  et  où  l'on  pouvait  vendre  : quelques  échantillons 
et  un  carnet  leur  suffisaient  pour  les  opérations  les  plus 
importantes.  Ils  correspondaient  entre  eux  sous  la  foi  des 
eng  agements  que  leur  intérêt  les  obligeait  de  respecter, 
en  présence  des  ennemis  de  toute  espèce , dont  ils  étaient 
entourés.  Le  commerce  a perdu  la  trace  des  inventions 
ingénieuses  qui  furent  le  résultat  de  leurs  efforts  ; mais 
c'est  à leur  influence  qu’il  doit  les  progrès  rapides  dont 
l'histoire  nous  a signalé  le  phénomène  brillant , au  milieu 
des  horreurs  de  la  uuil  féodale.  Insensiblement  les  juifs 
accaparent  tout  le  numéraire,  puisque  c'était  la  seule  pro 
priété  qu'ils  pouvaient  acquérir  et  mettre  en  sûreté,  et 
l'usure  s’offrit  bientôt  â eux  comme  le  moyen  le  plus  sûr 
de  s'enrichir.  Libres  d'armer  des  navires  et  d'entreprendre 


(I)  MlCH  Um,  Histoire  dss  croisades , I.  VI,  p.  3J6. 

(ï)  Bi.AXQI’I,  Histoire  de  C économie  poli  tiqua. 

(5)  Aaratll  BelcxOT,  Los  juifs  d Occident,  >♦  partie,  p.  35. 

(4)  TaOPLOXG,  Histoire  du  contrat  de  société.  — fie  vue  de 
Législation,  l.  XVII,  p.  i5$-i55. 

|5)  C'est  avec  une  société  de  marchand*  qu'en  1716  la  France 
■ignail  des  traités  «à  se  trouvait  établie  la  doctrine  des  neutres, 
violée  à toute  époque  par  les  Anglais. 

On  lit  dans  le  traité  de  1716  : 

■ A*t.  i3.  S'il  survenait  une  guerre  cnlrc  le  roi  et  quelque 
• puissance,  ou  pui.san.  e»  autres  que  I L upcrcur  et  l'Empire,  co 
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des  spéculations  avoflées,  ils  auraient  peut-être  renouvelé 
les  merveilles  de  Tyr  et  de  Carthage;  esclaves  et  ran- 
çonnés, ils  s’habituèrent  â reprendre  par  l’usure  ce  qu'on 
leur  enlevait  par  la  spoliation.  F.n  vain  publiait-on  des 
lois  sévères  contre  le  prêt  à intérêt;  ces  lois  ne  servaient 
qu'à  rendre  les  emprunts  plus  difficiles,  et  par  conséquent 
plus  onéreux.  Les  préteurs  savaient  éluder  alors,  aussi 
bien  qu'aujourd'hui , les  prescriptions  qui  gênaient  leurs 
profils  , et  leurs  escomptes  étaient  d'autant  plus  usuraires 
que  leurs  risques  étaient  plus  sérieux.  Peu  à peu  ils  se 
rendirent  maîtres  de  toutes  les  fortunes  à l’aide  de  quel- 
ques capitaux,  et  plus  d’une  fois  le  désespoir  de  leurs  dé- 
biteurs les  massacra  comme  créanciers  plutôt  que  comme 
hérétiques  (-1).  • 

Les  juifs  n'étaient  pas  seuls  à exploiter  le  commerce  in- 
térieur de  la  France,  et  à la  rançonner  par  l’usure.  Des 
marchands  lombards  avaient  obtenu,  par  la  protection  du 
pape,  la  permission  de  trafiquer  en  France.  Plus  durs 
encore  que  les  juifs  , ils  ne  prêtaient  que  sur  gages , pré- 
levaient tous  les  deux  mois  un  intérêt  de  dix  pour  cent  ; 
et  s'il  s'élevait  des  difficultés  sur  le  payement,  ils  étaient 
autorisés  à les  faire  juger  par  la  cour  de  Rome,  dont 
on  devine  facilement  les  décisions  équitables  et  désinté- 
ressées. 

Ces  Lombards  , qui  n'étaient  autres  que  des  régociauls 
de  Florence,  de  Gênes  , de  Pise,  de  Venise,  désignés  sou» 
celte  qualification  générale,  perfectionnèrent  l'œuvre  des 
juifs,  et  donnèrent  à l'industrie  et  au  commerce  l'impul- 
sion la  plus  énergique. 

C’est  à ces  marchands  que  se  reporte  , sinon  la  pensée 
première  , au  moins  l'application  et  le  développement  dp 
la  commandite  (1).  Le  génie  italien  du  moyeu  âge,  auquel 
le  commerce  doit  les  plui  utiles  inventions,  avait  trouvé 
ce  moyen  de  limiter  les  perl>  s du  capitaliste  qui  voulait 
se  livrer  aux  chances  du  commerce,  i t de  rassurer  les 
consciences  timorées,  contre  les  prohibitions  relatives  à 
l'usure  , prohibitions  qui , des  canons  de  l’Ëglise,  étaient 
entrées  dans  les  lois  séculières. 

A cette  époque  aussi  florissaitla  ligue  hanséatique,  puis- 
sante association  commerciale , formée  de  la  réunion  de 
quatre-vingts  villes  considérables. 

Merveilleux  résultat  de  l'association!  Née  en  1164,  la 
ligue  hanséatique,  dès  le  xi\*  siècle,  met  des  Hottes  de 
deux  cents  voiles  à la  iner,  et  déclare  la  guerre  à des 
rois  pour  maintenir  la  liberté  et  les  privilèges  de  sou 
commerce. 

Louis  XI  cl  Charles  VIII  traitent  avec  elle,  eu  lui  accor- 
dant de  grands  privilèges  dans  le  royaume  , notamment 
l'exemption  des  droits  d’aubaine,  et  ces  traités  sont  suc- 
cessivement confirmés,  augmentés  même  , alors  que  , cé- 
dant aux  ordres  de  leurs  souverains,  les  principales  villes 
quittent  l’union , et  qu’il  n’en  reste  plus  que  quelques- 
unes  , auxquelles  leur  position  particulière  de  villes  im- 
périales et  libres  permet  de  continuer  celle  œuvre  glo- 
rieuse (5). 


* qu’à  Dieu  no  pliitc,  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  et  ceux  de  *c* 
« itijela  armé»  en  guerre  ou  autrement,  ne  pourront  empêcher, 

* arrêter  ni  retenir  les  navires  dentîtes  ville*  hanséatique*  sou* 
« quelque  prétexte  que  ce  toit,  quand  même  il»  iraient  dan»  le* 
■ villes,  port»,  havre»  ou  autres  lieux  dépendant  desdile»  pu'mau- 
a ce»  ennemies  de  Sa  Majesté,  si  ce  nVsl  qu'il*  fussent  chargé»  du 
« marchandises  de  contrebande  pour  le»  porter  aux  pay»  et  place» 
a des  ennemi*  de  la  couronne,  ou  de  marchandise»  appartenant 
« susdit»  ennemis. 

• Art.  i).  Sous  le  terme  du  marchandises  de  contrebande,  sont 

* entendu»  Ici  munitions  de  guerre  et  arme»  A feu,  et  généra- 
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Cependant  saint  Louis  voulait  affranchir  son  pays  de 
l'iuipôl  onéreux  auquel  l’avait  assujetti  1e  défaut  de  com- 
merce et  d'industrie. 

L’influence  des  croisades  se  faisait  sentir,  comme  nous 
l’avons  dit,  par  l'affaiblissement  des  seigneurs  et  des  prin- 
cipes de  la  féodalité,  et  par  l'accroissement  des  richesses 
et  de  la  force  du  peuple.  La  royauté  marchait  à l'unité  du 
pouvoir,  cette  conquête  si  lente  et  si  difficile  à réaliser. 
Saint  Louis  avait,  dans  une  certaine  mesure,  la  possibilité 
de  réaliser  ce  que  sa  volonté  avait  conçu,  il  commence 
par  proscrire  les  monnaies  altérées.  Un  édit  de  1908  pro- 
nonce l’expulsion  des  marchands  lombards  ou  florentins. 
Les  (tarons,  sommés  d'en  faire  autant  dans  leurs  do- 
maines, obéissent  aussitôt. 

L'usure  dévorait  le  pays;  après  les  Lombards,  les  juifs 
qui  l’exerçaient  sont  frappés  d'un  éternel  exil.  Une  seule 
exception  était  faite  pour  ceux  « qui  vivaient  du  labeur 
« de  leurs  mains  ou  tl'auhes  besoigne s sans  usures.  • 
Mais  l'ouvre  capitale  du  règne  de  saint  Louis,  celle  qui 
a le  plus  pesé  sur  le  travail  et  l'industrie  en  France,  c'est 
l'orgaiiisation  hiérarchique  des  travailleurs,  sous  le  ré- 
gime des  corporations. 

La  pensée  de  saint  Louis  n'élail  pas  de  donner  au  tra- 
vail une  liberté,  dont  personne  alors  ne  s'inquiétait  pour 
lui;  mais  d'y  introduire  une  discipline  sévère,  et,  par 
elle,  d'arriver  sinon  à la  perfection,  au  moins  à la  loyauté 
des  produits.  Ce  fragment  du  préambule  de  l'établisse- 
ment des  métiers  de  Paris,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
but  auquel  il  tendait  : 

« Étienne  Doylcau , garde  de  h prévôté  de  Paris,  à 

• tous  les  bourgeois  et  à tous  les  résidents  de  Paris,  etc., 

• salut  : Pour  ce  que  nous  avons  ru  à Paris  en  même 
s rang  moût  déplaît  et  discontente  par  la  dèloyalenie, 

• qui  est  mère  de  plaig  et  différons  convoitises  qui 
« gasle  soi-même,  et  par  le  non  sens  as  ionès  et  as  poi 

• sachons , entre  les  étranges  gens  et  ceux  de  la  ville, 

• qui  aucun  métiers  usent  et  hantent,  pour  la  raison 

• de  ce  qu'ils  acoient  rendu  aux  étrangers  aucunes 
» choses  de  leur  métier  qui  n'étoient pas  si  bonnes  , ni 
« si  Iqyaux  que  elles  dussent;  notre  intention  est  à encl.i- 

• ver  en  la  première  partie  de  celle  ouvre,  au  mieux  que 
■ nous  pourrons,  tous  les  métiers  de  Paris,  leurs  ordon- 

• nances,  la  manière  des  entrepresures  de  chacun  métier 

• et  leurs  amendes.  • 

Tout  le  monde  sait  ce  qu'était  ce  travail  de  la  royauté 
du  treizième  siècle.  L'industrie  était  divisée  cl  comme 
parquée  en  catégories  ou  corporations  innombrables,  sé- 
parées l'iine  de  l'autre  par  des  limites  étroites,  et  qu’il 
était  rigoureusement  interdit  de  franchir.  Ainsi,  parmi 
les  chapelier*,  les  uns  n'avaient  le  droit  de  fabriquer  que 
des  chapeaux  de  coton,  et  les  autres  des  chapeaux  de 
feutre  ; rétablissement  distinguait  les  couteliers  fabri- 
cants de  manches  de  couteaux , et  les  couteliers  fabricants 
de  lames. 

Tout  y était  prévu , d’ailleurs  : le  nombre  d’individus 
auquel  il  serait  permis  d'exercer  un  certain  métier,  cl  les 
conditions  de  l’apprentissage  ; l'impôt  à payer  par  les  fa- 
bricants ; les  moyens  de  constater  la  nature  des  produits  ; 
le  mode  de  surveillance  et  d'administration  ; la  juridic- 
tion pour  terminer  les  différends  ; le  pouvoir  des  juges  cl 


« kntenl  tout  assortiments  servant  à l'usage  de  la  guerre. 

« Aht.  iü.  Ne  seront  pas  compris  dans  ce  genre  de  marchand i- 
■ scs  de  contrebande,  le»  hommes,  blé»  cl  autre*  grain»,  légume», 
« huile»,  vins,  têt»,  ni  généralement  tout  ce  qui  sert  à la  nourri- 
« turc  et  sustentation  «le  la  vie  ; mais , au  contraire,  Icsditcs 
« marchandises  demeureront  libres,  quand  même  c!lc»  seraient 


prud’hommes  auxquels  était  confié  ce  soin , enfin,  les  pri- 
vilèges destinés  & protéger  les  industries  qui  s'élèveraient. 
Quand  le  commerce  fleurit , la  liberté  est  nécessaire , 
parce  qu’elle  amène  la  concurrence,  et  profite  au  consom- 
mateur sans  ruiner  le  producteur.  Mais  quand  le  com- 
merce ne  fait  que  de  naître,  il  faut  empêcher  que  les 
efforts  d’un  zèle  mal  dirigé  ne  soient  infructueux,  et  le 
favoriser  par  des  privilèges. 

Mois  ce  qui  devait  surtout  peser,  dans  l’avenir,  sur  l'in- 
dustrie elle-même,  et  sur  la  condition  des  travailleurs, 
c’était  cette  soumission  hiérarchique  cl  despotique  de 
l'apprenti  au  maître,  et  les  obstacles  presque  insurmon- 
tables dont  les  abords  de  la  maîtrise  étaient  entourés.  Il  y 
avait  là , et  comment  s'en  étonner?  au  sein  de  ces  classes 
opprimées  depuis  si  longtemps  par  le  régime  féodal,  une 
sorte  d’imitation  de  la  féodalité  ; des  seigneurs  et  des  vas- 
saux, et  une  glèbe  pour  l'atelier  comme  pour  l'agricul- 
ture; l'ouvrier  et  l’apprenti  travaillant  pour  un  maître, 
comme  le  paysan  pour  son  seigneur. 

Ce  fut  cependant  une  grande  pensée,  et  ce  sera  un 
éternel  honneur  pour  Louis  IX,  d'avoir  organisé  les  cor- 
porations dans  une  pensée  d'ordre , de  discipline  cl  de 
probité.  Elles  ont  accoutumé  (1)  les  travailleurs  à la  pa- 
tience, à l’exactitude,  à la  persévérance;  elles  ont  fait  re- 
naître la  sécurité  dans  le  commerce,  et  donné  une  impul- 
sion immense  à cet  élément  important  de  la  richesse 
publique.  Dès  que  les  consommateurs  ont  été  certains  de 
ne  plus  être  trompés  sur  les  qualités  et  la  quantité  des 
produits,  Ils  ont  fait  des  demandes  plus  considérables , et 
procuré  par  là  des  moyens  de  subsistance  plus  étendus 
aux  classes  laborieuses.  Enfin,  la  division  extrême  du  tra- 
vail,si  elle  a été  un  obstacle  aux  grands  progrès  de  l'indus- 
trte,  en  tenant  dans  l’immobilité  des  génies  prêts  à prendre 
l'essor,  a dû  cependant  exercer  une  influence  salutaire 
sur  la  perfection  des  produits.  Ajoutons  aussi , que  le* 
ordonnances  des  successeurs  de  saint  Louis,  faisant  des 
corporations  un  instrument  de  fiscalité  et  d'impôt,  sont 
venues  corrompre  l’œuvre  primitive  et  en  aggraver  les 
inconvénients  ; pour  apprécier  les  faits,  il  faut,  sous  peine 
d’ipjusUce,  remonter  au  principe  des  choses,  et  en  saisir 
le  rapport  nécessaire  avec  les  circonstances  industrielles 
et  sociales. 

Là  ne  se  bornèrent  point  les  efforts  de  Louis  IX,  dans 
l’intérêt  du  commerce. 

Les  routes  réparées  devinrent  plus  sûres;  des  vaisseaux 
furent  construits,  les  ports  remis  en  état,  les  matelots  or- 
ganisés et  exercés  à la  manœuvre;  cl,  le  premier  d’entre 
les  rois  de  France,  saint  Louis  fut  en  état  de  tenir  la  mer, 
et  d’y  combattre  avec  succès. 

Enfin,  des  édits  de  1954  et  1950  proclamèrent  le  prin- 
cipe de  la  libre  circulation  des  grains,  des  vins  et  mar- 
chandises, et  la  lilserlé  de  leur  exportation. 

Que  ne  peut  la  volonté  d'un  roi,  et  combien  est  puis- 
sante l'impulsion  quand  elle  vient  de  haut!  Tout  le  monde 
embrassa  le  commerce;  les  gentilahomme  s’y  livrèrent  en 
foule  ; et  tel  fut  le  zèle  mercantile  des  ecclésiastiques,  que 
les  chefs  de  l’Église  et  le  roi  lui-méine  se  virent  contraints 
de  les  rappeler,  par  des  conciles  et  des  ordonnances,  à U 
dignité  et  au  désintéressement  de  leur  ministère. 

Ce  ne  fut  qu'une  lueur  au  milieu  des  ténèbres;  et  dans 


■ destinée»  pour  une  place  ennemie  de  S«  Majesté,  à moins  que 

* ladite  place  ne  fût  actuellement  investie,  bloquée  ou  assiégée 

* par  le*  arme*  de  Sa  Majesté,  ou  qu'elle*  appartinssent  mu  es- 

■ nemis  de  l'Étal,  auquel  cas  Icsditcs  raarchaadiu»  seront  con- 
« fisquccs.  * 

(1  ) Bi.txqi  i. 
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cei  premier*  enfantement»  de  l'industrie , on  chercherait 
en  vain  ta  trace  de  sociétés  commerciales. 

On  rencontre  seulement , çâ  et  là  > sur  le  sol  de  la 
France,  ces  associations  de  serfs,  dont  nous  avons  parié 
au  commencement  de  cet  écrit;  et,  à côté  d’elles,  des 
sociétés  d’hommes  libres,  cherchant  dans  les  liens  de  la 
vie  commune  un  refuge  contre  les  entreprises  de  la  force; 
associations  universelles,  embrassant  la  vie  tout  entière, 
et  créant,  par  ta  confusion  de  l’existence  et  des  biens  des 
associés,  une  communauté  sans  réserve. 

En  1492,  cependant,  un  événement  immense  s'accom- 
piit  : le  nouveau  monde  avait  été  découvert. 

Les  récits  merveilleux,  partout  répandus , sur  ces  con- 
trées nouvelles,  sur  les  trésors  qu’elles  renfermaient,  sur 
l'aspect  étrange  des  habitants,  la  magnificence  du  sol  et 
de  ses  productions,  avaient  remué  l’imagination;  et  la 
France,  arrachée  tout  à coup  à son  inertie,  sentait  le 
besoin  de  prendre  part  à ces  conquêtes. 

Hais  comment  se  procurer  les  vaisseaux, les  équipages  et 
les  provisions  de  tout  genre  nécessaires  à ces  entreprises? 

Les  ressources  individuelles  n’y  pouvaient  pas  suffire, 
et , de  son  côté , la  royauté , épuisée  par  des  guerres  sans 
relâche,  ou  par  des  prodigalités  ruineuses,  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  seconder,  par  ses  capitaux,  ceux  qu’elle  provo- 
quait à ces  expéditions  hasardeuses. 

L’esprit  d’association  vainquit  ces  obstacles  : les  hommes 
et  les  capitaux  se  réunirent  spontanément,  et,  dès  ce  mo- 
ment, la  France  put  entrer  dans  le  mouvement  qui  empor- 
tait vers  l'Amérique  toutes  les  nations  européennes. 

La  côte  des  Morues , ou  le  grand  banc , fut  découverte, 
en  150é,  par  des  navigateurs  bretons  tt  normands,  asso- 
ciés à des  Basques. 

Quinze  ans  plus  lard,  les  frères  Parmentier,  après  avoir 
découvert  le  cap  Breton,  et  l’ile  de  Fernambouc,  portaient 
eu  Guinée  le  nom  et  le  commerce  français,  et  des  résul- 
tats utiles  étaient  le  prix  de  leurs  efforts. 

Fa  1524,  le  Florentin  Vezaran,  envoyé  par  François  Ièr, 
découvre  la  Floride  et  la  Virginie. 

En  1594,  Jacques  Cartier,  avec  deux  vaisseaux  , dont  le 
commandement  lui  avait  été  confié  par  l’amiral  Chabot, 
aborde  au  Canada,  où  devaient  s’élever,  avec  le  temps,  nos 
établissements  les  plus  considérables. 

La  législation  suivait  et  favorisait  cette  tendance  des 
esprits;  des  édits,  publiés  en  1537  et  1543,  Invitent  les 
sujets  du  roi  à équiper  des  vaisseaux  de  guerre  et  à en- 
treprendre le  voyage  des  Indes  orientales  et  occidentales 
pour  faire  le  commerce  : de  grands  privilèges  leur  étaient 
accordés  en  cas  de  succès.  Mais  la  France  soutenait  alors 
contre  Charles-Quinl  cette  lutte  acharnée  qui  remplit  et 
troubla  tout  le  règne  de  François  1«.  Les  vaisseaux  ne 
pouvaient  sortir  des  ports  : la  mer  était  converte  de  cor- 
saires; et  ce  ne  fut  qu'en  1559,  à la  paix  de  Cateau-Cam- 
brésis,  qu'on  put  songer  sérieusement  à réaliser  de  loin- 
taines expéditions.  Le  mariage  d'Élisabeth  de  France  avec 
Philippe  II,  roi  d’Espagne,  abaissait  les  obstacles. 

Malheureusement , la  guerre  civile  succéda  à la  guerre 
étrangère;  et  la  France,  déchirée  pendant  les  règnes  de 
François  II,  de  Charles  IX  et  de  Henri  III,  vil  se  fermer 
devant  elle,  et  pour  longtemps  encore,  l'accès  des  grandes 
entreprises. 


(1  ) Mesure  «le  bon  exemple,  imitée  depuis  par  Louis  XIII  et  par 
Lonis  XIV.  Louis  XIII,  per  une  ordonnance  «le  16*9,  « convie  les 

• Français,  de  quelque  qualité  «si  condition  qu’ils  fussent,  à t’nJon- 
« ncr  au  trafic,  et  ordonne  que  tous  gentilshommes  qui,  par  eus 

* ou  par  personnes  interposées,  entreraient  en  part  et  société  des 


L’esprit  commercial,  cependant,  au  milieu  même  de  ces 
cruelles  dissensions,  pénétrait  dans  les  mœurs  et  faisait 
de  véritables  conquêtes.  Charles  IX,  par  des  lettres  pa- 
tentes de  1556,  autorisait  les  nobles  de  Marseille,  de  Rouen 
et  de  Bretagne,  à faire  le  commerce  sans  déroger  (1). 

L’avénement  de  Henri  IV  ait  trône  sembla  le  signal 
d'une  ère  nouvelle  dans  l'industrie  ; et  en  effet,  débar- 
rassé de  l’Espagne  par  la  paix  de  Vervins  (2),  tous  ses 
efforts  avaient  pour  but  de  rétablir  , au  dedans  du 
royaume,  les  arts,  les  manufactures,  le  commerce,  anéan- 
tis par  le  malheur  des  temps,  quand  H tomba  sous  les 
coups  de  Ravaillac. 

Jusque-là  donc,  et  par  un  concours  fatal  d’événements 
et  d’obstacles,  la  France  n’avait  ni  colonies,  ni  commerce 
maritime. 

Aux  Indes  occidentales,  où  les  Espagnols  dominaient 
sans  partage , le  commerce  était  interdit  aux  étrangers, 
sous  peine  de  mort;  il  fallait  que  le  négociant  français 
envoyât  à Cadix  et  chargeât,  sur  des  bâtiments  espagnols, 
les  marchandises  destinées  à ces  parages;  et  les  spécula- 
tions, compromises,  ou  par  l’apathie,  ou  par  la  déloyauté 
des  commissionnaires  imposés  de  vive  force,  étaient  géné- 
ralement infructueuses. 

Aux  Indes  orientales,  les  Hollandais  abreuvaient  d'hu- 
miliations et  de  dégoûts  quiconque  venait  y trafiquer; 
sous  les  plus  vains  prétextes,  ils  pillaient  et  brûlaient  les 
navires  : souvent  même  d'horribles  cruautés  étaient  exer- 
cées contre  les  gens  de  l'équipage.  Ainsi  des  navires  armés 
à Dieppe,  en  1617  et  1619,  doublent  de  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ; arrivés  à Sumatra  , et  favorablement  accueillis 
par  les  rois  de  la  contrée,  Us  font,  avec  les  naturels,  des 
transactions  avantageuses;  mais  quel  qu’en  eût  été  le 
profit,  le  courage  manqua  aux  armateurs  pour  de  nou- 
velles expéditions  : les  vexations  et  les  mauvais  traite- 
ments des  Hollandais  les  avaient  effrayés. 

La  France  n’avait  point  conquis  encore  l'influence  qui 
devait  bientôt  protéger  son  pavillon  et  ses  nationaux 
contre  des  rivalités  déloyales. 

Richelieu  met  sa  main  puissante  à l’œuvre  interrompue 
de  Henri  IV  et  de  Sully;  mais,  plus  habile  en  cela  que 
François  I»  et  ses  successeurs,  il  donne  lui-même  l’impul- 
sion et  l'exemple.  L'ile  de  Saint-Christophe  venait  d'étre 
découverte  par  des  Français;  il  organise  une  compagnie 
pour  y faire  le  commerce,  et  trois  vaisseaux  partent,  le 
29  février  1627,  pour  prendre  possession  du  pays,  et  le 
peupler. 

La  route  était  tracée  : des  esprits  entreprenants  ne  lar- 
dèrent pas  à s'y  engager. 

Un  armateur  de  Dieppe,  Régimool,  avait,  à plusieurs 
reprises,  reconnu  les  côtes  d'Afrique,  du  cap  de  Bonne  - 
Espérance  à la  mer  Rouge  ; il  avait  visité  les  rivages  de 
l'Arabie  heureuse , le  golfe  de  Perse,  pénétré  jusque  dans 
le  Mogol  et  étudié  les  habitudes  commerciales  des  nations 
qui  viennent  aux  foires  de  la  Mecque  vendre  ou  échanger 
les  richesses  de  l'Inde. 

Comment  utiliser  ces  explorations  patientes  et  har- 
dies? 

En  1633 , Régiment  forme  uue  société  avec  plusieurs 
marchands,  équipe  un  vaisseau  qu'il  dirige  lui -même 
vers  ces  parages  inconnus,  et  redoutables  encore  aux 


■ rameaux,  denrée*  et  marchandises  d’iceui,  ne  déroberaient 
« point  à la  nobleue.  » 

Un  Mit  que,  doua  l'édit  de  1669,  Louis  XIV  m pUmt  que  *es 
sujets,  malgré  Ici  ordoaoanccs  multipliées  de  tes  prcdüctttcun, 
croient  encore  aux  idées  abturdo  de  la  dérogeant*. 

(*)  .r«,s. 
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haviga  leurs , el  revient,  en  1637,  avec  une  riche  car- 
gaison. 

L'année  suivante,  de  concert  avec  un  capitaine  de  la 
Inarine  royale,  il  entreprend  un  nouveau  voyage.  Mais  la 
fortune,  celle  fois,  trahit  ses  espérances.  Accusé  de  pira- 
terie par  un  Anglais,  il  est  arrêté,  conduit  devant  le  chef 
d'une  tribu  indienne  ; et  c'est  à peine  s'il  parvient  à sau- 
ver sa  vie,  en  abandonnant  les  richesses  dont  la  convoitise 
avait  inspiré  ce  guet-apens  (I). 

Nantes,  Saint-Malo,  Rouen,  d'autres  villes  du  littoral 
de  l'Océan,  étaient,  vers  la  même  époque,  le  théâtre  d'en- 
treprises semblables.  Des  associations  s'y  étaient  formées 
pour  trafiquer  dans  les  lies  de  l'Amérique,  en  Guinée,  au 
cap  Vert,  au  cap  blanc,  au  cap  Nord. 

Rien  ne  semblait  décourager  cet  esprit  d'aventures  el 
de  conquêtes  commerciales,  pas  même  la  mauvaise  for- 
tune el  le  péril.  Ainsi , en  1643,  l'associé  de  Régimont,  te 
capitaine  Rigaud,  dont  l'infructueuse  el  funeste  expédi- 
tion de  1037  n'avait  pas  ébranlé  le  courage  et  les  espé- 
rances, crée  une  compagnie,  com]K>sée  de  vingt-quatre 
associés  , el  obtient,  le  34  juin , du  cardinal  de  Richelieu 
une  commission  pour  faire  seul  la  navigation  el  le  com- 
merce des  côtes  orientales  de  l'Afrique  el  de  Madagascar. 
Le  privilège,  confirmé  par  lettres  patentes  du  30  sep- 
tembre 1043,  devait  durer  jusqu’en  1033. 

Une  incroyable  prétention  du  maréchal  de  la  Mcille- 
raye  empêcha  de  mettre  le  temps  à profil.  Un  des  em- 
ployés de  la  compagnie , chassé  pour  ses  désordres,  avait 
imaginé  de  s'emparer  de  File  de  Madagascar  au  uora  du 
maréchal  ; et  celui-ci  , armé  de  cette  prise  de  possession 
étrange,  croyait  pouvoir  en  revendiquer  la  propriété.  Il 
fallut  plaider  au  lieu  d'agir  : le  temps  se  consuma  dans  ces 
discussions,  el  les  espérances  qu'on  avait  conçues  s’éva- 
nouirent. 

D'autres  causes  avaient  d'ailleurs  préparé  la  ruine  de 
celte  compagnie  ; la  modicité  du  capital  social  ; la  mort  de 
Richelieu , sept  mois  à peine  après  sa  formation  ; le  peu 
d'empressement  de  Mazarin  à soutenir  l'œuvre  de  son  pré- 
décesseur, absorbé  qu'il  était  par  les  soucis  de  la  guerre 
entreprise  contre  l'Espagne  el  l'Empereur;  enfin,  l'ab- 
sence d'un  chef  capable  de  donner  l'impulsion  à cette 
vaste  entreprise.  11  faut,  en  effet,  à la  télé  de  pareilles 
sociétés  un  homme  dont  le  coup  d'œil  vaste  et  sûr  em- 
brasse, sans  peur  et  sans  témérité,  le  présent  el  l'avenir; 
dont  l'intelligence  élevée  comprenne  que  la  prudence  , si 
nécessaire  dans  un  commerce  borné , n'est  plus  de  la 
prudence  lorsque  la  sphère  des  opérations  s’agrandit, 
el  qu'il  faut  parfois  sacrifier  au  hasard,  sous  peine  de 
voir  l'occasion  s'enfuir  à jamais,  et  la  fortune  avec  elle. 
Parmi  les  négociants  enrôlés  par  Rigaud  dans  cette  so- 
ciété, aucun  n'avait  l'habitude  et  l'expérience  des  grandes 
affaires;  tous  avaient  vécu  jusque-là  dans  la  pratique 
d'un  obscur  négoce  ; tous  manquaient  de  cette  hauteur 
et  de  cette  rapidité  de  conceptions  sans  lesquelles  le  suc- 
cès est  impossible. 

Un  vieil  écrivain  (3)  ajoute  à ces  causes  de  ruine  : 

L'absence,  en  Pile  de  Madagascar,  d'ecclésiastiques  qui 
eussent  entretenu  l’esprit  de  religion,  sans  lequel  une 
colonie  ne  saurait  subsister  ; 

La  facilité  des  Français  à sc  dégoûter  do  ce  qu’ils  ont 
poursuivi  avec  le  plus  d'ardeur,  si  la  réalisation  imtné- 


(I)  On  voit  que  los  Anglai»  n'ont,  en  Aucun  temps,  manqué  de 
prétest»  pour  nuire  *u  commerce  français.  Alors  les  accusatious 
de  piraterie,  aujourd'hui  le  soupçon  de  la  trailc. 

(3)  SlVAIt). 


diate  de  leurs  espérances  ne  vient  raviver  leurs  désirs; 

L'impatience,  qui  ne  donne  pas  aux  germes  les  plus 
fécouds  le  temps  de  mûrir  et  de  fructifier; 

La  licence  des  mœurs,  alors  que  le  commerce  exige  des 
habitudes  réservées  et  sévères; 

Ce  travers , enfin , qui  semble  porter  tous  les  ministres 
nouveaux  à ruiner  les  projets  des  ministres  déchus,  et  à 
abandonner,  quelle  qu'en  soit  Futilité  pour  les  peuples, 
des  entreprises  dont  le  seul  tort  est  d'avoir  précédé  leur 
avènement. 

A part  la  première  de  ces  considérations,  où  se  relié- 
lent  les  préoccupations  personnelles  de  l’auteur,  ne  dirail- 
on  pas  que  ce  langage  est  d'hier?  N'esl-ce  pas,  de  nos 
jours  encore,  l'amour  inconsidéré  du  changement,  l'im- 
patience de  l'avenir,  l'inconsistance  du  pouvoir,  la  jalousie 
des  nouveaux  venus  , qui  étouffent  dans  leur  germe,  ou 
paralysent  dans  leur  développement  les  projets  les  plus 
utiles  au  point  de  vue  de  l’intérét  particulier  et  de  Fintérét 
général  ? 

Quel  que  fût  d'ailleurs  le  peu  de  succès  de  ces  grandes 
tentatives,  elles  maintenaient  les  esprits  dans  celle  voie 
des  entreprises  lointaines  ; et  le  moment  approchait  où, 
recueillant  le  fruit  de  tant  d'efforts , en  sp|>arence  sté- 
riles, l'industrie  manufacturière  et  le  commerce  extérieur 
de  la  France  allaient  rivaliser  avec  l'Europe  entière. 

Le  ministère  de  Richelieu  avait  admirablement  préparé 
les  splendeurs  du  règne  de  Louis  XIV.  La  féodalité,  ab- 
sorbée tout  entière  dans  la  royauté,  encombrait  les  sa- 
lons de  Versailles.  A celte  tyrannie  tracassière,  quand 
elle  n'était  pas  oppressive , des  petites  souverainetés  lo- 
cales, avait  succédé  un  pouvoir  unique,  et  ce  pouvoir 
étendait  son  action  sur  toutes  les  parties  du  corps  social. 
Louis  XIV,  el  ce  n'est  pas  son  moindre  titre,  Louis  XIV 
voulut  allier  à la  gloire  des  armes  celle  moius  éclatante, 
mais  plus  durable,  des  arts  eide  l'industrie;  et  comme  si 
un  décret  de  la  Providence  eût  réservé  toutes  les  gran- 
deurs à ce  règne,  un  homme  se  rencontra  , digne  de  com- 
prendre el  de  seconder  les  desseins  du  roi  ; esprit  vaste, 
qui  joignait,  dit  Voltaire,  à l'exactitude  de  Sully,  des  vues 
beaucoup  plus  étendues  (3),  el  dont  l'administration  sut 
concilier  avec  les  exigences  de  la  guerre  el  les  magnifi- 
cences de  son  maître , les  progrès  du  commerce  el  de 
l'industrie  nationale. 

Cet  homme,  c'était  Colbert. 

Jusqu'à  lui,  les  éioffes  fabriquées  dans  nos  rares  manu- 
factures ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence  des  Pays- 
Bas  cl  de  l'Angleterre  : • Depuis  l'an  1603  Jusqu’en  1G73, 
dit  encore  Voltaire  (4) , chaque  année  de  son  ministère  fut 
marquée  par  l'établissement  de  quelque  manufacture.  Les 
draps  fins,  qu'on  tirait  auparavant  d'Angleterre,  de  Hol- 
lande, furent  fabriqués  à Abbeville.  Le  roi  avançait  au 
manufacturier  deux  mille  livres  par  chaque  métier  bat- 
tant, outre  des  gratifications  considérables...  On  com- 
mença, dès  1GCG,  à faire  d'aussi  belles  glaces  qu'à  Venise, 
qui  en  avait  toujours  fourni  à toute  l'Europe  ; el  bientôt 
on  en  fil  dont  la  grandeur  et  la  beauté  n'ont  jamais  été 
imitées  ailleurs.  Les  lapis  de  Turquie  et  de  Perse  furcul 
surpassés  à la  Savonnerie.  Les  tapisseries  de  Flandre 
cédèrent  à celles  des  Gobelins...  Outre  cette  belle  manu- 
facture, on  en  établit  une  autre  à Beauvais.  Le  premier 
manufacturier  eut  six  cents  ouvriers  dans  cette  ville,  et  le 


(3)  • l/nn  no  ssvait  que  ménager,  l'antre  savait  faire  de  grands 
ctablisfcmrnls.  - (Siècle  de  Louis  XI F,  cb.  XXIX.) 

(4)  \OLTAUtK,  féirf. 
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roi  lui  fit  présent  de  soixante  mille  livres...  Les  fabriques 
de  drap  de  Sédan , celles  des  tapisseries  d’Auhusson , 
dégénérées  et  tombées,  furent  rétablies.  Les  riches  étoffes, 
où  la  soie  se  mêle  avec  l'or  et  l'argent , se  fabriquèrent  à 
Lyon,  à Tours,  avec  une  industrie  nouvelle.  * 

La  législation  vint  en  aide  à ces  encouragements. 

Par  des  lettres  patentes  de  10 iO  et  1665  la  noblesse  fut 
conférée  à des  négociants  de  Marseille  et  de  Paris,  asso- 
ciés pour  la  manufacture  des  draps  à Sedan  et  à Abbeville. 
L'anoblissement  y est  étendu  à leurs  descendants,  sans  que 
jamais  on  puisse  imputer  à dérogeance  le  trafic  qu'ils 
feront  des  produits  de  leur  fabrication.  Celles  de  1G05 
ajoutent  que  le  noble  qui  s'associera  au  manufacturier  ne 
sera  pas  censé , non  plus,  déroger  pour  fait  de  commerce 
et  de  marcltandise. 

C'était  une  guerre  véritable  aux  préjugés  du  siècle; 
c'était  surtout  l'ouvre  d'une  sagesse  et  d'une  prévoyance 
admirables! 

Comment,  en  effet,  sans  le  concours  de  la  noblesse , à 
qui  le  sol  appartenait  presque  tout  entier,  et,  avec  le  sol , 
de  ruineux  privilèges,  les  simples  particuliers  auraient-ils 
créé  des  manufactures,  équipé  ou  frété  des  navires  pour 
aller  au  delà  des  mers  chercher  les  matières  premières,  ou 
transporter  les  produits  fabriqués?  Nais  aussi  comment 
vaincre  les  répugnances  de  celte  aristocratie  orgueilleuse, 
sans  relever  le  commerce,  objet  de  scs  mépris,  sans  effacer, 
au  moins  dans  les  lois,  des  idées  absurdes  de  dérogeance? 

Le  génie  de  Colbert  y pourvoit  en  promettant  au  roturier 
qui  dote  son  pays  d'établissements  utiles,  la  noblesse,  pour 
lui  et  sa  descendance , et  au  noble , s'il  seconde  les  efforts 
de  celui  ci , la  conservation  des  droits  attachés  à sa  nais- 
sance. Les  édits,  en  purifiant  la  source  des  gains  com- 
merciaux, mettaient  ainsi  d'accord  la  vanité  et  l'intérét  de 
l'aristocratie. 

Mais  ce  d'est  point  une  apparente  prospérité  que  pour- 
suit le  ministre  de  Louis  XIV:  il  veut  asseoir  son  œuvre 
sur  une  base  solide  et  durable.  En  même  temps  que,  par 
des  traités  de  commerce  avec  l'Italie,  le  Portugal,  l'Es- 
pagne, les  villes  lianséaliqiics,  la  Suède,  Archangel  cl  la 
Moscovie,  il  ouvre  à nos  manufactures  d’immenses  dé- 
bouchés, des  règlements  sévères  veillent  à la  loyauté,  à la 
perfection  de  leurs  produits,  et  préviennent  la  plainte  des 
acheteurs. 

Saint  Louis  avait  ordonné  que  les  draps  défectueux  se- 
raient brûlés  en  public  ï une  amende  de  00  sols  était 
infligée  à qui  les  vendait,  et  le  vendeur  convaincu  de  les 
avoir  fabriqués  y perdait  le  poing. 

Les  édits  de.  Louis  XIV  empruntèrent  à celte  législation 
son  principe  et  certaines  de  ses  disjiositions.  Une  amende 
fut  prononcée  contre  le  fabricant  infidèle;  les  étoffes 
imparfaites  devaient  être  exposées  sur  un  poteau  élevé , 
avec  les  noms  et  prénoms  du  marchand  cl  de  l'ouvrier 
trouvés  en  faute,  après  quoi  elles  étaient  coupées,  déchirées 
et  brûlées. 

En  cas  de  récidive  , le  délinquant  devait  être  blâmé  par 
les  maîtres  et  gardes  de  sa  profession  en  pleine  assemblée 
du  corps  de  métier  auquel  il  appartenait. 

Pour  la  troisième  fois,  il  devait  être  attaché  au  carcan 
pendant  deux  heures,  avec  des  échantillons  de  la  marchan- 
dise confisquée. 

Peines  graves,  mais  nécessaires  pour  prévenir  les  calculs 
d'une  honteuse  cupidité , maintenir  la  réputation  des  fa- 


it) Brrrvkr. 

(2)  « Le  génie  de  Colbert  se  tourna  principalement  vers  le 
commerce,  qui  était  faiblement  cultivé,  et  dont  les  grandi  prin- 


hriques françaises,  et  empêcher  qu'en  jetant  sur  les  mar- 
chés étrangers  des  produits  informes  et  tarés,  un  négociant 
indigne  de  ce  nom  ne  portât  à la  loyauté  du  commerce 
national  une  irréparable  atteinte! 

De  leiies  précautions  ne  sont  plus  compatibles , sans 
doute,  avec  la  liberté  actuelle  du  commerce.  Avec  les 
ma ilriset,  d’ailleurs,  a disparu  la  possibilité  même  de  cette 
rigoureuse  surveillance;  le  fabricant  ne  relève  plus  que 
de  sa  loyauté  personnelle.  Comment  nier , cependant,  que 
ces  règlements  n'aient  exercé  une  salutaire  influence  â une 
époque  où  l'industrie  commeuçait  à prendre  l'essor,  en  y 
introduisant  des  habitudes  régulières  et  surtout  la  probité 
et  la  bonne  foi  qui  sont  l'âme  du  commerce?  On  ne  peut 
que  regretter  l’absence  de  garanties  analogues,  au  spec- 
tacle des  fraudes  que  conseille  trop  souvent  aujourd'hui 
un  amour  impatient  et  immodéré  de  fortune. 

Mais  il  était  un  autre  but  plus  digne  encore  des  préoc- 
cupations de  Colbert  : c'était  le  commerce  maritime , 
source  féconde  de  richesse  et  de  grandeur  pour  les  em- 
pires, et  qui,  malgré  les  efforts  de  Kichelieu,  était  resté 
chez  nous  dans  une  sorte  d'enfance;  chose  étrange,  assu- 
rément, quand  on  songe  à la  position  géographique  de  la 
France,  entourée  de  mers  dont  les  flots  viennent  se  courber 
sur  scs  rivages  (1)  et  semblent  solliciter  le  génie  et  l’ac- 
tivité de  ses  habitants!  C'était  vers  ce  but  qu’il  fallait 
attirer  les  capitaux  de  la  noblesse  ; il  fallait,  par  l'exemple 
des  républiques  de  l'Italie,  si  puissantes,  si  riches  par  les 
spéculations  commerciales,  vaincre  ses  répugnances  : Col- 
bert sc  dévoua  surtout  à cette  tâche  : 

• Comme  le  commerce,  dit-il  dans  le  préambule  de 
« l'ordonnance  de  1661) , et  particulièrement  celui  qui  se 

• fait  par  mer,  est  la  source  féconde  qui  apporte  l'abon- 
> dance  dans  les  Étals  et  la  répand  sur  les  sujets  à pro- 

• portion  de  leur  industrie  et  de  leur  travail;  qu'il  n*y  a 
« point  de  moyen  pour  acquérir  du  bien  qui  soit  plus  inno- 
« cent  et  plus  légitime;  aussi  a-t-il  toujours  été  eu  grande 
« considération  parmi  les  nations  les  plus  policées , et  uni- 
« versellcmenl  bien  reçu , comme  une  des  plus  honnêtes 
<*  occupations  de  la  vie  civile-..  Comine  il  importe  au  bien  de 

• nos  sujets,  et  à notre  propre  satisfaction,  d'effacer  enlié- 
« rement  les  restes  d'une  opinion  qui  s'est  universellement 
u répandue,  que  le  commerce  maritime  est  incompatible 
« avec  la  noblesse,  et  qu'il  en  détruit  les  privilèges  , nous 
« avons  estimé  à propos  de  faire  entendre  notre  intention 
a sur  ce  sujet,  et  de  déclarer  le  commerce  de  mer  ne  pas 
« déroger  à noblesse,  par  une  loi  qui  fût  rendue  pu- 
« bliqtie  et  généralement  reçue  dans  toute  l'étendue  de 
« notre  royaume...  A ces  causes,...  désirant  ne  rien 
■ omettre  de  ce  qui  peut  davantage  exciter  nos  sujets  à 

• s’engager  dans  le  commerce  et  à le  rendre  plus  floris- 

• sant...  Disons,  déclarons,  voulons,  et  nous  plaît  que  tous 
« gentilshommes  puissent , par  eux  ou  personnes  inter- 

• posées  , entrer  en  société,  et  prendre  part  dans  les  vais- 

• seaux  marchands,  denrées  et  marchandises  d’iceux,  sans 
« que , pour  raison  de  ce,  ils  soient  censés  et  réputés  dé- 
« roger  à noblesse,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  vendent  pas 

• en  détail.  » 

Les  faits  répondaient  à ces  paroles;  sous  l'influence  de 
Colbert,  le  commerce  maritime,  et  avec  lui  l’esprit  d'as, 
sodalion,  prenaient  des  développements  rapides  et  consi- 
dérables (S). 

Bien  avant  l'ordonnance  de  la  marine,  en  1060,  une 


cipes  n 'étaient  pa*  connu».  Les  Anglais,  et  encore  plus  les  Hollan- 
dais, faisaient  par  leurs  vaisseaux  presque  tout  le  commerce  do  la 
franco.  Le»  Hollandais  jurtout  chargeaient  dan»  no»  ports  nos 
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société  formée  sous  ses  auspices  trafiquait  dans  les  mers 
de  la  Chine. 

En  1064,  au  mois  de  mai,  une  autre  compagnie  s'était 
organisée  pour  le  commerce  des  Indes  occidentales. 

Le  fonds  social  était  fixé  à 15  millions;  chacun  y pou* 
vait  prendre  part  sans  déroger  à la  noblesse;  et  comme  il 
fallait  des  compensations , et  surtout  des  garanties  contre 
la  concurrence,  à ceux  qui  risquaient  leur  fortune  ou 
leur  vie  dans  ces  expéditions  lointaines , la  compagnie 
obtint  : 

La  propriété  des  lieux  qu'elle  devait  exploiter , des  Iles 
françaises  de  l'Amérique,  du  Canada , de  Cayenne,  du  Sé- 
négal, des  côtes  de  Guinée; 

Le  droit  de  nommer  les  gouverneurs  et  les  membres  des 
conseils  souverains  chargés  de  rendre  la  justice  ; 

De  pourvoir  à tous  offices  de  judicature  et  de  milice; 

De  choisir  les  curés; 

De  concéder  cl  d’inféoder  les  terres,  d'établir  des  rentes 
seigneuriales  ; 

De  ne  payer,  pour  les  marchandises  importées  en  France, 
que  la  moitié  des  droits  imposés  aux  marchandises  de 
même  nature. 

« Le  roi  donna  plus  de  six  millions  de  notre  monnaie 
d’aujourd'hui  à la  compagnie  ; il  invita  plusieurs  per- 
sonnes riches  à s’y  intéresser  : la  reine , les  princes  et 
toute  la  cour,  fournirent  deux  millions  de  numéraire  de 
ce  temps-là  ; les  cours  supérieures  donnèrent  douze  cent 
mille  livres;  les  financiers, deux  millions;  le  corps  des  mar- 
chands, six  cent  cinquante  mille  livres  : toute  la  nation 
secondait  son  maître  (1).  • 

Pendant  la  même  année  1004,  une  autre  compagnie  fut 
formée  pour  le  commerce  des  grandes  Indes,  avec  un 
capital  de  sept  millions  et  des  privilèges  considérables  : 
des  gens  de  toute  condition  s’y  intéressèrent  également. 

Le  commerce  se  relevait,  grâce  & celte  impulsion  puis- 
sante de  l'opinion  qui,  pendant  si  longtemps,  l'avait  flétri 
comme  une  œuvre  d'esclave.  La  plus  haute  noblesse  ne 
dédaignait  plus  de  s’associer  à scs  chances.  Était-ce  un 
sacrifice  à la  volonté  du  prince , ou  la  noblesse  avait-elle 
compris  ce  que  son  concours  promettait  d'avantages  au 
pays  : la  marine  forlifiée,  l’honneur  du  nom  français  porté 
dans  des  contrées  lointaines,  la  nation  affranchie  de 
rhumilianl  tribut  qu'elle  avait  payé  jusque-là  à l'intelli- 
gente activité  des  Italiens,  des  Hollandais,  des  Anglais 
même  ? 

Avait- elle  compris  que  les  services  rendus  dans  les 
années  ne  sont  qu'une  forme  du  dévouement  à sou  pays  ; 
et  que  rien  de  ce  qui  concourt  à sa  prospérité  et  à sa  gran- 
deur n’est  indigne  de  la  vraie  noblesse?  Quel  qu'en  ait  été 
le  mobile,  l'histoire  doit  constater  ce  fait  de  la  participa- 
tion de  l'aristocratie  aux  puissantes  associations  créées  ou 
provoquées  par  le  génie  de  Colbert. 

Celle  fois  encore  le  succès  ne  répondit  point  aux  espé- 
rances. La  rupture  avec  l’Angleterre,  des  avances  incon- 
sidérées aux  planteurs,  la  baisse  des  marchandises,  dont 
le  prix  décroissait  à mesure  que  les  importations  étaient 
plus  abondantes  , les  fautes  inséparables  d'une  adminis- 
tration dont  les  détails  embrassaient  les  deux  mondes, 
l'absence  d'une  direction  puissante  , entraînèrent  la  ruiue 
de  la  compagnie  des  Indes  occidentales.  A ces  causes,  il 


faut  en  ajouter  une , la  plus  grave  de  toutes  peut-être  : la 
concurrence  inattendue  de  sociétés  particulières  que  le 
gouvernement,  plus  jaloux,  en  apparence,  de  la  prospérité 
générale  que  de  la  religieuse  exécution  de  ses  promesses, 
avait  autorisées. 

Il  faut  dire  toutefois,  pour  effacer  ce  blâme , que  le  tré- 
sor public  rendit  aux  actionnaires  les  capitaux  qu’ils 
avaient  mis  dans  t'entreprise  : Colbert  ne  voulut  pas  que 
la  confiance  qu'on  avait  eue  dans  une  société  fondée  par 
lui  et  dont  les  privilèges  n’avaient  pas  été  respectés  , fût 
pour  les  intéressés  une  cause  de  dommage.  Sage  et  noble 
dépense,  dont  la  compensation  devait  bientôt  se  trouver, 
pour  le  trésor  lui-même  , dans  la  sécurité  donnée  à l'es- 
prit d’association  , et  dans  l'élan  rapide  imprimé  au  com- 
merce français. 

A ce  moment,  en  effet,  le  commerce  extérieur  suivait 
un  développement  parallèle  aux  progrès  de  l'industrie 
manufacturière. 

Le  pavillon  français  flottait  sur  toutes  les  mers.  Nantes, 
Bordeaux, la  Kochelle,  tous  les  porta  de  la  Méditerranée 
étaient  le  théâtre  de  vastes  spéculations  sur  les  denrées  du 
nouveau  monde,  dont  la  France  partageait  le  marché  avec 
les  autres  nations  maritimes  de  l'Europe.  On  construisait, 
on  armait  des  bâtiments , et  l'esprit  d'association  pour- 
voyait largement  aux  capitaux  nécessaires  à ces  entre- 
prises gigantesques. 

Jusque-là  , les  usages  étaient  â peu  près  la  seule  règle 
des  relations  commerciales.  Les  lois  faites  pour  détermi- 
ner les  droits  et  les  devoirs  des  associés  étaient  restées  sans 
exécution  : il  devenait  donc  urgent  de  faire  des  réglements 
qui  ne  laissassent  plus  au  hasard  les  principes,  et  les  inté- 
rêts. 

Une  ordonnance , véritable  chef-d’œuvre  de  rédaction 
et  de  sens,  définit  et  régla  le  caractère  et  les  effets  de  la 
société  en  nom  collectif,  et  de  la  société  en  commandite; 

La  raison  sociale  dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  fic- 
tion empruntée  aux  institutions  commerciales  de  l'Italie, 
et  qui,  faisanlde  la  société  un  être  complexe,  indivisible  , 
distinct  des  associés  eux- mêmes,  ayant  son  patrimoine 
particulier,  ses  droits  , ses  devoirs  , scs  actions , donne  à 
la  réunion  des  intérêts  sociaux  uuc  représentation  qui  les 
personnifie; 

Le  principe  de  la  solidarité  , depuis  longtemps  appliqué 
par  les  tribunaux  , et  qui , confondant  en  une  seule  per- 
sonne tout  les  associés  responsables,  soumet  chacun  d'eux, 
individuellement,  pour  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  exé- 
cution des  engagements  sociaux,  au  payement  intégral  de 
la  dette  commune; 

La  différence  entre  l'associé  en  nom  collectif  elle  simple 
commanditaire  ; admirable  combinaison,  appliquée  par  le 
génie  mercantile  des  Italiens  aux  besoins  du  commerce  , 
et  permettant  au  capitaliste  d'en  courir  les  hasards,  en 
limitant  ses  perles  à l'avance. 

Celle  ordonnance,  en  outre  , instituait  définitivement , 
comme  le  seul  tribunal  compétent  pour  juger  les  contes- 
tations nées  de  la  société  entre  les  associés , la  juridiction 
arbitrale,  dont  l’utilité  chaque  jour  plus  contestable  au 
temps  où  nous  vivons,  était  immense  à une  époque  où  la 
lenteur  des  formes  , l'ignorance  presque  absolue  des  rè- 
gles du  commerce,  la  publicité  même  des  débats  pouvaient 


denrée»,  cl  le»  distribuaient  dan» toute  l’Europe.  Le  roi  commença,  roi  y présidait  ton»  le»  quinze  jour». 

dès  166»,  à czempter  »e»  sujet»  d'une  imposition  nommée  le  droit  « Le»  port»  de  Dunkerque  cl  de  Martcille  furent  déclare»  franc», 
de  frtt,  que  payaient  tou»  le*  vaisseau*  étranger»,  et  il  donna  au*  et  bientôt  cet  avantage  attira  le  commerce  du  Levant  à Marseille, 
Français  tonte»  le»  facilité»  de  transporter  eux-méme*  leur»  mar-  et  celui  du  fiord  4 Dunkerque.  • (Yot.  taire,  SUclt  d$ 
rhandiset  à «nom»  de  frai».  Alor»  le  commerce  maritime  naquit  ; Lottit  XtP,  toc.  ott.) 
le  conseil  de  commerce,  qui  »ub»i»tc  aujourd’hui,  fut  établi,  et  le  (I)  Voi.TAIHE. 
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compromettre  Ica  droit*  de*  partie*  contractancles,  et  f 

l’avenir  de*  conventions. 

Sou*  celte  législation  , l'esprit  d'association  sembla 
prendre  une  ardeur  nouvelle;  des  sociétés  particulières 
s'organisèrent  en  grand  nombre  à côté  des  grandes  com- 
pagnies dont  le  gouvernement  encourageait  les  efforts , 
par  des  privilèges  et  des  subsides, 

Dès  1GG9,  une  compagnie  avait  été  formée  sous  le  nom 
de  Compagnie  du  Nùrd.  » Louis  XIV  y avait  mis  des  fonds, 

« dit  Voltaire,  comme  dans  celle  des  Indes;  et  il  parut 

• bien  alors  que  le  commerce  ne  déroge  pas , puisque  les 
« plus  grandes  maisons  s'intéressaient  à ces  élablisse- 
« inenls,  à l'exemple  du  monarque.  • 

En  1073  , la  compagnie  du  Sénégal  est  instituée,  em- 
brassant dans  sa  concession  la  côte  d'Afrique , depuis  le 
cap  Blanc  jusqu’au  cap  du  Bonne-Espérance.  C'était  un 
démembrement  du  privilège  accordé  autrefois  à la  com- 
pagnie des  Indes. 

En  1683,  U compagnie  de  l’Acadie  entreprend  le  com- 
merce du  castor,  et  l'exploitation  des  colonies  voisines  de 
Québec. 

En1G85,  un  commerce  odieux,  réprouvé  par  la  morale 
et  l'humanité , attentatoire  aux  lois  divines , et  qu'on  dé- 
fendait alors  sous  des  semblants  de  religion , la  traite  des 
nègres,  est  l’objet  de  la  compagnie  de  Guinée  (I). 

• Ce  commerce,  dit  un  auteur  du  temps  (3),  parait  in- 

• humain  à ceux  qui  ne  savent  pas  que  ces  pauvres  gens 

• sont  idolâtres  ou  maliomélans,  et  que  les  marchands 

• chrétiens,  en  les  achetant  du  leurs  ennemis  , les  tirent 

• d'un  cruel  esclavage,  et  leur  font  trouver , dans  les  Iles 

• où  ils  sont  portés , non  seulement  une  servitude  plus 
« douce,  mais  môme  la  connaissance  du  vrai  Dieu  et  la 
s voie  du  salut,  par  les  bonnes  instructions  que  leur  don- 

• nenl  des  prêtres  et  religieux  qui  prennent  soin  de  les 

• faire  chrétiens;  et  il  y a lieu  de  croire  que  , sans  ces 

• considérations,  ou  ne  permettrait  pas  ce  commerce.  • 

Et  après  avoir  parlé  du  désespoir  de  ces  infortunés  à la 

vue  du  rivage  qu'ils  quittent  pour  jamais,  de  leurs  efforts 
pour  briser  leur*  fer*  ou  pour  mettre  un  terme  à leur 
misérable  vie,  l'auteur  ajoute  : 

« ...  Quand  ils  ont  perdu  leur  pays  de  vue,  ils  commen- 

• cent  à se  consoler , et  particulièrement  quand  on  les 
« régale  de  l'harmonie  de  quelque  instrument  ; c'est  pour- 

• quoi  il  sérail  bon,  pour  la  conservation  des  nègres, 

• d'embarquer  quelque  personne  qui  sût  jouer  de  la  rnu- 

• selle , de  la  vielle,  du  vfoloii,  ou  quelque  autre  instru- 
« ment , pour  les  faire  danser  et  tenir  gais  le  long  du 
« chemin  ; car  c'est  un  l>on  moyen  pour  les  transporter 
« en  santé,  et  quand  on  les  expose  en  vente,  on  les  vend 

• toujours  davantage , quand  ceux  qui  les  achètent  les 

• voient  gais  et  gaiJIards...  • 

Enfin  , dans  les  années  1668 ,1700  et  1710,  trois  nou- 
velles associations  s'établissent  : 

En  1008,  la  compagnie  de  Saint* Domiogue  pour  le 
commerce  des  cuirs  verts.  Elle  devait  avoir  un  capital  de 
1,300,000  fr. , transporter,  en  cinq  ans,  dans  la  colonie, 
1,500  Européens  et  3,000  nègres,  équiper  six  navires, 
bâlir  à ses  frais  des  églises  , y entretenir  des  prêtres , et 
pourvoir  à l'instruction  des  colons. 

En  1706,  la  compagnie  du  Canada  pour  exploiter  le 
commerce  du  castor,  dont  un  arrêt  du  0 février  1700  lui 
conférait  le  privilège  exclusif; 


fl)  Un  peu  plut  larJ,  en  1701,  une  compagnie  nouvelle,  U 
compagnie  de  X Atsitnle,  vint,  arec  un  nouveau  capilsl,  rempla- 
cer çelio  de  Quinte,  A peine  osons -nous  dire,  qu'au  nombre  de 


En  1710 , la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  , dont  les 
efforts  s'appliquaient  à la  vente  des  pelleteries  du  Nord. 

Cependant  la  fortune  s'était  montrée  contraire  à presque 
toutes  ces  entreprise*. 

ûn  a vu  ce  qu’était  devenue  la  compagnie  des  Indes 
occidentales. 

La  compagnie  des  Indes  orientales,  affaiblie  par  des 
pertes  successives , à peine  en  état  de  soutenir  un  reste  de 
concurrence  à Surate  , et  sur  quelques  côtes  voisines  du 
Bengale, avait  été  réduite  à trafiquer  de  son  privilège, en 
le  cédant  à des  particuliers  réunis  en  société. 

La  compagnie  du  Sénégal  était  grevée  de  dettes 
énormes. 

Là  s'étaient  englouties,  sans  résultat,  des  sommes 
immenses.  Un  découragement  profond  faisait  place  à l'ar- 
deur qui,  pendant  vingt  années , avait  emporté  les  capi- 
taux vers  ces  spéculations  dont  le  siège  et  l'objet  appar- 
tenaient à un  inonde  inconnu;  et  telle  était  la  disposition 
des  esprits  , lorsque,  en  1717,  la  compagnie  des  Indes  fut 
fondée  par  le  célèbre  Law. 

Elle  devait  exploiter  la  Louisiane  et  le  Mississipi , dé- 
couverts en  1614  par  Bobert  Delasalie. 

Des  privilèges  considérables  lui  étaient  accordés , et 
la  réputation  du  fondateur  semblait  un  gage  assuré  de 
succès. 

Mais  en  vain  parlait-on  avec  enthousiasme  de  la  magni- 
ficence et  de  la  fertilité  de  celte  nouvelle  contrée  , de  l'a- 
bondance de  ses  produits,  de  la  richesse  de  ses  mines,  plus 
considérables,  disait-on,  que  celles  du  Mexique  : ni  la  fa- 
culté accordée  aux  étrangers  d’acquérir  des  actions  avec 
exemption  de  tous  droits  d'aubaine,  de  confiscation  et  de 
représailles;  ni  la  modicité  du  prix  de  ces  actions  (elles 
étaient  de  500  fr.  sur  lesquels  un  dixième  seulement  de- 
vait être  payé  compLant)  ; ni  l'aUrail  de  l'inconnu,  ne 
réveillaient  l’esprit  de  spéculation  , tant  les  mécomptes  du 
passé  avaient  été  cruels  I 

A cette  cause  de  discrédit  se  joignait  l'opposition  du 
parlement. 

Dépouillé  de  toute  influence  sous  le  règne  précédent , 
la  minorité  de  Louis  XV  lui  semblait  une  favorable  occa- 
sion de  la  reconquérir.  11  fatiguait  le  régent  de  ses  tracas- 
series, et  laissait  éclater  contre  les  projets  de  Law  la  plut 
vive  animosité. 

Law  avait  dit  hautement  que,  par  son  système  de  crédit, 
il  rendrait  la  cour  indépendante  des  parlements;  qu’elle 
ne  serait  plus  forcée  de  recourir  à des  impôts  extraordi- 
naires. U promettait  même  de  fournir  au  régent  le  moyen 
de  rembourser  les  charges  de  jiidicalure. 

Il  est  permis  de  croire  que  ces  indiscrètes  paroles 
avaient  éveillé  des  préventions  et  de*  ressentiments,  et 
que  rinlérèt  personnel,  joint  à la  haine  des  nouveautés, 
si  naturelle  à un  vieux  corps  de  magistrature,  eut  plus  de 
part  ù l'opposition  du  parlement , que  le  sentiment  des 
dangers  inhérents  à la  spéculation  nouvelle. 

Lorsqu'on  avait  discuté  le  système  de  la  banque  créée 
par  l'édit  du  3 mai  1717,  un  des  commissaires , membre 
du  parlement , avait  présenté  comme  objections  sérieuses, 
ces  idées,  « qu’une  banque  ne  pourrait  payer,  si  lotit  le 
« inonde  à la  fois  voulail  réaliser  scs  billets;  que  s« 
« caisse  tenterait  l'avidité  du  gouvernement;  que  le* 
• billets  avaient  l’inconvénient  particulier  de  pouvoir  être 
« perdus  ou  volés  plus  facilement  que  le  papier.  • 


im  engagement:!,  était  celai  de  fourair  tut  colonies  espagnole*, 
dans  un  court  espace  de  temps,  66,000  ntgrvs  I 
(2)  $AVARY,  p.  j*g, 
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La  constitution  même  de  la  compagnie  n'était  guère 
plu*  solidement  attaquée. 

l’n  lit  de  justice  ferma  la  bouche  au  parlement. 

Débarrassé  de  cet  obstacle , Law  mit  promptement  en 
oeuvre  les  moyens  propres  à assurer  le  succès  de  son  en- 
treprise. Lié  avec  un  grand  nombre  de  seigneurs  qu'atti- 
raient son  esprit,  sa  fortune,  et  l’espérance  de  grands  l>é- 
néfices,  il  les  engage  à acheter  des  actions,  dont  il  promet 
l’élévation  rapide.  Elles  étaient  à 300  fr.  ; il  en  achète  200 
au  pair  pour  une  époque  rapprochée , et  paye  immédiate- 
ment la  différence  montant  à 40,000  fr.,  pour  le  cas  où  il 
ne  prendrait  pas  livraison  au  terme  fixé. 

C’est  le  premier  exemple  d’un  marché  à prime. 

Il  y avait,  dans  la  nouveauté  d'un  tel  fait,  de  quoi  frap- 
per les  esprits  et  surexciter  les  imaginations.  Le  crédit  de 
Law  se  releva  et  s’accrut  ; et , au  mois  d’avril  1719,  les 
actions  approchaient  du  pair. 

Le  moment  était  favorable  à la  réalisation  de  ses  pro- 
jets. Il  réunit  au  commerce  des  Indes  occidentales  (ecom- 
merce des  Indes  orientales  ; un  édit  de  mai  1719  attribue 
à la  compagnie  qu'il  a fondée  le  privilège  exclusif  du 
commerce  depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusque  dans 
les  mers  du  Sud;  désormais,  Madagascar,  Bourbon  et  l’iie 
de  France  ne  pourront  être  fréquentés  que  par  elle  : il  en 
est  de  même  de  la  côte  de  Sofala  , en  Afrique  ; de  la  mer 
Rouge , de  la  Perse , du  Mogol , de  la  Chine  et  du  Japon  ; 
enfin  il  acquiert  le  Sénégal  de  la  compagnie  qui  le  possé- 
dait. La  compagnie  embrassait  ainsi  dans  un  immense  pri- 
vilège, le  commerce  français  en  Amérique  , en  Afrique  et 
en  Asie. 

Sous  l’influence  de  toutes  ces  causes,  les  actions  ptirenl 
un  rapide  essor. 

Par  une  disposition  , reproduite  des  édits  de  1664  , leur 
propriété  n’enlrainail  pas  dérogeance  ; et  la  plus  brillante 
noblesse  assiégeait  les  avenues  de  l'hôtel  de  Law , sollici- 
tant des  souscriptions.  Aussi  endettée  que  le  trésor  royal, 
par  suite  de  ses  dissipations , et  des  longues  guerres  du 
siècle,  elle  cherchait,  dans  des  spéculations  hasardeuses , 
le  moyen  de  gagner  au  moins  la  valeur  de  ses  dettes.  Elle 
entourait,  elle  flattait  Law,  qui,  moins  occupé  de  son  in- 
térêt personnel , que  du  soin  de  se  faire  des  partisans  , 
donuait  presque  toutes  les  actions  à scs  amis  de  cour. 

Bientôt,  l’empressement  dégénéra  en  fureur.  Les  ac- 
tions de  500  fr. , dans  l'origine , atteignirent  en  peu  de 
mois  le  chiffre  de  8,000  fr.;  au  mois  de  novembre  1719, 
celui  de  15,000  fr. , c'est-à-dire  trente  capitaux  pour  un  ; 
elles  furent  vendues,  en  décembre,  20,000  fr.  (quarante 
capitaux  |>our  un). 

La  rue  Quincampoix  était  le  théâtre  de  cet  agiotage 
effréné.  Toutes  les  classes  de  lu  société  s'y  précipitèrent , 
enivrées  des  mêmes  illusions  ; on  y voyait  confondus  , le 
noble  illustré  sur  les  champs  de  bataille , des  magistrats, 
des  gens  d'Egiise,  des  commerçants , des  bourgeois  paisi- 
bles, des  domestiques  que  le  *|»eclacle  de  fortunes  rapides 
remplissait  de  folles  espérances.  Des  artisans  laborieux  , 
des  rentiers  même,  mécontents  d’une  médiocrité  heureuse 
et  calme,  se  laissent  emporter  sur  cette  iner  orageuse. 
Les  propriétaires  transforment  leurs  terres  en  capitaux; 
les  grandes  dames  vendent  leurs  diamants  , et  tes  échan- 
gent contre  le  papier  de  la  banque. 

Aux  habitants  de  Paris,  se  joignaient  un  grand  nombre 
de  provinciaux  et  d’étrangers  ; des  Gascons  , des  Proven- 
çaux, des  Génois , des  Vénitiens  , des  Genevois  , des  juifs 
allemands  , des  Flamands  , des  Anglais.  Beaucoup  de 
gens,  arrêtés  par  leur  timidité  ou  leur  ignorance  , don- 
naient mandat  à d'intrépides  agioteurs  de  jouer  pour  leur 
compte. 


Comment  dire  le*  faux  brûlis  de  tout  genre , les  absur- 
dités, les  mensonges  répandus  au  sein  de  crtle  foule,  pour 
amener  la  hausse  ou  la  baisse?  Comment  énumérer  les 
fortunes  élevées  ou  détruites  par  ces  mouvements  aveu- 
gles et  désordonnés  ? On  pouvait  gagner  un  million  par 
jour;  et  des  valets  devinrent , sur  un  heureux  coup  de 
dés,  aussi  riches  que  leurs  maîtres. 

Le  travail  seul  rend  l'homme  digne  de  la  fortune,  et  lui 
apprend  à en  jouir  avec  modération.  La  faculté  soudaine 
de  s'enrichir  excita  dans  toutes  les  classes,  et  surtout  chez 
la  multitude,  une  détestable  ambition,  un  goût  dange- 
reux de  luxe  , une  funeste  émulation  de  joies  grossières  et 
brutales. 

Jamais,  en  France,  les  mœurs  du  peuple  n'avaient  reçu 
une  aussi  profonde  atteinte.  Les  enrichis  cherchaient  des 
jouissances  excessives,  violentes,  comme  il  en  faut  au 
jotienr.  C'était,  dans  les  hôtels,  acquis  par  eux  la  veille,  et 
qu'ils  s'étonnairnt  d'habiter,  une  image  de  ce  luxe  gigan- 
tesque qui  avait  signalé  la  corruption  romaine  ; des  meu- 
bles d’or  et  d’argent  massif;  des  pierreries , des  parfums  , 
des  fontaines  d’eaux  odorantes , les  fruits  les  plus  rares 
des  deux  mondes  , des  poissons  monstrueux.  Un  Mississi- 
pien,  enchérissant  sur  un  grand  seigneur,  payait  une  geli- 
notte deux  cents  livres  (1). 

Le  moment  n’était  pas  loin  où  ces  illusions  devaient 
s'évanouir.  Le  papier  n’a  de  valeur  qu'aulant  qu'il  repré- 
sente des  réalités.  Un  jour  allait  venir  où  les  ressources 
de  la  compagnie  seraient  pesées  ; où  l’on  se  demanderait 
si  le  commerce  des  Indes  avait  produit , s’il  pouvait  pro- 
duire assez  de  bénéfices  pour  justifier  la  prodigieuse  élé- 
vation du  capital , et  assurer  le  payement  d’un  Intérêt 
proportionné.  Pour  donner  5 pour  100  à ce  capital  si  sou- 
dainement accru,  400  ou  500  millions  auraient  été  néces- 
saires; et  les  revenus  dépassaient  à peine  80  millions. 

Il  fallait  bien  que  l’exagération  disparût,  dès  que  la  fic- 
tion et  la  réalité  entreraient  en  comparaison  ; ft  la  fin  de 
décembre  1719,  les  actions  étaient  à 20,000  fr.  ; en  juin  1720, 

I elles  étaient  tombées  à 2,500  fr.  ; en  octobre  elles  ne  va- 
laient plus  que  200  fr.  ; au  mois  de  novembre,  un  an  après 
leur  plus  grande  vogue,  il  n’en  était  pins  question.  On 
vendait  sur  la  place  Vendôme,  convertie  en  une  sorte  de 
bazar,  l’orfèvrerie,  les  meubles  précieux , les  voitures,  les 
chevaux  de*  joueurs  ruinés.  Les  moyens  violents  auxquels 
on  avait  eu  recours  pour  soutenir  le  système,  n'en  avaient 
pas  même  retardé  la  chute.  La  terreur  avait  suivi  la  même 
progression  que  l’engouement  ; et , de  ces  apparences  dé- 
cevantes , il  ne  restait  qu'un  fatal  souvenir  , un  ébranle- 
ment profond  des  mœurs  publiques,  des  fortunes  scanda- 
leuses, et  des  désespoirs  que  rien  ne  pouvait  apaiser. 

De  ce  moment , les  grandes  entreprises,  frappées  rie  discré- 
dit et  de  mort,  n’excitèrent  plus  que  le  dégoût  et  la  crainte. 
L'esprit  public  , suivant  sa  pente  naturelle  , imputait  aux 
choses,  un  résultat  dû  tout  entier  aux  vices  et  aux  infir- 
mités de  l’homme.  On  ne  voulut  voir  dans  ces  vastes  as- 
sociations si  vantées  d’abord,  que  des  occasions  de  fraude 
et  de  ruine;  et  personne,  à quelque  classe  qu'il  appartint, 
n'aurait  consenti  à recommencer  des  expériences  si  fu- 
nestes. 

L'action  du  contrat  de  société  se  trouva  limitée  à des 
spéculations  particulières  ; et  cet  état  de  choses  se  conti- 
nua, sans  modifications  essentielles,  jusqu’au  moment  où 
la  révolution  française  éclata. 

L’inévitable  conséquence  de  cette  terrible  secousse  était 
de  suspendre  toute  opération  commerciale.  Le  commerce 


(I)  Encyclopédie  proyretiivt,  article  La  te,  par  TwtRS. 
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a Ixsoin  de  paix  et  de  sécurité.  Quelles  opérations  aurait-il 
entreprises , quand  le  peuple  arraché  â ses  travaux  se  je- 
tait sur  la  place  publique,  et  quand  l'ouvrier  désertant  les 
ateliers  courait  à la  frontière  pour  défendre  contre  l'inva- 
sion étrangère  le  sol  de  la  patrie  ? 

Mais  les  révolutions  sont  comme  les  torrents  , qui  ne 
couvrent  que  passagèrement  les  terres  qu'ils  dévastent; 
le  calme  devait  renaître  de  l’excès  même  de  l’agitation. 
Une  grande  nation  ne  peut  se  passer  longtemps  de  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Sous  le  Directoire,  il  avait  suffi  de  remettre  en  honneur 
les  doctrines  de  l'ordre,  du  droit  et  de  la  justice , pour  que 
la  société  changeât  de  face. 

■ Une  sécurité  dont  le  pays  avait  perdu  l'habitude  rap- 
• pela  la  confiance,  et  avec  elle  le  commerce  et  l'indus- 
« trie...  Il  n'avait  fallu  que  vingt  mois  d'une  ébauche  de 
« liberté  légale  pour  produire  un  si  grand  bien  (1).  • 

Aussi,  lorsque  le  gouvernement  consulaire  s'empara  de 
la  révolution,  le  peuple  désabusé  par  une  triste  expérience 
des  sanglantes  comédies  où  s'était , sans  profil  personnel, 
usée  son  énergie  , revint  naturellement  à des  habitudes 
régulières.  Sous  la  volonté  puissante  qui  avait  dompté 
l'émeute,  le  commerce  prit  un  rapide  essor  ; et,  chose  digne 
de  remarque!  par  une  glorieuse  solidarité  de  vues  avec 
Louis  XIV  et  Colbert , le  chef  de  l'État  ne  crut  pas  que  ce 
fût  assez  faire  pour  l'industrie  que  de  la  protéger.  Il  vou- 
lut l'honorer  comme  un  des  éléments  essentiels  de  la  pros- 
périté publique.  Louis  XIV  anoblissait  les  citoyens  qui 
avaient  rendu  , par  la  fondation  de  manufactures , de 
grands  et  réels  services  à l'industrie  ; Napoléon  leur  ou- 
vrit les  portes  du  sénat.  Les  hommes  utiles  marchèrent  les 
égaux  des  plus  grands  capitaines  et  de  ceux  que  le  ha- 
sard de  la  naissance  avait  placés  à la  (été  de  la  société. 
Politique  admirable,  qui  honore  dans  l'homme  ce  qui  fait 
sa  supériorité  véritable, l'intelligence  et  le  travail; et  qui 
appelle  toutes  les  aptitudes,  tous  tes  talents  à concourir, 
par  une  émulation  généreuse , à la  grandeur  de  la  patrie! 

L'empire  ne  devait  pas  tarder  à recueillir  le  fruit  de  scs 
actes.  Dès  ce  moment , l’industrie  lyonnaise  entre  dans 
une  voie  de  progrès  jusqu'alors  inconnue.  Les  manufac- 
tures de  la  Normandie  et  du  Midi  se  développent  avec 
éclat;  les  fabriques  de  Sédan  accroissent  le  nombre  et  la 
perfection  de  leurs  produits.  Alors  aussi  commence  la  pros- 
périté de  l’Alsace  ; et  l'esprit  d'association,  dégagé  des  fâ- 
cheux souvenirs  sous  le  poids  desquels  il  semblait  accablé, 
se  réveille , et  couvre  la  France  de  travaux  et  d'établisse- 
ments importants.  Les  institution»  dont  l'influence  a con- 
tribué si  puissamment  à la  prospérité  du  commerce  inté- 
rieur se  sont  constituées,  ou,  comme  la  banque  de  France, 
consolidées  à celte  époque. 

Enfin,  comme  sous  Louis  XIV,  une  législation  nouvelle 
est  appelée  à régler  les  rapports  transformés  par  le  temps 
et  la  ruine  des  vieille»  institutions.  Le  code  de  commerce 
de  1807  fixe  avec  plut  de  précision  et  de  netteté  les  carac- 
tères , les  conditions  , les  effets  des  associations  commer- 
ciale»; et,  ajoutant  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1073,  il  autorise  la  division  par  actions  du  capital  des 
sociétés  en  commandite. 

Qui  alors  aurait  songé  que  cette  facilité  nouvelle  donnée 
à l'association  des  capitaux,  deviendrait  l'occasion  des  plus 
monstrueux  abus  , une  source  de  fraudes  et  de  scandales; 
et  qu'elle  finirait  par  compromettre  l’existence  même  de 
la  commandite,  en  la  convertissant,  aux  yeux  de  spécula- 
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leurs  mécontents,  en  une  cause  permanente  de  dol  et  d'es- 
croquerie ? 

C’est  au  code  de  1807  qu'appartient  aussi  l'institution 
de  la  société  anonyme,  si  différente,  par  ses  caractère»  et 
«e»  effets,  du  contrat  qui,  sous  l'ordonnance  de  1075, 
avait  reçu  ce  nom. 

La  société  anonyme,  telle  que  l'a  faite  le  code  de  com- 
merce, agrégation  de  capitaux,  est  l'instrument  des  gran- 
des combinaisons  commerciales , auxquelles  suffiraient 
difficilement , et  les  fortunes  individuelle»  , et  même  les 
ressources  des  sociétés  particulières. 

Elle  ne  comporte  pas  d'engagements  solidaires  des  asso- 
ciés , comme  la  société  en  nom  collectif  ; elle  n'eniraine 
pas  même  d'obligation  personnelle  pour  l'administrateur 
qui  traite  avec  les  tiers.  Simple  mandataire,  il  doit  compte 
aux  actionnaires  de  l'exécution  de  son  mandat.  Ses  obli- 
gations ne  vont  pas  au  delà. 

On  comprend  que  le  législateur  devait  placer  des  contre- 
poids à côté  des  exceptions  au  droit  commun  qui  caracté- 
risent ce  genre  de  société.  Sans  individualité  , pour  ainsi 
dire,  sans  gérants  responsables,  administrée  par  des  man- 
dataires dont  la  ruine  des  affaires  sociales  ne  compromet 
pas  la  fortune,  la  société  anonyme  pouvait  être  une  source 
d’abus  et  de  fraudes  ; elle  pouvait  devenir  un  moyen  de 
ballre  monnaie  aux  dépens  du  public.  La  loi  y a pourvu, 
en  la  plaçant  sous  le  contrôle*  immédiat  du  pouvoir.  La 
société  anonyme  ne  peut  exister  sans  une  autorisation  du 
gouvernement.  Les  éléments  de  l'association  projetée , 
ses  bases,  ses  statuts,  ses  moyens  d'exécution,  ses  chances 
ou  scs  probabilités  de  succès,  tout  est  l'objet  d’une  appré- 
ciation sévère  et  éclairée  ; et  pour  que  la  foi  des  tiers  ne 
puisse  être  trompée  , une  publicité  complète  est  donnée  à 
l'acte  de  société. 

Il  ne  faut  pas , cependant , exagérer  l'imporlance  de  ces 
sages  précautions.  Le  contrôle  qui  précède  l'autorisation 
n'est  pas  un  gage  de  succès.  Le  gouvernement  ne  doit  exa- 
miner et  n'examine  qu'une  chose  : si  le  point  de  départ  est 
sincère;  s'il  y a,  dans  le  but  que  la  société  se  propose  d'al- 
leindre.  et  dans  scs  moyens  de  réalisation,  quelque  chose 
de  sérieux  et  de  probable  ; si  l'objet  de  l'exploitation  a des 
conditions  de  vitalité.  Mais  le  succès  c’est  l'avenir,  c'est 
l'inconnu , dont  la  prescience  échappe  à ceux-là  mêmes 
dont  l'intérêt  personnel,  toujours  inquiet  et  défiant,  excite 
la  sagacité. 

Ne  semble  t-il  pas  que  rien  désormais  ne  pouvait  arrêter 
la  prospérité  du  commerce  ? La  faveur  attentive  du  chef 
de  l’Étal,  la  tranquillité  du  pays  au  dedans,  sa  prépondé- 
rance au  dehors,  l'industrie  naturelle  des  habitants,  le 
bien-être  général  étaient  comme  autant  de  gages  de  suc- 
cès. Mais  ce  n'est  pas  assez,  pour  consolider  la  puissance 
commerciale , de  protéger,  d'bonorer  le  commerce,  de  le 
régler  par  des  lois  sages.  Il  faut  encore  qu’il  ne  trouve  pas 
d'obstacles  dans  les  complications  de  la  guerre  et  de  la  po- 
litique. La  guerre  heureuse  est  un  auxiliaire  du  commerce; 
il  marche  à la  suite  des  armées  victorieuses , étend  avec 
elle*  le  cercle  de  ses  opérations  , et  porte  ses  produits  jus- 
qu'où va  la  conquête.  Mais  si  la  fortune  change,  si  les 
armées  vaincues  se  replient  sur  le  territoire  menacé;  les 
débouchés,  en  vue  desquels  l'induslrie  a multiplié  sa  pro- 
duction , se  ferment  tout  à coup;  la  fabrication  languit  et 
s'éteint , et  le  négociant,  au  milieu  des  produits  entassés 
dans  ses  magasins,  n'a  d'autre  perspective  que  ia  ruine. 

La  chute  de  la  prospérité  commerciale  en  France  n'avait 
pas  attendu  ce  terme.  On  sait  les  conséquences  du  blocus 
continental,  et  de  quels  coups  il  avait  frappé  le  commerce 
maritime.  On  osait  à peine  hasarder  une  expédition  sur 
les  mer#  envahies  par  les  croiseurs  anglais , et  il  semblait 
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mémo  que  le  goût  des  grandes  spéculations  te  fût  éteint 
au  milieu  des  obstacles  que  la  guerre  avait  créés,  et 
qu'elle  rendait  chaque  jour  plus  difficiles  & surmonter. 

Mais  à la  paix,  les  elprlts  sc  réveillèrent,  et  l'on  vit  le 
commerce  s’élancer  dans  toutes  les  directions  avec  une 
ardeur  qui  ne  s'est  plus  arrêtée.  Chose  étrange  ! la  restau- 
ration semblait  amener  à sa  suite  les  idées  et  les  préjugés 
d’un  autre  temps,  le  mépris  de  certaines  occupations,  l’anti- 
pathie pour  le  négoce.  Loin  de  là,  le  mouvement  inter- 
rompu sous  l'empire  recommence , entraînant  dans  sa 
sphère  non-seulement  l’homme  obscur  dont  l’avenir  était 
soumis  à l’actif  emploi  de  ses  forces,  mais  les  plus  grands 
noms  de  la  monarchie;  tout  le  monde,  à dater  de  cette 
époque,  combine,  calcule,  et  veut  prendre  part  à des  gains 
dont  on  s’exagère  l'importance. 

Bientôt  même  les  chances  ordinaires  du  commerce  ne 
suffisent  pas  à celle  ardeur  fébrile;  on  tente  le  hasard  de 
la  bourse  en  jouant  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  fonds 
publics.  Que  de  fortunes  inopinément  faites  et  détruites 
au  milieu  de  celte  frénésie  ! Que  de  patrimoines  dévorés  ! 
Que  de  scandales  et  de  ruines  ! 

Il  est  des  époques  fatales  où  l’amour  de  l’argent  se  sub- 
stitue à tout  autre  mobile  de  l'activité  humaine.  La  res- 
tauration a commencé  l’une  de  ces  époques.  Sous  l’em- 
pire, la  gloire  des  armes  séduit  les  cœurs,  et  entraîne  sur 
les  champs  de  bataille  une  jeunesse  avide  de  dangers.  Ou 
cherche,  en  combattant  pour  la  patrie,  l'Illustration,  les 
tilres  et  la  fortune.  Sous  la  restauration,  c'est  l'amour  du 
luxe  qui  s'empare  de  toutes  les  classes  de  la  société , et 
toutes,  avec  un  aveuglement  à peine  croyable,  se  jettent 
à l’envl  dans  les  plus  folles  entreprises.  Ce  n'est  pas  la 
réalité  qu’on  cherche,  elle  est  trop  lente  à venir,  mais 
la  fiction , avec  son  cortège  ordinaire  de  ruses  et  de  trom- 
periçs. 

C’est  sous  cette  détestable  influence  que  se  sont  orga- 
nisées les  sociétés  en  commandite  , dont  les  désastres  et 
les  scandales  ont  porté  au  commerce  et  à l'industrie  de  si 
funestes  atteintes. 

Ainsi  des  mines  invraisemblables  ou  épuisées,  et  dont 
l'État  avait  à peine  fait  l’objet  d'un  examen  fugitif;  des 
brevets  d’invention  d'une  application  impossible,  même 
dans  la  main  de  l’inventeur;  des  procédés  sans  valeur 
actuelle  ou  future  ; des  découvertes  consignées  depuis  un 
siècle  dans  des  ouvrages  imprimés,  vingt  fois  essayées,  et 
vingt  fois  condamnées  par  la  démonstration  de  leur  im- 
puissance; des  systèmes  de  fabrication  insaisissables;  les 
bitumes  de  toutes  couleurs , les  marais,  les  montagnes , 
les  marbres  , les  cuirs , les  bougies , la  dot  des  filles  au 
berceau,  les  désastres  de  la  grêle,  la  mortalité  des  bes- 
tiaux , et  jusqu'aux  frais  des  débats  judiciaires , tout  est 
devenu  matière  à société  en  commandite.  Chacun  a voulu 
être  fondateur,  gérant , ou,  pour  le  moins,  actionnaire; 
gentilshommes  et  roturiers  ont  rivalisé  de  zèle;  la  foi  des 
rentiers  eux-mêmes  s’est  ébranlée;  ils  sc  sont  pris  de 
dégoût  pour  les  fonds  publics,  dont  l'amélioration  ou 
l'avilissement  s'opère  habituellement  avec  lenteur  cl  par 
gradations  insensibles;  et  on  les  a vus  déserter  ce  solide 
placement  de  leurs  ressources , pour  prendre  leur  part  de 
ces  gains  si  pompeusement  annoncés. 

De  quelles  déceptions , de  quelles  fraudes  cette  fièvre 
d'industrialisme  n’a -t  elle  pas  été  cause!  Ce  que  les  fonda- 
teur» des  sociétés  avaient  aeheté  quelques  mille  francs,  est 
veudH  pour  un  prix  dix,  vingt,  cent  fois  plus  grand  à 
des  réunions  d'actionnaires  ! Mais  qui  s'inquiétait  alors  de 
ce  que  valait  en  réalité  l'objet  mis  en  commun?  Il  ne 
s'agissait,  pour  personne,  d'industrie  sérieuse.  L’associa- 
Uon , pour  le  fondateur,  était  une  occasion  d'escroquerie; 


pour  le#  associés  tin  prétexte  d'agiotage.  0ü4fmporte  fa 
valeur  de  la  chose  sociale,  quand,  avant  leur  émission 
même,  les  actions  qui  la  représentent  sont  cotées  à la 
bourse  à une  somme  deux  ou  (rois  fols  supérieure  & leur 
valeur  normale! 

Il  est  triste  de  trouver  parmi  tel  causes  de  propagation 
les  plus  actives  de  cette  dépravation  commerciale,  l'action 
de  la  presse  devenue  complice  des  industriels  qui  fon- 
daient sur  la  ruine  de  leurs  dupes  l'espoir  de  leur  fortune. 
Qui,  en  effet , n’a  lu  pendant  plusieurs  mois,  et  chaque 
matin,  fastueusement  étalées  dans  les  colonnes  de  certains 
journaux , toutes  les  merveilles  promises  par  les  sociétés 
dont  ils  s'élaient  faits  les  patrons?  Des  dividendes  de 
20  pour  100  en  sus  de  l’Intérêt  autorisé  par  la  loi  commer- 
ciale en  étaient  les  moindres  profits. 

Et  ces  mensonges,  pénétrant  jusque  dans  les  chaumières, 
y excitaient  une  aveugle  cupidité  ! On  ne  comprend  que 
trop  combien  le  parallèle  sans  cesse  reproduit  des  résul- 
tats si  lents  et  si  rudes  à conquérir  dans  les  travaux  de  la 
campagne,  avec  la  richesse  coulant,  comme  à pleins  bords, 
des  spéculations  industrielles,  pouvait  décourager  le  tra- 
vail patient  et  modeste,  allumer  la  soif  du  gain,  et  pro- 
voquer des  placements  qui  ne  devaient  pas  avoir  de  len- 
demain. 

Ainsi  se  reproduisait,  à un  siècle  de  distance,  et  sous 
l'influence  de  causes  analogues,  le  dangereux  agiotage 
dont  la  compagnie  du  Mississipi  avait  été  l’occasion.  Tant 
il  est  vrai  que  l'action  du  temps  et  la  civilisation  modifient 
à peine  les  passions  de  l'homme,  et  que  l’expérience  du 
passé  ne  profile  guère  aux  générations  nouvelles! 

Telle  a été,  de  1828  à 1837,  l’histoire  de  l'induslrie.  D’un 
côté,  le  mensonge  et  la  ruse;  de  l’autre,  un  ainour  insensé 
du  gain  ; l'agiotage  partout,  et  au  milieu  de  ce  pêle-mêle 
d’escrocs  et  de  joueurs,  quelques  esprits  confiants  et  cré- 
dules, destinés  de  tout  temps  à servir  de  victimes  aux  trom- 
peries les  plus  effrontées. 

Mais  l'exagération  et  le  mensonge  sont  nécessairement 
passagers,  cl  le  jour  vient  bientôt  où  la  réalité  reprend  son 
empire.  Un  gérant  peut,  en  y consacrant  une  partie  du 
fonds  social,  payer  aux  actionnaires  pendant  six  mois,  un 
an  peut-être,  l'intérêt  et  les  dividendes  annoncés  dans  le 
prospectus;  mais,  ce  temps  écoulé,  la  comédie  cesse;  il 
n'y  a plus  d’intérêt  à prolonger  l’erreur;  une  vérité  funeste 
dissipe  toutes  les  illusions,  et  met  en  face  d’une  ruine  cer- 
taine les  imprudents  qui  se  sont  laissé  prendre  à ces  pièges. 

Alors  naissent  des  procès  dont  l’unique  résultat  est  de 
dévoiler  tout  ce  qu'il  y a eu  de  décevant  et  d'immoral  dans 
la  constitution  de  ces  sociétés  ; car,  en  attaquant  le  gérant, 
on  n'atteint  pas  l’auteur  du  mal.  Le  gérant  est  d’ordinaire 
un  industriel  de  bas  étage  qui,  pour  une  faible  part  des 
gains,  a vendu  son  nom,  abritant,  sous  sa  responsabilité, 
les  habiles  qui,  après  avoir  conçu  l'opération,  l’ont  effron- 
tément prônée,  comme  s'ils  y étaient  étrangers,  ei  qui,  les 
inains  souillées  d'un  bénéfice  impur,  ont  écarté  de  leur 
tête,  en  s'effaçant  avec  adresse,  les  orages  inévitables  de 
l’avenir. 

Aussi  ta  justice  a été  presque  toujours  impuissante  dans 
ses  répressions.  Elle  a saisi  des  fantômes , tandis  que  la 
réalité  échappait  à ses  investigations;  et  en  face  d'une 
escroquerie  patente , abominable , en  présence  de  conven- 
tions dont  l’immoralité  était  sans  excuse,  car  leur  auteur 
n’avait  pu  s'abuser  un  Instant  sur  le  néant  et  le  mensonge 
des  résultat»  qu'il  promettait;  quand  l’intérêt  général  et 
l'intérêt  privé  sollicitaient  également  une  réparation  écla- 
tante, les  armes  de  la  justice  se  sont  émoussées  sur  un 
homme  sans  consistance;  et  les  vrais  coupaldes  ont  pu 
jouir  impunément  de  leurs  déprédations,  insultant  & la  foi* 
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& l'inl|iuUsancc  îles  tribunaux,  et  il  la  misère  de  leurs  vie- 
limes. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  toutefois,  ceux  dont  les  plaintes 
ont  retenti  devant  les  tribunaux  n'avaient  pas  tous  un 
droit  égal  à l'intérêt  cl  à la  pitié.  Combien  peu , en  ache- 
tant des  açlions.  ignoraient  leur  valeur  véritable!  A leurs 
yeux,  le  crime  de  la  société  n'était  pas  d'avoir  émis  des 
titres  d'une  valeur  chimérique,  mais  de  n'avoir  pas  pro- 
longé la  déception  jusqu’à  ce  qu'ils  en  eussent  eux-méines 
tiré  profit. 

C'est  ainsi,  qu'à  l'aide  d'un  instrument,  utile  et  puis- 
sant pour  le  bien  dans  des  mains  honnêtes,  de  rusés  char- 
latans se  sont  emparés  des  épargnes  d une  foule  de  capi- 
talistes plus  avides  qu'éclairés. 

« A cdlé  de  ces  associations  frauduleuses,  dit  M.  Rossi, 
il  s'en  est  formé  d’autres,  sincères,  loyales,  qui  ont  ce- 
pendant trompé  toutes  les  espérances  des  fondateurs,  donné 
lieu  à d’honnêtes,  mais  fâcheuses  spéculations,  et  con- 
sommé inutilement  une  partio  de  Ut  richesse  nationale. 
Ces  pertes  sont  d'autant  plus  déplorables,  qu'elles  anéan- 
tissent les  épargnes  des  classes  laborieuses,  augmentent 
le  nombre  des  prolétaires,  en  aigrissent  l’esprit,  en  enve- 
niment les  sentiments;  il  est  ai  difficile  au  pauvre  qui  a 
donné  son  pécule , de  ne  pas  se  croire  la  dupe  du  riche 
qui  l’a  reçu  ! • 

En  1838,  au  milieu  des  luttes  judiciaires  qu'avait  sus- 
citées la  ruine  des  sociétés  en  commandite  frauduleuse- 
ment organisées,  une  clameur  générale  s'était  élevée 
contre  la  forme  du  contrat;  l'opinion  justement  alarmée 
sollicitait  un  prompt  remède  au  mal.  Un  projet  fut  éla- 
boré dans  les  conseils  du  gouvernement. 

Mais  ce  projet,  examiné  par  une  commission  de  la 
chambre  des  députés , n'a  pas  subi  l’épreuve  d’une  discus- 
sion publique.  11  a été  retiré  ; et  cependant,  le  commerce 
loyal  demande  avec  instance  qu’on  moralise,  en  le  modi- 
fiant, un  contrat  dont  on  a fait  un  moyen  de  fraude.  L’in- 
différence n'est  pas  permise,  lorsqu'on  songe  aux  intérêts 
énormes  entraînés  par  les  commandites  dans  leur  sphère 
d'activité  ; des  statistiques  dignes  de  foi  portent  à plus 
d’un  milliard  le  capital  engagé  dans  ces  sociétés! 

Assurément  la  législation  impériale  n’a  pas  eu  en  vue 
de  tels  faits.  Ses  prévisions  ont  été  dépassées.  Le  mouve- 
ment industriel  de  la  France  a subi,  depuis  1807,  une 
transformation  complète.  A des  faits,  à des  rapports  nou- 
veaux, il  faut  des  lois  nouvelles.  Mais  qu’on  n’aille  pas, 
prenant  un  mal  et  des  circonstances  transitoires  pour  la 
condition  normale  de  la  commandite,  ou  supprimer  le  con- 
trat, ou  l'étouffer  dans  des  entraves  trop  étroites.  La  com- 
mandite est  un  des  instruments  les  plus  actifs  du  crédit  et 
de  l’association;  car  c’est  par  elle,  que  les  petits  capitaux, 
attirés  vers  l'industrie  et  le  commerce,  viennent  y cher- 
cher un  emploi  meilleur;  et  que  • au  sein  des  couches  in- 
férieures de  la  nation  » peuvent  se  former  des  agrégations 
de  capitaux  et  d'intelligences  favorables  au  développe- 
ment de  leur  bien-être.  U faut  donc  se  borner  à la  régler 
et  à la  maintenir. 

Mais  dans  quel  sens  et  vers  quel  but  devrait  être  diri- 
gée la  réforme?  Si  nous  avions  à choisir  entre  les  moyens 
de  conciliation  proposés  en  1838,  nous  n'hésiterions  pas  à 
réclamer  pour  la  commandite,  de  mémo  que  pour  la  so- 
ciété anonyme,  l'intervention  du  gouvernement.  Non  qu'à 
nos  yeux  cette  extension  de  l'administration  supérieure 
aux  affaires  du  commerce  privé  soit  un  préservatif  infail- 
lible contre  la  ruine  des  sociétés;  • plus  d’un  établisse- 
ment créé  par  lettres  patentes  a fait  de  mauv  aises  affaires  ; 
plus  d’une  société  anonyme,  de  nos  jours,  a vu  la  faillite 
engloutir  son  capital  social  et  les  intérêts  des  tiers;  • mais 


comment  nier  que  cette  appréciation  préalable  du  conseil 
d’Étal  ne  soit  une  réelle  et  sérieuse  garantie?  Si  l’examen 
le  plus  attentif  des  combinaisons  de  l'acte  de  société,  du 
but  que  se  propose  l'entreprise  et  de  ses  ressources,  ne 
saurait  constituer  une  certitude  de  succès,  puisque  le  suc- 
cès appartient  à l'avenir,  et  que  les  prévisions  humaine* 
n’en  peuvent  sonder  les  profondeurs;  grâce  â cette  inter- 
vention , du  moins,  on  verra  disparaître  les  pièges  aux- 
quels se  sont  laissé  prendre  si  facilement  la  cupidité  et  la 
duperie;  on  ne  verra  plus  des  sociétés  reposant  sur  un  ca- 
pital hors  de  toute  proportion  avec  l’objet  livré  aux  action* 
naires  ; on  ne  verra  plus  ces  tromperies  encore  si  voisine* 
de  nous,  et  dont  on  voudrait  en  vain  croire  le  retour  im- 
possible. 

Maintenant,  du  tableau  que  nous  avons  tracé  des  vicis- 
situdes de  l’esprit  d'association  en  France,  de  scs  excès, 
de  l’inutilité  de  ses  efforts,  faut-il  conclure,  avec  quelques 
esprits  chagrins,  que  les  grands  travaux  d’utilité  publique, 
les  canaux  , les  chemins  de  fer  destinés  à modifier  si  pro- 
fondément les  relations  industrielles  et  l’économie  géné- 
rale du  pays,  sont  hors  du  pouvoir  de  l'association  privée? 
et  que  ces  entreprises,  pour  le  succès  desquelles  il  finit 
tant  de  ressources,  de  temps,  d'intelligence  et  de  crédit, 
ne  peuvent,  sans  le  concours  et  l'action  directe  dtx  gouver- 
nement, se  réaliser  utilement? 

Selon  les  uns,  c'est  à la  centralisation  qu’il  faut  attri- 
buer l'impuissance  de  l'esprit  d'association  parmi  nous. 
La  centralisation  politique  et  administrative  donne  aux 
peuples  des  habitudes  funestes  d'inertie  et  de  nonchalance. 

« C’est  une  tutelle  perpétuelle;  elle  finit  par  rendre  inca- 
« pahles  les  nations  dont  elle  proclame  l'éternelle  mino- 
« rilé.  C’est  ainsi  que  l’association  supérieure  et  générale, 
« au  lieu  de  féconder  le  principe  de  sociabilité,  et  de  lui 
« faire  porter  tous  ses  fruits,  l’absorbe  et  le  fait  oublier, 
u On  a tellement  laissé  d’affaires,  grandes,  petites,  raini- 
« mes  même,  au  gouvernement,  qu’on  se  persuade  aisé- 
« ment  qu’il  doit  tout  faire;  que  c’est  là  sa  mission,  son 
« devoir,  et  que  les  particuliers  n’ont  qu’à  lui  faire  eon- 

• naître  leurs  besoi n*.  Pourquoi  s'inquiéter  d’associations 

• spéciales,  lorsqu'on  est  convaincu  qu'on  a dans  l’asso- 
« dation  générale  un  moyen  infaillible  de  tout  faire,  et 

• un  prétexte  honorable  pour  se  laisser  aller  sans  regret 
« aux  béatitudes  de  l’inertie  (1)?  • 

Selon  d'autres,  au  contraire  (fi),  le  mal  tient  au  genti- 
ment de  l’ indépendance  individuelle,  de  la  grande  tw- 
leur  personnelle  de  l'homme  entré,  parte  christianisme 
et  par  les  races  germaniques,  dans  les  éléments  de  lu 
civilisation  moderne.  On  craint  de  trouver,  dans  l'asso- 
ciation des  intérêts  civils,  la  tyrannie  dont  l'ordre  politi- 
que s’esl  affranchi  ; dans  les  choses  relatives  à la  propriété 
privée,  comme  dans  les  matières  qui  touchent  anx  droits 
du  citoyen,  on  redoute  la  dépendance.  Le  gouvernement, 
nécessaire  à toute  société  industrielle , excite  presque  la 
même  défiance  que  le  gouvernement  de  l’État... 

Qu'il  nous  soit  permis  de  penser,  avec  l'illustre  profes- 
seur dont  nous  avons  emprunté  les  paroles,  qu'il  n’y  a 
pas  de  fondement  dans  ces  plaintes.  SI  d’une  part,  en  effet, 
la  centralisation  peut  affaiblir  l’esprit  politique  du  pays, 
Il  est  évident  qu’elle  ne  peut  avoir  d'influence  sur  le  mou- 
vement des  intérêt*  privé*.  U centralisation  ne  se  forme 
sans  doute  qu’aux  dépens  des  forces  individuelles  qu'elle 
tend  à absorber,  et  il  en  est  du  sentiment  politique  comme 


(I)  Ilossi,  Court  d’économie  politique. 

(4)  TnoPtOSC,  Histoire  du  contrat  de  société. — Revue  de 
législation. 
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do  tou»  le»  moyen»  d'activité  mis  au  service  de  l'homme. 
L'exercice  fréquent  le  développe  et  le  fortifie;  mai»  s'il 
reste  oisif,  il  péril. 

On  peut  donc  admettre  que,  pour  tout  ce  qui  touche  à 
la  politiquejet  aux  Intérêts  généraux  du  pays,  le  pouvoir, 
en  attirant  à lui  le  gouvernement  et  l'administration,  en- 
dort les  citoyens  dans  une  indifférence  voisine  de  l'inertie. 
Pourquoi  s'en  préoccuperaient-ils,  lorsqu'ils  voient  sous 
leurs  yeux,  sans  leur  intervention,  la  machine  fonctionner 
et  faire  circuler,  dans  toutes  les  veines  du  corps  social,  le 
mouvement  et  la  vit?  Mais  aussi  comment  les  intérêts  in- 
dividuels, le  progrès  et  le  développement  de  la  richesse 
privée,  subiraient-ils  l'influence  de  la  centralisation? 
Quelqu'un  aujourd'hui  s’aviserait-il  d'attribuer  au  pouvoir 
la  mission  de  constituer  et  de  grossir  les  fortunes  particu- 
lières, tandis  que  les  citoyens  resteraient  dans  la  plus 
complète  inaction?  • C’est  donc  exagérer  l'objection,  que 
« d'imaginer  qu’elle  s'applique  à toutes  choses,  même  à 
« celles  où  l'intervention  directe  du  gouvernement  est 
« maintenant  impossible.  » On  peut  finir  par  se  persuader 
qu'un  chemin  de  fer  sera  exécuté,  au  moyen  des  ingé- 
nieurs officiels  et  de  l'impôt,  mieux  et  plus  sûrement  qu'il 
ne  le  serait  par  des  sociétés  particulières,  sans  cependant 
imaginer  qu'on  ne  doit  plus  s'occujier  sérieusement  de  ses 
propres  affaires,  ni  chercher  dans  le  concours  de  ses  voi- 
sins, de  ses  amis,  les  moyens  qu'on  ne  trouverait  pas  en 
soi-méme. 

• Comment  croire,  ajoute  avec  raison  le  savant  profes- 

• seur,  que  les  peuples  qui  ont  appris,  par  leur  organisa- 

• lion  politique,  & connaître  la  puissance  du  principe  de 

• l'association,  les  sacrifices  qu'il  exige,  les  compensations 
■ qu'il  offre  et  les  immenses  résultats  qu'on  en  relire,  que 
« ces  peuples,  dis-je,  ne  sauront  pas,  pour  les  affaires  où 

• l'action  directe  du  pouvoir  n'est  pas  possible,  s’élever  à 
« la  pensée  de  l'association  particulière,  et  donner  à celte 

• association  l’organisation,  les  moyens , la  force  qui  lui 

• sont  nécessaires?  Un  principe  ne  peut  produire  des  con- 
« séquences  contraires  à sa  nature.  » 

Ceux  qui  attribuent  à la  centralisation  politique  le  pou- 
voir d'immobiliser  les  esprits  dans  une  apathie  que  ne  ré- 
veillerait pas  même  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel,  se 
méprennent  donc  assurément.  La  centralisation  n'est  pas 
le  despotisme. 

Quand  le  despotisme  trouve  les  éléments  de  sa  force  en 
lui- même,  et  prétend  ne  relever  de  qui  que  ce  soit  au 
monde,  la  civilisation  puise  et  retrempe  nécessairement, 
au  sein  même  de  la  nation,  le  pouvoir  dont  elle  dispose. 

Loin  de  faire  obstacle  au  libre  développement  de  l'acti- 
vité de  l'homme,  • l'autorité  le  désire  et  le  seconde,  et  les 
« associations  particulières  viennent,  dans  le  domaine  de 

• la  science,  du  commerce  et  de  l'industrie,  se  coordon- 

• ner,  dans  une  puissante  harmonie , avec  l'association 

• par  excellence,  la  société  civile.  Là , le  même  principe 
a anime  et  fortifie  la  centralisation  politique  et  les  asso- 

• dations  particulières;  les  mêmes  habitudes  d’organlsa- 

• lion  les  facilitent  et  les  fécondent;  là  nul  n'ignore  que 

• tout  est  impossible  sans  règle  et  sans  hiérarchie  (1).  » 
Il  n'est  pas  permis,  quand  on  interroge  l'histoire,  de 

méconnaître  le  développement  que,  sous  toutes  les  formes, 
à toutes  les  époques,  a reçu  parmi  nous  l'esprit  d'associa- 
tion. Les  communes,  les  corporations  des  métiers,  l'uni- 
versité, les  parlements,  le  barreau,  les  corps  ecclésiasti- 
ques, et  puis  la  Jacquerie,  la  Ligue,  la  Fronde,  les  clubs 


de  1793,  et  enfin  les  associations  nombreuses  qui  Se  sont 
formées  aussitôt  que  la  paix  et  la  liberté  ont  permis  à la 
France  de  s’élancer  dans  la  carrière  de  l’industrie,  ne 
sont-elles  pas  de»  preuve»  irrécusables  que  l’esprit  fran- 
çais, à la  fois  théorique  et  pratique,  a su  fortement  appli- 
quer le  principe  de  l’association  à toutes  choses,  en  faire 
un  instrument  de  richesse  ou  de  puissance,  un  moyen  de 
résistance  ou  d’attaque,  l'exagérer  plutôt  que  l'affaiblir, 
tellement  l’esprit  de  corps,  et  le  xèle  des  intérêts  particu- 
liers ou  te  fanatisme  politique  se  sont  montrés  ardents,  re- 
doutables même,  dans  plusieurs  des  associations  que  nous 
venons  de  mentionner  (3)  ? 

Mais  s'il  faut  reconnaître  l'existence  de  l’esprit  d’asso- 
ciation dans  le  passé,  son  énergie,  ses  excès  même,  ne 
faut-il  pas  reconnaître  aussi  que  la  cause  dont  il  dérivait 
a disparu  ; que  l’association  considérée  comme  un  Instru- 
ment de  résistance  et  d'attaque,  dans  un  état  social  oppres- 
sif, devient  une  arme  inutile , quand  cet  état  social  n'est 
plus,  et  qu'il  a fait  place  à une  organisation  meilleure  ? 
Que,  dans  un  temps  où  l'Individu  est  en  état  de  se  suffire 
à lui-même,  et  de  prendre  son  point  d’appui  dans  sa  pro- 
pre indépendance,  c’est  retourner  en  arrière  que  de  for- 
mer des  associations,  et,  quand  une  tyrannie  s'éteiul,  en 
constituer  une  nouvelle  (-3)  ? 

Sans  doute , les  circonstances  jouent  dans  la  vie  de 
l'homme  un  grand  râle,  et  c'est  par  les  nécessités  sociales 
ou  politiques  qu’il  faut,  en  général,  expliquer  les  senti- 
ments qui  se  développent  chez  les  nations.  Mais  l’esprit 
d’association  n’a-t-il  pas  eu,  chez  nous,  une  cause  plus 
profonde  que  celle  qu'on  signale  ? Encore  une  fois,  qu'on 
le  suive  dans  ses  manifestations  ! Ce  n’est  pas  seulement  à 
des  tentatives  de  réforme  ou  d'affranchissement  politique, 
qu’on  le  voit  appliquer  ses  forces  ; il  se  reproduit  dans 
toutes  les  directions,  embrassant  les  lettres,  les  sciences, 
l’industrie.  N'est-ce  donc  pas  qu’il  tient  an  caractère 
même  de  la  nation  ? Et  qu’importent  alors  les  transforma- 
tions politiques  et  sociales  que  la  France  a subies  ! 

Le  caractère  français  est  facile,  sociable,  sympathique  ; 
ce  sont  les  qualités  que  l’association  réclame,  et  la  crainte 
de  la  dépendance  n’est  pas  telle  assurément  que  le»  sug- 
gestions de  l'intérêt  personnel  ne  parviennent  à l’apaiser. 

N’est-ce  pas  l'association  privée  qui  a fait  les  chemins 
de  fer  d'Orléans,  de  Rouen,  de  Strasbourg  à Râle;  et 
n'esl-il  pas  certain  que  partout  l’époque  assignée  à la  fin 
des  travaux  a été  devancée  ? 

On  suppose  les  esprits  enclins  à s'effrayer  des  gênes 
que  l'association  comporte.  Mais  le  principe  du  contrat 
est  l'égalité  de  droits  et  de  devoirs,  de  sacrifices  et  de  pré- 
rogatives. En  quoi  donc  l'esprit  d’indépendance  et  même 
d’individualisme  se  sentirait-il  inquiet?  L'association  qui 
réunit  en  faisceau  les  forces  qu'elle  applique  aux  grandes 
entreprises,  n’absorbe  pas  d'ailleurs  les  individus,  et  le 
lien  qui  rattache  les  associés  l'un  à l'autre  n'est  pas  tel- 
lement étroit  qu’ils  ne  puissent  se  mouvoir. 

Non,  l'esprit  d'association  ne  répugne  point  au  caractère 
français  ; et  nous  ne  pensons  pas  que  l'organisation  ac- 
tuelle du  pays,  ni  les  sentiments  nouveaux  éveillés  ou  dé- 
veloppés en  nous  par  les  révolutions  contemporaines, 
soient  un  obstacle  réel  à ce  que  l'association  devienne 
pour  nous  ce  qu’elle  a été  pour  la  Hollande,  ce  qu'elle  est 
encore  pour  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  un  instrument 
de  bien-être  individuel,  une  source  de  grandeur  et  de 
prospérité  générale. 


(I)  Rossi. 


(2)  Rossi. 

(3j  Tnoi  i.oxc. 
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Tous  les  intérêts  ne  doivent  certainement  pas  s’encadrer 
uniformément  dans  l'association;  la  France  ne  doit  pas 
être  systématiquement  organisée  en  sociétés  civiles,  in- 
dustrielles, agricoles,  pour  l'exploitation  de  la  richesse 
privée.  Non,  il  faut  laisser  à la  variété  des  intérêts  et  des 
habitudes,  une  large  part  de  liberté  ; mais  nous  croyons 
fermement  l'association  appelée  à réaliser  dans  l’avenir 
plus  d'un  progrès  économique.  Pourquoi  des  associations 
agricoles  ne  viendraient-elles  pas  remédier  au  morcelle- 
ment chaque  jour  plus  sensible  de  la  propriété  foncière, 
morcellement  utile,  incontestablement,  à un  certain  poiul 
de  vue,  mais  funeste  au  progrès  de  l'agriculture?  Pour- 
quoi ne  s’élèverait -il  pas,  en  France,  des  associations  ter- 
ritoriales de  crédit,  comme  en  Pologne  et  en  Prusse,  pour 
soustraire  le  petit  propriétaire  au  fléau  de  l’usure  qui, 
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dans  certaines  contrées,  dévore  les  fruits  de  son  travail,  cl 
le  patrimoine  de  sa  famille  ? 

Quoique  les  sociétés  qui  ont  apparu  dans  ces  derniers 
(em|>s  aient  eu  presque  toutes  une  fatale  issue,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  désespérer  de  l'avenir.  Le  mal  est  venu 
des  hommes  plus  encore  que  des  choses.  Que  chacun  fasse 
son  devoir  : le  gouvernement,  eu  proposant  aux  formes  de 
la  commandite  les  modiflcalions  dont  l'expérience  a mon- 
tré la  nécessité;  le  ministère  public,  en  tenant  l’œil  con- 
stamment ouvert  sur  les  fraudes  qui  oui  déshonoré  l’in- 
dustrie ; et  les  capitaux  rassurés  ne  se  détourneront  plus 
des  spéculations  commerciales  ; avec  la  confiance,  l’asso- 
ciation deviendra  tin  des  éléments  essentiels  de  la  prospé- 
rité publique. 


TR0PLOKG.—  COIST.  DI  SOCIÉTÉ. 
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COMMENTAIRE 


SUR  LES 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


Art.  18  du  code  de  commerce.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  parles  lois  particu- 
lières au  commerce,  et  par  les  conventions  des  parties  (4). 


RÉDACTION  COMPARÉ!  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  COMMISSION  dû  GOUVERNEMENT.  — Art.  12.  Le  contrat  de  toclélè  se  règle  par  U droit  com* 
t/iun,  par  les  lois  particulières  au  commerce,  et  par  les  contentions  des  parties  (a). 

projet  révisé.  — Art.  12  conforme.  On  y substitue  seulement  les  mots  droit  civil  à ceux  droit  commun. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trib.  dk  cassation. — Art.  12.  Inutile,  surtout  t l'a  près 
l’art.  56,  qui  termine  le  titre  des  sociétés. 

Tnii.  de  Paris.  — Art.  12.  Le  premier  de  ce  titre  est  su- 
perflu cl  doit  élrc  retranché. 

Trib.  oe  Rennes.  — Art.  12.  Un  membre  a proposé  de 
supprimer  l’article  comme  inutile.  • C’est,  a-t-il  dit,  un  pré- 
cepte qui  peut  trouver  place  dans  la  leçon  d’un  professeur  de 
législation  ou  de  jurisprudence,  non  dans  la  loi.  La  côtnmls- 
sion  , sans  supprimer  l’article,  a été  d’avis  de  substituer  aux 
mots  droit  commun,  ceux-ci  : loi  civile  ; ce  qu’elle  fonde  sur 
ce  qu’aujourd’hui  il  ne  peut  plus  y avoir  d’autre  droit  com- 
mun que  la  loi  civile.  > 

L’avis  du  tribunal  a été  de  supprimer  l’article  comme 
inutile. 

Trib.  d’Orléans.  — Art.  12.  1°  Cet  article  est  inutile  : il 
ne  contient  aucuue  disposition , il  n’en  prépare  aucune , et 
prouve  la  vérité  de  l'observation  que  les  lois  concernant  le 
commerce,  ont  une  telle  relation  avec  celles  qui  règlent  les 
transactions  ordinaires,  qu’elles  devraient  être  comprises  au 
même  code. 

2®  Si  cet  arlicle  est  conservé,  il  semble  qu’il  faut  substi- 
tuer les  mots  droit  dvii  à ceux  droit  commun,  qui  sont  en 
quelque  sorte  équivoques.  C’est  aux  dispositions  du  code  ci- 
vil que  Part.  G renvoie. 

•>°  Ce  code  civil,  art.  2 du  ch.  XIV,  du  Contrat  de  so- 
ciété, dit  : « Ce  contrat  sc  régit  par  le  droit  naturel  cl  par 
les  conventions  des  parties  ; « et  art.  6 : • Les  formalités  ex- 
térieures pour  la  publicité  des  sociétés  de  commerce  sont  ré- 
glées par  les  lois  particulières  au  commerce  : d’où  il  résulte 
que  l’on  a voulu  comprendre  dans  le  code  civil  (oui  ce  qui 
concerne  les  sociétés  de  commerce  en  elles-mêmes  comme 
les  autres  , et  que  le  code  de  commerce  ne  devrait  contenir 
que  les  formalités  extérieures,  pour  la  publicité  de  ccs  socié- 
tés. On  ne  doit  donc  pas  dire,  dans  l’article  dont  il  s’agit  ici, 
que  le  contrat  de  société  te  régit  par  les  lois  particulières  au 
commerce.  » 

(b)  MOTIF*. 

Utilité  des  sociétés  de  commerce.  — Leurs  différentes 

espèces.-—  Leurs  avantages  particuliers. 

Discours  préliminaire.  — Les  sociétés  méritaient  de 
notre  part  une  attention  particulière  ; elles  entretiennent  dans 
le  commerce  une  régularité  plus  grande,  une  comptabilité 
plus  sévère.  Quand  il  y a plusieurs  intérêts  réunis,  ii  faut  que 
les  résultats  soient  plus  exactement  connus. 


Nous  avons  distingué  quatre  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales. 

Nous  arons  cm  devoir  déterminer  d’une  manière  positive 
les  effets  de  la  société  en  commandite.  Le  tableau  des  abus 
qu'on  a faits  du  sens  des  anciennes  lois  sur  cette  sorte  d'asso- 
cistion  serait  ici  superflu  ; ces  abus  se  sont  tellement  multi- 
pliés, qu’il  n’est  peut-être  aucun  commerçant  qui  n'eo  ait 
gémi. 

Un  associé  commanditaire  est  un  simple  bailleur  de  fonds, 
une  forte  d’actionnaire  dont  les  risques  ne  peuvent  excéder 
la  somme  qu’il  a versée  ou  dû  verser  dans  la  société,  parce 
qu’il  n’est  pas  gérant,  et  qu’on  ne  peut  répondre  des  actions 
auxquelles  on  n’a  point  participé.  L'associé  commanditaire  ne 
peut  donc  être  gérant  sans  perdre  sa  qualité,  et  sans  devenir 
solidaire  pour  toutes  tes  dettes  de  la  société. 

Il  nous  a paru  essentiel  de  distinguer  la  société  par  actions 
et  de  lui  donner  son  véritable  caractère. 

Les  grandes  entreprises  commerciales  nécessitent  une  réu- 
nion de  capitaux  qui  dépassent  souvent  les  moyens  de  quel- 
ques particuliers.  On  crée  un  nombre  déterminé  d’aclions  ; 
des  actionnaires  prennent  part  à l'entreprise  dans  la  propor- 
tion qu’ils  jugent  convenable  ; les  actionnaires  ne  sont  assu- 
jettis qu’à  la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

Cette  espèce  de  société  diffère  de  la  société  en  commandite, 
en  ce  qu’elle  n’est  connue  que  sous  une  qualification  relative  à 
son  objet,  et  qu'elle  est  gérée  par  des  administrateurs,  au 
lieu  que  la  société  en  commandite  et t gérée  sous  un  nom  so- 
cial par  des  associés  solidaires. 

Les  grandes  entreprises  commerciales  ne  sont  avantageuses 
au  commerce  que  lorsqu'elles  ajoutent  à ses  ressources  de 
nouveaux  moyens  de  circulation  et  de  crédit  ; lorsqu’elles  ont 
pour  objet  un  commerce  nouveau  ou  éloigné , et  hors  de  la 
portée  des  commerçants.  F.lles  sont  dangereuses  si  elles  éta- 
blissent une  concurrence  sur  des  objets  que  tous  les  commer- 
çants peuvent  atteindre,  en  ce  qu’elles  favorisent  un  mono- 
pole funeste  au  commerce  et  à la  société. 

C’est  à l’administration  publique  qu’il  appartient  de  juger 
les  avantages  et  les  dangers  de  ces  sortes  d’associations;  elle 
est  plus  à portée  d’en  calculer  les  effets.  Nous  avons  cru 
qu’elle  seule  pouvait  les  permettre  ou  les  proscrire,  et  qu’il 
était  avantageux  qu’elles  ne  pussent  se  former  sans  son  auto- 
risation. 

Une  autre  considération  nous  a déterminés  ; ces  grandi 
établissements  doivent  offrir  une  garantie  suffisante  pour  as- 
surer leur  indépendance  et  leur  crédit  ; il  est  peut-être  néces- 
saire qu'on  y établisse  une  surveillance  qui  rassure  le  public 
et  le  commerce,  sur  l'intégrité  des  administrateurs. 


I.c  code  de  commerce  définit  la  société  commer- 
ciale; il  détermine  ses  différents  modes,  et  les  effets 
particuliers  attachés  h chacun  d'eux.  Mais  il  ne  s'oc- 
cupe pas  du  contrat  en  lui-même,  de  sa  formation,  de 


son  commencement  et  de  sa  fin  : ce  qui  concerne  ces 
points  essentiels  est  dans  le  code  civil. 

Il  faut  donc  jelcr  un  regard  sur  le  code  civil,  et 
bien  que  le  plan  de  ce  livre  n'admeUe  pas  de  longs 
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développements  sur  le  droit  commun,  il  est  nécessaire 
d’en  exposer  succinctement  mais  complètement  les 
règles,  pour  échapper  aux  répétitions  cl  à une  obscu- 
rité fatigante.  I.cs  dispositions  du  code  civil  sont  la 
préface  obligée  de  la  loi  commerciale. 

I/ouvrage  que  nous  publions  sera  divisé  en  trois 
parties  î 

La  première  est  destinée  à l'exposition  des  princi- 
pes sur  la  nature,  l’objet  cl  les  conditions  constitutives 


de  la  convention  de  société,  et  sur  la  distinction  des 
sociétés  ; 

La  seconde  contiendra  le  commentaire  détaillé  des 
articles  du  code  de  commerce  concernant  la  société 
en  nom  collectif  et  en  commandite,  la  société  ano- 
nyme, les  associations  en  participation. 

Tout  ce  qui  lient  à la  dissolution  des  sociétés  et  & 
scs  cfTels,  la  liquidation  cl  le  partage,  cl  à la  prescrip- 
tion sera  renfermé  dans  la  troisième.] 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


SOMMAIRE. 


1.  Définition  du  contrat  de  société.  ! 19. 

2.  La  sociélé  ne  doit  pas  Cire  confondue  avec  la  communauté  13. 

d’inléréts  ou  la  copropriété.  j 1 1. 

3.  Règles  à suivre  pour  les  distinguer.  ' 15. 

4.  Exemple»  tirés  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  H. 


5.  Le  commis  intéressé  dans  une  maison  de  commerce  n’est  17. 
pas  un  associé. 

G.  I!  y a des  consentions  qui  peuvent,  selon  l’intention  des  18. 
parties,  former  une  société,  ou  n’étre  qu’un  mandat,  j 
un  louage  d’ouvrages.  Exemptes  tirés  de  ia  loi  ro- 
maine. 19. 

7.  Une  convention  qui  n’a  pas  pour  base  uno  mise  en  com-  I 

mttn  de  capitaux  ou  d’industrie,  et  une  chance  de  gain  ; 
ou  de  perle,  n’esl  pas  une  société,  quelque  dénomma-  i 
tion  que  les  parties  aient  adoptée. 

8.  Arrêts  de  la  cour  d'Orléans  cl  de  la  cour  de  cassation  qui  20. 

consacrent  ce  principe.  21, 

9.  La  société  et  la  communauté  d’inléréts  produisent  des 

effets  entièrement  différents.  22. 

10.  1"  Différence. 

11.  2«  Différence. 


3«  Différence. 

4<'  Différence.  — La  société  forme  un  être  moral. 

Origine  de  cette  fiction. 

Ses  conséquences. 

Exception  pour  les  associations  en  participation. 

I.a  société, être  moral,  doit  être  assignée  en  ton  domicile, 
an  siège  de  son  établissement. 

I.a  société  commerciale  en  nom  colffcelif  ou  en  comman- 
dite, est  valablement  assignée  en  la  personne  du  gé- 
rant. 

La  société  civile  ne  petit  l’étre  qu’eo  la  personne  de  tous 
les  associés;  et,  réciproquement,  quand  la  société 
exerce  une  action  contre  les  tiers , elle  doit  être  for- 
mée au  nom  de  tous  les  associés.  — Arrêt  de  cassation 
qui  le  juge  ainsi. 

Duvergier  critique  cet  arrêt.  — Examen  de  son  opinion. 

L’art.  69  du  code  de  commerce,  est  inapplicable  aux  asso- 
ciations en  participation. 

Les  créanciers  de  la  société  n'ont  pas  Seulement  un  pri- 
vilège snr  le  fonds  social  ; Ils  Ont  une  action  person- 
nelle contre  les  associés  responsables. 


COMMENTAIRE. 


1.  « La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  t 
« plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
« chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bené- 
« ficc  qui  pourra  en  résulter.  » (A«1«l.  Sur  les  di- 
verses acceptions  du  mot  société,  Troploxq,  «°*  1, 
2,  3.) 

î.  Cette  définition  donnée  par  l’art.  1832  du  code 
civil,  résume  avec  netteté*  le  caractère,  l'objet  et  le 
but  de  la  société.  La  société  naît  de  la  volonté  des  par- 
ties (Add.  Sur  la  nature  du  contrat  de  société,  Trop- 
loxg,  n°  3 2°)  ; son  objet  est  la  mise  en  commun  de 
diverses  choses  ; son  but,  le  partage  des  gains  que  peut 
engendrer  l'exploitation  de  ces  choses;  et  c'est  là  ce 
qui  distingue  la  société  de  la  communauté  d'intérêts 
que  le  hasard  produit,  ou  qui  résulte,  soit  de  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  l'œuvre  des  parties,  soit  de  la 
loi,  lorsque,  dans  des  vues  d’intérêt  général,  clic  réu- 
nit et  Centralise  des  droits  cl  des  actions  disséminés 
dans  plusieurs  mains.  Ainsi,  une  succession  s'ouvre, 


f cl  plusieurs  héritiers  sont  appelés  à la  recueillir;  un 
: legs  est  fait  à plusieurs  conjointement  des  mêmes  ob- 
jets ; une  faillite  éclate,  qui  réunit  cil  la  main  de  syn- 
dics toutes  les  allions  des  créanciers;  c'csl  une  com- 
munauté d'inléréis  qui  s'établit  entre  les  héritiers,  les 
légataires,  les  créanciers,  mais  non  une  société;  car 
la  volonté  des  parties  n'a  pas  formé  le  lien  qui  les 
unit;  elles  ne  se  sont  pas  proposé  de  collaboration 
dont  le  profit  se  diviserait  entre  elles.  J.a  nécessite  a 
tout  fait. 

3.  Telle  est  donc  la  règle  à suivre  pour  éviter  la 
confusion  : est-ce  par  la  volonté  des  parties  que  les 
cbo>es  dont  elles  étaient  propriétaires  sont  apportées 
dans  un  centre  commun,  et  l’objet  de  ccl  apport  csl-il 
de  composer  un  fonds  dont  ('exploitation  profite  à tous 
dans  une  proportion  quelconque?  c’est  le  contrat  de 
société.  (Acid.  Op.  couf.  de  Troplomü,  n°  IG  2".  Sens 
il u mot  partager,  i</.,  «•  17.) 

S'agit -il,  au  contraire,  d'une  indivision  ctran- 
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gère  au  vœu  des  parties,  ou  môme  d’une  convention 
(Add.  Tboplo.\u,  ii°  21  ) qui,  en  créant  entre  elles 
des  rapports,  «'exige  pas  de  travail  commun,  cl  ne 
comporte  pas  de  bénéfices , c’est  simplement  une 
communauté  d’intérêts.  Ainsi  les  assurances  mutuelles 
cl  les  tontines  ne  sont  pas  des  sociétés.  Dans  le  pre- 
mier cas,  eu  efTet,  In  position  de  l’assuré  ne  change 
pas.  Il  demeure,  après  l’assurance,  investi  dis  menus 
droits  qu’il  avait  avant;  il  a l'entière  propriété  des 
choses  assurées,  il  in  jouit,  il  en  perçoit  les  revenus. 
I.a  convention  ne  confère  à personne  une  chance  de 
bénéfice  ; elle  n’a  d’autre  but  que  d’éviter  des  perles. 

( Add.  Tropioig,  n°  14.)  Dans  le  second  cas,  encore 
bien  que  des  dispositions  législatives  d’une  rédaction 
vicieuse  aient  qualifié  les  tontines  de  société,  il  n’y  a 
pas  en  elles  l'élément  essentiel  de  la  société  ; car  le  ca- 
pital mis  en  commun  est  invariable,  aucune  collabo- 
ration lie  terni  à le  faire  fructifier,  L’unique  objet  de 
la  convention  est  de  proliter  des  extinctions  que  le 
temps  amène  (1). 

4.  l a cour  de  cassation  a juge,  le  4 juillet  1820 
(Dalloz,  XXVI,  1,405),  que  la  stipulation  faite  entre 
négociants  de  mettre  eu  commun  un  capital,  cl  d'en 
jouir  alternativement  pendant  trois  mois,  en  i’appli- 
quanl  à leur  commerce  particulier,  ne  constituait  pas 
une  société. 

I.a  chambre  des  requêtes  a également  jugé,  sur  mes 
conclusions,  le  5 janvier  1812  (Dalloz,  XI. Il,  1,  UK), 
qu’il  n'v  avait  pas  société  lorsque  les  possesseurs  d'une 
usine  convenaient  que  chacun  d'eux  l'exploiterait  à 
son  tour  pour  son  compte  personnel,  pendant  un  cer- 
tain temps.  II  n’y  a pas,  eu  effet,  dans  ces  cas,  chance 
de  gain  et  de  perle,  et  une  société  ne  peut  exister  sans 
cette  condition. 

5.  I.a  jurisprudence  a décidé  qu'un  commis  inté- 

ressé lie  pouvait  être  assimilé  à un  associé.  C'est  en- 
core une  saine  application  du  principe.  (Quelque  ana- 
logie qu’on  puisse,  en  effet,  trouver  entre  la  condition 
du  commis  intéressé  et  celle  de  l’associé  qui  fait  une 
iniscd’induslric,  il  existe  entre  ces  deux  positions  celle 
différence  capitale,  que  l’associé,  en  quoi  que  sa  mise 
ail  consisté,  en  argent,  en  meubles,  en  industrie,  est, 
dans  une  certaine  proportion,  maître  du  fonds  social  ; 
que  sou  droit  est  de  la  meme  nature  et  produit  les 
mêmes  effets  que  le  droit  des  autres  associés;  que  la 
cessation  des  rapports  nés  de  la  société  ne  peut  ré- 
sulter, avant  le  terme  fixé  pour  leur  durée,  que  d'un 
consentement  unanime  ou  d’une  décision  judiciaire; 
taudis  que  le  commis  intéressé,  comme  le  mot  l'indi- 
que, ne  cesse  pas  d’être  un  commis.  De  ce  qu’au  lieu 
d'un  salaire  lixe  et  sur  le  payement  duquel  les  événe- 
ments commerciaux  ifinlluciil  pas,  il  preud  une  part 
des  bénéfices  a la  réalisation  desquels  il  contribue  par 
son  travail,  sa  condition  n’est  pas  changée.  Il  n'ac- 
quicrl  aucun  droit  sur  le  fonds  social;  il  ne  supporte 
pas  les  perles;  le  maître  peut  le  renvoyer  avant  le 
temps, .sauf  indemnité,  si  la  mesure  est  imméritée. 
Or  la  qualité  d’associé  n’est  pas  compatible  i.vcc  celle 
dépendance.  (Pardessus,  t.  IV,  u"  90!)  ; Duvergier, 
ii0‘  48  cl  53;  arr.  de  Rouen,  6 avril  1811  (Sirey, 
XII,  2,  53);  28  février  1818  (Sirey,  XVIII,  2,  132)  ; 
cour  de  cass.,  51  mai  1851  (Dalluz,  XXXI,  1,  200); 
arr.  de  Paris,  7 mars  1835  (Dalloz.  XXXV,  2,  95); 
Coiitrà  Lyon,  27  août  1833  ( Sirey,  XXXVII,  2,  112).) 
( 1 ROFLOVG,  11°  40.) 

O.  Il  y a des  conventions  qui , participant  de  con- 
trats différents,  peuvent  laisser  un  doute  sur  la  nature 


et  les  conséquences  (les  rapports  qu’elles  créent  entre 
les  parties. 

Les  lois  44  et  38  au  Digeste  Pro  socio , en  offrent 
des  exemples. 

« Si  je  vous  ai  confié,  porlc  la  première  de  ces  lois, 

« des  bijoux  à vendre,  avec  la  condition  que  si  le  prix 
« ne  dépassait  point  une  certaine  somme,  il  m’appar- 
« tiendrait  cil  entier  ; que  s’il  allait  nu  delà,  l’excédant 
u serait  à tous,  il  naîtra  de  cette  convention  une  ac- 
« lion  sociale,  s’il  apparaît  que  l'intention  des  parties 
« a été  de  contracter  une  société.  » 

Si  tnargaritn  tibi  r endeuda  dette  ro,  ut  ni  ta  tlecem 
retulidisset,  redderen  utihi  dcccrn;  ni  plu  r in,  quod  ex- 
Ctidit  tu  hnberea , utihi  ridetur , ni  anitno  nocietaiin 
contra  heutUe  id  a et  nui  ait f.  pro  socio  ente  actionem. 

La  loi  38  suppose  que  des  chevaux  oui  été  réunis 
pour  former  un  attelage  et  le  vendre  en  commun.  Le 
jurisconsulte  décide  que  la  volonté  des  parties  doit 
aussi,  dans  ce  cas,  être  consultée,  pour  déterminer 
quel  genre  de  contrat  a eu  lieu. 

Cum  1res  cquon  h obérés,  ego  un  uni,  nocielatem  coi- 
tnus,  ut  accepto  equo  uieo,  quadrigam  renderen,  et  ex 
pretio  qunrlam  utihi  redderen.  Si  igilur  ante  retttli- 
tionem  equua  mena  mortuus  ait,  non  pu  tare  ne  Celtus 
ait  nocielatem  nianerc , née  ex  jirctio  rquorutn  tuorum 
partent  deberi • non  enim  habenda  quadrig<ry  aed  re«- 
i tendre  eoifoin  socictatem  : cccterutn  si  id  actum  di- 
catur  ut  quadriga  ficret , coque  communicaretur , 
tuque  in  câ  très  portes  haheres , ego  quai  tant,  non 
dubie  adlttic  nocii  humus. 

Dans  ces  deux  cas,  les  faits  n’onl  pas  une  significa- 
tion décisive.  On  peut  ne  voir  dans  le  premier  qu’un 
mandat  dont  le  salaire  est  subordonné  aux  résultats 
plus  ou  moins  heureux  de  la  vente.  On  peut  ne  trou- 
ver, dans  le  second,  que  riiilcutiou  de  réunir  acciden- 
tellement, et  pour  mieux  vendre,  les  chevaux  destinés 
à former  un  attelage,  sans  que  cependant  il  y ait  une 
société. 

.Mais  la  volonté  des  parties  peut  cire  autrement  ap- 
préciée. A pparail-ii  que  la  stipulation  a en  pour  hul  de 
mettre  eu  commun  les  chevaux  ou  les  bijoux,  aux  ris- 
ques et  périls  îles  contractants,  quelque  dispropor- 
tionnée que  puisse  être  l'attribution  du  prix  et  des 
bénéfices  de  la  vente,  c’est  une  société,  puisqu'il  y a 
chance  de  profit  à partager  nu  de  perte  à supporter  en 
commun.  Duc  si,  au  contraire,  des  actes  et  des  faits  il 
ressort  que  la  propriété  ne  s’est  point  déplacée;  que 
le  propriétaire  des  bijoux  ne  s’est  proposé  autre  chose 
qucd’exciler,  par  l'appât  du  gain,  la  diligence  du  man- 
dataire qu’il  a choisi;  que  les  propriétaires  de  che- 
vaux n'ont  voulu,  l’un  et  l’autre,  qu’augmenter,  par 
la  réunion  (Je  ce  qui  leur  appartenait  à chacun,  la 
chance  de  vendre  facilement  et  à meilleur  prix,  ce  lie 
sera  pas  une  convention  de  société , mais  un  de  ces 
contrats  innoim'-s,  comme  en  crée  le  commerce,  cl 
si  les  choses  périssent  par  cas  fortuit  ou  par  force 
majeure,  le  propriétaire  seul  en  subira  la  perle. 
( Acl<l.  Tropiosg,  ii**  16, 19  2°.) 

7.  C’est  donc  à ce  point  que  l'interprétation  doit 
constamment  cire  ramenée  : y a l-il  eu  mise  en  com- 
mun, chance  de  gain  ci  de  perle?  car,  sans  ces  condi- 
tions, il  n’y  a pas  de  société  ; elles  sont  de  l’essence  du 
contrat.  Vainement  les  parties  auraient  elles  revêtu 
la  convention  de  toutes  les  apparences  de  la  société, 
constitué  uu  gérant,  des  actions,  une  raison  sociale, 
et  en  donnant  aux  stipulations  la  publicité  que  la  loi 
réclame  pour  les  sociétés  commerciales , inspiré  aux 


(I  ) « Une  tontine  est  une  tocitlé  «le  créancier*  de  renie*  per- 
pétuelle * ou  viagère*,  formée  tout  la  condition  que  le*  rente* 
des  prédçcvdc*  accreltrçpl  aux  lurdvaftta,  toit  en  letalilé,  soit 


jmqu'à  une  certaine  concurrence.  Elle  c*t  ain»i  appelée  du  nom 
de  Tonll,  italien,  qui  en  a le  prunier  conçu  l'idce,  cl  fa  miiC 
en  pratique.  » (Répertoire  de  jurhpnutence,  *•  Tontine.) 
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tiers  l'opinion  qu’une  société  en  commandite  a clé 
formée,  (.es  dénominations  n'ont  pas  la  puissance  de 
changer  la  nature  des  choses,  et  il  ne  peut  dépendre 
de  l’abusif  emploi  des  formalités  réservées  aux  socié- 
tés commerciales,  qu'un  prêt,  par  exemple,  soit  mo- 
difie dans  ses  clfels,  comme  dans  son  objet.  Où  ne 
serait-on  pas  conduit,  si  le  caprice  ou  la  fraude  des 
parties  contractantes  pouvait  ainsi  faire  violence  aux 
régies  du  droit?  La  contrainte  par  corps  s’attacherait 
à des  dettes  purement  civiles  ! La  faillite  serait  pro- 
noncée contre  des  non-négociants  ! Le  mensonge  de  la 
forme  ne  peut  altérer  le  fond,  et  sauf  lu  droit  qui  ap- 
partient aux  tiers  de  réclamer  des  dommages-intérêts, 
si  l'apparence  leur  a causé  un  préjudice,  la  convention 
reste  ce  qu'elle  est  dans  son  essence  cl  par  la  volonté 
de  la  loi.  (A«ld.  Trofi.oxg,  n°*  6,  18.) 

H.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  20  avril 
1812,  a consacré  ce  principe  dans  une  espèce  qu'il  est 
utile  de  retracer. 

En  1830.  un  sieur  Roze,  architecte,  avait  fait  avec 
la  ville  de  Monlargis  line  convention  ayant  pour  objet 
l'édification  d'un  théâtre.  La  ville  donnait  à bail  em- 
phytéotique le  terrain  nécessaire;  Roze  se  chargeait 
des  frais  de  construction,  llozc  n’avait  pas  d’argent , 
il  fait  appel  aux  capitaux,  et  dans  un  acte  qualifie  de 
société  en  commandite  il  est  stipulé  que  des  actions 
seront  créées  ; qu'elles  produiront  un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent;  que  chaque  aimée,  les  fonds  qui  se 
trouveront  dans  la  caisse  seront  employés  à l'amortis- 
sement d'une  partie  des  actions;  que  llozc  pourra, 
quand  bon  lui  semblera,  les  éteindre  en  remboursant 
le  capital  cl  les  intérêts  échus  aux  porteurs;  que  si  le 
remboursement  n'est  pas  opéré  dans  l'intervalle  de 
dix  ans,  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société,  llozc 
sera  tenu  d’y  consacrer  son  patrimoine  personnel. 
Le  droit  d’emphytéose  concédé  par  la  ville,  cl  le 
théâtre  même  étaient  afTcctês  à l'exécution  de  ces  en- 
gagements. 

lies  travaux  commences,  cl  Roze  ne  payant  pas,  les 
ouvriers  obtiennent  contre  lui  des  condamnations 
commerciales,  cl,  après  des  tentatives  d'exécution  in- 
fructueuses, ils  provoquent  la  mise  eu  faillite  de  la 
société. 

Un  jugement  par  défaut  fait  droit  à ces  conclusions; 
mais,  sur  l'opposition  formée  par  quelques  action- 
naires, le  tribunal  déclare  que  l'acte  ne  renferme  pas 
les  cléments  essentiels  d’une  convention  de  société,  cl 
rapporte  sa  decision. 

Appel.  Les  ouvriers  invoquent  la  qualification  don- 
née à l’acte  par  les  parties,  cl  surtout  la  publicité  qu’il 
a reçue,  publicité  exclusivement  applicable  aux  so- 
ciétés de  commerce. 

Le  18  juin  1838,  la  cour  royale  d’Orléans  confirme 
le  jugement. 

» Considérant,  en  droit,  que  les  contrats,  soit  qu’ils 
aient  une  dénomination  propre,  soit  qu’ils  n'eu  aient 
pas,  sont  soumis  à des  règles  que  les  parties  contrac- 
tantes ne  peuvent  pas  modifier  à leur  gré;  qu’ai  nsi, 
pour  reconnaître  le  véritable  caractère  d’un  contrat  et 
déterminer  ses  eiïcls  legaux  , il  faut,  sans  s'arrêter  à 
sa  forme  ou  à sa  dénomination  , rechercher  s'il  ren- 
ferme, outre  la  condition  nécessaire  â la  validité  de 
toute  convention  , les  cléments  essentiels  à sa  nature 
propre  ; 

« Considérant  qu'aux  termes  des  art.  1852  et  1833 
du  code  civil,  il  est  de  l'essence  de  tout  contrat  de  so- 
ciété civile  et  commerciale,  1°  qu’il  y ail  une  chose 
mise  en  commun,  dont  la  propriété  passe  de  la  main 
de  chaque  associé  dans  la  personne  morale,  et  dont  la 
perle,  si  elle  vient  à périr,  soit  supportée  par  la  so- 
ciété tout  entière;  2°  qu'il  y ail  participation  de  tous 
les  associés  aux  bénéfices  cl  aux  perles , sinon  dans 


des  proportions  fixées  avec  une  égalité  parfaite , du 
moins  de  manière  à ce  que  l'un  des  associés  n’ait  pas 
tous  les  profits  et  l’autre  toutes  les  perles;  5"  enfin, 
que  la  société  ne  puisse  être  dissoute  avant  le  ternie 
fixé  pour  sa  duree  que  du  consentement  et  à l’égard 
de  tous  ceux  qui  l'ont  formée  ; 

« Considérant,  en  fait,  que  l’acte  du  7 mars  1830, 
entre  Roze  et  les  parties  y dénommées,  n’a  que  les  ap- 
parences extérieures  d’un  contrat  de  société  en  com- 
mandite, mais  ne  renferme  pas  les  conditions  essen- 
tielles â la  constitution  d’un  contrat  de  cette  nature  ; 
qu’en  ciïet,  si  la  mise  de  chaque  associé  consista 
dans  une  ou  plusieurs  actions  de  trois  cents  francs,  si 
ce  fonds  social  est  destiné  à la  construction  d'un  théâ- 
tre, il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  théâtre  soit  mis  en  com- 
mun, que  les  associés  soient  appelés  au  partage  des 
bénéfices  et  des  pertes  résultant  de  cette  opération, 
et  qu'à  la  dissolution  de  la  société  chacun  des  associes 
puisse  prétendre  sur  ce  théâtre  un  droit  de  copro- 
priété; qu’au  contraire  il  résulte  des  diverses  clauses 
de  l’acte  predalé,  que  tout  l'intérêt  de  l’entreprise  qui 
fait  l'objet  apparent  de  la  société,  se  concentre  exclu- 
sivement dans  la  personne  de  l'un  des  prétendus  asso- 
ciés, qui,  lui  seul,  peut  gagner  ou  perdre; 

«Qu'en  effet  les  produits  du  théâtre,  au  lieu  d'être 
répartis  entre  les  associes,  au  prorata  de  leur  mise, 
doivent  être  employés  d’abord  à acquitter  l'intérêt  à 
cinq  pour  cent  de  ces  mises,  ensuite  à rembourser, 
s’il  y a lieu,  te  capital  versé  par  chacun  des  actionnai- 
res; que,  d’un  autre  côté,  le  théâtre,  loin  de  former 
une  propriété  commune,  doit  appartenir  â Roze  seul, 
à la  condition  par  lui  de  désintérescr  intégralement, 
même  de  scs  propres  deniers,  les  prétendus  associés 
commanditaires,  qui.  parce  moyen,  ne  sont  pas  mémo 
exposés  à perdre  leur  mise;  que  ce  qui  exclut  l’idée 
d’une  propriété  commune,  c’est  que  le  théâtre  est  af- 
fecté par  llozc  à la  garantie  hypothécaire  do  rembour- 
sement en  capital  et  intérêts  îles  sommes  verset  s par 
chaque  actionnaire  qui  n’aurait  pas  eu  besoin  de  sti- 
puler ce  gage,  s’il  avait  eu  sur  l'immeuble  un  droit 
plus  utile  de  copropriété; 

« Considérant  que  In  faculté  accordée  au  sieur  Rom 
d’anéantir  en  tout  ou  en  partie,  par  anticipation,  tes 
actions  en  circulation,  est  encore  inconciliable  avec  la 
nature  d’une  société  cl  destructive  de  son  essence; 
qu’en  effet,  on  ne  peut  concevoir  que  l’un  des  asso- 
ciés , eu  remboursant  seulement  â l'autre  sa  mise  so- 
ciale, puisse  l’exclure  de  la  société  et  le  priver  ainsi 
des  bénéfices  à venir;  que  s’il  en  était  ainsi,  la  con- 
vention manquerait  dans  son  essence,  puisqu'il  n'y 
aurait  plus  un  interet  commun  ; 

« Considérant  dès  lors  que  l'acte  du  7 mars  183Ü 
ne  renferme  qu’un  contrat  de  prêt  sur  actions,  sous  la 
forme  d’un  contrat  île  société;  que  des  lors  c’est . » 
bon  droit  que  les  intimés  se  sont  rendus  opposants  au 
jugement  qui  a déclaré  la  faillite  de  la  prétendue  so- 
ciété Hoze  el  compagnie  ; qu’en  vain  les  tiers  pré- 
tendraient qu’au  moins,  leur  égard,  l’acte  du  7 mars 
I83Ü  doit  être  considéré  comme  acte  de  socicic; 
qu'ils  ne  peuvent  tirer  argument  de  l'art.  42  du  code 
de  commerce,  puisque  cci  acte  en  validant,  à l’égard 
dc-i  tiers  dans  le  cas  qu’il  prévoit,  le  contrat  de  société 
qu’il  déclare  nul  à l’egard  des  parties  contractantes, 
suppose  précisément  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l’espèce,  c’esl-à-dirc  l'existence  d’un  contrat  de  société 
ab  initiOy  niais  devenu  nul  par  défaut  d'accomplisse- 
ment d’une  formalite  extrinsèque , celle  de  la  publi- 
cation de  l’acte  social.  » (Axltl.  iaortoxe,  n-  31.) 

20  avril  1842  (Dalloz,  XLll,  1,  227),  arrêt  de  rejet. 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  l'acte 
du  7 mars  1858,  qualifie  de  société  eu  commandite, 
sous  la  raison  sociale  iios & et  compagnie,  était  de- 
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pourvu  des  caractères  conslilulifs  d une  société  coin-  L obligation  commune  de  supporter  la  perle  tient, 
tncrciale,  cl  n’était  qu'une  convention  ordinaire  pu-  ] dans  la  société,  au  principe  meme  du  contrat,  à l'éga- 
rement civile,  a fait  une  s.iine  appréciation  et  une  juste  , lité  de  position  qu'il  crée.  Dans  létal  d'indivision. 


interprétation  des  différentes  clauses  de  ce  contrat; 

«i  Attendu  que  l'extrait  dépose  au  tribunal  de  com- 
merce de  Munlurgis  cl  rendu  public,  conformément  à 
l'art.  42  du  code  de  commerce,  ne  peut,  à raison  de 
sou  laconisme  ou  de  l’insuflisancc  de  scs  énonciations, 
avoir  pour  effet  de  conférer  à l’acte  du  7 mars  un  ca- 
ractère contraire  à scs  stipulations  et  aux  dispositions 
formelles  du  code  civil,  livre  III,  litre  IX,  Du  contrat 
île  société  j 

« Attendu  que  si  la  publicité  de  cet  extrait  a induit 
les  tiers  en  erreur  et  a trompé  la  foi  publique,  elle 
peut  être  le  principe  d’une  obligation  civile  cl  d'une 
action  en  responsabilité  et  en  dommages- intérêts; 
mais  elle  ne  saurait  constituer  Roxe  commerçant  et 
failli,  et  le  soumettre  comme  tel  à la  contrainte  par 
corps;  que  les  dispositions  des  Jois  relatives  aux 
faillites  cl  à la  contrainte  par  corps  sont  d’ordre  pu- 
blic, et  qu'ainsi  une  faillite  ne  peut  être  déclarée  et 
donner  lieu,  par  suite,  à la  contrainte  par  corps  con- 
tre le  débiteur,  hors  des  cas  formellement  prévus  par 
la  loi  ; 

t Attendu  que  l'art.  42  du  code  de  commerce,  qui 
prescrit  la  publicité  par  extrait  des  actes  de  société  eu 
nom  collectif  ou  en  commandite,  à peine  de  nullité,  à 
l'égard  des  intéressés,  sans  que  le  défaut  de  publica- 
tion puisse  être  opposé  à des  tiers  par  les  associés, 
suppose  l'existence  réelle  d'une  société  qui  doit  tou- 
jours alors  produire  scs  effets  à l'egard  des  tiers,  quoi- 
que les  associés  ne  se  soient  pas  conformés  aux  pres- 
criptions dudit  article  H; 

» Attendu  que  l’art.  lltili  du  code  civil,  qui  dispose 
que  les  conventions  n'ont  d’effet  qu’entre  les  parties 
contractantes  et  qu’elles  ne  nuisent  point  aux  tiers, 
n'a  pu  être  violé  par  la  cour  royale  d'Orléans , puis- 
qu'il n’a  point  clé  question  devant  elle  de  savoir  si 
I on  avait  le  droit  d'opposer  à des  tiers  une  convention 
qui  leur  fut  préjudiciable  , mais  seulement  si  Roze 
avait  formé  une  véritable  société  de  commerce  et  de- 
vait être  déclaré  en  étal  de  faillite;  que  l'arrêt  at- 
taque, en  décidant  le  contraire,  n'a  violé  ni  l’art.  42 
du  code  de  commerce,  ni  l’art.  1 105  du  code  civil,  ni 
aucune  autre  loi.  » 

On  ne  pouvait  donner  aux  principes  une  plus  écla- 
tante sanction. 

9.  Ce  n'est  pas,  nu  surplus,  une  vainc  distinction 
que  celle  que  nous  traçons  entre  la  communauté  d’in- 
térêts et  la  société.  Elle  a,  selon  la  loi,  des  conséquen- 
ces capitales. 

10.  Le  but  de  la  société,  avons-nous  dit,  esl  de 
rassembler  dans  un  centre  commun  les  choses  qui 
composent  le  fonds  social,  de  les  exploiter,  et  d’attri- 
buer à chacun  des  intéressés  une  partie  des  gains 
quelles  produisent.  Le  u’csl  plus,  après  la  mise  en 
commun,  la  chose  de  tel  ou  tel  associé  individuelle- 
ment ; c'est  la  chose  de  tous,  la  chose  de  la  société. 
Que  sa  valeur  augmente  ou  qu'elle  périsse,  c’est,  en 
général  au  moins,  pour  le  compte  de  la  société.  Les 
laits  qui  diminuent  ou  détruisent  le  louds  social  pè- 
sent également  sur  toutes  les  parties. 

Dans  la  communauté,  au  contraire,  la  propriété  des 
objets  ue  $c  déplace  pas,  cl  si,  malgré  la  contusion  qui 
s'opère,  ils  sont  encore  reconnaissables,  les  principes 
généraux  du  droit  reçoivent  application  : la  perle 
comme  l'émolument  esl  pour  le  propriétaire;  nulle 
solidarité  u’exisle  entre  les  communistes.  Seulement, 
si,  au  moment  où  la  perte  arrive,  l'indivision  n’a  pas 
cessé,  la  perle  se  répartit  entre  tous  les  intéressés. 
L’est  le  même  résultat  que  dans  la  société,  mais  ce 
n'est  pas  le  même  motif. 


elle  lient  à l’impossibilité  d'assigner  privalivcmcnt  à 
l'un  des  copropriétaires  la  chose  perdue.  Tant  que  le 
partage  n'est  pas  fait,  il  u'existc  qu’un  droit  indécis, 
embrassant  toutes  les  fractions  de  la  chose  indivise. 
C'est  le  partage  seul  qui  le  lixc,  en  le  reportant  au 
moment  même  où  l'indivision  a commencé.  Jusque-là 
doue,  la  perle  qui  survient,  par  la  force  même  des 
choses,  atteint  la  propriété  commune,  plutôt  que  les 
communistes;  elle  diminue,  sans  les  changer,  les 
droits  de  ceux-ci.  Mais  dès  que  la  confusion  disparait, 
et  qu’il  est  possible  de  reconnaître  le  maître  de  la 
chose,  la  communauté  d'interets  n’est  plus  un  obsta- 
cle : le  droit  commun  reprend  sou  empire;  c'est  au 
propriétaire  de  subir  la  perte  ou  de  proliler  de  l'aug- 
mentation. 

IL  Lue  seconde  différence  entre  la  communauté 
d'iiitércts  et  la  société,  c'est  que  le  communiste  peut 
exercer  à son  gré  le  droit  dont  il  est  investi,  et  que  le 
rolil  qu’il  se  procure  lui  appartient  exclusivement. 

I n’eu  doit  jamais  compte  aux  autres  communistes, 
L'associé  est  au  contraire  obligé  de  rapporter  à la  so- 
ciété tous  les  gains  qu’il  obtient.  C'est  vers  l'utilité 
commune  que  doivent  tourner  tous  ses  efforts;  il  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  se  faire  une  condition  meil- 
leure que  celte  des  autres  associés. 

La  loi  va  plus  loin  : « Lorsque  l'un  des  associés  est, 

« pour  son  compte  particulier,  créancier  d'une  somme 
• exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  uussi 
k devoir  à la  société  une  somme  également  exigible, 

« l'imputation  de  ce  qu’il  reçoit  de  ce  debiteur,  doit 
k se  faire  sur  la  créance  de  la  société  cl  sur  la  sienne, 
u dans  la  proportiou  des  deux  créances,  encore  qu’il 
u eût  par  sa  quittance  dirige’  l'imputation  intégrale 
» sur  sa  créance  particulière  » (art.  1848  du  code 
civil). 

l/art.  1849  du  code  civil  ajoute  que  • lorsqu’un  des 
« associés  a reçu  sa  part  entière  de  la  créance  com- 
i:  munc,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insul- 
te vable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à la  masse 
n commune  ce  qu'il  a reçu,  encore  qu’il  eût  spccialc- 
u ment  donne  quittance  pour  sa  part.  » 

Le  communiste  n’est  pas  soumis  à celle  règle.  Tout 
ce  qu'il  relire  de  sa  créauce  lui  appartient  irrévoca- 
blement. La  loi  lie  le  charge  pas  do  veiller  aux  inté- 
rêts d’autrui. 

Il  y a une  exception  pourtant,  en  matière  de  faillite. 
La  loi  commerciale,  par  un  principe  d’ordre  et  de  ino- 
rale, n’a  pas  voulu  que  le  sort  des  créanciers  fût  iné- 
gal. Lite  défend,  elle  punit  même  la  vigilance  dont  le 
résultat  serait  d'affranchir  un  créancier  des  perles 
que  la  faillite  entraîne.  Non  seulement  il  ne  peut  gar- 
der les  avantages  qu'il  s'est  procures  par  des  voies 
obliques;  il  est  encore  exposé  aux  rigueurs  de  la  loi 
penale,  lilais  c’est  un  cas  spécial  ; en  toute  autre  cir- 
constance, le  communiste  agit  et  stipule  à son  gré. 
Arbitre  cl  maître  de  sou  droit , il  lie  doit  compte  à 
qui  que  ce  soit  de  l'utilité  qu’il  eu  relire.  ( Add.  \ oy. 
Tboploxg,  n"  28.) 

82.  Lluc  troisième  différence,  c'cslquc  les  rapports 
naissant  de  la  société  ne  peuvent,  avant  le  terme  lixc 
pour  leur  durée,  être  rompus  par  les  parties.  Il  laut, 
ou  que  tous  consentent  à briser  le  contrat,  ou  qu’il 
survienne  un  des  cas  dans  lesquels  la  dissolution  esl 
de  droit,  ou  eiilin  qu'un  grave  motif  autorise  les  as- 
sociés à demander  aux  tribunaux  la  lin  de  relations 
doul  les  conditions  sont  changées.  11  n'y  a rieu  d'ar- 
bitraire en  cette  matière. 

La  communauté  d'intérêts,  au  contraire,  n’a  d autre 
durée  que  la  volqulé  des  parties*  Si  elle  procède  de 
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l'indivision,  chacun  pcul  demander  le  partage,  alors 
même  qu'il  aurait  expressément  renonce  à celle  fa- 
culté : cette  convention  n'oblige  que  pour  cinq  ans. 
Si  elle  vient  d'autres  causes,  le  communiste  petit  céder 
scs  droils  et  se  dégager  des  conséquences  d’un  fait 

3ui,  ne  résultant  pas  dç  sa  volonté,  ne  produit  pas 
engagement  personnel. 

13.  Mais  ce  qui  sépare  plus  profondément  encore 
la  socjélé  de  la  communauté  d’iuléréls.  c'es|  qu'à  la 
différence  de  la  communauté,  la  société  forme  un  être 
moral.  Ceci  demande  explication. 

14.  Ku  principe,  « quiconque  s’est  oblige  persou- 
ii  ncllcnicnt,  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur 
« tous  scs  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  présents  cl 
m à venir»  ( art- £01)2  du  code  civil  ).  Il  suit  de  laque 
quelque  emploi  que  le  débiteur  ail  fait  de  son  patri- 
moine, le  créancier  pcul  le  saisir;  s’en  emparer,  s'il 
s’agit  d'une  somme  d'argent:  s'il  s'agit  de  meubles  ou 
d’iinmcublcs,  les  faire  vendre,  et  s'en  appliquer  le 
prix  à concurrence  de  la  dette. 

L’iiidivisiou  ne  porte  aqcune  atteinte  aux  droils  du 
créancier.  Seulement  comme  il  ne  peut  saisir  que  ce 
qui  appartient  à son  débiteur,  la  loi  Iqi  impose  l'obli- 
gation de  provoquer  préalablement  un  partage,  et 
celle  condition  remplie,  il  pcul  exercer  sou  action 
dans  toute  sa  plénitude. 

Il  c$t  facile  de  comprendre  qu'accorder  les  mêmes 
droits  aux  créanciers  personnels  d’un  associé , c'est 
rendre  les  sociétés  à peu  prés  impossibles.  Quelles 
spéculations  peut-ou  entreprendre,  quand  il  n'y  a pas 
de  sécurité  sur  la  conservation  du  fonds  commun  ; cl 
quand  on  peut  craindre  qu'au  moment  où  Ig  société 
aura  besoin  de  ses  capitaux  pour  acquitter  scs  enga- 
gements, le  créancier  personnel  d'un  associé  les  arrê- 
tera par  une  saisie? 

Hais  comment  parera  cet  inconvénient,  et  com- 
ment soustraire  à faction  qplucilp  des  créanciers , 
une  fraction  quelconque  de  la  forluuc  de  leur  dé- 
biteur? 

J.a  lqi  romaine  y avait  pourvu  en  faisant  de  la  so- 
ciété une  personue  fictive,  Sociétés  versos e vice  rej- 
oue* porte  la  loi  22,  I).  do  Fitfejussoribus. 

Au  xue  siècle,  lorsque  les  marchands  italiens  livres 
avec  ardeur  a la  pratique  du  commerce,  demandaient 
aux  possesseurs  de  capitaux  le  moyen  d'élargir  le 
cercle  des  spéculations,  les  jurisconsultes  s’emparè- 
rent du  principe  de  la  loi  romaine  pour  le  féconder. 
On  sentait  la  nécessité  de  rassurer  ceux  qu'on  invitait 
à s'associer,  sur  la  destination  et  l'emploi  de  leurs 
mises  ; on  appliqua  aux  sociétés  commerciales  la  régie 
restreinte  jusqu’alors  aux  universités  et  aux  colleges; 
on  établit  que  la  société  serait  distincte  des  associés; 
societas  est  corpus  mjsticuin  ; qu'elle  formerait  un 
être  moral , une  personne  fictive,  ayant  sou  domicile, 
son  patrimoine,  ses  droits,  ses  dettes,  ses  actions,  in- 
dépendants et  séparés  du  domicile,  du  patrimoine, 
des  droils  , des  dettes , des  actions  des  associés  pris 
individuellement.  (Acid.  Troplojg,  ii°  58.) 

15.  I.c  principe  admis,  ou  en  lira  les  conséquences 
suivantes  : 

Que  le  fonds  social  formait  exclusivement  le  gage 
des  créanciers  de  la  société  (Acid.  Troplo.'ig,  ii°  78)  ; 

Que  l’associé  considéré  comme  vendeur  de  la  chose 
qu’il  apportait , n'avait  sur  le  patrimoine  commun 
aucun  droit  actuel , mais  seulement  une  éventualité , 
une  espérance  réalisable  à la  dissolution  de  la  so- 
ciété ; 

Qu'il  pouvait  acquérir  des  créances  contre  la  so- 
ciété; 

Que  la  société  pouvait  en  acquérir  contre  lui; 

Qu’il  n’y  avait  pas  de  compensation  possible  entre 
les  créances  de  la  société , cl  les  dettes  de  chaque  as- 


socié, lorsque  ccs  (Jettes  n'avaient  pas  etc  contractées 
pour  le  compte  (Je  (a  société,  mais  pour  le  compte 
particulier  de  t'associé  (Add.  Troplojg,  n°  73); 

Que  toute  action  était  interdite  aux  créanciers  per- 
sonnels de  l’associé,  tant  que  durait  la  société  ; leur 
droit  se  bornant  à se  présenter  au  partage,  pour  s’em- 
parer du  lot  attribué  à leur  débiteur  ( Add.  Trop- 
i o>g,  II* 80); 

Que  |a  faillite  personnelle  de  l’associé  n’enlratnait 
pas  la  faillite  de  la  société  ; etc. 

Les  lois  nouvelles  ont  consacré  celte  distinction. 
Les  art.  329,  1843,  1846,  1849,  1831,  t832,  1860, 
1863  du  code  civil,  |a  confirment  avec  énergie  ; elle 
trouve  également  une  sanction  dans  les  art.  45,  43, 
46  du  code  de  commerce,  cl  dans  l'art.  59  du  code  de 
procédure,  qui  exige  que  les  sociétés , tant  qu’elles 
existent,  soient  assignées  devant  le  juge  du  lieu  ou 
elles  sont  établies. 

16.  I.a  règle  que  |a  société  forme  un  être  moral, 
collectif,  indivisible,  ne  cesse  qu’à  l’égard  des  asso- 
ciations en  participation.  Nous  dirons,  en  $nn  temps, 
par  quelles  graves  raisons  la  cour  de  cassation  a con- 
sacré celte  exception.  ( Add.  Troplqxg,  n°  82.) 

Ainsi  toute  société  civile  ou  commerciale,  la  parti- 
cipation exceptée , constitue  une  personne  fictive,  un 
être  moral,  ayant  sou  siège,  sa  volonté,  scs  biens,  ses 
actions;  ayant  toute  capacité  pour  traiter  avec  les 
associés  individuellement , et  pouvant,  sans  qu’il  en 
résulte  cuufusiou,  ou  devenir  leur  créancière  ou  con- 
tracter des  obligations  envers  eux. 

Le  statut  de  Gênes  portait  (liv.  IV,  cb.  XII  va  IV)  : 
Créditons  societatum  ineccatorum...  in  rebus  et  bonis 
socivlatum...  prœfercntur  quiOuscuutque  aliis  crcdi - 
loribns  et  cliam  dotibus. 

Deux  arrêts,  l’un  du  parlement  de  Grenoble  du 
17  août  1637,  l’autre  du  parlement  de  Paris  du  25  jan- 
vier 1667  ( Journ . des  audiences,  t.  111),  ont  décidé 
que  ('hypothèque  légale  de  la  femme  ne  pouvait  af- 
fecter les  immeubles  de  la  société  dont  le  mari  faisajt 
partie» 

Un  afrét  de  la  coqr  de  Pau  du  17  juin  1830  a cou- 
sacré  la  même  doctrine  : 

« Attendu  que,  durant  l'existence  d'une  société, 
la  propriété  des  objets  quelle  possède  réside  sur  la 
tête  de  la  société,  considérée  comme  corps  moral , et 
que  nul  des  sociétaires  n'a  de  droit  individuel  ni  sur 
tous,  ni  sur  chacuu  des  objets  en  particulier  j qu’à 
cet  égard,  tout,  jusqu  à la  dissoluliou  de  la  société,  se 
réduit  en  leur  laveur  à uu  droit  éventuel  , ou  même  à 
une  simple  expectative  ; 

h Que  celle  doctrine  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  1843,  1846,  1847  cl  1852  dd  code  civil;  qu'elle 
est  d’ailleurs  enseignée  par  uu  grand  nombre  d'au- 
teurs ; 

« Attendu  qu'j!  résulte  de  là  que  c'est  sans  fonde- 
ment que  la  darne  Uaylac  prétend  être  colloquée  pour 
sa  dot  eu  vertu  de  son  hypothèque  légale,  antérieure- 
ment à la  veuve  Nogarolles,  sur  le  prix  à distribuer 
des  deux  métairies  de  Paysambou  et  de  Itiza  ; 

u Qu'en  ciïct,  ccs  deux  métairies  n'ayant  pu,  pen- 
dant l'existence  de  la  société,  être  affectées  à l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Uaylac,  puisqu'elles  n’étaient 
pas  la  propriété  de  sou  mari,  mais  bien  celle  de  la  so- 
ciété, et  que  la  veuve  Nogarolles,  au  contraire,  ayant 
valablement  stipulé  une  hypothèque  sur  ces  biens,  à 
la  date  du  24  décembre  1810,  il  s'ensuit  qu'elle  doit 
obtenir  la  préférence; 

u Que  pour  soutenir  le  contraire,  on  oppose  vaine- 
ment que  d'après  les  art.  1872  et  885  du  code  civil , 
les  principes  en  matière  de  partage  des  succpssjons 
so.it  applicables  en  matière  de  partage  des  sociétés, 
cl  que,  d'après  ces  priucjpcs,  I héritier  étant  cçusd 
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avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  com- 
pris dans  son  lot,  il  s'ensuit  que  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Baylac  a valablement  frappé  à l'encontre 
de  la  dame  Nogarolles  les  deux  métairies  qui  étaient 
échues  dans  son  lot  par  Pacte  de  partage  de  la  société  ; 

•i  Que  les  principes  ci-dessus  développés  sont  en 
effet  très-exacts;  mais  que  la  conséquence  qu'on  en 
tire  est  mal  fondée,  parce  que  la  fiction  de  la  loi  qui 
fait  rélroagir  au  prolil  du  copartageant  le  droit  de 
propriété  de  l’objet  tombé  dans  son  lot,  s'arrête  à 
Pépoquc  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  la  dis- 
solution de  la  société,  mais  qu’à  cette  époque  la  veuve 
Nogarolles  avait  déjà  valablement  acquis  son  hypo- 
thèque; 

« Que  vainement  on  oppose  que  les  principes  en 
matière  de  séparation  de  patrimoine  étant  communs 
aux  partages  de  succession  et  de  société,  il  s’ensuit 
que  la  dame  Nogarolles  ayant  poursuivi  Baylac  seul, 
elle  l’a  reconnu  pour  son  seul  débiteur,  et  que  par 
suite  il  s'est  opéré  une  novation  ; que  ces  principes 
sont  absolument  sans  application,  puisqu'il  ne  s’agit 
nullement  d'une  demande  en  séparation  de  patri- 
moines , mais  bien  d’obtenir  une  priorité  dans  un 
ordre  en  vertu  d’une  hypothèque  valablement  acquise 
et  inscrite  avant  que  l’hypothèque  légale  de  la  dame 
Baylac  n’cùt  frappé  des  biens  dont  le  prix  est  en  dis- 
tribution. » 

Cet  arrêt  ayant  clé  déféré  à la  cour  de  cassation, 
le  pourvoi  a été  rejeté  le  10  mai  1831,  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  llcstadicr  : 

« Attendu  que  l'immeuble  social  a été  spéciale- 
ment hypothéqué  à une  créance  sociale,  cl  qu’il  ne 
peut  pas  y avoir  d’actif  social  pour  l'un  des  associés 
avant  la  liquidation  du  passif;  d'où  résulte,  pour  les 
créanciers  de  la  société,  le  droit  d’être  payés  sur  l’ac- 
tif social  avant  les  créanciers  personnels  de  l’un  des 
associés.  « (Dalloz,  XXXI,  1,  230.)  Voy.  dans  le  même 
sens,  arrêt  de  la  cour  de  Taris,  25  mars  1811  (Sirey, 
XI,  2,  428  );  arrêt  de  Toulouse,  51  juillet  1820  { Si- 
rey. XXI,  2,  263).  (Acid.  Tboploic,  n- 81, 859,  860.) 

17.  L’art.  89  du  code  de  procédure  civile  porte, 
comme  on  l’a  vu,  que  la  société,  tant  qu’elle  existe,  doit, 
en  matière  personnelle,  être  assignée  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie  ; et  c’est  en  effet  une  néces- 
sité que  l’être  moral , distinct  et  séparé  des  associés, 
soit,  comme  toutautredéfendeur.  appelé  devant  le  juge 
du  lieu  où  est  le  siège  de  ses  affaires,  où  il  a sa  for- 
tune, ses  représentants,  ses  actions.  Mais  après  la  dis- 
solution et  la  liquidation,  et  quand  chaque  associé, 
emportant  ce  qui  lui  revient  du  fonds  commun,  re- 
prend son  individualité,  la  règle  cesse  avec  la  fiction 
qui  l’engendre.  Comme  il  n'y  a plus  d’intérêts  com- 
muns, plus  de  centre  commun,  chacun  des  anciens 
associés  doit  être  assigné  pour  le  payement  des  dettes 
sociales  devant  le  juge  de  son  domicile,  ou,  s’il  s’agit 
d’une  action  réelle,  devant  le  juge  de  la  situation  des 
biens.  On  applique  â la  société  la  règle  établie  pour 
les  successions  : jusqu'au  partage,  les  demandes  des 
créanciers  doivent  être  portées  devaut  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s’est  ouverte;  après  le  partage, 
devant  celui  du  domicile  de  l’héritier. 

Si  cependant  la  dissolution  est  contestée,  c’est  au 
juge  du  lieu  où  la  société  réside  que  la  question  doit 
être  soumise.  1/acle  de  dissolution  ne  constituant  en 
laveur  de  l'associé  qui  l'invoque  qu’une  exception  à 
la  demande  dirigée  contre  lui,  le  juge  de  faction  est 
juge  de  l’exception.  (Arrêt  de  cassation,  10 décem- 
bre 1806;  Merlin,  Répertoire , \*  Société , seel.  VI, 
S 5,  p.  336  et  337.) 

IM.  Nous  avons  dit  que  la  société  civile  formait 
un  être  moral,  comme  la  société  commerciale,  et 
c’csl,  en  effet,  la  conséquence  des  art.  629,  1843, 


1846  et  suivants  du  code  civil.  (Proudhon  , Traité  de 
r Usufruit,  L IV,  n°*  2065,  2066;  Duvcrgier,  So- 
ciété, n°*  382,  383,  384  ; Duranton,  t.  XVII,  n°  334  ; 
Troplong,  Prescription,  t.  Il,  n*  884.  Contrà 
Frémery,  Etudes  de  droit  commercial,  p.  30  et  suiv.; 
Vincent  , Législation  commerciale , t.  I,  p.  297.) 
En  faut-il  conclure  qu’enlre  ces  sociétés  il  n’y  a au- 
cune différence,  quand  il  s'agit  d’ester  en  justice  ; 
que,  par  exemple,  les  assignations  signifiées  au  gé- 
rant d'une  société  civile  sont  régulières  et  valables 
comme  les  assignations  adressées  au  gérant  d'une 
société  commerciale,  et  qu’il  suffit  également  â la  va- 
lidité des  actions  dirigées  dans  l’intérêL  de  l’une  ou 
de  l’autre  de  ces  sociétés  qu'elles  soient  intentées  au 
nom  du  gérant? 

L’art.  69  du  code  de  procédure  civile  porte  : « Les 
« sociétés  de  commerce,  tant  qu’elles  existent,  sc- 
« root  assignées  en  leur  maison  sociale,  et  s'il  n'y 
« en  a pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  fuu 
k des  associés.  * 

19.  La  cour  de  cassation  a tiré  de  cette  disposi- 
tion la  conséquence  que  les  sociétés  civiles  ne  pou- 
vaient être  représentées  en  justice  par  les  gérants,  et, 
par  deux  arrêts,  l’un  du  8 novembre  1856  (Sirey, 
XXXVI,  1,  412),  l’autre  du  26  mai  1841  (Sirey,  XLI, 
1,  483),  elle  a décide  que  les  assignations  ainsi  données 
au  nom  des  gérants  d’une  société  civile  étaient  nul- 
les  (Add.  Troploxg,  n«  694)  : 

« Attendu  , en  droit , que  la  société  civile  est,  sans 
doute,  comme  la  société  de  commerce,  un  être  moral, 
dont  les  intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  chacun  do 
ses  membres  (art.  1843,  1839,  1832  du  code  civil), 
un  être  moral  qui  peut  charger  un  seul  associé  du 
l'administration  de  scs  interets  (art.  1836),  adminis- 
trateur irrévocable  pendant  la  durée  de  la  société  ; les 
tiers  intéressés  peuvent  agir,  tant  que  la  société 
existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie 
(art.  30 et  39  du  code  de  procédure);  mais  on  ne  peut 
en  conclure  qu’il  est  permis  à cet  être  moral  d’agir  en 
nom  colleclit,  sans  donner  même  l'indication  des 
uoms  et  domiciles  de  scs  membres;  d’une  part , eu 
effet,  dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce, 
les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales  ( art.  1862  et  1863)  ; de  l’autre,  l’art.  6!  du 
code  de  procédure  porte  que  l’exploit  d’ajournement 
doit  contenir  les  nom,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur, ainsi  que  les  nom  cl  demeure  du  défendeur; 
fort.  69  excepte  l'Etat,  le  trésor  public,  les  adminis- 
trations ou  etablissements  publics  et,  d'après  son  J)  6, 
les  sociétés  de  commerce  tant  qu'elles  existent;  il 
n'exccptc  point  les  sociétés  civiles;  ces  sociétés  res- 
tent donc  soumises  au  droit  commun  cl  aux  disposi- 
tions impératives  de  fart.  61  ; 

» Attendu,  en  fait,  qu’il  s'agit,  dans  la  cause,  d’ut.e 
société  purement  civile,  et  que  la  compagnie  a figuré 
collectivement,  poursuite  et  diligence  de  son  direc- 
teur, dans  l’exploit  introductif  de  faction  en  première 
instance  et  en  cour  d'appel,  sans  désigner  individuel- 
lement les  seize  membres  de  la  société; 

« Attendu  que,  fondée  sur  la  déclaration  du  30  no- 
vembre 1549,  la  maxime  nul  en  France , excepté  le 
toi,  ne  plaide  par  procureur,  signifie,  que,  pour  in- 
tenter ou  soutenir  une  action  judiciaire,  il  laul  être 
en  nom  dans  les  qualités  de  f instance  ; admettre  un 
mandataire  simple , ordinaire , volontaire,  â figurer 
en  son  nom , comme  mandataire  dans  faction , dans 
l’instance,  dans  les  jugements,  ce  serait  (assimiler 
à un  tuteur  ; la  raison  cl  la  loi  s’y  opposent  ; un 
cofiilëressc  ne  peut  non  plus,  en  matière  divisible 
cl  non  solidaire,  agir  seul  au  nom  de  scs  colutércssés 
ni  subir  personnellement  une  condamnation  qui  se- 
rait exécutoire  contre  eux  ; 
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« Allendt]  que  l'application  rigoureuse  de  ces  prin- 
cipes i la  cause  petit  d'autant  moins  Taire  tic  doute, 
qu’il  ne  s’agit  pas  d'actes  conservatoires,  mais  d’une 
action  directe  et  principale,  et  que  les  noms,  profes- 
sions et  domiciles  des  membres  de  la  société  ne  sont 
indiques  ni  dans  l'exploit,  ni  dans  le  jugement,  ni 
dans  l’arrêt.  » 

Dans  l'espèce  du  dernier  arrêt,  les  syndics  de  la  so- 
ciété dont  l’origine  remontait  à plus  d’un  siècle 
avaient  constamment  exercé  ses  actions  judiciaires  ; 
jamais  aucune  protestation  ne  s’était  élevée;  le  temps 
semblait  avoir  consacré  leur  droit , et  c’est  pour  ce 
motif  que  la  cour  d’Aix  avait  considéré  comme  régu- 
liers les  ajournements  donnés  en  leur  nom  seul.  J.a 
cour  de  cassation  n'a  pas  pensé  que  les  circonstances, 
quelque  favorables  qu'elles  soient,  puissent  excuser  la 
violation  de  la  loi. 

20.  Duvcrgier  attaque  vivement  celle  distinction. 
Il  suffit  à son  sens  que  la  société  civile  constitue  un 
être  moral , ce  qui  n’est  pas  contesté,  pour  qu'elle  soit 
réputée  personne  civile,  et  que  les  gérants  qu'elle 
s'est  donnes  aient  la  capacité  nécessaire  pour  la  repré- 
senter en  justice.  Ce  sont,  dit-il,  deux  choses  corréla- 
tives que  l'être  moral  et  la  personne  civile  ; elles  s’en- 
gcndrcnl  réciproquement,  elles  sc  tiennent,  cl  il  est 
d'autant  moins  raisonnable  de  les  séparer  dans  les 
sociétés  civiles,  que  les  associés  ne  sont  pas  exposés  à 
plus  de  dangers,  quand  leurs  actions  sont  exercées 
par  le  mandataire  île  leur  choix,  que  s'ils  les  exer- 
çaient eux-mêmes,  puisque  le  procès  perdu,  ils  n’en- 
courent qu’une  condamnation  divisible. 

(Ici te  argumentation  n'est  pas  fondée.  Le  principe 
général,  eu  matière  d’action,  c’est  que  nul  en  France, 
excepté  te  roi , ne  plaide  par  procureur  : en  quelque 
qualité  qu'on  agisse  , ou  comme  demandeur  , ou 
comme  défendeur,  il  faut  agir  en  sbn  nom  personnel. 

.Mais  on  a compris  de  tout  temps  que  l’application 
stricte  de  la  règle  pouvait  avoir  de  grands  inconvé- 
nients ; que  la  nécessité  d’appeler  tous  les  intéressés 
augmenterait  les  Trais,  entraînerait  des  lenteurs; 
qu'en  certains  cas  même  il  serait  à peu  près  impos- 
sible de  le  faire.  De  là  des  exceptions  que  la  loi  mo- 
derne n continuées  et  étendues. 

Aux  termes  de  l'art.  09  du  code  de  procédure  civile, 
les  établissements  publics  sont  assignés  au  bureau  de 
leurs  préposés  ; 

Les  communes,  en  la  personne  des  maires; 

Les  unions  cl  directions  de  créanciers,  en  la  per- 
sonne des  syndics  ; 

Les  sociétés  de  commerce  , en  la  maison  sociale  ; 
à défaut  de  maison  sociale,  au  domicile  d'un  associé. 

Personne  assurément  ne  conteste  que  les  etablisse- 
ments publics,  les  communes,  les  sociétés  de  com- 
merce constituent  des  êtres  moraux;  la  loi  cependant 
s'en  occupe,  elle  déclare  expressément  que  les  assigna- 
tions données  à leurs  représenta  lit  s seront  valables  : 
pourquoi , si  l’cxistcncc  reconnue  d’un  cire  moral 
conduit  virtuellement  à cette  conséquence?  J.a  loi 
a-l-cllc  fait  une  chose  inutile,  ou  na-l-oii  pas,  au  con- 
traire, senti  la  nécessite  d’uuc  disposition  explicite, 
parce  que  les  ticlions  se  renfermant  dans  les  plus 
étroites  limites,  et  une  exception  n'autorisant  pas  une 
autre  exception , il  n'apparlienl  qu’à  la  loi , qui  crée 
l'être  moral,  d’en  faire  une  personne  civile,  capable 
d'ester  eu  justice? 

Celte  observation  suffit  pour  renverser  tout  le  sys- 
tème de  Duvcrgier.  ( A il  cl.  Tkoploivc,  u°*  Ü9i,  69  i.  ) 
L’analogie  est  une  règle  incertaine  cl  trompeuse  : 
c'est  surtout  en  matière  de  procédure  que  cela  est 
vrai.  Là  tout  est  de  rigueur  : l’exception  comine  la 
«règle.  Si  un  texte  précis,  formel,  ne  consacre  pas 
l’exception,  c’est  au  principe  qu’il  faut  revenir,  Ur, 


l’art.  69  du  code  de  procédure  civile,  ne  parle  que  des 
sociétés  commerciales.  Donc  la  société  ci  vile  ne  peut  sc 
soustraire  a la  règle  générale;  donc  elle  ne  peut  ester  en 
justice  par  ses  représentants.  L’est  au  nom  de  tous  les 
intéressés  ou  contre  tous  les  intéressés  que  les  assi- 
gnations doivent  être  signifiées,  à peine  de  nullité. 

Que  si  maintenant,  on  recherche  le  motif  de  la  loi, 
est-il  si  difficile  de  le  trouver  ? 

Il  y a deux  sortes  de  sociétés  commerciales,  la  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  la  société 
anonyme. 

La  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  n’est 
pas  seulement,  commeon  le  verra  plus  bas,  un  être  mo- 
ral, clic  su  personnifie  dans  les  gerants  dont  elle  porte 
le  nom.  La  raison  sociale  rendue  publique  est  comme 
un  acte  de  fêtât  civil , et  l’associé  auquel  est  dévolu  le 
droit  de  s’en  servir  est  aux  yeux  des  tiers  la  société 
tout  entière;  elle  sc  résume  et  s'absorbe  en  lui.  Tous 
les  associes  responsables  sont  solidairement  obligés 
au  payement  des  dettes  qu’il  contracte.  Il  est  donc 
tout  simple  que  le  gérant  qui  les  représente  si  com- 
plètement envers  les  tiers , les  représente  également 
devant  les  tribunaux. 

Dans  la  société  anonyme , il  n’y  a pas  de  raison  so- 
ciale, mais  la  nature  même  de  la  convention,  la  per- 
sonne des  associés  n'est  pas  obligée  : c’est  une  asso- 
ciation de  capitaux.  Qui  donc,  outre  les  agents  légaux 
de  cette  société,  pourrait  former  des  demandes  en  jus- 
tice, ou  répondre  aux  demandes  formées  par  les  tiers  ? 

Dans  la  société  civile,  au  contraire,  rengagement 
personnel  est  de  l’essence  du  contrat  ; mais  la  société 
n’a  pas  de  symbole  extérieur,  elle  n’a  pas  de  nom  ; 
elle  ne  sc  personnifie  dans  aucun  de  ses  membres  ; et 
de  quelques  pouvoirs  qu'elle  investisse  le  gérant,  il 
ne  peut  être  qu’un  mandataire,  s'engageant  pour  sa 
part,  comme  il  engage  dans  la  rnéine proportion  chacun 
de  ses  commettants.  Une  société  civile,  pour  les  tiers, 
n’est  pas  tel  ou  tel  associé;  c'est  tout  le  monde;  tout  le 
monde  des  lors  doit  agir  ou  être  attaque  directement. 

Qu’on  ajoute  maintenant,  d’un  côté,  la  rapidité 
qu'exigent  les  opérations  commerciales,  la  nécessite 
d’une  prompte  solution,  quand  les  procès  s’élèvent, 
cl  la  facilité  d'exécuter  les  condamnations  solidaires  ; 
de  l’autre,  la  difficulté  d’alleiiidrc  des  associes  dont 
le  public  ignore  les  noms,  la  possibilité  des  désaveux, 
et  des  longues  procedures  qui  les  suivent,  et  qu’on 
décide  si  la  distinction  consacrée  par  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  n’est  pas  complètement  justifiée! 
Mais,  nous  le  répétons,  c’est  prendre  un  soin  superflu  : 
le  texte  de  l’art.  t>9  du  code  de  procédure  civile  repousse 
énergiquement  toute  critique.  J«es  sociétés  de  com- 
merce étant  nommément  comprises  dans  les  exceptions 
qu’d  énumère,  les  sociétés  civiles  cil  sont  exclues  : 
qui  die  il  de  uno,  de  attero  ncgal. 

Nous  terminerons  par  deux  observations  : 

2 1 . La  première,  c’est  que  l’art.  09  du  code  de  proce- 
dure civile  ne  reçoit  pas  d’application  aux  associations 
en  participation  : elles  ne  forment  pas  un  être  moral; 
à plus  forte  raison  ne  peuvent-elles  être  érigées  en 
personne  civile  : ce  serait  un  clfel  sans  cause. 

22.  l a seconde,  c'est  que  la  constitution  des  so- 
ciétés eu  êtres  muraux,  qui  assure  aux  créanciers  de 
la  société  un  droit  exclusif  sur  le  fonds  social,  n’em- 
pécbc  pas  que,  si  le  fonds  social  est  insuffisant  pour 
les  payer,  iis  ne  puissent  s’adresser  au  patrimoine  que 
les  associés  responsables  se  sont  réservé,  sauf  en  ce 
cas,  à concourir  avec  les  créanciers  personnels  de  ces 
associés.  Le  principe  établi  en  faveur  des  créanciers 
sociaux  ne  tourne  pas  contre  eux.  Licet  alicui  adji - 
cicndo  tibi  crediiorem , c redit  or iê  tut  facere  de  te  ri  o - 
rem  cotulitionem.  ( L.  1,  $ 2,  D.  de  teparaiionibus.) 
(Add.  Tboploxc,  il"  817.) 
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CHAPITRE  II. 

DISTINCTION  DES  SOCIÉTÉS. 

SOMMAIRE- 

La  société  relative  à rétablissement  d'un  canal  ou  d'un 
chemin  de  fer,  est  commerciale. 

Une  société  d'assurance  à prune  est  commerciale. 

Quld  des  sociétés  d'assurance  mutuelle  ? 

Les  sociétés  formées  en  commandite  et  par  actions  pour 
l'exploitation  des  mines,  sont  commerciales. 
Dissentiment  avec  Duvcrgier. 

Examen  ci  critique  de  son  opinion. 

Arrêts  relatifs  à la  question. 

Une  société  en  commandite  pour  l'achat  et  la  revente 
d'itiimculdcs  n'est  pas  nulle,  en  ce  sens  que  le»  action- 
naires soient  fondés  à réclamer  leur  mise,  leur  con- 
sentement étant  le  résultat  d'une  erreur. 

Arrêts  de  la  cour  de  Rouen  et  de  la  cour  de  cassation  en 
ce  sens. 

COMMENTAIRE. 

23.  II  ya  deux  especes  de  sociétés  : la  législation  n’avait  pas  aussi  scs  progrès!  (Acid. 

La  société  civile  cl  la  société  commerciale.  (Add.  Troploxg,  n°*  2üG,  237.) 

Troplosg,  n°  317.)  23.  Les  diverses  formes  de  la  société  commer- 

24.  La  société  civile  est  universelle  ou  particu-  cialc  sont  : 

lière  ( art.  1833  du  code  civil).  La  société  en  nom  collectif,  dont  l’objet  est  de  faire 

La  société  universelle  a pour  objet  ou  tous  les  biens  le  commerce  sous  une  raison  sociale  , et  reflet  priu- 
prcsenls,  ou  seulement  tous  les  gains  (art.  183G  cipal  d’engager  indéfiniment  les  associés  ; 
du  code  civil  ).  La  société  en  commandite , dont  le  but  est  le  même, 

La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  mais  dans  laquelle  des  associes,  simples  bailleurs  de 
qu’à  certaines  choses  déterminées,  ou  ù leur  usage,  fonds,  se  placent,  sous  le  nom  de  commanditaires,  à 
ou  aux  fruits  à en  percevoir  (art.  18  il).  côté  des  associés  solidaires  cl  responsables  ; 

Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s’asso-  La  société  anonyme,  société  d’écus  plutôt  que  de 
lient,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  personnes,  instituée  pour  réaliser  de  vastes  entre- 
l’cxercice  de  quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  prises,  cl  ne  pouvant  exister  sans  une  autorisation 
une  société  particulière  (art.  1822).  spéciale  du  gouvernement  ; 

Nous  n'avons  rien  à dire  des  sociétés  universelles.  Les  atsocialions  en  participation , relatives  à une 
Ce  genre  de  convention  ne  se  rallachc  par  aucun  ou  plusieurs  operations  déterminées  d’avance , so- 
poinl  au  plan  que  nous  suivons;  rien  ne  serait  d’ail-  ciétcs  inconnues  des  tiers,  et  dont  les  contractants 
leurs  plus  inutile  que  d’en  exposer  les  conditions,  car  peuvent  à leur  grc  régler  les  conditions,  la  forme  et 
depuis  longtemps  la  société  universelle  n'a  plus  qu’un  les  effets. 

intérêt  à peu  près  historique.  Nous  serons  naturellement  amenés  à donner  sur 

Que  dans  l'enfance  des  sociétés  humaines,  le  senti-  chacune  de  ces  conventions  les  développements 
meut  d'un  danger  commun  rapproche  et  confonde  des  qu’elles  réclament,  eu  commentant  les  dispositions 
existences  trop  faibles  dans  leur  isolement;  que  des  du  code  de  commerce  qui  s'y  rattachent;  il  nous 
familles  entières  confondant  leur  présent  et  leur  suffit,  quant  à préseul , de  les  indiquer,  pour  mar- 
avenir,  les  réalités  et  les  espérances,  se  rassemblent  quer  avec  précision  la  différence  qui  les  sépare  des 
au  meme  foyer,  à la  même  labié , c’est  une  chose  sociétés  civiles. 

toute  naturelle;  on  se  réunit,  on  se  serre  pour  se  dé-  20.  Toutes  les  sociétés , quelle  qu’en  soit  la  na- 
Icudrc  mutuellement.  turc,  tendent  au  même  but  : travailler  en  commun, 

Mais  quand  l'industrie  se  développe  à l’ombre  gagner  et  partager  le  gain.  Mais  l’objet  des  spccula- 
de  la  liberté,  cl  que  les  lois  assurent  au  plus  hum*  lions  cl  la  position  des  intéresses  ne  sont  pas  les 
ble  cl  au  plus  pauvre  des  citoyens  la  meme  pro-  mêmes , à beaucoup  près,  dans  les  sociétés  civiles  et 
tccliou  qu'au  plus  riche  cl  au  plus  cmiticul  de  la  dans  les  sociétés  commerciales.  Quand  l'associé  civil 
cité,  quelle  peut  cire  l’utilité  d’association  où  tout  u’cncourl  d’autre  danger  que  de  payer  sa  part  des 
s'absorbe,  jusqu'à  la  personne  des  associés?  (loin-  dettes,  cl  à défaut  de  payement,  d’être  poursuivi  sur 
nient  concilier  avec  les  gènes  qui  en  résultent,  les  scs  biens,  l’associé  responsable,  dans  les  sociétés  coin* 
libres  allures  qdc  l'industrie  réclame?  Comment  sur*  incrciales , est  soumis  à la  solidarité,  à la  contrainte 
tout,  aujourd'hui  que  tout  tend  à s’individualiser  par  corps,  à la  faillite.  Sa  personne , scs  biens,  son 
parmi  nous,  retrouver  ces  vives  sympathies  sans  les-  honneur  même  sont  engages.  Il  y a donc  un  intérêt 
quelles  une  société  universelle  ne  peut  pas  même  se  ' immense  et  pour  les  associés  et  pour  les  tiers,  à ce 
concevoir?  j que  des  conventions  dont  la  Un  est  si  différente  ne 

La  conservation  des  sociétés  universelles  dans  le  . soient  pas  confondues, 
code  civil,  quoique  avec  de  grandes  inoditicalions,  a | Mais  où  trouver  le  moyen  d'éviter  l’erreur,  et  com- 
ète une  concession  faite  à cette  sorte  de  respect  super- 1 ment,  dans  la  multiplicité  dos  laits  qui  peuvent  servir 
Milieux  qui  s'attache  à tout  ce  qui  vieillit,  comme  si  | d’objet  aux  transactions  privées,  distinguer,  à coup 


23.  La  société  est  civile  ou  commerciale.  31. 

2t.  La  société  civile  est  universelle  ou  particulière.  — Carac- 
tères distioclifs  de  ces  deux  genres  de  société.  La  so-  32. 
ciélé  universelle  est  à peu  près  abandonnée.  33. 

35.  Formes  diverses  de  la  société  commerciale.  54. 

2G.  Comment  distinguer  la  société  commerciale  de  la  société 

civile.  35. 

27.  Les  qualifications  ne  changent  rien  1 l’essence  des  coo-  36. 

trais.  37. 


23.  Les  sociétés  formées  pour  l’achat  cl  la  revente  d'immeu-  58. 
blés  sont  purciucoi  civiles,  quoiqu'elles  aient  l'appa- 
rence de  sociétés  commerciales. 

22.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  formées  pour  la  perception 

et  la  jouissance  d'uu  péage.  39. 

30.  Pour  l'édification  d'un  marché. 
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Sûr,  ce  qui  est  civil  cl  ce  qui  est  commercial?  La  dé- 
marcation est-elle  si  nettement  posée,  si  profonde, 
que  des  contrats  dont  le  Lut  est  le  même  ne  puissent, 
en  aucun  cas,  revêtir  la  même  apparence,  cl  que  le 
caractère  légal  des  stipulations  soit  constamment  re- 
connaissable ? 

Le  danger  de  la  confusion  est  plus  apparenL  que 
réel. 

Une  société  ne  peut  être  commerciale,  si  elle  u'a 
pour  objet  un  fait  de  commerce. 

Or  la  loi  a limitativement  énuméré  ce  qu'elle  con- 
sidère comme  actes  de  commerce  ; elle  appelle  de  ce 
nom  : 

« Tout  achat  de  denrées  et  de  marchandises  pour 
« les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir 
u travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en 
« louer  simplement  l'usage; 

» Toute  entreprise  de  manufactures,  de  cosmnis- 
« sion,  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

« Toute  entreprise  de  fournitures,  d’agences,  bu- 
te rcaux  d’affaires,  établissements  de  veilles  à l’encan, 
u de  spectacles  publics; 

« Toute  operation  de  change , banque  et  cour- 
« luge; 

« Toutes  les  opérations  des  banques  publiques; 

« Toutes  obligations  entre  négociants  , marchands 
u cl  banquiers  ; entre  toutes  personnes  , les  lettres 
« de  change  ou  remises  d’argent  faites  de  place  en 
« place; 

«i  Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats, 
« ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation 
« intérieure  et  extérieure  ; 

« Toutes  expéditions  maritimes  ; 

« Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  cl  avi- 
li taillcnicnls  ; 

« Tout  affrètement  ou  nolisscmcnl,  emprunt  ou 
» prêt  à la  grosse; 

u Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant 
u le  commerce  de  mer; 

u Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et 
« loyers  d’équipages  ; 

« Tous  engagements  de  gens  de  mer  pour  le  $cr- 
**  vice  des  bâtiments  de  commerce  » ( art.  052  cl 
G33  du  code  de  commerce). 

Tel  est  doue  le  cercle  dans  lequel  se  meut  invaria- 
blement la  société  commerciale.  Tout  autre  fait  ap- 
partient à la  loi  civile,  cl  ne  peut  être  la  matière  que 
d’uuc  société  civile.  ( A <1(1.  Troplorg,  n°*  310,  327.  ) 

*27.  Peu  importe  d'ailleurs  la  qualification  donnée 
par  les  parties  à la  convention  qui  les  lie;  les  dénomi- 
nations ne  peuvent  pas  plus  conférer  à une  société 
purement  civile  le  caractère  et  les  effets  de  la  société 
commerciale,  qu’elles  ne  peuvent  transformer  une 
société  commerciale  en  société  civile.  S'agit-il  d'un 
des  laits  spécialement  prevus  par  la  loi  commerciale, 
d’une  mise  eu  commun  de  capitaux  cl  d'industrie, 
pour  acheter  et  revendre  des  denrées  ou  des  mar- 
chandises, pour  faire  la  banque,  pour  exploiter  une 
manufacture  ou  préparer  des  armcmctils , c'est  une 
société  commerciale.  Il  n'est  pas  au  puuvoir  des  con- 
tractants de  lui  enlever  ce  caractère. 

23.  S'agit-il  d’un  fait  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  du  code  de  commerce,  la  société  dont  d est 
lu  base  est,  en  dépit  des  stipulations,  une  société  ci- 
vile. Ainsi,  le  contrat  formé  pour  acheter  cl  revendre 
des  immeubles,  soit  dans  leur  étal  primitif,  soit 
après  les  avoir  réparés,  reconstruits  ou  modifiés  d’uuc 
façon  quelconque,  est  un  contrat  civil.  Ou  a long- 
temps disputé  sur  ce  point  : les  avis  se  sont  partagés, 
et  plus  d un  arrêt  a jugé  qu'une  telle  société,  formée 
dans  la  vue  de  spéculer,  ne  pouvait  pas  ne  pas  être 
commerciale,  surtout  quand  elle  intervenait  entre  des 


commerçants.  I.a  cour  de  cassation  a terminé  la  con- 
troverse, en  déclarant,  le  14  décembre  1819 (Dalloz, 
t.  Il,  p.  752),  « que  les  ventes  d'immeubles  n’ctaiil 
« pas  placées  par  l’art.  G52  du  code  de  commerce  au 
u nombre  des  actes  de  commerce,  les  associations 
u pour  une  spéculation  purement  civile  ne  chan- 
« geaienl  pas  la  nature  de  cette  opération.  » ( Voyez 
arrêt  de  l’aris,  2 décembre  1830;  Dalloz,  XXXI, 

Evidemment,  des  immeubles,  susceptibles  d'hypo- 
thèque, et  dont  la  transmission  est  soumise  aux  for- 
malités du  droit  civil,  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à 
des  choses  fongiblcs,  dont  la  possession  et  la  propriété 
se  confondent,  ou  à des  marchandises,  choses  essen- 
tiellement mobiles , cl  destinées  à une  successiou 
d'aliénations  qui  ne  réclament  point  de  contrat  régu- 
lier. (Add.  T RUPI.ORG  , 11°  519.  ) 

L'application  de  ce  principe  a conduit  les  auteurs 
cl  les  tribunaux  à décider  : 

39.  1°  Qu'une  société  formée  pour  la  perception  et 
la  jouissance  d'un  péage  sur  un  pont  achevé,  au  mo- 
ment où  se  forme  la  société,  est  une  société  civile,  car 
elle  a pour  objet  l'exploitation  d une  chose  immobi- 
lière (cour  de  cassation,  23  août  1820;  Dalloz,  l.  XII, 
p.  88,  ii°  5)  (Acid.  TiorioKG,  n°  559); 

30.  2°  Qu’il  faut  attribuer  le  même  caraclèrc  a 
une  société  qui  a pour  objet  l'édification  d’un  marché 
(cour  de  Paris,  11  décembre  1850;  Sirey,  XXXI, 
2,  282)  (Add.  Tboh.org,  n°  548,  549); 

31.  3»  Qu’au  contraire , la  société  formée  pour 
l'établissement  d'un  canal  ou  d’un  chemin  de  fer  est 
commerciale,  parce  qu’elle  a pour  objet  et  pour  but 
une  entreprise  de  transports  (art.  032  du  code  de 
commerce)  ( Add.  Tropi.org  , n*  552); 

33.  4°  Que  la  société  d’assurance  à prime  contre 
l’incendie  est  aussi  commerciale.  Une  dillicullé  s’était 
élevée  à cet  égard  ; et,  bien  que  l’art.  035  du  code  de 
commerce  comprenne  formellement  l’assurance  parmi 
les  faits  de  commerce,  le  tribunal  de  Valenciennes 
avait  décidé  qu'une  société  de  ce  genre  n'avait  pu  être 
mise  en  faillite;  la  spéculation,  disaient  les  motifs  du 
jugement,  en  raison  des  objets  auxquels  elle  s’appli- 
que , ne  pouvant  être  que  civile. 

Mais  ce  jugement  a été  cassé  par  arrêt  du  8 avril , 
I82S,  au  rapport  de  Zangiacomi  : 

u Attendu  qu'aux  termes  du  code  de  commerce 
u (art.  035),  l'assurance  maritime  est  réputée  acte 
« de  commerce  ; que  les  assureurs  sont  assimilés  aux 
u négociants,  cl  peuvent,  comme  eux,  tomber  en  fail- 
li litc  (art.  510);  que  ces  dispositions  s'appliquent 
» nécessairement  à l'assurance  à prime  contre  l'in- 
« ccndic , puisque  celle-ci  est  de  même  nature  que 
» l’autre,  toutes  les  deux  ayant  également  pour  objet 
•t  de  garantir  les  propriétés,  cl  d’indemniser  des  si- 
te nistres,  moyennant  une  prime;  qu’il  suit  de  ces 
« principes  que  la  société  d'assurance  à prime  contre 
« l'incendie,  formée  par  Dupin  de  Vaiène  et  compa- 
ti gnie,  était  commerciale,  et  que  celle  société  ayant 
« cessé  ses  payements,  a pu  cire  déclarée  en  étal  de 
« faillite  :*  (Dalloz,  XXVIII,  204  ; voyez  également 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  23  juin  1823,  Dal- 
luz,  XXV,  2,  210)  ( Add.  Troplorg  , n°  343)  ; 

5"  Que  les  sociétés  d’assurance  à prime  sur  la  vie 
des  hommes  doivent,  par  la  même  raison,  être  rangées 
dans  les  sociétés  commerciales  ; 

33.  ü"  Que  s'il  en  est  autrement  des  compagnies 
d’assurances  mutuelles,  c’est  parce  que,  dans  la  réa- 
lité, le  contrat  qui  les  constitue  ne  forme  pas  une 
société;  et  que,  pour  nous  servir  des  paroles  du 
conseil  lcr  Faure  à la  cour  de  cassation,  le  1 1>  juillet  1829, 
son  unique  objet  est  une  communauté  de  risques, 
dans  laquelle  chacun  des  intéressés  consent  4 faire 
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un  sacrifice  pour  diminuer,  autant  que  possible,  en 
cas  d'incendie,  le  dommage  qu’il  éprouverait.  ( Rouen. 

9 oclobrc  1820;  Dalloz,  t.  Il,  p.  710.  Douai,  4 sep- 
tembre 1820;  Dalloz,  t.  Il,  p.  710.  Cour  «le  cassa- 
tion, 15  juillet  1829;  Dalloz,  XXIX,  1,  407.  Ques- 
nault,  Assurances  terrestres,  p.  312.) 

Il  serait  inutile  de  multiplier  les  exemples.  Il  suffit 
de  constater  que  le  moyen  infaillible  de  lever  les 
doutes  sur  le  caractère  des  sociétés,  est  d’en  comparer 
l’objet  avec  la  définition  des  art.  632  et  635  du  code 
de  commerce  (A«l«l.  Trofloxg,  n°  343). 

34.  Mais  quelle  solution  adopter  pour  les  sociétés 
en  rommandile  et  par  actions,  contractées  dans  la 
vue  d’exploiter  une  mine  de  houille?  La  loi  du 
21  avril  1810  déclare,  art.  32,  que  l'exploitation  îles 
mines  n’est  pas  considérée  comme  un  commerce.  La 
conséquence  de  celte  disposition  n’est-cllc  pas  que  la 
société  dont  celle  exploitation  est  la  matière,  con- 
stitue, sous  quelque  forme  qu'elle  apparaisse,  une  so- 
ciété civile,  la  division  du  capital  en  actions  ne  pou- 
vant changer  la  nature  du  fait  qui  sert  de  fondement 
au  contrat  ? 

C'est  une  grave  question,  car  selon  qu’on  la  résout 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  la  condition  des  parties 
contractantes  çsl  singulièrement  modifiée. 

Si  la  société  est  civile,  la  |>osition  des  gérants  et  des 
actionnaires  est  la  même  à l’égard  des  tiers.  Les  gé- 
rants, simples  mandataires,  ne  sont  tenus  que  d’une 
part  des  dettes;  la  contrainte  par  corps  ne  leur  peut 
pas  être  appliquée , et  si  l'un  des  actionnaires  meurt 
ou  lomhccn  déconfiture,  la  société  finit. 

Si,  au  contraire,  la  société  est  commerciale,  les  ge- 
rants sont  tenus  indéfiniment  des  dettes,  solidaires  , 
ronlraignablcs  par  corps,  soumis  au  danger  de  la  fail- 
lite; tandis  que  les  actionnaires,  après  avoir  versé 
leur  mise,  sont  à l’abri  de  toute  action;  cl  rien  de  ce 
qui  modifie  leur  capacité  n'iufluc  sur  le  sort  de  la 
convention. 

Les  cours  de  Paris  (19  août  1841;  Dalloz,  AU, 
2,  274),  de  Caen  ( 2li  janvier  1856;  Dalloz,  XL, 
2 , 222) , d’Angers  (5  lévrier  1842;  Dalloz,  XLII, 
2,  36),  de  Dijon  (26  avril  1841  ; Dalloz,  XLI,  2,  216), 
de  Bordeaux  (22  juin  1832;  Dalloz,  XXXIV,  2, 
48),  distinguant  entre  le  cas  où  les  concession- 
naires de  la  mine  s'associent,  et  celui  où  la  société, 
appelant  à clic  les  tiers , revêt  la  forme  d'une  com- 
mandite , avec  des  gérants,  une  raison  sociale, 
et  un  capital  divisé  en  actions , ont  décidé  que , 
dans  ce  dernier  cas,  la  convention  lirait,  et  de  sa 
forme  et  de  sou  but , un  caractère  tout  commer- 
cial. 

La  cour  de  Grenoble,  au  contraire . a décidé  que 
l’emploi  des  formes  propres  à la  commandite,  ne 
pouvait  imprimer  à la  société  un  caractère  et  des 
effets  en  dcsaccoid  avec  le  fait  dont  elle  procède. 

35.  Duvergicr  embrasse  celle  dernière  opinion.  Il 
ajoute  que  non-sculcmcul  la  création  d’actions  au 
porteur  ne  change  pas  la  nature  du  fait  en  vue  duquel 
l’association  est  tonnée , mais  encore  que  la  division 
du  capital  en  actions,  en  y attachant  tous  les  cfTcts 
qu'elle  comporte  dans  les  sociétés  commerciales,  n’a 
rien  d’incompatible  avec  les  règles  essentielles  des  so- 
ciétés civiles.  Duvergicr  exprime  ensuite  que  si  la  ju- 
risprudence présente  encore  des  incertitudes,  sa  ten- 
dance est  évidemment  favorable  au  système  qu’il 
émet , et  il  cite  à l'appui  de  cette  assertion  , trois 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  23  août  1820,  7 fé- 
vrier 1826,  15  avril  1534  ; uii  arrêt  de  Paris  du  1 1 dé- 
cembre 1850;  un  arrêt  de  llcnncs  du  15  juin  1833, 
enfin  une  décision  du  conseil  d'fclal,  du  7 juin  1856. 

36.  Le  moindre  embarras  de  Duvergicr  n’csl  peut- 
être  pas  de  concilier  celle  solution  avec  la  doctrine 


qu'il  professe, doctrine  raisonnable  cl  vraie,  que  pour 
apprécier  avec  certitude  la  nature  cl  les  effets  des 
conventions,  il  faut  les  dépouiller  de  leur  enveloppe, 
et  après  en  avoir  fi^é  le  caractère,  s’ans  s’arrêter  aux 
stipulations  des  parties,  en  tirer  les  conséquences  lé- 
gales. Or,  la  loi  déclare  expressément  que , dans  les 
sociétés  civiles,  relativement  aux  tiers,  l'obligation 
d'acquitter  les  dettes  pèse  indistinctement  sur  tous  les 
associes;  et  que  chacun  est  tenu  pour  sa  part  virile. 
La  loi  déclare  encore  qu’à  moins  de  stipulation  con- 
traire, la  mort,  l’interdiction,  la  déconfiture  d'un 
seul  associé,  entraînent  la  fin  de  la  société. 

Gomment  donc  Duvrrgier  admet-il  que  lorsque  le 
capital  social  a été  divisé  par  actions,  chaque  action- 
naire n’est  tenu,  même  relativement  aux  tiers,  que 
«le  payer  sa  mise?  Comment  admet-il  aussi  qu'en  l'ab- 
scnce  de  clause  contraire,  le  décès,  l'interdiction, 
la  faillite  de  l'un  des  associes  ne  mettent  pas  fin  à la 
société? 

Duvergicr  n’aurait-il  pas  etc  conduit,  pour  justifier 
son  opinion,  à son  insu  même,  à des  concessions  dont 
la  conséquence  est  de  confondre  des  contrats  de  na- 
ture diverse  , et,  par  un  amalgame  bizarre  de  stipula- 
tions qui  s’exclucut,  à créer  une  contention  de  société 
qui  ne  soit  ni  commerciale,  ni  civile,  participant  un 
peu  de  l'une,  un  peu  de  l'autre,  les  dénaturant  toutes 
les  deux,  genre  bâtard  que  ni  la  loi  civile,  ni  la  loi 
commerciale  ne  peuvent  avouer? 

Une  brève  et  sulntaiiticlle  exposition  des  principes 
démontrera  : 

1*  Qu'une  société  en  commandite  cl  par  actions , 
quand  clic  a pour  objet  de  spéculer  sur  des  choses 
mobilières,  est  nécessairement  une  société  commer- 
ciale; 

2n  Que  celle  forme  de  société  ne  répugne  en  aucune 
manière  à l'exploitation  d’une  usine. 

Selon  l’art.  1852  du  code  civil,  la  société  est  un  con- 
« Irai  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
u viennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun, 
a dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  eu 
« résulter.  » 

Ainsi  le  principe  de  la  société  civile,  c'est  rengage- 
ment de  la  personne.  Les  capitaux  ou  l'industrie  mis 
en  commun  n’en  sont  que  l'accessoire,  cl  de  là  suit 
que  la  mort  naturelle,  In  mort  civile,  l'interdiction  et 
la  déconfiture  de  l’un  des  associés,  entraînent  la  dis- 
solution de  la  société  : il  faut  bien  que  la  convention 
cesse  quand  la  personne  dont  la  considération  a été 
la  cause  principale  du  consentement,  péril,  s'efface  ou 
diminue. 

L'associé,  dans  les  sociétés  civiles,  M'engage  pas 
seulement  le  présent  ; il  engage  aussi  sou  avenir.  Per- 
sonne ne  conteste  que,  quelles  que  soient  les  stipula- 
tions faites  entre  les  parties,  si  les  dettes  excèdent  le 
capital  social , chacune,  sur  la  réclamation  «les  créan- 
ciers, ne  soit  tenue  d’y  contribuer  dans  une  égale  pro- 
portion. Or,  comment,  à moins  que  les  associés  n’aieut 
formellement  accepté  la  condition  contraire,  la  société 
continuerait-elle,  quand  l’un  d'eux  est  dans  une  telle 
situation,  qu'il  ne  peut  plus  contracter  d’engagement, 
ou  qu’il  u’a  plus  la  possibilité  d'acquitter  ceux  que  la 
société  doit  contracter  pour  ses  spéculations? 

Dans  les  sociétés  par  actions,  quaud  la  division  du 
capital  n’csl  pas  seulement  une  chose  de  forme , nuis 
que  , dans  l’intention  des  parties  contractantes,  elle 
tient  au  fond  même  de  la  convention,  et  qu’elle  a pour 
objet  de  leur  assurer  la  position  que  la  loi  commer- 
ciale fait  aux  actionnaires  dans  les  sociétés  commer- 
ciales, la  personne  de  l'actionnaire  n'est  comptée  pour 
rien  ; la  mise  est  tout  ; cl , comme  après  le  payement 
de  la  mise,  il  est  libre  de  toute  obligation  actuelle  ou 
future , soit  envers  scs  coassociés,  soit  à l’égard  des 
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tiers,  les  événements  qui  l'atteignent  dans  son  état  ou 
dans  scs  biens  ne  louchent  pas  la  société.  Qu’importe 
qu'il  meure,  ou  qu'il  soit  frappé  d'incapacité,  ou  qu'il 
cède  ses  droits,  dès  que  les  garanties  de  la  société  ne 
sont  pas  amoindries? 

Or,  si  telles  sont  les  différences  qui  séparent  la  so- 
ciété civile  et  la  société  par  actions,  comment,  sans 
altérer  le  caractère  de  la  société  civile,  y transporter 
iion-sculenienl  la  forme , mais  les  effets  de  la  société 
par  actions? 

Duvcrgier  n'a  rien  trouvé  de  mieux  contre  celle 
objection  que  de  la  nier  : après  avoir  supposé  que  la  di- 
vision du  capilalcn  actions  n’est  pas  incompatible  avec 
la  société  civile,  il  suppose  encore  que,  dans  la  société 
civile  comme  dans  la  société  commerciale,  faction- 
naire n'est  oblige  qu'à  concurrence  du  montant  dis 
actions.  Mais  où  trouver  la  justification  d'une  telle 
doctrine?  Ksl-cc  que  Duvcrgier  lui-niémc  ne  déclare 
pas  que  la  forme  est  sans  influence  sur  Je  fond  des 
choses?  Ksi  ce  qu’il  n'a  pas  écrit  que  la  division  du 
capital  en  actions  ne  changeait  pas  la  nature  et  les 
effets  de  la  société?  Est-ce  qu’eufin,  d’accord  avec  tous 
les  auteurs,  il  n'a  pas  proclamé  que  toute  stipulation 
dont  l'objet  est  de  restreindre  la  responsabilité  des 
associés  civils,  est  inopposablc  aux  tiers,  dans  le  cas 
même  où  ceux-ci  font  connue,  s’ils  ne  sc  sont  soumis 
formellement  à la  subir?  Admettre  que,  par  la  seule 
application  de  la  forme  des  sociétés  commerciales  à 
un  fait  essentiellement  civil,  les  associés  sont  affran- 
chis de  leur  principale  obligation  , c'est  bouleverser 
toute  l'économie  de  In  société  civile.  Non , ou  ne  peut 
pas  avoir  les  avantages  de  deux  contrats  à la  fois , cl 
n'acccpler  les  charges  d'aucun  d eux  : ou  la  société  est 
civile,  et,  dans  ce  cas,  l'associé  est  soumis  à payer, 
pro  parle  virilf,  les  dettes  que  te  fonds  social  lie  peut 
acquitter;  ou  la  société  est  commerciale,  clalors. seu- 
lement l’associé  peut,  en  justifiant  du  payement  de 
ses  actions,  échapper  à toute  obligation. 

Mais,  d'un  autre  côté,  des  actions  au  porteur  sont 
des  titres  essentiellement  commerciaux;  cl  ces  titres, 
dont  la  transmission  sc  cache  aussi  facilement  qu'elle 
s'opère,  sont  directement  et  absolument  incompatibles 
avec  un  contrat  dont  le  principe  fondamental  est  ren- 
gagement de  la  personne. 

line  société  en  conmimandile  par  actions,  avec  un 
gerant  responsable  et  une  raison  sociale,  ne  peut  doue 
pas  ne  pas  être  commerciale. 

Mais  ce  n'csl  pas  tout  : après  avoir  prouvé  l'incom- 
patibilité des  formes  delà  société  cil  commandite  avec 
la  société  civile,  il  faut  encore  démontrer  comment 
l’exploitation  d’une  mine,  que  la  loi  déclare  expressé- 
ment un  fait  civil,  peut  cependant  être  la  matière 
d'une  société  commerciale. 

Qu'une  société  dont  l'objet  est  de  spéculer  sur  des 
choses  qui  résistent  par  leur  essence  à la  spéculation 
commerciale,  ne  puisse,  de  quelque  forme  qu’on  l’en- 
toure, être  une  société  commerciale,  la  nécessité  le 
veut  ainsi.  On  ne  fait  pas  violence  à la  nature  des 
choses.  Ainsi  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
a décidé,  comme  nous  l’avons  dit,  qu'une  société 
contractée  pour  acheter  et  revendre  des  immeubles, 
ne  pouvait  être  qu'une  société  civile , le  but  que  les 
associés  se  proposent  ne  pouvant  conférer  à l'objet  de 
la  spéculation  un  caractère  commercial. 

Mais  si  la  spéculation  a pour  cause  des  choses  mo- 
bilières, fongiblcs,  susceptibles  de  transmission  ma- 
nuelle, cl  dont  l'aliénation  ne  réclame  pas  l’application 
du  droit  civil,  pourquoi  les  parties  contractantes  ne 
pourraient-elles  former  uue  société  commerciale  cl 
chercher  dans  le  mode  d'exploitation  qui  lui  est  pro- 
pre, dans  son  unité,  dans  sa  marche  vive,  de  nou- 
velles chances  de  succès  ? 
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Une  disposition  formelle  de  la  loi  déclare  que  le  pro- 
priétaire ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  vendant  les 
produits  du  fonds  qu'il  cultive.  La  conséquence  de  ce 
principe,  c'est  que  si  une  association  intervient  entre 
deux  propriétaires  pour  vendre  en  commun  leur  blé, 
leur  vin,  leur  bois,  elle  est  essentiellement  civile.  La 
spéculation  ne  change  pas  de  caractère  en  s’étendant; 
c’est  toujours  leur  chose  qu’ils  vendent  : ils  ne  font 
pas  plus  acte  de  commerce  en  sc  réunissant,  qu'ils 
n’en  auraient  fait  eu  vendant  chacun  de  leur  côté  ce 
qu’ils  ont  récolté. 

Mais  que  ces  deux  propriétaires  forment  dans  le 
même  but  une  sociélé  collective  ; qu'ils  créent  une 
raison  sociale  et  qu’ils  s’en  servent  eu  contractant 
avec  les  tiers;  est-ce  qu’ils  seront  reçus,  pour  échap- 
per à la  rigueur  de  la  loi  commerciale,  à opposer  aux 
poursuites  dirigées  contre  eux  l’origine  des  produits 
pour  la  vente  desquels  ils  sc  sont  réunis?  Est- ce  que, 
sous  ce  prétexte,  ils  pourront  disputer  aux  créanciers 
les  garanties  inhérentes  à l’emploi  d’une  raison  so- 
ciale, la  solidarité,  la  contrainte  par  corps,  la  décla- 
ration de  faillite  au  besoin?  Non,  assurément:  il 
suffit  à la  validité  commerciale  des  engagements, 
que  la  société  dont  ils  émanent  sc  livre  à des  négocia- 
tions d'un  caractère  commercial. 

La  loi  peut  bien  imposer  aux  tiers  l’obligation  de 
s'assurer  si  les  spéculations  de  la  sociélé  qui  traite 
avec  eux  ont  ou  non  un  caractère  et  un  but  commer- 
ciaux ; mais  son  exigence  ne  va  pas  au  delà.  Ils  n'ont 
pas  à s'enquérir  de  l’origine  des  produits  mis  en  vente. 
Si  dans  le  premier  cas,  en  effet,  ou  peut  reprocher 
aux  créanciers  de  n'avoir  pas  assez  soigneusement 
apprécié  la  nature  de  la  convention,  cl  s’armer  contre 
eux  de  la  connaissance  présumée  des  lois  qui  fixent  le 
caractère  et  les  conditions  des  contrats,  la  justice  ne 
permet  pas  qu'on  leur  impute  un  défaut  de  vérifica- 
tion à peu  près  impossible.  Il  suffit  qu'ils  aient  con- 
tracté avec  une  société  régulièrement  instituée  et  spé- 
culant sur  ce  qui  est  l'aliment  habituel  des  opérations 
commerciales , pour  que  l'apparence  les  protège. 
Quelle  sécurité  le  commerce  offrirait-il , si  la  foi  pu- 
blique pouvait  ainsi  être  trompée,  et  si  les  engagements 
des  associés  dépendaient  de  cette  appréciation  rétro- 
spective I 

La  même  solution  doit  s'appliquer  à la  société  con- 
tractée pour  l’exploitation  d'une  mine , car  la  nature 
même  de  l’objet  auquel  la  convention  s’applique  n’csl 
pas  incompatible  avec  la  sociélé  commerciale;  loin 
de  là,  clic  s’y  accommode  parfaitement,  et  quand  ou 
jette  sur  la  loi  du  £1  avril  1810  un  regard  attentif,  il 
est  facile  de  sc  convaincre  qu'en  déclarant  que  l'ex- 
ploitation des  mines  n'était  pas  considérée  comme  un 
commerce , et  qu'elle  uc  serait  pas  sujette  à patente, 
elle  n’a  pas  eu  en  vue  le  cas  ou  une  sociélé  en  com- 
mandite cl  paractionsaurailété  formée  pour  exploiter 
une  concession. 

L'exploitation  des  mines  sc  lie  intimement  à la 
prospérité  publique;  elle  exige  de  ceux  qui  l'entre- 
prennent des  travaux  cl  des  frais  énormes,  et  la  for- 
tune ne  sc  charge  pas  toujours  de  fournir  une  com- 
pensation aux  sacrifices  qu'on  a faits.  Que  de  trésors 
ont  englouti  les  mines  d’Anzin  avant  de  rien  produire! 
Mais  les  possesseurs  de  grands  capitaux  sont  rares;  c'est 
une  sorte  d’aristocratie  qui  a son  orgueil  ; et  c’est  pour 
cela  que,  par  un  heureux  retour  aux  idées  appliquées 
par  Colbert  à l’aristocratie  de  son  temps , la  loi  du 
21  avril  1810  n'a  pas  voulu  qu'on  assimilitàdes  mar- 
chands et  qu’on  grevât  d’une  patente  les  hommes  qui 
seraient  assez  hardis  pour  tenter  des  exploitations  si 
coûteuses.  N’était-ce  pas  assez  des  chances  de  ruine 
attachées  à l'entreprise,  sans  y ajouter  le  danger  et  le 
déshonneur  d'une  faillite? 
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La  disposition  île  fnrliclc  32  était  d'ailleurs  en  har- 
monie avec  le  caractère  imprime  par  la  loi  à la  con- 
cession. I.a  mine  est  un  immeuble,  entièrement  dis- 
tinct de  la  surrace,  susceptible  d’hypothèque  cl  soumis, 
quant  à sa  transmission,  aux  règles  de  la  loi  civile.  Il 
était  donc  conforme  au  droit  commun  que  le  conces- 
sionnaire, en  exploitant,  ne  ftt  pas  acte  de  commerce. 
C’est  par  application  de  ce  principe  que  nous  avons 
qualifié,  plus  haut,  de  société  civile,  l’association  de 
deux  ou  plusieurs  concessionnaires. 

.Vais  si  le  concessionnaire,  au  lieu  d'exploiter  lui- 
itiéme  avec  ses  capitaux,  s end  la  mine;  car  l'apporter 
dans  une  société,  c’est  la  vendre;  et  si  la  société, 
dont  le  but  unique  est  de  vendre  en  détail  ce  qu’elle 
acquiert  en  bloc  , adopte  les  formes  réservées  à la  so- 
ciété commerciale;  si  elle  a un  gérant,  une  raison 
sociale,  des  actionnaires,  le  motif  de  la  loi  n’cxhtc 
plus;  il  n’y  a plus  à protéger  le  concessionnaire  con- 
tre des  dangers  qu’il  accepte,  lorsque  , renonçant  à la 
condition  que  lui  faisait  la  loi  du  21  avril  1810,  il  dé- 
clare expressément  qu’il  entend  faire  le  commerce. 

En  la  forme,  au  fond  , la  société  est  commerciale. 

En  la  forme,  puisqu’elle  en  a tout  l’appareil,  et 
que  les  conditions  imposées  pour  la  validité  des  con- 
ventions de  cette  nature  ont  été  remplies. 

Au  fond , puisque  l'objet  de  scs  spéculations  est 
essentiellement  commercial,  c’est-à-dire,  mobilier, 
d’une  transmission  facile,  et  ne  réclamant  point  l'ap- 
plication du  droit  civil. 

Il  ne  peut  pas  se  faire,  1°  que  le  publie,  qui  a vu  se 
former  régulièrement  un  cire  collectif,  qui  l’a  vu  se 
personnifier  dans  les  gérants,  contracter  sous  un  nom 
social  et  ne  spéculer  que  sur  des  choses  qui  s’appro- 
prient aux  combinaisons  commerciales,  soit  trompé 
dans  ses  espérances,  et  par  une  transformation  inat- 
tendue, privé  des  garanties  attachées  à la  forme 
même  de  la  société  ; 

2°  Que  les  actionnaires,  qui  n'ont  entendu  s’enga- 
ger que  jusqu’à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
et  qui  l’ont  versée  dans  la  caisse  sociale,  soient  expo- 
sés à supporter  les  conséquences  d'une  gestion  que  la 
constitution  même  de  la  société  ne  leur  permet  pas  de 
surveiller; 

3°  Que  les  gérants  enfin  puissent,  en  déposant  leur 
qualité  comme  on  dépose  un  masque,  échapper  à la 
nécessite  de  payer  les  dettes  sociales  aut  in  œre,  aut 
in  cute. 

Il  ne  faut  pas  s’abuser  sur  le  motif  réel  des  discus- 
sions dont  nous  cherchons  à fixer  le  principe.  Quand 
une  société  s'organise  pour  l'exploitation  d’une  usine, 
on  crée  des  actions  : c’est  le  moyen  d'attirer  les  petits 
capitaux  et  de  réaliser  des  profils.  Mais  quand  la 
somme  réservée  pour  l'exploitation  est  épuisée  et  que 
le  gérant  se  (route  en  face  des  créanciers,  en  bulle  à 
leurs  réclamations,  menacé  dans  sa  fortune,  dans  sa 
liberté,  alors  seulement  il  se  souvient  de  la  loi  qu’il 
aurait  violée  ; il  n’y  songeait  pas  en  battant  monnaie; 
il  s’y  réfugie,  il  s’y  attache  avec  énergie  pour  alléger 


(I  ) La  cour  do  Paris,  ap  chambre,  a confirmé  «a  doctrine  par 
un  nouvel  arrêt  du  8 novembre  18^1  : 

« Attendu  que  Brandon  cl  consorts  demandent  contre  le*  dé- 
fendeur* la  nullité  de  la  société  pour  l'exploitation  delà  houillère 
de  la  Tlieurée-Maillol , de*  Porrot»  cl  de  Badcatix,  sous  là  déno- 
mination de  Compagnie  de*  houillère*  de  la  Theurée*Maillot  et 
de*  Porrot*;  que  le*  défendeur*  opposent  l'incompétence  du  tri- 
bunal, eu  a'Iéçuant  que  la  société  dont  l’agit  c»t  une  société  ci- 
vile] 

• Statuant  sur  le  déclinatoire  ; 

■ Attendu  que  la  société  a pour  objet  l'exploitation  d'une  mine 
de  houille,  que  cette  exploitation  n'c»l  pat  faite  iculcment  par 


ses  engagements.  T.c  sentiment  de  la  légalité  renaît 
avec  celui  du  danger. 

N’esl-cc  pas,  eu  un  mut,  l'Iiistoire  des  procès  qui  se 
sont  engagés?  Or,  y a-t-il  quelque  chose  de  si  favora- 
ble, dans  la  résistance  de  ces  gérants  de  commandite, 
qu'il  faille  les  soutenir?  Quand  la  matière  même  des 
spéculations  résiste  à la  société  commerciale,  le  devoir 
du  magistrat  est , sans  doute,  de  négliger  la  forme 
pour  s'attacher  au  fond.  Il  faut  avant  tout  respecter 
les  lois,  et  le  créancier  ne  peut  être  écoulé  quand  il 
réclame  les  effets  de  stipulations  légalement  impos- 
sibles. Nul  n’étant  censé  ignorer  les  lois,  il  est  consi- 
déré comme  complice  de  l’erreur  dont  il  se  plaint. 
Mais  quand  le  fond  cl  la  forme  sont  en  harmonie, 
pourquoi  faire  aux  parties  intéressées  une  autre  con- 
dition que  celle  qu’elles  ont  choisie? 

57.  Duvergi  cr  i tiia.  Troploxc  , n°  327  , 331  ) 
affirme  que  la  jurisprudence  tend  à consacrer  l'opinion 
contraire  à celle  que  nous  exprimons;  on  en  va 
juger. 

Les  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  23  août 
1820,  7 février  1826,  16  août  1834,  sont  relatifs  à des 
sociétés  formées  entre  des  concessionnaires  ou  selon 
la  forme  du  droit  civil.  Or,  qui  nie  que,  dans  ces 
deux  cas,  la  société  ait  un  caractère  purement  civil? 
(On  peut  citer  dans  le  meme  sens  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  10  mars  1811;  Dalloz,  XLI,  1,  176; 
cl  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  21  janvier  1842; 
Dalloz,  XI. II,  2,  202). 

L’arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  13  juin  1833, 
s’applique  également  à une  société  de  deux  personnes. 

Dans  l’espèce  jugée  par  la  cour  de  Paris.  le  11  dé- 
cembre 1830,  il  s'agissait  de  l’édification  d'un  marché 
par  les  propriétaires  du  terrain , dans  le  but  de  le 
louer  après  son  achèvement.  Les  parties,  en  s'associant 
puur  cet  objet,  avaient  donne  à la  convention  le  nom 
et  la  forme  de  la  société  commerciale.  La  cour  de 
Paris  a juge  que  la  matière  ne  s’y  prêtait  pas  ; ce  qui 
est  évident.  Mais  qu’en  peut-on  conclure  quant  à la 
qualité  des  sociétés  relatives  à l’exploitation  des 
mines? 

Un  seul  arrêt  a nettement  jugé  la  question  dans  le 
sens  de  Duvergier  : c’est  celui  de  Grenoble;  mais  on 
peut  opposer  les  arrêts  de  Paris,  de  Caen,  d’Angers,  de 
Dijon,  de  Bordeaux,  dont  nous  avons  rappelé  la  date  , 
et  enfin  celui  de  la  cour  de  cassation,  du30avril1828, 
dans  lequel  oii  lit  : 

« Que  l'article  32  de  la  lui  du  20  avril  1810  sur 
« l’exploitation  des  mines  est  sans  application,  ne 
c s'agissant  pas  d’une  exploitation  qui  doive  avoir  lieu 
•>  sous  la  direction  et  pour  le  compte  des  conccs- 
« sionnaircs , mais  d'une  spéculation  de  commerce 
« ayant  pour  objet  une  réunion  d'actionnaires  • (Dal- 
loz, XXVIII,  1,  231). 

Ne  sommes-nous  pas  autorisés  à dire  que  le  droit 
et  la  jurisprudence  se  réunissent  pour  déclarer  léga- 
lement formées  cl  obligatoires  les  sociétés  commer- 
ciales dont  l’objet  est  l’exploitation  des  mines  (1)? 


le»  concessionnaires,  mai*  par  une  réunion  d'actionnaire*  lié* 
cuire  eux  par  uii  acte  qui  a tou*  le*  caractères  d’une  Moitié  com- 
merciale ; que  ce  n'ttl  |>a*  par  la  dénomination  donnée  à cet  acte, 
mai*  par  ton  t-»prit  et  son  but  que  »a  nature  doit  être  de-finie  ; 

« Attendu  que  la  loi  a déterminé  les  différente» espèce»  de  *o- 
ciété»  commerciales,  que  Ile  en  a tracé  le*  rèctc*,  tant  dan*  l'in- 
térêt des  associés  que  dans  celui  de*  lier*;  que  ce*  répit»  tont 
d'ordre  publie  et  doivent  cire  maintenue»  par  le*  tribunaux  j 

« Attendu  que  te  Fond*  social  de  la  société  dont  *'agil  a été  di- 
vise en  actions  au  porteur  i 

« Attendu  qu’aux  termes  de*  statut*  sociaux,  les  actions  au  por- 
teur sont  transmissible*  par  la  tradition  du  titre  ; que  d'après  Ica 
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3».  Il  rcslc  une  question  A examiner  : celle  tic  | 
savoir  si  lorsqu'on  a donné  la  forme  commerciale  à 
Une  société  dont  l'objet  est  incompatible  avec  ce  genre 
de  convention;  si,  par  exemple,  l'acquisition  cl  la 
revente  tirs  immeubles  étant  organisées  au  moyen 
d'une  société  en  commandite,  chacun  des  associés 
commanditaires  peut,  sous  le  prétexte  que  son  con- 
sentement est  le  résultat  d'une  erreur  de  droit,  rom- 
pre  son  engagement,  et  réclamer  du  gérant  la  restitu- 
tion de  sa  mise. 

39.  La  cour  de  Rouen  a jugé  la  négative  le  19  fé- 
vrier 1810  (Dallox,  XL,  8,137). 

« Attendu  qti’crt  supposant  qu'il  hc  fût  pas  licite 
de  donner  à une  association  constituée  pour  l'achat  et 
la  revente  de  terrains,  la  forme  cl  les  effets  d’une  asso- 
ciation Commerciale  en  commandite,  cette  erreur, 
dans  l'espèce  , aurait  été  partagée  par  tous  les  action- 
naires ; que  lès  uns  ne  pourraient  s'en  prévaloir  au  pré- 
judice des  aiilrcs  cl  faire  subir  à ceux-ci  les  consé- 
quences d'obligations  prises  au  nom  de  tous; 

« Que  les  choses  ne  sont  plus  entières;  que  des 
acquisitions  considérables  ont  été  faites  pour  te  compte 
de  la  société;  que  des  engagements  ont  été  contractés 
vis-â-vis  des  tiers; 

« Que  les  appelants  eux-mèmes,  comme  les  autres 
sociétaires,  ont  versé  A la  caisse  sociale  le  quart  de 
leur  mise,  et  Ont  ainsi  exécuté,  au  moins  en  partie, 
l'acte  social  ; qu’après  l’accomplissement  de  faits  ir- 
révocablement consommés , les  sociétaires  se  trouve- 
raient dans  la  nécessité  d'achever,  dans  l’intérêt 
commun , les  opérations  commencées  ; 

« Que  l'annulation  ou  la  résiliation  de  l'acte  social, 
si  clic  pouvait  être  prononcée , n'aurait  pas  la  puis- 
sance de  réagir  sur  le  passé,  et  d'effacer  ce  qui  a été 
fait  dans  l'intérêt  commun  et  pour  le  compte  de  tous  ; 

« Que,  dans  la  même  hypothèse,  une  liquidation 
précipitée  serait  désastreuse  pouh  la  masse;  que  ni  les 
règles  du  droit,  ni  les  principes  de  l'équité,  ne  pour- 


raient s’opposer  A ce  que  la  liquidation  se  Ht  dans  des 
circonstances  favorables  ; 

« Attendu,  au  surplus,  que  l’erreur  de  droit  signa- 
lée par  les  appelants  ne  pourrait,  en  admettant  même 
son  existence,  être  une  cause  d'annulation  de  l'acte 
dont  il  s’agit  ; 

« Qu’cii  effet , l'erreur  de  droit  ne  produit  un  pa- 
reil résultat  que  lorsqu'elle  porte  sur  la  substance 
même  de  la  convention , cl  qu'elle  a clé  le  fondement 
unique  du  consentement; 

« Que,  dans  l’espèce,  l’erreur  n’affecterait  que  la 
forme  de  l'acte,  ou  tout  au  plus  certaines  stipulations 
purement  accessoires , et  laisserait  subsister  dans 
| toute  sa  force  la  volonté  des  parties  sur  l'objet  même 
du  contrat,  d 

Les  associés  commanditaires  s’etant  pourvus  en  cas- 
sation , j’ai  soutenu  dans  mes  conclusions  une,  du 
moment  où  le  consentement  des  parties  avait  été  li- 
brement donné,  la  convention  était  parfaite;  et  que, 
ne  s'agissant  point  d'un  de  ces  contrats  dont  l’effet  est 
subordonne  à de  certaines  solennités,  l’erreur  sur  la 
forme  était  indifférente; 

Qu’Il  y avait  eu  accord  sur  l’objet  de  lu  spéculation, 
cl  slir  ses  conditions,  sur  la  quotité  respective  des  ap- 
ports , sur  le  concours  et  les  attributions  de  chacun  ; 
que  l’erreur  n'ayant  pu  tomber  dès  lors  sur  la  sub- 
stance de  la  chose,  c’est-à-dire  sur  les  éléments  essen- 
tiels de  la  société,  la  nécessité  de  la  ramener  aux 
proportions  d’une  société  civile,  n'en  altérait  pas 
l’existence. 

La  cour  a,  par  un  arrêt  du  9 juin  1841  (Dalloz, 
XL!,  1,  260),  adopté  ces  conclusions  et  rejeté  le  pour- 
voi. On  ne  doit  pas  souffrir  que  les  associés  excipcnt 
d'une  erreur  qui  ne  vicie  pas  le  principe  de  la  con- 
vention, pour  se  soustraire  aux  dangers  de  stipula- 
tions dont,  en  cas  de  succès,  iis  auraient  pu,  sans 
difficulté,  réclamer  l'cxccution.  (Aftd.  TrOflomg, 
n®  331.) 


CHAPITRE  III. 

Conditions  essentielles  nu  contrat  de  société. 

SOMMAIRE. 


40.  Quatre  conditions  sont  essentielles  A là  validité  du  con- 
trat de  société. 

SECTION  PREMIÈRE. 

4t.  Le  consentement  doit  être  libre.  Il  est  nul  s'il  est  le  ré- 
sultat de  l'erreur,  de  la  violence,  ou  dn  dol. 

48.  bans  quels  cas  jr  a-t-il  erreur? 

49;  bihi  quels  cas  violence  ? 

44.  Dans  quels  cas  dol  ? 


mêmes  statuts  les  sociétaire'  ne  pourront  jamais  être  soumit  à un 
appel  de  fonds  au  delà  du  prix  de  leur*  actions,  qu ‘évidemment 
toutes  ces  dispasiliods  sont  contraires  aux  principes  de  la  société 
civile,  et  tombent  sous  l’application  du  titre  lit  du  code  de  com- 
merce | 

• Attendu  que  dans  une  société  civile  la  limitation  du  fonds  so- 
cial ne  limite  pas  le  droit  des  créanciers  ni  les  obligation*  des  as- 
sociés} 

« Que  tous  les  associés  sont  tenus  envers  les  créanciers,  chacun 
pour  une  somme  égale,  encore  qne  la  part  de  l'un  deux  fût 


45.  Exempte  tiré  des  sociétés  formées  pour  l’exploitation  des 
raines.  Influence  des  prospectus. 

40.  L’actionnaire  A qui  l'on  n'a  rien  promis,  et  qui  n’a  rien 
vérifié,  ne  peut  alléguer  le  dol. 

47.  Arrêt  de  la  cour  de  Parts  qui  consacre  cette  doctrine. 

48.  Arrêt  semblable  de  la  cour  de  Douai. 

49.  Les  mineurs  et  lea  interdits  ne  peuvent  former  de  société. 

50.  La  femme  commune  en  biens  ne  peut,  sans  le  consentc- 

ment  de  son  mari,  entrer  dans  aucune  société. 


moindre,  si  l’acte  n*a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  do 
celui- ci  sur  le  pied  de  celle  dernière  part  (art.  i863-i88$  du  ro.lc 
civil)  ; que  cette  responsabilité  deviendrait  illusoire  si  l’associé 
pouvait  dissimuler  son  nom  et  ses  obligations  à l'aide  d’obligations 
au  porteur  ; que  c'est  seulement  dans  les  sociétés  en  commandite 
ou  anonymes  que  les  associés  ne  peuvent  être  tenus  au  delà  de 
leur  commandite  ou  des  actions  par  eux  souscrites  (art.  *6,  3j, 
38  du  code  «1e  commerce). 

« Que  de  cc  qui  précède,  il  résulte  que  l’acte  attaqué  a (OQ1 
les  caractères  d'une  société  commerciale.  • 
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51.  Quid  de  la  femme  mariée  soin  le  régime  dolal  ? 

52.  Quid  de  la  femme  séparée  de  biens  ? Elle  peut  prendre 

des  actions  dans  la  société  anonyme,  et  dans  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  mais  A 1a  condition 
d'en  payer  le  prix  immédiatement. 

53.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentement  du  mari  ré- 

sulte d’un  acte  exprès, 

54.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  ce  sens. 

55.  Le  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  du  mari  et  de  la 


femme  clle-méme. 

56.  La  femme  autorisée  A faire  le  commerce,  ne  peut,  sans  lo 

consentement  de  son  mari , former  une  société  poür 
l'exploitation  de  son  commerce. 

57.  Quûfdu  mineur  émancipé? 

56.  Le  mioeur  émancipé  autorisé  A faire  le  commerce,  ne 
peut,  pas  plus  que  la  femme,  s'associer  pour  son  com- 
merce, sans  en  avoir  reçu  la  faculté  de  la  famille  dont 
il  dépend. 


COMMENTAIRE. 


40.  Quatre  conditions  sont  essentielles  à la  vali- 
dité du  contrat  de  société  ; il  faut  : 

1°  Que  le  consentement  qui  préside  à sa  formation 
soit  libre  et  volontaire  ; 

â*  Que  chacun  des  contractants  fasse  un  apport  ; 

3°  Que  la  convention  ail  un  objet  licite; 

4°  Qu'elle  ait  pour  but  l'utilité  commune  des  par- 
ties. 

SECTION  I".  — • COftSKXTKVKJIT. 

41.  I.c  contrat  de  société,  comme  tout  autre  con- 
trat synallagmatique,  exige  des  parties  capacité  et 
liberté.  Si  le  consentement  a été  donné  par  erreur, 
extorqué  par  violence,  ou  surpris  par  dol,  il  n'y  a pas 
de  contrat.  Mais  l'erreur,  la  violence,  le  dol  ne  sc  pré- 
sument pas  ; c’est  a celui  qui  les  allègue  d’en  apporter 
la  preuve;  c’est  à lui  d'établir  que,  malgré  sa  vigi- 
lance, il  a ignoré  des  fails  essentiels  qu'il  aurait  du 
connaître  ; ou  qu’exposé  à un  mal  considérable  et 
présent,  il  s’csl  soumis,  pour  conjurer  le  péril,  à des 
engagements  qu’il  n'aurait  pas  autrement  acceptés; 
ou,  enfin,  que  les  manœuvres  frauduleuses  dont  il 
a été  entouré,  ont,  seules,  déterminé  son  consente- 
ment. 

Rien,  au  premier  abord  , de  plus  simple  que  celte 
règle;  et,  en  effet,  quand  il  s’agit  d’erreur  ou  de  vio- 
lence , l’application  eu  est  facile  ( Add.  Tioflong , 
n»  194). 

41.  I.a  loi  déclare  que  l’erreur  n’csl  une  cause  de 
nullité  que  lorsqu’elle  tombe,  soit  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  est  l’objet  de  la  convention,  soit 
sur  la  personne,  dans  le  cas  où  la  considération  de  la 
personne  est  la  cause  principale  de  la  stipulation... 
J’ai  voulu  contracter  une  société  avec  Paul,  que  re- 
commandent tout  à la  fois  son  expérience  cl  sa  solva-  I 
bililé  ; mais,  par  un  concours  de  circonstances  propres 
à égarer  la  prudence,  lrom|>c  par  la  similitude  de 
nom , d’habitation  et  d'industrie,  je  traite  avec  un 
autre  Paul , homme  inconnu  cl  sans  crédit...  je  ne 
suis  pas  engagé,  mon  consentement  est  le  résultat  de 
l’erreur,  et  je  puis,  en  la  démontrant,  me  délier  de 
mon  obligation. 

43.  Il  n'y  a pas  plus  d'équivoque  sur  le  caractère 
légal  de  la  violence.  Le  code  s’est  clairement  expliqué. 

Il  faut  qu'elle  ait  été  de  nature  à faire  impression  sur 
une  personne  raisonnable,  et  qu’elle  ait  pu  lui  inspi- 
rer la  crainte  d’exposer  sa  personne  ou  sa  forluuc  à 
un  mal  considérable  et  présent.  C’est  la  traduction 
adoucie  de  la  règle  du  droit  romain  : f-'im  accipimus 
atroce  ni...  met  uni  non  tani  homini » srdqui  tnerità  et 
in  hominem  cons  tant  issi  muni  codât  (I.  3 cl  6,  D.  quod 
inetii$  causa  (je  s tu  m eril).  La  loi , d’ailleurs,  en  invi- 
tant les  tribunaux  à avoir  égard  à l'âge,  au  sexe  et  à la 
condition  des  personnes,  a donné  le  moyen  de  faire 
bonne  justice.  On  ne  peut  exiger  d’une  femme  la  fer- 
meté d'un  homme  dans  la  maturité  de  l'âge  et  de  la 
force. 

44.  Pour  le  dol,  la  solution  offre  plus  d’embarras, 
et  réclame  une  appréciation  plus  rigoureuse  et  pour 
ainsi  dire  plus  philosophique  des  faits  qui  le  con- 


stituent; car  il  ne  faut  pas  que  le  désir  de  réprimer 
la  fraude  aille  jusqu'à  enchaîner  le  libre  essor  du  com- 
! merce. 

Dans  le  for  intérieur  toute  dissimulation  est  blâ- 
mable. Exagérer  la  valeur  de  ce  qui  fait  l'objet  du 
contrat;  cacher  à celui  avec  qui  on  contracte  une 
partie  quelconque  de  ce  qu’il  a intérêt  à connaître; 
c’est  manquer  à la  bonne  foi.  Les  exagérations  cl  les 
réticences  sont  une  fraude,  selon  la  morale.  La  loi  ci- 
vile est  moins  sévère.  Le  mensonge  à scs  yeux  n’csl 
pas  la  fraude.  Avant  la  science  moderne,  le  droit  ro- 
main a proclamé  qu'en  matière  du  vente,  et  la  société 
a des  rapports  avec  la  vente,  il  est  permis  aux  con- 
tractants de  s’écarter  de  la  vérité...  Licet  se  inriceut 
circumtenire.  Le  commerce  autrement  ne  serait  pas 
possible,  i.c  rôle  du  marchand  n’cst-il  pas  de  vanter 
sa  marchandise  et  d’en  exalter  la  valeur?  L’est  à l’a- 
cheteur de  se  défendre,  de  discuter,  et,  s’il  ne  peut 
obtenir  des  conditions  convenables,  de  sc  retirer.  Mais 
quand  il  a traité,  si  la  chose  qu’il  a vue,  tenue,  dont 
il  a pu  juger  la  qualité,  ne  répond  pas  à scs  espéran- 
ces, il  n’csl  pas  fondé  à sc  plaindre,  en  alléguant  qu’il 
a été  entraîné  par  les  exagérations  du  marchand.  Mais 
si,  par  de  coupables  arliliccs  on  a donné  au  mensonge 
l’apparence  de  la  vérité;  si  par  des  fails  cl  des  docu- 
ments coulrouvcs,  on  a voulu  faire  croire  à des  qua- 
lités dont  l’objet  du  contrat  était,  en  réalité,  dépourvu  ; 
si,  enfin,  l’acheteur,  ayant  juste  sujet  d’admettre 
comme  sincères  les  résultats  qu’on  faisait  brillera  ses 
yeux,  a consenti  en  vue  d’avantages  dont,  après  la 
consommation  du  marche,  il  a vainement  poursuivi  la 
réalisation,  alors  il  n’y  a plus  seulement  mensonge  : 
il  y a fraude. 

Slais  il  est  des  esprits  crédules  cl  qui  accueillent 
sans  examen  toute  proposition  faite  avec  l’apparence 
de  la  bonne  foi  ; d’autres,  sous  l’influence  d’une  aveu- 
gle convoitise,  cèdent  aux  plus  grossières  tromperies. 
Suffira-t-il  que  leur  consentement  ait  eu  pour  cause 
des  espérances  insensées  pour  qu’ils  en  soient  rele- 
vés? Non,  assurément.  Car  quelle  convention  serait  à 
l'abri  des  attaques,  s’il  suffisait,  pour  la  détruire,  d’al- 
lcgucr  ou  son  imprévoyance  ou  sa  cupidité?  La  loi  ne 
lient  pas  compte  des  degrés  dans  l'intelligence  ; elle 
vient  au  secours  de  la  partie  qui,  malgré  toutes  ses 
précautions,  ignorante  de  la  vérité  qu’on  lui  cache,  est 
entraînée  dans  une  convention  préjudiciable  à ses  in- 
térêts; elle  ne  protège  pas  celle  qui,  allant  au-devant 
de  sa  ruine  en  quelque  sorte,  croit  tout  ce  qu'elle  en- 
tend, cl  s'engage  sans  rien  vérilicr.  La  cause  du  mal. 
dans  ce  cas,  n'est  pas  le  dol,  mais  l’imprudenco  de 
celui  qui  se  plaint. 

45.  Un  exemple  mettra  celte  doctrine  en  lumière. 

Le  propriétaire  d’un  terrain  renfermant  une  mine 
de  bouille  veut  attirer  des  associés.  Il  vante  l’heureuse 
situation  de  l’imineublc,  ses  richesses,  la  facilité  de 
son  exploitation , et  il  consigne  dans  des  prospectus, 
jetés  au  public,  l’exagération  de  ses  espérances.  La 
société  se  forme,  mais  les  illusions  qui  ont  présidé  à 
sa  naissance  sont  bientôt  dissipées.  L'indigence  des 
filons  rend  l’exploilaliou  stérile;  le  capital  s’épuise  en 
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recherches,  et,  après  quelques  mois  d’existence,  la 
société  tombe  en  ruine.  I. 'actionna ire,  séduit  par  les 
promesses  du  prospectus,  et  qui,  partageant  les  illu- 
sions vraies  ou  feintes  du  fondateur  de  la  société,  a 
cru  faire  un  purement  solide,  pourra-t-il  se  plaindre, 
et,  sur  ce  motif  que  son  consentement  a été  surpris 
par  dol,  réclamer  la  restitution  de  sa  mise? 

Il  faut  distinguer  : ou  le  prospectus  se  borne  à des 
généralités  et  à des  exagérations; 

Ou  ces  exagérations  sont  accompagnées  de  docu- 
ments préparés  à dessein,  et  propres  à leur  donner  de 
la  consistance; 

Ou  enfin,  au  lieu  de  s’en  tenir  à de  vagues  asser- 
tions , le  prospectus  garantit  aux  associés  futurs  la 
perception  d’un  produit  dont  il  indique  par  avance  la 
nature  et  la  quotité. 

Dans  les  deux  derniers  cas  seulement , il  y a do!. 
Du  moment  où  renonciation  et  la  garantie  des  pro- 
duits sont  une  des  conditions  du  contrat,  ou  même 
dès  qu'il  résulte  du  piospeclus  que  la  mine  a été  ex- 
plorée, et  que  des  operations  sincèrement  exécutées 
en  ont  constaté  In  puissance,  les  actionnaires  ne  sont 
plus  obligés  à des  vérifications  personnelles.  On  ne 
peut  pas  dire  . dans  celle  hypothèse,  qu’ils  suivent  la 
foi  du  fondateur  de  la  société.  Non.  I.a  convention  a 
pour  tnsc  des  calculs  cl  des  promesses  positives  : leur 
consentement  est  déterminé  par  des  lails  à la  vérité 
desquels  ils  doivent  croire;  un  ne  peut  donc  pas  leur 
refuser  le  droit  de  rompre  le  coniral  qui  les  lie,  dès 
u'il  est  démontré  que  les  garanties  sans  lesquelles 
vidcmmenl  ils  n’auraient  pas  contracté , n’ont  jamais 
existé. 

Autant  il  est  raisonnable  cl  juste  de  repousser  la 
réclamation  de  l’imprudent  qui,  sur  la  foi  de  louanges 
naturellement  suspectes , sans  examen  . sans  vériliea- 
tion , a jeté  son  argent  dans  une  société  sans  avenir, 
victime  volontaire  de  sa  cupidité  ou  de  sa  folie  ; autant 
il  convient  d’admettre  la  plainte  de  lassoeié  qui 
prouve,  par  la  comparaison  des  promesses  et  «les  ré- 
sultats, que,  sans  force  majeure  ou  cas  fortuits,  par 
le  vice  propre  de  la  chose  , l'exploitation  , dont  on  a 
garanti  les  produits,  est  stérile,  et  que  l’avenir  ne  lui 
réserve  pas  des  chances  meilleures. 

49.  Nous  insistons  sur  ces  idées  essentielles,  que, 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat,  il  ne  suf- 
firait pas  d’alléguer  et  d’établir  que  l’associé,  luttant 
contre  son  engagement , n'a  fait  aucune  vérification  ; 
qu’il  a accepté  comme  certaines  des  chances  de  gain 
vaguement  annoncées,  cl  que.  sans  la  ferme  espérance 
de  voir  s’accomplir  les  merveilles  du  prospectus,  il 
n’aurait  pas  donné  son  argent.  On  contracte  toujours 
avec  celle  espérance;  c'csi  le  but  île  toute  société;  et 
s’il  fallait  subordonner  au  succès  l'irrcvocabililc  des 
engagements  pris  par  les  associés , il  n‘y  aurait  pas 
de  pire  condition  que  celle  des  fonda  leurs  de  sociétés, 
(/est  à celui  qui  s'engage  de  peser  avec  attention  les 
conséquences  de  son  engagement , de  s’éclairer  sur 
l'objet  de  la  société,  sur  les  avantages  actuels  el  futurs 
de  la  mise  en  commun  , sur  les  cham  es  bonnes  ou 
mauvaises  réservées  à la  spéculation  à laquelle  on 
l'invite,  bi  sa  confiance  est  abusée  par  des  calculs 
mensongers , si  des  résultats  faux  sont  présentés 
comme  vrais,  et  qu’il  ail  uii  juste  sujet  d'y  croire,  la 
loi  le  venge  de  la  fraude  en  brisant  son  obligation. 

Mais  s’il  se  (rompe  lui  même,  s’il  s'abstient  de  vé- 
rifications possibles  et  faciles , s’il  ne  peut  imputer 
qu'à  sa  propre  taule  le  préjudice  dont  il  demande  la 
réparation , quelque  blâmables  que  puissent  être  les 
exagérations  des  fondateurs  de  la  société,  le  coniral 
doit  éire  maintenu. 

La  loi  ue  permet  point  à l’acquéreur  de  rompre  son 
marché,  quand  il  y a disproportion  entre  le  prix  et 
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l’objet  de  la  renie.  C’esl  à lui  d’apprécier,  ou  . s'il  ne 
peut  le  faire  personnellement,  de  confier  à de  plus 
habiles  le  soin  d'apprécier  ce  que  vaut  la  chose  qu'il 
veut  acheter. 

I.a  loi  ne  fait  pas  à l’associé  une  autre  condition. 

47.  La  cour  de  Paris  a fait  l’application  de  ccs 
principes  en  1833. 

Dans  le  fait,  le  sieur  Aguado.  souscripteur  d’actions 
dans  la  société  anonyme  des  forges  du  Creuxot,  de- 
mandait la  nullité  de  son  engagement  el  la  restitution 
des  sommes  versées  par  lui  dans  la  raisse  sociale.  On 
lui  avait  présenté,  disait-il,  la  société  comme  prospère 
quand  elle  était  en  ruine;  il  avait  ignoré  que,  con- 
trairement aux  statuts,  clic  avait  consacré  une  partie 
de  son  capital  à liquider  une  société  dont  clic  avait 
recueilli  la  succession  ; on  lui  avait  caché  l'énormité 
des  dettes;  et  si  ces  faits  lui  eussent  été  connus,  très- 
certainement  il  n’aurait  pas  fait  un  traité  dont  l'infail- 
lible ré>ullal  était  la  perte  de  sa  mise. 

Mais  c’était  confondre  l'ignorance  volontaire  avec 
l’erreur  que  le  «loi  entraîne:  les  actes,  les  faits,  les 
registres  établissant  la  situation  réelle  de  la  société 
n’avaient  été  ni  dissimulés  ni  cachés;  le  sieur  Aguado 
avait  pu  les  consulter  avant  de  prendre  des  actions  ; 
sa  négligence  seule  avait  causé  la  perle  dont  il  se  plai- 
gnait; sa  réclamation  ne  pouvait  donc  pas  être  écou- 
lée. 

Et  c’est,  en  effet,  ce  que  la  cour  décida  par  un 
arrêt  du  S juillet  1835,  distinguant  avec  soin  entre, 
les  faits  qui  tendent  à empêcher  el  empêchent  eu 
effet  des  vérifications,  cl  les  paroles  qui  sc  réduisent 
à exalter  ce  qu’on  veut  vendre  : 

Ea  autem  sota  dicta  sire  promit  ta  ad  mit  tend  a tuntf 
quæcuntque.  tic  d cuntur  ut  prcstettdr  , non  ut  jac- 
tentur  (I.  19.  5 3,  D.  de  œd.  cdict.). 

48.  La  cour  royale  de  Douai  a également  juge,  en 
1810,  que  des  espérances  exagérées,  conçues,  ex- 
ploitées par  les  fondateurs  d’uuc  société  ayant  pour 
objet  une  recherche  de  mines,  ue  caractérisaient  pas 
le  dol  civil  el  n'étaient  pas  un  motif  suffisant  pour 
annuler  des  conventions  librement  formées. 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  si  le  préjudice 
éprouvé  provient  de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure, 
aucune  responsabilité  ne  peut  atteindre  le  créateur  do 
la  société  ; il  répond  de  ses  faits  cl  de  ses  actes  el  non 
d’événements  en  dehors  de  scs  prévisions  et  de  s;i 
volonté. 

Dans  un  temps  où  la  spéculation  se  jette  si  facile- 
ment hors  des  voies  légitimes  ; quand  l’amour  du  gain 
s'affranchit  de  tous  scrupules;  quand  , chaque  jour, 
de  nouveaux  pièges  sont  tendus  à la  crédulité  publique, 
et  que,  de  toutes  parts,  on  entend  le  cri  de  gens  qui 
ont  trouvé  la  ruine  où  ils  espéraient  la  richesse;  il 
peut  arriver  que  le  magistral,  préoccupé  de  la  fin  plus 
que  des  moyens . el  cédant  au  désir  de  réparer  des 
pertes  cruelles,  incline  à la  sévérité. 

Cette  disposition  d’esprit  est  un  danger  pour  la  jus* 
lice;  le  devoir  du  magistrat  n’Csl  pas  de  créer  des 
délits  pour  punir  des  scandales;  il  doit  prendre  les 
faits  tels  qu’ils  sont,  en  apprécier  l'ensemble,  recher- 
cher s’ils  constituent  des  manœuvres  frauduleuses,  el, 
dans  le  cas  seulement  où  elles  oui  déterminé  le  con- 
sentement, annuler  le  contrat.  Mais  hors  de  là,  et 
quelque  répugnance  qu'un  cœur  honnête  éprouve  à 
maintenir  des  stipulations  que  le  mensonge  a pré- 
parées et  dont  Tunique  résultat  devait  être  la  ruine 
pour  les  actionnaires,  et  de  scandaleuses  fortunes  pour 
d’audacieux  spéculateurs,  il  faut  repousser  des  récla- 
mations que  la  loi  ne  consacre  pas. 

Il  y a moins  de  mal  à laisser  impunie  une  violation 
de  la  loyauté,  qu’à  fausser  la  loi  pour  l'atteindre. 

49.  Uulre  la  liberté  du  consentement,  il  faut  que 
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les  parties  entre  lesquelles  le  contrat  intervient  aient 
la  capacité  de  contracter. 

Tous  ceux  qui  n’ont  pas  le  libre  et  entier  exercice 
de  leurs  droits,  les  mineurs,  les  interdits,  ne  peuvent 
faire  une  convention  valable.  La  société  qui  se  for- 
merait avec  eux,  serait  nulle  radicalement;  et  ils 
pourraient  à toute  époque  non-seulement  en  provoquer 
la  cessation , mais  encore  exiger  des  majeurs  avec 
lesquels  ils  auraient  traité , la  restitution  des  sommes 
versées  entre  leurs  mains. 

Tel  est , en  effet,  le  résultat  de  l'impuissance  légale 
des  mineurs  et  des  interdits;  le  majeor  lie  envers 
eux  ne  peut  se  prévaloir  de  leur  incapacité  pour 
mettre  un  terme  à la  convention  ; et,  malgré  sa  bonne 
foi , il  n’acquiert  aucun  droit  sur  les  choses  par  eux 
apportées  dans  la  société.  Le  majeur  qui  contracte 
avec  des  incapables  dont  il  doit  connaître  la  condition, 
sc  soumet  implicitement  à restituer  ce  qu’il  reçoit. 
La  mise  du  mineur  ou  de  l’interdit  n’est  qu’un  dépôt 
entre  les  mains  (A<ld.  Tioplojic,  n“  283  2"). 

50.  La  femme  mariée  ne  peut,  sans  le  concours  de 
son  mari  dans  les  actes,  ou  son  consentement  exprès, 
contracter  des  obligations.  Peut-elle,  sans  que  celle 
condition  soit  accomplie, entrer  dans  une  société  civile 
ou  commerciale? 

La  solution  dépend  tout  à la  fois  du  régime  adopté 
pour  l'association  conjugale,  et  de  la  nature  de  la 
société  dont  la  femme  veut  faire  partie. 

Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, quelle  que  soit  la  convention,  et  en  quoi 
que  la  mise  consiste,  en  argent,  en  meubles,  en  im- 
meubles, l’autorisation  du  mari  est  indispensable.  La 
femme,  en  effet,  ne  peut  sans  l’assentiment  de  celui-ci 
aliéner  scs  immeubles.  Elle  ne  peut  davantage  dis- 
poser du  mobilier,  dont  le  mari,  tant  que  la  commu- 
nauté dure,  est  propriétaire  et  maître  absolu  ; et  enfin, 
comme  aux  termes  de  Part.  5 du  code  de  commerce, 
les  actes  de  la  femme  commune  en  biens,  autorisée  À 
faire  le  commerce,  obligent  le  mari,  il  n’est  pas  pos- 
sible que,  sans  le  consentement  de  celui-ci,  elle  f e livre 
à des  spéculations  susceptibles  de  les  ruiner  l’un  et 
l’autre  (Acid.  Tioplong,  n°  283  5°). 

51.  La  position  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  est  plus  rigoureuse.  L'autorisation  de  contracter 
une  société  ne  lui  donnerait  pas  le  pouvoir  d’y  ap- 
porter une  partie  quelconque  de  ses  biens  dotaux.  Il 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  mari  et  de  la  femme 
«le  les  rendre  aliénables.  La  femme  dotale  qui  con- 
tracterait une  société  avec  l'assentiment  de  son  mari, 
n’engagerait  que  ses  biens  paraphernaux , si  elle  en 
possédait. 

59.  Quant  à la  femme  séparée  de  biens,  et  qui  tient, 
ou  de  la  convention,  ou  de  la  loi,  non-seulement  l’ad- 
ministration de  sa  fortune,  mais  le  droit  absolu  de  dis- 
poser de  son  mobilier  cl  de  l'aliéner,  il  faut  distinguer: 

S’agil-il  de  sociétés  civiles , de  sociétés  commer- 
ciales en  nom  collectif,  ou  d'associations  en  partici- 
pation, la  femme  a besoin  d’autorisation.  Ces  conven- 
tions engagent  l'avenir.  Les  associés  ne  sont  pas 
libérés  par  le  versement  de  leur  mise.  Si  la  société 
péril  et  que  son  actif  soit  insuffisant  pour  acquitter  les 
dettes,  chacun  des  contractants  est  tenu,  sur  son  patri- 
moine personnel,  d'en  payer  sa  part.  11  peut  même, 
si  la  société  est  en  nom  collectif,  être  contraint  par 
l’action  solidaire  à payer  la  totalité.  Or,  comment  la 
femme  séparée  de  biens  pourrait-elle  former,  sans 
autorisation , des  sociétés  dont  le  résultat  légal  est 
d'obliger  indéfiniment  sa  personne  et  ses  biens,  lors- 
que les  engagements  qu’elle  contracte  seule  ne  sont 
valables  que  dans  le  cercle  de  l’administration  de  sa 
fortune? 

La  cour  de  cassation  a décidé , par  de  nombreux 


arrêts,  et  c’est  maintenant  une  doctrine  reçue,  qu’il 
ne  faut  pas  conclure  de  la  faculté  donnée  par  la  loi  à 
la  femme  séparée  de  biens,  d'aliéner  son  mobilier,  h 
celle  de  s'obliger;  à moins  que  l’obligation  n’ait  pour 
cause  un  acte  d'administration.  Une  obligation  con- 
tractée dans  un  autre  but,  sans  l'assentiment  du  mari, 
n’est  pas  valable  dans  le  cas  même  où  elle  serait  en 
rapport  avec  les  revenus  de  la  femme.  C’est  qu’en 
effet,  la  condition  normale  de  la  femme,  dans  le  ma- 
riage , est  la  dépendance , l'incapacité  d’alicner  et  de 
contracter.  L’exception  admise  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  biens  lient  à la  nécessité  des  choses.  A com- 
bien de  déceptions  la  loi  n’aurait-elle  pas  exposé  les 
tiers,  si  elle  eût  refusé  à la  femme  le  pouvoir  d’aliéner 
le  mobilier  dont  les  conventions  matrimoniales  lui 
assurent  l’entière  possession  ! L’autorité  maritale  a 
été  sacrifiée  à la  foi  publique  ; la  détention  légale  d’oh- 
jets  mobiliers  implique  la  faculté  d’en  disposer. 

Mais  les  exceptions  ne  s’étendent  pas  ; et  comme , 
en  matière  d'obligation , il  n’y  pas  d’apparence  qui 
puisse  tromper  les  tiers,  le  principe  reprend  sa  force. 
La  femme  séparée  de  biens,  pas  plus  que  la  femme 
mariée  sous  un  régime  différent,  ne  peut  s'obliger  sans 
le  consentement  du  mari. 

Oui  ne  comprend,  d'ailleurs,  dans  l’intérêt  même 
de  la  femme,  toute  la  différence  qui  sépare  une  dis- 
position actuelle  du  mobilier  d'un  engagement  dont 
l'exécution  est  reportée  dans  l’avenir?  La  position  de 
la  femme,  dans  le  premier  cas,  est  immédiatement 
fixée;  elle  connaît,  en  s’appauvrissant,  la  limite  dut 
sacrifice.  Mais  comment  déterminer  ce  qu’une  obli- 
gation peut  entraîner  de  fâcheuses  conséquences?  Si 
les  revenus  sur  lesquels  comptait  la  femme  pour  ac- 
quitter sa  dette  viennent  à manquer,  elle  peut  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux,  expropriée,  ruinée. 
Sa  fortune  entière  peut  périr  pour  n’avoir  pas  éteint  à 
l'échéance  un  engagement  qui  n'excédait  cependant 
pas  ses  facultés  quand  elle  l’a  contracté. 

El  puis,  qui  ne  le  sait?  on  s’engage  plus  facilement 
qu'on  ne  sc  dessaisit;  les  obligations  dont  le  lermo 
est  éloigné  n’effrayent  pas.  Telle  femme  qui  n'hésite- 
rait pas  à promettre  dix  mille  francs,  répugnerait  à se 
dépouiller  actuellement  d’une  somme  dix  fois  moin- 
dre. La  jurisprudence , en  rendant  à l’autorité  mari- 
tale toute  son  énergie,  hors  le  cas  expressément  prévu 
de  la  disposition  du  mobilier,  prévient  tous  ces  incon- 
vénients. 

Vainement  donc  la  femme  séparée  do  biens  aurait- 
elle,  en  entrant  dans  une  société  civile,  ou  dans  uno 
société  commerciale  en  nom  collectif,  ou  dans  une 
association  en  participation,  payé  sa  mise  ; le  contrat 
fait  sans  l'assentiment  du  mari  serait  nul,  parce 
qu’après  l’acquittement  de  la  mise,  l'associe  demeure 
obligé,  et  peut  être  poursuivi  pour  le  payement  des 
dettes  excédant  le  fonds  social;  parce  que  s’il  ne 
satisfait  les  créanciers,  les  biens,  placés  par  lui  en 
dehors  de  l'association  peuvent  lui  être  enlevés,  lino 
autre  considération  justifie  celte  rigueur  du  droit.  Les 
sociétés  dont  nous  venons  de  parler  créent  entre  1rs 
associés  des  rapports  personnels,  et  soumettent  chacun 
d'eux  à une  collaboration;  comment  ne  pas  aban- 
donner au  mari  seul  le  droit  d’interdire  ou  de  per- 
mettre à sa  femme  un  contrat  de  cette  nature? 

Mais  s'il  s'agit  U’uue  société  anonyme , c'est-à-diro 
d'une  réunion  de  capitaux,  réduisant  l'obligation  de 
chacun  des  associés  au  versement  d'une  somme  déter- 
minée, rien  n'ctnpéche  que  la  femme  séparée  de  biens, 
libre  de  disposer  à sou  gré  de  son  mobilier  et  do 
l’aliéner , n'achète  un  intérêt , une  action  dans  cette 
société.  Si  elle  avait  employé  son  argent  à se  procurer 
des  bijoux,  des  étoffes  précieuses,  le  marché  serait 
inattaquable  ; ni  elle  ni  son  mari  n’en  pourraient  con- 
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tester  la  validité,  sons  le  prétexte  du  défaut  d'aulori- 1 
salion.  A plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  quand 
elle  a fait  de  la  somme  quelle  possédait  un  usage  qui  ! 
peut  avoir  de  favorables  résultats.  Mais  si,  au  lieu  de 
verser  immédiatement  sa  mise , la  femme  séparée  de 
biens  a souscrit  une  obligation  pour  en  assurer  le 
payement,  le  titre  est  sans  valeur;  par  les  raisons  que 
nous  avons  exposées,  le  mari  qui  n'a  pas  autorisé,  la 
femme  elle-même,  peuvent,  à l'échéance,  en  demander 

I a nullité. 

A l'exception  donc  des  actions  ou  intérêts  dans  les 
sociétés  anonymes  et  dans  les  sociétés  en  commandite 
par  actions,  dont  le  prix  est  payé  comptant,  la  femme 
séparée  de  biens  ne  peut,  sans  autorisation,  entrer 
dans  une  société  civile  ou  commerciale.  L'autorisation 
est  indispensable,  dès  que  la  convention  engendre  des 
obligations  qui  grèvent  l’avenir. 

53.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'un  consen- 
tement écrit  soit  nécessaire,  et  qu'il  soit  besoin  que 
le  mari  ail  approuvé  l'obligation  de  sa  femme,  par  un 
concours  direct  aux  actes  de  la  société.  Il  en  est  des 
sociétés  comme  de  toute  autre  convention.  En  l’ab- 
sence de  preuves  positives,  le  juge  peut  s'attacher  aux 
faits,  et  s’il  est  démontré  que  non  seulement  le  mari 
a connu  l’association,  mais  qu'une  longue  série  d’actes 
ayant  un  caractère  social  s’est  passée  sous  ses  yeux  ; 
que,  par  exemple,  il  a souffert  que  la  femme  appliquât 
aux  opérations  sociales  ses  capitaux,  ou  , qu'à  l'occa- 
sion de  procès  relatifs  à la  société,  il  l'a  autorisée  à 
ester  en  justice,  ni  l’un  ni  l'autre  ne  pourra,  pour 
échapper  au  |>ayemenl  des  dettes  sociales,  invoquer 
le  défaut  d’autorisation.  De  semblables  faits  consti- 
tuent une  approbation  plus  énergique  peut-être  que 
celle  résultant  d’un  consentement  écrit;  car  celle 
approbation  est  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants. 

II  serait  contraire  à tout  sentiment  d’équité,  qu’après 
avoir,  par  son  silence  et  ses  actions,  inspiré  aux  tiers 
la  plus  complète  sécurité , le  mari , dans  l'unique  but 
de  libérer  la  femme  d'obligations  librement  cl  volon- 
tairement contractées,  invoquât  son  autorité  mé- 
connue. La  loi  n'exige  pas  de  formule  sacramentelle 
pour  prouver  l’autorisation  : les  faits  en  ce  cas  sup- 
pléent aux  écrits. 

54.  Les  arrêts  ont  consacré  celte  doctrine, 

I.a  cour  de  Toulouse  ayant.  par  arrêt  du  2 mai  1840, 
rejeté  la  nullité  proposée  contre  une  société  commer- 
ciale en  nom  collectif  formée  par  une  femme  séparée 
de  biens,  et  dans  laquelle,  sans  autorisation  apparente, 
elle  avait  fait  un  apport  immobilier.  Les  motifs  de 
l’arrêt  étaient  tirés  des  habitudes  de  la  femme,  des 
opérations  commerciales  quelle  n'avait  cessé  de  faire 
au  vu  cl  su  de  son  mari;  de  la  destination  que,  sous 
ses  yeux  et  sans  qu'il  se  plaignit,  elle  avait  donnée  à 
ses  capitaux , des  dettes  sociales  quelle  avait  payées, 
des  procès  qu'elle  avait  soutenus;  le  pourvoi  Tonné 
contre  cet  arrêt  a été  rejeté  sur  mes  conclusions,  le 
27  avril  1841  (Dalloz,  XL1, 1,  220). 

La  cour  de  cassation  a pensé  que  les  faits  sur  les- 
quels la  cour  de  Toulouse  avait  fondé  sa  décision 
constituaient  un  consentement  tacite  non  moins  obli- 
gatoire qu'un  consentement  exprès. 

55.  Les  tribunaux,  eu  pareille  matière,  doivent 
procéder  avec  circonspection  ; car  c’est  un  grave  in- 
térêt qui  s’agite.  La  nécessité  de  l’autorisation  a pour 
but  de  protéger  la  femme  contre  sa  faiblesse  en  con- 
servant à l’autorité  maritale  sa  prérogative  la  plus 
chère.  Il  n’est  donc  pas  permis  d’admettre  des  pré- 
somptions vagues,  des  conjectures  sans  application 
nécessaire,  des  indices  équivoques,  comme  on  en 
peut  trouver  dans  toutes  les  affaires.  Il  faut  des  faits 
positifs,  et  dont  les  conséquences  soient  tellement  pré- 
cises qu’elles  équivai lient  au  consentement  écrit,  car 


le  doute  se  résout  en  faveur  de  la  femme  on  du  mari. 
Le  désir  de  préserver  les  tiers  de  tout  dommage,  équi- 
table dans  son  principe,  mènerait  facilement  à l'abus 
et  à l’injustice.  N’y  a-t-il  pas  toujours  quelque  impru- 
dence à reprocher  aux  gens  qui,  contractant  avec  une 
femme  mariée , n’exigent  pas  un  consentement  régu- 
lier? 

5G.  Lorsque  la  femme  a été  autorisée  légalement  à 
faire  le  commerce,  puisc-t-ellc  dans  celle  autorisa- 
tion la  faculté  de  contracter  à son  gré  des  sociétés , 
ou  faut-il,  au  contraire,  qu’elle  obtienne  à col  effet  un 
consentement  spécial  du  mari?  La  seconde  proposi- 
tion est  incontestable.  Tout  ce  qui  résulte  de  l'autori- 
sation de  faire  le  commerce , c’est  que  la  femme  peut 
se  livrer  à tous  les  actes  que  comporte  le  genre  de 
commerce  auquel  elle  est  autorisée,  et  souscrire  seule 
et  de  son  chef  les  engagements  qui  s’y  réfèrent.  Son 
droit  ne  va  pas  plus  loin.  Une  autorisation,  si  généraux 
qu’en  soient  les  termes,  ne  peut  s’étendre  au  delà  du 
fait  auquel  elle  s'applique  : or,  une  association  peut- 
elle  jamais  devenir  la  conséquence  obligée  d'un  com- 
merce quelconque,  un  acte  indispensable  à son  exploi- 
tation? 

Mais,  en  outre,  quel  changement  la  faculté  conférée 
à la  femme  de  contracter  des  sociétés,  n’apporterait- 
elle  pas  à la  condition  du  mari  ? 

Un  mari,  lorsqu'il  autorise  sa  femme  à faire  le  com- 
merce, se  détermine  par  une  appréciation  des  facultés 
de  sa  femme  , et  de  l’industrie  qu’elle  doit  exercer. 
Or,  la  femme,  en  contractant  une  société,  détruit  les 
garanties  sur  la  foi  desquelles  était  fondée  l'autorisa- 
tion. Hile  sc  soumet  à l'action  collective  des  associés; 
son  commerce  s'exploitait  sous  la  surveillance  du 
mari  ; l'association  crée  pour  elle  des  rapports  dont 
celui-ci  ne  peut  apprécier  la  convenance  et  la  sécu- 
rité. Enfin,  en  étendant  le  cercle  de  ses  spéculations, 
elle  aggrave  scs  dangers  et  ceux  du  mari , au  delà  de 
toute  prévision. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  femme,  nonobstant  l'autorisa- 
tion qui  lui  est  conférée,  ne  cesse  pas  d’être  soumise 
à la  puissance  maritale.  Le  mari  peut,  si  les  résultats 
du  commerce  qu’il  a permis  ne  sont  pas  favorables, 
en  empêcher  la  continuation.  L'autorisation  est  essen- 
tiellement révocable.  Mais  si  la  femme  peut  contracter 
une  société  comme  conséquence  de  cette  autorisation, 
c'est  un  droit  perdu  pour  le  mari.  Sa  volonté  ne  suffit 
pas  pour  briser  une  convention  dont  le  terme  n'est  pas 
arrivé;  il  faut  qu’il  respecte  le  droit  des  tiers.  Ur, 
comment  admettre  que  le  mari  puisse  à son  insu, 
malgré  lui,  être  ainsi  dépossédé  des  prérogatives  atta- 
chées à sa  qualité? 

Les  règles  du  droit , l’équité,  la  morale  meme , ne 
permettent  donc  pas  que  la  femme,  marchande  pu- 
blique ou  non,  contracte  une  société  sans  autorisation 
spéciale  du  mari. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  répéter  que  le  consen- 
tement tacite  équivaut  au  consentement  exprès  ; peu 
importe  de  quelle  manière  la  volonté  du  mari  se  ma- 
nifeste, lorsqu'elle  est  clairement  exprimée. 

57.  Quant  au  mineur  émancipé,  pour  bien  com- 
prendre ce  qu'il  peut,  il  faut  rappeler  les  dispositions 
du  code  civil  qui  règlent  sa  capacité.  Les  art.  4SI, 
482,  483.  484  portent  : 

Art.  481.  « Le  mineur  émancipé  passera  les  baux 
dont  la  durée  n’excédera  point  neuf  ans,  il  recevra  ses 
revenus,  en  donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administration , sans  être 
restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le 
majeur  ne  le  serait  pas  lui-même.  » 

Art.  482.  « Il  ne  pourra  intenter  une  action  im- 
mobilière, ni  y défendre,  même  recevoir  et  donner 
| décharge  d’un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de 
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son  curateur,  qui , au  dernier  cas,  surveillera  rem- 
ploi du  capital  reçu.  • 

Art.  485.  u Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire 
d'emprunts,  sous  aucun  prétcxlc.  sans  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  après  avoir  ciilcudu  le  pro- 
cureur du  roi.  n 

Art.  481.  " Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  alié- 
ner scs  immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux 
de  pure  administration , sans  observer  les  formes 
prescrites  au  mineur  non  émancipe. 

•>  A l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées 
par  voie  d'achat  nu  autrement , elles  seront  réducti- 
bles en  cas  d'excès  : les  tribunaux  prendront , à ce 
sujet,  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté 
avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  » 

Ainsi,  s’agit-il  d'actes  de  pure  administration,  le 
mineur  émancipe  a la  même  capacité  que  le  majeur, 
il  ne  peut  élever  de  plaintes  que  dans  les  cas  où  le 
majeur  serait  lui-même  restituable. 

.Vagit-il  d’emprunts  et  d'aliénations  immobilières, 
de  procès  relatifs  à des  droits  immobiliers,  de  capi- 
taux à recevoir,  il  faut,  selon  les  cas,  l’assistance  du 
curateur,  l'intervention  du  conseil  de  famille,  l'assen- 
timent de  l'autorité  judiciaire. 

S'agil-il  enfin  d'obligations  contractées  par  voie 
d’achat  ou  autrement,  elles  ne  sont  pas  nulles  en  elles- 
mêmes,  mais  seulement  réductibles,  s'il  apparati  aux 
tribunaux,  juges  souverains  en  pareille  matière,  que 
le  mineur  a excédé  les  pouvoirs  que  l'émancipation 
loi  confère. 

De  ecs  dispositions  combinées,  il  résulte  : 

1°  Que  le  mineur  émaiici|>é  ne  peut,  sans  autori- 
sation de  la  tamillc  dont  il  dépend , former  avec  les 
tiers,  ni  une  société  civile,  ni  une  société  commerciale 
en  nom  collectif,  ni  même  une  association  en  parti- 
cipation, parce  que  le  résultat  de  ces  conventions  est, 
comme  on  l’a  vu  précédemment,  d'engager  l'avenir; 
parce  que  l'exploitation  des  sociétés  commerciales  ré- 
clame une  succession  d'obligations  auxquelles  s’atta- 
chent la  solidarité  et  la  contrainte  par  corps  ; parce 
que  le  patrimoine  particulier  des  associés  est  affecté 
au  payement  des  dettes  grevant  la  société.  Il  n'y  a 
rien  de  commun  assurément  entre  les  opérations  qui 
comportent  de  tels  dangers,  cl  les  faits  permis  au 
mineur  émancipé  ; 

i"  Que  si  le  mineur  émancipe  achète  des  actions 
dans  des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  la  va- 
lidité du  contrat  est  subordonnée  à l'appréciation  des 
tribunaux  ; et  qu’il  leur  est  permis,  si  l’achat  est  sans 


proportion  avec  In  fortune  de  l’acheteur,  de  le  réduire 
dans  de  justes  bornes; 

5*  Que  si  le  mineur  émancipé  applique  à l’acquisi- 
tion d'actions,  non  les  capitaux  dont  sa  fortune  se 
compose,  mais  des  retenus,  il  n’est  pas  recevable  à se 
plaindre  s'il  a fait  un  mauvais  placement  ; c’est  en 
cfTci  un  acte  d'administration  qu’on  doit  apprécier 
comme  s’il  émanait  d'un  majeur.  Il  n’y  a pas  plus  de 
remède  que  si  le  mineur  émancipe  avait , usant  d’un 
droit  qu'on  ne  lui  conteste  pas,  dissipé  follement  son 
argent. 

5S.  Mais  que  faudrait-il  décider  si  le  mineur  éman- 
cipé avait  été  autorisé  à faire  le  commerce?  N’en  ré- 
sulterait-il pas  pour  lui  la  faculté  de  contracter  uno 
société?  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du 
11  août  1848  (Dalloz,  XXXI,  2,  19)  : 

« Que  du  moment  que  Guillaume  d'Harembure  a 
été  régulièrement  autorisé  à faire  le  commerce,  la  so- 
ciété qu’il  a contractée  avec  son  frère,  pour  spéculer 
sur  les  toiles  et  fils,  n’a  rien  que  de  très-licite  et  de 
très-conforme  à ladite  autorisation.  » 

Si , comme  il  est  permis  de  le  penser,  cet  arrêt  ne 
contient  qu’une  appréciation  d'acte,  il  échappe  à toute 
critique.  Mais  si  la  cour  de  Caen  a entendu  juger  que 
l’autorisation  de  faire  le  commerce  conférait  virtuel- 
lement au  mineur  émancipé  la  faculté  de  contracter 
des  sociétés,  celte  décision,  qui  n’ofTre  dans  sa  rédac- 
tion qu'une  pétition  de  principe,  ne  doit  pas  être  sui- 
vie. L'autorisation  est  un  mandat,  et,  à ce  litre,  elle 
ne  peut  être  étendue  au  delà  de  scs  termes.  C’est  pour 
faire  un  commerce  déterminé  et  pour  le  faire  seul  que 
le  mineur  reçoit  de  la  famille  la  capacité  qui  lui  man- 
| que;  il  ne  peut  pas  aller  au  delà.  Ne  comprend  on 
i pas,  d’ailleurs,  que  lui  reconnaître  le  droit  de  s'asso- 
| cicr  à son  gré , même  pour  son  commerce , c’est  le 
! livrer  à tous  les  dangers  que  l’inexpérience  entraîne? 
t Rien  n'est  plus  difficile  que  le  choix  d’un  associé.  Il 
; faut  connaître  et  peser  avec  scrupule  ses  antécédents, 
sa  position  actuelle,  sa  solvabilité,  les  ressources  de 
sou  industrie,  sa  moralité.  Un  mineur  ne  suffit  pas  à 
celle  étude.  Ignorant  de  tout  et  sans  défiance,  comme 
on  est  quand  la  vie  commence,  il  n’évilerail  aucun 
des  pièges  leudus  à sa  bonne  foi , si  la  famille  ne  se 
plaçait  près  de  lui  pour  guider  ses  pas. 

L’est  donc  à la  famille  qu'il  appartient  de  décider 
( s’il  convient  d'ajouter  au  mandai  qu'elle  a donné 
! précédemment  un  mandat  nouveau.  Le  mineur  éman- 
cipé n’a  pas  plus  le  droit  de  contracter  une  société 
I sans  y être  spécialement  autorisé , que  de  faire  le 
commerce  contre  la  volonté  de  la  famille  dont  il  dé- 
pend. 
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$ I.  — apport. 

39.  L'objet  de  la  société  étant  de  composer  un 
fonds  dont  l'exploitation  donne  à chacun  des  inté- 
ressés une  somme  quelconque  de  bénéfices,  il  est  de 
l'essence  du  contrat  que  chacun  des  intéressés  y ap- 
porte son  contingent.  Pothier  exprime  avec  raison 
que  l'attribution  d'une  quotité  de  gains  à qui  ne  met- 
trait rien  en  commun  , ni  capitaux,  ni  industrie,  ne 
formerait  pas  entre  les  contractants  des  relations  so- 
ciales. Ce  serait  une  libéralité  subordonnée,  dans  ses 
effets,  aux  règles  des  donations  (Adri.  Troplomc  , 
0«  4.  107,127,  522,  380,  647). 

60.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce , apprécia- 
ble et  susceptible  de  conventions  privées,  peut  être  la 
matière  d'une  mise  sociale  : 

L'argent  comptant, 

Les  creances, 

Les  meubles  corporels, 

Les  immeubles, 

Les  brevets  d'invention. 

L'industrie,  peuvent  être  mis  en  société. 

La  réputation  même  peut  former  un  apport. 

Rien  ne  s'oppose  à ce  qu'un  négociant  auquel  sa 
loyauté,  son  intelligence  eL  des  aptitudes  spéciales 
ont  acquis  la  confiance,  fasse  de  ce  capital  l'objet  de 
son  apport.  Il  n'y  a rien  de  commun  entre  ce  cas  cl  la 
promesse  de  crédit,  ayant  pour  !»asc  la  position  ou  les 
fonctions  de  l'associé,  parce  qu'un  tel  apport  ne  pou- 
vant avoir  que  l'intrigue  pour  moyen  cl  la  corruption 
pour  lin,  l'honnêteté  publique  ne  peruu-l  pas  qu'on  en 
fasse  U matière  d’une  convention  ( Add.  T roplorg, 
n01  108  et  suiv.). 

Le  parlement  de  Paris  a décidé,  par  arrêt  du 
1*T  mars  1783  (Répertoire  de  Merlin,  v°  Société),  que 
la  communication  d’une  méthode  particulière  d’ino- 
culation avait  formé,  de  la  part  de  l'inveuteur,  un 
apport  sérieux, 

5 a. 

•i.  L'associé  doit  apporter  à la  société  la  chose 


88.  L'associé  qui  fait  une  mise  immobilière  répand  «le  la  cou- 

tenance  ; mais,  comme  le  vendeur,  8 moins  de  conven- 
tion contraire,  il  n’est  tenu  qu'autant  que  la  différence 
de  la  mesure  réelle  1 la  mesure  exprimée  est  d'un 
vingtième  au  moins. 

89.  Opinion  contraire  de  Duvergier. 

90.  Quand  la  jouissance  seulement  de  l'imincublc  est  appor- 

tée, la  société  est  tenue  des  obligations  imposées  à l'u- 
sufruitier. 

9t.  Si  la  chose  péril  en  entier,  ta  société  cesse. 

92.  Si  elle  périt  partiellement,  on  applique  les  mêmes  règles 

que  dans  le  cas  où  la  mise  est  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble. 

93.  Différences  entre  les  mises  de  jouissance  et  les  mises  de 

propriété. 

9(.  En  cas  de  doute,  on  doit  décider  que  la  propriété  mém  * 
a fait  la  matière  de  l'apport. 

95.  Dissentiment  avec  Duranton. 

96.  Dissentiment  avec  Duvergier  sur  l'interprétation  de  diver- 

ses clauses. 

97.  Quand  la  mise  consiste  en  industrie,  on  applique  les 

mêmes  règles. 

98.  La  majorité  ne  peut,  on  cas  d'insuffisance  des  premières 

mises,  imposer  i la  minorité  l'obligation  d'en  fournir 
de  nouvelles. 

99.  Les  tribunaux  ne  le  peuvent  pas  davantage.  Dissentiment 

avec  Pardessus  et  Duvergier. 

(TAIRE. 

qu'il  a promise  à l'époque  et  de  la  manière  prévue 
par  le  contrat. 

La  mise  peut  consister  en  choses  indéterminées,  en 
argent,  en  marchandises,  en  créances  ; 

Elle  peut  se  composer  de  corps  certains; 

Elle  peut  embrasser  la  propriété  même  des  objets, 
ou  se  borner  à la  jouissance. 

6*8.  Dans  le  premier  cas,  en  quoi  que  la  mise  con- 
siste, l'obligation  de  l’associé  n'est  remplie  qu’autant 
qu’il  y a eu  tradition  réelle  de  la  chose  promise  ; que, 
par  exemple,  l’argent  a été  versé  dans  la  caisse  so- 
ciale; que  les  marchandises  ont  été  apportées  dans 
les  magasins;  les  créances  régulièrement  cl  valable- 
ment transportées  à l’dlre  collectif.  Jusqu'à  la  déli- 
vrance la  société  n’cil  pas  propriétaire  ; elle  n'a  que 
le  droit  de  réclamer  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés envers  elle,  et  si  l'associé  transmettait  à un 
tiers  de  bonne  foi  ce  qu’il  destinait  primitivement  a 
former  sa  mi«c,  celte  convention  ne  pourrait  pas  être 
attaquée  (Add.  Troplorc,  n°  329,  329  3"). 

63.  Mais,  par  uiic  conséquence  du  même  prin- 
cipe, si  la  chose  non  encore  livrée  vient  à périr,  de- 
puis que  la  société  s'esl  formée,  clic  périt  pour  l'as- 
socié qui  la  possède.  Il  alléguerait  vainement  que  la 
perle  a pour  cause  un  cas  fortuit  ou  la  force  majeure, 
qu’il  n'y  a pas  eu  mise  en  demeure,  et  que  la  livraison 
n'aurait  pas  empêché  le  mal  : il  reste  chargé  du  dom- 
mage. La  tradition  seule  peut,  eu  déplaçant  la  pro- 
priété, déplacer  la  responsabilité. 

64.  Il  y a plus.  La  perle  que  l’associé  subit  ne  le 
libère  pas  de  son  engage  ment;  comme  le  genre  ve. 
périt  pas , il  doit  remplacer  la  chose  perdue  par  une 
autre  de  même  nature  et  qualité , sous  peine , s'il  ne 
satisfait  point  à celte  obligation,  d'étre  poursuivi  en 
dommages-intérêts  par  ses  coassociés.  Ainsi,  la  somme 
que  I associé  doit  apporter,  est  au  moment  de  la  con- 
vention chez  un  banquier,  et  la  faillite  de  celui-ci  en 
rend  le  recouvrement  impossihle;  les  marchandises 
sont  détruites  par  un  incendie,  ou  soustraites  frau- 
duleusement; l'associé  n'est  pas  admis  à dire  qu'il  n a 
voulu  mettre  en  commun  que  l'argeut  ou  les  mar- 


Digitized  by  Google 


43 4 DELANGLE.  — CHAP.  III.  CONDITIONS  ESSENTIELLES,  ETC.  ART.  18.  N-  65-71. 


ihandises  dont  il  est  privé;  car  l'intention  qui  n'est 
pas  exprimée  ne  peut  jamais  être  invoquée  ; si  tero 
ante  cotlationem  , postquain  cam  destinasses,  tune 
pecunia  periil , niàit  eu  nomine  conscqueris,  quia  non 
societati  periit  (I.  83,  $ 1,  D.  Pro  socio).  Il  faut  qu'il 
trouve  d'autre  argent  ou  d'autres  marchandises;  son 
obligation  ol  entière  : genus  nunquain  périt. 

65.  Mais  si  la  mise  consiste  eu  choses  détermi- 
nées, et  quelles  périssent  par  cas  fortuit,  ou  par  force 
majeure  avant  la  livraison,  l'associé  csl-il  délie  de  son 
obligation,  et  la  perle  pour  la  société?  ou  l'associé 
est-il  au  contraire  soumis  aux  conséquences  de  l'évé- 
nement qui  ne  lui  permet  plus  de  remplir  son  enga- 
gement? 

66.  Si  la  jouissance  seulement  est  apportée  à la  so- 
ciété, il  n'y  a pas  de  difficulté;  la  chose  périt  pour  le 
compte  de  l’associé  qui  s'eu  est  réserve  la  propriété, 
et  comme  les  autres  associés  ne  s'étaient  obligés  envers 
lui  que  sous  la  condition  très-réelle  qu’ils  jouiraient 
de  la  chose  promise,  la  convention  est  résolue  de 
droit,  ou  plutôt,  les  choses  en  étant  venues  au  point 
où  le  contrat  ne  peut  prendre  naissance,  la  société 
est  censée  n'avoir  jamais  existe  : toutes  les  parties 
sont  dégagées  de  leurs  obligations,  aussi  bien  l'as- 
socié qui  ne  peut  plus  fournir  sa  mise , car  on  ne 
peut  le  contraindre  à apporter  à 1a  société  d'autres 
objets  que  ceux  qu’il  avait  expressément  déterminés, 
que  les  autres  associés  dont  le  consentement  avait 
pour  cause  un  fait  désormais  impossible.  Cessante 
causâ  cessât  eflbctus. 

Il  est  d’ailleurs  conforme  au  droit  que  l’associé  ne 
soit  point,  en  ce  cas,  passible  de  dommages-intérêts 
pour  l'inaccomplisscmcnt  de  son  obligation  ; on  ne 
répond  pas  des  faits  qu'on  ne  peut  empêcher,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  la  conséquence  d’une  faute 
personnelle. 

67.  Mais  si  la  propriété  même  de  corps  certains  et 
déterminés  est  promise  à la  société,  la  solution  pré- 
sente plus  de  difficultés. 

68.  l’othier  enseigne  ( Société , n#  110)  que  chacun 
des  associés  est  débiteur  à la  société  de  tout  ce  qu’il  a 
promis  d’y  apporter. 

u Mais,  ajoule-l-il,  lorsque  les  choses  qu’il  a promis 
d'y  apporter  sont  des  corps  certains  et  déterminés,  si 
ces  choses  viennent  à périr  sans  la  faute  de  cet  asso- 
cié, cl  avant  qu'il  ail  été  constitué  en  demeure  par 
son  associé  de  les  apporter  à la  société,  il  est  quitte 
de  son  obligation  de  même  que  s’il  les  avait  appor- 
tées. Cela  est  conforme  aux  principes  suivant  lesquels 
dans  toutes  les  dettes  de  corps  certain,  la  chose  due 
est  aux  risques  du  créancier  à qui  elle  est  due , cl  le 
débiteur  est  libéré  lorsqu’elle  périt  sans  sa  faute,  et 
avant  qu’il  ail  clé  mis  en  demeure  de  la  payer.  » 

69.  Le  code  civil  consacrant,  au  titre  des  obliga- 
tions, les  règles  émises  par  Pothier,  dispose  : 

Arl.  1158.  ■ L’obligation  de  livrer  la  chose  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  contrac- 
tantes. 

u Elle  rend  le  créancier  proprietaire  et  met  la 
chose  à scs  risques  dès  l'instant  où  elle  a dù  être 
livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ail  pas  été  faite, 
à moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  li- 
vrer, auquel  cas  U chose  reste  aux  risques  de  ce  der- 
nier. » 

Art.  1302.  h Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé 
qui  était  l’objet  de  l'obligation  vient  à périr,  est  rais 
hors  du  commerce,  ou  sc  perd  de  manière  qu'on  en 
jgnoro  absolument  l’existence,  l'obligation  est  éteinte, 
si  la  chose  a péri  ou  a été  perdue  sans  fa  faute  du  dé- 
biteur et  avant  qu’il  fût  en  demeure. 

« Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure , et 
s’il  ne  s’est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation 


est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  péric 
cher  le  créancier,  si  elle  lui  eût  élé  livrée.  » 

70.  Ur,  la  conséquence  de  ces  dispositions  n'esl- 
el le  pas,  que  lorsque  le  contrat  est  parfait,  c’est-à-dire, 
lorsque  les  consentements  ont  élé  régulièrement 
échangés  entre  les  contractants,  et  que  la  propriété 
des  choses  dont  un  des  associés  entendait  former  son 
apport,  a élé  transmise  à la  société,  la  perte  de  ces 
choses  ne  dégage  pas  de  scs  obligations  celui  des  con- 
tractants qui  peut  les  accomplir  ? 

Le  contrat  une  fois  parfait  n’est  pas  dissous  par  l’ac- 
cident qui  réduit  une  des  parties  à l'impossibilité  de 
remplir  son  engagement,  cl  l’autre  partie  n'en  doit 
pas  moins  remplir  le  sien.  Le  droit  romain  le  déci- 
dait expressément  à l’egard  de  la  vente,  qui  est  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties.  Si  la  chose 
vendue,  dit  la  loi,  périt  avant  la  tradition,  l'acheteur 
n’en  est  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix,  parce  que 
le  contrat  n’est  pas  dissous  : non  est  novum  ut  quœ 
sernel  uliliter  constituia  sunl,  tinrent , lied  (lie  casus 
exlilerity  à quo  initium  capere  non  poluerunt  ( I.  185, 
J 1,  D.  de  reg.jur.). 

Mais  la  loi  spéciale  n’a-t-elle  pas.  en  ce  point,  dé- 
rogé aux  principes  généraux  des  obligations? 

L'art.  1867  du  code  civil  porte  : 

« Lorsque  l'un  des  associés  a promis  de  mettre  en 
commun  la  propriété  d’une  chose,  la  perle  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  dissolu- 
tion de  la  société  par  rapport  à tous  les  associés. 

« ...  Mais  la  société  u’est  pas  rompue  par  la  perte 
de  fa  chose  dont  la  propriété  a déjà  été  apportée  à la 
société.  » 

71.  Pardessus  (n*  987)  a tiré  de  cette  disposition  la 
conséquence  que,  dans  le  cas  même  où  la  mise  con- 
siste en  un  corps  certain,  si  elle  périt  avant  la  livrai- 
son par  un  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  les  rap- 
ports que  le  contrat  engendre  sont  brisés  à l'instant. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

•*  ...  On  pourrait  conclure  des  principes  donnés 
précédemment,  que  celui  qui  a promis  des  corps  cer- 
tains cl  déterminés,  est  dégagé  de  son  obligation  de 
livrer  par  l’impossibilité  de  l’exécuter,  et  qu’il  n’en 
doit  pas  moins  rester  associé,  si  c’était  la  propriété  et 
non  la  jouissance  de  la  mise  qui  eût  élé  conférée, 
comme  dans  un  cas  semblable  le  veudeur  a droit  de 
demander  le  prix  de  la  chose  qu'il  a vendue,  quoique 
la  perte  par  cas  fortuit,  avant  la  livraison,  l'empéche 
de  mettre  l'acquéreur  en  possession. 

u 11  n'en  est  pas  ainsi;  l'événement  qui  rend  im- 
possible la  réalisation  de  la  mise  convenue  n'a  d'autre 
clfet  que  de  devenir  une  cause  de  dissolution  de  la  so- 
ciété. 

« ...  Notre  opinion  repose  sur  une  disposition  de 
la  loi  (art.  1867),  qui  ne  présente  pas  une  clarté  par- 
faite et  qui  parait  en  opposition  avec  les  principes 
généraux  du  droit  commun,  sur  relfetde  l’obligation 
de  livrer  des  corps  certains. 

« Mais  il  nous  semble  que  celle  opposition,  op  plu- 
tôt celte  différence  de  principes  lient  à la  différence 
des  contrats  dont  il  s’agit  de  régler  les  effets;  s’il  est 
vrai  que  dans  certains  cas  et  d’après  les  conséquences 
de  la  convention  par  laquelle  un  associé  a mis  un 
corps  certain  en  société,  il  y ail  lieu  relativement  aux 
garanties  pour  éviction  ou  autre  cause,  d’appliquer 
par  aualogie  quelques-unes  des  règles  du  contrat  de 
vente,  ou  ne  peut  se  dissimuler  la  différence  notable 
qui  existe  entre  ce  dernier  contrat  et  celui  de  ia  so- 
ciété. 

« Le  contrat  de  société,  quoique  parfait  par  le  con- 
sentement, ne  produisant  jamais  une  simple  obliga- 
tion de  livrer,  mais  créant  entre  les  contractants  des 
rapports  persouucL,  qui  licnneut  à l’obligation  de 
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faire,  devient  an  contrat  conditionnel.  La  livraison 
qui  ordinairement  termine  tout  les  rapports  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  n'est  que  le  principe  des  rap- 
ports individuels  que  la  société  fera  naître,  pendant 
toute  sa  durée,  entre  les  associés.  Les  contractants 
sont  présumés  avoir  entendu  sc  mettre  en  société, 
sous  la  condition  expresse  que  chacun  d'eux  réalise- 
rait l'apport  destiné  a former  le  fonds  social,  sans  le- 
quel la  société  se  trouverait  n'avoir  aucun  objet,  aucun 
moyen  d'exister.  Il  en  est,  dans  ce  cas,  de  la  société 
comme  de  l'assurance,  qui,  parfaite  sans  doute  par  le 
seul  consentement  réciproque,  ne  produit  cependant 
pas  scs  effets,  si  le  risque  essentiel  & celle  convention 
ne  commence  nas. 

« Si,  dans  l'hypothèse  où  un  cas  fortuit  n'aurait 
pas  fait  périr  la  chose  promise  par  l'associé , celui-ci 
refusait  de  faire  une  livraison  sous  la  foi  de  laquelle 
les  autres  se  sonl  engagés  envers  lui,  ceux-ci  ne  pour- 
raient se  fonder  sur  les  principes  que  nous  avons 
expliqués  pour  obtenir  la  mise  en  possession  des  ob- 
jets promis;  car  ce  n’est  pas  le  seul  engagement  pris; 
le  contractant  qui  refuse  de  faire  la  livraison  a promis 
encore d’étre  associé;  il  n'a  pas  transmis  purement  et 
simplement  une  propriété  ; il  s'est  oblige  à commu- 
niquer une  propriété  dans  laquelle  sa  qualité  d'asso- 
cié lui  laissera  des  droits  indivis.  Une  telle  convention 
tient, sous  les  plus  importants  de  ses  rapports,  à l'obli- 
gation de  faire.  La  nature  des  choses  ne  permet  aux 
autres  contractants,  que  d'obtenir  des  dommages-in- 
térêts proportionnés  au  tort  qu'ils  éprouvent  de  ce  que 
la  convention  de  société  ne  reçoit  pas  de  réalisation. 

« Sans  doute  ces  dommages-intérêts  ne  seront  point 
prononcés  contre  celui  qui  aura  été  mis,  par  une 
force  majeure,  dans  l'impossibilité  d'exécuter  sa  pro- 
messe ; mais  les  effets  de  celte  exception  seront  bornés 
à ce  résultat,  cl,  de  son  côté,  il  ne  pourra  exiger 
qu'on  exécute  à son  égard  l'obligation  de  le  considérer 
comme  associé.  >• 

73.  Toullicr  (l.  VII,  n°  457),  apres  avoir  rappelé 
la  doctrine  de  Pothier,  et  les  art.  711  et  1138  du  code 
civil  qui  l'ont  sanctionnée , pense  au  contraire  qu'il 
est  absolument  invraisemblable  que  les  rédacteurs 
du  code  aient  voulu  s'écarter  de  celte  doctrine,  qu'ils 
s'en  soient  écartés  sans  aucune  raison,  ou  plutôt  con- 
tre toute  raison;  car,  dit-il,  « après  avoir  établi,  con- 
tre l'ancienne  jurisprudence,  que  la  tradition  n'était 
plus  nécessaire  pour  transférer  la  propriété;  qu'elle 
est  transmise  par  le  seul  cfTet  de  l'obligation , qui 
rend  le  créancier  proprietaire  cl  inet  la  chose  à ses 
risques  des  l'instant  où  clic  a du  être  livrée,  encore 
que  la  tradition  n'cu  ail  point  clé  faite,  pourquoi  faire, 

Ciur  le  cas  de  la  société , une  exception  en  faveur  de 
quelle  on  u'aperçoit  aucune  raison  plausible?  Il  est 
impossible  de  croire  que  telle  ait  été  riiileulion  des 
législateurs  : on  ne  trouve  aucune  trace  de  celle  in- 
tention, ni  dans  les  procès-verbaux  des  conférences 
tenues  au  conseil  d'Etat,  ui  dans  les  exposés  des  mo- 
tifs de  la  loi. 

u Hais  l'art.  1867  est  obscur  et  équivoque.  Oui , 
sans  doute,  et  plût  à Dieu  que  ce  fut  le  seul  ! mais 
l'obscurité  se  dissipe  eu  suivant  1a  méthode  prescrite 
par  la  rai»on  et  par  les  auteurs,  d'interpréter  les  dis- 
positions d'une  loi  les  unes  par  les  autres,  et  do  s'at- 
tacher au  sens  qui  s'accorde  avec  les  principes  géné- 
raux, plutôt  qu'à  celui  qui  s'en  écarte  sans  motif. 
Interprétons  la  première  disposition  de  l'art.  1867, 
qui  porte  que  la  perle  de  la  chose,  survenue  avant 
que  ta  mite  en  soit  effectuée , opère  la  dissolution  de 
la  société,  par  la  dernière  disposition  du  même  arti- 
cle, qui  porte  que  la  société  n’est  pas  rompue  par  la 

rr le  de  la  chose  dont  ta  propriété  a déjà  été  apportée 
la  société. 


« Il  est  évident  que  ces  expressions  do  mise  effec- 
tuée et  de  propriété  apportée,  employées  l’une  dans  la 
première,  l'autre  dans  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle, ont  la  même  signification.  Dans  la  première,  on 
s'est  servi  de  cette  expression , mise  effectuée , pour 
éviter  la  répétition  choquante  du  même  mot,  si  l'on 
avait  dit,  lorsque  l'un  des  associés  a promis  de  mettre 
en  commun  la  propriété  d’une  chose,  la  perte  surve- 
nue, avant  que  la  propriété  en  soit  apportée , opère  la 
dissolution  de  la  société. 

•<  Mais  dans  la  dernière  disposition,  où  l'on  n’avait 
point  à éviter  la  répétiliou  du  même  terme,  on  a ré- 
tabli le  mol  propre  : la  société  n'csl  pas  rompue  par 
la  perle  de  la  chose  dont  la  propriété  a déjà  été  ap- 
portée. 

« On  voit  que,  pour  expliquer  quand  la  perte  de  la 
chose  dont  l'un  des  associés  a promis  de  mettre  la 
propriété  en  commun,  opère  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, le  code  distingue  si  la  perle  est  arrivée  avant  ou 
après  la  translation  de  la  propriété. 

« Si  elle  est  arrivée  avant  celle  translation,  autre- 
ment avant  la  mise  effectuée,  la  société  est  dis- 
soute. 

« Si  clic  est  arrivée  après  que  la  propriété  a déjà 
été  apportée , la  société  n'est  pas  dissoute. 

« Ainsi,  celte  expression  de  la  mise  effectuée  est 
synonyme  de  propriété  apportée;  il  est  du  moins  cer- 
tain que  l'article  1867  les  a employées  l'une  pour 
l'autre. 

ii  Mais  quand  la  propriété  est  elle  transférée  ou 
apportée?  L'arl.  1867  ne  le  dit  pas.  Il  faut  donc, 
pour  le  savoir,  recourir  aux  art.  711  et  11.18,  qui 
portent,  l’un  que  la  propriété  est  transférée  par  l'effet 
des  obligations,  l'autre,  que  l'obligation  de  livrer  la 
chose  rend  lo  créancier  propriétaire , et  met  ta  choso 
à ses  risques , dès  l’instant  où  elle  a du  être  tierce, 
encore  que  ta  tradition  n’en  ait  point  été  faite. 

« L'obscurité,  l'équivoque  de  la  première  disposi- 
tion de  l'art.  1867  s'éclaircit  donc , et  son  véritable 
sens  est  fixé  par  cette  explication  et  par  le  rapproche- 
ment, tant  de  sa  dernière  exposition  que  des  art.  711 
et  1138. 

u Si  donc  nous  avons  formé  une  société  par  la- 
quelle nous  sommes  convenus  de  mettre  en  commun 
nos  deux  corsaires,  pour  partager  les  bénéfices  quu 
leurs  courses  pourront  procurer,  fa  propriété  de  ccs 
deux  navires  est,  par  le  seul  effet  de  la  convention, 
transférée  à la  société.  Si  le  mien  seul  péril  sans  ma 
faute,  même  avant  que  je  l'eusse  remis  à la  disposi- 
tion de  la  société,  elle  u'est  pas  dissoute;  clic  conti- 
nue de  subsister,  et  je  reste  associé  pour  moitié  dans 
les  bénéfices  de  votre  uavirc.  Le  mien  a péri  pour  lo 
compte  de  la  société  qui  en  était  devenue  propriétaire. 
C'est  ce  que  décide  fa  disposition  finale  de  l'art.  1867 
du  code , qui  porte  : ta  société  n'est  pas  rompue  par 
la  porte  de  ta  choso  dont  la  propriété  a déjà  été  ap  • 
portée  à la  société. 

73.  Duvergier  (n°*  141,  433  cl  suivants)  adopte 
l'opinion  de  Toullicr,  et  ajoute  qu’il  peut  exister  des 
cas  où  la  propriété  de  la  chose  promise  ne  soit  pas 
immédiatement  transportée  à la  société;  soit,  par 
exemple,  lorsquo  la  chose  promise  n'apparlenait  pas, 
au  moment  du  contrat,  h l'associé  qui  s'rsl  engagé  a 
la  li\rer  ; soit  lorsque,  propriétaire  et  possesseur  de  la 
chose,  il  a reporte  daus  l'avenir  l'execution  de  son 
engagement.  C’est  à ces  cas  et  autres  semblables  que, 
doit,  à son  avis,  s'appliquer  la  première  partie  de 
l'art.  1867;  mais  du  moment  où  rapport  est  fait  pu- 
rement et  simplement , et  que  l’associé  possède  ce 
qu’il  s'est  oblige  de  mettre  en  commun,  les  art.  1138 
et  1503  du  code  civil  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion , et , conséquemment,  la  perle  arrivée  par  cas 
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fortuit  ou  par  force  majeure  avant  la  tradition , ne  i 
dissout  pas  la  société  (Add.  Troplorg,  ii°*  920  cl 
suivants). 

7-4.  Entre  ces  opinions,  celle  de  Pardessus  nous 
parait  préférable,  parce  qu’elle  concilie  le  sens  natu- 
rel des  mots  dont  la  loi  s'est  servie , avec  la  nature 
particulière  des  obligations  que  le  contrat  imjiose  à 
tous  les  associés. 

tyuanl  au  texte,  en  effet,  et  c’est  la  seule  observa- 
tion que  nous  voulions  ajouter  à celles  de  Pardessus, 
il  est  évident  à nos  yeux  que  le  législateur,  dérogeant 
par  l’art.  1887  du  code  civ  il  au  principe  general  écrit 
dans  les  art.  1138  et  1304.  a fait  dépendre,  lion  de 
l'échange  régulier  du  consentement , mais  du  lait  de 
la  livraison,  l’execution  des  engagements  contractes 
par  chaque  associé.  Les  mots  : avant  que  la  mise  en 
soit  effectuée,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute.  On 
n 'effectue  pis  une  mise  par  cela  seul  qu’on  a déclaré 
dans  un  acte  de  société  qu’on  apporterait  tel  ou  tel 
objet  déterminé.  Effectuer,  c’est  mettre  à effet , c’est 
exécuter.  Le  mot  lie  comporte  pas  d'autre  sens.  Ainsi, 
on  effectue  une  promesse  quand  on  remet  à celui  qui 
l’a  reçue  la  chose  promise,  ou  qu'on  fait  ce  qu’on  a 
promis  de  faire;  on  effectue  un  payement  quand  on 
compte  au  créancier  U somme  qui  lui  est  due,  et  non 
autrement;  on  effectue  sa  mise  quand  on  met  la  so- 
ciété en  possession  des  objets  dont  elle  se  compose.  Il 
n’y  a pas  d’autre  manière  d’effectuer  une  mise. 

L’erreur  de  Touiller  est  venue  de  ce  qu’il  n’a  pas 
voulu  reconnaître  dans  l’art.  1807  du  code  civil  une 
modification  de  la  doctrine  proclamée  par  Pothier, 
et,  contre  toutes  les  règles  de  l'interprétation.  il  a sa- 
crifié à celle  fausse  opinion  la  signification  nécessaire 
des  mots. 

rtuaut  à la  conciliation  proposée  par  Duvcrgier,clle 
résiste  également  au  texte  de  la  loi.  La  rédaction  de 
l’art.  1867  prouve  que  le  législateur  ne  s’csL  pas  oc- 
cupé du  cas  où  l’obligation  de  faire  la  mise  était  sus- 
pendue par  une  condition , ou  empêchée  par  des  ob- 
stacles indépendants  de  l'associé.  L'artiile  est  fait 
pour  le  cas  de  stipulation  pure  cl  simple,  cl  lorsque 
I associé,  possesseur  de  ce  qu’il  a promis  n'en  a pas 
effectué  la  livraison. 

78.  Telle  est  donc  la  loi  : si  la  chose  périt  avant 
que  la  possession  ail  été  transmise  à la  société,  le 
contrat  est  dissous.  elle  périt  après,  et  que  le  fonds 
social,  tout  diminué  qu'il  est,  suffise  à sa  destination, 
le  contrat  continue. 

La  seule  différence  entre  le  cas  où  l’apport  doit  sc 
composer  d'objets  déterminés,  et  celui  où  l’associé  n'a 
promis  que  des  choses  de  genre,  des  choses  indéter- 
minées, c’est  que  la  perle  de  choses  déterminées,  ré- 
sultant d'événements  imprévus  ou  de  force  majeure, 
culmine  la  résolution  du  contrat,  et  qu'un  ne  peut 
contraindre  l’associé,  réduit  à l’impossibilité  d’ac- 
compiir  ses  obligations,  soit  à fournir  une  autre  mise, 
soit  a payer  à ses  coassociés  des  dommages-intérêts  : 
i\emo  casum  prœstat  : tandis  que  la  perte  des  choses 
de  genre  ne  libère  pas  l’associé  de  scs  engagements,  et 
que  s’il  n’y  satisfait  pas,  il  est  passible  d’une  action 
'en  indemnité. 

Dans  tous  les  cas,  et  quelque  opinion  qu’on  adopte 
sur  la  question  que  nous  examinons,  s'il  y a eu  mise 
en  demeure  avant  que  la  chose  ail  péri,  cl  qu’il  ne 
soit  pas  prouvé  que  si  clic  cul  été  livrée  elle  aurait 
éprouvé  le  même  sort,  la  perle  incombe  à l’associé 
(Add.  Troplorg,  ii°  914  4°). 

7 7.  L'apport  doit  être  lait  à l'époque  même  que  le 
contrat  a prevue.  Si  l’associé  est  en  retard,  et  que  la 
mise  consiste  en  argent,  il  en  doit  l’intcrél  de  plein 
droit  cl  sans  demande,  à compter  du  jour  où  elle  de- 
vait élre  payée.  Si  la  chose  promise  produit  des  fruits, 


| l’associé,  sans  qu’il  soit  besoin  de  mise  en  demeure, 
est  débiteur  cl  de  ceux  qu'il  a recueillis,  et  de  ceux 
que,  plus  habile  ou  plus  diligent,  il  eût  pu  recueillir. 
L’est  la  punition  de  sa  faute;  elle  ne  lui  serait  pas  re- 
mise dans  le  cas  même  où  il  serait  douteux  que  la  so- 
ciété possédant  la  chose  en  eût  tiré  un  meilleur  parti 
(Add.  Troplovg.  540.  314  â»). 

7 H.  La  peine  peut  aller  plus  loin  : si  le  retard  a 
causé  à la  société  un  dommage  excédant  la  privation 
soit  des  intérêts,  soit  des  fruits,  l’associé  en  est  respon- 
sable. Si,  par  exemple,  dans  la  vue  de  spéculations 
que  les  parties  t'étaient  proposées,  rapjtorl  ne  pouvait 
être  utilement  fait  qu'à  un  certain  moment,  l’associé 
qui  a manqué  à son  engagement  est  garant  et  de  la 
perle  que  la  société  a subie,  et  du  gain  dont  elle  est 
privée.  Il  est  d'ailleurs  indifférent  qu’il  ail  été  mis  en 
demeure  d'accomplir  sou  obligation.  La  destination 
de  I apport  est  considérée  comme  une  interpellation 
suffisante.  On  n’applique  point  à ce  cas  la  règle  qui 
réduit  à une  simple  prestation  d'intérêts  l'indemnité 
due  pour  inexécution  à l'échéance  des  obligations  qui 
se  bornent  au  payement  d’une  somme  d'argent,  parce 
que  le  but  des  sociétés  est  la  spéculation . parce  que 
le  résultat  des  operations  commerciales  notamment, 
est  de  tirer  des  capitaux  un  produit  supérieur  à l'inté- 
rêt légal,  et  que  celle  conséquence  de  la  convention, 
prévue,  nécessaire,  oblige  les  associés  qui  n'ont  pas 
acquitté  leur  engagement  à la  réparation  entière  du 
mal  qu’ils  ont  causé  (Add.  Teoplorg,  ii"  310). 

$ 3.  — EFFETS  DE  L'APPORT. 

79.  Si  la  convention  de  société  avait  pour  effet  es- 
sentiel d’enlever  à chacun  des  intéressés  la  propriété 
de  la  mise  pour  la  traiisféicr  à l'étre  moral,  rien  ne 
serait  plus  simple  ni  plus  facile  à régler  que  leur  con- 
dition respective.  La  société  propriétaire  du  (omis 
social  aurait  les  mêmes  droits  que  tout  autre  proprié- 
taire; elle  pourrait,  à son  grc.  jouir  cl  disposer  du 
fonds  social,  l’aliéner,  Hypothéquer  pendant  son 
cours,  et  quand  le  terme  serait  venu,  chacun  des  as- 
sociés aurait  à recueillir  une  part  du  fonds  commun 
correspondant  à son  intérêt,  accrue  ou  diminuée  par 
les  accidents  commerciaux,  et  sans  pouvoir  tirer  de 
son  droit  primitif  sur  la  chose  apportée  aucune  sorte 
de  privilège. 

HO.  Le  règlement  ne  serait  pas  moins  facile,  si  les 
associes  ne  conféraient  à la  société  que  la  jouissance 
de  leurs  apports,  cl  si,  dans  ce  cas,  les  choses  mises 
en  commun  pouvaient  se  conserver  exemples  de  con- 
fusion. Lhtiquc  associé  reprendrait,  la  société  cessant, 
son  apport  ou  ec  qui  resterait  de  son  apport  ; il  subi- 
rait la  perte  ou  totale  ou  partielle,  à moins  qu’elle  ne 
résultât  d’événements  imputables  aux  autres  associés. 

Mais  d’une  part,  les  contractants  peuvent,  selon 
leur  convenance,  apporter  ou  sc  réserver  la  propriété 
de  leur  mise;  toute  stipulation  à cet  égard  est  autori- 
sée par  la  loi.  Il  peut  arriver  d autre  part  que  b na- 
ture cl  la  destination  des  objets  qui  composent  la 
mise,  que  le  but  auquel  tend  le  contrat,  que  les  né- 
cessités de  la  spéculation  exigent  que  la  société  dis- 
pose des  objets  mêmes  dont  la  jouissance  seulement  a 
élé  mise  en  commun.  Il  y a enfin  des  cas,  cl  ces  cas 
sont  nombreux , où  la  confusion  rie  peut  être  évitée. 
L’est  donc  une  nécessité  de  fixer  avec  précision  les 
conséquences  que  peut  engendrer  la  variété  des  sti- 
pulations, ou  la  nature  particulière  des  choses  qui 
composent  le  fonds  social. 

Hfl.  lu  Si  la  mise  est  d’une  somme  d’argent  ou  de 
créances,  la  société  peut  en  dis|«iser  à son  grc,  nonob- 
stant la  réserve  laite  de  la  propriété  par  l’associé.  On 
ne  peut,  sans  les  aliéner,  tirer  profil  de  tels  objets,  et 
réaliser  le  but  que  sc  proposent  toutes  les  sociétés, 
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civiles  ou  commerciales,  de  se  procurer  des  bénéfices 
par  l'exploitai  ion  du  capital  social.  La  nécessité  crée 
le  droit  (ldd.  Tbofloxc,  noa  122,  123,  üHG). 

St'*  Si  des  objets  mobiliers  sont  apportés,  et  que  la 
propriété  soit  transférée  à la  société,  elle  peut  les 
aliéner,  les  donner  en  gage  ; rien  ne  gène  sa  liberté  ; 
elle  a tous  les  droits  qu'avait  originairement  l'associé 
dont  ils  émanent;  elle  en  a même  davantage,  car  si 
l'associé  ne  les  avait  pas  payés,  il  en  |>ourrnit  être 
dépouillé  par  le  vendeur,  tandis  que  la  société  légale- 
ment constituée  qui  les  a reçus  de  bonne  foi  ne  peut 
élrc  troublée  dans  sa  possession  (.ldd.  Troplosg, 
n°  1 40). 

3*  Si  la  jouissance  de  ces  objets  a seule  été  mise 
en  commun  , il  faut  distinguer  : ou  l'apport  se  com- 
pose de  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage  ; la  société,  dans  ce  cas, 
n’a  qu'un  droit  d'usufruit.  Les  choses  sont  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'associé  qui  demeure  propriétaire, 
et  si  elles  |>érisscnt,  c'est  pour  son  compte;  il  ne  peut 
élever  de  réclamations  qu'nulaut  que  la  société,  par 
scs  fautes,  n compromis  les  objets  confiés  à sa  garde 
(ldd.  Tboploxg,  n°*  381,  882). 

Si  au  contraire  les  choses  apportées  se  consomment  ; 
si  elles  sc  détériorent  quand  on  les  garde  ; si  elles  ont 
été  destinées  à être  vendues,  comme  la  société  ne 
pourrait  pas  toujours  les  garder  sans  manquer  à son 
but.  elle  en  a rentière  disposition.  L'associé  est  censé 
avoir  mis  en  commun  le  prix  des  choses  apportées 
plutôt  que  ces  choses  mêmes;  cl  la  perle  arrivée 
pendant  le  cours  de  la  société , est  pour  la  société 
(Add.TRonoxG,  n*1  380,  888). 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  les  choses,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une 
estimation  jvorlcc  par  un  inventaire.  La  société  est 
considérée  comme  propriétaire;  lis  choses  sont  à ses 
risques.  L'est  en  réalité  le  prix  d’estimation  que  l’as- 
socié a apporté.  Il  ne  faudrait  pas  d ailleurs  inférer 
des  termes  de  la  loi  que  la  seule  preuve  admissible 
soit  l'inventaire.  Entre  les  parties  contractantes,  tout 
autre  constatation  régulièrement  laite  conserve  les 
droits  de  l'associé  dont  la  mise  est  formée  «le  meubles 
estimés.  La  disposition  de  l'art.  1833  est  énoiicialivc 
(ldd.  Troflosg,  n*  303). 

H2.  1 .es  auteurs  ont  examiné  la  question  de  savoir 
si,  lorsque  la  jouissance  d'objets  qui  sc  détériorent 
par  l'usage  a forme  l'apport,  on  peut,  à la  lin  de  la 
société,  les  rendre  en  nature  à l’associé  qui  s’en  est 
réservé  la  propriété,  ou  si,  au  contraire,  il  est  fondé 
à les  refuser  cl  à réclamer  le  prix  qu'ils  valaient  au 
moment  où  la  mise  en  commun  a eu  lieu.  Dclviu- 
court  cl  Duvcrgicr  ont  adopté  celle  dernière  opi- 
nion, cl  la  raison  qu'ils  donnent  à l'appui,  c'est  que  la 
faculté  coiilcrcc  à la  société  de  disposer  de  ces  objets, 
équivalant  à une  transmission  du  droit  de  propriété, 
c'csl  au  prix  qu'avait  la  chose,  cl  non  à la  chose 
même,  que  les  parties  ont  eu  égard  eu  contractant. 

Duraulon  soutient,  au  contraire,  que  la  société 
satisfait  à sou  obligation  quand,  arrivée  au  terme, 
elle  représente  les  meubles  dont  la  jouissance  avait 
été  mise  en  commun,  et  qu’elle  les  rend  au  proprié- 
taire sans  autre  iléjiréciatiou  que  celle  que  le  temps 
amène.  L'usage  était  l'objet  et  la  fin  du  contrat,  il 
formait  l'ajiporlde  l'associé;  le  prix  des  bénéfices  qui 
lui  étaient  promis  ; pourquoi  donc,  expiant  l'exercice 
légitime  et  régulier  de  son  droit,  la  société  serait-elle 
responsable  d'un  fait  qui  en  est  l'inévitable  consé- 
quence? comment  aussi  l'associé  pourrait-»!  être 
autorisé  à réclamer  son  apport  sans  diminution  et 
conserver  le  gain  dont  les  contractants  oui  fait  la  com- 
pensation de  sou  risque? 

Celte  opinion  nous  semble  préférable.  Il  n’est  pas 


douteux  que  l’associé  qui  sc  réserve  expressément  la 
propriété  des  objets  qu’d  apporte  ne  puisse,  à la  fin 
de  la  société,  s'ils  existent  encore  en  nature,  et  qu’il 
y trouve  de  l’avantage,  les  revendiquer  et  les  repren- 
dre. Les  autres  associés  s’opposeraient  vainement  à 
ccttc  application  du  contrat.  Or,  pourquoi  ne  pour- 
raient-ils pas  user  du  droit  contraire?  La  convention 
y répugne-t-elle?  La  réciprocité  u 'est-elle  pas  une  des 
conditions  des  contrats  synallagmatiques? 

Lorsque  la  loi  a déclaré  qu’elle  laissait  aux  risques 
et  périls  de  la  société  les  choses  qui  sc  détériorent  par 
l’usage  et  dont  la  jouissance  seulement  a été  mise  en 
commun,  elle  n’a  pas  eu  d’autre  intention  que  d’exciter 
la  vigilance  des  associés  et  d empêcher  que,  par  leur 
incurie,  Lun  d'eux,  le  propriétaire  de  ces  choses,  ne 
subit  un  dommage  dont  il  n’avait  pas  accepté  la 
chance;  elle  n’a  voulu  ni  pu  vouloir  modifier  les  sti- 
pulations, cl  s’opposer  à ce  qu’elles  fussent  exécutées 
avec  rigueur.  La  société  peut,  sans  doute,  disposer 
des  meubles  apportes  quand  l’usage  les  détériore;  la 
loi  lui  conlère  ce  droit,  mais  ce  droit  qu'elle  tire  de 
la  nature  périssable  de  la  mise  n’est  établi  qu’en  sa 
faveur  ; et  de  ce  que  la  propriété  cède  en  ce  cas  à 
l'utilité  commune  des  associés  , il  ne  résulte  pas  que 
la  société  ne  puisse  se  borner  à l'usufruit  que  la  sti- 
pulation lui  assure.  Si  elle  préfère  laisser  les  choses 
comme  elle  les  a reçues,  et  en  user,  il  n'y  a pas  de 
motif  pour  lui  imposer  l’obligation  de  payer  la  valeur 
de  meubles  qu’elle  a conservés  cl  qu’elle  représente, 
dépréciés  il  est  vrai,  mais  par  l’eflct  du  temps  et  de 
la  jouissance. 

Quand  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a dans 
sou  patrimoine  des  objets  mobiliers  sujets  à se  dété- 
riorer, ils  sont  aux  risques  du  rnari,  et  s’ils  manquent 
à la  dissolution  du  mariage,  il  en  doit  rendre  la  va- 
leur. Si  au  contraire  les  objets  existent  encore,  mais 
empreints  des  ravages  du  temps,  la  femme  ou  les  hé- 
ritiers de  la  femme  sont  forcés  de  s’en  contenter.  Le 
mari  est  responsable  de  la  perle  des  choses,  et  non  des 
résultats  de  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées.  La 
condition  des  associés  doit  être  la  meme  que  celle  du 
mari,  .si  les  meubles  ont  disparu,  la  loi  présume  qu'ils 
ont  été  vendus  , ou  que  le  défaut  de  soin  en  a cause 
la  ruine;  et  de  là  naît  l'obligation  d'en  rendre  la  va- 
leur. .Mais  quand  ils  existent , quoique  dégradés  par 
l'usage  qu’on  en  a fait,  si  ccl  usage  a etc  légitime,  et 
qu'aucune  négligence  ne  soit  imputable  à la  société, 
elle  se  libère  complètement  par  la  remise  des  objets 
mêmes.  La  diminution  de  valeur  était  prévue,  elle 
tenait  à la  nature  de  l'apport;  elle  était  comme  la 
condition  des  avantages  attribués  à l’associe  dont  il 
émane;  la  société  n’eu  peut  être  tenue.  L'usufruitier 
(et  la  société  n’a  pas  d’autre  litre  quand  son  droit  sc 
restreint  à la  jouissance  de  la  mise)  satisfait  à ses 
engagements , quand  à la  fin  de  l’usufruit,  et  après 
s’être  servi  des  choses  pour  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  il  les  rend  dans  l'état  ou  elles  se  trouvent, 
lion  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute  (art.  889 
du  code  civil  ).(  Toullier,  I.  VU,  n°  401  tn  fine. 
ldd.  TxoruMG,  n°*  389,  390.) 

S3.  Des  règles  analogues  s'appliquent  à l’apport 
immobilier. 

Si  la  propriété  d'un  immeuble  est  mise  en  com- 
mun, la  convention  produit  entre  les  contractants  tous 
les  c fiels  de  la  vente.  La  société,  considérée  comme 
acquéreur,  succède  sans  restriction  aux  droits  cl  aux 
obligations  de  l'associé  qui  fait  l’apport.  Elle  peut, 
selon  le  but  du  contrat,  exploiter  l'immeuble,  le  don- 
ner à bail,  t'hypothéquer,  le  vendre,  eu  faire  l'objet 
d’une  anlichrèsc.  Elle  supporte  les  charges  réelles 
dont  la  possession  est  grevcc;  elle  paye  les  répara- 
tions, les  impôts,  les  dépenses  de  toute  nature  ; et,  si 
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l’immeuble  péril,  la  perle  est  pour  son  compte,  sauf,  choix  ou  de  réclamer  la  dissolution  du  contrat  ou  de 
s’ify  a eu  faute  de  quelqu’un  des  associés,  à exercer  le  continuer;  c'est  à eux  déjuger  si,  malgré  le  re- 
un  recours  en  indemnité  contre  lui.  tranchcment  que  le  capital  a subi,  on  peut  encore  at- 

84.  Considéré  comme  vendeur,  l’associé  qui  met  teindre  le  but  vers  lequel  on  tendait,  ou  si,  pour 

un  immeuble  en  commun  est  garant  des  évicLious,des  éviter  une  perte  plus  grande,  il  convient  de  s’arrêter, 
vices  cachés,  du  défaut  de  contenance.  En  cas  de  dissentiment,  les  tribunaux  prononcent,  el 

Si  l’éviction  est  totale,  la  convention  est  résolue,  s'il  apparait  que  l’éviction  ne  peut  exercer  qu’une 
Non-seulement  l’associé  dont  la  mise  est  perdue,  ne  médiocre  influence  sur  la  destinée  de  la  société,  elle 
peut  réclamer  la  continuation  de  rapports  qui  n’ont  doit  avoir  son  cours  jusqu'au  terme  que  le  contrat  a 
plus  de  cause  à son  égard  ; il  faut  encore,  si  i’évic-  tixé.  La  résolution  n’a  lieu  qu’aulant  que  la  diminu- 
tion procède  d’un  fait  qui  lui  soit  imputable,  d’une  lion  du  fonds  social  rend,  sinon  impossible,  au  moins 
revendication  exercée  par  un  tiers,  de  l’exercice  d’uuc  difficile  et  dangereuse,  la  suite  des  affaires, 
hypothèque  légale,  judiciaire,  conventionnelle  , ou  87.  Quoi  qu’il  arrive, que  la  résolution  soit  ou  non 
d’autres  circonstances  de  môme  nature,  qu’il  répare  prononcée,  l’associé  dont  l’apport  a péri  partielle- 
le  préjudice  causé  par  la  rupture  prématurée  de  la  ment  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  les 
convention.  C’était  à lui  de  prévenir  la  dépossession  autres  associés.  C’est  par  sa  faute,  et  parce  qu’il  n’a 
de  la  société,  eu  éteignant  les  droits  réels  imposés  sur  pas  éteint  l’action  des  tiers,  comme  il  y était  engagé, 
l’immeuble  dont  il  a fait  sa  mise  (Adfl.  Troploxg  , que  la  société  sc  dissout  ou  que  ses  moyens  d’action 
U”  334,  333,  338  i°).  s’amoindrissent  : il  doit  une  réparation  proportionnée 

85.  Mais  que  faudrait-il  décider,  si  l’associé  of-  au  préjudice  dont  il  est  cause. 

Trait  de  remplacer  l’immeuble  dont  la  société  est  Quand  la  dissolution  a lieu , l’application  du  prin- 
pnvéo,  par  uu  autre  immeuble  de  même  valeur  ? Une  cipe  est  facile.  L'associé  compense  par  une  somme 
telle  offre,  suivie  d'effet,  ne  suffirait-elle  pas  pour  le  d'argent  la  perte  que  les  coaccusés  éprouvent,  et  le 
mettre  à l’abri  des  dommages  et  intérêts,  cl  lui  ren-  gain  qu'ils  n’espèrent  plus.  Mais  en  doit-il  être  de 
dre  les  avantages  que  lui  attribuait  le  contrat?  Il  faut  même  si  la  société  continue?  L'associé  doit-il  payer 
distinguer.  Si  l’on  suppose  que  l’immeuble  mis  en  une  indemnité  relative  à la  valeur  de  la  partie  de  son 
commun  devait  être  vendu,  il  n’y  aurait  pas  de  raison  apport  dont  l’élre  moral  est  privé?  Ou  doit-il  an  con- 
sérieuse  pour  écarter  une  offre  qui  désintéresse  la  traire  subir  une  réduction  proportionnelle  de  l’iulérét 
société.  L’immeuble  n'ayant  élc  considéré  que  comme  qui  lui  est  attribué? 

chose  purement  vénale,  qu'importe  que  la  société  le  Les  opinions  sont  partagées  & cet  égard.  A notre 
conserve,  ou  qu’un  autre  lui  soit  livré,  si  la  vente  doit  avis,  il  est  conforme  à l’équité,  4 l'objet,  au  but  du 
lui  donner  les  mêmes  résultats?  contrat  que  les  bénéfices  diminuent  avec  la  mise.  Les 

Mais  si  la  suciélé  s’est  proposé  l'exploitation  de  bénéfices  et  la  mise  sont  des  corrélatifs  nécessaires, 
l'immeuble,  et  que  tel  ail  clé  le  but  de  la  convention  Quand  une  société  se  forme,  c’est  constamment  par 
qui  s'est  formée,  tout  dépend  de  la  volonté  des  autres  la  quotité  des  apports  que  sc  règle  kla  position  res- 
associés,  cor  s’ils  se  refusent  à la  substitution,  leur  pcctivc  des  intéressés;  on  donne  i l'un  un  quart,  un 
résistance  ne  peut  être  vaincue.  tiers,  la  moitié  des  proflls,  parce  que  la  chose  qu’il 

Quand  la  mise  consiste  en  choses  mobilières  ou  im-  inet  en  commun,  meuble,  immeuble,  industrie,  re- 
mobiliéres  destinées  à la  vente,  comme  la  volonté  présente  dans  le  fonds  social  un  quart,  un  tiers  ou  la 
présumée  des  contractants  est  moins  d’acquérir  tels  moitié;  à I autre  on  n'attribue  qu'un  cinquième,  un 
ou  tels  objets  déterminémenl,  que  des  objets  ayant  sixième,  une  somme  moindre  encore,  si  telle  est  la 
une  certaine  valeur  de  spéculation,  l'associé  peut  proportion  de  la  mise.  Le  produit  présumé  des  choses 
remplacer  ce  qui  péril;  il  n’y  a d’inconvénient  pour  apportées  est  la  mesure  de  la  part  faite  4 chaque  as- 
persounc,  el  l'équité  s’accommode  fort  d’une  solution  socié.  Or,  n’cst-cc  pas  une  chose  de  parfaite  justice 
qui , sans  léser  aucun  intérêt  apparent,  laisse  au  con-  que  l’un  de  ces  éléments  suive  le  sort  de  l’autre  ; que 
irai  son  libre  cours.  Mais  comment  en  scrail-il  de  si  l'un  diminue,  l’autre  sc  modifie  ; que  l'éviction  qui 
même  quand  l’apport  est  d’un  corps  certain,  affecte  altère  l’apport,  altère  aussi  ce  qui  naît  de  l’apport,  la 
par  le  contrat  même  à une  destination  spéciale?  Ce  quotité  relative  du  bénéfice? 
n’est  pas  alors  un  immeuble  eu  général  , c'est  un  Au  moment  où  l’éviction  a lieu,  il  n’est  pas  tou- 
ccrlain  immeuble  que  les  associés  ont  voulu.  Leur  jours  facile  d’en  apprécier  les  conséquences.  Ce  qui 
consentement  a eu  pour  cause  sa  situation,  sa  nature  ne  parait  d’abord  qu’un  inconvénient  peut  deveuir  un 
et  la  facilité  de  sou  exploitation,  la  qualité  de  scs  pro-  danger.  Il  peut  arriver  que  des  circonstances  ina- 
duils,  et  toutes  ces  convenances  accessoires  si  difficiles  perçues  au  premier  aspect,  ou  mal  jugées,  influent 
à signaler,  quoique  réelles  ; pourquoi  donc  survivrait-  d’une  manière  fielleuse  sur  l’aveuir  de  la  société  ; il 
il  au  lait  dont  il  eslué?  pourquoi  les  associés  seraient-  peut  arriver,  au  contraire,  qu'un  événement  fatal  en 
ils  forcés  d'accepter  à la  place  de  l'immcublc  dont  la  apparence  soit  à peine  senti,  et  que  , loin  d’en  être 
possession  leur  était  promise  , un  autre  immeuble  troublée,  la  prospérité  de  la  société  dépasse  toutes  les 
qu’on  suppose  d'égale  valeur  ? Esl-cc  que  celle  substi-  prévisions.  C’est  une  raison  de  plus  pour  subordonnera 
lulion  n’est  pas  une  convention  nouvelle?  Est  ce  que  ces  chances  la  condition  de  l’associé  dont  une  éviction 
l'appréciation  des  avantages  ou  des  inconvénients  qui  a diminué  la  mise,  au  lieu  de  le  condamner  à payer 
peuveul  en  résulter  n’appartient  pas  exclusivement  une  somme  d’argent  qui  pourrait  n'élrc,  selon  les  cal, 
aux  contractants?  qu'une  réparation  illusoire.  Il  faut,  après  l’éviction 

Le  vendeur  ne  pourrait  contraindre  l’acquéreur  consommée,  rechercher  de  bonne  foi  ce  qu’on  aurait 
évincé  à recevoir  un  autre  domaine  en  échange  de  accordé  de  bénéfice  à l'associé,  si,  dans  le  moment 
celui  qu'il  perd  ; le  locateur  ne  pourrait  imposer  au  où  la  convention  s’est  formée  , son  apport  s'ôtait  ré- 
locaiairc  chassé  de  la  maison  qu'il  occupe  une  autre  duit  aux  proportions  que  l'éviction  lui  a données,  et 
maison,  füt-eile  plus  commode,  plus  vaste,  el  dans  lo  régler  son  droit  cil  conséquence.  Dans  un  contrat  qui 
même  quartier.  La  condition  de  l'associé  doit  être  la  a pour  objet  cl  pour  but  le  partage  des  bénéfices  que 
même.  Ce  qui  a fait  la  matière  de  la  convention  ne  peut  produire  un  capital  formé  d’apports  individuels, 
peut,  sans  l'assentiment  des  intéressés,  subir  aucune  il  y a présomption  nécessaire  que  la  volonté  despar- 
translormation.  liescoiilractanlcscstdc  proportionner  les  avantages  ail 

Mr  bi  l'éviction  est  partielle,  les  associés  ont  le  • concours  promis  par  chacun  (Touiller,  t,  VII,  n-  418). 
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88.  L’associé  dont  la  mise  est  immobilière  répond  i 
également  de  la  contenance.  Une  difficulté  s'est  élevée 
sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  1019  du  code  civil 
s’appliquait  à In  société  ; si  dès  lors  quand  la  mesure 
de  l'immeuble  est  exprimée  dans  l'acte,  les  autres  as- 
sociés ne  sont  autorisés  à réclamer  une  indemnité 
qu'autanl  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à la 
mesure  déclarée  est  d'un  vingtième  au  moins.  L’affir- 
mative résulte  de  l’art.  1843  du  code  civil.  Dès  le  mo- 
ulent, en  effet,  que  l'associé  assimilé  au  vendeur  est  sou- 
mis à la  même  garantie,  on  ne  peut  exiger  de  lui  que  ce 
qu’on  exigerait  du  vendeur  (<i«lcl.  Troplorg,  n°  331). 

#9.  Duvergier,  pour  dénier  à l’associé  l'appli- 
cation de  l'art.  Hi I il,  s'appuie  sur  ce  motif,  que  le 
contrat  de  société  a pour  base  le  principe  de  l’égalité 
absolue,  et  que  l'attribution  des  bénéfices  étant  réglée 
sur  l'importa nce  de  la  mise,  l’associé  qui  n'apporte 
pas  tout  ce  qu’il  a promis,  tire  de  l’ignorance  ou  il  a 
tenu  ses  coassociés  un  illégitime  avantage.  Mais  en 
est-il  autrement  dans  la  vente?  Le  prix  que  paye 
l’acquéreur  n'est-il  pas  réglé  sur  la  contenance  du 
bien  vendu?  Ce  n’est  pas  un  immeuble  d’une  étendue 
non  certaine  qu’il  entend  acheter,  quand  la  mesure 
est  exprimée  dans  le  contrat,  mais  un  immeuble  dont, 
en  raison  même  de  la  contenance,  il  peut  apprécier 
la  valeur.  La  contenance  est  une  condition  do  son 
consentement  ; et  cependant,  à moins  qu’il  n’y  ait  une 
stipulation  contraire,  il  faut,  pour  légitimer  uue  action 
en  diminution  de  prix,  que  la  différence  entre  la  me- 
sure exprimée  et  la  mesure  réelle  soit  d'un  vingtième 
au  moins.  I,a  loi  n’a  pas  voulu  que  des  différences , 
peu  considérables  au  fond,  devinssent,  entre  l'acqué- 
reur et  le  vendeur  , un  prétexte  de  guerre.  Il  en  doit 
être  de  même  dans  la  société.  L'art.  1843  impose  à 
l’associé  les  mêmes  obligations  qu'au  vendeur  : ses 
termes  sont  précis.  Si  l’associé  répond  de  l'éviction , 
de  la  contenance,  des  vices  rédhibitoires,  des  servi- 
tudes , en  un  mot , de  tout  ce  qui  peut  empêcher  ou 
restreindre  la  possession,  c'est  dans  la  même  limite  et 
aux  mêmes  conditions  que  le  vendeur.  Il  n'y  a rien, 
dans  les  dispositions  qui  s’appliquent  spécialement  à 
la  société,  d'où  l’on  puisse  induire  qu’en  se  référant 
aux  règles  de  la  vente  pour  déterminer  les  obligations 
de  l’associé  dont  l’apport  est  immobilier,  le  législateur 
y ail  voulu  déroger  quant  à la  garantie  de  la  conte- 
nance. Toute  distinction  serait  arbitraire  ; c’est  aux 
associés,  s’ils  veulent  que  tout  ce  qui  a été  promis  soit 
livré  sans  nulle  diminution,  de  le  déclarer  dans  le  con- 
trat: autrement  l’associé  que  des  énonciationsd'anciens 
baux,  un  arpentage  mal  Tait,  ou  des  circonstances  de 
pareille  nature  ont  induit  eu  erreur,  ne  peut,  pour 
une  différence  de  moins  d’uu  vingtième,  être  exposé 
à une  action  en  résolution  ou  en  dommages- intérêts. 

90.  Si  la  mise  sc  restreint  à la  jouissance  de  l'im- 
meuble, les  règles  qui  précèdent  se  modifient  en 
raison  même  de  la  stipulation. 

i<a  société  est  considérée  comme  usufruitière;  elle 
recueille  les  fruits  de  toute  nature  que  l’immeuble 
produit;  et  toutes  les  actions  que  la  conservation  de 
son  droit  exige,  elle  a capacité  pour  les  intenter.  Par 
compensation,  elle  supporte  les  contributions,  les  ré- 
parations d'entretien , les  grosses  réparations  même, 
dans  le  cas  où  elles  proviennent  du  défaut  de  soins 
depuis  qu'elle  possède  l’immeuble  (Acid.  Trofloiyg, 
n-  538  3®). 

Pardessus  estime  que  les  réparations  d’entretien 
peuveut,  en  certains  cas,  rester  à la  charge  de  l'as- 
socié propriétaire,  si,  par  exemple,  la  duree  assignée 
par  les  parties  à leurs  rapports  est  tellement  restreinte 
que  les  réparations  soient  pour  la  société  une  charge 
sans  compensation.  Celte  solution,  qui  ne  pourrait  se 
justifier  eu  fait  que  par  une  appréciation  de  la  volonté 


présumée  des  parties,  n’est  pas  conforme  au  droit, 
l/obligation  de  supporter  les  réparations  d'entretien 
naît  du  titre  même  et  de  la  position  de  la  société,  elle 
est  indépendante  de  la  durée  et  de  l'utilité  du  contrat  ; 
elle  lient  à la  stipulation,  è son  essence  : les  associés 
ne  s’y  peuvent  soustraire  sans  line  réserve  expresse. 

La  propriété  continuant  de  résider  en  la  personne 
de  l'associé,  si  la  chose  péril  par  cas  fortuit,  force 
majeure,  et  sans  qu'il  y ait  faute  imputable  à la  société, 
la  perle  est  pour  son  compte. 

Il  est  d'ailleurs , comme  l’associé  qui  met  en  com- 
mun l'immeuble  même,  garant  des  évictions,  des  vices 
cachés,  du  defaut  de  contenance,  sauf  (‘exception  de 
l’article  1619  du  code  civil. 

91.  Si  la  chose  périt  par  cas  fortuit,  ou  que  par 
l’exercice  d’une  action  réelle  des  tiers  en  enlèvent  la 
possession  aux  associés,  le  contrat  est  rompu.  Dans 
l’une  ou  l'nulrc  hypothèse,  la  condition  essentielle  de 
la  convention  de  société  n’existe  plus  : le  droit  de 
prendre  part  aux  bénéfices  que  crée  la  collaboration 
cesse  quand  la  mise  péril  ; l’effet  s’éteint  avec  la  cause. 

Il  y a celte  différence  toutefois,  que  si  l’éviction 
provient  des  faits  de  l’associé,  il  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts ; qu'il  en  est  exempt , si  la  perte  est 
née  de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure.  On  ne  répond 
pas  du  mal  qu'on  ne  peut  empêcher  (Acid.  Troplosg, 
n»  538). 

92.  Si  l’éviction  est  partielle,  quelle  qu’en  soit  la 
cause,  prévue  ou  imprévue,  accidentelle  ou  nécessaire, 
la  condition  de  l'associé  qui  n'apporte  que  la  jouis- 
sance, est  la  même  que  s'il  apportait  la  propriété.  Le 
contrat  est  rompu  si  l'insuffisance  du  fonds  social  ne 
permet  plus  de  réaliser  la  spéculation  entreprise; 
mais  s’il  continue,  l'intérêt  de  l’associé  doit  subir  une 
réduction  proportionnelle  à l’éviction.  Vainement 
alléguerait-il  que  la  perle  résulte  de  cas  fortuits  ou 
de  la  force  majeure  : ce  n’est  pas  la  cause,  mais  l’effet 
qu’il  faut  voir.  D’uù  que  vienne  le  mal,  la  société  est 
privée  d’une  partie  de  la  mise  sur  l’ensemble  de  la- 
quelle la  part  de  bénéfice  avait  été  réglée;  quand 
l'usufruit  qui  a été  mis  en  commun  s'clcint  en  partie, 
une  quotité  correspondante  des  avantages  dont  il  for- 
mait 1’cquivalcnl  doit  s'éteindre  parallèlement. 

La  résolution,  d'ailleurs,  lorsqu’elle  a lieu,  n’a  nas 
d’effet  rétroactif.  La  convention  produit  ses  effets 
jusqu'au  moment  où  son  exécution  est  jugée  impos- 
sible : l'associé  a droit  aux  bénéfices  existants,  sauf  à 
subir,  s’il  y échoit,  l’imputation  du  dommage  dont  il 
est  responsable (Add.TaoPLo^G,  nu  341,  342,  343  2°). 

93.  Ainsi  entre  les  mises  qui  embrassent  la  pro- 
priété, cl  celles  qui  se  bornent  à la  jouissance,  il  y a 
ces  notables  différences  : 

!•  Que  les  premières,  quand  elles  sont  en  la  posses- 
sion légale  de  la  société,  sont  à ses  risques  et  périls  et 
que,  sauf  le  cas  où  l’éviction  procède  de  faits  anlé-^ 
rieurs  au  contrat,  imputables  à l'associé,  elle  répond' 
de  la  dépréciation  et  de  la  perte , tandis  que  dans  la 
mi6c  de  jouissance,  le  dommage  qui  ne  provient  pas 
de  la  société  est  pour  le  compte  de  l'associé  ; 

9°  Que,  dans  le  premier  cas,  la  perte  n'enlralne  pas 
nécessairement  la  dissolution  du  pacte  social;  que, 
dans  le  second,  il  cesse  et  périt  avec  la  mise; 

3°  Que,  dans  le  premier  cas  encore,  l’associé  dont 
l'apport  s'est  confondu  dans  la  niasse  commune,  n’a 
sur  le  patrimoine  de  la  société  qu’un  droit  éventuel 
dont  le  partage  détermine  l’application  et  l’exercice; 
que,  dans  le  second,  l'associé  reprend  la  chose  même 
qu’il  avait  apportée,  et , en  cas  de  perte  imputable  à 
la  société,  sa  valeur. 

91.  Il  ne  semblerait  pas  que  des  stipulations  aussi 
dissemblables  par  leur  objet  et  par  leur  fin  pussent 
jamais  être  confondues.  Combien  de  fois  cependant 
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n’arrive-1-il  pas  qu'une  rédaction  obscure,  embar- 
rassée, engendre  et  soulève  des  doutes  ! 

Les  difficultés,  en  ce  cas  , doivent  se  résoudre  par 
l'ensemble  des  conventions,  par  les  circonstances  qui 
les  accompagnent , par  l'appréciation  du  but  que  sc 
proposaient  les  parties. 

I.a  présomption  la  plus  naturelle,  c'est  que  la  pro- 
priété même  est  transmise  à la  société.  Dans  la  vente, 
ce  qui  fait  l'objet  du  contrat  passe  à l'acquéreur,  com- 
plètement et  sans  réserve,  s'il  n’y  a convention  con- 
traire; la  même  règle  doit  s'appliquer  à la  société.  Si 
cependant  l’intention  des  parties  proteste  contre  cette 
conséquence,  et  s'il  est  évident  que  de  la  convention 
ainsi  entendue  naîtrait  une  véritable  iniquité,  il  faut 
décider  autrement.  La  meilleure  interprétation  est 
celle  qui , conciliant  la  pensée  du  contrat  et  l'équité, 
renferme  en  de  justes  limites  les  obligations  des 
parties. 

Ainsi  deux  négociants  s’associent  pour  le  commerce 
des  denrées  coloniales;  ils  apportent  chacun  une  mise 
à peu  près  égale,  cl  l’un  d’eux  ajoute  à sou  apport  la 
maison  où  s'exploiteront  les  aiïaircs  communes  ; qui 
pensera  qu'eu  ce  cas  la  propriété  même  de  la  maison 
est  mise  eu  commun?  La  nature  de  la  convention,  son 
objet  et  sou  but  protestent  contre  une  telle  interpré- 
tation. Il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  que  l'un  des  con- 
tractants fasse  à l’autre  un  avantage  exorbitant  et  sans 
compensation  (Add.  Txoplo'ig,  n°*  122  cl  suiv.). 

95.  Un  auteur,  Duranion , décide  qu’il  y a mise  de 
jouissance  seulement  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  l'aclc  assigne  aux  contractants  une  part  dé- 
terminée dans  les  profits  et  dans  les  perles  ; 

2*  Si  l'un  des  associés  n'apporlc  que  son  industrie, 
ou  avec  son  industrie  une  domine  minime. 

Ces  solutions  ne  doivent  pas  être  suivies. 

D’une  part,  il  n’y  a rien  de  commun  entre  les  effets 
que  produit  l'apport , cl  la  répartition  des  produits  ou 
des  pertes.  Que  les  contractants  gardent  le  silence  sur 
ce  dernier  point  cl  se  soumettent  par  là  même  à l’éga- 
lité absolue,  ou  qu'appréciant  les  aptitudes  indivi- 
duelles dont  le  concours  est  acquis  à la  société,  ils 
fixent  avec  précision  quelle  part  chacun  aura  dans  les 
chances  de  l'exploitation , c'est  relativement  à l’ap- 
port, aux  conséquences  qu'il  engendre,  à l'appropria- 
tion aux  associés,  à sa  fusion  dans  la  masse  commune, 
une  circonstance  indifférente.  Est-ce  qu’une  attribu- 
tion distincte  des  profits  cl  des  perles  exclut  la  trans- 
mission de  propriété?  Est-ce  qu’il  y a incompatibilité 
entre  ces  résultats?  Si  les  parties  avaient  exprimé 
qu’elles  le  voulaient,  rien  ne  serait  plus  légal  ni  plus 
obligatoire  ; or,  le  silence  équivaut  a la  stipulation  ; il 
aurait  fallu  , pour  que  le  contrat  eût  un  autre  sens,  le 
déclarer  ex  pressé  ment. 

D’autre  part,  comme  nous  aurons  occasion  de  ledire, 
la  loi  n exige  pas  l'égalité  des  mises.  Celui  qui  apporte 
le  moins  peut  avoir  la  meilleure  part  des  profits.  Les 
parties  ont  eu  ce  point  entière  liberté.  Si  l’industrie 
n'est  considérée,  dans  le  silence  de  la  convention,  que 
comme  l'équivalent  du  moindre  apport  en  capital , 
c’est  uniquement  pour  fixer  la  part  «le  bénéfices  affé- 
rente à ce  genre  de  mise;  mais  l'industrie  est  admise 
à tous  les  avantages  que  le  contrat  engendre.  Cour 
l’industrie  comme  pour  les  capitaux  il  y a un  patri- 
moine commun  , un  droit  éventuel  sur  chacune  des 
choses  qui  composent  ce  patrimoine,  la  faculté  , 
quand  le  contrat  cesse,  d’en  réclamer  une  partie.  La 
nature  de  l'apport  n'influe  pas  sur  les  effets  de  la  so- 
ciété. Des  droits  inégaux  dans  leur  quotité  peuvent 
naliiede  la  diversité  des  mises,  mais  ce  sont  des  droits 
de  même  essence,  ayant  le  même  objet,  la  même  ap- 
plication, la  tnéme  lin. 

Nous  répétons  que  la  présomption  de  la  loi  est  la 


transmission  de  propriété  à la  société  ; les  circonstances 
peuvent  écarter  celle  conséquence  en  la  montrant 
invraisemblable,  absurde,  odieusement  inique.  Mais 
il  n’est  pas  permis , sous  couleur  d’equilè.  de  prêter  à 
des  stipulations  qui  sc  concilient  parfaitement  avec 
les  effets  les  plus  absolus  de  la  vente,  une  interpréta- 
tion contraire.  Des  considérations  auxquelles  peuvent 
être  opposées  d’autres  considérations  de  même  genre, 
ne  suffisent  pas  pour  enlever  aux  stipulations  leur  ap- 
plication naturelle.  C'est  l'évidence  qu'il  faut  et  non 
la  subtilité  du  raisonnement , pour  déroger  au  prin- 
cipe de  droit. 

96.  Mais  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  l'un 
des  associés  aurait  stipulé  , qu’avant  tout  partage  de 
bénéfices,  il  prélèverait  l’intérêt  de  sa  mise?  Ne  se- 
rait-il pas  juste  d'admettre  qu’en  ce  cas , l'apport  se 
borne  à la  jouissance  ? ne  le  devrait-on  pas  surtout , si 
le  contrat  allouait  un  salaire  à l’associé  qui  n’aurait 
apporté  que  son  industrie? 

Pothier,  sur  le  premier  de  ces  cas,  exprime  l'opi- 
nion qu’il  n’y  a que  mise  de  jouissance,  parce  qu’en 
sc  réservant  l'intérêt  de  l'argent,  l’associe  a assez  ma- 
nifeste la  volonté  de  n’en  pas  aliéner  la  propriété. 

Duvergier,  sur  le  second  cas,  adopte  aussi  l'affir- 
mative, attendu  que  l’attribution  d’iiiléréls  au  capital 
cl  d'un  salaire  à l’industrie,  indique  qu'il  n'y  a eu  des 
deux  cotés  que  louage  d'argent  ou  de  travail. 

Mais  ne  peut-on  pas  objecter  ê la  doctrine  de  Po- 
thier qu’un  prélèvement  d'iulérét,  en  dehors  et  en 
outre  des  bénéfices,  n’implique  pas  la  réserve  de  la 
propriété  de  la  mise; 

Qu’une  telle  convention  n’a  pour  objet  que  d’attri- 
buer à l'associé  une  plus  forte  part  des  produits; 

Qu'il  lui  faut  d’autant  moins  donner  un  sens  plus 
étendu , qu'il  en  résulterait  pour  l'associé  stipulant 
des  avantages  excessifs,  puisqu’apres  avoir  constam- 
ment louché  l'intérêt  de  sa  mise , il  aurait  le  droit  de 
la  reprendre  , la  société  cessant  ; et  que  de  plus,  une 
portion  du  fonds  capital  correspondant  à son  apport , 
lui  serait  attribuée,  en  telle  sorte  que,  sans  compensa- 
tion pour  ses  associés,  il  recueillerait  à peu  près  tous  les 
profils  que  la  société  peut  produire; 

Que  , dans  l'usage , la  convention  de  prélever  avant 
partage  les  intérêts  de  la  mise  n'a  jamais  clé  consi- 
dérée comme  équivalant  à la  réserve  de  propriété? 

Ne  peut-on  pas  répondre  à Duvergier: 

Que  si  la  stipulation  qui  confère  à l’un  des  associes 
l’inlérét  de  sa  mise,  n’est  pas  incompatible  avec  la 
transmission  de  la  propriété  à la  société,  la  stipula- 
tion qui  concèdo  un  salaire  à l’associé  qui  n'apporte 
que  son  industrie  , ne  peut  pas  avoir  un  autre  sens; 

Que  la  combinaison  de  ces  clauses  prouve  seule- 
ment que  les  parties  ont  voulu , autant  qu'il  dépéri-? 
«Jait  d'elles,  sc  faire  une  position  égale; 

Que  les  besoins  journaliers  de  la  vie  ont  été  pris  en 
considération , et  que,  conclure  de  ces  accidents  à une 
réserve  de  propriété,  c’est,  eu  confondant  des  choses 
qui  n'ont  pas  entre  elles  de  liaison  nécessaire,  faire 
violence  aux  règles  ordinaires  de  l'interprétation? 
On  ne  peut,  quand  des  clauses  de  ce  genre  sont  insé- 
rées dans  les  actes  de  société,  supposer  avec  quelque 
fondement,  que  l'intention  commune  des  parties  con- 
tractantes, la  seule  chose  à considérer  dans  les  cas 
douteux,  ait  été  de  réduire  à un  simple  usufruit  le 
droit  de  la  société.  C’est  le  cas  de  la  règle,  que  tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  celui  qui 
stipule.  Quand  la  convention  n'est  pas  claire,  posi- 
tive , le  droit  se  résout  en  faveur  de  la  société. 

97.  11  ne  reste  plus  à parler  que  de  la  mise  d'in-* 
duslrie. 

La  conséquence  de  ce  genre  de  mise , c’est  d’assu- 
rer à la  société  toute  l'intelligence  et  tous  les  cffotls 


DELANGLK.  — CIIAP.  III.  CONDITIONS  ESSENTIELLES , ETC.  ART.  18.  N-  68-101.  4Ô! 


de  l'associé  ; c'est  de  lui  donner  droit  à tous  les  fruits 
qu'elle  peut  produire.  L'associé  ne  peut,  dans  le  cercle 
des  affaires  sociales,  rien  entreprendre,  rien  faire  qui 
ne  profite  à la  masse  (JUId.  Tronosg,  n#  -J  47). 

Si  cependant , sans  rien  ôter  à la  société  de  son 
temps  cl  de  son  travail,  l'associé  pratiquait  une  in- 
dustrie sans  rapport  avec  l'industrie  sociale  , et  que 
ce  ne  fût  en  réalité  qu'un  moyen  d'employer  les  heu- 
res que  ne  réclame  point  la  société,  les  bénéfices  qu'il 
recueillerait  lui  appartiendraient  exclusivement.  I.'o- 
bligatiou  de  l’associé  est  purement  relative  aux  ope- 
rations de  la  société  (Add.  Troflosg,  n°  848). 

La  mise  d'industrie  a de  l’analogie  avec  la  mise  de 
jouissance.  Comme  celle-ci , elle  doit  être  continue  , 
constante,  uniforme.  Si  l'associé  cesse  de  travailler, 
le  contrat  est  rompu.  Des  qu’il  n*y  nul  plus  son  con- 
tingent, il  n'en  doit  plus  recueillir  le  profit.  S’il  in- 
terrompt volontairement  sou  travail,  il  est  passible  de 
dommages-intérêts  ; si  les  infirmités  lui  enlèvent  une 
partie  de  ses  forces  et  diminuent  l'utilité  de  son  con- 
cours , sa  part  de  bénéfice  subit  une  diminution  pro- 
portionnelle ; l'effet  de  la  convention  sc  modifie  avec 
la  cause  (Add.  Tbopiosg,  »“  947). 

9».  Pardessus  cl  Duvergicr  sont  divisés  sur  la 
question  desavoir  si,  dans  le  cas  où,  partie  des  mises 
ayant  péri , le  fonds  social  est  diminué  de  manière  à 
rendre  toute  exploitation,  sinon  impossible,  du  moins  ; 
incertaine  et  préeaire,  la  majorité  peut  décider  qu'un 
supplément  d'apport  aura  lieu , à peine  d'exclusion 
contre  les  as.-ociés  récalcitrants  (Add.  Troplosg, 
181  ctsuiv.,  7i4). 

Pardessus  embrasse  l’affirmative  , Duvergicr  la  né- 
gative ; il  n'accorde  qu’aux  tribunaux  la  faculté  de 
vaincre  les  refus  des  .associés.  Ni  l’une  ni  l'autre  de 
ces  opinions  n'est  conforme  à la  loi. 

Quand  une  société  s'organise , la  convention  déter- 
mine le  fonds  capital , la  part  pour  laquelle  chacun  y 
devra  contribuer  , In  manière  dont  il  acquittera  sa 
dette,  l'époque  à laquelle  il  payera. 

Comme  dans  tout  autre  contrat , l'engagement  de 
chacun  est  limité,  cl  à moins  de  convention  contraire, 
dès  le  moment  où  l'acte  est  signé;  il  en  résulte  pour 
chacun  une  position  irrévocable.  Si  donc  des  modifi- 
cations semblent  nécessaires , il  n’appartient  qu'à  la 


volonté  commune  qui  a fait  le  contrat  de  le  modifier. 
La  majorité  est  sans  force  et  sans  droit  pour  toucher 
aux  éléments  essentiels  de  la  convention. 

Si  la  diminution  du  capital  ne  permet  pas  de  conti- 
nuer la  spéculation  pour  laquelle  on  s'es l associé , et 
que  le  pacte  social  n'ait  pas  prévu  ce  cas,  la  majorité 
n‘a  qu'un  droit , c'csl  de  prononcer  la  dissolution  de- 
venue nécessaire,  et  de  liquider.  A quel  titre  l'associé 
qui  a fait  sa  mise  serait-il  contraint  à faire  une  mise 
nouvelle  . à étendre  un  danger  qu’il  avait  circonscrit, 
a substituera  une  obligation  spéciale  et  fixe,  une 
I obligation  que  reiilralncmenl  ou  l'obstination  d’une 
majorité  passionnée  peut  rendre  indéfinie? 

Il  peut  se  retirer,  sans  doute;  mais  pourquoi  son 
sort  serait-il  autrement  réglé  qu'il  ne  l'était  dans  la 
prévision  du  contrat  ? Pourquoi  lui  refuserait-on  la 
chance  d'une  liquidation  dont  il  peut  tirer  avantage? 
Pourquoi  renoncerait  il  à l'espérance  d'obtenir  au 
partage  des  ohjcls  dont  rinlelligciilc  exploitation 
peut  réparer  scs  pertes? 

La  majorité  comme  la  minorité  doit  subir  tonies  les 
conséquences  des  faits  qui  s’opposent  à la  continuation 
du  contrat. 

99.  Le  que  la  majorité  ne  peut  faire,  les  tribunaux 
; ne  le  peuvent  pas  davantage;  leur  devoir  est  d'appli- 
quer les  conventions,  non  de  les  faire  ou  de  les  restau- 
rer, en  y appelant  de  nouveaux  éléments  de  vie.  La 
, loi  ne  pci  nu  l pas  que  l'exécution  et  la  durée  des  con- 
trats soient  livrées  â d'autres  appréciations  que  celles 
des  parties.  Le  juge  qui  peut,  qui  doit  recourir  à l'in- 
terprétation pour  dissiper  les  doutes  que  produit  une 
rédaction  obscure,  manque  à sa  première  obligation 
' quand,  sous  prétexte  de  vaincre  des  refus  qui  lui  sem- 
blent illégitimes,  il  substitue  sa  volonté  à la  volonté 
que  le  contrat  exprime. 

Il  faut  tenir  pour  certain  qu'à  moins  de  stipulation 
contraire  , les  associes  ne  peuvent , malgré  leur  résis- 
tance. être  contraints  à réparer  les  brèches  que  le 
fonds  social  a souffertes.  La  détermination  du  capital 
a étc  la  base  et  l'émc  des  relations  qui  sc  sont  for- 
mées. C'est  un  malheur  s'il  ne  suffit  pas  à sa  destina- 
tion; mais  en  prescrire  l'augmentation,  c'est  faire 
une  convention  nouvelle  ; cc  droit  n'appartient  qu'aux 
parties. 
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100.  La  société  dont  l'objet  est  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 

mœurs,  à l'ordre  public,  est  nulle. 

101.  Conséquence  de  la  nullité. 

109.  Dissentiment  avec  Duvergicr. 

103.  Une  société  formée  pour  la  contrebande  est  nulle.  Ré- 

futation de  l'opinion  contraire  émise  par  Toul- 
lier. 

104.  Quand  la  contrebande  se  fait  à l’étranger,  la  société  est 
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1 09.  Tous  les  contrats  doivent  avoir  un  objet  licite. 
La  loi  n’accorde  pas  de  protection  aux  stipulations 
qui  blessent  l'ordre  . les  mœurs , l'intérêt  général. 

Le  contrat  de  société  qui  s adapte  à tout  cc  qui  fait 
la  matière  des  conventions  humaines,  aux  meubles 
comme  aux  immeubles,  â la  vente.au  bail,  à l'échange, 
est  soumis  à la  loi  commune.  La  liberté  des  contrac- 
tants s'arrête  où  commencent  les  prohibitions  de  la 
loi.  Ainsi  on  ne  peut  s'associer  pour  voler,  pour  as- 
sassiner, pour  spéculer  sur  le  vice  et  la  débauche.  Cc 
qui  tend  à une  fin  déshonnête  ne  crée  pas  un  lien  de 
droit,  et  si  une  sociélé  s'est  formée  dans  ce  but,  elle 
çsl  nulle  de  toute  nullité.  Si  maieficii  societas  coïta  tii , 


également  nulle.  Examen  et  réfutation  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation. 

105.  Toute  société  qui  porte  atteinte  à la  liberté  du  com- 

merce et  de  l'industrie,  est  nulle. 

106.  Exemple  tiré  d'un  arrêt  de  U cour  de  cassation. 

107.  Autre  exemple. 

108.  Un  office  ne  peut  être  la  matière  d'nne  société. 

109.  Néanmoins,  les  associés  sont  liés  envers  les  tiers  qui  ont 

traité  avec  le  gérant  de  la  société.  Arrêt  conforme  de 
la  cour  de  cassation. 


constat  nultant  esse  societatcm.  Ceneraliter  enim  ira - 
tlilur  reium  tn  hottes  fatum  nultam  esse  socielatem 
(I.  17.  D.  Prosocïo)  (Add.  Troplovg  , n"  88). 

191.  La  doctrine  a tire  de  ce  principe  les  consé- 
quences suivantes  : 

Que,  si  les  choses  sont  encore  entières,  chacune  des 
parties  reprend  sa  mise; 

Que,  s’il  y a eu  commencement  d'exécution  et  pro- 
fits obtenus,  ils  restent  à l'associé  qui  les  a recueillis; 

Que  les  perles , s'il  eu  survient , pèsent  exclusive- 
ment et  sans  recours  sur  la  partie  qui  les  a faites  ; 

Qu’au  moment  où  les  rapports  cessent,  si  le  fonds 
social  n’a  pas  péri,  chacun,  sauf  le  droit  des  tiers. 
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reprend  les  choses  qu'il  y a mises , clans  l’étal  où  elles 
sont  alors.  Il  n'y  a pas  de  patrimoine  commun  dans 
une  société  illicite,  mais  une  réunion  passagère,  une 
agrégation  qui  ne  déplace  point  la  propriété.  Après 
comme  avant  la  stipulation  , et  quels  qu’en  soient  les 
ternies,  chaque  mise  reste  à l'associé  dont  elle  émane. 
Il  ne  s’opère  pas  de  confusion  (.%«!«!.  Tsoflong, 
99*100). 

109.  Mais  si  les  résultats  de  la  collaboration  ont  été 
consacrés  à l’acquisition  de  meubles  ou  d’immeubles, 
et  que  le  détenteur  manifeste  la  volonté  de  se  les  ap- 
proprier, que  faudra-t-il  résoudre?  Duvergier  pense 
que  la  nullité  ne  rétroagit  pas  , et  qu’il  y a lieu  de 
partager  équitablement , ainsi  qu'il  se  pratique  dans 
les  communautés  de  fait. 

Celte  opinion  est  contraire  aux  principes.  Une  ac- 
tion en  partage  ne  peut  naître  d’une  convention  que 
la  loi  déclare  illicite,  car  si  l’associé  qui  tient  en  sa 
main  le  produit  de  la  collaboration  s'obstine  à le  gar- 
der, il  faut  s'adresser  aux  tribunaux;  il  n’existe  pas 
d’autre  moyen  de  vaincre  sa  rcsislanco.  Or,  comment 
invoquer  devant  les  tribunaux  une  convention  dont 
l'accomplissement  est  un  outrage  à l’ordre  public,  à la 
morale,  aux  lois?  Comment  faire  entendre  une  récla- 
mation. qui  n’est  que  l’aveu  d’une  turpitude? Suffit  il 
donc  à l’exécution  de  la  loi  qui  repousse,  qui  réduit 
au  néant  les  sociétés  dont  l’objet  n'est  pas  licite , 
qu'elles  soient  sans  cfTct  pour  l’avenir? 

La  nullité  dont  la  loi  frappe  ces  sociétés  n’est  pas 
une  nullité  relative  ni  temporaire.  C’est  une  nullité 
radicale,  absolue,  sans  remède,  qui  s’attaque  au  prin- 
cipe de  la  convention,  comme  à scs  conséquences,  qui 
lui  enlève  toute  force,  qui  lui  refuse  toute  sanction, 
qui  la  réduit  à un  pur  fait.  On  ùle  à la  loi  sa  mora- 
lité, sa  dignité  même,  quand  on  suppose  qu’aprés  avoir 
rejeté  le  contrai  dans  son  essence,  elle  peut,  en  cer- 
tains cas,  en  permettre  l'exécution. 

Que  l'équité  \ulgaire  soit  blessée  d'une  telle  diffé- 
rence de  condition  entre  associes  coupables  de  la 
même  faute,  on  le  comprend.  Jl  est  fâcheux  qu'un 
seul  usurpe  les  fruits  du  travail  de  tous,  cl  qu’en  ajou- 
tant à la  violation  des  lois  un  acte  déloyal,  il  s'enri- 
chisse à leurs  dépens;  mais  qu'importe  à la  solution 
de  la  difficulté?  N’cst-ce  pas  une  règle  certaine  en 
droit  que  les  stipulations  illicites  n’engendrent  pas 
d’action?  Le  possesseur,  quand  sa  possession  a pour 
cause  un  fait  contraire  aux  lois,  trouve,  dans  le  vice 
même  de  son  litre,  une  protection  contre  les  demandes 
qui  ne  reposent  pas  sur  une  autre  base.  Pour  conser- 
ver ce  qu'il  détient,  il  n'a  rien  à prouver  : la  loi  le 
réputé  propriétaire.  C'est  à ceux  qui  l’attaquent  de 
justifier  leurs  droits  , et  comment,  encore  une  fois, 
y parviendraient-ils  , quand  il  est  défendu  d'invoquer 
en  justice  l’acte  ou  le  fait  dont  s'étayent  leurs  préten- 
tions ? 

Duvergier  admet  avec  tout  le  monde  que,  dans  les 
sociétés  illicites , quand  des  bénéfices  ont  été  réalisés 
et  distribués,  l'inégalité  de  la  répartition  n’autorise 
pas  de  recours  de  la  part  des  intéressés  les  uns  contre 
les  autres;  chacun  peut  garder  ce  qu'il  a reçu.  Le 
même  principe  doit  s’appliquer  lorsque,  après  la  dis- 
solution du  contrai,  il  reste  une  propriété  commune. 
Celui  des  associés  qui  la  délient  peut  impunément  se 
l'approprier  : in  turpi  causa,  potior  postidcHlit  causa 
(Acl«l.  Troploxg,  n°  102). 

103.  Si  la  doctrine  que  nous  exposons  ne  devait 
recevoir  d'application  qu'aux  laits  déclarés  illicites 
par  la  loi  positive,  elle  serait  à peu  près  sans  objet. 
Un  ne  s'associe  pas  pour  voler  ou  pour  assassiner , 
cl  si  jamais  une  aussi  coupable  pensée  se  traduisait 
en  convention , bien  loin  que  les  parties  contractantes 
en  réclamassent  l’exécution  devant  les  tribunaux, 


| elles  n’auraient  pas  de  plus  grand  soin  que  d’en  effa- 
cer la  trace.  Mais  il  est  des  faits  d’une  nature  équi- 
I voque,  que  la  loi  n'a  pas  prévus  , qu’elle  n’a  pas 
| défendus  , et  qui  cependant  portent  atteinte  à l’ordre 
public.  Il  en  est  d'autres  que  la  morale  traite  avec 
une  sorte  d'indifîcrcncc,  parce  qu'ils  sont  conformes 
en  apparence  à la  liberté  naturelle,  et  qu’ils  ne  sont 
prohibés  que  par  des  lois  fiscales...  Toute  société  qui 
a pour  base  des  faits  de  l’une  ou  de  l’autre  espèce  est 
illicite  et  nulle.  Aucune  convention  ne  peut  produire 
effet,  dès  qu’elle  a pour  résultat  d’attenter  i l’ordre 
public,  ou  de  violer  une  loi  quelconque. 

Toullier , qui  repousse  avec  énergie  toute  société 
dont  l’objet  est  vraiment  criminel,  pense  que  dans  le 
cas  où  les  parties  ne  contreviennent  qu’aux  lois  pure- 
ment civiles  et  aux  règlements  arbitraires,  le  contrat 
oblige;  qu'en  matière  de  contrebande,  notamment, 
quand  les  parties  ont  satisfait  à la  loi , soit  en  payant 
l'amende,  soit  en  subissant  la  peine  corporelle  qu'en- 
traîne la  contravention,  rien  n’empêche  que  la  société 
produise  son  effet  entre  les  parties,  et  l'auteur  invoque 
Rarbcyrac  à l’appui  de  sou  opinion. 

On  ne  peut  trop  vivement  blâmer  celte  solution.  Si 
les  lois  qui  assurent  le  recouvrement  de  l'impôt  ne 
sont  pas  de  ces  lois  saintes  qui,  consacrant  des  prin- 
cipes d 'éternelle  morale,  trouvent  tous  les  esprits  dis- 
posés à l'obéissance,  elles  ne  sont  pas  moins  obliga- 
toires pour  les  citoyens.  Distinguer  entre  les  lois  qui 
engagent  la  conscience  et  celles  qui  ne  l’engagent  pas, 
est  une  doctrine  funeste.  Toutes  les  lois,  quel  qu’en 
soit  l’objet,  qu’elles  règlent  les  rapports  de  la  famille, 
les  formes  et  l'effet  des  conventions,  ou  qu’elles  s’ap- 
pliquent aux  devoirs  envers  l'autorité  , à la  police  du 
royaume,  à l'impôt,  exigent  la  même  soumission.  Il 
n’est  pas  permis  de  discuter  la  valeur  morale  des  lois 
et  de  mesurer  l’obéissance  au  degré  de  respect  qu'elles 
inspirent.  Toute  loi,  parce  qu’elle  est,  doit  être  exé- 
cutée , et  tout  ce  qui  tend  à la  violer , condamné  au 
néant.  C'est  encourager  le  désordre  que  d’admettre 
que  des  contrats  faits  au  mépris  de  prohibitions  po- 
sitives peuvent  créer  un  lien  de  droit,  et  que  par 
exemple,  après  avoir  payé  l'amende,  ou  subi  la  pri- 
son, les  parties  sont  fondées  à réclamer  devant  les 
tribunaux  l’exécution  d’une  société  contractée  pour  la 
contrebande. 

Est-ce  qu’en  effet  l’amende  et  la  prison  purifient 
le  contrat? 

Esl*ce  qu'il  n’a  pas  eu  pour  objet  et  pour  but  la 
violation  des  lois  ? 

Est-ce  qu’apres  l'expiation  infligée  par  les  tribu- 
naux, les  faits  se  sont  transformés? 

Est-ce  qu’il  est  tolérable,  enfin,  que  dans  un  Etal 
régulier,  à côté  des  fonctionnaires  chargés  de  recou- 
vrer l’impôt,  il  se  forme  publiquement  des  associa- 
tions dont  l’industrie  consiste  à tromper  , souvent 
meme  à séduire  les  agents  du  fisc;  que  leur  patri- 
moine se  compose  de  ce  que  perd  le  trésor  public  ; et 
que  les  répressions  pénales  ne  soient  pour  elles  que 
des  accidents  commerciaux  ? 

Les  esprits  ne  sont  que  trop  enclins  à légitimer,  h 
excuser  au  moins  les  infractions  aux  lois  fiscales,  pour 
qu'il  faille  encourager  cette  tendance  ; on  n’a  que  trop 
de  goût  aussi  pour  les  fraudes  qui  peuvent,  sans  exi- 
ger un  long  travail,  conduire  à la  fortune,  pour  qu’il 
n’y  ait  pas  un  danger  immense  à laisser  croire  que  les 
associations  dirigées  contre  le  fisc  ne  sont  pas  abso- 
lument illicites,  et  qu’après  une  longue  et  fructueuse 
pratique  de  la  contrebande,  on  pourra  demander  à la 
loi  même,  devenue  complice  de  la  fraude , d’en  pro- 
téger les  résultats.  Non , H faut  que  tous  les  esprits 
soient  pénétrés  de  cette  maxime , que  toutes  les  lois, 
sans  distinction,  imposent  le  respect  et  la  soumission  ; 
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qu'on  ne  pool,  sans  danger,  en  violer  aucune;  qu'au- 
cun droit, en  (oui  cas,  ne  peul  résulter  d'un  tel  Tait. 

La  jurisprudence  a déclaré  nuis  les  engagements 
dont  la  contrebande  était  la  cause  : il  n'y  a pas  de 
raison  pour  déclarer  valables  les  associations  que  le 
môme  fait  a produites. 

Lorsque  la  loi  romaine  proclame  que  toute  société 
contractée  pour  le  vol  ou  pour  l’assassinat  est  nulle, 
elle  n'entend  pas  assurément  statuer  sur  des  réalités. 
Qui  oserait  révéler  à la  justice  de  telles  conventions 
et  en  demander  l'exécution?  Le  législateur  a voulu 
montrer  par  ces  exemples  que  toute  société  dont 
l'objet  est  de  faire  ce  que  la  loi  prohibe  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet.  Or,  une  société  organisée  pour  la 
contrebande  est  dans  ce  cas;  nulle  au  début,  elle  est 
nulle  à jamais;  aucun  événement  ultérieur  ne  lui  peut 
conférer  la  légalité  qui  lui  manque  : il  n'y  a entre  les 
associés  ni  lien  ni  action. 

Toullier  invoque  Barbeyrac  à l’appui  de  son  opi- 
nion. Mais  jamais  Barbeyrac  ni  l’auteur  qu’il  com- 
mente, le  savant  Poffendorf,  n’ont  rien  écrit  dont 
on  puisse  étayer  une  telle  insurrection  contre  la  loi. 

Barbeyrac  dit  simplement  qu’il  y a des  conven- 
tions que  la  loi  défend  et  que  cependant  elle  laisse 
subsister  lorsqu’elles  sont  consommées.  Qu’est-cc  à 
dire?  Que  lorsque  les  choses  en  sont  venues  à ce  point, 
que  ce  qui  était  d’abord  illicite,  ne  blesse  plus  la  loi, 
la  convention  tirant  des  faits  postérieurs  la  force  qui 
lui  manquait  primitivement,  il  n'y  a pas  de  raison  de 
l'annuler.  Ainsi  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  pro- 
hibée. Mais  le  vendeur  devient  par  succession  ou  au- 
trement propriétaire  de  ce  qui  a fait  la  matière  de  la 
vente  ; où  serait  futilité  de  briser  un  contrat  qui  ne 
blesse  plus  aucun  intérêt?  Le  mariage  ne  peut  se 
contracter  sans  le  consentement  des  parents;  si  donc 
on  a méprisé  leur  autorité,  et  que  le  mariage  se  soit 
fait  à leur  insu,  malgré  eux  , ils  peuvent  l'attaquer  et 
le  rompre  : mais  si,  au  lieu  d'agir  hostilement , ils 
approuvent,  s'ils  ratifient  ce  qui  s’est  fait,  si  môme  le 
silence  qu'ils  gardent  après  avoir  acquis  la  connais- 
sance du  fait  laisse  présumer  leur  assentiment...  quel 
intérêt  y aurait- il  à prononcer  la  nullité,  quand  les 
vices  du  passé  sont  couverts?  quand  l'ordre  public  lui- 
mèrne  réclame  le  maintien  de  la  convention? 

Voilà  la  doctrine  de  Barbeyrac  cl  de  Puffendorf. 
Or,  qu'a-t-elle  de  commun  avec  la  question  que  s'est 
proposée  Toullier?  Est-ce  qu’il  arrive  un  moment  où 
la  société  formée  pour  la  contrebande  cesse  d'élre  illi- 
cite? Est-ce  que,  dans  le  cas  où  la  fraude  a été  décou- 
verte et  punie  , le  principe  des  rapports  est  changé? 
Esl-ce  que  le  bénéfice  dont  le  partage  amène  des  que- 
relles ne  résulte  pas  d’un  délit?  Est-ce  qu’enfin  une 
société  formée  contre  la  loi,  exécutée  contre  la  loi, 
peul  jamais  tirer  de  la  loi  un  principe  d'action  et  de 
vie? 

La  cour  de  Paris  a consacré  cette  doctrine  par  un 
arrêt  du  18  février  1837  ( Dallox , XXXVII! , 1,  173). 

« Considérant,  en  droit,  que  l'obligation  fondée 
sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet;  que 
la  cause  est  illicite  quand  elle  est  contraire  à l’ordre 
public  et  prohibée  par  la  loi  ; 

• Considérant  qu’il  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  des  pièces  du  procès  et  de  la  correspon- 
dance des  parties,  que  la  société  en  participation 
entre  Lelong  et  Galabert  avait  pour  objet  d’introduire 
en  fraude  des  marchandises  étrangères  dont  l'entrée 
est  prohibée  par  les  lois  , et  de  soustraire  aux  droits 
d’entrée  des  marchandises  qui  y sont  soumises  ; que 
ce  double  objet  de  la  participation  a été  avoué  par  les 
parties  devant  les  arbitres,  et  qu'il  est  reconnu  même 
par  la  sentence  arbitrale; 

« Qu'une  telle  société  est  illicite,  et  qu'elle  ne  peut 


donner  lieu  à aucune  action  devant  les  tribunaux  « 

{ Tuonosn,  n°  102  ). 

104.  Mais  cc  qui  est  illicite  en  France,  aurait-il 
partout  ce  caractère , et  faudrait-il  également  déclarer 
inobligatoire  et  nulle  une  association  organisée  pour 
faire  la  contrebande  en  pays  étranger? 

La  cour  de  cassation  s’est  prononcée  pour  la  néga- 
tive le  23  août  1833  (Dalloz,  XXXV.  1,  403)  : elle  a 
considéré  que  la  contrebande  en  pays  étranger , à 
l’aide  de  ruse  employée  pour  iromper  les  préposés 
chargés  de  f empêcher,  n'étant  prévue  ni  réprimée 
par  aucune  loi  française,  la  convention  qui  avait  eu 
pour  objet  l’introduction  de  denrées  en  Espagne,  sans 
acquitter  les  droits  dus  à la  douane,  n’élsit  pas  illi- 
cite. 

La  cour  do  Pau,  qui  la  première  avait  consacré  cette 
doctrine  , s'était  déterminée  par  les  motifs  suivants  : 

Que,  bien  que  les  gouvernements  interdisent  le  com- 
merce interlope,  les  peuples  ne  laissent  pas  de  s'y 
livrer  les  uns  chez  les  autres , et  que  les  mœurs , en 
cela  plus  puissantes  que  les  lois , l'ont  toujours  auto- 
risé ; 

Quo  la  jurisprudence  a reconnu  que  ce  commerce 
pouvait  devenir  la  matière  d’une  assurance  valable  ; 

Que  la  violation  des  lois  prohibitives  qui  n'obligent 
que  les  sujels  du  prince  qui  les  a établies,  et  dont  les 
tribunaux  d’un  autre  pays  ne  sont  pas  chargés  de  ré- 
primer l’infraction,  n’emporte  pas  nullité  d’une  société 
entre  Français. 

Le  même  arrêt  déclare  que,  si  au  lieu  de  recourir 
à la  ruse,  on  avait  acheté  la  connivence  des  préposés 
des  douanes,  celte  action  blessant  les  principes  de  la 
morale,  la  convention  serait  frappée  de  nullité. 

Cette  dernière  solution  est  d'une  incontestable  jus- 
tice. 

En  est-il  de  même  de  la  première?  Noos  ne  le 
croyons  pas,  et  quelque  respectables  que  soient  pour 
nous  les  décisions  de  la  cour  suprême , nous  ne  pou- 
vons admettre  avec  elle  qu’un  fait  dont  le  caractèro 
est  illicite  soit  qu'on  y applique  la  loi  française,  soit 
qu'on  interroge  la  législation  étrangère,  devienne  li- 
cite par  cela  seul  qu'il  se  consomme  en  pays  étranger, 
cl  que  des  Français  puissent  en  France  demander 
l’exécution  d’une  société  qui  a eu  pour  objet  et  pour 
résultat  la  pratique  d'une  fraude. 

Les  tribunaux  français  ne  sont  assurément  pas  char- 
gés de  réprimer  les  atteintes  portées  aux  lois  des  gou- 
vernements etrangers  : mais  de  ce  qu'ils  ne  pourraient 
appliquer  des  peines  d'amende  ou  de  prison  à la  con- 
trebande qui  se  fait  en  pays  étranger  , suit-il  qu’une 
association  pour  faire  en  cc  pays  ce  que  les  lois  défen- 
dent est  licite?  que  la  convention  tire  de  la  qualité 
des  contractants  une  force  qu'elle  ne  peut  puiser  en 
elle-même?  La  morale  est-elle  à ce  point  circonscrite, 
que  cc  quelle  réprime  en  deçà  de  la  frontière,  elle 
l’approuve  ou  du  moins  le  tolère  au  delà? 

Dans  une  partie  des  Elals-bnis,  le  commerce  des 
noirs  est  permis.  Supposons  que  des  Français  se  sont 
associés  pour  cet  odieux  trafic,  et  qu’ils  l'ont  fait  dans 
le  pays  même  qui  l'autorise.  Seront-ils  écoulés  en 
France,  si,  divisés  sur  le  partage , ils  ont  recours  aux 
tribunaux  ? La  justice  se  chargera-t-elle  d’apaiser  leurs 
dissentiments?  ou  ne  les  rcpoussera-t-elle  pas,  en  di- 
sant qu’elle  s'occupe  non  du  lieu  et  du  temps  où  les 
conventions  litigieuses  sc  sont  exécutées,  mais  des 
conventions  en  elles-mêmes,  de  leur  objet , de  leur 
but;  qu'en  quelque  pays  et  sous  quelque  législation 
que  se  soit  formée  la  société,  elle  est  contraire  à la 
morale,  à l’humanité,  qu’elle  blesse  nos  lois,  qtm 
les  tribunaux  n'ont  rien  à voir  aux  contestations  qu'elle 
engendre? 

11  n’y  a qu'un  cas  où  la  prohibition  du  statut  élran- 
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gcr  est  sans  valeur;  c'est  lorsque  la  loi  française  au- 
torise ce  qu’il  défend.  Comme  il  ne  s’agit  plus  alors 
que  d une  disposition  arbitraire,  et  que  la  société,  ap- 
préciée d'après  la  loi  française , est  légale,  les  tribu- 
naux peuvent  sans  inconvénient  décider  les  contesta- 
tions qu’elle  engendre.  Mais  la  contrebande  est-elle 
plus  légitime  en  France  qu'en  Espagne?  N 'est -ce  pas 
chez  nous,  comme  en  Espagne,  un  délit  punissable? 
Ici  comme  là  , n'est  il  pas  contraire  à l'ordre  public  de 
priver  le  trésor  des  perceptions  qui  lui  sont  dues? 

L’arrêt  de  la  cour  de  Pau  invoque  l'usage  du  com- 
merce interlope,  la  puissance  des  habitudes  à cet 
égard,  la  validité  reconnue  des  assurances...  Mais  que 
signifie  cela?  que  la  spéculation  qui  vit  de  hasards  et 
lire  des  prohibitions  son  plus  silr  aliment  n’a  jamais 
reculé  devant  la  crainte  de  violer  les  lois  étrangères. 
Est-ce  que  sincèrement  on  peut  prétendre  qu’il  est 
moral,  honnête,  irréprochable  de  nuire  aux  gouver- 
nements étrangers?  Un  peut  excuser  la  contrebande 
par  la  nécessité  de  se  défendre  des  invasions  du  com- 
merce étranger,  et  de  rétablir  la  balance,  en  opposant 
aux  moyens  qu’il  emploie  des  moyens  de  la  même 
nature  ; mais  on  ne  peut  pas  la  justifier. 

La  contrebande  qui  a pour  but  de  se  soustraire  aux 
droits  de  douane  est  une  fraude,  une  sorte  de  vol. 
Qu’elie  s’exerce  en  France  ou  à l’étranger,  c'est  le 
meme  fait;  s’il  est  moins  dommageable  dans  un  cas, 
il  n'est  pas  plus  moral.  C'est  une  infraction  aux  lois; 
et  une  infraction  aux  lois , en  quelque  lieu  qu’elle  se 
commette . ne  peut  être  la  hase  d’une  société. 

Ainsi  l'avait  pensé  l’olhier;  ainsi  le  faut-il  penser 
encore.  Il  n'y  a rien  de  plus  dangereux  que  de  revêtir 
d une  apparence  de  légalité  une  condamnable  indus- 
trie; rien  de  plus  dangereux  que  d'accoutumer  les 
hommes  à penser  que  les  prohibitions  ne  sont  faites 
que  pour  ceux  qui  ne  les  savent  pas  éluder. 

105.  Toute  association  qui  porte  atteinte  à la  li- 
berté du  commerce  et  de  l’industrie  constitue  un 
délit. 

L’art.  414  du  code  pénal  prononce  des  peines  contre 
ceux  qui,  faisant  travailler  des  ouvriers,  se  coalisent 
pour  obtenir  injustement  et  arbitrairement  rabaisse- 
ment des  salaires. 

L’art.  4 19  prohibe  et  punit  toute  réunion  des  prin- 
cipaux détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  den- 
rée , dont  le  but  est  de  ue  pas  la  vendre,  ou  de  ne  la 
vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  d'opérer  par  des 
moyens  frauduleux  la  hausse  ou  la  baisse,  au-dessus 
ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  con- 
currence naturelle  et  libre  du  commerce. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  les  rapports  en- 
gendrés par  de  telles  conventions  n'ont  pas  de  cause 
légale  et  ne  peuvent  produire  aucun  effet.  Une  société 
ne  peut  reposer  sur  un  fait  considéré  comme  un 
délit. 

La  nullité  toutefois  ne  se  réduit  point  au  cas  où  les 
conventions  rentrent  expressément  dans  les  prohi- 
bitionsde  la  loi.  Ce  serait  l'énerver  que  de  l’ciileudre 
ainsi.  Quelles  que  soient  les  combinaisons  adoptées 
par  les  parties,  s'il  en  résulte  une  gêne  pour  la  liberté 
du  commerce,  un  obstacle  à la  concurrence , la  cause 
est  illicite,  le  contrat  doit  être  annulé  (Add.  iaop- 
loxg.  n*  86). 

106.  Un  arrêt  delà  cour  de  cassation,  du  10  juin 
1828.  a fait  de  ce  principe  une  application  remarqua- 
ble. Dans  le  fait,  des  fabricants  de  faïence  s'étaient 
associés  en  stipulant  : 

Ie  Que  chacun  d'eux  porterait  à un  magasin  com- 
mun tous  les  produits  de  son  usine; 

2°  Que  les  produits  ainsi  déposés  seraient  admis  en 
compte  courant  d'après  un  tarif  annexé  au  traité; 

3*  Que  chacun  serait  crédité  de  sa  marchandise , 


débité  des  remises  à lui  faites . et  qne  chaque  mois  U 
y aurait  répartition  du  résultat  des  ventes; 

4*  Que  pendant  le  cours  de  la  société,  chaque  fa- 
bricant renoncerait  à vendre  ses  faïences  par  d'autres 
moyens  que  ceux  de  la  société  ; 

3°  Que  l'infraction  à l'une  ou  l’autre  des  disposi- 
tions de  l’acte  serait  punie  d'une  amende  de  30,000  fr. 

Celle  convention,  attaquée  par  l’un  des  associés, 
fut  annulée  comme  illicite  par  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges  du.  11  août  1826  : 

« Attendu  qu’en  déterminant  un  prix  de  vente,  les 
associés  avaient  nui  à l'ordre  public  qui  exige  pour  le 
commerce  la  plus  entière  liberté  ; 

« Que  la  réunion  de  leurs  fortunes  leur  donnait  le 
pouvoir  d’ecraser  tout  établissement  nouveau. en  bais- 
sant au-dessous  même  de  la  fabrication  le  prix  de  la 
marchandise.  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassation , on  soutint , et  ce  fut 
aussi  l’avis  du  ministère  public,  qu’il  n’y  avait  de  con- 
traire à l’ordre  public  que  les  faits  expressément  dé- 
fendus par  la  loi  ; que  l'ordre  public  ne  peut  se  cir- 
conscrire ou  s’étendre  au  gré  des  intérêts  et  des 
passions;  qu'il  consiste  dans  la  stricte  observation  des 
lois,  dans  le  respect  des  propriétés,  dans  la  soumission 
aux  règlements  émanés  de  l'autorité;  que.  dans  l'es- 
pèce, aucune  des  Stipulations  du  contrai  ne  blessait 
la  loi  positive;  qu’il  ii  clait  défendu  ni  par  l’usage , ni 
par  la  nature  des  choses  de  s’associer,  de  réunir  dans 
un  centre  commun  des  marchandises,  d’en  fixer  le 
prix  d’après  un  tarif,  d'aliéner  au  profit  de  l’être  col- 
lectif la  faculté  individuelle  de  vendre  scs  produits  ; 
que  rien  enfin  n'était  plus  légitime  que  de  se  garantir 
du  danger  de  la  concurrence,  et  que  ta  plainte  n'etait 
permise  aux  intérêts  froissés  qu'aulanl  que,  pour 
atteindre  ce  but,  on  avait  employé  des  moyens  frau- 
duleux. 

La  cour  ne  s’arrêta  pas  à ces  raisons.  Le  pourvoi 
fut  rejeté  par  arrêt  du  10  juin  1828  (Dalloz,  XXVIU, 
1,280). 

« Attendu  que  la  cour  de  Bourges  avait  pu,  sans 
violer  expressément  la  loi , voir  dans  l’acte  du  23  jan- 
vier 1818,  cl  en  l’appréciant,  des  conventions  pro- 
pres à gêner  la  liberté  du  commerce,  cl  à nuire  à 
celle  concurrence,  et  que  celle  interprétation,  étant 
dans  son  domaine,  échappait  à la  censure  de  la  cour.  « 

Il  lie  faut  pas  se  tromper  sur  la  portée  de  ccl  arrêt  ; 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  la  cour  n’a  certainement 
pas  entendu  consacrer  sa  doctrine  constante  que  l’in- 
terprétation des  contrats  appartient  souverainement 
aux  cours  royales,  et  qu’elles  peuvent,  dans  l’exercice 
de  ce  droit,  errer  impunément.  les  tribunaux  ont 
la  puissance  de  dénaturer  les  conventions  cl  d'en  tirer 
des  conséquences  qui  répugnent  à la  raison  même , 
celte  puissance  ne  va  pas  jusqu'à  créer  des  prohibi- 
tions d'ordre  public,  et  à briser  comme  illicites  des 
stipulations  que  les  lois  autorisent,  que  du  moins 
elles  ne  défendent  pas.  La  cour  de  cassation  a donc  le 
droit  et  le  devoir,  quand  un  contrat  a été  déclaré  nul, 
comme  violant  l’ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs, 
d'apprécier  les  circonstances  dont  eeltc  conclusion  est 
tirée,  et,  sans  s’arrêter  à l'interprétation  de  l’arrêt 
attaqué,  d'examiner  et  de  juger  l’acte.  De  quel  ef- 
frayant pouvoir,  s’il  en  était  différemment,  les  tribu- 
naux ne  seraient-ils  pas  investis? 

Si  la  convention  litigieuse  a succombé  devant  la 
cour  de  cassation,  connue  elle  avait  succombé  devant 
la  cour  de  Bourges,  c'est  qu’elle  était  illicite  par  son 
objet  et  par  son  but.  Comment,  en  effet , méconnaître 
que  la  société  déclarée  nulle  avait  pour  objet  de  ren- 
dre la  concurrence  impossible,  et  de  livrer  les  con- 
sommateurs à la  merci  des  associés?  Quelle  nouvelle 
usiue  pouvait  s'élever , quand  rabaissement  du  prix 
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fie  vente  au-dessous  du  prix  de  fabrication,  abaisse- 
ment possible,  puisque  chacun  des  associés  était 
obligé , sous  un  dédit  de  30,000  francs,  de  suivre  le 
tarif  arrêté  par  les  gérants,  enlevait  toute  chance  aux 
nouveaux  venus  et  les  condamnait  à périr?  Or,  la  li- 
berté des  conventions  peut-elle  aller  jusqu'à  consacrer 
de  tels  résultats? 

On  peut  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi , c'est  la  règle  ; mais  la  loi  n'a  pas  défini  tout  ce 
qu’elle  défend.  Comment  aurait-elle  prévu  tous  les 
cas  qui  constituent  une  atteinte  à l'ordre  public,  tous 
les  faits  qui  blessent  les  mœurs?  Elle  s’est  contentée 
de  poser  le  principe.  C'est  au  juge,  quand  une  con- 
vention lui  est  dénoncée  comme  illicite,  d'y  appliquer 
les  principes  généraux  du  droit,  les  préceptes  de  la 
morale,  les  règles  protectrices  des  sociétés  humaines, 
les  enseignements  de  l'économie  commerciale;  et  s'il 
est  évident  que  la  stipulation  est  inconciliable  avec 
l'intérêt  cl  l'ordre  public,  d'en  prononcer  la  nullité  : 
or,  former  une  coalition  pour  s'emparer  du  marche  et 
y régner  en  maître,  en  ëloulTant  la  concurrence,  peut- 
il  jamais  être  un  acte  licite,  moral,  conforme  à l'uti- 
lité générale  ? 

107.  Un  a pendant  longtemps  agité  la  question  de 
savoir  si  l’art.  419  du  code  pénal  était  applicable  à 
des  entreprises  de  messageries. 

Les  cours  de  Toulouse  et  de  Paris  ont  décide  la  né- 
gative; elles  ont  pensé  que  le  transport  ne  pouvait 
être  assimilé  à une  marchandise  ou  à une  denrée; 

Que  la  marchandise  est  essentiellement  une  chose 
corporelle , susceptible  de  remise  manuelle , se  pe- 
sant, se  mesurant,  se  comptant,  pouvant  au  gré  de 
l’acheteur  être  revendue,  ou  consommée,  ou  modi- 
fiée; 

Que  le  transport  est  au  contraire  un  droit  incorpo- 
rel, naissant  d’un  contrat  de  louage  ; 

Qu'on  ne  peut  conséquemment  considérer  comme 
détenteurs  de  marchandises  des  entrepreneurs  de 
transports. 

J. es  cours  d’Amiens  et  de  Lyon  ont,  avec  la  cour  de 
cassation , embrassé  l'aflirmalive  par  ces  motifs  prin- 
cipaux : 

Que  l’art.  419  du  code  pénal  s’applique  indistinc- 
tement à tout  ce  qui,  faisant  l’objet  de  spéculations 
commerciales,  a une  valeur,  un  prix  habituellement 
déterminé  par  la  libre  et  naturelle  concurrence  du 
commerce  ; 

Que  cet  article  n’est  pas  limité  aux  marchandises 
corporelles; 

Que  les  entreprises  de  messageries  constituent  des 
actes  de  commerce  ; 

Que  l’usage  des  moyens  de  transport  est  la  mar- 
chandise dont  les  entrepreneurs  de  messageries  font 
l'objet  de  leur  commerce. 

Un  peut  hésiter  entre  ces  graves  autorités  ; car  si, 
d'une  part,  la  généralité  de  la  loi,  son  esprit  cl  son 
but,  le  sens  indéfini  qui  s’attache  au  mol  de  marchan- 
dise, et  l’application  qu’il  comporte  à tout  ce  qui  con- 
stitue la  spéculation,  semblent  exclure  toute  dis- 
tinction; de  l’autre,  l’impossibilité  d’étendre  les 
dispositions  de  la  loi  pénale  à des  cas  qu’elle  n’a  pas 
exprimés,  cl  la  nécessité  de  préférer  à la  signification 
doctrinale  des  mots  leur  acception  vulgaire,  semblent 
restreindre  aux  choses  mobilières,  corporelles,  suscep- 
tibles d'élre  pesées,  mesurées  ou  comptées,  la  qualifi- 
cation do  marchandises. 

Mais  qu'une  telle  convention  tombe  ou  non  dans 
les  prévisions  du  code  pénal,  il  n'est  pas  douteux  que, 
selon  le  droiL  civil,  clic  ne  soit  illicite  et  nulle,  et 
qu'entre  les  parties  contractantes  elle  ne  produise  au- 
cun effet.  Dirigée  manifestement  contre  la  concur- 
rence, une  société  de  ce  genre  a pour  objet,  elle  peut 

TaOPtOVC.  — COST.  DE  SOflÊTf, 


avoir  pour  résultat  d’empêcher  ou  d’éteindre  toute  ri- 
valité. C’est  l'abus  de  la  force.  L’ordre  et  l’intérêt 
public  ne  peuvent  souffrir  qu’on  sépare  ainsi  d’une  in- 
dustrie commerciale  les  conditions  naturelles  de  son 
existence  et  de  son  exploitation  (Ad«l.  Taopi.oxc, 
n»  86). 

108.  Un  office  peut-il  être  l’objet  d’une  société? 

Une  telle  question  semble  ne  pouvoir  s’agiter  que 
dans  les  temps  où  toute  idée  de  légalité,  de  devoir 
et  de  convenance  s’efface  et  disparaît. 

Un  office  est  une  délégation  de  la  puissance  pu- 
blique. 

Ce  n’est  pas,  à proprement  parler,  une  propriété, 
mais  une  délégation  tenant  à des  conditions  particu- 
lières de  capacité,  de  moralité,  de  fortune;  soumise 
dans  son  exercice  à des  règles  spéciales,  dans  sa  trans- 
mission à la  volonté  du  souverain. 

S’il  y a quelque  chose  d'essentiellement  personnel, 
d’intime,  c’est  un  office. 

Comment  dès  lors  en  faire  la  matière  d’un  contrat 
de  société?  Est-ce  que  l'officier  public,  notaire,  agent 
de  change,  avoué,  peut  mettre  en  commun  le  pouvoir 
qu’il  tient  de  ses  fonctions  ? Est-ce  qu’il  en  peut  com- 
muniquer une  portion  quelconque  à des  associés? 
créer  des  fractions  de  notaire,  d’avoué,  d'agent  do 
change  ? 

Ou  a cependant  soutenu  l’opinion  contraire,  sinon 
pour  les  offices  de  notaire  et  d’avoué,  au  moins  pour 
les  offices  d’agent  de  change.  L’absence  d’une  prohibi- 
tion formelle,  le  haut  prix  des  charges,  et  la  difficulté 
de  réunir  les  capitaux  nécessaires  à leur  acquisition, 
la  nature  et  le  but  de  leur  exploitation,  l'intérêt  môme 
du  commerce,  ont  paru  à de  graves  esprits  des  motifs 
suffisants  pour  légitimer  ces  associations.  Quel  incon- 
vénient d’ailleurs  en  peut-il  résulter,  disent- ils,  puis- 
que l’officier  public,  qu'il  ait  ou  non  des  associés, 
reste  dans  la  plénitude  du  droit  inhérent  aux  fonc- 
tions, puisqu’il  en  exerce  les  actes  sans  contrôle  , ri 
que  la  convention  n’a  d’autre  but,  en  réalité,  que  de 
partager  le  profit,  quand  la  société  dure,  et,  quand 
clic  finit,  le  prix  de  l’office? 

Ün  ne  peut,  en  moins  de  mots,  entasser  plus  d’er- 
reurs. 

Qu'aucune  convention  ne  puisse  exister  légalement 
sans  les  cléments  qui  la  constituent . tout  le  monde  est 
d’accord  sur  ce  point;  il  n’y  a pas  d'effet  sans  cause. 
Or  il  est  de  l’essence  de  la  convention  de  société, 

Qu'il  y ait  un  apport; 

Que  le  fonds  social  soit  la  propriété  de  l’étre  moral  ; 

Que  chacun  des  associés  y acquière  un  droit  égal , 
en  ce  sens  que  s’il  varie  dans  la  quotité,  il  ne  diffère 
point  dans  sa  nature,  uonplusque  dans  sou  application. 

C'est  encore  une  condition  essentielle  de  la  société, 
que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  soit  exploitée  dans 
l'intérêt  commun;  que,  s’il  en  est  autrement,  le  con- 
trat puisse  être  rompu  ; qu'un  des  associes  ne  puisse, 
en  aucun  cas.  aliéner  le  fonds  social  contre  le  gré  des 
autres  associés. 

Ur,  où  trouver  ces  conditions  dans  la  société  qui  a 
pour  objet  une  charge  d’agent  de  change?  Est-ce  que 
la  nature  de  la  chose  ne  résiste  pas  à toute  transmis- 
sion? Est-ce  que  le  titulaire  n’en  reste  pas  légalement 
seul  propriétaire  et  n’en  a pas  l’entière  disposition? 
Est-ce  qu'il  ne  peut  pas  l’aliéner?  Est-ce  qu’on  peut, 
quoi  qu’il  fasse,  même  en  rompant  la  soriélé,  le  con- 
traindre à s’en  dessaisir?  Est  ce  qu’enfin  il  peut  y 
avoir  société  là  où  le  fonds  social  est  dans  la  dépen- 
dance d’un  des  associés,  à ce  point  qu'il  peut  impuné- 
ment le  compromettre  et  le  détruire? 

On  a comparé  le  droit  du  titulaire  de  l'office  au 
droit  que  la  qualité  de  gérant  unique  confère  à l’asso- 
cié qui  en  est  investi  ; mais  c’est  une  évidente  erreur, 

•'o 
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car  l’associé  gérant,  quelque  étendus  que  soient  ses  il  a tant  de  risques  à courir!  Mais  qu'il  ail  avec  lui 
pouvoirs,  n'a  pas  sur  le  Tonds  social  d'autres  cl  plus  des  associés,  comme  il  a moins  à perdre,  il  a moins 
grands  droits  que  chacun  des  autres  associés;  il  est  de  prudence;  le  danger  s'affaiblit  en  se  divisant;  ou 
copropriétaire  comme  eus.  au  même  litre , cl  soumis  se  laisse  aller  à la  tentation,  et  quand  celte  vie  de 
à toutes  les  obligations  que  la  société  comporte.  Il  ne  hasards  a commencé,  elle  n'a  plus  d'autre  issue  que  la 
les  peut  violer  sans  encourir  le  danger  de  la  dcslilu-  banqueroute  ou  le  scandale  d’une  fortune  acquise  par 
lion  Tropi-om;,  n°*  89  et  suiv.).  une  longue  succession  d'infractions  à la  loi.  Non,  lion, 

Omni  à l’observation  que  la  société  contractée  pour  le  rommerce  n’a  rien  à gagner  à ce  qu’on  ouvre  aux 
un  office  d'agent  de  change  se  résume  en  un  partage  abus  une  plus  large  porte.  Le  mal  est  devenu  trop 
de  bénéfice,  elle  serait  vraie  en  fait  qu'elle  ne  iégiti-  grand  pour  qu’on  l'aggrave  par  des  concessions  qui 
nierait  pas  le  contrat.  C'est  qu'en  effet,  tout  «associé  ne  seraient,  apres  tout,  qu'une  offense  à la  loi. 
appelé  à partager  les  profits  d'une  société  a le  droit  l.a  cour  de  Paris  a bien  jugé,  lorsque  le  à janvier 
incontestable  de  vérifier  les  comptes  qui  lui  sont  pré-  1838  (Sirey,  XXXV III.  2.  87)  elle  a déclare  : 
seules.  Or,  pour  vérifier  des  comptes,  il  en  faut  exa-  Que  le  droit  d'exercer  les  fonctions  d’agent  de  change, 
miner  les  éléments,  consulter  les  livres,  passer  en  étant  essentiellement  personnel,  ne  peut  constituer 
revue  toutes  les  opérations,  rechercher  et  constater  une  sorte  de  propriété  que  pour  celui  qui  l'exerce; 
ce  quelles  ont  procuré  de  profit.  Et  que  devient  alors  Que  la  loi  lui  Taisant  un  devoir  de  tenir  les  opéra- 
l'obligation  du  secret  imposé  à l'agent  de  change?  lions  secrètes,  la  nature  de  l’office  résiste  à ce  qu’il 
Est-ce  qu'il  n’est  pas  déraisonnable,  absurde,  d'ad-  devienne  l'objet  d'une  société; 
mettre  la  possibilité  d’une  convention  dont  l'cxécu-  Qu’on  ne  conçoit  pas  de  société  là  où  la  chose  sociale 
lion,  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  est  contraire  n’est  susceptible  ni  de  propriété,  ni  d'exploitation  par 
h la  lui?  Mais  d'ailleurs  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  plusieurs,  et  où  les  opérations  de  la  société  ne  doivent 
l'objet  exclusif  du  contrat  soit  un  partage  de  bénéfice;  être  connues  que  du  gérant. 

il  embrasse  la  charge  même,  et  la  charge  c’est  le  droit  La  cour  de  cassation  a consacré  la  même  doctrine 
lie  négocier  à la  bourse  les  renies  cl  les  effets  de  coin-  par  un  arrêt  du  24  août  1841  (Dalloz,  XLI,  1,  148) 
merci*,  c'est  le  droit  de  présenter  un  successeur;  c'est  la  (■%<!<! . Troplokg.  n°*  94  cl  suivants), 
délégation  intransmissible  de  la  puissance  publique.  100.  Elle  a jugé  également  que  lorsqu’une  société 
Un  agent  de  change  peut  avoir  des  bailleurs  de  a été  ronlracléc  pour  uii  office  d'agent  de  change,  la 
fonds;  des  associés,  jamais  : la  loi  ne  le  permet  pas;  nullité  ne  pouvait  cire  opposée  aux  tiers;  qu'à  leur 
et  quant  à l'intérêt  du  commerce,  il  ne  l'exige  pas  égard  les  associés  devaient  encourir  la  chance  des 
davantage.  Il  faut  bien  le  reconnaître,  la  profession  perles,  comme  ils  avaient  eu  la  chance  du  gain;  et 
d'agent  de  change  n'est  plus  ce  que  la  loi  l’a  faite.  Com-  qu'il  fallait,  avant  de  retirer  les  sommes  qu’ils  avaient 
bien  d'agents  de  change  se  bornent  aujourd’hui  à faire  versées  dans  la  caisse  commune,  que  toutes  les  dettes 
pour  leurs  clients  les  négociations  que  la  loi  leur  confie  ? fussent  payées. 

En  général , mêlés  au  mouvement  de  la  bourse,  s'ils  Celarrélesl  parfaitement  juste.  Le  droit  ne  permet 
ne  Pt  xcilent  pas , ils  le  suivent;  ils  spéculent  sur  les  pas  que  des  associés  d’agent  de  change  puissent,  selon 
variations  dont  ils  sont  les  témoins,  plus  souvent  les  cas,  être  associes  ou  bailleurs  de  fonds:  associes, 
meme  les  complices.  On  ne  compte  plus  ceux  qui  ont  s'il  y a des  bénéfices  à recueillir;  (tailleurs  de  fonds, 
péri  pour  avoir  méprisé  les  obligations  qu’ils  avaient  si  les  affaires  ont  été  malheureuses  ; et  que  dans  la 
juré  d'accomplir.  La  faculté  de  former  des  sociétés  ne  dernière  hypothèse,  ils  puissent  disputer  à des  crcan- 
pcul  qu'augmenter  le  désordre.  Quand  un  agent  de  ciers  légitimes  le  gage  qu’ils  leur  ont  eux -mômes 
change  est  seul  maître  ou  responsable  de  sa  charge,  affecté.  Les  effets  de  la  nullité  se  concentrent  entre 
il  est  en  quelque  sorte  condamné  à la  circonspection  : les  contractants. 
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118.  Il  n’c»t  pas  nécessaire  que  chacun  des  associés  ait  une  que  te  droit  de  chaque  pailie  doit  être  réglé. 
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COMMENTAIRE. 


SBO.  Le  Lui  de  l'association  csl  de  subvenir  à la 
faiblisse  de  l’homme , de  donner  à l'intelligence  et  à 
J'indusLie  que  l'isolement  condamne  à de  stériles 
efforts , aux  capitaux  qui  ne  peuvent  produire  quand 
ils  sont  divisés,  un  moyen  de  fructifier  en  s'unissant. 
C’est  donc  une  conséquence  nécessaire  du  contrat  de 
société  qo’elle  tourne  au  profil  commun  des  intéresses. 

La  loi  déclare  nulle  la  convention  dont  l'effet  est 
d’«Uribuer  à l’un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  ; 
elle  déclare  nulle  aussi  la  stipulation  dont  lobjet  csl 
d'affianchir  de  toute  contribution  aux  perles  la  mise 
d’un  ou  de  plusieurs  des  associés.  Il  n’y  a pas  de 
société  dès  qu’il  n’y  a pas  pour  tous  chance  égale  de 
gain  cl  de  perte. 

I B 1.  Si  les  actes  contenaient  expressément  les  sti- 
pulations que  la  loi  repousse,  la  solution  n’offrirait 
jamais  d’emba r ras  ; mais  qui  oserait  écrire  dans  une 
convention  de  société  qu'il  recueillera  tous  les  profils 
obtenus  par  les  capitaux,  les  soins  et  les  travaux  de 
scs  coassociés  ? La  cupidité  met  plus  d'art  en  scs  com- 
binaisons, elle  se  déguise  et  voile. ses  desseins;  sous 
sa  main  , les  stipulations  par  le  moyen  (lesquelles  elle 
veut  attirer  tous  les  gains,  ou  se  soustraire  aux  perles, 
prennent  un  air  de  légalité;  le  fond  disparaît  sous 
la  forme,  et  souvent  c’est  le  résultat  seul  qui  révéle  aux 
intéresses  la  fraude  dont  ils  sont  les  victimes.  Il  ne 
suffit  donc  pas,  pour  légitimer  le  contrat,  que  les 
clauses  séparément  appréciées  paraissent  irrépro- 
chables, ou  que  les  avantages  dont  un  des  associés 
csl  investi  sojciiI  eu  apparence  conformes  à la  loi  ; 
c’est  à l'ensemble  cl  au  résultat  des  stipulations  qu'il 
faut  s’attacher  pour  en  apprécier  la  légalité,  et,  s’il  est 
démontré  qu’elles  transportent  à l’un  tous  les  béné- 
fices ou  qu'elles  exemptent  son  apport  de  toute  con- 
tribution aux  perles,  en  prononcer  la  nullité.  Les 
artifices  de  rédaction  ne  peuvent  pas  suppléer  aux 
conditions  essentielles  des  contrats,  ni  faire  qu’une 
convention  dont  les  chances  bonnes  cl  mauvaises 
n 'appartiennent  pas,  dans  une  proportion  quelconque, 
à toutes  les  |>arlies,  soit  une  société  (Add.  Troplopg, 
n°*  1,  0,  8,  16,  106,  6*8,  0i9). 

I1‘L  Sous  l'ancien  droit,  quand  le  prêt  à interet 
n'était  permis  qu’aux  négociants , il  arrivait  que  de 
simples  particuliers,  pour  tirer  profil  de  leur  argent, 
contractaient  avec  un  commerçant  une  société,  et  sti- 
pulaient que  pendant  la  durée  du  contrat  le  capital 
par  eux  apporté  produirait  intérêt,  et  qu’au  moment 
de  la  dissolution,  ils  le  reprendraient  entier,  quel  que 
fût  d'ailleurs  l'étal  des  affaires  sociales.  Les  casuisles 
avaient  donné  leur  assentiment  à ces  clauses;  mais 
les  ordonnances  des  rois  (I),  les  arrêts  du  parlement, 
les  décisions  de  l’Église  (st) , s’étaient  réunis  pour  les 
proscrire , en  déclarant  que  de  telles  conventions 
n’avaient  de  société  que  le  nom,  la  société  n'étant  pas 
compatible  avec  la  nécessité  de  restituer  le  capital 
mis  eu  commun  dans  le  cas  ou  les  operations  n 'avaient 
laisse  que  des  perles , et  qu'il  n'y  fallait  voir  qu’un 
prêt  déguisé  pour  éluder  l’application  des  lois  inter- 
disant l'usure. 

Aujourd'hui  que  la  législation,  d'accord  avec  la 
science  économique , a proclamé  que  l’argent  est , 
comme  la  terre,  susceptible  d’un  produit  honnête,  il 
n’y  a qu’une  conséquence  à tirer  de  l'ancienne  doc- 
trine, c'est  qu'il  lie  suffit  pas  qu'on  ail  donne  à la  con- 
vention la  dénomination  et  la  couleur  de  la  société 


(Ij  Ordoon.  de  i33i,  i34i,  >462,  *4^7»  >555,  iSjS,  i6;3;  ëdil 
do  Ctiarles  Quinl  de  i54i. 

(S)  Bulle  de  bute  V,  aü  eut.  «586. 


pour  en  assurer  les  effets;  c’est  que  toute  stipulation 
qui  a pour  objet  et  pour  but  de  soustraire  an  péril  de 
l'exploitation  sociale  l’apport  d’un  des  intéressés  est 
contraire  à l'essence  du  contrat  de  société,  et  d’une 
nullité  radicale  (Ad<9.  Trupi.oxg.  ii"*  47,  48,  49). 

113.  Cependant,  une  question  analogue  s'étant 
présentée  en  1851  devant  la  cour  royale  de  Paris,  elle 
y a reçu  la  solution  contraire.  Dans  le  fait,  un  sieur 
Massilian . eu  prêtant  60.060  francs  à une  société 
commerciale  avait  stipulé  qu'outre  6 pour  109  d'in- 
térêt, il  aurait  une  part  des  bénéfices,  et  presque 
immédiatement,  escomptant  ces  bénéfices  à la  société, 
il  en  avait  obtenu  des  billets  montant  à *1,600  francs. 
La  dette  n’était  pas  encore  acquittée  quand  la  société 
fut  dissoute;  le  liquidateur  refusa  de  payer.  Il  donnait 
pour  motif  de  sa  résistance,  que  les  billets,  de  l'aveu 
môme  de  Massilian,  représentant  ses  bénéfices,  il  n’en 
pouvait  réclamer  le  payement  qu'en  établissant  qu'il 
avait  fait  partie  de  la  société;  mais  que  cette  prétention 
était  impossible,  en  présence  de  la  convention,  puis- 
qu’il n'avait  pas  aliéné  son  capital  de  60.000  francs  , 
et  qu'il  en  avait  constamment  perçu  les  intérêts  ; que 
dans  la  réalité  des  choses,  il  avait  fait  un  prêt,  et  que 
dès  lors  les  billets  étaient  sans  cause,  la  loi  déclarant 
illégitime  et  nulle  toute  stipulation  dont  le  résultat 
csl  d'assurer  au  préteur  d'une  somme  d'argent  un 
profil  quelconque  au  delà  de  l’intérêt  dont  elle  a fixé 
le  taux. 

Ces  raisons  étaient  sans  réplique;  cependant  le  tri- 
bunal de  commerce  cl  la  cour  de  Paris  les  écartèrent 
successivement.  Le  payement  des  effets  fut  ordonné 
sur  le  motif  « que  la  stipulation  d'une  part  de  bcnc- 
« lice,  indépendamment  de  l'intérêt  légal  des  sommes 
« prêtées,  n’avait  rien  que  de  licite,  surtout  dans  le 
« commerce.  » 

Mais , sur  le  recours  en  cassation , la  décision  de  la 
cour  de  Paris  fut  cassée  par  arrêt  du  17  avril  1857 
(Dalloz,  XXXVII , 1 , 303*. 

u Vu  les  articles  1«  cl  3 delà  loi  du  3 septembre  1807, 
l’art.  18  du  code  de  commerce,  et  les  art.  185*,  1855 
cl  1833  du  code  civil  ; et  attendu  que,  loin  de  constater 
l’existence  d’une  association  dans  laquelle  la  somme  de 
60.000  fr.  serait  entrée  comme  mise  sociale,  avec  les 
chances  de  perles  et  de  gains  qui  soûl  inhérentes  à 
toute  association  , l'arrêt  attaqué  constatait  lui-méinc 
que  Massilian  n’avait  jamais  été  que  prêteur  de  ce  ca- 
pital; 

« One  l’arrêt  constatait,  en  outre,  que  les  six  billets 
de  3.600  francs  chacun,  n’avaient  été  que  le  résultat 
direct  et  immédiat  du  prêt  conventionnel  des  60.000  fr. , 
pour  lesquels,  de  plus,  un  intérêt  de  6 pour  100  par 
an  avait  clé  stipulé;  qu’ainsi  le  fait  tel  qu'il  était  dé- 
claré, constituait  un  prêt  conventionnel,  avec  intérêts 
excédant  le  taux  fixé  par  une  loi  d’ordre  public,  a 
laquelle  ni  les  parties,  ni  les  tribunaux  ne  peuvent 
déroger  sous  le  prétexte  du  règlement  à forfait  d’une 
part  de  bénéfices  dans  une  association  qui  n'aurait 
existé  ni  de  fait  ni  de  droit; 

« Attendu  qu’en  ordonnant,  sous  ce  prétexte,  le 
payement  intégral  des  sommes  qui  formaient  l'objet 
de  la  demande  de  Massilian,  l’arrêt  attaqué  avait  violé 
à la  fois  les  articles  ci-dessus  visés  de  la  loi  du  3 sep- 
tembre 1807,  du  code  de  commerce  et  du  code  civil.  » 

Jamais  censure  n’a  été  plus  justement  appliquée; 
car  jamais  décision  n’a  été  plus  ouvertement  contraire 
à la  loi,  que  celle  de  la  cour  de  Paris.  Mais  ainsi  vont 
les  choses  : quand  un  engagement  a été  librement  con- 
tracté, il  ne  s’agit  pas,  pour  certains  esprits,  de 
rechercher  si  la  loi  le  réprouve,  si  elle  le  déclare  illicite 
et  nul,  et  en  défend  l'execution  j dès  qu’il  y a engage- 
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ment , il  y a tout  au  moins  une  obligation  de  con- 
science; cl  l'équité  du  magistrat,  équité  trompeuse, 
arbitraire,  ennemie  de  toute  justice,  s'agite  cl  s'in- 
génie pour  en  assurer  le  payement;  elle  foule  aux 
pieds  la  loi , elle  la  dénature,  elle  l'altère  . ou  la  nie; 
heureux  encore  quand  . pour  échapper  à la  censure, 
elle  ne  sa  pas  jusqu'à  plier  les  laits  cux-incn  es  à la 
solution  qu'elle  embrasse.  Le  magistrat  peut-il  donc 
oublier  que  son  premier  devoir  est  de  respecter  et 
d’appliquer  la  loi  ; que  jamais  il  n'est  permis  de  sub- 
stituer à ses  commandements  des  scrupules  person- 
nels? Il  n’y  a que  danger  à vouloir  se  montrer  plus 
moral,  plus  sage,  plus  équitable  que  la  loi. 

ïB-4.  Ce  ne  serait  pas  tirer  une  conséquence  logi- 
que de  la  doctrine  que  nous  exposons,  que  de  ré  pu  ter 
nulle  toute  stipulai  ion  dont  le  résultat  serait  de  liquider, 
avant  le  terme  fixé  |K>ur  la  dt  rcc  de  la  société,  la  posi- 
tion d'uuc  des  parties. 

Comme  l'enseigne  Polluer,  si  après  la  formation  du 
contrat,  quand  il  est  en  cours  d'exécution,  cl  en  temps 
non  suspect,  un  des  associés  cède  à l’autre  scs  droits 
moyennant  une  somme  déterminée,  qu'elle  soit  égale 
ou  supérieure  au  capital  qu'il  a versé,  il  n'importe,  la 
convention  est  parfaitement  valable. 

1 15.  Il  en  est  de  meme  dans  les  deux  cas  suivants  : 

!•  hi  l'un  des  associés  garantit  à l’autre  le  rem- 
boursement de  sa  mise,  à condition  qu'une  part  des 
prolits  à venir  lui  soit  abandonnée. 

1 Bit.  â"  £>i  l'un  vend  à l'autre,  à forfait,  toute  la 
somme  de  bénéfices  que  le  contrat  lui  assure. 

fi  17.  Uuvcrgicr  conteste  quelques-unes  de  ccs 
propositions,  mais  il  sc  trompe  assurément,  cardans 
les  trois  cas  qui  précèdent,  le  principe  de  la  conten- 
tion de  société  ne  reçoit  aucune  atteinte.  Dès  qu’il  est 
constant  que  le  contrat  est  sincère,  et  que  les  parties 
intéressées  n'ont  pas  songe  à sc  soustraire  aux  consé- 
quences qui  en  découlent;  que  leur  condition  a clé 
légalement  fixée,  puisque  appelées  indistinctement 
au  partage  des  bénéfices,  elles  étaient  de  même  assu- 
jetties à supporter  les  pertes,  quelle  raison  de  droit  ou 
d'équité  peut  empêcher  que  par  des  conventions  nou- 
velles, les  associés  ne  modifient  la  position  qu’ils 
s'étaient  faite  respectivement?  Pourquoi,  par  exemple, 
l'un  d'eux  ne  pourrail-i!  chercher  dans  une  dissolution 
anticipée,  la  fin  de  ses  inquiétudes , en  échangeant 
contre  une  somme  actuelle,  scs  droits  sur  le  fonds 
social  cl  scs  espérances  de  profils?  Pourquoi , préfé- 
rant à des  résultats  incertains  la  garantie  de  son  ap- 
port , ou  sacrifiant  à un  avantage  immédiat  l'avenir, 
l’inconnu,  un  autre  ne  pourrait-il  pas  légalement  dis- 
poser des  chances  que  la  société  lui  coiiièic? 

Ce  que  la  loi  délènd,  parce  que  de  telles  conventions 
attaquent  la  société  dans  son  principe,  c'est  qu'un  des 
associés  stipule  à son  profil  des  avantages  dont  les 
autres  associés  n 'obtiennent  pas  la  compensation  ; c'est 
que  sans  courir  le  moindre  danger  il  recueille  les 
fruits  du  travail  commun;  c'est  qu'il  n'y  ail  pour  lui 
que  des  chances  favorables  là  où  scs  coassociés  peu- 
vent trouver  leur  ruine. 

Mais  en  quoi  le  principe  est-il  violé  quand,  après 
des  stipulations  régulières,  sérieuses,  eu  tout  confor- 
mes à la  loi,  l’un  des  associés,  spéculant  sur  scs  espé- 
rances, en  fait  la  matière  d'une  cession;  quand  un 
autre,  à prix  d’argent  ou  sous  des  chances  dont  il  est 
seul  juge,  accepte  plus  de  dangers  que  la  convention 
primitive  ne  lui  eu  imposait?  J.e  litre  d'associé  n'ex- 
clut pas  les  conventions  aléatoires  (Ad<l.  Troploxg, 
ir*  ü-i3,  658). 

1 iS.  S'il  est  de  l'essence  de  la  société  que  chaque 
associé  ait  une  part  dans  les  bénéfices  et  supporte  une 
partie  (les  perles,  il  n’est  pas  nécessaire  à la  validité 
Uc  la  convention  que  les  positions  soient  égales.  L'un 


ou  l'autre  des  associés  peut,  valablement,  être  doté 
d'avantoges  disproportionnés  en  apparence  avec  son 
apport  ou  futilité  de  son  concours.  Sauf  le  cas  où  des 
liens  de  succcssibilité  existent  entre  les  parties  con- 
tractantes (art.  834  du  code  civil),  les  associés  ont  le 
droit  de  répartir  entre  eux  les  bénéfices  et  les  perles 
comme  ils  le  jugent  convenable;  et  les  stipulations, 
si  clics  sont  sincères,  ne  peuvent  jamais  être  atta- 
quées. 

I. 'inégalité , lorsque  les  parties  la  stipulent,  tient  k 
la  diversité  des  mises,  des  aptitudes,  et  des  services 
qu'on  espère.  L’un  apporte  des  capitaux  , l'autre,  «on 
industrie  seulement;  celui-ci.  de  l’argent  et  de  l'in- 
dustrie tout  ai  la  fois;  celui-là,  sa  clientèle,  son  nom, 
des  marchandises.  Tel  est  au  début  des  affaires,  et  ne 
peut  promettre  que  du  2Ùlc;  Ici  autre,  qui  les  a long- 
temps pratiquées,  semble  devoir  procurer,  par  son 
expérience,  plus  d’avantages  à la  société  que  ses  coas- 
sociés réunis.  Toutes  ces  différences  de  position  peu- 
vent être  appréciées;  il  est  juste  de  tenir  compte  de 
l'intelligence  non  moins  que  de  l’importance  maté- 
rielle des  mises;  et,  comme  l'arbitraire  est  inévitable 
dans  ces  évaluations  dont  l’espérance  est  la  base,  une 
grande  latitude  doit  élic  laissée  aux  contractants. 

On  peut  stipuler  que.  malgré  l'apparente  égalité  des 
apports,  les  bénéfices  seront  répartis  entre  les  associés 
dans  des  proportions  inégales; 

Que  la  part  à supporter  dans  les  perles  ne  sera  pas 
la  même  que  la  part  à prendre  dans  les  gains; 

Que  chaque  année,  l’un  des  associés  prélèvera  sur 
les  profits  une  certaine  somme  ; * 

Qu'un  autre,  avenant  la  dissolution,  retirera  du 
fonds  social,  avant  partage,  une  partie  d’effets  mobi- 
liers, ou  des  marchandises  ; 

Que  l’associé,  dont  l’industrie  forme  la  mise,  sera 
dispense  de  contribuer  au  payement  des  dettes,  quand 
elles  dépasseront  Je  capital  social  (Add.  Tsoplong, 
n®  618). 

119.  Ou  peut  même  attribuer  au  survivant  tous  les 
bénéfices , si  l’associé  qui  meurt  le  premier  ne  laisse 
pas  d'héritier  a réserve. 

Celle  solution  admise  sous  l'ancien  droit  par  l>cs- 
pcisses  cl  ilousseau-Lacomhc , sous  le  nouveau  droit 
par  Dclvincourt , est  repoussée  par  Duvergicr, 
comme  violant  la  règle  qui  prescrit  le  partage  di-s 
gains  entre  les  associés.  Nous  ne  cro)ous  pas  celle 
critique  fondée.  Toute  stipulation  dont  l'effet  est  d'as- 
surer à l’un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  est 
annulée  par  la  loi.  C'est  la  conséquence  du  principe, 
fondamental  cri  celle  matière,  que  la  société  doit  être 
contractée  pour  l’utilité  commune  des  associés.  « Il  est 
contre  la  nature,  disait  Trcilhard  au  corps  légis- 
latif, qu’une  société  de  plusieurs,  de  quelque  espèce 
qu’on  la  suppose,  se  loi  me  pour  l'intérêt  particulier, 
pour  le  seul  interet  d'une  des  parties...  il  n'y  a pas  de 
consentement  valable  dans  un  contrat  de  société  dont 
un  scuj  recueillerait  tout  le  profit,  et  dont  l’inlérét 
commun  des  parties  ne  serait  pas  ta  base.  »...  Ainsi, 
ce  que  la  loi  défend,  c'est  la  convention  qui,  faisant 
aux  associés  une  condition  entièrement  différente, 
condamne  l’un  d’eux  à consacrer  son  intelligence,  son 
temps,  scs  capitaux,  à des  affaires  dont  il  uc  peut  es- 
pérer de  prolit;  c’est  qu’il  puisse  perdre  et  jamais  ga- 
gner. Mais  où  trouver  ccs  inconvénients  dans  uno 
stipulation  qui,  plaçant  sur  la  môme  ligue  les  deux 
parties,  leur  assure  les  mêmes  avantages,  les  appelle 
aux  mêmes  chances,  en  laissant  à l'avenir  le  soin  de 
prononcer  entre  clics  ? Toutes  choses,  en  ce  cas,  sont 
égales  ; chacun  travaille  pour  soi;  la  décision  du  sort 
n 'empêche  pas  que  futilité  commune  des  associés  ue 
soit  la  base  du  contrat. 

Une  disposition  du  code  civil  autorise  les  époux  à 
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Stipuler  que  les  bénéfices  de  communauté  apparlien-  | 
dront  exclusivement  au  survivant;  celle  chance  ne' 
constitue  pas  un  avantage  sujet  à réduction  * la  loi  la 
qualifie  de  convention  entre  associes.  Pourquoi  ce  qui 
est  permis  entre  epoux,  ne  le  serait-il  pas  entre  etran- 
gers? La  raison  de  différence  serait-elle  dans  la  nature 
îles  rapports  qui  lient  la  femme  cl  le  mari  ? Mais  ce 
n'est  là  qu'une  considération.  Le  motif  vrai  de  la  loi, 
c'est  que  les  deux  parties  contribuent  également  au 
résultat,  et  qu'elles  sont  appelées  également  à profiler 
•le  la  survie;  la  position  des  associés  est  la  même.  Il 
y a aussi  collaboration  cl  égalité  de  chances  : pour- 
quoi la  solution  différerait-elle? 

Du  reste,  quand  les  stipulations  qui  s'appliquent  à 
la  répartition  des  profils  et  des  pertes  ont  été  libre- 
ment et  volontairement  contractées,  la  lésion  qui  peut 
en  résulter,  ne  donne  pas  aux  parties  le  droit  de  les 
modifier,  lorsque  l'événement  a prouvé  que  l’attribu- 
tion des  bénéfices  est  sans  cause;  la  seule  ressource, 
c'est  la  dissolution.  Les  dispositions  constitutives  d'un 
contrat  ne  peuvent  subir  aucun  changement  contre 
le  gré  d'une  des  parties  (Add.  Troploxg,  n#  616). 

190.  Mais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi,  la  stipulation  attribue 
tous  les  gains  à l'un  des  associés,  ou  bien  affranchit 
son  apport  de  toute  contribution  aux  perles?  Est-ce 
la  nullité  du  contrat  qu’il  faut  prononcer,  nullité  ab- 
solue, rétroactive,  faisant  disparaître  la  société;  ou 
laut-il  se  borner  à rejeter  les  clauses  illégales,  cl  ap- 
pliquer aux  rapports  établis  entre  les  parties,  les  règles 
tracées  par  la  loi  pour  le  cas  où  la  distribution  des 
bénéfices  et  des  perles  n'a  pas  été  faite  par  le  contrat? 

I.a  question  est  grave  : d'une  part,  en  effet,  on  peut 
dire  : Quelles  qu'aient  été  les  stipulations  des  parties, 
il  y a cuenlreelles  communauté  d'intéréls  et  d'affaires; 
et  du  moment  où  les  clauses  réputées  illicites  sont 
effacées,  le  vice  du  contrat  disparaît.  S'il  n’y  a pas  de 
justice  à priver  l’un  des  associés  de  tous  les  gains,  ou 
à le  charger  de  toutes  les  perles,  il  n'y  en  a pas  davan- 
tage, parce  qu'il  s’est  soumis  à des  conditions  qui  ne 
lient  pas  sa  volonté,  à lui  attribuer  exclusivement  les 
résultats  obtenus  par  la  société,  quand  ces  résultats 
ne  sont  pas  entièrement  sou  ouvrage,  quand  ils  ont  eu 
pour  cause  l'exploitation  de  capitaux  dont  il  u'a  fourni 
qu'une  partie,  ou  le  concours  d'une  industrie  dont  les 
efforts  mêlés  aux  siens  oui  déterminé  le  succès.  Il  en 
doit  être  de  ce  cas  comme  de  celui  où  la  société  est 
déclarée  nulle  pour  vices  de  forme;  le  passé  doit  être 
maintenu;  et  en  rétablissant,  par  ('application  des 
règles  qui  suppléent  au  silence  ou  à l'omission  des 
parties,  l’égaliic  blessée  par  l'acte  primitif,  on  donne 
satisfaction  à tous  les  intérêts. 

Mais  les  objections  s'élèvent  en  foule.  Ce  cas,  peut- 
on  dire,  n'a  rien  de  commun  avec  celui  où  la  société 
commerciale  est  déclarée  nulle  pour  inobservation  îles 
formalites  destinées  à donner  la  publicité  légale  au 
contrat,  Si  la  jurisprudence  a décidé  que  celte  nullité 
dont  les  contractants  peuvent,  au  grc  de  leur  intérêt 
ou  de  leur  caprice,  réclamer  l’application  à tout  mo- 
ment, n’afTccle  que  l’avenir,  et  que  le  passé  doit  être 
liquidé  comme  si  la  convention  eût  été  régulière;  c’est 
que  l'omission  des  formalités  ne  détruit  pas  l'exis- 
tence d’une  communauté  d’affaires,  créée  par  la  vo- 
lonté des  parties;  c'est  que  le  seul  but  des  actes  est 
défaire  preuve  des  conventions,  et  que  lorsqu’un  acte, 
même  incomplet,  même  nul,  explique  cl  justilic  les 
relations  des  contractants,  il  est  conforme  à la  loi, 
ennemie  de  la  mauvaise  foi  ; que  ces  relations  produi- 
sent, pour  le  passé,  tous  les  résultats  qu'elles  compor- 
tent. Dans  le  cas,  au  contraire , où  fade  de  société 
contient  des  stipulations  illicites,  ce  n'est  plus  l'acte, 
l’instrument,  la  preuve,  mais  la  convention  même  qui 
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est  frappée  de  nullité.  Selon  l’expression  de  Treil- 
hard,  la  loi  ne  peut  voir  île  consentement  valable  dans 
un  contrat  de  société  dont  un  seul  recueillerait  tout  le 
profit  ; cl  il  ne  suffît  pas  dès  lors  de  ramener  à l’équité 
ce  qui  s'en  écarte,  el  de  contraindre  l’associé  qui  s’est 
fait  la  part  du  lion  à renoncer  à d’illégitimes  avan- 
tages ; le  contrat,  œuvre  de  la  violence,  doit  être 
anéanti  pour  le  passé  comme  il  l'est  pour  l’avenir,  et 
l'associé,  par  une  peine  justement  infligée  à sa  cupi- 
dité, ne  doit  recueillir  aucune  partie  des  bénéfices 
qu'il  s'élail  réserves  en  totalité. 

Quelle  que  soit  la  force  de  ces  raisons,  nous  préfé- 
rons la  première  opinion:  elle  est  plus  conforme  au 
texte  de  la  loi  ; la  solution  contraire  dépasse  les  né- 
cessites de  la  justice.  Qu'on  lise  avec  attention  l’ar- 
ticle 1858  du  code  civil  ! Ce  qu’il  déclare  nul.  c'est  : 

1°  La  convention  qui  donnerait  à l’un  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices; 

2"  La  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  la  mise  d’un  associé. 

La  nullité  ne  s'étend  pas  virtuellement  à la  société 
même,  à la  communauté  d'inlcrét  ; et  en  effet,  la  loi 
ne  peut  pas  faire  que  des  rapports  n'aicnl  existé  dans 
le  passé,  et  que,  par  leur  nature  particulière,  ces  rap- 
ports n’aicnl  créé  certains  droits  aux  parties.  Le  but 
de  la  société  est  de  produire  des  bénéfices  qui  accrois- 
sent. en  se  partageant , la  fortune  personnelle  de  cha- 
cun des  associés.  Ur,  ce  but  n'cst-il  pas  atteint,  quand 
la  stipulation  qui  place  un  des  associés  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle  est  annulée;  quand  le  partage  des 
profils  u lieu  dans  la  proportion  des  ap|iorls,  el  que 
toutes  les  mises  sans  distinction  contribuent  au  paye- 
ment des  dettes?  L’associé  auquel  ou  a imposé  des 
conditions  illégitimes,  a-t-il  autre  chose  à demander 
que  la  nullité  de  ces  conditions?  Ne  lui  suffit-il  pas 
de  tirer  du  contrat  les  avantages  qu’il  aurait  stipulés, 
s'il  n’cül  pas  cédé  à la  force?  L’application  extrême 
de  la  loi  ne  ferait  que  déplacer  l'injustice,  en  donnant 
à l’associe  lésé  par  la  stipulation,  un  moyen  de  s’enri 
chir  au  détriment  de  son  associé  ; elle  ne  doit  pas  être 
suivie  (Adil.  Troploxg,  n"  662). 

191.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  la 
répartition  des  proiits  et  des  perles,  elles  peuvent 
confier  à un  tiers  le  soin  de  la  régler.  Le  règlement 
ne  peut  être  attaqué  s’il  n'est  évidemment  contraire  à 
l'équité;  el  après  trois  mois  écoutés  depuis  que  la 
partie  lésée  en  a eu  connaissance,  ou  s'il  a reçu  du  sa 
part  un  commencement  d'exécution,  l'annulation  en 
serait  vainement  demandée.  Comment  comprendre  la 
légitimité  d'une  plainte  qui  se  lait  pendant  trois  mois: 
cl  surtout  l'exécution  d’engagements  qu'on  a interet  n 
briser?  l/inaclion  dans  un  cas,  l’exécution  dans  I au- 
tre, forment  en  faveur  du  règlement  une  présomption 
d'équité  (art.  1854  (lu  code  civil). 

199.  La  stipulation  qui  remet  à un  tiers  la  fixa- 
tion des  parts  est  une  condition  suspensive.  Si  ce 
tiers  ne  peut  ou  ne  veut  accomplir  le  mandat  qui  lui  a 
clé  conféré,  la  société  est  nulle  ; elle  est  nulle  aussi,  si 
deux  personnes  ont  été  désignées,  el  qu'une  d'entre 
elles  ou  refuse,  ou  meure,  ou  soit  frappée  d’incapa- 
cité légale,  avant  d’avoir  rempli  sa  mission;  elle  est 
nulle  encore,  s’il  s'élève  un  dissentiment  entre  les 
personnes  choisies,  et  qu'elles  n'aicut  pus  reçu  l'auto- 
risation d’appeler  un  tiers  pour  prononcer  (Adit.  Trop- 
loxg, n01  625 , 623  îlw). 

Si  l’acte  de  société  ne  contient  aucune  fixation  des 
parts,  el  qu’un  tiers  n’ait  pas  été  chargé  de  combler 
celte  lacune  , la  part  de  chacun  des  associés  dans  les 
bénéfices  ou  les  pertes  est  en  proportion  de  sa  mise 
dans  le  fonds  de  In  société. 

193.  Sous  l’ancien  droit,  la  mise  d’industrie  avait 
donné  lieu  à deux  difficultés:  la  première,  relative  à 
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son  évaluation  dans  le  fonds  capital  ; la  seconde,  à la 
question  de  savoir  si  l'associé  industriel  était  virtuel- 
lement obligé  d’indemniser  les  associés  quand  leur 
apport  était  perdu.  Le  code  civil  a terminé  la  contro- 
verse. en  décidant  (art.  1833)  que  la  part  de  cet  asso- 
cié, dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes,  était  réglée 
connue  si  sa  mise  eût  été  égale  à celle  de  l'associé  qui 
a le  moins  apporté  (A«ld.  Ti»oi*i.osg,  i»°  (i!7). 

l$  i.  On  peut,  comme  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, stipuler  que  l associé  dont  l'industrie  a etc  la 
seule  mise  ne  contribuera  en  rien  au  payement  des 
dettes,  quand  elles  excéderont  le  fonds  social.  L homme 
qui  n'a  d’autre  fortune  que  son  industrie,  perd  asscx, 
quand  il  a consume  dans  un  labeur  stérile  plusieurs 
années  de  sa  vie.  pour  qu'on  puisse  l’exempter  d’une 
charge  dont  le  poids  l'accablerait,  en  lui  enlevant  jus- 
qu’au moyen  de  travailler.  .Mais  à defaut  de  conven- 
tion, il  a le  même  sort,  les  mêmes  obligations,  les 
mêmes  droits  que  tous  1rs  autres  associés;  il  recueille 
les  gains  et  contribue  aux  perles  dans  la  proportion  de 
sa  mise  ( Ailcfi.  Truploxg,  n"*  048  cl  047). 

Il  est  d'usage,  dans  les  sociétés  commerciales, 
que  les  bénéfices  constatés  par  les  inventaires  sc  re- 
partissent chaque  année  entre  les  associés.  Mais  ces 
allocations  sont  purement  provisoires.  Les  bénéfices 
ne  se  règlent  pas  sur  chaque  opération  en  particulier, 
ni  sur  les  opérations  faites  pendant  un  certain  temps, 
mais  sur  ic  résultat  général  et  définitif  des  affaires, 
dettes  cl  perles  déduites,  truand  la  société  cesse,  on 


compare  la  valeur  du  fonds  social,  à ce  moment,  avec 
celle  qu'il  avait  à l'époque  où  le  contrat  s'est  formé. 
La  différence  en  plus  constitue  le  profil  ; la  différence 
en  moins  est  la  perte.  Alors  les  positions  individuelles 
sc  règlent  et  se  fixent;  chacun  Tait  compte  des  som- 
mes qu’il  a reçues,  cl  la  balance  générale  détermine 
ce  qu'il  doit  rapporter,  garder  ou  recevoir  encore.  Ce 
qui  est  remis  aux  parties , quand  la  société  dure  et 
que  ses  destinées  sont  livrées  aux  chances  du  com- 
merce, n’est  pour  ainsi  dire  qu’un  dépôt.  Lucrutn  non 
particularité!'  ces!  i mat  ut , sed  in  sntninû  summarum , 
hoc  cal , itl  dem  ù tu  pro  Ittcro  reputatur,  quod  de  du  cio 
omnidamno  alque  impensis,  superest,  quemadtnodum 
ex  contrario,  damnum  non  inteUigitur , nlsi  deducto 
omnr/ucro (Tinnius, ad  Instit., lih.  III,  lit.  XXVI,  $2). 

(Juand  un  des  associés  a le  droit  de  prendre  dans 
les  bénéfices  une  part  plus  considérable  que  celle  qu'il 
supporte  dans  les  pertes,  il  est  d’un  intérêt  immense 
pour  les  autres  associés  que  celle  règle  soit  suivie, 
c'est-à-dire  que  les  opérations  de  la  société  soient  ap- 
préciées dans  leur  ensemble  , cl  le  profit  calculé  sur 
leur  résultat  général;  car  à laide  de  ce  moyen,  une 
compensation  s'établit  entre  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises affaires,  tandis  qu’en  liquidant  chaque  opéra- 
tion isolément,  l'une  des  parties  ayant  plus  à retirer 
des  chances  favorables  qu'à  souffrir  des  chances  con- 
traires, la  condition  des  autres  associés  serait  encore 
aggravée  par  ce  inode  de  procéder  (Acid.  Troploxc.  , 
n»  642). 
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151.  Le  gérant,  institué  par  l’acte  de  société  même,  peut, 
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souffre  le  gérant,  quand  ils  sont  une  suite  immédiate 
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caisse.  Arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation. 

159.  Si  l'application  faite  par  le  gérant  des  fonds  sociaux  à 

ses  affaires  personnelles  est  une  cause  de  préjudice 
pour  la  société,  le  gérant  en  doit  la  réparation;  elle 
ne  se  borne  pas  à une  prestation  d'intérêts. 

160.  Le  gérant  répond  de  son  dol  et  de  ses  gantes.  Différence 

du  droit  ancien  et  du  droit  nouveau  relatif  & la  pres- 
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rant. 
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l'application  de  la  loi. 

.164.  C'est  aux  tribunaux  de  proportionner  la  réparation  au 
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165.  Le  gérant  ne  peut  compenser  l’indemnité  qu'il  doit  avec 

les  pro6ta  qu'il  a procurés  à la  société  dans  d'autres 
alhiret. 

166.  Lorsque  le  gérant  est  créancier  d'un  débiteur  de  la  so- 

ciété,  si  les  dettes  sont  de  même  nature  et  exigibles, 
toute  somme  payée  s'impute  proportionnellement  sur 
l'une  et  l’autre  dette. 

167.  Mais  si  l'une  seulement  est  échue,  le  payement  s'y  ap- 

plique en  entier. 

168.  Il  s'applique  également,  en  cas  d'exigibilité  de  l'une  et 

de  l'autre,  quand  elles  diffèrent  de  nature  et  d'effela, 
à la  plus  onéreuse.  On  suit,  à défaut  de  déclaration 
du  débiteur,  la  règle  des  imputations  (elle  qu'elle 


est  cîprlrtiéé  dans  les  articles  1253  et  suivants  du 
code  civil. 

169.  L’art.  1818  du  code  civil  embrasse  le  cas  où  la  créance 

personnelle  de  l'associé  s’élcint  par  voie  de  compen- 
sation. Dissentiment  avec  üuvergier. 

170.  L'article  1818  comprend  tous  les  membres  de  la  société, 

gérants  ou  non. 

171.  Lorsqu'un  des  associés  reçoit  sa  part  entière  d’une 

créance  commune,  il  doit,  en  cas  d'insolvabilité  du 
débiteur,  rapporter  à la  masse  tout  ce  quïl  a reçu  ; 
cette  disposition  atteint  également  tous  les  associés, 
gérants  ou  non. 

172.  Le  gérant  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  non-senlc- 

ment  i la  fin  de  la  société,  mais  pendant  son  cour?. 

173.  Le  gérant  institué  par  l'acte  de  société  ne  peut  être  privé 

de  la  gestion  sans  cause  légitime. 

174.  Quand  la  qualité  de  gérant  résulte  de  délibérations  pos- 

térieures au  contrat,  c'est  un  simple  mandat  révoca- 
ble au  gré  des  associés. 

175.  Dans  le  premier  cas,  c’csi-à-dire  quand  le  géraul  in- 

stitué par  le  cooirat  est  prive  de  ses  fonctions  ou  les 
abandonne,  la  société  prend  fin,  à moins  qu’une  sti- 
pulation ne  permette  aux  associés  de  nommer  un 
nouveau  gérant. 

176.  La  naturè  de  la  société  peut  s'opposer  à cette  substitu- 

tion d'un  gérant  A l’autre.  Exemple  tiré  de  la  société 
en  commandite.  Dissentiment  avec  Duvcrgier. 

177.  On  peut  nommer  plusieurs  gérauls. 

178.  Règles  applicables  à ce  cas. 

179.  S’il  a été  stipulé  que  les  gérants  n’agiraient  pas  séparé- 

ment, le  refus  d'un  seul  est  un  obstacle  insurmon- 
table aux  opérations  qu'il  juge  contraires  A l'intérêt 
commun.  La  majorité  ne  sulfii  pas  : il  faut  l'unaoi- 
mtté  dos  voix. 

180.  SI  l'uo  des  gérants  est  destitué  ou  se  retire,  on  doit  sui- 

vre les  règles  exposées  n°*  175  et  176. 

181.  Leur  application  est  Indépendante  de  la  nature  des 

attributions  confiées  au  gérant  qui  sc  retire.  Dissen- 
timent avec  Duvergler. 

182.  De  quelque  manière  que  soit  organisée  h gestion,  les 

associés  qui  en  ont  été  exclus  ne  peuvent  y prendre 
part  sous  aucun  prétexte. 

183.  L'associé  non  gérant  pourrait  toutefois  faire  utilement 

un  acte  conservatoire. 


COMMENTA  JM. 


12ft.  Lorsque  la  société  est  constituée,  la  princi- 
pale obligation  des  parties  est  d'appliquer  leur  intel- 
ligence, leur  industrie,  leurs  efforts  à féconder  la 
chose  sociale.  Mais  comment  espérer  d’utiles  résultats, 
si  chaque  associe  peut  agir  à sa  guise , cl  suivre  son 
caprice  ? ^ans  unité  de  vues  cl  d'action,  il  n'y  a pas  de 
succès  possible.  L'objet  de  l'administration  est  de  ré- 
gler la  participation  de  chacun  à la  gestion,  et  d'em- 
pêcher, par  la  fixité  des  attributions , que  des  tirail- 
lements et  des  luttes  sans  cesse  renouvelés  n'apportent 
à la  prospérité  commune  un  invincible  obstacle. 

1 2T.  Trois  cas  peuvent  se  présenter: 

Ou  le  contrat  est  muet  sur  le  mode  d'administra- 
tion, et  son  silence  n'a  pas  clé  suppléé  par  des  délibé- 
rations postérieures  ; 

Ou  le  contrat,  en  désignant  l’administrateur,  a 
déterminé  ses  fonctions  et  ses  droits  avec  précision  ; 

Ou  etifin , le  contrat  se  borne  à la  desiguaLion  de 
l’administrateur,  sans  énonciation  de  ses  attributions. 

La  position  des  associés  est  différente  dans  chacune 
de  ces  hypothèses;  nous  en  ferons  la  matière  de  trois 
paragraphes  distincts. 


S ■ 

128.  Lorsqu'il  n*a  pas  été  fait  de  stipulation  spéciale 
sur  le  mode  d’administration,  les  associés  sont  censés 
s’élrc  donné  réciproquement  le  pouvoir  d’administrer 
l’un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable , 
même  pour  la  part  de  scs  associés,  sans  qu'il  ait  pris 
leur  consentement  (art.  18.59  du  code  civil)  (idd. 
Trop lo vu,  n*  710). 

129.  Cependant  l'inexpérience,  l’cntélemcnl  cl  une 
trop  grande  ardeur  de  gain  peuvent,  dans  les  cas  où 
la  gestion  est  ainsi  conférée  à chaque  associé,  entraî- 
ner de  graves  inconvénients.  La  loi  y a pourvu  ; la 
restriction  est  à côté  du  droit.  L'arl.  13-59  du  coic  ci- 
vil permet  aux  associés  d'arrèler,  par  une  opposition, 
la  consommation  des  marchés  qui  seraient  contraires 
à l'intérêt  de  la  société.  Un  seul  même  peut  user  de  ce 
droit,  et  l'opération  demeure  suspendue,  jusqu’à  cc 
que  la  majonic  consultée  eu  ail  autrement  décidé. 

Quelques  auteurs  ont  douté  que  cc  pouvoir  appar- 
tint à la  majorité. 

E JO.  Mais  comment  admettre,  ù moins  de  con- 
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damner  la  société  à la  plus  précaire  existence , que  la 
volonté  de  tous  s’effacera  devant  la  volonté  d'un  seul  ; 
que  les  opérations  les  plus  avantageuses  en  apparence, 
seront  empêchées  par  une  opposition  inintelligente, 
nbsurde,  calculée  peut-être  ; et  que,  si  l’un  des  asso- 
ciés persévère  dans  sa  résistance,  il  ne  restera  qu’à 
briser  les  rapports  formés  avec  lui?  C’est  dans  l'intérêt 
de  la  société  que  les  parties  se  donnent  mutuellement 
pouvoir  d’agir  cl  d’empêcher;  c’est  à la  société  dès 
lors  d’en  apprécier  l'usage.  Il  ne  résulte  pas , de  cela 
seul  qu’une  opposition  est  formée,  que  l’opération  soit 
dangereuse  pour  la  société.  L’opposant  a pu  se  trom- 
per; il  a pu  céder  à de  vaincs  frayeurs.  L'intérêt  per- 
sonnel s'alarme  aussi  facilement  qu’il  s’exalte;  c’est 
donc  à la  majorité  d’examiner  et  de  prononcer.  Il  n’est 
pas  présumable  que  la  majorité  s’arrête  au  parti  le 
plus  périlleux. 

Quand  plusieurs  administrateurs  ont  été  désignés 
expressément  et  à la  condition  de  ne  rien  faire  sépa- 
rément, ils  ne  peuvent,  sans  être  unanimes,  obliger 
l’être  collectif.  Comme  on  suppose  que  le  choix  a eu 
pour  objet  et  pour  résultat  de  réunir  et  de  combiner 
les  aptitudes  les  plus  appropriées  à l’utilité  générale, 
il  s’élève  une  présomption  défavorable  contre  le  projet 
qui  n 'obtient  pas  tous  les  suffrages.  L’unanimité  est 
la  garantie  des  associés  qui  ne  gèrent  pas.  Hais  quand 
le  contrat  appelle  indistinctement  et  sans  condition 
tous  les  associés  à gérer.  le  droit  commun  reprend  sa 
force  : la  majorité  fait  la  loi.  Alors,  comme  il  faut 
marcher  ou  périr,  la  majorité  s’impose  aux  volontés 
individuelles  et  les  domine;  elle  apaise  les  dissenti- 
ments qui  s’élèvent.  Iæs  oppositions  émanées  d’un 
associé  n’ont  qu'un  caractère  provisoire.  La  majorité 
les  confirme  ou  les  détruit.  Et  pourquoi  en  serait-il 
autrement  ? Pourquoi  l’associé  qui  veut  agir  serait-il 
oblige  de  se  soumettre  à celui  qui  veut  empêcher,  et 
de  renoncer  à l'opération  dont  il  a calculé  les  chances 
avec  réflexion  et  prudence,  quand  il  en  espère,  et 
avec  lui  tous  les  associés  moins  l’opposant,  d’utiles 
résultats?  La  conséquence  du  système  contraire,  c'est 
l’anarchie.  Aujourd'hui  celui-ci  s’oppose,  demain 
celui-là,  mais  pour  se  venger;  et,  au  lieu  du  con- 
cours sans  lequel  la  prospérité  commune  est  impos- 
sible, il  n'y  aura  plus  qu’un  antagonisme  mesquin, 
tracassier,  hargneux , des  luttes , des  froissements  , 
c’est-à-dire  une  cause  incessante  de  dissolution  et  de 
ruine. 

Le  pouvoir , conféré  à la  majorité,  d’apprécier  les 
oppositions , de  les  admettre  ou  de  les  rejeter  , selon 
les  cas,  prévient  tous  ccs  dangers.  11  n’y  a pas  de 
honte  à s'humilier  devant  la  majorité.  Autant  on  s’ir- 
rite contre  les  actes  des  individus,  parce  qu’on  les  at- 
tribue volontiers  à l’ignorance,  à l’humeur,  à quelque 
autre  motif  du  même  genre,  autant  on  est  générale- 
ment disposé  à subir  l’opinion  du  grand  nombre; 
dans  les  choses  qui  louchent  exclusivement  à l'intérêt 
personnel,  il  y a présomption  pour  la  majorité  (Add. 
Taonovc,  n*  716-721). 

131.  Il  est  constant  d’ailleurs  que  le  pouvoir  de  la 
majorité  se  restreint  à l'appréciation  des  actes  et  des 
laits  relatifs  à l'exploitation  des  affaires  sociales.  La 
majorité  lie  peut , à moins  de  stipulations  contraires, 
modilier  les  conventions  sociales.  Le  contrat  est 
cumme  l'arche  sainte  sur  laquelle  on  ne  peut  pas 
porter  la  main.  Quelle  ressource  reslerail-il  à la  mino- 
rité, si  une  majorité  passionnée,  frauduleuse  peut- 
être,  pouvait,  en  bouleversant  les  statuts  sur  la  foi 
desquels  la  société  a été  contractée,  y substituer  des 
combinaisons  de  nature  à compromettre  et  le  présent 
et  l’avenir  des  parties  contractantes?  ( Add.  Taor- 
loac,  n°  722.) 

■ 3*ï.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  mars 


1841  (Dalloz,  XLI,  1, 173)  a consacré  solennellement 
ccs  principes  : 

« Attendu  qu’il  est  reconnu  que  la  délibération  du 
6 décembre  1837,  lors  de  laquelle  la  majorité  des  ac- 
tionnaires comparut , fut  prise  en  l’absence  et  sans  la 
participation  des  dames  Hichaud  , et  qu’ainst  on  ne 
peut  la  leur  imposer  comme  une  loi  ; 

« Attendu  que  celte  délibération,  imposée  par  l’ar- 
rêt attaqué  aux  dames  Michaud,  n'est  pas  une  mesure 
de  simple  atlministration  pour  laquelle , dans  foule 
société , la  majorité  des  suffrages  suffit ; mais  qu’elle 
change  les  droits  des  parties,  en  ce  qu’elle  modifie 
leurs  rapports  et  leur  impose  des  peines,  en  disposant, 
en  cas  d’infraction,  de  leur  propriété. dans  une  forme 
et  pour  un  prix  qu'elle  fixe  arbitrairement;  qu'en 
effet,  l’art.  8 de  celle  délibération  autorise  les  syn- 
dics, faute  par  un  des  intéressés  de  payer  son  contin- 
gent des  dettes  dans  la  quinzaine  de  la  signification, 
à retenir,  au  profil  de  la  masse,  sa  part  des  produits, 
au  prix  de  soixante  centimes  l'hectolitre  de  charbon  ; 
qu’ainsi  l'associé  retardataire  se  trouvait  par  là  dépos- 
sédé de  sa  propriété  sans  son  consentement  et  sans 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; d’où  il  suit 
que  l’arrêt  attaqué,  en  ordonnant,  à l’égard  des 
dames  Hichaud,  l'exécution  de  la  délibération  du 
6 décembre  1837,  a expressément  violé  la  loi.  .* 

133.  Duvergier  s'étonne  et  s’afflige  que  le  code 
civil  n'ait  pas  réglé,  par  dc9  dispositions  précises, 
l’administration  des  sociétés,  pour  le  cas  où  les  par- 
ties clics-mômes  ont  omis  de  prendre  ce  soin.  L’éga- 
lité de  pouvoir  entre  les  associés  le  blesse  ; il  y trouve 
un  principe  d’hésitation,  de  mobilité,  de  discorde... 
c’est  à ses  yeux  un  symbole  d’anarchie. 

C'est  exagérer  les  inconvénients  qui  naissent  de  la 
loi.  Sans  doute  si  l’égale  distribution  de  |iouvoir  entre 
les  associés  avait  clé  considérée  comme  une  de  ces 
règles  dont  les  conventions  particulières  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  modifier  l’application,  il  serait  permis 
de  dire  que  la  loi  a manqué  de  prévoyance  et  livré  les 
associés  à des  chances  de  lu  lie  et  de  désordre. 

Mais  la  loi  n’a  rien  dit  de  pareil  : clic  autorise,  elle 
invite  les  associés  à se  donner  tel  gouvernement  qu’ils 
jugeront  convenable;  et  ce  qu’ils  décident  à ccl  égard, 
elle  le  déclare  obligatoire. 

Est-ce  donc  la  loi  qu’il  faut  accuser,  si,  par  un  sen- 
timent de  mutuelle  défiance . ou  parce  que  le  con- 
cours actif  de  toutes  les  intelligences  semble  néces- 
saire à la  réalisation  du  contrat,  les  associés  préfèrent 
la  gestion  collective  à la  gestion  d’un  seul?  Est-ce  à 
elle  qu’il  faut  imputer  les  tiraillements,  les  discus- 
sions, les  ruptures  violentes  qui  peuvent  survenir? 

La  loi,  dit-ou,  aurait  dû  prévoir  et  empêcher  ce 
mal;  mais  comment  l'aurait  elle  pu  faire?  En  déci- 
dant que  la  gestion  appartiendrait  aux  plus  inté- 
ressés ? La  grosseur  de  la  mise  n’csl  pas  toujours  en 
proportion  de  l’intelligence  et  de  la  capacité  de  l’as- 
socié. 

Que  l’âge  obtiendrait  la  préférence?  L’âge  n’est 
qu’une  présomption , et  les  faits  assez  souvent  se 
chargent  de  la  démentir. 

Que  le  plus  habile  aurait  le  pouvoir;  mais  com- 
ment décider  ce  point  à priori? 

La  loi  ne  peut  que  poser  des  principes,  tout  ce  qui 
tient  à la  considération  des  personnes  est  hors  de  son 
domaine,  (.'est  aux  contractants  de  le  régler  ( Add. 

1 K O PI  O VG,  ||*  711). 

134.  Quant  à la  manière  de  compter  les  suffrages 
pour  former  la  majorité.  Pardessus  estime  que  dans 
les  sociétés  commerciales,  chaque  associé  doit  avoir 
une  voix  égale,  et  il  a raison.  La  solidarité  imposant  à 
chacun  le  poids  entier  des  engagements  contractés  par 
la  société,  il  est  juste  que  chacun  apporte  la  mémo 
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influence  dans  ics  délibérations  qui  obligent  indéfini- 
ment sa  personne  et  scs  biens. 

l.a  même  règle  s'applique  aux  sociétés  civiles. 
L’article  1863  du  code  civil  dispose  que  les  associés, 
quelles  que  soient  les  stipulations  laites  entre  eux 
pour  la  répartition  des  prolits  et  des  perles,  sont  te- 
nus chacun  pour  une  somme  égaie,  envers  les  créan- 
ciers ; l égalité  des  voix  doit  être  la  conséquence  de 
celte  position. 

Avec  le  système  contraire  on  arriverait  à ce  résul- 
tat, que,  si  l'un  des  intéressés  avait  une  mise  supé- 
rieure à la  mise  agglomérée  des  autres  associés,  il 
serait,  en  réalité,  le  maître  de  la  société  ; qu’en  s'op- 
posant capricieusement  aux  mesures  que  chacun  in- 
dividuellement aurait  prises,  il  absorberait  la  gestion  ; 
qu'en  toutes  choses  et  toujours,  sa  volonté  l’empor- 
terait. La  seule  ressource  contre  ce  danger  est  l'égalité 
des  voix  (Add.  Troploug,  u°  722). 

135.  S'il  se  produit  plus  de  deux  opinions  dans  la 
délibération,  et  que  les  voix  se  fractionnent  de  ma- 
nière à ce  qu’aucune  n’ait  l’avantage  sur  les  autres, 
il  n’appartient  qu’aux  tribunaux  de  régler  le  différend. 
Triste  et  fâcheux  remède,  surtout  dans  les  affaires 
commerciales  où  le  moindre  retardement  suflii  pour 
diminuer,  pour  détruire  souvent  les  chances  les  plus 
favorables  ! 

Nous  dirons  en  terminant  sur  ce  point , qu’il  est 
rare,  dans  les  sociétés  de  quelque  importance,  que  la 
gestion  ne  soit  pas  réglée,  ou  par  l'acte  même  de  so- 
ciété, ou  par  des  stipulations  qui  le  complètent. 
Quand  il  s'agit  d'un  négoce  restreint,  cl  dont  les  opé- 
rations constamment  uniformes  sc  succèdent  avec 
une  régularité  presque  mathématique,  la  gestion  col- 
lective n'a  pas  de  dangers.  Là  où  tout  est  prévu  d’a- 
vancc,  il  n'y  a pas  de  lutte  à craindre.  Blais  dans  les 
spéculations  dont  le  succès  réclame  une  intelligence 
élevée,  une  inarche  persévérante  et  ferme,  un  en- 
semble de  vues  et  de  travaux  qui  ue  se  démentent 
pas,  l'institution  d'un  gérant  est  indispensable.  Un  ne 
peut  pas,  sans  imprudence,  livrer  les  destinées  d’une 
grande  entreprise  aux  hasards  de  volontés  qu'une  cir- 
constance inopinée , quelquefois  même  un  sentiment 
d’amour-propre,  modifient  et  changent  complètement. 
L’unité  d'acuou  est  indispensable  au  succès  des  gran- 
des choses  (Add.  Troflorg,  ii°  723). 

S 2. 

130.  Lorsque  les  associes,  en  nommant  un  admi- 
nistrateur, ont  circonscrit  scs  attributions,  cl  stipulé 
qu’il  ne  pourrait  rien  faire  eu  dehors  des  prévisions 
de  l'acte,  il  doit  l'accomplir  à la  lettre;  et,  s'il  sur- 
vient une  circonstance  non  prévue,  remonter  à la 
source  de  scs  pouvoirs  pour  y puiser  le  droit  d'agir.  Il 
ne  peut,  de  lui- même,  franchir  les  limites  qui  lui  sont 
imposées. 

Une  pareille  stipulation  est  rare  , car  elle  u'est  pas 
compatible  avec  les  sociétés  commerciales  surtout , 
où  l’imprévu  joue  toujours  un  grand  rôle.  Elle  est  lé- 
gale pourtant , et  quand  les  parties  sont  allées  au  delà 
des  précautions  accoutumées  , ou  ne  peut  refuser 
d'appliquer  la  loi  qu’elles  se  sont  faite  (Add.  Tnor- 
lorg,  ri°*  663  et  668). 

S 3* 

137.  Si  l’acte  de  société  se  borne  à désigner  l'ad- 
ministrateur, ses  pouvoirs  sc  règlent  par  In  nature 
même  de  la  société , par  son  objet  cl  par  son  but. 
L'administrateur  a le  droit  de  faire  tous  les  actes  qui 
tendent  à développer  le  principe  social  ; et  de  tirer  de 
sou  mandat  toutes  conséquences  dont  la  prévision  a 
pu  entrer  dans  la  pensée  des  parties. 

Ainsi  , une  société  s’csl-clle  organisée  pour  la  loca- 


tion de  certains  immeubles;  tout  ce  qui  se  rattache  à 
la  location  , la  rédaction  des  baux , la  perception  des 
loyers,  la  réparation  des  lieux,  les  poursuites  contre 
les  locataires  qui  ne  payent  pas,  tout  ce  que  fait,  en 
un  mot , un  père  de  famille  diligent,  est  au  pouvoir 
de  l'administrateur.  Il  n‘a  besoin,  pour  aucun  de  ces 
actes , de  consulter  scs  associés  : il  trouve  dans  son 
mandat  non  le  droit  seulement,  mais  l'obligation  de 
les  faire. 

La  société  a-l-ellc  pour  objet  un  commerce  de 
draps,  de  vins,  de  soieries,  l’administrateur  peut 
acheter  et  vendre  toutes  les  marchandises  que  récla- 
ment les  operations  de  ce  commerce;  il  peut,  quand 
il  achète , souscrire  des  engagements  au  nom  de  la  so- 
ciété ; quand  il  vend  , toucher  le  montant  des  ventes, 
donner  quittance , poursuivre  les  débiteurs  en  retard, 
faire  des  actes  conservatoires,  plaider  même  au  nom 
de  la  société,  si  elle  est  commerciale. 

C’est  qu’en  effet  tous  les  actes  que  nous  venons 
d’énumérer  réalisent  la  convention  sociale  : un  com- 
merce quelconque  ne  peut  exister  sans  une  succession 
d’achats  cl  ventes,  d’engagements,  de  sommes  payées 
ou  reçues  ; l'administrateur,  en  se  livrant  à ces  actes, 
ne  fait  qu'accomplir  son  mandat  (Add.  Troplorc  , 
u°*  681  et  suiv.). 

138.  Mais,  par  cela  même,  tout  ce  qui  ne  tend  pas 
au  but  du  la  société  lui  est  interdit.  Ainsi  l'adminis- 
trateur ne  peut  donner,  ni  faire  remise  des  dettes 
contractées  envers  la  société;  on  ne  s'associe  pas  pour 
donner,  et  les  associés  seraient  fondés  à réclamer  la 
restitution  des  choses  données,  ou  le  montant  de  la 
dette  remise  : l’administrateur,  simple  mandataire, 
ne  peut  disposer  des  objets  confiés  à sa  garde  ( Add. 
Tropi.org,  n°  689). 

139.  Inutile  de  dire  qu'il  ne  s’agit  nullement  des 
remises  faites  au  débiteur  failli  par  voie  de  concor- 
dat, car  il  y a dans  ce  cas  nécessité,  non  volonté; 
il  ne  s’agit  pas  non  plus  des  gratifications  données  aux 
commis , ou  des  sommes  consacrées  à soulager  la  mi- 
sère du  pauvre  ; l’usage  justifie  cet  emploi  de  fonds 
( Add.  Troplurg,  n°  689). 

140.  L'administrateur  ne  peut,  sans  autorisation 
expresse,  emprunter  ( Add.  Troplorg.  n°  684). 

141.  Il  ne  peut  davantage  vendre  la  maison  où  sc 
fait  le  commerce  de  la  société , les  magasins  destinés 
à recevoir  les  marchandises , les  immeubles  par  des- 
tination ; ce  ne  serait  pas  gérer  la  société  que  d'agir 
ainsi,  mais,  en  lui  enlevant  le  moyen  de  continuer 
ses  opérations , la  frapper  de  néant  : que  peut  une 
société  privée  de  scs  établissements? 

Les  tiers  qui  ont  acheté  de  tels  objets  ne  peuvent 
sc  plaindre  quand  les  associés  les  viennent  arracher 
de  leurs  mains;  ils  ont  accepte  ce  danger  eu  ne  véri- 
fiant pas  les  pouvoirs  de  celui  avec  lequel  ils  ont 
traité.  Comment  ignorer  que  le  mandataire  est  sans 
capacité  pour  aliéner  ce  qu’il  gère?  (Add.  Tropiorc, 
n"  682.) 

14*4.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  la  foi  des  tiers 
soit  trompée.  Celui  qui  achète  de  l’administrateur 
d'une  société  la  maison  ou  les  magasins  servant  au 
commerce  de  celle  société , est  sans  excuse  ; rien  ne 
peut  justifier  un  tel  marché.  De  même  si  l'objet  de  la 
vente  est  une  machine  attachée  à l’usine,  fonction- 
nant au  moment  où  la  vente  se  fait,  le  tiers  est 
averti , par  la  nature  même  et  l'usage  de  la  choso 
qu'il  achète,  de  l'incertitude  de  sa  possession.  Il  de- 
vient le  complice  de  l'abus  commis  par  l'administra- 
teur, et  la  moindre  peine  de  sa  faute , est  d'en  perdre 
le  fruit. 

Mais  quand  l'immeuble,  par  destination,  a été  dé- 
taché de  l’immeuble  réel  auquel  il  s'appliquait,  et 
qu’il  a repris  aux  yeux  des  tiers  sa  qualité  originelle 
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d’objel  mobilier , faudra-t-il  appliquer  sans  dis- 
tinction , et  d’une  manière  inflexible  , la  même  solu- 
tion? 

Tout  dépendra  des  circonstances.  Il  arrive  souvent 
que,  pour  réduire  la  production  au  niveau  de  la  con- 
sommation, des  machines  sont  démontées,  et  qu’en- 
suile  on  juge  utile  de  les  tendre  parce  qu’elles  se  dé- 
tériorent dans  l'inaction  ; la  vente , loin  d’étre  un 
abus,  est  alors  un  acte  de  sage  administration.  Or, 
serait-il , en  ce  cas , équitable  et  juste  aux  associés 
d’en  contester  la  validité?  La  loi  serait-elle  violée  si 
les  tribunaux  appelés  à prononcer  jugeaient  en  fa- 
veur de  l'acheteur?  Non,  c'est  un  de  ces  cas  livrés  à 
l’appréciation  souveraine  du  juge.  Si  l'administrateur 
ne  peut  rien  faire  au  delà  de  son  mandat,  et  si  la  va- 
lidité de  scs  actes  dépend  de  leur  relation  avec  la  lin 
de  la  société,  il  est  cependant  des  circonstances  où 
l’aliénation  des  objets  même  destinés  à la  mise  en 
œuvre  de  la  société  peut  être  réputée  valable.  La 
règle  n’est  pas  absolue  (A<ld.  Tbopi.osg,  n"  Ü82). 

143.  L’administrateur  ne  peut , sans  le  consente- 
ment îles  intéresses,  faire  des  innovations  sur  les  im- 
meubles dépendant  de  la  société,  alors  même  qu’il  les 
soutiendrait  avantageuses  à la  société. 

Il  ne  peut  davantage  modifier  les  objets  mobiliers 
qui  font  partie  du  fonds  social  ; lui  donner  ce  droit, 
ce  serait  (autoriser  & disposer  en  maître.  II  peut  ce- 
pendant faire  subir  aux  instruments  qui  servent  à 
l’exploitation  de  la  société,  les  transformations  deve- 
nues nécessaires  par  les  progrès  de  l'industrie.  S'il  ne 
faut  pas  céder  trop  légèrement  au  désir  de  faire  des 
essais,  et  d’adopter  les  méthodes  d’uuc  utilité  encore 
incertaine , il  ne  faut  pas  non  plus  repousser  les  pro- 
cédés qui , diminuant  les  frais , perfectionnent  la 
main-d'œuvre,  cl  donnent  aux  produits  plus  d’cclat 
et  de  prix.  L’administrateur  doit  agir  avec  prudence, 
marcher  lentement,  proportionner  la  dépense  aux 
gains  de  la  société,  et  ce  qu’il  fait  dans  ces  limites 
est  valable.  L'administrateur  qui , se  bornant  à ex- 
ploiter ce  qu’on  a remis  dans  scs  mains,  resterait  sta- 
tionnaire quand  tout  marche  autour  de  lui , n'accom- 
plirait pas  son  mandat. 

La  même  solution  s’applique  aux  changements  qui 
seraient  apportés  à l'immeuble  dans  fa  vue  de  l’ap- 
proprier aux  besoins  et  aux  convenances  de  la  so- 
ciété. 

La  loi  n'interdit  que  la  transformation  capricieuse 
îles  choses  sociales,  et  les  innovations  qui,  ne  créant 
point  à la  société  d’avantages,  n’ont  d’autre  résultat 
que  d’employer  inutilement  sou  capital  (Add.  Thup- 
l.OBG,  II"  097). 

144.  Si  cependant  des  travaux  ont  été  faits , trois 
hypothèses  peuvent  se  présenter  : ou  ils  sont  utiles, 
ou  ils  sont  inutiles,  ou  ils  sont  nuisibles. 

Dans  le  premier  cas,  et  en  supposant  que  le  prix  ne 
soit  pas  excessif,  l'administrateur  a le  droit  de  récla- 
mer la  plus  value.  Nul  ne  peut  s’enrichir  aux  dépens 
d’autrui  ; et  comme  la  société  ne  rend  que  ce  qu’elle 
gagne,  elle  ne  souffre  pas  de  dommage. 

Dans  le  second  cas,  les  choses  doivent  être  remises 
en  leur  étal  originaire,  si  les  associés  l'exigent  ; niais 
l'administrateur  est  autorisé  à enlever  tout  ce  qui 
peut  sans  dégradation  se  détacher  de  l'immeuble.  Le 
rétablissement  de  la  chose  sociale  en  son  ancien  état 
donne  aux  intéressés  toute  satisfaction,  et  c'est  une 
chose  équitable  que  l'administrateur  diminue,  s’il  se 
peut,  et  sans  qu’il  cil  résulte  un  préjudice  pour  la  so- 
ciété, la  perte  qu’il  encourt. 

Dans  le  troisième  cas , non-seulement  il  faut  re- 
mettre les  choses  dans  leur  premier  étal , mais  l'ad- 
ministrateur doit  être  condamné , s’il  y a lieu,  à des 
dommages- intérêts , car  il  doit  porter  sans  ré- 


serve la  responsabilité  de  sa  faute  : les  associés  ne 
peuvent  en  rien  souffrir  de  l’illégale  extension  de  leur 
mandat. 

1-15.  Mais  comme  les  règles  du  droit  ne  peuvent 
servir  de  prétexte  à des  tracasseries , les  associés  ne 
sont  recevables  A se  plaindre,  que  si  les  travaux  ont 
été  faits  A leur  insu , ou  malgré  leur  opposition.  S’ils 
se  sont  exécutés  sous  leurs  yeux  et  sans  réclamation , 
la  plainte  leur  est  interdite , leur  silence  équi- 
vaut à l'approbation;  c’est  une  ratification  tacite  qui 
ajoute  au  pouvoir  de  l'administrateur  ce  qui  lui  man- 
quait. 

140.  Ce  que  l'administrateur  ne  peut  faire  direc- 
tement , il  lie  le  peut  faire  indirectement.  Ainsi,  inca- 
pable d’aliéner  les  immeubles  sociaux  cl  d’emprunter, 
il  ne  peut  constituer  des  hypothèques,  car  l'hypo- 
thèque conduit  à une  aliénation.  Ce  n'est  pas  que 
l'hypothèque  ne  puisse  résulter  des  faits  du  gérant. 
Si  $»  s engagements  ne  sont  pas  payés  à l’échéance  , 
le  créancier  peut  agir  en  justice,  obtenir  des  con- 
damnations, et,  en  vertu  des  jugements  qu'il  a dans  la 
main,  grever  de  l’hypothèque  qui  s'y  rattache  tous  les 
biens  de  la  société.  Mais  c’est  la  conséquence  d’actes 
autorisés;  cl  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  gé- 
rant puisse  directement  conférer  une  garantie  hypo- 
thécaire. 

La  question  s’est  élevée,  de  savoir  si  l’hypothèque 
consentie  par  le  gérant  d'une  société  en  commandite 
pouvait  être  contestée,  quand  d’ailleurs  l’engagement 
dont  l'hypothèque  formait  la  garantie  était  régulière- 
ment contracté. 

Pour  la  négative  on  a dit  que  dans  les  sociétés  en 
commandite  il  n’y  avait  qu’un  propriétaire  pour  le 
publie,  savoir,  le  gérant  dans  les  mains  duquel  se  con- 
centrent les  droits,  les  actions,  les  biens  de  la  so- 
ciété; que  le  gérant  n'en  est  pas  seulement  la  person- 
nification, qu’il  la  résume  et  l’absorbe  en  lui  ; qu'il 
peut  conséquemment  disposer  à son  gré  du  fonds  ca- 
pital, sauf  aux  commanditaires,  s'il  a fait  de  scs  pou- 
voirs un  abusif  emploi,  à réclamer  des  dommages-in- 
térêts (tdd.  Troploxc,  ii"  Os 6). 

1 17.  La  cour  du  cassation  a,  par  plusieurs  arrêts, 
consacré  le  système  contraire. 

Celte  décision  est  conforme  aux  principes.  Quelle 
que  soit,  en  effet,  dans  les  sociétés  en  commandite, 
la  position  extérieure  du  gérant,  il  n'csl  pas  moins 
gérant,  c’est-à-dire  mandataire,  agent  delà  société, 
incapable  dès  lors  d’alicner  les  immeubles  sociaux, 
s’il  n’en  a reçu  le  pouvoir  exprès  ; et  c’est  précisément 
parce  que  le  commanditaire  est  réduit  en  quelque 
sorte  au  rOtc  de  spectateur,  pour  conserver  sa  qualité, 
qu’une  protection  plus  efficace  lui  doit  être  accordée. 
La  seule  exception  que  pourraient  invoquer  les  tiers 
qui  ont  accepté  du  gérant  de  la  commandite  une  ga- 
rantie hypothécaire , serait  tirée  de  leur  bonne  foi. 
Mais  il  n’y  a pas  légalement  de  bonne  foi  sans  une 
ignorance  invincible  des  laits.  Or,  quelle  ignorance 
alléguer,  quand  l’acte  de  société,  régulièrement  pu- 
blic , avertissait  les  tiers  des  restrictions  apportées 
aux  pouvoirs  du  gérant? 

148.  Une  autre  question  plus  grave  est  de  savoir 
si  le  gérant  de  la  société  trouve,  dans  sa  qualité  seule, 
la  faculté  de  transiger  cl  de  compromettre. 

B 49.  Pothier  dit  non;  Pardessus  et  après  lui  Du- 
vergier  adoptent  l’opinion  contraire.  Ils  en  donnent 
les  raisons  suivantes: 

m Que  le  commerce  présente  une  foule  de  cir- 
constances où  il  est  utile  de  transiger . et  que  l'arbi- 
trage étant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer 
les  différends  , il  est  juste  que  le  gerant  y puisse  re- 
courir ; 

« Qu’il  est  inexact  d’assimiler  le  gérant  et  le  mau* 
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data  ire,  les  pouvoirs  du  gérant  pouvant  s’étendre  vir- 
tuellement , et  sans  clauses  formelles,  à des  actes  de 
propriétaire.  » 

150.  Ces  raisons  sont-elles  décisives?  nous  ne  le 
croyons  pas. 

La  loi  déclare  expressément  que,  pour  transiger , 
il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris 
dans  la  transaction;  elle  déclare  aussi  qu’on  ne  peut 
compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  a la  libre 
disposition.  Or,  si , comme  nous  l'avons  démontré  , le 
gérant  d’une  société  civile  ou  commerciale  n’est  en 
réalité  qu’un  mandataire,  comment,  sans  eu  avoir 
reçu  la  (acuité,  pourrait-il  abandonner  une  partie 
des  créances  dont  le  recouvrement  est  confié  à ses 
soins,  et,  s'il  s'engage  un  débat,  remettre  à des  arbi- 
tres le  droit  de  le  juger,  au  lieu  de  s’adresser  à l’au- 
torité judiciaire? 

Le  gérant  peut , il  est  vrai,  tirer  de  sa  qualité  seule 
la  faculté  d'aliéner  ; mais  il  n’en  faut  pas  conclure  que 
son  rôle  cesse  d être  celui  d'un  mandataire , car  la 
faculté  de  Taire  des  actes  de  disposition  cl  de  propriété 
ne  contrarie  pas  essentiellement  le  principe  du  man- 
dai. Il  est  constant  en  droit  que  le  mandataire  peut 
cl  doit  faire  tous  les  actes  nécessaires  â l'exécution  de 
son  mandat  ; il  n’est  pas  besoin  de  les  exprimer;  la 
nature  de  lalTairc  dont  il  est  chargé  devient  la  mesure 
de  ses  pouvoirs. 

Lors  doue  qu’un  gérant  est  institué  pour  adminis- 
trer un  société  commerciale;  la  faculté  de  faire  tout 
ce  qui  peut  amener  les  résultats  en  vue  desquels  l'as- 
sociation s’est  formée,  est  inhérente  â son  mandat.  Il 
vend  les  marchandises,  et  s’il  en  achète  de  nouvelles, 
c’est  pour  les  vendre  encore;  il  engage  le  fonds  so- 
cial ; rien  ne  gêne  sa  liberté.  Mais  pourquoi?  parce 
que  l’aliénation  en  ce  cas  est  une  nécessite  de  la  ges- 
tion, parce  qu’elle  est  dans  les  prévisions  du  contrat, 
et  que,  sans  aliénation,  l’exploitation  de  la  société  se- 
rait impossible.  La  loi  ne  considère  pas  le  géranL 
comme  propriétaire  cl  maître  des  choses  dont  il  dis- 
pose ; il  ne  cesse  pas  d'étre  mandataire  ; mais  le  man- 
dat s'élargit  selon  sa  destination  : c’est  toujours  l'ap- 
plication de  la  doctrine  que  tout  acte  nécessaire  à 
l'accomplissement  du  mandat  est  permis  au  manda- 
taire : qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

Or,  comment  conclure  des  actes  que  le  mandataire 
doit  nécessairement  accomplir,  sous  peine  du  man- 
quer à ses  obligations,  au  droit  de  trausiger  cl  de 
«compromettre?  Lst-cc  que  les  pouvoirs  s’étendent 
ainsi  d'un  cas  à un  autre?  est-ce  qu'il  n’est  pas  de  l'cs- 
scncc  du  mandat  de  se  restreindre  aux  faits  prévus 
expressément  ou  tacitement?  Est-ce  qu’cnlin  la  trans- 
action et  le  compromis  sont  des  actes  nécessaires 
d'une  gestion  commerciale? 

Ou  ajoute  qu'il  est  souvent  utile  de  transiger  ou  de 
compromettre.  llien  de  plus  vrai  assurément;  mais 
en  admet  tant  qu'une  telle  considération  puisse  avoir 
quelque  influence  sur  une  question  de  capacité, 
quelle  nécessité  y a-t-il  de  laisser  au  gérant  seul  le 
droit  de  décider  s'il  convient  défaire  un  sacrifice , ou 
de  plaider;  de  suivre  les  voies  ordinaires  de  la  justice, 
ou  de  recourir  à une  juridiction  qui  n’oITrc  pas  de  ga- 
ranties? Pourquoi  priver  la  société  de  la  facilité  d’ap- 
précier les  faits?  train  ton  quelle  ne  repousse  une 
proposition  favorable  à son  intérêt?  La  chose  est  peu 
probable;  l’utilité , dans  le  commerce,  est  la  règle 
suprême;  tout  s’y  plie,  et  les  associés  ne  résisteront 
pas,  à moins  que  la  mesure  proposée  n'ofTrc  aucun 
avantage.  Le  mouvement  des  affaires  commerciales , 
u'esl  pas  non  plus  tellement  rapide  que  le  temps 
manque  nu  gérant  pour  consulter  les  associés.  Toute 
opération  dont  la  lin  exige  soit  une  transaction  , soit 
uu  compromis,  est  une  nlTairc  litigieuse  et  consé- 


quemment suspendue.  Un  jour  de  plus  ne  saurait,  en 
ce  cas,  être  un  danger;  et  quoi  qu’on  en  dise,  au 
surplus,  le  désir  d’éviter  les  retards  ne  peut  être  une 
raison  de  confier  nu  mandataire  un  droit  qui  répugne 
à son  titre. 

Qu'on  y fasse  attention  ! Ce  n’est  pas  seulement  à 
l’occasion  de  dettes  actives  ou  passives  que  lles  dis- 
sentiments peuvent  s'élever.  Les  immeubles  de  la  so- 
ciété, si  elle  en  possède,  scs  magasins,  les  machines 
même  dont  l'action  féconde  ses  ateliers,  peuvent  de- 
venir la  matière  d’un  procès;  et  on  veut  que  l'admi- 
nistrateur Seul  devienne  l'arbitre  des  chances  qui 
menacent  la  société  ; que  seul  il  puisse  transiger , et , 
dans  sou  ignorance  ou  dans  sa  frayeur,  abandonner 
les  droits  1rs  plus  précieux,  ou,  pour  obtenir  la  paix, 
grever  la  sycicté  d’une  dette  considérable! 

Non,  il  il 'en  peut  être  ainsi.  C’est  le  droit  des  asso- 
ciés de  connaître  les  actions  qui  menacent  la  propriété 
du  fonds  social  , de  les  apprécier  et  de  prendre  parti  ; 
c’est  le  droit  des  associés , si  un  procès  est  imminent, 
de  décider  ce  qui  convient  le  mieux , ou  d’en  deman- 
der la  solution  aux  tribunaux  ordinaires,  jugeant 
selon  la  loi , et  d’après  des  formes  qu’il  n'est  pas  per- 
mis de  violer,  ou  de  s'en  remettre  à une  juridiction 
dont  le  moindre  inconvénient  est  le  défaut  de  publi- 
cité. Le  fonds  social  appartient  à l’être  collectif  ; à lui 
seul  doit  appartenir  la  faculté  de  transiger  cl  de  com- 
promettre. Le  système  contraire  ne  tend  à rien  moins 
qu’à  conférer  à l’associé  gérant  le  pouvoir  de  ruiner 
la  société.  La  mauvaise  Toi  ne  se  présume  pas,  il  est 
vrai;  la  loi  le  dit,  mais  est-ce  une  chose  invraisem- 
blable, impossible  qu'un  concert  frauduleux  cuire  le 
gérant  et  un  tiers  pour  dépouiller  la  société?  Et,  en 
supposant  la  fraude  reconnue,  la  transaction  annulée, 
n'est-ce  rien  que  la  nécessité,  les  frais  cl  les  incerti- 
tudes d’une  action  judiciaire  pour  ressaisir  ce  qu'on 
a voulu  détourner  ? Il  faut  le  répéter  avec  la  loi  : Pour 
transiger  et  compromettre,  il  faut  avoir  la  libre  dis- 
position des  choses  litigieuses.  L'administrateur  d'une 
société,  quelle  qu’en  soit  la  nature  civile  ou  commer- 
ciale, n’est  en  réalité  qu'un  mandataire.  Agent  de  la 
société,  il  n’a  pas  le  droit  d’en  aliéner  le  capilal  di- 
rectement ou  indirectement;  il  ne  peut  transiger, 
pas  plus  que  signer  un  compromis.  C’est  à l étre 
moral  qu'appartiennent  ces  actes  ( A «Ici.  Tbopioxu  , 
il*  0‘J0). 

151.  Ce  n’est  pas  sans  raison  que  nous  cherchons 
à poser  avec  précision  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  actes  permis  au  gerant,  et  ceux  pour  lesquels  il  a 
besoin  d'une  autorisation  expresse.  Dans  le  cas  ou 
l'administration  lui  a etc  confiée  par  une  clause  spé- 
ciale de  l'acte  de  société,  il  peut,  nonobstant  l’oppo- 
sition des  autres  associés , faire  tous  les  actes  qui  s’y 
rattachent,  le  cas  de  fraude  excepté.  Combien  donc 
est-il  important  que  la  limite  soit  connue  ! Twop- 

i.o x c,  n°  670.) 

15*.  M ais  si  l’administralcur  qui  excède  ses  pou- 
voirs est  passible  de  dommages-iiiléréLs  envers  la  so 
ciété,  celle-ci  doit  indemniser  le  gérant  ob je r valeur 
fidèle  de  la  convention  (Add.  Tboploxc,  il"  673). 

Toutes  les  dépenses  par  lui  faites  dans  l'intérêt  et 
pour  l'exécution  de  son  mandai  lui  doivent  être  al- 
louées : il  est  juste  que  la  société  supporte  les  dépen- 
ses dont  elle  est  la  cause  ; et  cela  , dans  le  cas  même 
où  le  gerant  excède  sou  mandat , si  l’opération  lui  pro- 
file. La  dépense  et  le  gain  ne  se  séparent  pas. 

Si  le  gérant  fait  des  avances , elles  sont  rembour- 
sées avec  les  intérêts,  du  jour  où  clics  ont  eu  lieu. 
Le  sort  du  gérant  est  comme  celui  du  mandataire  , 
rien  ne  l'oblige  â employer  sou  argent  aux  affaires 
sociales;  s’il  le  prèle  bénévolement,  et  pour  servir 
ses  associés,  il  en  retire  le  même  profil  que  d’un  pla- 
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ciment  Tait  en  mains  tierces  (A<1<1.Txoplo:ig,  nM601, 

602). 

15S.  S'il  contracte  des  obligations  dans  l'interet 
de  la  société , quel  qu’ait  été  le  résultat  des  opérations 
à l'occasion  desquelles  ces  obligations  ont  etc  con- 
tractées , la  société  doit  les  payer.  l,es  entreprises  les 
mieux  combinées  peuvent  ne  pas  réussir;  quand  le 
gérant  agit  régulièrement  et  de  lionne  foi , il  n’est  pas 
responsable  des  événements  ( Add.  TaorLosc,  n®*  604 
et  suiv.). 

154.  S’il  éprouve  des  pertes,  il  est  indemnisé  de 
tout  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  la 
gestion.  Ainsi , un  gérant  entreprend  un  voyage  pour 
acheter  au  loin  des  marchandises  nécessaires  à la  so- 
ciété qu’il  administre;  il  est  arrêté  par  des  voleurs, 
pillé,  blessé  même;  la  société  ne  perdra  pas  seule- 
ment les  fonds  qui  étaient  destinés  à l'acquisition  des 
marchandises  ; elle  devra  encore  à l’associé  gérant 
ce  qu’il  a perdu  personnellement,  cl  payer  les  frais 
de  toute  nature  qu'entraîne  la  maladie  causée  par  la 
blessure.  Mais  si  l’associé  gérant  a emporté  des 
sommes  ou  des  objets  manifestement  inutiles  au  but 
de  sou  toyage  ; si,  quand  la  dépense  pouvait  s'éle- 
ver tout  au  plus  à mille  francs,  il  en  avait  dix  mille 
dans  sa  bourse  ; s’il  avait  des  bijoux  de  prix,  un  dia- 
mant de  grande  valeur,  la  société  ne  sera  pas  tenue 
de  rendre  toute  la  somme  dont  il  a clé  dépouillé, 
non  plus  que  de  payer  la  valeur  des  bijoux.  Cette 
perle  n’csl  pas  une  conséquence  directe  et  neces- 
saire du  mandat;  c'est  le  résultat  d'une  imprudence 
qui  doit  demeurer  à sa  charge.  Autant  il  est  juste  cl 
convenable  qu’en  pareil  cas  l’indemnité  soit  large- 
ment arbitrée,  autant  il  en  faut  écarter  tout  ce  qui  ne 
se  rattache  pas  immédiatement  a la  gestion  de  la 
société. 

De  même , si , par  suite  de  la  blessure  qu’il  a re- 
çue, l'associé  gérant  éprouve  un  irréparable  dom- 
mage ; si,  par  exempte,  il  demeure  boiteux,  la  société 
ne  sera  pas  obligée  de  l'indemniser  de  ce  malheur  : 
clic  n’est  tenue  que  de  réparer  la  perte  matérielle.  I.c 
reste  n’csl  point  à sa  charge  ; c'cst  le  résultat  de  la 
force  majeure. 

Telle  est  donc  la  règle  : la  société  répond  de  tous 
les  risques  inséparables  de  la  gestion,  elle  est  tenue 
de  réparer  toutes  1rs  perles  qui  en  sont  une  suite 
immédiate  et  directe  ; mais,  pour  ce  qui  ne  s’y  rat- 
tache que  de  loin  , ce  qui  pouvait  être  évité,  ce  qui 
tient  à la  force  majeure  , et  ne  comporte  pas  de  répa- 
ration matérielle,  clic  en  est  dispensée  (Add.  Taor- 
losc,  iim006  et  suiv.). 

155.  L'indemnité  des  pertes  constitue  d'ailleurs 
une  dette  sociale  , et  doit  se  liquider  comme  telle  : si 
le  fonds  social  est  insuffisant,  chaque  associe  person- 
nellement y contribue,  et  s'il  y a des  insolvabilités, 
elles  sc  répartissent  entre  les  associés  solvables.  Les 
associés  qui,  d’après  les  statuts  de  la  société,  ne  sont 
point  obligés  au  delà  de  leur  apport  , sont  seuls 
exempts  de  cette  obligation  (Add.  Tboplo.vg  , n°  611). 

156.  En  résumé,  l’associé  gérant  représente  la 
société;  il  fuit  tous  les  actes  nécessaires  à son  exploi- 
tation. S'il  a été  désigné  dans  l'acte  même  de  la  société, 
l'opposition  des  associés  ne  peut  l'empêcher  d'agir 
dans  le»  limites  de  ses  pouvoirs.  La  société  répond 
des  obligations  qu'il  contracte,  des  perles  qu’il 
éprouve,  quand  elles  naissent  direclcnicnlde  l’inexécu- 
tion du  mandai  : toutes  les  dépenses  qu'il  fait  grèvent 
la  société.  S'il  avance  de  l'argent , les  intérêts  lui  sont 
dus  de  droit  cl  saiis  stipulation.  Il  est  même  d’usage 
que,  pour  rémunération  du  temps  et  des  soins  qu'il 
donne  aux  affaires  communes , un  traitement  lui  soit 
attribué. 

157.  Hais  tous  ccs  avantages  ont  leur  compensa- 


tion. Les  associes  ne  se  dessaisissent  du  droit  dont  ils 
sont  investis  qu’à  la  condition  que  la  gestion  sera  in- 
telligente, active  et  désintéressée;  que  le  gérant  ne 
profitera  pas  de  sa  position  pour  faire  sa  condition 
meilleure,  et  se  procurer  au  détriment  de  la  société 
des  avantages  personnels;  qu’il  rapportera  fidèlement 
à l’être  collectif  tous  les  profils  qu'il  acquerra  ( Add. 
TaonoxG.  n°700). 

De  là  il  suit  : 

158.  Que  l'associé  gérant  doit  l'intérêt  des  fonds 
qu’il  n’a  pas  employés,  du  jour  où  ils  sont  entres 
dans  sa  caisse.  La  jurisprudence  (arr.  cass.,  22  mai 
1813.  Sirey,  XIII  , 1,  386)  établit  qu’à  défaut  d’em- 
ploi il  y a présomption  légale  que  le  gérant  les  a con- 
sacrés à ses  affaires  personnelles  ; cl  c’est , en  effet,  la 
seule  garantie  que  puissent  avoir  les  associés  contre 
la  négligence  ou  riiilidclilc  du  gérant.  Combien  ne 
serait-il  pas  facile  de  les  tromper  par  des  lenteurs  cal- 
culées ou  par  des  semblants  de  prudence!  L’obliga- 
tion de  payer  l’intérêt,  de  droit  et  sans  stipulation,  pré- 
vient tous  les  dangers.  Tout  ce  qui  excède  ce  qu'ou 
appelle  le  fonds  de  roulement,  c'est-à-dire  la  somme 
nécessaire  aux  besoins  journaliers  de  la  société,  doit 
donc  être  placé  sans  delai.  La  première  règle  dans  lu 
commerce,  c’est  que  l’argent  ne  doit  jamais  rester 
oisif,  et  quelle  que  soit  la  somme,  on  peut,  à moins 
de  circonstances  extraordinaires,  en  tirer  parti.  Vai- 
nement le  gérant  allcguerail-il  cl  prouverait-il  que  le 
capital  versé  dans  sa  caisse  n'en  est  pas  sorti  : la  règle 
ne  fléchirait  pas.  Ce  qu'il  ne  payerait  pas  en  répara- 
tion d’une  fraude,  il  le  devrait  comme  peine  de  son 
incurie.  La  cause  serait  changée , non  l'effet  (Add. 
Troplorg,  n"*  343,  544,  314  2"). 

159.  Si  l'application  faite  par  l’associé  gérant  à 
scs  affaires  personnelles  des  fouds  de  la  société,  em- 
pêche une  operation  utile , ou  qu'à  défaut  de  paye- 
ment à l'échéance  des  engagements  de  la  société , des 
créanciers  dirigent  contre  clic  des  poursuites  et  nui- 
sent à son  crédit,  la  peine  ne  se  borne  point  à une 
prestation  d'intérêts,  le  gérant  est  tenu  de  dommages* 
intérêts  équivalant  dans  le  premier  cas  au  gain  dont 
a été  privée  la  société,  dans  le  deuxième  au  préju- 
dice qu'elle  a souffert.  Détenteur  des  fonds  à condi- 
tion de  leur  donner,  dès  qu’il  les  louche,  une  applica- 
tion spéciale,  il  ne  peut  invoquer  l'article  1153  du 
code  civil , car  il  ne  s'agit  pas  d'un  retard  dont  la 
compensation  est  dans  les  intérêts;  mais  d’une  infi- 
délité dont  toutes  les  conséquences  doivent  être  répa- 
rées. Le  profit  de  l’argent  employé  dans  le  commerce 
dépasse  de  beaucoup  le  taux  légal  de  l'intérêt.  Quel 
encouragement  ne  serait-ccpas  donner  à la  fraude  que 
de  réduire  à ces  proportions  la  réparation  du  dom- 
mage ! (Add.  Troplo*g,  ii°  700  3",  576.) 

160.  2°  L’associé  gerant  repomi  non  seulement  de 
son  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet. 

Sous  l’ancien  droit , une  grave  controverse  s'était 
engagée  entre  les  auteurs,  sur  les  limites  qu’il  fallait 
assigner  à cette  dernière  obligation  : devait-elle  s’ap- 
pliquer dans  un  sens  absolu?  Toute  action  ou  toute 
omission  nuisible  à la  société , devait-elle  entraîner 
une  réparation,  quelles  que  lussent  d'ailleurs  les  apti- 
tudes connues  du  gérant?  ou  dcvail-on  au  contraire 
prendre  ces  aptitudes  en  considération  , rechercher 
quelle  diligence  l'associé  gérant  apportait  à ses  affai- 
res personnelles,  cl,  s'il  avait  administré  la  fortune  de 
la  société  comme  il  administrait  sa  propre  lortune, 
fexeinpler  de  toute  responsabilité? 

Vinnius,  Domal,  Pothier  avaient  adopté  la  seconde 
opinion.  A leur  avis , eu  consacrant  aux  intérêts  de  la 
société  la  même  diligence  qu'à  ses  intérêts  person- 
nels, l associc  geraut  satisfaisait  pleinement  à scs  obli- 
gations. Que  pouvaient  exiger  de  plus  les  associés  non 
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gérants?  Ne  le  connaissaient-ils  pas  avant  de  le  choi- 
sir? Ne  savaient-ils  pas  dans  quelle  mesure  s’exercait 
son  intelligence;  quelle  activité , quelles  lumières  il 
pouvait  apporter  dans  la  direction  des  aiïaires  com- 
munes? El  n’csl-il  pas  injuste,  quand  il  n’a  commis 
que  des  fautes  légères,  des  fautes  qu’assurcment  il 
eût  commises  si  les  opérations  l’avaient  concerne  seul, 
de  le  condamner  à les  réparer? 

Cette  doctrine,  qui  repose  sur  la  classification  des 
fautes  en  fautes  graves,  légères  et  très-légères,  a dis- 
paru. Les  auteurs  du  code  civil  ont  expressément  dé- 
claré, dans  la  discussion,  que  toute  action  ou  omis- 
sion nuisible  engage  la  responsabilité.  Il  n'y  a de 
distinction  à faire  qu'entre  le  mauvais  succès  et  la 
faute  (Add.  Tkoploxg.  n°  700). 

161.  L'intérêt  personnel  est  injuste  : partout  où 
la  fortune  s’est  montrée  contraire,  il  signale  des  fautes, 
et  les  accusations  ne  lui  coûtent  pas  pour  échapper 
aux  dangers  des  faits  accomplis.  Mais  l’équité  ne  per- 
met pas  une  telle  confusion.  Quand  le  gérant  a pris 
toutes  les  précautions  que  la  prudence  commande,  et 
que,  rassuré  par  l'apparence,  il  n’a  fait  quecc  que  cent 
autres  auraient  fait  A sa  place;  si  l’événement  trompe 
ses  prévisions,  il  n’est  pas  responsable.  Il  n’y  a pas 
de  spéculation  commerciale  exempte  de  péril  : les 
causes  les  plus  futiles  peuvent  détruire  les  combinai- 
sons les  plus  sages.  La  fortune  ne  se  plalt-cllc  pas  à 
déjouer  les  calculs  de  la  prudence  la  plus  timide,  dans 
le  moment  même  où  elle  récompense  d'inexcusables 
témérités? 

Ainsi,  par  exemple,  un  négociant  inspire  une  con- 
fiance sans  borne;  soigneux  , réserve,  circonspect,  il 
a toujours  et  sans  retard  fait  honneur  à scs  engage- 
ments, cl  cependant  il  y a sous  cette  apparence  de 
crédit  une  incurable  insolvabilité  : c’est  un  abime  qui 
se  creuse  chaque  jour  davantage.  Si  le  gérant  lui  prèle 
de  l’argent,  cl  que  la  faillite  éclate  avant  le  rembour- 
sement du  prêt , en  sera-t-il  responsable?  non,  assu- 
rément; il  n’y  a pas  de  faute  en  ce  cas , il  n’y  a qu’un 
malheur.  L’apparence,  dans  le  commerce,  équivaut 
pour  ainsi  dire  à la  réalité.  Les  plus  défiants  s'y  lais- 
sent prendre. 

162.  Il  y a faute  quand,  au  mépris  des  règles  de 
la  prudence,  sans  précaution  aucune,  le  gérant  se 
jette  hors  des  voies  ordinaires  du  commerce,  cl  que , 
dans  son  désir  immodéré  de  loucher  au  but , il  ne 
prend  nul  souci  des  moyens;  quand,  au  lieu  de  de- 
mander le  succès  à des  combinaisons  réfléchies,  il 
marche  à l'aventure,  défiant  le  hasard,  jouant  plutôt 
qu'il  ne  spécule.  Les  intentions  ne  diminuent  ni  la 
gravité,  ni  la  responsabilité  d'une  telle  conduite;  et 
bien  vainement  alléguerait-onquelegérantélailconnu 
par  sa  témérité. 

Tout  homme  qui  se  charge  volontairement  des  af- 
faires d’autrui  s’engage  par  cela  seul  à sc  montrer 
vigilant,  à ne  rien  Taire  de  téméraire,  A ne  rien  négli- 
ger de  ce  qui  prépare  le  succès. 

Il  y a laute  si  le  gérant  accorde  crédit  à des  gens 
d'une  solvabilité  douteuse,  s’il  traite  avec  des  incon- 
nus, sans  avoir  pris  des  renseignements , ou  nonob- 
stant des  renseignements  qui  devaient  éveiller  sa  dé- 
fiance. 

Il  y a faute  encore  s'il  ne  fait  pas  en  temps  utile  les 
actes  propres  a conserver  les  droits  de  la  société  ; s’il 
omet  de  prendre  ou  de  renouveler  des  inscriptions 
hypothécaires,  de  former  des  oppositions,  de  pro- 
duire à une  faillite;  son  devoir  est  de  ne  laisser  rien 
perdre  du  patrimoine  de  la  société. 

163.  l)u  reste , nous  le  répétons,  de  quelque  faute 
que  le  gérant  soit  coupable,  grave,  légère,  ou  très- 
légère,  il  est  responsable.  Aucune  distinction  n'est 
permise,  car  la  loi  ne  restreint  par  aucune  exception 


l’application  du  principe  qu’elle  a posé.  Lorsqu'elle  a 
voulu  modérer  la  règle,  elle  l’a  très-expressément  dé- 
claré. Ainsi,  l’art.  1992  du  code  civil  dispose  que  si 
le  mandai  est  gratuit , la  responsabilité  s'applique 
moins  rigoureusement  que  s’il  est  salarié. 

La  doctrine  qui  (end  à subordonner  la  responsabi- 
bililé  des  fautes  à une  appréciation  des  aptitudes  et  de 
la  diligence  habituelle  du  gérant  conduirait  aux  plus 
absurdes  conséquences.  Ainsi,  un  gérant  qui  laisse- 
rait» l’abandon  sa  fortune  personnelle,  pourrait  impu- 
nément négliger  les  affaires  sociales!  système  dérai- 
sonnable; car  personne  n'csl  forcé  d’être  gérant  d'une 
société;  et  quiconque  accepte  celle  lâche,  en  accepte 
les  embarras  cl  les  devoirs.  Ce  n'est  pas  neuf  fois  sur 
dix  qu'il  faut  être  attentif  et  soigneux,  mais  toujours  : 
toute  négligence  est  punissable;  les  associés  qui  se 
sont  dépouillés  des  droits  inhérents  à leur  qualité, 
pour  centraliser  fa  gestion,  assurer  à l'exploitation 
une  marche  plus  rapide,  et  éviter  les  tiraillements  et 
le  désordre  qu'amène  le  défaut  d'unité,  n'ont  en  réa- 
lité d'autre  garantie  que  la  responsabilité  indéfinie  do 
l'associe  gérant. 

164.  Toutefois  les  circonstances  doivent  grande- 
ment inlluer  sur  la  solution  ; c'est  aux  tribunaux  d'en 
tenir  compte,  et  d'appliquer  équitablement  le  prin- 
cipe. Tel  fait,  telle  omission  quiscraienl  d’une  gravité 
infinie,  si  on  les  imputait  à un  homme  versé  dans  la 
pratique  des  affaires  et  d'une  expérience  consommée, 
s’apprécieront  plus  humainement  si  celui  qu'on  en 
accuse  est  illettré,  sans  expérience  , au  début  de  sa 
vie  commerciale. 

La  rigueur  sera  plus  grande  si  le  gerant  reçoit 
un  salaire  que  si  la  gestion  est  gratuite.  Les  associés 
qui  payent  les  soins  donnés  à la  chose  commune 
ont  le  droit  d’étre  très-exigeants  ( Add.  Tioflong  , 
n°  977  *>). 

Elle  le  sera  plus  encore  contre  l’associé  qui , sans 
droit  et  contrairement  aux  stipulations  du  contrat , 
s’est  immisce  dans  la  gestion  ; car  il  ne  peut,  celui-là, 
s'excuser  par  la  difficulté  d ‘embrasser  tous  les  details 
d’une  exploitation  compliquée  . par  In  possibilité  d’un 
oubli,  par  la  lassitude  qu’amène  la  succession  d'af- 
faires qui  sc  renouvellent  sans  cesse.  C’est  volontaire- 
ment, et  en  faisant  ce  qu'il  ne  devait  pas  faire,  qu'il 
a compromis  les  intérêts  de  la  société  : il  doit  la  ré- 
paration la  plus  large.  Le  cas  fortuit  qui  ferait  périr 
en  sa  main  un  objet  dépendant  de  la  société  ne  serait 
pas  même  une  excuse,  s'il  n'clail  prouve  que  la  choso 
eût  également  péri  dans  la  main  du  gérant  : ce  n'est 
point,  en  effet , de  la  force  majeure  que  le  dommage 
est  né,  mais  de  l'usurpation.  La  société  ne  peut  souf- 
frir d'un  déplacement  auquel  s'opposait  le  contrat 
( Add.  Thoplokg,  n“  377  3°). 

165.  L’art.  1830  du  code  civil  exprime  que  l’as- 
socié passible  de  dommages-intérêts  ne  peut  com- 
penser ce  qu'il  doit  avec  les  profits  que  son  industrie, 
dans  d'autres  affaires,  a procurera  la  société.  Rien 
de  plus  juste  que  celte  disposition.'  L'associé  qui  lait 
un  fructueux  emploi  de  son  industrie  paye  sa  dette, 
car  c'est  le  prix  de  sa  part  dans  les  bénéfices.  Aucune 
coin  pensa  lion  n’est  donc  praticable.  Les  succès  passés 
peuvent  décider  le  juge  à tempérer  la  peine  ; mais  ils 
ne  sont  pas  l'excuse  nécessaire  des  fautes  actuelles. 

Duvergier,  sur  celte  disposition  de  l’art.  1830,  s'est 
demande  si  le  gérant  auquel  une  faute  est  imputable, 
pouvait  au  moins  opposer  en  compensation  les  béné- 
fices de  l’affaire  même  qui , faute  de  soins , se  résout 
eu  perles. 

L’affirmative  résulte  du  texte  de  la  loi. 

L'art.  1830,  en  effet , n’interdit  la  compensation 
qu'entre  la  perle  et  les  bénéfices  obtenus  dans  d'au- 
tres affaires  : donc  tout  ce  qui  provient  de  l’affaire 
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même  s'applique  à la  libération  du  gerant.  Est-ce  qu'il 
nYsl  pas  de  principe  certain  que  le  résultat  seul  con- 
stitue le  profil  ou  la  perle?  L'opération  doit  être  ap- 
préciée dans  son  ensemble.  Il  y aurait  une  flagrante 
injustice  à séparer  le  commencement  et  la  (in  pour 
s'emparer  du  commencement , s’il  est  heureux,  et 
rejeter  la  (in  qui  ne  l'est  pas.  ('.‘est  toute  l'affaire,  et 
non  une  partie  de  l'affaire  qu’il  faut  considérer. 

Ainsi,  le  gérant  a acheté  des  \ jus  dans  un  moment 
de  hausse;  après  en  avoir  vendu  avantageusement 
une  partie,  il  s'arrête  contre  le  vœu  de  ses  associés, 
espérant  une  hausse  plus  forte.  Les  prix  baissent  ino- 
pinément. et  ce  qui  reste  se  vend  à perte.  Il  sera  pas- 
sible du  dommage  que  sou  imprudence  cause  à la  so- 
ciété; mais  les  avantages  déjà  obtenus  viendront  en 
déduction  des  pertes. 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'en  appréciant  séparément 
chaque  affaire  qu'on  p<  ut  donner  effet  à la  responsa- 
bilité que  la  loi  iu(bgc  au  gérant.  Dans  un  commerce 
particulier,  toutes  les  opérations  s’enchaînent;  l'une 
est  la  conséquence  de  l'autre;  elles  se  suivent  et  s'ali- 
mentent respectivement.  On  achète  pour  vendre;  on 
vend  pour  racheter,  et  ainsi,  du  commencement  à la 
fin , if  y a liaison  et  dépendance  entre  tous  les  laits 
commerciaux  qui  naissent  de  la  société.  El  comme  il 
peut  se  faire  que,  quelques  fautes  que  le  gérant  ail 
commises,  il  y ail  en  définitive  des  bénéfices,  il  en 
résulterait  que  le  succès  final  excuserait  cl  couvrirait 
tous  les  abus.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  doit  s'en- 
tendre. Chaque  opération  doit  être  appréciée  eu  clic- 
même,  séparément,  et  sans  mélange  de  ce  qui  la  pré- 
cède et  la  suit.  C'est  dans  l'opération  même  et  dans 
ses  résultats  qu'il  faut  chercher  si  l'associé  gérant  a 
montré  toute  la  diligence  nécessaire. 

Le  bien  compense  le  mal,  en  ce  sens  seulement  que 
le  juge, quand  il  applique  la  responsabilité,  peut  avoir 
égard  aux  antécédents  et  aux  résultats  definitifs  de  la 
gestion  : mais  une  (aule  ne  cesse  pas  d'étre  une  faute, 
parce  qu'à  côte  d'une  opération  mal  combinée,  se  pla- 
cent des  operations  favorables.  C'est  une  considé- 
ration, non  mie  excuse;  une  raison  d'alléger  la  ré- 
paration , non  une  compensation  { Add.  Troploxg  , 
n°  378). 

IGG.  3°  l/associc  gérant  ne  peut  sacrifier  à son 
intérêt  personnel  l'intérêt  de  la  société. 

L'art.  1848  du  code  civil  porte  ; * 

« Lorsque  l’un  des  associés  est,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers 
une  personne  qui  sc  trouve  au*si  devoir  à la  société 
une  somme  egalement  exigible,  l'imputation  de  ce 
qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  sc  faire  sur  la  créance 
de  la  société  cl  sur  la  sicunc  dans  la  proportion  des 
deux  creances,  encore  qu'il  eut  par  sa  quittance  di- 
rigé l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière; 
mais  s'il  a exprimé  dans  sa  quittanc  e que  l'imputation 
serait  laite  eu  entier  sur  la  créance  de  la  société,  celle 
Stipulation  sera  exécutée,  » 

L’art.  1846  ajoute  : 

¥ Lorsqu'un  des  associés  a reçu  sa  pari  entière  de 
la  créance  commune,  cl  que  le  debiteur  est  depuis  de- 
venu insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à la 
niasse  commune  ce  qu'il  a reçu , encore  qu’il  eUl  spé- 
cialement donne  quittance  pour  sa  pari . ■* 

Ainsi,  lorsqu'il  y a concours  de  dettes  exigibles, 
appartenant,  l’une  à la  société,  l'autre  à l’associé, 
Légalité  la  plus  parfaite  doit  régner  entre  les  créan- 
ciers ; les  sommes  payées  s’appliquent  proportionnel- 
lement à chacun.  La  lui  ne  permet  pas  à l'associé  de 
profiter  de  sa  position  pour  s’attribuer  tout  le  paye- 
ment , et  se  faire  une  situation  préférable  à celle  de  la 
.société  i A<ld.  Taoruuio,  n°*  882  et  suiv.). 

167.  Mais  par  là  même,  si  les  choses  ne  sont  pas 


égales,  si  les  dettes  nclaictil  pas  également  exigibles 
au  moment  où  s’est  (ail  lé  payement,  ou  si  elles  sont 
de  nature  diverse  , la  solution  de  i'ait.  1818  du  code 
civil  cesse  de  s'appliquer.  La  loi  n'impose  pas  à l'as- 
socié l'obligation  de  sacrifier  aux  convenances  de  la 
société  les  avantages  particuliers  attachés  à Sun  titre, 
et  notamment  d'établir  entre  une  créance  exigible  et 
une  créance  non  encore  échue  une  concurrence  léga- 
lement impossible  : de  même  que  la  somme  payée 
s'appliquerait  en  entier  à la  société,  si  la  créance  de 
la  société  était  seule  échue;  de  même  l'associé  doit 
recueillir  tout  l'avantage  que  la  priorité  d’échéance 
assure  à son  litre,  ün  ne  peut  pas  l'accuser  d’avoir 
préféré  son  intérêt  à l'intérêt  social  , car  ces  intérêts 
u étaient  pas  identiques.  Il  a use  de  son  droit  sans 
diminuer  en  rien  le  droit  de  la  société  ( Add.  Trop- 
lgxg  . n“  538). 

108.  Mais  en  supposant  l'exigibilité  des  deux 
créances,  si  elles  sont  de  nature  differente,  si  celle 
de  l'associé,  par  exemple , est  commerciale , et  qu'elle 
engendre  la  contrainte  par  corps  et  l'hypothèque,  tan- 
dis que  la  créance  de  la  société  est  purement  civile  et 
sans  garanties,  faudra-t-il  appliquer  l'art.  1848?  le 
faudra-t-il  appliquer  même  dans  Je  cas  où,  usant  de 
la  faculté  que  lui  donne  la  lui,  le  débiteur  aura  dé- 
claré qu'il  veut  acquitter  d.e  préférence  la  dette  per- 
sonnelle de  l'associe  V L'affirmative  semblerait  résulter 
de  la  rédaction  de  l'art.  1848  du  code  civil,  puisqu’il 
ne  soumet  qu'à  la  condition  d'une  échéance  simulta- 
née l'imputation  proportionnelle  du  payement  sur 
chacune  des  dettes.  Mais  tel  n’est  pas  évidemment  le 
sens  de  la  loi. 

Que  la  volonté  exprimée  par  le  débiteur  au  moment 
du  payement  ne  puisse,  dans  le  cas  où  les  dettes  sont 
l’une  cl  l’autre  exigibles  et  de  même  nature,  écarter 
l'application  de  l'art.  1818,  c’est  une  chose  certaine. 
L'associé  aurait  un  trop  facile  moyeu  d'eluder  la  loi, 
s'il  suffisait  d'obtenir  du  débiteur  qu'il  acceptât  une 
quittance  avec  imputation  sur  la  dette  propre  au  gé- 
rant, ou  qu'il  déclarât  en  payant  que  son  iulenlion 
est  d'acquitter  celle  dette  ( Adil.  Troploxu,  h°5892*). 

Aussi  l’art.  1848  a-t-il  déclaré  très-expressément 
que  les  termes  de  la  quittance  ne  devaient  pas  être 
pris  en  considération.  l)e  quelque  formule  donc  le 
payement  soit  accompagné,  il  s'applique  de  droit  à 
chaque  creance.  De  quoi  sc  plaindrait  le  débiteur?  Sa 
position  reste  la  même  ; il  doit  toujours  la  même 
somme  ; il  la  doit  au  même  litre-  Il  n’y  a pas  de  rai- 
son pour  qu’une  volonté  capricieuse,  suggérée  peut- 
êlrc,  remporte  sur  le  vœu  de  la  loi. 

Mais  quand , au  contraire  , le  débiteur  a un  intérêt 
évident  à ce  qu’une  des  dettes  soit  éteinte  de  prété- 
rcnce  à l’autre,  l'imputation  qu'il  fait  doit  être  res- 
pectée. 

L'art.  1233  du  code  civil  autorise  le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  à déclarer  laquelle  il  eulcud  acquit- 
ter. 

L’art.  1236  va  plus  loin  ; il  dispose  que,  dans  le  cas 
où  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  elle  doit 
porter  sur  la  dette  que  le  débiteur,  quand  il  y en  a 
plusieurs  pareillement  échues,  a le  plus  d'intérêt  d'uc 
quitter.  Par  la  force  de  la  loi  seule  et  sans  stipulation, 
rengagement  le  plus  onéreux  est  éteint. 

Or,  l'application  de  la  règle  peut-elle  se  modifier 
par  cela  seul  qu’une  des  créances  appartient  à une 
société?  Sou,  bien  évidemment , en  ce  qui  louche  le 
débiteur:  que  lui  importe,  à lui,  que  la  pcrsoiiuc  qui 
poursuit  le  payement  agisse  à des  litres  différents , 
pour  l une  des  creances  en  son  non)  personnel , pour 
l’autre  comme  gérant  de  la  société , cl  que  celle  der- 
nière qualité  lui  impose  des  obligations  particulières? 
Les  dettes  soûl  dans  la  même  main,  elles  soûl  égale- 
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ment  exigibles;  la  plus  onéreuse  doit  s’éteindre.  Le  ] 
principe  écrit  dans  l'art.  1356  du  code  civil , principe 
inspiré  par  l'humanité  , est  absolu  dans  son  applica- 
tion. Le  débiteur  qui  ne  peut  acquitter  toutes  les  dettes 
échues  ne  fait  donc  qu'user  de  sou  droit,  en  décla-  I 
rant  imputer  sur  la  plus  onéreuse  la  somme  qu'il  paye.  | 
Il  garderait  le  silence  que  la  loi,  stipulant  pour  lui,  1 
le  déclarerait  libre  de  rengagement  qu'il  a le  plus  in-  j 
térèl  d’acquitter.  L’art.  1356  établit  une  présomption 
légale , dont  le  bénéfice  ne  peut  être  enlevé  au  débi- 
leur,  s’il  n’y  consent  expressément. 

La  solution  ne  peut  différer  à l'égard  de  t'associe: 

1*  l’arec  que  l’imputation  est  indivisible  : du  ino-  j 
ment  où  elle  éteint  la  créance , elle  fait  au  créancier 
cl  au  débiteur  la  même  condition  ; 

3°  Parce  qu’elle  résulte  non  de  la  volonté  de  l’asso- 
cié, mais  de  la  loi , et  qu’en  s'associant,  il  ne  renonce 
pas  aux  conséquences  nécessaires  des  titres  qu’il  peut 
avoir  personnellement  contre  les  tiers; 

3*  Parce  que  la  division  proportionnelle  de  la 
somme  payée  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  qu’il 
conserverait  la  partie  non  acquittée  de  la  créance , ce 
qui  est  légalement  impossible;  ou  qu’on  y substitue- 
rait une  portion  équivalente  de  la  créance  de  la  so- 
ciété, ce  qui  est  absurde,  puisqu'un  titre  commercial, 
hypothécaire, entraînant  la  contrainte  par  corps,  se- 
rait remplacé  par  un  litre  civil,  et  n’ayant  d'autre 
garantie  que  la  solvabilité  personnelle  du  débiteur, 
garantie  dont  le  défaut  de  payement  à l'échéance  ne 
prouve  que  trop  l’jnanilc. 

L’art.  1818  du  code  civil  doit  donc  être  entendu  en 
ce  sens  que  l’imputation  proportionnelle  a lieu  dans 
le  cas  seulement  où  les  dettes  sont  de  la  même  nature, 
et  lorsque  le  debiteur  n’a  aucun  intérêt  apparent  à ce 
que  l’une  soit  éteinte  plutôt  que  l'autre.  Biais  quand 
les  positions  sont  différentes,  les  droits  distincts  , les 
actions  et  les  garanties  dissemblables,  et  que  l’associé 
ne  fait,  en  s'emparant  de  la  somme  payée,  que  donner 
à son  litre  ses  effets  naturels . la  déclaration  du  débi- 
teur produit  les  mêmes  conséquences  que  s’il  n'avait 
qu’un  créancier  (Add.  Tboplovg,  n°  550). 

16#.  Duvergier  pense  que  l'art.  1848  ne  doit  pas 
non  plus  s'appliquer  au  cas  où  la  créance  personnelle 
de  l'associé  s'éteint  par  une  compensation.  Celle  solu- 
tion est  difficile  à justifier.  La  compensation  est  un 
payement;  elle  en  produit  tous  les  effets.  Ur,  qu'im- 
porte eu  quelle  monnaie  se  fasse  le  payement . quand 
il  est  réel  et  que  la  fortune  du  créancier  s'accroît  d’au- 
tant? L’assoeié,  pour  donner  à la  société  une  part 
proportionnelle,  est  à la  vérité  forcé  de  tirer  de  sa 
caisse  une  somme  qui  n'y  est  pas  entrée  ; mais  pour 
ne  l’avoir  pas  reçue  matériellement , l’a-t-il  moins 
reçue?  NVst-ce  pas  la  même  chose  de  loucher  une 
somme  qu’on  emploie  immédiatement  à payer  sa  pro- 
pre dette,  ou  de  Taire  servir  au  payement  le  titre 
même?  Or,  si  l'associé,  au  lieu  d cire  obligé  envers 
son  propre  débiteur,  avait  un  tiers  pour  créaucicr, 
pour rail-i I jamais  cxciprr  de  la  remise  qu’il  aurait 
faite  à celui-ci  de  la  somme  qu'on  lui  a comptée,  pour 
éluder  l’appJiraliüii  de  l’art.  1848  du  code  civil  ? Il  ne 
faut  pas  de  subtilité.  Le  voeu  de  la  loi,  c'est  que  la 
condition  du  gérant  cl  de  la  société  soit  la  meme  ;que 
leurs  intérêts  soient  invariablement  unis , qu’ils  res- 
tent soumis  aux  mêmes  chances,  et  que  les  événe- 
ments heureux  pour  l’un,  le  soient  aussi  pour  l’autre. 
Or,  la  chose  sera-t-elle  vraie,  si  le  gérant  peut  échap- 
per par  la  compensation  à la  nécessité  d’une  réparti- 
tion proportionnelle?  Est-ce  qu’en  profilant  de  toute 
la  somqjc  qu’il  doit , il  rie  reçoit  pas  eu  réalité  son 
payement  ? 

Comment,  en  outre,  ne  pas  voir  qu'avec  le  système 
de  Duvergier  la  loi  devient  à peu  près  illusoire?  U 


n'est  pas  difficile  à un  commerçant  de  so  ménager 
une  cause  de  compensation.  La  plus  simple  négocia- 
tion en  lait  les  frais.  Non,  l’art.  1848  du  code  civil  no 
permet  pas  la  distinction  qu'on  en  a tirée.  Quand  uu 
payement  est  fait,  un  payement  réel , quel  qu’il  soit, 
il  profile  à In  société  comme  au  gérant.  Le  fond  ne 
cède  pas  à la  forme  ( Add.  Troploxg  , n“  550  5°). 

170.  Durant  on  et  Duvergier  sont  divisés  sur  la 
question  de  savoir  si  l’art.  1848  s’étend  aux  associés 
itou  administrateurs.  Durnnlon  adopte  l’affirmative 
par  celte  considération  que  * chacun  des  associés  a 
mission  de  faire  le  bien  de  la  société.  » Duvergier  sou- 
tient l’opinion  contraire,  attendu  que  l’art.  1848  ne 
pouvant  s'appliquer  qu’autant  que  les  créances  sont 
dans  la  même  main,  c'est  une  condition  impossible, 
quand  l’associé  n’est  pas  gérant,  puisque  loin  d’élre 
en  possession  du  titre  de  la  société,  il  n’a  pas  même  le 
droit  de  s'occuper  de  ses  affaires. 

Cette  raison  est  grave  assurément;  mais  comment 
la  concilier  avec  le  texte  de  la  loi?  L’art.  1848  ne 
parle  pas  des  gérants  ; il  porte,  en  termes  généraux  , 
que  •>  si  l'un  des  associés  est , pour  son  compte  parli- 
cu  lier,  créa  licier  d’un  des  débiteurs  de  la  société,  l’irp- 
pulalio»  de  ce  qu’il  reçoit  de  re  débiteur  doit  se  faire 
sur  la  créance  de  la  société . et  sur  la  sienne  propor- 
tionnellement. h Ce  n’est  donc  pas  à tel  associé,  à 
cause  tic  sa  position  et  des  droits  ou  des  devoirs  qui 
s'y  attachent,  que  la  loi  s'adresse;  mais  indistincte- 
ment à tous  les  associés,  ('.'est  à tous  les  associés,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  associes,  et  indépendamment  du 
rôle  qui  leur  est  assigné,  qu’elle  ordonne  de  sacrifier, 
dans  uu  cas  spécial,  leur  intérêt  particulier  à l'intérêt 
commun.  Il  n’y  a pas  de  distinction  à faire  en  présence 
de  termes  aussi  clairs. 

Veut-on  aller  plus  loin  et  s'enquérir  du  but  de  la 
loi?  Ce  n'est  pas  sur  un  principe  de  droit  commun 
quelle  repose , car  l’associé  ne  se  confondant  jamais 
avec  la  société,  rien  ne  s'opposait  légalement  à ce  que 
le  débiteur  imputât  à son  grc  la  somme  qu’il  payait. 
L'art.  1848  est  une  des  conséquences  de  la  fraternité 
qui  s’établit  entre  les  associés;  c’est  une  barrière  po- 
sée contre  l'égoïsme  : la  loi  fait  un  devoirs  tout  asso- 
cié de  la  bienveillance  et  du  dévouement;  comment 
dès  lors  des  distinctions?  Est-ce  que  tout  ne  doit  pas 
être  égal  entre  les  associés?  Est-ce  que,  gérants  ou 
non , tous  n'uni  pas  avec  la  société  les  mêmes  rap- 
ports ; et,  sur  ce  qui  forme  le  fonds  social , des  droits 
de  même  nature?  Est-ce  qu'enfin,  et  c'est  la  raison 
décisive.  In  qualité  de  gérant  peut  placer  un  des  asso- 
cies dans  une  position  si  défavorisée  , qu'il  soit  obligé 
de  verser  dans  la  caisse  commune  une  partie  des  som- 
mes qu’il  reçoit  sur  ses  créances  personnelles , quand 
les  associés  dont  il  administre  les  affaires  sont  affran- 
chis de  cette  obligation?  Non,  ce  n'est  pas  de  la  qua- 
lité de  gérant  quelle  émane,  car  celle  qualité  n'est 
qu’un  mandai  : elle  lient  au  litre  même  d’associé  : 
elle  doit  peser  sur  tout  le  monde  (Add.  Tropiovg, 
n°  531-538). 

171.  Les  mêmes  considérations  s'appliquent  à 
l’art.  1849.  Il  porte  : 

« lorsqu’un  des  associés  a reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis 
devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à 
la  masse  commune  ce  qu'il  a reçu , encore  qu’il  eut 
spécialement  donné  quittance  pour  sa  part.  » 

Celle  disposition  oblige  indistinctement  tous  les  as- 
sociés. 

Celui  qui  a reçu  doit  rapporter  à la  masse  ce  qu'il 
a reçu,  non  pas  seulement  quand  l'insolvabilité  est 
> devenue  certaine,  mais  immédiatement.  C’est  qu’en 
j effet,  jusqu'à  la  dissolution  et  au  partage  de  la  société, 

1 il  n’y  a pas  entre  les  associés  une  indivision  dont  cha-* 
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cun  puisse,  par  des  conventions  individuelles  , hâlcr 
le  terme  en  ce  qui  le  concerne.  C’est  à la  société , à 
l’étre  moral  et  collectif  que  tout  appartient  ; c’est  la 
société  qui  possède;  c’est  à la  société  que  tout  doit 
être  rapporté.  Subordonner  à la  vérification  de  l’insol- 
vabilité le  rapport  de  la  somme  reçue  . ce  serait  sup- 
poser l’associé  propriétaire  de  la  portion  de  créance 
qu’il  a touchée  ; or  c’est  légalement  impossible.  Chaque 
associé  n’a  qu’une  espérance  avant  le  partage;  quel 
inconvénient  n’y  aurait-il  pas  d’ailleurs  à ce  que  cha- 
cun . escomptant  l’avenir,  attirât  à lui  des  lambeaux 
du  fonds  social , et  appauvrit  la  société,  sauf  à rendre 
en  cas  d’insolvabilité  du  débiteur?  Ce  ne  serait  plus 
seulement  l'insolvabilité  du  debiteur,  mais  celle  de 
l’associé  qu’on  aurait  à craindre.  Il  n'en  peut  être 
ainsi  : administrateur  ou  non,  l'associé  qui  touche 
la  portion  de  créance  correspondant  à son  intérêt, 
touche  non  sa  part , mais  celle  de  la  société.  Ce  n’est 
que  comme  mandataire  qu’il  agit;  il  doit  donc  immé- 
diatement restituer  ce  qu'il  a reçu.  Ces  événements 
ultérieurs  qui  peuvent  rendre  plus  impérieuse  celte 
obligation  ne  la  créent  pas;  elle  résulte  du  seul  fait 
qu'a  vont  la  dissolution  et  le  partage,  un  des  associés, 
se  substituant  à la  société,  a reçu  et  gardé  ce  que  la 
société  seule  devait  et  pouvait  recevoir. 

179.  Une  dernière  obligation  imposée  à l’associé 
gerant  est  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  non  pas 
seulement  quand  son  mandat  expire,  mais  pendant 
sa  durée.  Ces  associés  sont  fondés  à s'enquérir,  à 
toute  époque,  de  l’état  des  affaires  sociales,  delà  di- 
rection donnée  à leurs  intérêts,  de  l'emploi  des  capi- 
taux, des  résultats  acquis  ou  espérés.  Il  faut  bien, 
pour  qu’ils  puissent  exercer  le  droit  que  la  loi  leur 
confère  d'arrêter  une  gestion  désastreuse  ou  par  une 
demande  en  dissolution,  ou  par  la  destitution  du  gé- 
rant, qu'ils  aient  le  moyeu  üc  la  connaître. 

Il  est  d’usage  que  la  convention  impose  à l'associé 
gérant  l'obligation  de  présenter,  ou  tous  les  six  mois, 
ou  tous  les  ans,  une  situation  détaillée  de  la  société. 
Si  l’acte  est  muet , la  majorité  n’est  pas  moins  en 
droit  de  réclamer  des  éclaircissements  (A<fl«l.  Ttop- 
uhig,  n°  700  2°). 

J -a  majorité,  disons-nous,  car  il  ne  faut  pas  livrer 
le  gérant  aux  exigences  des  intérêts  individuels,  tou- 
jours si  prompts  à s'alarmer  ; autrement , le  temps 
que  réclament  les  affaires  se  passerait  à satisfaire  une 
curiosité  sans  objet  ou  à calmer  des  inquiétudes  sans 
fondement  : le  gérant  ne  peut  être  soumis  à cct  in- 
convénient. 

Tout  ce  qui  précède  sur  les  droits  et  les  devoirs  du 
gerant , les  actes  qu’il  peut  seul  et  sans  consulter  les 
autres  associés , ceux  pour  lesquels  au  contraire  une 
autorisation  spéciale  est  nécessaire  ; sur  le  désintéres- 
sement, la  fidélité,  le  xéle  qui  doivent  caractériser  la 
gestion,  sur  la  responsabilité  des  fautes,  etc.,  etc., 
s’applique  indistinctement,  et  à quelque  source  que 
le  gérant  ail  puise  ses  pouvoirs  ; qu'il  ail  été  nommé 
par  l’acte  même  de  société  ou  par  une  délibération 
postérieure,  il  n’importe;  à l'égard  des  tiers,  cl  quant 
aux  actes  extérieurs,  les  droits  et  les  devoirs  sont  les 
mêmes. 

17*.  Mais  à l’égard  des  associés,  il  y a une  diffé- 
rence extrême  entre  ces  deux  cas. 

A moins  de  stipulations  contraires,  les  pouvoirs  du 
gérant  institué  par  la  convention  sont  irrévocables 
en  ce  sens  qu'ils  ne  lui  peuvent  être  enlevés  sans 
cause  légitime  : il  n'appartient  qu’aux  tribunaux,  s’il 
résiste,  de  feu  priver,  et  su  révocation,  quand  elle  a 
lieu,  met  un  terme  à la  société  (Add.  Troplovg  , 
n-  173). 

17  4.  Le  gérant  créé  par  une  délibération  posté- 
rieure i la  formation  de  la  société  n’est  au  contraire 


qu’un  mandataire.  Ce  que  la  volonté  des  associés  a 
fait,  la  volonté  des  associés  peut  le  défaire  : ils  peu- 
vent, quand  il  leur  plaît , capricieusement  même, 
reprendre  les  pouvoirs  qu’ils  ont  confiés,  cl  les  re- 
mettre en  d'autres  mains;  et  dans  ce  cas  le  contrat 
de  société  n’éprouve  aucune  altération  ; il  continue  de 
subsister  : il  n'y  a de  change  que  l'instrument. 

175.  Quand  la  gestion  a été  réglée  par  le  contrat 
même,  il  est  naturel  que  la  société  cesse  dès  que  le 
gérant  est  révoqué.  L'institution  du  gérant  est  une 
des  conditions  essentielles  de  la  convention;  on  s'as- 
socie en  vue  des  garanties  que  présentent  l'intelli- 
gence cl  l'activité  du  gérant,  la  facilité  de  son  hu- 
meur, ses  relations  commerciales,  sa  solvabilité  ; s'il 
disparaît,  le  consentement  n’a  plus  de  cause;  chaque 
associé  peut  rompre  le  lien  qu’il  a formé.  La  stipula- 
tion qui  repose  sur  la  considération  de  la  personne,  ne 
survit  pas  à la  personne.  Substituer  au  gérant  que 
les  tribunaux  condamnent  à se  retirer,  soit  un  nou- 
veau gérant,  soit  la  gestion  de  tous,  serait  faire  un 
contrat  nouveau.  Nul  n’est  obligé  d’en  accepter  les 
chances. 

Le  même  effet  s’attache  k la  désertion  du  gérant. 
La  société  serait  dissoute  dans  le  cas  même  où  il  se- 
rait prouvé  que  c’est  par  caprice  ou  par  fraude  qu'il 
abandonne  sa  mission;  la  volonté  unanime  des  autres 
associés  serait  impuissante  pour  contraindre  le  gé- 
rant lui  même  à rester  dans  la  société;  car  la  condi- 
tion sous  laquelle  il  y est  entré  n’cxisle  plus.  Il  peut 
être  condamné  à des  dommages-intérêts,  mais  non  à 
rester  associé.  La  seule  garantie  contre  un  fait  de  ce 
genre  est  dans  la  sévérité  des  tribunaux , auxquels 
est  confiée  l'appréciation  du  préjudice  fait  à la  société 
(Add.  Tronokg,  n°*  676,  677,  678,  678  2"). 

176.  I •es  associés  peuvent  stipuler,  qu’en  cas  de 
révocation  ou  de  démission  du  gerant  institué  par 
l’acte,  un  autre  gérant  sera  nommé;  cl  cette  nomina- 
tion dûment  faite,  si  la  nature  de  la  société  ne  s’y 
oppose,  les  rapports  sociaux  continueront  (Add.Taop. 
iovg,  n*  678  2°). 

(.'est  qu’en  effet  la  substitution  d’un  gérant  à un 
autre  n’est  pas  compatible  avec  toute  espèce  de  so- 
ciété. Indifférente  dans  la  société  civile  et  dans  la  so- 
ciété commerciale  en  nom  collectif,  elle  est  impossi- 
ble dans  les  sociétés  en  commandite. 

Comme  nous  l'expliquerons  quand  le  temps  en  sera 
venu,  la  société  en  commandite  a,  comme  la  société 
collective,  une  raison  sociale,  et  cctlc  raison  c’est  le 
nom  du  gérant  auquel  s'ajoutent  les  mots  et  compa- 
gnie. La  raison  sociale,  c’est  le  nom  sous  lequel  clic 
se  produit  en  public  , achète,  vend  . contracte,  signe 
des  engagements;  c’est  le  nom  sous  lequel,  alternati- 
vement, elle  agit  et  répond  devant  les  tribunaux,  et 
pour  qu’aucun  doute  n’existe  sur  l'identité  de  l’élrc 
inoral,  la  loi  ordonne,  à peine  de  nullité,  la  publica- 
tion des  actes  qui  le  constituent. 

Ur,  maintenant,  qu'on  suppose  une  société  en  com- 
mandite formée  par  Paul,  la  raison  sociale  sera  Paul 
et  compagnie.  Que  Paul  se  relire,  et  qu’on  lui  substi- 
tue Pierre,  bien  évidemment  ce  ne  sera  plus  la  même 
société.  Pierre  et  compagnie  ne  peut  pas  être  la  même 
chose  que  Paul  et  compagnie  ; c’est  une  personne  dif- 
férente , un  être  collectif  différent  ; s’il  a le  même 
objet , il  n’a  plus  le  même  nom , la  même  raison  so- 
ciale, la  meme  personnification  ; c’est  donc  un  contrat 
nouveau  que  la  similitude  de  scs  cléments  ne  permet 
pas  de  confondre  avec  le  contrat  qui  s'éteint.  C'est 
une  conséquence  de  l’assimilation  des  personnes  mo- 
rales aux  personnes  physiques  qu’elles  ne  survivent 
point  aux  causes  dont  elles  sont  issues. 

Duvergier  cependant,  après  avoir  rappelé  la  clause 
habituellement  insérée  dans  les  actes  de  société  en 
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commandite,  que  la  mort,  la  retraite  ou  la  destitu- 
tion du  gerant  ne  mettra  pas  fin  à la  société,  et  que 
l'assemblée  générale  pourra  le  remplacer,  trouve  cette 
stipulation  légale  : attendu  que  parmi  les  nombreux 
actionnaires  qui  participent  aux  sociétés  en  comman- 
dite il  n'en  est  aucun  qui  s'attache, en  souscrivant,  aux 
qualités  personnelles  du  gérant,  à sa  capacité,  à sa 
solvabilité; 

Que  leur  attention  se  porte  exclusivement  sur  la 
nature  de  l'entreprise,  et  qu'ainsi,  la  substitution  d'un 
gérant  à un  autre  est  sans  inconvénient. 

Oui,  c'est  une  vérité  que  dans  ces  derniers  temps 
où  la  commandite  n’était  pour  les  actionnaires  et  pour 
le  gérant  qu’une  occasion  d’agiotage  ; où,  quelques 
dupes  exceptées,  personne  n'achetait  d'actions  avec 
l’intention  de  les  garder,  mais  bien  avec  la  volonté  de 
les  revendre  quand  les  mouvements  de  la  bourse  en  ' 
auraient  élevé  le  cours;  c’est  une  vérité  qu’on  s'est 
occupé  fort  peu  de  la  personne  du  gérant , fort  peu 
même  de  la  valeur  commerciale  actuelle  ou  future 
des  choses  mises  en  société.  Mais  quelle  influence  ces 
considérations  peuvent-elles  exercer  sur  l'application 
de  la  loi? 

N'est-il  pas  légalement  certain  qnc  le  gérant  d'une 
société  en  commandite  en  est  la  personnification  ab- 
solue? que  la  raison  sociale  est  l'état  civil  de  cette 
société?  que  la  personne  morale  s’éteint  avec  l'état 
civil  qui  la  distingue  ? que  si  un  contrat  a lieu  pour 
exploiter,  sous  un  autre  gérant,  les  cléments  de  la 
société  qui  cesse  par  la  retraite  ou  la  destitution  du 
gérant,  c'est  un  contrat  nouveau?  qu'une  autre  per- 
sonne morale  se  forme,  un  autre  état  civil,  une  autre 
société  dès  lors?  que  de  nouvelles  publications  sont 
nécessaires?  qu’à  défaut  de  ccs  publications,  il  y au- 
rait nullité  complète  de  tout  ce  qui  s’est  fait? 

Ccs  principes  ne  soufTrent  pas  de  modifications,  ils 
tiennent  à l’essence  des  sociétés  : il  faut  qu’on  les  res- 
pecte. Il  est  déraisonnable  de  puiser  dans  des  stipula- 
tions qui  accusent  ou  l'imprévoyance  ou  la  fraude,  le 
motif  d’une  innovation  incompatible  avec  l'élément 
essentiel  de  la  commandite. 

Que,  dans  une  société  civile  qui  n'a  pas  de  raison 
sociale,  la  révocation  ou  la  désertion  du  gérant  n'en- 
traîne  pas  la  dissolution , lorsqu'il  a été  stipulé  qu’on 
pourrait,  au  gerant  désigné  par  l'acte,  substituer  un 
nouveau  gérant,  c’est  une  chose  naturelle  et  simple  : 
le  changement  qui  a lieu  ne  modifie  pas  les  rapports 
des  associés  avec  les  tiers  ; c’est  toujours  la  même  so- 
ciété. 

Qu'il  en  soit  de  même  dans  la  société  commerciale 
en  nom  collectif,  c’est  encore  naturel  cl  simple.  La 
raison  sociale  n'est  pas  altérée;  clic  reste  ce  qu'elle 
élail  avant.  Il  n*y  a de  changé  que  la  main  qui  signe 
du  nom  social;  cl  encore  en  faut-il  instruire  le  public. 

Maisdans  la  société  en  commandite,  où  tout  change, 
où  c’est  une  autre  solvabilité  qu'on  offre  au  public,  où 
la  société  se  présente  sous  une  dénomination  différente, 
ce  n’est  pas  une  simple  substitution  de  personnes  et 
de  pouvoirs  ; la  société  meurt  avec  le  gérant.  Il  faut 
une  convention  nouvelle  pour  réunir  légalement  au 
même  centre,  enchaîner  et  confondre  les  intérêts  que 
la  retraite  ou  la  destitution  du  gérant  a virtuellement 
séparés. 

Ineplum  tanè  thletur,  cùm  soc ii  unum  ex  consociis 
dimiserint , norum  complimentât ium  deputarerint , 
acnota  fuerint  ituta  negotia,  noraqve  cambia  activa  et 
passita  contracta  ; ineplum  sa  tic  rideturin  histerminis 
al/egare  continuationem  per  stratica  , sed  imv  Claris - 
simè  renovatio  sociétal  i s educitur ...  Ma  gis  non  re- 
fragante , quod  suppositâ  extinctione  prima  socieiatis , 
ad  h uc  dùm  secunda  tenovata  exisiit  cumiisdem  capi- 
talibus , ratione  hujus  modi  translationis  {Casa regis, 
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t.  III,  page  134  , art.  38  et  suit.)  (Add.  Tdoplotg  , 
n°  678  3"). 

177.  Les  associés  peuvent  nommer  un  ou  plusieurs 
administrateurs,  s’ils  le  jugent  conforme  à leur  intérêt. 

178.  Si  les  attributions  ont  été  partagées,  chacun 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  le  rôle  que  lui  assignent 
les  statuts  (Add.  Troplovg,  n°  702). 

Dans  le  cas  contraire,  et  à moins  qu’on  n’ait  stipulé 
que  l'un  ne  pourra  agir  sans  l'autre,  chacun  résume 
en  soi  tous  les  pouvoirs,  cL  a le  droit  de  faire  séparé- 
ment tous  actes  de  gestion. 

Mais  s'il  y a stipulation  à cet  egard,  les  administra- 
teurs ne  peuvent  se  soustraire  à la  nécessité  du  con- 
cours. La  règle  s'applique  au  cas  même  où  l’un 
des  gérants  est  dans  l'impossibilité  d’accomplir  son 
mandat. 

Si  cependant  il  y avait  péril  en  la  demeure,  cl  qu'une 
solution  immédiate  fut  nécessaire  pour  sauver  la  so- 
ciété d'un  danger  imminent , l'action  individuelle 
s’exercerait  valablement.  L'utilité  du  lait  couvrirait  la 
violation  du  contrat  (Add.  Troploxg  n°  707). 

Il  a clé  jugé  que  l'appel  interjeté  au  dernier  moment 
par  un  associé  non  gérant  était  valable,  parce  que 
chacun,  en  cas  d'urgence,  ressaisit  le  droit  de  faire  ce 
qui  est  utile  à la  société.  Il  faut  décider  par  le  munie 
principe,  que  dans  le  cas  où  l’un  des  gérants  est  réduit 
à l’impuissance  de  délibérer,  l'autre  gérant,  si  les 
circonstances  sont  graves,  impérieuses,  exclusives  de 
tout  délai,  peut  seul , cl  sans  égard  pour  les  stipula- 
tions qui  l'cnchalnent,  faire  ce  que  réclame  l'intérêt 
de  la  société. 

S’il  n’y  a pas  urgence,  l’associé  gérant  doit  en  référer 
à la  société,  lui  faire  connaître  l’impossibilité  actuelle 
du  concours,  et  ranimer  à leur  source  même  ses  pou- 
voirs devenus  insuffisants. 

179.  Lorsque  plusieurs  gérants  ont  été  nommes  ;i 
la  condition  de  ne  point  agir  séparément,  le  refus  d'un 
seul  arrête  toutes  les  opérations;  la  majorité  des  voix 
ne  suffit  pas;  il  faut  l’unanimité , car  runanimilé  est 
la  garantie  des  associés  qui  ne  gèrent  pas.  Lorsque 
des  associés  abandonnent  à quelques-uns  d’eux  le  droit 
d'administrer  la  chose  commune,  l’un  est  choisi  parce 
qu'il  est  prompt  à concevoir,  ardent  et  d'une  infati- 
gable activité;  l’autre  parce  qu'il  est  prudent,  cl  qu’il 
ne  sc  décide  qu'après  mur  examen;  celui-là  parce 
qu'il  sait  exploiter  les  événements  commerciaux;  celui- 
ci  , parce  que  sa  bonne  réputation  assure  du  crédit  à 
la  société.  Tout  est  balancé;  la  tendance  à la  témérité, 
tempérée  par  la  prudence  ; l’indolence  réchauffée  par 
l’aclivilé.  Ccs  aptitudes  sont  combinées  de  manière  à 
empêcher  que  de  folles  opérations  ne  compromettent 
les  destins  de  la  société.  Or,  si  lorsque  trois  gérants 
ont  été  institues  ;i  condition  de  ne  pas  agir  séparément, 
deux  seulement  peuvent  prendre  un  parti,  l'équilibre 
établi  par  la  convention  sociale  est  rompu.  Les  garan- 
ties qu’elle  promettait  n'existent  plus.  Il  faut  donc 
runanimilé;  c'est  le  seul  mode  d'exécution  légalement 
admissible. 

Que  faire  cependant  si  les  opérations  sont  entravées 
par  un  refus  capricieux  , systématique , persévérant'' 
Ksl-ce  que  la  société  n'aura  pas  le  droit  de  vaincre  une 
résistance  qu'elle  trouve  illégitime,  cl  de  revendiquer 
le  pouvoir  dont  elle  s’est  dessaisie  à des  conditions  qui 
lui  semblent  violées. 

Llle  le  peut  sans  doute,  si  les  gérants  ont  été  nommés 
par  une  délibération  postérieure  à la  convention  do 
société;  car  ils  ne  sont  en  ce  cas  que  des  mandataires 
sujets  à révocation.  Mais  si  la  désignation  résulte  du 
contrat  meme,  la  chose  n’est  pas  possible.  Il  n’appar- 
licnl  qu’aux  tribunaux  de  juger  si,  en  effet,  il  y a eu 
mauvais  vouloir,  et  si,  par  une  obstination  sans  excuse, 
le  gerant  dont  la  destitution  est  poursuivie,*  empêché 
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187.  L'associé  non  gérant  est  responsable  de  son  dol  et  de  scs 

fautes,  etc. 

188.  L’associé  qui  verso  des  fonds  dans  la  caisse  au  delà  de 

sa  mise,  a droit  aux  iniéréls  do  plein  droit. 

189.  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  entre  asso- 

ciés. 

190.  Un  associé  peut-il  céder  scs  droits  ? 

191.  La  solution  dépend  de  la  nature  des  sociétés. 

192.  La  cession,  nulle  à l'égard  de  la  société , est  valable 

entre  les  parties  contractantes. 

193.  Dissentiment  entre  les  auteurs  snr  le  caractère  particu- 

lier des  rapports  que  la  société  engendre  eolrc  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire. 

191.  Quand  la  cession  est  totale , le  cédant  n’a  plus  d’autre 
qualité  que  celle  de  mandataire  chargé  de  veiller  à la 
conservation  de  ce  qu'il  a vendu. 

195.  Si  la  cession  est  partielle,  une  société  particulière  se 

forme  entre  les  contractants. 

196.  Le  cessionnaire  est-ll  tenu  de  contribuer  aux  pertes  ré- 

sultant de  l'insolvabilité  de  son  cédant  ? Merlin 
adopte  la  négative. 


197.  Opinion  contraire  de  Puvergier. 

198.  L'opinion  de  Duvcrgicr  doit  élro  préférée.  Réfutation 

des  arguments  de  Merlin. 

199.  Le  cessionnaire  ne  peut  s’immiscer  dans  les  affaires  so  - 

ciales. Si  cependant  il  y prend  part,  il  ne  doit  pas 
être  considéré  et  traité  comme  associé. 

990.  La  responsabilité  pèse  exclusivement  sur  le  cédant , 
quand  la  participation  du  cessionnaire  à la  gestion 
provient  de  la  volonté  de  celui-ci. 

901.  A la  dissolution  de  la  société,  le  cessionnaire  peut  libre- 
ment exercer  scs  droits, 

909.  Ould  au  cas  où  la  cession  est  relative  à un  objet  déter- 
miné dépendant  de  la  société? 

905.  La  cession  n'est  opposable  ni  à la  société,  ni  aux  créan- 
ciers personnels  de  l'associé  cédant,  si  elle  n’a  pas 
date  certaine,  cl  si,  de  plus,  clic  n'a  pas  étferéguliè- 
rement  signifiée.  Dissentiment  avec  Duvergler, 

904.  La  solution  n’est  pas  applicable  aux  actions  au  portenr. 

905.  Si  le  partage  ailrihue  des  créances  au  cédant,  le  ces- 

sionnaire doit  notifier  au  débiteur  le  transport  fait  t 
ton  profil. 


COMMENTAIRE. 


184.  Pour  compléter  ce  qui  louche  à l'administra- 
tion de  la  société,  il  faudrait  expliquer  à quelles  con- 
ditions les  aclcs  des  gérants  obligent  l’clrc  moral,  cl 
quelles  soûl,  d’après  la  nature  des  sociétés,  les  consé- 
quences désengagements  légalement  contractés  contre 
chacun  des  associés.  Mais  les  articles  22,  23,  20  et  32 
du  code  de  commerce  ayanl  sur  ces  deux  points  iracé 
des  règles  positives,  il  serait  superflu  de  s’en  occuper 
maintenant  : ce  sera  l'œuvre  du  commentaire. 

Nous  nous  bornerons,  pour  couronner  les  notions 
générales  qui  nous  ont  semblé  nécessaires  à la  par- 
faite intelligence  de  la  loi  commerciale,  à exposer 
en  peu  do  mots  les  droits  et  les  devoirs  des  associés 
entre  eux. 

Dans  les  sociétés  civiles , chaque  associé  peut  user 
des  choses  appartenant  à la  société , et  tant  que  sa 
jouissauce  se  renferme  dans  la  destination  prévue  par 
le  contrat,  il  ne  doit  compte  à personne  de  Futilité 
qu’il  en  relire;  il  use  de  son  druil.  11  (veut,  comme 
conséquence  direele  de  ce  droit,  exiger  que  les  répa- 
rations nécessaires  à la  conservation  des  choses  sociales 
soient  faites  à frais  communs,  autant  du  moins  qu'elles 
n’excèdent  pas  le  montant  des  mises.  Mais  il  ne  peut 
ni  faire  ni  exiger  qu'on  fasse  des  innovations  aux 
immeubles  dépendant  de  la  société,  même  quand  il 
les  soutiendrait  conformes  à l'intérêt  de  tous.  Il  faut, 
à cet  effet , le  consentement  des  autres  associés  (Add. 
Tiofloxg,  nM  729  et  suiv.). 

185.  Dans  les  sociétés  commerciales,  la  jouissance 
des  associés  individuellement,  n’est  pas  compatible 
avec  le  but  de  la  convention.  On  se  réunit  pour  spécu- 
ler, et  c’est  dans  cette  vue  qu'on  met  en  commun  des 
capitaux  ou  des  marchandises  : c’est  donc  à la  société 
seule  , à l'être  collectif  qu'il  appartient  d’en  disposer. 
Dans  le  cas  même  où  un  immeuble  est  apporté,  comme 
il  ne  peut  entrer  dans  le  capital  d'une  société  com- 
merciale que  pour  être  réalisé  en  argent,  ou  pour  ser- 
vir à l’exploitation,  telle  serait  une  manufacture,  toute 
autre  jouissance  que  la  jouissance  collective  est  impos- 
sible. C’est  seulement  par  des  allocations  de  bénéfices 
que  se  manifeste  pour  les  associes privativemenl  l’uti- 
lité de  la  convention. 

186.  Nous  avons  vu  que  l’effet  de  la  société  n'est 
pas  seulement  d’obliger  les  parties  à rapporter  à la 
masse  les  profils  de  toute  nature  quelles  peuvent 
obtenir  dans  l'exploitation  des  affaires  communes, 
mais  que  dans  le  cas  où  l’intcrèt  individuel  «si  en  con- 


tact avec  l’inlérét  collectif,  le  premier  doit  être  sacrifié 
(art.  1843.  1849,  du  code  civil).  La  règle  ne  s’étend  pas 
au  delà  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  la  société.  La 
cour  de  cassation  a jugé,  le  22  avril  1818  (Dalloz, 
t,  VIII,  p.  189),  que  lorsqu’une  société  de  commerce 
avait  été  déclarée  en  faillite,  les  remises  faites  à un 
associé  personnellement  par  les  créanciers  ne  profi- 
taient pas  nécessairement  aux  autres  associés  ( Add. 
Troploxg,  n°*  i>GO  et  suiv.). 

R 87.  L’associé  non  gérant  ne  peut  aliéner  les  choses 
mobilières,  alors  même  qu'elles  sont  destinées  à être 
vendues.  C’est  un  droit  exclusivement  réservé  aux 
gérants.  Si  par  son  dol,  ou  par  sa  faute,  il  causo 
du  dommage  à la  société,  il  en  doit  la  réparation 
(Add.  Trouqxg,  n°*  3ÜQ  et  suiv.,  377  3°). 

Il  doit  de  plein  droit  et  sans  stipulation  l'intérêt  des 
fonds  qu’il  a pris  dans  la  caisse  sociale.  Il  peut  même, 
s’il  y a lieu,  être  condamné  à des  dommages-intérêts. 
Sa  condition  est  la  même  que  celle  de  l’associé  gérant 
qui  emploie  à scs  affaires  personnelles  les  fonds  de  la 
société,  et  rend  impossibles  ou  des  opérations  avan- 
tageuses , ou  le  payement  de  dettes  exigibles. 

188.  Savary  décide  dans  un  de  scs  parères  (t.  II, 
p.  332),  que  lorsqu’un  des  associés  verse  des  fonds  au 
delà  de  sa  mise  dans  la  caisse  sociale,  les  intérêts  lui 
sont  dus  de  plein  droit.  Il  donne  pour  motif  de  celle 
solution  l’équité,  l’usage,  la  bonne  foi  du  cotnmcrco, 
l’absence  de  préjudice  pour  la  société  qui,  réduite  à la 
nécessité  d'emprunter,  aurait  eu  nécessairement  des 
intérêts  à payer.  Celte  décision  doit  être  suivie.  Les 
fonds  de  l’associé  entrent  en  compte  courant,  et  c’est 
une  règle  constante  du  droit  commercial,  que  les  fonds 
placés  en  compte  courant  produisent  lulérèl  sans 
stipulation  (Add.  Troploxg,  n°  003). 

189.  Dans  ces  deux  cas  , soit  que  la  société  agisse 
contre  l’associé  pour  le  contraindre  à restituer  ce  qu’il 
a détourné  de  la  caisse  sociale , soit  que  l'associé  ré- 
clame de  scs  associés  les  fonds  verses  en  compte  cou- 
rant, si  la  société  est  commerciale , la  contrainte  par 
corps  est  applicable.  La  jurisprudence  a consacré 
l'exercice  de  celte  voie  rigoureuse  d’exécution , long- 
temps considérée  comme  blessant  le  principe  de  fra- 
ternité qui  unit  entre  eux  les  associés  (cour  de  cass., 
J2  juin  183 1 ; Dalloz,  XXXI V,  1 , 104).  La  nature  de  la 
dette  remporte  sur  la  nature  (les  rapports  existant 
entre  les  parties. 

199.  Ho  associé  peut-il  céder  les  droits? 
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Les  auteurs,  d'accord  sur  )a  solution  en  principe,  se 
sont  divisés  sur  les  conséquences.  Tâchons  de  préciser 
et  de  fixer  les  doutes. 

101.  Dans  les  sociétés  civiles  et  dans  les  sociétés 
commerciales,  où  la  considération  des  personnes  est 
un  des  éléments  principaux  de  la  convention , un 
associé  ne  peut,  s'il  n'y  a stipulation  contraire , ou  si 
Jes  autres  associés  n'y  consentent,  se  substituer  un 
cessionnaire.  C'est  par  la  position  sociale,  la  moralité, 
la  solvabilité,  l'intelligence  des  parties  que  le  consen- 
tement se  détermine.  I n des  contractants  ne  peut, 
par  sa  volonté  seule,  modifier  les  conditions  sous  la 
foi  desquelles  la  société  s’est  formée  < tdd.  Troploxg, 
n*  755  2°). 

Mais  si  le  contrat  se  réduit  à une  association  de  ca- 
pitaux, il  en  est  autrement.  Ainsi  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  et  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, sociétés  d'ccus,  où  les  associés  ne  sc  choisis- 
sent pas.  où  souvent  même  ils  ne  sc  connaissent  pas, 
rien  ne  s'oppose  à ce  qu’un  des  contractants  subroge 
un  tiers  a tous  ses  droits,  comme  à toutes  scs  obliga- 
tions, sans  toutefois  que  les  intérêts  de  la  société 
soient  atteints.  Si  le  cédant  n'a  pas  verse  sa  mise, 
quelques  stipulations  qu'il  lasse  avec  son  cession- 
naire, il  reste  debiteur  envers  la  société,  et  peut,  à 
défaut  de  payement  à l'échéance , être  poursuivi.  La 
souscription  d'actions  engendre  une  obligation  per- 
sonnelle ; cl  des  obligations  de  ce  genre  ne  s'éleignent 
que  par  le  payement  ou  par  la  renonciation  formelle  du 
créancier.  Les  effets  de  l.i  cession  sc  concentrent  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire.  I.a  société  qui  n'a  pas  le 
droit  de  l'cmpéchcr  n'en  peut  ressentir  de  dommage; 
quelle  porte  n'ouvrirai(-on  pas  à la  fraude  en  attachant 
ia  libération  de  l'associé  primitif,  à la  cession  qu’il 
ferait  de  son  litre?  Au  premier  souffle  de  la  tempête, 
il  n'y  aurait  plus  d'actionnaires  solvables;  il  ne  res- 
terait que  des  cessionnaires  sans  crédit  et  sans  consis- 
tance (Md.  Tboploxc.  n°*  176  et  suiv.  ). 

Assez  souvent,  quand  la  convention  sociale  autorise 
les  associés  à céder  leurs  droits,  on  stipule  qu'en  cas 
de  vente  les  associés  restants  auront  la  préférence  sur 
les  acquéreurs  étrangers  ; que  même  ils  pourront,  dans 
un  délai  détermine,  exercer  le  retrait  des  mains  de 
ces  derniers,  en  remboursant  ce  qu’ils  ont  payé.  licite 
clause  est  légitime.  Le  droit  ne  s'oppose  point  à ce 
que  les  associés  prennent  des  précautions  pour  écarter 
les  esprits  chagrins,  déliants,  malveillants  peut-être, 
et  qui  pourraient  apporter  le  désordre  là  où  jusqu'alors 
a régné  l'union,  condition  essentielle  du  succès. 

193.  Lorsque  la  nature  de  la  société  ne  permet  pas 
à l’associé  de  se  substituer  un  cessionnaire,  la  cession 
n'est  cependant  pas  frappée  de  nullité.  Inefficace  en- 
vers les  associés,  elle  est  valable  entre  les  parties.  Si  le 
cessionnaire  n'acquiert  pas  la  qualité  d'associé,  et  s'il 
ne  peut  exercer  les  droits  qui  la  suivent,  délibérer, 
voter,  prendre  part  aux  travaux  , disposer  des  choses 
sociales,  la  cession  lui  confère  la  faculté  de  recueillir 
tous  les  avantages  que  la  société  peut  produire,  et 
comme  l'associé  lui  méme  les  aurait  recueillis.  Rien 
ne  peut  empêcher  l'associé,  quand  il  ne  change  pas  les 
conditions  du  contrat  cl  qu’il  en  accomplit  comme 
par  le  passé  les  obligations,  de  transmettre  à un  tiers 
tout  ou  partie  des  espérances  de  l'avenir. 

193.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  carac- 
tère des  rapports  qui  naissent  de  la  cession. 

Ferrière  avait,  sous  le  droit  ancien,  émis  l’opinion 
qu'il  eu  résultait  une  société  particulière  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire;  Merlin  , Dclvincourt  cl  Par- 
dessus sc  sont  réunis  à cet  avis. 

Duvergier  soutient,  au  contraire,  qu’elle  ne  produit 
qu'une  communauté  d'intérêts,  parce  que  le  prix  de 
U cession,  devenant  la  propriété  personnelle  du  cédant, 


ne  forme  pas  une  mise  ; parce  qu’il  n'y  a ni  gestion 
commune,  ni  collaboration  possibles;  que,  contrai- 
rement aux  principes  qui  régissent  la  société,  la  mort 
du  cessionnaire  ne  mettrait  pas  lin  au  contrat. 

Celte  controverse  est  sans  intérêt.  Quelle  que  soit 
en  effet  la  solution,  qu'il  y ail  société  particulière  ou 
communauté,  les  résultats,  sauf  la  juridiction,  s’il 
s'agit  d’une  société  commerciale,  sont  les  mêmes  entre 
les  parties.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire  sc  règle  sur  la  société  dont  il  est  issu; 
il  en  suit  toutes  les  phases,  vit  ou  meurt  avec  elle,  et 
participe  à toutes  scs  chances.  Si  l'exploitation  donne 
des  bénéfices,  ils  appartiennent  au  cessionnaire  dans 
la  proportion  convenue  ; il  supporte  également  les 
perles  qui  surviennent.  Si  les  statuts  autorisent  des 
appels  de  fonds,  il  doit  fournir  son  contingent;  il  doit 
encore,  quand  les  associés,  usant  du  droit  qu'ils  sc 
sont  réservé,  modifient  les  conditions  mêmes  de  la 
société , subir  les  conséquences  des  délibérations 
prises  régulièrement.  Or,  qu'importe,  puisque  le  con- 
trat ne  produit  pas  d'autres  effets,  qu'on  le  qualifie 
de  communauté  d'intérêts  ou  de  société  ? ( Add.  Trop- 
long,  n0§  757  et  suiv.) 

194.  Toutefois,  il  faut  distinguer,  ce  nous  semble  : 
si  la  cession  embrasse  tous  les  droits  de  l'associé  qui 
vend  . il  n'en  résulte  pas  plus  de  société  que  de  com- 
munauté entre  les  parties.  Le  cédant  n’ayant  plus  rien 
absolument  à prendre  dans  la  société,  étranger  au  bien 
comme  au  mal  que  l'avenir  recèle,  n’a  plus  autre 
chose  à faire  qu'à  représenter  le  cessionnaire  auquel 
toute  immixtion  dans  la  société  est  expressément  in- 
terdite. Le  contrat  lui  impose  virtuellement  les  devoirs 
et  la  responsabilité  du  mandat.  Si  donc  il  compromet 
par  sa  négligence  les  droits  qu'il  a cédés,  s'il  commet 
des  fautes,  ou  que  même  il  donne  son  assentiment  à 
des  mesures  dont  le  résultat  est  d'amoindrir  les  espé- 
rances de  In  liquidation,  il  est  responsable  envers  son 
acheteur  ; il  doit  compte  et  de  cc  qu'il  n‘a  pas  fait,  et 
de  cc  qu’il  a mal  fait , cl  de  cc  qu'il  a laissé  faire 
(Add.  Tropi.oxc,  n°  758). 

195.  Que  si,  au  contraire,  la  cession  n'a  pour  objet 
qu'une  partie  des  droits  du  cedant,  nous  pensons,  avec 
.Merlin  cl  Pardessus,  qu'il  sc  forme  entre  les  contrac- 
tants une  société  particulière.  La  mise  de  l'associé, 
devenue  par  la  cession  commune  au  cessionnaire,  com- 
pose le  fonds  social  ; les  chances  de  gain  cl  de  perle 
sont  celles  de  la  société  principale.  Il  importe  peu 
d'ailleurs  que , selon  la  remarque  très-exacte  de  Du- 
vergier, il  n’y  ait  pas  possibilité  de  gestion  commune 
ou  de  collaboration,  et  que  les  événements  qui  modi- 
fient l’étal  ou  la  capacité  du  cessionnaire  n'influent 
pas  sur  la  duree  de  la  convention  ; mais  il  n’est  pas  de 
l'essence  de  la  société  que  tous  les  associés  partici- 
pent à l’administration,  ni  que  la  société  finisse  par  le 
décès  d'un  des  associes.  Ou  |>cul  valablement  stipuler 
que  la  gestion  appartiendra  à un  seul  associe,  et  qcc 
si  tel  des  intéresses  vient  à mourir  avant  le  terme,  la 
société  continuera  avec  scs  héritiers.  Or,  pourquoi  les 
conditions  qui  résultent  nécessairement  de  la  conven- 
tion n'équivaudraienl-elles  pas  à une  stipulation  posi- 
tive? (Arrêt  de  la  cour  de  bordeaux,  du  8 fér.  1833, 
Dalloz.  XXXIX,  2,  233). 

199.  Merlin  examine  dans  scs  Qtteilioni  de  droit 
(au  mol  Croupier) li  le  cessionnaire  d’une  part  déter- 
minée, dans  un  intérêt  social , est  tenu  de  contribuer 
aux  perles  causées  à son  cédant  par  l'insolvabilité  des 
associés  de  celui-ci,  et  se  prononce  pour  la  négative,  par 
cc  motif  principal  que  le  cessionnaire,  étranger  à la 
société,  ne  peut  être  garant  des  fautes  des  associés  de 
son  cédant  ; que  les  perles  naissant  de  l'insolvabilité 
d'un  associé  ne  regardent  pas  la  société  considérée 
en  soi,  mais  seulement  les  associés  entre  eux,  et 
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qu'ainsi,  loin  qu'elles  puissent  rejaillir  de  la  personne 
du  cédant  sur  la  personne  du  cessionnaire,  c'est  au 
contraire  le  cessionnaire  qui  a une  action  contre  le 
cedant  pour  se  faire  indemniser. 

Merlin  cite  à l'appui  de  son  opinion  les  lois  81, 

33,  I).  Pro  tocio,  cl  ajoute  « que  le  croupier  n 'étant 
associé  avec  son  cedant  que  pour  une  part  déterminée, 
il  n’est  pas  possible  qu’on  le  réputé  associe  pour  une 
plus  grande  part;  qu’on  ne  peut,  sans  violer  le  prin- 
cipe qui  défend  d'etendre  une  obligation  au  delà  de 
scs  termes,  lui  faire  supporter  plus  de  charges  que 
celte  part  déterminée  n’en  comporte;  qu’il  y a de 
l’absurdité  à vouloir  rejeter  sur  lui  les  parts  de  tierces 
personnes  insolvables  avec  lesquelles  il  n’a  ni  con- 
tracté, ni  quasi-contracté.  » 

A l'objection  que,  le  cédant  ne  pouvant  empêcher 
cette  aggravation  de  charges  pour  la  part  qu’il  a dans 
la  société,  le  croupier  ne  peut  empêcher  que  la  même 
aggravation  ii’ait  lieu  à proportion  de  la  part  qui  lui  a 
été  cédée,  il  répond  qu’il  y a dans  ces  positions  une 
différence  capitale  ; que  le  cédant  a contracté  avec  les 
membres  de  la  société  principale,  et  que  le  croupier 
ne  l’a  pas  fait;  que  le  cédant,  en  entrant  dans  la 
société  principale,  s’est  obligé,  envers  le  public  cl 
chacun  de  scs  associés,  à faire  face  au  vide  qui  pour- 
rait provenir  de  quelques-uns  d’entre  ceux-ci,  et  que 
le  croupier,  au  contraire,  n'a  contracté  qu'avec  lui  ; 
que  le  cédant  n’est  pas  seulement  tenu  des  perles  de 
la  société,  mais  du  fait  des  associés,  au  lieu  que  le 
croupier  ne  connaît  pas  les  affaires  de  ceux-ci,  qu’il 
n’a  rien  de  commun  avec  eux,  cl  que,  s’il  a pris  un 
intérêt  dans  la  société,  il  l’a  pris  en  considérant  la 
société  comme  un  objet  réel  et  indépendant  de  chacun 
de  ses  membres. 

Merlin  invoque  enfin  deux  arrêts  du  parlement  de 
Douai , des  7 janvier  1763  cl  37  juillet  1783,  qui  au- 
raient jugé  la  question  en  ce  sens. 

197.  Duvergier  combat  celte  doctrine  par  ces  rai- 
sons : que  la  cession  ayant  pour  objet  partie,  non  des 
choses  composant  l'actif  social,  mais  des  droits  de 
l’associé  dans  la  société,  le  cessionnaire  ne  peut  avoir 
une  autre  position  que  le  cédant; 

Qu’il  supporte  avec  lui  cl  comme  lui  les  faits  dont 
la  conséquence  est  de  diminuer  le  patrimoine  com- 
mun, quels  que  soient  ces  faits,  et  de  quelques  causes 
qu’ils  proviennent , dès  qu’ils  ont  sur  la  société  une 
influence  nécessaire; 

Que  tel  est  le  résultat  de  l'insolvabilité  d’un  associé; 

Que  le  cédant,  qui  a transmis  sa  qualité  avec  les 
chances  qu'elle  comporte,  lie  peut  être  soumis  à la 
garantie  de  faits  qui  ne  sont  pas  les  siens. 

19S.  Celte  dernière  opinion  a pour  clic  le  droit  cl 
l'intention  présumée  des  parties. 

Des  explications  que  nous  avons  données  sur  les 
effets  cl  le  but  du  contrat  de  société,  il  résulte  : 

1°  Que  deux  obligations  sont  inhérentes  à la  qualité 
d’associé:  la  première,  de  verser  sa  mise;  la  deuxième, 
si  le  fonds  social  est  insuffisant  au  payement  des  dettes, 
de  fournir  les  sommes  nécessaires  pour  les  éteindre. 
Il  u’y  a d’exception  à celle  dernière  obligation  qu’en 
faveur  des  associes  en  commandite,  ou  des  action- 
naires dans  les  sociétés  anonymes,  et  de  leurs  ccssion- 
uaircs  ; 

8*  Qu’en  compensation  de  ces  charges,  chacun  des 
associés  a droit  sur  tout  ce  qui  compose  le  fonds  social  ; 
mais  que  ce  droit,  tant  que  la  société  dure,  est  incor- 
porel cl  éventuel.  Ea  loi  déclaré  que  dans  le  cas  même 
où  la  société  est  propriétaire  d’immeubles,  le  droit 
de  l’associe  consiste  dans  une  espérance  réalisable  au 
moment  où  le  contrat  finira. 

Or,  quand  un  droit  incorporel  fait  la  matière  d'une 
çessiou,  quelles  conséquences  la  loi  altachc-lrclle  au 


contrat?  Le  droit  cédé  passe,  tel  qu’il  est,  au  cession- 
naire avec  scs  avantages  et  ses  charges  ; la  loi  n’impose 
point  au  cédant  la  responsabilité  de  l’avenir.  Il  n’est 
garant  que  de  l'existence  materielle  du  droit  qu'il 
cède.  Pour  qu’il  réponde  de  la  solvabilité  du  débiteur, 
il  faut  qu'il  y ail  une  promesse  positive,  et  encore  la 
promesse  se  restreint-elle  au  temps  présent. 

Voilà  la  règle  générale  (art.  1895,  1694,  1693  du 
code  civil).  Or,  pourquoi  l'associe  qui  cède  une  partie 
de  son  droit  ne  pourrait-il  pas  l’invoquer?  Pourquoi 
serait-il  soumis  à la  garantie  des  faits  futurs,  oblige 
de  supporter  seul  la  perte  occasionnée  par  l'insolvabi- 
lité d’un  autre  associé? 

Merlin  a donne  celle  raison,  que  le  cessionnaire 
n’a  rien  de  commun  avec  les  associés  ; qu'il  n’a  pas 
traite  avec  eux;  qu’il  ne  les  connaît  pas;  qu’il  ne 
peut  dès  lors  être  responsable  des  faits  qui  leur  sont 
personnels* 

Mon,  sans  doute,  le  cessionnaire  n’a  rien  à démêler 
avec  les  associés  de  son  cedant  ; ils  ne  se  connaissent 
pas  ; les  conventions  n’ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes.  Mais  qu’importe  à la  difficulté  ? Chaque 
associé  doit,  apres  épuisement  du  fonds  capital,  con- 
tribuer au  payement  des  dettes  ; on  ne  le  nie  pas.  Or. 
celle  obligation  lie  se  restreint  pas  à la  nécessité  d’une 
contribution  réglée  sur  le  nombre  des  associés.  La  loi 
prescrit  elle-même  qu’on  cas  d’insolvabilité  d'un  des 
associés,  la  part  de  l’insolvable  soit  répartie  entre 
ceux  qui  peuvent  payer.  C’est  une  conséquence  do  la 
convention  qui  les  lie;  elle  lient  à la  qualité  d'associé, 
à la  communauté  des  intérêts,  à celle  de  la  dette  : 
comment  donc  l’événement  qui  frappe  le  cédant,  eu 
sa  qualité  d'associé,  ne  réficcliirait-il  point  sur  son 
cessionnaire  ? 

Dès  qu’on  reconnaît,  cl  comment  le  nier?  que  la 
cession  a pour  objet  non  une  chose  actuelle,  réalisée, 
mais  une  chose  essentiellement  éventuelle,  une  espé- 
rance, une  position  aléatoire;  il  en  résulte,  à moins 
qu’on  ne  dépouille  la  convention  de  ses  effets  néces- 
saires, que  le  vendeur  a échangé  contre  un  prix  ac- 
tuel les  chances  que  lui  gardait  l’avenir  ; que  l'ache- 
teur, moyennant  ce  prix,  s’est  substitué  partiellement 
à l'associe.  Au  lieu  d’un  intéressé,  il  y eu  a deux, 
mais  il  u’y  a qu'un  intérêt , et  des  lors , tous  les  ré- 
sultats, heureux  ou  malheureux,  sont  communs  auv 
parties. 

Si  le  droit  cédé  ne  sc  sépare  pas  immédiatement  du 
droit  que  sc  réserve  le  cédant,  cl  si  le  cessionnaire  ne 
vient  pas  l’exercer  directement,  cela  tient  uniquement 
à la  nature  du  contrai  de  société,  qui  ne  permet  pas 
de  substitution  de  personnes;  mais  celle  interdiction 
n’est  établie  que  dans  l'intérêt  des  associés.  La  dis- 
tinction de  Merlin  entre  les  faits  qui  concernent  la 
société  même,  l’être  inoral,  et  les  faits  des  associés, 
est  une  pure  subtilité.  Qu’importe  la  cause  du  dom- 
mage, quand , en  remontant  à son  principe,  on  n'en 
peut  signaler  d’autre  que  la  qualité  d’associé? 

Dans  un  seul  cas  la  responsabilité  du  cédant  serait 
engagée  envers  le  cessionnaire  : c'csl  le  cas  où  ('insol- 
vabilité lui  serait  imputable;  où,  par  exemple,  chargé 
de  recouvrer  la  part  cuntribuloirc  de  l'associé,  tombé 
depuis  eu  ruine,  il  y aurait  mis  de  la  négligence.  Mais 
cela  ne  touche  pas  à la  question  : ce  ne  serait  plus  que 
le  mandataire  subissant  la  peine  de  sa  faute. 

I<es  deux  arrêts  du  parlement  de  Douai,  que  Merlin 
invoque  à l’appui  de  son  opinion,  sont  d’une  applica- 
tion fort  contestable. 

Le  premier,  celui  du  7 janvier  1763,  sc  borne  à 
ordonner  une  liquidation  cuire  un  associé  et  lu  ces- 
sionnaire de  partie  de  son  intérêt  dans  une  entreprise 
de  fourniture  d'avoine.  Le  cédant,  pour  retarder  cetto 
| operation,  alléguait  que  le  compte  general  de  l'entre- 
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prise  avec  les  associes  n'était  pas  fait.  L'arrêt  rejette 
l 'exception,  et  ordonne  aux  partie a d'entrer  en  compte 
et  liquidât  ion. 

Or,  qu'y  a-t-il  là  qui  soutienne  ou  contredise  la 
doctrine  que  nous  embrassons  ? Est-ce  que  l’arrêt  cn- 
lèvc  au  cedant,  si  l'insolvabilité  de  quelqu’un  des 
associes  l'oblige  à supporter  une  perte  quelconque,  la 
faculté  de  la  porter  en  compte?  Les  parties  n'avaient 
pas  même  soumis  au  juge  cette  question. 

L'arrêt  a appliqué  la  loi  22  au  !>.  Pro  aodo.  Item 
cérium  eat  nihil  vetarc  priùt  inter  eum  qui  admiserit 
et  eum  qui  udmieaua  fuerit,  socictatis  judicio  agi f 
quàm  agi  incipiat  inter  certeros  et  eum  qui  admi - 
90  rit. 

Principe  sage,  et  dont  l'unique  objet  est  de  ne  pas 
laisser  le  cessionnaire  à la  merci  du  cédant,  exposé  à 
voir  son  droit  compromis  dans  son  exercice,  par  des 
combinaisons  contre  lesquelles  il  n’aurait  pas  de  ga- 
rantie. Mais,  encore  une  lois,  quelle  liaison  nécessaire 
y a-t-il  entre  l’obligation  de  répartir  egalement  la 
perle,  et  la  règle  qui  rend  l'action  du  cessionnaire  in- 
dépendante de  l'action  du  cedant  contre  les  associés? 

Le  deuxième  arrêt  du  27  juillet  1782,  juge  préci- 
sément le  contraire.  Il  décide  « que  les  créanciers 
unis  de  Thibout  (nous  copions)  supporteront  vis-à-vis 
de  Lemoine,  dont  leur  débiteur  avait  clé  croupier 
dans  une  entreprise,  sa  quote-part  dans  le  surcroît 
de  charge  avenu  par  l'insolvabilité  des  associés.  » 

Merlin  lui-même  constate  que  l’acte  de  cession  était 
muet  sur  ce  point  ; et  il  suppose,  pour  plier  l'arrêt  à 
sa  doctrine,  que  ect  acte  avait  toujours  clé  exécuté 
comme  s’il  eut  contenu  la  convention  que  le  cession- 
naire entrerait  dans  le  surcroît  de  charge  résultant 
de  l’insolvabilité  des  membres  de  la  société  principale. 
Mais  sur  quoi  se  Tonde  celle  supposition7  Est-cc  qu'il 
a pu  s’agir  de  la  nature  et  de  la  quotité  des  pertes 
avant  la  cessation  de  l'entreprise?  Lst-ce  que  ce  n’csl 
pas  au  moment  de  la  liquidation  seulement,  que  le 
débat  pouvait  s’engager,  parce  qu’alors  seulement 
su  révélait,  de  la  part  de  tel  ou  tel  associé,  l’impuis- 
sance de  satisfaire  à scs  obligations? 

Non  : l’arrêt  n'est  pas  fondé  sur  une  execution 
qu'on  aurait  considérée  comme  l'interprétation  de  la 
volonté  des  parties;  il  consacre  simplement  le  prin- 
cipe, que  la  condilion  du  cedant  et  du  cessionnaire 
est  la  même  ; qu’enchaînés  par  le  même  contrat,  ils 
en  subissent  egalement  les  chances;  que  l'une  de  ces 
chances  est  le  surcroît  de  charges  amené  par  l'insol- 
vabilité de  quelques-uns  des  membres  de  la  société. 

Le  seul  devoir  du  cédant,  c’est  d’exercer  l’action 
que  la  loi  lui  donne,  en  compensation  de  ce  qu’il  paye 
pour  l’associé  devenu  insolvable,  et  cette  condition 
accomplie,  il  échappe  à toute  garantie.  I.es  événe- 
ments qui  modifient  l’intérêt  social  en  bien  ou  en  mal, 
frappent  également  tous  ceux  auxquels  cet  intérêt  ap- 
partient. quelque  différence  qui  existe  d’ailleurs  dans 
leur  position  à l’égard  de  la  société.  Il  ne  faut  pas  voir 
les  personnes,  mais  In  part  sociale  avec  les  fortunes 
diverses  qui  l’affectent  (Ad«l.  Trohoxg,  n°  762). 

109.  Le  cessionnaire  lie  peut,  à moins  que  le  sta- 
tut social  n’nuturisc  les  substitutions  île  personnes, 
s’immiscer  dans  les  affaires  de  la  société.  Mais  si  ce- 
pendant il  profite  de  la  tolérance  des  associés,  ou  de 
la  facilite  du  cédant,  pour  prendre  part  à la  gestion, 
quel  sera  son  sort?  Devra-t-il  être  considéré  comme 
associé,  obligé,  par  conséquent,  s’il  s’est  procuré  un 
bénéfice,  de  le  rapporter  à la  masse  ; s’il  a rcru  d’un 
débiteur  de  la  société  le  payement  d’une  somme  qui 
lui  était  due,  d’en  verser  dans  la  caisse  sociale  une 
part  proportionnelle  à la  créance  de  la  société  ; s’il  a 
commis  une  faute,  enfin,  de  fa  réparer  comme  y se- 
rait tenu  le  gérant? 


Non  : à quelque  source  que  le  cessionnaire  ait  puisé 
son  pouvoir,  les  règles  destinées  à régir  les  associés 
entre  eux  ne  sont  pas  applicables.  Si  sa  participation 
à la  gestion  est  le  résultat  du  consentement  tacite  des 
associés , il  doit  un  compte  de  mandat,  rien  de  plus. 
Le  Tait  ne  supplée  pas  au  droit;  et  de  même  que  le 
cessionnaire  ne  pourrait  cxcipcr  de  la  tolérance  des 
associés  pour  s’attribuer  les  droits  et  la  qualité  d’as- 
socié , on  ne  peut  exciper  contre  lui  des  actes  qu’il  a 
faits  pour  lui  imposer  des  devoirs  sans  compensation. 
Les  positions  doivent  être  égales  (Add.  Troploxc, 
n*  750). 

‘200.  Si  le  cédant  a autorisé  le  cessionnaire  à le 
remplacer  dans  la  gestion,  et  qu’il  y ail  commis  des 
fautes,  la  responsabilité  pèse  sur  le  cédant.  Le  man- 
dataire répond  de  celui  qu'il  s’est  substitué  dans  la 
gestion,  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substi- 
tuer quelqu’un.  La  loi,  d'ailleurs,  autorise  les  associés 
à agir  directement  contre  le  cessionnaire,  s'ils  y trou- 
vent de  l'avantage  (art.  1091  du  code  civil)  (Add. 
Troplong,  n°  760). 

301.  A la  dissolution  de  la  société,  le  cessionnaire 
entre  dans  la  plénitude  de  son  droit.  Il  n’est  plus  con- 
damné dès  lors  à un  rôle  passif,  il  peut  agir  en  son 
nom  personnel,  et  prendre  une  part  directe  à la  liqui- 
dation. S'il  est  juste  et  convenable  que  des  tiers  ne 
puissent,  sans  l'assentiment  des  parties  contractantes, 
s’introduire  dans  la  société  pour  changer  les  rapports 
communs,  et  peut-être  y jeter  le  désordre,  il  n’y  a pas 
de  raison  pour  qu'au  moment  où  le  contrat  finit,  et 
quand  il  ne  s’agit  plus  que  de  fixer  la  position  de 
chacun,  ccs  tiers  ne  soient  présents,  afin  de  veiller  à 
ce  qu’une  liquidation  frauduleuse  ne  convertisse  le 
profil  en  perte,  ou  ne  mette  à leur  charge  une  dette 
hors  de  proportion  avec  leur  intérêt. 

*0^.  Si  l’associé  peut  céder  en  tout  ou  en  partie 
les  droits  inhérents  à sa  qualité,  il  peut  également 
céder  un  des  objets  compris  dans  l'actif  social  ; mais  il 
faut  bien  se  pénétrer  des  restrictions  cl  des  éventuali- 
tés attachées  à uno  cession  de  cette  nature.  L’associe 
ne  peut  transporter  à autrui  plus  de  droits  qu’il  n'en 
a lui-même;  jusqu'à  la  dissolution  de  la  société,  la 
propriété  de  tout  ce  qui  compose  le  fonds  social  ap- 
partient à la  société;  la  société  cessant,  l'associé  ne 
peut  s’emparer  de  la  chose  vendue  par  lui,  qu’aulant 
qu’elle  tombe  dans  son  lot  ; l’espérance  qu’il  a de  l’ob- 
tenir est  donc  la  seule  matière  du  contrat.  Si  le  sort 
sc  montre  favorable,  si  l’objet  cédé  est  attribué  au 
cédant,  le  cessionnaire  sc  l’approprie;  dans  le  cas 
contraire,  la  convention  n’a  pas  d’effet.  L'associé  cé- 
dant est  ccn*é  n’avoir  jamais  eu  aucun  droit  à la 
chose  dont  l’événement  du  partage  enrichit  un  autre 
associé. 

‘103.  Mais  si,  du  cédant  au  cessionnaire,  la  conven- 
tion suffit  pour  transporter  de  l’un  à l’autre  les  résul- 
tats de  la  liquidation  , cri  est-il  de  même  à l'égard  des 
créanciers  de  l'associé,  et  suffit-il,  pour  écarter  toute 
réclamation  de  leur  pari,  u'unactc  régulier? 

Deux  arrêts,  l’un  de  la  cour  de  Parts,  l’autre  de  la 
cour  de  Toulouse,  du  24  novembre  1832,  ont  jugé 
que  lorsque  des  droits  successifs  avaient  été  cédés,  la 
signification  de  l'acte  aux  cohéritiers  était  inutile,  la 
cession  n’ayant  pas  pour  objet  des  droits  cédés  aur 
eux , et  la  seule  condition  exigée  pour  attribuer  à la 
convention  tous  ses  effets , étant  une  date  certaine. 

Duvcrgicr,  raisonnant  par  analogie,  et  assimilant 
l’associé  au  cohéritier,  en  tire  la  conséquence  que  la 
cession  faite  par  un  associé  de  tout  ou  partie  de  ses 
droits,  n’a  pas  besoin  de  signification,  et  qu’il  suffit 
d’un  acte  ayant  date  certaine  pour  protéger  le  ces- 
sionnaire contre  toute  prétention  des  créanciers  per- 
sonnels du  cédant. 


4»ï 
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Celle  solution  est-elle  fondée  ? 

Une  première  observation  sc  présente,  digne  de 
fixer  au  plus  haut  degré  l'attention  ; c'est  qu'eu  ad- 
mettant comme  exacte  l'assimilation  du  cohéritier  et 
de  l'associé,  il  s'en  faut  bien  que  la  question  soit  dé- 
cidée. 

Si  les  cours  de  Paris  et  de  Toulouse  ont  jugé  qu'une 
cession  de  droits  successifs  ayant  date  certaine,  pou- 
vait, indépendamment  de  toute  signification,  être  op- 
posée aux  tiers,  et  si  Troplong,  dans  son  Commen- 
taire de  la  t’ente,  approuve  et  confirme  celte  opinion, 
la  cour  de  .Montpellier  a jugé  en  sens  contraire,  le 
50  mars  185  i,  et  sur  le  recours  en  cassation,  un  arrêt 
de  rejet  a été  rendu  le  'il  juillet  183-3  ; 

u Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  IGQf)  du  code 
civil  ne  s'applique  pas  seulement  au  transport  des 
créances,  mais  qu’elle  s'applique  aussi  au  transport 
des  droits  ou  actions  sur  un  tiers,  et,  en  général,  de 
tous  les  droits  incorporels  qui  forment  la  matière  du 
chap.  Il,  lit.  VI,  liv.  III,  du  code  Civil,  cl  qu’au  nom- 
bre des  droits  de  celte  nature,  l’art.  1096  comprend 
la  vente  d'une  hérédité , sans  spécification  eu  détail 
des  objets  qui  la  composent  ; qu'il  suit  du  là  qu'en 
décidant  que  le  transport  fait  à Calsal,  par  Anne  Cou- 
derc, des  droits  et  biens  afférents  à cette  dernière 
dans  la  succession  de  ses  père  cl  mère,  était  soumis 
à la  formalite  de  la  signification,  pour  opérer  la  sai- 
sine à l'égard  des  tiers,  cl  qu’en  l'absence  de  celle 
formalité,  les  mariés  l'uuriiicr  avaient  pu  valablement 
traiter  desdils  droits  avec  ladite  Anne  Couderc  leur 
cohéritière,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'ar- 
ticle 1G90  du  code  civil,  n’a  fait  qu'une  juste  et  saine 
application  tant  de  cet  article  que  des  art.  1G91  et 
16UG  dudit  code.  >• 

La  cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  le  19  novem- 
bre 1819  (1),  qu'une  cession  de  droits  légitimaires 
faite  à un  étranger  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  une  cession  de  créance,  dans  le  sens  des  arti- 
cles 1090  et  1GÜ1  du  code  civil,  et  qu'une  significa- 
tion était  indispensable  pour  saisir  le  cessionnaire  du 
droit  à l’égard  de  l'héritier  débiteur  de  la  légitime. 

Ainsi,  et  même  eu  concédant  à Duvergier  son  point 
de  départ,  l'assimilation  entre  l'hcriticr  cl  l'associé,  la 
difficulté  serait  grave,  car  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  est  contraire  à son  opinion  sur  l'inutilité 
d'une  signification,  quand  le  transport  a pour  objet 
des  droits  héréditaires. 

Mais  cette  assimilation  est-elle  admissible? 


(Ij  Cet  arrêt  est  remarquable  par  sa  rédaction,  et  mérite  d’être  | 
cité  : • La  cour  ; — allcudu  que  lorsque  le  transport  d’une  creance 
•u r un  lit-r*,  O'uo  droit  ou  d'une  acliou,  a été  faite  à deux  per-  ' 
une»  differente*,  il  faut,  coiiTdi nséuicul  aux  article»  16*9,  i6jo 
cl  1691  du  code  civil,  qui  uni  confirmé  i'aocieunc  législation  en 
celte  matière,  distinguer  l'effet  qu’uu  lrau»port  opère  entre  le  ré- 
daut  et  io  coionuairc  , et  celui  qu'il  peut  produire  a l'égard  de» 
liera,  que  la  deiivrai.ee  «opère  cuire  le  cédant  cl  le  cessionnaire 
par  la  remite  du  litre  ; mata  que  le  cessionnaire  n’exl  taivi  à l'cjarJ 
de»  lier*  que  par  la  signification  du  transport;  en  aorte  que  ai, 
avant  que  le  cédant  ou  le  cessiounnire  eût  signifié  le  trautporl  au 
débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  le  débiteur  tera  valable- 
ment libéré  ; que  dan*  l'espèce  de  l'arrêt  dénouée,  où  il  s’agit  de 
deui  ccvftion»  de»  droit»  léjilimairc»  de  Loui»  Eslrau,  «avoir  : la 
première  qui  avait  été  faite  par  le  procureur  fondé  dudit  l.eu-» 
Eilrau  n Bruno-Barral  ; la  deuxième  qui  avait  été  consentie  par 
Loui»  Eslrau  eu  persoune,  eu  faveur  de  .Jean-Pierre  Evlrau,  hé- 
ritier général  du  père  commun,  il  cil  couslaté  par  l'arrêt  que 
Bruno-Barral  n'avait  lignifié  von  litre  à Jean-Pierre  Evlrau,  que 
plu*  de  troi*  moi*  après  que  ledit  Jean-Pierre  Evlrau  avait  acqui* 
de  son  fri  re  Loui»  li*  même*  droit*  légiliniairr*,  et  lui  eu  avait 
payé  b*  pii*  ; d'ou  il  ré.u'tc,  d'âpre»  !c«  art.  IÜ89,  tCÿO  cl  1691 


Aux  termes  des  art.  718  et  721  du  code  civil , les 
héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens 
et  actions  du  défunt.  Au  moment  même  où  l’auteur 
commun  cesse  de  vivre,  par  la  seule  puissance  de  la 
loi,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d'accomplir  aucune  for- 
malité, la  propriété  de  son  patrimoine  passe  à ses  hé- 
ritiers : le  mort  saisit  le  vif  ; et.  dans  l'impossibilité 
d’assigner  immédiatement  à chacun  la  part  qui  lui 
revient,  leur  droit  s'applique  réciproquement  à toutes 
les  parties  de  la  succession  : In  toto  jus  consista  et  in 
quolibet  parte.  Or,  les  operations  destinées  à faire 
cesser  l'indivision,  n'ayant  d'antre  objet  que  de  limiter 
le  droit  en  le  centralisant , n’cu  changent  pas  la  na- 
ture. Après  comme  avant  la  liquidation,  c'est  un  droit 
de  propriété.  La  loi  l'exprime  énergiquement  quand 
elle  déclare  que  l’héritier  est  censé  avoir  recueilli,  dès 
l'ouverture  de  la  succession,  les  biens  dont  son  lot  se 
compose,  et  en  avoir  toujours  clé  maître. 

Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  celte  position  et 
celle  de  l'associé?  Tant  que  le  contrat  dure,  et  la 
question  ne  peut  se  présenter  dans  un  autre  cas,  la 
société  forme  un  être  mural,  indépendant  des  asso- 
ciés, avant  son  individualité,  sa  fortune,  ses  droits  et 
scs  obligations.  Le  fonds  capital  appartient  à la  société 
seule  ; l'associé  n’y  a qu’un  droit  éventuel , une  espé- 
rance, et  c'est  au  jour  de  la  dissolution  seulement  que, 
devenant  copropriétaire,  il  acquiert  un  droit  rcel  sur 
le  patrimoine  indivis  de  la  société. 

Or,  si  tel  est  le  principe,  et  personne  ne  le  nie, 
puisque  la  distinction  entre  la  société  et  les  associés 
est  la  base  fondamentale  du  contrat  : Societas  vices 
persona  fungîtur ; n*esl-il  pas  évident  qu'entre  l’as- 
socié cédant  et  son  cessionnaire,  il  y a une  tierce  per- 
sonne. la  société,  sur  laquelle  le  droit  cédé  doit  s’exer- 
cer ; que  ce  droit  est  incorporel  tant  que  la  dissolution 
n’a  pas  eu  lieu  ? Et  ne  laul-il  pas  conséquemment 
exiger,  pour  la  validité  du  transport  envers  les  tiers, 
que  la  signification  imposée  par  les  articles  1689  et 
1G90  du  code  civil  soit  accomplie? 

Quel  but,  eu  effet , la  loi  s'csl-cllc  proposé,  quand 
elle  a prescrit  la  signification  des  actes  portant  cession 
de  créances,  de  droits  ou  d'actions,  et  qu'elle  en  a fait 
dépendre  l'efficacité  du  contrat  à l’cgard  des  tiers?  Eli 
luit  île  meubles,  la  possession  vaut  litre  ; la  possession 
suppose  la  propriété  { elle  en  est  l'image  et  le  sym- 
bole. Or.  si  le  dessaisissement  du  propriétaire  primitif 
n'est  pas  apparent,  comment  empêcher  l'erreur  ou 
prévenir  la  fraude  ? Les  art.  1141,  1Ü89  et  1090  du 


ci-deiiu»  cité*,  que  Bruno-Barral  ne  peut  pa»  ms  prévaloir  de  ion 
titre  contre  Jean-Pierre  Ettrau  ; qu'eu  vain  on  oppow  que  lea 
droit»  léjilimairc*  ne  peuvent  pa»  être  assimilé*  au*  droits  incor- 
porel» pour  ce  qui  concerne  le  transport  i que  la»  enfant»  août 
propriétaire»  du  ce  qui  leur  revient  en  nature  pour  la  légitime, 
soit  dau»  lea  meuble»,  soit  dan»  Ica  immeuble»!  qu’ainsi  l'acqué- 
reur >!c  droit»  léjilimairc»  est  »ai*i  à l'iutlanloù  le  traoiporl  lui 
c>t  fait;  qu'il  est  saisi  même  à l’égard  du  liera,  tan»  avoir  bctuût 
de  lui  faire  une  signification!  qu'il  faut  se  reporter  à la  législation 
qui  régissait  la  succession  Esirau  , laquelle  sciait  ouverte  en  paya 
do  droit  écrit  avant  k-s  lois  nouvelle»  ; que,  d'aprèe  celle  légiila- 
lion,  l'héritier  général  était  aai.i  de  l'universalité  de»  biens;  qu’il 
detail,  à la  vérité,  satisfaire  le»  léjilimairc»  qui  avaient  droit  à 
une  quote  de»  bien»,  mai»  que  1a  fixation  du  montant  de  cclto 
quoie,  et  des  objet*  que  le*  léjilimairc*  pouvaient  exiger  en  na- 
ture étant  subordonnée  à la  liquidation,  il*  n'étaient,  en  atten- 
dant, saisi»  de  la  potteuion  d’aucun  objet  dépendant  de  la  tucce*- 
»ion,  et  que  cou-équcmmenl  le  Iransport  de*  droit»  légitimaires 
ayant  porté,  non  sur  un  immeuble  ou  autre  objet  déterminé,  mais 
,ur  une  unis  milité  de  droits  non  encore  liquidé»,  il  n'était  autre 
qu’un  transport  de  créances,  droit»  ou  action*,  »-l  régi  par  le* 
mém  * rig'r*  ; — n jette,  etc.  'SlBKY , \\|,  t,  ïji). 
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code  civil  ont  pourvu  au  danger.  S'il  s'agit  de  meu- 
bles corporels,  la  vente  ne  suflit  pas  pour  en  transpor- 
ter à l'acquéreur  la  propriété  irrévocable.  Il  faut  la 
tradition  réelle;  ou  le  possesseur,  réputé  propriétaire 
à l'égard  des  tiers,  peut  faire  valablement  une  seconde 
vente.  La  préférence  appartient  à celui  des  acheteurs 
qui  a la  possession  de  bonne  foi. 

S'agil-il  de  meubles  incorporels,  l'échange  le  plus 
régulier  des  consentements  entre  le  vendeur  et  l’ache- 
teur ne  suffît  pas  non  plus  à la  transmission  de  la  pro- 
priété relativement  aux  tiers.  Il  faut  que  le  cession- 
naire s’approprie  la  chose  qu’on  lui  cède  ; que  la 
créance,  le  droit  ou  l'action  qui  font  la  matière  du 
contrat,  passent  ostensiblement  dans  sa  main,  et 
qu'en  même  temps  le  droit  du  vendeur  soit  éteint.  La 
signification  du  transport  fait  au  débiteur,  ou  son  ac- 
ceptation par  acte  authentique  répond  à ce  besoin. 
Ccst  qu’en  clTel  il  n'y  a plus , ces  formalités  accom- 
plies, de  confusion  à craindre.  Le  nom  du  cédant 
s'efface  devant  celui  du  cessionnaire.  Il  y a substitu- 
tion matérielle  du  nouveau  créancier  à l’ancien  ; c’est 
une  novation  complète. 

Or,  comment  ne  pas  reconnaître  que  ces  conditions 
«le  signification  ou  d'acceptation  par  acte  authentique, 
instituées  pour  protéger  les  tiers,  cl  le  débiteur  contre 
lequel  réfléchit  l’exercice  du  droit  cédé,  et  les  créan- 
ciers personnels  du  cédant,  s’appliquent  nécessaire- 
ment au  transport  que  fait  l'associé  de  son  droit  dans 
la  société? 

Supposez  qu’après  la  cession  la  société  qui  n’en  est 
pas  instruite  traite  avec  l’associé,  et  que  moyennant 
un  prix  qu’elle  compte  à l'instant  même,  clic  achète  I 
sa  renonciation  au  titre  même  d'associc,  ne  sera-t-elle 
pas  libérée  par  le  payement,  et  devra-t-elle,  ou  payer 
une  seconde  fois , ou  conserver  au  cessionnaire  une 
position  volontairement  abdiquée  par  son  auteur? 

Personne  n'oserait,  il  nous  semble,  soutenir  la  der- 
nière de  ces  opinions,  et  cependant  c’est  la  consé- 
quence directe  de  la  doctrine  émise  par  Duvergicr. 
Le  cessionnaire  dira  avec  lui  que  ce  n'est  pas  un  droit, 
une  action  sur  un  tiers  qu’il  a acquise,  mais  une  frac- 
tion indéterminée  dans  le  patrimoine  de  la  société  ; 
que  les  associés  ne  sont  pas  créanciers  les  uns  des 
autres,  mais  appelés  au  même  litre  à recueillir  dans 
une  proportion  quelconque  des  choses  indivises;  qu'il 
n’y  avait  pas  dès  lors  de  signification  à taire,  et  qu'il 
suffit  de  représenter  un  acte  ayant  date  certaine  pour 
invalider  les  arrangements  ou  les  payements  dont  a 
profilé  l'associé,  quand  il  était  dessaisi  de  ses  droits... 
Encore  une  fois  ce  langage  ne  serait  pas  écoulé.  Le 
défaut  de  signification  élèverait  contre  les  réclama- 
tions du  cessionnaire  une  insurmontable  exception. 

Or,  si  la  signification  est  nécessaire  du  cessionnaire 
aux  associés  , et  s'il  u'y  a pas  d'autre  moyen  legal 
d'assurer  l'effet  du  transport,  comment  en  serait-il 
autrement  à l'égard  des  créanciers  personnels  du  cé- 
dant? Est-ce  qu’il  y a une  distinction  à faire?  Est-ce 
que  l’acheteur  peut  être  saisi  envers  eux  par  cela  seul 
que  la  cession  a une  date  certaine,  quand,  malgré 
celte  circonstance,  il  ne  l’est  pas  envers  la  société? 

La  signification  n’est  exigée  que  dans  l’intérél  du 
tiers  contre  lequel  le  droit  cédé  doit  s’exercer;  et  c’est 
parce  qu'après  la  signification  ou  l’acceptation  par  acte 
authentique,  le  litre  du  cédant  est  éteint,  et  que  le 


débiteur  engagé  directement  envers  le  cessionnaire, 
ne  peut  plus  payer  à d’autres,  que  toute  action  est  in- 
terdite aux  créanciers  personnels  du  cédant,  quand  la 
cession  est  de  bonne  foi.  Les  effets  de  la  saisine  sont 
indivisibles;  mais  par  cela  même,  s’il  n’y  a pas  de 
saisine,  les  créanciers  sont  autorisés  à considérer 
comme  propriété  de  leur  débiteur  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à lui  par  un  lien  apparent  ; or,  un  acte  de  ces- 
sion même  authentique  ne  détruit  pas  l’apparence  ; 
on  ne  peut  donc  le  leur  opposer. 

Ajoutons  à cela  que,  quelle  que  soit  la  composition 
du  fonds  social,  qu'il  consiste  en  argent,  en  marchan- 
dises, en  immeubles,  l'intérêt  de  chaque  associé  indi- 
viduellement est  réputé  chose  mobilière,  tant  que  la 
société  dure  ; et  on  sc  convaincra  d’autant  plus,  que 
pour  acquérir  la  propriété  incominulable  d’un  droit 
qui  se  réduit  légalement,  au  jour  du  contrat,  à une 
action  pour  intervenir  au  partage , il  y a nécessité  de 
signification.  Que  le  droit  s'exerce  sur  un  particulier 
ou  sur  une  société,  qu’importe?  Le  résultat  n’est-il 
pas  le  même  pour  les  créanciers  ; et  n’onl-ils  pas  le 
plus  grand  intérêt  à empêcher  que,  par  des  actes  tenus 
en  réserve,  on  ne  les  prive  inopinément  du  gage  dont 
la  perspective  a déterminé  leur  confiance?  (Add. 
Taon.ovc,  n*  7615.) 

*204.  En  résumé  donc,  l'intérét  des  associés  comme 
celui  des  tiers,  la  nature  du  droit  inhérent  à la  qualité 
d'associc , son  objet  et  le  mode  d'exercice  qui  lui  est 
propre,  rendent  une  signification  nécessaire.  Le  ces- 
sionnaire ne  peut  être  definitivement  investi  des  droits 
du  cédant  qu’à  cette  condition.  Jusqu'à  la  signification 
ou  l’acceptation  par  acte  authentique,  il  n’a  qu’une 
action  provisoire,  contestable,  et  dont  le  cédaul  lui- 
même  ou  ses  créanciers  peuvent  détruire  l’utilité.  La 
signification  est  le  complément  cl  la  garantie  du 
transport. 

Avons-nous  besoin  de  le  dire?  Ces  observations  ne 
s’appliquent  point  à la  cession  des  actions  au  porteur 
dans  les  sociétés  en  commandite  ou  dans  les  sociétés 
anonymes.  La  remise  du  litre  suffît  seule  pour  trans- 
mettre à l’acquéreur  tous  les  droits  de  l’associé  qui 
vend. 

?05.  Après  le  partage,  si  le  lot  du  cédant  com- 
prend des  droits  ou  créances  contre  des  tiers,  le  ces- 
sionnaire doit  egalement  signifier  à ces  tiers  le  trans- 
port qui  lui  a été  fait,  pour  empêcher,  ou  qu'ils  ne 
payent  entre  les  mains  du  cédant,  ou  que,  dans 
l'ignorance  du  partage,  ils  ne  se  libèrent  dans  les 
. mains  des  liquidateurs  de  la  société  dissoute. 

Ce  n’est  plus  ici  une  précaution  contre  les  créan- 
ciers personnels  du  cédant,  car  la  signification  primi- 
tive a élevé  contre  leurs  prétentions  une  inlranchis- 
sable  barrière;  mais  contre  le  cédant  lui-même  et 
contre  les  associés,  pour  empêcher  qu'ils  u'abusent, 
le  premier,  des  termes  du  partage  qui,  fait  avec  lui, 
l'investit  en  apparence  de  la  propriété  des  créances 
dont  s'est  formé  son  lot  ; les  autres,  de  la  qualité  de 
gérants  qui,  jusqu’à  la  dissolution  cl  au  partage,  leur 
conterait  le  droit  exclusif  de  toucher  les  sommes  dues 
à la  société.  Duvergier  reconnaît  qu’en  ce  cas  la  signi- 
fication est  indispensable,  puisque  autrement  le  ces- 
sionnaire ne  serait  pas  saisi  à l’égard  des  débiteurs 
(Add.  Tiorcwc,  n°  766). 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


COMMENTAIRE 

DU  TITRE  III,  LIVRE  I DU  CODE  DE  COMMERCE. 

Art.  19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif, 

La  société  en  commandite, 

La  société  anonyme  (e). 


REDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


Art,  13,  La  loi  reconnaît  quatre  espèces  de  sociétés  cows- 


Conf.  à l'art.  19  du  code  (6). 


PROJET  DE  LA  COMMISSION  BD  GOUVERNEMENT,  — 

merciales  s 

La  société  en  nom  collectif, 

La  société  en  commandite , 

La  société  en  participation , 

La  société  par  actions  (a). 

PROJET  BISCUT*  AO  CONSEIL  D*ÉTAT.  — Art.  18. 

(fl)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX  S 'APPEL. 

Tri*,  de  Toulouse,  — Art.  13.  Celle  déposition  est  plus 
exacte  que  celle  du  projet  décodé  civil,  qui  ne  distingue  que 
trois  espèces  de  sociétés,  et  ne  s'occupe  pas  de  la  société  par 
aeliuos.  * 

Trib.  dp  Paris.  — L’art.  13  distingue  quatre  espèces  de 
sociétés  commerciales.  Savary  cl  le*  autres  qui  ont  écrit  sur 
•e  commerce,  n'en  ont  connu  que  trois,  qui  sont  les  trois 
| premières  indiquées  par  l'article  : la  société  en  nom  collec- 
tif, la  société  en  commandite  et  la  société  en  participation;  ! 
mais  c’est  avec  raison  que  les  auteurs  du  projet  en  ont  dis- 
tingué une  quatrième,  qui  a véritablement  des  caractères 
particuliers,  cl  qu'ils  ont  appelée  société  par  actions  ; la  com- 
mission désirerait  seulement  que,  dans  les  articles  subséquent*, 
les  quatre  espèces  de  sociétés  eussent  été  mieux  désignées  cl 
mieux  définies. 

Tbib-  u Orléans.  — L’art.  13  du  code  civil  ne  reconnaît 
que  trois  espèces  de  sociétés  de  commerce  ; II  ne  parle  point 
de  la  société  par  actions  indiquée  par  celui-ci  et  qui,  dans 

I art.  20,  est  dite  être  anonyme.  Il  appelle  société  anonyme 
ou  inconnue  celle  en  participation.  On  aura  sûrement  atten- 
tion de  ne  pas  laisser  introduire  ces  disparates  dans  la  ré- 
daction de  ces  deux  codes,  qui  n’en  font  en  quelque  sorte 
q-i’mi,  le  code  de  commerce  pouvant  être  considéré  comme 
appendice  du  code  civil. 

Tri*,  de  Dijon.  — Le  code  civil  contient  le*  règles  gé- 
nérales relatives  aux  sociétés  ; si  les  principes  en  sont  adop- 
tés, toutes  nouvelles  définitions,  tou»  principes  nouveaux 
deviennent  inutiles  i établir  ; il  ne  s’agit  que  d’en  faire  l’ap- 
ptication  au  commerce,  et  ce  dernier  code  ne  doit  plus  con- 
tenir que  quelques  dispositions,  en  quelque  sdrte  réglemen- 
taires. quelques  dispositions  qui,  sans  contredire  le#  principes 
du  code  civil , seraient  néanmoins  particulières  au  com- 
merce. 

Ü'3près  cela,  comment  se  fait-il  que  l’article  13  recon- 
naisse quatre  espèces  de  sociétés,  tandis  que  le  code  civil  n’en 
distingue  que  trois? 

D'un  autre  côté,  comment  Part.  36  peut-il  dire  : • Toutes 
les  dispositions  du  code  civil  concernant  les  sociétés,  et  aux- 
quelles il  n’est  point  dérogé  par  la  présente  loi,  auront  leur 
plein  el  entier  effet  ? • On  ne  conçoit  pat  comment  la  pré- 
sente loi,  qui  doit  dériver  du  code  civil,  qui  n’en  doit  être  que 
le  développement,  peut  y déroger. 

Ttu*.  de  Bruxelles.  — alinéa.  Il  parait  inutile,  et 

II  pourrait  entraver  quelques  opérations  de  commerce. 

tu  effet,  le»  sociétés  par  actions  sur  de»  ol'jels  qui,  inté- 


ressant le  gouvernement,  tonl  soumis  h ta  surveillance,  ne 
peuvent  jamais  se  former  sans  son  autorisation. 

Et.  d’un  autre  côté,  dans  les  pays  de  commerce,  il  se  con- 
tracte journellement  des  sociétés  par  actions  sur  des  spécu- 
lations particulières,  indépendantes  de  la  surveillance  du 
gouvernement;  les  soumettre  à la  nécessité  d’obtenir  l’auto- 
risation, ce  serait  gêner  la  liberté  du  commerce. 

OBSERVATIONS  BER  TRIBUNAUX  RE  COMMERCE. 

Trib.  de  Nantes.  — Société  en  participation,  société 
par  actions. 

Supprimer  ce  qui  concerne  ces  deux  sortes  de  sociétés. 

La  première,  qui  n'est  qu’un  compte  en  participation,  n'est 
pas  une  véritable  société. 

La  seconde  rentre  dans  la  classe  des  sociétés  en  comman- 
dite. 

Trib.  de  Saint-Rrikuc.  — La  loi  ne  devrait  point  parler 
des  sociétés  en  participation.  Comme  ces  sociétés  n’ont 
qu'une  existence  passagère,  qu'elles  naissent  de  la  circon- 
stance et  finissent  avec  elle,  qu  elles  peuvent  se  renouveler 
vingt  fois  entre  les  mêmes  personnes  ou  entre  des  personnes 
différentes , clics  doivent  être  nécessairement  libres  et  se- 
crètes; vouloir  les  soumettre  i des  formes  el  leur  donner  de 
la  publicité,  c'est  vouloir  les  anéantir.  D'ailleurs  pouvant  sc 
constater,  suivant  l’art.  19.  par  la  simple  correspondance, 
comment  pourra-t-on  déposer  au  greffe  l’extrait  exigé  par 
l’art.  23  ? N'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  ces  deux  articles, 
et  celte  contradiction  no  prouve- t-clle  pas  de  plus  en  plus  la 
vérité  de  notre  observation? 

Trib.  du  Havre.  — Cet  article  indique  quatre  espèces 
de  sociétés  ; il  n’y  en  a réellement  que  deux,  celle  en  nom  col- 
lectif et  celle  en  commandite. 

La  société  en  participation  n'est  qu'éventuelle  et  éphémère  ; 
elle  ne  dure  qu’aulaot  que  l’occasion  qui  y a donné  lieu  sub- 
siste. Elle  s'éleint  quelquefois  daos  le  Jour,  dans  l'instant 
mémo  ou  elle  a été  formée.  Faire  un  achat,  une  vente,  un 
marché  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  en  participation,  ne 
constitue  pas  l’acte  de  société,  ne  confère  pas  aux  contrac- 
tants la  qualité  d'associés.  Il  n'y  a même  pas  ordinairement 
entre  eux  de  solidarité  ; chacun,  le  plus  souvent,  agit  en  son 
nom  et  pour  son  compte  particulier,  et  même  dans  des  pro- 
portions différentes.  Ce  ne  sont  que  des  opérations  dont  Us 
conditions  sont  communes  à deux  ou  plusieurs  personnes,  et 
qui  ne  produisent  d'autre  effet  que  d’établir  entre  elles  un 
compte  respectif,  dont  l'apurement  remet  chacun  à sa  place, 
sans  laisser  subsister  aucune  liaison  d’inlérét. 

La  société  par  actions  rentre  dan*  U catégorie  de  U corn- 
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maodite,  puisque  chacun  de»  associas  ne  peut  tire  assujetti 
au  delà  de  sa  mise. 

Trib.  me  Genève.  — On  estime  qu’il  contiendrai!  de 
supprimer  «fans  cet  article  ces  mots,  la  société  en  parti- 
cipation ; on  se  fond'*  sur  ce  «pie  cette  société  est  toujours 
censée  inconnue  au  public;  en  conséquence,  toutes  les  opéra- 
tions y relatives  n’engagent  que  celui  de»  intéressés  qui  ron- 
tracte  ; il  n'y  a doue  aucune  solidarité  ni  responsabilité  en- 
vers des  tiers. 

Si  cette  observation  était  admise,  elle  entraînerait  la  sup- 
pression de  l'art,  lit. 

Les  tribunaux  de  Lyon  et  de  Tclle  demandent  la  sup- 
pression de  la  quatrième  espèce,  la  société  en  participation. 

OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSION  DS  RÉVISION. 

Art.  13  à 19.  Le  projet  du  code  civil,  qui  contient  une  dé- 
flation des  sociétés  commerciales,  n'a  fait  mention  que  de 
trois  espèces  : 

La  société  en  nom  collectif; 

La  société  en  commandite  ; 

I.R  société  anonym«-  ou  inconnue. 

Nous  sommes  d'accord  avec  les  auteurs  du  projet,  sur  les 
deux  premières  espèces,  mais  uous  avons  différé  sur  la  déno- 
mination de  la  troisième. 

La  société  qu'ils  nomment  inconnue  ou  anonyme  a été  dé- 
signée par  nous  sous  le  nom  de  société  en  participation,  qui 
noos  a paru  être  sa  véritable  désignation,  bien  que  Savary, 
Jousse  et  presque  tous  les  commentateurs  de  ('ordonnance 
aient  adopté  la  première,  nous  avons  remarqué  qu'ils  n'a- 
vaient considéré  les  différentes  espèces  «te  sociétés  commer- 
ciales qu’en  raison  de  leur  assujettissement  à la  formalité  de 
l'enregistrement;  cl  celle  qui  était  dispensée  de  celle  foi  ma- 
lité  n'a  dù  sa  qualification  d'anonyme  qu'à  cette  circon- 
stance. 

Celle  espèce  de  société  est  effectivement  inconnue  tant 
qu'elle  ne  donne  lieu  à aucune  contestation;  la  durée  de  son 
existence  est  presque  toujours  incertaine,  car  elle  n'a  lieu 
que  passagèrement,  pour  une  opération  dont  la  liquidation 
termine  tout. 

C'est  sans  doute  par  cette  raison  que  plusieurs  villes  de 
commerce  ont  considéré  les  dispositions  relatives  à cette  es- 
pèce d'association  comme  superflues,  par  la  raison  qu’elle  est 
assez  connue  pour  se  passer  de  la  règle  et  de  la  protection  de 
la  loi. 

Ce  raisonnement  se  détruit  par  lui-méme;  c'est  sur  les 
transactions  les  plus  habituelles  que  la  loi  doit  être  plus  at- 
tentive, et  sa  protection  plus  immédiate. 

Cette  société  ne  peut  être  constatée  par  un  contrat,  elle  ne 
peut  être  assujetti*:  A aucune  formalité  ; dans  les  cas  de  con- 
testation de  la  pari  de  l'un  des  contractants,  la  simple  corres- 
pondance est  admise  comme  preuve.  Nous  avons  cru  devoir 
persister  dans  le  maintien  de  cette  riii(K>silion  ; nous  y avons 
même  ajouté  uue  disposition  nouvelle  qui  noua  a paru  néces- 
saire : c'est  l'admission  «le  la  preuve  testimoniale,  si  le  tri- 
bunal croit  devoir  l'a«lmettre.  Cette  addition  est  la  corné- 
«juence  d'une  correction  «|ue  nous  avons  faite  au  titie  des 
achats  et  ventes,  et  qui  était  universellement  réclamée, 

(b)  DISCUSSION  AO  CONSEIL  D'ÉTAT. 
Exactitude  de  ta  division  trlpartlte  que  fait  cet  article , 

et  motifs  de  conserver  à chaque  espèce  de  société  sa 

dénomination. 

Mlrlm  attaque  la  division  tripartite  qu'établit  cri  article.  J 

Il  soutient  qu'il  n’existe  que  deux  espèces  de  sociétés  : 

La  société  collective  qui  unit  plusieurs  associés  sous  un 
nom  social  ; 

La  société  anonyme,  qui  ne  porte  qu'un  nom  uni«]uc  et 
dans  laquelle  rcntie  la  société  en  commandite. 

Hi.&vvto  («le  Sainl-Jcan-d'Angelj)  dit  qu'il  y a plusieurs 
différences  cuire  la  société  anonyme  cl  la  société  en  com- 
inandile. 

pans  la  première,  les  associés  ne  sont  pas  invariablement 
Axés.  La  possession  des  actions  leur  donne  le  titre;  la  vente 
des  actions  les  en  dépouille.  Le  gérant  peut  n'élre  pas  aS'O* 
clé;  il  n'est  pas  responsable  sur  scs  biens,  même  quand  il 
est  associé;  le  nom  social  peut  n être  désigné  que  par  I objet 
de  la  société.  Daus  la  ««cunde,  Il  y a nécessairement  un 
associé  géiantct  responsable  sur  tous  ses  biens.  I.c»  autres 
sont  des  associés  qui  ne  sont  pas  so'idaircs,  et  u'cngagcnl 
que  le»  fonds  qu'ils  mettent  ou  s'obligent  de  mettre  en  so- 
ciété. 

Dans  la  société  anonyme  ou  ne  peut  connaître  les  associés 
entre  lesquels  cite  c»l  formée  ; quand  ils  sont  connus,  ils  peu* 


vent  gérer  sans  responsabilité,  sans  solidarité  générale.  Dans 
la  société  en  commandite,  le  commanditaire  n'est  pas  caché; 
il  est  nommé  «lans  l’acte  de  société;  il  répond  directement, 
quoique  seulement  en  proportion  de  sa  mise;  enfin,  il  ne 
peut  gérer  sans  devenir  associé  pur  et  simple,  cl  solidaire. 

Merlix  admet  ces  définitions;  mais  il  ne  convient  pas 
qu'il  puisse  y avoir  société  en  commandite  entre  deux  per- 
sonnes seulement,  dont  l'une  gère  sous  un  nom  social , car 
ce  nom  aunoncc  au  public  une  société  collective;  cl  par  cela 
seul  qu’un  négociant  signe  un  tel  et  compagnie,  il  mani- 
feste au  public  qu'il  a au  moins  un  associé  non  commandi- 
taire. On  sait  bien  que.  dans  quelques  places  de  commerce, 
on  s'est  habitué  à l'emploi  du  nom  social,  alors  même  qu'il 
o'exitte  qu'une  société  en  commandite  entre  deux  personnes; 
unis  cet  usage  est  une  source  de  surprises  que  l'on  ne  peut 
prévenir  qu’en  le  proscrivant;  car  on  ne  le  préviendrait  pas 
en  ordonnant  que  la  société  en  commandite  sera  enregistrée. 
Lite  ne  doit  pas  l’étre,  et  l'ordonnance  de  1073  ne  l'exigeait 
pas.  parce  «pi'il  faut  laisser  au  commanditaire  la  facilité  de 
demeurer  ignoré.  La  société  en  commandite  a donc  tous  les 
caractères  de  la  société  anonyme. 

litcocEN  dit  que  le  public  ue  peut  être  trompé  par  l'usage 
qu'on  fait  d’un  nom  social-  Celui  qui  forme  l'entreprise  est 
toujours  obligé  de  faire  cnrcgi»trcr  la  société.  Si  ses  associés 
■oui  solidaires,  il  le  déclare;  s'il  a un  ou  plusieurs  associés 
commanditaires,  il  ne  tes  nomme  pas,  mais  il  déclare  quelle 
est  leur  mise,  et  celle  déclaration  est  la  seule  chose  qui  im- 
porte au  public  et  forme  sa  garantie. 

Lotis  pense  «pie  les  dénominations  qu'on  trouve  dans  le 
projet  sont  équivoques  ; il  n'y  a pas  réellement  de  société 
anonyme;  cl  quant  aux  sociétés  en  commandite,  elles  se  for- 
ment ordinairement  par  actions. 

On  pourrait  donc  établir  trois  espèces  de  sociétés  : 

La  société  solidaire  ; 

La  société  mixte  ; 

La  société  sans  nom. 

Cretey  ne  trouve  aucun  avantage  è repousser  le«  dénomi- 
nations usitées  cl  parfaitement  entendues. 

Si  I'oq  veut  changer  les  choses,  il  y a plus  d'inconvénient 
encore  ; la  société  en  commandite  n'existe  qu’en  France  ; 
elle  n’csl  pas  usitée  en  Angleterre,  et  on  l'y  désire  générale- 
ment. C'est  une  combinaison  utile  et  ingénieuse  pour  asso- 
cier & une  entreprise  les  capitaux  de  ceux  qui  qc  veulent  pas 
en  partager  indéfiniment  les  chances. 

On  dira  que,  daus  ce  contrat,  les  choses  ne  sont  pas  égales 
entre  les  associés  ; que  1c  commanditaire  partage  dans  tous 
les  bénéfices,  tandis  «pi'il  ne  s'expose  qu'à  des  perles  limitées. 

Mais  si  on  lui  refusait  ces  conditions , scs  capitaux  ne  tour- 
neraient pas  au  profil  du  commerce  ; et  d'ailleurs,  il  y a une 
véritable  compensation,  en  cc  qu’il  De  lui  est  pas  permit  de 
gérer. 

La  toi  ne  s'était  pas  assez  expliquée  sur  l’effet  de  ces  sortes 
de  contrats.  La  jurisprudence  seule  a établi  qu'en  cas  de  fail- 
lite de  la  société,  le  commanditaire  pourrait  être  poursuivi 
pour  verser  sa  mise,  s'il  ne  l'avait  pas  encore  fourme.  Le 
projet  consacre  ce  principe,  et  ne  laisse  plus  de  prise  «a 
doute. 

L'arcbicraxccuer  dit  qu'il  est  utile  de  conserver  des  dé- 
nominations qui  sont  connues,  et  do  leur  laisser  les  effets 
qu'elles  ont  toujours  eus. 

On  pourrait  même  (carter  tous  ces  articles  de  doctrine  ; les 
défiuitiuns  sont  très-bien  placées  dans  un  traité  ; daus  une 
loi  on  ne  doit  trouver  que  des  dispositions. 

Pourquoi  la  société  en  participation  n'est  pas  comprise 
dans  l’énumtralion  que  l'article  présente. 

Theiloard  dit  que  cet  article,  qui  n'admet  que  trois  espè- 
ces de  sociétés,  semble  ne  pas  s'accorder  avec  l’art.  42,  qui 
parle  eu  outre  de  la  société  en  porlnipaliou. 

Regxaud  (de  Sainl-Jean-d'Aiigely)  dit  qu'il  s'agit  dans  l'ar- 
ticle 20  «te  sociétés  formées  pour  une  suite  d'opérations,  et 
que  la  société  en  participation  n'est  qu'une  association  pour 
une  affaire  du  muuient. 

Bérerckr  dit  que  ccs  deux  espèces  «le  sociétés  sont  d'un* 
nature  tellement  «lifferenic , que  deux  sociétés  permanentes 
peuvent  contracter  ensemble  une  société  en  participation, 
sans  se  fondre  l’une  dans  l'autre. 

observations  deb  sections  réunies  do  tmbvnat. 

On  t'esl  d'abord  demandé  pourquoi  les  associations  en  par- 
ticipation n'avaient  pas  été  comprises,  comme  uu  quatrième 
genre  de  société,  dans  l'art.  20,  et  l’ot»  a reconnu  qu'il  y co 
avait  eu  une  juste  raison. 
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Oit  que  l'association  en  participation  n’est  qu’un  marché  | 
d’un  moment,  relatif  à quelque  opération  passagère,  et  qu’en 
cela  elle  diffère  de  la  société,  dont  le  lien  plus  durable  forme  i 
entre  les  associés  une  communauté  d’intérét»  continus. 

Pour  mieux  faire  ressortir  à cet  égard  l'intention  et  les  mo- 1 
tifs  de  la  loi,  on  pense  que  cet  article  cl  tous  ceux  où  il  est  j 
question  des  associations  en  participation  , doivent  être  rc-  ; 
portés  à la  fin  du  titre,  pour  former  comme  une  classe  à part,  : 
de  sorte  qu‘on  aura  de  suite  et  sans  confusion,  d'abord  tout 
ce  qui  regarde  les  sociétés  indiquées  par  l’art.  20,  et  ensuite  j 
tout  ce  qui  concerne  les  associations  en  participation. 

Les  articles  à transporter  ainsi  sont  les  art.  Il,  42,45 et  30  ' 
(17.  (8,  40  et  50  du  code). 

Les  observations  do  détail  particulières  à chacun  de  ces 
articles,  seront  également  transportées  à la  fin  du  litre.  ; 

( c ) MOTirs. 

Recnaüb  (de  Saint-Jcan-d'Angely)  : • Le  litre  III  traite  de s 
sociétés. 

• L'ordonnance  semblait  n’en  reconnaître  que  deux  : la 
société  générale  et  la  société  en  commandite  ; encore  les  rè- 
gles de  celte  dernière  étalent-elles  mal  établies. 

• Les  rédacteurs  en  avaient  ajouté  deux  autres  : la  société 
par  actions  et  la  société  en  participation  ; et  ainsi,  eu  recon-  ; 
naissaient  de  quatre  sortes. 


u Nous  les  avons  réduites  aux  trois  premières,  comme  le 
code  Napoléon,  parce  que  la  société  en  participation  n'est 
qu'un  acte  passager,  qu'une  convention  qui  s'applique  à un 
objet  unique,  et  qui.  ne  reposant  pas  sur  le»  mêmes  bases,  ne 
peut  avoir  les  mêmes  résultats  que  les  trois  autres  genres 
d’association.  » 

Jaiio  Pan v illilrs.  orateur  du  Irihunat  : • Enfin,  la  loi  re- 
connaît aussi  une  espèce  de  société  qu'on  appelle  association 
commerciale  en  participation  ; mais  comme  celte  association 
n'est  que  momentanée,  qu’elle  n’a  pour  objet  qu’une  ou  un 
petit  nombre  d'opérations  déterminées,  et  qu'elle  se  règle  par 
les  conventions  des  parties,  elle  n'est  point  sujette  aux  forma- 
lités prescrites  pour  les  autres  sociétés,  qui,  d'ailleurs,  ont 
toutes  un  avantage  commun,  celui  de  faire  juger  par  des  ar- 
bitres leurs  contestations,  c'est-à-dire  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  associés  d'une  même  société,  et  pour  rai- 
son de  celte  société.  On  sent  combien  il  importe  aux  intérêts 
du  commerce,  et  particulièrement  à celui  des  associés,  que 
de  pareilles  contestations  ne  subissent  pas  l'instruction  , ni 
les  lenteurs  d’un  jugement  ordinaire,  l’ne  décision  rendue 
par  des  arbitres  choisis  par  les  parties,  sera  hicn  plus  prompte; 
elle  sera  plus  éclairée  par  la  facilité  qu’auront  1rs  arbitres  de 
recueillir  toutes  les  notions  nécessaires  pour  fixer  leur  opi- 
nion ; elle  portera  plus  le  caractère  de  conciliation  qui  calme 
les  haines  entre  des  individus  qui  finissent  par  se  soumettre 
volontairement  aux  priucipes  de  la  justice.  • 


s I.  — SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 

Art.  20.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre,  et  qui  a pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale. 


RÉDACTION  COMPARER  DÉS  DIVERS  PROJETS. 

projet  dr  la  cojisission  du  gouvernexent. — Art.  14.  La  tociélè  en  tiomt  collectifs  se  contracte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes , pour  faire  le  commerce  sous  un  nom  social. 

Les  associét  sont  solidaires  pour  toutes  les  dettes  de  la  société  (a). 

projet  révisé.  — Arl.  14.  Conf.  h l'article  ci-dessus,  sauf  l'intercalation  du  paragraphe  î « Le  nom 
des  associés  peut  seul  fuite  partie  du  nom  social.  » 

projet  discute  au  conseil  d'état.  — Art.  10.  La  société  en  nom  collectif  se  contracte  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  pour  faire  le  commerce  sous  un  nom  social . 


(a)  observations  des  tribunaux  d'appee. 

Trib.  de  Paris.  — Art.  II.  On  n’a  rien  i dire  sur  cet  ar- 
ticle, si  ce  n’est  que  les  mots  en  noms  collectifs  doivent  être 
mis  dans  eel  article  comme  dans  le  précédent  et  dans  cnn 
qui  vont  suivre,  au  singulier  et  non  au  pluriel  ; c'est  peut  être 
une  faute  d'impression. 

Trib.  ue  Liège.  — Art.  14.  Les  associés  sont  solidaires 
pour  toutes  les  dettes  de  la  société;  le  corps  social  doit  être 
d’abord  actionné  cl  mit  en  défaut  ; mais  le  jugement  peut  être 
individuellement  exécuté  sur  chacun  des  membres  de  la  so- 
ciété. 

Les  tribunaux  de  commerce  doivent  rassurer  les  créanciers 
en  simplifiant  le»  formes  tic  la  procédure,  et  en  dimimiaot 
ainsi  les  frais  déjà  trop  onéreux  aux  parties.  C’est  d'apiès  ce 
but  que  cet  article  est  rédigé. 

Trib.  dr  Pau.  — Art.  14.  Les  associés  sont  solidaires  pour 
toutes  les  dettes  de  la  société. 

Il  semble  que,  pour  éviter  tout  prétexte  d'abuser  de  la  gé- 
néraltlé  indéfinie  de  celte  disposition,  il  conviendrait  d’y  ajou- 
ter la  restriction  suivante  : à moins  que  l'acle  de  société 
ne  contienne  quelque  clause  ou  convention  contraii'e. 

observations  des  tribunaux  de  commerce. 

Trib.  d’Aubenas.  — Cet  article  est  conforme  à l'art.  7 
du  litre  IV  de  l'ordonnance  de  1675.  Mais  II  faudrait  dé- 
finir quelles  sont  les  dettes  de  la  société  et  rétablir  ce  qui  a 


été  retranché  de  l'article  cilé  : encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un 
qui  ait  signé , au  cas  qu'il  ait  signé  pour  ta  compagnie  et 
non  autrement. 

Trib.  de  Lyon.  — Les  associés  sont  solidaires  pour  toutes 
les  dettes  de  la  société,  mais  ne  peuvent  élrc,  dans  aucun 
cas,  actionnés  individuellement  que  lorsque  le  corps  social 
aura  subi  une  condamnation  par-devant  les  juges  compétents 
du  lieu  de  sa  résidence. 

Parce  que  la  créance  ne  peut  être  constatée  qu’avec  lo 
corps  social,  qui  seul  a les  litres  et  documents. 

Trib.  de  Besancon.  — Les  associés  sont  solidaires  pour 
toutes  les  «telles  de  là  société. 

Les  dettes  d'une  société  n'obligent  solidairement  tons  les 
associés  qu’aulsni  qu’elles  sont  contrariées  sous  le  nom  so- 
cial; et  c’est  ce  que  l'article  exprimerait  peut-être  mieux  en 
disant  : 

» Les  associés  sont  solidaires  pour  toutes  Ici  dettes  con- 
tractées sous  le  nom  social.  « 

Trib.  de  Genève. — Entre  les  art.  14  et  15,  on  propose  un 
article  additionnel  portant  • que  le  nom  social  ne  pourra 
contenir  que  celui  d'un  ou  deux  des  associés  ayant  véritable- 
ment part  en  la  société , cl  qui  par  I i mémo  se  trouvent  res- 
ponsables solidairement  des  faits  de  leur  commerce.  • 

Il  a pour  but  de  prévenu’  l'abus  de  la  continuation  des  an- 
ciennes raisons  «le  commerce  dont  les  gérants  n'cxiitent  plus  ; 
ce  qui  peat,  d’un  côté,  compromettre  leurs  veuves  et  leurs 
mineurs,  et,  d'un  autre  côté,  induire  en  erreur  le  publie  sur 
lu  véritables  associés  solidaires. 
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peut,  en  abusant  des  pouvoirs  qu’il  puise  dans  son 
litre,  ou  que  la  confiance  des  autres  parties  lui  con- 
fère, les  entraîner  avec  lui  dans  l'ablmc. 

9O7.0n  ne  peut  donc  apporter  trop  de  circon- 
spection et  de  soin,  avant  de  contracter.  Savary.  dans 
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soient  rigoureusement  appréciées; 

Qu'au  moment  où  la  convention  sc  forme,  les  cho- 
ses soient  réglées  de  manière  à prévenir  toutes  les 
causes  do  dissentiment,  et  que  les  attributions  soient 
réparties  selon  l'humeur  et  l'intelligence  de  chacun  ; 
que  les  plus  actifs  soient  chargés  des  achats  cl  ventes, 
les  plus  calmes  du  maniement  des  fonds  et  de  la  tenue 
des  livres  ; 

Que,  la  convention  faite,  les  associés  aient  l'un  pour 
l'autre  amitié  sincère  et  déférence  ; car  il  n’y  a pas 
de  succès  sans  harmonie  (1)  ; 

Qu'ils  soient  respectivement  d'uuc  fidélité  scrupu- 
leuse ; 

Quant  au  payement  des  mises,  que  si  l’apport  con- 
siste en  marchandises , elles  ne  soient  point  estimées 
au  delà  de  leur  valeur  vénale  ; s'il  consiste  en  créances, 
que  la  solvabilité  des  débiteurs  soit  garantie;  et  que, 
si  les  débiteurs  font  avec  la  société  de  nouvelles  affaires, 


(I)  • Et  pour  que  rien  ne  puiwo  altérer  la  bonne  intelligence 

• entre  le»  a»»ori<f«,  j'eitimrraii  à propos  qu’il*  vécuucnt  chacun 

• eu  leur  particulier,  parce  que  rarement  le*  femme»  »’«çc«r* 


toute  somme  payée  par  eux  s'impute  sur  la  dette  an- 
cienne, afin  d’empéchcr  que,  par  une  combinaison 
peu  loyale,  l'associé  dont  l'apport  est  formé  de  créances 
ne  fournisse,  aux  dépens  mêmes  de  la  société,  le  moyen 
d'acquitter  sa  dette. 

Ces  conseils  n'ont  rien  perdu  de  leur  prix  eu  vieillis- 
sant : combien  de  négociants  ont  payé  de  leur  repos, 
ou  de  leur  forluue  , des  associations  légèrement  con- 
tractées! 

908.  La  société  collective  a pour  objet  de  faire  le 
commerce  sous  une  raison  sociale  (Add.  Voyez  ci- 
après  n°  214). 

909.  Sous  l'ordonnance  de  1673,  qui  désignait  la 
société  collective  par  l'expression  de  société  générale, 
il  n'était  pas  necessaire  qu’elle  embrassât  toutes  les 
affaires  de  cbacun  des  associés , ni  quelle  s'étendit  à 
tous  les  objets  dont  peut  s’alimenter  la  spéculation 
commerciale.  Une  société  formée  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  réunies  ostensiblement , pour  faire 
valoir  eu  commun  , ou  leurs  capitaux,  ou  leur  indus- 
trie, ou  tout  à la  fois  leur  argent  cl  leur  industrie, 
était  une  société  générale. 

910.  Les  mots  de  la  loi  nouvelle  : pour  faire  le 
commerce,  ne  présentent  pas  uu  autre  sens;  toute 
convention  qui  a pour  objet  une  industrie  particulière, 
une  branche  de  commerce,  et  qui  forme  entre  les 
contractants  une  communauté  d'intéréts  continus,  est 
une  société  collective. 

Mais  si  la  convention  se  borne  à des  opérations  pré- 
vues d'avauce,  et  qu'elle  doive  durer  seulement  le 


* tlenl-ellc»  ensemble  aur  le*  heure»  Jet  repas,  et  »ur  la  qualité 
« de»  viandes  dont  ilncuno  voudrait  avoir  le  choix.  • (Mat  ART,) 
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temps  nécessaire  pour  les  mettre  à fin,  ce  n'est  plus 
une  société  collective  ; c’est  une  simple  association  en 
participation. 

Celte  distinction  est  d’une  grande  importance  pour 
les  tiers  et  pour  les  associés; 

Pour  le»  tiers:  car  l'association  en  participation,  ne 
constituant  pas  un  être  moral,  n’a  pas  un  fonds  qui 
lui  soit  propre;  tandis  que  dans  la  société  collective, 
qui  ne  sc  confond  jamais  avec  les  associés,  le  capital 
social  est  le  gage  exclusif  drs  créances  sociales. 

Pour  les  associés  : car  la  forme  des  engagements 
diffère  selon  la  nature  de  la  convention.  L'association 
en  participation  résulte  du  seul  consentement  des 
parties,  et  clic  se  prouve  indifféremment  par  écrit, 
par  témoins,  par  les  présomptions  meme.  La  société 
collective,  au  contraire,  doit  être  constatée  par  écrit, 
rendue  publique,  et  a défaut  d'accomplissement  de 
quelqu'une  des  formalités  exigées  par  la  loi , les  as- 
sociés peuvent , quand  bon  leur  semble , rompre  la 
convention  |Add.  Voy.  ci-après  n°  607). 

911.  La  discussion  de  quelques  arrêts  émanés  de 
la  cour  de  cassation  nous  donnera  l’occasion  de  pré- 
ciser cette  distinction.  Ce  n’est  qu'en  l’appliquant  aux 
faits  qu’on  peut  la  mettre  en  relief. 

En  1822,  un  procès  s'engage  devant  la  cour  de 
Paris;  il  s'agissait  de  fixer  le  caractère  d’une  société 
formée  pour  l'exploitation  d’une  maison  de  bains.  La 
durée  du  contrat  avait  été  fixée  à 13  années;  mais  il 
n’avait  pas  été  rendu  public,  et  l’un  des  intéressés  en 
demandait  ta  nullité. 

Le  19  février,  la  cour  de  Paris  rejette  la  de- 
mande, par  le  molir  que  la  convention  ne  constituait 
qu’une  participation,  non  assujettie  aux  formalités  de 
publication,  et,  sur  le  recours  en  cassation , arrêt  de 
rejet  du  l»  juillet  1823  (Dalloz,  XXV,  1,  334). 

« Attendu  que  l'association  reconnue  par  la  cour  de 
Paris  purement  spéciale  pour  l'administration  d’un 
établissement  de  bains,  a pu  et  dû  être  considérée 
comme  association  en  participation.  » 

Les  décisions  de  la  cour  de  cassation  méritent  tou- 
jours le  respect , cl  on  ne  doit  les  critiquer  qu’avec 
défiance  ; mais  comment  approuver  un  arrêt  qui  refuse 
le  caractère  de  société  collective  à une  convention 
dont  l'objet  est  l'exploitation  d'une  maison  de  bains, 
pendant  treize  ans;  lorsque  celte  exploitation,  sou- 
mise aux  cours  des  événements,  réclame  nécessaire- 
ment une  succession  d’actes  cl  de  faits  non-seulement 
imprévus,  mais  impossibles  à prévoir,  au  moment  du 
contrat?  (Jtdd.  Taonoxc,  n°  497.) 

Un  des  caractères  distinctifs  de  l'association  en  par- 
ticipation, c’est  qu'elle  commence  et  finit  avec  les 
opérations  auxquelles  on  l'applique;  sa  durée  n’a  pas 
besoin  d’élrc  exprimée;  elle  dépend  de  l’objet  que  les 
parties  ont  on  vue,  cl  quand  cllrs  ont  stipulé  sur  ce 
point , ce  n'est  qu'une  énonciation  sans  efficacité. 
Ainsi,  que  deux  entrepreneurs  se  réunissent  pour 
construire  en  commun  un  pont,  une  roule,  une  mai- 
son; les  rapports  ne  peuvent  pas  avoir  un  autre  terme 
que  la  fin  même  des  travaux.  L’expiration  du  délai 
fixé  par  le  contrat  avant  la  construction  achevée  du 
pont , de  la  route  ou  de  la  maison  , ne  libère  pas  les 
parties  de  leurs  obligations.  Il  en  est  de  même  du  cas 
où  deux  négociants  en  achetant , pour  la  revendre,  la 
cargaison  d’un  bâtiment,  ont  assigné  un  terme  à leurs 
relations.  Elles  continuent  au  delà,  si,  à l'époque  dé- 
signée, la  revente  n'est  pas  faite.  Mais  si  la  spéculation 
sc  réalise  plus  promptement  que  les  parties  n'avaient 
espéré,  l’association  cesse  de  droit.  L'opération  ter- 
minée, l’association  n’a  plus  de  cause. 

C'est,  nous  le  répétons,  un  des  caractères  distinctifs 
de  l'association  en  participation  que  sa  durée,  quelles 
que  soient  d’ailleurs  les  stipulations  des  parties , sc 


règle  sur  le  fait  môme  qui  en  est  la  matière.  N’esl-ce 
pas  une  nécessité,  dès  qu’elle  s'applique  à des  affaires 
déterminées  et  dont  l’objet  existe  au  moment  de  la 
convention,  que  les  engagements  respectifs  ne  soient 
point  brisés  avant  que  les  parties  aient  atteint  le  but , 
s’il  est  possible  de  l'atteindre,  mais  qu’ils  s’éteignent 
à l'instant  même  où  l'opération  est  finie? 

Or,  celte  circonstance  peut-elle  jamais  se  rencon- 
trer dans  une  société  contractée  pour  exploiter  une 
maison  de  bains?  Est-ce  que  la  convention  a pour 
objet,  et  pour  but,  suit  un  fait,  soit  un  certain  nombre 
de  faits  déterminés,  prévus,  cl  qui  doivent,  dans  un 
temps  quelconque,  être  accomplis  et  consommés  de 
telle  manière  que  la  société  n'ait  plus  de  cause?  Non. 
assurément;  car  il  y a dans  une  convention  de  celte 
nature  une  cause  perpétuelle  de  rapports  et  d’obli- 
gations réciproques.  C’est  une  succession  de  faits  qui 
sc  renouvellent,  cl  peuvent  être  infinis;  quand  les  par- 
ties ont  fixé  le  terme  de  leurs  relations  à treize  années, 
ce  n’est  pas  qu'à  cette  époque  plus  qu’avant,  la  ma- 
tière de  la  spéculation  pùl  manquer.  Elles  en  auraient 
étendu  la  durée  à vingt,  n trente,  ù quarante  ans,  que 
le  dernier  comme  le  premier  jour,  il  y aurait  eu  réu- 
nion des  cléments  qui  constituent  la  société  : chose 
mise  eu  commun,  collaboration  nécessaire,  chance  de 
gains  cl  de  pertes. 

Dans  une  société  contractée  pour  faire  le  commerce 
des  bois  ou  des  vins,  la  vente  des  marchandises  ren- 
fermées dans  les  magasins  n’éteint  pas  le  contrat. 
Tant  que  le  terme  assigne  par  les  contractants  à leurs 
rapports  n'est  pas  arrivé,  des  achats  successifs  four- 
nissent à fa  spéculation  un  aliment  nouveau.  Il  en  est 
de  même  pour  un  établissement  de  bains,  où  chaque 
jour,  en  ramenant  une  occasion  nouvelle  de  profils  et 
en  procurant  à la  société  le  moyen  de  faire  face  aux 
frais  d'exploitation , assure  la  durée  du  contrat. 

La  cour  de  cassation  allègue  que  : ><  la  convention 
« étant  purement  spèciale  pour  l'administration  d’une 
« maison  de  bains , avait  pu  et  du  être  considérée 
m comme  une  association  cri  participation.  » Oui,  sans 
doute,  une  exploitation  de  bains  est  spéciale.  Mais  qui 
donc  oserait  contester  qu’une  société  formée  pour  une 
industrie  particulière  ou  pour  une  branche  de  com- 
merce, soit  une  société  collective?  Tous  les  commen- 
tateurs de  l'ordonnance  de  1673,  qui  qualifiait  de 
société  générale  la  société  en  nom  collectif,  étaient 
d’accord  à cct  égard,  et  Merlin  ( Répertoire , v"  Société, 
passini),  qui  s’approprie  leur  doctrine  en  Ia  résumant, 
déclare  expressément  que  la  société,  pour  être  collec- 
tive, n’a  pas  besoin  d'embrasser  toutes  les  affaires  de 
chacun  des  associés,  ou  des  spéculations  s'étendant  à 
tout  ce  qui  peut  faire  l’objet  du  commerce.  l.a  spé- 
cialité sc  concilie  parfaitement  avec  la  société  collec- 
tive. 

Un  commerce  de  draps,  de  fer,  de  colons,  est  spé- 
cial. Personne  pourtant  ne  doute  que  1a  société  con- 
tractée pour  un  commerce  de  celle  nature  ne  soit 
essentiellement  collective,  quand  la  stipulation  s'étend 
à l’avenir,  et  que,  pour  la  réalisation  du  but  que  se 
proposent  les  parties , il  y a nécessité  de  vendre,  non 
pas  telle  ou  telle  marchandise  existante  et  déterminée, 
mais,  selon  le  cours  des  événements,  toutes  les  mar- 
chandises actuelles  ou  futures  que  les  besoins  de  la 
société  réclameront. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  société  con- 
tractée pour  exploiter  un  établissement  de  bains? 
Quand  cette  société  n’a  pas  cl  ne  peut  pas  avoir  pour 
objet  des  faits  existants,  des  faits  prévus , mais  quand, 
au  contraire,  il  est  de  son  essence  que  les  chances 
soient  rejetées  dans  l’avenir,  et  qu’il  en  résulte  entre  les 
parties  une  continuité  d’intérêts  nécessaire  jusqu'au 
terme  qu'elles  ont  fixé? 
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L'arrêt  donne  pour  motif  que  toute  association  dont 
l'objet  est  spècial  dégénéré  en  participation:  mais 
ce  motif  n'est  pas  admissible,  car  ce  serait  réduire  à 
une  vaine  formule  h loi  qui  a règle  les  conditions  et  les 
ctTels  de  la  société  collective.  Ou  ne  forme  guère  de 
sociétés  générales  en  ce  sens  qu'on  y comprenne  indis- 
tinctement toute  c«pècc  d'affaires.  C’est  pour  exploiter 
une  industrie,  un  commerce,  une  spécialité,  pour 
tout  dire  en  un  mot , qu’on  s’associe  ; et  c’est  pour  ce 
cas  que  la  loi  a clé  faite;  la  loi  ne  s’occupe  pas  des 
faits  exceptionnels. 

Ce  n'est  donc  point  par  l'objet  plus  ou  moins  res- 
treint de  l’association  , mais  par  sa  nature,  sa  duree, 
la  position  qu'elle  fait  aux  parties  contractantes , cl 
la  manière  dont  elle  finit , qu’il  en  faut  déterminer  le 
caractère. 

i.a  société  en  nom  collectif  csl  une  société  de  genre  ; 

La  participation,  une  société  d’espccc. 

La  société  collective  s’adresse  au  présent,  à l’avenir, 
à tout  ce  qui  peut  réaliser  le  but  indéfini  du  contrat  ; 

La  participation  csl  limitée  au  présent,  ou  si  du 
moins  elle  sort  des  faits  prévus,  ce  n’est  qu’aulant  que 
les  faits  auxquels  s'étend  sou  action  sont  la  consé- 
quence de  ceux  en  vue  desquels  elle  est  formée , et 
qu'ils  servent  à l'accomplir. 

Une  société  contractée  pour  l'exercice  d’une  indus- 
trie pendant  treize  ans,  cl  dont  les  opérations  doivent 
être  successives,  et  telles  que,  pendant  sa  durée,  les 
amènera  le  cours  des  choses,  n'esl  pas  une  participa- 
tion ; l’arrêt  qui  le  juge  ainsi  est  contraire  à la  loi. 

312.  Nous  en  diruus  autant  de  deux  autres  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  l’un  du  7 décembre  1850 
(Dalloz,  XXXI,  1 , 219);  l’autre  du  8 janvier  1840 
(Sirey,  XL,  1,  19). 

Dans  le  premier,  il  s'agissait  d'une  association 
formée  par  lettres  entre  les  sieurs  Lcbrcc  et  Vachcron 
pour  la  fabrication  d'équipements  militaires,  cl  que 
Ja  cour  de  Rennes  avait  refuse  d'annuler  avant  le  terme 
fixé  par  le  contrat,  pour  inobservation  des  formalites 
de  publication , « attendu  qu'il  n'en  résultait  qu’une 
simple  participation  , indépendante  pour  sa  validité 
de  toute  condition  extérieure.  » 

Dans  le  second , la  société  avait  pour  objet  une 
fabrication  d'espèces  monnayées  et  un  affinage  de 
métaux  pendant  un  certain  temps.  Le  gérant  étant 
tombé  en  faillite,  cl  les  créanciers  avant  manifesté  la 
volonté  de  poursuivre  solidairement  l’autre  associe, 
qui  ne  s'était  pas  d’ailleurs  engagé  cm  ers  eux,  la  cour 
de  Poitiers  rejeta  leur  prétention  par  ces  motifs  prin- 
cipaux : 

(lue  la  convention  ne  formait  qu’une  association  en 
participation; 

Qu’il  n’y  avait  pas  eu  d'acte  rédige  et  public  par  les 
parties; 

Qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  de  raison  sociale  ; 

Kl  qu’aucune  obligation  collective  n’ayant  clé  con- 
tractée pendant  la  duree  de  la  société,  les  créanciers 
ne  pouvaient  attaquer  que  l’associe  dont  ils  avaient  reçu 
l’engagement. 

La  cour  de  cassation  a rejeté  les  pourvois  dirigés 
contre  ces  decisions. 

« Attendu,  porte  le  dernier  de  scs  arrêts,  que  la 
loi,  après  avoir  successivement  défini  trois  espèces  de 
sociétés  de  commerce , se  borne  à reconnaître  l’exis- 
tence des  associations  commerciales  en  participation  ; 
qu'elle  ne  définit  point  ces  associations  ; que,  loin  de  les 
assimiler  aux  autres  sociétés  de  commerce , elle  ne 
désigne  même  point  ceux  qui  s’y  engagent  sous  le  nom 
d 'atsoaég,  mais  sous  celui  de  participants;  qu'elle 
énonce  purement  et  simplement  que  ces  sortes  d'asso- 
ciations sont  relatives  à une  ou  à plusieurs  opérations 
de  commerce  ; que,  dans  cet  étal  de  la  législation,  la 
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question  desavoir  si  une  association  commerciale  con- 
stitue une  pure  association  en  participation,  ou  une 
société  qui  a pour  objet  de  faire  le  commerce  d’une 
manière  générale,  csl  une  question  de  fait  exclusive- 
ment dévolue  à l’appréciation  du  juge  du  fait; 

m Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucune  des  circon- 
stances de  fait  constatées  par  l’arrêt  attaque  n’impri- 
merait à l’association  commerciale  dont  il  s’agit  le 
caractère  d’une  société  ayant  pour  objet  de  faire  lo 
commerce  d’une  manière  générale,  c’est-à-dire  soit  en 
nom  collectif,  soit  en  commandite  (Dalloz,  XL, 

1,  t>2).  « 

Si  nous  n'avions  à nous  expliquer  que  sur  le  fond 
même  du  débat  qui  s'est  agile  devant  les  cours  de 
Rennes  et  de  l'oitiers , nous  n’aurions  rien  à ajouter 
aux  observations  que  nous  a suggérées  l'arrêt  de  Paris 
du  19  février  1822.  Il  est  évident,  à nos  yeux,  que  des 
sociétés  contractées  pour  exercer  pendant  plusieurs 
années  une  industrie  commerciale,  fabriquer  et  vendre 
des  équipements  militaires,  affiner  des  métaux,  faire 
delà  monnaie,  sont  des  sociétés  collectives,  cl  qu’on  n'a 
pu,  sans  violer  la  loi , les  réduire  aux  proportions 
d'une  association  en  participation. 

Mais  l'arrêt  de  Poitiers,  et  l’arrêt  de  cassation  qui 
s'y  rattache,  contiennent  des  motifs  qu'on  ne  peut  pas 
laisser  sans  réponse. 

L'arrêt  de  Poitiers  est  fonde  sur  l'absence  d'acte, 
de  publication,  et  de  raison  sociale,  et  sur  ce  que  les 
engagements,  quoique  relatifs  à U société,  ne  por- 
taient que  le  nom  de  l’associé  qui  les  avait  souscrits. 

Cette  considération  n’est  qu'un  paralogisme;  car 
elle  repose  sur  une  confusion  manifeste  entre  la  forme 
cl  le  fond  des  choses.  Qu'importe,  eu  effet,  si  la 
convention  offre  en  réalité  Je  caractère  de  la  société 
collective,  que  les  associés  aient  ou  non  rempli  les 
formalités  dont  l'accomplissement  csl  nécessaire  pour 
donner  aux  stipulations  la  force  obligatoire,  ou  qu’il 
n’apparaisse  aucun  engagement  revêtu  d’une  raison 
sociale?  Est-ce  que  la  négligence  réelle  ou  calculée 
des  contractants  peut  avoir  quelque  influence  sur  la 
nature , sur  l’essence  de  la  convention  , et  la  trans- 
former ? 

Chaque  contrat  a ses  conditions  d'existence  : 

La  vente  exige  que  l'un  s’obligea  livrer  une  chose, 
et  l’autre  à la  payer; 

Le  bail , que  le  proprietaire  s'engage  à faire  jouir 
le  preneur  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  pendant  un 
certain  temps,  cl  moyennant  un  certain  prix  que  celui- 
ci  promet  de  payer; 

Le  prêt,  que  l'une  des  parties  livre  à l’autre  une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
l’usage,  à la  charge  par  cette  dernière  d'en  rendre  au- 
tant de  même  espèce  et  qualité. 

Sans  ta  réunion  de  ces  cléments,  il  u'y  a ni  vente, 
ni  bail,  ni  prêt  possibles;  mais,  réciproquement , 
là  où  ils  existent , il  y a,  selon  les  cas  , ou  vente  , 
ou  bail , ou  prêt.  Les  qualifications  n'y  peuvent 
rien  changer.  La  volonté  des  contractants  est  impuis- 
sante pour  altérer  , pour  modifier  l'effet  légal  des 
consentements  qu’ds  ont  librement  échangés.  La  cour 
de  cassation  a consacre  cette  doctrine  par  de  nombreux 
arrêts. 

Ür,  l'é!cinenl  essentiel  de  la  société  collective,  c'est 
qu'il  y avait  mise  en  commun  de  capitaux  ou  d’indus- 
trie , ou  de  Fuite  et  de  l’autre  chose  à la  fois  pour 
faire  le  commerce.  Toute  la  question  donc,  quand  un 
débat  s’élève  sur  le  caractère  particulier  d’une  société 
et  qu’on  soutient  qu  elle  est  collective,  se  réduit  à ce 
point  : si  la  mise  en  commun  a pour  objet  de  faire  le 
commerce;  le  reste  n'est  rien  quant  aux  tiers,  car 
l'inobservation  des  formalites  ne  porte  pas  atteinte 
à leurs  droits.  La  loi  leur  permet  expressément  de 
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prouver  la  société  par  écrit,  par  témoins,  à l'aide 
aussi  des  présomptions;  cl  quand  la  preuve  est  faite, 
quelle  qu'en  soit  la  forme , la  condition  des  associés 
est  la  même  que  si  la  convention  avait  clé  régulière- 
ment constatée. 

NYst-cc  pas  une  singulière  doctrine  que  celle  de 
la  cour  ne  l'oit  Sers  ? I.a  loi  exige  impérieusement,  à 
peine  de  nullité  entre  les  associés,  que  toute  société 
collective  soit  rédigée  par  écrit , quelle  soit  enregis- 
trée, publiée,  cl  que  dans  l'acte  il  soit  fait  mention  de 
la  raison  sociale  ; cl  parce  que  les  parties  ont  méprisé 
ces  commandements,  le  contrat  dégénère  ! (le  n’est 
plus  une  société  collective,  quoiqu’elle  criait  l'essence; 
c'est  une  simple  association  en  participation.  La  faute 
même  des  contractants  est  invoquée  comme  argument 
à l’appui  d'une  interprétation  qui  heurte  cl  blesse  les 
principes! 

Mais  à quoi  bon  insister?  L’erreur  qui  sert  de  hase 
aux  arrêts  que  nous  critiquons  est  une  erreur  vo- 
lontaire. t’est  l’équité  qui , se  substituant  à la  règle , 
fait  violence  aux  faits  et  dénature  les  conventions 
pour  épargner  aux  associés  la  peine  de  leur  faute. 
On  ne  veut  pas  que  l’absence  d’acte  écrit  ou  de  pu- 
blication enlève  à l’une  des  parties  les  avantages  qui 
lui  étaient  promis,  ou  qu’une  association  légèiemenl 
contractée  soit  pour  elle  une  cause  de  ruine,  et  c’est 
ainsi  que  des  sociétés  collectives,  dont  la  lorme  est  si 
rigoureuse,  dont  les  engagements  sont  si  graves,  sont 
inopinément  travesties  en  participations. 

Celle  manière  d’éluder  la  loi  ne  peut  pas  élrc  tolé- 
rée. Mais  quel  remède  apporter  au  mal? 

*1*.  i.a  cour  de  cassation  déclare,  dans  ses  ar- 
rêts du  7 décembre  1830  et  du  8 janvier  1840  : 

« qu'en  l’absence  de  définitions  légales , la  question 
« de  savoir  si  une  association  commerciale  constitue 
« une  simple  participation  ou  une  société  collective, 

« est  une  question  de  fait,  et  que  sa  solution  nppnr- 
« tient  exclusivement  aux  cours  royales.  * Les  inter- 
prétations les  plus  abusives , les  plus  fausses  peuvent 
donc  impunément  détruire  les  conventions? 

Oui , si  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  est  vraie, 
celle  conséquence  est  nécessaire.  Mais,  nous  nous  hâ- 
tons de  le  dire,  c’est  une  inexcusable  erreur  de  pré- 
tendre que  les  caractères  constitutifs  de  l’association 
en  participation  ne  sont  pas  écrits  dans  la  loi.  l’our 
prouver  le  contraire , il  suffît  de  rapprocher , en  les 
combinant,  les  dispositions  de  la  loi  commerciale  qui 
régissent  la  société. 

L’article  47  du  code  de  commerce  porte  : « Indé- 
« pendamment  des  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
» commandite,  et  de  la  société  anonyme,  la  loi  rc- 
« connaît  les  associations  commerciales  en  participa- 
« lion.  » 

Indépendamment , donc  toute  convention  de  so- 
ciété qui  réunit  les  éléments  distinctifs  de  la  société 
collective  , de  la  société  en  commandite  , ou  de  la  so- 
ciété anonyme,  ne  pourra  pas  être  une  association  en 
participation;  car,  s'il  en  était  autrement,  la  parti- 
cipation ne  serait  pas  indépendante  des  autres 
sociétés  ; elle  s’identifierait  et  se  confondrait  avec 
elles. 

Or,  l'article  20  du  code  de  commerce  définit  la  so- 
ciété collective  » celle  que  contractent  deux  ou  plu- 
ie sieurs  personnes,  et  qui  a pour  objet  de  faire  le 
« commerce  sous  une  raison  sociale.  »Cest  là  son  es- 
sence , faire,  le  commerce , et  nous  n'avons  plus  besoin 
de  répéter  que  ces  mots  s’adaptent  légalement  à l’ex- 
ploitation eu  commun  d’un  négoce,  d’une  industrie 
particulière,  d'un  brevet  d'invention  , à tout  ce  qui  a 
pour  objet  cl  pour  but  une  succession  d'achats  et 
ventes,  tels  que  les  amènera  la  suite  des  affaires. 
Donc , l’association  en  participation  ne  peut  pas  avoir 


pour  objet  de  faire  le  commerce.  Donc,  encore,  quand 
l'article  48  du  code  de  commerce  exprime  •-  que 
«t  les  associations  en  participation  sont  relatives  a une 
•i  ou  plusieurs  opération*  de  commerce,  » comme 
l’essence  de  la  société  collective  est  de  faire  le  com- 
merce , et  que  faire  le  commerce,  c’est  se  livrer, 
dans  la  limite  du  contrat,  h toutes  les  opérations  qui 
se  présentent,  et  les  renouveler  indéfiniment  jusqu'au 
terme  fixé  par  l'acte;  les  associations  en  participation 
se  réduisent  à des  faits  actuels,  déterminés,  prevus 
d’avance,  sans  que  leur  durée  se  prolonge  au  delà  de 
ces  faits. 

Les  articles  47  cl  48  du  code  de  commerce  ne  peu- 
vent pas  avoir  d'autre  sens,  cl  alors  quille  nécessite  y 
avait  il  que  la  loi  définit  plus  explicitement  la  partici- 
pation, quand  la  définition  de  la  société  collective,  la 
seule  avec  laquelle  elle  peut  avoir  des  rapports,  rend 
la  confusion  impossible?  L’article  20  est  le  commen- 
taire légal  de  l’article  48. 

Ce  n'est  donc  pas  interpréter  un  fait  douteux  que 
de  déclarer  simple  association  eu  participation  , une 
convention  dont  l’objet  est  d’exploiter,  pendant  un 
temps  quelconque,  une  brandie  de  commerce,  une 
industrie,  c'est-à-dire  de  faire  le  commerce;  car  la 
loi  a prévu  ce  lait  et  en  a réglé  les  conséquences.  Ce 
n'est  qu'en  violant  expressément  l'article  20  du  code 
de  commerce,  qu’ou  peut  confondre  des  contrats  que 
le  code  a distingués. 

| Mous  ajouterons  que  le  code  de  commerce , en  ad- 
mettant les  associations  en  participation,  n’a  pas  en- 
tendu faire  une  institution  nouvelle,  ni  créer  une  es- 
pèce de  société  bâtarde,  indécise  dans  scs  effets,  et 
offrant,  par  le  mélange  des  principes  les  plus  divers  , 
un  moyen  d'éluder  les  dispositions  applicables  aux 
autres  sociétés.  Mon,  la  législation  a voulu  simple- 
ment maintenir  et  confirmer  ce  qui  existait  sous  l’or- 
donnance de  1673;  ce  que  les  auteurs  avaient  désigne 
tantôt  sous  le  nom  de  société  anonyme,  tantôt  sous 
celui  de  compte  en  participation.  Or,  comme  nous 
aurons  occasion  de  l'expliquer  ultérieurement,  c’est 
à des  faits  existants,  déterminés,  que  s’adressait  ex- 
clusivement ce  genre  de  convention.  Aujurd'hui  dune, 
pas  plus  que  sous  l'ordonnance  de  1673,  il  ne  peut 
rien  y avoir  de  commun  entre  la  société  collective  et 
la  société  en  participation. 

C'est  une  dangereuse  doctrine  que  celle  qui  aban- 
donne a la  conscience  du  juge  la  qualification  des  so- 
ciétés; car,  il  n’y  a pas , grâce  à I équité,  de  contrat 
qui  ne  puisse  être  perverti , de  prohibition  qui  ne 
puisse  être  éludée  , de  nullité  qui  ne  puisse  cire  cou- 
verte , pas  de  fraude  enfin  contre  les  tiers  qui  ne 
puisse  trouver  son  excuse.  Nous  lie  doutons  pas  qu’un 
examen  plus  approfondi  n’amène  le  redressement  de 
l'erreur  que  nous  combattons.  La  cour  de  cassation 
est  trop  éclairée  pour  admettre  que  le  méine  contrat 
soit  indifféremment,  et  selon  le  caprice  du  juge , so- 
ciété collective  ou  participation.  C'est  tout  un  ou  tout 
autre;  car  ces  choses  sont  incompatibles.  Il  est  léga- 
lement impossible  que  les  conditions  de  la  société 
collective  s’appliquent  à l’association  en  participa- 
tion. 

914.  La  société  en  nom  collectif  a pour  objet  de 
faire  commerce  sous  une  raison  sociale. 

La  raison  sociale  est  la  réunion  des  noms  des  asso- 
ciés, ou  de  quelques-uns  seulement,  avec  l'addition 
des  mots  et  compagnie  : Paul  et  compagnie;  Pierre , 
Jacques  et  compagnie. 

La  raison  sociale  constitue,  légalement  parlant, 

■ l’état  civil  de  la  société  collective  ; elle  crée  son  indi- 
vidualité, c'est  le  uoiii  sous  lequel  elle  s'oblige  et 
traite  avec  les  tiers , et  les  litres  icvélus  de  la  raison 
I sociale,  réputés  l’œuvre  commune  des  associés,  tes 
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obligent  aussi  étroitement  qae  si  tous,  en  effet,  les  I 
avaient  signes  de  leur  main  (Add.  Troplojg,  n°  360).  | 

‘215.  I.e  droit  romain  qui  avait  fait  un  être  moral 
de  la  société,  societas  vices  personœ  fungitur  (I.  XXII, 
D.  de  fidej.),  n’avait  tire  de  celte  fiction  qu'une  con- 
séquence d'ailleurs  très-importante  : savoir,  que  le 
patrimoine  de  la  société,  distinct  du  patrimoine  par- 
ticulier des  associés,  devait  être  employé  exclusive- 
ment au  payement  des  dettes  sociales  ; et  que  les 
créanciers  personnels  des  associés  n’y  pouvaient  rien 
prétendre , tant  que  la  société  n'était  pas  libérée.  Il 
fallait,  pour  que  la  société  fût  obligée,  ou  que  tous  les 
associés  individuellement  eussent  pris  part  à l'opéra- 
tion, ou  qu'ils  y eussent  été  représentés  en  vertu  d'un 
mandat  exprès. 

Mais  le  concours  de  tous  les  associés  n'est  pas  tou- 
jours possible,  et  il  est  difficile  de  stipuler  dans  une 
procuration  tous  les  actes  et  tous  les  faits  qui  , de 
près  ou  de  loin,  se  rattachent  à la  société.  Le  com- 
merce a besoin  d'une  grande  liberté  d’action  ; il  faut 
pouvoir  se  décider  et  conclure  sur-le-champ.  I.e  suc- 
cès est,  en  général,  à cette  condition.  Ainsi,  à l'cpo- 
que  où  le  commerce  se  développait  avec  éclat  en  Italie, 
par  le  bienfait  de  l'association  , les  marchands  furent 
frappés  de  l’inconvénient  que  traînait  après  clic  l’ap- 
plication du  droit  commun  , et  dés  l’année  1253,  on 
les  voit  remplacer  le  concours , ou  la  procuration  quo 
la  loi  romaine  exigeait,  par  une  formule  qui,  renfer- 
mant un  mandat  tacite  des  associés  entre  eux,  réunis- 
sait dans  la  main  de  chacun  tous  les  droits  et  tous  les 
pouvoirs. 

Cette  formule,  C’est  la  raison  sociale  ; mais  alors, 
elle  devait  contenir  tous  les  noms  des  associés  res- 
ponsables. I.e  statut  de  Gènes  déclarait  expressé- 
ment (liv.  IV,  cbap.  XII)  que  l'associé  dont  le  nom  y 
était  omis  n’était  pas  solidaire. 

Soc ii , «ire  participe»  tocietati»  r et  rationi » quorum 
nomen  in  eâ  expendilur,  ieneantur  in  solidum  pro 
omnibus  gesiis  et  ergà  omnes  et  singulos  créditons 
rationi»  sire  tocietati ».  Socii  cero  »eu  participes , quo- 
rum nomen  non  expenditur,  non  intelliganiur,  nec 
tint  in  aliquo  obligati  ultrà  participationem , seu 
quantitatem  pro  quâ  participant. 

De  même  que  la  signature  individuelle  n’oblige  que 
celui  dont  elle  émane,  la  signature  collective  n’obli- 
geait que  les  associés  dont  le  souscripteur  des  enga- 
gements était  réputé  mandataire.  La  société  n'élanl 
pas  publique  alors,  et  se  renfermant  comme  toute 
autre  stipulation  entre  les  contractants , l’action  des 
créanciers  contre  les  associés  avec  lesquels  ils  n’a- 
vaient pas  traité  directement,  ne  pouvait  avoir  d’au- 
tre base  que  le  mandat  exprimé  par  la  raison  sociale. 

Mais  aujourd'hui  que  la  loi  a,  dans  l’inlérél  général, 
ordonne,  que  non-seulement  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif fussent  rédigées  par  écrit  et  enregistrées , mais 
encore  qu'elles  fussent  publiées,  il  n’y  a plus  nécessité 
que  la  raison  sociale  embrasse  tous  les  noms  des  asso- 
ciés. Il  suffit  qu'au  nom  de  l’un  d'eux  soient  ajoutés 


les  mots  et  compagnie.  Dès  le  moment  qtie  les  tiers 
peuvent,  indépendamment  de  la  formule  qui  résume 
cl  personnifie  la  société»  en  connaître  les  membres 
avec  exactitude,  il  n’est  pas  à craindre  qu’ils  soient 
surpris , ni  qu’aucun  des  intéressés  cherche  à se  pré- 
valoir d’une  omission  qui  est  son  œuvre,  pour  éluder 
des  engagements  souscrits  de  la  raison  sociale , c’est- 
à-dire,  contractés  par  un  seul  en  vertu  du  mandat 
exprimé  dans  un  acte  rendu  public. 

216.  Nous  avons  dit  que  la  société  traite  et  s'o- 
blige sous  la  raison  sociale;  c’est  aussi  sous  la  raison 
sociale  qu’elle  parait  en  justice,  ou  pour  réclamer, 
ou  pour  répondre  aux  actions  dont  elle  est  l’objet; 

Qu’elle  fait  ou  reçoit  des  significations; 

Qu’elle  forme  des  oppositions; 

Qu’elle  prend  des  inscriptions,  ou  qu’on  en  prend 
sur  elle.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  juil- 
let 1841  (Sirey,  XI.1 , 1,  728)  appliquant  aux  sociétés 
en  nom  collectif  la  règle  qu'à  défaut  d’indication  pré- 
cise des  nom , prénoms , domicile  et  profession  du 
débiteur,  on  peut  se  contenter  de  désignations  propres 
à le  faire  connaître  sans  ambiguïté,  a décidé  qu’une 
inscription  hypothécaire  était  valable,  quoiqu'elle 
comprit  seulement  une  partie  des  noms  composant  la 
raison  sociale  , quand  il  était  certain  qu'aucune  ob- 
scurité ne  résultait  de  l’omission. 

La  cour  de  cassation  a jugé  aussi , le  29  janvier 
1829  (Dalloz,  XXIX,  1,  147),  qu’on  ne  pouvait  con- 
tester la  régularité  d'une  surenchère  souscrite  de  la 
raison  sociale,  et  exiger  de  l'associé  dont  elle  émanait 
un  pouvoir  spécial  de  scs  coassociés  : 

« Attendu  que,  si  aux  termes  de  l'article  2183  du 
code  civil,  $ 4,  l’original  et  les  copies  d’exploit  conte- 
nant déclaration  de  surenchère  doivent  être  signés  par 
le  créancier  requérant  ou  par  son  fondé  de  procura- 
tion expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner 
copie  de  sa  procuration  , il  est  aussi  de  principe  cer- 
tain, en  matière  commerciale,  que  la  signature  sociale 
oblige  tous  les  associés;  que,  par  conséquent,  celui 
d'entre  eux  qui  a le  droit  de  l'apposer  n’est  tenu  ni 
de  se  munir,  ni  de  justifier  de  la  procuration  de  ses 
coassociés  dans  les  actes  qu’il  fait  pour  la  société,  lors- 
que l'existence  de  celle  société  est  notoire  pour  les 
tiers  qui  auraient  intérêt  à attaquer  les  actes  souscrits 
de  la  signature  sociale.  » 

‘217.  Il  arrive  quelquefois  que  des  sociétés  en  nom 
collectif  se  produisent  dans  le  commerce  sous  des 
dénominations  qui  rappellent  ou  la  nature  de  leurs 
produits,  ou  le  siège  de  leur  établissement,  ou  même 
une  enseigne  longtemps  florissante.  Ces  dénomina- 
tions, qui  s'appliquent  à la  chose  cl  non  aux  person- 
nes, ne  doivent  pas  être  confondues  avec  la  raison  so- 
ciale ( A«ld.  Tropiorg,  n°  371).  Une  société  collective 
ne  peut  contracter,  agir,  cire  attaquée  que  sous  la 
raison  de  commerce,  et  la  raison  de  commerce  est 
essentiellement  la  réunion  des  noms  des  associés  ou 
de  quelques-uns  d’entre  eux  ( Add.  Tioh.org  , 
n”  692,  693). 


Art.  21.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale. 


ÜBACTIOR  COMPARÉS  DKS  DIVERS  PROJETS. 

RROjRt  aucrri  au  corskil  b' état.  — Art.  20.  Le  nom  des  associé»  peut  seul  faire  partie  du  nom  sotial, 
êi  ce  n’est  avec  l’autorisation  du  gouvernement,  conformément  à la  loi  sur  les  noms. 

Les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  pour  toutes  les  dettes  de  la  société . 
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DISCüSSION  AO  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Jaobert  demande  il  l'aniclc  19  exclut  la  signature  sociale 
tel  et  compagnie. 

Recnavd  (de  Saiot-Jean-d'Angely)  dit  qu'on  ne  peut  pas  le 
supposer,  puisque  celle  signature  annonce  évidemment  une 
société  en  nom  collectif. 

Jaobert  dit  qu’alors  il  est  difficile  de  concilier  l'article  19 
avec  l'article  20,  qui  veut  que  le  nom  des  associés  fasse  partie 
du  nom  social.  i 

Recracd  (de  Saint-Jean-d'Angely)  réplique  que  l'objet  de 
l'article  20  n'e*t  que  d'empécher  les  personnes  qui  succèdent 
au  commerce  d'un  négociant  décédé,  de  le  faire  sous  le  nom 
du  défunt.  Elles  pourraient  s’approprier  ainsi,  par  surprise, 
un  crédit  que  le  public  leur  refuserait  peut-être,  s’il  tes  con- 
naissait sous  leurs  véritables  noms  ; c'est  là  un  des  abus  que  I 


la  loi  sur  les  noms  tend  à prévenir. 

Lac c te  dit  qu'il  n’y  a de  difficulté  que  parce  que  le  projet 
n'cipliquc  pas  le  sens  qu'il  atiaclie  aux  mots  nom  social. 

Lotis  dit  que  le  mol  raison  est  l'expression  usitée,  et 
qu'elle  est  parfaitement  entendue. 

Begoue*  propose  la  rédaction  suivante  : 

« Art...  La  société  en  nom  collectif  se  contracte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  pour  faire  le  commerce  sous  une  rai- 
son sociale. 

« Art...  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie 
de  la  raison  sociale. 

« Art...  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dans  l'acte 
de  société,  sont  solidaires  pour  toutes  les  dettes  de  la  so- 
ciété. • 

Cette  rédaction  est  substituée  aux  art.  19  cl  20. 


SOMMAIRE. 


216.  La  raison  sociale  est  la  formule  du  mandat  que  sc  don- , 
nenl  réciproquement  les  associés.  Elle  est.  aussi  un 
moyen  d'éclairer  les  tiers  sur  la  solvabilité  de  la  so-  ! 
ciélé  collective. 

219.  Elle  ne  doit  comprendre  que  les  noms  des  associés. 

219  2®.  L'emprunt  d'un  nom  étranger  à la  société  peut 
compromettre  celui  gui  le  prête,  môme  quand  on 
aurait  averti  d’une  manière  générale  que  ce  der- 
nier n*  entend  pas  s’obliger  (Troplosg,  q«  375). 

219  3».  La  raison  sociale  est  fixée  par  l’acte  de  société 
(Tboblobg,  n°  374). 

219  4°.  Cet  acte  règle  aussi  quel  est  celui  des  associés 


qui  aura  la  signature  sociale  {Trovloso,  n®  375). 
219  5°.  Quels  noms  peuvent  entrer  dans  la  raison  so- 
ciale (Trop long,  n«  374  2®). 

220.  Le  nom  d*un  associé  mort  doit  être  effacé  de  la  raison 

sociale. 

221.  Arrêt  de  cassation  en  ce  sens. 

222.  La  raison  sociale  n'est  pas  l'accessoire  du  commerce  de 

la  société. 

223.  La  composition  illégale  de  la  raison  sociale  peut  con- 

stituer une  escroquerie. 

224.  Son  emploi  après  la  dissolution  de  la  société  est  un 

faux. 


COMMENTAIRE. 


218.  La  raison  sociale  a un  double  objet. 

Le  premier  est  de  formuler  le  mandat  que  les  asso- 
ciés sc  donnent  mutuellement  ; 

Le  second,  de  fournir  aux  tiers  un  moyen  facile 
d'apprccicr  les  garanties  que  la  société  peut  leur 
offrir. 

Or,  d’une  part,  le  mandat  ne  peut  s’exercer  qu’au 
nom  même  des  mandants.  Ce  serait  une  fraude  d'agir 
au  nom  de  tiers  qui,  n’ayant  pas  donné  de  pouvoir, 
ne  pourraient  pas  être  engagés;  et,  d'autre  part, 
comment  le  public  sc  ferait-il  une  juste  idée  des  for- 
ces de  la  société,  si,  aux  noms  des  associés  réels,  gens 
obscurs  cl  sans  consistance,  il  était  permis  d'accoler 
arbitrairement  des  noms  propres  à inspirer  la  con- 
fiance? 

219.  Il  y a donc  nécessité  que  les  noms  des  asso- 
ciés seuls  fassent  partie  (Je  la  raison  sociale.  Un  en 
peut  omettre,  s'ils  sont  trop  nombreux  ; mais  ou  n'en 
doit  pas  prendre  d’autres. 

Il  n’est  pas  h craindre  sans  doute  que  le  nom  d'un 
négociant  en  crédit  soit  à son  insu,  malgré  lui,  com- 
pris dans  la  raison  d'une  société  qui  lui  est  étrangère. 
Une  aussi  coupable  usurpation  est  trop  facile  à ré- 
primer pour  qu'elle  sc  réalise.  Slais,  ce  qui  n'csl  pas 
rare,  c’est  qu'on  abuse  du  nom  d'un  commerçant 
quand  il  a cessé  de  vivre  ou  qu'il  s’est  retire  du  com- 
merce, et  qu'on  induise  les  tiers  à penser  qu’il  préside 
encore  aux  destinées  d’une  association  que  son  esprit 
n’animera  pas.  C’est  à ce  danger  que  la  loi  veut  parer 
(Add.  Troplong,  n°  372). 

220.  Lorsqu’un  associé  meurt,  à moins  de  stipu- 
lation contraire,  la  société  finit,  et,  avec  la  société,  la 
raison  qui  la  personnifie.  Mais  s’il  a été  convenu  que 
l’exécution  du  contrat  continuerait  entre  les  associés 
survivants , le  nom  de  l'associé  mort  doit  être  effacé 
de  la  signature  sociale  ; car  ce  nom  placé  au  bas  des 
engagements  sociaux  ferait  supposer  que  la  personne 
qu'il  rappelle  traite  et  contracte  encore  avec  les  tiers: 
qui  mandai  ipse  fecisse  videtur,  cl  qu'elle  oblige  au 
payement  des  dettes  sociales  sa  fortune  et  sa  liberté  ; 

trom.org.  — cont.  de  société. 


chose  impossible,  le  mandat,  quelle  qu’en  soit  la  na- 
ture. s'éleignant  avec  le  mandant. 

221.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  98  mars 
1838  a consacré  nettement  celte  doctrine. 

Une  société  commerciale  s'était  formée  en  18£6 
entre  Auguste  Slrcisgulh  et  sa  femme,  sous  la  raison  : 
Auguste  Slrcisgulh  et  Compagnie.  Auguste  Strcisgulli 
étant  mort  en  1830,  sa  veuve  s’associe  avec  un  sieur 
llausdi,  cl  le  commerce  continue  sous  la  même  rai- 
son. En  1833,  elle  épouse  son  associé  : le  contrat  de 
mariage  portail  que  la  société  sc  prolongerait  pendant 
un  certain  temps,  et  que  la  signature  sociale  ne  se- 
rait pas  modifiée. 

Eu  1854,  un  des  frères  du  défunt,  Frédéric  Slrcis- 
gulli,  qui  faisait  le  même  commerce  que  les  époux 
Rausch,  à Sainte-Marie  aux  mines,  sc  plaignit  de  ce 
que  ceux-ci  employaient  un  nom  qui  ne  leur  apparte- 
nait pas,  cl  sur  leur  relus  de  mettre  un  terme  a cette 
usurpation,  un  procès  s'engagea. 

Le  18  août  1834,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Colmar  rejette  la  demande  de  Frédéric  : 

u Attendu  que  la  raison  sociale  donnée  par  un  chef 
de  maison  à celle  qu'il  a fondée,  est  une  propriété  qui 
passe  à scs  successeurs  ; 

«•  Qu'il  n'csl  pas  méconnu  que  les  époux  Rauscli 
ont  succédé  à la  maison  Auguste  Strcisgulli  ; 

«i  Qu'aucune  loi  u'oblige  les  sociétaires  qui  conti- 
nuent une  maison  de  commerce  à changer  la  raison 
sociale  sous  laquelle  elle  a été  établie  ; 

« Qu’ils  peuvent  conserver  la  raison  primitive;  que 
l’usage  adopte  celle  continuation;  qu’elle  est  un  sti- 
mulant puissant  pour  donner  une  direction  utile  et 
honorable  aux  opérations  d'une  maison,  puisque  sou 
crédit  et  sa  fortune  reposent  sur  une  confiance  déjà 
anciennement  établie  , qu'elle  doit  vouloir  conserver 
pour  accroître  sa  fortune  ; 

« Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'y  a aucune  identité 
entre  la  raison  sociale  Auguste  Strcisgulli,  que  le  de- 
mandeur ne  pouvait  adopter,  et  le  nom  de  Frédéric 
Slrcisguth  qui  lui  appartient.  » 

32 
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Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Colmar  adopte  les  mo- 
tifs, et  la  solution  qu'on  vient  de  lire. 

Mais  sur  le  recours  en  cassalion,  arrêt  du  28  mars 
1838,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Quequct,  qui 
casse  : 

» Attendu  qu’Augustc  Slreisgulh  , fondateur  de  la 
société  établie  sous  la  raison  sociale  : Auguste  Slrtis- 
guthj  est  décédé  en  1830  ; 

« (,)ue  la  société  dont  son  nom  avait  été  la  raison 
sociale  a été  dissoute  par  son  décès,  aux  termes  de 
l’art.  1863  du  code  civil  ; que  c’est  donc  une  société 
nouvelle  que  sa  veuve  a formée  avec  Rausch,  son  se- 
cond mari  ; 

« Qu'Auguslc  Slreisgulh  n'ayant  pu  faire  partie  de 
celte  seconde  société,  qui  n'a  pris  naissance  qu’après 
son  décès,  le  nom  Auguste  Slreisgulh  n’a  pu,  au 
mépris  de  la  prohibition  expresse  de  l'art.  21  du  code 
de  commerce,  faire  partie  de  la  raison  sociale  de 
cette  nouvelle  société  (Dalloz,  XXXVIII,  1, 138).  » 

ÎW.  L’arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  une  saine 
application  de  la  règle;  et  c’est  pour  n'avoir  pas  com- 
pris le  caractère  et  les  effets  de  la  raison  sociale,  que 
la  cour  royale  de  Colmar  a consacre  le  système  con- 
traire. Considérer  ta  raison  sociale  comme  l’accessoire 
du  commerce  fait  en  commun , est  une  très  fausse 
idée.  La  raison  sociale  est  io  nom  de  la  société;  le 
signe  de  son  indi\  idualilé  ; c'est  pour  les  tiers  la  so- 
ciété même,  et  une  société  qui  succède  à une  société 
qui  finit,  quand  clic  ne  réunit  pas  les  mêmes  élé- 
ments. ne  peut  pas  plus  s'attribuer  ta  raison  de  la  so- 
ciété dissoute,  qu’un  négociant  qui  achète  une  maison 
de  commerce  ne  pourrait  signer  les  engagements  du 
nom  do  son  vendeur.  La  société,  personne  fictive  assi- 
milée à la  personne  naturelle,  n‘a  pas  la  faculté  de  se 
survivre. 

Ce  qui  est  un  accessoire  du  commerce,  et  passe  au 


successeur,  c’est  la  dénomination  sous  laquelle  l'éta- 
blissement exploité  en  commun  est  connu  dans  le  pu- 
blic. Ainsi,  une  manufacture  se  distingue-t-elle  par 
une  appellation  particulière,  toute  société  qui  l'ex- 
ploitera pourra  s’eri  servir  ; mais,  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, c’est  parce  que  ces  désignations,  sous  lesquelles 
la  société  ne  contracte  pas,  tiennent  à la  chose  même 
et  non  aux  personnes  ; c’est  l'enseigne  qui  suit  le  ma- 
gasin dont  elle  a fait  la  vogue. 

778 . Il  y a deux  conséquences  à tirer  du  principe 
qui  interdit  de  mêler  à la  raison  sociale  d’autres  noms 
que  ceux  des  associés. 

La  première,  c'est  que  dans  le  cas  où  la  composi- 
tion illégale  de  la  raison  do  commerce  est  le  résultat 
de  la  mauvaise  fui,  elle  constitue  une  escroquerie  ; 
car  les  associés,  en  se  couvrant  de  noms  propres  à in- 
spirer la  confiance,  n'ont  pu  avoir  un  autre  but  que 
de  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire.  I.cs 
tiers  qui  ont  été  trompés  par  l’apparence  sont  donc 
fondés  à s’adresser  aux  tribunaux  de  répression,  et 
leur  plainte  ne  pourrait  pas  être  écartée  par  le  motif 
qu'en  consultant  l’extrait  de  la  convention  rendu  pu- 
blic, ils  auraient  évité  l'erreur.  Les  tiers  sont  autori- 
sés à penser  que  les  noms  compris  dans  la  raison 
sociale  représentent  des  associés  réels,  et  que  chacun 
de  ces  associés  est,  corps  et  bicus,  tenu  des  déliés 
sociales.  Il  n’y  a pas  d’imprudence  à croire  que  le 
souscripteur  d'un  engagement  contracte  l’obligation 
de  l’acquitter. 

7*24.  La  seconde  conséquence,  c’est  que  l'emp!oi 
de  la  raison  sociale  après  la  dissolution  connue  de  la 
société  constitue  le  crime  de  faux,  parce  que  signer 
de  la  raison  sociale  quand  il  n’y  a plus  de  société, 
c’est  faire  figurer  comme  vivant  encore  une  personne 
morte.  Ce  point  est  constant  en  jurisprudence;  il 
suffit  de  l'énoncer  (Merlin,  Répertoire,  V Faux). 


Art.  22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l’acte  de  société  sont  solidaires  pour  tous  les 
engagements  de  la  société,  encore  qu’un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison 
sociale. 


aiDACTioar  comparée  bis  divers  projets, 

projet  aisci’Tt  ao  corse  il  b’état.  — Art.  20.  § Le  s associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  pour  toutes 
les  dettes  de  la  sociili. 

OMBRTATiofM  sis  bcctmhs  itinu  bu  t Ris  eus  at.  i pense  qu'il  conviendrait  de  substituer  cevt-ci  : font  1rs  en- 

I jugements  de  ta  société,  couine  exprimant  b ne  idée  pS«t 
Art.  23.  A ces  mots,  toutes  tes  dettes  de  la  société , on  | générale. 

SOMMAIRE. 


823.  L'obligation  contractée  par  plusieurs  débiteurs  est,  en 
général,  divisible. 

226.  11  en  est  autrement  des  dettes  contractées  par  une  so- 

ciété en  nom  collectif.  Tous  les  associés  sont  soli- 
daires. 

227.  L'iniérét  du  commerce  exige  qu’il  en  soit  ainsi. 

228.  C'est  aussi  la  conséquence  du  principe  qui  considère  Ici 

associés  comme  préposés  les  uns  des  autres. 

228  2e.  De  l’étendue  des  obligations  envers  tes  tiers  dans 
les  sociétés  commerciales.  Quel  était  le  droit  ro- 
main à cet  égard  ? lt  appliquait  ta  solidarité  aux 
sociétés  de  banquiers  et  argentiers,  et  même,  sui- 
vant l’opinion  la  plus  probable,  aux  sociétés 
pour  la  ferme  des  revenus  publics  (Taoplorg, 
n»  822). 

228  S*.  La  société  avait  également  lieu  dans  tes  sociétés 
de  négoce  gui  se  faisaient  représenter  par  un  in- 
StHeur. 


Et  dans  celles  qui  se  formaient  pour  t* exploitation 
d’un  navire  par  le  ministère  d’un  patron. 

Bat  son  donnée  par  les  Jurisconsultes,  pour  Justifier 
dans  ces  cas  divers  la  solidarité  ( Tropiotc  , 
n°  823). 

228  4®.  Sinon  il  y aurait  lieu  à des  fraudes  sans  nombre 
(Tboplosg,  a®  842). 

228  5#.  Mais  elles  en  ont  retenu  la  solidarité  pour  les 
sociétés  collectives  agissant  sous  un  nom  social 
par  un  Institeur.  Antiquité  de  cet  usage.  Sa  gé- 
nérât/lé  (Troplorg.  n»  825). 

229.  La  solidarité  existe  dans  le  cas  même  où  les  associés 
, auraient  déclaré,  dans  la  convention  rendue  publique, 
qne  les  dettes  se  diviseraient  entre  enx. 

236.  La  solidarité  est  la  conséquence  légale  des  engagement» 
sociaux. 

231.  Les  associés  non  gérants  ne  peuvent,  en  renonçant  I fa 
qualité  d’associés,  te  dégager  de  la  solidarité,  fia 
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«ont  censés  avoir  eux-mêmes  signé  le»  engagements 
souscrits  île  ta  raison  sociale. 

332.  Le»  engagements  émanés  d'un  seul  associé  no  sont  va- 
lables que  s'ils  sont  revêtus  de  la  raison  sociale. 

233.  Le  |iortciir  d’un  litre  signé  par  l’un  des  associés,  en  son 

nom  personnel,  alléguerait  vainement  que  l'argent 
qu'il  a prêté  a été  versé  dans  la  société. 

234.  Opinion  de  Casaregis. 

235.  Arrêt  de  casssation  conforme. 

230.  Le  créancier  peut  cxceccr  les  droits  de  son  débiteur 
dans  la  société,  mais  il  est  soumis  aux  mêmes  excep- 
tions que  l’associé. 

237.  La  raison  sociale  n’est  pas  cependant  une  formule  sa- 

cramentelle. S'il  résulte  de  l'engagement  lui-même 
qu’il  est  relatif  aux  affaires  sociales,  il  oblige  la  so- 
ciété. 

238.  La  raison  sociale  n'oblige  la  société  que  lorsqu’elle  est 

employéo  par  les  associés  gérants. 

239.  Première  exception. 

240.  Deuxième  exception. 

241.  Lorsque  l’acte  de  société  n’a  pas  été  rendu  public,  tous 

les  engagements  émanés  des  associés,  et  relatifs  à la 
société,  produisent  la  solidarité. 

242.  Arrêt  de  cassation  conforme. 

243.  La  connaissance  que  le  créancier  aurait  acquise  person- 

nellement que  la  gestion  est  interdite  à l’associé  dont 
Il  tient  son  litre,  n’co  altérerait  pas  la  force.  Les 
conventions  non  publiées  ne  sont  point  opposables 
aux  tiers. 

244.  La  raison  sociale  ne  peut  régulièrement  être  employée 

que  pour  les  affaires  de  la  société;  mais  les  tiers  ne 
sont  pas  responsables  de  l'abus  que  le  gérant  fait  de 
ses  pouvoirs. 

245.  Opinion  de  Pothier. 

246.  Opinion  de  Savary. 

247.  Quand  le  gérant  remet  à son  créancier  personnel  des 

titres  revêtus  de  la  raison  sociale,  la  société  est-elle 
obligée  ? 

248.  Mon;  le  tiers  qui  ne  traite  pas  avec  la  société  ne  peut 

avoir  d’action  contre  elle.  Il  est  complice  de  l'abus 
commis  psr  l'associé  son  débiteur. 

249.  Arrêt  contraire  de  la  cour  de  cassation,  du  1!  mai  1836. 

Discussion  de  cet  arrêt. 

250.  Opinion  de  Pothier  opposée  à l'arrêt. 

251.  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  dans  le  même  sens. 

252.  Opinion  de  Merlin. 

253.  Arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation  du  16  octo- 

bre 1806. 

254.  Discussion  et  critique  des  motifs  de  l’arrêt  du  11  mai 

1836. 

255.  Quel  est  le  sens  légal  de  la  maxime  que  c’est  au  man- 

dant à s’imputer  d’avoir  choisi  un  mandataire 
infidèle  T 

256.  Le  tiers  qui  accepte  d’un  associé,  son  débiteur  person- 

nel, des  engagements  revêtus  Uc  la  signature  sociale, 
n’est  pas  de  bonne  foi. 

237.  Le  caractère  légal  de  la  bonne  foi  est  l'ignorance  ab- 
solue de  l'incapacité  de  celui  avec  qui  l’on  contracte. 
258.  Les  actes  non  souscrits  de  la  raison  sociale,  mais  faits 
par  tous  tes  associés  collectivement  et  dans  l'intérêt 


de  la  société,  concernent  la  société  activement  et 
passivement. 

259.  Importance  de  cette  solution. 

259  2°.  De  l’engagement  contracté  par  tous  tes  associés 
ensemble . Dans  les  sociétés  civiles  chacun  n’est 
tenu  que  pour  sa  part  (Tsonoss,  n®  847). 

259  3*.  Les  liomains  appliquaient  ces  règles  aux  sociétés 
de  commerce  comme  aux  sociétés  civiles  (Tnor- 
10*0,  n»  848). 

259  4°.  Bizarrerie  de  cc  point  de  droit,  quand  on  se  rap- 
pelle que,  chez  les  Romains,  les  tiers  qui  avaient 
contracté  avec  l’institeur  avaient  une  action  so- 
lidaire contre  tous  tes  préposants.  Aussi  tes  peu- 
ples modernes  y ont-ils  dérogé,  et  l’on  a voulu 
que  ta  solidarité  existât  dans  les  sociétés  de 
commerce , soit  que  l’engagement  fût  contracté 
par  l'insti/eur,  soit  qu’il  fût  contracté  par  tous 
tes  associés  réunis  (Trovlong,  n°  819). 

259  3®.  A ce  propos,  examen  du  système  de  Frémery 
sur  l’origine  de  ta  solidarité  dans  les  engage- 
ments commerciaux  (Troplojc,  n®850). 

259  6°.  Suite.  Examen  des  textes  invoqués  (Taortoso, 
u»  851). 

259  7*.  Suite  (Taortoso,  n°  852). 

259  8».  Efforts  de  Bartole  pour  maintenir  tes  distinc- 
tions des  fois  romaines  (Tbofloso,  b»  853). 

259  9®.  Mais  ils  sont  Inutiles.  La  solidarité  est  deve- 
nue de  droit  commun.  Conclusion  (TnorLoso, 
n®  854). 

200.  La  raison  sociale  peut  être  employée  par  nn  gérant 
étranger  à la  société,  mais  il  doit  exprimer  qu’il  signe 
par  procuration,  sous  peine  d’engager  sa  responsa- 
bilité personnelle. 

261.  L’associé  gérant  a le  droit  de  réclamer  l'intégralité  des 

créances  appartenant  à la  société. 

262.  Quid  quand  le  payement  a été  fait  à un  associé  uon 

gérant,  et  qu'il  a remis  le  titre  au  débiteur,  le  paye- 
ment est-il  nécessairement  nul  ? 

263.  Le  créancier  social  doit  s’adresser  ê la  société  et  obte- 

nir condamnation  contre  elle,  avant  d’attaquer  les 
associés  individuellement. 

263  2®.  Avant  d’agir  contre  tes  associés  individuelle- 
ment, les  créanciers  doivent  s’adresser  â ta  so- 
ciété mime  et  au  domicile  social  (Tboflosc, 
n®821  2®). 

263  3®.  S’il  n’y  a pas  de  maison  sociale,  ta  société  est 
poursuivie  au  domicile  de  l’un  des  associés  (Taor- 
loso,  n®  821  3®). 

263  4®.  Cependant,  te  créancier  ne  doit  pas  discuter  tes 
biens  de  la  société,  avant  d’agir  contre  les  asso- 
ciés (TnoPLOsr.,  n®  821  4®). 

264.  La  solidarité  profite  à l’associé  qui  traite  avec  la  société 

comme  tierce  personne,  et  reçoit  d’elle  un  engage- 
ment souscrit  de  la  raison  sociale. 

265.  Mais  quand  il  agit  cAmrne  associé,  et  pour  répéter  les 

avances  qu’il  a pu  faire,  il  ne  peut  réclamer  de  cha- 
que associé  qu’une  part  virile. 

Arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation. 

266.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  user  de  la  contrainte  par 

corps. 


COMMENTAIRE. 


395.  Nous  avons  exposé,  dans  la  première  partie,  déterminer  les  effets,  à l'égard  des  associés  et  des 
tout  ce  qui  concerne  la  gestion  ; nous  avons  dit  les  tiers,  dans  les  sociétés  collectives, 
conventions  dont  elle  peut  résulter;  comment  elle  Suivant  le  droit  commun,  toute  obligation  centras 
s'exerce  ; comment  elle  cesse  ; de  quelle  responsabi-  lée  par  plusieurs  personnes  conjointement,  et  qui,  par 
lité  soûl  chargés  les  gérants,  M s'agit  maintenant  d on  sa  nature,  ne  répugne  pas  à une  division  intellectuel!* 
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ou  matérielle  (art.  1217  du  code  civil),  est,  à moins 
de  solidarité  stipulée,  divisible  entre  les  parties;  la 
lui  suppose  qu’il  y a eu  partage  égal  des  résultats  de 
lopération,  et  futilité  présumée  de  la  convention  de- 
vient pour  chacun  des  contractants  la  mesure  de  son 
engagement  (Atld.  Troflosg,  n'»847,  855). 

*•20.  Il  en  est  autrement  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif.  Tout  engagement  souscrit  de  la  raison  so- 
ciale produit  la  solidarité  (Adtl.  Trofioxg,  nM  359, 
302,  806,  800,  810,  829). 

2*7.  Ce  qui  importe  surtout  dans  le  commerce, 
c’est  que  le  créancier  reçoive  à l’échéance  les  sommes 
qui  lui  sont  ducs,  ou  qu’il  ait  pour  les  obtenir  une 
action  prompte  et  sûre.  Or,  si  l’être  collectif  ne  payant 
pas  sa  dette,  il  faut  attaquer  trois,  quatre  associés 
individuellement,  réclamer  contre  chacun  d’eux  une 
condamnation  , l’exécuter,  et,  en  cas  d’insolvabilité 
constatée,  exercer  un  recours  contre  ceux  qui  peu- 
vent payer,  où  sera  la  sécurité  des  transactions  com- 
merciales? Aussi  a-t-on  pensé  que,  pour  éviter  ces 
inconvénients,  il  fallait  rendre  les  associés  en  nom 
collectif  responsables  les  uns  des  autres  envers  les 
tiers.  C’est  à eux  de  se  peser  mutuellement  avant  de 
contracter,  et  d’apprécier  les  garanties  que  leur  situa- 
tion respective  peut  offrir.  Après  le  contrat , toutes 
les  fortunes  se  confondent  : le  riche  doit  payer  pour 
le  pauvre  (Add.  Troploxg,  n"  359). 

*2».  La  raison  de  droit  est  conforme  à la  raison 
tirée  de  l’intérét  du  commerce.  Les  associés  étant  con- 
sidérés comme  préposés  les  uns  des  autres  pour  les 
affaires  de  la  société,  le  principe  qui  soumet  tous  les 
commettants  à l’exécution  solidaire  des  engagements 
contractes  par  le  mandataire,  reçoit  sa  pleine  exécu- 
tion. (,’est  le  motif  donné  par  Merlin,  et  il  faut  ajouter, 
avec  les  auteurs,  que  toute  stipulation  ayant  pour  but 
de  soustraire  les  associes  «à  celte  conséquence  de  la 
société  collective  serait  inefficace  cl  nulle  : alors 
même  qu’elle  aurait  été  rendue  publique,  elle  ne  se- 
rait point  opposable  aux  tiers  (Add.  Troploxg,  n°714). 

229.  Un  recueil  d’arrêts  signale  comme  contraire 
à cette  doctrine  une  décision  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  31  août  1831,  dans  laquelle  on  lit  « qu’il  est  de 
•>  principe,  en  matière  de  société  commerciale,  que 

«tous  les  associés  sont  obliges  solidairement  pour  les 
« engagements  contractés  dans  l’intérêt  de  la  société, 
« & moins  qu’il  n'y  soit  fait  exception,  toit  par  une 
u contention  expresse,  soit  par  la  nature  du  pacte 
« social , comme  dans  les  sociétés  anonymes  et 
u dans  les  sociétés  en  commandite  (Dalloz  , XXXII , 
« 2,  20.)  » 

Mais  prenant  l’arrêt  dans  son  ensemble , on  voit  que 
loin  d'affaiblir  le  principe  de  la  solidarité  dans  les 
sociétés  collectives  , il  a voulu  le  sanctionner,  en  l’ap- 
pliquant même  aux  associations  en  participation.  Ces 
mots,  par  une  convention  expresse , n'ont  d’après  les 
faits  et  la  rédaction  , d’autre  sens  que  celui-ci  : que 
si , en  traitant  avec  un  tiers,  il  a été  formellement 
convenu  qu’il  n’aurait  pas  d’action  solidaire  contre  les 
associés,  celle  stipulation  l’oblige,  rien  n’cmpéchanl 
un  créancier  de  renoncer  au  bénéfice  des  lois  qui  le 
protègent. 

230.  Ce  que  la  loi  ne  permet  pas,  parce  qu'il  en 
résulterait  pour  les  tiers  une  source  inévitable  de  dom- 
mages et  de  fraudes,  c’est  que,  par  des  stipulations 
qui  leur  sont  étrangères,  en  dehors  des  contrats  faits 
avec  eux,  les  debiteurs,  altérant  l’effet  légal , néces- 
saire, de  leurs  engagements , se  créent  une  situation 
exceptionnelle. 

L'article  1862  du  code  civil  porte  : » que  dans 
« les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce , les  asso- 
« ciés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  so- 
t ciales...  « 


L’article  22  du  code  de  commerce  ajoute  « que 
k les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  pour 
« tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu’un 
« seul  des  associes  ail  signe...  a 

Donc , c’est  un  effet  legal , nécessaire  , des  engage- 
ments contractés  par  une  société  collective  d’entraîner 
la  solidarité,  et  les  créanciers  ne  peuvent,  sans  une 
renonciation  formelle,  être  privés  de  celte  garantie. 
Il  n’est  pas  au  pouvoir  des  associés  de  réduire  d’un 
trait  de  plume  une  société  commerciale  aux  propor- 
tions de  la  société  civile  (Add.  Troploxc,  n°  359.) 

*31.  Un  s’est  demandé  si  des  associés  non  gérants 
pouvaient  échapper  aux  dangers  de  la  solidarité  , par 
l’abandon  de  l'émolument  éventuel  attaché  à la  qua- 
lité d’associé.  C’est  demander,  en  d’autres  termes , si 
après  avoir  contracté  une  obligation  ou  peut  se  dis- 
penser de  la  payer.  La  solidarité  ne  lient  pas  à la  qua- 
lité de  gérant,  mais  à la  nature  même  des  actes  qui 
sont  laits  , et  au  rapport  qu’ils  ont  avec  la  société.  Si 
l’associé  non  gérant  ne  traite  pas  directement  avec 
les  tiers,  c'est  en  son  nom,  pour  son  compte,  en 
vertu  du  mandat  qu’il  a donné,  que  le  gérant  con- 
tracte. L’un  et  l’autre  sont  doue  également  obligés  : 
qui  mandat  ipse  fecisse  videtur. 

232.  Au  reste,  plus  le  principe  est  rigoureux, 
plus  il  en  faut  enfermer  l’application  dans  les  limites 
posées  par  la  loi. 

Sous  l’ordonnance  de  1673  , pour  que  l'obligation 
fût  solidaire,  il  était  nécessaire  que  l’associe  dont  elle 
procédait  eût  signé  pour  ta  com/nignie , et  non  autre- 
ment. Le  code  de  commerce  a reproduit  celle  dispo- 
sition. Il  y a solidarité,  encore  qu'un  seul  des  associés 
ait  signé , pourvu  que  ce  soit  sous  la  raisou  sociale. 
C’est  qu’en  effet , si  l’associé  n’a  pas  traite  au  nom  et 
pour  compte  de  la  société,  il  n’y  a pas  de  lien  entre 
elle  et  le  créancier.  La  société  ne  se  confond  point 
avec  les  associés;  elle  en  est  distincte  ; elle  ne  peut 
donc  être  obligée  qu’aulanl  qu’clle-méinc  a contracté, 
ce  qui  se  manifeste  par  l’emploi  de  la  raison  sociale. 
De  ce  que  celui  qui  s'engage  est  membre  et  gérant 
d'une  société  commerciale,  il  ne  résulte  pas  qu’il  ne 
puisse  se  livrer  personnellement  à des  spéculations  , 
acheter,  vendre,  emprunter  pour  son  compte  parti- 
culier; et  quand  il  n’a  engagé  que  sa  responsabilité 
individuelle , quelle  raison  y aurait-il  d’autoriser  le 
créancier  qui  s'est  contente  de  celle  garantie,  k 
étendre  son  action  à la  société?  (Add.  Tropio.vg, 
n"  809,  812.) 

233.  V ainctncnl  il  prouverait,  s'il  a prête  des 
fonds,  qu’ils  ont  été  employés  aux  affaires  de  la  so- 
ciété; il  ne  serait  pas  écoulé  plus  favorablement  en 
sa  réclamation  , car  les  droits  du  créancier  naissent 
de  son  litre , de  sa  forme , cl  non  de  l'application  qu'a 
pu  faire  le  débiteur  des  sommes  qu’il  a reçues  en 
compensation  de  son  engagement.  Le  créancier  n’est 
pas  plus  fondé  à se  prévaloir  des  faits  postérieurs  à la 
convention  , pour  améliorer  sa  condition  , que  le  dé- 
biteur pour  altérer  l'exécution  des  titres  qu'il  a signés, 
cl  rejeter  sur  autrui  la  responsabilité  qu'il  s’est  im- 
posée. Le  débiteur  est  maître  d'employer  à son  gré 
les  sommes  qu'il  emprunte;  il  peut  les  dissiper,  les 
donner  , les  perdre,  sans  que  les  tiers  auxquels  elles 
profitent  aient  jamais  rien  à démêler  avec  le  préteur. 
C'est  une  règle  de  droit  élémentaire,  que  les  conven- 
tions n’ont  d'effet  qu’entre  les  contractants  (arti- 
cle 1 165  du  code  civil)  (Add.  Tnonosc,  n°*  776,  805, 
809,  814,  822  ctsuiv.). 

23-1.  Casaregis  avait  formellement  adopté  celte 
doctrine. 

Qnibus  etiam  (dit-il,  l.  II,  p.  178,  n®*8  et  9)  adsli - 
pulatur  régula  indubia  uli  quilibet  institor,  socius , 
seu  etiam  complimentarius,  nisi  expressum  sit  nom  en 
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nerjotii  et  soc  tel  al  is , censeatur  contrnhcre  potin»  no- 
viine  proprio  quant  sociali,  seu  nerjotii  eut  sit  prœpo- 
situs...  Sicut  contrahens  cuin  socio  prœsumitur  con- 
ti  altéré  cum  co  ut  prioato,  non  uti  socio. 

Et  ailleurs  (dise.  147,  n°  23,  t.  III,  p.  16)  : Mu- 
tuam  socio  alicujus  ralionis  pecuniœ  quantitatem 
dando,  non  habetactionem  contra  societatem,quamcis 
socius  eamdcin  pecuniain  dederit  socictati. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  moderne  ont  égale- 
ment admis  ce  système. 

333.  La  cour  de  cassation  a jugé,  le  13  mai  1833 
(Dalloz,  XXXV,  1,  297),  que  lorsqu'un  engagement 
avait  clé  contracté  par  un  associé  personnellement,  et 
que  le  produit  en  avait  été  mis  dans  la  caisse  sociale, 
cette  circonstance,  jointe  à la  déclaration  de  l'associé 
qu’il  avait  traité  pour  la  société,  ne  pouvait  pas,  dans 
le  cas  même  où  un  second  associé  la  reconnaissait 
exacte,  donner  au  porteur  de  l'engagement  une  ac- 
tion contre  la  société,  si  un  troisième  associé  s'y  op- 
posait (Add.  Troploxg,  ii®*  806,  8U9  et  suiv.). 

236.  La  seule  faculté  qui  puisse  être  accordée  au 
prêteur,  quand  son  argent  a servi  à payer  des  dettes 
sociales,  c’est  d’exercer  contre  la  société  l’action  que 
l'emprunteur  a pu  acquérir,  en  consacrant  aux  af- 
faires communes  une  somme  qui  dépassait  sa  mise  ; 
mais  alors  il  doit  subir  toutes  les  exceptions  de  tout 
genre  opposables  à l’associé , uti  créancier  ne  pouvant 
avoir  d'autres  cl  plus  grands  droits  que  le  débiteur  au 
nom  duquel  il  sc  présente. 

237.  Si  la  formule  qui  rattache  à la  société  les 
actes  du  gérant  est  necessaire,  elle  n'est  cependant 
pas  sacramentelle;  et  quand  le  titre  porte  en  lui  la 
preuve  que  la  convention  sc  réfère  à la  société,  l'o- 
mission de  la  raison  sociale  ne  suffit  pas  pour  enlever 
à l'engagement  émané  d’un  seul  associé  le  caractère  cl 
les  effets  d’un  engagement  social. 

Pro  reyutâ  etiam  notandum  est,  quod  consocii 
nunquàm  tenentur  ex  conlractibus  alterius  socii  niai 
in  contrahendo  ex pressum  fuerit  tiomcn  sociale , r et 
sattem  ex  facti  circunistanliis,  aut  subjectâ  materiü f 
itlud  aryui  potuerit  ( Lasaregis , t.  1 , dise.  39,  nu- 
méro 12). 

De  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  rendus 
sous  l'ordonnance  de  1G73  cl  sous  le  code  actuel,  ont 
consacré  cette  opinion  (27  frimaire  an  xm,  30  juillet 
1810,  31  août  1811.  Ucp.,  v°  Société). 

ffien  n’est  plus  raisonnable.  La  doctrine  cl  la  juris- 
prudence ont  admis  que,  dans  les  matières  les  plus 
rigoureuses , dans  les  testaments  par  exemple,  l'équi- 
pollence était  possible,  lorsque,  scion  l'expression  de 
llicard,  elle  est  identique , et  qu'il  ne  s'y  peut  figurer 
quelque  sorte  de  différence.  Dr,  comment  supposer 
qu'en  matière  de  commerce , cl  dans  les  conven- 
tions où  la  bonne  foi  doit  dominer , le  législateur 
a plus  scrupuleusement  imposé  l’observation  des 
formes? 

Ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  les  engagements  éma- 
nant d'un  seul  associe  soient  réputés  l'ouvrage  de  la 
société  inéme , et  il  n'est  pas  de  preuve  plus  con- 
cluante que  l'emploi  de  la  Ibrmule  qui  la  personnifie. 
Blais  si  l'associé  qui  souscrit  de  la  raison  sociale  un 
engagement,  constate,  par  cela  seul,  qu’il  traite  pour 
le  compte  de  la  société,  u'esl-il  pas  évident  que , s'il 
déclare  expressément  qu'il  contracte  pour  la  société , 
l’acte,  quoique  non  souscrit  de  la  raison  sociale , liera 
la  société?  Une  déclaration  positive  ne  peut  être  moins 
efficace  que  le  symbole  qui  la  remplace  : c’est  lu  lait 
au  lieu  du  la  présomption.  Signer  de  la  raison  sociale, 
ou  exprimer  dans  l’obligation  qu'on  la  contracte  pour 
une  société  portant  telle  raison  de  commerce , c'est 
nécessairement  la  même  chose;  il  ne  s'y  peut  figurer 
quelque  sorte  de  différence.  Ainsi,  les  arrêts  ont  décidé 


que  la  société  était  obligée,  si  le  souscripteur  de  l'en- 
gagement avait  agi  comme  chef  ou  membre  de  la 
société  ; s’il  avait  exprimé  qu'il  traitait  pour  la  société; 
s’il  avait  conclu  un  marché  pour  la  réparation  des 
immeubles  sociaux,  etc.  (cour de  cass.,  23  avril  1813, 
Dalloz,  H,  739). 

De  quelque  manière  donc  que  l'engagement  soit 
contracté,  s’il  en  résulte  évidemment  et  nécessaire- 
ment qu’il  concerne  la  société,  encore  qu’il  ne  soit 
pas  signé  de  la  raison  sociale  . les  associés  sont  soli- 
daires (Add.  Troploxg,  n°'  370,  806,  803). 

238.  Faut-il  conclure  maintenant  de  la  puissance 
que  la  loi  prête  à l’emploi  de  la  raison  sociale,  que  par 
cela  seul  qu'un  engagement  a élc  souscrit  dans  cette 
forme,  il  oblige  la  société? 

La  raison  sociale  a,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
double  objet  : clic  résume  et  personnifie  la  société; 
elle  est  en  même  temps  l'expression  ligurée  du  man- 
dat que  les  associés  sc  donnent  entre  eux;  clic  no 
peut  donc  être  employée  que  par  ceux  qui  en  ont  reçu 
le  droit.  L'associé  exclu  de  la  gestion  ne  peut , quand 
l’acte  de  société  a reçu  la  publicité  légale,  engager  la 
société  : de  quelque  nom  qu'il  signe  les  obligations 
qu’il  contracte,  la  société  n'eu  est  pas  tenue,  pas  plus 
que  si  l'actc  émanait  d’un  tiers  complètement  en 
dehors  de  la  société.  I.e  créancier  qui , sans  vérifier  la 
capacité  de  l’associé  qui  contracte  avec  lui,  eu  reçoit 
un  litre  souscrit  Je  la  raison  sociale,  n'a  pas  d'action 
contre  la  société.  Que  servirait-il  de  publier  l'acte  de 
1 société,  les  conditions  de  la  gestion  , le  nombre  des 
gérants,  s'il  suffisait,  pour  renverser  ces  précautions, 
qu'un  des  associes  usurp.1t  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
refusés?  Les  tiers  qui  ne  prennent  pas  de  renseigne- 
ments ne  peuvent  rejeter  sur  la  société  la  coitséqueucc 
de  leur  propre  faute  (Add.  Troploxg,  n®  803). 

239.  Mais  si  aucune  faute  u'csl  imputable  aux 
tiers,  et  qu’ils  aient  un  juste  sujet  de  croire  que,  non- 
obstant la  prohibition  du  statut  social , l'associé  avec 
lequel  ils  oui  traité  avait  l'autorisation  tacite  d'em- 
ployer la  raison  sociale;  si,  par  exemple,  il  est  prouvé 
que,  dérogeant  au  mode  de  gestion  ordinairement 
établi , les  associés  ont,  sans  débat , exécuté  des  en- 
gagements contractés  dans  la  même  forme  par  un  as- 
socié non  gérant,  la  société  est  tenue  de  payer.  Il 
n’est  plus  permis  aux  associés  de  recourir  aux  statuts 
qu'ils  ont  notoirement  abandonnés.  Le  mandat  tacite 
équivaut  au  mandat  exprès.  Ce  serait  ouvrir  la  porte 
à la  Iraude  que  de  décider  autrement. 

Et  dicimus  quod  per  crealionem  et  deputationem 
complimentant  intclliyiiur  ei  altribulu  facilitas  sub- 
scribsndi  nonten  sociorum  ralionis  cantantis , et  sic 
omnes  socii  rémanent  ob  iilius  administralionem  et 
ncyotiurum  gestionem  in  solidum  obliyati , et  hoc  pro- 
céda in  couiptimentario  tacite  inslituto  scienlibus  et 
patienlibus  sociis  (Lasarcgis  , t.  I,  dise.  39,  n"  21) 
(Add.  Troploxg  , n°  807  ). 

210.  Il  est  encore  un  cas  où  la  règle  cesse,  c'est 
lorsque  l'engagement  souscrit  au  nom  de  la  société 
par  un  associé  non  gérant  a tourné  au  prolil  de  la  so- 
ciété. La  société,  en  s’appliquant  les  résultats  de  la  né- 
gociation, est  censée  l'avoir  ratifiée;  mais,  au  lieu  que 
cette  ratification  oblige  la  société,  comme  la  ratifica- 
tion ordinaire,  à toutes  les  conséquences  de  l'acte  fait 
sans  pouvoir,  elle  n'est  tenue  qu'à  concurrence  du 
profil  qu'elle  en  relire.  Ainsi,  un  associé  non  gérant  a 
charge  un  ouvrier  de  réparations  à faire  à un  immeu- 
ble dépendant  de  la  société  ; le  marché  s'élève  à 
20,009  francs,  mais  la  plus  value,  le  profit  ne  s'élève 
qu’à  la  inoilié.'La  société  ne  devra  rien  au  delà.  Le 
reste  est  à la  charge  de  l'associé. 

Qui  sc  plaindra  de  celle  solution?  L'associé?...  U 
a commis  une  faute  en  faisant  ce  qu'il  ne  devait  pas 
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Taire  ; il  en  porte  la  peine.  Pourquoi  la  société  sup- 
porterait-elle une  dépense  hors  de  proportion  avec 
l’utilité  qu’elle  recueille?  Le  créancier?...  il  devait 
s'enquérir  de  la  capacité  de  l’associé  avec  lequel  il  a 
traite,  il  ne  peut  imputer  qu’à  son  imprudence  le 
préjudice  qu’il  éprouve. 

Nous  ajouterons  trois  observations  sur  ce  point  : 

l.a  première,  c’est  que  le  créancier  doit  prouver 
que  la  société  a profité  et  jusqu'à  concurrence  de 
quelle  somme  elle  a profilé  de  l’opération  faite  en  son 
nom  par  des  associés  exclus  de  la  gestion  ; 

l.a  seconde,  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  travaux 
à faire,  s’ils  s'exécutent  au  vu  et  su  des  associés,  sans 
protestation  de  leur  part,  leur  sileuce  équivaut  à une 
approbation  ; ils  sont  obligés  envers  l’ouvrier  comme 
s'ils  avaient  eux-mémes  donné  des  ordres  et  signé  le 
marché; 

La  troisième,  que  la  société  étant  tenue  directe- 
ment, jusqu'à  concurrencedu  profit  qu'elle  a recueilli, 
clic  ne  peut  opposer  au  créancier  aucune  exception  du 
chef  de  l’associé  qui  a traité  sans  pouvoir,  (.'associé 
est  censé,  dans  celte  limite,  avoir  été  l’agent  autorisé 
de  la  société  (Ad<l.  Taonoim , n°»  813,  814,  820, 
773.  777). 

941.  La  nullité  ou  la  réduction  des  engagements 
souscrits  de  la  raison  sociale  étant  fondée  sur  le  motif 
que  les  tiers  n’ont  pas  été  trompés , puisque  l’acte  de 
société  rendu  public  leur  apprenait  la  situation  res- 
pective des  associés,  il  faut  conclure  que,  s’il  n'y  a 
pas  eu  de  publicité,  tout  engagement  revêtu  de  la 
raison  sociale  oblige  la  société,  l.cs  associés  allégue- 
raient vainement  que  la  gestion  appartenait  à quel- 
ques-uns seulement  : toute  convention  de  société  qui 
n’a  pas  été  publiée  est  inapplicable  aux  tiers.  A leur 
égard , les  associés  sont  investis  de  pouvoirs  égaux  ; 
chacun  a le  droit  de  gérer  et  d'engager  la  société  dans 
fa  limite  des  njtératioii*  qu’elle  embrasse.  C'est  une 
conséquence  légale  de  l’association,  et  ce  n’est  qu'au- 
tnnt  que  les  restrictions  apportées  aux  droits  de  cha- 
cun ont  été  publiées,  que  les  associés  en  peuvent 
excipcr  ( Add.  Troploivo  , n°*  803,  806,807,  820). 

942.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  juin 
1829  (Dalloz,  XXIX,  1,  280),  a rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  une  décision  de  la  cour  d’Angers  qui 
avait  consacré  ce  système  : 

« Attendu  que  l’obligation  qu’avaient  contractée 
les  sieurs  de  Mailly  frères,  par  l'acte  du  6 novem- 
bre 1817,  de  ne  souscrire  aucun  engagement  pour  la 
durée  que  devait  avoir  rciéculion  de  cet  acte,  ne 
constituait  qu’une  obligation  personnelle  de  la  part 
des  sieurs  de  Mailly  en» ers  Roger  leur  associé;  que  le 
défaut  de  publicité  de  l’acte  qui  renfermait  celte  cou- 
vention  exorbitante  du  droit  commun  la  rendait  sans 
application  contre  des  tiers,  lesquels,  ayant  contracté 
dans  l’ignorance  d'une  semblable  convention,  étaient 
réputés  agir  de  bonne  foi  ; qu’eu  le  jugeant  ainsi,  la 
cour  d'Angers,  loin  de  violer  aucune  loi,  s’est  confor- 
mée aux  véritables  principes  du  droit...  » 

94J.  Peu  importerait , d’ailleurs,  que  les  tiers 
eussent  eu  connaissance  personnellement  des  stipula-  ! 
(tons  qui  interdisaient  â l’associé  traitant  avec  eux  la 
gestion,  et  conséquemment  l’emploi  de  la  raison  so- 
ciale. L’interdiction  n’acquiert  un  caractère  légal , 
obligatoire  que  par  une  publication  régulière  des 
conventions  de  société.  Jusqu'à  l'accomplissement  des 
formalités  tracées  par  le  code  de  commerce,  les  asso- 
ciés sont,  à l’égard  des  tiers,  dans  la  condition  d'éga- 
lité la  plus  complète.  Il  est  permis  de  penser,  quand 
ils  ne  publient  pas  les  clauses  qui  restreignent  cette 
égalité,  qu’ils  y ont  renoncé  tacitement  pour  s’eu  tenir 
au  principe  de  l’administration  collective  (A<ld.  Trop- 
iorc,  n**  812,  812  3°). 


I 944.  De  ce  que  les  associés  sont  réputés  manda- 
taires les  uns  des  autres,  on  devrait  conclure  que  la 
raison  sociale  ne  peut  cire  employée  que  dans  l'inté- 
rêt et  pour  les  affaires  de  la  société,  et  que  tout  enga- 
gement dont  clic  ne  profite  pas  est  nul.  Mais  comment 
appliquer  la  règle,  sans  jeter  la  perturbation  dans  le 
commerce?  Quand  l'associé  gérant  traite  avec  les 
tiers,  cl  s'engage  envers  eux  sous  la  raison  sociale,  il 
y a pour  les  tiers  présomption  légale  qu'il  agit  pour 
la  société,  qu’il  achète,  vend,  emprunte,  ou  négocie 
pour  elle.  Ur,  comment  seraient-ils  responsables, 
parce  qu'infidèle  au  mandat  qu’il  a reçu  des  autres 
associes,  il  détourne  les  fonds  qu'il  emprunte  de  leur 
destination,  cl  les  fait  servir  soit  à scs  affaires,  soit  à 
ses  plaisirs?  La  loi  M'impose  pas  aux  tiers  l’obligation 
impossible  de  s’assurer  si  les  négociations  du  gérant 
tournent  au  proûl  de  la  société  : c'cst  aux  associés  d’y 
veiller.  Il  suffit  aux  tiers  que  le  gérant  n'ait  pas  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  Qui  oserait  contracter  avec  le  re- 
présentant d'une  société  commerciale,  si  des  fraudes 
qu’on  ne  peut  empêcher  îixfluaient  sur  la  validité  des 
titres  qu'il  souscrit  ? Les  associés  doivent  seuls  expier 
le  mauvais  choix  qu'ils  ont  commis  (Add.Taon.ojc, 
n°  816). 

943.  « Lorsque  la  dette  a été  contractée  au  nom 
de  la  société,  dit  Pothier  {Société,  ii°  101).  elle  oblige 
tous  les  associés,  quand  même  la  dette  n'aurait  nulle- 
ment tourné  au  profil  de  la  société.  Par  exemple,  si 
l'un  des  associés  a emprunté  une  somme  au  nom  de 
la  société,  le  créancier  qui  a sou  billet  signé  et  com- 
pagnie, peut  en  demander  le  payement  à tous  les  as- 
sociés, car  le  créancier  qui  a prêté  la  somme  ne  pou- 
vait pas  prévoir  l'emploi  qu’il  ferait  de  la  somme  qui 
lui  a été  prêtée  pour  la  société  : les  associés  doivent 
s’imputer  de  s’étre  associés  à un  associé  infidèle,  de 
même  qu’en  pareil  cas,  un  commettant  doit  s'imputer 
d’avoir  préposé  à scs  affaires  une  personne  inGdèle.  » 

94®.  Savary  exprime  dans  l’un  de  scs  parères 
(t.  Il,  p.  102)  une  opinion  semblable.  Consulté  sur 
le  mérite  d'une  sentence  émanée  du  bailliage  (le  Tours, 
et  qui  avait  jugé  qu'un  associé  ne  pouvait  sc  dispenser 
d'acquitter  un  billet  signé  par  son  associé,  avec  l’ad- 
dition des  mots  et  compagnie , quoiqu'il  prouvât  que 
le  montant  de  ce  billet  n’étail  pas  entré  dans  la  caisse, 
et  qu'il  n’en  avait  pas  été  fait  mention  dans  les  livres 
de  la  société,  il  répond:  « Il  est  indifférent  que  la 
somme  prêtée  ait  clé  écrite  ou  non  sur  les  livres  so- 
ciaux ; c'est  à celui  qui  se  plaint  de  celle  omission  à 
en  demander  raison  à son  associé,  et  non  pas  au  por- 
teur du  billet,  qui  a donné  de  bonne  loi  son  argent  à 
la  société , entre  les  mains  de  l’un  des  associés.  La 
proposition  contraire  est  ridicule;  clic  n'a  jamais  été 
admise  parmi  les  négociants.  Que  si  clic  avait  lieu,  il 
n'y  aurait  jamais  de  sûreté  à prêter  son  argent  aux 
négociants  associés;  il  ne  tiendrait  qu’à  un  marchand 
de  s’associer  un  homme  de  néant,  et  lui  faire  em- 
prunter au  nom  de  la  société  des  sommes  considéra- 
bles pour  lesquelles  il  ferait  des  billets  signés  du  nom 
social;  d’affeclcr  de  ne  point  écrire  sur  les  livres  de 
la  société  les  sommes  empruntées,  cl  de  faire  évader 
cet  associé  ; cl  quand  ceux  qui  auraient  prêté  leur 
argent  viendraient  en  demander  le  payement,  de  les 
repousser  en  disant  que  les  deniers  empruntés  par 
cct  associé  de  néant  ne  sont  point  écrits  sur  les  livres 
de  la  société;  qu'il  ne  sait  rien,  et  que  ce  n’csl  pas  à 
lui  qu’il  faut  s'adresser.  En  vérité,  il  faut  ne  pas  avoir 
le  sens  commun  pour  soutenir  celte  proposition.  » 

947.  Mais  que  laudra-l-il  décider,  si  le  tiers  est  de 
mauvaise  foi  ; si , par  exemple , il  est  prouvé,  s'il  est 
avoué  que  non-seulcincnt  l'engagement  revêtu  de  la 
raison  sociale  n’a  pas  tourné  au  prolll  de  la  société, 
mais  qu’il  a eu  pour  objet  l'acquittement  d’une  de  lie 
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personnelle  à l'associé  qui  l’a  signé?  La  société  sera- 
t elle,  malgré  celte  preuve,  obligée  de  |>aycr? 

Qu’un  associé  puisse,  abusant  de  son  mandat,  dis- 
siper le  capital  social,  ou  l'employer  à scs  affaires  per- 
sonnelles, et  que  cependant  les  autres  associés  n’aient 
aucune  acliou  contre  les  tiers  dans  les  mains  desquels 
leur  fortune  est  passée , c’est  l'inévitable  conséquence 
des  pouvoirs  inhérents  à la  gestion.  Le  créancier  per- 
sonnel de  l’associé  gérant  n'a  pas  à rechercher  l'ori- 
gine des  ccus  qui  lui  sont  comptés.  Il  suffit  qu'ils 
puissent  appartenir  à son  débiteur,  pour  qu’il  soit  au- 
torisé à les  recevoir  et  à les  garder  : Nikil  dolo  cre- 
tlifor  fucii  qui  suum  rveipit  (1.  129,  D.  de  reg.ju- 
ris). 

24M.  Mais  de  ce  que  les  fonds  sociaux  peuvent  être 
ainsi  détournés  de  leur  application,  résulte-t-il  que  si 
la  caisse  est  vide,  le  gérant  puisse  impunément  em- 
ployer le  raison  sociale  , et,  sauf  â répondre  envers 
les  associés  de  l'abus  qu'il  en  fait,  souscrire  au  profit 
de  sou  créancier,  à lui,  des  engagements  qui  oblige- 
ront la  société?  Bien  que  le  résultat  soit  le  môme  à 
peu  près  pour  les  associés,  il  existe  entre  ces  deux  cas 
celle  grave  différence,  que  dans  le  premier,  la  bonne 
foi  n'est  pas  impossible,  et  que  par  cela  seul  il  la  fuul 
admettre  ; tandis  que  dans  le  second,  le  créancier  per- 
sonnel est  lu  complice  nécessaire  de  la  fraude  commise 
par  l’associé  gérant,  et  que  s’il  ne  la  provoque  pas.  il 
la  connaît  au  moins  et  en  prufile.  Scieuba  prœsu- 
mitur y ubi  ignorantia  non  est  verisimilis  (Lias  a regis, 
dise.  14  i). 

Or,  à quel  titre  U société,  l'èlre  moral,  serail-ii 
tenu  d’un  engagement  dont  il  n’a  pas  â espérer  de 
compensation  , puisque  sou  objet  est  d'éteindre  la 
dette  personnelle  de  l'associé  dont  il  émane?  A quel 
titre  le  tiers  qui  n’a  pas  traité  avec  la  société,  qui  ne 
lui  a rien  fourni , argent  ou  marchandise , réclaine- 
rail-il  l'exécution  de  eut  engagement,  quand  il  sait 
que , s'il  est  souscrit  de  la  raison  sociale , c'est  par 
fraude , puisque  l'associé  ne  pouvait  agir  pour  la  so- 
ciété? Celui  qui  contracte  avec  un  mandataire  dont  il 
connaît  l'incapacité,  peut-il  donc  avoir  une  action 
utile  contre  le  commettant? 

La  loi  civile  et  la  loi  commerciale  protègent  la 
bonne  foi  ; elles  excusent  l'erreur  nécessaire,  et  don- 
nent en  général  aux  contrats  déterminés  par  l'appa- 
rence , la  même  force  qu'aux  contrats  les  plus  régu- 
liers. Mais  n'esl-ce  pas  exagérer,  n’csl-ce  pas  pervertir 
ces  sages  dispositions,  que  d'en  tirer  une  immunité 
pour  la  fraude,  un  encouragement  pour  le  vol? 

240.  Cependant  la  cour  de  cassation  a consacré 
l’opinion  contraire,  par  un  arrêt  du  11  mai  1838 
(Dalles,  XXXV  111,  1,  403).  Dans  le  fait,  une  société 
de  commerce  s’élail  formée  en  1828  à Paris,  sous  la 
raison  Monnet  et  Goguel.  Goguel  devait  personnelle- 
ment une  somme  de  1 1,421  fr.  à un  sieur  Jordis;  il 
lui  remit  pour  s'acquitter  des  billets  souscrits  du  la 
raison  sociale.  A l'échéance,  la  société  étant  dissoute, 
Jordts  s'adresse  à Monnet  et  réclame  son  payement. 
Monnet  refuse;  mais  un  jugement  du  21  mars  1833, 
le  coiidainnc  : 

« Attendu  qu’une  société  commerciale  en  nom  col- 
lectif a existé  entre  Monnet  et  Goguel  ; 

« Que  la  signature  sociale  et  le  droit  d’engager  la 
société  par  la  signature  ont  été  attribués  à chacun 
des  associés  ; 

» Que  Jordis,  créancier  sérieux  et  à litre  onéreux 
de  Goguel , a pu , sans  fraude  ni  dol , accepter  de  lui 
des  valeurs  souscrites  de  la  signature  Monnet  et  Go- 
guel, en  l’acquit  de  sa  créance.  » 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Paris  adopte  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  et  confirme  leur  décision. 

Monnet  se  pourvoit  en  cassation.  Mais  son  pourvoi 


est  rejeté,  par  arrêt  de  la  chambre  civile,  au  rapport 
de  Cliardel  ; 

u Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  22  du  code  de 
commerce  , la  signature  sociale  engage  solidairement 
tous  les  associés,  et  qu'il  suit  de  celte  disposition, 
que  les  engagements  contractés  sous  cette  signature 
sont  de  véritables  engagements  de  la  société; 

u Qu’il  est  constant  au  procès  que  Goguel  avait  la 
signature  de  la  société  Monnet  cl  Goguel; 

« Qj s'il  a pu  en  disposer  à l'égard  des  tiers , pour 
éteindre  ses  propres  dettes , sauf  à en  tenir  compte  à 
son  coassocié; 

• Que  si  Goguel  a abusé  de  la  signature  sociale, 
c’est  a Monnet  i s'imputer  d'avoir  mal  placé  sa  con- 
fiance; 

• Que  d’ailleurs,  le  jugement  de  première  in- 
stance , dont  la  cour  royale  a adopté  les  motifs,  dé- 
clare Jordis  créancier  sérieux  et  légitime  de  Goguel , 
et  décide  qu'il  a reçu  de  celui-ci , sans  fraude  et  de 
bonne  foi,  les  effets  revêtus  de  la  raison  sociale,  en 
payement  de  sa  créance.  » 

Nous  le  disons  à regret , mais  sans  hésitation,  rien 
n'est  plus  dangereux,  plus  faux,  plus  contraire  â la 
loi  qui  règle  les  rapports  des  associés  avec  les  tiers, 
que  la  doctrine  de  cet  arrêt.  Oui,  par  cela  seul  que  la 
raison  sociale  est  le  symbole  de  la  société  personni- 
fiée, et  que  l’associé  auquel  la  convention  attribue  le 
droit  de  l’employer,  se  constitue  le  mandataire  des 
autres  associés,  elle  ne  peut  servir  qu’aux  affaires  so- 
ciales. Il  est  légalement  impossible  qu'un  mandataire, 
en  s’entendant  avec  ses  créanciers,  leur  transmette 
valablement  la  fortune  de  son  commettant  (Add. 
Troploxg,  n°  8IG,  note.) 

250.  Ecoutons  Polbier  sur  cello  question  (Sociétéf 
n°  101)  î 

« lorsque  la  dette  a été  contractée  au  nom  de  la 
société,  elle  oblige  loua  les  associés,  quand  même  la 
dette  n'aurait  aucunement  tourné  au  profit  de  la  so- 
ciété t par  exemple,  si  i'un  des  associés  a emprunté 
une  somme  au  nom  de  la  société,  quoiqu'il  ait  em- 
ployé culte  somme  à ses  affaires  particulières,  et  non 
à celles  de  la  société , le  créancier  qui  a son  billet 
signé  et  compagnie  peut  eu  demander  le  payement  à 
tous  les  associés,  car  le  créancier  qui  a prêté  la 
somme  à un  des  associés  ne  pouvait  prévoir  l'emploi 
qu’il  tcrail  de  la  somme  qu'il  lui  a prêtée  pour  la  so- 
ciété : les  associes  doivent  s'imputer  de  s'ètre  associés 
à un  assucié  infidèle,  de  même  qu'en  pareil  cas  on 
doit  s'imputer  d'avoir  préposé  à ses  affaires  une  per- 
sonne infidèle. 

» Mais  si  par  les  clauses  du  contrat  que  j’ai  fait 
avec  une  personne  qui  était  en  société  de  commerce 
avec  d’autres,  il  paraissait  que  l’objet  du  contrat  ne 
concernait  pas  les  affaires  de  la  société,  quoiqu’elle 
ail  signé  à ce  marché  et  compagnie , cette  dette  no  sera 
pas  pour  cela  réputée  une  dette  de  société,  comme  si 
ce  contrat  était  un  marché  pour  des  ouvrages  à faire 
â une  maison  quelle  possédait  hors  de  la  société, 

PAXAISSAXT,  VAX  CK  QUI  XX  FAISAIT  l’oBJET,  QC’XLLX  XX 
COXCERXE  PAS  LIS  AFFAIRES  DE  I.A  SOCIETE.  » (Et  Simi- 

liter  consocii  non  rémanent  obligea  es  contractu  el- 
le» ius  soc ii  inili  super  re  aui  negotio  ad  socielaiem 
minime  spectante  (Casaregit,  t.  1,  dise.  39,  n«  12). 

251.  Merlin,  qui  adopte  celte  opinion,  cite,  pour 
la  confirmer,  le  fragment  suivant  du  Journal  du  Par - 
lemenl  du  Toulouse  : 

« lligaud  ayant  eu  Malvet  pour  associé  pour  fait 
de  draperie , Malvet  avait  reçu  de  Sicard  3,300  liv., 
et  lui  avait  donné  une  lettre  sur  Lyon,  signée  Higaud 
et  Mattel.  Sicard  a attaqué  Rigaud  pour  le  payement 
de  ce  billet,  lligaud  s'csl  défendu  par  plusieurs 
moyens,  savoir,  que  la  société  avait  fini  lors  du  bit- 
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Ici,  ce  qui  ne  paraissait  pas;  comme  aussi  que  la 
somme  de  3,300  francs  n’était  pas  venue  au  profil  de 
la  société,  mais  avait  été  employée  uniquement  aux 
affaires  propres  cl  particulières  de  Malvet.  On  n'a  pas 
trouvé  ce  moyen  bon;  il  le  serait  si  le  billet  était 
signé  seulement  Mattel;  mais  étant  signé  Malvet  et 
Bigaud , alors  c'est  à la  société  qu'on  prêle,  et  le 
créancier  est  en  droit  de  se  faire  payer  par  la  société. 
Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  société  avait  pris  fin  au- 
rait été  bon,  mais  elle  n'avait  clé  dissoute  que  depuis 
Je  procès.  Ilig.iud  opposait  a Sicard  que  c'clail  par 
complot  et  intelligence , et  sachant  bien  que  Malvet 
prenait  cet  argent  pour  scs  affaires  particulières,  qu’il 
avait  fait  signer  Bigaud  et  Malvet . Mais  Ricard,  in- 
terrogé sur  faits  cl  articles,  l’avait  nié,  cl  Kigaud 
ne  le  prouvait  pas.  En  conséquence , Uigaud  lut.  par 
arrêt  du  13  février  17:26,  condamné  à payer  le  billet,  w 

353.  >;  Mais  que  serait-il  arrivé,  ajoute  Merlin, 
k si  Rigaud  eût  prouvé  que  Sicard  savait,  en  recevant 
le  billet,  que  Malvet  n’en  avait  pas  versé  le  montant 
dans  la  caisse  de  la  société,  et  qu’il  devait  l’employer 
pour  ses  affaires  personnelles?  //  aurait  eu  te  droit 
de  faire  déclarer  te  billet  inobtigatoire  à son  égard.  » 

Le  n’est  pas  d’ailleurs  eu  passant  et  sans  l'avoir 
approfondie,  que  Merlin  émet  celle  doctrine;  il  l'a 
soutenue  expressément  en  1806,  devant  la  cour  de 
cassation. 

1/espècc  mérite  qu’on  la  rappelle. 

353.  Une  société  de  commerce  s’étant  formée  le 
12  pluviôse  an  v,  sous  la  raison  Bonnet- Imbert,  Cha- 
taud  et  Gor,  chaque  associé  avait  reçu  le  droit  de 
signer  sous  la  raison  sociale  tous  les  engagements  re- 
latifs aux  affaires  communes. 

En  l’an  x,  la  société  se  dissout.  Gor  avait  souscrit 
de  la  raison  sociale  des  lettres  de  change,  et  les  avait 
remises  à un  sieur  Vincent,  son  créancier  personucl. 
On  le  dénonce  comme  coupable  de  faux;  Vincent  est 
compris  dans  la  poursuite  comme  complice,  cl  après 
une  involution  de  procédure,  qu’il  serait  sans  intérêt 
de  rappeler,  un  arrêt  est  rendu  par  la  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  du  Var.  qui  dé- 
cide que  les  faits  énoncés  constituaient  le  crime  de 
faux.  Pourvoi.  Merlin  examine  et  discute  l'affaire. 
Dans  des  conclusions  très-dévcloppées , il  établit  que 
si  le  faux  accompagnait  toujours  et  nécessairement  le 
doi  cl  le  mensonge,  la  question  de  savoir  si  Gor  pour- 
rait être  accusé  de  faux,  par  cela  seul  qu'il  aurait  em- 
ployé la  signature  sociale  pour  grever  la  société  d’en- 
gagements qui  ne  tendaient  qu’à  le  libérer  envers  ses 
créanciers  personnels,  ne  souffrirait  aucun  doute  ; 

Que  si  Gor,  en  effet,  s’est  rendu  coupable  du  fait 
qu'on  lui  reproche,  il  s'est  évidemment  rendu  coupable 
de  dol  envers  ses  associés,  en  se  servant  de  leur  nom 
pour  les  grever  de  dettes  qui  ne  les  regardaient  pas  ; 
qu’il  a évidemment  commis  autant  de  mensonges 
qu'il  a de  fois  employé  la  signature  sociale  dans  des 
actes  absolument  étrangers  à la  société;  mais  que 
quoiqu’il  y ait  toujours  dol  et  mensonge  daus  le  crime 
de  faux,  il  n’y  a pas  toujours  crime  de  faux  dans  le 
mensonge; 

Que  le  faux  n'existe  qu’autant  qu'il  y a eu  contre- 
façon ou  altération  de  l'ecriturc  d’autrui,  supposition 
de  personne  ou  supposition  frauduleuse  d’une  obliga- 
tion qui  n’exislc  pas  ; 

Que  les  faits  incriminés  ne  présentent  aucun  de  ces 
caractères; 

Que  Gor  ayant  la  signature  sociale  n'a  altéré  ni 
contrefait  l’existence  de  qui  que  ce  soit;  qu'il  a usé 
de  son  droit,  cl  que  par  la  force  du  principe  les  en- 
gagements qu’il  a signés  sont  censés  émanés  de  la 
société  même; 

Qu'à  la  vérité , elle  n’en  profite  pas,  mais  que  cette 


! circonstance  n’affaiblit  pas  la  fiction  légale  qui  attri- 
bue à la  société  les  engagements  que  l’associé  souscrit 
de  la  raison  sociale;  qu’il  en  résulte  seulement  que 
Gor,  en  souscrivant  pour  son  compte  personnel  des 
engagements  qui,  par  leur  teneur,  ne  pouvaient  servir 
qu’à  la  société,  a commis  une  prévarication,  et  faussé 
la  foi  qui  le  liait  à scs  associés  ; 

Que  bien  que  Gor  ait  fait  un  usage  frauduleux  de 
son  pouvoir,  il  n'en  demeure  pas  moins  constant  que 
les  engagements  dont  la  société  a,  par  sa  main,  exigé 
le  recouvrement  n’ont  rien  de  faux  ; que  le  mensonge 
n’csl  pas  dans  les  titres,  mais  dans  le  fait  de  celui  qui 
ayant  le  pouvoir  de  les  créer,  les  a créés  réellement  et 
avec  tous  les  caractères  de  véracité;  qu’en  un  mot,  la 
destination  du  litre,  tout  abusive  quelle  est,  n’en 
altère  pas  la  force  extérieure. 

Appréciant  ensuite  les  rapports  qui  avaient  existé 
entre  Gor  et  Vincent.  Merlin  expose  que  les  lettres  de 
change  ne  peuvent  être  réputées  fausses  parce  que 
Vincent  était  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  les  a reçues  de 
Gor.  la  bonne  ou  la  mauvaise  loi  de  Vincent  n'ayant 
pu  rien  changer  au  caractère  primitif  de  l’acte  que 
Gor  avait  fait  en  créant  ces  lettres  ; 

Que  tout  ce  gui  résulterait  de  cette  circonstance, 
c'est  qu’ils  auraient , l’un  et  l’autre,  commis  une  es- 
croquerie, un  rot  au  préjudice  de  la  société. 

Sur  ces  conclusions  , arrêt  du  16  octobre  1806,  au 
rapport  de  Verges,  qui  casse  la  décision  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  Var  : 

« Attendu  qu'il  a été  formellement  convenu,  dans 
l’acte  de  société  du  10  pluviôse  an  v , par  Imbert, 
Chalaud  et  Gor,  que  chacun  des  associés  aurait  le 
droit  de  faire  usage  de  la  signature  sociale  ; 

« Que  l'abus  criminel  que  Gor  pourrait  avoir  fait 
de  celle  signature  de  la  société  pour  parvenir  à étein- 
dre des  dettes  puremeut  personnelles , ou  pour  grever 
de  toute  autre  manière  la  société,  ne  peut  caractériser 
le  crime  de  faux  ; 

« Que  cet  abus  et  les  escroqueries  qui  peuvent  en 
avoir  clé  le  résultat  auraient  etc  exclusivement  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel , tant  à l’égard 
de  Gor  que  de  ses  complices; 

« Qu  en  effet,  la  fausse  cause  que  Gor  pourrait 
avoir  donnée  aux  obligations  qui  ont  été  contractées 
et  revêtues  de  la  signature  sociale,  pendant  l’existence 
de  la  société , présenterait  une  prétention  de  faits  de 
dot , de  fraude , de  simulation  et  d'escroquerie,  essen- 
tiellement distincte  et  séparée  du  crime  de  faux...  » 

L’arrêt  se  termine  par  ces  mots  : « Sauf  au x plai- 
gnants à se  pourvoir  devant  te  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, tant  contre  Gor , pour  raison  des  faits  de 
dot , de  fraude , de  simulation  et  d'escroquerie  qui  lui 
sont  imputés,  que  contre  Vincent...  et  tous  autres 
porteurs  d'efféts  dénommés  par  l’arrêt  de  ta  cour  cri- 
minelle du  Var , pour  raison  de  la  coopération  et  de 
la  complicité  dont  ils  sont  prévenus  { Rèp .,  v*  Faux , 
p.  536  , 5"  édit.). 

Ce  qui  résulte  évidemment  des  conclusions  dont 
nous  avons  présenté  la  fidèle  analyse,  cl  de  l’arrêt  qui 
les  couronne,  c’est  que  dans  la  pensée  de  Merlin, 
comme  dans  celle  de  la  cour,  il  ne  pouvait  résulter 
contre  la  société  aucune  obligation  des  titres  que  l'as- 
socié avait  remis  à son  créancier  personnel , revêtus 
de  la  signature  sociale;  cl  que  la  moindre  peine  qui 
pùl  atteindre  l'auteur  et  le  complice  de  la  fraude 
dirigée  contre  les  associés,  était  la  nullité  des  engage- 
ments. Il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  que  des  laits  dans 
lesquels  la  cour  de  cassation  reconnaissait  les  carac- 
tères de  l’escroquerie  puisseut  servir  de  fondement 
à une  action  du  complice  contre  la  société.  La  nullité 
est  l'inévitable  conséquence  des  principes  qui  ont  été 
posés. 
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954.  Comment  donc  la  cour  de  cassation  s’en  est- 
elle  écartée  en  1838?  Par  quels  motifs  a-t-cllc  etc 
déterminée  à abandonner  une  doctrine  qui  s'appuyait 
sur  l'autorité  de  Pothier,  de  Merlin,  sur  sa  propre 
jurisprudence? 

L’arrêt  du  11  mai  repose  sur  les  trois  raisons  sui- 
vantes : 

1°  Que  l'associé  qui  a la  signature  sociale  en  peut 
disposer  h l’égard  des  tiers  pour  éteindre  scs  propres 
dettes , sauf  à en  tenir  compte  à ses  coassociés  ; 

2°  Que  c’est  à Monnet  de  s'imputer  d’avoir  mal 
placé  sa  confiance; 

. 3°  Qu’il  résulte  du  jugement  de  première  instance 
et  de  l’arrêt  de  Paris,  que  Jordis,  créancier  sérieux  et 
légitime  de  Goguel,  a reçu  sans  fraude  cl  de  bonne  foi 
les  efTets  revêtus  de  la  raison  sociale,  en  payement  de 
sa  creance. 

Le  premier  de  ces  motifs  est,  nous  le  croyons,  ré- 
futé par  tout  ce  qui  précède.  Qu'il  nous  soit  permis, 
cependant,  d’insister,  et  de  demander  d’où  l'arrêt  de 
cassation  a lire  la  conséquence,  qu’un  associé  peut 
abuser  de  la  raison  sociale,  sauf  à répondre  envers  les 
autres  associés  des  abus  qu’il  aura  commis. 

955.  Personne,  assurément,  n’oserait  soutenir 
qu’un  mandataire  ordinaire  peut,  sous  celte  condition, 
disposer  au  protil  de  tiers  qui  connaissent  la  fraude  et 
s’y  associent,  d’une  partie  quelconque  de  la  fortune 
de  son  mandant.  Il  est  absurde  de  supposer  qu'un 
mandataire  fasse  payer  ses  dettes  à son  commettant, 
sauf  au  commettant  à exercer  un  recours  dont  la 
déloyauté  du  mandataire  semble  démontrer  l’inutilité 
par  avance.  Or,  comment  s’expliquer  que  le  gérant 
d’une  société  commerciale  soit  dans  une  situation  dif- 
férente? qu’il  puisse  étendre  scs  pouvoirs  jusqu'à 
s’approprier  le  fonds  social?  qu’il  puisse  conférer  à 
scs  créanciers  particuliers  le  droit  de  s’emparer  non- 
seulement  des  capitaux  que  les  autres  associés  ont  mis 
dans  la  société,  mais  encore  du  patrimoine  qu’ils  se 
sont  réservé , puisque  tel  est  l'effet  des  engagements 
rcvétusdcln  raison  sociale,  que  le  créancier,  si  le  fonds 
social  ne  suffit  pas,  peut  étendre  la  main  sur  tout  ce 
qui  appartient  aux  associés  personnellement , exercer 
contre  eux  la  contrainte  par  corps,  et  même,  s’il  le 
juge  à propos,  les  constituer  en  étal  de  faillite? 

L’est  un  principe  constant,  en  droit,  que  celui  qui 
traite  avec  un  incapable  en  doit  porter  la  peine.  Le 
préjudice  est  à sa  charge;  mais  comine  l'application 
extrême  du  principe  peut  devenir,  en  certains  cas, 
une  cause  de  ruine  pour  les  tiers  que  l'apparence 
aurait  trompés;  la  loi  vient  à leur  secours,  et  s’ils  sont 
de  bonne  foi , clic  rejette  la  perle  sur  ceux  dont  la 
négligence  a pu  contribuer  à les  entraîner  dans  l’er- 
reur. Ür,  n'esl-ce  pas  intervertir  les  rôles  que  de 
déclarer  valables  des  titres  revêtus  de  la  raison  sociale, 
quand  l'associe  dont  ils  émanent  les  a remis  en  paye- 
ment à scs  créanciers  personnels,  sauf  aux  associés 
qui  payent  une  dette  qui  ne  les  concerne  pas,  à re- 
courir contre  l'associé  qui  les  a trompés?  Est-ce  qu'en 
ce  cas,  il  y a une  faute  imputable  à la  société?  Est-ce 
que  les  tiers  ont  été  induits  en  erreur?  Est-ce  qu'ils 
n'ont  pas  connu  la  fraude?  Est-ce  qu'elle  n’a  pas  eu 
lieu  dans  leur  intérêt  exclusif? 

956.  Jj’arrèt  ajoute,  que  c’était  à Monnet  de  s’im- 
puter d'avoir  mal  placé  sa  confiance.  Oui,  sans  doute, 
quand  le  mandataire  qu’on  choisit  est  infidèle,  et  que 
traitant  dans  la  limite  du  mandat,  il  compromet  les 
droits  du  mandant,  les  tiers  n'en  sont  pas  responsables. 
Mais  pourquoi  ? La  loi  le  dit  cllc-mcine  : parce  qu'ils 
sont  de  bonne  foi  ; parce  que  dans  l'ignorance  absolue 
des  intentions  du  mandataire,  ils  sont  autorisés  à croire 
qu’il  agit  dans  l'intérêt  et  pour  l’avantage  du  com- 
mettant; parce  que,  enfin,  ils  ne  sont  pis  tenus  de 


surveiller  l'usage  que  le  mandataire  fait  des  pouvoirs 
qu’il  a reçus.  L’axiome  vulgaire  que  l'infidélité  ou 
l’incapacité  du  mandataire  reste  à la  charge  du  man- 
dant, n’a  jamais  eu  d'autre  signification,  et  c’est  heurter 
la  loi , la  raison , le  simple  bon  sens , que  de  livrer  le 
mandant  à faction  des  tiers  quand  leur  litre  même 
accuse  la  part  qu’ils  ont  prise  à l'abus  de  confiance 
que  le  mandataire  a commis. 

Le  dernier  motif  de  l'arrêt  ne  se  justifie  pas  davan- 
tage. 

Qu’importe,  en  effet , que  la  créance  étrangère  à la 
société  soit  ou  non  sérieuse?  La  question  n’était  pas  de 
savoir  si , ajoutant  une  fraude  à une  autre  fraude,  le 
gérant  et  le  tiers  avaient  supposé  d'accord  un  engage- 
ment imaginaire,  mais  si  la  société  pouvait  être  con- 
damnée à payer  les  dettes  personnelles  de  l’un  des 
associés. 

957.  Quant  à la  bonne  foi,  elle  est  incompatible 
avec  les  faits  mêmes  sur  lesquels  est  basé  l’arrêt.  La 
bonne  foi . qui  autorise  les  tiers  à réclamer  du  man- 
dant l'exécution  des  engagements  contractés  par  un 
mandataire  infidèle , n’est  pas  en  effet  l’absence  du 
dol  ; et  il  ne  suffit  pas  de  prouver,  pour  légitimer  leur 
action,  qu'il  n’y  a pas  eu  concert  frauduleux  entre  le 
mandataire  et  le  tiers.  La  bonne  foi.  c'est  l’ignorance 
invincible  de  l'incapacité  dn  mandataire  pour  l’acte 
u’il  a fait.  Le  tiers  qui  sait  ou  peut  savoir  les  vices 
e son  litre  n’csl  pas  de  bonne  foi. 

Ainsi  fart.  330  du  code  civil  déclara  que  le  posses- 
seur est  de  bonne  foi , quand  il  possède  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d*un  litre  dont  il  ignore  les  vices; 
il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices 
lui  sont  connus. 

Ainsi  la  cour  de  Paris  a décidé,  par  un  arrêt  du 
20  juillet  1833,  que  le  transport  d’une  créance  était 
nul  quand  l'acquéreur  n’elait  pas  dans  l'ignorance 
nécessaire  des  droits  des  tiers.  Dans  l'espccc , le  dol 
n 'était  pas  même  allégué  ; on  se  bornait  à soutenir  que 
le  cessionnaire  avait  manqué  de  prudence,  cl  qu'en 
vérifiant  avec  plus  de  scrupule  l'existence  cl  l'étendue 
des  droits  du  cedant,  il  aurait  eu  la  preuve  que  celui- 
ci  n'était  pas  seul  intéressé  dans  la  créance;  et,  sur 
le  pourvoi  dirigé  contre  l’arrêt  de  Paris,  pour  viola- 
tion des  art.  320,  2279,  1689  cl  1690  du  code  civil, 
la  cour  de  cassation  a déclaré  que,  loin  de  contrevenir 
à ces  dispositions,  l’arrêt  en  avait  fait  une  saine  appli- 
cation (1  mai  1836). 

Ainsi  encore  la  cour  de  cassation  a jugé,  le  23 
janvier  1812  (Dalloz,  XLII,  1,  383),  que  la  connais- 
sance qu’avait  eue  un  cessionnaire  , par  acte  authen- 
tique, d’une  obligation  sous  seing  prive  contractée 
par  le  cédant,  cl  dont  la  créance  cédée  formait  la 
garantie,  entraînait  la  nullité  du  transport , comme 
u’etaul  pas  de  bonne  foi  (voy.  arrêt  de  cassation,  du 
6 mars  1838  ; Dalloz,  XXXVIII,  1,  206). 

Or,  le  jugement  cl  l'arrêt  de  Paris  constataient  que 
la  créance  de  Jordis  était  étrangère  à la  société  : com- 
ment donc  Jordis  a-t-il  pu,  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
ignorant  l’abus  que  Goguel  faisait  de  scs  pouvoirs, 
recevoir  un  litre  qui  supposait  un  contrat  fait  avec  la 
société  ? 

Il  faut  revenir  à la  doctrine  de  Pothier  et  de  Merlin. 

Si  les  tiers  uni  pu  croire  que  l'associé  qui  traitait 
au  nom  de  la  société  agissait  pour  le  compte  et  dans 
l'intérêt  de  la  société , les  engagements  souscrits  de 
la  raison  sociale  sont  obligatoires , quel  qu'ait  été 
d'ailleurs  le  résultat  de  l'opération  pour  la  société. 
Mais  s'il  résulLe  de  la  position  respective  des  contrac- 
tants, de  la  teneur  du  litre  souscrit  par  l’associé,  ou 
de  la  déclaration  du  tiers,  que  la  dette  pour  laquelle 
un  engagement  a été  souscrit  de  la  raison  sociale  , ne 
concernait  pas  la  société,  lu  tiers  n’a  rien  à lui  deman- 
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tler  ; car  il  est  complice  de  la  fraude  préparée  contre 
elle  par  un  mandataire  infidèle:  et  si  Ton  ne  veut  pas, 
avec  Merlin,  avec  l'arrêt  de  1806,  trouver  dans  un 
tel  fait  un  abus  de  confiance,  une  escroquerie,  un  vol, 
au  moins  est-il  certain  que  la  fraude  du  mandataire  ne 
peut  conférer  un  droit  quelconque  au  tiers  qui  s’y 
est  associé  pour  dépouiller  la  société. 

258.  Tous  les  actes  qui  concernent  la  société  doi- 
vent être  faits  sous  la  raison  sociale.  Noos  eiravons  dit 
le  motif  : la  raison  sociale  personnifie  la  société  ; c est 
son  ctalcivil,  c’est  son  nom.  Mais,  «le  mèmequ’un  enga- 
gement souscrit  par  l’associé,  gérant  en  son  non»  per- 
sonnel. oblige  la  société,  s'il  en  résulte  expressément 
qu’il  a été  contracté  par  la  société,  de  meme  si  tous 
les  associés  prennent  part  à l'opération , et  qu’elle  se 
réfère  au  commerce  que  fait  la  société.  Pacte  qui  la 
constate,  quoique  non  revêtu  de  la  raison  sociale,  doit 
appartenir  à la  société.  Il  l’oldige  ou  lui  prulite,  selon 
les  cas.  La  signature  des  mandants  équivaut  à celle 
du  mandataire. 

259.  Celte  solution  n’csl  pas  sans  importance  pour 
les  associés  et  pour  les  tiers. 

Pour  les  associé * : car,  si  l’on  admet  que  le  con- 
cours des  associés  à une  convention  intéressant  la 
société,  ne  supplée  pas  à la  signature  sociale,  chacun 
des  associés  acquiert  un  droit  déterminé  dans  la 
créance,  cl  le  débiteur,  qui  a des  exceptions  de  com- 
pensation ou  autres  à opposer  à quelqu'un  d’eniro  eux, 
a le  droit  de  les  invoquer;  tandis  que,  s’il  s’agit  d’une 
créance  sociale,  il  n’y  a pas  «l'exception  à opposer  à la 
société  «lu  chef  des  associés,  avec  lesquels  elle  ne  se 
confond  pas. 

Pour  les  tiers  t car,  dans  le  premier  cas,  à moins 
que  la  solidarité  n’ait  été  stipulée,  ou  que  rengage- 
ment ne  soit  indivisible,  le  créancier  ne  peut  exiger 
de  chacun  que  sa  part  virile,  tandis  que , dans  le 
second,  il  a tout  à la  fois  action  contre  la  société,  et 
action  solidaire  contre  les  associés. 

Celte  doctrine,  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  du  J i janvier  1833  (Dalloz,  XXXlll,  2.  127), 
et  par  un  autre  de  la  cour  de  ffennes  «lu  20  jan- 
vier 1830  (Dalloz,  XXXIX,  2,  121),  nous  semble 
d’autant  plus  vraie,  que  la  raison  sociale,  instituée  pour 
éviter  les  lenteurs  et  les  embarras  inséparables  du  con- 
cours oblige  «le  tous  les  associés  aux  actes  relatifs  h la 
société,  n’est  en  réalité  que  la  formule  du  mandat  que 
les  associés  se  donnent  entre  eux;  or,  c’est  une  règle 
ct'rtainc,  que  le  mandant  peut  toujours  prendre  la 
place  du  mandataire. 

260.  La  raison  sociale  ne  peut  régulièrement  être 
employée  que  par  les  associés;  si  cependant  le  gerant 
est  étranger  à la  société,  ce  que  la  loi  ne  dclcnd  pas, 
il  en  peut  user,  mais  à la  charge  d'indiquer  qu’il  signe 
par  procuration.  Un  arrêt  de  la  cour  de  l’aris  du 
3 mars  1831  ( Dalloz  , XXXI,  2 , 69)  a jugé  que  le 
commis  qui,  par  l'usage  pur  cl  simple  dc^la  raison  so- 
ciale, avait  induit  les  tiers  eu  erreur  sur  sa  qualité 
véritable,  pouvait  être  condamné  solidairement  au 
payement  des  effets  par  lui  mis  en  circulation.  C’est 
une  juste  application  du  principe  que  celui  qui  cause 
du  dommage  à autrui  par  sa  faute,  ou  par  son  im- 
prudence. est  tenu  de  le  réparer. 

261 . La  solidarité  qui  naît  de  la  société  collective 
n'est  pas  seulement  une  solidarité  passive,  en  ce  sens, 
que  chacun  des  associés  peut  être  contraint  de  payer 
en  totalité  les  dettes  sociales;  clic  est  active  aussi, 
c’est-à-dire  que  chacun  des  associés  peut  exiger  des 
débiteurs  l'intégralité  des  sommes  «lues  à la  société. 

Mais  quand  l’un  des  associés  a clé  investi  de  la  gé- 
rance , il  résume  et  confond  dans  sa  personne  tous  les 
droits  de  la  société.  Lui  seul , comme  nous  l’avons 
expliqué  dans  les  prolégomènes , peut  réclamer  le 
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payement  des  créances  communes;  lui  seul  peut,  en 
signant  la  quittance  de  la  raison  sociale,  libérer  plei- 
nement le  liébitcur. 

L’associé  exclu  de  la  gestion  ne  peut  pas  plus  rece- 
voir les  sommes  ducs  à la  société,  qu  il  ne  peut,  en 
usurpant  l’usage  do  la  raison  sociale,  créer  désenga- 
gements qui  lient  la  société;  le  tiers  qui  aurait  payé 
dans  ses  mains  ne  serait  pas  liliéré,  si  les 
couvres  étaient  détournés  de  la  caisse  socialo  (Adsl» 
Troploxg  . n°  800  ). 

262.  Si  cependant  le  litre  de  créance  était  remis 
au  débiteur  au  moment  du  payement,  les  tribunaux 
auraient  à apprécier  les  circonstances;  cl  s il  appa- 
raissait que  le  tiers  a été  de  bonne  foi , sa  libération 
ne  serait  pas  contestable.  De  deux  choses  I une,  en 
effet  : ou  la  société  a confié  le  litre  à I associé  j et  dans 
ce  cas  il  y a présomption  nécessaire  qu'il  a clé 
chargé  «le  l’encaisser.  Dans  quel  autre  intérêt  une 
créance  serait-elle  remise  à un  des  associés,  sinon 
pour  en  recouvrer  le  nuinlant?  Du  la  po'session  ré- 
sulte d’un  abus;  et,  dans  ce  cas  même.  n'esl-ce  pas  a 
la  société,  qui,  faute  tic  précaution,  a facilité  le  dé- 
tournement commis  par  I associé,  d expier  sa  négli- 
gence? On  alléguerait  vainement  que  l'extrait  de  la 
société,  rcmlu  public,  avertissait  le  débiteur  de  ne 
pas  payer  cnlic  les  mains  «l’un  associé  auquel  la  con- 
vention interdisait  tout  acte  «le  gestion.  Le  débiteur  , 
quand  un  associé,  c'est-à-dire  un  de  ses  créanciers, 
lui  présente  son  litre  échu  , n'a  pas  a s inquiéter  do 
sa  capacité  ; il  a juste  sujet  de  croire  que , s’il  n’a  pas 
en  lui-niùinc  le  pouvoir  «l’exiger  le  payement,  il  »• 
tire  du  mandat  que  lui  ont  donné  les  autres  associés. 

Le  mandat  tacite  se  suppose  facilement  entre  les  asso- 
ciés , et  c'est  sur  ce  fondement  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  déclaré  valables  les  engagements 
souscrits  de  la  raison  sociale  par  un  associé  non  gé- 
ra «t,  toutes  les  fois  que  de  pareils  engagements,  quoi- 
que émanant  d’un  associé  exclu  de  la  gestion,  avaient 
été  antérieurement  acquittés  par  la  société.  Le  fait, 
en  ce  cas,  est  plus  fort  que  la  convention. 

Ur,  comment  les  tiers  ne  trouveraient- ils  point  une 
preuve  suffisait  le  de  mandat  dans  la  possession  du  titre 
de  créance  par  l'associé  non  gérant  i S il  était  reconnu 
que  la  société  elle-mêinca  remis  à l’associé  I effet  qu  il 
a touché  , il  n’y  aurait  pas  de  doute  sur  la  validité  du 
payement  ; il  ne  doit  pas  en  exister  davantage  dans 
le  cas  que  nous  supposons;  car  l'apparence  est  la 
même.  Le  payement  fait  de  bonne  foi,  cesl-à-dire 
dans  l’ignorance  du  détournement  imputable  à l’asso- 
cié, est  donc  libératoire  ; et  c’est  à la  société  de  souf- 
frir le  dommage  dont  sa  négligence  est  la  seule  cause. 

Inutile  «le  faire  remarquer  que  ces  questions  s clè- 
veront  seulement  lorsque  la  convention  de  société 
aura  été  publiée;  car,  dans  le  cas  contraire  , tous  les 
associés  ayant  des  droits  égaux  , chacun  d’eux  repré- 
sente la  société  d une  manière  complète,  et  peut  vala- 
blement recevoir  le  payement  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  ( Ad«l.  Taonoao,  n°*  866-700  4"). 

263.  Il  reste  deux  observations  à faire. 

)*a  première,  c’est  qu’avant  «le  s adresser  à l’un  des 
associés , le  créancier  doit  attaquer  la  société  ; c est 
avec  la  société  qu’il  a traité;  il  en  a reçu  un  engage- 
ment dont  il  doit  poursuivre  l’exécution  : ce  n’est 
qu’a  près  avoir  obtenu  des  condamnations  contre  I être 
collectif  qu’il  peut,  à défaut  «le  payement,  réclamer 
co  qui  lui  est  «lù  des  associés  personnellement. 

La  secomle,  c’est  qu’à  moins  de  stipulation  con- 
traire, la  solidarité  n'est  point  attachée  aux  répéti- 
tions que  peuvent  exercer  I un  contre  i autre  les  asso- 
ciés, à raison  de  leurs  rapports  sociaux. 

23  *.  Lorsque  l'associé  traite  avec  la  société  comme 
lieras  personne , cl  qu’en  échange  de  l'argcnl  ou  de» 
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marchandises  qu'il  livre,  il  reçoit  un  engagement 
souscrit  de  la  raison  sociale,  sa  position  est  absolu- 
ment la  même  que  s'il  était  etranger  à la  société.  Il  a, 
tout  à la  fois,  action  contre  la  société  cl  action  soli- 
daire contre  les  associés;  et  quel  que  soit  l'état  des 
affaires  sociales,  il  peut  user  de  son  droit  à la  rigueur. 
Ce  n'est  qu'uprès  la  dissolution  delà  société  qu'on  peut 
opposer  des  compensations  à l'associé  qui  <c  présente 
comme  créancier.  Jusque-là,  on  ne  peut  pas  lui  refu- 
ser son  payement,  sous  prétexte  d'une  insolvabilité 
qui  ne  peut  résulter  légalement  que  de  la  liquidation  : 
celle  insolvabilité  ne  pourrait  être  opposée  à un  créan- 
cier ordinaire;  et  il  en  a tous  les  droits. 

965.  Mais  quand  l'associé,  agissant  en  celte  qua- 
lité, fait  des  avances  à la  société;  quand  il  paye  des 
dettes  communes , ou  verse  dans  les  magasins  des 
marchandises  achetés  de  sou  argent,  il  ne  peut  répé- 
ter de  chaque  associe  que  sa  part  contributive;  et  si 
des  insolvabilités  se  manifestent,  il  eu  subit  la  con- 
séquence comme  les  autres  associés.  Il  suffit  de  se 
rappeler  que  la  solidarité  repose  sur  ce  qu’à  l’égard 
des  tiers , chacun  des  associés  représente  activement 
et  passivement  toute  la  société,  pour  comprendre  que 
sans  convention  positive  clic  ne  peut  s’appliquer 
entre  associés;  car  pour  eux  la  confusion  de  l’étre 
collectif  et  des  individus  est  impossible , cl  obligés 
qu’ils  sont  au  payement  proportionnel  des  dettes, 
I exercice  de  la  solidarité  les  jetterait  dans  un  circuit 
d’actions  vraimeiit  inextricable. 

La  doctrine  contraire  semblerait,  au  premier  coup 
d'œil,  résulter  d'un  arrêt  «le  la  cour  de  cassation  du 
17  février  1830  (Dalloz,  XXX,  1,  130)  ; mais  en  exami- 
nant avec  soin  cet  arrêt,  on  voit  que  les  circonstances 
du  procès  ont  seules  amené  la  solution.  Le  droit  a 
disparu  sous  le  fait.  Aussi  la  question  sciant  présentée 
nettement,  la  cour  u'a  pas  hésité  à repousser  la  soli- 
darité, eu  cassant  un  arrêt  de  Colmar  qui  l’avait  pro- 
noncée : 

» Attendu  que,  d'après  l'art.  1202  du  code  civil,  la 
solidarité  ne  sc  présume  point,  et  ne  peut  être  admise 
si  elle  n'est  expressément  stipulée  par  les  parties,  ou 
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établie  par  une  disposition  législative  ; 

h Qu'aucune  loi  ne  l'établit  entre  associés  pour 
l'exécution  des  engagements  respectifs  des  uns  envers 
les  autres,  cl  qu'ou  ne  justifie  d'aucun  usage  contraire 
sur  ce  point  ; 

« Qu’elle  a seulement  lieu  pour  les  engagements 
des  sociétés  collectives  envers  les  tiers,  et  que,  suivant 
l’art.  1214  du  code  civil,  si  l'un  des  associés  solidaires 
satisfait  le  créancier  commun,  les  autres  ne  sont  te- 
nus de  la  dette  envers  lui  que  chacun  pour  sa  part  et 
portion  ; 

» Que  dans  l'espèce,  l’arrêt  attaqué  ne  dit  point 
qu'il  y ail  eu,  entre  les  associés,  une  stipulation  de 
solidarité  pour  l'exécution  de  leurs  engagements  res- 
pectifs ; qu’il  fonde  uniquement  la  solidarité  qu’il  pro- 
nonce, sur  ce  que  la  somme  qu'il  adjuge  à Grctscliy 
est  due  comme  représentant  des  valeurs  liquides  de 
denrées  par  lui  fournies,  pour  compléter  des  marchés 
contractés  par  la  société  ; 

« Que  de  ce  lait  il  résulte  que  cette  somme  ne  lui 
est  due  que  comme  créancier  direct  de  la  société,  ou 
comme  créancier  par  subrogation,  et  que  dans  l’un  ni 
l'autre  cas,  il  ne  peut,  d'après  les  articles  ci-dessus 
cités,  l’exiger  solidairement  de  scs  associés.  » 

Cet  arrêt  est  du  155  novembre  1831  (Dalloz,  XXXI, 
1,  3552). 

Quel  que  soit  donc  le  principe  de  l’action  intentée 
par  un  des  associés  contre  ses  coassociés,  soit  qu’il 
réclame  la  restitution  de  sa  mise,  soit  qu'il  demande 
le  remboursement  de  sommes  qu'il  a consacrées  aux 
affaires  communes  eu  sus  de  son  apport,  par  cela 
seul  qu'il  a agi  comme  associé,  il  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  solidarité  : l'art.  1212  du  code  civil  reçoit  sa 
pleine  application  ( Ailtl.  Tropi.org,  n°*  (111-612). 

966.  L'associé  peut  d’ailleurs,  pour  le  recouvre- 
ment de  ce  que  lui  doit  chacun  de  scs  coassociés , 
exercer  contre  eux  la  contrainte  par  corps.  C'est 
un  mode  d'exécution  inhérent  aux  dettes  commer- 
ciales, et  il  est  bien  reconnu  aujourd’hui,  que  la  qua- 
lité d’associé  n’altère  point  la  nature  cl  les  effets  de 
la  créance. 


s II.  — SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

Art.  23.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  responsables  et 
solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  commanditaire i 
ou  associes  en  commandite. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social  qui  doit  être  nécessairement  celui  d’un  ou  plusieurs  des  associés 
responsables  et  solidaires  (c). 


RÉDACTION  COMPAREE  DES  DIVERS  PROJETS. 


projet  delà  comnissior  DD  gouvernement.  — Art.  15.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  tin 
ou  plusieurs  associés  ordinaires , et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds  que  l'on  nomme 
commanditaires  (a). 

projet  révisé.  — Art.  15.  Conf.,  sauf  qu’on  y ajoute  : u Que  l'on  nomme  commanditaires  ou  action - 
naires  en  commandite. 

* Elle  est  régie  sous  un  nom  social.  » 

projet  Biscuit  ad  corseil  d'etat.  — Art.  21.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plu- 
sieurs associés  gérants,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  que  l’on  nomme  comman- 
ditaires ou  associes  en  commandite. 

Elle  est  régie  sous  mm  nom  social  qui  doit  être  nécessairement  celui  d'un  ou  plusieurs  gérants  (b). 


(a)  observations  des  tribunaux  d'appel. 

Tais,  de  Pabis.  — Lci  art,  15,  IG,  17  et  18,  relatifs  aux 
sociétés  tu  commandite,  sont  susceptible»  d’uoe  meilleure 


rédaction  ; la  commission  propose  «le  les  remplacer  par  deux 
articles,  «|ui  seraient  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

« 1»  l.a  sock-té  en  commanOile  se  contracte  entre  uo  ou 
plusieurs  associés,  qui  répondent  en  entier  cl  solidairement 


Digitized  by  Google 


m 


DELAINGLE.  — * H.  SOUJSTÉ  EN  COMMANDITE.  ART.  83. 


entre  eux  de  la  dette  sociale,  comme  associé*  ordinaires,  et 
un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds,  qui  ne  I 
sont  tenus  des  délies  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils 
ont  mis  ou  dd  mettre  dans  U société;  ceux-ci  sont  appelés 
commanditaires,  les  autres  se  nomment  associés  princi- 
paux. 

« 2 ® I. 'associé  commanditaire  ne  peut  concourir  comme- 
gérant,  ni  comme  mandataire  du  gérant,  aux  achats,  ventes, 
obligations  et  arrangements  concernant  la  aociélé;  son  nom  ; 
ue  peut  faire  partie  du  nom  social. 

« S'il  souffre  que  son  nom  fasse  partie  du  nom  social,  ou  I 
s'il  concourt  de  manière  ou  d'autre  aux  opérations  de  la  so-  I 
ciété,  en  ce  cas  il  est  obligé  solidairement  avec  l’associé  ou  1 
les  associés  principaux  pour  toutes  les  dettes  de  la  société.  ® 

La  seule  comparaison  de  ces  articles  avec  ceux  du  projet 
en  fera  remarquer  la  différence;  clic  consiste  principalement 
d’une  part  dans  l’énonciation  de  l'obligation  solidaire  des  as- 
sociés principaux  relativement  aux  dettes,  et  le  contraste  de 
celle  obligation  avec  l'engagement  limité  de  l’associé  com- 
manditaire ; d'autre  part,  dans  une  addition  qui  porte  que  le 
commanditaire  ne  peut  concourir,  même  comme  mandataire 
•lu  gérant , aux  achats  et  autres  opérations  de  la  société  ; 
l'expérience  a prouvé  que  celte  addition  était  nécessaire  pour 
empêcher  les  abus. 

Trib.  or.  Riom.  — Art.  15.  Au  lieu  d'un  ou  plusieurs  as- 
sociés solidaires,  il  faudra  un  ou  plusieurs  commerçants 
associés  solidaires,  parce  que,  quand  il  n’y  en  a qu'un,  il 
n'est  pas  associé. 

orbertations  des  tribunaux  de  commerce. 

Trib.  de  Gevêve.  — Voy-  art.  20. 

Tmo.  db  Roues.  — Art.  15  et  IG.  Ces  deux  articles  peu- 
vent sc  réunir  dans  la  rédaction  suivante  : 

« La  société  en  commandite  sc  contracte  entre  un  ou  plu- 
sieurs associés  ordinaires,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples 
bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  commanditaires. 

• Le  nom  de  l'associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie 
du  nom  social. 

• L’associé  commanditaire  ne  peut  élre  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu’il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la  so- 
ciété. ■ 

Trib.  de  Marseille.—  Art.  15.  La  société  en  commandite 
se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  dénommés  et  un 
ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on 
nomme  commanditaires. 

L'expression  de  dénommés  est  précise,  au  lieu  que  celle 
ordinaires  employée  dans  le  projet  ne  présente  qu'un  sens 
vague. 

{b)  DISCUSSION  AO  CONSElf.  D ÉTAT. 

L'ait.'  2<  est  discuté. 

Jalbebt  observe  que  plusieurs  peuvent  être  associés  soli- 
daires, sans  néanmoins  étic  tous  gérants.  Il  demande  que  le 
mol  solidaires  soit  substitué  au  mol  gérants. 

L'article  est  adopte  avec  cet  amendement. 

OBSERVATIONS  DES  SECTIONS  RÉUNIES  DO  TRIIONAT. 

Art.  24.  tin  a remarqué  que  Ici  expressions  de  gérants  ou 
de  non  gérants,  employées  dans  cel  article  et  les  suivants, 


pouvaient  donner  lieu  è des  équivoques  embarrassantes  dans 
les  discussions  judiciaires.  F.n  effet,  quoique  II  gestion  ait 
véritablement  pour  auteurs  tous  ceux  du  l'établissement  so- 
cial, néanmoins  il  peut  arriver  qu'elle  ne  s'opère  pas  par 
tous,  comme  lorsque  ces  associés  délèguent  le  soin  de  gérer 
à quelqu’un  d'entre  eux  seulement,  ou  même  lorsqu'ils  vont 
jusqu'à  stipuler  que  tel  ou  tel  d'entre  eux  ne  pourra  pas 
gérer. 

bans  celte  stipulation  il  serait  à craindre  que  l'associé  qui, 
comme  auteur  de  l'établissement  social,  se  trouverait  dans  la 
collecliou  des  associés  solidaires,  ne  prétendit,  s'il  ne  partici- 
pait pas  directement  et  par  lui-méme  aux  opérations  de  la 
gestion,  être  rangé  dans  une  classe  distincte  de  celle  des 
gérants  et  n'avoir  de  solidarité  avec  eux  qu'à  la  manière  des 
cautions,  d'autant  plus  que  l'article  27  du  projet,  en  parlant 
des  gérants,  leur  impose,  outre  l'obligation  commune  et  soli- 
daire, une  obligation  personnelle,  qu'on  pourrait  regarder 
comme  exclusivement  inhérente  au  fait  de  la  gestion.  Ile  là, 
en  se  livrant  à la  facilité  des  commentaires,  on  viendrait  à 
conclure  que  désormais  il  pourrait  y avoir  dans  la  comman- 
dite trois  classes  d'associés  ; savoir,  des  associés  gérants  qui 
seraient  obligés  personnellement  et  solidairement;  des  asso- 
ciés non  gérants,  mais  soumis  à l'obligation  solidaire  sans 
l'étre  à la  personnelle,  et,  enfin,  des  associés  non  gérants  ni 
solidaires,  qui  seraient  simples  commanditaires. 

Un  tel  système,  sans  doute,  n'a  pas  été  celui  des  rédac- 
teurs du  projet  ; mais,  pour  éviter  que  l'on  n'abuse  des  termes 
pour  l’établir,  les  sections  réunies  pensent  que  ces  expres- 
sions gérants  et  non  gérants  doivent  disparaître  de  tout  les 
articles  oü  elles  se  trouvent. 

Elles  observent  en  particulier  sur  le  présent  article,  que  le 
mol  responsables  qui  parait  devoir  être  joint  à celui  de  so- 
lidaires, ne  convient  qu'au  cas  où  il  y a plusieurs  associés 
principaux,  et  il  faut  un  autre  terme  applicable  au  cas  où  un 
seul  associé  principal  est  joint  aux  commanditaires. 

D'après  cela,  Part.  24  serait  ainsi  rédigé  : 

« La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plu- 
sieurs associés,  responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs 
associés  simples  bailleurs  de  fonds,  que  l’on  nomme  com- 
manditaires ou  associés  en  commandite. 

• Elle  est  régie  sous  on  nom  social,  qni  doit  être  nécessai- 
rement celui  d’un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et 
solidaires.  • 

(C)  MOTIFS. 

Regxaitd  (de  Saint-Jcan  d’Angely  ),  orateur  du  gouverne- 
ment : • Mais,  s'il  importait  de  favoriser  la  société  en  com- 
mandite, qui  permet  à tout  propriétaire  de  capitaux  de  s'as- 
socier aux  chances  commerciales  ; qui  donne  un  aliment  à la 
circulation;  qui  ajoute  à son  activité;  qui  multiplie  les  liens 
sociaux  par  une  communauté  d’intérêts  entre  le  propriétaire 
foncier  et  le  fabricant,  entre  le  capitaliste  et  l'armateur,  en- 
tre les  premier»  persounages  de  l'Étal  et  le  commerçant  le 
plus  modeste;  il  importait  d'empécber  les  spéculations  frau- 
duleuses faites  avec  audace  . sous  un  nom  iuconnu,  à l’aide 
duquel  on  faisait  les  plus  hasardeuses  opérations  de  com- 
merce, de  banque  ou  d'agiotage,  cl  qu'on  livrait,  en  ca*  de 
mauvais  succès,  au  déshonneur  obscur  d'une  banqueroute 
calculée  d’avance.  • 


SOMMAIRE. 


267.  $ t.  Origine  de  la  commandite. 

267  2®.  Origine  de  la  commandite.  Étymologie  du  mot. 
Analogie  de  la  commandite  et  du  cheptel,  appelé 
dans  quelques  provinces  commande  de  bestiaux 
(Tboploivg,  n°  378). 

267  3*.  Suite  (Tboploüg,  n»  379). 

267  4°.  Fréquence  de  ta  commande  commerciale  dans 
le  moyen  âge  (Tboploxg,  n®  380). 

267  5®.  Elle  n'a  pas  plus  pris  naissance  en  Italie  qu’en 
Provence. 

La  commande  était  une  vraie  société.  Dissentiment 
avec  les  auteurs  qui  ont  enseigné  le  contraire 
(Tnorioxo,  n®  381). 

267  6®.  Quelquefois  cependant,  la  commande  est  un  mé- 
lange de  louage  et  de  mandat.  Mais  en  général 
les  coutumes  commerciales  l’appellent  société 
(Tiorioac,  n°  382). 


267  7®.  Des  sociétés  de  commande  à l’époque  des  croi- 
sades : des  sociétés  de  commande  formées  par 
les  Lombards  i des  sociétés  de  commande  pour  tes 
bestiaux.  Utilité  de  la  commande  pour  tes  capi- 
talistes nobles  et  bourgeois  qui  ne  veulent  pas 
faire  te  commerce  (Troi-loxc,  n®  383). 

267  8®.  Hésumé  sur  la  commandite  jusqu’au  dix-septième 
siècle  (Troplosg,  n®  384). 

267  9®.  On  la  considère  comme  branche  de  la  société 
anonyme.  Principes  de  l’école  italienne  â ect 
égard;  à peine  si  elle  distingue  la  commandite 
de  la  participation  (Tboploug,  n®  385). 

267  10®.  Place  donnée  à la  commandite  par  l’ordon- 
nance de  1673.  Cette  ordonnance  la  distingue 
ponctuellement  de  ta  participation.  Elle  prend 
un  nouveau  caractère  (Taonosc,  n®  386). 

267  11®.  De  la  commandite  entre  un  négociant  et  un 


)ogle 


80» 


DELANGLE.  - S 11.  SOCIÉTÉ 

négociant,  d’après  l’ordonnance  de  1673  et  Sa - 
vary  (Trohorg,  n®  387). 

867  12°.  Elle  ne  doit  pat  être  enregistrée  (Troplorg, 
n°  588). 

867  13°.  Inconvénients  de  cela  (Troplorc,  n®  389). 

267  74®.  De  la  commandite  entre  négociants  sous  l’or- 
donnance de  1 673  et  d’après  Savary. 

Celle  société  diffère  beaucoup  de  la  commandite 
organisée  par  le  code  de  commerce  (Troplorg, 
n®  390). 

267  15®.  Tous  les  associés  y ont  un  rôle  actif  et  un  mi- 
nistère à remplir  (Tropi.org,  o«  591). 

267  16®.  Point  de  raison  sociale.  Chacun  agit  séparé- 
ment sous  son  nom  particulier.  Savary  compare 
cette  société  à une  république  (Tnori.oRG,  n«  392). 
267  17®.  Les  billets  se  font  sous  le  nom  particulier  de 
chacun  (Troh.org,  n®  393). 

267  18®.  Savary  veut  qu’on  fasse  enregistrer  la  partie 
qui  Intéresse  le  public  (Troplorg,  n»  391). 

867  19®.  Résumé  sur  cette  organisation  modèle  donnée 
par  Savary.  Elle  ne  ressemble  en  rien  à la  so- 
ciété en  commandite  du  code  de  commerce  (Trop- 
lorg,  n®  395). 

267  80®.  Depuis  Savary,  la  commandite  adopta  l’usage 
d’une  raison  sociale.  Elle  divisa  très-souvent 
son  capital  social  en  actions.  Pothier  parait  n’a- 
voir pas  connu  ce  progrès  (Troplorc,  n®  396). 

267  21®.  Autres  combinaisons  auxquelles  s’adapte  ta 
commandite  ; elle  se  prête  même  à la  solidarité. 
Les  idées  italiennes  sur  la  commandite  sont  en- 
tièrement modifiées. 

Exemple  pris  de  ta  compagnie  générale  des  assu- 
rances organisée  par  édit  de  Louis  XIE,de  1686, 
et  se  donnant  le  titre  de  société  en  commandite 
(Troplorc,  n°  397). 

267  22®.  Résumé  sur  l’état  des  choses  à l’époque  du  code 
de  commerce  (Troplorg,  n»  398). 

267  23®.  Discussions  dans  le  sein  du  conseil  d’État. 
Point  de  vue  incomplet  auquel  se  place  Merlin 
(Troplorg,  n®  399). 

267  24®.  Des  conseillers  d’État  plus  expérimentés  que 
Merlin  en  matière  de  commerce , empêchent  le 
projet  de  code  de  dévier.  Ce  code  maintient  à la 
commandite  ta  raison  commerciale  (Troplorc, 
d®  400). 

267  25®.  En  un  mot,  le  législateur  a plu  têt  sous  les  yeux 
les  grandes  tentatives  faites  sous  Louis  XI E et 
depuis,  que  la  commandite  restreinte  dont  a parlé 
Pothier  (Troplorg,  d®  401). 

268.  Le  privilège  du  commanditaire  est  de  ne  participer  aux 

perte*  que  jusqu’à  concurrence  de  sa  mise. 

269.  C'est  une  exception  aux  principe*  du  droit  commnn. 

270.  Il  en  résulte  que  la  commandite  ne  «e  suppose  pat;  le 

contrat  doit  être  formel. 

271.  Il  doit  surtout  être  sincère.  Il  ne  suffit  pa*  de  prendre 

la  qualité  de  commanditaire  pour  en  avoir  le*  avan- 
tages. 

272.  Opinion  de  Casaregia. 

273.  L’interprétalion  de*  cour*  est  souveraine,  quand  les 

clauses  sont  équivoques  ; mais  elles  ne  pourraient  im- 
punément, après  avoir  constaté  l’existence  de  stipu- 
lations constitutives  de  la  commandite,  dénier  au 
contrat  ce  caractère. 

274.  C’est  par  l'ensemble  des  clauses  que  la  difficulté  doit 

être  jugée. 

275.  L’absence  de  qualification  ne  noirait  point  au  comman- 

ditaire, s’il  résultait  expressément  du  Contrat  qu’il 


ES  COMMANDITE.  ART.  23. 
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301.  Dernier  argument  tiré  de  la  discussion  du  conseil 

d’ÉUI. 

302.  Quand  l’associé  commanditaire  produit  une  quittance, 

un  arrangement  fait  avec  le  gérant,  on  invoque  une 
compensation,  les  créanciers  ont  le  droit  de  recher- 
cher si  la  mise  a été  fournie  réellement. 

303.  Lorsqu'une  nouvelle  sociélé  se  forme  à l’expiration  de 

la  première,  enlre  les  mêmes  parties,  avec  le  même 
capital , sont-elles  libérées  par  l'apport  dans  la 
deuxième  société  de  ce  qui  leur  appartient  dans  la 
première? 
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par  les  inventaires.  Arrêt  de  cassation  conforme. 

308.  En  cas  de  compensation  alléguée,  il  y a lieu  aussi  d'exa- 

miner si  la  sociélé  a reçu  d'une  façon  quelconque, 
mais  en  réalité,  la  mise  de  l’associé. 

309.  L'associé  commanditaire  qui  n'a  pas  versé  sa  mise,  est-il 

sujet  à la  contrainte  par  corps? 

310.  Arrêts  des  cours  d'Aix  et  de  Grenoble,  qui  jugent  l’af- 

firmative. 

311.  Cette  opinion  ne  doit  pas  être  suivie. 

312.  Le  commanditaire  n’est  pas  négociant. 
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315.  Ce  n’e»t  pas  non  plus  un  acte  «le  commerce,  de  s'inté- 
resser dans  une  tocitlé  en  coromanlitc. 

514.  Arrêts  conformes  à celle  opinion. 

315.  §2.  I.a  gestion  appartient  exclusivement  aux  associés 

responsables  et  solidaires. 

316.  Limites  de  leurs  droits. 

517.  Le  gérant  autorisé  à transiger,  ne  fait  une  transaction 
valable  que  lorsque  le  fait  à l'ocrasion  duquel  un 
procès  s‘est  engagé  concernait  directement  et  exclu- 
sivement la  société. 

318.  Exemple  tiré  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

319.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  a capacité  pour 

demander  la  conversion  en  vente  sur  publications 
volontaires  de  la  saisie  pratiquée  sur  un  immeuble 
dépendant  de  la  société. 

820.  Le  gérant  qui  détourne  les  fonds  sociaux  de  leur  desti- 
nation, peut-il  être  poursuivi  comme  coupable  d’abus 
de  confiance  ? 


531.  Arrêts  contraires  de  la  cour  de  cassation , et  des  cotifi 
de  Paris  cl  de  Rouen. 

322.  La  doctrine  des  cours  royales  est  préférable. 

333.  A l'égard  des  associés  le  géraut  est  un  mandataire. 

324.  C'est  une  conséquence  du  contrat  même,  de  son  origine 
et  de  son  but. 

525.  La  qualité  de  mandataire  n’est  pas  dénaturée  parce  que 
le  gérant  administre  tout  h la  fois  dans  son  intérêt  et 
dans  l'intérêt  des  associés  commanditaires. 

326.  C'est  le  sentiment  de  Pothier. 

527.  Nécessité  d'appliquer  la  loi  pénale,  pour  ne  pas  ajouter 
aux  dangers  que  le  contrat  impose  aux  commandi- 
taires. 

32$.  § 3.  La  société  en  commandite  est  régie  sous  un  nom 
social. 

329.  Ce  nom  ne  peut  être  que  celui  des  associés  gérants. 

330.  La  raison  sociale  un  tel  et  compagnie,  s'applique  léga- 

lement à la  société  en  commandite  qui  n'a  i|u’un  gérant. 

ITAIRB. 


2C7.  § 1.  Au  moyen  âge,  cl  lorsque  le  commerce  1 
maritime  commençait  à se  développer  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée,  c'est  par  une  convention  désignée 
sous  le  nom  du  contrat  de  commande  que  la  spécula- 
tion se  procurait  les  capitaux  dont  elle  avait  besoin. 
Le  citoyen  que  sou  goût,  son  âge,  ou  scs  occupations 
retenaient  dans  la  cité  , mais  qui  cependant  voulait 
participer  aux  profits  du  commerce,  remettait  à un 
négociant,  à un  marin , de  l'argent  ou  des  marchan- 
dises destinés  au  trafic  dans  les  pays  lointains.  Une 
commission  ou  une  part  des  bénéfices  était  ta  récom- 
pense des  soins  de  celui-ci.  Mais  tout  ce  qu'il  rappor- 
tait des  lieux  où  le  navire  avait  louché  était  le  gage 
particulier  du  bailleur  de  fonds.  On  supposait  avec 
raison  que  c'ctail  le  produit  de  l'argent  ou  des  mar- 
chandises qui  lui  avaient  etc  confiés,  cl  ses  créanciers 
ne  pouvaient  jamais  réclamer  autre  chose  que  ce  qui 
lui  avait  été  promis. 

Ce  contrat  est  le  principe  de  la  société  en  commun- 
dite  (Acid.  Tsoploxg,  121, 378, 579;  préface,  pageuv). 

26S.  Ce  qui  la  distingue  essentiellement  de  la 
société  en  nom  collectif,  c’est  que  dans  la  société  col- 
lective, tous  les  associés,  quelque  part  qu’ils  aient 
dans  la  gestion,  sont  indéfiniment  obligés  au  payement 
des  dettes  sociales.  Leur  patrimoine  entier,  leur  liberté 
même  sont  engagés  aux  créanciers,  tandis  que  dans  la 
société  en  commandite,  les  gérants  seuls  sont  respon- 
sables cl  solidaires.  Le  commanditaire  simple  bail- 
leur de  fonds  n’est  passible  des  perles  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qu'il  a mise  ou  dû  mettre 
dans  la  société  ( Add.  Tiioplong,  ne*  410,  828). 

209.  Scion  les  règles  du  droit  commun,  tous  ceux 
qui  prennent  part  à une  opération  civile  on  commer- 
ciale doivent , si  elle  ne  réussit  pas,  en  supporter  les 
pertes  , quelque  étendues  qu’elles  soient.  Les  charges 
ne  se  séparent  point  de  l'espérance  du  gain  : quem 
emolumentum,  eumdem  sequitur  omis. 

270.  Le  privilège  de  l'associé  commanditaire  de 
ne  rien  payer  au  delà  de  son  apport , est  donc  une 
exception,  et  il  faut,  pour  que  les  pallies  eu  puissent 
réclamer  l'application , noii-soulcmenl  qu’elles  aient 
expressément  manifesté  la  volonté  de  contracter  une 
société  de  cette  nature,  mais  encore  que  les  stipula- 
tions du  contrat  soient  d’accord  avec  sa  qualification. 

271.  S'il  apparaît  que  la  convention  u'esl  pas  sin- 
cère; si  dans  la  vue  de  se  soustraire  aux  dangers  de 
la  société  collective,  les  parties  ont  eu  recours  à une 
dénomination  démentie  par  les  faits , le  fond  doit 
prévaloir  sur  la  forme;  c’est  le  devoir  des  tribunaux 
de  rendre  à la  convention  son  nom  et  ses  effets  pour 


préserver  les  tiers  du  dommage  qu’on  veut  leur  in- 
fliger (Add.  Txoploug,  ir*  414,  418,  419  2°). 

27  2.  Casarcgis  pose  nettement  celte  règle;  après 
avoir  enseigné  que  le  commanditaire  n'csl  pas  obligé 
au  delà  de  sa  mise,  il  ajoute:  Limita...  si  accoman- 
datarius  esset  tantum  prerpositus  ab  uccomandantibus 
pro  adminislratore , scu  compfimcntario  alicujus  ne- 
yolii,  ità  ut  ille  appareat  nudus  minuter f sire  institor 
dicti  negotii,  nu  lia  ni  ha  béni  in  câ  proprfetatem  ; quia 
tati  casu  accoinanthla  non  posset  sustineri  nisi  pro 
r erâ  ac  propriA  societate  initâ  inter  prœponentes,  et 
accomandatarius  dicerelur  tnerus  Institor  ejusdem 
negotii , licet  nomen  proprium  et  non  accomandantium 
in  eo  expenderel  {dise.  29,  n®  28.) 

Ainsi,  il  ne  suflirail  pas  toujours  qu'un  associé  eût 
pris  la  qualité  de  commanditaire,  ni  qu’il  sc  fût  interdit 
la  gestion,  ni  même  qu'il  fut  demeuré  étranger  à l'ex- 
ploitation de  la  société,  pour  jouir  des  prérogatives 
attachées  à ce  litre;  car  l'exclusion  de  la  gcsliou  ne 
répugne  pas  à la  société  collective,  et  un  associé  peut 
être  en  dehors  du  mouvement  des  affaires,  sans  cesser 
d’être  responsable.  L’iuaclion  n’est  pas  incompatible 
avec  la  qualité  d'associé  collectif. 

273.  .Merlin  a soutenu  devant  les  sections  réu- 
nies de  la  cour  de  cassation , et  la  cour  a jugé , le  28 
mai  1806,  que  lorsqu'il  s’élevait  des  contestations  sur 
le  caractère  d'une  société  régulièrement  constituée, 
c’était  uue  question  d'interprétalion  du  domaine  ex- 
clusif des  cours  {Rèp.,  v®  Société , p.  310)  (Txoploxo, 
n®  46). 

274.  Cette  doctrine  est  tropabsoluc.  Il  appartient, 
sans  doute,  aux  tribunaux,  quand  des  clauses  sont 
ambiguës,  susceptibles  de  plus  d’un  sens,  et  indiffé- 
remment applicables  à la  société  collective  ou  à la 
commandite,  de  résoudre  le  doute.  C’est  l’cxercice 
souverain  du  droit  d’interpréter , qui  n’adtnci  pas  de 
coutrùle.  La  cour  de  cassation  l’a  ainsi  jugé,  sur  mes 
conclusions,  le  29  novembre  1812,  eu  rejetant  les 
pourvois  formés  contre  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Dijon , qui  statuant  entre  les  mêmes  parties  sur  les 
mêmes  actes,  mais  pour  un  autre  objet,  avait  jugé  la 
première  lois  qu’il  y avait  société  collective  ; la  seconde, 
qu'il  n'existait  qu'une  convention  de  bail  (affaire 
Molleral-Laui  eut .) 

Mais  en  pourrait-il  être  de  même,  si  les  stipulations 
litigieuses  appliquées  à une  société  en  commandite,  se 
trouvaient  eu  opposition  directe  avec  la  loi  qui  la 
régit?  Non;  car  le  pouvoir  des  tribunaux  ne  va  pas 
jusqu’à  enlever  aux  conventions  leurs  effets  légaux. 
Un  arrêt  qui  refuserait  de  reconnaître  une  vente,  dans 
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un  contrat  constatant  l’accord  des  parties,  et  sur  la 
chose,  et  sur  le  prix,  violerait  la  loi  qui  définit  la 
vente,  cl  n'cvilerait  pas  la  cassation.  Un  arrêt  qui , 
après  avoir  constaté  l'existence  de  clauses  exclusive- 
ment applicables  à la  société  collective,  n’y  verrait 
qu’une  commandite,  ne  l'éviterait  pas  davantage. 

La  courdc  Pau  a jugé,  le  7 Icv.  1827  (Dalloz , XXVII, 
3,  144),  que  l’associé  qui  s’était  soumis  à supporter 
les  perles , non  à concurrence  des  fonds  apportés 
dans  la  société,  mais  d'une  quotité  déterminée,  par 
exemple  du  quart,  devait  être  cousidéré  comme  associe 
collectif  : 

« Attendu  que,  sous  l’ordonnance  de  1077,  ainsi 
que  sous  le  nouveau  code  de  commerce,  un  des  carac- 
tères essentiellement  distinctifs  de  In  commandite 
consistait  en  ce  que  les  associés  commanditaires 
n'étaient  obligés  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  part, 
et  ne  pouvaient,  par  conséquent,  rien  perdre  au  delà 
des  fonds  par  eux  versés  ou  à verser  dans  la  société; 

« Attendu  qu'il  avait  été  stipulé,  dans  l'acte  de 
société,  que  Lapenne,  qui  n’élail  point  gérant,  qui 
n’avait  pas  la  signature,  et  dont  le  nom  ne  figurait  pas 
dans  la  raison  sociale,  profilerait  des  bénéfices,  et  sup- 
porterait les  perles  à concurrence  du  quart;  de  sorte 
qu'il  s était  soumis,  le  cas  échéant,  à des  pertes  plus 
ou  moins  considérables,  suivant  les  circonstances, 
outre  et  au  delà  de  sa  mise;  cl  que,  par  celle  seule 
raison,  il  demeure  hors  de  doute  que  l.apenne  était 
associé  général , ou  en  nom  collectif,  de  la  maison 
Blanquc  et  Dominique  Médian  jeune.  » 

La  cour  de  Paris  a jugé  le  contraire,  le  35  juillet 
1828  ( Journal  du  Palais , 2“  éd.,  I.  1 , 1829,  p.  218). 

u Attendu  qu’il  résultait  de  la  qualité  prise  en  l'acte 
de  société  par  Sauné*  (l’associé  poursuivi  comme 
associé  collectif),  qu’il  n’avait  entendu  stipuler  que 
comme  commanditaire,  » 

Cette  dernière  solution,  dont  la  rédaction,  d’ailleurs, 
n’offre  qu’une  pétition  de  principe,  ne  doit  pas  être 
suivie.  La  commandite  perd  son  caractère  essentiel, 
quand  l'obligation  de  payer  les  dettes  dépasse  le  mon- 
tant de  la  mise. 

275.  Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  nécessité  de 
restreindre  l'exception  dans  la  plus  étroite  limite,  il 
ne  faut  rien  exagérer  ; et  alors  même  que  l’associé  qui 
réclame  les  immunités  de  la  société  en  commandite 
n’aurait  pas  pris  dans  l’acte  le  titre  d’associé  com- 
manditaire, si  ce  litre  est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  convention , on  ne  doit  pas  le  lui  contester.  La 
convention  de  société  n'exige  pas  de  formules  sacra- 
mentelles. C'est  une  de  ces  matières  soumises  à la 
règle  : Plus  valet  quod  adum  quant  quod  scriplutn 
concipitur. 

Ce  qui  distingue  la  société  en  commandite  de  la 
société  collective,  c’est  que  l’associé  commanditaire 
n’expose  que  sa  mise.  Si  donc , au  lieu  de  déclarer 
que  la  société  est  en  commandite,  les  parties  expri- 
ment que  la  perle  de  l'un  d’eux  sera  restreinte  à son 
apport,  le  résultat  est  le  même.  C'est  la  chose  au  lieu 
du  mot.  Dire  qu'on  établit  une  société  en  commandite, 
ou  stipuler  dans  un  acte  de  société  que  le  bailleur  de 
fonds  ne  payera  rien  au  delà  de  sa  mise,  e’est  absolu- 
ment la  même  chose.  L’un  emporte  l'antre  néces- 
sairement. 

276.  La  première  obligation  de  l’associé  comman- 
ditaire est  de  payer  sa  mise. 

Mais,  s’il  manque  à ce  devoir,  peut-il  être  attaqué 
directement  par  les  créanciers  de  la  société,  quand 
elle  subsiste  encore? 

Sa  condition  change-t-elle,  si  la  société  tombe  en 
faillite? 

La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée  contre 
lui? 


| Peut-il  enfin,  et  dans  tous  les  cas,  opposer  valable- 
| meut  aux  tiers  la  quittance  qu’il  a reçue  du  gérant  ou 
les  arrangements  qu’il  a faits  avec  lui? 

Ces  questions,  sur  lesquelles  les  auteurs  se  sont  di- 
visés, méritent  un  sérieux  examen. 

277.  Sous  J'ordonnance  de  1673,  Pothier,  appré- 
ciant l’objet  et  le  but  de  la  commandite,  en  avait  tiré 
la  conséquence  que  le  contrat  n'engendrait  de  rapports 
qu’entre  le  commanditaire  et  le  gérant;  et  qu’au  gérant 
seul,  quand  la  mise  n’avait  pas  clé  fournie,  appartenait 
le  droit  de  la  réclamer.  C’était  aussi  l’opinion  émise 
par  ('asaregis  : 

Maximn  est  different  la  inter  soc  i uni  et  participe 
et  si  dirent  in  jure  producunlur  e/J'cdus , quorum 
præcipui  sunt , ut  participes  non  teneantur  ni  ad 
ratant  capitalisa  pro  quo  participant  in  negotio..., 
neque  ipsi  ayerc  possunt  contra  debitores  societatis , 
tnque  content ri  raient  à creditoribus  societatis  (t.  I, 
dise . 39,  n0*  30,  31  , 32). 

27  H.  Jousse  et  Savary  avaient  pensé  au  contraire 
quo  les  tiers  pouvaient  agir  directement. 

Merlin  a soutenu  également  que,  d’après  l’ordon- 
nance de  1673,  dont  le  code  de  commerce,  disait-il 
alors , n’aurait  fait  que  reproduire  et  confirmer  les 
dispositions , le  commanditaire  en  retard  de  payer  sa 
mise  était  soumis  à l'action  directe  des  créanciers 
sociaux  , et  la  cour  de  cassation  l’a  jugé  sur  ses  con- 
clusions, le  28  germinal  au  xu  ( A«f«I.  TaorLOxc, 
n°*829  et  suivants). 

279.  Depuis  la  promulgation  du  code,  les  cours 
de  Paris  (23  février  1853).  de  Grenoble  (18  mars 
1840),  d’Aix  (10  mars  1820,  21  juillet  1840),  de 
Rouen  (21  décembre  1841),  adoptant  l'interprétation 
de  Merlin,  ont  décidé  qu’en  cas  de  faillite,  le  com- 
manditaire pouvait  être  poursuivi  directement  par  les 
syndics  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  ne 
pouvait  repousser  la  demande  en  payement  de  la 
mise,  par  des  exceptions  tirées  de  la  personne  du 
gérant  : 

« Attendu,  est-il  dit  dans  l'arrêt  de  Rouen,  que  le 
commanditaire  est  un  véritable  associé,  passible  des 
pertes  de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  so- 
ciale ; 

« Attendu  que,  si  la  loi  n’exige  pas  que  les  noms  de 
l’associé  commanditaire  soient  livres  à la  publicité, 
l'art.  43  du  code  de  commerce  veut  du  moins,  entre 
autres  choses,  que  l’extrait  qui  doit  cire  rendu  public 
fasse  connaître  le  montant  des  valeurs  fournies  en 
commandite; 

« Attendu  que  Pacte  de  société  étant  ainsi  public 
par  extrait,  et  ayant  été  d’ailleurs  préalablement  soumis 
à la  formalite  de  l'enregistrement,  les  stipulations  que 
cet  acte  renferme,  relativement  à la  commandite,  sont, 
aux  yeux  des  tiers  créanciers,  une  garantie  de  la  réa- 
lisation, dans  les  termes  de  l’acte  du  société,  des  enga- 
gements contractés  par  les  associés  commanditaires; 
que  ces  tiers  ayant  pu  traiter  en  vue  de  la  garantie 
qui  leur  était  offerte,  on  ne  peut,  lorsque  U faillite 
de  l’associé  gérant  vient  leur  révéler  le  péril  de  leur 
situation,  repousser,  comine  n'élanl  pas  recevable, 
leur  action  directe  et  personnelle;  qu’aulremeut,  cl 
s’ils  ne  pouvaient  exercer  que  les  droits  de  l’associé 
gérant,  leur  bonne  foi  serait  facilement  surprise,  puis- 
qu'on pourrait  leur  opposer  toutes  les  exceptions 
opposables  au  failli  cl  résultant  de  ses  laits.  » 

Pardessus  s'est  rangé  à celte  doctrine. 

2MO.  Un  ne  peut  assurément  trou»  er  de  plus  graves 
autorités  à l’appui  de  celle  solution  ; n’csl-cc  pas  une 
erreur  pourtant,  accréditée  par  le  nom  de  Merlin, 
mais  énergiquement  combattue  par  la  lettre  et  l’esprit 
de  la  loi? 

Il  faut,  pour  répondre  à cette  question,  une  dt| 
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plus  graves  de  la  matière,  l’envisager  sous  deux  faces: 

1°  Quand  la  société  existante  ou  dissoute  est  in 
bonis ; 

2°  Quand  elle  est  tombée  en  faillite. 

Voici  comment,  sous  le  premier  aspect,  elle  a été 
résumée  dans  une  consultation  délibérée  au  mois  de 
juin  1833,  par  quelques-uns  des  principaux  avocats 
du  barreau  de  Paris  (MM.  Valimesuil,  (iairal,  Phil. 
Dupin  cl  Mollot).  Les  raisons  y sont  exposées  avec 
tant  de  force  et  de  netteté  qu'on  ne  pourrait,  sans  les 
affaiblir,  en  modifier  la  rédaction. 

Dans  le  fait,  un  procès  s’était  engagé,  dans  le  cours 
de  1852 , entre  la  banque  de  France,  créancière  de  la 
maison  de  commerce  J.  Laffitte  cl  compagnie,  alors 
en  liquidation,  cl  le  comte  Perrcgaux,  un  des  associés 
commanditaires.  La  banque  réclamait  de  51.  Perre- 
gaux  une  somme  de  3 millions,  qui  devait,  d'après 
l’acte  rendu  public,  former  sa  mise,  et  qu'il  n'avait 
pas  réalisée,  disait-on.  Je  répondais,  au  nom  de 
M.  Perregaux  dont  la  défense  m'était  confiée,  qu'en 
sa  qualité  de  commanditaire  il  n'avait  rien  à démêler 
avec  la  banque  ; qu'à  M.  Laffitte  seul , comme  gerant 
en  liquidation  de  la  société , appartenait  le  droit  de 
réclamer,  mais  qu’il  ne  pouvait  le  faire  que  devant  la 
juridiction  arbitrale,  et  que,  devant  celle  juridic- 
tion, M.  Perregaux  établirait  que  sa  libération  résul- 
tait d’arrangements  valablement  faits  avec  M.  Laffitte. 

Le  tribunal  de  commerce  donna  gain  de  cause  à la 
banque  de  France.  Le  jugement  reproduisait,  avec 
assez  de  confusion  d’ailleurs,  la  doctrine  de  Merlin  et 
de  Pardessus.  C’est  pour  répondre  à ce  jugement 
et  en  même  temps  à des  écrits  publiés  pour  le  dé- 
fendre , que,  dans  l’intérêt  de  51.  Perregaux , la  con- 
sultation que  nous  avons  citée  reproduisit , en  le 
résumant , le  système  que  j’avais  infructueusement 
exposé  devant  les  premiers  juges  : 

381.  * Une  société  de  commerce  est  une  personne 
morale;  elle  contracte,  elle  a des  créanciers.  A qui 
s’adresseront  ces  créanciers?  Aux  associés  gerants 
désignés  parla  loi  sous  le  titre  d 'associés  en  nom  col- 
lectif t parce  que  ces  associés  représentent  la  société, 
qu'ils  sunt  responsables  de  tous  ses  actes,  qu'ils  sont 
la  société  vivante.  Intenter  une  action  contre  eux, 
c'est  l'intenter  contre  la  société. 

« Mais  ces  créanciers  pourront-ils  aussi  s'adresser 
directement  aux  associés  commanditaires?  Non,  car 
leur  action  ne  pourrait  avoir  que  l'une  de  ces  deux 
causes  : 

« Ou  l'engagement  contracté  personnellement  en- 
vers eux  par  ces  associés  commanditaires; 

« Ou  rengagement  contracté  par  les  associés  gérants 
au  nom  de  la  société. 

« L'engagement  personnellement  contracté  par  les 
associés  commanditaires  !...  Il  n'y  en  a pas,  il  ne  peut 
pas  y en  avoir.  Ces  associés  ne  traitent  pas  avec  les 
tiers  ; il  leur  est  interdit  de  le  faire,  sous  peine  de  se 
rendre  indéfiniment  et  solidairement  responsables  de 
tous  les  engagements  de  la  société.  Les  tiers  ne  con- 
naissent même  pas  les  associés  commanditaires.  Us 
savent  qu’il  y a une  commandite  , voilà  tout;  mais  le 
nom  des  commanditaires  ne  leur  est  pas  officiellement 
connu.  11  n’y  a donc  aucun  lien  de  droit  entre  le 
créancier  et  le  commanditaire. 

m L’engagement  contracté  par  les  associés  gérants 
au  nom  de  la  société  ! Cet  engagement  donne  aux 
créanciers  une  action  contre  l'étrc  moral  appelé  so- 
ciété; il  leur  en  donne  une  contre  les  associés  gé- 
rants, parce  qu’ils  sont  personnellement  responsables 
de  toutes  les  dettes  sociales  ; mais  il  ne  leur  en  donne 
pas  contre  les  commanditaires.  Prétendre  que  les 
créanciers  de  la  société  ont  une  action  personnelle 
contre  les  commanditaires , par  cela  seul  qu’ils  eu  ont 


une  contre  la  société,  ce  serait  confondre  la  société 
avec  les  associés,  ce  serait  effacer  Ja  distinction  entro 
les  capitaux  et  les  personnes. 

383.  « Quelle  est  donc  la  situation  du  comman- 
ditaire qui  n'a  pas  versé  sa  mise  sociale?  La  société  a 
; une  action  directe  contre  lui  ; mais  les  créanciers  n'en 
ont  pas. 

383.  m Sans  doute  les  créanciers  peuvent  attaquer 
le  commanditaire,  au  nom  de  la  société  et  comme 
exerçant  scs  droits,  car  tout  créancier  est  admis  à 
exercer  ceux  de  son  débiteur  ; mais  ce  n’est  pas  une 
action  directe , et  la  différence  est  très-importante. 

« Si  les  créanciers  agissaient  directement f ils  au- 
raient le  droit  de  traduire  le  commanditaire  devant  le 
tribunal  de  commerce,  et  celui-ci  ne  pourrait  leur  op- 
poser les  exceptions  résultant  des  actes  qui,  depuis  le 
contrat  de  société,  seraient  intervenus  entre  lui  cl  les 
associés  gérants. 

« Si,  au  contraire,  les  créanciers  ne  peuvent,  ainsi 
que  nous  venons  de  l'établir,  atteindre  le  commandi- 
taire que  comme  exerçant  les  droits  de  la  société,  ils 
oui  sans  doute  contre  ce  commanditaire  tous  les  droits 
de  la  société;  mais  ils  n'en  ont  pas  davantage. 

« Ainsi,  d'une  part,  ce  u’csl  que  devant  la  juridic- 
tion arbitrale  qu'ils  peuvent  le  traduire; 

« D’autre  part,  ils  sont  passibles  de  toutes  les  excep- 
tions dont  la  société  serait  passible  elle-même , si  elle 
agissait  contre  le  commanditaire  pour  le  coulraindrc 
à opérer  sa  mise. 

381.  « Voilà  où  l’on  arrive  à l’aide  de  la  théorie; 
examinons  maintenant  si  les  textes  de  la  loi  ne  vont 
pas  confirmer  ce  qui  précède. 

« La  société  en  commandite  (porte  l’art.  23  du 
code  de  commerce)  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs 
associés  responsables  et  solidaires , et  un  ou  plusieurs 
associés  simples  bailleurs  de  fonds , que  l'on  nomme 
commanditaires  ou  associés  en  commandite.  » 

u Qu'est  ce  doue  que  le  commanditaire?  (Jn  simple 
bailleur  do  fonds  qui  n’est  pas  responsable . 

« ('.elle  non-responsabilité  résulte  clairement  de 
l’opposition  que  la  loi  établit  entre  l’associé  en  nom 
collectif  et  le  commanditaire. 

» De  ce  que  le  commanditaire  est  un  simple  bail- 
leur de  fonds , il  suit  qu’il  est  tenu , mais  tenu  envers 
la  société  seulement,  de  verser  dans  la  caisse  sociale 
le  montant  de  sa  mise. 

« De  ce  qu'il  n’csl  pas  responsable , il  suit  que  les 
créanciers  n’ont  pas  d’action  directe  contre  lui. 

» Dans  le  système  contraire,  ou  voudrait  que  les 
créanciers  eussent  une  action  directe  contre  le  com- 
manditaire qui  n’a  pas  versé  sa  mise,  mais  que  celle 
action  ne  s’exerçât  que  jusqu'à  concurrence  de  celte 
mise.  Ce  serait,  par  conséquent , une  responsabilité 
limitée  dont  on  prétendrait  grever  le  commanditaire; 
mais  la  loi  ne  l'a  soumis  à aucune  responsabilité  en- 
vers les  tiers.  Elle  proscrit  donc  la  doctrine  que  nous 
combattons. 

38&.  u Poursuivons...  « L’associé  commanditaire 
(porte  l'art.  26  du  code  de  commerce)  n’est  passible 
des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu’il  a 
mis  ou  dû  mettre  dans  la  société.  » 

•i  Cet  article  n’exclul-il  pas  d'une  manière  implicite 
l’action  directe  îles  créanciers?  Ce  que  l'on  a le  droit 
de  répéter  contre  l'associe  commanditaire,  c'est  sa 
part  dans  les  pertes.  Mais  à qui  pcul-il  appartenir 
d'exercer  une  action  à raison  des  perles ? A un  coasso- 
cié seulement.  Le  bon  sens  et  la  grammaire  ne  sau- 
raient admettre  une  autre  interprétation.  Ainsi,  il  n’y 
a que  les  gérants  qui  aient  qualité  pour  exercer  l’ac- 
tion établie  par  l’art.  26.  Ils  disent  au  commanditaire: 
Jusqu'ici  nous  ne  vous  avons  pas  pressé  de  faire  voire 
mise;  mais  la  société  est  en  perte  : versez  les  fonds 
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dont  vous  êtes  débiteur  envers  elle,  soit  pour  nous 
mettre  en  état  de  la  liquider,  soit  pour  nous  remplir 
de  ce  que  nous  avons  déjà  paye  au  delà  de  notre  part 
contributive.  Mais  admeltra-t-on  jamais  que  le  légis- 
lateur ait  entendu  appliquer  le  mot  pertes  à l'action 
des  créanciers?  Non  : quand  un  créancier  demande 
le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  il  n'a  pas  besoin  de 
prouver  que  la  société  est  en  perte,  il  ne  s’en  inquiète 
nullement;  il  réclame  le  montant  de  l'obligation  con- 
tractée par  la  société  envers  lui,  voilà  tout.  La  conlex- 
turc  de  l'art.  26  est  d’autant  plus  remarquable  qu’elle 
présente  une  innovation.  >1  Les  associés  en  comman- 
dite (était-il  dit  dans  l’art.  6 du  litre  1 V de  l’ordonnance 
de  1673)  ne  sont  obligés  que  jusqu’à  concurrence  de 
leur  part..,  » De  ce  mol  obliges  on  pouvait  conclure 
que  les  créanciers  avaient  contre  le  commanditaire 
une  action  directe  jusqu'à  concurrence  de  sa  part , 
c’est-à-dire  de  sa  mise;  cl  l'on  verra,  en  effet,  que 
l’opinion  de  Merlin,  citée  par  les  adversaires  de  l'cr- 
regaux,  repose  entièrement  sur  ce  mut,  car  ce  célèbre 
magistrat  l’a  émise  dans  une  cause  antérieure  au  code 
de  commerce.  Mais  au  mol  obligés  la  loi  actuelle  a sub- 
stitue les  expressions  passibles  des  pertes.  Ce  n'est 
assurément  pas  sans  dessein.  Elle  a voulu  qu'il  n'y  eût 
pas  d’obligation  directe  du  commanditaire  au  créan- 
cier, mais  seulement  du  commanditaire  à la  société. 
L’art.  26  du  code  de  commerce,  en  un  mol,  n’offre 
qu’une  application  de  l'art.  1843  du  code  civil,  qui 
déclare  chaque  associé  débiteur  ktivcrs  l\  société  de 
tout  ce  qu'il  a promis  d'y  apporter. 

ÎH0.  « Parcourons  rapidement  quelques  autres 
dispositions  de  la  loi.  « Le  nom  d’un  associé  comman- 
ditaire ne  peut  faire  partie  de  la  raison  sociale  (arti- 
cle 25  du  code  de  commerce)...  » — « I/associé  com- 
manditaire ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion , ni 
être  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en 
vertu  de  procuration  (art.  27).  » — « L’extrait  des 
actes  de  société  doit  contenir  les  noms , prénoms, 
qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les  ac- 
tionnaires ou  commanditaires...  (art.  43).  » 

« Ainsi  nulle  relation  possible  entre  les  tiers  et  les 
commanditaires,  qui  se  renferment  exactement  dans 
leur  qualité.  Ceux-ci  ne  pourraient  donc  se  trouver 
directement  obligés  envers  ceux-là,  qu’autant  qu’une 
disposition  de  la  loi  établirait  celle  obligation.  Or, 
loin  de  l'établir,  la  loi  l’exclut  implicitement. 

2M7.  « Enfin  ce  qui  démontre  jusqu'à  la  der- 
nière évidence  que  le  législateur  u'a  pas  entendu  que 
les  créanciers  auraient  une  action  directe  contre  les 
commanditaires,  c'est  que  le  code  de  commerce  (ar- 
ticle 38)  a permis  de  diviser  en  actions  le  capital  des 
sociétés  en  commandite , actions  qui  peuvent  être  au 
porteur,  ainsi  qu’on  l’a  jugé  dans  l'affaire  de  la  société 
Armand  Lecomte  et  compagnie,  et  dans  ce  cas  l’action 
directe  est  impossible.  Et  remarquez  bien  que  l'arti- 
cle 38,  après  avoir  déclaré  que  le  capital  des  sociétés 
en  commandite  pourrait  être  divisé  en  actions , ajoute  : 
sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour 
ce  genre  de  société.  Ainsi , sauf  la  division  , rien  n’est  ! 
changé  dans  le  cas  prévu  par  l'article  38.  Cependant 
il  y aurait,  selon  les  adversaires  de  Per  regaux , un 
changement  bien  important  : les  tiers  auraient  action 
contre  les  commanditaires  dans  le  cas  de  la  comman- 
dite ordinaire;  cl  ils  ue  l'auraient  pas,  ils  ne  pour- 
raient pas  l’avoir  dans  le  cas  de  la  commandite  divisée 
en  actions.  Les  mots  sans  aucune  autre  dérogation 
aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société  forme- 
raient donc  un  véritable  contre-sens. 

2&S.  « Il  faut  en  revenir  à la  distinction  entre  les 
personnes  et  les  capitaux  , distinction  fondamentale 
en  celte  matière  et  si  importante  pour  la  prospérité 
du  commerce.  La  commandite  ne  fait  aucunement 
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entrer  la  personne  du  commanditaire  dans  la  société  : 
voilà  pourquoi  son  nom  ne  figure  ni  dans  la  raison 
sociale,  ni  dans  l’extrait  qui  annonce  officiellement 
au  public  la  constitution  de  la  société.  La  commandite 
n’einporte  d’autre  obligation  que  celle  de  verser  des 
fonds  dans  la  société  : c'est  ce  que  le  législateur  ex- 
prime énergiquement  en  qualifiant  le  commanditaire 
de  simple  bailleur  de  fonds.  Le  commanditaire  n’est 
donc  pas  autrement  tenu  à l'égard  des  tiers  que  ne  le 
serait  une  personne  qui  aurait  promis  de  fournir,  à 
titre  de  prêt,  une  somme  à la  société.  Les  créanciers 
auraient-ils  une  action  directe  contre  celte  personne? 
Non.  Ils  pourraient  sans  doute  exercer  contre  elle,  en 
vertu  de  l’article  1166  du  code  civil,  les  actions  qui 
appartiennent  à la  société;  mais  ils  ne  pourraient  Ks 
exercer  que  dans  les  mêmes  limites  et  aux  mêmes  co;  - 
dilions  que  la  société  les  exercerait  s'il  lui  convcna'l 
d’agir  contre  celte  personne. 

•i  11  en  est  de  mèinc  de  l’associé  commanditaire. 
Dans  l’espèce,  si  Laffitte  voulait  poursuivre  Per  regaux, 
comme  n’ayant  pas  versé  sa  mise,  il  ne  pourrait  le 
faire  que  devant  arbitres.  La  banque  ne  peut  atteindre 
Perregaux  qu'en  exerçant  les  droits  de  LalTillc,  so;i 
débiteur,  ou  plutôt  ceux  de  la  société  personiiitiée 
dans  Laffitte.  Elle  doit  évidemment  se  soumettre  à la 
juridiction  arbitrale;  et  devant  celle  juridiction,  on 
lui  objectera  tout  ce  que  l'on  serait  fonde  à objecter  à 
Laffitte  lui-méme. 

« Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  né- 
cessite de  maintenir  celte  règle.  Chaque  jour  des  per- 
sonnes qui , à raison  de  leur  situation  sociale,  de  leur 
profession  ou  de  leur  goût,  ne  veulent  pas  exposer 
leur  nom  à la  publicité  des  débats  judiciaires,  s'asso- 
cient en  commandite.  Elles  savent  que,  s’il  s’élève 
entre  elles  cl  l'associé  gérant,  des  débats  sur  le  verse- 
ment de  leur  mise,  ces  débats  se  renfermeront  dans 
le  secret  de  la  juridiction  arbitrale.  Mais  si,  par  une 
jurisprudence  qui  nous  semble  en  opposition  avec  la 
loi , elles  étaient  menacées  de  voir  ccs  questions  por- 
tées devant  les  tribunaux  ordinaires  ; si , pour  les  dis- 
traire du  juge  naturel  en  celte  matière , de  celte  sorte 
de  tribunal  de  famille,  le  seul  qu’elles  aient  entendu 
reconnaître,  il  suffisait  de  la  volonté  d'un  créancier, 
qui  souvent  même  n’agirait  qu'à  f instigation  de  l’as- 
socié gérant,  elles  se  hâteraient  de  retirer  leurs  fonds 
dès  quelles  le  pourraient  ; cl  à l'avenir,  elles  ne  se 
soumettraient  plus  à des  chances  semblables.  On  tari 
rail  donc  l’une  des  sources  les  plus  fécondes  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

2H9.  « Il  nous  reste  à répondre  aux  autorités  in- 
voquées contre  Perregaux. 

« Commençons  par  celle  de  Merlin. 

« Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  u'clait  fondée  que  sur 
le  texte  de  l'ordonnance  de  1673  : on  va  eu  voir  la 
preuve.  Merlin  portait  la  parole  devant  la  chambre 
des  requêtes  de  la  cour  de  cassation,  le  28  germin.it 
an  xii.  11  examinait  la  question  qui  non»  occupe, 
mais  il  l'examinait  seulement  d’une  manière  inci- 
dente et  A l'occasion  d’une  autre  question  qui  résul- 
tait du  procès  (1).  Il  combattait  l'avis  de  Pothier,  qui, 
malgré  la  lettre  de  l'ordonnance  de  1675,  avait  pense 
que  les  créanciers  de  la  société  u'avaicnl  pas  d’acliou 
directe  contre  l’associe  en  commandite. 

« Voici  dans  quels  termes  le  savant  procureur  gé- 
néral répondait  à Pothier  : 

« El  comment  argumcnlc-t-on?  D’une  manière 
u peut-être  spécieuse,  mais  incoocluanle.  Les  asso- 
it ciés  commanditaires,  dit-ou,  sont  obligés  envers 


(I ) Aussi  la  cour  Ue  cassation  n'a-t-elle  pat  prononcé  sur  ta  ques- 
tion dont  il  s'agit  ici. 
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a l'associé  principal  à supporter  les  charges  de  la  so- 
« ciétc  jusqu'à  concurrence  de  leur  pari  ; ils  sont 
« tenus  de  lui  faire  raison  des  dettes  qu'il  a contrac- 
•i  tées  pour  elle , et  de  sYn  acquitter  au  prorata  dos 
h fonds  qu’ils  y ont  verses  ; mais  ils  ne  doivent  rien 
« aux  créanciers.»  — « Reprenons  l'ordonnance.  Exa- 
■ minons  de  plus  près  les  art.  tî  et  8,  destines  à rc- 

• glrr  lesobligntions  des  associés  ordinaires  cl  en  com- 

• maudite,  relativement  au  payement  des  dettes;  et 
« certainement  nous  n’y  verrons  rien  qui  ne  résiste  à 
« celte  idée.  » — « 1/articlc  8 soumet  les  associés  au 
« payement  ries  dettes  jusqu’à  concurrence  de  leur 
« part;  il  ne  fait  aucune  distinction;  il  ne  dit  pas 
« qu'ils  seront  tenus  des  dettes  envers  l'associé  prin- 
« cipal,  et  qu’ils  ne  le  seront  pas  envers  les  créait- 
« ciers.  Or  c’est  un  principe  qu’on  ne  doit  pas  dis- 
« tingucr  où  la  loi  ne  distingue  pas;  s'il  est  un  cas 
•i  où  ce  principe  doive  s'appliquer,  c’est  ccrlainc- 
« ment  celui-ci.»  — « Que  disons-nous!  Celle  dislinc- 
« tion  serait  eu  contradiction  directe  avec  le  texte  de 
« la  loi.  En  cfïï  t , l'ordonnance  déclare  que  les  asso- 
« ciés  commanditaires  sont  obligés  au  payement  des 
« dettes.  A qui  paye-t-on  naturellement  une  dette? 
« C’est  à son  créancier , sans  doute , et  non  à son 
« débiteur.  I.es  termes  de  la  loi  ne  peuvent  donc 

• s’appliquer  naturellement  qu’aux  créanciers  de  la 
« société.  Si  le  législateur  sYtait  ainsi  exprimé  pour 
•i  dire  Seulement  qu’ertvefs  son  associé  principal, 
u l’associé  commanditaire  doit  supporter  les  charges 
« de  la  société  à concurrence  de  sa  mise,  il  se  serait 
« servi  de  termes  tout  à fait  impropres  et  même  ri- 
« dicülcs.  » 

Ainsi,  on  voit  que  Merlin  s’est  fondé  uniquement 
sur  lé  mol  obligé  qui  se  Iromail  dans  l'art.  8 du 
lit.  IV  de  l'ordonnance  de  1(373.  Celle  expression  , 
prise  dans  son  sens  naturel,  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
une  personne  qui  est  tenue  de  payer  une  dette.  Mais, 
si,  ati  lieu  du  mol  obligé , le  texte  sur  lequel  il  argu- 
mentait avait  porté,  comme  l’art.  26  du  code  de  com- 
merce, passible»  des  pertes,  il  serait  arrivé  à une  con- 
clusion opposée.  En  première  locution  ne  lui  a paru,  à 
juste  titre,  pouvoir  s'appliquer  qu'aux  rapports  d'un 
débiteur  avec  son  créancier;  la  seconde  lie  lui  aurait 
paru  pouvoir  s’appliquer  qu'aux  rapports  de  deux  as- 
sociés entre  eux  (ce  que  nous  \ citons  de  dire  de  l'avis 
de  Merlin  s’applique  à celui  de  Jousse  cl  de  Savary, 
puisqu'ils  ont  écrit  sous  l'ancien  droit). 

« Il  faut  donc  reconnaître  que  Pothier,  dans  son 
opinion,  s’est  attaché  à l'esprit  de  la  loi  plutôt  qu'à 
sou  texte;  que  Merlin,  au  contraire,  a été  subjugué 
par  le  texte.  Mais  plus  lard,  le  législateur  a révisé  la 
matière  ; en  rédigeant  le  code  de  commerce,  il  a eu  à 
se  prononcer  entre  l’avis  de  Pothier  et  celui  de  Mer- 
lin; cl  il  est  évident  qu’il  a accordé  la  préférence  au 
premier,  puisqu'il  a changé  les  termes  sur  lesquels 
reposait  le  second. 

«290.  « Arrivons  à l’opinion  de  Pardessus;  elle  a 
pour  base  trois  arguments,  dont  aucun  ne  nous  pa- 
rait fonde. 

« Premier  argument.  « Dans  celle  espece  de  so- 
it ciclé,  les  commandités  et  les  commanditaires  sont 
u tous  obligés  au  payement  des  dettes,  avec  la  seule 
u riillcicncc  que  les  premiers  le  sont  indi Uniment,  et 
» les  autres  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise.  >• 

« Uêponse.  La  loi  cl  la  nature  même  de  ta  conven- 
tion n’obligent  le  commanditaire  qu’à  verser  sa  mise 
et  à être  passible  de  pertes  ; mais  ce  n’est  qu’envers  la 
société  qu’il  contracte  ces  engagements.  Il  u'en  con- 
tracte aucun  envers  les  créanciers  de  la  société,  aux- 
quels il  est  étranger,  et  qui  ne  le  connaissent  inéme 
pas. 

« Deuxième  argument,  « Si  ces  derniers  (tes  com- 


maudit. lires)  ne  paraissent  pas  dans  les  négocie* 
••  lions  qui  intéressent  la  société,  ils  contractent 
«:  néanmoins  avec  les  créanciers  par  le  ministère  des 
« commandités,  à qui  ils  ont  abandonne  la  gestion 
« exclusive.  » 

« Réponse.  C’est  là  précisément  qu’est  le  siège  de 
l’erreur.  I/associé  gérant  oblige  la  société  considérée 
comme  personne  inorale  ; il  s'oblige  indéfiniment  lui- 
même,  parce  qu’il  est  responsable;  mais  il  n’oblige 
nullement  l’associé  commanditaire,  parce  que  celui  ci 
n’est,  aux  termes  de  In  loi,  qu'un  simple  bailleur  de 
fonds,  qui  n’a  entendu  se  soumettre  à aucun  engage- 
ment personnel  envers  les  tiers. 

« Troisième  argument.  « Ils  (les  commanditaires  ) 
« ne  peuvent  repousser  la  demande  des  créanciers 
«i  qu’en  prouvant  qu'ils  ont  verse  leur  mise  entre  les 
« mains  des  associés  responsables  et  solidaires.  Les 
« mises  ont  dù  former  des  articles  de  l'actif  social, 
« dont  ces  derniers  doivent  prouver  l'emploi , sons 
« les  peines  portées  contre  les  debiteurs  qui,  ne  satis- 
« faisant  pas  leurs  créanciers,  ne  justifient  pas  de 
« l’emploi  de  toutes  leurs  recettes.  » 

« Dans  ce  passage,  Pardessus  prouve  très-bien  que 
la  société  a le  droit  de  contraindre  le  commanditaire 
à réaliser  sa  mise;  que  les  créanciers  sont  fondes  à 
poursuivre  la  société  pour  qu’elle  agisse  à celle  fin 
contre  le  commanditaire;  qu'ils  peuvent  même  pour- 
suivre le  commanditaire  en  vertu  de  l’article  1 1 GO  du 
rode  civil,  et  comme  exerçant  les  droits  de  leurs  dé- 
biteurs : ce  sont  toutes  vérités  que  nous  avons  recon- 
nues plus  liant.  Mais  ce  que  nous  contestons,  c'est 
que  les  créanciers  aient  contre  le  commanditaire  une 
action  directe,  qu'ils  puissent  l'actionner  de  leur  chef, 
et  qu’ils  aient  contre  lui  plus  de  droit  que  n’en  a la 
société  ou  le  gérant  qui  la  rcprésenlc. 

« Aussi  il  faut  voir  à quelle  conséquence  Pardessus 
s'esl  trouve  conduit.  Préoccupé  des  droits  des  créan- 
ciers, il  ne  veut  pas  qu’uue  commandite  puisse  être 
divisée  en  actions  nu  porteur;  et  la  jurisprudence 
vient  d’adopter  la  doctrine  contraire.  Pardessus  ne 
veut  pas  non  plus  que  le  commanditaire  puisse  oppo- 
ser aux  créanciers  qui  le  poursuivent  en  payement  de 
sa  mise  la  compensation  des  créances  qu’il  a acquises 
contre  la  société  depuis  sa  formation.  Combien  ce 
système  ne  serait-il  pas  inique!  tin  commanditaire 
sesl  engagé  à verser  100,000  l'r.;  le  lendemain  de 
l’acte  de  société,  il  devient  créancier  de  la  société  de 
pareille  somme  de  100.000  Tr.,  par  exemple,  en  re- 
cueillant la  succession  d'une  personne  à laquelle  celte 
somme  était  duc  par  la  société.  Assurément,  il  pour- 
rait , d’une  main , se  faire  payer  de  ces  100,000  Tr.,  et 
(W'autre  les  verser  dans  la  caisse  sociale,  et  per- 
sonne alors  n’aurail  le  droit  de  contester  que  les 
choses  ne  fussent  parfaitement  régulières.  Eh  bien  ! 
le  seront-elles  moins  parce  qu’on  aura  opéré  par  voie 
de  compensation  ? Est-ce  que  la  compensation  n'est 
pas  un  payement  fictif,  qui  éteint  simultanément  les 
deux  dettes , et  qui  a tous  les  ciïels  du  payement  réel  ? 
L’associe  commanditaire,  aux  termes  de  l'article  1833 
du  code  civil , est  débiteur  de  sa  mise  envers  la  so- 
ciété; s’il  devient  en  même  temps  créancier  de  celle 
société  , la  compensation  s'opère  de  plein  droit.  N’csl- 
on  pas  étonné  de  voir  jusqu'où  la  déviation  des  prin- 
cipes peut  conduire  les  esprits  les  plus  judicieux? 

291.  Celle  argumentation  soumise  à l'examen  de 
Merlin  lui-même  frappa  vivement  son  attention.  II 
examina  de  nouveau  la  question,  et,  le  20  juin  1853, 
il  y donna  son  adhésion  en  ces  termes: 

» Deux  questions  principales  sont  agitées  dans  le 
« procès  : Lune , si  le  commanditaire  d'une  société 
« commerciale  en  nom  collectif  peut  être  actionné 
« directement , jusqu'à  concurrence  de  sa  mise,  et 
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« sous  le  prétexte  qu’il  lie  Pa  pas  versée  dans  la  caisse 
« sociale,  par  les  créanciers  «le  celte  société,  avec 
« lesquels  il  n’a  ni  contracte,  ni  pu  contracter  ; 

« L'autre,  s’il  est  vrai  que  le  comte  l’erregaux  n'a 
« pas  réellement  versé,  dans  la  société  de  1828,  la 
« mise  qu'il  S’élnil  obligé  d’y  apporter. 

«!  Sur  la  première  question,  le  soussigné  s’est  pro- 
« nonce  pour  l'affirmative  dans  des  conclusions  du 
« 28  germinal  an  xti;  mais  c’était  sous  l'empire  cl 
u d'après  le  texte  littéral  tic  l’article  7 du  titre  IV  de 
« l’ordonnance  de  1673,  qui  déclarait  purement  et 
e simplement  les  associés  en  commandite  obligés  jus- 
« qu'à  ta  concurrence  tic  leur  part,  et  qui , d’après  la 
•<  généralité  dans  laquelle  elle  employait  le  premier 
« de  ces  mots,  semblait  dire  que  c’était  envers  les 
•i  créanciers  de  la  société  , tout  aussi  bien  qu’envers 
« les  associés  en  nom  collectif,  que  les  associés  en 
« commandite  étaient  obligés  jusqu'à  celle  concur- 
« rcncc;  ce  qui  conduisait  naturellement  à dire  que 
« les  créanciers  de  la  société  pouvaient,  ni  plus  ni 
u moins  que  les  associés  en  nom  collectif,  agir  dirce* 

« tentent  contre  les  commanditaires. 

« Aurait  il  professe  la  même  doctrine  dans  TalTairc 
« sur  laquelle  il  portail  la  parole  à cette  époque , si , 

« dès  lors , les  articles  23  cl  26  du  code  de  commerce 
« eussent  été  en  vigueur?  Il  le  dccjarc  franchement , 

« s'il  l'eût  fait,  c'eût  été  île  sa  part  une  grande  erreur, 
u Pourquoi?  Par  une  raison  que  la  consultation  met 
«i  dans  un  jour  qui  exclut  toute  espèce  de  réplique; 

« parce  qu’il  s’en  faut  de  beaucoup  que  Icsarlicles  23 
« cl  20  du  code  de  commerce  soient  rédigés  de 
m manière  à pouvoir  se  plier  à l'interprétation  que 
« l'on  pouvait  donner  en  l’an  xn  aux  termes  de  Par- 
ti liclc  7 du  litre  IV  de  l’ordonnance  de  1673  ; parce 
« qu’au  contraire  il  est  évident  que  la  rédaction  des 
« uns  n’a  été  substituée  à la  rédaction  de  l'autre  que 
« pour  empêcher  qu'on  ne  tirât  désormais  de  ceux-là 
« la  même  conséquence  qui  avait  été  précédemment 
« tirée  de  celui-ci;  parce  qu’enfin  les  auteurs  du 
m code  de  commerce  ont  voulu  , en  raffermissant  la 
« société  en  commandite  sur  sa  base  essentielle,  faire 
« cesser  un  système  qui , tout  fonde  qu’il  était  sur  le 
« texte  littéral  de  l'ordonnance  de  1673,  la  délia lu- 
» rail  complètement,  et  ne  pouvait,  à la  longue,  qu'en 
« dégoûter  les  capitalistes  non  commerçants.  » 

C’était  un  premier  succès  que  celle  rétracta- 
tion du  grand  jurisconsulte  dont  l’erreur  avait  été  si 
généralement  adoptée.  La  cour  royale  de  Paris  (pre- 
mière chambre  ) le  couronna,  par  un  arrêt  du  21  août 
1835,  infirmant  la  décision  qui  lui  avait  clé  dé- 
férée : 

« Considérant,  en  droit,  qu’une  demande  en  jus- 
tice ne  peut  être  valablement  dirigée  que  contre  celui 
qui  a le  droit  et  les  moyens  de  l’examiner  cl  delà  com- 
battre ; 

« Que  l’associé  en  commandite  n’est , suivant  l’ar- 
ticle 23  du  code  de  commerce,  qu'un  simple  bailleur 
de  Tonds,  passible  des  pertes  de  la  société  jusqu’à 
concurrence  seulement  du  montant  de  sa  comman- 
dite ; 

« Qu’il  lui  est  interdit  de  s’immiscer,  de  quelque 
manière  cl  à quelque  titre  que  ce  soit,  dans  la  gestion 
des  aiïaires  de  la  société , sous  peine  de  perdre  tous 
les  avantages  attachés  à la  qualité  de  commanditaire , 
et  dï-tre  obligé  solidairement,  avec  Icsassocicscn  nom 
collectif,  à toutes  les  dettes  et  à tous  les  engagements 
de  la  société  ; 

« Que  son  nom  ne  peut  pas  faire  partie  de  la  raison 
sociale , cl  ne  doit  pas  même  être  indiqué  dans  les  ex- 
traits de  Pacte  de  société,  dont  la  publication  est  pres- 
crite par  les  articles  12  et  43  du  code  de  commerce , 
en  sorte  qu’il  doit  rester  inconnu  aux  tiers  ; 


m 

« Qu'il  suit  de  là  que  l’associé  en  commandite  ne 
contracte  d’engagement  qu’envers  scs  coassociés,  entre 
les  mains  desquels  il  doit  verser  le  montant  de  sa  com- 
mandite; 

» Qu'il  est  sans  droit  et  sans  qualité,  soit  pour  agir 
contre  les  debiteurs,  soit  pour  discuter  les  réclama- 
tions de  ceux  qui  se  prétendraient  créanciers  de  la 
société,  cl  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  soumis 
de  la  part  de  ceux-ci  à aucune  action  directe; 

« Considérant,  en  fait,  que  le  comle  Perregaux  n’a 
figuré  dans  les  sociétés  qui  se  sont  succédé  depuis  1817, 
sous  la  raison  Jacques  Lallillc  cl  compagnie,  qu’en 
qualité  d’associé  en  commandite;  , 

«:  Qu’il  n'est  pas  allégué  qu'il  se  soit  immiscé  dans 
la  gestion  des  affaires  sociales; 

« Qu’il  est  toujours  reste  etranger  aux  tiers  envers 
lesquels  les  associés  gérants  cl  responsables  ont  pu 
s'engager  ; 

>:  Que  son  nom  même  aurait  dù  , aux  termes  de  la 
loi,  leur  être  inconnu  ; qu’il  ne  serait  pas  admii  à dé- 
battre les  prétentions  des  créanciers  de  la  société;- 
que,  dès  lors,  la  banque  de  France,  à titre  de  créan- 
cière de  la  société,  est  sans  droit  pour  agir  directe- 
ment contre  lui.  » 

Cette  doctrine  nous  semble  dcûer  la  critique  (A<ld. 
Tkoploxg,  n0i  829  à 813). 

*2‘J3.  Mais  la  solution  serait-elle  la  même,  si  la  so- 
ciété avait  été  mise  en  faillite?  C’est  à ce  cas  que  se 
réfèrent  les  arrêts  de  Paris,  d’Aix,  de  Rouen  , de  Gre- 
noble dont  nous  avons  rappelé  les  dates. 

*294.  Nous  avons  cité  l’arrêt  de  Rouen  ; nous  cite- 
rons également  celui  de  Grenoble,  ün  y lit  : 

« Qu’aux  termes  des  articles  25  et  suivants  du  code 
de  commerce,  celte  société  se  compose , sous  une 
raison  sociale  qui  eu  comprend  tous  les  membres, 
d’un  côté,  d’associés  gérants  responsables  et  solidai- 
res, et,  d'un  autre,  d'assocics  qu'on  nomme  comman- 
ditaires, simples  bailleurs  de  fonds,  ne  pouvant  admi- 
nistrer, et  passibles  de  perles,  mais  seulement  à 
concurrence  de  la  mise  qu'ils  ont  apportée  ou  dû 
apporter; 

u Que  de  l'obligation  d'apporter  la  mise  liait  néces- 
sairement l'action  pour  contraindre  les  commandi- 
taires à ccl  apport; 

« Que,  sans  rechercher  abslractivcment  le  carac- 
tère de  cette  action,  il  faut  la  suivre  dans  son  appli- 
cation; 

« Que , pendant  que  la  société  subsiste , les  tiers 
qui  contractent  avec  elle  ne  traitent  cl  ne  peuvent 
traiter  qu'avec  le  gerant  représentant  seul  la  société; 
d'où  la  conséquence  qu’ils  n'ont  point  d'action  directe 
contre  tes  commanditaires; 

« Qu'admettre  qu’un  créancier  pourrait  agir  contre 
l’associé  légalement  etranger  à la  gestion,  en  laissant 
de  côte  le  gérant,  seul  administrateur  et  responsable, 
ce  serait  porter  une  atteinte  subversive  aux  principes 
des  commandites,  cl  rendre  impossible  un  etablisse- 
ment qu’il  importe  de  favoriser  dans  l’intérêt  du  com- 
merce, qui,  par  celle  voie,  fait  concourir  à ses  opera- 
tions des  capitaux  qui  resteraient  improductifs; 

u Que  si  on  considère  l’action  résultant  des  obliga- 
tions des  commanditaires  à une  autre  époque,  et 
lorsque  la  société  est  tombée  en  faillite,  il  faut 
reconnaître  qu’alors,  et  par  l’effet  de  la  faillite,  la 
société  , qui  comprend  non -seulement  le  gérant,  mais 
les  associés  commanditaires,  est  entièrement  dessaisie, 
et  que , des  ce  moment,  toutes  les  actions  actives  et 
passives  sont  exercées  par  des  syndics;  qu’en  même 
temps  que  ces  syndics  représentent  I cire  complexe 
formant  la  société,  ils  représentent  aussi  les  créanciers 
de  la  société  ; 

m Que,  par  suite,  les  syndics  de  la  faillite  çml  lo 
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droit  et  le  devoir  de  Taire  rentrer  dans  la  caisse  sociale 
toutes  les  creances  actives  de  la  société  ; 

« Que  c'est  sous  ce  rapport  que  doit  être  examinée 
l'action  qu'il  s'agit  d'apprécier  non-seulement  par  l'ap- 
plication des  principes  qui  viennent  d'clrc  rappelés, 
mais  encore  parce  que , aux  termes  de  l’assignation 
introductive  de  l’instance  actuelle,  l’action  est  lorrnée, 
non  pas  au  nom  des  créanciers  agissant,  soit  privali- 
vemciit,  soit  collectivement,  mais,  en  termes  géné- 
raux, au  nom  des  syndics  définitifs  de  la  failli  le  de 
Lou bon  aîné; 

« Qu’en  celle  qualité  de  syndics,  cl  quelle  que  soit 
(Tailleur* la  qualification  qu’on  donne  à l'action,  il  ne 
peut  pas  être  conteste  que  les  demandeurs  ne  fussent 
en  droit  de  poursuivre  les  commanditaires  pour  les 
faire  condamner  au  versement  de  leur  mise  so- 
ciale; 

n Que  les  syndics  formaient  à la  fois  cette  demande  : 
1°  du  chef  de  la  société  qui  a intérêt  et  droit  soit  pour 
sa  liquidation,  soit  même  dans  l’intérét  des  comman- 
ditaires qui  ont  accompli  leur  obligation,  que  le  fonds 
capital  de  la  société  soit  versé  en  entier;  2°  du  chef 
des  créanciers  dont  le  fonds  social  est  le  gage  ; 

« Que  les  syndics  investis  de  toutes  les  actions  qui 
affectent  la  société  soit  activement,  soit  passivement, 
sont,  par  cela  même,  soumis  aux  exceptions  dont  ces 
actions  peuvent  être  passibles,  mais  qu'il  faut  distin- 
guer dans  ces  exceptions  celles  qui  seraient  prises 
dans  les  conditions  substantielles  nécessaires  pour 
constituer  l'existence  cl  la  validité  de  l’acte  de  société, 
cl  les  exceptions  extérieures  à cet  acte  et  simplement 
relatives  aux  associés  entre  eux  ; 

« Que,  sans  doute,  s’il  existait  contre  l’acte  du 
1rr  août  1837,  duquel  dérivent  les  obligations  des 
commanditaires , des  exceptions  fondamentales  cl 
destructives  de  l'existence  cl  des  effets  de  cet  acte,  les 
commanditaires  seraient  en  droit  de  les  opposer  aux 
syndics  comme  ils  l’eussent  fait  à Loubon  lui-même, 
mais  , qu’ainsi  que  cela  a été  reconnu  sur  la  première 
question,  l’acte  du  1er  août  1857  a toutes  les  condi- 
tions d’existence , d'exécution  cl  de  validité  néces- 
saires pour  le  rendre  obligatoire  ; 

« Que  toutes  les  autres  exceptions  relevées  par  les 
premiers  juges,  dans  la  partie  des  motifs  adoptée  par 
la  cour,  ne  peuvent  être  opposées  aux  syndics  repré- 
sentant les  créanciers  qui  sont  des  tiers,  cl  que  la  foi 
commerciale,  qui  se  fonde  sur  le  caractère  extérieur 
des  actes  de  société  et  sur  la  notoriété  qui  en  consacre 
l'existence,  serait  exposée  à des  déceptions  et  à des 
pièges  qui  nuiraient  à la  confiance  et  au  crédit,  si  les 
tiers  pouvaient  être  évincés  par  des  exceptions  rela- 
tives à l’exécution  de  formalités  ou  à des  fraudes  qui 
ont  été  pratiquées  entre  les  associés.  » 

La  rédaction  de  cet  arrêt  est  remarquable , mais 
comment  accorder  cependant  que  la  faillite  confère 
aux  créanciers,  représentés  par  les  syndics,  la  faculté 
de  changer  la  condition  des  associés  commanditaires 
et  de  Icurcnlever  les  garanties  virtuellement  attachées 
à leur  litre?  < %<I«I.  TaorLonc,  n°  811-843.) 

995.  Quelles  sont,  en  efTet,  les  conséquences  de  la 
faillite?  Elle  rend  les  créances  exigibles,  dessaisit  le 
failli  et  fait  passer  à la  masse,  représentée  par  le  syn- 
dic , l'administration  de  ses  biens  cl  l’exercice  de  ses 
actions;  mais  clic  ne  crée  aucun  droit  nouveau,  au- 
cune action  nouvelle.  Lors  donc  que  c'est  une  société 
qui  tombe  en  faillite,  la  position  des  personnes  enga- 
gées envers  elle  n’est  pas  modifiée  : la  masse  peut  leur 
demander  tout  ce  que  la  société  aurait  pu  exiger  clic- 
même  , lorsqu’elle  était  in  bonis ; mais  rien  au  delà. 
L’exercice  de  l’action  passe  du  gérant  aux  syndics  ; il 
n’y  a pas  d’autre  changement. 

990.  Remontons  maintenant  1 la  source  où  les 


syndics  puisent , contre  les  commanditaires,  une  ac 
lion  en  versement  de  leur  mise. 

Esl-cc  un  droit  propre  aux  créanciers? 

Non  : cc  droit  u’existait  pas  avant  la  faillite;  car, 
tarit  que  la  société  est  integri  status , les  créanciers, 
comme  nous  venons  de  rétablir,  iTotil  point  d'action 
directe  contre  les  commanditaires. 

Esl-cc  la  faillite  qui  fait  naître  l’action?  Non  en- 
core, puisque  son  seul  effet  est  de  transporter  à la 
masse  les  droits  du  failli  sans  en  créer  de  nouveaux. 
La  loi  ne  fait  pas  d'exception  en  matière  de  comman- 
dite; nulle  part  clic  ne  dit  que  la  faillite  confère  aux 
créanciers  contre  les  commanditaires  un  droit  nou- 
veau qui  leur  soit  propre  et  ne  procède  pas  de  la  so- 
ciété. 

997.  Il  faut  donc  le  reconnaître  : la  véritable 
source  de  l'action  exercée  par  les  syndics , c'est  le 
contrat  intervenu  entre  la  société  cl  le  commandi- 
taire ; cl  celte  action  ne  doit  en  rien  différer  de  celle 
qui,  avant  la  faillite,  appartenait  au  gerant;  elle  doit 
se  restreindre  dans  les  mêmes  limites,  cl  sc  dérouler 
avec  les  mêmes  garanties  cl  devant  la  même  juridic- 
tion. La  faillite  ne  change  en  rien  le  foud  du  droit. 
Avant,  comme  après  elle,  le  créancier  de  la  société, 
non  paye,  pouvait,  en  vertu  de  Tari.  11 06 du  code  ci- 
vil, comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  con- 
traindre le  commanditaire  a verser  sa  mise,  ür,  dans 
cette  hypothèse,  incontestablement,  le  commanditaire, 
assigne  devant  les  tribunaux  ordinaires,  aurait  pu 
demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  arbitrale  , 
cl  faire  valoir  contre  le  créancier  toutes  les  exceptions 
qu'il  aurait  etc  en  droit  d'opposer  aux  gérants.  Jl  en 
est  de  même  après  la  faillite.  La  seule  différence,  c'est 
que  l'action  individuelle  de  chaque  créatieicr  pasic 
aux  syndics  qui  les  représentent  tous,  et  qui  exercent 
le  droit  de  la  société,  comme  l’auraient  pu  faire  les 
créanciers  isolés,  lorsque  la  société  était  in  bonis. 
l/art.  1166  est  toujours  la  hase  de  l'action;  rien  n'est 
changé  à l'égard  du  commanditaire,  quant  à la  juri- 
diction et  à ses  moyens  de  défense. 

99».  N’est-il  pas,  d'ailleurs,  facile  de  comprendre 
que  le  législateur  n’ait  pas  voulu  attacher  à la  faillite 
Te ITè t de  conférer  aux  créanciers  un  droit  propre 
contre  le  commanditaire  ? 

La  faillite  ne  lui  est  ni  directement  ni  indirectement 
imputable  ; et,  dès  lors,  peut-elle  équitablement  ag- 
graver sa  situation  ? 

El  puis,  si  l’intérêt  du  commerce  cl  les  considéra- 
tions mêmes  auxquelles  Ja  commandite  doit  sa  créa- 
tion et  scs  développements  ne  permettent  pas  de  don- 
ner aux  créanciers  une  action  directe,  lorsque  la 
société  est  debout  ; combien  ccs  considérations  sont 
plus  vraies  et  plus  décisives,  lorsqu'elle  est  frappée 
d'une  faillite  ! 

Si  l'on  suppose  à un  commanditaire  de  la  répugnance 
à procéder  devant  les  tribunaux  ordinaires,  lorsqu'il 
se  débat  avec  un  gérant,  que  scra-cc,  lorsque  la  faillite 
aura  imprimé  à la  société  une  sorte  de  flétrissure? 

Souvent  sous  l'influence  des  rapports  d'amitié  qui 
l’unisseul  nu  gerant , le  commanditaire  aura  négligé 
les  précautions  habituelles  avec  un  étranger.  lK-s 
notes,  des  documents  irréguliers,  seront  peut-être  la 
seule  preuve  des  conventions  intervenues.  Un  tribunal 
arbitral,  juridiction  d'èquilc  avant  tout,  les  acceptera 
comme  règles  de  décision  quand  un  tribunal  ordinaire 
les  repousserait.  Le  sont  là  des  garanties  qu’on  ne 
peut,  sans  injustice,  ravir  au  commanditaire  ; car  il 
a compté  sur  elles  , et  il  en  serait  privé,  si  les  syndics 
pouvaient  sc  poser  en  face  de  lui  comme  des  tiers 
agissant  de  leur  chef,  ayant  un  droit  qui  leur  serait 
propre,  et  n’élaiit  pas  liés  par  les  faits  et  par  les  écrits 
du  gérant.  • 
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S'écarter  de  ces  principes,  ce  serait  dénaturer  la 
commandite  et  éloigner  d'elle  les  capitaux  justement 
alarmés. 

999.  Dans  un  seul  cas,  les  syndics  pourraient  agir 
en  vertu  d’un  droit  personnel  aux  créanciers  : c’est 
celui  où  les  actes  intervenus  entre  le  gérant  et  le 
commanditaire  seraient  attaqués  pourenusede  fraude. 
I.cs  syndics  agiraient  alors  en  vertu  de  l’art.  1 167  du 
code  civil,  qui  permet  aux  créanciers,  en  leur  propre 
nom,  de  demander  l’annulation  des  actes  faits  eu 
fraude  de  leur  droit.  Mais  on  comprend  facilement, 
qu’enlre  cette  hypothèse  et  celle  qui  précède,  il  y a 
un  abîme.  I.c  commanditaire  ne  pourrait  opposer  aux 
créanciers  les  moyens  et  exceptions  qu’il  aurait  invo- 
qués contre  le  gérant  son  complice  ; mais  ce  serait  la 
I cine  de  sa  mauvaise  foi,  de  son  dol,  cl  scs  plaintes 
ne  mériteraient  aucune  faveur. 

300.  La  cour  de  cassation  a sinon  juge,  au  moins 
préjugé  la  question  dans  un  sens  favorable  à celle  opi- 
nion. Dans  l’espèce,  un  associé  commanditaire,  pour- 
suivi en  payement  de  la  mise  qu’il  n’avait  pas  versée, 
après  la  faillite  de  la  société,  avait  comparu  devant  un 
tribunal  arbitral,  et  y avait  été  condamné.  Recours 
en  cassation,  fondé  sur  le  motif  qu’il  ne  s’agissait  pas 
d’une  contestation  entre  associés  cl  pour  faits  de  la 
société,  cl  qu’ainsi , l’article  31  du  code  civil  avait  cté 
faussement  appliqué.  Mais  par  arrêt  du  H février 
1838,  le  pourvoi  est  rejeté  : 

« Considérant  que  Raquillcl  s’csl  obligé  envers 
Martin  à verser,  à titre  de  commandite  , une  somme 
de  12,000  fr.  dans  la  société  par  lui  contractée  avec 
ledit  sieur  Martin  ; <71  te  la  question  do  savoir  si  le 
versement  de  celle  commandite  avait  eu  lieu,  cousit - 
tuait  une  question  de  la  compétence  des  arbitres  t aux 
termes  de  l'article  150  du  code  de  commerce...  (Dalloz, 
XXXVIII,  1,337). 

301.  Nous  ajouterons  une  dernière  observation 
qui  nous  semble  confirmer  avec  énergie  cette  doc- 
trine ; elle  est  tirée  de  la  discussion  du  conseil 
d’Etat. 

L’article  43  du  code  civil,  relatif  à la  publicité  des 
actes  de  société,  n'exigeait  originairement  que  la  men- 
tion dans  l’extrait  affiché  des  r a leurs  fournies  en 
commandite.  Lorsque  cet  article  fut  mis  cri  délibéra- 
tion , on  demanda  qu’à  ces  mots  valeurs  fournies , un 
ajoutât,  ou  à fournir  en  commandite.  La  proposition 
fut  accueillie^  tout  le  monde  reconnut  que,  dans  les 
sociétés  en  commandite  , la  confiance  du  publie  ne 
pouvant  point  se  régler  sur  le  crédit  que  méritent 
personnellement  les  commanditaires , puisqu'ils  de- 
meurent inconnus,  mais  sur  les  fonds  qu'ils  ont  ver- 
ses, il  était  necessaire  de  faire  connaître  l’état  de  ces 
versements. 

Une  seconde  proposition,  tendante  à forcer  le  gérant 
de  nommer  le  commanditaire  qui  n’aurait  pas  encore 
effectué  sa  mise,  ne  fut  pat  même  appuyée.  Le  légis- 
lateur pouvait-il  plus  expressément  manifester  la  vo- 
lonté de  concentrer  entre  le  gérant  et  le  connu  audi- 
toire les  effets  de  la  convention? 

Ainsi , quelle  que  soit  la  situation  de  la  société  au 
moment  où  le  créancier  réclame,  qu’elle  n’ait  pas  en- 
core atteint  le  terme  de  sa  durée,  qu’elle  soit  en  liqui- 
dation, en  faillite,  il  n’irnportc;  le  commanditaire  ne 
répond  qu’en  vers  le  gerant  de  la  société,  de  l'accom- 
plissement de  ses  obligations.  Les  tiers  ne  peuvent 
agir  que  du  chef  du  gerant , en  exerçant  ses  droits,  cl 
à la  condition  de  subir  toutes  les  exceptions  légale- 
ment acquises  contre  lui. 

309.  Il  ne  suffirait  pas,  d'ailleurs,  que  l'associé 
commanditaire  produisit  une  quittance  du  gérant,  un 
arrangement  fait  avec  lui , ou  qu’il  alléguât  une  com- 
pensation pour  échapper  à toute  réclamation.  C’est  le 
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| droit  et  le  devoir  des  tribunaux  d’examiner  si,  dans 
la  réalité  des  choses,  la  société  a reçu  l’équivalent  de 
la  somme  promise  par  l’associé;  et  ce  n’est  pas  seule- 
ment dans  le  cas  de  fraude , et  lorsque  , par  le  résul- 
tat d'un  concert  entre  les  commanditaires  cl  le  gerant, 
le  gage  des  créanciers  a été  diminue , qu’on  peut 
écarter  les  actes  qui  prouvent  ou  supposent  un  paye- 
ment; le  préjudice  constaté  suffit  pour  qu’on  les  re- 
pousse. Si,  par  exemple,  au  lieu  d’écus,  le  gérant  a 
reçu  des  valeurs  compromises , et  dont , malgré  scs 
diligences,  il  n’a  pu  opérer  le  recouvrement,  l'associé 
commanditaire  n'est  pas  libéré.  Ce  inode  de  payement 
n’est  point  opposable  aux  tiers.  Le  commanditaire 
n’est  dégagé  de  son  obligation  envers  eux  qu’en  éta- 
blissant qu’il  a verse  réellement  sa  mise.  Quelle  sécu- 
rité les  tiers  auraient-ils,  si  les  commanditaires  pou- 
vaient abuser  de  la  faiblesse  ou  de  l'ignorance  du 
gérant  pour  substituer  à la  somme  qu’ils  ont  promise 
des  créances  désespérées?  (Add.  Tron.oxg,  ii°842.) 

303.  C cci  nous  amène  à apprécier  un  fait  assez 
frequent.  Après  l’expiration  d’une  première  société 
en  commandite,  il  s’eu  forme  une  seconde  entre  les 
memes  parties,  aux  mêmes  conditions,  cl  souvent, 
nonobstant  l’énonciation  au  contrat,  que  le  fonds  so- 
cial est  d’une  somme  d’argent  déterminée  ; chacun 
des  intéressés  accomplit  son  obligation,  en  transpor- 
tant, de  la  société  qui  nuit  dans  la  société  qui  com- 
mence, sa  mise  primitive.  Les  tiers  seront-ils  fondés, 
si  l'entreprise  ne  réussit  pas,  à s’emparer  de  l'acte 
rendu  public,  pour  exiger  des  associés  commandi- 
taire» le  versement  effectif  de  leur  apport? 

304.  Il  faut  distinguer  : si,  au  moment  où  la  pre- 
mière société  s’est  dissoute,  les  affaires  étaient  floris- 
santes, et  qu'il  résulte  d’une  comptabilité  régulière- 
ment tenue  que  la  part  de  chaque  associé  dans  l'actif 
à partager,  équivalait  nu  montant  de  sa  mise,  les  tiers 
n’ont  rien  à réclamer.  Qu’importe  que  le  commandi- 
taire verse  des  écus  dans  la  caisse  de  la  société  nouvelle, 
ou  qu’il  y apporte  des  valeurs  d'un  recouvreinenlassurc? 
Une  créance  dont  la  réalisation  ne  souffre  ni  difficulté, 
ni  retard,  vaut  de  l’argent  comptant.  Le  défaut  de 
réalisation  ne  pourrait  pas  même  être  invoqué  par  les 
tiers,  s'il  provenait  de  la  négligence  ou  de  la  facilite 
du  gérant;  de  ce  que,  par  exemple,  au  lieu  d'exiger 
le  payement  à l'cchéance,  il  aurait  accordé  des  délais 
à un  débiteur  tombe  depuis  en  ruine.  Le  commandi- 
taire n'est  responsable  que  de  la  réalité  de  son  ap- 
port. 

303.  Mais  si , nu  contraire,  les  affaires  de  la  so- 
ciété qui  finit  sont  embarrassées,  cl  si  la  liquidation 
n’offre  que  îles  dangers,  quelle  qu’ait  pu  être  la  bonne 
foi  de,  associés  commanditaires,  et  alors  même  qu’ils 
se  seraient  déterminés  à former  une  société  nouvelle, 
par  l’unique  motif  qu’ils  n'auraient  pas  à fournir  un 
nouveau  capital , ils  ne  soûl  pas  libérés;  car  en  trans- 
portant leur  mise  de  la  première  dans  la  seconde  so- 
ciété, iis  n’oul  rien  apporté.  Les  tiers  ont  toujours  lu 
droit  de  rechercher  si  la  convention  rendue  publique 
est  sincèrement  exécutée. 

306.  Lasaregis,  examinant  cette  question,  rappelle 
le  dissentiment  qui  s’csl  élevé  sur  la  solution  entre  lut 
et  un  jurisconsulte  dont  il  cite  le  nom. 

Suivant  ce  dernier,  il  suffisait  à l’associé  comman- 
ditaire, quand  le  capital  social , d'apres  la  convention 
nouvelle,  était  le  même  que  dans  la  société  dissoute, 
d'apporter  dans  la  société  renouvelée  ce  qu’il  avait 
dans  la  société  primitive  ; Casaregis  repousse  celte 
opinion;  il  faut,  à son  avis,  un  capital  réel,  et  sans 
cotte  condition  il  ne  peut  exister  de  société  : 

...  Sed  hoc  argumenltnn  nullam  videtur  habere 
substantiam.  ttcnim  si  nihil  aliud  ipse  asscrere  in- 
teUcxit , nisi  quod  in  renovation*  si  ce  prorogation* 
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détails  CM  tendu  rn  sit  repetit  um  etiam  partum  prœ- 
ilirtum  : Qio#  sciiicit  owe  pekici  i.i:m  sfectare  deceat 
ad  sociiTATEH,  hoc  ei  li  ben  ter  concedtmus;  ted  opus 
etiam  erft  et  ab  ipso  coucedi  quod  in  codent  socictatis 
renoratione  intelligatur  repctitum  norum  capitale 
non  itnpar  primo  capitali  limitato. 

...  Socicta * régularité r non  renoratur  abtquc  ali - 
quo  capitali  (1.  III,  p.  130,  n°«  24,  23). 

307.  Il  n’y  a qu’un  cas  où  la  sévérité  du  principe 
peut  fléchir  : s'il  est  démontré  que  le  commanditaire 
n’a  donné  son  assentiment  à la  continuation  de  la  so- 
ciété qu'à  la  vue  d’inventaires  dont  il  résultait  néces- 
sairement que  sa  mise  était  intacte,  et  que,  par  con- 
séquent, il  n'avait  pas  de  nouveau  sacrifice  à faire;  le 
transport  de  celte  mise  dans  la  société  projetée  suffi- 
sant a sa  libération,  la  preuve  ultérieurement  acquise 
que  la  société  était  en  ruine,  au  jour  de  la  dissolu- 
tion , n'autoriserait  pas  les  tiers  à réclamer  le  verse- 
ment d’une  nouvelle  mise,  l/associé,  dans  ce  cas,  est 
protégé  par  sa  bonne  foi.  Il  ne  peut  souffrir  de  la 
fraude  pratiquée  contre  lui.  C’est  à la  condition  de 
ne  rien  débourser,  et  parce  que  les  résultats  appa- 
rents de  la  liquidation , résultats  présentés  comme 
réels  par  les  inventaires,  lui  en  donnaient  la  certi- 
tude, qu’il  est  entré  dans  la  société  nouvelle.  Quelle 
justice  y aurait  il  â le  rendre  responsable  d’une  fraude 
qu'il  n'a  pas  soupçonnée. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  19  juin  1831 
(Dalloz,  XXXIV,  1,  3G3),  a rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  Lyon,  qui  avait  consacré  ccs  prin- 
cipes. 

398.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
14  février  1838  (Dalloz,  XXXVIII,  1,  337),  a décidé 
que,  dans  le  cas  où  l’associé  commanditaire  s’était 
libéré  de  sa  mise , en  transportant  une  créance  sur 
un  tiers  au  gérant,  si  le  tiers,  au  lieu  de  payer,  avait 
compensé  sa  dette  avec  pareille  somme  que  lui  devait 
le  gerant  personnellement , on  avait  pu  juger  que  le 
commanditaire  n’avait  pas  fait  sa  mise.  C’est  qu’en  effet, 
des  arrangements  de  celle  nature  n’cquivaleiit  à paye- 
ment qu'aillant  qu'il  y a versement  réel,  dans  la 
caisse  sociale,  de  la  somme  duc  par  l’associé.  La 
question,  pour  Us  tiers,  nVsl  pas  de  savoir  si  le  gé- 
rant était  ou  non  débiteur,  cl  si  les  choses  se  sont  loya- 
lement passées,  mais  s'il  y a eu  payement  ; car  il  faut 
qu’ils  retrouvent  le  fonds  social  dont  l’acte  a fixé  U- 
montant.  Autrement,  une  société  en  commandite 
pourrait  se  former  avec  un  capital  nominalement 
considérable , sans  qu'il  y eut  un  écu  dans  la  caisse, 
l’actif  se  réduisant  à une  créance  sur  le  gérant.  Cela 
n'est  pas  possible;  l’apport  social  ne  peut  dégénérer 
en  fiction  ; il  faut  un  versement  réel,  soit  en  écus,  soit 
en  valeurs  d’un  recouvrement  non  douteux.  Les  tiers 
sont  autorisés  à contester  cl  les  tribunaux  à rejeter 
tout  arrangement  qui  n’a  pas  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat la  réalisation  effective  du  capital  social. 

309.  Il  ne  reste  plus  à examiner  que  la  question 
de  savoir,  si  le  commanditaire  qui  n’a  pas  fait  sa 
mise  est  passible  de  la  contrainte  par  corps. 

310.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  18  mars 
1840,  et  un  arrêt  d’Aix,  du  22  juillet  de  la  même  an- 
née {Journal  judiciaire  de  ta  ritle  d’dix , année  1810), 
ont  adopté  l'affirmative,  par  le  motif,  que  « l'obüga-* 
lion  de  réaliser  un  apport  dans  une  société  de  com- 
merce, est  essentiellement  commerciale.  * 

311.  Cette  doctrine  est-elle  vraie?  En  principe , 
pour  que  la  contrainte  par  corps  soit  prononcée,  il 
laut,  ou  que  le  débiteur  condamné  soit  commerçant, 
ou  que  le  fait  dont  la  dette  résulte  soit  un  lait  com- 
mercial. 

311.  Or,  que  le  seul  fait  de  la  participation  à la 
société  en  commandite  u’imprime  pas  au  commandi- 


taire la  qualité  de  commerçant,  la  chose  n'est  pas 
contestable.  Celait  la  règle  fondamentale  cil  Italie,  le 
berceau  de  la  commandite,  et  c’est  uniquement  parce 
que  ce  genre  de  convention  offrait  à la  noblesse  et 
aux  gens  de  robe  le  moyen  de  s'associer,  sans  déro- 
geance, aux  chances  favorables  du  commerce,  qu’elle 
a été  admise  en  France.  Le  code  de  commerce  n’a 
point  innové.  S’il  a réglé  plus  soigneusement  la  com- 
mandite, il  n'en  a pas  change  le  principe.  Sous  la  loi 
nouvelle  comme  sous  l'ancien  droit,  le  commanditaire 
qui  confie  son  argent  à un  commerçant,  pour  l'aider 
à faire  le  commerce , ne  devient  pas  commerçant. 
Obligé  de  rester  dans  l’ombre  pour  ne  pas  compro- 
mettre la  prérogative  inhérente  à sa  qualité,  de  ne 
supporter  les  perles  qu’à  concurrence  de  Sun  apport, 
les  tiers  ne  le  voient  pas,  ne  le  connaissent  pas;  il  ne 
traite  pas  avec  eux  ; il  ne  fait  aucune  opération  com- 
merciale, et,  selon  la  définition  de  la  loi,  ceux-là  seuls 
sont  commerçants  qui  exercent  des  actes  de  com- 
merce et  en  font  leur  profession  habituelle. 

3 S 3.  Mais  si  le  commanditaire  no  devient  pas  com- 
merçant, n’est-il  pas  vrai  du  moins,  comme  l'uni  ex- 
primé les  arrêts  d’Aix  cl  de  Grenoble,  que  l'obligation 
qu’il  contracte,  se  rattachant  à un  acte  essentielle- 
ment cl  nécessairement  commercial,  en  revêt  le  ca- 
ractère et  ne  peut  être  que  commerciale? 

Il  faut  s’entendre;  que  la  société  en  commandite 
soit  par  clle-méinc  commerciale,  (oui  le  monde  est 
d'accord  à cet  égard  : c'est  une  conséquence  naturelle 
de  la  forme  du  contrat  cl  de  son  but. 

De  la  forme  : car  la  société  constitue  une  personne 
fictive,  un  commerçant. 

Vu  but  : car  c’est  pour  faire  des  actes  de  com- 
merce, acheter,  revendre,  spéculer,  que  la  société 
s’organise. 

Mais  comment  conclure  du  caractère  particulier  de 
la  société  en  commandite,  que  la  promesse  d'y  verser 
une  certaine  somme  soit  un  fait  commercial  ? 

La  loi  a défini  scrupuleusement  les  actes  de  com- 
merce; elle  appelle  de  ce  nom  : 

« Tout  achat  de  denrées  cl  marchandises  pour  les 
revendre,  soit  eu  nature,  soit  apres  les  avoir  travail- 
lées cl  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  sim- 
plement l'usage  ; 

«:  Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commis- 
sion, de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

« Toute  entreprise  de  fournitures,  d’agences,  bu- 
reaux d’affaires,  établissements  de  ventes  à l’encan, 
de  spectacles  publics; 

« Toute  operation  do  change,  banque  cl  cour- 
tage ; 

«i  Toutes  les  opérations  de  banques  publiques  ; 

u Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands 
cl  banquiers; 

u Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou 
remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 

•:  Tous  les  engagements  relatifs  à la  navigation  in- 
térieure ou  extérieure.  » ( Art.  632,  033  du  code  de 
commerce.) 

Toute  convention,  en  un  mot,  qui  a pour  objet  une 
spéculation  sur  les  choses  dont  s’alimente  le  com- 
merce, et  pour  résultat  une  négociation  directe  avec 
les  tiers,  est  un  acte  de  commerce:  et  c’est  un  prin- 
cipe certain  que  la  loi  ne  peut  être  étendue  à d'autres 
cas  que  ceux  prévus  par  elle.  La  cour  de  cassaliou  a 
décidé,  par  de  nombreux  arrêts,  que  les  articles  032 
et  033  étaient  limitatifs. 

Or.  comment  rattacher  à l’un  ou  à l'autre  des  cas 
désignés,  la  promesse  de  verser  en  qualité  de  com- 
manditaire une  somme  d'argent  dans  une  société  coin- 
CtTciale;  quand,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  précé- 
cédemment,  cette  promesse  se  renferme  entre  Ici 
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contractants;  et  que  le  gérant  peut  seul  en  réclamer 
l'exécution;  les  tiers  n'ayant  tien  à demander  direc- 
tement au  commanditaire , dont  le  nom  même  u’est 
pas  connu  d'eux? 

Lorsqu'un  négociant  emprunte  des  fonds  pçur  son 
commerce,  le  préteur,  s'il  n’est  p is  négociant,  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce.  Il  est  bien  constant  que  la 
destination  et  l'emploi  îles  sommes  prêtées  ne  chan- 
gent point,  quant  à lui,  la  nature  de  la  convention.  La 
position  de  l’associé  commanditaire  n’est  pas  diffé- 
rente légalement  : il  promet  de  l'argent  pour  faire  le 
commerce,  mais  personnellement  il  ne  le  fait  pas,  cl 
la  loi  qui  le  qualifie  de  simple  bailleur  de  fonds  in- 
dique assez  le  caractère  de  l'obligation  qu'il  con- 
tracte. 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  indirectement  attaquer 
le  principe  que  le  commanditaire  n'est  pas  négociant, 
que  de  répuler  son  engagement  un  fait  de  commerce, 
et  de  le  soumettre , en  cas  d'inexécution , à toute  la 
rigueur  de  la  loi  commerciale? 

314.  L a cour  de  Paris  a consacré  ce  système  par 
un  arrêt  du  28  février  1812  ( Dalloz,  XL11,  2,  223). 

La  chambre  des  requêtes  l'a  également  adopté  le 
6 mai  1811,  en  admettant,  sur  mes  conclusions,  le 
pourvoi  forme  contre  les  arrêts  des  cours  d’Aix  et  de 
Grenoble,  dont  j’ai  rappelé  plus  haut  la  date  cl  le 
motif. 

Telle  est  donc  la  différence  profonde  entre  l'associé 
gérant  et  le  commanditaire,  que  le  gérant  est  obligé 
indéfiniment  aux  dettes  sociales,  cl  que  tant  qu'il 
reste  un  créancier,  quelque  somme  qu’il  ail  dépensée, 
il  est  sujet  à l'expropriation,  à la  contrainte  par 
corps,  à la  mise  en  faillite;  tandis  que  le  comman- 
ditaire , passible  des  pertes  jusqu'à  concurrence  de 
son  apport  seulement,  ne  peut  être  attaqué  que  par  le 
gerant  ou  ail  nom  du  gérant,  et  que  si  une  condamna- 
tion intervient  pour  le  contraindre  au  payement  du  sa 
mise,  sa  liberté  ne  peut  être  compromise. 

315.  § 2.  La  gestion  appartient  aux  associés  rcs-  | 
pensables  cl  solidaires.  Il  est  juste  que,  seuls  connus  I 
des  tiers,  ils  aient  la  direction  exclusive  des  opéra- 
tions, puisqu’ils  en  doivent  porter  le  poids  (Àdd. 
Trofloxg,  I»*  403). 

Quand  la  convention  n'a  pas  déterminé  les  pouvoirs 
du  gérant , il  a le  droit  de  faire  tous  actes  d'adminis- 
tration, cl  toutes  operations  qui  se  rattachent  à la 
société  (arrêt  de  Paris  du  26  juin  1841,  Dalloz,  XL!,  2, 
30);  mais  il  ne  peut,  sans  autorisation  spéciale,  alié- 
ner les  immeubles  sociaux,  ni  les  hypothéquer,  ni 
même  transiger  (A«I«1.  Troi-loxg,  nu*  031  et  sui- 
vants). 

310.  Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles,  parce  que 
l'objet  du  contrat  est  d’exploiter  le  fonds  social , et 
non  de  le  vendre; 

Hypothéquer , parce  que  la  constitution  d'hypo- 
thèque est  une  aliénation  indirecte,  et  qu’ou  ue  peut 
faire  indirectement  ce  qui  est  impossible  directement 
(cour  de  cassation,  21  avril  1811;  Dalloz,  XLI , 1, 
42-J). 

Transiger ; parce  que,  pour  transiger,  il  faut  avoir 
la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  daus  la 
transaction  (art.  2013  du  code  civil). 

Il  ne  peut  non  plus  compromettre,  parce  qu'ou  ne 
peut  compromettre  que  sur  les  droits  dont  ou  a la 
libre  disposition  (art.  1003  du  code  civil). 

317.  Nous  nous  bornons  à rappeler  ces  principes 
auxquels  nous  avons  déjà  donné  tous  les  développe- 
ments nécessaires.  Nous  ajouterons  seulement  que 
dans  le  cas  meme  où  la  faculté  de  transiger  résulterait 
de  la  convention  sociale , la  transaction  émanée  du 
gérant  n'est  valable  qu'aulani  que  le  procès  à l'occa- 
sion duquel  on  l'a  faite , concerne  exclusivement  la 


société.  I.a  transaction  qui  s'appliqqcrait  à des  faits 
dont  le  gérant  est  personnellement  responsable,  quoi- 
que se  rattachant  à la  société , ne  lierait  pas  ta  société 
(Ad  cl . Txoplo.xg,  n°  990). 

31  N.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  12  avril 
1812,  a consacré  nettement  celle  importante  distinc- 
tion. 

Daus  l'espèce,  une  société  en  commandite  s’était 
formée  à Lyon  en  1839,  sous  la  raison  de  commerce 
Itérant  et  compagnie,  llérard.  le  fondateur  cl  le  gérant 
de  la  société,  n'avait  ni  solvabilité  ni  probité;  la  con- 
vention il 'était  qu'un  piège  tendu  à la  crédulité  pu- 
blique. Uc[>cndaiil  des  actions  avaient  été  placées  pour 
une  somme  considérable.  Mais,  la  société  à peine 
constituée,  deux  actionnaires  en  provoquent  la  nul- 
lité pour  cause  de  dol.  L'affaire  se  plaide,  les  juges  se 
retirent  pour  délibérer.  A ce  moment,  Bérard,  effrayé 
des  conséquences  d’une  décision  défavorable,  propose 
une  transaction;  il  consentait  à rendre  les  à-compte 
versés  entre  ses  mains , cl  à libérer  les  souscrip- 
teurs de  toute  obligation  pour  l'avenir;  on  accepte, 
et  une  execution  immédiate  est  donnée  à celle  con- 
vention. Peu  de  semaines  après,  Bérard  était  en  fuite, 
laissant  un  déficit  énorme. 

Il  fallait  payer  les  créanciers  qui  avaient  provoqué 
la  faillite  : les  syndics  s'adressent  aux  actionnaires 
dont  la  mise  n'a  pas  encore  été  fournie,  à ceux-là 
même  qui  avaient  plaidé  et  transigé,  cl.  sur  leur  refus, 
arrêt  du  la  cour  de  Lyon,  du  1er  avril  1811  , qui  les 
condamne  à rapporter  ce  qui  leur  avait  élé  rendu,  et 
ce  qu'ils  devaient  encore,  par  ces  motifs  prfncipaux  : 

(lue  le  contrat  formé  entre  le  gérant  de  la  comman- 
dite et  les  actionnaires  qui  en  avaient  ultérieurement 
sollicité  la  nullité,  n'avait  pu  être  rompu  par  la  volonté 
seule  du  gérant; 

Que  la  transaction  faite  avec  celui-ci  n’était  point 
opposable  aux  tiers,  pas  plus  qu'aux  associés,  parce 
que  les  faits  à l'occasion  desquels  elle  avait  eu  lieq  , 
n'étaient  point  imputés  à la  société; 

Qu’il  ne  s'agissait  pas  d'actes  émanes  du  gerant, 
comme  gerant,  traitant  pour  la  société,  au  nom  et 
dans  l'iiuérél  de  la  société;  mais  d'actes  personnels  à 
Bérard  , cl  dont  il  était  seul  responsable. 

Cet  arrêt  ayant  été  déféré  à la  cour  de  cassation,  le 
pourvoi  a été  rejeté,  sur  mes  conclusions,  et  par  des 
motifs  qui  ne  sont  que  la  reproduction  de  ceux  donnés 
par  la  cour  de  Lyon. 

Cette  distinction  est  parfaitement  juste.  Il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  que  les  faits  qui  provoquent  une  contes- 
tation judiciaire  se  rattachent  de  près  ou  de  loin  à la 
société,  pour  qu'elle  soit  obligée;  il  faut  encore  que 
ces  faits  soient  son  œuvre,  c'est-à-dire,  que  le  gérant 
ayant  agi  dans  la  limite  de  scs  pouvoirs,  i'élrc  moral 
soit  réputé  l’auteur  direct  des  stipulations  litigieuses; 
et  il  est  tout  simple  qu'eu  ce  cas,  la  transaction  faite 
par  le  gérant  seul  oblige  la  société,  puisqu’elle  a eu 
pour  objet  et  pour  résultat  de  la  libérer  d’un  procès 
qui  la  concernait.  Mais  comment  la  société  subirait- 
elle  légalement  les  clfeb  de  la  transaction  intervenue 
sur  des  actes  que  le  gérant  a faits,  non  pour  la  société, 
mais  à l’occasion  de  la  société,  et  qui,  sortant  des 
ternies  de  sou  mandat , n’en  gagent  que  sa  responsa- 
bilité personnelle? 

31D.  31  ais  il  est  des  actes  qui  louchent  de  près  a 
des  actes  d'aliénation,  et  qu’ou  ne  saurait  interdire  au 
gerant. 

L'art.  7 17  du  code  de  procédure  civile  dispose  que, 
lorsqu'un  immeuble  a clé  saisi  réelleineul,  il  est  libre 
aux  intéressés , s'ils  sont  tous  majeurs  cl  maîtres  de 
leurs  droits f de  demander  que  l'adjudication  soit  faite 
aux  enchères,  soit  devant  notaire,  soit  eu  justice,  mais 
sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  par  les 
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art.  937,  938,  939,  960,  961,  962,  964,  sur  U vente 
Ors  biens  immeubles. 

En  1833,  on  a agité  devant  la  cour  royale  de  Paris 
la  question  de  savoir,  si  le  gérant  d'une  société  en 
commandite  avait  capacité  pour  profiler  du  bénéfice 
de  cette  disposition,  cl  demander  la  conversion  en 
vente  sur  publications  volontaires  de  la  saisie  pra- 
tiquée sur  un  immeuble  dépendant  de  la  société. 

Il  s’agissait  du  théâtre  de  l'Ambigu-Comiquc.  Un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  ayant  dé- 
cidé que  fart.  747  du  code  de  procédure  civile  exigeait 
que  la  partie  saisie  eut  par  elle-même  rentière  dis- 
position de  l’immeuble,  et  que  le  gérant  d’une  société 
eu  commandite  n'était  pas  plus  que  le  tuteur,  maître 
des  droits  confiés  à sa  garde,  la  cour  de  Paris  infirma 
ce  jugement  par  arrêt  du  13  août  1833  : 

« Attendu  que  le  gérant  d’une  société  en  comman- 
dite a toute  capacité  pour  défendre,  même  aux  actions 
immobilières  qui  intéressent  la  société; 

« Qu’une  saisie  immobilière  existant,  cl  le  gérant 
n’en  pouvant  arrêter  reflet,  le  consentement  par  lui 
donne  à la  conversion,  ne  constituait  pas  de  sa  part 
une  aliénation,  mais  simplement  une  adhesion  à un 
mode  de  vente  plus  favorable  pour  la  partie  inté- 
ressée. » 

Et,  sur  le  recours  en  cassation,  arrêt  de  rejet  du  23 
août  183C  , au  rapport  de  M.  le  conseiller  Luperou  : 

u Attendu  que  la  société  dont  il  s'agit  était  une 
société  en  commandite,  régie  par  un  directeur  géné- 
ral ; que,  d'après  les  art.  23,  23,  27,  28  cl  43  du  code 
de  commerce,  l’associe  commanditaire  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les  affaires 
de  la  société,  meme  en  vertu  de  procuration  ; que  son 
nom  ne  pouvant  faire  partie  de  la  raison  sociale,  ni 
être  inséré  dans  l’extrait  de  l’acte  social,  affiché  dans 
la  salle  des  audiences  du  tribunal  de  commerce,  il 
n 'est  pas  même  réputé  légalement  connu  des  tiers  qui 
contractent  avec  la  société;  — que,  dès  lors,  pour 
l'exécution  des  engagements  sociaux,  on  ne  doit  cl  ne 
peut  s'adresser  qu’au  gérant,  qui  représente  la  société, 
exerce  tousses  droits  actifs  et  passifs,  et  est  le  fondé 
de  pouvoir  de  tous  les  associés;  — que,  si  la  qualité 
de  gérant  rie  lui  confère  pas  le  droit  d'aliéner  les  im- 
meubles faisant  partie  du  fonds  social,  elle  lui  donne 
le  droit  et  lui  impose  le  devoir  de  défendre  aux  actions 
immobilières  intentées  contre  la  société,  et  par  con- 
séquent â une  saisie  immobilière,  dans  la  poursuite 
de  laquelle  les  associés  commanditaires  ne  peuvent 
ni  intervenir,  ni  être  appelés; 

« Que  la  conversion,  permise  par  l'art.  747  du  code 
de  procédure  civile,  est  de  droit  commun  , et  que  la 
vente,  qui  en  est  la  suite,  est  une  vente  judiciaire, 
soumise  à des  formalités  protectrices  des  intérêts  des 
parties  ; qu’on  ne  peut  donc  pas  admettre  que  le  légis- 
lateur ail  entendu sans  l’avoir  dit  expressément , 
priver  les  actionnaires  d’une  société  en  commandite 
d'un  droit  de  celte  nature,  que  leur  mandataire  in- 
voque comme  le  mode  de  vente  le  plus  avantageux  ; 

» Qu’il  implique  contradiction  de  dire  que  le  gérant 
ne  peut  demander  la  conversion  de  la  saisie  immo- 
bilière qu'avec  le  concours  de  tous  les  commandi- 
taires, auxquels  toute  participation  aux  affaires  de  la 
société  est  interdite  (Dalloz,  XXXVII,  1,  139).  >» 

En  somme  donc,  tout  ce  qui  se  rattache  à l’objet  du 
contrat  est  dans  les  attributions  du  gérant;  il  n'a  pas 
besoin,  pour  les  actes  nécessaires  à l’exploitation  de  la 
société,  d’une  autorisation  quelconque.  Il  trouve,  dans 
la  seule  qualité  de  gérant,  le  droit  de  les  faire,  et 
l’exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  entravé  par  les 
oppositions  des  associés.  Mais  si , dépassant  celle 
limite,  le  gérant  aliène  ce  qu’il  a mission  de  conserver; 
s’il  confère  des  hypothèques,  s’il  transige,  s’il  com- 


promet, tout  ce  qu'il  fait  est  nul,  et  les  tiers,  auxquels 
il  n’est  pas  permis  d’ignorer  la  loi,  ne  peuvent  se  pré- 
valoir contre  la  société  des  obligations  contractées 
avec  eux. 

3*20.  Mais  si,  allant  plus  loin  encore , le  gerant 
applique  à ses  affaires  personnelles  les  fonds  sociaux, 
les  associes  seront-ils  recevables  à le  poursuivre,  comme 
un  mandataire  infidèle  , devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, ou  n’auronl-ils  au  contraire  qu’une  action 
civile  en  reddition  de  compte,  et  la  contrainte  par 
corps  pour  le  payement  du  reliquat  ? 

3*21.  La  cour  de  cassation  a consacré  la  seconde 
opinion  par  un  arrêt  du  13  janvier  1812  : 

« Attendu  que  les  dispositions  pénales  ne  peuvent 
jamais  être , sous  prétexte  d’analogie,  étendues  d’un 
cas  à un  autre; 

« Que,  par  suite  de  ce  principe,  l’art.  408  du  code 
penal  ne  doit  être  applique  qu'aux  détournements 
commis  par  violation  des  contrats  qui  y sont  spé- 
cifiés ; 

« Attendu  que  l’associé  gerant  d’une  société  en 
commandite  ne  peut  être  considéré  légalement  comme 
son  mandataire;  qu’en  effet,  scs  pouvoirs,  établis  par 
l'acte  même  de  société , font  partie  des  conventions 
réciproques  sous  la  foi  desquelles  l’association  s'est 
formée;  qu’ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  pour 
cause  légitime;  qu'ils  ne  sont  pas  exercés  au  nom 
d’un  mandant  cl  dans  un  intérêt  étranger  à celui  qui 
les  exerce;  que,  sous  tous  ces  rapports,  ils  diffèrent 
essentiellement  des  pouvoirs  qui  résultent  d'un  con- 
trat de  mandai; 

« Que , des  lors,  si  ce  gérant  détourne  les  fonds  ap- 
partenant à la  société  pour  les  appliquer  à ses  besoins 
personnels,  cet  abus  de  scs  fonctions  ne  rentre  pas 
dans  les  termes  de  l’article  408  , puisque  ce  n’csl 
pas  à titre  de  mandat  que  les  fonds  lui  ont  clé  remis.  » 

Les  cours  de  Paris  cl  de  Louen  ont  décide,  au  con- 
traire, que  la  loi  pénale  était  applicable  au  gérant  de 
la  société  en  commandite , comme  à tout  autre  man- 
dataire convaincu  de  détournement. 

« Attendu,  porte  l’arrêt  de  Rouen  : 

« Que  la  question  qui  se  présente  «à  juger  est  celle 
de  savoir  si  l’abus  que  fait  de  scs  fonctions  le  gerant 
d’une  société  en  commandite,  en  détournant  les  fonds 
appartenant  à la  société  pour  les  appliquer  à scs  be- 
soins personnels,  renlrc  dans  les  termes  de  l’art.  408 
du  code  pénal  ; 

« Attendu  que,  pour  la  solution  de  celte  question, 
il  importe  de  rechercher  ce  qu’est  le  gérant  d'une  so- 
ciété en  commandite,  par  rapport  aux  commanditai- 
res, et  abstraction  faite  des  tiers  ; 

« Attendu  que  les  commanditaires  ne  sont  pas  de 
simples  bailleurs  de  fonds,  mais  de  véritables  associés, 
stipulant  avec  le  gérant  à qui  ils  donnent  leur  con- 
fiance pour  l'administration  exclusive  de  la  société  ; 
qu’ils  sont  à son  respect,  cl  dans  toute  l’acception  du 
mot,  des  mandants,  ayant  droit  par  suite  d’en  exiger 
des  comptes  de  gestion  ; 

« Attendu  qu’il  n’y  a nul  argument  à tirer  de  ce 
que  l'associé  gérant  d’une  société  en  commandite  lie 
peut  être  révoqué  arbitrairement,  mais  seulement 
pour  cause  jugée  légitime  ; qu’il  en  est  de  même  d’une 
société  en  nom  collectif,  lorsque  les  gérants  tiennent 
de  l’acte  social  le  droit  d’administrer  la  société  ; que 
le  principe  écrit  dans  l’article  1836  du  code  civil  s’ap- 
plique ici  dans  toute  son  étendue; 

•:  Mais,  attendu  que  le  droit  de  révoquer  arbitrai- 
rement le  mandai  ne  tient  pas  à l'essence  du  contrat 
de  mandai;  que  l'on  en  doit  dire  autant  de  la  circon- 
stance que  les  pouvoirs  du  gérant  ne  sont  pas  exercés 
dans  un  intérêt  qui  lui  soit  étranger  ; 

« Qu’en  effet , le  contrat  de  mandai  peut  être  mo- 
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difié  par  des  stipulations  spéciales  que  la  loi  ne  pro- 
hibe pas,  sans  qu'il  soit  altéré  dans  son  essence  (arrêt 
de  cassation  du  17  juillet  1811  ). 

« Attendu  qu’il  n’est  pas  exact  de  dire  que  les  pou- 
voirs du  gérant  ne  sont  pas  exerces  au  nom  d'un  man- 
dant; que  les  mandants  dans  une  société  en  comman- 
dite sont  les  bailleurs  de  fonds  ; 

« Que  s’il  est  vrai  que,  vis-à-vis  des  tiers,  le  gerant 
soit  la  personnification  de  la  société,  qu'il  puisse  sans 
le  concours  des  commanditaires , et  même  malgré 
eux,  engager  tout  l’actif  de  l'être  moral,  il  n’est  pas 
moins  vrai  qu’il  demeure  responsable  de  sa  gestion 
envers  les  bailleurs  de  fonds,  ses  coassociés; 

« Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
le  gérant  est  le  mandataire  des  commanditaires;  qu’il 
a reçu  d'eux  la  mission  d’administrer  la  société  dans 
l'intérêt  commun  des  associés  ; que  s’il  n’a  pas  été 
fidèle  à ses  engagements,  que  si,  déchirant  son  man- 
dat, il  détourne  les  fonds  appartenant  à la  société 
pour  se  les  approprier,  il  commet  l'abus  de  confiance 
prévu  par  l'article  408  du  code  pénal,  puisqu'nu 
respect  des  commanditaires  , c’est  à litre  de  mandat 
que  ces  fonds  lui  ont  été  remis  » (18  mars  1812). 

8W.  Celte  question  est  grave  et  difficile.  Mais 
après  y avoir  longtemps  réfléchi,  nous  adoptons  plei- 
nement la  solution, des  cours  royales.  A notre  avis, 
elle  est  conforme  au  texte  de  la  loi  pénale,  conforme 
aux  principes  de  la  société  en  commandite,  néces- 
saire à la  protection  des  associés  commanditaires. 

Selon  le  droit,  le  gerant  de  la  commandite  a deux 
faces. 

l'our  les  tiers,  il  représente  la  société,  ou,  pour 
parler  plus  exactement , il  la  résume  et  l’absorbe  en 
sa  personne;  il  est  la  société  même,  et,  quand,  en 
dehors  de  son  mandat,  il  dispose  d'objets  mobiliers, 
la  disposition  est  valable,  l es  associés  commandi- 
taires ne  pourraient  l’attaquer  qu’en  prouvant  qu’il  y 
a eu  concert  frauduleux  entre  les  contractants. 

323.  Pour  les  associes , c’est  autre  chose.  F.c  ge- 
rant et  la  société  sont  distincts;  la  société,  être  mo- 
ral, a son  individualité;  le  fonds  social  lui  appartient, 
et  le  gerant,  simple  mandataire  chargé  d’administrer, 
ne  peut  disposer  du  patrimoine  commun  qu’autant 
qu  e ces  dispositions  sont  nécessaires  à l'exécution  du 
contrat. 

Personne  ne  conteste  cette  distinction  : et  comment 
l’oscrail-on?  Jvst-cc  que  d'une  part  la  qualification 
même  de  gérant  ne  rappelle  pas  l’idée  du  mandat? 
Un  i»Vst  pas  gérant  de  sa  chose;  on  en  est  maître. 
Ksl-cc  que,  d’autre  part,  la  solidarité  qui  résulte  des 
engagements  contractés  par  un  seul  des  gérants  n'est 
pas  fondée  sur  ce  que  le  gérant  qui  contracte  sous  la 
raison  sociale,  agit  comme  préposé  de  scs  coassociés? 
l-a  loi  suppose  un  mandat  réciproque  entre  les  asso- 
ciés en  nom  collectif:  la  solidarité  n’a  pas  et  ne  peut 
pas  avoir  d’autre  cause. 

32  fl.  Or,  si  les  associés  en  nom  collectif  sont  les 
uns  à l’égard  des  autres  réputés  mandataires,  com- 
ment le  gérant  de  la  commandite  aurait-il  envers  les 
commanditaires  un  autre  caractère?  Selon  Üucaugc, 
la  commandite  s’appelle  ainsi  quia  aüquid  couunen- 
ita/ur . Casa  régis  (l.  \ydisc.  29,  «•  9)  est  plus  expli- 
cite encore...  Animadttrtimus,  quod  faciliter  aceom- 
mendw  denominatio  ab  eodein  terbo  coxxexdarc 
processif , eo  taie*  ix  se.isu  proprio,  qiod  sigxipicat 
ALIQl'IO  COXaiTTERE,  5EU  AUCt'JCS  F II)  El  CREDERE  ; cl 

nous  avons  vu  en  clfct,  qu'à  son  origine,  clic  apparaît 
sous  forme  de  mandat.  Le  possesseur  de  capitaux  ou 
de  marchandises  les  confie  au  négociant  que  les  spé- 
culations commerciales  entraînent  au  loin,  pour  les 
employer,  cl  rendre  compte  au  retour  du  produit  ob- 
tenu, en  quoi  qu’il  consiste. 


T.a  commandite,  en  se  développant,  n’a  pas  changé 
d’allure,  f.c  commanditaire  étranger  au  commerce  est 
un  simple  bailleur  de  fonds . et  le  gerant,  tenu  d’ap- 
pliquer ccs  fonds  qu’il  reçoit  à une  destination  con- 
venue, tenu  d’en  rendre  compte  , ne  cesse  pas  d’étre 
un  mandataire  à l'égard  des  commanditaires.  Pour- 
quoi donc  alors,  s'il  distrait  les  fonds,  et  si , au  lieu 
de  les  consacrer  aux  affaires  de  la  société , il  les  dis- 
sipe, ou  les  emploie  à ses  affaires  personnelles,  ne 
serait-il  point  passible  des  peines  réservées  à l’abus 
de  confiance? 

325.  La  cour  de  cassation  repousse  l’assimilation 
du  gérant  au  mandataire,  parce  que,  tirant  scs  pou- 
voirs de  la  convention  de  société , le  gérant  ne  peut 
en  être  privé  sans  cause  légitime,  et  qu’il  ne  les 
exerce  pas  au  nom  des  commanditaires,  mais  au  sien; 
dans  son  intérêt,  comme  dans  le  leur. 

Mais  d’abord  il  est  constant  que  le  gérant , institué 
par  une  délibération  postérieure  à la  convention  so- 
ciale, est,  comme  toute  espèce  de  mandataire  , sujet 
à la  révocation.  Les  associés  peuvent  arbitrairement 
et  sans  motif  le  priver  du  pouvoir  qu’ils  lui  ont  con- 
féré. Y aurait-il  à faire  une  exception  pour  ce  cas? 
Mais,  sans  insister  sur  ce  point , quelle  relation  né- 
cessaire y a-t-il  entre  les  prémisses  de  ce  raisonne- 
ment et  la  conséquence?  La  question  n'est  pas  de  sa- 
voir si  le  mandat  confié  à un  gérant  a une  forme 
spéciale,  ni  comment  il  s’exerce;  mais  si  c’est  un 
mandat.  Or,  assurément,  le  mandat  sc  concilie  par- 
faitement avec  la  position  d’un  gérant  de  société  en 
commandite.  L’impossibilité  légale  de  lui  enlever  ses 
pouvoirs  sans  cause  légitime,  quand  il  les  lient  de  la 
convention  de  société , la  forme  sous  laquelle  il  con- 
tracte, l’intérêt  qu’il  relire  personnellement  de  l'ex- 
ploitation , rien  de  tout  cola  n’empéchc  qu'il  ne 
fasse  la  chose  d'autrui,  cl  qu’il  n’y  emploie  de  l’ar- 
gent ou  des  marchandises  dont  il  n’est  pas  proprie- 
taire. 

326.  Pothier  enseigne,  dans  son  Traité  du  Man- 
dat (n°  16),  que  si  l'affaire  qui  ne  concerne  que  le  seul 
intérêt  du  mandataire  ne  peut  être  l'objet  d’un  man- 
dat , il  en  est  autrement,  *i  l'affaire  concerne  tout  à la 
fois  le  mandataire , le  mandant  ou  des  tiers  ; car  cela 
suffit , dit-il , pour  que  le  mandataire  qui  s’en  est 
chargé  soit  tenu  d’en  rendre  compte. 

La  loi  2 au  Dig.  Maudati , consacre  le  même  prin- 
cipe : Mandatant  inter  nos  contra/iitur , sire  meâ  tan- 
tum f/ratiâ  tibi  mandent  ; sire  meâ  et  tua,  sire  tuâ  st 
aliéna. 

Ce  qui  caractérise  le  mandat , c'est  la  nécessité  de 
rendre  compte.  Or,  nVsl  cc  pas  la  principale  obliga- 
tion du  gérant  envers  les  associés  commanditaires? 

L’interdiction  d'aliéner  ou  d’hypolhcqucr  les  im- 
meubles sociaux  , de  transiger,  de  compromettre,  est 
tirée  de  ce  que  le  gérant  n’est  pas  propriétaire  cl 
maître  des  immeubles,  et  de  ce  que,  renfermé  dans 
i les  faits  d'administration , il  n’a  pas  le  droit  de  dis- 
poser du  patrimoine  social.  Or,  s’il  n’csl  pas  proprié- 
I taire  cl  maître,  qu’csl-11  autre  chose  qu’un  agent?  Il 
n’y  a pas  de  condition  intermédiaire;  cl  dés  lors  il  faut 
dire  que  si,  manquant  au  plus  saint  des  devoirs, 
un  gérant  s'approprie  frauduleusement  une  partie  des 
fonds  confiés  à sa  garde,  il  commet  un  abus  de  con- 
fia ncc,  et  que  la  loi  pénale  doit  l'atteindre,  car  elle 
n’admel  pas  de  distinction  entre  les  mandataires;  elle 
s'attache  à la  qualité  seule , et  ne  lient  pas  compte  de 
l'origine  ou  de  la  diversité  des  pouvoirs. 

Si  les  associés,  profitant  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
donne,  avaient  confié  la  gestion  à un  tiers  étranger  à 
la  société , cl  que  celui-ci  sc  rendit  coupable  de  dé- 
tournement, rien  n’cmpéchcrait  assurément  qu’on  lui 
appliquât  l'article  408  du  code  pénal.  Le  litre  de  gé- 
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ranl  ne  serait  pas  un  obstacle  aux  poursuites;  c'est 
une  des  qualifications  du  mandat.  Ur.  quand  il  est 
constant  que  le  mandat  n'est  pas  dénaturé . parce 
qu'en  faisant  l'alTairc  d'autrui  le  mandataire  fait 
aussi  la  sienne,  n'y  a-t-il  pas  plus  du  subtilité  que  de 
raison  à prétendre  que  le  gérant,  quand  il  est  associé, 
n'est  pas  un  mandataire  , à proprement  parler?  Ce  si 
nier  le  principe  fondamental  des  sociétés  que  les  asso- 
ciés sont  distincts  de  la  société,  et  qu'en  l'être  moral 
résident  tous  les  droits. 

3*27. 1.c  privilège  du  commanditaire  de  ne  pas  être 
obligé  au  delà  de  sa  mise,  a sa  compensation  dans 
l'exclusion  complète  de  la  gestion,  cl  dans  la  nécessité 
de  subir  les  conséquences  de  l'ignorance,  du  la  témé- 
rité, de  la  négligence  du  gérant.  Il  ne  faut  pas  ajouter 
à ce  danger,  en  proclamant  l'impunité  des  abus  de 
confiance.  Un  mandataire  ordinaire  qui,  chargé  du 
recouvrement  d'un  billet,  s'en  approprie  la  moindre 
part,  est  condamné  correctionnellement;  cl  un  gé- 
rant de  société,  après  avoir  dissipé , volé  les  millions 
confiés  à sa  foi , ne  sera  exposé  qu'à  une  action  civile  ! 
cl  après  un  jugement  constatant  son  infidélité,  il 
n'encourra  que  la  contrainte  par  corps,  qui  s'attache 
à toutes  les  dettes  commerciales!  Non,  encore  une 
fois,  la  loi  n'autorise  pas  ces  distinctions.  Ce  n’est  pas 
la  forme  qu'il  faut  voir,  il  faut  aller  au  tond  des  cho- 
ses; et  comme  , au  fond,  le  gérant  n'est  qu'un  man- 
dataire, il  doit  expier  ses  fraudes  par  l'application  de 
la  loi  penale. 

3‘itt.  3.  La  société  en  commandite  est  régie  sous 
un  nom  social.  Comme  la  différence  entre  la  société 
collective  cl  la  commandite , consiste  uniqucmcnl  en 
cela  , que  l'associé  commanditaire  n’est  pas  obligé  au 
delà  de  sa  mise,  tandis  que  tous  les  membres  de  la 


COMMANDITE.  ART.  24.  N»  331. 

société  collective,  indistinctement,  gérants  ou  non  , 
sont  soumis  à l'obligation  indéfinie  de  payer  les  dettes 
sociales,  la  société  en  commandite  forme  un  être 
moral  comme  la  société  collective  ; cl  comme  elle,  elle 
a pour  le  publie  une  pcrsoiiniticalion,  un  symbole 
( À«ld.  Truplong,  n°  408). 

3’it).  Ce  symbole  est  la  raison  sociale,  et  c'est  une 
conséquence  naturelle  des  règles  qui  précèdcul,  que 
les  noms  des  associés  responsables  figurent  exclusi- 
vement dans  la  raison  sociale.  Si  la  raison  sociale 
n'est  en  effet  que  la  formule  abrégée  du  mandai  que 
les  associés  responsables  se  contèrent  réciproquement, 
cl  si  l'emploi  légitime  de  celte  formule  a pour  résultat 
d'engager  les  biens  et  la  liberté  des  absents,  comme 
s'ils  avaient  eux-mêmes  signe  les  effets  remis  entre 
les  mains  des  tiers,  ce  sciait  fendre  un  piège  au  pu- 
blie que  d'y  faire  figurer  les  noms  d'asfociés  dont  l'o- 
bligation est  expressément  limitée , cl  contre  lesquels 
d'ailleurs , ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aucune  action 
directe  ne  peut  éljrc  intentée  (A«ïtl.  I suri  ose,  ii01  400, 
410,  410). 

330.  C'était  une  question  de  savoir,  sous  l'ordon- 
nance de  1673.  si  ces  mots  : un  tel  et  compagnie,  dési- 
gnaient une  société  eu  commandite,  quand  il  n'y  avait 
qu’un  associé  responsable.  bavary;  Pothier,  Merlin  en 
induisaient  qu'outre  le  gerant,  il  devait  y avoir  un 
autre  associé  solidaire,  (.cite  controverse  est  aujour- 
d'hui sans  intérêt.  Un  a reconnu  , dans  la  discussion 
du  code  de  commerce,  qu'une  raison  sociale  ainsi 
formée  s’appliquait  aussi  bien  à la  société  en  comman- 
dite qu'à  la  société  collective.  La  loi  nouvelle  a donné 
gain  île  cause  à l'usage  contre  la  doctrine  des  auteurs 
(Acid.  T RUPI.OSG,  nu*  5(50  , 361)). 


Art.  24.  Lorsqu'il  y a plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble, 
soit  qu’un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  est  à la  fois  société  en  nom  collectif  à leur 
égard,  et  société  en  commandite  à l’égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 


RÉDACTION  COMPARÉS  DES  DIVERS  PROJETS. 


Le  projet  DISCUTÉ  au  conseil  d'état  ne  contenait  pas  d’article  correspondant  A l’art.  23. 


OBSERVATIONS  DES  SECTIONS  RÉUNIES  DD  TRIBCNAT. 

Art.  95.  Cette  exprettion,  tes  associât  en  nom , pourrait, 
i omimi  celle  de  gérant,  donner  lieu  4 «le  laiim»  interpréta- 
tions, «1  die  n'était  pas  éclaircie.  On  pourrait  croire  qu'il  «'agit 
Kulemcut  ici  de  ceux  des  associés  solidaires  qui  sont  nommés 
dans  la  taison  sociale;  cependant  l'intention  dus  rédacteurs 
du  projet  a sans  doute  été  de  comprendre  dans  l’article  non- 
seulement  ceux-là,  mais  encore  tous  ceux  qui  se  sont  obligé» 


solidairement  dans  le  contrat  en  vertu  duquel  la  société  s'est 
formée. 

C’est  pourquoi  on  propose  de  rédiger  l’article  en  ces  ter- 
mes : 

• Lorsqu'il  y a plusieurs  associés  solidaires  en  nom  dans 
le  coulral  de  société,  soit  que  luus  gèrent  ensemble,  soit 
qu’un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  est  à la  fois 
société  eu  nom  collectif  à leur  égard,  cl  société  eu  comman- 
dite à l’égard  des  «impies  bailleurs  de  fouds.  » 


SOMMAIRE. 


331.  L'art.  91  est  le  corollaire  de  l'art.  93.  L’associé  collectif,  exclu  de  la  gestion,  n’csl  pas  moins  obligé  que  s’il  y pre- 
nait part. 


COMMENTAIRE. 


331.  L’article  24  est  un  corollaire  (Je  la  règle  cou-  i sont  réputés  l’œuvre  commune  des  associes  solidaires, 
sacrée  par  l’article  23.  L'obligation  de  répondre  indc-  cl  les  engagent  également. 

Uniment  cl  solidairement  des  engagements  sociaux  , | Le  principe  n’est  pas  modifié  par  la  circonstance  , 
ne  procède  pas,  entre  les  associés  collectifs,  de  la  part  qu'a  côté  d'eux  se  sont  placés  des  associés,  dont  la 
que  chacun  d'eux  prend  à la  gestion,  mais  de  si  i perle  est  limitée,  dès  le  début  des  opérations  (Add. 
qualité.  Tous  les  actes  souscrits  de  la  raison  sociale  , Troplong,  n*  403). 
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Art.  25.  Le  nom  d’un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la  raison  sociale. 
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RÉDACTION  COMPARÉE  DLS  DIVERS  PROJET». 

projet  de  la  commissio*  do  gouvernement*  — Art.  16,  § 1.  Le  nom  de  l’associé  commanditaire  ne  peut 
faire  partie  du  nom  social  (a). 

projet  discute  au  conseil  d’etat.  — Art.  22.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie 
du  nom  social. 

Art.  23.  Les  associés  yèrunts  sont  tenus  personnellement  et  solidairement  de  toutes  les  dettes  de  la 
société. 


(a)  observations  des  tribu, naos  d appel. 

Trir.  dr  Paru  — Voy.  soin  l’art.  “23. 

Trib.  de  Metz.—  An.  18.  SI,  in«lépciulammcnt  de»  fond» 
que  l’atsocié  commanditaire  a >10  uvMIre  dans  la  société,  il  y 
en  a versé  d'autre»,  il  est  juste  qtie  scs  dioils  lui  demeurent 
réservés  |«oui*  ceux-ci.  Eu  conséquence,  on  |iro|H>se  de  ter- 
miner l'article  par  l'addiliou  de  ces  trois  mots  : en  cette 
qualité. 

OBSERVATIONS  DES  TRISDMAOM  DE  COMMERCE. 

Trib.  do  Man».—  Art.  16.  Le  nom  de  l’associé  comman- 
ditaire ne  peut  faire  partie  du  nom  social , etc. 

Pour  donner  plus  de  force  A celte  sage  disposition  et  à 
celles  qui  suivent,  il  serait  utile  de  rédiger  l'article  16  précité 
ainsi  qu'il  suit  : 

« l.e  nom  de  l'associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie 
du  nom  social,  ni,  à plus  forte  raison,  le  nom  d'aucuu  des 
prédécesseur  «l'une  maison  de  commerce,  qui  ne  sont  plus 
garant»  «ie  ses  operation#.  » 

L'usage  d'usurper  d'aiideus  noms  a pris  son  origine  en 
Italie;  cet  abus  a souvent  occasionné  des  méprises  funestes. 

A l'abri  d'un  nom  recommandable  et  à l'aide  d'un  com- 


pliment adroit,  beaucoup  d’avenluriers  se  sont  procuré  un 
crédit  dont  ils  ont  toujours  abusé  pour  faire  des  dupes. 

Des  enfants  même,  ou  «les  parent*  d'une  ancicnue  maison 
«lui  ont  conservé  sa  déuommalioo,  n'ont  pas  toujours  lo 
même  titre  «|u'elie  à la  confiance  «le  scs  correspondants. 

Il  Importe  j tous  égards  que  ce  qu'on  appelle  la  raison  de 
commerce  ne  désigne  «|uc  tes  noms  de  ceux  qui  dirigent  la 
société  et  qui  sont  garants  «le  scs  obligations. 

Trib.  de  (.ton.  — Art.  16,  rectifié,  l.e  nom  de  l'associé 
commanditaire  no  peut  faire  p.irlie  du  nom  social;  mais 
l'associé  comiuaudiiaire  peut  gérer  et  signer  en  vertu  do  pro- 
curation. 

L'associé  commanditaire  n’est  tenu  que  de  la  perte  du 
compte  de  fonds  qu'il  a mis  ou  dû  mettre  dans  fa  société,  à 
quel«|ucs  sommes  que  les  pertes  puissent  sc  monter  ; il  suit  lu 
sort  des  autres  créancier»  pour  toutes  les  autres  sommes  qu'il 
aurait  versée*  dans  ladite  société. 

Il  e»l  essentiel  de  favoriser  les  commandites,  et  un  com- 
manditaire doit  oblcuir  de  sou  commerce  la  même  confiance 
que  tout  étranger. 

I.'addiiion  faite  au  second  paragraphe  nous  a paru  néces- 
saire, afin  que  le  commanditaire  ne  craignit  pas  de  verser 
d’autres  capitaux  que  son  compte  de  fonds. 


SOMMAIRE. 


33S.  Il  était  d’usage,  sous  l'ordonnance  de  1673,  que  le  nom 
des  “associés  commanditaires  fût  inséré  dans  la  raison 
sociale. 

333.  C'élait  un  abus. 

33 (.  Le  code  de  commerce  l'a  fait  disjuraltre. 

335.  SI  la  loi  n'est  pas  exécutée,  quelle  en  sera  la  consé- 
quence ? 

536.  Casarcgis  pense  que,  dans  ce  cas,  l’associé  commandi- 

taire est  tenu  solidairement  des  dettes  sociales  comme 
les  associés  collectifs, 

537.  Arrêt  d'Aix,  qui  juge  qu'il  faut  consulter  les  faits,  et 

décider  d’après  les  circonstances. 

358.  Examen  et  critique  de  cet  arrêt. 

339.  Pourquoi  Ja  loi  s'esl-elle  opposée  à ce  que  le  nom  du 
commanditaire  fit  partie  de  la  raison  sociale  ? 


310.  L'ignorance  n’excuse  pas  le  commanditaire. 

341.  Le  silence  de  la  loi  sur  les  conséquences  de  l’addition 

du  nom  d’un  commanditaire  à la  raison  sociale, 
prouve  que  le  priucipe  du  droit  commun  doit  rece- 
voir son  application. 

342.  Or,  le  principe,  c’est  «pie  le  mandant,  et  telle  est  pour 

les  tiers  la  position  de  l’associé  dont  le  nom  fait 
parlic  de  la  raison  sociale,  est  tenu  des  faits  du  man- 
dataire, quand  celui-ci  n’a  pas  excédé  ses  pouvoirs. 
543.  La  solidarité  est  la  sanction  nécessaire  de  l’art.  25  du 
code  de  procédure  civile. 

313  2°.  Quid  si  un  acte  de  société  représente  le  comman- 
dité comme  commanditaire  ? Les  créanciers  peu- 
vent-ils lui  contester  cette  qualité?  (Troplong, 
d»  419  2*.) 


COMMENTAIRE. 


S32.  C'élait,  sous  l'ordonnance  de  1675,  un 
usage  à peu  près  général  de  tnélcr  aux  noms  des  as- 
sociés gérants  ceux  des  commanditaires , quand  il  en 
pouvait  résulter  un  accroissement  de  crédit  pour  la 
société. 

333.  On  abusait  du  silence  de  la  loi  pour  en  per- 
vertir la  pensée.  N’cst-il  pas  en  effet  directement  et 
absolument  contraire  au  principe  de  la  société  cil 
ouunandilc  , que  le  commanditaire,  qui  n’est  pas 
Commerçant  cl  ne  peut  gérer,  signe  tous  les  engage- 
ments de  la  suciélé,  qu'il  soit  présent  à tous  les  actes, 
cl  que  rien  ne  sc  lasse  avec  les  tiers  sans  son  inter- 
vention? 

33  S.  l.e  code  de  commerce  a fait  disparaître  ccl 
abus.  Il  ne  faut  pas  que  les  tiers  qui  jugent  de  la  sol- 
vabilité, de  la  moralité,  des  garanties  de  la  société, 
par  les  noms  insérés  dans  la  raison  sociale,  soient 
exposés  à des  surprises.  I.a  raison  sociale  tic  doit  pas 
être  une  enseigne  menteuse  ; c'est  la  formule  de  la 


société  qui  s’oblige , et , dès  lors  on  n’y  peut  placer 
le  nom  des  commanditaires , contre  lesquels  loule  ac- 
tion est  interdite  aux  créanciers  sociaux  (A tld.  Trop- 
long,  na  419). 

335.  Mais  si,  malgré  la  prohibition  de  la  loi,  le 
nom  d'un  associé  commanditaire  est  ajouté  dans  la 
raison  sociale  aux  noms  des  associés  gérants,  quelle 
en  sera  la  conséquence  ? 

33G.  Casarcgis,  après  avoir  rappelé  (dise.  £9,  t.  I, 
H»  £7)  que  le  commanditaire  n’est  passible  des  perles 
que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu’il  a mises  ou 
du  mettre  dans  la  société,  indique  de  quelles  excep- 
tions, à son  avis,  la  règle  est  susceptible;  cl  l'une  de 
ces  exceptions  est  précisément  le  cas  où  le  comman- 
ditaire a permis,  ou  seulement  toléré,  que  son  nom 
fut  compris  dans  la  raison  sociale  ; 

...  Limita  tamen , si  aliquis  es  accomodautibus 
passas  fuerit,  tel  permise  rit,  aut  ex  pressé  cotueril 
nomen  suum  ab  accomandatario  et  ici  m expendi } quia 
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tune,  sine  tlubio , in  solidum  ultra  capilalia  cum 
codent  accomandatario  teneretur. 

337.  IJ  ri  arrêt  (le  la  cour  royale  d'Aix,  du  IG  jan- 
vier 1810  (Dalloz,  XL,  S,  151),  décide  au  contraire  : 

« Que  le  législateur  ayant  déclaré  en  principe,  par 
l'art.  21  du  code  de  commerce,  que  les  noms  des  asso- 
ciés peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale,  et 
ne  s'étant  pas  expliqué  sur  les  conséquences  de  la 
transgression,  spécialement  en  ce  qui  concerne  ceux 
qui  auraient  consenti  à prêter  indûment  leur  nom,  il 
laut  en  conclure  qu'il  a abandonné  aux  tribunaux  le 
soin  d'apprccicr  l'influence  que  la  simulation  de  la 
raison  sociale  aura  pu  exercer  sur  les  tiers , cette  ap- 
préciation devenant  ainsi  la  règle  d'une  decision 
d’équité  parfaitement  appropriée  aux  diverses  circon- 
stances de  chaque  cause.  * 

Et  l’arrêt,  considérant,  d’après  ces  prémisses,  qu'il 
est  invraisemblable  que  le  nom  , compris  à tort  dans 
la  raison  sociale,  ait  détermine  la  confiance  des  créan- 
ciers, repousse  leur  demande. 

33H.  Nous  ne  balançons  point  à préférer  l’opinion 
de  C.asarcgis  , comme  la  seule  qui  convienne  au  texte 
de  la  loi , à son  esprit , au  véritable  intérêt  du  com- 
merce. 

La  raison  sociale  est,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
formule  du  mandat  que  les  associés  en  nom  collectif 
se  donnent  réciproquement , cl  c’est  par  ce  motif  que 
les  engagements  souscrits  de  la  raison  sociale  obligent 
tous  les  associés.  Chacun  d'eux  est  censé  avoir  con- 
tracté et  signé  : Qui  mandat  ipse  fecissc  videtur.  Or, 
s’il  en  est  ainsi,  que  peut  opposer  le  commanditaire 
dont  le  nom  fait  partie  de  la  raison  sociale,  quand  le 
porteur  d'un  litre  qu'il  a non  signé  de  sa  main , mais 
autorisé  à signer,  réclame  de  lui  son  payement?  La 
conséquence  de  toute  procuration  if  est-elle  pas  d'obli- 
ger le  mandant  à l'execution  des  engagements  que  le 
mandataire  a contractés  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs? 

Inutilement  alléguerait-il  que  l'acte  de  société 
rendu  publie  ne  lui  attribuait  que  la  qualité  de  com- 
manditaire, et  que  les  tiers  étaient  légalement  avertis 
que  sa  responsabilité  u’excédait  pas  la  mise:  les  quali- 
fications sont  sans  effet,  quand  les  actes  et  les  faits  les 
contredisent.  Un  associé  qui,  tout  en  prenant  dans  la 
convention  le  titre  de  commanditaire,  se  reserve  la 
gestion,  encourt  la  solidarité;  personne  n’en  doute. 
Il  n’en  peut  pas  être  autrement  de  celui  qui , détrui- 
sant volontairement  la  qualité  qu'il  s'est  donnée,  au- 
torise les  associés  gérants  a signer  de  son  nom  les  en- 
gagements sociaux,  car  il  est  réputé  présent  aux  actes 
de  gestion,  et  contracter  avec  le*  tiers. 

33  tf.  Lorsque  la  loi  commerciale  a défendu  que 
le  nom  des  commanditaires  lit  partie  de  la  raison  so- 
ciale, elle  s'est  déterminée  par  ce  motif,  que  les  élé- 
ments responsables  de  l'exploitation  devaient  seuls 
être  places  eu  face  des  tiers,  afin  que  chacun  pût,  en 
connaissance  de  cause,  décider  s'il  (allait  ou  non  ac- 
corder confiance  à la  société  qui  se  formait.  La  raison 
sociale  résume  la  sohahilitc  collective;  elle  est  l'image 
abrogée,  mais  complète,  des  garanties  promises  aux 
créanciers  sociaux.  Or,  que  devient  la  prohibition  , si 
la  raison  sociale  peut  impunément  «'cire  pas  sincère? 
si  elle  est  susceptible  d'un  alliage  qui  s’en  sépare  au 
détriment  des  tiers?  si  enfin,  des  considérations  tirées 
de  l'ignorance  ou  de  la  bonne  foi  du  commanditaire, 
du  défaut  de  concours  direct  à la  gestion,  de  la  vo- 
lonté constante  de  ne  pas  renoncer  aux  prérogatives 
de  sa  position,  peuvent  servir  d'excuse  à la  violation 
de  la  loi  ? 

340.  De  deux  choses  l'une  : ou  le  commanditaire, 
en  permettant  d'insérer  son  nom  dans  la  raison  so- 
ciale, a voulu  lui  donner  un  crédit  que  ne  lui  aurait 
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pas  assure  le  nom  des  associés  gerants  ; ou  c’est  par 
tolérance , et  sans  but  arrête  d’cxciler  la  confiance 
des  tiers,  qu'il  a souffert  qu'on  s'emparât  de  son 
nom. 

Dans  le  premier  cas,  le  commanditaire  a commis 
une  fraude  dont  l'inévitable  conséquence  est  l'obliga- 
tion indéfinie  de  payer  les  dettes  sociales.  Il  serait 
absurde  qu’un  associé  commanditaire  pût,  sans  en- 
courir une  responsabilité  sans  limites,  placer,  à côté 
de  noms  inconnus  cl  sans  consistance , un  nom  qui , 
en  inspirant  l’idée  d'une  incontestable  solvabilité , 
imposerait  en  quelque  façon  la  confiance  aux  tiers. 

lions  le  deuxième  cas,  c’est  à celui  qui  commet 
une  imprudence  d’en  subir  les  effets.  Nul  n’est  censé 
ignorer  la  loi,  cl  si , comme  il  n’est  pas  douteux , les 
associés  dont  les  noms  sont  compris  dans  la  raison 
sociale  sont  indéfiniment  responsable  des  dettes  so- 
ciales, parce  que  le  signataire  d’un  engagement  ne 
peut  pas  ne  pas  en  répondre;  il  n’est  pas  permis  au 
commanditaire,  en  s’abritant  sous  sa  bonne  foi,  de 
décliner  la  situation  qu'il  s'est  faite. 

311.  L’arrél  de  la  cour  d'Aix  allègue  qu'aucune 
peine  n'est  prononcée  par  l’art.  21  du  code  de  com- 
merce, cl  il  en  conclut  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d’apprécier  l'influence  que  la  simulation  de  la  rai*on 
sociale  a pu  exercer  sur  les  créanciers,  et  de  statuer 
d'apres  les  circonstances.  C’est  là  un  de  ces  moyens 
termes  dont  l'équité,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
l'équité,  s’accommode  parfaitement  bien;  et,  en  effet, 
tous  les  intérêts  ne  sont-ils  pas  satisfaits  quand,  fai- 
sant la  part  des  circonstances,  le  juge  applique , ou 
dénie  la  solidarité,  selon  que  les  tiers  ont  été  ou  non 
trompes  par  l'apparence?  Y a-t-il  justice  à frapper  de 
la  mémo  peine  le  commanditaire  que  son  ignorance  a 
jeté  dans  un  péril  qu'il  ne  soupçonnait  pas,  et  celui 
qui  s’est  rendu  complice  d'une  fraude  préparée  contre 
le  public? 

Mais  ces  distinctions  ne  sont  pas  possibles;  la  dif- 
férence dans  les  faits  n’en  produit  aucune  dans  les 
résultats;  dès  qu'il  est  admis  que  la  raison  sociale 
équivaut  au  mandai  pour  les  associes  qui  s'en  servent, 
la  situation  du  mandant  est  invariablement  la  même; 
c'csl-à-dirc  que,  par  la  puissance  du  droit,  le  mandant 
est  présent  à tous  les  actes,  il  les  signe,  il  accepte 
les  engagements...  Comment  n’en  serait-il  pas  res- 
ponsable? 

34*4.  C’est  mal  interpréter  le  silence  de  la  loi  que 
d'en  inférer  qu’elle  n’a  pas  entendu  que  la  solidarité 
lût  la  conséquence  necessaire  de  l'infraction  prevue 
par  l’art.  25  du  code  de  commerce.  Quand  la  loi  laisse 
aux  actes  leurs  effets  légaux  , elle  n’a  pas  besoin  de 
s'expliquer.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  on  aurait 
voulu  refuser  aux  créanciers  la  solidarité,  qu'une 
disposition  formelle  était  indispensable.  Les  déroga- 
tions au  droit  commun  ne  se  présument  pas. 

l.c  négociant  qui , librement  et  volontairement , 
signe  un  effet  de  commerce,  ne  peut  se  refuser  au 
payement  sous  prétexte  qu'eu  signant  il  u'avail  pas 
l'intention  de  s'obliger.  Un  lie  peut  opposer  au  titre 
que  les  exceptions  qui,  l'attaquant  dans  son  essence 
ou  dans  sa  forme , cl  qui , eu  détruisant  sa  force  obli- 
gatoire, en  paralysent  l'exécution.  Comment  la  loi 
qui  ne  souffre  pas  qu'on  invoque  ce  qui  aurait  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  la  confection  du  litre  , se  prête- 
rait-elle à des  résistances  qui  n’auraient  pour  fonde- 
ment qu’une  pensée  demeurée  secrète,  une  protesta- 
tion intérieure  contre  les  effets  inhérents  à l'acte? 

Or,  le  négociant  qui  autorise  un  tiers  à signer, 
comme  mandataire , tous  les  engagements  relatifs  â 
un  certain  commerce,  n’est  pas  plus  fondé  à cxcipcr, 
contre  les  poursuites  dont  il  est  l'objet,  de  rintciilioii 
qu'il  a eue  de  n'exposer  qu’une  certaine  partie  de 
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ion  patrimoine,  car  il  est  responsable  üc  tout  ce  qu’a 
Tait  le  mandataire  dans  la  limite  du  mandat  ; et  si  les 
faits  du  mandataire  comportent  la  solidarité,  la  con- 
trainte par  corps,  il  doit  les  subir.  Chacun  est  respon- 
sable des  actes  qu'il  a faits  directement , ou  qu'il  a 
autorisé  à faire  en  son  nom  : qui  marulat  ipae  fecisse 
tu'detur.  I.c  droit  du  tiers  ne  cesse  que  dans  le  cas  où 
les  engagements,  manquant  do  sincérité,  de  réalité, 
constituent  un  abus. 

3-13.  Eu  résumé,  l’art.  23  du  code  de  commerce 
n'a  pas  d'autre  sanction  que  la  solidarité  ; c'est  bou- 
leverser toutes  les  règles  que  de  supposer  les  immu- 
nités de  la  commandite  compatibles  avec  l'insertion 
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du  nom  de  l’associé  commanditaire  dans  la  raison  so- 
ciale. Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  com- 
mandite est  une  exception,  et  que,  pour  jouir  des 
avantages  qu’elle  comporte,  il  faut  sc  renfermer  stric- 
tement dans  la  loi. 

Il  n'y  a rien  de  plus  dangereux  que  de  tolérer  des 
infractions  qui  dénaturent  les  conventions,  cl  dont 
Pcflfet  est  de  livrer  les  tiers  h l'incertitude,  ou  de  les 
exposer  aux  pertes  dont  ils  ne  peuvent  sc  garantir. 
Or,  c'est  les  tolérer  que  d'en  subordonner  la  peine 
aux  circonstances.  I.a  règle  qui  varie  dans  son  appli- 
cation n'est  jamais  respectée. 
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Art.  26.  L’associé  commanditaire  n’est  passible  des  pertes  que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu’il 
a mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  commission  du  gouvernerert.  — Art.  16,  § 2.  L'associé  commanditaire  n'est  tenu  que  de  la 
perte  des  fonds  qu'il  a mis  ou  du  mettre  dans  la  société  (a). 

rédaction  proposée  par  i.a  CD axbre  os  corherce  de  paris. — Art.  16.  L'associé  commanditaire  n'est  tenu 
que  de  la  perte  du  fonds  qu'il  a nas  ou  du  mettre  dans  la  société. 

Dans  le  cas  où  des  prélèvements  auraient  réduit  le  capital,  le  commanditaire  sera  tenu  de  les  rap- 
porter (6). 

projet  discuté  au  conseil  d'état.  — Art.  24.  Conf.  à l’art.  26  du  code  (c). 


(il)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX  D APPEL. 

Tris,  de  Padis.  — Voy.  tous  l’art.  23. 

OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Tris,  de  Geskvb.  — Art.  IC.  Le  second  paragraphe  n’cx- 
pliquc  pas  clairement  de  quel  fonds  il  est  ici  question  ; pour 
prévenir  toute  fausse  interprétation  à cet  égard,  on  propose 
la  rédaction  suivante  : 

« L’associé  commanditaire  n’csl  tenu  que  de  ta  perle  des 
fonds  qu’il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la  société  pour  le  capital 
de  sa  commandite.  - 

Pour  compléter  cet  article  sur  les  obligations  des  associés 
commanditaires,  il  faut  prévoir  le  cas  on  leur  société  vien- 
drait à toaiher  en  faillite.  Alors,  s'ils  ont  reçu  annuellement 
l’inlérél  de  leur  fonds  capital,  le  payement  de  cet  intérêt 
ayant  été  stipulé  d'avance  dans  l'acte  de  société,  on  croit 
qu'il  leur  est  légitimement  acquis;  mais  s'il  leur  a été  fait  une 
répartition  de  fonds  à titre  de  bénéAcc,  on  estime  qu'ils  doi- 
vent les  rapporter  en  capitaux  cl  intérêts. 

Le  second  cas  devrait  être  expressément  stipulé,  si  mieux 
on  n’aime  défendre  toute  répartition  de  bénéfices  aux  associés 
commanditaires  avant  l'expiration  de  la  société  et  le  rem- 
boursement de  tous  tes  créanciers. 

Tris,  de  Marseille.  — Art.  16.  I.e  nom  de  l'associé  com- 
manditaire ne  peut  faire  partie  du  nom  social. 

En  cas  de  perle,  l’associé  commanditaire  n’csl  tenu  de  sup- 
porler  que  celte  des  fonds  qu'il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la 
société. 

La  rédaction  indiquée  par  la  seconde  partie  de  l’article 
présente  un  sens  plus  clair  que  celle  du  projet. 

(4)  MOTira. 

Le  paragraphe  ajouté  à l'article  a paru  nécessaire  pour 
exprimer  d'une  manière  positive  que  le  commanditaire  est 
responsable  de  la  totalité  de  la  somme  qu'il  a mise  ou  dû 
mettre  dans  la  société  : l’expression  du  paragraphe  précédent 
étant  négative,  n’était  pas  assez  explicite. 

On  a objecté  que  les  prélèvements  ne  s'opèrent  que  lors- 
qu'il y a bénéfice  constaté  par  l'inventaire  ; que  dès  lors  le 
capital  de  la  commandite  reste  entier,  et  se  trouve  tacitement 
reconstitué  chaque  année. 

Mais  il  est  A remarquer  que  les  bénéfices  constatés  par 
un  iuventaire  ne  sont  que  présumés  ; qu'ils  reposent  sur  la 
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supposition  de  la  solidité  et  fixité  des  valeurs  qui  constituent 
l'actif,  valeurs  qu'un  jour  après  le  partage  un  accident  peut 
altérer  ou  détruire.  Cette  considération,  jointe  à celle  que 
l'expression  négative  du  second  paragraphe  n'était  pas  suffi 
sammeot  explicite , a déterminé  l'opinion  de  la  chambre  en 
faveur  de  l’addition  proposée. 

(c)  DISCUSSION  AO  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Héberger  demande  s'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  suppor- 
ter au  commanditaire  une  perle  égale,  non-seulement  aux 
fonds  qu'il  a mis  dans  la  société,  mais  encore  aux  bénéfices 
qu'il  en  a précédemment  retirés. 

RcoxAUi>(UcSaint-Jcan-d’Augely)  objecte  que  c&s  bénéfices 
sont  réputés  consommés. 

BÉnrxr.tR  dit  qu'une  société  peut  avoir  fait  pendant  plu- 
sieurs années  des  bénéfices  considérables,  dans  lesquels  le 
gérant  n'ait  eu  qu'une  très-faible  part.  Pourquoi,  s'il  vient 
une  année  malheureuse,  la  perte  en  entier  tomberait-elle  sur 
lui? 

L’AncaiCRARCELiXR  dit  qu'on  ne  peut  admettre  l'opinion  de 
Bérenger  sans  changer  la  conditiou  du  commanditaire,  fclie 
consiste  essentiellement  à ne  pouvoir  perdre  plus  que  les 
fonds  qu'il  a mis  en  société.  Ainsi,  faire  une  année  com- 
mune, et  reprendre  les  bénéfices  touchés,  peut-étré" même 
consommés,  ce  serait  porter  les  engagements  du  commandi- 
taire au  delà  des  bornes  que  leur  donne  le  contrat. 

Il  importe  de  favoriser  la  société  en  commandite,  parce 
qu’elle  assure,  surtout  aux  petits  marchands,  la  ressource 
d'obtenir  les  fonds  des  capitalistes. 

Aucun  de  ceux-ci  ne  voudrait  plus  former  de  société  en 
commandite,  s'il  lui  fallait  courir  de  semblables  chauccs. 

Rccxaud  (de  Sainl-Jcan  d’Angcly)  dit  qu’assurément  per- 
sonne ne  voudrait  s’exposer  à rapporter,  peut-être  après  dix 
ans,  le  dividende  qui  a servi  à pourvoir  à ses  dépenses  jour- 
nalières, 

Bércsger  dit  que  le  public  ignore  quelle  est  dans  la  société 
la  part  des  gérants;  il  l’a  crue  plus  considérable  qu’elle  ne 
l'est,  cl,  dans  cette  confiaucc,  il  a ouvert  un  crédit  à la  so- 
ciété. Cependant  un  malheur  survient;  le  commanditaire  a 
pris  les  bénéfices  et  il  ne  reste  rien  pour  les  créanciers. 
N'esl-il  pas  à craindre,  avec  un  pareil  système,  que  tout  cré- 
dit soit  perdu  pour  les  sociétés  eu  commandite? 

Crstkt  répond  que  cc  système  existe  et  que  néanmoins 
les  sociétés  en  commandite  obtiennent  du  crédit. 
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COMMENTAIRE. 

944.  L’art.  26  du  code  de  commerce  détermine  1 delà  de  sa  mise,  n’est  il  pas  tenu,  au  moins,  de  rap- 
flvcc  précision  la  différence  qui  sépare  la  société  en  porter  dans  la  caisse  de  la  société  les  dividendes  qu'il 
commandite  de  la  société  collective,  l.c  commandi-  a reçus,  lorsqu'à  l'expiration  du  contrat  l’actif  ne 
taire,  simple  bailleur  de  fonds,  nVsl  passible  des  sulTit  point  à l'extinction  tics  dettes?  (.Idd.  Troplong, 
pertes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  a n*  84(i). 

mise  ou  dü  mettre  dans  la  société.  Quelle  que  soit}  Tout  le  monde  admet  que,  jusqu'à  la  dissolution  de 
donc  la  situation  de  la  société,  si  le  commanditaire  la  société,  il  n’y  a pas,  à proprement  parler,  de  bèné- 
n'a  rien  Tait  qui  compromette  les  privilèges  attachés  lices;  car  ils  sc  composent  uniquement  de  l'exccdant 
à son  litre,  les  créanciers  n'ont  rien  à lui  demander,  de  l’actif  sur  le  passif;  cl  cet  excédant  ne  peut  ôlrc 
Le  versement  de  la  mise  satisfait  à scs  engagements  connu  que  lorsque,  après  la  cessation  des  affaires  el 
(.%«(<!.  TaorLosc,  n°  828).  i la  liqu  dation,  il  y a eu  balance  définitive  des  ressour- 

Nous  avons  expliqué  (art.  23  ) comment,  si  la  mise  ces  et  des  dettes  sociales.  Jusque-là  donc,  il  n’y  a que 
n’ovaif  pas  été  fournie,  le  commanditaire  pouvait  être  des  allocations  provisoires,  des  prélèvements  sur  des 
attaque  ; par  quelle  voie  ; devant  quelle  juridiction  ; gains  présumés;  cl  si,  à la  dissolution,  l’actif  ne  suffit 
comment,  en  cas  de  faillite,  il  pouvait  s’armer  contre  pas  pour  payer  les  dettes,  il  semble  que  les  créanciers 
les  créanciers  des  exceptions  opposables  au  gérant  ; el  le  gérant  ont  le  droit,  les  premiers,  pour  échapper 
maifecommciit  aussi  les  tribunaux  auxquels  appar-  à tout  dommage;  le  second,  pour  éviter  sa  ruine, 
tient  la  connaissance  du  litige,  avaient  le  pouvoir  d’exiger  des  commanditaires  qu’ils  contribuent  aux 
d’écarter  les  arrar  gcmenls,  d'ailleurs  sincères,  dont  perles  dans  la  proportion  des  bénéfices  qu'ils  ont  rô- 
le commanditaire  lirait  la  preuve  de  sa  libération.  tirés  de  la  société. 

Nous  nous  bornons  à rappeler  ces  poinlsen  renvoyant  Mais,  d’un  oulrc  côte,  imposer  au  commanditaire 
aux  développements  qu'ils  ont  reçus.  Nous  ajouterons  l'obligation  de  rapporter  des  dividendes  reçus  de 
seulement  que,  dans  tous  les  ca%  où  des  discussions  bonne  foi , employés  à payer  ses  dettes,  à bâtir,  ou  à 
s’élèvent  entre  le  commanditaire  cl  les  créanciers,  le  décorer  sa  maison,  consommés  enfin  d’une  manière 
juge  doit  se  pénétrer  de  celte  pensée,  que  tout  ai  ran-  plus  ou  moins  utile,  n'est  ce  pas  une  rigueur  extrême? 
gtnicnl  qui  appauvrit  la  sociélé,  n'est  point  opposable  Un  règle  ses  dépenses  sur  ses  revenus  actuels,  el  le 
aux  tiers;  à leur  égard , il  ne  suflit  pas  de  produire  législateur  lient  compte  de  celte  considération.  Ainsi, 
une  quittance , la  comptabilité  doit  démontrer  qu'un  quand  le  possesseur  a été  de  bonne  Toi,  il  fait  les 
versement  réel  a été  lait , c’est-à-dire  que  le  gérant  a fruits  siens  : oblige  de  restituer  le  principal , il  garde 
reçu  ou  des  écus,  ou  des  créances  d'un  recouvre-  l'accessoire.  La  lui  ne  le  soumet  point  à des  repéti- 
rnent  certain.  La  lui  prescrit  de  publier  le  montant  lions  qui  pourraient  entraîner  sa  ruine  : ces  revenus 
de  la  commandite;  or  celte  publicité  ne  serait  qu'un  qu'il  a pu  légitimement  regarder  comme  sa  chose , 
piège  tendu  aux  créanciers,  si,  parties  quittances  on  présume  qu’il  ne  les  a pas  conservés.  La  loi  ro- 
sans  causes;  ou  par  la  réception  de  valeurs  douteuses,  manie  avait  poussé  la  prérogative  de  la  bonne  loi  jes- 
le  gérant  pouvait  à smi  grc  réduire,  d’un  quart,  d’un  qu'à  dispenser  l’héritier  apparent,  quand  il  avait 
tiers,  de  la  moitié,  le  capital  social.  vendu  des  fonds  héréditaires,  louché  et  consommé  le 

945.  Mais  si  le  commanditaire  ne  doit  rien  au  prix,  d’en  restituer  l’équivalent  à l’héritier  vcritablp 


Digitized  by  Google 


B27 


DFXANCEF..  - i II.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  Atlî.  Üfi.  X*  316-330. 


qui  50  présentait , s’il  n'élnit  pas  devenu  plus  riche. 
Il  était  tenu  quittants  locu/dclior  f net  us  cia I. 

Or,  n’est-ce  pas  une  application  et  plus  juste  et  plus 
necessaire  de  ce  principe,  que,  dans  le  cas  où  les  bé- 
néfices ont  été  recueillis  de  bonne  foi  par  le  comman- 
ditaire, ou  ne  puisse  l'en  priver,  parce  que , posté- 
rieurement à la  perception  de  ces  bénéfices,  des 
circonstances  moins  favorables  ont  réduit  l’élrc  mo- 
ral à l'impuissance  de  payer  ses  dettes  ? 

Il  faut  choisir  entre  ces  deux  systèmes,  dont  le 
principe  est  également  vrai  : il  faut  peser  l'intérêt 
opposé  du  commanditaire . du  gérant  et  des  créan- 
ciers; et,  dans  la  lutte  entre  le  caractère  essentielle- 
ment provisoire  des  allocations  faite  s nu  comman- 
ditaire avant  la  liquidation  de  la  société,  et  les 
prérogatives  de  la  bonne  foi , rechercher  ce  qui  se 
concilie  le  mieux  avec  la  nature  du  contrat  de  com- 
mandite. 

34C.  Suivant  les  règles  du  droit  civil,  les  bénéfices 
n’étant  qu’un  accessoire  du  capital  participent  de  sa 
nature;  telle  est  du  moins  la  doctrine  enseignée  par 
les  commentateurs  du  Digeste. 

Straccha  (De  contrat!,  tnercat.,  n°  IG.  p.  383),  qui 
écrivait  au  seizième  siècle,  adoptant  celle  doctrine, 
en  induit  sans  hésitation  que  le  commanditaire  est 
tenu  de  laisser  dans  la  société  tous  scs  bénéfices, 
comme  accessoire  de  son  capital. 

I.c  statut  de  Sienne  ( Statut!  i le  l'a  tnercantia  üi 
Siene,  chap.  CXLI11)  contient  quelque  chose  de  sem- 
blable. On  y lit  « que  l’associé  qui  voudra  n’êlrc 
tenu  que  jusqu’ü  concurrence  de  sen  capital  et  des 
fruits  acquis,  doit  le  déclarer  au  notaire.  » 

C’est  dire  en  termes  asseï  clairs,  que  si  des  béné- 
fices ou  des  fruits  ont  été  remis  au  commanditaire, 
ce  n’est,  à proprement  parler,  qu’un  dépôt  dont  il 
reste  comptable,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation,  en 
constatant  l’excédant  de  l’actif  sur  le  passif,  confirme 
dans  sa  main  la  propriété  des  sommes  qu’il  a reçues. 

341.  Sous  l’ordonnance  de  1(573,  Savary,  l’un  de 
scs  auteurs,  exprimait  une  opinion  différente. 

348.  On  ne  peut  nier  que  cette  opinion  ne  soit 
en  parfaite  harmonie  avec  l’idée  sous  l’influence  de 
laquelle  s’est  développée  la  commandite.  C’est , en 
effet , pour  attirer  dans  le  commerce  les  capitaux 
d’une  noblesse  fastueuse  cl  prodigue,  que  la  comman- 
dite a etc  instituée.  On  a voulu  que,  sans  se  mêler  de 
négoce  et  sans  déroger,  elle  pùt  recueillir  des  gains 
supérieurs  à l'emploi  permis  de  l’argent.  Il  fallait 
donc  que  ces  bénéfices,  réalisables  à des  époques  rap- 
prochées, au  fur  cl  à mesure  des  opérations  pour 
ainsi  dire,  vinssent,  en  lui  donnant  un  aliment  cer- 
tain, encourager  l’esprit  de  spéculation.  Quel  attrait 
aurait  pu  avoir  la  perspective  d’un  gain  dont  la  réa- 
lisation, reportée  dans  l’avenir,  n’aurait  d’ailleurs  été 
définitive  qu’après  une  liquidation  longue,  embar- 
rassée, soumise  à toutes  les  fatalités  du  commerce? 
A des  hommes,  étrangers  par  goût  cl  par  position 
aux  affaires  commerciales,  il  faut  des  certitudes;  il 
faut  qu’ils  ne  soinil  pas  enchaînés  aux  résultats  d'opé- 
rations dont  ils  n’ont  pas  la  direction  ; et  qu’exposés  à 
perdre  le  capital  dont  ils  ont  fait  l’avance,  ils  ne  cou- 
rent pas  d'autre  danger;  il  faut  surtout  qu'ils  ne  puis- 
sent jamais  être  forcés  de  rapporler  les  fruits  qu'ils 
ont  reçus  de  bonne  foi,  et  consommés  : leur  fortune 
pourrait  succomber  à ces  retours  imprévus. 

34  3.  Lorsqu’un  discuta  le  code  de  commerce,  la 
question  fut  examinée.  Due  disposition  avait  etc  pré- 
sentée, portant  que  le  commanditaire  serait  tenu  de 
coutribuer  aux  pertes  dans  la  proportion  des  béné- 
fices qu’il  aurait  laits  précédemment. 

Celle  proposition  était  fondée  : 

Sur  la  nécessité  de  protéger  le  gérant,  exposé  à 


porter  le  poids  tics  mauvais  jours,  quand  peut-être  il 
n’avait  pris  qu'une  faible  pari  aux  gains  des  années 
favorables  ; 

Sur  l'intérêt  des  créanciers  qui,  mal  instruits  des 
droits  du  gérant,  avaient  pu  lui  accorder  on  crédit 
hors  de  proportion  avec  ses  ressources  personnelles  ; 

Sur  le  danger  d’enlever  aux  associations  en  com- 
mandite la  confiance,  dont  la  base  est  la  certitude 
que  le  capital  et  scs  accessoires  seront  religieusement 
employés  à l'acquittement  des  dettes. 

On  répondit  : 

Que  les  bénéfices  reçus  étaient  repûtes  consommés; 

Que  la  proposition,  si  elle  était  adoptée,  change- 
rait la  condition  du  commanditaire,  dont  la  préroga- 
tive était  de  ne  pouvoir  perdre  au  delà  des  fonds 
apportés  dans  la  société; 

Qu’elle  éloignerait  les  capitalistes,  dont  aucun  ne 
voudrait  prendre  part  à des  conventions  qui  le  sou- 
mettraient, après  dix  années  peut-être,  à rapporter 
un  dividende  qu’il  aurait  employé  à ses  dépenses 
journalières  ; 

Que  la  loi  avait  toujours  été  appliquée  de  la  sorte, 
sans  que  le  crédit  des  sociétés  en  commandite  fût 
altéré. 

I.a  proposition  fut  retirée. 

350.  Cependant  la  question  s’étant  présentée  de- 
vant la  cour  de  llouen,  un  arrêt  du  14  décembre  1807 
décida  que  l’associé  commanditaire  ne  pouvait  refuser 
de  contribuer  aux  perles  dans  la  proportion  des  béné^ 
lices  qui  lui  avaient  été  remis.  Il  s’agissait  à la  vérité 
de  faits  consommés  sous  l'ordonnance  de  1073;  mais 
on  sait  |quc  la  condition  du  commanditaire  était  la 
même  sous  l’ordonnance  que  sous  le  code  de  com- 
merce. Si  l’art.  26  du  code  de  commerce  porte  « que 
l'associé  commanditaire  n’est  passible  des  dettes  que 
jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu'il  a mis  ou  dû  mettre 
dans  la  société,  » l’art.  8,  titre  IV  de  l’ordonnance, 
exprime  « que  les  associés  en  commandite  ne  sont 
obligés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part.  » C’est, 
cil  d'autres  termes,  une  disposition  identique. 

I /arrêt,  ayant  été  déféré  à la  cour  de  cassation,  fut 
annulé  le  11  février  1810: 

« Considérant  qu’un  commanditaire  n’est  tenu  de 
courir  le  risque  que  «le  la  mise  qu’il  s'est  obligé  de 
faire;  que.  dans  l’espèce,  il  avait  été  stipulé,  par  le 
pacte  social,  art.  14,  que  chaque  intéressé  aurait  le 
droit  de  prélever  à chaque  inventaire  sa  part  des  1h>- 
néliccs  acquis  ; que  Cardon  a retiré  les  bénéfices  dont 
il  s'agit  le  10  Irimaire  an  xii,  temps  auquel  la  société 
jouissait  de  tout  son  crédit  ; 

« Considérant,  de  plus , que.  lors  de  la  discussion 
au  conseil  d'Etat  de  l'art.  26  du  nouveau  code  de 
commerce,  qui  répète  la  disposition  de  l’art.  8,  litre  I V, 
ordonnance  de  1673,  il  fut  proposé  d’ajouter  que  le 
commanditaire  fût  tenu  de  contribuer  aux  pertes 
dans  la  proportion  des  bénéfices  qu'il  aurait  précé- 
di- minent  faits;  que  cette  proposition  fut  combattue 
comme  une  innovation  dangereuse,  cl  qu'elle  fut  re- 
jetée; qu’en  conséquence,  lors  de  la  présentation  des 
premiers  litres  de  ce  code  au  corps  législatif,  l’orateur 
du  gouvernement  dit  que  les  commanditaires  ne  sont 
jomais  passibles  que  de  la  perle  des  fonds  qu’ils  ont 
mis  ou  dû  mettre  dans  h société; 

« Qu’il  résulte  de  cet  esprit  bien  connu  du  légiste* 
leur,  qu'un  commanditaire  qui  a reçu  de  bonne  foi  des 
bénéfices  acquis,  cl  qui  peut  les  avoir  consommés,  ne 
doit  pas  être  soumis  à en  faire  le  rapport  ; que  la  seule 
ressource  des  créanciers  qui  prétendraient  c • rapport* 
serait  de  prouver  qu’il  n'existait  point  de  b tu  lices  à 
l’époque  où  on  eu  avait  suppose  pour  en  faire  la 
partage  ; que , dans  l'espèce,  cette  preuve  n’a  pas  été 
faite.  » 
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351.  Mais  sur  le  renvoi,  la  cour  üc  Paris  adopta 
l’opinion  de  la  cour  de  Rouen  (Il  février  1811;  Dalloz, 
t.  XII,  v®  Société). 

« Attendu  que,  participant  à tous  les  profits  en 
raison  de  son  intérêt  dans  la  société,  le  commandi- 
taire doit  en  supporter  toutes  les  pertes  à proportion  ; 
qu'on  n’estime  profit  réel  de  société  que  ce  qui  reste 
de  pin,  toutes  pertes  déduites,  sur  tous  les  profits 
des  diverses  affaires  ou  opérations  de  la  société;  at- 
tendu que  ce  n’est  qu’en  balançant  tous  les  résultats 
particuliers  de  chaque  année,  que  l'on  trouve  le  résul- 
tat unique  et  véritable  de  toute  la  durée  de  l’asso- 
ciation; résultat  final,  qui  seul  apprend  s’il  y a ef- 
fectivement bénéfice  ou  perte,  et  d'après  lequel  le 
commanditaire  conserve  ou  rapporte  ce  qu’il  a retiré 
par  anticipation  de  la  caisse  sociale  ; que  les  bénéfices 
annoncés  par  des  inventaires  partiels  ne  sont  que  des 
bénéfices  présumés,  reposant  sur  la  supposition  de  la 
solidité  et  fixité  des  valeurs  qui  constituent  l’actif, 
valeurs  qu’un  incident  peut , d’un  instant  à l’autre, 
altérer  ou  détruire;  que  ce  serait  aller  contre  la  na- 
ture des  choses  que  d’admettre  que  des  sommes  tou- 
chées par  anticipation  sont  des  bénéfices,  quand 
l’ensemble  des  résultats  démontre  qu’il  n’y  a pas  eu 
de  bénéfice;  qu’enfin  si  le  commanditaire,  conformé- 
ment à la  règle  stricte,  attendait  la  dissolution  de  la 
société  pour  avoir  des  répartitions,  il  n’en  obtiendrait 
ni  ne  pourrait  en  obtenir,  la  société  étant  en  faillite; 
qu’il  répugne  à la  raison  et  à l’équité  que  sa  position 
devienne  meilleure,  et  celle  des  créanciers  plus  désas- 
treuse, parce  que,  ne  consultant  que  son  avantage 
personnel , il  a anticipé  des  répartitions  basées  sur 
des  bénéfices  incertains  ; 

« Considérant  que  des  principes  professés  par  les 
auteurs  qui  ont  connu  le  véritable  esprit  de  l’ordon- 
nance de  1673,  il  suit  que  Ica  prélèvements  faits,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  par  les  associés,  pendant  le 
cours  et  avant  la  dissolution  de  la  société,  sont  pure- 
ment provisionnels  et  nécessairement  sujets  à rapport, 
en  cas  de  perte  constatée  par  la  liquidation,  et  singu- 
lièrement en  cas  de  faillite  notoire; 

« Considérant  que  c’est  dans  ce  sens  que  sont  li- 
cites les  conventions  entre  associés  pour  se  répartir 
des  bénéfices  et  intérêts  durant  la  société  ; qu’attacher 
le  caractère  d’irrévocabililé  à ces  sortes  de  réparti- 
tions, quel  que  fût  en  définitive  l'ctat  de  la  société, 
ce  serait  autoriser  les  associés  & épuiser  par  des  pré- 
lèvements successifs,  ou  sous  divers  prétextes,  non- 
seulement  leurs  propres  mises,  mais  même  les  autres 
fonds  sociaux,  de  manière  qu’il  ne  resterait  rien  pour 
l’acquittement  des  dettes  de  la  société,  cl  que  tout  le 
profit  serait  pour  les  associés,  et  toutes  Jes  pertes 
pour  les  créanciers; 

« Considérant  que  tous  ces  principes  sont  telle- 
ment incontestables  et  inhérents  à l’essence  des  so- 
ciétés, qu'ils  ne  pourraient  être  méconnus  sous  l’em- 
pire du  code  de  commerce  actuel , qui  s’est  servi  du 
mot  mite  au  lieu  de  part , employé  par  l’ordonnance 
de  1673  ; qu'en  effet,  ces  deux  lois,  s’accordant  sur 
l’objet  principal,  ont  également  voulu  que  la  mise 
tout  entière  ne  cessât  pas  ü’èlre  le  gage  des  créan- 
ciers ; mais  que  cette  volonté  serait  évidemment  en- 
freinte, si  l’on  adoptait  le  système  des  prélèvements 
sans  rapport,  en  cas  de  déficit;  qu’au  surplus,  sous 
l’ordoimance  de  1673,  qui  a assujetti  l’associe  com- 
manditaire au  payement  des  dettes  jusqu’à  concur- 
rence de  sa  part , terme  qui,  dans  sa  généralité,  com- 
prend tout  ce  que  cet  associé  a droit  de  retirer  de  la 
société,  capital  et  accessoires  quelconques,  la  question 
du  rapport  n’a  jamais  souffert  ni  ne  peut  souffrir  la 
moindre  difficulté; 

* Considérant  que,  s'il  y a faveur  pour  les  com- 


manditaires qui  doivent  connaître  la  nature  ^Tétefî- 
due  de  leurs  engagements,  pour  ces  riches  càpilâfisles 
alimentant  le  commerce,  mais  toujours  avec  la  per- 
spective d’un  gain  illimité  contre  une  perle  bornée,  la 
même  faveur  est  due  à plus  juste  litre  à dei  créan- 
ciers honnêtes  et  confiants,  qui  souvent , pour  une 
modique  rétribution,  ont  donné  à la  soéiété1  leurs 
fonds,  leurs  marchandises,  leur  industrie  et  leur  tra- 
vail. » 

1/arrét  se  termine  par  des  considérations  de  fait , 
tendantes  à démontrer  qu’en  réalité  les  bénéfices 
avaient  été  supposés;  ce  qui , dans  tous  les  cas,  met- 
tait la  solution  à l’abri  de  la  censure. 

ha  question  s’etant  présentée  le  4 février  1819, 
devant  la  cour  de  Colmar,  clic  y a été  résolue  selon  la 
doctrine  de  la  cour  de  cassation  , et  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  a élc  rejeté. 

35$,  Nous  n’hésitons  pas  à donner  un  plein  as- 
sentiment à ce  dernier  système.  Nous  pensons,  avec 
Savnry,  que  le  principe  du  contrai  serait  viole  si  l'on 
soumettait  le  commanditaire  à rapporter  les  divi- 
dendes qu’il  a reçus  de  bonne  foi.  Il  ne  faut  pas,  cm 
effet,  clendrc  hors  de  sa  portée  la  règle  qui  réduit  à 
une  allocation  provisoire  1rs  dividendes  remis  à, V as- 
socié commanditaire,  avant  la  fin  de  la  société,  trest 
pour  les  associés  qu’elle  est  instituée,  parce  qn’ên 
effet  l’égalité  qui  préside  aux  rapports  dés  associés 
entre  eux  exige  qu’au  moment  où  In  liquidation 
s'opère,  chacun  tienne  compte  de  ce  qu'il  a reçu'^à 
quelque  époque,  cl  sous  quelque  déhomirralibn  qtife 
ce  soit.  Il  n’y  a,  jusqu’à  la  liquidation  défrnilive.'qdfc 
des  faits  provisoires  entre  les  associés  ; tout  est 
donné  au  résultat  final  des  affaires  communes.. 

Mais  à quel  litre  les  tiers  se  plaiiidraiênt-îfs  des 
distributions  de  dividendes  légalement  faites f’Us'dift 
le  droit  incontestable  d’exiger  le  montant  cfé  W çôm- 
niandite,  tel  qu’il  o été  fixé  par  la  convention* rendue 
publique;  car  c’est  la  fortune  de  la  société  qui  a dé- 
terminé leur  confiance.  Mais  quand  fl  est  prouvé  qyé 
chaque  associé  commanditaire  a versé  sa  misé;  et  que 
toutes  les  sommes  réunies  ont  été,  sans  défalcation, 
consacrées  au  payement  des  dettes  sociales,  vis  rt’om 
plus  rien  à réclamer. 

353.  La  seule  question  qui  puisse  s’agilcy  est  la 
question  de  bonne  Toi. 

354.  Or,  à quels  caractères  sc  reconnaît  la  bonne 
foi? 

Il  y a bonne  foi  si , au  motncnl  où  les  dividendes 
ont  élc  distribués,  le  bénéfice  était  réel  ; c’est-à-dire 
si,  balance  faite  de  l’actif  et  du  passif,  l'actif  certain, 
réalisé,  excédait  le  passif  de  la  somme  dont  les  asso- 
ciés commanditaires  ont  profité;  car  en  ce  cas  seule- 
ment il  y a bénéfice.  Toutes  les  fois  que  la  différence 
de  l’actif  sur  le  passif  n’est  point  encore  encaissée, 
et  qu’il  y a des  recouvrements  à faire , quelque  ras- 
surantes que  soient  les  apparences,  ce  n’est  qu’une 
espérance;  et  la  plus  légitime  espérance  n'aulôrise 
point  un  prélèvement.  Une  faillite  imprévue  pcûl,  en 
effet,  abaisser  l’actif  au-dessous  du  passif,  et  modifier 
à ce  point  l’état  financier  de  In  société,  qné le  divi- 
dende soit  prélevé  sur  le  capital.  Or,  il  n’est  pas  pos- 
sible, quand  les  créanciers  réclament  leur  payetneiit, 
qu’à  la  place  des  écus  qui  devraient  se  trouver  dàiis 
la  caisse,  on  leur  donne  des  litres  sans  valeur, 'des 
actions  contre  des  faillites,  des  recours  dont  l’inutî- 
litc  est  constatée  d’avance. 

355.  niais  comment  le  commanditaire  saori-f-il 
ces  détails?  Ne  suffit-il  pas  pour  mettre  sa  bônnc  foi 
hors  de  doute  que  le  gérant  accuse  des  bénéfices?  Fl 
quand , exposant  les  résultats  d’une  gestion  que  le 
commanditaire  ne  connaît  pas,  le  gérant  déclare  que 
la  prospérité  de  la  société  permet  une  distribution,  le 
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commanditaire  n'a-t-il  pas  un  juste  sujet  de  croire 
qu'en  effet  il  en  est  ainsi? 

Non  : là  n’csl  point  la  bonne  foi  telle  que  les  lois 
la  définissent;  c'est  la  crédulité.  I.a  lionne  foi  sup- 
pose l'ignorance  absolue  des  faits;  elle  ne  protège 
celui  qui  l'invoque  qu'aulant  que  des  investigations 
consciencieuses  ne  l’ont  point  éclairé.  La  bonne  foi 
n'est  pas  compatible  avec  l'inaction,  ou  avec  la  volonté 
de  ne  pas  s'enquérir  de  la  vérité  des  choses;  car  celte 
inaction,  cette  volonté,  si  conformes  d'ailleurs  aux 
suggestions  de  l'inlcrët  personnel,  peuvent  trahir  une 
complicité;  elles  constituent  dans  tous  les  cas  une 
faute  dont  les  conséquences  doivent  peser  sur  son 
auteur.  Ainsi,  un  immeuble  est  vendu,  l'acquereur 
obtient  des  délais  pour  payer  son  prix  ; l’acte  de  vente 
exprime  celle  stipulation.  Le  terme  expiré,  l'acqué- 
reur revend  ; le  prix  de  la  revente  est  payé  comptant; 
rien  assurément  ne  dénote  mieux  In  bonne  foi,  dans 
son  acception  vulgaire,  que  le  payement  fait  par  le 
second  acquéreur;  il  n’est  pas  supposable,  quand  il 
s’est  dessaisi  lui-méme,  qu'il  ait  voulu  causer  à qui 
que  ce  soit  un  préjudice.  Il  a payé  parce  qu’il  a cru 
que  son  vendeur  était  propriétaire,  libre  de  disposer, 
eri  étal  de  lui  transférer  le  domaine  incommulable  de 
la  chose  vendue  ; et  cependant  n’est-il  pas  certain  que 
ce  genre  de  bonne  foi  ne  le  sauverait  pas  de  l'éviction 
exercée  par  le  premier  vendeur?  que  le  défaut  de 
vérification  constitue  une  imprudence,  une  faute  dont 
il  est  responsable?  Il  n'y  a bonne  foi  que  si  les  faits, 
attentivement  examinés,  ont  dû  nécessairement  pré- 
senter comme  incontestables  les  droits  de  celui  avec 
lequel  on  a traité. 

356.  La  cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  20  juil- 
let 1835,  a mis  en  relief  celte  doctrine  en  l’appliquant 
à des  achats  de  créances  : 

« Attendu  que , si  la  vente  d'un  droit  incorporel 
par  le  propriétaire  apparent , pouvait  être  considérée 
comme  valable  en  faveur  de  l'acquéreur  de  bonne  foi, 
par  exception  au  principe  qui  annule  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  celle  exception  ne  pourrait  être  invo- 
quée par  cet  acquéreur,  qu'aulant  qu'il  aurait  été 
dans  l'ignorance  invincible  des  droits  des  tiers.  * 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le 
4 mai  1836. 

357.  Ce  serait  trop  exiger,  sans  doute,  que  d’im- 
poser au  commanditaire  l’obligation  de  consulter  les 
livres  de  la  société  pour  en  connaître  l’exacte  posi- 
tion. Il  en  a le  droit  ; 'mais  il  peut  manquer  des  con- 
naissances nécessaires  pour  en  user  : c’est  même  la 
probabilité.  Les  commanditaires  ne  sont  pas  fami- 
liers avec  les  pratiques  du  commerce.  Mais  il  n'y  a 
pas  nécessité,  pour  se  rendre  un  compte  fidèle  de  la 
situation  sociale,  de  dépouiller  les  écritures,  de  les 
rapprocher,  de  les  combiner.  Aux  termes  de  l’art.  9 
du  code  de  commerce,  tout  commerçant  est  tenu  de 
faire,  tous  les  ans,  un  inventaire  de  ses  eiïets  mobi- 
liers et  immobiliers,  et  de  scs  dettes  actives  et  passives. 
Il  faut  qu’à  tout  instant,  il  puisse  sc  rendre  compte 
de  sa  position , et,  par  une  comparaison  toute  mathé- 
matique entre  ses  ressources  et  scs  dettes,  savoir  si 
elle  est  prospère,  ou  menacée.  Or,  il  n’est  pas  besoin 
d'élrc  commerçant  pour  saisir  les  résultats  d’un  in- 
ventaire : l'œil  le  moins  exercé  peut  voir  ce  que  doit 
la  société,  ce  qui  lui  est  dû  ; ce  qu'elle  a d'argent  en 
caisse,  car  tous  ces  détails  sont  écrits  ; c'est  la  matière 
de  l’inventaire.  Chacun,  par  conséquent,  peut  s'éclai- 
rer sur  la  légalité  des  prélèvements  qu'ordonnent  les 
gérants.  S’il  u’y  a pas  d’inventaire  dressé , c’est  une 
contravention,  dont  le  commanditaire  accepte  la  res- 
ponsabilité; comment  invoquerait-il  sa  bonne  foi, 
quand  il  y a eu  violation  des  lois?  11  ne  peut  pas  y 
avoir  ignorance  invincible,  quand  on  s’abstient  non- 
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seulement  des  vérifications  possibles,  mais  de  celles-là 
mêmes  qui  sont  imposées  par  la  loi.  C'est  alors  une 
ignorance  volontaire,  calculée  peut-être;  c’est,  légale- 
ment parlant,  un  fait  de  mauvaise  foi,  et  rien  ne  peut 
soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  le  comman- 
ditaire qui,  suivant  en  aveugle  la  foi  du  gérant,  accep- 
tant sans  contrôle  ses  paroles  et  ses  calculs,  a reçu  un 
dividende,  quand  il  n’y  avait  pas  de  bénéfice  réalisé, 
et  s'est  conséquemment,  au  mépris  des  règles  du  droit 
les  plus  certaines,  approprié  une  partie  quelconque  du 
funds  capital. 

35N.  Le  système  contraire,  s'il  était  admis,  expo- 
serait les  tiers  aux  plus  odieuses  déceptions.  Le  gé- 
rant pourrait  toujours,  en  présentant  des  chiffres  que 
la  cupidité  des  commanditaires  se  ganterait  bien  de 
contrôler,  sacrifier  l'intérêt  des  créanciers,  soit  à la 
coupable  vanité  de  faire  montre  d'une  habileté  que  les 
faits  mieux  connus  démentiraient  ; soit  au  désir,  plus 
coupable  encore , de  s'emparer,  sous  forme  de  béné- 
fices, du  capital  social. 

359.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  : s’il  est  con- 
forme à la  nature  de  la  société  en  commandite,  que 
l’associé  commanditaire  ne  rapporte  pas  les  bénéfices 
qu’il  a reçus  de  bonne  foi,  et  qu’en  présence  de  créan- 
ciers non  payés , il  garde  des  sommes  considérables, 
et  dont  une  partie  peut-être  suffirait  à libérer  l'être 
moral,  c’est  cependant  une  déviation  du  principe  de 
droit  qui , assimilant  les  fruits  au  capital,  les  soumet 
à la  môme  règle,  comme  les  parties  d'un  même  tout. 
Cette  déviation  a sa  cause,  sa  justification  même; 
nous  en  avons  exposé  les  raisons  ; mais  pour  l'appli- 
quer sagement  il  faut,  tout  à la  fois,  que,  d'inven- 
taires régulièrement  dressés,  il  résulte  qu'au  moment 
des  répartitions,  la  somme  distribuée  à titre  de  divi- 
dende formait  un  bénéfice  véritable,  et  que  des  véri- 
fications soigneusement  faites  aient  confirmé  ce  ré- 
sultat. Admettre  que  l'ignorance  volontaire  suffit  pour 
ccarter  l'action  des  tiers,  c'est  rendre  les  associés 
commanditaires  indifférents  à la  gestion,  donner  à la 
négligence  les  prérogatives  de  la  bonne  foi,  encou- 
rager la  fraude;  c'est  enfin  pervertir  toutes  les  notions 
du  droit.  Autant  la  bonne  foi  mérite  de  faveur,  au- 
tant il  faut  se  montrer  rigoureux  envers  tout  en 
qui  ressemble  à la  négligence , et  pourrait  dégénérer 
en  calcul.  Que  le  gérant  soit  ou  non  sincère,  ni  ses 
paroles  ni  ses  écrits  ne  peuvent  faire  qu’il  y ait  bé- 
néfice quand  il  n'y  en  a pas.  Les  faits  ne  se  modi- 
fient point  au  gré  des  intérêts. 

360.  Mais  la  solution  ne  changera-t-elle  pas,  si 
('inventaire  a été  faussé  par  le  gérant?  Nous  ne  le 
croyons  pas;  car,  entre  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
constitué  le  gerant,  cl  les  commanditaires  dont  il  est 
l'agent,  le  choix  ne  peut  pas  être  douteux.  Lescréancicrs 
n’ont  rien  à sc  reprocher;  tandis  que  les  commandi- 
taires, outre  qu’ils  doivent  s'imputer  d’avoir  confié 
leurs  intérêts  à un  mandataire  infidèle,  ont  à sc  repro- 
cher de  n’avoir  pas  fait  ou  fait  faire  des  vérifications 
propres  à démontrer  le  mensonge  de  l'inventaire. 
C'est  sans  doute  un  malheur  pour  eux  d'être  expo- 
sés à un  dommage  dont  une  prudence  ordinaire 
ne  les  pouvait  pas  garantir  ; mais  enfin,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  principe,  que  la  répétition  ii’csl  in- 
terdite qu'aulant  qu'il  y a bénéfice  réel.  Or,  la  fraude 
commise  par  le  gérant  ne  change  pas  l'étal  des  choses, 
[.c  gérant,  en  trompant  les  commanditaires,  ne  peut 
pas  leur  conférer  un  droit  irrévocable  ; car  ce  droit 
ne  dépend  pas  d’une  supposition,  d'une  fausse  opi- 
nion, mais  d’un  fait  constant,  de  l’existence  des  béné- 
fices. 

La  seule  ressource  des  commanditaires,  dans  ce 
cas,  serait  une  action  en  dommages-intérêts  contro 
le  gérant,  si  la  fortune  de  celui-ci  en  rendait  l'exer- 
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cicc  alilc.  Les  tribunaux  ne  refuseraient  pas  assuré* 
ment  aux  commanditaires  des  réparations  èquiva- 
lentes  au  préjudice  qu’ils  éprouvent. 

361.  Une  autre  question  se  présente,  digne  égale* 
ment  d'examen  cl  de  discussion. 

Dans  ces  derniers  temps,  où  un  grand  nombre  de 
sociétés  en  commandite  ont  été  formées,  on  a stipulé 
dans  les  actes,  qu'outre  leur  part  de  bénéfices,  les 
associés  commanditaires  recevraient  un  intérêt  annuel 
de  cinq  ou  six  pour  cent.  Cette  stipulation  est-elle 
licite,  obligatoire,  à cc  point,  que,  quel  que  soit  l'état 
de  la  société,  le  gérant  puisse  être  contraint  de  payer 
aux  commanditaires  les  intérêts  promis  ; à défaut  de 
payement,  être  poursuivi  ; et  que  les  créanciers  n'aient 
pas  le  droit  de  réclamer  le  rapport  des  sommes  ainsi 
payées  aux  associés  commanditaires,  même  quand 
clics  ont  entamé  le  fonds  capital?  ( Add.  Troplosq, 
ii“  191,  192,  622,  816.) 

36*1.  Dans  le  procès  où  s'est  agité  le  rapport  des 
bénéfices  par  le  commanditaire,  c'était  aussi  un  des 
points  du  débat,  et  la  cour  de  Rouen  avait  décidé 
que  les  intérêts  devaient,  comme  les  bénéfices,  être 
rapportés  pour  servir  au  payement  des  dettes  so- 
ciales. 

Sur  le  pourvoi , l'arrêt  fut  cassé , comme  nous 
l'avons  dit  : 

u Attendu  que  le  pacte  social  contenait  une  stipu- 
lation expresse  que  chaque  associé  prélèverait  les  in* 
térêts  de  sa  mise  à raison  de  six  pour  ccnt  ; que  cette 
clause  était  usitée,  pour  ne  pas  dire  générale;  qu’il  en 
résultait  pour  chaque  associé  une  créance  contre  la 
société,  à raison  de  laquelle  il  avait  les  mêmes  droits 
que  les  autres  créanciers  ; qu’il  serait  nuisible  cl  con- 
traire au  bien  du  commerce  de  faire  courir  à des  com- 
manditaires le  risque  de  rapporter  plusieurs  années 
d’intérêts,  dont  le  prélèvement  aurait  été  stipulé,  fait 
et  consomme  de  bonne  foi;  que  ce  serait  obliger  le 
commanditaire  au  delà  de  sa  mise  qu’il  aurait  tou- 
jours laissée  entière  dans  la  société,  et  qu’il  ne  serait 
obligé  de  fournir  qu'avec  la  condition  d’en  retirer 
rintèrél  ; que,  dans  l’espèce,  les  vingt  mois  d’intérêts 
ont  été  payés  en  traites  acquittées,  tandis  que  la  so- 
ciété jouissait  de  la  plénitude  de  son  crédit.  » ( 14  fé- 
vrier 1810.  Dalloz,  t.  XII,  v*  Société.  ) 

Mais  la  cour  de  Paris  , appelée  à prononcer , dé- 
cida : 

En  droit  « que  le  fait  des  intérêts  était  inséparable 
de  celui  des  béucficcs  ; que  les  intérêts  ne  pouvaient 
se  prendre  que  sur  les  bénéfices  dont  ils  faisaient  par- 
tie ; qu'autrement  ils  entraîneraient  lo  retrait  partiel 
de  la  mise  qui  doit  toujours  demeurer  intacte  pour  les 
créanciers  ; » 

En  fait  •>  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  bénéfices  , » et 
les  commanditaires  furent  en  conséquence  condamnés 
au  rapport  des  sommes  qu’ils  avaient  touchées  à litre 
d'intérêts  de  la  mise  sociale. 

363.  Depuis,  la  cour  de  Rouen,  abandonnant  les 
doctrines  qu’elle  avait  professées  en  1807,  a jugé,  le 
26  janvier  1841,  que  la  stipulation  d'intérêts  paya- 
bles aux  associés  était  obligatoire  pour  le  gérant,  en 
quelque  position  que  fût  la  société,  tant  qu'elle  jouis- 
sait de  son  crédit; 

u Attendu  que  l'acte  social  du  14  mai  1858  a fixé  à 
neuf  années  la  durée  de  la  société  entre  le  gérant  et 
le  commanditaire;  que,  par  l'Rrt.  6,  il  a été  formelle- 
ment stipulé  que  les  mises  sociales  porteraient  intérêt 
à six  pour  cent,  qui  seraient  prélevés  par  chaque  as- 
socié de  six  mois  en  six  mois  ; 

« Attendu  que  le  droit  d’opérer  ces  prélèvements 
n’est  pas,  par  la  convention,  subordonné  à l'existence 
tfe  bénéfices  ptus  ou  moins  importants  ; 

« Que  la  clause  de  l’acte,  telle  qu’elle  est  conçue, 


repousse  celte  idée  ; que  les  prélèvements  d’inlérétl 
dont  il  s'agit,  à raison  mémo  de  leur  fixité  et  de  leur 
périodicité  semestrielle  , ne  lieraient  pas  attendre  ta 
constatation  et  la  réalisation  des  bénéfices  espérés  ; 

« Attendu  qu'une  pareille  stipulation,  habituelle- 
ment insérée  dans  les  actes  de  société  en  commandite, 
ne  blesse  en  aucune  manière  la  nature  et  l’essence  du 
contrat;  que  le  commanditaire,  comme  le  gérant,  ne 
court  pas  moins  la  chance  de  perdre  la  totalité  ou  une 
partie  de  son  capital; 

« Que  la  stipulation  reste  toujours  aléatoire,  et 
rentre  ainsi  dans  la  nature  du  contrat  de  société;  que 
la  clause  dont  il  s’agit  n’est  soumise  à aucune  des  pro- 
hibitions prévues  par  les  dispositions  générales  de  la 
loi  sur  les  sociétés; 

« Attendu  que  si,  par  l'effet  des  prélèvements  et  de 
l'importance  des  pertes  que  pourrait  éprouvée  la  so- 
ciété, le  fonds  social  devenait  insuffisant  pourexécuter 
les  opérations  auxquelles  il  était  destiné,  le  gérant 
devrait  alors  user  de  la  ressource  qui  lui  est  accordée 
par  la  loi  et  demander  la  dissolution  de  la  société,  en 
se  fondant  soit  sur  l'extinction  de  la  chose,  soit  sur 
l'altération  qu'cite  aurait  subie  ; 

« Qu’il  ne  s’agit  pas  de  rechercher  si,  en  cas  de 
faillite  de  la  société,  les  tiers  seraient  ou  non  fondés  à 
forcer  le  commanditaire  à rapporter  les  prélèvements 
qu’il  aurait  opérés; 

« Que,  dans  l’espèce,  la  société  est  en  pleine  acti- 
vité; qu'il  n’est  pas  articulé  que  le  fonds  soeial  soit 
absorbé  par  les  pertes; 

« Que,  dans  cette  position,  les  stipulations  des  as- 
sociés doivent  recevoir  leur  exécution;  qu’elles  n’ont 
d’autres  limites  que  celles  posées  par  la  loi  ou  fixées 
par  la  nature  du  contrat.  <» 

Dans  un  arrêt  du  30  mars  1841,  la  même  cour  a 
déclaré  que  les  intérêts  non  payés,  mais  portés  au 
compte  courant  de  l’associé  commanditaire,  formaient 
à son  profil  une  créance  qui  ne  pouvait,  en  cas  de 
faillite,  être  contestée  par  la  masse. 

« Attendu  que,  conformément  aux  conventions  de 
la  commandite  arrêtées  entre  Varqoin  père  et  ses 
enfants,  la  mise  sociale  de  celui-ci  devait  produire  des 
intérêts  payables  tous  les  six  mois;  que  celle  stipu- 
lation, usitée  dans  le  commerce,  ne  renferme  rien  de 
contraire  à l'essence  et  à la  nature  du  contrat  de  so- 
ciété; que  le  commanditaire  ne  doit  pas  être  exposé 
à de  plus  grands  risques  que  ceux  qu'il  a voulu  courir; 
que  le  droit  par  loi  réservé  de  toucher  périodique- 
ment les  intérêts  de  sa  commandite,  constitue  une 
condition  sans  laquelle  il  n’eût  pas  consonli  à courir 
la  chance  de  perdre  son  capital  ; que  cette  condition 
ne  porte  pas  atteinte  au  principe  en  vertu  duquel  le 
commanditaire  n’est  obligé  que  jusqu’à  concurrence 
de  sa  mise; 

■ Attendu  que,  dans  l’espèce,  Varquin  père,  an 
lieu  de  percevoir  les  intérêts  de  sa  mise,  en  a été  cré- 
dité sur  les  livres  de  la  société;  que  ces  intérêts  ne 
sont  pas  un  supplément  de  mise;  qu'ils  constituent 
sur  la  société,  et  au  profit  de  Varquin,  une  créance 
ordinaire  qui  n'était  pas  soumise  aux  mêmes  chances 
que  le  capital;  que  les  conventions  de  l’acte  social, 
dont  l’extrait  a été  publié,  sont  obligatoire*  pour  les 
tiers  comme  pour  les  associés  eu x- mêmes  ; que  la 
mise  du  commanditaire  étant  abandonnée,  la  me- 
sure de  la  perte  pour  cclt»t«ci  ne  peut-être  étendue  au 
delà.  » 

364.  Il  y a dans  ces  décisions  une  partie  qui 
mérite  une  approbation  sans  réserve.  Ainsi , la  stipu- 
lation d'intérêts  est  licite  en  elle- même,  et  doit  être 
exécutée , quand  il  y a des  bénéfices  réalisés;  de 
même,  si,  au  lieu  de  recevoir  les  écus  mis  à sa  dispo- 
sition, l'associé  les  a laissés  dans  la  caisae  sociale,  et 
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qn<*  son  compte  courant  ail  clé  crédite  d'autant , il 
acquiert  une  creance  certaine  contre  la  société.  Sa 
condition  est  la  même,  que  si,  après  avoir  relire  la 
somme  à lui  due,  il  l’avait  prêtée  à la  société. 

Enfin,  lorsque  les  intérêts  promis  ont  été  prélevés 
sur  des  bénéfices  réalisés,  toute  répétition  est  inter- 
dite aux  créanciers  sociaux.  Intérêts  ou  dividende, 
il  n’importç,  le  mot  ne  fait  rien  à la  chose  : les  créan- 
ciers qui  u'onl  rien  perdu  du  fonds  de  commandite, 
n'ont  pas  droit  de  se  plaindre.  Ces  principes  sont  évi- 
dents à nos  yeux. 

3fl5.  Mais  est-il  vrai,  comme  la  cour  de  Rouen  le 
décide  expressément,  que  la  prestation  des  intérêts 
promis  aux  commanditaires  par  la  convention  soit  in- 
dépendante de  la  comtatation  et  de  la  rèalinativn  des 
bénéfice  a et/terés?  Est-il  vrai  surtout  que,  si  le  gérant, 
poursuivi  en  payement  d’intérêis  par  les  commandi- 
taires, consacre  à sa  libération  une  partie  du  fonds 
capital,  les  créanciers  n'en  pourront  pas  demander  le 

rapport? 

Ce  système  est  contraire  aux  règles  du  droit. 

8i  les  conventions  font  la  loi  des  parties,  c’est  A la 
condition  qu’elles  seront  conformes  au  droit  positif, 
cl  que  les  éléments  qui  les  constituent  ne  seront  pas 
altérés  par  l'exécution. 

Tout  ce  qui  lient  uniquement  à la  nature  des  con- 
trats, peut  sans  doute  sc  transformer  au  gré  des  con- 
tractant»; ainsi,  la  vente  n’csl  pas  dénaturée,  parce 
que  toute  espèce  de  garantie  est  refusée  n l'acquéreur; 
la  rente  viagère  ne  l'est  pas  davantage,  parce  que , à 
défaut  du  payement  régulier  des  arrérages,  la  résolu- 
tion du  contrat  ci  la  reprise  de  possession  de  l'im- 
meuble qui  faisait  le  prix  de  la  rente  ont  été  stipu- 
lées. Mais  il  n’y  a pas  de  vente,  si  l'un  ne  s'oblige  à 
livrer  une  chose  et  l'autro  à la  payer;  il  n’y  a pas  do 
rente  viagère,  si  les  effets  de  la  convention  ne  dépen- 
dent du  hasard.  Les  stipulations  des  parties  ne  peu- 
vent, sans  vicier  la  convention , loucher  à son  prin- 
cipe. 

Or,  la  stipulation  d'intérêts,  supposée  compatible 
avec  la  société  en  commandite,  s'applique  naturelle- 
ment au  contrat  de  prêt.  Est-ce  donc  qu’entre  ce  con- 
trat et  la  convention  de  société  il  y ait  des  afliuilés, 
et  que  le  gérant  de  la  société,  considéré  comme  em* 
prunlcur,  puisse  légalement  être  soumis  au  payement 
des  intérêts  du  fonds  de  commandite?  Aon  : 1°  il  est 
de  l'essence  de  la  société,  que  le  gerant  tic  se  tende 
pas  débiteur  envers  chacun  des  commanditaires  indi- 
viduellement des  sommes  dont  se  compose  leur  ap- 
port. (l’est  une  mise  en  commun  dont  la  société,  qui 
comprend  et  les  commanditaires  et  les  gerants,  de- 
vient propriétaire.  Tout  s’absorbe  en  clic,  et  tant  que 
la  convention  dure , il  y a pour  tous  les  intéressés, 
non  un  droit  de  propriété,  mais  une  expectative,  une 
espérance  subordonnée  dans  ses  effets  aux  chances 
de  l'avenir.  Aous  avons  vu  ( n*  8)  avec  quelle  énergie 
la  cour  de  cassation,  en  rejetant,  le  20  avril  1812,  un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Orlcans,  a 
proclamé  l'incompatibilité  du  prêt  avec  la  société 
(Add.  TaorLoao,  n*'  442,  447). 

2*  Il  csL  de  l’essence  de  la  société,  que  l'associe 
commanditaire  aliéné  sa  mise,  et  qu'il  soit  soumis 
aux  conséquences  de  l'exploitation  sociale.  Comment 
à un  titre  quelconque  recevrait-il  des  bénéfices,  quand 
la  société  est  en  perle?  Tboplosg,  n*  443.) 

3°  Il  est  de  l’csscncc  de  la  société,  que  le  fonds 
social  soit  le  gage  exclusif  des  créanciers  sociaux.  Ils 
ne  peuvent  on  être  privés  ni  directement  ni  indirec- 
tement; et  c'est  pour  empêcher  les  fraudes  dirigées 
vers  ce  but,  que  la  loi  exige  la  mention  du  capital 
social  dans  les  publications  auxquelles  elle  subor- 
donne la  validité  du  contrat,  Or,  si , dans  le  cas  même 


où  les  opérations  sociales  n'ont  pas  produit  un  résul- 
tat utile,  le  commanditaire  peut  réclamer  l'intérêt  de 
sa  mise,  cl  si  le  gérant  est  tenu  de  payer,  par  cela 
seul  que  la  société  jouit  encore  de  son  crédit,  il  est 
clair  que  c'est  conférer  au  commanditaire  la  faculté 
de  ressaisir  ce  qu’il  a versé.  11  faut  bien  que  le  gérant, 
quand  il  n'y  a pas  de  bénéfices,  emploie  le  fonDs  so- 
cial à payer  les  dettes  de  la  société. 

360.  Or,  maintenant,  si  le  gérant  et  le  comman- 
ditaire ne  peuvent  jamais  être  placés  dans  la  situation 
respective  d’un  emprunteur  ou  d’un  prêteur;  si  le 
gérant  ne  contracte  envers  le  commanditaire  aucun 
engagement  personnel  ; si,  la  société  seule  claitl  obligée, 
le  fonds  social  affecté  aux  créanciers  ne  peut,  pour 
une  portion  quelconque,  être  détourne  de  sa  destina- 
tion; n’est -il  pas  évident  que,  s'il  n'y  a pas  de  béné- 
fices, le  commanditaire  ne  peut  pas  plus  réclamer 
d’intérêts,  qu’il  ne  pourrait  demander  un  dividende; 
et  que  si,  de  gré  ou  de  force,  le  gérant  a versé  dans 
les  mains  du  commanditaire  une  somme  prélevée  sur 
le  fonds  capital,  celui-ci  eu  est  responsable  envers  les 
créanciers? 

307.  Si  la  stipulation  d'intérêts  est  permise  dans 
les  sociétés  en  commandite,  c’est  en  ce  sens  seule- 
ment que,  d'une  part,  elle  assure  aux  associés  dont  les 
capitaux  sont  exposes  à périr  une  plus  forte  part  des 
profils  qu'à  ceux  dont  l'apport  a consisté  seulement 
dans  leur  industrie;  cl  que,  d'autre  part,  clic  les  dis- 
pense d’attendre,  pour  loucher,  la  confection  des  in- 
ventaires, qui  généralement,  au  moins,  n’ont  lien 
qu’une  fois  par  année.  Mais  l'application  de  la  clause 
suppose  nécessairement  des  bénéfices  réalisés  ; car, 
autrement  interprétée,  elle  violerait  le  principe  essen- 
tiel de  la  convention. 

La  cour  de  cassation  et  la  cour  de  Rouen  objectent 
que  le  commanditaire  ayant  verse  scs  fonds  dans  la 
société  à la  condition  d'en  recevoir  l'intérêt,  on  ne 
peut  sc  dispenser  de  la  remplir.  Oui,  sans  doute, 
c'est  la  condition  du  versement;  mais  ii’cst-il  pas  de 
principe  constant,  que  toute  condition  doit  être  en- 
tendue et  accomplie  selon  la  nature  du  contrai  auquel 
on  l'ajoute?  Or,  si,  comme  nous  l'avons  démontré,  la 
mise  de  l’associé  commanditaire  appartient  exclusi- 
vement, entièrement,  aux  créanciers  sociaux,  cl  s’il 
n'cu  peut  reprendre  une  fraction  quelconque  sans  en- 
courir la  nécessité  d’une  restitution,  la  stipulation, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  n'a  pas  légalement  d'autro 
signification  que  celle-ci  : qu’une  somme  suffisante 
au  service  des  intérêts  doit  être  prélevée  sur  les  béné- 
fices, et  que  conséquemment , s’il  n’y  a pas  de  béné- 
fices, il  n'y  a pas  do  prélèvement  à faire;  car  enfin, 
nous  le  répétons,  ce  n’est  pas  le  gérant  personnelle- 
ment, mais  la  société  qui  s’est  obligée  au  service  des 
intérêts,  et  la  société  ne  peut  détourner  de  sa  destina- 
tion le  patrimoine  mis  en  commun. 

La  cour  de  Rouen  semble  réserver  le  droit  des 
tiers  pour  le  cas  ou  la  diminution  du  fonds  social 
rendrait  le  payement  des  dettes  impossible.  Mais  sur 
quoi  fonder  celte  distinction  entre  les  tiers  et  la  so- 
ciété? Si  les  tiers  peuvent  opérer  une  action  en  répé- 
tition, c’est  parce  que  le  payement  est  nul  ; il  ne  peut 
pas  y avoir  d'autre  motif  : une  disposition  licite  du  fonds 
social  n’autoriserait  pas  un  recours  contre  qui  a reçu; 
or,  csl-il  besoin  de  discuter  pour  établir  que  si  le 
créancier  ne  peut  valablement  exiger  son  payement, 
le  debiteur  n’est  pas  tenu  de  payer? 

3614.  Voyex  où  conduit  ce  système!  Une  société 
se  forme  avec  un  capital  d'un  million  : les  tiers  avertis 
par  les  extraits  publiés  de  la  convention  sont  autorisés 
à croire  qu’un  million  sera  consacré  au  payement  des 
dettes  sociales.  Mais  la  société  ne  réussit  pas , et  cha- 
que année  30  ou  00,000  fr.  sont  prélevés  sur  le  ca- 
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pilai  pour  payer  aux  commanditaires  les  intérêts  que  I 
leur  promettait  le  contrat;  et  les  créanciers  non  payes  ! 
n'auront  pas  le  droit  d'exiger  qu'on  rapporte  à la  ! 
caisse  les  sommes  qui  en  ont  été  détournées  î On  ad- 
mettra qu'une  société  qui  n'a  rien  gagné,  a pu  vala- 
blement, légalement , distribuer  aux  associés  des  bé- 
néfice# ; car,  enlin  , l'intérêt  n'est  pas  autre  chose 
qu’un  bénéfice , tin  fruit  de  la  mise  : et  ce  qui  ne  sc- 
iait pas  toléré  sous  le  nom  de  dividende,  pourra,  sous 
l'appellation  d'intérêt,  devenir  légitime? 

369,  Pothier  dit  bien  que  l'un  des  associés  peut, 
nuire  «a  part  dans  les  profits,  stipuler  une  allocation 
d'intérêts  ; mais  Pothier  raisonne  dans  le  cas  où  , les 
affaires  sociales  étant  prospères,  il  y a lieu  de  par- 
tager des  gains  acquis.  Des  règles  qu'il  pose  et  des 
conséquences  qu’il  en  déduit,  il  résulte  expressément, 
que,  s’il  n*y  a rien  à partager,  l’associé  n’a  pas  d’action 
personnelle  contre  le  gérant  ; il  u’a  qu'une  action  so- 
ciale, une  action  contre  l'être  moral,  et  à laquelle 
l'être  moral  n'est  tenu  de  satisfaire  qu'aulaiit  que  la 
prospérité  de  l'entreprise  lui  permet  de  le  faire,  sans 
diminuer  en  rien  le  capital,  espoir  et  gage  des  créan- 
ciers. 

37  0.  I/abus  qu'on  a fait  de  la  stipulation  que 
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nous  examinons  en  révèle  hautement  le  dangetr.  Lfl, 
choses  n’en  étaient-elles  pas  venues  à ce  poio^  îl  jta 
qurlquc  temps,  que,  dans  des  actes  de  société  en  com- 
mandite, il  était  exprimé  que,  sur  le  capital,  la  somme 
necessaire  au  service  des  intérêts  pendant  deux  an», 

| trois  ans,  quelquefois  plus,  serait  prélevée  et  déposée 
à la  banque  de  France  î...  (le  sont  là  des  énormités 
en  droit,  des  tromperies  eu  fait.  A la  place  <Tune  ex- 
ploitation réguliéie,  et  dont  les  commanditaires  sont 
appelés  à recueillir  le  profil,  ou  i supporter  le  dom- 
mage, on  met  des  conventions  qui  répugnent  à i* 
commandite.  Pour  un  avantage  présent , or»  ruine 
l'avenir;  on  épuise  le  fonds  social  ; on  coupe  l'arbre 
pour  en  avoir  le  fruit...  I.a  loi  ne  permet  pak  de  telles 
conventions.  , 

l.e  principe  qui  domine  toute  U matière  de* 
ciétés,  c'est  que  le  capital  social  ne  soit  point  détourné 
de  sa  destination;  cVtl  que,  pendant  la  durée  de  U 
société,  les  associés  n’aient  droit  qu'aux  fruits  réalisés 
do  ce  capital;  que  lorsqu'ils  les  ont  reçus  de  bonne 
foi,  la  société  prospérant,  ils  les  puissent  garder» 
Toute  autre  convention  est  illicite  cl  nulle  (Add. 
Trohoxg,  n#t  189, 190). 

| • : -i.  ».  • ** 


Art.  27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  <le  gestion,  ni  être  employé  pour  IfflR 
affaires  de  la  société,  métnc  en  vertu  de  procuration. 

• , rvi-i  tf* 


M.Dimov  coxnRtt  dis  divers  projets. 


v f i „:i  .rtç 

projet  DK  u coaxtssiox  oif  couvirvexevt.  — Art.  17.  L'associé  commanditaire  ne  peut  concourir 
nom  inc  gérant  aux  achats,  rentes,  obligations  et  engagements  concernant  la  société  (a).  . ^ oi  t:r 

projet  Dwccrfc  aü  co*sxa  d’*tat.  — Art.  25.  L'associé  commanditaire  ne  peut  concourir  «#|t  aucune 
manière  aux  achats,  rsntes,  obligations  et  engagements  concernant  la  société  (6).  „ (l>,  iU 


(<1)  OBSERVATIONS  des  tribunaux  ri  cassation 
ET  R' APRES. 

Tris,  re  Paris,  — Vof.  mi  ni  l'art.  M. 

Tris,  ni  hsiivritrs.  — Art.  17.  On  a vu  quelquefois  de 
simples  associés  commanditaires  abuser  de  la  réputation  que 
leur  donnait  leur  Grande  fournir,  pour  exciter  Is  crédit  en 
faveur  de  leur  société,  «ans  cependant  gérer  ouvertement. 

Ne  pourrait  on  pas,  pour  éviter  cet  abus,  ajouter  S la  pro- 
hibition : ■ Ni  même  rien  faire  qui  tende  i augmenter  le  cré- 
dit do  la  société,  soit  par  lettres,  soit  par  tou*  autres  actes.  » 

Tais.  de  cassation.  — Art.  17,  On  propose  d'y  ajouter 
pour  second  paragraphe  : 

« Il  ne  peut  assister  aux  assemblées  de  ta  société,  ni  pren- 
dre pari  aux  délibérations.  • 

OBSERVATIONS  SES  TRISDNAtrX  de  commerce. 

Tais.  DE  Lvov. — Art.  17  et  18.  A supprimer. 

Les  observations  à Pari.  16  ci-dessus,  expriment  les  motifs 
de  la  suppression  des  articles  17  et  18. 

Tma.  au  Havre.  — Art.  17.  I.'associé  commanditaire  ne 
peut  concourir  comme  Gérant  aux  achats,  ventes,  obligations 
et  engagement»  concernant  la  société.  Les  mots  concourir 
comme  gérant,  sont  trop  vagues  et  nous  paraissent  présen- 
ter de  nombreux  inconvénient».  Qu'une  maladie,  une  absence 
nécessaire  de  l'associé  commandité,  oblige  le  commanditaire 
à surveiller.  A diriger  même  momentanément  les  toléré ts  so- 
ciaux, perdra-t  il  par  cela  seul  l'avantage  attaché  A sa  qualité 
de  commanditaire,  de  ne  pouvoir  être  tenu  que  jusqu'à  la 
concurrence  de  «a  mise , et  tes  dispositions  de  l'article  18  lui 
seront-elles  applicables  ? . ..>.&**:  in 

Celte  rigueur  nuirait  A la  formation  de  ces  sortes  de  so- 
ciétés, parce  qu'elle  les  rendrait  trop  dangereuses,  en  s'oppo- 
sant A ce  que  celui  qui  aurait  confié  ses  intérêts  A ce  titré, 
eût  le  droit  de  les  surveiller. 

Nous  proposons  de  substituer  I cet  ariiefe  U rédaction 
suivante  ; 

v*  -U!»  lui  ri  .VÏD 


• L'associé  commanditaire  ne  peut  géref  personnellement 
les  affaires  dé  la  société  qu’il  a eotmhatufïlée. 

• Il  ne  peut  faire  des  achats  ou  ventes,  ni  contracter  au- 

cune obligation  ou  engagement  tous  le  wxn  ilc  ladite  co- 
ciété.  • -, 

Trib.  or.  GkxIvk.  — Art.  16  et  17.  Quel  est  le  but  de  ces 
deux  articles?  Celui  de  préserver  tout  individu  appelé  A faire 
une  opération  de  confiance,  de  l'erreur  dans  laquelle  il  pour- 
rait tomber  au  sujet  de  son  vrai  débiteur,  si  celui  avec  lequel 
il  traite,  le  croyant  associe,  ne  se  trouve  que  simple  comman- 
ditaire. Cette  intention,  bienfaisante  an  premier  coup  d'œjl, 
entraîne  néanmoins  des  conséquences  très-fatate* , êta  re 
qu'elle  priverait  les  associé»  gérauts  des  secours  les  plus  natu- 
rels cl  les  plus  A leur  portée,  eu  cas  de  maladies,  voyage*  oh  r 
autres  circonstances  extraordinaires;  par  quelles  personnes 
pourront  ils  sc  faire  aider  ou  remplacer  avec  plus  de  cop-, 
fiance  que  par  leurs  associés  en  rommamtfte?  N'onl-it»  pa» 
tous  un  même  intérêt  au  succès  dr  la  chost?  ne  sont-ils  poir- 
censés  avoir  déjà  une  coonajMaoce  particulière  de  la  nature 
des  affaire»?  Les  commanditaires  ne  sont-ils. p«f  le  plus  sou- 
vent d'anciens  chefs  de  maison,  qui  facililmt  de  ccltp  ma- 
nière l'établissement  de  leur*  successeurs? 

Si  l'on  estime  que  les  sociétés  en  commandite  sotK  avanta- 
geuse* A l'extension  qu'une  grande  nation  doit  donner  A tost 
commerce,  il  ne  faut  pas  mettre  des  entraves  A ce  gttjr-»  «t'.n 
sociations.  Quel  commanditaire  osera  entrer  dans  le  bureau 
ou  dans  les  magasins  île  te  société,  l'article  18  étant  en  ri- 
gueur ? Il  craindrait  d’y  proférer  on  racL,  une  parole,  qui  pût 
donner  lieu  contre  lui  A une  action  «o, garantie,  comme  soli- 
daire pour  toute»  les  dettes  de  la  socjéié,  t„,  ■ v 

La  toi,  en  exigeant  l'inscription  toi  dé*  irumuaui 

de  commerce  de  l'extrait  des  *rte*  de  société,  a pourvu  suffi 
ïammeoi  aux  intérêts  du  public  ; et  le  créancier  qui  néglige 
d*en  prendre  connaissance,  s’est  exposé  volontairement  A 
toutes  les  conséquences  qui  eu  pc usent  résulter  contre  lut» 

Le  simple  facteur  qui  agit  par  procuration,  peut  induire 
dan*  la  talé  me  erreur  que  le  commanditaire;  cependant  on 
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n'a  pal  fulerdit  aux  négociants  la  faculté  de  s'en  servir. 
F Par  toute»  ce»  considérations,  on  demande  formellement  la 
suppression  de»  art.  17  et  18.  Cependant  s’ils  doivent  sub* 
siate r.  on  désire  que  Part.  17  soit  modifié,  en  le  terminant 
par  ce»  mot*  : o moins  d’un  pouvoir  spécial.  Il  en  résulte- 
rait que  l'associé  gérant  ne  serait  pa»  entièrement  prisé  de» 
•çcours  qu'il  peut  tirer  de  son  associé  commanditaire,  mais 
que  celui-ci  ne  pourrait  agir  qu'en  vertu  d'une  procuration. 

Taie,  cr  SriusBotinc.  — Art.  17.  Il  serait  i désirer,  à l'é- 
gard de  rassoeié  commanditaire,  que  la  gestion  dam  les 
«chais  ou  sente*  pour  la  société,  qui  lui  est  interdite  par  ect 
article,  fût  mieux  expliquée,  car  on  ne  croit  pas  que  le  com- 
manditaire puisse  être  regardé  comme  gérant,  lorsque  dans 
une  place  tierce,  c'est-à-dire  autre  que  celle  de  sa  résidence 
ou  du  lieu  ou  sa  ma>*on  de  commerce  est  établi,  il  agit  par 
ordre  ou  commission  de  cette  même  maison. 

Tais.  er.  Totaousc.  — Art.  17  et  18.  La  société  en  com- 
mandite, en  dMpenianl  par  exprès  le»  commanditaires  de 
tout  travail,  leur  donne  néanmoins  l'inspection  sur  les  opéra- 
tions de  commerce. 

Le  négociant  cédant  son  fonds  sous  le  titre  d'associé  com- 
manditaire, accorde  sa  présence  pour  soutenir  et  conserver 
•on  ancienne  achalandise  ; il  promet  ses  soîqs  dam  le  cas 
d'absence  eu  de  maladie  des  associés, 

Ce*  stipulations  sont  avantageuses,  autant  à l’intérét  social 
qu'à  celui  des  créanciers  ; les  associés  qui  voudraient  t'af- 
franchir de»  effet»  de  celle  surveillance,  ou  de  toute»  aulros 
conditions,  ne  pourraient  agir  que  par  des  motifs  de  do!  ou 
d'ingratitude. 

JJ  pourrait  même  arriver  qu'après  qu'Hx  auraient  diverti  les 
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fonds  sociaux,  ils  parviendraient,  sous  de  vain*  prétextes,  à 
se  procurer  dans  le  magasin  la  présence  des  commanditaires, 
afin  de  les  rendre,  par  cela  seul,  responsables  de  leur  incon- 
dnile. 

Changer  la  forme  usitée  des  sociétés  commanditaires,  ce 
serait  les  anéantir,  et  porter  par  là  un  préjudice  notable  au 
commerce. 

Noua  serions  donc  d'avis  que  le»  arl.  17  et  18  soient  sup- 
primés, l'art.  16  qui  les  précède  étant  suffisant. 

(b)  discussion  ar  conseil  d'état.  — observation* 
BE8  SECTION*  RÉUNIES  DD  TRIBUN  AT. 

Cet  article  n’enlève  pas  d /'associé  commanditaire  lu 
droit  de  concourir  aux  délibérations  sur  1er  opérations 
sociales , 

Art.  99.  N'est- ce  pas  énoncer  une  exclusion  trop  générale 
que  de  dire  que  l'associé  commanditaire  ne  peut  concourir 
en  aucune  manière  aux  achats,  ventes , obligations  et 
engagements  de  la  société  T 

lin  des  droits  du  commanditaire  est  de  participer  aux  dé  - 
libérations  générales  de  la  société,  et  ce*  délibérations  ont 
souvent  pour  but,  ou  d'en  approuver  les  opérations,  ou  d'en 
autoriser  les  engagements  , de  sorte  que,  sous  ce  rapport,  le 
commanditaire  y concourt  et  doit  y concourir,  au  moins  par 
son  consentement. 

On  croit  que  les  sages  précautions  que  cel  article  a en  vue 
seraient  assez  établies  en  disant  : 

• L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  ges- 
tion, ni  être  employé  même  en  vertu  de  procuration.  • 
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397  2«*.  l/s  peuvent,  en  vertu  des  statuts,  donner  un 
successeur  au  gérant  dont  les  fondions  ont  ce  tse 
(Taor long,  n*  » 431,  452). 

397  3«.  Mais  ils  ne  peuvent  se  réserver  le  droit  de  le 
destituer  à volonté  ( Tnoploxg,  n®  433). 

598.  $ 2.  lin  commanditaire  peut-il  être  commis  dans  la  so- 

ciété dont  II  fait  partie?  Opinion  de  Pardessus. 

599.  Arrêt  contraire  de  ta  cour  de  Taris. 

400.  Les  termes  de  la  loi  ne  permettent  pas  d'exception,  lin 

commis  est  nécessairement  employé  aux  affaires  de 
la  société.  C'est  nne  position  incompatible  avec  lu 
titre  de  commanditaire. 

401.  9 3.  L’immixtion  de  l’associé  commanditaire  dan»  In 

gestion  est  une  fraude,  et  peut  se  prouver  parlé- 
moins. 


i COMMENTAIRE. 

Mil.  Autant  disposition  de  la  loi  commerciale  n’a  l’article  dont  nous  nous  proposons  actuellement 
peut-être  soulevé  plus  de  dissentiments,  et  produit  l'examen. 

üïits'  son  application  plus  de  contradictions,  que  Mît.  La  loi  interdit  au  commanditaire  tout  acte 
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de  gestion  ; elle  ne  veut  pas  môme  qu'il  soit  employé 
aux  affaires  de  la  société  en  vertu  d'une  procuration. 
Mais  cette  interdiction  a-t-elle  d’autre  objet  que  d’om- 
pécher  le  concours  direct  de  l’associé  commanditaire 
aux  faits  de  la  gestion,  alin  de  préserver  les  tiers  de 
toute  erreur  qui  leur  nuirait?  Est-cc  au  contraire 
l’inaction  qu’elle  impose,  et  défend-elle  de  contrôler 
les  actes  du  gérant?  Ou,  si  cette  surveillance  dérive 
nécessairement  de  la  qualité  d’associé,  nVt-cllc  pas 
des  limites  dont  elle  ne  peut  sortir?  Sur  toutes  ces 
questions,  les  esprits  se  sont  divisés.  Les  uns  ont  pensé 
qu’il  fallait  aux  gérants  une  liberté  sans  restriction  ; 
les  autres,  qu'ou  ne  pouvait,  sans  rendre  le  contrat 
impossible,  refuser  aux  commanditaires  la  faculté  de 
voir,  de  suivre,  de  diriger,  pour  ainsi  dire,  les  opéra- 
tions dont,  eu  somme,  iis  portent  tout  le  poids  ; cl  la 
jurisprudence,  au  lieu  de  fixer  les  doutes,  n’a  fait 
que  les  augmenter,  ni  donnant  alternativement  aux 
mêmes  faits  les  solutions  les  plus  contraires. 

Nous  essayerons,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le 
passé,  sur  la  discussion  du  conseil  d’Etat,  sur  les  ar- 
rêts, de  déterminer  avec  précision  le  sens  cl  l'applica- 
tion de  la  loi. 

373.  Quand  on  se  reporte  à l’origine  de  la  com- 
mandite, une  première  idée  vient  à l’esprit  : c’est  que 
l’associé  commanditaire,  nécessairement  étranger  à 
ia  gestion,  n’a  d’autre  droit  que  de  demander  compte 
au  gerant  des  sommes  confiées  à sa  foi.  Nélail-cc  pas, 
en  effet,  le  but  du  contrat  d’appeler  les  citoyens  que 
leur  position  sociale,  leurs  goûts,  leurs  fonctions  éloi- 
gnaient du  commerce,  ii  en  recucdiir  les  prolils , sans 
se  mêler  à scs  travaux? 

llicn  n’indique  toutefois  qu'en  Italie  ce  fût  la  con- 
dition nécessaire  de  l’associé  commanditaire,  de  s’abs- 
tenir de  la  gestion,  ('/était  moins,  à ce  qu'il  semble, 
son  devoir  que  son  droit.  Il  n’y  aurait  pas  eu  d’ail- 
leurs d’inconvénient  pour  lui  à concourir  à l'adminis- 
tration , car  la  règle  généralement  adoptée  était 
celle-ci  : que  l’associé  n’clail  obligé  envers  les  tiers, 
qu’aulant  qu'il  avait  directement  ou  indirectement 
pris  part  à rengagement,  soit  en  signant  lui- même, 
soit  en  autorisant  uu  autre  à signer  pour  son  compte. 

Le  statut  de  Gênes  portail  : particeps  tonclur  cùtn 
aub  rjua  uominc  ej pressa  cet  taciio  ait  contractum. 
( Décis.  30,  n#  29.)  Tout  associé  qui  ne  participait  pas 
à l'action  extérieure  de  la  société,  n’clait  tenu  que 
pour  sa  mise. 

Nous  ne  parlons  pas  du  cas  où  le  gérant  nelait 
dans  la  réalité  qu’un  mandataire,  un  instrument, 
n'ayant  aucun  intérêt  dans  ia  société,  cl  couvrant  de 
son  nom  des  opérations  dont  il  u’avait  ni  la  direc- 
tion ni  le  profil;  car  la  responsabilité  sc  reportait  alors 
sur  les  maîtres  de  l’affaire , quelque  qualification 
qu’ils  sc  fussent  donnée. 

Si  accomandaturiut  essel  tantum  prœpoailm r ub 
accomamlantibus  pro  adminiatratore,  scit  complimen- 
ta/io  ahcujus  negotii,  ilà  ut  ille  apparent  nu  dut  tni - 
pister , ai  ce  inatilur  ilicli  ncijotii,  nullum  h a ben  n in  vâ 
proprielatem  , quia  tali  ca.su  accomuntlita  non  possvt 
susiineri  niai  pro  r crû  ac  propriâ  tociclaie  initâ  inter 
prwponcntes , et  aecomatu/atarius  t ticeretur  mer  us 
institor  rjusdem  nvjotii , tiret  nomen  proprinm  et 
non  accomandanliu/n  in  eo  cjtpeiulerei.  ( Casarcgis, 
dise,  ti9,  u°  28.) 

37  I.  Eu  Franco,  l’ordonnance  de  1075  n’était  pas 
plus  explicite  que  les  statuts  adoptés  par  l'Italie.  Elle 
sc  bornait,  comme  ces  statuts,  à déclarer  u l’ussocié 
commanditaire  obligé  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  sa  part  (art.  8,  lit.  IV).  Mais  les  mœurs  étaient  le 
complément  et  le  commeutaire  du  la  loi.  Comment  les 
geiiliUliuuitncs , qui  ne  s'intéressaient  dans  ks  so- 
ciétés commerciales  qu'à  la  condiUuu  de  uc  pas  dé- 


roger, auraient-ils  pris  une  part  active  à des  occupa- 
tions qui  ne  leur  inspiraient  que  du  mépris?  Les 
préjuges,  plus  forts  que  la  loi,  leur  imposaient  l'obli- 
gation d’être  en  dehors  de  la  gestion. 

375.  Chose  remarquable  cependant!  Savarjr,  dans 
les  modèles  qu’il  donne  des  sociétés  eu  commandite, 
assigne  à chacun  des  associés,  ou  commanditaire  ou 
gérant,  le  rôle  qu’il  doit  remplir.  11  distribue  entre 
eux  la  caisse,  la  vente,  Ils  achats,  la  fabrication.  Tout 
le  inonde  a son  lot,  et  comparant  la  communauté 
« aux  anciennes  républiques  dont  la  souveraineté 
« résidait  dans  le  peuple,  par  les  suffrages  duquel 
« toutes  choses  sc  faisaient , cl  dont  les  charges 
« étaient  remplies  par  les  meilleurs  citoyens,  tous 
a tendant  à l'augmentation  et  conservation  de  la  ré- 
« publique...  » il  exprime  « que  les  fonctions  étant 
* divisées,  chacun  agit  séparément  , mais  que  la 
« puissance  du  commerce  réside  dans  la  société,  et 
« que  les  associés  ne  peuvent  rien  faire  d'eux-tnèraes, 
u sans  le  consentement  les  uns  des  autres,  au  delà 
« de  ce  qui  a clé  convenu  par  facto  de  société.  » 
( Troplono,  n"  420.) 

On  ne  pouvait  reconnaître,  en  termes  plus  précisa 
le  droit  appartenant  aux  associes  commanditaires  de 
prendre  part  à la  gestion. 

370.  Quoi  qu'il  en  soit , la  commandite  a eu  le 
, sort  ordinaire  des  institutions  qui  n’ont  pas  été  ré- 
glées complètement  par  les  lois.  En  s’éloignant  de 
son  origine,  elle  s’est  corrompue  , et  le  contrat  établi 
pour  venir  en  aide  au  commerce  cl  à l’industrie,  en 
y apportant  les  capitaux  oisifs,  a fini  par  être  une 
cause  journalière  de  scandale  cl  de  ruine.  Combien 
de  fois  de  prétendus  commanditaires,  apiès  s'étre 
emparés  de  la  fortune  des  tiers  auxquels  ils  avaient 
inspire  confiance,  ne  se  sont-ils  pis  effacés,  laissant 
à un  gerant  sans  consistance  la  responsabilité  d'enga- 
gements, dont  ils  avaient,  eux,  recueilli  le  profit? 
J, ‘absence  de  publicité  des  conventions  semblait  in- 
viter a ces  fraudes. 

La  cour  de  cassation,  appliquant  la  règle  posée  par 
Casarcgis  , avait  bicu  jugé,  le  IG  germinal  ail  xt, 
•:  qu’un  acte  de  société  portant  que  des  associés  qua- 
lifiés de  commanditaires,  administreraient,  exploite- 
raient l'entreprise,  et  auraient  voix  délibérative  dans 
les  assemblées,  n'avait  de  commandite  que  le  nom; 
que  la  participation  active  des  prétendus  commandi- 
taires à tous  les  actes  d'administration  de  la  société 
devenant  incompatible  avec  une  société  stipulée  sim- 
plement en  commandite,  la  faisait  dégénérer  en  so- 
ciété simple.  (Dalloz,  XII,  p.  1 30.) 

La  même  cour  avait  bien  jugé  encore,  le  27  floréal 
an  xiii,  eu  rejetant  un  pourvoi  (uriné  contre  uu  arrêt 
de  la  cour  de  l’aris,  que  le  commanditaire  qtii  ac- 
cepte et  négocie  des  traites  pour  la  société  dont  il  est 
membre , était  nécessairement  associé  solidaire... 
(Dalloz,  XII,  p.  loi.)  Mais  ce  u'était  pas  l'application 
! et  la  sanction  d'un  principe  nettement  écrit  dans 
l'ordonnance.  Les  décisions  étaient  fondées  sur  ce  que 
les  stipulations  des  actes  directement  opposées  aux 
qualifications  qui  leur  avaient  été  données,  consti- 
tuaient non  des  sociétés  eu  commandite,  inàis  des  so- 
ciétés pures  et  simples  : le  fait  était  Jugé,  non  le 
droit. 

377.  Les  rédacteurs  du  code  de  commerce  ont 
voulu  rendre  les  fraudes  désormais  impossibles,  eu 
réduisant  le  commanditaire  à l'impuissance  de  jamais 
se  montrer  aux  tiers. 

u S’il  importe,  disait  llegnaud  de  Saint-Jean  d'An- 
gely,  le  1"  septembre  1807,  de  favoriser  la  société 
eu  commandite,  qui  permet  à tout  propriétaire  de 
capitaux  de  s’associer  tus  chances  commerciales;  qui 
donne  un  aliment  à la  circulation  ; qui  ajoute  à son 


DELANGEE.  — $ II.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  ART.  87.  K"  578-382.  !>3!i 


activité;  qui  multiplie  les  liens  sociaux  par  une  com- 
munauté d'intérêts  entre  le  propriétaire  foncier  et  le 
fabricant,  entre  le  capitaliste  et  formateur,  entre  les 
premiers  personnages  de  l'Etat  cl  le  commerçant  le 
plus  modeste  ; il  importait  d’empêcher  les  spécula- 
tions frauduleuses  faites  avec  audace,  sous  un  nom 
inconnu,  à l'aide  duquel  on  faisait  les  plus  hasar- 
deuses opérations  de  commerce,  de  banque  ou  d'agio- 
tage , et  qu’on  livrait , en  cas  de  mauvais  succès  , 
au  déshonneur  obscur  d’une  banqueroute  calculée 
d’avance. 

« L’interdiction  de  toute  gestion  aux  commandi- 
taires est  la  principale  règle  établie  par  la  loi.  » 

37! H.  Le  projet  de  loi  portail  : « I/associc  com- 
u manditairc  ne  peut  concourir  comme  gérant  aux 
u achats,  ventes,  obligations  et  engagements  concer- 
« liant  la  société.  » 

La  cour  de  cassation  proposa  d’ajouter  qu’il  ne 
pourrait  assister  aux  assemblées,  ni  prendre  part  aux 
délibérations. 

La  cour  de  Bruxelles  , allant  plus  loin  encore  , vou- 
lait » que  le  gérant  ne  put  rien  faire  qui  tendit  à aug- 
menter le  crédit  de  la  société  , soit  par  lettre,  soit  par 
tous  autres  actes.  » 

Telle  était  la  crainte  de  voir  se  renouveler  les  scan- 
dales qui  avaient  allligé  le  commerce,  sous  l’ordon- 
nance de  1673,  qu’on  voulait,  en  quelque  façon,  im- 
mobiliser le  commanditaire;  ce  n'était  plus  de  la 
précaution  ; c’était  de  la  défiance. 

Mais  la  gestion  d’une  société  commerciale  peut  être 
confiée  à un  fondé  de  pouvoir.  C’est  un  principe  de 
droit  reconnu  par  tous.  Le  commanditaire  pourrait-il, 
comme  tout  autre  étranger,  être  investi  d’uue  procu- 
ration de  ce  gcure  ; ut,  faisant  comme  mandataire  ce 
qu'il  uc  pouvait  comme  associé,  diriger  au  nom  et 
pour  compte  des  gérants,  et  sous  leur  responsabilité, 
la  société  dans  laquelle  il  avait  versé  des  fonds?  (Add. 
Tioploxg,  n°  421.) 

Les  tribunaux  de  Douai , d’Orléans  , du  Havre , de 
Marseille,  de  Lyon,  de  Strasbourg,  de  Genève,  de 
Toulouse,  soutinrent  avec  force  que  si  le  mol  de  ge- 
rant comprenait,  scion  l'usage,  le  simple  fondé  de 
pouvoir,  c'était  une  disposition  injuste;  le  comman- 
ditaire ne  devant  être  oblige  que  lorsqu’il  avait  agi 
en  son  nom,  pour  son  compte,  et  que  le  créancier 
avait  suivi  sa  foi. 

D’autres  tribunaux  embrassèrent  l'opinion  con- 
traire ; c'était,  à leur  sens,  déserter  le  principe  et  le 
frapper  de  stérilité,  que  de  permettre  au  commandi- 
taire de  gérer  en  vertu  d’une  procuration,  parce  que 
sous  quelque  nom  qu'il  traitât,  gérant  ou  fondé  de 
pouvoir,  le  commanditaire  aurait  la  direction  des  af- 
faires , et  qu’il  serait  le  maître  de  la  société  : rien 
n’élant  plus  facile  que  de  trouver  des  gérants  obs- 
curs, inconnus,  sans  solvabilité,  disposés  à «'accepter 
la  gesliou  que  pour  la  transmettre  au  commandi- 
taire, et  peu  inquiets  d’ailleurs  de  résultats  qui  ne 
les  pouvaient  atteindre  que  dans  leur  honneur  com- 
mercial. 

Cette  opiuion  prévalut  : la  commission  ajouta  que 
le  commanditaire  no  pourrait  être  employé  aux  af- 
faires de  la  société , même  en  vertu  d'une  procura - 

/ion. 

379.  Frémery,  dans  scs  Etudes  sur  le  droit  com- 
mercialblâme  assez  vivement  celte  disposition  ; 
c'est,  à sou  avis,  bouleverser  les  règles  du  droit,  que 
de  mettre  la  législaliou  au  service  des  gens  qu’en- 
traîne une  folle  confiance.  Celui  qui  n'est  trompé  que 
par  sa  faute,  u’a,  dit-il,  rien  à demander  à la  loi. 
Chacun  est  tenu  de  s'éclairer  sur  ses  intérêts,  et, 
avant  de  traiter , de  s'assurer  si  sa  confiance  est  bien 
placée. 


330.  Ces  critiques  ne  nous  semblent  pas  fondées; 
et  nous  n’hésitons  point  â déclarer  que  si  la  disposi- 
tion de  l’art.  27  du  code  de  commerce  est  rigoureuse, 
elle  est  pleine  de  sagesse  et  de  raison.  C’est  chose  fa- 
cile à dire,  que  le  tiers  qui  traite  avec  le  représen- 
tant d’une  société  commerciale,  peut  et  doit  s'assurer 
de  la  qualité  de  celui-ci  ; qu'il  peut  et  doit  savoir  s’il 
agit  pour  son  compte,  ou  pour  compte  d’autrui;  qu’il 
n’est  trompé  que  s’il  le  veut.  Le  commerce  u’admet 
pas  toutes  ces  vérifications.  Dans  la  rapidité  de  ses 
mouvements,  il  est  toujours  disposé  à confondre  l’ap- 
parence et  la  réalité.  Il  attribue  volontiers  les  droits 
et  les  obligations  â celui  qui,  réunissant  dans  sa  main 
tous  les  pouvoirs , a l’entière  disposition  des  facultés 
sociales.  C’est  une  source  perpétuelle,  si  ce  n'est 
d’abus,  au  moins  d’erreurs , et  cela  suffisait  pour  ex- 
citer l’attention  de  la  loi.  N’y  a-t-il  pas  d’ailleurs  quel- 
que difficulté  à assimiler  un  fondé  de  pouvoir  étran- 
ger, et  ne  sc  rattachant  à la  gestion  que  par  le 
scnlimciit  du  devoir,  au  commanditaire  qui  travaille 
pour  son  compte  personnel , exploite  sa  propre  chose, 
et  tend  à la  réalisation  de  bénéfices  qu’il  doit  rece- 
voir en  partie? 

Il  y a quelque  chose  de  plus  décisif.  Le  privilège 
du  commanditaire,  de  n'étre  passible  des  pertes  de  la 
société  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu’il  y 
verse,  est  fondé  sur  celle  considération,  que,  ne  pre- 
nant aucune  part  à la  gestion,  on  lie  lui  en  peut  pas 
imposer  les  fautes;  et  que  si  des  revers  accablent  la 
société,  ils  ne  sont  son  œuvre  ni  de  près  ni  de  loin. 

La  loi  ancienne  n’avait  pas  d’autre  motif,  et  c’est 

Pour  cela  que  la  cour  de  cassation,  dans  ses  arrêts  do 
an  xi  et  de  l’an  xm  ( suprà , na  376),  a décidé  que  , 
par  un  concours  actif  à la  gestion,  les  commanditaires 
devaient  perdre  et  leur  qualité  et  les  immunités  qui 
l’accompagnent. 

11  en  est  de  même  sous  le  nouveau  droit.  Or,  ad- 
mettez que  le  commanditaire  peut,  à l’aide  d’une  pro- 
curation, administrer  la  société  dont  il  est  membre  : 
est-cc  que  les  fautes  qui  compromettront  ou  ruine- 
ront la  société  ne  seront  pas  son  œuvre?  Kst-cecju'il 
ne  pourra  pas,  selon  son  caprice,  ou  les  inspirations 
d’une  cupidité  malhabile,  engager  les  ressources  pré- 
sentes et  futures  de  l’être  collectif?  Est-ce  qu'il  ne 
sera  pas  libre  de  contracter  des  engagements  dispro- 
portionnés avec  la  fortune  de  la  société?  El  quand  un 
mal  irréparable  aura  été  causé  ; quand  la  société  aura 
péri  ; en  présence  des  ruines  qu'il  aura  faites,  il 
pourra  rejeter  sur  les  gérants  qui  ne  l’ont  été  que  de 
nom,  la  responsabilité  de  ses  folies:  et,  s’abritant 
sous  la  qualité  de  commanditaire,  échapper  à l'obli- 
gation de  payer  les  dettes  qu’il  aura  contractées  !... 
Non,  ce  système  n'est  pas  admissible,  il  ouvrirait  â 
la  fraude  une  trop  large  porte.  L'elTet  ne  peut  être 
séparé  de  sa  cause.  L'immunité  du  commanditaire 
tient  à la  réserve  de  sa  conduite , à l'obligation  qu’il 
s’impose  de  subir,  sans  la  contrarier,  l'action  des  gé- 
rants institués  par  la  convculion.  Quand  donc,  sor- 
tant de  ce  rôle  passif,  il  suit  et  règle  l'emploi  du  ca- 
pital social,  quand  il  gère  , à quelque  source  qu’il  ait 
puise  son  droit,  qu’il  agisse  en  son  nom,  ou  comme 
mandataire,  il  influe  sur  les  destinées  de  la  société  : 
il  doit  porter  la  responsabilité  de  ses  faits.  Gérer  en 
vertu  d'une  procuration  n’est  pas  moins  gérer,  et  la 
gestion  est  incompatible  avec  la  condition  de  l'associé 
commanditaire  (A«ld.  Teoplosg,  not  422,  423). 

331.  Mais  de  ce  que  la  gestion  est  interdite  à l’as- 
socié commanditaire,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  est 
réduit  au  rôle  de  simple  spectateur,  et  que  toute  in- 
tervention de  sa  pari,  en  quoi  qu'elle  consiste,  soit 
une  violation  de  la  loi  (Add.  Taonoxo,  n°  424). 
33’1.  Quand  le  commanditaire  traite  avec  le  gé- 
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rant,  agissant  et  stipulant  pour  la  société,  sa  condi- 
lion  ne  diffère  point  de  celle  de  l’étranger.  Quelle 
raison  pourrait  empêcher  un  associé  commanditaire 
de  vendre  à la  société  des  marchandises  ou  d'en  ache- 
ter d’elle,  de  lui  transmettre  ou  d’en  recevoir  des 
effets  de  commerce?  11  ne  sc  présente  ni  comme  as- 
socie, ni  en  vertu  des  droits  que  lui  confère  sa  qua- 
lité ; il  agit  comme  tiers.  Or,  d'une  part,  la  distinction 
entre  les  associés  personnellement  et  la  société,  l’étre 
moral,  autorise  les  associés  à contracter  individuelle- 
ment avec  la  société;  d’autre  part,  il  n’y  a pour  les 
tiers  aucun  inconvénient  à ce  que  les  choses  se  pas- 
scuL  de  la  sorte;  car  des  faits  de  -ce  genre  ne  peuvent 
pas,  en  influant  sur  la  marche  de  la  société,  diminuer 
les  garanties  offertes  par  elle  au  public  (Add.  Tauv- 
lonu,  na  434). 

3S3.  Un  doute  pourtant  s était  élevé  sur  cette  in- 
terprétation de  la  loi.  Des  esprits  défiants  avaient 
imaginé  qu'il  fallait  élaver  un  mur  de  séparation 
entre  le  commanditaire  et  la  société,  et  que  tout  con- 
tact cuire  eus,  quelle  qu'en  fût  la  cause,  compromet- 
tait la  qualité  du  commanditaire.  (’.e  doute  a clé  levé 
par  un  avis  du  conseil  d'Elal,  du  29  avril  1809. 

« I.c  conseil  d'Etat,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  Sa  Majesté , a entendu  le  rapport  de  la 
section  de  l’intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à faire  décider  si  la  défense  portée 
aux  art.  27  et  28  du  code  de  commerce,  aux  associés 
commanditaires,  de  faire  aucun  acte  de  gestion  des 
affaires  de  la  société  en  commandite,  sous  peine  d’être 
obligés  solidairement,  s'applique  aux  transactions 
commerciales  réciproques,  étrangères  à la  gestion  de 
la  maison  commanditée, 

« Est  d’avis  que  les  art.  27  cl  28  du  code  de  com- 
merce ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que  les  asso- 
ciés commanditaires  feraient  en  représentant  comme 
gerants  la  maison  commanditée,  même  par  procura- 
tion, et  qu’ils  ne  s'appliquent  pas  aux  transactions 
commerciales  que  la  maison  commanditée  peut  faire 
pour  son  compte  avec  le  commanditaire,  cl  récipro- 
ucinciil  le  commanditaire  avec  la  maison  comman- 
dée, comme  avec  toute  autre  maison  de  com- 
merce. » 

3H4.  Toutes  les  fois  que  la  question  s’est  présentée 
depuis  devant  les  tribunaux , elle  a clé  résolue  dans 
ce  sens;  nous  nous  bornerons  à citer  l'arrêt  suivant 
de  la  cour  de  Bordeaux,  parce  qu'il  nous  parait  fixer 
avec  netteté  les  règles  applicables  au  commanditaire, 
dans  scs  divers  rapports  avec  la  société  ; 

La  cour,  « attendu  que  de  I cnquéie  à laquelle  il  a 
été  procédé  à l'audience  du  13  mars  dernier,  et  de  la 
comparution  personnelle  des  parties,  il  résulte  que 
Deiuze  cl  Dumas  avaient,  durant  la  société  Chain pes, 
exercé  quelques  actes  de  surveillance  sur  l'adminis- 
tration de  ce  dernier; 

« Qu'ils  avaient  essayé  d’en  prévenir  les  funestes 
effets,  à l’aide  de  diverses  instructions,  par  l’emploi 
des  mesures  qu’une  prudence  plus  ou  moins  active , 
plus  ou  moins  vigilante,  avait  dictées:  mais  qu'en 
cela , ils  n’ont  pas  excédé  ce  que  l'acte  social  auto- 
risait, ce  qui  était  permis  à des  commanditaires  ; 

u Attendu  que  l'cxaincn  des  livres  et  des  papiers 
dependaul  de  la  faillite  Clumipè»,  a montré  que,  pen- 
dant la  société,  des  négociations  ont  eu  lieu  entre 
lui,  d'uue  part,  el  Deluxe  et  Dumas  de  l’autre; 
qu’elles  n'étaicul  point  prohibées;  qu’en  ce  qui  inté- 
ressait uniquement  leur  maison , Deluxe  et  Dumas 
ont  clé  libres  de  traiter  avec  Cbampès,  comme  ils 
auraient  pu  traiter  avec  d'autres  négociants,  proposer 
ou  accepter,  consommer  un  certain  nombre  d’opéra- 
tions commerciales  pour  leur  propre  compte; 

• Attendu  qu'aucun  dus  faits  qui  ont  clé  invoques 


contre  Deluxe  et  Dumas  ne  les  a constitués  associés 
gérants  ; qu'il  ne  parait  pas  même  que  cette  qualité 
essentielle  leur  ait  jamais  été  attribuée  ou  donnée 
;»ar  ceux  envers  lesquels  Champès  a contracté  des  en- 
gagements ; 

« Faisant  droit  sur  l’appel  que  Deluxe  et  Dumas 
ont  interjeté,  met  l’appel  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  entendant,  décharge  Deluxe  et  Dumas  de  toute 
condamnation, etc.*  (16  avril  1832;  Dallox,  XXXIX, 
2,  259.) 

Telle  est  donc  la  règle  à suivre  : entre  le  comman- 
ditaire agissant  comme  tiers  et  la  société,  toute  trans- 
action commerciale  est  légitime.  Les  individualités 
ne  se  confondent  pas.  Le  commanditaire  ne  gère 
point  en  vendant  des  marchandises  à la  société;  il  ne 
gérerait  pas  même  eu  vendant  pour  son  compte,  à 
litre  de  commissionnaire  , les  marchandises  dont  elle 
fait  l'objet  de  son  commerce. 

Mais  quand  les  rapporls  du  commanditaire 
avec  le  gerant  dérivent  de  sa  qualité  d'associé,  la  règle 
est  plus  difficile  à poser;  car  il  faut  concilier  avec 
l’indépendance  nécessaire  au  gérant  la  faculté  pour  le 
commanditaire  de  surveiller  la  gestion  et  de  conser- 
ver ses  droits.  La  commandite  n'offrirait  pas  de  sécu- 
rité, elle  no  serait  pas  praticable,  si , dès  le  moment 
où  scs  fonds  sont  versés  dans  une  société  de  ce  geutc, 
l’associé  était  réduit  à la  plus  complète  inaction;  s’i, 
lui  était  interdit  de  rechercher  quel  usage  le  gérant 
fait  de  scs  pouvoirs,  et  tout  en  restant  en  dehors  de 
l’administration , d'en  signaler  et  d’en  empêcher  les 
abus. 

A toute  époque  donc,  on  a senti  la  nécessité  d’une 
intervention  de  ce  genre;  mais,  à toute  époque  aüssi, 
on  a compris  qu’il  fallait  combiner  les  choses  de  façon 
à ce  que  le  gérant  ne  fût  pas  gêné  dans  ses  mouve- 
ments, et  que,  sous  prétexte  de  surveillance,  les  as- 
socies commanditaires  n'allirassent  pointa  eux,  en 
réalité,  le  pouvoir.  Le  capitaliste  qui  donne  soit  ar- 
gent , se  laisse  facilement  aller  à la  défiance  ; il  ne 
croit  jamais  prendre  assez  de  précautions  ; tandis  que 
le  gérant,  avide  de  liberté,  s’insurge  contrôles  moin- 
dres gênes,  et  les  signale  comme  une  usurpation  dé- 
tournée des  droits  que  la  loi  remet  en  sa  main  : le 
difficile  est  de  préciser  où  commencent  et  où  s’arrê- 
tent les  droits  de  chacun. 

Que  le  commanditaire  puisse  inspecter  les  écritures 
et  suivre,  dans  les  éléments  de  la  comptabilité  sociale, 
la  trace  des  opérations,  personne  n’y  contredit  ; ceux 
qui  l'ont  nié  dans  l'origine,  et  quand  on  avait  mal 
défini  le  cercle  où  sc  meuvent  les  intérêts  divers  du 
gérant  el  des  actionnaires,  reconnaissent  aujourd'hui 
eu  faveur  du  commanditaire  ce  droit  essentiel , inhé- 
rent à sa  qualité,  qu’il  peul  même  exercer  sans  stipu- 
lation. Ne  faut-il  pas  qu’il  s'éclaire  sur  les  faits  du 
gérant,  afin  de  pouvoir,  si  la  gestion  est  frauduleuse, 
provoquer  la  dissolution  de  la  société;  si  des  erreurs 
sont  commises,  eu  demander  la  réparation?  L’inspec- 
tion des  livres  est  un  acte  intérieur,  intime,  qui  ne 
gène  cl  ne  diminue  eu  ricu  l’action  du  gérant,  qui  ne 
peut,  en  façon  quelconque,  meltro  le  commanditaire 
en  présence  des  tiers.  1 .«isil  49  *v 

Ce  point  de  doctrine  est  aujourd'hui  fixé  par  la  ju- 
risprudence; il  n’y  a plus  du  contradiction  (Add. 
Troplosg,  n°’  427,  428). 

386.  Mais  si  le  commanditaire  a la  faculté  do  con- 
trôler les  écritures  sociales,  ne  serait-il  pas  contraire 
à la  réserve  que  sa  position  lui  commande,  qu’il  assis- 
tât aux  assemblées  où  se  discutent  les  affaires  de  U 
société,  et  qu'il  prit  une  pari  active  aux  délibéra- 
tions ? 

La  cour  de  cassation  avait,  connue  on  l'a  vu  précé- 
demment, exprimé  le  désir  qu'il  en  Tut  ainsi.  Le  tri- 
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bunat,  ai  contraire , déclara  qu'un  des  droits  de  I 
l'associé  commanditaire  était  de  participer  aux  déli- 
bération* générales  de  la  société,  cl  dont  le  but  est 
d'eu  approuver  (es  opérations  ou  d'en  autoriser  les 
engagements.  Cette  opinion  a prévalu  : les  auteurs 
et  les  arrêts  ont  décidé  qu’eu  concourant  aux  délibé- 
rations, le  commanditaire  ne  compromettait  pas  sa 
qualité. 

Il  en  est  une  raison  fort  simple  : une  délibération, 
quelque  solennelle  qu'on  ia  suppose , quel  qu’en  soit 
le  résultat,  ne  (orme  pas  de  lien , pas  même  de  point 
de  contact,  entre  les  commanditaires  et  les  tiers  ; tout 
se  passe  du  géraniaux  commanditaires,  et  se  concen- 
tre entre  eux,  à ce  point  que  si,  méprisant  1a  délibé- 
ration, le  gérant  fait  ce  qu'on  lui  interdit  de  faire, 
s’il  achète , s'il  vend , s’il  négocie , s’il  contracte  des 
engagements,  contre  le  vœu,  très-nettement  exprimé, 
dos  associés  commanditaires,  ces  actes  sont  obliga- 
toires : il  sufiil  qu'ils  rentrent  dans  les  prévisions  du 
contrat,  cl  n 'excèdent  point  la  capacité  du  gérant, 
telle  que  les  statuts  la  déterminent,  l.es  tiers,  qui  ne 
peuvent  connaître  que  la  convention  sociale,  sont  au- 
torisés à traiter  avec  le  gérant  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs  , cl  les  engagements  contractés  envers  eux 
sont  valables;  les  délibérations  non  publiques  ne  leur 
sont  jamais  opposables. 

Comment  donc  alors,  pour  avoir  pris  des  délibéra- 
tions qui  laissent  entière  l'action  du  gérant,  les  com- 
manditaires encourraient-ils  la  solidarité?  Pourquoi 
voir  uu  acte  de  gestion  dans  une  formule  ignorée  des 
tiers,  ineilicacc  dès  qu'il  plaît  au  gerant,  qui  u'enlève 
rien  aux  créanciers,  ne  les  met  point  eu  présence  des 
associés  commanditaires,  et  qui  ne  peut,  conséquem- 
ment, leur  inspirer  l'opinion  que,  désertant  le  privi- 
lège de  leur  position,  ils  livrent  au  hasard  des  spécu- 
lations commerciales  leur  fortune  et  leur  liberté? 

( Acid.  ThofLosG,  it°  428.) 

3S7 . La  règle  ne  Déchirait  pas,  meme  dans  le  cas 
où  les  délibérations  auraient  pour  objet  de  modifier 
le  statut  social,  d'étendre  ou  de  restreindre  les  ope- 
rations de  la  société.  La  cour  de  Paris  l'a  ainsi  décidé 
par  deux  arrêts  (Dalloa.  XX  VI 11,  2,  *40),  dont  la  ré- 
daction, d'ailleurs  insignifiante,  ne  jeUesur  la  question 
aucune  lumière. 

Dans  le  premier,  du  23  juillet  1828,  la  cour  dé- 
clare : « Que  les  faits  reprochés  à l'associé  contre  le- 
quel une  condamnation  solidaire  était  demandée , ne 
prouvent  pas  qu'il  ail  agi  activement  pour  le  compte 
de  ia  société,  cl  qu'il  ail  perdu  par  là  sa  qualité  de 
commanditaire  ; n 

Dans  le  frccond , du  IG  novembre  1841  : •<  Que  les 
commanditaires  n'ont  lait  qu’user  des  droits  que  la 
convention  sociale  leur  cuillère.  » C'est  la  question 
par  la  question.  Dais  en  y ré  Dec  hissa  lit , on  trouve  à 
l'appui  de  celle  soluliou  les  plus  graves  considérations 
(Acid.  TaotMKic,  n"  4iG). 

Une  délibération  est  eu  soi  uu  acte  d'inté- 
rieur et  de  famille;  tout  se  passe  entre  le  gerant  et 
les  commanditaires  ; et  si  le  gerant  est  oblige  de  sui- 
vre  la  vujouté  des  actionnaires,  il  n’a  pas  moins,  en- 
vers les  tiers,  la  plénitude  de  son  action.  Que  le  cercle 
des  opérations  s agrandisse  ou  sc  resserre,  et  qu’ainsi 
Je  gérant  ait  plus  ou  moins  de  pouvoir;  que  les  sta- 
tuts soient  modiliés,  et  avec  les  statuts  les  droits  pri- 
mitifs du  gérant;  tant  qu'il  conserve  son  libre  arbitre, 
et  que,  dans  ia  limite  de  ses  nouveaux  pouvoirs,  il 
agit  en  pleine  liberté;  tant  que,  seul  et  selon  sa  vo- 
lonté, il  traite  avec  les  tiers,  vend  , échange,  achète , 
négocie,  les  tiers  n’oul  aucune  raison  de  reporter  aux 
commanditaires  la  responsabilité  des  engagements 
contracté»  par  le  gerant.  Les  effets  de  la  gestion  ne 
sont  pas  subordonnes  aux  changements  introduits  par 


les  associés  dans  leurs  rapports  mutuels , mais  à la 
participation  aux  actes  faits  avec  les  tiers;  et  très- 
assurément,  on  ne  peut  qualitler  de  ce  nom  la  déli- 
bération qui . selon  les  circonstances,  a élargi , res- 
treint, modifié  les  pouvoirs  du  gérant. 

Une  délibération  dont  le  résultat  influe  sur  le  sta- 
tut, ou  sur  les  opérations  de  la  société,  qui  ajoute 
une  industrie  nouvelle,  un  commerce  nouveau  à l’in- 
dustrie, dont  l’exploitation  a fait,  dans  l'origine,  la 
matière  des  conventions,  doit,  à peine  de  nullité, 
être  rendue  publique  ; die  n'est  obligatoire  qu’à  cette 
condition,  voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 
Or,  quand  cette  formalité  a été  remplie,  quel  dom- 
mage les  tiers  peuvent-ils  éprouver?  Si  leurs  titres  sont 
antérieurs  à la  délibération,  elle  ne  les  touche  pas.  La 
plénitude  de  leurs  actions  est  réservée  contre  les  gé- 
rants avec  lesquels  ils  ont  traité. 

Si,  au  contraire,  la  souscription  des  titres  a suivi 
la  délibération , comment  les  tiers , qui  n’ont  connu 
que  le  gérant,  sc  plaindraient-ils  d'avoir  pour  unique 
garantie  la  solvabilité  de  celui-ci?  Est-ce  qu’en  traitant 
ils  ont  pu  avoir  l'opinion  que  la  fortune  des  comman- 
ditaires leur  serait  affectée? 

Délibérer  sur  des  faits  qui  louchent  à l'avenir  de 
la  société,  ce  n'csl  pas  gérer.  On  gère,  quand  oti  se 
inet  en  rapport  avec  les  tiers,  quand  on  vend  ou 
quand  on  achète  des  marchandises  , quand  on  aliène 
le  fonds  social,  quand  on  emprunte,  quand  on  transige; 
on  ne  gère  pas,  quand  dans  l'intérieur  de  la  société, 
et  pour  assurer  le  succès  de  ses  opérations  futures, 
on  concourt  à la  modification  des  statuts. 

3S9.  Cependant  une  distinction  est  nécessaire. 
Quand  la  délibération  n'est,  à proprement  parler, 
qu'un  vœu  danl  le  gérant  resle  arbitre,  parce  qu’il 
puise  dans  les  statuts  sociaux  le  pouvoir  de  faire  tout 
ce  que  comporte  l'exploitation  sociale,  et  que  les  actes 
les  plus  contraires  à la  volonté  manifestée  par  les 
commanditaires , engagent  la  société;  il  est  tout  sim- 
ple que  les  tiers,  quand  le  fonds  social  est  épuisé, 
n'aient  pas  le  droit  de  s’attaquer  aux  commanditaires 
sous  prétexte  qu'ils  sont  entrés  dans  la  gestion  ; car 
après  comme  avant  la  délibération  te  gérant  était  libre 
de  scs  mouvements;  aucun  obstacle  légal  ne  gênait 
son  action  : lui  seul  est  donc  responsable  des  engage- 
ments qu’il  a créés. 

l)c  même,  quand  la  délibération  rendue  publique 
est  obligatoire  pour  le  gerant,  si  les  changements  laits 
aux  statuts  uc  gênent  pas  son  action  ; si  le  cercle  eu 
a clé  simplement  resserré;  ou  si  son  pouvoir  s'est 
étendu  à des  faits  non  prévus  originairement  ; ou  si 
encore  une  faculté  qui  lui  appartenait  primitivement, 
la  faculté  d'emprunter,  par  exemple,  a été  soumise  à 
des  restrictions,  les  commanditaires  sont  inviolables. 
Uc  n'est  point  participer  à la  gestion,  que  d'eu  régler 
les  conditions. 

Dais  si,  par  la  combinaison  des  statuts  de  la  so- 
ciété, les  commanditaires  se  soûl  cii  effet  réservé  la 
gestion  ; s’il  a été  stipule  que  des  délibérations  suc- 
cessives régleraient  les  opérations,  cl  que  le  gerant, 
tenu  de  s'y  soumettre,  ne  soit  plus  qu'un  instrument 
dans  la  main  des  commanditaires,  sans  volonté  per- 
sonnelle, sans  pouvoir,  agent  obligé  d'une  exploita- 
tion dont  ia  direction  est  ailleurs  ; contraint,  comme 
un  simple  commis,  de  subir  l’impulsion  et  d’accom- 
plir les  ordres  de  ses  maîtres  ; assurément,  les  com- 
manditaires ne  pourraient  pas  échapper  â la  solida- 
rité, sur  le  motif  que  des  délibérations  ne  forment 
de  lien  qu'entre  les  associés  entre  eux. 

U’esl  qu’eu  effet,  en  pareil  cas,  la  gestion  réside 
dans  les  commanditaires;  ce  sont  eux  qui  ordonnent; 
et  comment  alors,  si  les  affaires  de  la  société  tom- 
bent c:i  ruine,  la  responsabilité  se  restreindra - t-clic 
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au  gérant,  victime,  arec  les  liera,  de  combinaisons 
que  l'acte  de  société  meme  le  contraignait  d’exécuter? 
Elle  remonte  aux  commanditaires,  source  el  cause  de 
loul  le  mal.  Où  le  bras  a failli,  on  en  punil  la  tète. 
Admettre  une  autre  solution,  serait  autoriser  et  ra- 
mener les  scandales  qui,  sous  l’ordonuance  de  1675, 
déshonoraient  la  commandite. 

390.  La  cour  de  l’aris  a,  par  arrêt  du  28  juin  1850, 
consacré  nettement  celle  distinction.  Dans  l'cspccc 
du  procès,  le  gérant  iuslituc  par  le  contrat  ne  pouvait, 
sans  autorisation  spèciale,  contracter  aucun  engage- 
ment. Des  délibérations  réglaient  tous  scs  mouve- 
ments; il  n'avait  pas  de  libre  arbitre.  La  cour  déclara 
que  les  commanditaires,  auteurs  des  délibérations, 
étaient  les  gérants  véritables,  le  gérant  ii’élant  pas 
celui  qui  fait  matériellement,  mais  celui  qui  ordonne  ; 
et,  eii  conséquence,  la  solidarité  fut  prononcée  contre 
eux  (Add.  Tioflohg,  ii°  4*0). 

391.  Résumons  ce  qui  précède  : 

1*  Si  le  commanditaire  se  met  en  présence  des 
tiers,  s’il  traite  avec  eux  , quelque  qualité  qu'il  re- 
vête, il  est  obligé  solidairement.  Il  ne  peut,  même  en 
vertu  d'une  procuration,  concourir  a la  gestion  de 
la  société , sans  perdre  les  avantages  de  la  comman- 
dite. 

2#  Le  commanditaire  a le  droit  d’inspecter  les 
livres  , de  contrôler  les  écritures,  cl  d’exercer  sur  les 
actes  du  gérant  une  surveillance  assidue. 

5*  Il  a le  droit  de  concourir  aux  délibérations, 
alors  même  qu’elles  ont  pour  but  d’approuver  les  opé- 
rations ou  d’autoriser  les  engagements  de  la  société. 

•i  Le  qui,  dit  avec  justesse  Pardessus,  doit  distinguer 
« ce  cas  de  celui  d'un  concours  à l’administration, 
u qui  est  la  seule  chose  interdite,  c’est  que  les  délibé- 
« rations  ne  forment  de  lien  qu'entre  te  commandité 
*f  et  le  commanditaire , qu'elle * n’ empêchent  pas  te 
« commandité  d'agir  avec  ica  tiers  et  d’une  manière 
u opposée  à ces  deliberations,  et  d'obliger  valabie- 
« ment  la  société;  qu'un  commanditaire  ne  serait  pas 
v recevable  à attaquer  les  conventions  du  comman- 
« dité  avec  des  tiers  sur  le  fondement  qu’elles  sc- 
« raient  contraires  aux  délibérations  antérieures,  sauf 
« son  action  eu  domniagcs-inléréls  contre  son  as- 
« socié.  » 

4°  Si  de  l’ensemble  des  stipulations  sociales  il  ré- 
sulte que  le  gérant,  dépouillé  de  toute  puissance,  est 
enchaîné  par  la  délibération  des  commanditaires,  el 
qu’il  exécute,  non  ses  volontés,  mais  les  leurs,  la 
forme  ne  sauve  pas  le  fond  ; les  commanditaires  qui 
ont  aiusi  réglé  la  gestion  sont  indéiioiment  respon- 
sables des  dettes  sociales. 

Celle  interprétation  de  l’art.  27  du  code  de  com- 
merce, adoptée  par  tous  les  auteurs,  concilie  les  in- 
térêts divers  en  laissant  au  gérant  assez  d’espace  pour 
se  mouvoir,  aux  commanditaires  le  moyen  d’empêcher 
les  dilapidations  , aux  tiers  une  ressource  coulrc  les 
erreurs  où  les  entraînerait  l’apparence.  Il  n’y  a rien 
d’ailleurs  de  plus  simple  et  d’une  application  plus  fa-  j 
cilc  que  les  règles  que  nous  avons  posées. 

*99.  Comment  donc  se  fait-il  que  les  arrêts  of- 
frent tant  de  contrariétés  ? que  les  memes  faits  aient 
reçu,  selon  les  lieux  cl  les  temps,  une  solution  diffé- 
rente? que  des  actes  de  gestion  évidents  soient  de- 
meurés impunis?  que  la  jurisprudence  dont  la  mission 
habituelle  est  de  llxer  les  doutes,  n’ait  produit  qu’in- 
certitude  et  emlwrras,  offrant  aux  opinions  les  plus 
directement  opposées  «les  armes  de  valeur  à peu  près 
égale?  C’  est  que  l’application  de  la  loi  a varié  selon 
l'inclination  des  tribunaux  chargés  de  prononcer;  et, 
il  faut  le  dire,  en  général,  les  commanditaires  en 
faute  ont  été  préférés  aux  créanciers.  Le  juge  s’est 
effrayé  des  conséquences  que  pouvaient  entraîner  des 


actes  souvent  faits  de  la  meilleure  foi  du  inonde,  et 
alors  oh  a dénaturé  ces  actes,  el  les  faits  ont  été  tra- 
vestis pour  éluder  la  loi.  Les  cours  royales  oïit  semblé 
ne  pas  comprendre  que  c'est  surtout  dans  ce  cas  que 
la  rigueur  est  nécessaire,  parce  que,  dans  l’intérêt  du 
commerce  cl  de  l’industrie,  il  ne  faut  pas  souffrir  que 
la  foi  des  tiers  soit  trompée. 

393.  Ainsi,  la  cour  de  Rennes  a décidé , le 
22  mars  1852,  que  des  commanditaires  auxquels  on 
imputait  1°  d’avoir  remplacé  le  gérant  de  la  société, 
sans  donner  à la  délibération  qui  consacrait  cc  fait  la 
publicité  réclamée  par  la  lui  commerciale;  2°  d’avoir 
autorisé  le  nouveau  gérant  à émettre  des  actions,  en 
le  dégageant  de  toute  responsabilité,  si  le  placement 
ne  sc  faisait  point  au-dessous  d'un  certain  taux; 
5°  d’avoir  adjoint  l’un  d'entre  eux  à cc  gérant  pour  la 
négociation  des  actions,  n’avaient  poiul  encouru  la 
solidarité  : 

» Considérant  que  les  actionnaires  de  la  société  des 
mines  de  Jouffroi  n'avaient  pris  que  la  qualité  de 
commanditaires  dans  l’acte  intervenu  entre  eux  et 
Béquct,  associé  responsable; 

« Qu’on  ne  peut  supposer,  sans  preuve,  qu’apres 
la  retraite  de  Béquct  les  actionnaires  aient  voulu 
changer  la  nature  de  leur  société  et  ne  donner  à Vol- 
mar  que  les  pouvoirs  d’un  mandataire  ; que  celui-ci  a 
été  nommé  gerant  à la  place  do  Béquet,  en  vertu 
d’une  clause  de  l’aclc  de  société,  qui  prévoyait  la  pos- 
sibilité de  cc  changement  ; 

« Que  si  colin  nomination  n'a  pas  été  faite  dans 
rassemblée  générale  des  actionnaires,  celle  contra- 
vention à l’une  des  clauses  de  l’acte  social  n’a  pu  por- 
ter préjudice  aux  créanciers; 

>•'  Que  les  actionnaires,  en  acceptant  la  démission 
de  Béquct,  en  désignant  Volmar  pour  son  successeur, 
en  l'autorisant  à négocier  de  nouvelles  actions  avec 
dispense  de  responsabilité,  en  donnant  à l’un  d'eux 
procuration  de  suivre,  conjointement  avec  le  gérant, 
la  négociation  des  actions  ; le  sieur  de  Menoy  lui- 
même,  eu  acceptant  ce  mandat,  n'ont  fait  que  cc 
qu’ils  avaient  droit  de  faire,  d’après  la  nature  même 
de  la  commandite.  » ( Dalloz,  XXXV,  1,  358.) 

Cet  arrêt,  déféré  à la  cour  de  cassation,  a échappé 
à la  censure,  el  c’clait  une  nécessité.  La  cour  de  cas- 
sation a dù  subir  les  appréciations  émanées  de  la  cour 
royale.  Que  pouvait-elle,  quand,  par  des  déclarations 
expresses,  la  cour  de  Bennes  avait  dénie  aux  faits  le 
caractère  de  faits  de  gestion? 

Mais  une  telle  décision  n’est-cllc  pas  réellement 
une  audacieuse  violation  de  la  loi?  Si  la  gestion  con- 
siste, comme  on  n'essaye  pas  de  le  nier,  à disposer 
de  l’actif  social,  à le  translormer  daus  l’intérêt  de  la 
société,  comment  les  commanditaires  ne  géreraicul- 
ils  point,  quand  ils  autorisent  l'émissiou  d’actions, 
quand  ils  en  déterminent  le  prix,  quand  ils  décident 
qu'on  les  pourra  vendre  au-dessous  du  prix  nominal, 
quand  enfin  ils  préposent  l’un  d’eux  à la  vente  de  ces 
actions?  Est-ce  que,  après  avoir  résolu  qu’une  por- 
tion du  fonds  capital  serait  réalisée,  ils  ne  se  sont  pas 
mis  en  rapport  avec  les  tiers  pour  atteindre  ce  but  t 
Est-ce  que  ce  n’est  pas  d’eux  en  réalité  que  le  public 
devait  tenir  les  titres , puisqu’un  commissaire  ad- 
joint au  gérant  devait,  de  concert  avec  lui,  en  opérer 
la  transmission. 

Quand  une  question  de  cc  genre  vient  à s’élever,  la 
meilleure  manière  de  résoudre  le  doute,  c’est  de 
comparer  ce  qu’a  Tait  le  commanditaire  avec  ce  qu'cri 
pareil  cas  aurait  fait  le  gerant  ; el  si , de  celte  compa- 
raison, il  résulte  que  le  commanditaire  n’a  eu  d’autre 
influence  que  celle  du  conseil,  cl  qu’en  réalité  c’est 
le  gérant  qui  a disposé,  acheté,  vendu,  négocie,,  le 
commanditaire  est  à l’abri  de  toute  action , sa  position 


DEUNCLE.  - S II.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  ART.  Î7.  N“  394-398.  839 


demeure  intacle.  Mais  s'il  est  démontré  qu'il  a Tait 
tout  ce  qu'aurait  fait  le  gérant  lui-mcme,  qu'il  en  a 
pris  la  place  et  exercé  les  droits,  quelle  que  soit  la  ; 
rigueur  de  la  condamnation,  il  la  faut  prononcer.  Or,  ce 
que,  dans  l'espèce  du  procès,  ont  osé  les  commanditai-  ' 
res,  n'élait-i!  pas  dans  la  fonction  exclusive  du  gérant? 
Un  autre  que  le  gérant  peut-il  émettre  des  actions, 
en  déterminer  le  prix  , décider  qu'en  raison  des  cir- 
constances qui  pèsent  sur  la  société,  elles  seront  ven- 
dues au-dessous  du  prix  de  création?  N’csl-cc  donc 
pas,  au  premier  chef,  un  acte  de  disposition,  un 
acte  de  gestion? 

Il  est  sans  doute  fâcheux  que  des  commanditaires 
qui,  sans  intérêt  personnel,  prennent  des  mesures 
jugées  utiles  pour  soutenir,  et,  s'il  se  peut , sauver  la 
société,  soient  victimes  de  leur  dévououicnl , cl  que 
leur  fortune  entière  soit  affectée  aux  suites  d’une  im- 
prudence; mais  qu'y  faire?  l.a  loi  s'est  nettement  ex- 
pliquée : elle  condamne  le  commanditaire  à un  rôle 
passif , cl  s'il  en  sort , elle  lui  inflige  la  solidarité;  elle 
ne  veut  pas  qu'on  tienne  compte  des  intentions , mais 
des  faits,  parce  que  les  tiers  ne  peuvent  connaître 
que  les  faits.  Tout  se  réduit  à savoir  si  l’on  a géré  ; et 
comment,  encore  une  fois,  n’y  aurait-il  pas  acte  de 
gestion,  quand  il  y a eu  disposition  du  capital  social? 
quand  , non  content  de  le  diminuer,  on  l’a  vendu  di- 
rectement aux  tiers? 

Un  arrêt  de  ce  genre  est  la  pire  chose  qui  sc  puisse 
imaginer,  car  il  tend  à fausser  les  idées,  à inspirer 
aux  commanditaires  une  opinion  de  leurs  droits  en- 
tièrement contraire  à la  loi;  car  il  laisse  flotter  au 
hasard  la  ligne  de  séparation  entre  le  gérant  et  l’ac- 
tionnaire. 

394.  Voici  un  autre  exemple  de  cette  tendance 
fâcheuse  de  la  jurisprudence.  Dans  le  cours  de  1851) , 
des  commanditaires  sont  poursuivis  devant  le  léibunal 
de  commerce  de  Paris,  comme  associés  collectifs  et 
solidaires.  Ils  avaient  signé , conjointement  avec  le 
gérant , des  marches  de  travaux.  Uc  tribunal  prononça 
lu  condamnation.  Le  5 août  1839,  la  cour  de  Paris 
( troisième  chambre)  infirme  le  jugement  î 

« Attendu  que,  dans  les  divers  actes  reproches  aux 
appelants',  ils  ont  toujours  agi  en  leur  qualité  de  com- 
missaires surveillants  ; qu'ils  ne  se  sont  pas  immiscés 
dans  la  gestion  de  la  société , niais  sc  sont  bornés  à 
exposer  leur  avis  sur  les  operations  qui  leur  étaient 
soumises,  lequel  avis,  purement  consultatif,  n’a  pu 
gêner  ni  entraver  le  gérant  dans  l'exercice  de  scs 
fonctions. 

I.es  expression  manquent  pour  caractériser  une 
(elle  décision.  Esl-il  en  effet  un  esprit  honnête,  si 
facile  qu'il  soit,  qui  ne  s'indigne  de  l’interprétation 
donnée  aux  faits  signalés  par  les  créanciers?  hsl-il 
concevable  que  des  signatures  apposées  aux  marchés 
faits  avec  des  ouvriers  aient  clé  considérées  comme  un 
avis  purement  consultatif  ? Mais  voilà  les  résultats  de 
l’équité  telle  que  la  conçoivent  les  tribunaux!  on  dis- 
simule les  faits  ou  on  les  dénature,  on  foule  aux  pieds 
la  vérité!  Tout  est  sacrifié  au  désir  de  sauver  l’im- 
prudent qui  s’est  compromis. 

395.  La  même  cour  (deuxième  chambre)  a , par 
arrêt  du  26  mars  1810,  fait  une  plus  sage  application 
de  la  loi.  Il  s'agissait  d'une  société  en  commandite, 
organisée  pour  la  publication  d'un  journal  quotidien. 
Un  conseil  de  surveillance  avait  clé  formé , et  d’après 
les  statuts  il  avait  le  droit  d'exercer  un  contrôle  géné- 
ral sur  l'administration  , de  surveiller  les  opérations, 
de  prendre  connaissance  des  marchés  et  traités  con- 
clus par  le  gerant,  de  modifier  suivant  les  circon- 
stances le  chiffre  des  frais  de  matériel  cl  de  rédaction , 
de  rechercher,  de  concert  avec  le  gérant,  les  moyens 
Jes  plus  propres  à faire  prospérer  l'entreprise;  enfin, 


de  donner  des  avis  motivés  sur  toutes  les  questions 
qui  sc  rattacheraient  à la  spécialité  du  journal. 

Ces  pouvoirs  se  conciliaient  peu  avec  la  qualité  de 
commanditaire.  Le  conseil  desurveillance  les  étendit 
encore  dans  leur  application  , soit  en  arrêtant  les  dé- 
penses annuelles,  soit  en  refusant  son  approbation  à 
des  traites  émanés  du  gérant,  soit  enfin  en  acceptant 
la  démission  de  cc  gérant , et  en  lui  donnant  un  suc- 
cesseur auquel  un  nombre  déterminé  d'actions  était 
abandonné  à 30  p.  100  de  leur  valeur. 

Attaqués  après  la  faillite  par  les  créanciers  de  la 
société,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  sou- 
tinrent qu’ils  n'étaient  pas  sortis  de  leur  rôle;  qu'ils 
s’étaient  bornés  à surveiller;  que  le  gérant  avait  eu  la 
plus  entière  liberté  d'action  ; qu’ils  ne  devaient  rien 
aux  tiers,  avec  lesquels,  en  aucun  temps , ils  n’avaient 
eu  de  relations  directes. 

Mais  la  cour  les  déclara  solidairement  responsa- 
bles: 

u Attendu  que , dans  une  société  en  commandite 
par  actions,  le  mandat  donné  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires , aux  membres  d’un  conseil  de  sur- 
veillance, ne  peut  être  assimilé  à celui  donné  à des 
administrateurs  d'une  société  anonyme; 

« Que  la  loi  distingue  ces  deux  espèces  de  société, 
cl  qu’en  admettant  qu’il  y a utilité  dans  l'intérêt  des 
actionnaires  et  des  tiers , d'instituer  dans  toute  société 
en  commandite  par  actions  une  surveillance,  cela  ne 
peut  détruire  le  principe  posé  dans  les  articles  27  cl 
28  du  code  de  commerce,  à l’égard  des  commandi- 
taires; 

« Que  le  mandat  de  surveillance  ne  peut  aller  jus- 
qu'à étendre  ou  restreindre  l'action  du  gérant  respon- 
sable ; que  si  on  admettait  une  communauté  d’ad- 
ministration , il  faudrait  alors  l'étendre  dans  toute 
l'acception  du  mot , et  la  conséquence  serait  aussi 
d'offrir  aux  tiers  toutes  les  garanties  que  doit  présenter 
une  surveillance  active,  et  spécialement  de  ne  pas 
laisser  contracter  des  engagements  à la  société,  au 
delà  de  scs  moyens; 

« Que,  dans  l’espèce,  le  conseil  de  surveillance 
avait  pris  une  part  active  à la  direction  du  journal; 
que  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués  par  l’acte  de 
société  le  plaçaient  sur  la  même  ligne  que  les  gérants , 
notamment  en  cc  qu'ils  lui  conféraient  le  droit  do 
modifier  le  chiffre  des  frais  de  matériel,  et  d’imprimer 
à la  direction  une  marche  dont  elle  ne  pourrait  s’écar- 
ter; 

u Qnc  les  délibérations  prises  par  le  conseil  de  sur- 
veillance, établissaient  la  preuve  de  la  part  active 
qu’il  avait  prise  dans  la  gestion , soit  qu'il  eût  ap- 
prouvé , soit  qu'il  eût  rejeté , soit  qu’il  eût  autorisé  à 
faire  ce  qui  était  plus  ou  moins  convenable  aux  inté- 
rêts de  la  société  ; 

» Que  la  direction  avait  etc  changée  de  Paris  et  du 
consentement  du  conseil  de  surveillance  , sans  qu’il  y 
; eût  dissolution  de  société  ou  liquidation  du  passif; 
qu'on  avait  consenti  au  nouveau  gérant  la  cession 
[ d’actions  à moitié  prix  de  leur  valeur  primitive;  que 
le  conseil  de  surveillance  n’ignorait  pas  la  position  de 
la  société,  et  qu’il  était  alors  de  son  devoir  d'en  provo- 
I quer  la  dissolution , et  de  ne  pas  laisser  compromettre 
l'intérêt  des  tiers.  » 

Cet  arrêt  est  juste.  II  donne  aux  vrais  principes 
une  sanction  salutaire  : nous  avons  déjà  dit , et  nous 
répétons,  que  pour  soustraire  le  commanditaire  à la 
! solidarité,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  qu'il  n'a  jamais 
j traité  directement  avec  les  tiers.  Si  les  statuts  remcl- 
i lent  le  pouvoir  dans  ses  mains , et  que  le  gérant  ne 
soit  qu'un  docile  instrument  de  ses  volontés,  la  res- 
ponsabilité doit  remonter  jusqu’à  lui  ; car  il  a géré 
réellement , La  gestion  consiste  moins  dans  Pcxécu- 
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Une  Seule  exception  pourrait  êlre  faite  pour  le  cas  | 
uô  la  mise  consisterait  en  un  secret  tl’art  nu  rtc  chi- 
mie; par  exemple,  dans  un  procédé  particulier  de 
teinture.  On  ne  pourrait  pas  dire  que  le  commandi- 
taire occupé  de  la  préparation  des  couleurs  ferait  acte 
de  gestion.  L 'application  d’un  procédé  scientifique 
qui  ne  inet  point  en  rapport  arec  les  tiers,  ne  peut 
avoir  ce  caractért. 

401.  $ 3.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
riummltun  du  commanditaire  dans  la  gestion  est  une 
fraude,  une  infraction  h la  loi.  f .es  tiers  sont  donc 
fondés,  si  le  fait  est  vrai,  à le  prouver  par  témoins. 
Lorsque  la  ldi  fut  discutée  ail  conseil  d'Etat,  un 


amendement  avait  été  présenté,  portant  : c Que,  dans 
h le  cas  où  un  associé,  primitivement  en  commandite, 
« sc  serait  immiscé  dans  la  gestion  des  affaires  so- 
« cialcs,  la  preuve  même  testimoniale  d’un  ici  fait 
« serait  admissible,  selon  les  circonstances,  n L’amen- 
dement fut  rejeté  comme  inutile.  Il  est  évident,  en 
effet,  qu’enlever  aux  créanciers  la  ressource  de  la 
preuve  testimoniale,  c’est  tes  réduire  i l'impossible, 
dans  la  plupart  des  cas.  Le  commanditaire  qui  viole 
la  loi,  doit  surtout  s’efforcer  d'effacer  la  trarc  de  faits 
et  d’actes  compromettants  pour  sa  fortune 
Thokows,  »•  437).  3{ru  mti>  jw 
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AH.  28.  En  cas  de  contravention  à la  prohibition  mentionnée  dans  l'article  précédent.  l'associé 
commanditaire  est  obligé  solidairement  avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et 
les  engagements  de  la  société. 


i.  fi  i bédactiôx  coxbaréi  bis  Divins  noms. 

> - . • i.. . ■ 

nom  ai  la  covmissiob  dç  cotvnsmsT. — Art.  17.  En  cas  de  contravention  rt  la  prohibition  weq- 
lionnée  dan»  l’article  précèdent , l’asAocié  commanditaire  e»t  obligé  solidairement , arec  tes  associés  ordi- 
naire», pour  tonte»  le»  dettes  de  la  société  (a). 

mojit  discuté  ad  covasu  b’êtat. — Art.  26.  Conf.  h l'art.  précédent,  sauf  qu’on  y disait  î v.  Est  obligé 
solidairement  arec  le»  autres  associés...  » ( b ). 


(fl)  OBSUVATIONS  DES  TIllDltiOX  DE  CASSATION 
ET  D APFF.L. 

Tnt».  de  cassitios.  — Art.  18.  On  propoie  d’ajouter  i la 
fin  de  fârtirlc  : même  antérieures  à la  contravention. 

Tau.  DK  Paris.  — i Vojr.  sous  l’art,  $3. 

Titi.  o’OxiéA*».—  Sri.  17  et  18.  Quel  est  le  motif  de  cetle 
prohibition  et  de  la  peine  qni  y est  attachée,  si  le  eommamti- 
’ taire  ne  père  paa  connue  associé,  mata  comme  simple  manda- 
taire? Pourquoi,  par  exempte,  un  ancien  comtois  ne  pour* 
rail-il  pas  placer  ses  fondi  d'épargne  en  commandite  dan»  la 
société,  et  continuer  à gérer  pour  elle  sans  devenir  associé 
ordinaire,  rl  comme  tel  roohligé  A louie*  iei  de  Iles  de  la  so- 
ciété 

San»  douté  le»  rédacteur*  ont  supposé  t|tie  le  commandi- 
taire agissait  comme  associé  gérant  ; mais  ce  mot  gérant 
seul  ne  présente  pas  cotte  idée  ; on  peut  dire  même  qu’en 
droit  il  ra  présenta  une  toute  contraire.  Le  negotiorvm 
gestor  est  celui  qui,  «ans  mandat,  par  pure  bienveillance, 
gère  les  affalrcj  d'un  tiers. 

Tait.  nr.  Docat.  — Art.  17.  L'associé  rommanditaire  ne 
peut  concourir  comme  gérant  aux  achats,  ventes,  obligations 
et  engagements  concernant  la  société. 

La  petae  delà  contravention  (art.  18)  est  que  le  comman- 
ditaire devient  obligé  solidairement  pour  toutes  les  dettes  de 
la  société.  Cçiic  double  duposilion  est  tellement  étendue, 
qo’ctle  empêche  te  commanditaire  d'accepter  de  la  société, 
ou  d’un  ou  plusieurs  associés,  non  sculcmeiil  uu  mandai  gé- 
néral. mal*  même  Te  mandat  Je  pim  spécial  et  le  plus  limité; 
<>r,  fn  n*  voftanetim  raison,  aucune  sorte  d’intérét,  qui 
pidiM  mot  ire#  cette  prohibition  ; il  aérait  peut-être  mieux  de 
lédnire  l'article  aux  termes  suivant»  : 

» t'associé  commanditaire  ne  peut  concourir  comme  gé- 
rant ep  lounom.-.Ôn  œ peut,  sans  un  mandat  spécial, 
concourir  aux  achats,  etc.  • 

T«ia.  D’At*.  — Art.  18.  L’art.  IG  établit  avec  raison  que  tu 
nom  de  f associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  du  nom 
social;  mais  U se  détermine  rien  pour  le  fait  de  contraven- 
tion,.^ ; jmhjIvv  ufi-.-n  »; 

L’art.  18  prévoit  l'infraction  de  la  défense  au  commandi- 
taire^, «le  concourir  comme  gérant  aux  achats,  etc.  Kl  II  In 
punit  par  la  responsabilité  solidaire. 

If  parait  juste  d'infliger  la  même  peine  i celui  qui  « souffert 
quo  wn  dora  figurât  dans  le  nom  social. 

dt  suffirait  do  dire  dans  Part.1»  : • En  cas  de  contraven- 
tion aux  deux  articles  précédente,  s < «mi  * . 


OBSERVATIONS  DES  TD1BDNADX  DE  (01IUCI, 

Tata.  de  Rnprv.  — Art.  17  et  18.  Ces  «leux  articles  peu- 
vent également  se  réunir. 

L’associé  commanditaire  ne  prnt  concourir  comme  gérant 
aux  achats,  ventes,  obligations  et  engagements  concernant  la 
société. 

Kn  cas  de  contravention  A la  présente  prohibition,  l’associé 
commanditaire  est  obligé  solidairement  avec  lus  associé*  or- 
dinaires, pour  toute»  les  dettes  «te  ta  société. 

Hors  les  cas  cl  dessus  exprimés  «ions  les  articles  17  et  18 
réunis,  l’impassibilité  du  commaa«iitairr  à l'égard  des  dettes 
de  la  société,  réduit  la  perte  frjui  le  concerne  au  montant  do 
son  fonds  capital.  Mais  le  commanditaire  est-il  justement 
«initia  et  libre  envers  le»  créancier»  de  la  société,  lorsque  le» 
affaires  sociales  présentent  de  la  perle  dans  les  dernières  an- 
nées? 

Les  bénéfices  des  années  précédente»  ont  produit  ou  rendu, 
par  les  répartition»  annuelle»,  dru  sommes  égales  ou  excé- 
dant la  première  mise,  ou  qui  peuvent  compenser  le  tout  ou 
partie  des  pertes. 

Toute  loi  qui  ne  donne  pas  réciprocité  de  droits  dans  tel 
conventions,  égalité  de  profits  et  de  chargea,  s'éloigne  du  vrai 
principe  de  la  législation. 

Aucune  disposition,  même  sous-entendue,  ne  doit  donc  au- 
toriser le  commanditaire  A retenir  le  produit  «1rs  bénéfices, 
sans  pouvoir  être  appelé  à contribution  pour  le»  perles,  rt 
seulement  jasqu’A  concurrence  de  ce  qu'il  aura  retiré. 

Cela  est  d’autant  plus  vrai,  qn'i)  n’y  a effectivement  perte 
ou  bénéfice  dans  une  société,  qu’en  balançant  tous  les  résul- 
tats particuliers  de  chaque  année,  pour  trouver  le  résultat 
unique  cl  véritable  de  toute  la  durée  de  l'association. 

Ce  n’eit  donc  qu’apté»  liquidation  finale  que  le  comman- 
ditaire doit  faire  chose  sienne  des  sommes  qui  lui  sont  ren- 
trées et  que  la  propriété  lui  en  est  réellement  acquise,  quoi- 
qu’il tes  ait  de  bonne  foi  possédées. 

Nous  pensons  qu’une  disposition  précise  du  code  devrait 
interdire  aux  associés  commanditaires,  non-sculemcnt  de  re- 
tirer tout  ou  partiè<1e  leur  mise  capitale  avant  l'expiration  de 
la  société,  mais  les  obliger  encore  A laisser  en  masse  dans  ta 
société  les  bénéfices,  pour  pare»  aux  perlas  le  C*i  échéant  £ 
sauf,  neanmoins,  le  prélèvement  de  l'ioiérét  do  leurs  capi- 
taux. . . i.iui, : • i.  1 jU  Ji’t:  • - ' '•••<  glU  V, 

ifan.  de  bvd*.  — Yov.  art.  S i. 
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devant  la  cour  de  Paris.  Un  commanditaire  obligé  de 
payer  au  delà  de  sa  mise,  parce  qu’il  avait  fait  acte 
de  gestion , exerçait  contre  le  gerant  une  action  en 
répétition  ; sa  demande  Tut  rejelce  : 

u Eu  lait,  parce  qu'il  avait  traite  avec  les  tiers,  en 
l’absence  et  sans  le  consentement  du  gérant;  tixé  le 
prix  des  constructions  à faire,  réglé  des  devis,  dirige 
des  travaux  ; 

« En  droit,  parce  qu’aux  termes  de  l’art.  27  du 
code  de  commerce , l’associé  commanditaire  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  gestion  ni  être  employé  pour  les 
affaires  de  la  société  , môme  en  vertu  de  procuration  ; 
qu’aux  termes  de  l’art.  28  du  même  code,  l'associé 
commanditaire,  en  cas  de  contravention  à la  prohibi- 
tion mentionnée  en  Part.  27,  est  obligé,  solidairement 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les 
dettes  et  engagements  de  la  société  (Dalloz,  XXXVI, 
2,  4). 

Cet  arrêt,  examiné  de  près,  est  plutôt  une  apprécia- 
tion de  fait  qu’une  application  rigoureuse  du  droit. 
Ce  n’est  pas  seulement , en  effet,  parce  que  le  com- 
manditaire avait  pris  part  à la  gestion  que  la  cour 
royale  de  Paris  lui  refuse  un  recours  contre  le  gérant  ; 
c'est  encore  parce  que,  en  l'absence  et  sans  le  consen- 
tement du  gérant , il  avait  fait  avec  les  tiers  des  mar- 
chés que  le  gérant  seul  pouvait  faire.  C’est  la  raison 
de  décider,  raison  péremptoire  assurément.  Combien 
n’aurail-il  pas  été  injuste  d’imposer  au  gérant  le  far- 
deau d’obligations  qu’il  n’avait  ni  contractées,  ni  au- 
torise à contracter. 

La  question  n’est  donc  pas  nettement  jugée,  et  ce 
qu'il  faut  savoir,  c’est  si,  dans  tous  les  cas,  et  par  cela 
seul  que  le  commanditaire  a fait  acte  de  gestion,  il 
perd  sa  qualité  vis-à-vis  du  gérant , s’il  doit , avec  lui 
et  comme  lui,  contribuer  au  payement  des  dettes  so- 
ciales. 

416.  En  principe,  les  conventions  se  forment,  se 
modifient,  ou  se  brisent  par  la  volonté  des  parties;  il 
n’y  a d’exception  que  pour  les  contrats  solennels, 
assujettis  à des  formes  spéciales,  et  qui  ne  peuvent 
impunément  être  omises.  Dans  tous  les  autres  cas,  la 
volonté  des  parties,  de  quelque  manière  qu’elle  soit 
exprimée,  par  des  actes  ou  par  des  faits,  influe  sur  les 
conditions , les  effets  et  la  durée  de  la  convention. 
Les  parties  peuvent  déroger  par  leur  conduite  aux 
stipulations  qui  les  lient;  les  tribunaux  ne  jugent-ils 
pas  tous  les  jours  que  les  faits  doivent  l’emporter  sur 
les  stipulations?  Plus  valet  quod  actum  quant  quod 
scri/dum  cotte i pii ur. 

417.  Or,  le  contrat  de  société  n’est  pas  un  contrat 
solennel;  c’est,  entre  les  parties,  un  contrat  pure- 
ment consensuel , et  qui  peut  être  modifié  dans  son 
exécution.  Si  donc  il  résulte  des  inventaires,  do  la 
comptabilité,  des  livres,  de  toute  l’exécution  enfin, 
qu'on  a fait  à l’un  des  associés,  ou  qu’il  s'est  fait  une 
position  différente  de  celle  qui  dérivait  des  actes;  la 
dérogation  au  statut  social  se  suppose  naturellement. 
Or,  quelle  plus  grave  cl  plus  sérieuse  dérogation  à la 
qualité  de  commanditaire  que  la  participation  à la 
gestion?  La  présomption  nécessaire  n'cst-elle  pas  que 
le  commanditaire  qui  gère  a renoncé  à sa  position? 
Gestion  et  commandite  sont  des  choses  incompati- 
bles ; car  la  gestion  est  directement  et  à tous  égards 
coolrairc  à ia  qualité  de  commanditaire  : c'est  la  plus 
énergique  renonciation  qui  puisse  avoir  lieu , et  la 
renonciation , en  général , n’est  pas  divisible  dans  ses 
effets.  Le  commanditaire  qui  abdique  sa  qualité  sem- 
ble donc  l’abdiquer  envers  et  contre  tous;  il  n’est  pas 


plus  commanditaire  désormais  envers  le  gérant  qu'en- 
vers  les  tiers  : c’est , à l’égard  des  uns  comme  des 
autres,  un  associé  collectif. 

Comment  admettre  que,  lorsque,  lassé  de  son  inac- 
tion, le  commanditaire  prend  un  rôle  actif,  il  en  sé- 
pare les  chances  fâcheuses  et  n’acccplc  pas  les  dangers 
de  sa  nouvelle  position?  Comment  supposer  que,  de 
son  côté , le  gérant  se  dépouille  de  son  pouvoir  sans 
compensation,  et  remet  au  commanditaire  la  faculté 
illimitée  de  l’engager  et  de  le  ruiner? 

Soit  donc  qu’on  s'attache  aux  conséquences  légales 
de  la  qualité  qui  se  substitue  à la  qualité  de  comman- 
ditaire, soit  qu’on  recherche  la  volonté  des  parties,  il 
semble  qu’il  n’f  a de  conclusion  possible]  que  celle 
admise  par  la  cour  de  Paris. 

416.  Ce  système  pourtant  serait  trop  absolu;  s’il 
peut  arriver  que  le  commanditaire,  méprisant  les 
droits  du  gérant,  attire  à lut  le  pouvoir  et  en  abuse,  il 
peut  arriver  aussi  que  ce  qui  a compromis  sa  respon- 
sabilité envers  les  tiers,  n’ait  eu  lieu  que  de  ('assenti- 
ment du  gérant,  à son  instigation  peut-être. 

Il  faut  distinguer  dès  lors  : si  le  commanditaire  a 
contracté  des  engagements  sans  le  consentement  du 
gérant,  et  qu'il  ait  de  son  chef  grevé  la  société  d’obli- 
gations plus  ou  moins  onéreuses,  il  faudra  juger 
comme  si,  dès  l’origine,  il  avait  pris  le  titre  d’associé 
collectif,  et,  avec  ce  titre,  tous  les  engagements  qu'il 
comporte. 

Il  eu  serait  de  même , si  les  tribunaux  déclaraient 
que , nonobstant  la  qualification  des  actes , les  stipu- 
lations confèrent  en  réalité  la  gestion  au  commandi- 
taire ; il  ne  saurait  trouver , dans  une  simulation 
qui  lui  est  imputable,  un  moyen  d'alléger  ses  obliga- 
tions. 

Blais  si  le  commanditaire  n’a  rien  fait  que  de  l’aveu 
du  gérant,  qu’il  ait  été  son  instrument,  et  ne  lui  ait 
causé  aucun  préjudice , on  ne  violerait  pas  la  loi , en 
décidant  que,  par  son  immixtion  dans  la  gestion,  il 
n’a  pas,  envers  le  gérant,  perdu  l’avantage  de  sa  posi- 
tion, et  qu’il  peut  répéter  contre  lui  ce  qu’il  a payé 
au  delà  de  sa  mise. 

C’est  aux  juges  d’apprécier  les  circonstances.  Ainsi, 
qu'un  arrêt  condamne  le  commanditaire  à payer  sa 
part  des  dettes  sociales,  parce  qu'il  a voulu  abandon- 
ner sa  qualité  primitive  pour  devenir  associé  collectif: 
cette  décision  échappera  à la  censure  ; car  ce  sera  une 
conséquence  rigoureuse  d’un  fait  dont  le  contrôle 
échappe  à la  cour  de  cassation.  Il  en  serait  de  mémo, 
si  tout  en  constatant  l’immixtion  du  commanditaire, 
l’arrêt  déclarait  que  les  actes  d’immixtion  qui  lui  sont 
reprochés,  ayant  eu  lieu  de  l'assentiment  du  gérant, 
n'ont  pu,  quant  à celui-ci,  engager  le  commanditaire 
au  delà  de  sa  mise.  Les  circonstances  peuvent  modi- 
fier à l’infini  l’aspect  et  la  portée  d’actes  de  celle  na- 
ture. 

Ge  sont  là , nous  le  répétons,  des  appréciations  de 
fait  bien  plus  que  des  questions  de  droit  ; mais  dans 
le  doute,  la  solution  doit  être  contraire  à l’associé 
commanditaire.  Cette  rigueur  apparente  n’est  au  sur- 
plus que  de  la  justice;  pourquoi,  en  effet,  aurait-il 
change  sa  condition,  si,  dans  sa  pensée,  les  avantages 
probables  de  l’immixtion  n'en  avaient  pas  dépassé  les 
périls?  Qu’il  subisse  donc,  et  dans  toute  leur  éten- 
due, les  chances  auxquelles  il  s’est  soumis  : il  est 
devena  associé  collectif;  il  doit,  à ce  titre,  contri- 
buer pour  sa  part  au  payement  des  dettes  sociales, 
sans  aucune  répétition  possible  contre  scs  coasso- 
ciés. 
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s III.  — SOCIÉTÉ  ANONYME. 

Art.  29.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  : elle  n’est  désignée  par  le  nom 
d'aucun  des  associés  (e).  ...  r,  ,,  t]  „ 
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RÉDACTION  COMPARÉE  SU  BITta.fi  PROJETS. 

projet  sb  la  coïimission  sc  go r VERSEMENT.  — Art.  20.  La  société  par  actions  est  anonyme...  (fl). 
projet  REvisâ.  — Art.  20.  Le  mot  anonyme  disparaît  et  l’on  dit  : « La  société  par  action»  n’cit 
connus,  etc.  (b),  » 

projet  discité  ac  conseil  d'état.  — Art.  27.  Conf.  b i'art.  29  du  code. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TBIRVKAOX  D'APPEL. 

Tais,  bs  Mets. — Art.  90.  La  première  disposition  de  cet 
article  déclare  U société  par  actions  anonyme. 

Outre  les  sociétés  par  actions  qui  sont  anonymes.  Il  y en  a 
tous  des  noms  collectifs,  ce  qui  exige  le  changement  de  ré- 
daction de  cet  article , de  manière  A prévoir  l’un  et  l’autre 
cas. 

On  propose  en  conséquence  la  rédaction  soiranle  des  deu* 
premières  dispositions  de  l’article  en  une  : 

• La  société  par  actions  est  anonyme,  si  elle  n’est  connue 
qoe  par  une  qualification  relative  à son  objet.  • 

OBSERVATIONS  BU  niMVMADX  BR  COMMERCE. 

Tri»,  de  Lto*.  — Art.  90,  rectifié.  La  société  par  actions 
est  anonyme,  lorsqu’elle  n’est  connue  que  par  une  qualifica- 
tion relative  à son  objet 

Son  capital  se  forme  par  un  nombre  déterminé  d'actions. 

Elle  est  réfie  par  des  administrateurs  qui  sont  actionnai- 
res ou  salariés. 

Les  actionnaires  ne  sont  teous  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  aclions. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment. 

Toutes  autre*  sociétés  par  actions  régies  sous  te  nom 
d'un  ou  plusieurs  associés,  rentrent  dans  la  classe  ries  sociétés 
en  commandite,  et  suivent  en  tout  les  mêmes  règles  et  les 
mêmes  principes  portés  aux  art.  15  et  16. 

Il  existe  des  sociétés  par  actions  sous  un  ou  plusieurs  noms 
collectifs. 

Trir.  de  ToiLom.  — Art.  96.  La  lot  ne  doit  pas  recon- 
naîtra la  société  par  actions. 

Elle  ne  s’établit  ordinairement  que  dans  des  circonstances 
forcées  cl  de  nécessité;  sa  cause  principale  n’a  pour  objet 
que  tes  gros  avantages  qui  doivent  en  résulter  : elle  ne  pré- 
sente aucune  sûreté  envers  ses  créanciers,  conséquemment 
elle  ne  mérite  pas  d’élre  constituée. 

Cependant  comme  elle  peut  devenir  nécessaire,  on  peut 
déclarer  qu’on  n’entend  pas  1s  prohiber,  mais  qn'etle  ne 
pourra  néanmoins  avoir  son  effet  que  par  la  permission  et 
sous  l’autorité  du  gouvernement  ; par  cet  ordre,  le  dernier 
membre  de  l’art.  93  doit  être  supprimé. 

(A)  MOTiri  BE  LA  COMMISSION  BE  RÉVISION. 

Les  grandes  associations  commerciales  oui  ordinairement 
lieu  par  aclions  ; elles  offrent  à toutes  les  classes  des  citoyens 
des  intérêts  proportionnés  A toutes  les  fortunes;  c’est  psr 
leur  raoyeo  que  chacun  peut  s’intéresser  aot  bénéfices  du 
commerce,  et  s’identifier,  pour  ainsi  dire,  A sa  prospérité. 

Les  banques  publique»,  les  établissements  commerciaux 
dans  des  contrées  éloigoées,  ou  qui  exigent  une  masse  de  ra- 
fiaux, hors  de  la  portée  des  associations  ordinaires,  s’éta- 
lissent  parie  concours  d’un  nombre  déterminé  d’actionnai- 
res; elles  sont  régies  par  des  administrateurs;  elles  ne  sont 
Connues,  comme  noos  l'avons  dit,  que  par  une  qualification 
relative  A leur  objet  ; elles  ne  présentent  aucune  solidarité 
perionoclle;  elles  intéressent  non-seulement  le»  actionnaires, 
mais  encore  la  société  qu’elles  alimentent,  soit  par  une  cir- 
culation fictive,  soit  par  des  approvisionnement»  considéra- 
bles ou  des  moyens  de  transport  économiques. 

ilous  avons  pensé  que  lorsqu’une  société  présente  une  so- 
lidarité personnelle,  elle  doit  être  libre  dans  ses  combinaisons 


comme  dans  ses  effets.  La  garantie  est  dans  le*  gérants,  lors- 
qu'ils sont  solidaires. 

Il  n’en  est  pas  de  même  d’une  société  par  actions  qui  est 
régie,  sous  un  nom  ou  une  qualification  relative,  par  des  ad- 
ministrateurs ; car  il  peut  arriver  que  ces  administrateurs 
n’aient  qu'un  intérêt  très-médiocre  dans  l’entreprise  ; U peut 
même  arriver  qu’ils  n’en  aient  aucun  ; ils  ne  sont  point  soit  - 
daircs  pour  les  dettes  de  celte  société. 

On  pourrait  abuser  de  cette  faculté  de  créer  des  établisse- 
ments. de  former  des  compagnies  pour  tontes  sortes  d’enlre- 
prises  commerciale*  ; on  pourrait  ainsi,  par  des  dénominations 
génériques,  tromper  la  confiance  publique  et  te  soustraire  A 
toute  espèce  de  responsabilité. 

On  sait  combien  on  avait  abusé  en  Angleterre  de  colle 
liberté,  au  commencement  du  »»»*•  siècle. 

Il  y avait  dans  la  ville  de  Londres  rent  soixaote  el  sei/e 
compagnies , sous  diverses  dénominations.  « Il  semblait  , 
dit  l’auteur  de  r Estai  sur  Pétai  du  commerce  eP An- 
gleterre, qoe  le  seul  obstacle  qui  etnpéchAt  d’en  former  des 
nouvelles,  fût  la  difficulté  de  leur  trouver  un  nom  on  peu 
supportable.  » 

On  les  a dénommées  tout  le  nom  de  hubbles,  qu’on  pour- 
rait traduire  en  français  tous  celui  de  bluette s ou  duperies. 

Le  gouvernement  rst  le  conservateur  et  le  protecteur  des 
propriétés;  son  influence  sur  tes  associations  par  actions  re 
■aurait  être  dangereuse;  son  Intérêt  le  pins  cher  et  b*  plus 
constant  est  la  prospérité  publique  ; il  ne  peut  vouloir  ce  qui 
lui  est  contraire;  s’il  est  trompé,  si  on  a surpris  ton  consente- 
ment, il  ne  lardera  pas  A le  reconnaîtra,  cl  les  trompeur»  ne 
jouiront  pat  longtemps  de  leur  duplicité. 

La  formation  des  chambre»  de  commerce  qu’il  vient  d'or- 
donner, annonce  assez  son  intention  de  s'entourer  des  négo- 
ciants les  pins  éclairés,  et  prouve,  micnx  que  tout  ce  que 
nous  pourrions  ajouter,  qoe  ton  autorisation  ne  sera  jamais 
usurpée. 

(c)  MOTS». 

Réchaud  (de  Saiot-Jean-d’Aogely) , orateur  du  gouverne- 
ment : « Les  sociétés  anonyme»  ou  par  actions  ont  dû  aussi 
fixer  l'attention  des  rédacteur»  du  code. 

• Elles  sont  nn  moyen  efficace  de  favoriser  les  grandes  en- 
treprises, d’appeler  en  France  les  fonds  étranger»,  d’associer 
la  médiocrité  même,  et  presque  la  pauvreté,  aux  avantages 
des  grande»  spéculations;  d'ajouter  au  crédil  publie  cl  à la 
masse  circulant  dans  le  commerce.  Mais  trop  souvent  des 
associations  mal  combinées  dans  leur  origine,  ou  mal  gérées 
dan»  leur»  opérations,  ont  compromis  la  Tomme  de»  action- 
naires et  des  administrateurs,  altéré  momentanément  te  cré- 
dit général,  mis  en  péril  la  tranquillité  publique.  ’ 

■ Il  a donc  été  reconnu  que  nulle  société  de  ce  genre  ne 
pouvait  exister  que  d'après  un  acte  public,  «t  que  l’îoicrveo- 
tion  du  gouvernement  était  nécessaire  pour  vérifié'  d’avauco 
*ur  quelle  base  on  voulait  faire  .imposer  les  opération»  de  la 
société,  et  quelles  pouvaient  en  être  les  conséquences. 

• Avec  ce»  précautions,  avec  celles  de  la  publicité  com- 

mune aux  trois  espèce»  de  sociétés,  les  ârttnlnbti'aietfr*  de  la 
société  anonyme,  ou  par  actions,  géreront  ovéè  sécurité  pour 
eux  et  pour  les  actionnaires  ; ils  ne  seront  plus  exposés  A ce* 
recours  eo  garantie,  à ces  poursuite»  solidaires  qui  oot  troublé 
le  repos,  détruit  l'aisance  et  rpiaé  le.  crédit  de#  homme»  les 
plus  estimables.  * , , * , T‘  , ,tl, 
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Art.  30.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 
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projet  sr  la  commission  sc  gocvermesemt.  — Art.  20.  ...  Elle  n'est  coh  nue  que  par  une  quali ficatkn 
relative  à son  objet. 

projet  discuté  ac  conseil  d’état.  — Art.  28.  Couf.  à l’ajrt.  30  Un  code. 


SOMMAIRE. 


419.  La  loeiété  anonyme,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  code 
de  commerce,  n’a  rien  de  commun  avec  la  société 
que  les  auteurs  avaicut  appelée  de  ce  nom.  sous  l'or- 
donnance de  1G73.  C'est  la  reproduction  des  sociétés 
par  actions. 

4:10.  Origine  et  utilité  de  cetlc  espèce  de  société. 


419.  î.a  société  anonyme  donl  le  code  de  com- 
merce a réglé  la  forme,  les  conditions  et  les  effets,  j 
n’a  rien  de  commun  avec  la  convention  qui , sous  | 
l'ordonnance  de  1673  , était  appelée  de  ce  nom.  Celait 
alors,  comme  isavary  renseigne,  une  association  cii 
participation,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  dé- 
nomination générique  des  associations  en  participa- 
tion. 

« La  société  anonyme  s'appelle  ainsi,  parce  qu'elle 
« est  sans  nom  et  qu’elle  n’est  conuue  de  personne, 

« comme  n'important  eu  façon  quelconque  au  public. 

« Tout  en  qui  se  fait,  achat  ou  vente,  ne  regarde  que 
« les  associés,  chacun  en  droit  soi,  en  sorte  que  celui 
« des  associés  qui  achète  s’oblige  seul  cl  paye  au 
<t  vendeur  ; celui  qui  vend,  reçoit  de  l'acheteur.  Les 
« associés  ne  s’obligent  pas  tous  deux  ensemble  eii- 
,u  vers  les  tiers;  celui  qui  agit  est  seul  obligé...  Il  y 
•i  a de  ces  sociétés  verbales  ; d’autres  sont  formées 
« par  écrit;  d'autres  résultent  de  lettres  missives.  Il 
V n’y  a souvent  qu'un  seul  article,  cl  la  société  Unit  le 
« jour  même  qu’elle  est  faite...  » 

...  Et  Çavary  donne  comme  exemple  de  sociétés 
anouyines  : l’achat  d’une  cargaison  proposé  par  un 
négociant  de  Marseille  à un  négociant  de  Paris;  la 
convention  que  font  des  marchands  allant  en  foire, 
de  vendre  ou  d’acheter  la  marchandise  en  commun, 
afin  de  ne  pas  acheter  trop  cher,  ou  vendre  à trop 
bas  prix  ; l’association  formée  pour  aller  à l’étranger 
acheter  une  quantité  déterminée  de  blé  , le  faire 
venir  en  Frauce  , le  vendre  et  partager  le  gain  de  la 
vente , etc. 

. Nous  le  répétons  , entre  ces  différents  contrats  et 
in  société  anonyme  actuelle,  il  n’y  a de  commun  que 
lé  nom.  : 

I.a  Ébèiété  anonyme  n’es!  cependant  pas  une  insti- 
tution nouvelle  *,  c’est  un  emprunt  Tait  au  passé.  La 
législation  moderne  a voulu  consacrer  les  sociétés  par 
actions  que  ( ancien  droit  autorisait,  mais  qu'il  ne 
réglait  pas.  heur  objet,  leur  but,  leurs  effets  sont  les 
mêmes  ; elles  ne  différent  que  par  le  nom  cl  les  con- 
ditions d’existence  ( ftM.  Troplong , n°*  443,  440 
et  481).  , 

/,  4)0.  Le  commerce  est  pour  les  natioos,  comme 
pour  les  individus,,  une  source  de  prospérité.  Conduit 
avec  intelligence,  avec  esprit  de  suite,  il  donne  la  ri- 
chesse et  la  force  ; mais  pour  produire  ces  résultats, 
il  a beidtfitle  capitaux  qui  se  écmmvellenl  sans  cesse, 
et  de  moyens  de  crédit;  il  a besoin  de  communications 
rapides,  de  sécurité;  et,  quand  il  va  demander  aux 
pays  lointains  des  produits  nouveaux,  il  lui  faut  des 
garanties  contre  l'inconstance  des  mers. 

Or,  quelle  fortune  privée  peut  suffire  à fonder  des 
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43!.  Le  gouvernement  «luit  veiller  •aigtietuemeiu  à ce  qu'on 
n’en  abuse  pas. 

4i2.  La  société  anonyme  n'a  pat  4e  raison  sociale.  Quel  en 
eat  le  motif  ’ 

IÉ3.  Elle  est  désignée  par  l'objet  «le  son* entreprise. 

434.  La  société  anonyme  est  essentiellement  commerciale. 
Dissentiment  avec  Malcpryre  rt  Jourdain. 

•7  <.  3*.ii.*n 

banques  publiques,  à creuser  des  canaux,  construire 
des  voies  de  fer,  assurer  contre  la  tempêté  les  navires 
consacrés  aux  spéculations  maritimes?  Et  en  suppo- 
sant qu'il  se  rencontre  une  maison  assez  puissaulu 
pour  faire  face  à de  telles  dépensés,  comment  espén-r 
qu’elle  échangera  contre  les  hasards  inséparables  du 
commerce  les  avantages  actuels  d’une  position  ac- 
quise? Les  grandes  entreprise^  ne  s’accomplissent 
point  en  un  jour;  elles  exigent,  pour  être  menées  à 
bien,  du  temps  et  des  efforts  persévérants;  il  faut, 
pendant  longues  années,  laisser  son  patrimoine,  sa 
liberté,  son  honneur  même,  suspendus  i un  fll  qui 
peut  se  rompre  au  moindre  vent.  I.a  fortune  ne  sr 
joue-t-elle  pas  des  combinaisons  les  plus  sages? 

Mais  ce  qu’un  seul  ne  peut  faire,  ou  ce  que  la  pru- 
dente  lui  défend  d’entreprendre,  est  possible  an  grand 
nombre  : le  péril  s’affaiblit  en  se  divisant)  et  c’cst 
ainsi  qu’en  1602,  la  compagnie  des  furies  orientale*, 
qui  devait  exercer  sur  le  commerce  du  monde  entier 
une  si  grande  influence,  s'élail  formée  en  liol lande 
par  la  réunion  d’actionnaires,  donl  la  perte  était  li- 
mitée par  avance  au  montant  de  l'intérêt  dont  ils 
avaient  versé  le  prix. 

Grande  et  magnifique  institution  , qui,  en  permet- 
tant à la  médiocrité,  à b pauvreté  même,  de  prendre 
part  aux  chances  favorables  des  spéculations  commer- 
ciales, donnait  aux  négociants  le  luoyca  d'en  étendre 
indéfiniment  le  cercle  cl  les  profils,  sans  craindre 
qu’un  naufrage  engloutit  d’un  seul  coup  le  fruit  de 
leurs  travaux. 

Les  sociétés  par  actions  sont  passées  de  la  Hollande 
en  Angleterre  et  en  France;  et  en  France  comme  en 
Hollande  , la  puissance  de  l’association  a créé  sous 
Luuis  XIV,  et  pendant  la  régence,  de  nombreuses 
compagnies  au  succès  desquelles  la  persévérance  et  la 
volonté  seules  ont  manqué  ( .14 tl.  Troplong  , n®‘  446 
et  449). 

4*41.  Mais,  on  le  comprend,  plus  ('instrument  a do 
force,  plus  il  peut  être  utile,  plus  il  faut  veiller  à ce 
qu'on  u’en  abuse  pas.  Il  est  dans  la  nature  de  l’esprit 
humain  de  sc  passionner  pour  l’inconnu»  et  les  plus 
folles  entreprises  ne  sont  pas  celles  qui  trouvent  1» 
moins  de  sympathie,  Oui  ne  sc  rappelle  les  espérances 
insensées  qu’avait  fait  naître  la  compagnie  des  Indes 
fondée  par  l'Ecossais  Leur,  cl  les  immenses  désastres 
dont  elle  a marqué  son  pasiage?  C’est  donc  le  devoir 
du  gouvernement,  donl  les  intérêts  sont  intimement 
liés  à la  prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie,  d’em- 
pêcher qu’en  spéculant  sur  l'ignorance  et  la  crédulité 
des  actionnaires,  sur  leur  cupidité  peut-être,  on  ne  dé- 
tourne l’iiistilulion  de  son  but,  et  que  la  fraude,  en  se 
substituant  aux  combinaisonsd’une  loyale  industrie,  ne 
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finisse  par  dégoûter  les  capitaux  des  associations  qui 
les  réclament. 

C*csl  l'objet  des  dispositions  tracées  par  la  loi  nou- 
velle. Nous  verrons , en  les  examinant , si  elle  a pris 
toutes  les  précautions  propres  à assurer  sinon  le  suc- 
cès. au  moins  la  sincérité  des  sociétés  qui  se  forment 
(Add.  Troplong,  n*  459). 

49t.  La  société  anonyme  n'existe  pas  sous  une 
raison  sociale , et  n’est  désignée  par  le  nom  d’aucun 
des  associés.  C'est  une  conséquence  forcée  du  prin- 
cipe. La  société  anonyme  n'étant  qu’une  société  de 
capitaux,  et  la  personne  des  associés  ne  pourant  ja- 
mais être  obligée  au  delà  du  montant  de  l'apport 
qu’ils  oui  promis,  il  ne  peut  y avoir  de  raison  sociale. 

La  raison  sociale . en  eiïet,  comme  nous  l’avons 
exposé,  est  la  formule  du  mandat  que  les  associés  se 
donnent  mutuellement;  et  les  engagements  qui  en 
sont  revêtus , obligent  indéfiniment  tous  les  associes. 

Dès  le  moment  donc  que,  par  la  constitution  meme 
de  la  société,  l’associé,  quelque  rôle  qui  lui  soit  assi- 
gne, gérant  ou  non  gérant,  est  dégagé  de  l'obligation 
personnelle,  il  ne  peut  y avoir  une  raison  sociale.  On 
ne  comprend  pas  le  mandai  dépouillé  de  scs  effets  lé- 
gaux ; un  mandataire  suppose  des  mandants,  au  nom 
et  pour  te  compte  desquels  on  agit , et  qu'on  oblige 
(Add.  Troplong,  n®  452). 

493.  A défaut  de  raison  sociale,  la  société  ano- 
nyme est  désignée  par  l'objet  de  son  entreprise,  ou 
par  une  dénomination  qui  le  rappelle  : La  banque  de 
France j la  Compagnie  générale  d'assurance  contre 
l’incendie;  le  Phénix , etc. 

4t4.  Malcpcyrc  et  Jourdain  ont  examiné,  dans 
leur  ouvrage,  si  une  société  anonyme  était  essentielle- 
ment commerciale,  cl  ils  ont  embrassé  la  négative. 
Une  société  de  ce  genre,  à leur  avis,  est  indifférem- 
ment civile  ou  commerciale. 

Cette  opinion  renferme  une  erreur  évidente. 

D'une  part,  en  effet,  la  loi  civile  ne  reconnaît  pas 
de  société  de  capitaux  ; toute  société  civile  soumet 
les  associés  à l'obligation  personnelle;  c'est  le  prin- 
cipe fondamental  ; et  après  l’avoir  écrit  avec  une  pré- 
cision qui  ne  souffre  pas  la  controverse,  le  code  dé- 
clare (art.  1873)  : « que  les  dispositions  de  la  loi 
civile  s’appliquent  aux  sociétés  de  commerce,  dans 


les  points  seulement  qui  n’ont  rien  de  contraire  aut 
lois  et  usages  du  commerce...  » Comment,  dès  lors, 
une  convention  qui  ne  comporte  pas  d’obligation  per- 
sonnelle pourrait-elle  jamais  être  une  société  civile? 

D'autre  part,  l’art.  19  du  code  de  commerce  ex- 
prime que  » la  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés 
commerciales  : 

« La  société  en  nom  collectif; 

« La  société  en  commandite; 

« La  société  anonyme.  » 

II  n’y  a pas  de  distinction  entre  ces  trois  formes 
sous  lesquelles  se  produit  la  société  commerciale.  La 
société  anonyme  est  placée  sur  la  même  ligne  que  la 
société  en  nom  collectif  et  la  commandite;  elle  ne 
peut  donc  pas  plus  être  une  société  civile,  que  l’une 
ou  l’autre  de  ces  sociétés. 

La  société  anonyme,  qui  s’applique  à la  confection 
de  grands  travaux,  à l’exploitation  d'industries  ou  de 
fabrications  auxquelles  la  fortune  d'un  seul  ne  suf- 
firait pas,  est  essentiellement  et  nécessairement  com- 
merciale. L'esprit  et  le  texte  de  la  loi  sont  d’accord. 

Que  si  maintenant  on  cherche  l'intérêt  de  la  solu- 
tion adoptée  par  les  auteurs  que  nous  combattons , il 
est  impossible  de  le  saisir. 

Tous  les  débats  qui  s'engagent  sur  le  caractère 
propre  des  actes  ou  des  faits  auxquels  une  action  ju- 
diciaire peut  devoir  sa  naissance , se  réduisent , en 
définitive  , à savoir  si  l'auteur  de  ces  actes  ou  de  cos 
faits  sera  ou  non  soumis  à la  sévérité  de  la  loi  commer- 
ciale, a la  coulraintc  par  corps,  k la  faillite. 

Or,  il  est  constant  : 

1°  y uc  le  souscripteur  d'actions  dans  une  société 
anonyme  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  et  que,  s'il 
ne  paye  pas  sa  dette , la  juridiction  arbitrale,  seule 
compétente  pour  apprécier  la  réclamation  de  la  so- 
ciété, ne  peut,  en  condamnant,  prononcer  la  con- 
trainte par  corps; 

2°  (lue  l’administrateur  de  la  société  anonyme, 
quand  il  se  renferme  dans  le  mandat  qu’il  a reçu, 
n’encourL  pas  de  responsabilité  personnelle. 

Quelle  utilité,  dès  lors,  |>euvent  donc  présenter  des 
distinctions  dont  l'unique  résultat  est  de  fausser  la 
lettre  de  ta  loi  (Add.  Troplong,  n“  327.  339,  1073 
et  107B). 


Art.  51.  La  société  anonyme  est  administrée  par  des  mandataires  à temps,  révocables,  Associés 
ou  uon  associés,  salariés  ou  gratuits. 


RÉDACTION  COMMUÉS  DSS  DI V 1RS  PROJETS. 

projet  dr  ta  commission  DD  gouvernement.  — [Art.  20.  ...  Elle  est  régie  par  des  administrateur»  qui 
sont  actionnaires  ou  salariés.,. 

projet  discuté  au  coNSEii.  d’état.  — Art.  29.  Conf.  h l’art.  31  du  code. 


Art.  52.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu, 
Ils  ne  contractent,  à raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relative- 
ment aux  engagements  de  la  société. 


mébactioj*  comparée  au  divers  projets. 
nom  discuté  au  connu  d’état,  — Art.  30»  Conf.  A l’art.  32  du  code. 
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SOMMAIRE. 

P»  contraire  aux  statuts  ne  peut  être  contestée  par 
les  tiers,  quand  elle  a reçu  l'assentiment  de  l'assem- 
blée Générale  des  actionnaires. 

410.  Les  stipulations  des  statuts  qui  louchent  h l'ordre  pu- 
blic ou  à l'intérêt  des  tiers,  ne  souffrent  pas  de  déro- 
gation. Arrêt  de  la  conr  de  cassation  en  ce  sens. 

441.  Une  assemblée  générale  ne  peut  d.  cider  que  l'action- 
naire qui  a fait  sa  mise  apportera  une  somme  nou- 
velle dans  la  société,  ou  qu'autrement  il  sera  déchu 
de  sa  qualité  d'associé,  et  ne  pourra  réclamer  sa  mite 
originaire. 

442.  La  majorité  ne  peut  changer  les  conditions  constitutives 
du  contrat. 

113.  Toutes  les  dispositions  applicables  au  mandataire  ordi- 
naire, et  qui  règlent  scs  obligation*,  sa  responsabi- 
lité, ses  droits,  s'étendent  à l'administrateur  de  la 
société  anonyme. 

411.  L’administrateur  qui  excède  son  mandat  est  personnel- 
lement responsable  envers  les  tiers. 

445.  L'esl-JI  également,  quand  Pacte  qui  lui  a été  prescrit 
était  dommageable  à un  créancier  de  la  société? 
416.  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qni  Juge  que  l'administrateur 
qui  sépare  un  immeuble  fictif  d'nn  immeuble  réel 
sur  lequel  une  hypothèque  a été  constituée,  et  qui  le 
vend  dans  l'intérêt  de  la  société,  n'engage  pas  sa  res- 
ponsabilité personnelle, 

447.  Cet  arrêt  est-il  conforme  au  droit? 

418.  L'administrateur  qui  accomplirait  une  délibération  con- 
traire aux  dispositions  des  statuts  intéressant  Tordra 
public,  serait  exposé  personnellement  à la  réparalioa 
du  dommage  causé  aux  tiers. 

COMMENTAIRE. 

•IÏJ.  Dans  la  société  on  nom  collectif  ou  en  com-  i Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  0 mai  1808 
mami  île,  l'organisation  de  ta  gestion  se  lie  habituel-  ; ( Dalloz,  XII,  140),  semble  avoir  admis  implicitement 
Irmenl  à l’existence  même  do  la  convention.  C’est  la  solution  contraire,  et  plusieurs  auteurs,  Dalloz  no- 
nne des  parties  substantielles  du  contrat;  et  si,  par  laminent,  ont  donne  leur  assentiment  h cette  doc- 
un  événement  quelconque,  la  gestion  est  ou  modifiée  trine.  C’est  une  erreur  dont  voici  la  source  : saris 
ou  détruite,  la  société  a le  même  sort.  A défaut  de  s'attacher,  comme  il  convenait  de  le  faire,  au  texte 
stipulation  contraire  , la  retraite  du  gérant  ou  son  ex-  | cLà  l’esprit  de  l’art.  SI  du  code  de  commerce,  on  a 
clusion  met  fin  à la  société.  I.c  contrat  ne  survit  point  j transporté  dans  U société  anonyme  les  règles  itisli- 
ù la  personne,  quand  on  a contracté  eu  vue  de  la  per-  I tuées  pour  les  sociétés  civiles,  et  que  l'identité  de  po- 
sonne.  | sition  rendait  applicables  aux  sociétés  commerciales 

Dans  la  société  anonyme,  la  personne  n’csl  rien,  en  nom  collectif  et  en  commandite  (Add.  Txoploxc, 
Les  associés  ne  se  choisissent  pas  ; ils  ne  sc  connais-  j nu  6G9  2®). 

sent  même  pas;  le  seul  but  qu’ou  sc  propose  est  de  | lïï.  Les  principes  du  droit  civil  ne  s'étendent 
réunir  des  capitaux  destinés  à la  réalisation  d'une  J aux  sociétés  commerciales  que  dans  les  cas  où  la  loi 
grande  entreprise.  Il  n’y  a donc  pas  nécessité  que  l’ad-  commerciale  elle-même  a gardé  le  silence.  Quand  elle 
ministrattou  ait  un  caractère  permanent,  et  les  per-  j a parlé,  la  préférence  lui  est  duc  : il  n'y  a pas  dissen- 
sonnes  qui  la  composent  peuvent,  sans  inconvénient,  1 liment  à cet  egard  : Specialia  deroyant  yeneralibus 
être  changées  ; il  n’y  a danger  pour  personne.  Il  n'y  (art.  1873  du  code  civil).  Ur,  non-seulement  le  code 
en  a pas  pour  les  associés,  car  l'administration,  res-  de  commerce  n’a  pas  reproduit  la  disposition  de  l’ar- 
trcinle  à l’exécution  des  statuts,  s’exerce  sous  leur  ticlc  1856  du  code  civil,  « que  l'associé  chargé  de 
contrôle  continuel,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt.  « l'administration  par  une  clause  spéciale  du  contrat 

Il  n’y  en  a pas  non  plus  pour  les  tiers,  puisque  le  gé-  « de  société  n'en  peut  être  dépouillé  sans  cause  légi- 

rant,  quel  qu'il  soit,  ne  s’engageant  pas  personnelle-  « lime,  » mais,  en  ce  qui  touche  les  associés  anony- 

ment,  le  capital  social  est  la  seule  garantie  des  dettes  mes,  il  a nettement  et  clairement  exprimé  la  volonté 

contractées  pour  la  société;  et  qu’importe,  alors,  de  ' contraire. 

quelle  main  émane  l’engagement  qui  l’oblige?  C'est  Si  le  législateur,  en  effet,  n'avait  pas  eu  l'intention 
seulement  en  considération  des  ressources  propres  à d'innover,  aurait-il,  à la  dénomination  de  manda - 
l’élre  collectif,  que  le  public  traite  avec  ses  agents  taires,  dont  il  qualifie  les  administrateurs  de  la  so- 

<Add.  Txortofto,  n®  422).  ciété  anonyme,  ajouté  : mandataires  à temps,  rèvo- 

m.  Les  administrateurs  de  la  société  anonyme,  cables ? I a révocabilité  est  de  l'essence  du  mandat;  le 
réputés  simples  mandataires,  sont  essentiellement  rc-  mandant  peut,  à toute  époque,  et  quand  bon  lui  sem- 
vocables  ; c’est  la  condition  du  mandat;  et  celte  con-  j ble , user  de  cette  faculté.  Il  en  peut  user  dans  le 
dilioo  recevrait  son  application  dans  le  cas  même  où  . cas  même  où,  par  une  stipulation  positive  , il  s’en  est 
le  gérant,  associé  ou  non,  aurait  été  constitué  par  le  : interdit  l'cxcrcicc.  N’cst-il  donc  pas  clair,  qu’en  s’ex- 

statut  social.  I primant  comme  il  l'a  fait,  le  législateur  a voulu  mou* 

35* 
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425.  La*  administrateurs  des  sociétés  anonyme*  ne  «ont  que 

do  «impies  mandataires. 

426.  Ils  sont  révocable*,  dam  le  cas  même  oit  leur  nomination 

Ferait  partie  des  conventions  sociale*. 

427.  Les  termes  de  Part.  31  du  code  de  commerce  juslificut 

ccttc  solution. 

428.  S'il  en  est  autrement  dans  Ici  société*  civiles  ou  com- 

merciales eu  nom  collectif  et  en  commandite,  c'est 
uoo  conséquence  «te  leur  nature. 

429.  La  considération  du  gérant  est  de  peu  de  valeur  dans 

les  sociétés  anonymes. 

43i>.  L'art.  1856  du  code  civil  est  une  dérogation  au  principe 
du  mandat,  qui  ne  peut  être  étendue. 

431.  L’esprit  de  Fart.  31  du  code  de  commerce  est  conforme 

â «on  texte. 

432.  L’administrateur  de  la  société  anonyme  peut  être  sa- 

larié. 

433.  bans  l'usage,  on  place  A côté  des  administrateurs  un 

conseil  de  surveillance. 

434.  Un  directeur  est  chargé  de  l'exploitation  matérielle. 

455.  Les  assemblée*  générales  sont  autorisées  A prendre 

toutes  Ica  délibérations  que  réclame  l'intérêt  com- 
mun. 

456.  Files  peuvent  régler  la  gestion  même. 

457.  La  majorité  fait  la  loi,  quand  elle  se  renferme  dans  les 

statuts.  Toute  délibération  contraire  aux  statuts  est 
nulle. 

438.  Exemple  du  pouvoir  qui  appartient  aux  assemblées  gé- 
nérales dans  les  sociétés  anonymes,  tiré  d’un  arrêt  de 
la  cour  de  Taris. 

459.  Arrêt  de  cassation  qui  juge  que  toute  opération  qui  n'est 
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trer  que,  de  quelque  manière  que  la  gestion  eût  été 
conférée,  qu'elle  résultât  de  la  convenlion  de  société, 
ou  d'une  délibération  postérieure,  le  gérant,  simple 
mandataire,  |*ouvait  au  gré  des  associes,  et  sans  autre 
cause  que  leur  caprice,  être  dépouillé  de  ses  fonc- 
tions? l/addition  à la  qualité  de  mandataire  d'une 
de  ses  conséquences  nécessaires,  ne  serait  autrement 
qu'une  superfétation  sans  objet. 

428.  Dans  les  sociétés  civiles,  ou  dans  les  sociétés 
commerciales  qui  engagent  i midi  ni  me  rit  la  responsa- 
bilité personne lie  des  associés,  il  est  tout  simple  que 
Jn  désignation  du  gérant,  quand  elle  so  lie  à la  consti- 
tution de  l'être  collectif,  enchaîne  la  voSouté  des  par- 
ties, et,  tant  qu'on  n'a  pas  prouvé,  contre  ce  gérant, 
l'alms  de  la  confiance  dont  il  a reçu  le  témoignage. 
I. 'organisation  de  la  gestion  a été  l'une  des  conditions 
du  contrat;  clic  a déterminé  le  consentement  des 
autres  associés  peut-être,  mais  assurément  celui  de 
l'associé  gérant.  Il  est  donc  juste,  quand  on  veut  le 
priver  de  la  direction  des  affaires,  cl.  le  cas  échéant, 
lui  imposer  à lui-même  un  gérant  doul  sa  fortune,  sa 
liberté,  son  honneur  même  vont  dépendre . puisque, 
associé  collectif,  il  est  tenu  solidairement  de  tous  les 
engagements  souscrits  de  la  raison  sociale,  il  est  juste 
qu'on  dise  de  quelles  fautes  il  s'esl  rendu  coupable, 
et  qu'on  entende  sa  justification.  Un  caprice  des  asso- 
ciés ne  peut  pas  apporter  dans  sa  position  un  change- 
ment aussi  grave. 

423.  Mais,  dans  les  sociétés  anonymes,  où  la  per- 
sonne des  intéressés  s'efface  complètement , cl  où 
facliou  des  créanciers  se  restreint  à la  discussion  du 
fonds  capital , il  u'y  a plus  les  mêmes  raisons  d'atta- 
cher à la  gestion  conférée  par  l'acte  social  un  carac- 
tère de  perpétuité,  ou  d'en  subordonner  la  cessation 
aux  chances  d'un  débat  judiciaire.  D’une  part,  eu 
effet,  l'administrateur  que  la  majorité  des  associés 
prive  de  ses  fonctions,  n’a  pas  â craindre  que  sa  posi- 
tion personnelle  ne  soit  compromise  par  le  gérant 
auquel  la  direction  sera  confiée  ; il  u’a  pas  à redouter 
dans  l'avenir  de  poursuite  directe  des  créanciers  so- 
ciaux. El,  d'autre  part,  comment  afliriner  que,  dans 
une  association  composée  de  mille  â douze  cents  as- 
sociés, souvent  même  d'un  plus  grand  nombre,  le 
choix  du  gérant  a déterminé  les  adhésions  donnée*  à 
l'entreprise  ? Dans  les  sociétés  anoiijmcs,  ce  n'est  pas 
du  gérant  qu'on  s'occupe,  mais  de  la  chose  sociale,  de 
ses  ressources  actuelles,  de  son  avenir;  D personne 
du  gérant  uYsl  qu'une  considération  secondaire,  et 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que,  selon  l’usage,  cha- 
que actionnaire  est  appelé  chaque  année,  en  assem- 
blée générale , â contrôler  la  gestion  , et  qu'il  est  de 
son  droit  noii-seulcinent  de  conseiller,  mais  d'im- 
poser, s'il  le  juge  â propos,  une  direction  nouvelle 
pour  l’avenir. 

-130.  Ne  l'oublions  pas,  d'ailleurs,  la  disposition 
de  l'art . 18o6  du  code  civil  conticul  une  dérogation 
au  principe  général  que  le  mandat  est  essentiellement 
révocable.  Or,  les  dérogations  ne  s'étendent  pas,  et, 
dès  le  moment  où  la  loi  commerciale  a,  sans  restric- 
tion ni  réserve,  imprimé  à l'administrateur  de  la  so- 
ciété anonjmc  la  qualité  de  mandataire  rccocablc,  il 
faut  l'entendre  cl  l'appliquer  dans  son  sens  absolu. 
L'interprétation  qui  ramène  au  droit  commun  l'ap- 
plication des  lois,  doit  être  préférée*  à l'interprétation 
qui  multiplie  les  exceptions. 

131.  Que  si,  maintenant,  nous  recherchons  dans 
quel  esprit  a clé  rédigé  l’art.  31  du  code  de  com- 
merce, combien  ne  serons-nous  pas  portés  à recon- 
naître que  la  seule  interprétation  possible  est  celle 
qui  naît  de  son  texte  isolement  apprécié! 

I.es  sociétés  anonvmes,  avons-nous  dit,  sunl  desti- 
nées â réaliser  de  grands  desseins;  c’est  le  but  secret 


de  leur  institution  et  des  mille  précautions  dont  leur 
naissance  est  entourée.  Ce  n'est  pas  pour  faciliter  ufi 
commerce  ordinaire  de  drap»  ou  de  fer*  que  les  pou- 
voirs publics  interviennent,  et  qu’ils  examinent  labo- 
rieusement, longuement,  les  statuts  cl  les  ressources 
des  compagnies  qui  s'organisent.  Or,  pour  atteindre 
ce  but,  la  première  condition  est  une  direction  intel- 
ligente, élevée,  capable  de  suivre  les  progrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie  , et  d’augmenter , en  s'y 
associant  avec  prudence,  les  gains  que  les  associés 
espéraient.  L'esprit  de  routine,  quand  tout  marche 
et  progresse,  n'est  pas  moins  fatal  que  l'amour  déré- 
glé des  innovations. 

Un  gérant  peut  être  parfaitement  honnête,  pousser 
la  probité  jusqu’au  scrupule,  se  montrer  même  intel- 
ligent dans  de  certaines  limites,  mais  être  entière- 
ment destitué  de  cet  esprit  de  prévision  et  d'avenir, 
qui  assure  la  prospérité  des  sociétés,  qui  peut  les  sau- 
ver au  besoin.  Il  peut  manquer  absolument  de  cette 
intelligence  qui , grandissant  avec  les  événements , 
sait  préparer  les  faits  ou  les  exploiter...  Pourquoi 
donc  serait-il  interdit  de  lui  enlever  des  fonctions  aux- 
quelles il  est  désormais  inférieur,  pour  les  confier  à 
des  mains  plus  habiles? 

Pourquoi  la  société  serait-elle  condamnée  à subir 
une  gestion  dont  elle  n’a  plus  à attendre  rien  d’utile? 
Tel  couvietil  au  début  d’une  entreprise,  parce  qu’il 
est  économe,  prudent,  défiant  même,  qoi , aux  jour! 
de  la  prospérité  ou  du  péril,  n'est  plus  qu’un  em- 
barras. Quand  tout  changeait  autour  de  lui,  il  est 
resté  le  même;  il  s'esl  laissé  dépasser  par  les  circon-t 
stances;  il  ne  peut  plus  servir,  et  c'est  une  nécessité 
que  la  majorité  do  1a  compagnie  puisse  en  raviver 
l'administration,  de  manière  à ce  qu'elle  soit  i la  hau- 
teur des  événements  ! 

Mais  si , pour  retirer  le  mandai  des  mains  dans  les- 
quelles il  languit,  il  ne  suflii  pas  d'otie  volonté  for- 
melle ment  exprimée  par  le  plus  grand  nombre;  sM 
faut,  conformément  à fart.  1830  du  code  civil,  J’aMé^ 
galion  U’une  attise  légitime  contre  le  gérant,  c'est  on 
procès  à entamer;  si  le  gérant  résiste,  il  faudra  plai- 
der, et  qui  sait  jusqu’à  quel  point  les  juges  , devant 
lesquels  il  détendra  sa  considération  attaquée,  croît- 
ront devoir  le  punir  de  u'avoir  pas  montré  plus  de  ca- 
pacité qu'il  n 'eu  avait  à l'origine,  et  que  n'en  supf>a- 
saient  alors  les  associés  qui  lui  onteonbe  U gestion  ? 

Le  seul  moyen  d'échapper  à ces  inconvénients  * 
c’est  de  donner  â la  règle  ccrilo  dans  l'art.  31  du  codé 
de  commerce  toute  l energie  quelle  comporte;  c’est 
de  décider  que , quelles  que  suieut  l’origine,  la  date 
et  la  forme  de  la  délégation,  elle  est  essentiellement 
révocable  et  précaire;  c’est  enfin  d’appliquer  la  loi 
selon  l'esprit  qui  l’a  dictée.  Le  mandat  écrit  dans 
l’acte  de  société,  ne  peut  tirer  de  cette  circonstance 
uu  effet  que  lui  deme  sa  nature,  cl,  plus  expressé- 
ment encore,  la  seule  disposition  légale  qu'il  tai.lc 
consulter.  1 ^ 

432.  L'administrateur  de  la  société  anonyme  peut 

être  salarié;  rien  ne  s'oppose  à eu  que,  pour  s'assurer 
des  services  utiles,  ou  les  achète  même  d'un  ofeocié  : 
c’est  uuc  des  conséquences  do  la  règle  qui  sépare  si 
profondément  la  personne  du  gerant  de  «clic  de 
I associé.  ».  . ; . mu 

433.  Dans  l’usago,  la  gestion  des  sociétés  a»o* 
n y mes  n’csl  pas  exclusivement  dévolue  aux  adminis- 
trateurs ; â côté  du  conseil  d'administration  ? u la 
convention  place  des  surveillants  sous  te  «om  de 
censeurs;  quelquefois  on  les  désigne  sous;  le  nom  de 
comité  de  surveillance.  Dans  tous  les  cas,  et  quelle 
que  soit  la  qualification , ils  sont  chargés  d'inspecter 
les  écritures,  les  travaux,  les  recettes,  les  dépenses  ; 
de  s'assurer  si  les  statuts  sont  religieusement  observés; 
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de  veiller  enfin  à ce  que  les  affaires  ne  s’ccartenl  point 
dç  U direction  prévue  par  le  contrat.  Les  censé  ors 
peuvent  recevoir  des  stipulations  sociales  le  droit  de 
donner  certains  ordres , de  prescrire  certains  actes  et 
d*cn  empêcher  d’autres.  Une  société  anonyme  est 
comme  une  république  où  les  parties  peuvent  à leur 
gré  distribuer  et  régler  les  rôles;  c'est  à l’autorité 
supérieure,  dont  l'assentiment  est  indispensable,  de 
modifier  ou  rejeter  les  combinaisons  qui  auraient 
pour  résultat  d'engendrer  l’anarchie,  ou  tout  au  moins 
d’amener  des  froissements  dont  la  chose  commune 
souffrirait. 

434.  Dans  l'usage  encore,  et  pour  éviter  les  tirail- 
lements et  les  lenteurs,  suites  inévitables  d’une  ges- 
tion confiée  à plusieurs  mains,  les  pouvoirs  sont  cen- 
tralises dans  celles  d'un  directeur , c’est  lui  qui 
communique  à l'exploitation  le  mouvement  et  la  vie, 
qui  donne  les  ordres,  règle  les  travaux,  traite  avec  les 
tiers,  cl  engage  le  capital  social,  sauf  à rendre  compte 
nu  conseil  d'adrainislralion , aux  époques  et  de  la  ma- 
nière prévues  par  le  contrat. 

433.  Dans  l'usage  enfin,  la  société  tout  entière  se 
réunit  en  assemblée  générale,  pour  apurer  les  comptes 
annuels,  fixer  les  dividendes  à répartir,  s'il  y a lieu , 
et  prendre  les  délibérations  que  réclament  les  intérêts 
de  la  société. 

; Dans  la  société  en  commandite,  le  commanditaire, 
réduit  à une  sorte  d’inspection  silencieuse,  ne  peut 
sans  danger  s’occuper  des  faits  de  gestion  ; il  ne  peut 
imposer  au  gérants»  volonté,  sans  abdiquer  son  titre 
et  sou  irresponsabilité.  C’est  au  moius  un  danger 
qu’il  court.  L’associé  anonyme,  au  contraire,  peut  dis- 
cuter les  actes  futurs  avec  autant  de  liberté  que  les 
faits  accomplis.  Il  peut  demander  des  modifications 
au  régime  suivi  jusqu’alors;  réclamer  l’application  de 
nouveaux  procédés,  l’ouverture  de  nouveaux  comp- 
toirs ; exiger  des  dépenses  nouvelles  dans  l’intérêt 
commun;  el,.*si  son  opinion  l’emporte,  il  n’a  pas  à 
craindre  «le  voir  sa  responsabilité  personnelle  engagée 
par  les  résultats,  quels  qu’ils  soient  (Add.  Tkoplovq, 
m 430b 

j,  436.  Les  assemblées  générales  ont  le  droit  d’im- 
poser à J’cxploilalion  sociale  lus  conditions  qn’cllcs 
jugent  convenables;  elles  peuvent  à leur  gré  res- 
treindre ou  bien  étendre  la  fabrication,  prendre  en 
un  mot  toutes  les  mesures  qui  se  rapportent  à l'exécu- 
tion du  contrat,  quelque  influence  que  ces  mesures 
puissent  en  définitive  exercer  sur  le  fonds  social.  Des 
que  les  administrateurs  ne  sont  que  des  mandataires 
révocables  , il  est  tout  simple  que  les  associés  rè- 
glent n leur  gré  l'exercice  d'un  mandai  qui  est  leur 
œuvre. 

*>  437.  Dana  Ions  les  ras,  la  majorité  fait  loi;  il 
appartient  au  plus  grand  nombre  de  pourvoir  à l’exé- 
cution des  statuts;  mais,  par  cela  même,  toute  déli- 
bération étrangère  aux  statuts,  ou  qui  aurait  pour  ré- 
sultat d’en  pervertir  l'application , est  irrégulière  et 
nulle.  Les  pouvoirs  de  la  majorité  doivent  s’adapter 
aux  conventions  qu’ils  ont  pour  objet  de  vivifier,  il 
est  mémo  à remarquer  qu'en  ce  cas  l’unanimité  ne 
suffirait  point  à rendre  la  délibération  obligatoire. 
Pourquoi , en  effet,  l'administration  supérieure  exa- 
minerait-elle avec  tant  de  soin  les  stipulations  de  la 
société  qui  s’organise , en  pèserait-elle  les  chances,  et 
comparerait-elle  avec  scrupule  les  projets  et  les  res- 
sources, si,  après  toutes  ces  investigations,  et  quand 
l’entreprise  n’a  été  autorisée  que  parce  que,  dans 
Pétai  où  la  présentaient  ses  auteurs,  elfe  était  sans 
danger  pour  le  publié,  il  suffisait  d’une  délibération 
pour  renverser  celte  œuvre  de  prudence,  et  y substi- 
tuer quelque  folle  spéculation,  dont  l’inévitable  fin  est 
la  ruine  de  la  satiété?  Non , les  précautions  de  la  loi 


ne  peuvent  pas  si  facilement  être  éludées.  Une  délibé- 
ration n’est  pas  nulle,  sans  doute,  par  cela  seul  qu'elle 
ne  rentre  pas  textuellement  dans  la  nomenclature 
des  npérations  indiquées  dans  les  statuts  sociaux  ; il 
suffit,  pour  être  valable,  qu'elle  tende  A l'exécution 
sinrère  du  contrat;  les  assemblées  générales  usent  de 
leur  droit  toutes  les  fois  que,  par  des  moyens  directs 
ou  indirects,  clics  vont  au  but  que  se  propose  la  so- 
ciété. Mais  si  la  délibération  a pour  efTel  de  violer  les 
statuts,  si  elle  détourne  le  fonds  social  de  sa  destina- 
tion, ou  si  elle  transforme  la  société,  clic  est  radi- 
calement nulle , et  ses  auteurs  sont  soumis  à la 
réparation  du  dommage  qu’ils  ont  causé. 

La  cour  royale  de  bordeaux  a jugé,  le  31  décem- 
bre 18<0,  qu'une  société  anonyme  dont  les  statuts 
ne  contenaient  aucune  clause  prohibitive  de  U faculté 
d’emprunter  , avait  pu  valablement  contracter  un 
emprunt  hypothécaire,  en  observant  les  formes  pres- 
crites pour  constater  le  consentement  de  la  société, 
c’est-à-dire,  après  avoir  consulté  l’assemblée  géné- 
rale, et  obtenu  une  délibération  régulière,  autorisant 
à obliger  le  patrimoine  commun. 

Une  société  anonyme  peut , avec  le  concours  de  la 
totalité  de  ses  membres  ou  de  ceux  qui  les  représen- 
tent, tout  aussi  valablement  emprunter  qu'un  simple 
citoyen  majeur  et  maître  de  scs  droits. 

43H.  La  cour  de  Paris  a fait  de  celte  doctrine  une 
application  plus  remarquable  encore. 

Eu  1838 , des  capitalistes  et  des  négociants  forment 
le  projet  d’exploiter  rétablissement  métallurgique  du 
Creuzot.  Ils  s'adressent  au  gouvernement  pour  cii 
obtenir  l’autorisation  de  se  constituer  en  société  ano- 
nyme. 

Le  Crcntot  alors  était  en  la  possession  d’une  so- 
ciété en  commandite.  Celte  société  avait  des  dettes  ; 
clic  demanda  que  la  compagnie  qui  s'organisait,  eu 
prenant  l’usine,  les  marchandises  fabriquées,  les 
matières  premières , les  approvisionnements  de  tout 
genre,  l’achalandage,  sc  chargeât,  de  la  libérer. 

Une  aossi  grave  mesure  semblait  exiger  Cassen-' 
liment  de  l’administration  ï elle  fut  consultée,  cl  re- 
fusa. 

Cependant  la  société  anonyme  fut  autorisée.  Il  était 
de  son  intérêt  d'acquérir  tout  l’actif  de  la  société  qui 
l’avait  précédée,  aux  conditions  que  nous  avons  cnon 
cécs;  c’était  l’avis  de  scs  gérants.  Rien  dans  les  sta- 
tuts ni  dans  l'autorisation  ne  s'opposait  à ce  qu’une, 
transaction  de  ce  genre  intervint , et  en  considérant 
son  objet , clic  avait  un  trait  direct  à l'exploitation 
sociale.  Ne  fallait-il  pas  que  la  société  anonyme  eut 
des  instruments  de  travail,  des  marchandises  fabri- 
quées, fc  moyen  d’en  fabriquer  de  nouvelles,  une 
clientèle?  Ne  s'était-cllc  pas  tonnée  dans  ce  but,  et 
n'clait-cc  point  une  des  conditions  de  son  existence 
industrielle? 

Après  de  longues  délibérations  , ce  parti  prévalut; 
et  les  assemblées  générales,  appelées  à l'examen  des 
comptes,  donnèrent  à ce  qui  avait  etc  fait  une  com- 
plète approbation. 

Cependant  les  affaires  de  la  compagnie  du  Creuzot 
tombèrent  en  ruine;  rétablissement  fut  constitué  eu 
étal  de  faillite,  et  les  créanciers,  réduits  à l'impossibi  • 
lilé  d’obtenir  le  payement  des  sommes  qui  leur  étaient 
ducs,  dirigèrent  contre  tous  ceux  d’entre  les  associés 
qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient  concouru  à la  trans- 
action faite  avec  la  société  en  commandite , une  ac- 
tion en  restitution  des  fonds  qu’on  avait  comptés  à scs 
créanciers.  Selon  les  demandeurs,  ta  société  anonyme 
instituée  pour  exploiter  les  forges  du  Crcuzot , n’avait 
pu,  sans  violer  scs  statuts,  employer  une  partie  du 
fonds  social  à l'acquittement  des  dettes  qui  pesaient 
sur  la  compagnie  dont  clic  prenait  la  place.  Elle  avait 
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eu  sans  doute  la  faculté  d'acheter  de  cette  compagnie 
son  matériel  cl  son  achalandage,  mais  à prix  débattu, 
par  un  compte  de  clerc  à mallrc,  ri  à condition  de 
recevoir  l'équivalent  des  écus  qu'elle  aurait  lires  de 
sa  caisse;  rien  ne  pouvant  s'opposer  à ce  qu’elle 
traitai  avec  In  société  dissoute,  comme  elle  aurait  fait 
avec  tout  étranger  dans  les  mains  duquel  se  seraient 
trouves  réunis  des  objets  nécessaires  à l'exploitation 
de  ses  usines.  Mais  se  charger  à forfait  d’éteindre  un 
passif  inconnu  dans  sa  quotité,  et  en  échange  de  cet 
engagement,  accepter  un  actif  incertain  , variable , 
détériore;  les  statuts  le  permettaient  d'autant  moins, 
que  le  gouvernement,  consulté  sur  la  convenance 
«l’une  telle  stipulation,  s’v  élait  montré  contraire. 
Les  administrateurs  de  la  société  anonyme  avaient 
doue  fait  une  disposition  abusive  des  fonds  sociaux, 
et  rien  ne  pouvait  les  soustraire  à l’obligation  de  les 
rapporter  aux  créanciers  dont  ils  avaient  anéanti  le 
gage. 

Mais,  par  arrêt  du  18  juillet  1837,  la  cour  royale 
de  Paris  déclara  qu’en  droit,  une  société  anonyme 
ifcxcédail  pas  les  limites  de  sa  capacité,  en  faisant  un 
traité  aléatoire,  s’il  rentrait  dans  l'exécution  de  scs 
statuts  ; en  fait,  que  In  transaction  incriminée,  avait 
eu  pour  objet  et  pour  fin,  l'exploitation  sociale; 
qu’elle  avait  été  formée  de  bonne  foi;  que  si  l'admi- 
nistration supérieure  en  avait  originairement  repousse 
la  proposition , ce  n’était  pas  qu'elle  l’eût  jugée  in- 
compatible avec  la  convention  sociale,  mais  unique- 
ment parce  qu'il  élait  contraire  à l’usage  qu’une  so- 
ciété, dans  l'acte  même  qui  la  constitue,  se  chargeât 
d’une  dette  quelconque;  qu’elle  devait  apporter  son 
actif  intact , sauf  à en  faire  tel  emploi  qu’elle  jugerait 
conforme  à son  intérêt. 

Jtf t>.  ('.et  arrêt  ayant  êlé  déféré  à la  cour  de  cassa- 
tion. le  pourvoi  fut  rejeté  le  Dinars  1811  (Dalloz,  XI.  I, 

1»  m : 

« Attendu  que  si,  lors  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété anonyme,  le  ministre  s’elait  opposé  à ce  que 
l’on  insérât  dans  les  statuts  une  clause  qui  niellait  la 
liquidation  de  la  société  en  commandite,  aux  risques 
cl  périls  de  la  société  anonyme,  l'arrêt  avait  reconnu, 
en  fait,  que  les  causes  qui  av  aient  motivé  l’opposition 
du  ministre,  n'existaient  plus  lors  de  In  passaliôn  du 
traité  à forfait,  réalisé  eu  mars  1829;  que  ce  traité 
avait  été  forme  régulièrement,  provoqué  d’ahord  , et 
approuvé  uisuitc,  par  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, consenti  par  la  société  anonyme,  cl 
exécuté  sans  réclamation  par  la  société  en  comman- 
dite; 

« Attendu  que  l’arrêt  avait  de  plus  reconnu  que  ce 
traité  n'avait  rien  de  contraire  aux  statuts;  qu’en 
ctTcl , ces  statuts  ne  contiennent  aucune  clause  prohi- 
bitive du  traite  à forfait  ; et  que  l’article  18  autorisant 
l'assemblée  générale  à statuer  sur  lis  cas  imprévus, 
elle  avait  pu  prendre  la  liquidation  à scs  risques  et 
périls,  lorsque  des  circonstances  nouvelles  parais- 
saient avoir  amené  la  nécessité  de  celle  convention  ; 
qu’ainsi,  il  n’avait  existé  aucune  infraction  formelle 
aux  statuts , et  se  rattachant  aux  bases  essentielles  et 
fondamentales  de  la  société.  » 

Ces  décisions  sont  conformes  aux  règles  du  droit  ; 
elles  concilient  le  respect  de  la  loi  avec  la  latitude 
nécessaire  au  maniement  des  affaires  commerciales. 
De  ce  que  les  statuts  des  sociétés  anonymes  indi- 
quent l’objet  en  vue  duquel  se  forme  le  contrat,  et, 
par  là  même , la  nature  des  opérations  auxquelles 
l’être  moral  se  propose  d'appliquer  scs  ressources  cl 
ses  soins , il  ne  faut  pas  conclure  que  ces  indications 
forment  un  cercle  autour  duquel  il  faille  tourner  in- 
variablement et  sans  relâche.  !,a  loi  n’impose  point 
aux  sociétaires  une  immobilité  qui  les  conduirait  ù la 


morl , au  suicide  peut-être  ; elle  leur  permet  d'éten- 
dre leur  action  aux  faits  nouveaux,  imprévus,  mais 
en  rapport  avec  l'industrie  dont  l'exploitation  est  le 
but  de  la  société,  et  qui  doivent  faciliter  ou  dévelop- 
per celle  exploitation.  Or,  pourquoi  une  société  ano- 
nyme, succédant  à une  société  en  commandite  , n'a- 
cltèlcrail-t'Hc  pas  les  ateliers , les  marchandises  , 
l’achalandage  de  celle-ci?  F.t  si  elle  ne  les  peut  acheter 
moyennant  une  somme  déterminée,  mais  seulement 
à la  charge  de  payer  à forfait  1rs  dettes  existantes  , 
pourquoi  n’ncccptcrail-clic  pas  ces  conditions?  I.oin 
que  le  résultat  «l  une  telle  convention  soit  contraire  au 
but  que  s’est  proposé  la  société,  il  y conduit  en  écar- 
tant une  partie  des  obstacles  qu'une  entreprise  nou- 
velle trouve  infailliblement  devant  elle.  F.c  mal  tien- 
drait donc  à In  forme  de  la  convention  ; mais  les  êtres 
collectifs  n'ont-ils  pas  la  même  capacité , les  mêmes 
facultés  que  les  particuliers  ; ne  peuvent-ils  pas  con- 
tracter et  s'obliger  de  la  même  manière?  I.a  seule 
condition  imposée  aux  mandataires  qui  les  représen- 
tent, c’est  d’agir  de  bonne  foi.  Mais  celte  condition 
remplie,  les  actes,  quelle  qu’en  soit  Informe,  sont 
complètement  valables  : ils  puisent  dans  leur  destina- 
tion une  force  inébranlable. 

•110.  Toutefois  les  assemblées  générales  ne  peu- 
vent jamais  déroger  aux  stipulations  de  leurs  statuts, 
qui  ont  pour  objet  l’ordre  public  cl  l'intérêt  des  tiers. 
C’est  ce  qu’exprime  l’arrêt  du  9 mars  1811  que 
nous  venons  de  rappeler.  La  cour  de  cassation  l’avait 
déjà  décidé  par  un  arrêt  du  16  juillet  1838  (Dal- 
loz, XXXVIII,  1 , 358). 

« Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu’il  d'est  pas 
permis  aux  sociétés  anonymes  de  déroger  rux  stipula- 
tions de  leurs  statuts , qui  ont  pour  objet  l’ordre  pu- 
blic et  l'intérêt  des  tiers,  et  que  l’arrêt  attaqué,  ayant 
déclare  que  l’article  30  des  statuts  de  la  caisse  hypo- 
thécaire était  «le  cette  nature,  a fait  une  juste  appli- 
cation du  droit,  en  condamnant  c«'tle  société  à des 
dommages-intérêts  pour  avoir  violé  les  dispositions  de 
ses  statuts. 

Toute  l’économie  de  la  loi  serait  bouleversée  s'il  en 
pouvait  être  autrement. 

-1-11.  Une  autre  question  s’est  présentée  qui  mérite 
également  de  fixer  l’attention. 

Le  1"  prairial  an  vi,  une  société  se  forma  à Nîmes 
pour  la  construction  d’une  salle  de  spectacle.  I.a  dé- 
pense avait  été  évaluée  à 200,000  fr.  Il  fut  stipulé  que 
quarante  actions  de  K, 000  fr.  chacune  seraient  créées 
pour  composer  cette  somme.  L'acte  portail  en  outre 
qu'apres  la  souscription  de  vingt  et  une  actions,  une 
administration  provisoire  serait  formée  de  cinq  ac- 
tionnaires; qu’elle  aviserait  aux  moyens  d'exéeutiod 
de  l'entreprise;  que  dans  un  bref  délai,  tous  les  sou- 
missionnaires seraient  convoqués  en  assemblée  géné- 
rale et  prendraient  toutes  les  délibérations  que  récla- 
merait l'intérêt  commun. 

La  souscription  ne  produisit  pas  les  résultats  espé- 
rés. Vingt-quatre  actionnaires  seulement  se  présen- 
tèrent , et  bientôt . les  travaux  . dépassant  tolites  les 
prévisions,  exigèrent  le  versement  «le  nouveaux  fonds 
par  les  associés.  Des  délibérations  successives  portè- 
rent à 12.300  fr.  le  montant  des  actions  d’abord  filé 
à 3,000  fr. 

Os  délibérations  étaient-elles  obligatoires?  Denx 
associés  soutinrent  qu’engagés  pour  3,006  fr.,  ils 
n’avaient  rien  à fournir  de  plus,  cl  le  tribunal  de  com- 
merce jugea  qu’en  effet,  on  ne  les  pouvait  contraindre 
à payer  davantage;  que  seulement  il  faudrait  réduire 
leur  part  «le  bénéfices  dans  h proportion  de  leur  ap- 
port. 

Mais,  sur  l’appel,  la  cour  dè  Nimes  ffécida  , par 
arrêt  du  3 fructidor  an  xit,  que  les  actionnaires 
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récalcitrants  n’avaient  que  l’alternative  de  payer  la 
somme  réclamée  d’eux  , ou  de  so  retirer  de  la  société, 
en  abandonnant  leur  mise  de  fonds  ( Dalloz,  XII , 
p.  140)  : 

« Attendu  qu'il  est  constant  que,  dès  le  principe 
de  l’entreprise , on  n'avait  compté  que  sur  une  dé- 
pense de  200,000  fr.,  tandis  que  le  résultat  a démon- 
tré l’erreur  de  ce  calcul , puisque  les  dépenses  se  sont 
élevées  à près  du  double  de  cette  somme;  qu’on  avait 
aussi  compté  sur  la  soumission  de  quarante  actions , 
tandis  qu'il  n'en  a été  soumissionné  nue  vingt-quatre  ; 
que  ces  deux  circonstances  ont  nécessairement  dû 
faire  renchérir  les  actions,  et  que  les  comptes  pro- 
duits par  les  administrateurs  ont,  en  effet,  justifié 
qu'il  avait  été  indispensable  de  les  élever  provisoire- 
ment à la  somme  de  12,500  fr.  ; 

« Que  l’obligation  de  chaque  actionnaire  s’est  ac- 
crue de  plein  droit  dans  la  même  proportion  ; que , si 
la  compagnie  eût  traite  à forfait  avec  un  tiers  , cha- 
cun de  ses  membres  pourrait  réclamer  l'exécution  du 
traité  ; mais  qu'ici , les  sommes  dépensées  Payant  été 
l»our  le  compte  de  la  compagnie,  les  engagements  pris 
par  les  administrateurs  ont  été  communs  à tous  scs 
membres  ; 

« Ou’cn  fait  de  société,  les  pertes  et  les  profils  se 
distribuent  également  entre  eux;  que  la  chose  indi- 
vise commencée,  tous  les  associés  doivent  contribuer 
de  la  même  manière  à toutes  les  constructions  et  ré- 
parations qui  peuvent  la  rendre  utile  et  productive , 
ou  s’en  décharger,  en  offrant  d’abandonner  ; 

« Que  l'associé  oblige  son  associé  dans  tout  cc  qui 
est  fait  pour  l’intérêt  commun  , sans  dol  ni  fraude, 
quoique  le  succès  ne  réponde  pas  à l'entreprise; 

« Que  dans  l’hypothèse  particulière  de  la  cause,  les 
opérations  et  les  comptes  des  administrateurs  ont  été 
approuvés,  en  assemblée  générale,  par  diverses  deli- 
berations de  la  compagnie,  auxquelles  la  minorité  cl 
les  absents  ont  dû  se  soumettre,  d’après  la  nature  et 
les  stipulations  mêmes  du  pacte  social  ; 

« Que , quoique  le  sieur  Talon  n’ait  pas  assisté  à 
ces  délibérations , il  est  censé  les  avoir  approuvées 
par  le  silence  qu'il  a gardé,  quand  il  en  a eu  connais- 
sance; que  d’ailleurs  les  associés  n’ont  pu  ignorer 
que  la  dépense  è supporter  par  quarante  actionnaires 
devait  l’étrc  par  vingt-quatre,  puisqu’il  n’y  avait  que 
ce  nombre  d'actions  soumissionnées , et  que  vingt  et 
une  ayant  dû  suffire,  d’après  leurs  conventions,  pour 
faire  commencer  les  ouvrages  projetés,  ils  ont  dû 
remplir  le  déficit  occasionne  par  le  défaut  de  soumis- 
sion des  autres  ;que  le  sieur  Talon,  particulièrement, 
n’a  pas  entendu  que  le  théâtre  fût  laissé  imparfait , ni 
que  le  coût  en  fût  réduit  à la  première  mise  de  fonds 
convenue,  puisque  y ayant  été  déjà  dépensé  près  de 
500,000  fr.,  lorsqu’on  commença  d’y  jouer  la  comé- 
die, if  jouit , comme  tous  les  autres,  de  son  entrée 
libre  et  gratuite,  et  de  sa  loge  ; 

« Qu'il  suit  de  tout  cela,  que  le  sieur  Talon  est, 
comme  tous  les  autres,  obligé  de  se  soumettre  aux 
délibérations  de  la  compagnie,  de  porter  le  montant 
de  son  action  à la  même  somme  à laquelle  a été  éle- 
vée celle  de  chacun  d’eux,  et  de  fournir  le  complé- 
ment de  12,500  fr.,  à quoi  elles  ont  été  provisoire- 
ment fixées,  ou  de  se  retirer  de  l'entreprise,  pour 
s’affranchir  de  celte  charge , en  renonçant  à sa  mise 
de  fonds  au  profil  de  la  société,  qui  demeure  par  là 
seule  exposée  aux  pertes  et  périls  résultant  d'une  telle 
entreprise.  » 

Dalloz  a tiré  de  cet  arrêt  la  conséquence  que , dans 
une  société  anonyme}  il  pouvait  être  fait  des  appels  de 
fonds  au  delà  du  montant  de  chaque  action , pour 
subvenir  aux  dépenses  excédant  la  fixation  primitive 
du  fonds  social  ; que  la  délibération  prise , à ccl  effet , 


par  la  majorité  des  actionnaires  était  obligatoire  ; et 
que  la  seule  ressource  des  associés  rebelles  était  de  re- 
noncer à leur  mise. 

D'autres  auteurs  l’ont  analysé  dans  le  même  sens. 

Mais  comment  ne  s’est-on  pis  aperçu  qu’il  ne  pou- 
vait s’agir  de  société  anonyme?  L’arrét  de  la  cour  de 
Nîmes  est  de  l’an  xit,  anterieur  de  quelques  années, 
conséquemment,  au  code  de  commerce  , qui,  le  pre- 
mier, a institué  et  réglé  la  société  anonyme.  Il  s’agis- 
sait donc  d'utic  société  pure  et  simple.  L’autorité  pu- 
blique n’y  était  pas  intervenue.  La  cour  de  Nîmes, 
appréciant  les  ratifications  tacitement  données  par 
les  actionnaires  aux  actes  de  la  majorité,  en  a bien 
pu  conclure  qu'ils  étaient  obligés  de  supporter  la 
dette  commune,  et  que,  s'ils  tenaient  à s’en  affran- 
chir, ils  devaient  renoncer,  non -seulement  à la  qua- 
lité d'associé,  mais  à la  mise  qu'ils  refusaient  de  com- 
pléter. Aucune  règle  de  droit  ne  s'opposait  à celle 
solution  équitable  ( td«l.  Taonoxo,  n°  182). 

443.  Mais  cc  qui , dans  l'espèce,  était  convenable 
et  juste,  le  serait-il  egalement  dans  le  cas  d’une  so- 
ciété anonyme  légalement  formée?  Une  assemblée 
générale  pourrait-elle  astreindre  les  associés  à des  ver- 
sements supplémentaires,  cl  les  frapper,  faute  d’obéir, 
de  la  déchéance  de  leurs  droits  primitifs  ? Non  ; cc 
pouvoir  n'appartient  pas  aux  assemblées  générales. 
Quand  le  capital  social  a été  fixé,  s'il  ne  suffit  pas  à 
l'exécution  des  projets  en  vue  desquels  s'est  organisée 
la  société,  la  majorité  ne  peut  imposer  à la  minorité 
des  sacrifices  nouveaux;  elle  ne  peut  surtout  confis- 
quer à son  profit  la  mise  des  actionnaires  qui  crai- 
gnent d'ajouter  à leurs  pertes.  Le  seul  moyen  légal  de 
mettre  un  terme  à des  relations  qui  semblent  devoir 
être  stériles,  c'est  la  dissolution.  Quel  ne  serait  pas  le 
danger,  si  la  majorité  pouvait,  à peine  de  déchéance  , 
imposer  à la  minorité  des  obligations  en  dehors  des 
termes  des  statuts?  Aujourd’hui , l’utilitc  commune 
serait  la  cause  des  délibérations;  demain,  clic  n'en 
serait  que  le  prétexte;  le  caprice  se  substituerait  à la 
règle;  et  les  droits  les  plus  certains  se  trouveraient 
compromis.  Il  n'en  peut  être  ainsi.  Le  rôle  des  assem- 
blées générales  est  de  prendre  des  mesures  pour  le 
salut  commun;  mais  il  n'y  a d’obligatoire  que  cc  qui 
s'applique  aux  forces  réelles  de  la  société.  Au  delà , 
les  délibérations  ne  peuvent  être  obligatoires  Sans  le 
consentement  unanime  des  associés.  A quelque  dan- 
ger que  la  société  soit  exposée , cl  quelque  nccessafrc 
que  soit  la  dépense  volée  par  la  fnajorilé,  il  n’est  pas 
permis  de  changer  les  conditions  sous  la  Toi  desquel- 
les s’est  organise  le  contrat.  La  résistance  d’un  seul 
est  plus  puissante  que  l'assentiment  du  grand  nom- 
bre , parce  que  le  grand  nombre,  qui  peut  disposer  à 
son  gré  des  cléments  sociaux,  n’en  peut  créer  aucun  ; 
il  ne  peut  augmenter  le  capital  social  , et,  sous  pré- 
texte de  gestion,  frapper  de  contributions  les  action- 
naires qui  veulent  rester  dans  la  situation  que  le  con- 
trat leur  a faite. 

En  somme  donc  les  assemblées  générales  peuvent 
arrêter  les  dépenses,  en  voter  de  nouvelles,  engager 
par  des  deliberations  le  capital  social,  changer  lo 
mode  de  la  gestion  et  en  modifier  les  éléments  ; mais 
elles  doivent  rester  dans  les  limites  des  statuts  et  du 
fonds  social.  Toute  dérogation  aux  clauses  qui  protè- 
gent les  tiers  et  défendent  l’ordre  public,  est  expres- 
sément interdite;  toute  délibération  contraire  à ces 
règles  est  nulle,  d’une  nullité  absolue. 

4 13.  Du  principe  que  l'administrateur  de  la  so- 
ciété anonyme  est  assimilé  au  mandataire,  naissent 
les  conséquences  suivantes  : 

lw  L’administrateur  ne  peut  faire  que  les  actes  qui 
tiennent  directement  à l’administration;  il  ne  peut 
aliéner,  à moins  que  telle  ne  soit  l'exécution  de  sort 
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mandat  ; s’il  peut  intenter  des  actions  et  y défendre, 
c’est  uniquement  dans  les  cas  où  elles  se  réfèrent  à la 
gestion;  si  les  procès  louchent  à la  propriété  des  im- 
meubles sociaux,  il  a besoin  d’autorisation  spéciale; 
il  ne  peut  ni  transiger,  ni  compromettre,  sans  l'assen- 
timent de  la  société. 

2*  I. ‘administrateur  est  tenu  d’accomplir  son  man- 
dai tant  qu’il  en  est  chargé,  cl  il  répond  des  dom- 
mages intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexé- 
cution (art.  1901  du  code  civil). 

3°  Il  répond  non-sculemcnl  de  son  dol,  mais  des 
fautes  qu’il  commet  dans  sa  gestion,  sauf  à appliquer 
moins  rigoureusement  la  responsabilité,  si  le  mandai 
est  gratuit  (art.  1992  du  code  civil). 

4*  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de 
faire  raison  à la  société  de  tout  ce  qu’il  a reçu  en 
vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  a reçu 
n‘cût  point  été  dû  h la  société. 

if4  II  répond  de  ceux  qu'il  s'est  substitues  dans  la 
gestion, S'il  n’a  pas  reçu  pouvoir  de  se  substituer  quel- 
qu'un , ou  si , laissé  libre  sur  le  choix  , il  a pris  une 
personne  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

6*  S'il  emploie  à ses  affaires  personnelles  les  fonds 
de  la  société , il  en  doit  l’inlérél  du  jour  même  de 
l’emploi  ; il  doit  également  l'intérêt  des  sommes  dont 
il  est  rcliquatairc , mais  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure. 

7*  Enfin  il  est  seulement  responsable  de  l’exécu- 
tion du  mandat  qu’il  a reçu.  11  ne  contracte  à raison 
de  sa  gestion  aucune  obligation  personnelle  ni  soli- 
daire, relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Ainsi  quelque  contrat  que  fasse  l'administrateur,  cl 
envers  quelque  personne  qu’il  s'oblige  dans  l’inlérél 
de  la  société,  sa  responsabilité  personnelle  est  à cou- 
vert. I.a  cour  de  Taris  et  la  cour  de  cassation  ont 
jugé,  les  23  mai  1833  et  6 mai  1833  (Dalloz,  XXXIII, 
2,  229;  XXXV,  1,  268),  que  l’avoue  chargé  d’occu- 
per sur  appel , pour  une  société  anonyme  procédant 
par  son  directeur  gérant,  n’avait  pas  d’action  person- 
nelle pour  le  payement  de  ses  frais  contre  ce  direc- 
teur : 

u Attcndn,  porte  l’arrêt  de  cassation,  que  le  direc- 
teur d’utic  société  anonyme,  en  chargeant  un  avoué 
d’occuper  pour  cette  société  dans  un  procès,  ne  fait 
qu’un  acte  de  gestion,  n’emportant  contre  lui  aucune 
obligation  personnelle;  que  la  société  seule,  obligée 
à raison  du  mandat  qu'elle  a donné,  est  seule  tenue  de 
rembourser  les  avances  et  frais  faits  pour  son  execu- 
tion; qu’en  le  jugeant  ainsi  dans  l'espèce  , et  rejetant 
la  demande  directement  formée  conire  l'administra- 
teur, l’arrêt  a fait  une  juste  application  de  l’art.  32 
du  code  de  commerce,  cl  n’a  point  viole  les  art.  1998 
cl  1999  du  code  civil.  » 

Cesl  aux  tiers,  quand  on  leur  propose  un  engage- 
ment, de  s’enquérir  des  forces  de  la  société  et  de  me- 
surer à scs  ressources  le  crédit  qu'ils  veulent  lui  faire; 
c'est  à eux,  s’ils  éprouvent  des  inquiétudes  sur  la  sol- 
vabilité de  la  société,  de  réclamer  de  scs  mandataires 
une  hypotheque,  un  gage,  une  sûreté  quelconque.  La 
personne  et  la  fortune  de  ceux-ci  sont  à l'abri  de  toute 
poursuite  (Aclsl.  Taonoxo,  nu*  434,  681  et  suiv.). 

*4-1-1.  Mais  cette  immunité  n'csl  pas  sans  condi- 
tions : elle  tient  à l’exécution  fidèle  du  mandat. 
Comme  tout  autre  mandataire,  le  gérant  de  la  société 
anonyme  n’csl  inexpugnable  que  dans  son  mandat; 
au  delà,  c’est  pour  son  compte  qu’il  agit  et  s’engage. 
Si  la  société  refuse  de  payer  et  prouve  que  rengage- 
ment est  étranger  à scs  affaires , il  doit  payer,  l.es 
tiers  auxquels  est  déniée  toute  action  contre  la  so- 
ciété, ont  un  recours  légitime  contre  la  personne  avec 
laquelle  ils  ont  traité. 

4-45.  Mais  qu*arrivcrait-il  si  les  actes  de  l’admi- 


nistration avaient  pour  objet  et  pour  résultat  de  nuire 
aux  créanciers;  par  exemple,  de  leur  enlever  la  meil- 
leure partie  du  gage  sur  lequel  ils  avaient  prêté?  Suf- 
firait-il à l'administrateur  poursuivi  en  dommages- 
inléréls  d’alléguer  et  de  prouver,  pour  échapper  k 
toute  responsabilité , qu'il  n'a  fait  qu’accomplir  les 
ordres  de  l’assemblée  générale  des  actionnaires? 

440.  Le  26  juillet  1K28,  le  syndicat  des  receveurs 
généraux  ouvre  à la  société  anonyme  du  Creuaot  un 
crédit  de  700,000  francs.  Une  hypothèque  garantis- 
sait l’emprunt;  elle  embrassait  les  établissements  du 
Crcuzol  cl  de  Lharenlon , les  ateliers , forges , ma- 
chines, outils,  cl  généralement  tous  les  immeubles 
par  nature  cl  par  destination;  le  tout , dit  l’acte,  (et 
qu'il  a été  vu,  visité  et  etiimè  par  les  ingénieur s et 
experts  commis  par  le  gouvernement , et  dont  le  rap- 
port original  est  déposé  au  ministère  du  commerce , 
te  montant  de  laquelle  expertise  s'élève  à 258,88$  fr. 
53  centimes. 

Dans  cct  inventaire  figurait  une  machine  à vapeur 
à basse  pression  et  à double  effet , de  la  force  de 
60  chevaux , et  tous  ses  accessoires,  incorporée  i 
l'usine  de  Lharcnton. 

Luc  inscription  fut  prise  régulièrement  au  nom 
des  préteurs,  cl  dans  des  actes,  passés  en  1829  et  1853 
pour  expliquer  ou  limiter  la  convention  de  crédit,  ils 
réservèrent  expressément  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
qui  leur  avait  été  conférée. 

Cependant  la  société  anonyme  avait  abandonné 
Charcnloii  pour  centraliser  sa  fabrication  an  Crcuxot; 
elle  détache  la  machine  à vapeur  qui  ne  lui  pouvait 
plus  servir,  et  la  vend,  ruinant,  à l'insu  des  préteurs, 
le  gage  qu’elle  leur  avait  donné. 

La  faillite  déclarée,  le  syndicat  apprend  quelle  vio- 
lation scs  droits  ont  soufferte.  IJ  n'était  pas  payé,  il 
s’adresse  aux  administra  leurs  par  les  soins  desquels 
la  machine  avait  été  séparée  de  l’immeuble  cl  vepduc, 
réclamant  contre  eux  une  condamnation  personnelle 
équivalente  à la  partie  du  gage  dont  ils  l’avaient  frustré. 

Les  administrateurs  répondent  qu’ils  n’ont  fait 
autre  chose  qu’exécuter  les  délibérations  prises  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires;  que  l'assem- 
blée générale  a prescrit  de  fermer  l'usine  de  Chareu- 
lon,  et  ordonne  la  mobilisation  cl  la  vente  de  la  ma- 
chine à vapeur;  qu'ils  ne  peuvent  être  responsables 
d'un  fait  dont  its  ne  sont  pas  les  auteurs;  que  tout  au 
plus  ils  seraient  coupables  d'obéissance,  d’un  fait  pu- 
rement passif,  cl  qu'en  supposant,  ce  qui  était  fort 
contestable , que  du  la  circonstance  alléguée  par  le 
syndicat  pùt  naître  une  action  en  indemnité , celle 
action  devait  remonter  et  s’appliquer  à ceux  qui , en 
ordonnant  la  vente  . avaient  causé  tout  le  ma). 

Le  20  décembre  1839,  la  cour  royale  de  Taris  pro- 
nonce, et  repousse  la  prétention  du  syndicat  : 

« Attendu  que  les  administrateurs  ont  clé  fondés 
à agir  comme  ils  l’ont  fait,  puisqu'ils  étaient  obliges 
de  se  soumettre  à la  volonté  explicite  des  actionnaires, 
lesquels  ayant  pouvoir,  aux  termes  de  l’art.  31  du 
code  de  commerce,  de  les  révoquer,  avaient  nécessai- 
rement le  droit  de  leur  imposer  leur  volonté  ; 

« Que  la  lui  n’a  pas  refusé  aux  sociétés  anonymes,» 
plus  qu’aux  autres  sociétés,  la  faculté  de  modifier  le 
mode  de  leur  existence  individuelle,  et  de  changer  le, 
mandat  des  administrateurs; 

«i  Que  les  créanciers  de  la  société  de  Charenlon, 
doivent  s'imputer  de  n’avoir  pas  suffisamment  veille 
au  maintien  intégral  de  leur  garantie , ce  dont  la  loi 
leur  offrait  le  moyen,  soit  en  interrompant  la  démoli- 
tion de  la  machine,  soit  en  exigeant,  à cause  de  celle 
démolition,  le  remboursement  intégral  fondé  sur  Tin- 
suffisance  de  leur  gage  ; 

u Que  si,  par  suite  de  leur  négligence,  ils  ne  sont 
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pis  (léchas  de  tout  recours  contre  la  masse  de  leurs 
débiteurs,  ils  ne  peuvent  du  moins,  ni  légalement , 
ni  équitablement,  attaquer  personnel  le  me  ni  les  admi- 
nistrateurs de  t'.harcntoa  , à raison  d'un  fait  que  ces 
derniers  n'avaient  ni  droit  ni  qualité  pour  empê- 
cher. i» 

447.  Rien  ne  semble,  au  premier  aspect,  prêter 
plus  ample  matière  À la  critique  que  cet  arrêt.  <Juoi 
de  plus  injuste,  en  effet,  peut  être  imaginé?  (in 
créancier  prèle  son  argent,  on  lui  donne  en  échange 
une  garantie  hypothécaire;  et  quand  il  dort  sur  la  Toi 
des  traités,  par  une  première  deliberation  , on  dimi- 
nue la  valeur  de  son  gage;  une  seconde  le  mobilise, 
une  troisième  en  ordonne  la  vente,  et  quand  le  créan- 
cier fait  entendre  scs  plaintes , quand  il  réclame 
contre  les  administrateurs,  dont  le  tait  a consommé 
sa  ruine,  il  leur  suffit,  pour  écarter  le  danger,  de 
s'abriter  derrière  des  actes  dont  l'illégalité  leur  a élc 
connue  nécessairement,  puisqu'ils  connaissaient  l’hy- 
pothèque, et  savaient  quelle  diminution  devait  résul- 
ter des  mesures  dont  ils  étaient  les  instruments. 

Mais,  en  y regardant  de  plus  près,  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  si  l'équité  murmure  d'un  tel  résultat, 
la  loi  l'absout  et  le  justifie.  Kl  d'abord,  en  efTet,  com- 
ment atteindre  un  mandataire  dont  l'unique  tort  est 
d'avoir  exactement  rempli  sa  mission?  Est-ce  que  le 
mandataire  d'un  simple  particulier  qui  aurait  accepté 
cl  accompli  un  mandat  consistant  à séparer  d'un  im- 
meuble réel  des  immeubles  fictifs,  et  à les  vendre  en- 
suite, pourrait  être  utilement  attaqué  par  le  créancier 
hypothécaire  dont  la  garantie  se  trouverait  ainsi  com- 
promise? Est -ce  que  la  connaissance  qu’il  aurait  eue 
de  l'hypothèque  aggraverait  sa  condition?  Esl-cc  que, 
selon  toutes  les  régies  du  droit,  cil  prouvant  le  man- 
dat, il  n 'échapperait  pas  à toute  action?  Il  ne  s'agit 
pas  d’uu  de  ces  faits  qui  blessent  l'ordre  cl  la  morale 
publique , mais  d’une  atteinte  à l'intérêt  privé,  de  la 
violation  d'un  contrat  dont  l'exécution  se  concentre 
entre  les  parties,  ha  solidarité  criminelle  et  civile  ne 
|icut  Battre  que  des  délits.  Ür,  ce  qui  serait  vrai  pour 
le  mandataire  d'on  particulier  ne  peut  pas  ne  pas  etre 
vrai  pour  l'administrateur  d'une  société  anonyme. 
% L’est  un  mandataire  egalement,  mandataire  au  même 


titre  , aux  mêmes  conditions  , irresponsable  aussi 
quand  il  a été  l'instrument  passif  des  ordres  qu'il  a 
reçus,  quelque  dommage  que  les  tiers  en  puissent 
ressentir. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  , et  dire  que,  dans  le  cas 
meme  où  les  mandants  et  les  mandataires  auraient  dû 
être  confondus  et  porter  également  la  responsabilité 
des  faits  dénoncés  par  le  syndicat,  aucune  condamna- 
tion n’était  possible. 

Une  société  anonyme  peut,  comme  une  société  col- 
lective, comme  un  particulier,  disposer  de  son  patri- 
moine , et  tant  qu'elle  respecte  les  conditions  essen- 
tielles de  ses  statuts,  en  ce  qui  intéresse  l’ordre  public 
et  les  tiers,  son  indépendance  est  entière.  Elle  n’est 
pas  soumise  à plus  de  gène  que  les  simples  particu- 
liers ; elle  n’csl  point  exposée  à d’autres  actions  que 
ceux-là.  Or,  qu’un  particulier  diminue  d'une  façon 
quelconque  le  gage  hypothécaire  qu'il  a donne,  qu’en 
résulte-t-il?  qu'il  sera  passible  de  dommages-intérêts? 
Non,  mais  qu’aux  termes  de  l’art.  2151  du  code  civil, 
le  créancier  pourra  poursuivre  son  remboursement 
immédiat,  ou  réclamer  un  supplément  d'hypothèque. 
J.e  syndicat  n’avait  pas  d'autre  droit.  Créancier  de  la 
société  anonyme , il  n'avait  d'action  que  contre  la 
société,  cl  c'csl  avec  raison  qu’une  condamnation 
contre  les  associes  personnellement  lui  a été  refusée. 

44*.  Il  lie  faudrait  pas  toutefois  conclure  de  ces 
exemples  que  l'inlervcnLo.i  des  assemblées  générales 
offrirait  constamment  un  refuge  aux  administrateurs 
attaqués  personnellement  en  dommages-intérêts.  Si 
leurs  actes  étaient  contraires  aux  statuts  dans  les  dis- 
positions qui  touchent  à l’ordre  public  et  à l'intérêt 
des  tiers,  en  (elle  sorte  que  les  garanties  sur  la  foi 
desquelles  l'autorisation  royale  avait  été  donnée  se 
trouvassent  perdues,  les  administrateurs  seraient  as- 
surément responsables  du  préjudice  qu'ils  auraient 
causé , par  la  violation  de  règles  qu’ils  doivent  respec- 
ter comme  la  condition  de  leur  existence.  Les  délibé- 
rations d'asscmblccs,  s'il  en  était  produit,  pourraient 
bien  constater  un  fait  de  complicité,  et  donner  à fac- 
tion des  tiers  plus  de  portée  ; mais  elles  ne  préserve- 
raient pas  les  mandataires  qui  les  auraient  exécutées. 
Un  lait  illicite  ne  s'excuse  point  par  un  fait  illicite. 


Art.  35.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 


projet  UE  IX  commission  no  cou  virniment.  — Art.  20.  ...  Les  actionnaires  ne  sont  tonus  que  de  la  perte 
du  montant  de  leurs  actions. 

projet  discite  xi'  conseil  o'etxt.  — Art.  31.  Conf.  à fart.  33  du  code. 

SOMMAIRE. 


4 IU.  L'associé  anonyme  qui  • paye  sa  mise,  est  à l'abri  de 
laule  demande. 

ISO.  Mais  la  cession  faile  do  l'action  avant  le  payement  in- 
tégral du  prix,  ne  libère  pas  le  souscripteur. 

450  2».  Qold  si  les  actions  sont  au  porteur  f (Troflong, 
n«»  176,  177.) 

450  S".  Quid  si  les  titres  sont  nominatifs  ? (Troflonc, 
no  178 J 

156  K Quid  dans  te  cas  où,  d'après  les  statuts , l'ac~ 
tionnaire  en  retard  perd  les  versements  par  lui 
effectués  et  se  trouve  exclu  de  ta  société  ? (Trof- 
LOSG,  U"  17'J.) 

451.  Dans  quels  cas  y a-t-il  novation  ? 

461  î®.  Quid  si  la  mise  a été  payée  partie  en  argent, 
partie  en  billets  ? (Troflont,  n»  171.) 


453.  Quand  il  a été  stipulé  qu'à  défaut  de  payement  à une 
époque  indiquée,  le  souscripteur  serait  déchu  de  sa 
qualité  d'associé,  il  ne  peut  invoquer  celle  stipulation 
coolie  les  réclamations  de  la  société.  Arrêts  des 
cours  de  Paris  cl  de  Toulouse,  en  seul  contraire. 
153.  L'associé  anonyme  n'est  pas  sujet  à la  contrainte  par 
corps  : la  souscription  n’est  pas  un  acte  do  com- 
merce. 

451.  L'associé  anonyme  n'est  pas  tenu  au  rapport  des  divi- 
dendes qu'il  a touchés. 

455.  Sa  condition  est  la  même  que  celle  du  commanditaire. 

Il  faut  également  qu'il  ait  reçu  de  bonne  foi. 

456.  La  règle  doit  s'appliquer  plus  rigoureusement  dans  les 

sociétés  anonymes  que  daos  les  sociétés  en  comman- 
dite, puisqu'il  n’y  a pas  «Pasiocié  re»pon*ablc,  et  quq 
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le*  actionnaires  eux-mêmn*  décident  s’il  jr  a lieu  de  A défaut,  l’intention  présumée  de»  partiel  contractante*, 

répartir  de»  liéntficea.  458.  Il  t»l  d'usage  Uc  mettre  une  portion  de»  bénéfices  en 

457.  Ou  suit  pour  la  distribution  le»  disposition»  dos  statuts;  réserTe,  pour  le»  dépenses  imprévues. 

COMMENTAIRE. 


419.  L’associé  anonyme  n’est  passible  que  de  la 
perle  de  son  apport.  Ounnd  il  a versé  dans  la  caisse 
sociale  le  prix  de  l'intérêt  ou  de  l’action  dont  il  est 
acquéreur,  tous  scs  engagements  sont  remplis;  mais 
rien  ne  peut  Je  soustraire  à celte  obligation.  Vaine- 
ment il  alléguerait,  qu’usant  d’un  droit  inhérent  à la 
nature  même  de  son  litre,  il  en  a fait  cession,  et 
chargé  le  cessionnaire  d’acquitter  sa  dette  envers  la 
société  : le  souscripteur  d’actions  dans  une  société 
anonyme  contracte  une  obligation  personnelle  qui  ne 
peut  s’éleindre  que  par  un  payement  effectif,  ou  par 
quelque  autre  des  moyens  indiqués  dans  l’art.  1234 
du  code  civil  ( Add.  Tioflouc.  , nr»  433,  437,  173, 
176): 

450.  L’opinion  contraire,  embrassée  par  quelques 
auteurs , blesse  à la  fois  les  principes  du  droit  les  plus 
élémentaires,  et  le  simple  bon  sens. 

Elle  blesse  le  droit  : car  la  transmission  faite  par 
I actionnaire  de  son  intérêt  dans  la  société,  n’établis- 
sant do  rapports  nécessaires,  quant  au  payement  du 
prix  , qu’entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  on  ne  peut 
opposer  à la  société  un  contrat  auquel  elle  est  étran- 
gère; et,  par  la  force  de  ce  contrat,  substituer  nu 
souscripteur  qu'elle  a choisi , et  dont  clic  a accepté 
l'engagement , en  échange  des  droits  qu’elle  lui  con- 
férait, un  acquéreur  d’une  solvabilité  nulle  ou  dou- 
teuse, que  peut-être  même  clic  ne  connaît  pas.  I.cs 
conventions  légalement  formées  ne  peuvent  être  mo- 
difiées que  du  consentement  unanime  de  ceux  qui  les 
ont  faites. 

Elle  blesse  le  bon  sens  : car  son  inévitable  effet  est 
d’ouvrir  une  porte  à la  fraude.  Si  les  actionnaires  qui 
n’ont  pas  satisfait  à leurs  engagements  pouvaient  se 
donner  quittance  en  aliénant  leurs  actions,  il  arrive- 
rait.infailliblement  que.  du  jour  où  les  affaires  de  la 
société  deviendraient  difficiles , toutes  les  actions  se 
trouveraient  dans  les  mains  de  gens  insolvables  , et 
qu’au  lieu  d’un  recouvrement  assuré,  les  créanciers 
sociaux  n’auraient  en  perspective  que  des  procès  sans 
résultat. 

L'actionnaire  qui  vend  scs  actions  avant  d’en  avoir 
soldé  le  montant , reste  aussi  étroitement  obligé  que 
I acquéreur  de  meubles  corporels  ou  d'immeubles  l’est 
envers  sou  vendeur,  quand,  avant  le  payement  du 
prix,  il  a revendu  ce  qui  faisait  la  matière  de  la  con- 
tention ( Add.  Taon-onc,  n°*  173, 176,  433). 

451.  J. a novation  supplée  au  payement.  Si  l'ac- 
tionnaire a signé,  au  moment  de  la  souscription,  des 
billets  payables  à terme,  et  que  le  gérant  de  la  société 
consente  à les  lui  rendre,  en  prenant  à la  place  les 
engagements  du  cessionnaire,  le  cédant  est  libéré. 
C'est  un  nouveau  débiteur  substitué  à l’ancien  , et 
celui-ci,  quoi  qu’il  avienne,  ne  peut  plus  cire  in- 
quiété. lai  remise  des  billets  vaut  quittance,  sauf  à la 
société,  s’il  y a eu  faute , c'cst-à-dirc , si , au  moment 
où  s’est  opérée  la  novation,  le  cessionnaire  n’était  pas 
solvable,  à réclamer,  du  gerant,  à titre  de  dommages* 
intérêts,  l'équivalent  de  la  somme  quelle  perd  (Add. 
Tropi.ovg  . n°  173). 

452.  Quelquefois,  pour  exciter  la  diligence  des  ac- 
tionnaires, on  exprime  dans  les  statuts  que  le  défaut 
de  payement  au  terme  stipulé,  entraînera  la  dé- 
chéance des  associés  en  retard,  cl  qu’en  outre,  ils 
perdront  les  à-complc  déjà  payés  par  eux. 

La  cour  de  Paris  (troisième  chambre)  a tiré  de  celle 
stipulation  la  conséquence  que , du  moment  où  le 
terme  était  expiré , l'actionnaire  pouvait  se  refuser  A 


compléter  sa  mise,  cl  invoquer  lui-mème  la  déchéance, 
pour  échapper  à toute  action. 

Dans  l’espèce,  les  statuts  portaient  : 

« Les  actionnaires  en  retard  de  payer  leur  mise 
intégrale,  et  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  appels  de 
fonds  dans  le  delai  indiqué , seront  déchus  de  leurs 
droits  dans  les  bénéfices,  et  perdront  en  outre  le  pre- 
mier cinquième  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront 
souscrit.  i> 

La  cour  a rejeté  la  demande  formée  contre  l’ac- 
tionnaire qui  avait  laissé  s’écouler  les  délais  sans 
payer  : 

« Considérant  nue  cet  article  renferme,  pour  l’ac- 
tionnaire en  retard  de  payer  la  somme  qu’il  a promise, 
la  clause  pénale  qu’il  faut  appliquer  ; 

« Que  les  conventions  valablement  contractées 
sont  la  loi  des  parties  et  que  Châtelain  peut  s’appuyer 
sur  les  dispositions  de  l'article  31  de  l’acte  social  , 
sans  lequel  il  aurait  pu  ne  pas  s'engager;  qu'on  iic 
peut  alléguer  l’intcrét  des  tiers  qui,  avant  de  contrac- 
ter avec  une  société  , doivent  toujours  s'enquérir  bien 
précisément  des  statuts  qui  la  régissent.  » 

Cet  arrêt,  rendu  contre  les  conclusions  du  ministère 
public,  est  du  51  mars  1831  (Dalloz,  XXXI,  2,  125). 

La  même  question  s'étant  présentée  devant  la  cour 
royale  de  Lyon,  le  51  janvier  1840  (Dalloz,  XL,  2, 118), 
clic  y a été  résolue  en  sens  inverse  : 

« Attendu  que  pour  s'affranchir  du  payement  de 
l’autre  moitié  de  scs  actions,  l’appelant  invoque  l’ar- 
ticle 9 des  statuts  sociaux , lequel  portait , que  les  ac- 
tionnaires qui  n’cffeclucraienl  pas  leurs  versements 
aux  époques  fixées  seraient  déchus  de  leurs  droits,  et 
que  les  payements  par  eux  faits  scraieul  acquis  â ta  so- 
ciété à titre  d’indemnité;  mais  que  ceux  qui  verse- 
raient après  ces  mêmes  époques  auraient  à tenir 
compte  à la  société  de  l'intérêt  des  sommes  ainsi  non 
payées  à leur  échéance,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent; 
d'où  le  sieur  Vielle , appelant , entend  induire  qu’il  ne 
serait  tenu  qu’à  subir  la  perte  des  3,009  lianes  dont 
il  n opéré  le  versement , mais  non  n verser  encore 
les  5,000  francs  formant  l’autre  moitié  du  capital  des 
vingt  actions  qu’il  avait  soumissionnées; 

« Attendu  qu’cvidemmenl  c'est  là  une  très-fausse 
interprétation  de  la  clause  des  statuts  sociaux  , invo- 
quée par  l’appelant  ; clause  qui , stipulée  entre  les  as- 
sociés, avait  eu  pour  unique  but  d'obliger  plus  effi- 
cacement tous  les  actionnaires  à cifectuer  exactement, 
aux  échéances  convenues,  le  vcrsemcul  du  capital  de 
leurs  actions  ; 

«'  <,)uVn  lui  attribuant  le  sens  supposé  par  l’appe- 
lant , il  faudrait  pousser  l’absurditc  jusqu’à  admettre 
que  ceux  des  actionnaires  qui,  comme  lui,  payèrent 
partiellement  le  capital  de  leurs  actions  pendant  l’exis- 
tence de  la  société , mais  qui  ne  firent  que  des  verse- 
ments proportionnels  beaucoup  moindres  que  les 
siens,  n’auraicnl  aujourd'hui  rien  à y ajouter,  mal- 
gré la  faillite  du  gérant  ; ou  , en  d’autres  termes  , que 
le  capital  à fournir  pour  chaque  action  soumissionnée, 
quoique  lixe  par  les  statuts  sociaux , cl  devant  être 
le  même  pour  tous,  aurait  pu  . après  sa  faillite,  être 
amoindri  arbitrairement  au  gré  de  chaqueactionnaire, 
tandis  qu’il  est  manifeste,  au  contraire,  que  tous  in- 
distinctement se  trouvaient  obligés  envers  les  créan- 
ciers de  la  société  jusqu’à  concurrence  de  l’entier  ca- 
pital des  actions  par  eux  soumissionnées.  » 

Il  n’y  a pas  à hésiter  entre  ces  décisions.  On  ne 
peut  que  répéter  avec  la  cour  de  Lyon,  qu’il  est  ab- 


DEURGLE.  - $ III.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  ART.  51.  855 


surdc  do  donner  à des  associes  qui  n’ont  pas  accompli 
leurs  obligations , le  droit  d'invoquer,  pour  s’y  sous- 
traire, des  stipulations  faites  contre  eux,  cl  dans  l’in* 
térèl  exclusif  de  la  société  (Add.  Trop  long,  n°  174). 

153.  Du  reste , l'associe  anonyme  n’est  pas  plus 
que  l'associé  commanditaire  sujet  à la  contrainte  par 
corps  pour  le  payement  de  ses  actions.  La  qualité  d'ac- 
tionnaire ne  le  rend  pas  négociant,  et  ce  n’est  pas 
faire  un  acte  de  commerce  que  de  s'intéresser  dans 
une  société  anonyme  pour  une  certaine  somme.  Nous 
renvoyons  aux  développements  donnés  sur  cette  ques- 
tion, au  sujet  des  obligations  du  commanditaire.  La 
position  est  identique. 

444.  Çcsl  aussi  une  conséquence  de  cette  identité 
de  condition  que  l’associé  anonyme  ne  soit  pas  tenu 
de  rapporter  les  dividendes  ou  les  intérêts  qu'il  a re- 
çus, si,  au  moment  ou  des  sommes  lui  ont  été  remises 
à quelque  titre  que  ce  soit,  les  affaires  du  la  société 
prospéraient,  et  si  les  dividendes  ou  les  intérêts  ont 
été  prélevés  sur  des  bénéüccs  réalisés. 

Merlin , Fayard  de  Langladc  et  Pardessus  vont 
plus  loin.  Ils  pensent  qu’on  ne  peut,  en  aucun  cas, 
exiger  la  restitution  de  co  que  l'actionnaire  a louché, 
et  cela , parce  qu’en  outre  des  motifs  applicables  au 
commanditaire,  la  société  anonyme  n’engageant  que 
les  capitaux  , aucune  action  n’est  autorisée  contre  la 
personne  des  associés  ( Aid.  Troploxg,  n°  458). 

455.  C’est,  il  nous  semble,  donner  à la  règle  une 
extension  qu’elle  ne  comporte  pas.  La  faculté  accor- 
dée à l’associé  commanditaire  de  conserver  les  béné- 
fices qu’il  a reçus  , lorsque  le  fonds  social  ne  suffit 
pas  au  payement  des  dettes,  est  une  dérogation  au 
droit  commun  qui,  confondant  l’accessoire  avec  le 
principal,  en  fait  également  le  gage  des  créanciers, 
ür,  celle  dérogation  a pour  cause  la  bonne  foi  du 
commanditaire,  c’est-à-dire  la  juste  et  légitime  opi- 
nion que  l’étal  florissant  de  la  société  permet  une 
distribution  de  bénéfices,  et  que  le  fonds  social  n’est 
|>oiiil  entamé  par  le  prélèvement  qui  s'opère.  Pour- 
quoi donc  exempter  de  cette  condition  l'ussocié  ano- 
nyme? La  forme  de  la  société  peut-elle,  en  aucun 
cas,  autoriser  les  associés  à s'emparer  impunément 
d’une  partie  quelconque  du  capital  social?  * 

456.  Il  y a plus  : dans  la  société  en  commandite, 
c’est  le  gérant  qui  décide  s’il  y a lieu  de  distribuer 
un  dividende;  cl  quand  le  commanditaire,  se  fiant 
aux  résultats  qu’on  lui  signale,  n'en  vérifie  pas  l'exac- 
titude, s’il  est  prouvé  plus  lard  qu’ils  étaient  men- 
songers, il  est  tenu  de  rapporter  les  sommes  qu'il  a 
reçues;  il  expie  la  faute  du  gerant  et  sa  négligence 
jtcrsooneile. 

Dans  les  sociétés  anonymes , au  contraire , ce  sont 
les  actionnaires  cua-méines  qui , sur  la  proposition 
des  administrateurs,  ordonnent  en  assemblée  géné- 
rale la  répartition  des  bénéfices;  et  ou  veut  que,  si  on 
a suppose  des  gains  imaginaires , ou  si,  cédant  à l’ap- 
parence, on  a escompte  l'avenir,  cl,  dans  l’espoir  de 
recouvrements  prochains,  entamé  le  fonds  capital,  les 
actionnaires  soient  à l’abri  de  la  répétition! 

Non,  le  sort  de  l’associé  anonyme  ne  peut,  en  ce 


cas , différer  de  celui  du  commanditaire.  Nous  avons 
dit,  cl  nous  répétons  que,  pour  justifier  les  distribu- 
tions de  dividendes  cl  les  rendre  irrévocables,  il  ne 
suffit  pas  de  la  fausse  opinion  que  les  affaires  du  la  so- 
ciété sont  prospères  ; les  actionnaires  sont  toujours 
disposés  à s'exagérer  les  succès  de  l’entreprise  dans 
laquelle  ils  sont  engagés,  cl  ce  n’est  guère  en  pré- 
sence d'un  dividende  à recevoir,  que  l'incrédulité 
commence.  A quels  dangers  ne  seraient  pas  exposés 
les  tiers,  si  les  actionnaires  pouvaient,  sans  inconvé- 
nient pour  eux,  substituer  aux  calculs  rigoureux  de 
la  comptabilité  commerciale  des  illusions  intéressées. 

Dans  la  société  anonyme,  comme  dans  la  société  en 
commandite,  c’est  un  principe  fondamental , sacré  , 
que  le  fonds  social  doit  être  entièrement  et  exclusive- 
ment appliqué  à l’extinction  des  dettes  sociales.  Toute 
disposition  qui  ne  tend  pas  à ce  but  est  frauduleuse  et 
nulle.  Les  actionnaires  qui  ont  reçu  un  dividende, 
quand  il  n'y  avait  pas  de  bénéfices,  ou  quand  les  bé- 
néfices espérés  ne  se  sont  pas  réalisés , sont  donc  te- 
nus de  les  rapporter  ; car  la  somme  qu'ils  ont  touchée, 
à litre  de  bénéfices , est  une  partie  du  fonds  social  ; cl 
il  faut  d'autant  mieux  appliquer  la  règle,  que,  dans  les 
sociétés  anonymes,  aucun  associé  n’est  responsable  au 
delà  de  son  apport.  Quand  le  fonds  social  est  épuisé,  il 
n’y  a plus  de  ressources  pour  les  créanciers.  Oui  vou- 
drait se  fier  à la  solvabilité  des  sociétés  anonymes, 
s'il  passait  en  règle  qu'une  folle  présomption  des  for- 
ces de  la  société  autorise  les  actionnaires  à se  partager 
le  plus  clair  de  son  actif,  et  qu'en  y substituant  des 
créances  d’uu  recouvrement  impossible,  ils  sont  à 
l’abri  de  toute  répétition? 

Quant  h la  difficulté  de  retrouver  les  parties  pre- 
nantes , difficulté  commune  aux  sociétés  en  comman- 
dite, dont  le  capital  est  divisé  en  actions,  elle  lient 
au  fait  et  non  au  droit;  et,  ce  que  nous  voulons  con- 
stater, c’est  le  droit  des  créanciers  d'exiger  le  rapport 
à la  caisse  sociale  des  sommes  qui  en  ont  été  détournées 
à leur  détriment.  Les  difficultés  de  l'exécution  n'affcc- 
lent  pas  le  droit. 

457.  Les  bénéfices  réels  se  répartissent  dans  la 
proportion  relative  île  lu  valeur  des  actions  au  capital 
social.  Si  toutes  les  actions  ne  sont  pas  de  la  même 
nature,  que  les  unes  aient  clé  créées  à prix  d'argent , 
les  autres  comme  rémunération  de  l'apport  du  fonda- 
teur, on  suit  les  règles  établies  par  lu  contrat  ; à dé- 
faut, on  consulte  l'intention  présumée  des  parties,  et 
s’il  apparaît  que,  dans  leur  opinion,  les  actions  indus- 
trielles équivalaient  aux  actions  payantes,  la  réparti- 
tion se  fait  egalement. 

Les  statuts  déterminent  les  justifications  à fournir 
par  les  actionnaires  pour  loucher  le  dividende  qui 
leur  est  attribué. 

458.  Il  est  d’usage  dans  les  sociétés  bien  adminis- 
trées de  ne  pas  distribuer  chaque  année  tous  les  gains 
recueillis  : une  partie  est  mise  en  réserve  pour  parer 
aux  cas  imprévus,  et  faire  les  dépenses,  s'il  en  sur- 
vient, sans  imposer  aux  associés  une  privation  plus 
ou  moins  longue  de  dividendes  ( Add.  Troplonu  , 
n“  405). 


1 Mi*i  ter  ■ i!mr — 

Art.  31.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  métne  en  coupons  d'action 
d’une  valeur  égale. 
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projet  discité  ad  comiL  d'état.  — Art.  Conf.  à l'art.  34  du  code. 
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I » Toutes  aulrrt  sociétés  par  actions,  sous  ie  nom  d'un  ou 
de  plusieurs  associés,  sont  de  la  classe  dés  soemés  en  com- 
Tai».  us  Mit*.  — Art.  90.  On  propose  l'addition  de  cette  , maudite,  et  soumises  aux  principes  et  aux  règles  établies  par 
disposition  ; | le»  art.  15  et  16.  • 
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Ai  l.  35.  L'action  peut  l'Ire  établie  sous  la  forme  dun  titre  au  porteur  ; dans  ce  cas,  la  cession 
s’opère  par  la  tradition  du  titre. 
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AK.  36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription  sur  les  registres  de  la 
soeiété. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s’opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  et 
signée  de  celui  qui  fait  le  transfert  ou  d’un  fondé  de  pouvoirs. 
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cédant,  et  le  soumet  en  même  temps  à scs  obligations. 
457.  Si  les  statuts  disposent  que  le  cessionnaire  n’aura  pas 
voix  délibérative,  la  stipulation  est  licite.  >.•<  » • 

468.  On  peut  également  stipuler  qu’en  «as  de  vcMola  préfé- 
rence appartiendra  aux  associés,  oü  » i •»  * " •*  ' f 

469.  Lorsque  les  actions  sont  au  porteur,  l'associé  ne  peut 
user  de  ses  droits  sam  représenter  se#1  titres  ; ff  ail** 
guerait  en  vain  qu’il  les  a perdus.  ? 

470.  II  en  est  autrement  quand  il  a été  dépouillé  par  un  vol 
Judiciairement  constaté  ; il  peut,  en  dormant  de»  ga- 
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470  8®.  Combinaison  propre  à tout  concilier  (Troplusu, 
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470  9®.  Suile  (Tâortoafi,  n®  |S8),  j l>( 

470  10®.  Le  capital  social  ne  peut  être  diminué.  Il  est  le 
gage  des  tiers  (TaofLO.se,  o*l  89).  ; •»>-»#*  .1 

470  11®.  Suite  (Traplorb,  n®  190).  <l  ni  'ui'iDt.1  >.!  • > » 
470  12®.  Du  cas  où  Pacte  de  société  perle  qu’ên atten- 
dant que  ta  société  procure  des  résultats,  tes  as- 
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, 0 il  .j'wj'oa  r .b1>#  . 

, ..i  lût»  tif  rtuiJiL'i  Irt  .401 

La v division  par  actions  du  capital  social,  I sou»  Louis  XIV  pour  le  commerce  maritime  s on  ne 
eu  France,  des  grandes  compagnies  organisées  rencontre  du  moins  datif  l'Jiisloir»  aucun  fai(  an- 
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têrleor  auquel  puisse  se  rattacher  avec  certitude  celte 
innovation  si  pleine  d'avantages  et  de  périls  : d’avan- 
tages, en  ce  qu’elle  a permis  aux  moindres  fortunes  de 
s'accroître  par  les  résultats  des  grandes  spéculations 
commerciales  ou  industrielles;  de  périls,  eu  ce  qu'elle 
donne  aux  combinaisons  delà  fraude  et  de  l'agiotage 
un  inépuisable  aliment  ( tdd.  Tioflosg,  n°  129). 
r 400.  Prendre  une  action  dans  une  société  ano- 
nyme, ce  n'est  pas  faire  acte  de  commerce,  nous 
l'avons  déjà  dit  : nous  en  lirons  la  conséquence  que 
la  capacité  requise  pour  la  validité  des  actes  de  com- 
merce ne  peut  être  exigée  de  l'acqucrcur  d'actions. 
Ainsi , le  mineur  émancipe , la  femme  séparée  de 
biens,  peuvent  consacrer  leurs  capitaux  à l'achat  d'ac- 
tions , et  ces  achats , irrévocables  pour  la  femme 
quand  elle  en  a payé  le  prix,  sont  irrévocables  aussi 
pour  le  mineur  émancipé,  s’il  n’y  a pas  d’excès,  c’est- 
à-dire  , s’ils  sont  en  rapport  avec  sa  fortune.  ( Voir 
Prolêgomène»,  p.  431  it  suiv.) 

461.  L'action  représente  le  droit  de  l'associé  dans 
la  chose  sociale;  aux  termes  de  Part.  329  du  code  de 
commerce,  clic  est  réputée  meuble,  tant  que  dure  la 
société,  alors  même  que  des  immeubles  appartien- 
draient à l'être  collectif.  C’est  qu'en  cflTet,  tant  que 
la  société  vit,  les  associés  n’ont  qu'une  espérance  : la 
propriété  réside  en  la  société.  C’est  la  société,  être 
moral,  indivisible,  qui  possède;  c’est  à la  société 
qu’appartiennent  exclusivement  les  fruits;  c'est  sur 
la  société  que  les  charges  pèsent;  la  société  réunit 
tous  les  droits  et  tous  les  devoirs.  Il  n’y  a donc  pour 
les  associés  individuellement  qu’un  droit  incorporel , 
une  éventualité , quelque  chose  de  mobilier  consé- 
quemment, cl  dont  le  résultat  dépend  de  l’usage  que 
la  société  fera  de  son  droit. 

Si  donc  la  société  vend,  t'espérancc  s'étcinl  ; et 
l’acqucrcur  u’csl  pas  tenu  de  remplir  envers  chaque 
actionnaire  les  formalités  que  la  loi  prescrit,  afin  de 
purger  les  hypothèques  ; il  sufiil  au’il  purge  sur  l'être 
collectif  àvcc  lequel  il  a iraité(A«I<f  .Trouo-vg,  n" 140). 

4ét.  Mais  , à la  dissolution  de  la  société  , tout 
êhànge  dé  face  : !é  droit  collectif  s’clcint  et  fait  place 
aux  droits  individuels.  Il  n'y  a plus  alors  de  fiction, 
l'être  moral  a disparu.  L'action  revêt  la  nature  des 
objets  auxquels  elle  s'applique;  mobilière,  si  l’actif 
est  exclusivement  mobilier,  elle  devient  immobilière, 
si  des  immeubles  existent  dans  le  patrimoine  de  la 
société  dissoute.  Acc  moment,  le  droit  se  matérialise. 
La  propriété  sc  fixe  sur  la  létc  de  chaque  associé,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  de  chaque  propriétaire, 
car  il  u’y  a plus  d’associc;  à ce  moment  aussi,  com- 
mence, «n  cas  de  vente  aux  tiers,  la  nécessite  de 
remplir  envers  tous  et  chacun  des  vendeurs  les  for- 
malités hypothécaires. 

46».  Lin  acte  du  gouvernement,  du  IG  jan- 
riér  1909,  a fait  une  exception  à la  règle  consacrée 
par  le  code  civil,  art.  329,  cii  permettant  aux  action- 
naires de  la  banque  de  Fiance  de  conférer  à leurs 
actions  la  quotité  d'immeubles. 

Cet  acte  porte  que  « ceux  qui  voudront  user  de 
« cette  faculté  eu  feront  la  déclaration  dans  la  forme 
*t  prescrite  pour  les  transferts.  Celle  déclaration  une 
* lois  i oser  île  sur  le  registre,  les  actions  immobilières 
« n.-su  i Qfl i ;•  quiuûcs  au  code  civil  el  aux  lois  des 
•i  privilèges,  et  hypothèques,  connue  les  propriétés 
« foncières  ; elles  ne  pourront  élre  aliénées,  el  les  pri- 
« viléges  et  hypothèques  être  purgés,  qu’en  se  con- 
« formant  àfc  code  civil  et  aux  lois  relatives  aux  pri- 
« viléges  et  hypothèques  sur  la  propriété  foncière.  » 
( Acid.  Tioplokg,  n°  140.) 

464.  Si  faction  est  établie  sous  la  forme  d’un 
titre  au  porteur,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du 
litre.  (Add.  Trquoto,  n*  14».) 
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465.  Si  elle  est  établie  par  une  inscription  sur  les 
registres  de  la  société,  nominative  par  conséquent,  la 
cession  s’opère  par  une  déclaration  de  transfert,  in- 
scrite sur  les  registres  el  signée  de  celui  qui  fait  le 
transport  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  (Add.  Trop- 
ioxb,  n°  143). 

466.  Mais  de  quelque  façon  que  la  transmission 
ait  lieu,  clic  a pour  effet  immédiat  de  subroger  le  ccs 
sioimaire  dans  lous  tes  droits  et  devoirs  du  cédant. 

Si  des  prélèvements  sont  attachés  au  titre,  le  ceî- 
sionnaire  en  jouit;  s'il  y a des  charges  ;i  acquitter,  il 
est  grevé  de  celle  obligation.  Il  a sur  l'actif  immobi- 
lier les  mêmes  espérances  qu'avait  son  auteur  (Add. 
Troploxg,  ii“  180.) 

467.  llien  ii’cnipécherait  cependant  qu'il  ne  fut 
stipulé,  dans  les  statuts,  que  le  cessionnaire  n'aurait 
pas  voix  délibérative  dans  les  assemblées,  ou  qu'il  ne 
t'aurait  qu’après  un  certain  temps,  tics  précautions , 
suggérées  par  le  sentiment  de  la  conservation,  el  pour 
empêcher  que  l'ardeur  des  intérêts  nouveaux,  ou  la 
malveillance  ne  jettent  le  désordre  dans  des  affaires 
jusque-là  paisiblement  réglées,  n’auraicnl  rien  de  con- 
traire à la  loi. 

468.  On  peut  encore  stipuler,  dans  les  statuts,  qu’eu 
cas  de  vente,  les  associés  originaires  auront  la  faculté 
de  retirer  l’action  vendue  , en  en  payant  le  prix.  Mais 
c’est  là  un  droit  excessif,  cl  qui  tic  peut  élre  exercé 
que  de  la  manière  formellement  prévue  par  la  con- 
vention. 

469.  Lorsque  les  actions  sont  au  porteur,  l’as- 
socie qui  veut  exercer  les  droits  qui  en  dépendent, 
est  tenu  de  les  représenter.  Il  n'y  a pas,  en  efTet, 
d'autre  moyen  de  justifier  sa  qualité.  La  probabilité, 
s'il  ue  les  produit  pas,  c’est  qu’il  a cessé  d'en  étro 
propriétaire.  Vainement  aUéguerait-ii  qu'il  les  a per- 
dues, la  société  n’a  point  à discuter  ües  allégations 
plus  ou  moins  vraisemblables,  elle  ne  doit  qu’aux 
actions^  l'associe  qui  n'a  jdus  scs  litres,  est  sans  qua- 
lité pour  réclamer  quoi  que  ce  soit,  à litre  d'intérêt 
ou  de  bénéfices. 

Lu  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  22  juillet  1836, 
fa  ainsi  jugé  : 

n Considérant  que  la  propriété  des  actions  au  por- 
teur se  transmet  par  la  simple  tradition  du  titre; 
que,  dès  lors,  celui  qui  ne  peut  représenter  le  titre, 
n’en  est  plus  réputé  propriétaire  à l'égard  du  débi- 
teur, lequel,  ne  devant  qu'au  titre,  ne  doit  qu’à  celui 
qui  le  représente; 

» Qu'une  société  qui  établit  ses  actions  sous  la 
forme  du  titres  au  porteur,  a voulu,  par  là,  se  dis- 
penser de  suivre  la  transmission  successive  des  titres 
entre  les  mains  des  divers  débiteurs,  et  éviter  do 
prendre  part  aux  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver sur  la  possession  de  ces  litres;  qu’elle  a voulu 
aussi  assurer  la  libre  circulation  de  scs  actions, 
et  que  c'est  sous  la  foi  de  ces  engagements  respectifs, 
que  la  société  a été  formée; 

« Que  celui  qui  a consenti  à prendre  des  actions 
au  porteur,  a su  que  la  société  n'était  obligée  qu’au 
titre,  el  a volontairement  couru  les  risques  de  la 
perte;  que,  pour  exercer  ion  action  contre  le  déten- 
teur du  litre  qu’il  a perdu,  il  peut,  saus  doute,  pren- 
dre telles  mesures  conservatoires  qui  n’cnlraveront 
pas  les  opérations  de  la  société  ; 

» Mais,  qu’a  moins  qu’il  ne  prouve  que  le  lilrq  & 
péri  entre  ses  mains,  il  n’a  aucune  action  contre  la 
société,  soit  pour  s'en  faire  reconnaître  propriétaire^ 
soit  pour  s’en  faire  payer  coiidilionnellcmetil  les  divi- 
dendes, cl  ne  peut  engager  ainsi  la  société  dans  des  me- 
suresque  les  statuts  n'autorisent  pas,  et  dans  des  con- 
testa lions  qu  elle  a voulu  éviter,  avec  les  poéteOrs  qui 
pourraient  sc  présenter.  * (Hallot,  XXXVII1,  î,  tf.) 
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f ? O.  Maïs,  si  r.v  liunnairc  articule  cl  prouve  qu’il 
a été  ili-potiiKc  par  un  vol»  et  s'il  offre  üc  donner  à la 
société  de  suffisantes  garanties,  pour  le  cas  où  les  ac- 
tions volées  seraient  représentées,  en  sera-t-il  de 
même  ? 

I.a  cour  de  Paris  a juge  qu’en  ce  cas,  l'actionnaire 
pouvait  réclamer  des  litres  nouveaux,  et  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  a etc  rejeté  le  lo  novembre  1841 
( Dalloz,  XLIl,  1,  18). 

« Attendu  que  le  fait  de  l'acquisition  des  actions 
avait  constitué  le  défendeur,  actionnaire  et  proprié- 
taire des  dettes  actives  ; 


«i  Qu’il  n’avait  pas  perdu  celle  qualité,  par  la  pri- 
vation résultant  du  vol  à lui  lait,  cl  constate  par  arrêt 
de  cour  d’assises.  » 

Celle  solution  est  juste.  Quand  la  force  majeure  est 
prouvée;  quand  personne  ne  représente  les  actions, 
et  que  l’actionnaire  dépouillé  se  soumeL  à donner  à la 
société  des  garanties  contre  le  danger  de  payer  deux 
fois,  il  n’y  a pas  d'inconvénient  à lui  rendre  sa  posi- 
tion originaire.  Le  système  contraire  n’aurait  d’autre 
résultat  que  de  conférer  à la  société  le  profil  éventuel 
du  vol;  il  blesse  la  raison  et  l’équité. 


Arl.  37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu’avec  l'autorisation  du  roi,  et  avec  son  approba- 
tion pour  l'acte  qui  la  constitue  ; cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  poin- 
tes règlements  d'administration  publique. 


RÉDACTION  COMPAREE  DLS  DIVERS  PROJETS. 


projet  dr  la  commission  oc  coi verseiemt.  — Art.  20,  8e  alinéa.  Elle  ne  peut  aroir  lieu  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  (a)... 

projet  discute  au  conseil  d’êtat.  — Art.  38.  La  société  anonyme  tie  peut  exister  qu'aulant  qu'elle  a 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement,  et  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue. 

Art.  36.  Le  gouvernement  n'accorde  son  autorisation  à une  société,  qu  autant  quelle  est  constituée 
conformément  à la  présente  loi. 

Art.  37.  Le  gouvernement  peut  refuser  son  approbation,  si  l'objet  de  l'entreprise  lui  parait  manquer 
de  réalité  ou  d'une  consistance  suffisante. 

Art.  38.  Le  gouvernement  peut  révoquer  son  autorisation  si  les  règlements  constitutifs  ne  sont  pas  ob- 
servés, si  le  capital  annoncé  n’est  pas  réalisé  dans  les  délais  fixés,  si  la  société  est  en  faillite,  si  elle  a 
subi  une  condamnation  pour  fait  de  fraude  ou  actes  contraires  à la  bonne  foi  du  commerce  (6). 


(a)  observations  des  trironadx  d'appel. 

Trie.  de  Paris.  — Ce  que  l’arlicle  20  présente  de  plus 
remarquable,  c’est  qu'il  y est  dit  qu'une  société  par  actions 
ne  peut  avoir  lieu  taos  l’autorisai  ion  du  goiiveriieuu-nt. 

On  est  surpris  de  celte  disposition , ipii  fait  Intervenir  le 
gouvernement  dans  les  sociétés  commerciales;  il  semble  qu'en 
général  le  rêle  du  gouvernement  à l'égard  du  commerce,  est 
de  le  proléger,  sans  se  mêler  de  scs  affaires.  Quand  l'objet 
d'uue  société  commerciale  aura  un  point  de  contact  avec 
l'ordre  public  et  intéressera  de  fait  le  gouvernement,  il  faut 
supposer  que  les  associés  auront  assez  de  sens  pour  demander 
•on  areu;  la  prudence  même  les  y invite;  mais  on  ue  croit 
pas  qu'il  soit  à propos  de  leur  en  faire  un  devoir,  c’c»t  établir 
line  règle  qui  promet  peu  d'utilité  et  peut  élre  sujette  à de 
graves  inconvénients. 

b’aprés  toutes  cca  observations,  on  propose  de  rédiger 
ainsi  l'article  : 

• La  société  par  actions  n'est  connue  que  par  uue  qualifi- 
cation relative  A son  objet  ; son  capital  sc  forme  par  un 
nombre  déterminé  d’actions  ; elle  est  régie  par  des  adminis- 
trateurs, qui  sont  actionnaires  ou  salariés;  les  actionnaires 
ne  sont  tenus  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs  actions. 

• Si  la  société  par  actions  a une  raison  sociale,  elle  rentre 
dans  la  classe  des  sociétés  en  commandite.  » 

Tm».  de  Caen.  — Art.  20.  Les  rédacteurs  du  projet,  dans 
la  composition  de  cet  article,  ont  tu  eu  vue  les  grands  éta- 
blisicroenls,  tel*  que  la  banque  de  France  cl  les  anciennes 
compagnies  de  commerce.  Mais  l'article,  tel  qu'il  est  rédigé, 
aurait  beaucoup  trop  d'exteusioo,  et  présenterait  des  résul- 
tats funestes. 

Il  en  résulterait,  en  effet,  que  le  négociant  qui  fait  des  ar- 
mements dans  un  port,  que  rboinun-  industrieux  qui  élève 
une  manufacture  avec  ic  secours  de  quelques  actionnaires  ou 
Intéressés,  ne  pourraient  rien  entreprendre  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement,  qui  n*a  aucun  intérêt  de  sc 
mêler  de  ce»  opérations  particulières,  et  qui  certes  n’a  pas 
l'intention  d'apporter  de  pareilles  entraves  au  commerce. 

Il  faudrait,  en  temps  de  guerre,  que  l'armateur . après  avoir 
obtenu  du  gouvernement  des  lettres  de  marque  pour  courir 
jur  (Jc«  ennemis  de  l’État,  sollicitât  une  seconde  permission, 


4 l’effet  de  partager,  avec  des  intéressés,  les  risques  d’une 
expédition  dont  il  ne  voudrait  point  supporter  seul  tout  k 
fardeau  ; cl  c’est  ce  que  n'ont  jamais  exigé  les  anciens  règle- 
ment». 

Les  règles  4 établir  pour  ces  grandes  sociétés  par  actions, 
qu’on  peut  regarder  eu  quelque  sorte  comme  nationales,  ne 
peuvent  s’étendre  aux  établissements  particuliers  de  com- 
merce et  de  manufacture,  dont  la  liberté  est  le  premier  élé- 
ment, cl  dont  rien  ne  doit  retarder  la  marche. 

L’article  20  parait  donc  devoir  être  restreint  aux  établisse- 
ments qui,  par  l'étendue  de  leurs  opérations  et  leur  influence 
directe  sur  le  crédit  national,  ou  sous  des  rapports  politiques, 
intéressent  l'ordre  public,  appclleul  l'aUcution  du  gouverne- 
ment,  et  doivent  obtenir  son  aveu. 

Trib.  de  Duo*. — Art.  20.  La  société  en  actions...  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

I.ct  sociétés  par  actions  peuvent  être  d’autant  plus  utiles, 
que  les  capitaux  qui  autrefois  vivifiaient  le  commerce  ont 
disparu  ; mais  pour  cela  il  faut  qu'elles  soient  iudépcodanles 
de  toute  autorité  autre  que  celle  de  la  loi.  Après  les  atteintes 
trop  réitérées  portées  au  crédit  public,  soit  dans  les  temps 
anciens , soit  dans  les  temps  modernes , quelle  confiance 
aura-t-on  dans  un  établissement  dont  l'action  pourra,  d'un 
moment  à l'autre,  être  paralysée  par  la  seule  volonté  du  gou- 
vernement, que  l'intrigue  aura  surpris  ? 

Que  ta  société  par  actions  ne  soit  donc  pas  comprise  au 
nombre  des  sociétés  commerciales,  ou  que  la  loi  seule  les 
autorise. 

(a)  OBSERVATIONS  DU  TRIBUNAUX  DE  COMMUCB. 

Trid.  dk  Trêport.—  Art.  20.  Nous  estimons  qu’en  exigeant 
que  la  société  par  actions  soit  autorisée  par  le  gouvernement, 
ce  serait  s'exposer  à mettre  des  entraves  dans  les  opérations 
de  commerce,  notamment  daus  celles  du  commerce  mari- 
time. 

Trir.  d'Abbeville.  — Art.  20.  La  société  par  actions  peut 
avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  d'actions  à prendre  sur  un  navire. 

T*»e.  du  Havre.  — Art.  20.  La  société  par  actions  est 
anonyme,  etc. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
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...  Les  actionnaires  oc  sonl  tenus  que  de  la  perte  du  mon-  j 
tant  «le  leurs  actions. 

T ri  a.  de  Havosse.  — Art.  20.  Il  est  difficile  de  te  rendre 
raison  du  motif  qui  voudrait  assujettir  les  société»  dont  il  t'agit 
dans  cet  article.  A l'autorisation  préalable  du  gouvernement. 
I.c  commerce,  par  sa  nature,  ne  saurait  prospérer  qu’autanl 
qu'il  jouira  d'une  grande  liberté,  et  qu'on  ne  l'assiijrllira 
qu'à  des  obligations  faciles,  qui  puissent  promptement  être 
exécutées  ; il  serait  donc  au  moins  dangereux  que  les  sociétés 
par  aclious,  qui,  de  leur  nature,  sont  momentanées  et  ne 
portent  que  sur  des  opérations  dont  l'A-propos  et  ta  célérité 
peuvent  seuls  y donner  lieu,  dépendissent  d'une  autorisation 
du  gouvernement,  qui  traînerait  nécessairement  eu  longueur, 
et  ferait  manquer  le  moment  favorable.  D’ailleurs,  on  le  ré- 
pète, lo  commerce  ne  peut  prospérer  qu'aulant  qu'il  sera 
exempt  de  formes  et  d’entraves  : on  pourrait  assujettir  à 
l'autorisation  du  gouvernement,  seulement  les  grandes  sorié» 
tés  d’entreprises,  comme  d’une  banque,  d’une  grande  com- 
pagnie pour  faire  un  commerce  exclusif,  etc.,  afin  que  la  foi 
publique  ne  fût  pas  exposée  A être  la  victime  de  quelques  in- 
trigants. 

Taie,  de  Gtsivs.  — Art.  90.  La  société  par  actions  ne 
peut  avoir  lieu  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 

Cette  clause  est  sage  et  bieufaisante  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  d'entreprises  vastes,  d’un  intérêt  général,  et  auxquelles 
des  individus  étrangers  les  uns  aux  autres  sont  Invités  A pren- 
dre part  ; mais  U s’en  présente  souvent  dans  lesquelles  il 
convient  de  s'associer  par  actions,  et  oit  l'intérêt  est  circon- 
scrit dans  un  cercle  resserré  d’affaires  et  d'individus,  et  qui, 
par  conséquent,  o'apparttcnncnt  plus  à l'intérét  public  ; l’in- 
tervention du  gouvernement  nuirait,  dans  ces  cas  particuliers, 
à la  célérité  d’action , et  A la  liberté  dont  le  commerce  doit 
jouir.  Celle  observation  n'aura  pas  échappé  aux  négociants 
des  ports  de  mer,  qui  sont  appelés  fréquemment  A faire  des 
associations  par  actions,  soit  pour  des  expéditions  maritimes, 
soit  pour  des  assurances.  Pour  concilier  ici  l'intérêt  public 
avec  l'intérét  particulier,  on  propose  que  l'intervention  du 
gouvernement  soit  limitée  par  le  nombre  des  actionnaires  et 
par  les  sommes. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  ne  serait  pas  nécessaire  dans  toute 
société  qui  aurait  moins  de  deux  rems  actionnaires  , et  dont 
le  capital  n’excéderait  pas  un  million. 

• Les  actionnaires  ne  sont  tenu»  que  du  montant  de  leurs 
actions.  • 

Le  même  principe  développé  A l'art.  16,  sur  l'obligation  où 
doivent  être  les  commanditaires  de  rapporter  les  bénéfices 
qui  peuvent  lenr  avoir  été  répartis  au  préjudice  de»  créan- 
cier» de  leur  »ociété,  trouverait  ici  son  application  ; mais  on 
ne  l’étendrait  pas  aux  société»  par  action»  autorisée»  par  le 
gouvcrncrocol,  parce  que  le»  condition»  de  celles-ci  ont  alor» 
une  telle  publicité,  que  ceux  qui  contractent  avec  elles  sont 
censés  en  connaître  toutes  les  clauses. 

Il  n'est  que  trop  connu  que  les  actes  de  »oriété  mal  rédigés 
donnent  naissance  à un  grand  nombre  de  difficultés  ; pour 
faciliter  aux  négociants  de  tout  état  l’usage  des  notaires  dans 
la  rédaction  de  leurs  actes  de  société,  on  propose  de  stipuler 
dans  cet  article  « que  les  actes  publics  pour  faits  de  société, 
ne  seront  point  sujets  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, mais  qu’ils  payeront  le  droit  fixe  d'un  franc, quelles  que 
soient  les  sommes  et  valeurs  énoncées  dans  ledit  acte.  • 

Trii.  de  Duo*.  — Art,  20.  a La  société  par  aclioos  est 
anonyme. 

• Elle  n’est  connue  que  par  une  qualification  relative  à son 
objet. 

v Son  capital  se  forme  par  un  nombre  déterminé  d’actions. 

• Elle  est  régie  par  des  administrateurs,  qui  sont  action- 
naires ou  salariés. 

• Elle  ne  peut  avoir  lieu  «ans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

« Le»  actionnaires  ne  sont  tenus  que  de  la  perte  du  mon- 
tant. • 

On  présume  que,  dans  cet  article,  les  commissaires  rédac- 
teurs ont  eu  en  vue  les  établissement»  de  banque,  qui  ne  peu- 
vent en  effet  exister  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
parce  que  c'est  cette  autorisation  qui  rassure  le  public  sur  la 
moralité  et  la  solvabilité  des  actionnaires;  mais  scra-t-il  loi- 
sible de  former  par  aclioos  des  compagnies  de  commerce 
sans  l’autorisation  du  gouvernement  ? C’est  uoe  question  A 
décider;  et  ii  semblerait  que  les  commissaires  rédacteurs  ne 
devaient  en  faire  un  article  du  projet  du  code,  qu'après  que 
le  corps  législatif  y aurait  prononcé,  bous  nous  permctlrona 
néanmoins  de  dire  qu'aujourd’hui  que  les  capitaux  qui  ani- 
maient le  commerce  ont  disparu,  les  sociétés  par  actions 


deviennent  d’autant  plus  nécessaires,  qu'il  y a moins  de  ca- 
pitaux entre  1rs  main*  des  commerça  lit  s,  et  qu'il  sciait  plus 
utile  de  les  encourager  que  de  les  entraver. 

Tris,  dk  Sxiar-ÜRianc.  — Art.  2t.  La  disposition  qui  sou- 
met A l'autorisation  du  gouvernement  toutes  les  sociétés  par 
action»  en  général,  peut  devenir  dangereuse  pour  le  cour- 
mrrro.  Qu’on  y soumette  celles  qui  ont  pour  objet  des  éta- 
blissements de  banque  ; A la  bonne  heure  , l'intérêt  général 
l’exige.  Il  serait  imprudent  d’admettre  dans  la  société  des 
billets  dont  le  gage  et  les  actionnaire»  ne  seraient  pas  parfai- 
tement connus.  L'autorisation  du  gouvernement  devient  en 
ce  cas  une  garantie  pour  le  publie,  et  justifie  sa  confiance. 
Mai*  qu'on  soumette  A celle  autorisation  toutes  les  sociétés 
par  actions  en  général,  c'cil  entraver  la  liberté  du  commerce 
et  le  triomphe  <te  l’industrie.  En  temps  de  guerre,  on  sait  que 
les  corsaires  ne  s'arment  que  par  aclions.  En  temps  de  paix, 
les  grandes  entreprises,  soit  dans  l’Inde,  soit  dans  l'Amérique, 
soit  dans  les  échelles  du  Levant,  ne  s'exécutent  qu'avec  plu- 
sieurs vaisseaux,  de  riche»  et  nombreuses  cargaisons,  et  en 
fondant  même  des  établissements  sur  les  lieux.  Les  dépenses 
de  ces  établissements  sont  au-dessus  des  forces  d’un  simple 
particulier  : de  simples  société»  même  n’y  suffiraient  pas  ; 
elles  ne  pourraient  y réussir  avec  leurs  faibles  moyens,  et  nos 
voisins  profiteraient  de  nos  revers  et  de  notre  Impuissance. 
La  réunion  seule  de  plusieurs  actionnaires  peut  en  assurer  le 
succès.  Dans  l'intérieur,  les  graudes  manufaclures  qui  de- 
mandent de  fortes  avances,  et  ne  promettent  de  bénéfice 
qu'après  un  certain  temps,  ne  peuvent  guère  aussi  être  ten- 
tées que  par  le  secours  des  aclions. 

Ce»  entreprises  lointaines,  ces  établissements  Intérieurs 
qui  nous  délivrent  du  joug  de  l'étranger,  le  soumettent  lul- 
mémo  A notre  industrie,  et  appellent  chez  nous  les  richesses, 
font  la  prospérité  d’un  État  et  la  gloire  d'un  gouvernement. 
Loin  donc  d'entraver  des  réunions  si  précieuses,  il  devrait,  au 
contraire,  les  encourager  de  toute  sa  force  ; il  le  devrait  d'au- 
tant plus,  que  la  révolution  ayant  fait  diiparallre  du  com- 
merce les  capitaux  qui  l'animaient  avant  celle  épuque,  H de- 
vient pins  nécessaire  que  jamais  d’y  appeler  tous  les  Français 
en  général,  et  de  faire  verser  dans  cet  utiles  entreprises  l’or 
qui  reste  inutilement  dans  leurs  mains.  Loin  de  leur  embar- 
rasser l'entrée  de  la  carrière,  il  doit  au  contraire  la  leur 
ouviir  dans  toute  son  étendue.  Par  ccs  raison*,  nous  croyons 
que  la  loi  ne  doit  soumettre  A l'autorisation  du  gouvernement 
que  les  sociétés  par  actions  qui  auraient  des  établissements 
de  banque  pour  objet. 

Tins,  de  Marseille.  — Art.  20.  Il  se  forme  tous  les  jours 
parmi  les  négociants  des  sociétés  anonymes  et  par  actions. 

Pourraient-ils  donc  ne  s’associer  ainsi  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement? 

Celte  méprise  des  rédacteurs  du  projet  pourrait  donner 
lieu  A des  procès. 

Il  faut  les  prévenir  en  supprimant  le  paragraphe  qui  la 
renferme. 

Le*  raisons  de  la  correction  do  la  dernière  partie  de  cet 
article  20,  sont  les  mêmes  que  celles  énoncées  sur  l’art.  16. 

Tins,  de  iUxcv.  — Art,  20.  On  reproche,  daus  quelques 
ouvrages  publié*  sur  le  projet  du  code,  des  défiuilioni  qui  ne 
sont  ni  nécessaires  ni  législatives.  Le  comité  remarque  que 
cela  s'applique  au  titre  III  des  Sociétés . Il  s'arrête  A la  troi- 
sième disposition  de  l'article  20,  qui  veut  qu’une  société  par 
actions  ne  puisse  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. On  conçoit  la  nécessité  de  celle  autorisation  dans  les 
grandes  entreprises,  qui  tiennent  immédiatement  A des  inté- 
rêts publics  du  premier  ordre,  et  dont  les  actions  peuvent 
être  mises  dans  la  circulation  ; telles  sonl  les  compagnies  des 
Indes,  d'Afrique,  des  eaux  de  Paris;  mais,  dans  le  fond  d’un 
département,  l’entrepreneur  d'une  manufacture,  d’une  usine, 
partage  en  actions  l'intérêt  que  de»  bailleurs  de  fonds  peu- 
vent prendre  A son  entreprise  ; le  comité  n’aporçoit  rien  dans 
cette  association  qui  rende  nécessaire  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Celte  intervention  semblerait  contraire  A la  li- 
berté du  commerce.  C’est  le  sentiment  de  l’assemblée. 

Taia.  ut  ltocur.»onT.  — Art.  20.  Il  semblerait  résulter  du 
cinquième  paragraphe  de  cet  article,  qu'un  particulier  ne 
pourrait  établir  une  manufacture  ou  faire  un  armement  par 
actions,  sans  y être  autorisé  par  lo  gouvernement.  Nombre 
d'opérations,  maritimes  surtout,  souffriraient  do  cette  dispo- 
sition; il  en  est  qui  doiveul  s'effectuer  aussitôt  qu'elles  sont 
conçues,  et  l'approbation  du  gouvernement  pourrait  se  faire 
attendre  parfois. 

Tins,  de  Strasbourg.  — Art.  20.  Il  s'est  élevé  des  doutes 
sur  la  nature  de  la  société  par  actions;  elle  parait  pou- 
voir exliter  sans  l'autorisation  du  gouvernement}  ç*«f 
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pourquoi  b rédaction  suivante  est  proposée  pour  col  article  : 

• La  quatrième  espèce  de  société  est  celle  qui  se  fait  par 
actions.  Lorsqu'elle  est  anonyme,  et  qu'elle  n'eil  connue  que 
par  une  qualification  relative  à son  objet,  elle  peut  avoir  lieu 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  » 

CeUe  nouvelle  rédaction  est  motivée  sur  la  possibilité  qu’il 
eiiste  des  société»  par  actions  qui  ne  seraient  pas  anonyme»; 
dans  ce  cas  U nécessité  de  l'intervention  du  gouvernement  ne 
serait-elle  pas  une  violation  de  la  liberté  du  commerce  ? 

Tait,  de  Saint-Malo.  — Art.  20.  L'autorisation  du  gou- 
vernement, requise  par  le  $ 5,  ne  sera  tant  doute  nécessaire 
que  pour  les  grande»  compagnie»  d'actionnaires,  privilégiée» 
et  exclusives,  en  cas  que  leur  ttabUMOMt  *oit  jugé  avanta- 
geux. 

Si  l'on  étendait  celle  disposition,  on  donnerait  des  chaînes 
au  commerce,  qui  ne  prospère  qu'au  «cio  de  la  liberté. 

(b)  discussion  an  consul 

TaMUuao  demande  pourquoi  l'on  exigerait  l'autorisation 
du  gouvernement,  dan»  une  affaire  qui  est  toute  d'iotérét  par- 
ticulier; Jamais  elle  n'a  été  nécessaire  pour  former  une  so- 
ciété de  commerce. 

Beoasce  (de  Sainl-Jeao-d’Angely)  répond  que  la  société 
anonyme  est  d'une  iustitulion  trop  récente  pour  que  toutes 
b-i  règles  auxquelles  il  convient  de  l'assujcliir  aient  encore 
été  établies. 

Cette  société  est  très-utile  lorsqu’il  s'agit  d’une  grande  ex- 
ploitation et  d’une  grande  entreprise  ; elle  fait  trouver  des 
capitaux  que  l'on  n'ohticndraii  peut  être  pas  de  toute  autre 
manière.  Mais  il  ne  faut  pat  se  dissimuler  que,  sam  une  sur- 
veillance très-exacte,  ce  mode  île  former  mie  compagnie  peut 
donner  lieu  A beaucoup  de  fraudes.  Le  chef  du  gouvernement 
a été  tellement  frappé  de  cet  incouvénieut,  qu'il  a déjà  donné 
entre  an  ministre  de  l'Intérieur  de  lui  faire  un  rapport  sur 
toutes  les  associations  de  celle  nature  qui  existent  actuelle- 
ment, et  de  soumettre  à «on  approbation  le*  actes  qui  le» 
constituent.  £4  certes  il  ne  faut  que  •«  rappeler  ce  qui  e»t 
arrivé  A diverses  époque»  A de  grande»  associations,  qui  ont 


471.  I.e»  sociétés  anonymes  exigent  dans  leur  formation  une 

surveillance  particulière. 

472.  W»  l'an  ix,  on  avait  résolu  d’en  faire  une  classe  di»- 
, lincie. 

473.  Celte  idée  a été  adoptée  par  le  rode  : la  société  ano- 

nyme ne  peut  exister  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment. 

473  2».  Il  faut  mime  que  les  statuts  so'ent  approuvés 
(T nopLinc,  n°  460^ 

474.  Une  circulaire  ministérielle  de  18 17  règle  en  quelle 

forme  l'autorisation  doit  être  demandée. 

475.  La  surveillance  du  gouvernement  ne  «esse  pas  après 

l'autorisation.  Jl  a le  droit  de  la  retirer  ai  la  société 
ea  abuse  et  viole  ses  statut». 

476.  Le  droit  de  retirer  l’autorisation  appartient  exclusive- 

ment A l'administration. 

477.  Les  tribunaux  cependant  ont  le  droit  d'apprécier  Ici 

réclamations  des  actionnaires  qui  se  plaindraient  d'a- 
voir élé  amenés  par  des  manœuvres  frauduleuses  A 
prendre  des  actions. 

478.  Une  société  qualifiée  de  société  anonyme,  mais  non 

autorisée,  n'est,  A l'égard  des  tiers,  qu'une  société 
collective.  r 

479.  I.â  nalure  de  l'exploitation  et  la  division  du  capital  en 

action»  ne  peuvent  suppléer  A l'autorisation. 

480.  Malt,  A l'égard  des  associés  entre  eux.  la  convection 

doit  produire  ion  effet. 

4»! . Arrêts  des  cours  de  Toulouse  et  de  Paris  et  de  la  conr  de 
cassation,  favorables  A ce  tystèree, 

482.  Quand  les  parties  contractantes  ont  voulu  former  une 

société  anonyme,  et  que  l'autorisation  est  refusée, 
ceux-lA  seuls  qui  ont  fait  ou  autorisé  des  dépenses 
sont  tenus  de  le»  payer. 

483.  L’associé  auquel  la  société  a été  présentée  comme  léga- 


«su  une  influence  plus  au  moius  grande,  plus  ou  moto»  funeste 
sur  le  crédit  public,  cl  même  sur  les  fortunes  particulières , 
pour  sentir  l'utilité  de  la  règle  qu'on  propose. 

Tbeiloaho  dit  que,  sans  doute,  l'inlerveoiion  du  gouver- 
nement est  nécessaire  quand,  dans  son  objet,  la  Aoc^léjino- 
nyme  a quelque  rapport  avec  l'ordre  public  et  avrt  l*ciat; 
mais  qu'on  peut  »'cn  rapporter  aux  particuliers  du  soin  de 
discerner  si  la  société  a besoin  d'être  autorisée  par  le  gouver- 
nement, car,  pour  peu  qu'ils  aient  de  doute,  il»  ne  manque- 
ront pas  de  prendre  celle  précaution. 

Le  système  opposé  conduit  A donner  au  gouvernement  des 
entraves.  En  effet,  l’art.  88,  qui  se  lie  A l'art.  85.  limite  les 
cas  où  le  gouvernement  pourra  révoquer  son  autorisation, 
ii  faut  au  contraire  lui  laisser,  dam  toute  sa  latitude,  le  droit 
qu'il  a essentiellement  do  défendre  toute  société,  toute  entre- 
prise qu'il  juge  être  devenue  nuisible. 

L'abcbicu  a scruta  dit  qu'il  est  impossible  d'admettre  cette 
distinction  entre  les  entreprises  qu’il  importe  de  surveiller  «t 
celles  qu'on  peut  abandonner  à elle  s -mêmes.  L’ordre  public 
est  Intéressé,  dans  toute  société  qui  se  forme  par  actions, 
parce  que  trop  souveut  ces  entreprises  ne  sont  qu'un  piège 
tendu  A la  crédulité  des  citoyens.  Point  de  doute  qu’oae  so- 
ciété qui  travaille  sur  scs  propret  fonds,  n'ait  pas  besoin  d’au- 
torisaiion  ; mais  si  «Uu  forme  ses  fonds  par  de»  actions  mises 
sur  la  place,  il  faut  bien  que  l’auiorité  supérieure  examine 
la  valeur  de  ces  effets,  et  u'en  permette  te  cours  que  lors- 
qu'elle s'est  bien  convaincue  qu  i!»  ne  cachent  pas  de  sur* 
prise. 

ttevEaaoN  dit  que  déjà  II  est  décidé  qu'aucune  banque  ne 
peut  s’établir  sans  l'autorisation  du  gouvernement  ; la  ques- 
tion est  doue  préjugée  (haut  toute  entreprise  par  actions,  car 
il  y a parité  de  motifs,  -t  ■ • « 

Tu  ai  in  un  «lit  que  du  moins  il  ne  faut  pa»  limiter  le  pou- 
voir du  gouvernement  par  de»  règles  aussi  précises  que  tell»  s 
qu'on  trouve  dans  les  art.  37  cl  38. 

Bicot-Pmiamencl'  pense  qu’on  devrait  sebofiWr  A l*arl.  ^5 
et  retrancher  les  art.  3û,  37  et  38. 

Les  art.  38 , 37  et  38  sont  retranchés.  I*»  1 *•  **"  ■> 


iement  autorisée,  sans  qu'elle  le  Mt  étf  'effet,  'a  te 
droit  de  retirer  sa  mise  entière,  tjubhj«*tfy  ail  cA, 
pendant  quelque  temps,  communauté  d'intérêts.  ' 

4 h 4 . La  société  anonyme  autorisée  n'csl  pas  tenue  des  dettes 
ni  des  dépcuscs  antérieures  A «a  constitution  régu- 
lière. 

485.  Une  seule  exception  peut  être  faite,  mais  par  la  société 
réunie  en  assemblée  générale,  ai  le*  dépenses  éiaivtii 
nécessaires  à la  mise  en  Activité  de  la  société. . A 

484.  Les  administrateurs  ne  peuvent  non  plus  allouer  de  sa- 
laire aux  gens  d’affaires  qui  se  sont  occupés  de  la 
formation  de  la  société. 

487.  Les  actes  qui  ne  sont  pas  littéralement  conformes  aux 

statuts  sont-ils  nuis? 

488.  Il  nVst  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des  opérations, 

qu'elles  aient  été  prévues  par  le  contrat;  il  suffit 
qu'elles  se  rattachent  A l'objet  et  au  but  de  la  société 
et  qu'elles  n'aieul  pas  été  défendues. 

489.  Les  statuts,  quoique  revêtus  de  l'approbation  du  roi,  æ 

cessent  pas  d'être  de»  conventions  particulières. 

490.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  conforme. 

491.  Il  suit  de  IA  que  les  disposions  qui  touchent  A l'or  .Ire 

public  ol  A l’Intérêt  de*  tiers,  doivent  seules  êtrb  exé- 
cutées expressément,  A peine  de  ritfflBé. 

492.  Les  dispositions  qui  ne  concernent  ijûe  leslnttréls  ;iii- 

vés  des  associés , peuvent  être  modifiées  dans  rrxé- 
cution. 

493.  Arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation. 

191.  Les  actes  contraires  A l'objet  de  ia  société  peu»  eut  être 
attaqués  par  ks  créanciers  de  U société,  alors  mime 
que  l'assemblée  générale  les  aurait  approuvés. 

495.  lio  actionnaire  Individuellement  aurait  le  même  droit, 

en  prouvant  qu'il  n'a  pas  assisté  A l'assemblée  générale . 

496.  Résumé.  - « - 
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4M.  La  uéccidié  J«  {'autorisation  royale  eut  encore  exigée 
pour  le»  convenilons  qui  ont  avec  la  société  anonyme 


471.  De  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'origine  des 
sociétés  anonymes,  sur  leur  but.  sur  l'importance  des 
capitaux  nécessaires  à l'exécution  des  grands  travaux 
u'elles  ont  en  vue,  sur  le  privilège  qui  leur  est  propre 
e n'engager  les  actionnaires  et  les  gérants eux-mémes 
que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  apportés  dans  la 
société,  il  est  facile  de  conclure  que  le  gouvernement 
a intérêt  à surveiller  la  formation  de  ces  grandes  as- 
sociations, et  de  s'assurer  si  les  combinaisons  sur  les- 
quelles elles  reposent,  offrent  au  commerce  en  géné- 
ral, aux  créanciers  futurs,  aux  associés  eux-mêmes, 
de  suffisantes  garanties  ( Add.  Txopi.ovg,  ii°  139). 

479.  Aussi,  dès  l'an  tx.  la  commission  formée 
par  les  consuls  pour  rédiger  un  projet  de  code,  ex- 
prima la  pensée  qu’il  fallait  faire  de  la  société  par 
actions  (c’e«4  le  nom  par  lequel  on  désignait  alors  la 
société  anonyme)  une  classe  distincte  et  la  soumettre 
à des  conditions  particulières  d'existence. 

On  lit  dans  le  discours  préliminaire  : •<  Les  grandes 
entreprises  commerciales  ne  sont  avantageuses  au 
commerce  que  lorsqu'elles  ajoutent  à scs  ressources 
de  nouveaux  moyens  de  circulation  et  de  crédit;  lors- 
qu'elles oui  pour  objet  un  commerce  nouveau  ou  éloi- 
gne, et  hors  de  la  portée  des  commerçants.  Elles  sont 
dangereuses,  si  elles  établissent  un  commerce  sur  des 
objets  que  tous  les  commerçants  peuvent  atteindre, 
en  ce  quelles  favoriseut  un  monopole  funeste  au 
commerce  et  à la  société. 

« C’est  i l 'administration  publique  qu'il  appartient 
de  juger  les  avantages  et  les  dangers  de  ces  sortes 
d'associations  ; elle  est  plus  à portée  d'en  calculer  les 
elîets.  Mous  avons  cru  qu'elle  seule  pouvait,  ou  les 
permettre,  ou  les  proscrire,  et  qu’il  était  avantageux 
qu'elles  ne  pussent  sc  former  sans  son  autorisation. 

« Une  autre  considération  nous  a déterminés;  ces 
grands  etablissements  doivent  oiïrir  une  garantie  suf- 
fisante pour  assurer  leur  indépendance  et  leur  crédit; 
il  peut  être  nécessaire  qu'on  y établisse  une  surveil- 
lance qui  rassure  le  public  cl  le  commerce  sur  l’inté- 
grité des  administrations  qui  les  régissent...  » 

473.  Celte  idée  conservatrice  et  sage  lut  adoptée. 

« Les  sociétés  anonymes  ou  par  actions,  disait  Re- 

gnaud  de  Saint  Jean  d’Aiigely,  au  corps  législatif,  le 
l*r  septembre  1807,  ont  du  aussi  iixer  l'attention  des 
rédacteurs  du  code.  Elles  sont  un  moyen  efficace  de 
favoriser  les  grandes  entreprises,  d’appeler  en  Jr  rance 
les  fonds  étrangers...  d’ajouter  au  crédit  public... 
Mais  trop  souvent  des  associations  mal  combinées 
(tans  leur  origine,  ou  inal  gérées  dans  leurs  opéra- 
tions, ont  compromis  la  fortune  des  actionnaires  et 
des  administrateurs,  altéré  momentanément  le-crédit 
général , mis  en  péril  la  tranquillité  publique. 

« Il  a donc  été  reconnu  que  nulle  société  de  ce 
genre  ne  pouvait  exister  que  d’après  un  acte  public, 
et  que  l'intervention  du  gouvernement  était  nécessaire 
pour  vert  lier  d’avance  sur  quelle  base  011  voulait  faire 
reposer  les  opérations  de  la  société,  et  quelles  pou- 
vaient eu  être  les  conséquences.  » 

474.  Mats  dans  quelle  tortue  l’autorisation  du 
gouvernement  devait-elle  être  donnée?  Quelles  forma- 
lites devaient  accomplir  les  associés  pour  l'obtenir?  A 
quelle  amortie  devaient-ils  s'adresser  f Quelles  justifi- 
cations des  aient-ils  taire?  Une  instruction  ministérielle 
du  *4  octobre  :*l  7 a comblé  la  lacune  du  code  à cet 
égard  ; en  voici  les  termes  : 

« Les  individus  qui  veulent  former  une  société 
anonyme  adressent  leur  pétition  au  préfet  de  leur  dé- 
partement, cl  à Paris  au  prclet  de  police, 
raonovo.  — to.rr.  »t  socirrx. 


une  certaine  analogie.  Le»  tontine*,  Ici  compagnies 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  etc. 

« La  pétition  est  signée  par  tous  les  actionnaires,  à 
moins  que  l’acte  social  par  eux  souscrit  ne  contienne 
une  délégation  et  un  pouvoir,  à cet  clTct,  à un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux. 

u Lorsque  la  société  a pour  objet  une  exploitation 
placée  dans  un  autre  département  que  le  siège  de  son 
administration,  la  pétition  adressée  au  préfet  du  do- 
micile où  elle  s’établit,  est  communiquée  par  les  par- 
ties au  préfet  du  lieu  de  l'exploitation. 

« La  pétition  n’est  pas  admise  si  clic  n'est  ac- 
compagnée de  l'acte  public  constituant  la  société,  et 
contenant  l'engagement  des  associés  en  telle  forme, 
que  leur  mise  sociale  ou  leur  promesse  de  la  fournir, 
soit  ferme  et  irrévocable  , sous  la  seule  condition  que 
l’approbation  de  Sa  Majesté  sera  accordée. 

u f.cs  statuts  pour  l'administration  sociale  seront 
produits  en  même  temps  que  l'acte  constitutif,  et  peu- 
vent en  faire  partie.  S'ils  sont  séparés,  et  qu'ils  ne 
soient  remis  d'abord  que  sous  seing  privé , ils  doivent 
être  signes  de  tous  les  intéressés , et  contenir  soumis- 
sion de  rédiger  le  tout  en  acte  public  lorsque  le 
ministre  de  l'intérieur  ( aujourd'hui  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'agriculture;  ordonnance  du  20jau- 
vicr  1848,  art.  1er)  le  requerra.  I. 'ordonnance  d’ap- 
probation n'est  présentée  à la  sigualure  du  roi  que  sur 
le  vu  de  l’acte  public. 

« Une  copie  simple  des  actes  publics  doit  être  re- 
mise en  même  temps  pour  rester  déposée  dans  les 
bureaux  du  ministère. 

u Les  actes  sociaux  doivent  énoncer  : 

« L'affaire  ou  les  affaires  que  la  société  sc  propose 
d'entreprendre,  et  la  désignation  de  celui  de  leurs 
objets  qui  lui  servira  de  dénomination;  le  domicile 
social;  le  temps  de  sa  durée;  le  montant  du  capital 
que  la  société  devra  posséder  ; la  manière  dont  il  sera 
formé,  soit  par  des  souscriptions  personnelles  fixes 
ou  transmissibles,  soit  eu  actions  à ordre  ou  au  por- 
teur; les  délais  dans  lesquels  le  capital  devra  être 
réalisé,  et  le  mode  d’admiuistration. 

Condition»  nécemlrM  on  facultative»  »ur  le 
mode  tradm!nl»trmtion. 

« 1*  Les  premiers  administrateurs  temporaires 
peuvent  être  désignés  dans  les  actes  sociaux  ; mais, 
conformément  à l'art.  31  du  code , les  gérants  des 
sociétés  anonymes  n'étant  que  des  mandataires  néces- 
sairement à temps  et  révocables,  et  tous  les  socié- 
taires devant  avoir  des  droits  égaux  ou  proportionnés 
à leur  mise,  les  actes  sociaux  ne  peuvent  réserver  à 
aucun  individu,  sous  le  nom  d'auteur  du  projet  d'as- 
sociation , de  fondateur  ou  autre,  aucune  propriété 
spéciale  sur  l'entreprise  , aucun  droit  à la  gestion  per- 
pétuelle ou  irrévocable,  ni  aucun  prélèvement  sur  les 
profits  autres  que  le  salaire  à attribuer  aux  soins  qu'il 
peut  donner  à l'administration  ; 

« 2*  Néanmoins,  la  valeur  de  l'acquisition  ou  de 
la  jouissance  d'un  brevet  d'invention  ou  d’un  secret, 
sur  l’exploitation  duquel  la  société  serait  fondée,  ainsi 
que  le  salaire  de  l’artiste  dont  clic  aurait  le  talent 
pour  objet,  peuvent  être  apprécié»  en  argent,  cl  leur 
montant  converti  eu  actions  nu  profil  desdits  artistes 
cl  propriétaires  du  secret  ou  brevet. 

u 3*  Si  les  souscripteurs  de  l'acte  social  joint  à la 
pétition  ne  complètent  pas  eux  seuls  la  société  qui 
doit  être  formée,  et  s’ils  déclarent  avoir  l'intention  de 
la  compléter  lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'ap- 
probation du  roi,  ils  doivent  composer  au  nio  ns  le 
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quart  en  SAmtpe  (lu  capital  réel , non  compris  les 
actions  dont  il  tient  d’être  parle  au  n°  2.  En  ce  cas, 
si  Sa  Majesté  juge  à propos  d'aoloriscr  la  société,  l'or- 
donnance règle  le  délai  dans  lequel  le  surplus  des 
souscriptions  doit  être  complété. 

« On  doit  bien  remarquer  que,  faute  d’avoir  rempli 
celte  condition  au  temps  prescrit,  l'autorisation  de- 
vient comme  non  avenue,  à moins  que  Sa  Majesté  ne 
permette  à la  société,  s'il  y n lieu,  et  du  consentement 
des  intéressés , de  réduire  son  plan  au  capital  qu'elle 
a réuni. 

« Après  avoir  justifié  de  l'existence  du  quart  en 
somme  du  capital  convenu,  on  peut  demander  autori- 
sation pour  la  mise  provisoire  en  activité,  avant  que 
le  capital  ait  été  complété.  Celte  demande  est  jugée 
suivant  les  circonstances  de  l'affaire. 

TramtmlMiloii  de  1»  pétition  et  aili  df» 
préfet*. 

•'  l.cs  pièces  produites  cl  les  avis  des  préfets  doivent 
mettre  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l’intérieur 
( aujourd'hui  le  ministre  du  commerce  et  de  l’agricul- 
ture ; ordonnance  du  20  janvier  1828,  art.  1er)  cii  étal 
de  reconnaître  ; 

« Eu  premier  lieu,  si  les  conditions  de  l’acte  social 
et  des  statuts  sont  conformes  aux  lois,  particulière- 
ment aux  art.  21,  22  et  suivants  jusqu'à  40  du  code 
de  commerce,  cl  si  les  règles  indiquées  par  la  pré- 
sente instruction  ont  été  suivies; 

« Eq  second  lieu,  si  l’objet  de  la  société  est  licite; 


(1)  CcUe  circulaire  e»l  précitée  d’csplicalioas  qui  méritent 
d'élrc  reproduite*. 

« Le*  spéculation»  di  l'indu»! rie  Mol  libre*  en  France.  Tant 
qu'c  Ile  i ont  un  objet  licite  ou  qu‘eil««  u 'embrassent  pas  cc  que  la 
loi  défend  ou  met  en  réserve,  le»  conuaerçaaU,  on  gcoéral,  n'uul 
pas  b cao in  d'une  autorisation  spéciale  pour  »'|  adonner. 

• Lr  gouvernement  no  concède  à pertonao  le  droit  on  le  pri- 
vilège d'exploiter  ItUt  ou  ItlU  branche  de  commerce.  CcUe 
concession  «rail  contradictoire  avec  la  liberté  légale  assurée  à 
l'industrie. 

a Lca  ordonnance*  par  lesquelle»  S#  Majesté  Autorise  la  forma- 
tion et  l'existence  U'inta  ipiHuté  qui  »«  proposa  de  faire  un  certain 
commerce  ou  une  certaine  entreprise,  n'oul  donc  pa»  pour  ebjet 
d’accorder  aux  sociétés  rien  qui  ressemble  è une  propriété  sur 
ccUc  entreprise  ou  ce  commerce. 

a Le  Lut  que  la  loi  %'c«V  proposé  est  différent , et  i'imporlapçe 
en  ura  démontrée  par  le»  considération»  suivantes. 

• En  général,  le  coqnctfint  e»t  rcq>o arable  envers  iu  créan- 
cier» et  envera  ceux  avec  qui  il  traite.  Celle  rcipoiuahilini  a 
pour  gage  tou»  ici  bien»  prévenu  et  à venir,  et  sa  personne  même 
soumise  à la  contrainte  pu  corps. 

• Si  plusieurs  se  réunissent  dans  uno  société  colltcliv*,  chacun 
d’eux  met  en  commua  la  même  responsabilité  indéfinie,  cl,  4e 
plus,  tous  sont  solidaires  entre  eux. 

« Un  commerçant  ou  une  société  c oliçclwt  peuvent  » **der  de 
moyens  pécuniaire*  fournis  par  des  capitalistes,  qui,  voulant  par- 
ticiper aux  bénéfices  espérés,  soumettent  aux  risque»  «taux  perles 
possible»  une  somme  déterminée,  l.a  (ni  admet  ces  bailleurs  de 
fonds  sous  le  nom  do  eomimwdilairtA.  Elle  autorise  la  stipulation 
par  laquelle  ils  déclarent  ne  s'engager  pour  rien  de  plus  que  la 
somme  mise  en  commandite,  et  surtout  no  contracter  ni  solida- 
rité ni  responsabilité  pcr.onnrlle. 

« Mais  celle  classe  d’associé»  non  rcspçntablc*  n'est  pas  admise 
dans  le  commerce  tans  précautions  légales.  Toute  société  de  ce 
genre  doit  déclarer  la  qtsotilé  du  fonds  en  commandite.  Le  com- 
manditaire ne  peut  s’immiscer  en  rjcn  dan»  la  gestion  do»  affaires! 
il  en  devient  garant  cl  solidaire,  s’il  y prend  part.  Au  surplus,  la 
commandite  suppose  nécessairement  un  ou  plusieurs  associés  an 
ftpai  et  responsable*  i te  public  e donc  sur  ceux-ci  la  garantie 


« En  troisième  Heu,  si  le  capital  est  suffisant,  s il 
est  assure,  principalement  quand  une  partie  ne  doit 
être  fournie  que  successivement,  et  si,  en  ce  cas,  la 
portion  réellement  versée  offre  assex  de  garanties  ; 

u En  quatrième  lieu,  si,  dans  les  statuts  relatifs  à 
la  gestion,  à la  reddition  des  comptes,  au  partage  des 
bénéfices  ou  perles , les  intérêts  cl  les  droits  de  tous 
les  membres  de  la  société  sont  garantis  couvcnable^ 
ment , cl  dans  toute  l’étendue  que  comporte  une  so- 
ciété sans  responsabilité  personnelle. 

» Enfin,  si  l'administration  de  la  société  offre  les 
garanties  morales  qui  importent  aux  intéressés  et  au 
public. 

Moeiétéu  anonyme*  d’eopèce*  particulière*.  — 
Banque*.  * 

« Si  l'objet  de  la  société  proposée  est  la  fondation 
d’une  banque , les  avis  des  préfets,  sur  la  convenance 
d’en  permettre  l'érection,  doivent  être  particulière- 
ment motivés  sous  le  rapport  de  l’utilité  publique.  I.a 
loi  du  24  germinal  an  xi  soumettant  ces  sortes  d’éia- 
blisscmcnls  à une  autorisation  spéciale  indépendante 
de  celle  des  sociétés  anonymes  en  général,  les  rensei- 
gnements doivent  être  tels  qu’ils  puissent  éclairer 
également  les  ministres  île  l’intérieur  et  des  finances, 
que  l'examcu  de  la  demande  intéresse  concurrem- 
ment. 

« Il  reste  à rappeler  qu’après  l’approbation  qhlenue, 
rien  ne  peut  être  changé  aux  statuts,  et  que  la  soqéjé 
ne  peut  étendre  scs  opérations  à aucun  objet  qui  n'y 
soit  pas  compris  (1).  » 


ordinaire  ; le  capital  du  commandi taire  n’e»t  qu'une  sûreté  d« 
plut. 

« Mai»  le  code  de  csmmerco  admet  une  troisième  espèce  4*  *®“ 
ci«M<\  où  tou»  les  intéressés  »ont  commanditaire»,  où  chacun  n'esl 
engagé  et  responsable  que  ponr  «a  mise,  tans  toiiiUnUf,  »*n»  ga- 
rantie soit  d'engagement  indéfini,  «oit  de  coolraiato  par  corps  j «I 
le»  garant»  »ont  de  «-impies  mandataires,  et  où,  enfin,  ce  qui  con- 
stitue une  diflVfreocc  essentielle  entre  le»  société»  en  commandée 
et  ocHes-ci,  ils  peuvent  être  choisit  par  te»  actionnaire»,  *au»  que 
la  gestion  qui  leur  est  confiée  les  engage  personnellement  et  le» 
constitue  responsable»  d'autre  chose  que  de  l’exécution  «ta  «*»“- 
dat.  Celle  société  e»l  dite  anonyme,  pure#  qu'aucun  associé  »'y 
étant  personnellement  «gage,  nul  ne  peut  y prêter  soa  nom. 

« Comme  la  loi  a pourvu  à la  sûreté  du  commerça  par  loa  *èglr  * 
de  la  rcipoaoabilité,  do  la  loiidanté  et  de  la  contraint*  par  co*p* 
envers  ceux  qui  commercent  en  leur  nom  ou  dan»  les  société» 
collective*  ; 

• (.oui me  elle  a pris  do»  précaution*  pour  que  l'#du»mi»trati©n 
des  commanditaires  ne  portât  pas  atteinte  aux  garantie»  duos  au 
public  s 

« Elle  a dû  ea  instituer  de  plus  spéciale»  à l’égard  de  société» 
où  n'exiilc  pat  la  responsabilité  personnelle  de»  Mtociéa  ordi- 
naire». 

• Elle  s'est  donc  réservé  do  constater  i 

• Qu’une  telle  société  n’oti  p«»  u*  piéoo  tondu  k l*  orédMHta  » 

. Que  l'objet  do  ta  spéculation  est  bot*  «4  récit  qu'il  e vûk, 

non  un  vaut  prospectus  sur  une  idée  «au»  consistance,  nrnt  d HK 
nn  acte  social,  un  fond»  d'engagement  qui  assure  fgatrepria*,  de» 
actionnaires  véritable*  et  non  simplement  do»  associé»  fictif»  qui 
ne  figureraient  «n  apparence  que  pour  provoquer  de*  «6H»' 
monta  réels  t 

« Qu»  les  capitaux  énonces  existent  effectivement,  ««  ta 
versement  en  e»t  suffisamment  assuré  « 

« Qu’ils  sont  proportionnés  à l'entrepris*  ; 

• Que  les  statut,  qui  en  établissent  l'ad*n«iMr»lion  offrant  m\ 
associés  une  garantie  morale,  et,  nu  tout  ca»,  «tes  moyens  de  sur- 
veillance et  l' exercice  des  droit»  qui  leur  apparlijqçtud  sur  l'em- 
ploi de  leurs  deniers. 

• L'acte  de  l’aulerHé  royale  qui  renferme  autorisation  et  ap* 
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te  conseil  d'Elal  ciige  d'ailleurs  que,  dans  les  sla- 
lots  qu'il  approuve  : 

1°  La  Jurée  Je  lu  société  toit  expressémsnt  dèler- 
tniuée,  afin  que,  si  la  mort  ou  des  cessions  volon- 
taires substituent  aux  associés  originaires  des  associes 
nouveaux,  et  que  la  composition  de  la  société  n'offre 
plus  les  mêmes  garanties  au  moment  on  il  y a lieu  d’en 
autoriser  la  prorogation,  le  gouvernement  puisse  re- 
fuser son  assentiment. 

2°  Que  les  associés  firent  une  proportion  de  perte 
du  capital  qui  le»  oblige  à se  dissoudre. 

Quand  la  sûreté  des  créanciers  futurs  ne  repose 
plus  sur  l'cspèrancc  fondée  de  réparer  avec  les  béné- 
fices à venir  les  brèches  faites  au  capital,  la  société 
doit  mettre  An  à scs  opérations.  Le  public  serait  in- 
duit à une  confiance  sans  fondement,  si,  lorsque  le 
capital  est  détruit  en  grande  partie,  et  qu'aiusi  la 
seule  garantie  qu'offre  la  société  anonyme  n'existe 
plus,  la  société  était  maintenue. 

3°  Que,  chaque  année,  une  tèserce  soit  faHe  sur  le 
Montant  des  bénéfices , pour  prévenir  ta  réduction  du 
capital  primitif,  ou  même  pour  t'amortir. 

Celte  précaution  est  surtout  nécessaire  pour  les 


probation  n’a  pour  luit  que  «te  certifier  au  public  que  celte  véri- 
fication a etc  régulièrement  faite. 

• Et  celle  rtrificaliou  ç-U  ta  garantie  mise  à la  place  «le  celle 
qu'uffrcnl  le*  sociétés  ordinaire*,  cl  «tant  la  société  anonyme  n’tst 
pat  susceptible. 

• Le  gouvernement  ne  concède  donc  rient  et  »1  aiftorisc  seu- 
lement, S raison  de  la  nature  île  la  société,  ce  qu'une  société  or- 
dinaire ou  en  commandite,  ou  un  simple  négociant,  pourrait  faire 

•an»  salarisation 

• Mai*  la  vérification  scrupuleuse  que  celle  autorisation  sup- 
pose, est  une  sûreté  morale  d’autant  plut  importante,  que  le» 
association»  anonymes  tant  particulièrement  failet  pour  «Ici  spo- 
rulation» vastes  et  exposées  4 quelque*  eiianct-t,  spéculations  qui 
n'auraicnl  pas  litu  tant  l'admission  de  ce  grore  «le  société*.  Il  e»l 
propre  aux  banque»  publique*,  aux  exploitation!  de  minet,  de  ca- 
naux, aux  tuuranrr*  maritime»,  ete.,  grande*  entrepri*e*  qu’il 
importe  d’encourager.  Ainsi,  la  réunion  de  capitaux  modique*, 
prit  séparément , présenta  dan*  ton  ensemble  de*  moyen*  suffi- 
sants, que  ne  voudraient  pat  hasarder  quelque*  particulier»,  et 
supplée  à de*  engagement»  qui  pourraient  compromettre  l'cxi*- 
troce  entière  et  la  sfireté  personnelle  d'cntrcprcnmrx  en  nom. 

• La*  précaution*  légale*  nge  fou  accomplit  »,  e’nsl  au  public  A 
mesurer  ta  confiance  cover*  do»  établissement»  dont  la  but,  les 
moyens  et  les  règle»  fondamentale»  ont  été  apprécie*  cl  porté»  à 
la  connaissance  du  public. 

« Si  une  entreprise  érbonc,  le  code  et  l’accomplissement  des 
formalité*  qu’il  a prescrites  mettent  4 l’abri  les  actionnaires  de 
toute  perla  au  delà  de  leur  mi«e,  et  les  gérants,  de  toute  garantie 
personnelle  autre  que  celle  qui  correspond  4 leur  qualité  de  pur* 
mandataire». 

■ Cc*t  parce  qu'avant  lo  codo  de  commerce,  il  manquait  une 
déposition  positive  4 cet  égard,  quoique  le»  sociétés  anonymes 
fussent  dès  longtemps  connnes , que  plusieurs  fois  la  sécurité  de* 
uns  et  de*  autre*  a été  troublée.  Le*  régies  étaient  si  peu  fixes, 
qu'on  a Vu  de»  leciolé»  gérées  sous  un  nom  social,  sous  une  raison 
collective,  où  l’on  croyait  neanmoins  pouvoir  stipuler  que  le*  as- 
socié* ne  tereieot  que  de  simplet  actionnaire»  non  solidaires  et 
M«  responsable*.  La  loi  aetueiie  a mi*  fin  4 ce*  irrégularités,  aux 
inquiétudes  et  aux  procès  qui  en  devaient  provenir.  Les  condi- 
tion* qu  elle  impose  pour  profiter  de  ses  disposition»  méritent  donc 
qu’on  s'y  conforme  avec  août. 

• Il  résulte  «le  ces  prinoqies  i 

• 1»  Vue  la ularitai ioo  de  fin  Majoslé  n'est  point  un  privilège; 
qu'elle  se  donne  4 causa  de  la  forme  de  la  société  anonyme , et 
non  à raison  de  la  branche  d industrie  qu'on  se  propose  «r«M- 

rwow 

a *"  y u 'en  vertu  de  la  liberté  commune  , plusieurs  société» 


1 compagnies  d'assurances  maritimes , qui  peuvent , 
dans  une  seule  année,  perdre  les  bénéfices  recueillis 
pendant  un  long  temps. 

4°  Que,  lorsque  après  la  réterre  èpuieée,  le  capital 
et t entamé , aucune  répartition  de  dividendes  ne  toit 
faite  avant  que  le  fonds  social  ait  été  rétabli  en  entier 
par  une  nouvelle  réserve. 

Il  ne  peut  exister  légalement  de  bénéfices,  quand 
le  capital  est  entamé. 

B*  Enfin,  qu'il  soit  inséré  dans  l’ordonnance  d’ap- 
probation des  sociétés  anonymes,  qu'en  cas  d'inexé- 
cution ou  de  dotation  des  statuts,  l'autorisation  pourra 
être  retirée  par  te  gouvernement,  sauf  aux  tiers  à récla- 
mer devant  tes  tribunaux  ta  réparation  du  dommage 
occasionné  par  ces  infractions.  ( Extrait  des  questions 
proposées  et  résolues  pour  compléter  (Instruction  du 
22  octobre  1817.)  ( Add.  Teoplong,  n°*  462,  463, 
464,403)  (1). 

475.  La  surveillance  du  gouvernement  ne  cesse 
pas,  quand,  après  l'accomplissement  des  conditions 
qui  viennent  d’élre  rappelées,  il  a donné  soa  assenti- 
ment à la  société  projetée. 

Une  société  anonyme  peut  jeter  la  perturbation 


anonyme»  pourraient  être  concurremment  autorisées  pour  un 
même  commerce  ; 

• 3*  Que  le  but  Je  l'autorisation  est  purement  et  simplement 
de  cerlificr  au  publir,  d'abord  la  vérification  de*  bâtes  sociale* 
et  l’cvistcoce  «le*  moyens  annoncés,  moyens  reconnus  être  en 
rapport  avec  l’cnlrcpriseï  en  second  lieu,  qu'un  examen  attentif 
a été  fait  de  la  moralité  et  de  la  convenance  de  l’administration 
sociale  ; 

■ 'j®  Qu'en  conséquence  le  roi  n’ailmet  point  de  simple  projet, 
cl  n'aulorisc  point  un  prospectus  dans  l'intérêt  d'un  inventeur  ou 
d’un  spéculateur  qui  recherche  des  actionnaires  ; il  n’allache  ton 
approbation  qu'à  «les  société»  réelle»,  formée»  par  de»  acte»  pu- 
blic», et  par  lesquelles  une  masse  suffisante  de  souscripteurs  ont 
déjà  engagé  et  a«suré  leurs  mite»,  a 

(I)  Add.  Le  »o  février  184 1,  le  ministre  de  l’intérieur  en  Bel- 
gique 0 donné  l’instruction  suivante  ; 

Instruction  ministérielle  concernant  tet  demandes  d'autorisa- 
tion pour  la  formation  de  nouvelles  sociétés  anonymes,  et 

pour  les  modifications  des  statuts  des  sociétés  déjà  établies. 

L’administration  te  trouve  fréquemment  dans  la  nécessité  de 
modifier,  avant  de  le»  soumettre  4 la  sanction  rojslc,  les  statuts 
et  contrat»  constitutif*  de  «oriélés  anonymes.  Afin  d't'plrgotp 
aux  intéressés,  ainsi  qu’à  elle-même,  les  inconvénients  qu'entraîne 
cette  révis  on,  il  lui  a paru  utile  de  résumer  et  de  faire  connaître 
au  public  les  principes  que  le  gouvernement  prendra  désormais 
pour  guide  en  cette  matière,  tout  en  se  réservant  «j'odqiettrc  le* 
exceptions  que  des  circonstances  spéciales  ou  imprévu*»  pour- 
raient nécessiter. 

% 1.  Pristcipes  généraux.  — t*  Le  gouvernement  pe  permet 
pas  l'application  de  la  société  anonyme  4 toutes  les  rnlreprjfco 
indistinctement.  Il  croit  qu'en  principe  il  faut  restreindre  cette 
application  aux  entreprises  commerciales,  qui,  par  la  hauteur  des 
capitaux  qu’elles  exigent,  ou  par  leur  caractère  chanceux  ou  peu 
précis,  dépassent  la  portée  de  l'industrie  particulière  rt  des  va- 
riété» ordinaire» , sans  pouvoir  porter  un  préjudice  réel  anx  in- 
dustries préexistantes  dont  l’utilité  est  constatée. 

J *.  Des  demandes  d'autorisation  pour  rétablissement  des 
sociétés  anonymes  ou  pour  le  changement  des  statuts  des  to- 
ciêtës  établies.  — »•  Le»  demandes  d'autorisation  sont  adressée* 
au  roi. 

La  requête  est  signée  par  tous  les  fondateurs  de  la  société, 
•Il  s'agit  d'une  société  nouvelle,  et  par  radminl«lration  de  la  so- 
ciété, s'il  s’agit  de  modifier  le»  statut»  d'une  société  déjà  distante. 

On  joint  4 la  requête  un  aimant-projet  du  contrat  de  yocicté 
ou  de  Tacte  modificatif  des  statuts,  non  encore  revêtu  de  la  forme 
voulue  par  le  code  Je  commerce. 

De  cette  manière,  on  évitera  l’obligation  de  passer  de  nou« 
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ilans  le  t ommerce,  car  il  peut  arriver  que  les  associés, 
rassuré*  par  l'immunité  qui  les  couvre,  embrassant 
ail  delà  t!e  leurs  forces,  se  Iment  à une  fabtication 
e xeeSsm  . à des  achats,  à des  emprunts,  hors  de  toute 
proportion  arec  le  fonds  social,  et  qu'eu  ruinant  la 


veaux  art  » modifiant  le*  premier»  intervenu!  t oaa qui  »e  présente 
tréfirmimal  aujourd'hui. 

S'il  y a Jf»  apport»,  on  joint  a la  requête  de*  in»  rut  aire*  es- 
timatifs, * iiffisaintni-nt  détaillés,  dao»  lc*i|uel«la  talenr  dorcbacun 
«le*  objets  qui  rompoM-nt  l'apport  e»t  estimée  séparément,  do  telle 
• arte  qu'il  soit  possible  au  gouvernement  do  la  faire  comro'rr. 

J 3.  De $ disposition!  principal tt  que  do  i nul  renferma  te » 
statuts.  — 2°  l-e  Imt  de  l'iuMcuiwu  doit  cire  bien  précU  et 
d terminé,  de  nanti rc  que  Je  gouvernement  puisse  s'assurer  »i  ce 
but  c»l  licite  cl  sérieux,  »'d  n'a  r«  n de  contraire  À !a  ninrxlect  à 
Tordre  public. 

I.c  siège  de  la  société,  »on  titre  ou  »a  dénomination  seront 
iu  tiqué*  aux  «tatut*. 

4*  Le»  statut»  renfermeront  une  clause  relativement  au  t*  rme 
ou  i la  durée  de  la  société.  Il»  stipuleront  que  la  dissolution  aura 
lieu  î 

•I.  En  ca*  de  perle  de  la  moitié  du  capital  réel  on  tnii. 

//.  Si  Ir*  deux  lier*  de*  acliouuairrt  réunit  en  assemblée  jené- 
rafect  | ossrdant  le*  tlrux  tiir*  au  moins  île*  arlion*,  la  décident. 

Dm*  ce  dernier  mi,  la  dissolution  ne  pourra  recevoir  »on  tffel 
qu’avec  l'assentiment  préalable  dtt  gouvernement. 

Le»  statut*  régleront  le  mode  de  liquidation. 

S-  l.e  gouvernement  apprécie  *i  le  capital  e,t  réel,  **if  est  suf- 
fi'anl  ou  exagéré,  «don  la  nature  de  rtntrrpri«e. 

Il  résiliera  du  contrat  constitutif  de  la  société,  que  la  portion 
du  capital  social  jugée  nécessaire  pour  commencer  le»  opération* 
est  réunie. 

Le  contrat  doit  stipuler  rengagement  formel  cl  irrévocable, 
de  la  part  de*  associé» , de  fournir  dan*  un  terme  fixé  leur  mis» 
sociale. 

Leur  nom,  avec  le  montant  respectif  de  leur  interet  dans  la 
société,  y sera  ln*éré. 

Il  résultera  du  contrat,  surtout  quand  le*  action*  «ont  au  por- 
leur,  qna  le*  versement*  «oui  iolégi  N'emtnl  effectué*  eu  assurés 

Ou  determinern  de*  pénalité,  contre  le»  actionnaires  qui  seraient 
en  rtt.ird  d'opérer  ce*  n nenwiU. 

A moins  de  circonstance*  spéciales  qui  nécessiterait  nt  une  di*- 
posilton  différente  et  «iunl  Je  gouvernement  sera  juge,  le*  ae- 
ttoos  doivent,  aussi  longt  mp»  que  le  montant  nVa  sera  pa«  iu- 
tégra'»  ment  vcr*é , rester  en  nom  i jusque  lit  elle»  ne  seront 
cessibles  qu'avre  l'assentiment  du  conseil  4'adminblratioa.  A de- 
faut  de  ce  coasenlcmcul , l'actionnaise  cédant  restera  respon- 
sable. 

La  société  ne  peut  augmenter  son  capital  primitif, sans  une  au- 
tori*  lioa  du  gouvernement. 

Apport!.  — 6-  S’il  y â de»  apport* , il  est  déclaré  s’il*  *r.ni 
quitl<  • et  libre*.  Le*  charges  ou  hypolltèque»  qui  pourraient  lu 
grevi  r,  sool  explicitement  énoncées.  La  valeur  qui  est  assignée  • 
ce*  apport»  est  contrôlée  par  le  gouvernement,  line  notable  por- 
tion de»  actions  servant  i les  payer,  demeure  inahéuah'e  p » ndani 
plusieurs  années.  Les  actions  rendues  inaliénable»  pour  garantie 
sic*  apports,  doivent  cire  en  nom,  tt  mention  de  leur  inilunabi- 
lité  <st  faite  sur  le*  litre*. 

Il  sera  stipulé  au  contrat  que,  en  cas  de  lésion  de  plus  d’un 
quart  pour  la  société  sur  le  prix  de*  apports,  la  société  pourra, 
en  v«riu  d'une  résolution  de  Ta»srmhtce  générale  prise  à la  ma- 
jorité de*  voix  présente*,  demander  en  justice  ta  réduction  du 
prix  de  ceux  «les  apport»  dont  la  voleur  aura  été  reconnue  exa- 
gérée. La  société  pourra  user  de  celte  faculté  pendant  un  terme 
à fixer  par  le  gouvernement,  3 partir  de  la  date  de  l’octroi 
royal.  Ce  terme  sera  d«  «leux  années  au  plus,  Los  porteurs  de  s 
actions  formant  le  prix  des  apports,  ne  pourront  prendre  part  à I. 
résolution. 

Il  y aura  défense  pour  la  société  de  réunir,  tJnt  une  autorisa- 
tion du  gouvernement , d'autres  usine*  ou  exploitation*  à celles 
qui  forment  la  base  première  de  scs  opérations. 

Intérêt!  !t  dividende!,  bénéfice’,  rértrv f.  — *•  Il  pourra  y 
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société , il  entraînent  après  clic  les  négociants  dont 
elle  a surpris  la  confiance,  l e gouvernement  # le  droit 
de  prévenir  le  mal.  ou  du  moins  d’empêcher  qu'il  rtc 
s'aggrave,  en  retirant  l'autorisation.  F.llc  est  donnée 
dans  un  but  d'utilité  publique,  et  pour  aider  au  dé- 


avoir  un  dividende  éventuel,  mais  il  ne  sera  fias  dù  d intérêt  aux 
actionnaires.  Dan*  aucun  ca*il  ne  icra  distribué  de  dividende  nt 
île  tantième  dan»  Ira  bénéfices,  que  sur  le*  bénéfices  pets,  déduc- 
tion faite  de  toute»  le*  charges  «octales,  et  seulement  jesqul  ccn- 
currence  du  montant  de  ces  bénéfice*  t s'il  résulte  du  Ljlaia  que 
le  capital  social  n'i-tl  pas  entier,  1rs  bénéfices  «créât  employé*, 
avant  tout,  à le  rétablir.  . t t . 

1*  Le  mode  de  répartition  des  bénéfice*  sera  indiqué-  Il  doit, 
en  general,  en  être  consacré  une  puliao  à la  fwmation  d'un 
fond»  de  réserve  plu*  ou  moins  é'evé,  »cli>n  que  l'entreprit*  e*t 
plu»  ou  mont,  chanceuse.  L'emploi  de  ce  fond»  doit  être  indiqué, 

Bnnknoltt.  — - 9 ’ La  société  ne  peut  émettre  do  banknole*,  bil- 
let» de  caisse,  ni  aucun  autre  papier  dr  la  même  nature. 

Bilan.  — 10*  EUc  adressera  annuellement  au  guu«er  arment  ua 
é-'al  certifié  par  l'adnu  nuirai  ion , faisant  suffisamment  connaître 
»a  situation.  Il  y aura  faculté  pour  le  gouvernement  de  vérifitr 
crCt  situation  et  de  prendre,  à cille  fin,  conriai»ssnce  de*  af- 
faire» »ocialr«,  par  TintcrméJiairr  d'un  ou  île  deux  rommiswiivs 
spéciaux  à déléguer  par  lui.  La  même  faculté  ciislera  pour  ras- 
sembler générale.  Enfin,  la  société  s'astreindra  1 faire  le  dépôt 
d'un  él  t semblable  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d*u*  le 
ressort  tlt>qucl  elle  aura  son  siège,  et  cc!a  aussi; ôt  après  r*pj  ro- 
bation  d • bilan  par  qui  de  droit. 

l.'admi  islration  tiendra  compte,  dans  la  formation  du  bilan,  de 
la  dépré  iatîon  du  matériel  et  de  l’avoir  de  la  vocirlê.  1 1 ' 1 

Administration . Cautionnement  — il*  Le  moi  le  et  la  compo- 
sition de  railminislration,  aîn*i  que  le»  émoluments  des 'adminis- 
trateur-, seront  déterminé*.  Le  gouverrement  appréeiera  si  ér» 
émolument*  n'ont  rien  de  trop  onéreux  pour  la  *eciétê,  6 là 
mer  he  de  l'administration  est  suffisamment  trarée,  comment  *c 
p--.  nnent  se*  résolution*,  et  «i  Ton  a prévu  par  qui  «ont  ngtvé»  le» 
acte»  qui  engagent  la  société.  Il  examinera  aussi  si  l’art.  3i  «fu 
code  de  commerce  e»t  obver«é,  si  l'on  a réglé  t ordre  de  la  oortle 
de*  administrateur* , leur  remplacement  provisoire  en  ca»  d« 
décès,  de  démission,  etc.  Ctus-ei,  ain»i  qna  l«-s  eommwsetrrs, 
quand  il  y en  a,  tout  tenus  d'avoir  un  cautionnement  proportû  uné 
à l’importance  de*  opérations  sociale» . l.e*  «riions  qui  leur  ser- 
vent de  cautionnement  seront  inaliénable*  et  en  nom,  pendant 
toute  le  durée  et  jusqu'après  l'épurement  de  leur  gestion.  Men- 
tion de  rinaliénabüilé  est  faite  sur  le*  titre*. 

Les  administrateurs  et  le*  commissaire»  pourront  être  oomtaés, 
pour  la  première  fois,  par  l’acte  constitutif  de  la  *ocié|é,  mai»  il 
sera  stipulé  explicitement  qu’il*  sont  révocable*  par  l'ai*»  mhlée 
générale  (art.  1004  du  code  civil). 

Commissaire t.  — 1 »•  Le  gouvernement  examine  s'il  y a de* 
commissaire»,  et  si  leur  mirsion  est  bien  déterminée,  et  pas  trop 
limitée.  Ils  doivent  avoir  lo  droit  de  prendre  connaissance  de 
toutes  le*  affaires  et  opération*  de  la  société  et  d'en  faire  rapport 
à l'assemblée  générale  ; s'il  n'y  a pa»  de  commissaires,  et  même 
dans  tout  les  cas,  l'assemblée  générale  aura  le  droit  d'eo  déléguer 
de  spéciaux , quand  l>on  lui  semblera , pour  prendre  connaissance 
de*  affaire*  de  la  société  et  de  La  gestion  sociale. 

Assemblées  générale r.  — t>  Le  droit  d'admission  aux  a»-im- 
bléc»  générale»  doit,  eu  règle  générale,  exister  pour  tou»  le*  por- 
teurs de  cinq  action»  de  t, 000  francs. 

Le  nombre  de  voix  que  peut  réunir  un  métaoe  actionnaire  d»it 
être  limité  à cinq. 

Il  y aura  annuellement  une  au  plusieurs  réunion*  périodique» 
de  rassembler  générale.  Elle  pourra  aussi  être  convoquée  s-xfrfc- 
ordsoeiremeot. 

Les  avu  tic  convocation  auront  lieu  à plusieurs  reprises,  et  pour 
la  première  fois,  vingt  jours  au  moms  d'avance. 

Il  y aura  faculté  pour  cinq  ou  dix  actionnaires,  ayant  voix  déli- 
bérative, comme  pour  l'administration,  de  provoquer  la  coavoca- 
liou  de  i'a«sembléc  générale,  et  obligation  pour  elle  de  délibérer 
•ur  toute  proposition  faite  par  on  pareil  nombre  d'actionnaires. 

l.e  mode  île  délibération  de  l’assemblée  générale  sera  rfétaf- 
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vcloppenu.nl  de  l'iiulustrie  ; il  ne  faut  donc  pas  per- 
mettre qu'on  en  abuse,  et  la  sévérité  est  d'autant  plus 
necessaire,  que  les  sociétés  anonymes,  en  raison 
meme  des  vériücations  dont  elles  sont  l'objet,  obtien- 
nent, en  général,  un  assez  grand  crédit. 

476.  Ce  droit  de  retirer  l'autorisation,  sans  la- 
quelle une  société  anonyme  ne  peut  exister,  est  ré- 
servé à l'administration.  Le  pouvoir  des  tribunaux  se 
réduit  à prononcer  des  condamnations  fier  son  licites 
contre  les  administrateurs  qui  n'ont  pas  su  respecter 
les  statuts.  Aller  au  delà  serait,  de  leur  part,  un  excès 
de  pouvoir. 

477.  Il  ne  faut  pas.  toutefois,  conclure  de  celle 
réserve  faite  au  profit  de  l'administration,  que,  si  un 
actionnaire  vient  demander  aux  tribunaux  la  nullité 
de  la  souscription  qu’il  a faite,  en  alléguant  que  son 
consentement  a été  surpris  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses, les  tribunaux  seront  incompétents  pour  ap- 
précier et  juger  cette  demande.  Non:  c'est  aux  tribu- 
naux seuls  qu'il  appartient  de  prononcer.  En  ce  cas, 
en  effet , il  ne  s'agit  pas  du  soi  t de  la  société  même, 
mais  uniquement  de  savoir  si,  en  la  supposant  régu- 
lière, légale,  l'associé  qui  se  plaint  n'a  pas  été  induit 
à 5*y  Intéresser  par  de  mauvais  moyens;  cl,  quelque 
décision  qui  intervienne,  la  société,  considérée  par 
abstraction,  ne  cesse  pas  de  subsister.  Qu’importe  à 
son  existence  la  rupture  du  lien  qui  rattache  un  des 
actionnaires  à l'être  collectif? 

Cependant,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a, 
par  un  jugement  du  8 janvier  1843,  consacré  l'opi- 
nion contraire. 

Dans  l'espèce , l’actionnaire  , prétendant  que  les 
souscriptions  produites  pour  le  déterminer  à prendre 
des  actions  étaient  lo  résultat  d une  simulation  con- 
certée avec  le  directeur,  et  non  rengagement  sérieux 
de  tiers  véritablement  intéressés  dans  l'entreprise , 
réclamait  la  nullité  de  son  adhésion,  cl  le  rembourse- 
ment des  sommes  par  lui  versées. 

9'  Le  tribunal  s’est  déclaré  incompétent  : 

« Attendu  qu'une  société  anonyme  ne  peut  être 
formée  qu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  ; 

« Qu'eu  accordant  â la  société  te  Paitadimn  l'au- 
torisation de  se  constituer  eu  société  anonyme,  l'au- 
torité administrative  s’est  réservé  le  droit  de  révoquer 
cette  autorisation  en  cas  de  violation,  ou  de  nou-exé- 
cution  des  statuts  sociaux,  mais  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers  ; 

« Que  si  Quesnay  prétend  que  les  statuts  ont  été 
violes  cl  que  plusieurs  des  conditions  imposées  n’ont 
pas  été  remplies,  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
■appelé  à connaître  des  contestations  qui  peuvent 
naître  à l'egard  de  la  constitution  de  la  société  te 
PaUaitium;  que  scs  pouvoirs  ne  sauraient  s’étendre 
losqifà  détruire  et  annuler  une  société  légalement 
constituée  en  vertu  d'une  ordonnance  royale;  que  le 
demandeur  agit  eu  qualité  d'actionnaire  et  non 
comme  un  tiers  ayant  à demander  réparation  d'un 
préjudice.  » 

Celte  décision  est  une  erreur. 

Il  appartient,  sans  doute,  à l'administration  seule, 
quand  une  société  anonyme  a reçu  l'autorisation  ne- 
^ cessa  ire  à sou  existence,  de  retirer  celte  uulun- 
saiioit,  si  la  société  eu  abuse  cl  devient  dangereuse 
pour  les  tiers.  Mais  comment  raduiiiiislraliuii  appre- 


mii>c.  Ou  indiquera  par  qui  elle  c»t  présidée,  »i  l’on  a le  Jrvil 
de  s'y  faire  représenter,  et  la  manière  de  justifier  de  sou  droit 
«Ta.lfijit'ion. 

Motlf/îcaltoM  Jet  itaialt.  — i p Aucune  modification  au\  »ia- 
luu,  aucune  prorogation  «le  terme  de  la  société  ou  peu*,  avoir  iiiu 
MU*»  fa*-culime:it  préalable  du  Jflu*crii-mîal. 


cierait-elle,  comment  jugerait-elle  une  réclamation 
dont  le  but  est  de  prouver,  non  que  les  statuts  sont 
vicieux,  la  tendance  dus  gérants  miuvaise,  les  >*p 'ra- 
tions fatales  au  commerce,  mais  qu'un  aclio-uiaire 
nommément  a etc  trompé?  que.  pour  le  décider  à 
souscrire,  on  lui  a présenté  comme  réelles  des  sou- 
missions fictives? 

Il  n'y  a là  qu’un  débat  d’intérêt  prive,  de  la  compc  • 
tcnce  exclusive  des  tribunaux  ordinaires. 

476.  La  société  anonyme  n'existe  et  ne  peut  du- 
rer qu’avec  l'autorisation  du  gouvernement.  C’est  là 
sa  condition.  Peu  importe  dés  lors  que  les  associés 
aient  expressément  déclaré  qu’ils  contractaient  une 
société  anonyme;  si  l'autorisation  n'a  pas  été  donnée, 
ils  ne  sont  pas  obliges  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  leur  apport;  les  tiers  avec  lesquels  ils  ont  traité 
ont,  contre  chacun  d’eux,  une  action  solidaire.  Une 
société  anonyme  non  autorisée  n’est,  â l’égard  des 
tiers,  qu'une  société  collective. 

470.  Dalloz,  analysant  un  arrêt  de  la  cour  supé- 
rieure de  Liège,  du  211  décembre  1818,  eu  tire  ta  con- 
séquence qu’une  société  formée  pour  l'exploitation 
d’une  aluuière,  peut  être  considérée  comme  société 
anonyme,  par  cela  seul  que  le  capital  a etc  divisé  par 
actions. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'a  juge  la  cour  de  Liège,  cl  avec 
raison  assurément  ; car  il  est  clair  que  la  nature  do 
l'exploitation,  et  la  division  du  capital  en  actions,  ne 
peuvent  conférer  à une  société  le  caractère  et  le* 
effets  d’une  société  anonyme.  La  condition  essentielle 
est  l'autorisation  royale.  La  forme  du  contrat  n’y  peut 
pas  suppléer. 

Daus  l’espèce  jugée  par  la  cour  de  Liège,  une  veuvo 
Vcsmael,  propriétaire  d'actions  dans  une  société  éta- 
blie depuis  plus  d’un  siècle  à W ahairon,  pour  la  fa- 
brication de  l’aluu,  eu  avait  Tait  cession  nu  sieur  llal- 
loy.  Celui-ci  notifie  son  contrat,  et  demande  .à  être 
reconnu  comme  associé.  Refus  do»  parties  intéressées 
fondé  d’abord  sur  ce  qu'eu  vertu  de  la  maxime  : *Vo- 
dut  soc ii  met  sociut  meus  non  est.  In  cession  faite 
par  un  des  associés  ne  donnait  pas  à l’acquéreur  le 
droit  de  fairo  partie  de  la  société;  en  second  lieu, 
sur  ce  que,  d’après  les  anciens  usages  du  pays  de 
Liège,  elles  entendaient  exercer  le  retrait  des  actions 
vendues. 

A la  première  objection . Halioy  répondait  : non 
pas  qu'il  s’agissait  d’une  société  anonyme,  et  que,  par 
cela  seul,  la  vente  qui  lui  avait  été  laite  était  valable: 
l'associe  anonyme,  qui  ne  se  rattache  à l'être  collectif 
que  par  son  argent,  étant  toujours  in  vitre  de  rompre 
un  lien  pour  la  forinilio.'i  duquel  la  considération 
de  la  personne  n’est  comptée  pour  rien;  il  repmdaii 
que  la  nature  du  contrat,  son  exécution,  le  long  temps 
qu’il  avait  duré,  et  l'inévitable  successioti  d'associé-* 
qui,  pendant  plus  d'un  siècle,  avait  renouvelé  la  face 
de  la  société,  ne  permettaient  pas  (rappliquer  la 
maxime  invoquée  par  les  associés  : Soc  in  s sucii  met  to- 
ciu t meus  non  est  ; que  de  la  Convention,  telle  qu'elle 
avait  clé  entendue,  appliquée,  exploitée  depuis  son 
origine,  résultait  pour  chacun  des  associés,  indivi- 
duellement, la  faculté  de  vendre  scs  actions  et  de  se 
I substituer  uii  autre  associé. 

| El  c'est,  eu  effet,  ce  que  juge  la  cour  de  Liège  (1)  : 
I si  l'arrêt  parle  de  société  anonyme  , c'est  à litre 


Le»  modification»  aux  statut*  ne  peuvent  avoir  lieu  quo  dan» 
une  assemblée  generale,  spécialement  convoquée  k Cet  effet, 
nruiclk-i,  !c  xo  février  i84>. 

Le  ministre  d ■ l'intérieur, 
Lners. 

(I)  » La  cour,  aUcuJti,  *ur  la  première  que -'Ion,  qù’il  est  cou» 
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d'exemple,  et  par  analogie;  la  cour  n'a  pas  pensé  un 
instant  qu'il  exislàl  une  société  anonyme  par  cela  seul 
que  le  contrat  avait  pour  objet  une  exploitation  d'alu» 
iiiérc , cl  que  le  capital  avait  été  divisé  par  actions. 

Il  n'y  a pour  les  tiers  de  société  anonyme  qu’au» 
tant  qu'elle  est  autorisée  (A«I«I.  Troploxu,  n®  178). 

4#0.  M ais  ee  qui  est  vrai  dans  ce  cas,  ncccssc-t-il 
pas  de  l’être  à l’égard  des  associés  entre  eux?  El  n’est- 
il  pas  conforme  aux  principes  du  droit,  que,  lorsque 
les  parties  ont  stipulé  que  la  société  serait  anonyme , 
si  clic  ne  résiste  point  à cette  qualification  par  son 
objet  cl  par  ses  conditions,  la  convention  reçoive  entre 
les  associés  sa  pleine  exécution? 

f.a  question  divise  les  auteurs.  Scion  tes  uns,  la 
règle  consacrée  par  l'art.  37  du  code  de  commercé 
est  absolue,  et  doit  invariablement  s’appliquer.  La 
société  a non j me  ne  peut  exister  sans  l'autorisation 
royale  : il  ne  suffît  donc  pas  que  les  contractants  aient 
eu  l’intention  de  faire  une  société  de  cctlc  nature, 
s'ils  n'ont  pas  accompli  les  conditions  dont  elle  dé- 
pend. Personne  n’ignorant  la  loi,  il  y a une  faute 
imputable  à tous  les  associés,  et  tous  doivent  égale- 
ment en  subir  les  conséquences.  Si  ta  société  avait 
etc  anonyme,  chacun,  quel  que  fût  son  rôle,  gérant 
ou  non,  n'aurait  cté  passible  des  pertes  que  jusqu’à 
concurrence  du  montant  de  son  intérêt;  c’eût  etc  le 
sort  commun.  Pourquoi  donc,  quand,  par  une  omis- 
sion dont  tout  le  monde  est  coupable,  la  société  n'est 
pas  devenue  société  anony me,  la  position  des  contrac- 
tants serait-elle  à ce  point  dissemblable,  que  les  uns 
fussent  obligés  de  pay  er  les  dettes  sociales,  de  quel- 
que somme  qu’elles  dépassent  fe  fonds  capital,  taudis 
que  la  perte  des  autres  serait  limitée? 

Les  effets  légaux  d’un  contrat  ne  peuvent  exister 
sans  les  conditions  auxquelles  la  loi  les  a soumis,  car 
ce  serait  un  effet  sans  cause  : une  société  non  auto- 
risée ne  peut  pas  plus  avoir  le  caractère  de  société 
anonyme  envers  les  associés  qu'envers  les  étrangers. 

Selon  les  autres,  quand  l’intérêt  des  tiers  est  satis- 
fait, rien  ne  s'oppose  à ce  que  des  conventions,  qui 
ne  blessent  d'ailleurs  ni  l'ordre  public,  ni  la  morale, 
ni  la  loi  positive,  soient  fidèlement  exécutées  entre 
les  parties  contractantes.  (Jr,  quel  principe  d’ordre, 
île  droit  ou  de  morale,  empêche  des  associés  de  sti- 
puler qu’entre  eux  la  perte  ne  dépassera  pas  la  somme 
qu'ils  promettent  réciproquement  de  verser  dans  la 
société,  et  que,  par  conséquent,  les  dettes  que  le  fonds 
social  ii'éteindra  pas,  resteront  à la  charge  de  ceux 
qui  les  contracteront? 

Les  sociétés  en  commandite  doivent  être  rendues 
publiques;  la  loi  l’exige  formellement,  et,  à dclaut 
de  publicité , les  associés  commanditaires , réputés 


liant,  en  hit,  quo  l'établissement  pour  la  fabrication  de  l'alun, 
situé*  Wabairoo,  esiilc  depui»  | lu.  d'un  tiède,  cl  que  ('«•tvcia- 
lion  t'ctl  formée  tou»  l'empire  d'une  législation  particulière  et 
differente  de  celle  établie  par  le  code  de  commeicc  j que  cette 
exploitation  a clé  divisée  en  quatre-vingt- tCiio  actions;  que  cct 
action*  ont  été  trau«mitc»,  (oit  par  succession , toit  par  de*  actes 
de  rente  ou  de  ccttion,  et  que  crt  modet  de  trantmitiion  riaient 
autorité!  par  l'ancienne  législation  ; 

« Attendu  qu'il  résulte  de  cet  fait*  que  l'astocraiien  de  Wahai- 
ron  ne  peut  guère  étro  assimilée  S «ne  société  ordinaire,  h la- 
quelle » rail  applicable  la  déposition  énoncée  dan*  l'art.  1M1  du 
code  mil,  ma»  qu'elle  participe,  an  contraire,  de  ta  nature  det 
AciAct  anonyme*,  don  de»  action»  peuvent  te  transmettre  d’une 
personne  à une  autre  ; qu'aiuti  la  vente  XVcvmarl  a pu  vendre  et 
céder  * l'intimé  toute*  le*  acliom  qui  lui  appartenaient  du  chef 
de  ton  mari,  dan*  un  él ablisscmcnl  fort  ancien,  et  qui  comprenait 
det  objet»  mobilier*  cl  dot  objets  immobilier*  ; et  quo  le*  appe- 
lant» uc  wat  p«  foode*  4 empêcher  l’mvuUoa  de  cette  «<*»»•■  j 


associés  collectifs  en  ce  qui  touche  les  tiers,  sont, 
comme  les  associés  collectifs , soumis  à l’action  soli- 
daire. Mais  personne  ne  doute  que  des  commandi- 
taires au  gérant,  le  contrai  ne  produise  son  effet. 
Pourquoi  en  scrail-il  autrement  dans  le  de  la  so- 
ciété anonyme?  La  règle  consacrée  par  fart.  37  du 
code  de  commerce  ne  s'applique  qu  ant  tiers,  et  on 
conçoit,  en  effet,  que  pour  soustraire  à l’obligation 
personnelle  les  membres  d’irtie  société  commerciale, 
il  faut  sc  trouver  dans  le  cas  expressément  déterminé; 
car  c'est  une  grave  dérogation  aux  principes  généraux 
du  droit , et  les  dérogations  ne  s’étendent  pas.  Mais  , 
pour  les  associés  dans  leurs  rapports  mutuels,  qu’im- 
porte l’autorisation  royale?  Elle  n’ajoute  rien  au  Con- 
sentement qui  les  enchaîne. 

Il  y a,  sans  doute,  entre  la  société  en  commandite 
et  la  société  anonyme  une  différence  importante:  c’est 
que  dans  la  commandite,  il  existe  un  associé  respon- 
sable, et  qu’à  son  égard  , le  plus  ou  moins  de  régula- 
rité de  l’acte  de  société  est  parfaitement  indifférent, 
puisque,  dans  toutes  les  hypothèses,  il  est  indéfini- 
ment obligé  au  pavement  des  dettes  sociales,  tandis 
que  , dans  la  société  anonyme,  l'administrateur  lui- 
même  n'est  engagé  que  jusqu’à  concurrence  de  sa 
mise. 

Mais,  est  ce  donc  la  Taule  des  autres  associés,  si, 
dans  le  cas  où  la  convention  exprime  que  les  pertes 
individuelles  n’exccdcront  pas  l'intérêt  de  chacun,  le 
gérant  a contracté  des  engagements  qui  dépassent  le 
fonds  capital  ? El  n’est-ce  pas,  en  somme,  une  jnxtice 
de  laisser  à sa  charge  des  dépenses  qu’il  rfaurait  pas 
dù  faire,  cl  qu’il  n'aurait  pas  faites,  s’il  eût,  atéc 
plus  de  fidélité  ou  plus  d’intelligence,  accompli  son 
mandat  ? 

Ce  dernier  système  doit  être  préféré.  Des  assodéi 
peuvent  stipuler  valablement  que , entre  eux , et  non- 
obstant l’inobservation  de  la  loi  commerciale,  ils  se- 
ront régis  par  les  principes  de  la  Société  anonyme,  et 
qu’en  conséquence  leur  apport  deviendra  fa  mesuré 
du  sacrifice  qu'ils  s’imposent.  Une  telle  conveutibn 
n’a  rien  de  contraire  au  droit.  C’est  à l’associé  qui 
gère  de  calculer  sa  dépense  de  manière  à ne  pas  dé- 
passer son  budget.  Tant  pis,  s'il  va  au  delà  ; la  perte 
est  pour  son  compte.  Il  ne  peut  se  prévaloir  des  faulcs 
qui  lui  sont  personnelles  pour  modifier  la  position  dé 
ses  coassociés  ( A «ici.  Taonota,  n®  470). 

481.  Trois  arrêts,  le  premier  de  la  cour  de  Tou- 
louse, du  16  juillet  18«(Dallox,  WVl.i,  31  ) ; le 
second  de  la  cour  de  Paris,  du  ÜO  février  1819;  lo 
troisième  de  la  cour  de  cassation,  du  SI  juin  1826 
( Dalloz,  XXVI,  1,  316),  ont  consacré  cette  doc- 
trine. 


qu’on  ne  pouvait  invoquer,  clan*  l'espèce,  ni  la  maxime  : Soehtt 
toc  il  mtl  toclut  mtut  non  fit,  ni  le  défaut  de  confiance,  parce 
que  la  veuve  Wcttnael  ne  s'est  pas  n.socié  là  pt  Nonne  de  l'intimé  , 
malt  lui  a vendu  la  totalité  de  te*  actions,  cl  parce  que  la  très- 
fougue  durée  d'un  pareil  établissement  ne  permet  pat  .riipp'lipKr 
strictement  le  principe  fonde  sur  la  confiance  mutuelle  • 

• Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  faut  admettre  la  téanstftfafstMltté 
det  actions,  ou  bien  le*  associé*  doivent  se  tcnnfeltrc  4 l’applica- 
tion des  principe*  établi»  par  fart  i865  du  mémo  code,  tue  le* 
manière*  dont  la  société  finit  ; 

• Attendu,  sur  la  deusième  question,  que  le  retrait  de  société 
ayant  été  aboli  par  la  loi  du  iX-itt  juin-  1790.  «t  o'ayaot  pas  été 
rétabli  par  la  loi  du  11  avril  1810,  ni  por  aucune  autre,  il  s'ensuit 
qne  les  appelant*  ne  sont  ni  recevatdes  ni  fondé*  Haut  leur  de- 
mande tubtidiaire  de  retrait,  do  subrogation  ou  de  réméré;  met 
l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » (I)ai.UU  , 
t.  XII,  p.  1,1.  u*  s. J 
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Dans  l'espèce  du  dernier  arrêt,  il  s'agissait  de  savoir 
si  deux  associes  oui  avaient  tait  uii  apport  dans  une 
société  qualifiée  de  société  anonyme , mais  non  auto- 
risée, pouvaient  eu  réclamer  la  restitution  de  trois 
des  fondateurs,  quoique  le  versement  n'cùl  pas  été 
fait  dans  leurs  mains. 

Le  2t)  février  1819,  la  cour  de  Paris  déclare  la  de- 
mande non  recevable,  par  ces  inoiiTs  principaux  : 

. « Que  toutes  les  clauses  de  l'acte  d‘ association  lui 
impriment  le  caractère  d'une  société  anonyme  ; 

« Que  cette  société,  bien  qu'elle  n'ait  pas  etc  léga- 
lement constituée,  n’en  a pas  moins  existé  entre  les 
associés  ; 

•i  Que  les  appelants  eux-mêmes,  étant  membres  de 
cette  société,  et  soumis,  par  conséquent,  à la  loi  du 
pacte  social,  11e  peuvent  rien  exiger  des  intimés,  puis- 
que, d'aprcs  les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés,  ils 
n'avaient  pas  dù  recevoir  les  sommes  versées  par 
eux*  » 

Pourvoi  en  cassation  , pour  violation  des  art.  30  et 
22  du  code  de  commerce,  cri  ce  que  la  cour  de  Paris 
avait  considéré  comme  société  auouyrnc  une  société 
formée  entre  personnes  dont  les  noms  étaient  connus, 
et  qui  n'avait  jamais  été  autorisée. 

Mais,  par  arrêt  du  21  juin  Î82G,  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  l.ccoutour,  le  pourvoi  est  rejeté  : 

. u Attendu  que  l’arfèl  déclare,  en  fait,  que  toutes 
les  clauses  de  Pacte  d’association  lui  impriment  le  ca- 
ractère d’une  société  anonyme,  qui,  quoiqu'elle  n'cùl 
pas  existé  légalement,  faute  d'avoir  été  approuvée  par 
le  gouvernement,  n'en  devait  pas  moins  être  exécutée 
entre  les  associés  dont  Diol  et  Kicholter  faisaient 
partie; 

« Que , suivant  e*  pacte  social,  chacun  des  mem- 
bres était  chargé  d’une  partie  de  l’administration , cl 
qu’il  p'était  et  ne  devait  être  responsable  que  pour 
ce  qui  avait  rapport  à ses  fonctions  particulières  : 

u Que,  Rose  n’avait  que  1a  direction  de  la  culiure 
et  des  arts,  et  que,  n’ayant  pas  été  chargé  de  l'admi- 
nistration financière  cl  commerciale,  il  n’élail  pas 
responsable; 

« Attendu  que  les  signatures  de  Dose,  apposées 
sur  les  actes  qu’on  lui  oppose  , ne  l'ont  été  que  pour 
le  directeur  de  la  comptabilité,  et  eu  son  absence, 
et  sur  la  réquisition  formelle  du  directeur  de  l'ad- 
ministration générale;  qu'ainsi  elles  n'ont  pu  obliger 
Bosc.  » 

La  distinction  consacrée  par  cet  arrêt  concilie  tous 
les  intérêts.  Les  conventions,  que  leur  irrégularité  ne 

fier  met  pas  d'opposer  aux  tiers , ne  cessent  pas  d'être 
a loi  des  parties  qui  les  ont  faites,  dans  tous  les  cas 
où  le  consentement  librement  exprimé  peut  créer  un 
lien  de  droit  ( Add.TnoPLoxc,  n°  476). 

48?.  Mais  , s'il  a élé  dans  l'intention  des  contrac- 
tants que  la  convention  de  société  fût  revêtue  de  la 
sanction  royale,  et  que  l’autorisation  ail  été  refusée, 
quelles  seront  les  conséquences  du  refus?  Les  dépen- 
ses faites  par  anticipation  resteront-elles  à la  charge 
et  pour  le  compte  dcsajsociésdonl  elles  sont  l’œuvre, 
ou  seront'Cllcs , au  contraire,  réparties  proportion- 
nellement entre  tous  les  intéressés? 

Il  faut  distinguer  : si  les  parties  dont  on  réclame 
uiic  portion  des  dépenses  sont  demeurées  étrangères  à 
topt  ce  qui  s’est  fait,  elles  sont , à moins  de  circon- 
stances particulières , ou  de  stipulations  contraires , à 
l'abri  de  toute  demande  : la  condition  à laquelle  était 
subordonné  leur  engagement  a défailli.  C'est  dans  une 
société  anonyme  quelles  voulaient  entrer.  Or,  le  refus 
d’autorisation  rend  la  société  impossible.  Elles  sont 
donc  fondées  à lie  rien  débourser;  ou  si , dans  l'espé- 
rance d'une  autorisation  prochaine , elles  ont  versé 
leur  mise,  à la  retirer  entière.  Les  fondateurs  de  la  so- 


ciété seuls  doivent  subir  les  fâcheux  résultats  d’une 
décision  qiic, sans  doute,  lés  dângerà  du  cdriltat  ont 
rendue  nécessaire. 

Mais  si , dans  la  conviction  qnc  l’autorisation 
royale  serait  donnée , les  associés  futurs  sé  sont  mis 
è l’œuvre  , et  qu’ils  aient  fait  ou  autorisé  des  dépen- 
ses , chacun  doit  supporter  les  pertes  dans  la  propor- 
tion de  son  apport.  L'équité  ne  permet  point  que  les 
dépenses  faites  en  commun  soient  rejetées  en  ce  cas 
sur  les  fondateurs  de  la  société  , quand  ils  ont  agi  de 
bonne  foi. 

488.  La  cour  de  cassation  a jugé,  le  9 juin  18U 
(Dalloz,  XLt,  1,  2l0),  sur  mes  conclusions , en  reje- 
tant un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  que,  lorsque  des  actionnaires  avaient  pris  un 
intérêt  dans  une  société  anonyme,  présentée  comme 
autorisée,  mais  qui  ne  l'était  pas,  ils  avaient , dans  le 
cas  même  où  le  fondateur  était  exempt  de  fraude , et 
quoiqu’il  y eût  eu  société  de  fait  pendant  longtemps, 
le  droit  de  se  faire  restituer  toute  la  somme  versée  par 
eux. 

Celle  decision  est  rigoureuse,  mais  conforme  aux 
principes  du  droit.  A quelque  cause , cri  effet,  que 
puisse  être  attribuée  l’erreur  commise  par  le  fonda- 
teur d’une  société  anonyme  sur  l’existence  de  l’auto- 
risation dont  elle  dépend  , il  y a présomption  neces- 
saire que  les  actionnaires,  en  souscrivant,  ont  élé 
déterminés  par  la  nature  même  de  la  convention, 
par  les  garanties  qu’elle  présente,  et  par  la  conviction 
que  des  statuts,  approuvés  par  le  gouvernement , of- 
frent à tous  les  interets  sécurité  complète.  Or,  quand 
il  est  prouve  qu’il  n’y  a pas  eu  d’autorisation , pour- 
quoi rcsleraicnl-ils  enchaînés  aux  dangers  d’une  as- 
sociation dans  laquelle  ils  ne  sont  entrés  que  par 
erreur  de  fait?  Cessante  causri  cessai  effectua  ( Acid. 
TftoFLOKG,  n°  476). 

484.  (Jnc  des  çonscqucnccs  les  plus  directes  de 
l’article  37  du  code  de  commerce,  c’est  que  la  so- 
ciété anonyme  ne  date  que  de  l’autorisation;  clic  n’a 
point  de  passé;  son  capital  ne  peut  donc  être  di- 
minué par  des  dépenses  anterieures  à sa  constitution. 
Quel  inconvénient,  quel  danger  n’y  aurait-il  pas 
pour  les  tiers,  si,  au  moment  même  ou  la  promulga- 
tion des  Statuts  par  le  Bulletin  des  lois  leur  apprend 
et  l’cxislcnce  cl  les  ressources  de  la  société , le  ca- 
pital qui  sert  de  base  à son  crédit  sc  trouvait  absorbé 
en  grande  partie  par  des  opérations,  ou  consommées, 
ou  commencées  avant  l'autorisation  du  gouverne- 
ment? 

485.  Si  cependant  il  s)agissait  d'engagements  qui, 
bien  qu’antérieurs  à l’autorisation,  auraient  eu  pour 
objet  cl  pour  résultat  d’assurer  la  mise  en  œuvre  de 
la  société , et  qui , s'ils  n’avaient  été  contractés  avant 
l’autorisation , en  auraient  etc  la  suite  nécessaire,  une 
exception  peut  être  admise;  car  le  pavement  de  ces 
engagements  est  un  légitime  emploi  du  fonds  social. 
Ce  n'est  d’ailleurs  qu’à  la  société  réunie  en  assemblée 

éncralc  qu’il  appartient  de  décider  la  chose.  La  cour 

c cassation  a jugé,  le  1er  Avril  1831  ( Dalloz,  X\XI\  . 
1,  191).  qu’en  pareil  cas  une  délibération  du  conseil 
d’adminislraiioii  n'engagerait  pas  la  société,  une  telle 
mesure  excédant  son  m iiidat. 

480.  Les  administrateurs  ne  pourraient  pas  da- 
vantage allouer  un  salaire  aux  gens  qui  se  seraient 
occupés  de  travaux  préliminaires  à la  formation  de  la 
société.  Ce  salaire  u’esl  pas  une  dette  de  la  société. 
C’est  aux  fondateurs  cl  à ceux  d'entre  les  associés  qui 
les  out  mis  en  œuv  re , de  les  rémunérer. 

487.  Quand  le  législateur  a exigé  que  les  statuts 
des  sociétés  anonymes  fussent  soumis  au  gouverne- 
ment, examinés  cl  approuvés,  avant  d cire  appliqués, 
il  a eu  pour  objet,  comme  le  prouvent  les  discussion» 
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du  conseil  d’Etat , de  s’assurer  si  les  stipulations  du 
contrai  étaient  loyales,  sagement  combinées,  et  si 
l'exécution  comportait  pour  les  actionnaires  des  chan- 
ces de  succès.  L’article  43  du  code  de  commerce,  en 
prescrivant  en  outre  la  publication  des  statuts  par  le 
Bulletin  des  lais  , ifa  pu  avoir  d’autre  motif  que  de 
fournir  aux  tiers  le  moyen  de  connaître  l'organisation 
elles  forces  de  la  société,  afin  que,  pleinement  in- 
struits et  de  ce  qu’elle  peut  et  de  ce  qui  lui  est  interdit, 
ils  ne  soient  jamais  exposés  à perdre  en  traitant  avec 
ses  agents. 

Or,  n’esl-cc  pas  la  conséquence  de  ccs  dispositions , 
que  tout  acte  non  conforme  aux  statuts  publiés  dans 
)e  Bulletin  des  lois  est  nul?  que  les  statuts  forment 
une  charte  dont  la  violation  ne  peut  jamais  être  im- 
punie? que  toute  personne  intéressée  peut  contester 
ce  qui  s’en  écarte?  A quoi  bon , en  effet , les  précau- 
tions imposées  par  la  loi  commerciale,  l’examen  du 
conseil  d’Etat,  la  sanctiondu  gouvernement,  si  la  con- 
tention. sortie  victorieuse  de  ces  épreuves,  n'est 
qu’une  lettre  morte  et  dont  on  peut  se  jouer?  si  la 
nullité  ne  s'attache  pas  à tout  ce  qui  n’en  est  pas  ('ac- 
complissement textuel? 

488.  Une  observation  qui  a trouvé  place  dans  le 
commentaire  des  articles  32  et  33  du  code  de  com- 
merce, et  qui  doit  être  rappelée  maintenant,  c’est 
qu’une  opération  ne  doit  pas  être  réputée  défendue , 
par  cela  seul  quelle  n’est  pas  expressément  autorisée 
par  les  statuts. 

Les  sociétés  anonymes . comme  toutes  les  sociétés 
commerciales,  ont  le  droit  cl  le  pouvoir  de  faire  tout 
ce  qui  se  rattache , même  indirectement , au  but 
qu’elles  se  sont  propose.  Les  statuts  ne  peuvent  pas 
tout  régler,  car  il  est  impossible,  au  moment  où  une 
société  s’organise , de  prévoir  les  événements  qui 
pourront  ou  favoriser  ou  contrarier  sa  marche,  et 
conséquemment  de  savoir  à quelle  mesure  elle  aura 
recours  un  jour,  pour  consolider  sa  fortune,  si  elle 
réussit;  ou,  dans  le  cas  contraire,  combattre  et  ren- 
verser les  obstacles  qui  s’opposent  à son  succès.  D’au- 
tre part,  il  n’est  pas  de  grande  industrie  qui  ne  su- 
bisse, dans  ses  procédés  , des  modilications  plus  ou 
moins  importantes  : chaque  année  on  essaye  d'amé- 
liorer, cl,  |>our  se  mettre  au  courant  du  progrès,  il 
faut  faire  des  dépenses,  hors  de  toute  prévision  sans 
doute,  quaud  l’exploitation  a commencé.  Or,  avec  le 
système  qui  fait  des  statuts  publics  comme  l’arche 
sainte  à laquelle  on  ne  peut  toucher,  et  qui  condamne 
les  administrateurs  à les  exécuter  littéralement,  il  n’y 
a pas  d’amélioration  possible.  La  société  est  frappée 
d’immobilité  : il  faut  qu’au  moindre  choc  clic  se  dis- 
solve. Mais  tout  le  monde  comprend  qu'il  n’en  peut 
être  ainsi , cl  que  la  société,  être  moral , a le  pouvoir 
de  veiller  à sa  conservation.  Ne  serait-il  pas  absurde , 
d’ailleurs,  que  les  sociétés  anonymes  , dont  l'institu- 
tion a pour  objet  le  développement  de  l’industrie, 
manquassent  à leur  destination , et  qu’au  lieu  de 
la  seconder  en  suivant  scs  progrès  , elles  y apportas- 
sent des  entraves? 

Répctons-Ie  donc  : la  société  anonyme  peut  et  doit 
faire  tout  ce  qui  se  rattache,  meme  de  loin  , à ses 
spéculations.  L’arrêt  de  la  cour  de  cassation , du 
fl  mars  1841,  cité  plus  haut  (supra,  n®  439).  pose  à 
cet  égard  des  principes  certains.  Les  statuts  doivent 
se  plier  aux  mouvements  et  aux  transformations  si 
rapides  de  l’industrie  et  du  commerce. 

489.  Mais,  ceci  admis,  n'y  a-t-il  pas  au  moins 
nccoHlc  de  reconnaître  que  tout  ce  qui  est  contraire 
aüx  statuts,  Soit  dans  la  forme,  soit  au  fond,  est 
tiùl,  dé  toute  nùHHé? 

La  solution  affirmative  ne  peut  avoir  d’autre  fonde- 
ment quéeette  idée,  <Jué  les  statuts  piifoliés  au  Bul- 


letin des  lois , comme  annexe  à l'ordonnance  d’autori- 
sation . doivent  être  considérés  comme  des  lois,  et  en 
avoir  l'autorité.  Mais  cette  opinion  ne  se  détend  pus. 
D’une  part , en  effet , il  est  clair  que  des  conventions 
privées,  car  tel  est  le  caractère  des  statuts  d’une  so- 
ciété anonyme,  ne  deviennent  pas  des  lois  par  leur 
insertion  au  Bulletin  ; les  actes  du  pouvoir  législatif 
ont  seuls  le  caractère  des  lois.  D’autre  part,  le  gou- 
vernement ne  s’approprie  pas  les  stipulations  qu’il 
examine;  il  n'en  fait  pas  des  actes  de  l’autorité  pu- 
blique. Son  examen  n’a  qu’un  but;  son  approbation  , 
qu’un  effet  : c’est  de  rassurer  les  actionnâmes  fotors 
cl  le  commerce  sur  ta  régularité,  sur  la  loyauté  des 
combinaisons  adoptées  par  les  fondateurs  du  contrat, 
et  sur  la  possibilité  d'une  exécution  fructueuse.  L'in- 
sertion au  Bulletin  des  Ms  est  donc  un  moyen  de  pu- 
blicité. rien  de  plus  : aucun  associé  ne  contractant 
d’obligation  personnelle  dans  la  société  anonyme,  on 
a voulu  que  les  tiers  pussent  apprécier  avec  certitude? 
les  garanties  qui  naissaient  de  la  convention.  L’inser- 
tion au  Bulletin  des  lois  n’était-elle  pas  d'ailleurs  une 
conséquence  naturelle  de  la  surveillance  que  le  gou- 
vernement s’attribue  sur  les  actes  qui  peuvent , en 
exerçant  sur  le  commerce  une  grande  inUuence,  réa- 
gir d'une  façon  plus  ou  moins  sensible  sur  les  inté- 
rêts généraux. 

490.  La  cour  de  cassation  a jugé  par  deux  arrêts, 
l’un  du  15  lévrier  18*6  (Datlox,  XXVI,  1,  138),  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Pardessus,  l’autre  du  5 dé- 
cembre 1842,  au  rapport  de  Jouüert,  et  sur  mes  corn 
clusions,  que  nonobstant  l’autorisation  royale,  les 
statuts  des  sociétés  anonymes  ne  cessaient  pas  d'étro 
des  conventions  particulières. 

491.  De  cette  doctrine  suivent  deux  consé- 
quences : 

La  première , c'est  que  s'il  y a dans  les  slaluls  des 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public , elles  doi- 
vent être  exécutées  à peine  de  nullité  : aucune  déro- 
gation n'y  peut  être  apportée.  Ainsi , dans  les  statuts 
de  la  caisse  hypothécaire , société  anonyme  instituée 
pour  prêter  des  fonds  aux  propriétaires  d'immeubles, 
les  dispositions  relatives  au  taux  de  l’intérêt  louchent 
à l’ordre  public,  et  on  a jugé  que,  sous  aucun  pré- 
texte, ou  n’avait  pu  les  modifier.  Os  dispositions,  en 
effet,  n'étant  que  la  reproduction  d’une  loi  d’ordre 
public , de  la  loi  qui  règle  l'intérêt  de  l’argent , toute 
stipulation  dont  le  résultat  est  d'imposer  aux  emprun- 
teurs des  conditions  plus  onéreuse*»  que  celles  autori- 
sées par  le  contrat,  est  une  violation  de  la  lui  mémo. 
Toutes  les  lois  donc  que  les  stAluts  d'une  société  ano- 
nyme se  bornent  à copier  des  lois  civiles  ou  commer- 
ciales , ils  ont  la  même  autorité  que  ccs  lois  , ou  plu- 
tôt , ils  en  empruntent  l'autorité  qui  leur  est  propre  * 
cl  s’ils  u’oul  pas  été  respectés , les  actes  qui  consü? 
tuent  ('infraction  doivent  être  annulés  (arrêts  de  la 
cour  d'Agen, du  8 juin  1836;  âiailox,  \X\V1,  5,  116; 
et  de  la  cour  de  cassation,  du  16  juillet  1838; 
id.,  XXXVIII,  1,  328).  t 

49*4.  La  seconde  conséquence  à tirer  do  la  doc- 
lrineque  nous  avons  exposée,  c'est  que  ks  disposi- 
tions concernant  exclusivement  ks  intérêts  privés, 
soit  qu'elles  règlent  les  formes  de  la  gestion , l'emploi 
des  londs  sociaux  , ou  les  rapports  de  la  société 
avec  les  tiers , peuvent  être  modifiées  dans  leur  appli- 
cation , sans  qu'il  en  résulte  nécessairement  la  nullité 
des  actes  qui  ne  sont  pas  en  tout  conformes  aux  sta- 
tuts. 

493.  Supposons,  par  exemple,  qu’il  soit  écrit 
dans  les  statuts  d une  société  anonyme  que  certains 
actes  ne  pourront  être  faits  que  par  des  agents  expres- 
sément désignes  à cet  effet.  8i  d'autres  employé*  ont 
fait  ces  actes , les  administrateurs  seront  fondes  à les 
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méconnaître.  Les  statuts  sont  la  mesure  et  le  contrôle 
(lu  mandat  qu'ils  contèrent  aux  agents  inférieurs;  et 
tout  ce  qui  n'en  est  pas  la  stricte  exécution,  est  illégal 
ci  nul. 

Mais  si  , modifiant  dans  l'usage  l'accomplissement 
des  statuts,  les  administrateurs  ont  admis  comme  ré- 
guliers des  actes  émanant  d’agents  qui  n'avaient  pas 
reçu  le  droit  de  les  faire , les  tribunaux  pourront  tirer 
de  cette  circonstance  une  raison  de  valider  ceux  qui 
seront  attaqués  pour  celle  cause.  C’est  qu'en  effet , il 
n’est  pas  juste  que  la  validité  des  actes  dépende  du 
caprice  des  gérants  ; que,  toutes  choses  d'ailleurs  par- 
faitement égales,  ils  puissent  arbitrairement  admettre 
les  uns , rejeter  les  autres,  etqu'après  avoir  accrédité 
l'opinion  que  la  lettre  dus  statuts  pouvait  n ôtre  pas 
suivie,  par  un  retour  imprévu  de  sévérité  ils  en  récla- 
ment la  rigoureuse  application.  Il  ne  leur  est  pas  per- 
mis de  renverser  l'interprétation  donnée  par  eux  aux 
statuts,  quand  les  tiers  ont  Joyalemeul  traité  sur  la  foi 
de  celle  interprétation. 

Ainsi  l'a  jugé  la  cour  de  Colmar,  le  2 mars  1823. 

Jl  s'agissait  d’une  demande  formée  contre  b com- 
pagnie d'assurance  le  PUènix  par  des  assurés  dont 
les  maisons  avaient  etc  détruites  par  l'iuccndie.  La 
compagnie  résistait  au  payement  des  indemnités , par 
le  motif  que  les  polices  d'assurance  émanaient  de 
sous-agents,  et  qu’aux  termes  des  statuts,  ceux-ci 
ne  pouvaient  faire  des  conventions  de  celle  nature. 
Les  statuts,  en  effet,  étaient  formels:  les  conven- 
tions d'a^urancc  devaient  cire  faites  par  les  agents 
principaux.  Mais  il  était  prouvé  que  les  plaques  des- 
tinées à constater  le  contrat  étaient  dépotées  citez  les 
sous-agents;  qu’ils  en  délivraient  aux  personnes  as- 
surées ; qu'en  mainte  occasion,  ils  avaient  signé  des 
polices , cl  que  la  compagnie  n'en  avait  pas  couleslc  la 
légalité. 

La  cour  tira  de  ces  circonstances  la  conclusion  que 
les  assurés  avaient  dû  croire  à l'existence  d'un  mandat 
conféré  par  la  compagnie  aux  sous-agents,  et  la  con- 
damna au  payement  des  indemnités  réclamées. 

.fU  même  arrêt  jugeait  que  d.  s présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordâmes  suffisent  pour  établir  la 
dérogation  fuite  au  texte  des  statuts  ; doctrine  vraie, 
puisqu'il  s'agissait  de  faits  commerciaux  dont  la 
preuve  résulte  indifféremment  des  écrits,  des  témoi- 
gnages, ou  des  présomptions. 

Le  pourvoi  lunné  contre  col  arrêt  a été  rejeté  le 
13  février  182ti(  Dalloz,  XXVI,  1,  138),  par  des  mo- 
tifs analogues  à ceux  sur  lesquels  il  était  basé. 

Celte  occision  et  celle  qui  précède  cousacrcnt  avec 
précision  la  distinction  à faire  entre  les  dispositions 
qui  touchent  à l'ordre  public  et  à i'intérél  des  tiers, 
et  celles  que  les  parties  n ord  établies  que  dans  la 
pcusco  de  protéger  plus  efficacement  les  intérêts 
communs.  Toute  infraction  aux  premières  entraîne 
nullité;  c'est  la  loi  qui  n'admet  pas  de  tempérament  ; 
la  violation  des  secondes  peut  se  couvrir  ; car  le  fait 
domine,  et  il  appartient  aux  tribunaux  du  l’apprécier 
souverainement. 

494.  Mais  si  les  actes  ne  sont  pas  seulement  con- 
traires; à la  lettre  des  statuts,  s'ils  sont  en  opposition 
avec  l'objet  et  le  but  du  contrat,  quel  eu  sera  le  sort? 
Les  créanciers  auront-ils  le  droit  absolu  de  les  atta- 
quer, tic  les  faire  annuler,  dans  le  cas  même  où,  sur 
la  provocation  des  administrateurs,  l'assemblée  géné- 
rale y aurait  donné  son  a[»probatiüii  ? L'alürmaljvc 
n’est  pas  douteuse  ; le  fonds  social  est  dans  les  so- 
ciétés anouÿines,  comme  dans  toute  autre  espèce  de 
société  commerciale  régulièrement  constituée,  le  gage 
des  créaneicrs  sociaux.  Il  leur  appartient  exclusive- 
ment, et  ne  peut  être  diminué  par  des  engagements 
qui  rie  se  réfèrent  point  à la  société.  Us  même  donc 


' que  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite , les  créanciers  uni  l'incontestable  faculté  de  dis- 
cuter les  litres  et  de  rejeter  ceux  qui  ne  concernent 
pas  la  société,  les  créanciers  d'une  société  anonyme 
sont  fondes  à ne  pas  admettre  au  partage  d'un  actif 
insuffisant  pour  acquitter  toutes  les  dettes,  des  tiers 
qui,  n'ayant  pas  traité  avec  la  société,  et  ne  lui  ayant 
ainsi  rien  fourni  en  compensation  du  titre  dont  ils 
sont  porteurs,  n'ont  rien  à réclamer  de  son  avoir. 
L'approbaliou  donnée  par  une  assemblée  générale  ne 
peut  pas  faire  que  la  dette  d'un  des  administrateurs 
personnellement  devienne  une  dette  sociale.  Une  (clic 
approbation  est  une  fraude  dont  les  créanciers  sérieux 
et  légitimes  doivcul  d'autant  moins  souffrir,  que  les 
actionnaires  dans  la  société  anonyme,  n'étant  pas 
tenus  personnellement  des  engagements  de  la  société, 
cèdent  plus  facilement  au  désir  des  gérants. 

•495.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  créanciers 
qu'il  appartiendrait  de  contester,  en  cc  cas,  et  de  faire 
rejeter  les  operations  étrangères  à lu  société,  con- 
traires à scs  statuts,  ou  dont  les  résultats  seraient  de 
grever  l’être  moral  d'obligations  illégitimes;  tin  ac- 
tionnaire individuellement  aurait  le  même  droit.  Les 
délita  rations  de  l'assemblée  generale,  toutes-puis- 
santes , quand  clics  se  rattachent  à l'exécution  des 
statuts,  ou  quand  elles  oui  pour  objet  des  actes  et 
des  laits  qui,  bien  que  non  prévus  par  la  convention, 
ont  une  relation  necessaire  avec  l'exploitation  des  af- 
faires sociales,  sont  inefficaces  cl  nullcs  quand  clics 
vont  au  delà  , cl  l'actionnaire  qui  n’y  a point  pris  part 
s'oppose  valablement  à leur  exécution. 

La  cour  royale  de  Bordeaux  a jugé,  le  21  décem- 
bre 1840,  qu'un  actionnaire  isolément  avait  qualité 
(tour  critiquer  un  emprunt  dont  les  stipulations,  di- 
sait-il, constituaient  des  avantages  excessifs  au  profit 
des  préteurs. 

Il  n'y  aurait  plus  de  sécurité  pour  les  actionnaires 
si,  enchaînés  par  des  délibérations  qui  blessent  ou  b 
comention  ou  la  loi,  ils  étaient  privés  de  la  faculté 
de  se  plaindre,  cl  de  signaler  les  illégalités  qui  peu- 
vent les  ruiner. 

496.  Eu  résume,  les  statuts  des  sociétés  anonymes 
doivcul  être  appliqués  avec  largeur,  et  s'étendre  à 
tous  les  laits  qui  se  rapportent  à la  société  ; il  n’est 
pas  nécessaire  que  les  opérations  y aient  clé  prévues 
pour  cire  valables. 

Toutes  lus  dispositions  qui  intéressent  l’ordre  pu- 
blic cl  les  tiers  doivent  être  exécutées  à peine  de  nul- 
lité, cl  la  société,  comme  les  tiers,  a le  droit  de  re- 
pousser les  dérogations  qn’on  a pu  y faire,  sauf  aux 
tiers,  s'ils  ont  été  induits  en  erreur,  4 réclamer  des 
dommages 'intérêts  coutre  les  administrateurs  avec 
lesquels  ils  ont  traité. 

'J  oui  ce  qui  est  contraire  à l'objet  du  contrat  est 
également  frappé  de  nullité  : les  tiers  et  la  société 
peuvent  se  plaindre;  les  tiers,  pour  conserver  intact 
b gage  que  la  loi  leur  cuillère  ; la  société,  pour  que 
les  gerants,  en  étendant  hors  îles  cas  prévus  le  man- 
dai qui  leur  est  confié,  ne  causent  point  sa  ruine. 

Mais  quant  aux  dispositions  reglementaires,  si  l'ad- 
ministration a souffert  que  l'application  en  lût  modi- 
fiée, cl  que  les  attributions  se  confondissent,  les  tri- 
bunaux peuvent  • en  s'appuyant  sur  l'interprétation 
donnée  par  la  société  même  aux  statuts,  considérer 
comme  valables  des  engagements  qui  ne  sont  pas  con- 
formes à leur  texte.  Les  statuts,  en  pareil  cas,  ont  le 
sort  des  conventions  particulières  que  les  parties  mo- 
difient à leur  gré. 

497.  Nous  dirons,  en  terminant,  que  le  législa- 
teur ua  pas  exigé  l'autorisation  seulement  pour  les 
sociétés  anonymes,  qui  intéressent  à un  si  baul  degré 
le  commerce  et  l'iudusiiic.  il  a soumis  à la  même  né- 
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eessilé  toutes  les  conventions  qui  peuvent  exercer  sur 
la  fortune  publique  une  influence  plus  ou  moins 
grave,  ou  qui,  se  rapprochant  de  la  société  anonyme, 
réclament  une  surveillance  particulière,  pour  que  le 
public  ne  soit  pas  induit  en  erreur. 

Ainsi,  la  loi  du  ii  germinal  on  tx  dispose  (art.  31  ) 
qu'aucune  banque  publique  ne  pourra  s’élever  sans 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement.  Un  ne  peut 
pas  permettre  au  premier  venu  de  battre  monnaie 
aux  dépens  du  public.  Il  faut,  avant  tout,  qu'il  jus- 
tifie de  Sa  moralité,  de  sn  fortune,  et  qu’il  soit  certain 
que  le  papier  qu’il  émettra,  pur  signe  de  convention 
par  lui-même,  est  la  représentation  d’un  capital  réel. 

Ainsi  encore , un  avis  du  cpnseil  ü’Klat , du 
25  mars  1809,  inséré  au  Bulletin  de»  toi»,  décide  : 

•i  Qu’aucune  association  de  la  nature  des  tontines 
ne  peut  être  établie  sans  autorisation  spéciale  donnée 
pir  le  chef  de  l’Etat  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique.  • 

l.es  motifs  de  celte  décision  sont  ceux-ci  : 

«1  Qu’une  association  de  la  nature  des  tontines 
sort  évidemment  de  la  classe  commune  des  transac- 
tions entre  citoyens,  soit  que  l’on  considère  la  foule 
des  personnes  de  tout  état,  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge,  qui  y prennent  ou  qui  peuveiil  y prendre  des  in- 
térêts* soit  que  l’on  considère  le  mode  dont  ces  asso- 
ciations se  forment,  mode  qui  ne  suppose  entre  les 
parties  intéressées  ni  ces  rapprochements  , ni  ces  dis- 
cussions si  nécessaires  pour  caractériser  uu  consen- 
tement donne  avec  connaissance  de  cause,  soit  que 
l'on  considère  la  nature  de  ces  établissements,  qui  ne 
permet  aux  associés  aucun  moyen  efficace  et  réel  de 
surveillance,  suit  enfin  que  l’on  considère  leur  durée 
toujours  inconnue,  et  qui  peut  se  prolonger  pendant 
un  siècle; 


(I)  Il  nou*  parait  utile  de  rappeler  une  circulaire  du  g avril 
• Sig,  qui  |>o»r,  »ur  tout  les  point*  que  nous  avons  examiné»,  des 
règles  très- précises. 

Extrait  it un»  circulait » du  ministre  de  l'intérieur,  relative 
aux  sociétés  anonymes. 

• Si  les  commercants  peuvent  te  passer  d'autorisation  pour  toute 
espèce  de  spéculation*  licites,  c'est  lorsqu'ils  agissent  tout  leur 
propre  nom,  sous  leur  responsabilité,  ou  eu  te  liant  dans  îles  so- 
ciétés collectives.  &u\*»nl  les  arl.  30  et  si  du  code  du  commerce, 
i!e  semblables  société*  ne  pt-uscnl  s'appeler  administration,  di- 
rection, compagnie , chambre,  etc.,  ni  tcuri  agent*  signer  en 
simple  qualité  de-  directeurs  ou  d'administrateurs  ; car  leur  déno- 
mination et  leur  signature  doivent  former  une  raison  sociale  qui 
ne  peut  contenir  que  des  noms  d'associés. 

■ Par  cette  forme,  tous  les  associés  gérants  sont  indéfiniment 
engagés,  solidaires  et  contraignable*  par  corps. 

• I.a  société  anonyme,  au  contraire,  n'a  point  de  raison  sociale, 
soit  pour  dénomination,  soit  pour  signature  : elle  n'est  désignée 
par  aucun  nom  de  sociétaire,  et  elle  se  qualifie  par  l’objet  de  son 
entreprise.  Quand  elle  est  régulière,  les  associes  ne  sont  engagé* 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  actions;  ils  ne  sont  pas  solidai- 
res; les  gérants  ne  sont  que  des  mandataires  qui  ne  s'obligent 
point  personnellement. 

■ Mai.  aussi  celle  société  no  peut  ciistrr  qu'avec  l'autorisation 
du  roi.  et  avec  son  approbation  pour  Pacte  qui  la  constitue. 

• Ainsi,  quand  on  voit  nnc  entreprise  sons  un  litre  d'adminis- 
tration ou  autre  semblable,  dont  le  gérant  ne  signe  pas  un  tel  et 
compagnie , mais  se  qoalifle  directeur,  par  cela  seul,  l'entreprise 
se  donne  pour  une  société  anonyme.  Or,  en  ce  cas,  on  doit  s'as- 
surer si  elle  est  autorisée,  car  sans  cela  elle  est  nulle  comme  ano- 
nyme- brut  qui  y prendraient  des  actions  auraient  à redouter 
de  parlagtr  la  peine  île  cette  nullité,  en  su  trouvant  engagés  et 
solidaires  pour  tous,  et  le  publie  aurait  à craindre  , do  soa  coté, 
do  oc  reocûQirer  quç  des  garanties  imaginaires  ; cor  uu  des  pria* 


Qu'une  association  de  cette  nature  ne  peut,  par 
conséquent,  se  former  sans  une  autorisation  expresse 
du  souverain  qui  la  donne,  sur  le  vu  des  projets  de 
statuts  de  l'association,  et  qui  lui  impose  des  condi- 
tions telles  que  les  intérêts  des  actionnaires  ne  se 
trouvent  compromis  ni  par  l'avidité,  ni  par  la  négli- 
gence, ni  par  l’ignorance  de  ceux  à qui  ils  auraient 
confié  leurs  fonds,  sans  aucun  moyen  d'eu  suivre  et 
d’en  vérifier  l'emploi,  sur  la  foi  de  promesses  presque 
toujours  fallacieuses; 

•;  Que  l’expérience  n'a  que  trop  démontré  les  con- 
séquences funestes  de  l’oubli  de  ces  maximes,  et  du 
défaut  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernement; 
ce  défaut  d’autorisation  et  de  toutes  mesures  contre 
les  abus  ayant  laissé  les  actionnaires  sans  défense  et 
la  gestion  sans  surveillance  réelle.»  (Add.  laopLoxe, 
u°  469  2“.) 

Ainsi  encore,  il  résulte  d’un  avis  du  conseil  d’Etat, 
du  15  octobre  1809,  également  inséré  au  Bulletin  de» 
loi»,  que  les  sociétés  d'assurance  mutuelle  contre  l’in- 
cendie, la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux,  ne  peuvent 
se  former  sauf  que  leurs  statuts  aient  été  soumis  à 
l’administration  et  approuvés  par  le  chef  de  l’Etat  : 

« Parce  que  ces  sociétés  ne  peuvent  remplir  le  but 
de  leur  institution  , qu'aulaiit  que  les  statuts  ont 
pourvu,  par  des  règles  prévoyaules,  à déterminer 
d’une  manière  positive  cl  précise  la  variété  et  U me- 
sure des  engagements  réciproques  des  associés,  et 
toutes  les  formes  de  l'exécution  de  ces  engagements  ; 

« Parce  que  ces  engagements  et  leur  execution 
peuvent,  par  leur  mesure  counue,  par  leur  mode,  in- 
téresser l'ordre  public.» 

Les  assurances  sur  la  vie  des  hommes  sont  sou- 
mises à la  même  condition  (1)  (Add.  Troploxg  , 
n-  471  2°). 


oîpAux  motif*  que  U loi  i eut  en  vue  eu  exigeant  l'autorisation  Ju 
gouverm ment,  cVit  Je  s'assurer  préalablement  Je  la  réalité  d'un 
fond»  capital  mit  dan.  la  tociélé.  On  oc  peut  être  »ùr  qu'il  exitle, 
ti  cette  auloiitation  ne  le  certifie,  et  quand  te*  associé*  évitent  Je 
fa  iltnilndtf,  c’e»t  qu'apparemment  II»  no  sont  pa«rn  état  de  ju»- 
tifier  d'tine  ifalte  récité. 

■ Dlfl*  certaine*  entreprise*,  c’c*t  leur  nature  inéme  qu'on  a 
voulu  soumettre  à l’approbation,  afin  que  le  public,  A qui  elle» 
offrent  leurs  services,  ne  lût  pas  trompé.  Ainsi,  indépendamment 
de  ce  qu'exige  ta  forme  des  sociétés  anonymes,  une  autorisation 
du  gouvernement  serait  encore  requise, 

« t°  Suivant  la  loi  du  s j germinal  an  xi,  pour  les  banque*  pu- 
bliques ; 

a a*  Selon  l’avis  du  eonseîl  d'Etat  du  *5  mars  »Rog,  approuvé  le 
t"  avril  suivant,  pour  Ica  tontines  et  autres  établissements  du 
meme  genre  ; ce  qui  comprend  les  caisses  de  prévoyance,  d'accu- 
mulation, le*  assurance!  iur  la  vie  des  homme*  ; 

« 3-  Selon  ravit  du  conseil  d'Ktil  du  3o  septembre  1809,  ap- 
prouvé le  t5  octobre  suivant,  pour  les  assurances  mutuelle*  contre 
te»  incendie»  et  contre  les  attire»  fléaux.  Par  le*  assurances  mu- 
tuelle», on  entend  celle»  où  le»  propriétaire*  mettent  en  commun 
le»  risque»  qu'il»  courent,  et  t'associent,  non  pour  gagner,  mais 
ponr  répartir  entre  eux  les  ptrlrs  atcidcnlclles  qui  tomberaient 
sur  leur»  propriété*. 

• Les  auteurs  do  plusieurs  projet*  se  liâtont  d'annonrer  que 
leur»  plans  ont  obtenu  l'approbation;  il*  font  quelquefois  paiser 
pour  telle  un  accusé  de  réceplion  pur  et  simple;  mai»  ('autorisa- 
tion léga'e  consiste  exclusivement  dans  une  ordonnance  du  roi, 
conformément  atlx  art.  3y  et  43  Ju  rode  d«  commerce.  Çea  or- 
donnance* sont  iniérccs  très-exactement  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Moniteur;  ainsi,  nul  ne  peut  supposer  une  autorisation  qui 
admet  do  telle*  preuve*  et  uoe  tulle  publicité. 

■ Vou*  devra  prévenir  le  publie  contre  le*  erreur»  oA  de*  en- 
trepreneur* san*  caractère  et  sans  consistance  pourraient  entrai - 
net  le*  particulier*.  Voua  deve*  «u*#i  déférer  à l« justice, quand 
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Art.  38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé  en  actions , sans  aucune 
autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre  île  société. 


RtDACTtOS  COMPARÉE  DU  DIVERS  PROJETS. 

projet  discuté  au  co.nseil  d'état.  — Art.  39.  Toute  société  en  commandite  pourra  diviser  son  capital 
en  actions , sans  être  pour  cela  réputée  société  anonyme,  et  sans  quaucuno  des  dispositions  de  ta  loi  con- 
cernant ce  genre  de  société  lui  soit  applicable  (a). 

(<i)  discussion  AO  conseil  d'£tat.  I qui  se  préienterout , et  auxquelles  ou  donnera  facilement  le 

| nom  de  commanditaires.  Ainsi  la  société  sera  vraiment  ano- 
l.'AncaicN  i v cititB  craint  que  cet  article,  tel  qu’il  est  ré-  nyme,  cl  cc|>endanl  elle  pourra  exister  sans  l’autorisation  du 
digé,  n’olfre  le  moyen  d’échapper  aux  disposition!  de  l’ar-  gouvernement, 

llclc  85.  On  formera  une  société  prétendue  en  commandite  ; ! L’article  est  adopté  arec  retranchement  de  la  dernière  dts- 
une  seule  personne  paraîtra  ; cependant  on  divisera  l'intérét  position, 
en  plusieurs  actions,  qu'on  distribuera  entre  les  personnes  | 

SOMMAIRE. 


498.  Quand  on  prépara  le  code  de  commerce,  on  pensa  gé- 

néralement qu’aucune  société  par  actions  ne  pouvait 
exister  sans  (‘autorisation  du  gouvernement. 

499.  Les  tribunaux  et  les  chambres  do  commerce  réclamè- 

rent la  liberté  la  plus  complète  pour  les  sociétés  dans 
lesquelles  une  gérsuce  responsable  et  solidaire  ser- 
vait aux  tiers  de  garantie. 

509.  L 'article  28  do  code  de  commerce  a consacré  celle  dis- 
tinciion,  eo  permettant  la  division  du  capital  des  so- 
ciétés en  commandite  par  sciions,  soit  nominatives, 
soit  au  porteur. 

501.  Opinion  contraire  de  Pardessus,  Ldcré,  Persil  et  Dupin 
aîné. 

509.  Réfutation  par  Devaux  du  Cher. 

503.  Arrêt  conforme  de  la  cour  de  Paris. 

504.  Une  société  formée  par  actions  pour  l'exploitation  d’un 

brevet  d’invention  eslvalable  sans  autorisation  du  roi. 

505.  Lorsque  le  gérant  de  la  commandite  souscrit  personnel- 

lement pour  un  certain  nombre  d'actions,  les  tiers 
ne  peuvent  prétendre  que  le  fonds  capital  n'est  pas 
entier,  et  attaquer  les  commanditaires  en  versement 
d’une  tourne  équivalente  à U souscription  du  gérant. 

506.  Réflexions  sur  le  danger  des  sociétés  en  commandite 

paraetioos.  N est  à désirer  qu'on  revienne  à la  pensée 
des  auteurs  du  code,  et  qu’aucune  société  de  ce  genre 
ne  puisse  être  formée  sans  autorisation  du  roi. 

506  2*.  Abus  qu'on  a fait  de  ta  commandite.  On  en  a de - 
mandé  la  suppression,  ainsi  qu'une  révision  de  la 
toi  (TgoFLOMt,  n°  1 48). 

506  3®.  La  toi  doit  rester  telle  qu'elle  est,  et  les  esprits 
timides  doivent  calmer  leurs  frayeurs  (Troplorg, 
no  149). 

506  4®.  Discussions  pour  prouver  ta  légalité  et  l'utilité 


des  actions  au  porteur  dans  ta  commandite 
(Troplorg,  n®  150). 

506  5».  Objections  (Trop long,  n®!51). 

506  6°.  Réponse.  Dans  une  société  en  commandite,  ta 
considération  des  personnes  n'est  intéressante 
qu'en  ce  qui  concerne  tes  gérants t mais  non  pas 
en  ee  qui  concerne  tes  autres  associés  (Troplorg, 
n«  159). 

506  7*.  Il  Importe  que  les  actionnaires  nouveau  venus 
arrivent  par  des  actions  nominatives  ou  dés  ac- 
tions au  porteur.  Suite  (Troplorg,  n<*  1684  164). 

506  8»;  La  création  d'actions  au  porteur  ne  soustrait 
pat  tes  actionnaires  à leurs  obligations  (Trop- 
lorg,  n»  155). 

506  9**.  Preuve  de  cette  proposition  de  commanditaire  d 
commanditaire , ou  de  commanditaire  au  gérant 
(Troplorg,  n»  156). 

506  10*.  Preuve  à t' égard  des  tiers.  Suite  (Troplorg, 
n«  157,  158, 159). 

506  11».  Réponse  à l’ objection  tirée  de  ce  que  les  com- 
manditaires cachés  sous  des  actions  au  porteur 
pourront  gérer.  Suite  (Troplorg,  n«*  160  h 164). 

506  IJ».  Arguments  tirés  du  texte  de  l'art.  88  du  code 
de  commerce.  Suite  (Troploro,  n«*  165, 166). 

506  18®.  Réponse  A l'objection  tirée  de  ce  que  la  création 
d'actions  au  porteur  tend  à confondre  ta  société 
en  commandite  avec  la  société  anonyme.  Confu- 
sion reprochée  à l'archichancelier  Cambacérès. 
Suite  (TnopLORC,  n0*  167,  108,  169). 

50G  I4«.  Réponse  à des  préjugés , pour  achever  ta  ré- 
ponse aux  objections  (Tivoplorg,  n®  17ü). 

506  15°.  Suite  et  conseils  (Troplorg,  n»  171). 

506  16*.  État  actuel  des  esprits  (Troplorg,  n*  179). 


commentaire. 


499.  Un  article  du  projet  de  code  , rédigé  en 
l'an  tx,  portait  qu'aucune  société  par  sciions  ne  pour- 
rait s'établir  sans  une  autorisation  du  gouvernement. 

Au  conseil  d'Etat,  ta  même  idée  sc  reproduisit  et 
prévalut.  On  a vu  dans  le  fragment  de  rapport  que 
nous  avons  cité  plus  haut  (n*  473),  qu'aux  yeux  de  he- 
grtaud  de  Safut-Jcan-d'Ahgcly,  la  société  par  action* 
ne  devait  pas  être  distinguée  de  la  société  anonyme, 
et  que,  pour  l'une  comme  pour  l'autre,  l'intervention 
du  gouvernement  était  indispensable. 

» L'ordre  public,  disait  do  son  cùtc  l’archichancc- 


»1  y • lieu,  ceux  qui  cueyer«ieal  d»jir  ooulro  U dnpoûliwu  de 
I#  loi,  ou  «a  vertu  «la  société»  iwaginairv*  j puisque,  suivant 


« lier  Cambacérès,  est  intéressé  dans  toute  société 
« qui  se  forme  par  actions,  parce  que  trop  souvent 
« ces  entreprises  ne  sont  qu'un  piège  tendu  à la  cro- 
it dulile  des  citoyens.  Point  de  doute  qu'une  société 
« qui  travaille  sur  scs  propres  fonds,  n'ait  pas  besoin 
r u autorisation  ; mais  si  clic  forme  scs  fonds  par  des 
ii  actions  mises  sur  là  place,  il  faut  bien  que  l'auto- 
» rite  supérieure  examine  la  valeur  de  ccs  effets,  et 
•<  li’cn  permette  lé  cours  que  lorsqu'elle  s'est  bien 
u convaincue  qu'ils  ne  cachent  pas  de  surprise.  » 
Celte  opinion  était  conforme  aux  précédents.  Les 


reiprcMM»  du  code,  vaut  r«iitcri»*twa  royale  elle*  a'csivtent 

pi»,  «le.  • 
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sociétés  par  actions,  celtes  même  qu’on  avait  quali-  \ 
fiées  de  sociétés  en  commandite , ne  sciaient,  jus- 
qu'alors, établies  en  France  qu'eu  vertu  d'édits  enre- 
gistrés dans  les  parlements. 

Elle  était  conforme  aux  lois  des  pays  etrangers  , 
de  l’Angleterre,  notamment,  où  les  contrats  de  cette 
nature  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  un  acte  d'imorpo- 
mlion  émane  du  pouvoir  legislatif. 

Elle  était  confurme,  surtout,  à l'idée  dont  tous  les 
esprits  étaient  pénétres , que  les  sociétés  par  actions 
ne  devant  s'appliquer  qu'à  des  entreprises  dont  le 
sort  intéresse  le  gouvernement,  on  ne  les  pouvait  en- 
tourer de  trop  «le  précautions.  Les  souvenirs  se  re- 
portaient naturellement  k la  compagnie  des  Indes, 
organisée  par  Law  , cl  à celles  de  meme  nature  qui 
s’etaieut  établies,  auparavant,  sous  ie  patrouage  de 
Colbert. 

490.  ! .es  tribunaux  cl  les  chambres  de  commerce 
réclamèrent  à peu  près  universellement  contre  cette 
pensée  des  législateurs , en  tant  qu'elle  s’appliquerait 
aux  sociétés  en  commandite.  Ils  demandaient  la  plus 
entière  liberté  pour  les  associations  dans  lesquelles  la 
division  du  capital  par  actions  se  combinant  avec  une 
gérance  solidaire  cl  responsable,  les  iulcrêls  des  tiers 
se  trouvaient  garantis. 

C’était  une  grave  dérogation  au  passé.  Cependant, 
sur  la  proposition  de  Treilharü , elle  fut  adoptée  par 
les  mollis  suivants  : 

1°  Que  le  gouvernement  ne  devait  jamais  intervenir 
sans  nécessité  dans  les  contrats  prives; 

2°  Que  l'autorisation  donnée  aux  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  |K>urrail  sembler  un  privilège,  et 
devenir  une  source  d'abus  ; 

3°  Enfin , que  toute  société  dont  les  gérants  étaient 
responsables  indéfiniment,  et  solidaires,  ne  devait  pas 
être  gênée  dans  scs  combinaisons  (Add.  Tbomoxo, 
U*  3!ifl). 

500.  Telle  a été  l’origine  de  l’art.  58  du  code  de 
commerce.  Eu  (allait-il  conclure  que  le  capital  d'une 
société  eu  commandite  pouvait  se  diviser  iiun-seule- 
iticnl  eu  actions  nominatives,  mais  encore  eu  actions 
au  porteur  ? 

501.  Quoique  Locré  ( sur  les  articles  33  cl  58  du 
code  de  cuiumcrce)  et , après  lui , Pardessus  ( Cour» 
tl e Uioit  connu.,  I.  IV,  n*  1035)  eussent  exprimé  l'o- 
pinion qu  ou  ne  pourrait,  sans  dénaturer  U comman- 
dite, crier  des  actions  au  porteur,  l'usage  contraire 
prévalut  ;cl  un  asscagraud  nombre  de  sociétés  avaient 
etc  contracte»  s sous  celte  (orme,  lorsque  en  1830,  à 
l'occasion  d une  société  organisée  pour  une  exploita- 
tion de  messageries,  la  question  lut  solennellement 
débattue  devant  la  cour  de  Paris. 

Voici  comment  le  système  des  actionnaires  qui 
provoquaient  la  nullité  lut  développé  dans  une  sa- 
vante consultation  délibérée  par  deux  des  premiers 
jurisconsultes  du  barreau  de  Paris  (MAI.  Persil  et  Du- 
pin a lue]. 

« Le  contrai  de  société  . dit  l'article  18  du  code  de 
Commerce , se  règle  par  le  droit  civil , par  les  lois 
particulières  au  commerce  et  par  les  conventions  des 
parties. 

» Le  droit  civil  définit  la  société,  en  général,  un 
contrat  par  lequel  *teux  ou  plusieurs  pertonnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  eu  commun,  dans 
la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  eu  résulter 
(ar[.  1832  du  colle  civil}. 

« Dans  ce  contrai,  les  personnes  jouent  le  princi- 
pal J’AI»;  c'est  leur  convenance  personnelle  , c'est  le 
chou  qu  elles  font  respectivement  l’une  de  l’autre  , 
test  l'accord  qu'aies  attendent  de  celle  réunion  qui 
les  ont  déterminées  à;  contracter^  l'intervention 
d un  l’ers  que  l'une  d’elies  n'agréerait  pas  serait  rc* 


j poussée , ainsi  que  le  décide  l'article  1861  dü  code 
civil. 

» Les  lois  particulières  au  commercé  ne  dérobent 
pas  à cette  règle;  il  résulte  même  des  définitions 
qu'elles  donnent  des  diverses  espèces  de  société,  que, 
sauf  l'exception  relative  à la  société  anonyme,  où  ce 
sont  seulement  des  capitaux  qu'on  associe,  chacune 
d’elles  se  détermine  et  se  fixe  d’après  ta  considérai  ion 
des  personnes. 

• Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à démontrer  relte 
vérité  relativement  aux  sociétés  en  nom  collectif;  le 
simple  bon  sens  révèle  que  deux  ou  plusieurs  person- 
nes ne  peuvent  pas  mettre  eu  commun  leur  fortune, 
leur  industrie,  leur  responsabilité  personnelle,  sans 
se  connaître  et  s'agréer.  Il  faut  faire , discuter  et  si- 
gner le  pacte  social , et  tout  cela  ne  peut  pas  avoir 
lieu  entre  des  anonymes. 

•<  Il  en  doit  être  de  même  pour  la  société  en  com- 
mandite ; c’est  au  moins  ce  que  suppose  la  définition 
qu'en  donne , en  ces  termes , l’article  25  du  code  dé 
commerce  : 

« l.a  société  en  commandite  se  contracte  entre  un 
« ou  pi u» leur » associés  responsables  et  solidaires,  et 
« un  ou  plusieurs  associé » simples  bailleurs  de  fonds, 
» que  l'on  nomme  commanditaires  ou  associés  eu  coin- 
« maudite.  » 

« La  considération  des  personnes  entre  érteore  porté 
beaucoup  dans  la  formation  de  ce  contrat.  C’est  part  e 
que  l’on  connaît  la  moralité , la  capacité,  la  fortune 
des  gérants  que  l'on  consent  à leur  confier  dés  capi- 
taux. C'est  parce  que  les  gérants  sont  édifiés  sué  le  ca- 
ractère |>aisibtc  des  commanditaires , sur  leur  exacti- 
tude à remplir  leurs  engagements,  qu’ils  les  reçoivent 
parmi  eux.  tas  uns  et  les  autres  consentent  à se  réu- 
nir et  k contracter  ensemble  : or,  pour  contracter,  il 
faut  se  voir,  se  connaître  et  signer,  polir  ainsi  dire, 
sous  les  yeux  les  uns  des  autres. 

« Dans  les  deux  espèce»  de  sociétéqoc  nous  tenons 
de  définir , il  y a société  de  personnes  d’abord , et  de 
capitaux  ensuite,  k la  différence  de  la  sofciété  ano- 
nyme , riant  laquelle  il  n'y  a que  société  de  capitaux 
sans  réunion  de  personnes,  et  sans  meme  qu’il  soit 
besoin  de  l'indication  de  leur  nom. 

« De  là,  celle  différence,  que  nous  essayons  èn  ce 
moment  de  démontrer,  entre  les  actions  de  Tune 
ou  l'autre  espèce  de  société  et  leur  mode  de  transmis- 
sion. 

« Dans  la  société  anonyme  , tout  doit  rester  in- 
connu, hors  le  capital  social.  Quels  que  soient  le*  ti- 
tulaires des  actions,  les  choses  n’en  restent  pas  moins 
ce  que  le  pacte  social  cl  l'ordonnnnee  royale  les  ont 
faites;  peu  ini|K>ne  que  les  actions  soient  nominatives, 
ou  au  porteur. 

« Dans  la  société  en  commandite , au  contraire  , 
les  contractants  ne  peuvent  pas  ne  pas  se  connaître. 
Dés  qu’ils  ont  contracté  des  obligations  respectives  , 
il  faut  bien  qu’ils  sachent  où  se  trouver  pour  se 
contraindre  réciproquement  à les  exécuter.  De  la 
celte  conséquence , que , si  la  commandite  est  divisée 
en  actions,  ces  actions  «loi  veut  être  nominatives  cl  non 
au  porteur,  et  que,  si  elles  sont  transmissibles  sans 
l'agrément  de  la  société,  la  transmission  nd  peut  s’o- 
pérer que  par  un  acte  qui  fasse  connaître  le  lêgïlîirtç 
titulaire. 

« Toutefois,  l'article  18  du  code  de  commerce»  qüt 
a servi  de  point  de  départ  à noire  discussion , porte 
que,  outre  ie  droit  civil  et  les  lois  particulière*  aü 
commerce,  les  conventions  des  parties  doiVénl  aussi 
régir  le  contrat  de  société  ; or,  pourquoi  CdsJ  conven- 
tions ne  pourraicnl-ettes  pas  établir  que  les  actions 
dNine  société  en  commandite  seéatërit  au  porteur? 

« Parce  qu’il  y aurait  incompatibilité  absolue  entre 
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Ut  actions  au  porteur  cl  les  règles  de  la  société  en 
commandite  ; parce  qu'avec  le  caractère  de  ces  ac- 
tions cl  leur  mode  de  transmission , il  n'y  aurait  ja- 
mais de  société  de  personnes  se  connaissant  et  s'étant 
déjà  agréées  ; parce  qu 'enfin  celte  stipulation  et  la  fa- 
cilite qu’elle  donnerait  de  placer  anonymement  les  ac- 
tions contiendraient  une  dérogation  aux  règles  qui 
sont  de  l'essence  des  sociétés  en  commandite. 

« Attachons-nous  de  sui'e  à prouver  toutes  ccs  pro- 
positions. 

« Que  la  société  ai  commandite  soit  nécessairement 
une  société  de  personnes  d’abord , et  ensuite  de  capi- 
taux. c'est  ce  qui  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  l.’ar- 
ticle  93  du  cnüc  de  commerce,  que  nous  avons  trans- 
crit, ne  laisse  rien  à désirer  à cet  égard. 

« S'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  pas  (nous  ne  dirons 
pas  contenir,  car  la  convention  suppose  une  proposi- 
tion agréée  par  des  personnes  qui  se  voient  ou  nu 
moins  qui  s entendent) , mais  établir  que  les  actions 
seront  au  porteur. 

k Aucun  lien  n'existerait  ni  entre  les  commandi- 
taires entre  eux , ni  entre  les  commanditaires  cl  les 
gérants.  Tous  seraient  inconnus  k*s  uns  aux  autres  ; 
ils  seraient  en  société  sans  avoir  contracté  ensemble . 
sans  s’élre  vus,  sans  se  connaître , cl  souvent  quand  il 
existerait  une  incompatibilité  qui  les  éloignerait  les 
uns  des  autres. 

•i  J-orsque  la  commandite  est  divisée  en  actions  no- 
minatives , le  contrat  est  formé  entre  des  personnes 
qui  se  connaissent  ; le  nom  des  titulaires  est  dans 
l'acte  ou  daos  les  registres  de  la  société.  Si,  plus  tard, 
les  actinus  passent  dans  des  mains  ignorées  , c'est  en 
vertu  des  pouvoirs  que  I'uii  a donnés  aux  premiers  ti  - 
tulaires , auxquels  on  s'en  est  rapporté  pour  te  choix 
de  leurs  successeurs;  un  nom  est  toujours  remplacé 
par  un  autre  nom , et  l’on  sait  à qui  s'adresser,  soit 
pour  l'accomplissement  des  conditions  sociales  . soit 
pour  la  responsabilité  que  la  loi  attache  à la  qualité  de 
commanditaire. 

« Ceci  nous  conduit  A notre  seconde  assertion,  qui 
consiste  à mettre  en  principe  que  les  actions  au  por- 
teur sont  incompatibles  avec  les  règles  de  la  société  j 
eu  commandite. 

« Deux  règles  principales  dominent  et  régissent 
cette  espèce  de  société;  ce  sont  les  articles  2t>  et  28 
du  code  de  commerce  qui  uous  les  fournissent. 

u J, 'article  90  oblige  les  commanditaires  à faire 
leur  mise,  et  les  rend  responsables  des  pertes  sociales 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  oui  mis  ou  dû 
mettre  dans  la  6ociclc. 

« Lorsque,  en  prenant  les  actions,  les  associés  en 
payent  intégralement  le  montant,  il  est  sans  doute  in- 
différent, relative  ment  à la  mise  sociale,  de  connaître 
le  nom  des  actionnaires;  mais  si , comme  cela  arrive 
souvent,  l’action  ne  se  paye  qu'en  partie,  quel  moyen 
aura-l-on,  après  la  délivrance  de  faction  , {tour  (aire 
payer  le  surplus?  à qui  s’adresseront  les  gérants  et  les 
tiers  eux-mémes?  Si  faction  est  nominale,  le  sous- 
cripteur et  le  titulaire  connus  sont  là  pour  répondre; 
si  l'actioit  est  au  porteur,  il  n’y  aura  personne  à qui 
l’on  puisse  s’adresser. 

m Quand  la  société  s'annonce  bien , et  qu'on  peut 
en  espérer  des  bcuéliccs,  tout  le  monde  paye;  il  y a 
des  prolits  à recueillir.  Mais  c’est  lorsque  la  société  est 
en  perte,  lorsqu 'clic  est  en  faillite  , on  au  moment  d’y 
tomber,  qu'il  devicul  urgent  pour  les- tiers,  pour  les 
créanciers  de  rétablissement  surtout,  d’avoir  un 
moyen  de  forcer  les  commanditaires  à verser  leurs 
dernières  mises- 

« A qui  s'adresseront-ils , quand  les  actions  seront 
au  porteur?  Vaineuieut  J* lût  aura  dit,  dans  fart.  90, 
que  les  commanditaires  sont  passibles  des  pertes  jus- 


qu’à concurrence  des  fonds  qu’ils  doivent  mettre  dans 
la  société;  vainement  elle  leur  aura  donné  une  action 
directe  contre  eux,  on  pourra  la  paralyser  en  ne  nom- 
mant pas  les  commanditaires,  et  en  les  mettant  à l'a- 
bri sous  le  voile  de  l'anonyme. 

« Un  dira  que  les  porteurs  d'actions  perdront  ce 
qu'ils  ont  déjà  payé  ; mais  ce  n’est  pas  à une  partie 
de  leur  mise  que  la  loi  fixe  la  perle  que  doivent  sup- 
porter les  commanditaires  : ils  sont  passibles  de 
tontes  les  perles  jusqu’à  concurrence  de  leur  mise  in- 
tégrale; et  si  quelque  stipulation  de  l'acte  social  a 
pour  effet  nécessaire  de  restreindre  celle  responsabi- 
lité des  commanditaires  , elle  est  nulle  . comme  con- 
traire à l'essence  même  de  la  société  à laquelle  on  l'a 
rattachée. 

I/article  28  du  code  de  commertc , qui  contient 
la  deuxième  règle  que  nous  avons  déjà  annoncée, 
vient  à l'appui  de  cette  démonstration,  qui  .du  reste, 
ne  nous  semble  rien  laisser  à désirer;  il  dispose  que 
l'associé  commanditaire  qui  fait  acte  de  gestion , ou 
qui  est  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même 
en  vertu  «le  procuration,  est  obligé,  solidairement 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les 
dettes  cl  engagements  de  la  société. 

r.  dette  règle,  qui  est  de  l'essence  de  fa  société  en 
commandite,  cl  qui  est  devenue  la  seule  sauvegarde 
des  tiers  créanciers  de  l'établissement , est  à rayer  do 
notre  législation , si  l’on  tolère  les  actions  nu  por- 
teur dans  ces  sortes  de  sociétés.  I.es  commanditaires, 
toujours  inconnus , se  joueront  des  dispositions  pé- 
nales de  la  loi  ; ils  entreront  dans  rétablissement , ils 
le  géroionl  en  leur  nom  ou  comme  porteurs  de  pro- 
curations , et  lorsque  la  faillite  arrivera  , ils  disparaî- 
tront sans  qu'on  puisse  leur  prouver  qu'ils  étaient  as- 
sociés. 

c On  dit  qnc  nous  prenons  ici  nue  difficulté 
pour  une  imposBibUitè ; qu'il  peut  être  plus  ou  moins 
difficile  de  prouver  à un  homme  qui  s'est  immiscé 
dans  les  affaires  sociafes,  qu'il  est  associé  comman- 
ditaire, mais  enfin  que  cela  n’est  pas  absolument  im- 
possible. 

« Nous  accorderions  qu’il  n’y  a qu’une  difficulté 
extrême , que  notre  conclusion  serait  la  même!.  I.a 
loi,  en  effet , n'a  pas  pu  vouloir  mettre  Une  espèce  do 
sauvegarde  dans  les  mains  des  créanciers,  sans  leur 
laisser  en  mémo  temps  le  moyen  d’en  user;  et  ce  no 
serait  qu’à  l’aide  d'une  espèce  de  miracle  qu’ils  pour- 
raient parvenir  à prouver  la  qualité  d’associé  dans  un 
homme  qui  nierait  avoir  eu , pour  ton  compte,  la  dé- 
tention d’une  ou  plusieurs  actions  au  porteur;  un 
pourrait  dire  que  la  difficulté  équivaudrait  à l’impos- 
sibilité. 

« Mais  nous  maintenons  ce  que  nous  avons  avancé; 
nous  soutenons  qu’il  y a impossibilité  légale  de  prou- 
ver qu'un  homme  est  commanditaire,  lorsque  la  com- 
mandite est  divisée  en  actions  au  porteur. 

« Toutes  sociétés,  porte  l’article  1834  du  coda 
« civil , doivent  être  rédigées  par  écrit , lorsque  leur 
■ objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  1U0  francs.  » Ce 
principe  s’applique  aux  sociétés  de  commerce  commo 
aux  autres  sociétés;  c'est  textuellement Mécidé par  les 
art.  18  et  41  du  code  de  commerce. 

« Une  autre  règle  non  moins  certaine,  puisqu’elle 
est  littéralement  écrite  dans  l’article  1333  du  codé 
civil , dit  que  l'on  lie  peut  admettre  des  présomptions 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale. 

« Kn  présence  de  ces  principes , comment  pourra* 
t-on  arriver  à prouver  qu’un  homme  qui  s'est  immiscé 
daos  la  société  , et  qui  en  lait  les  affaires,  est  devenu 
l’un  de  ses  membres  en  acceptant  des  actions  au  per- 
leur?  - esq  - • n oîH’i*  f-m’l  y«p  t «o 
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« Ou  ne  pourrait  pas  invoquer  contre  lui  d’acte  j 
écrit,  puisqu'il  n’en  existe  pas.  On  uc  pourrait  pas 
davantage  ofTrir  la  preuve  testimoniale , ni  invoquer 
des  présomptions,  puisque  la  loi,  dans  ce  cas,  n’ad- 
met ni  l'un  ni  l'autre. 

» Nous  avons  entendu  parler  de  (ivres,  de  corres- 
pondance , de  notoriété  publique. 

« Les  livres!  la  correspondance!  C’est  supposer 
qu’il  n'y  a que  des  commerçants  qui  puissent  devenir 
actionnaires,  tandis  que  les  commandites  ont  pour 
but  principal  d'associer  à l’industrie  les  capitaux  ci - 
vit*,  La  loi , cri  frappant  de  responsabilité  les  com- 
manditaires qui  gèrent,  a voulu  punir  une  fraude, 
une  qualité  déguisée.  Or,  serait-il  croyable  qu'on 
allât  consigner  dans  scs  écritures  la  preuve  de  sa  dis- 
simulation? 

« I.a  notoriété  publique!  C’est  à peu  près  comme 
si  l’on  disait  qu’à  l’aide  de  la  notoriété  publique  , on 
pourrait  établir  qu'à  telle  époque  tel  individu  était 
possesseur  de  tel  billet  de  banque. 

» Et  quand,  d’une  manière  quelconque , on  arri- 
verait à prouver  que,  dans  un  temps  donné,  un 
homme  qui  gère  les  affaires  sociales  q eu  des  actions  , 
on  n’aurait  pas  encore  atteint  le  but;  il  resterait  à 
établir  que  c’était  pour  son  compte  qu'il  les  avait,  et 
non  pour  celui  d’uu  complaisant  qu’il  lui  suffirait 
d'indiquer. 

•:  Répélous-lc  donc  : il  y a une  véritable  impossi- 
bilité légale  à prouver  l'associa  lion  d'un  porteur 
d’artion  non  nominale  , et  par  cela  seul,  il  y a incom- 
patibilité de  celle  espèce  d'action  avec  la  société  eu 
commandite.  La  loi  u’a  trouvé  qu'un  moyen  de  sous- 
traire les  tiers  aux  grands  inconvénients  que  présente 
la  société  en  commandite,  c’est  de  rendre  les  com- 
manditaires indéfiniment  responsables  lorsqu'ils  font 
quelque  acte  de  gestion  ; mais  l’effet  nécessaire  des  ac- 
tions au  porteur,  dans  celte  société,  étant  de  leur 
ravir  celle  garantie,  il  est  de  toute  évidence  qu'elles 
sont  contraires  à l'essence  même  de  cette  espèce  de 
société. 

« Toutefois,  on  fait  une  objection  qui  mérite  d'au- 
tant mieux  de  fixer  notre  attention,  qu’elle  est  prise 
dans  le  texte  même  de  la  loi  ; on  dit  : 

» L'art.  34  du  code  de  commerce  s’exprime  ainsi  : 

« Le  capital  de  la  société  anoiiymc  se  divise  en  ac- 
« lions,  et  tnéme  en  coupons  d'action,  d’une  valeur 
« égale,  a 

L’article  33  ajoute  : « L'qçlion  peut  être  établie 
h sous  la  furme  d’un  litre  au  porteur.  Dans  ce  cas,  la 
« cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre.  » 

En  lin  l’article  38  dispose  que  »<  le  capital  des  socic- 
u lés  en  commandite  pourra  cire  atfsti  divisé  en  ac- 
« lions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles 
u établies  pour  ce  genre  de  société.  » 

« En  permettant,  continue- l-on  , de  diviser  le  ca- 
pital des  commandites  cil  actions,  comme  dans  les 
sociétés  anonymes,  la  loi  a placé  sur  la  meme  ligne 
les  actions  de  l’une  et  l’autre  association.  Elle  eu  a to- 
léré le  même  mode  de  transmission  , puisque,  après 
avoir  dit  quelle  capital  des  sociétés  anonymes  se  divi- 
sera en  actions  nominales  ou  nu  porteur,  elle  ajoute 
qu’il  en  sera  de  même  du  capital  des  sociétés  en  com- 
mandite. 

•>  La  réponse  à celle  objection  se  trouve  dans  l’ar- 
ticle 38  lui-méme,  dans  lequel  néanmoins  on  l'a  pui- 
sée. Ccl  article  ne  dit  pas . comme  on  le  suppose , 
qu’il  en  sera  des  actions  dans  les  commandites  comme 
des  actions  dans  les  sociétés  anonymes  \ il  dispose  seu- 
lement que  le  capital  des  société^  eu  foin  maudite 
pourra  être  aussi  divisé  en  aeliuus.  Mais  quel  sera  le 
caractère  de  ces  actions?  Seront-elles  au  porteur  ou 
nominatives?  Voilà  ce  que  nous  ne  trouvons  pas  tex- 


tuellement dans  ccl  arliclç,  quoique  scs  dernier^! 
dispo  sions  puissent  nous  mettre  sur  la  voie  poqr 
connaître  la  pensée  du  législateur. 

« Après  avoir  décidé  que  le  capital  des  sociétés  eu 
commandite  pourra  être  aussi  divisé  en  actions,  il 
ajoute  : tans  aucune  qvtre  dérogation  aux  règles  éU* 
blics  pour  ce  genre  de  société. 

u C’est  donc  une  dérogation  que  cette  division  en 
actions  ; et  en  effet , suivant  la  règle  générale  que 
nous  avons  établie  en  commençant,  c'est  rompre  ras- 
sociation  de  personnes  qui  existe  d'abord  dans  une 
société  en  commandite;  c’est  permettre,  contraire- 
ment à l'article  18G1  du  code  civil , d'associer  à la  so- 
ciété une  tierce  persuuiie  sans  Je  consentement  des 
autres  associés. 

« Mafs  l'art.  38  ne  permet  pas  d'autre  dérogation  ! 
c’est  son  texte  qui  le  dit;  en  celle  matière,  lout  est 
de  rigueur;  il  n'y  a de  permis  que  ce  qui  est  textuel- 
lement accordé. 

u Après  cela,  toute  la  question  se  réduit  à ces  mots  : 
les  sieurs  Armand,  Lecojnle  cl  compagnie,  en  divi- 
sant, dans  leur  acte  , le  capital  social  en  actions  au 
porteur,  n'onl-ils  pas  déroge  aux  règles  établies  pour 
la  société  en  commandite  ? 

Certainement  oui  ; ils  ont  consacré,  contrairement 
à l’art.  38  du  code  de  commerce, une  double  dérogation. 

»!  D'abord  ils  ont  déroge  formellement  à l'arti- 
cle 2G.  Par  l’impossibilité  où  la  société  est  placée  de 
trouver  les  porteurs  anonymes  des  actions,  ils  ont 
diminué  la  responsabilité  des  commanditaires  qui , 
aux  termes  de  cet  article,  étaient  passibles  des  pertes 
sociales  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’ils  devaient 
mettre  dans  la  société,  et  qui , d'après  celte  division 
en  actions  au  porteur,  no  le  scroul  néanmoins  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  auront  versé  dans  (a 
société,  au  moment  ou  elle  fera  de  mauvaises  af- 
faires : le  surplus  sera  à l'abri  de  toute  poursuite, 
puisqu'on  sera  dans  l'impossibilité  de  connaître  ceux 
contre  lesquels  U serait  permis  de  les  diriger.  Voilà 
une  dérogatiuu  positive  qui  tourne  contre  les  créan- 
ciers, que  le  législateur  a néanmoins  voulu  protéger 
par  l'article  £6. 

u La  seconde  dérogation  n’est  pas  moins  certaine  ; 
elle  porte  sur  la  condition  vitale  des  sociétés  en  com- 
mandite, la  responsabilité  solidaire  des  commandir 
taires , en  cas  de  gestion  de  leur  part  des  affaires  so- 
ciales. Nous  avons  déjà  prouvé  qu’eu  admettant  le» 
actions  au  porteur  dans  une  société  en  commandite, 
on  ouvrait  l'établissement  aux  commanditaires  , ou 
les  invitait  à s'immiscer  dans  la  gestion,  à se  présen- 
ter au  tiers  comme  responsables,  et  au  moment  du  dan- 
ger, à décliner  toute  responsabilité  par  l'impuis- 
sance dans  laquelle  ou  serait  de  prouver  leur  qualité 
d’associés. 

•<  Cette  dérogation  est  une  des  plus  essentielles 
qu'on  puisse  faire  subir  à la  commandite  ; elle  détruit 
l’essence  meme  de  celle  espèce  de  société , et  voilà 
pourquoi  on  peut  dire  avec  assurance  qu’elle  n'est  pas 
autorisée  par  l'article  38  du  code  de  commerce,  qui 
ne  permet  qu’une  chose,  la  division  de  la  commandite 
en  actions,  mais  en  conservant  du  reste  tous  les  au- 
tres caractères  de  celte  association,  et  principalement 
la  responsabilité  à l'égard  des  tiers,  condition  sans 
laquelle  la  loi  n'eût  autorisé  ni  la  division  en  actions» 
ni  la  commandite  elle-même. 

« Ou  objecte  encore  que , dans  toute  commandite , 
les  actions  peuvent  se  transmettre  par  voie  d’eudoss#- 
mcnl,  et  que  les  inconvénients  étant  à peu  près  les 
mêmes  que  ceux  signalés  pour  les  actions  au  porteur, 
il  n'y  avait  pas  de  raisuu  pour  admettre  un  modo  et 
rejeter  l'autre. 

« Nous  répondons  que  c’est  argumenter  d'un  point 
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cnnlcftlé  pour  en  décider  lin  autre  qui  ne  l'est  pas 
moins.  Rien,  eu  effet,  n’est  plus  sujet  à discussion 
que  l.i  question  de  savoir  si  des  actions  d’une  coin-  j 
maudite  peuvent  cire  transférées  par  voie  d’endosse- 
ment. l/article  36  du  code  de  commerce  semble,  au 
contraire  , supposer  que  ce  n’est  que  par  la  déclara- 
tion sur  les  registres  sociaux  que  peut  s'opérer  la  mu- 
tation. 

« Mais,  quelle  que  soit  l’opinion  que  l'on  embrasse 
sur  cette  question,  elle  doit  être  sans  influence  pour 
la  solution  de  la  difficulté  qui  nous  occupe. 

« Il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  qu'une  dif- 
férence capitale  existe  entre  la  seule  tradition  du 
titre  et  la  transmission  par  endossement.  Ce  dernier 
mode  laisse  au  moins  des  traces  de  chaque  mutation  , 
et  la  simulation,  l’antidate,  peuvent  entraîner  des 
conséquences  devant  lesquelles  on  pourrait  souvent 
reculer. 

«(  D'ailleurs  l'action  contient  le  nom  du  premier  ti- 
tulaire, qui  est  aussi  porté  sur  les  registres  ; et  en  s’a- 
dressant à lui,  on  serait  assuré  de  l’application  de 
l’article  36,  qui  le  rend  passible  des  perles  jusqu’à 
concurrence  des  fonds  qu’il  s’était  obligé  de  mettre 
dans  la  société.  Comme  il  appellerait  en  garantie  ce- 
lui à qui  il  aurait  endossé  sou  action,  on  aurait  la  cer- 
titude d'arriver  au  véritable  intéressé. 

» Ainsi  nous  ne  trouvons  aucune  analogie  dans  les 
actions  au  porteur  et  l’endossement  des  actions  nomi- 
natives : celles-ci  font  connaître  les  titulaires;  les  au- 
tres les  classent  dans  le  rang  des  anonymes , les  dis- 
pensent à leur  grc  de  l’obligation  de  faire  leur  mise, 
et  les  déchargent  de  la  responsabilité  solidaire  en  cas 
de  gestion  ou  d’immixtion  dans  les  affaires  sociales. 
Cette  double  dispense  est  contraire  à l'essence  même 
des  sociétés  en  commandite,  et  dès  lors  elle  doit  en- 
traîner la  nullité. 

« L’ordre  public  est  intéressé  dans  toute  société  qui 
se  forme  par  actions,  parce  que  trop  souvent  ces  en- 
treprises ne  sont  qu’un  piège  tendu  à la  crédulité  des 
citoyens  ; c'est  pourquoi  les  actions  doivent  être  auto- 
risées par  ordonnances  royales,  ou  si  elles  sont  appli- 
quées à des  sociétés  en  commandite,  il  faut  qu'elles 
laissent  subsister  toutes  les  garanties  sans  lesquelles 
on  n’eût  pas  permis  ce  genre  d'association.  Dès  que  la 
commandite  n’est  que  dans  la  forme  ou  dans  le  nom , 
et  la  société  anonyme  dans  la  réalité,  la  nullité  de 
l’acte  existe  tant  qu'on  n'a  pas  obtenu  d'ordonnance 
d’autorisation. 

« Les  actionnaires  eux-mêmes  sont  recevables  à 
demander  la  nullité  d'un  pareil  acte.  Ils  ont  cru  sous- 
crire à une  commandite,  et  c’est  en  définitive  à une 
société  en  nom  collectif  qu’ils  se  trouvent  engages, 
ainsi  que  le  remarque  Pardessus.  C’est  donc  tout  à la 
fois  erreur  de  droit  et  erreur  de  fait  de  leur  part,  er- 
reur contre  laquelle  la  loi  leur  permet  de  revenir  en 
faisant  prononcer  la  nullité  de  l'acte  qui  la  contient.  » 
(ld il.  T ioplo.ng,  n°  147.) 

&G‘i.  Voici  maintenant  |a  réponse  faite  au  nom  de 
la  société.  Celte  œuvre  d'un  des  plus  grands  juriscon- 
sultes (Devaux,  du  Cher)  qui  aient  honoré  le  bar- 
reau français , nous  a paru  trop  remarquable  pour 
supporter  une  sèche  analyse.  Nous  la  reproduisons  en 
entier  (1), 

Plusieurs  avocats  du  barreau  de  Paris  ( Odilon 
Barrot,  Dupin  jeune,  Mérilhou,  Delangle,  Mauguin  ), 
cl  du  barreau  de  Rouen  ( Thil  et  Chéron  ) embras- 
sèrent également  celte  thèse  , si  habilement  déduite: 
f foplong  lui  prêta  l’appui  Je  $on  talent,  cl  la  coqr 


(1)  AM.  Elle  e*l  reproduite  en  entier,  et  meme  plu*  Complé- 
tesicat,  dans  no*  annotation*  à Tropi.OXC,  ci-dc**o*,  p.  63. 


de  Paris  la  consacra  par  arrêt  du  7 février  1832 
( Dalloz,  XXXII,  2,  107). 

| « Attendu  qu’en  thèse  générale  la  société  en  com- 

mandite doit  être  considérée  comme  un  contrat  mixte, 
qui  participe  tout  à la  fois  de  la  société  en  nom  col- 
lectif et  de  la  société  anonyme;  qu’il  emprunte  à la 
première  scs  gerants,  à la  seconde  scs  capitaux  civils; 
que  la  seule  différence  qui  existe  entre  le  contrat  de 
la  société  anonyme  réside  dans  l'autorisation  du  gou- 
vernement cl  la  responsabilité  des  gérants;  que,  s’il 
est  vrai  de  dire  qu’il  y ajt  un  lien  de  droit  indéfini 
pour  les  gérants  qui  sont  associés  en  nom  collectif,  il 
faut  reconnaître  qu’il  u'y  a qu’une  association  de  ca- 
pitaux pour  les  commanditaires;  qu’eu  clftl , aux 
termes  de  l’art.  23  du  code  de  commerce,  ils  ne  sont 
que  simples  bailleurs  de  fonds  ; que,  suivant  les  dis- 
positions des  art.  23  et  43,  leurs  noms  ne  peuvent 
faire  partie  de  la  raison  sociale,  ni  même  être  révélés 
dans  les  extraits  des  actes  dont  la  publication  est 
prescrite;  qu'enfin.  après  avoir  posé,  dans  les  art.  34 
et  33,  que  les  sociétés  anonymes  peuvent  élre  divisées 
en  actions  au  porteur,  le  législateur,  dans  l’art.  33, 
ajoute  que  le  capital  des  sociétés  en  commandite 
peut  être  aussi  divisé  en  actions; 

m Attendu  qu’en  posant  ce  principe,  la  loi  n'établit 
aucune  distinction;  qu’il  faut  en  conclure  qu’elle  a 
permis  ce  qu’elle  n'a  pas  défendu  ; que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit  ; quelles  ne  peuvent  élre  sup- 
pléées, lorsqu'elles  ne  sont  point  écrites; 

» Attendu,  au  surpkis,  que  si,  par  l'effet  du  contrat 
de  société  passe  entre  les  sieurs  Armand,  Lecomte  cl 
compagnie,  il  peut  arriver  qu’une  grande  portion  de 
la  commandite  ne  soit  pas  fournie,  quelque  grave, 
quelque  dangereuse  que  soit  celle  éventualité,  les 
tiers  ni  les  associés  n’en  peuvent  prétendre  cause 
d’ignorance,  puisqu'il  leur  a clé  loisible  de  connaître 
les  stipulations  sociales  avant  de  contracter; 

« Attendu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  trop  favoriser 
l’esprit  d'association  eu  France,  puisqu'il  est  une  des 
causes  de  la  prospérité  du  commerce.  » 

Quelques  mois  plus  tard  la  cour  de  Paris  confirma 
celte  doctrine  par  un  nouvel  arrêt  du  14  février  1833. 
Cet  arrêt  juge  en  outre  que,  dans  les  cas  où  la  con- 
vention sociale  prescrit  de  notifier  au  gérant  la  trans- 
mission des  actions  que  le  commanditaire  aliène  , 
pour  qu’il  en  soit  fait  mention  sur  les  livres,  la  simple 
tradition  suffit  cependant  pour  investir  le  cession- 
naire de  la  propriété  : 

« Attendu  que  le  capital  d'une  société  en  comman- 
dite peut  se  diviser  en  actions,  comme  celui  de  toute 
autre  société  ; que,  n’y  ayant  dans  la  loi  aucune  inter- 
diction du  mode  de  transfert  des  actions,  le  juge  ne 
peut  créer  lui-même  des  prohibitions  ; que  le  transfert 
par  la  remise  du  titre  u'a  rien  d’incompatible  avec  la 
commandite , puisque , alors  même  qu'il  faudrait 
transférer  par  acte  signifié  au  gérant,  celui-ci  n’au- 
rait aucun  droit  de  refuser  le  nouveau  propriétaire,  fi 
l’acte  ne  le  lui  donne  pas  d'une  manière  expresse  ; 

« Que  la  prohibition  faite  au  commanditaire  de 
s'immiscer  dans  l'administration,  loin  de  s’opposer  ^ 
la  cession  par  simple  remise  du  titre,  prouve,  au 
contraire,  que  le  gérant,  n'ayant  aucun  intérêt  au 
changement  de  commanditaire , ne  peut  être  fondé  & 
le  critiquer  ( que,  si  I*  nouveau  propriétaire  ne  s’est 
pas  fait  connaître,  il  en  résulte  seulement  que  Ip 
gerant  ne  pourra  jamais  l'appeler  aux  assemblées  ni 
aux  distributions  qui  pourront  être  faites  ; que,  d'ail- 
leurs, le  litre  étant  au  porteur,  les  tiers  ont  du  ajoute;; 
foi  à l’énonciation  ainsi  faite  par  la  société  elle  inèmç  ; 
que,  dès  lors,  Delaroquc,  nanti  de  ses  actions,  a droit 
dç  les  conserver.  » (Dalloz,  XXXII,  2, 123.) 

Celte  doctrine  est  irréprochable.  Il  serait  contre 
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toute  raifort  de  considérer  comme  substantielle  une 
formalité  dont  l’objet  est  de  mettre  en  rapport  le  gé- 
rant et  les  cessionnaires  auxquels  il  devra  désormais 
rendre  compte  de  sa  gestion.  Quand  la  vente  est  par- 
faite, et  que  le  prix  est  payé  ou  réglé,  la  simple  re- 
mise du  titre  au  porteur  en  transmet  la  propriété.  I.c 
gérant  ne  peut,  sous  prétexte  qu'une  notification  n’a 
pas  eu  Heu,  critiquer  des  stipulations  dont  le  sort  ne 
dépend  point  de  sa  volonté  ( Add.  Troplosg,  n°*  147 
à 172). 

594.  Une  question  à laquelle  le  scandale  des  so- 
ciétés en  commandite  par  actions  donnait  quelque 
importance,  s’est  élevée  en  1839  et  1840.  Il  s'agissait 
de  savoir  si  une  société  formée  paradions  pour  l'ex- 
ploitation d'un  brevet  d'inventiun  était  valable  quand 
elle  n’avait  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

L’associé  qui  demandait  la  nullité  de  son  engage- 
ment, invoquait  ta  loi  du  23  mai  1791,  dont  l’art.  14, 
lit.  Il,  défend  d’établir  aucune  entreprise  par  actions, 
pour  la  mise  en  œuvre  des  brevets;  le  décret  du  23  no- 
vembre 1806,  dont  l’art.  1.  substituant  à la  prohibi- 
tion une  faculté  restreinte,  n’avait  autorisé  les  sociétés 
par  actions  que  sous  la  condition  expresse  que  le  gou- 
vernement y donnerait  son  assentiment  ; le  silence  du 
code  sur  ce  point;  enfin  la  spécialité  de  la  disposition 
qui  ne  permettait  pas  d’y  appliquer  la  loi  générale. 

.Mais,  par  deux  arrêts  du  1 3 juillet  183SI  cl  du  27  mai 
1840  (Dalloz,  XL,  2,  18  et  223),  la  cour  royale  de 
Paris  repoussa  ta  demande  par  les  motifs  suivants  : 

« Que  le  code  de  commerce  np  soumet  à la  nécessité 
d'une  autorisation  du  gouvernement  que  les  sociétés 
anonymes,  et  que  les  sociétés  en  commandite,  dont  le 
capital  est  divisé  en  actions,  en  sont  formellement 
affranchies  ; 

« Que  si  le  décret  du  23  novembre  1806  a permis 
de  former  des  entreprises  par  actions  pour  l'exploita- 
tion d'un  brevet  d invention,  à la  charge  d'une  auto- 
risation du  gouvernement,  il  faut  eutendre,  par  ces 
mots  entreprîtes  par  actions,  non  la  société  en  com- 
mandite, mais  la  société  anonyme,  qu'on  désignait, 
avant  te  code,  par  le  nom  de  société  par  actions  ; 

« Que  telle  est  l'interprétation  donnée  au  décret 
susdaté,  par  le  gouvernement  lui-même,  qui  n'a  ja- 
mais voulu  exercer  le  droit  qu’on  réclame  pour  lui.  » 

Ces  motifs  sont  péremptoires.  Ou  ne  peut  pas  cher- 
cher hors  du  code  de  commerce  la  decision  des  diffi- 
cultés qui  naissent  des  coii veillions  de  société,  soit 
dans  la  forme,  soit  au  fund  : le  code  est  désormais  la 
règle  unique  à consulter. 

505.  Frémery,  dans  ses  Études  du  droit  commercial, 
ch.  IX,  p.  34,  examine  la  question  suivante  : si,  lors- 
qu’une société  en  commandite  sc  forme  par  actions,  le 
gérant  peut  valablement  souscrire  pour  une  partie  quel- 
conque du  fonds  social  détermine  par  les  statuts  ; cl 
il  décide  que  non,  par  le  motif  que  si  le  fonds  de  com- 
mandite n’csl  pas  entièrement  formé  par  les  action- 
naires, on  induit  les  lier»  eu  erreur.  Le  gérant  qui 
affirme  qu'un  capital  de  100,000  francs,  par  exempte, 
lui  est  contlé  par  des  associés  commanditaires,  quand 
sur  ces  100,000  francs  il  s’oblige  d'en  verser  20,000  , 
fait  une  déclaration  contraire  à la  vérité  ; sa  solvabi- 
lité ne  s'est  pas  accrue  de  100,000  francs. 

Or,  en  cas  de  faillite,  ne  peut-on  forcer  les  com- 
manditaires, qui  ont  exigé  que  le  gérant  acquit  des 
actions,  à verser  dans  la  caisse  sociale  une  somme 
égale  à ecs  actions?  Frémery  pense  encore  que  non  ; 
et,  à son  sens,  quoiqu’il  y ail  eu  faute  de  la  part  des 
Commanditaires , si  le  gerant  possédait  et  a effective- 
ment employé , dans  les  opérations  sociales , les 
20,000  francs  qu'il  a promis,  ils  doivent  échapper  à 
toute  condamnation. 

Nous  adoptons  celte  opinion,  mais  par  un  motif 


différent.  Nous  n'adtncUons  pas  qn'aucune  faute  soil 
imputable  à des  commanditaires  qui  imposent  au 
gérant  de  In  société  l'obligation  d'acquérir  un  certain 
nombre  d'actions.  I.a  seule  chose  que  puisse  exiger  te 
public,  c’cst  que  le  capital  déclaré  soil  complet.  Or, 
qu'importe  qu’il  soil  forme  en  partie  des  fonds  du  gé- 
rant? Est-ce  que  le  gérant  uc  peut  pas  faire  de  son 
patrimoine  l’usage  qu'il  juge  convenable?  Ksl-cc  que 
les  tiers,  qui  trouvent  dans  la  caisse  tout  ce  que  l'acte 
leur  promettait,  ont  à sc  plaindre,  s'il  provient  de  telle 
ou  telle  autre  source?  I.e  gérant  est,  sans  doute,  in- 
définiment responsable  des  engagements  de  la  société, 
et  l'argent  qu'il  a consacré  au  payement  des  actions 
aurait  etc  naturellement,  cl  sans  destination  réglée 
d'avance,  le  gage  des  créanciers.  La  personne  et  les 
biens  leur  sont  affectés  par  la  loi.  Mais  celle  éventua- 
lité ne  paralyse  point  dans  la  maiu  du  gérant  la  dispo- 
sition de  sa  fortune.  Il  aurait  pu  donner  20,000  fr., 
il  aurait  pu  les  dissiper;  il  les  a consacrés  à un  achat 
d'actions  ; il  a usé  de  son  droit. 

L'est  en  ce  sens,  au  surplus,  que  la  loi  a constam- 
ment été  appliquée.  Constamment,  ou  a exigé  du  gé- 
rant qu’il  engageât  plus  directement  sa  fort  une.  en  la 
confondant  en  partie  dans  le  fonds  de  commandite  ; 
et , en  l’exigeant , on  n’a  pas  blessé  les  principes. 
Quand  le  capital  déclaré  est  complet,  la  société  satis- 
fait à ses  engagements  envers  le  public. 

506.  Nous  avons  épuisé  les  questions  qui  se  rat- 
tachent aux  sociétés.  Toutefois,  avant  de  quitter  ce 
sujet,  comment  ne  pas  faire  quelques  rêllexious  sur 
les  Tails  qui  se  sont  accomplis  dans  le  cours  des  der- 
nières années? 

Quand  la  société  on  commandite  a été  instituée, 
elle  a eu  pour  objet,  comme  Savary  l'exprimait,  et 
comme,  après  toi,  I ont  répété  tes  rédacteurs  du  code 
de  commerce,  d'attirer  dans  les  entreprises  commer- 
ciales les  capitaux  iuaclifs,  de  fournir  à l’industrie  les 
ressources  dont  elle  manque,  de  donner  le  mouve- 
ment et  la  vie  à des  opéiatious  dont  le  résultat  est  fa- 
vorable aux  intérêts  generaux  et  privés. 

Combien  elle  s est  écartée  de  ses  voies! 

Eu  1826,  trente -deux  sociétés  eu  commandite 
par  actions  ont  clé  formées,  embrassant  un  capital  do 
36,397,000  francs.  Eu  1833,  il  en  existait  1,039,  re- 
présentant  un  tonds  de  1,008,029,300  francs,  divisé 
cii  1 ,308,680  actions  ! El  presque  toutes  ces  sociétés 
étaient  une  œuvre  de  fraude  et  d'escroquerie  ! L’est 
pour  tromper  les  actionnaires,  pour  les  dépouiller  et 
se  faire  à leurs  dépens  d'insolentes  fortunes,  qu'elles 
oui  été  imaginées.  Des  immeubles  sans  valeur  « et 
dune  exploitation  commercialement  impossible,  ont 
été  apportés  à des  sociétés  naissantes  pour  des  sommet 
immenses.  Des  brevets  d'invention  d‘un  produit  in- 
certain ou  nul  ont  servi  de  base  à des  associations  de 
plusieurs  millions;  des  pièges  de  tout  genre  oui  été 
tendus  à la  crédulité,  cl  les  actionnaires,  dépravés  par 
le  funeste  exemple  de  fortunes  rapidement  acquises, 
sc  sont  abandonnés  à la  passion  du  jeu.  Un  n’a  pas 
achelc  des  actions  pour  protller  des  gains  honnêtes  du 
commerce,  mais  pour  agioter.  La  coulagiou  alors  a 
gagné  tout  le  monde;  la  corruption  a pénétré  dans 
tous  les  cœurs. 

Aujourd'hui  la  fièvre  s’est  apaisée.  Toutes  ces  to* 
cictcs,  dont  des  journaux  complaisants  exultaient  l'ave- 
nir, oui  disparu  : il  uc  reste  que  la  trace  des  ruines 
quelles  oui  faites.  Mais  luul s'oublie  si  vile  en  France! 
Le  mal  peut  revenir  avec  la  prospérité.  Quand  les  ca- 
pitaux abondent,  la  difficulté  de  les  placer  utilement 
donne  de  l'aurait  aux  spéculations  hasardeuses.  Le 
scandale  dont  nous  avons  été  témoins  peut  se  repro- 
duire avec  les  mêmes  dangers.  N'y  a-t-il  pas  moyen 
de  le  prévenir? 
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Il  ne  faut  pas  $c  le  dissimuler,  le  mal  csl  venu  sur- 
tout de  la  faculté  que  donne  la  loi  commerciale  de 
diviser  en  actions  le  capital  des  sociétés  eu  comman- 
dite. C’est  dans  la  facilité  de  vendre  et  d'acbctcr  que 
l’agiotage  a trouvé  son  principal  aliment  : les  aclious 
sont  devenues  comme  des  billets  de  loterie , passant 
de  main  en  main,  d’autant  plus  rapidement,  que  per- 
sonne à peu  près  n’avait  confiance  en  leur  valeur.  Ne 
scrait-i!  pas  sage  de  modifier  la  loi,  et  de  décider, 
comme  le  voulaient  les  principaux  rédacteurs  du  code 
de  commerce,  qu’aucune  société  par  actions  ne  peut 
exister  sans  autorisation  du  gouvernement? 

En  1838,  un  projet  de  loi  avait  été  proposé  dans  ce 
sens.  Une  commission  nommée  par  la  chambre  des 
députés  fut  chargée  de  l’examiner;  et,  après  de  Ion*  j 
gués  discussions,  elle  pensa  qu’il  valait  mieux  régler  ■ 
que  supprimer  le  droit  accordé  par  la  loi  coramer-  j 
cialc;  mais,  oubliant  que  la  première  règle,  en  légis- 
lation, est  de  ne  poser  que  des  principes,  que  les  lois 
doivent  être  simples,  cl  qu’il  faut  abandonner  aux 
juges  le  soin  d'en  tirer  les  conséquences,  elle  entre- 
prit de  prévoir  tous  les  cas  ; à un  projet  simple  et  ! 
clair,  elle  substitua  une  série  de  dispositions  incohé- 1 
rentes  cl  IracaSsièrcs,  pires  assurément  que  la  prohi- 
bition. Ce  travail  a eu  le  sort  qu’il  devait  avoir  : on  a , 
reconnu  l’impossibilité  d’en  tirer  profit  ; il  a été  i 
laissé  dans  l'oubli.  Mais  raisonnablement  on  n’en  peut 
rester  là,  une  modification  est  nécessaire  à l’art.  38  du 
code  de  commerce  ; et  pour  être  efficace,  celle  modi- 
fication doit  consister  à soumettre  à la  nécessité  de 
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l’autorisation  royale  les  sociétés  en  commandite  dont 
le  capital  sera  divisé  en  actions. 

Quel  inconvénient  en  peut-il  résulter  ? Craint-on 
que  l’esprit  d'association  ne  s’affaiblisse,  et  que  la 
nécessite  de  recourir  au  gouvernement  ne  dégoûte  des 
sociétés  en  commandite  les  capitaux  civils?  En  Angle- 
terre, la  patrie  du  commerce  cl  de  l'industrie,  des 
sociétés  de  simples  actionnaires  ne  peuvent  se  former 
sans  des  actes  spéciaux  du  parlement,  appelés  actes 
d'incorporation;  pourquoi  en  serait-il  autrement  chez 
nous?  Est-ce  que  le  conseil  d’Etat  a jamais  repoussé 
des  sociétés  anonymes,  quaud  elles  étaient  sagement 
combinées,  et  quand,  par  l’ensemble  de  leurs  dispo- 
sitions, elles  offraient  aux  intérêts  qu’elles  appellent 
de  suffisantes  garanties?  Est-ce  qu’on  peut  supposer 
que,  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  il 
se  montrera  plus  difficile?  Et  quand,  après  tout,  il 
rejetterait  quelque  projet  en  apparence  bieo  conçu, 
quel  mal  en  ressentirait  le  commerce? 

11  ne  résultera  pas  sans  doute  de  la  nécessité  d’ob- 
tenir l’autorisation  du  gouvernement  que  le  succès 
couronnera  toutes  les  entreprises  autorisées;  mais  la 
fraude  et  l’escroquerie  ne  seront  plus  possibles  : on  no 
pourra  plus  essayer  de  nouveau  les  honteuses  spécula- 
tions qui  se  sont  accomplies  au  graud  préjudice  de  la 
fortune  des  citoyens  cl  de  la  murale  publique;  il  n’y 
aura  plus  à craindre  cet  agiotage  effréné,  qui  s’aug- 
mente de  l’incertitude  même  et  du  danger  de  la  pos- 
session des  objets  dont  il  s’alimente.  C’est  déjà  faire 
beaucoup  pour  un  peuple,  que  de  lui  enlever  des  oc- 
casions de  corruption. 
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Art.  39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être  constatées  par  des  actes 
publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dans  cc  dçrnicr  cas,  à l’article  1325  du  code 
civil. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  »B  la  coxMTtSTO*  do  coüvernxkb5t.  — Art.  21 . Les  sociétés  en  noms  collectifs,  en  commandite  f4 
par  actionsj  doivent  être  constatée i par  actes  publics  ou  par  actes  sous  signatures  privées . 

* Les  actes  sous  signatures  privées  ne  sont  point  sujets  d l'enregistrement  (a). 

J projet  révisé.  — Art.  39.  La  dernière  disposition  est  ainsi  rédigée  : « Les  actes  de  société  ne  sont 
assujettis  qu'à  un  droit  fixe  de  trois  francs  d' enregistrement,  n (6). 

‘ projet  discuté  au  cosseil  d'état.  — Art.  -42.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent 
être  constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  pavée  (c). 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX  DE  CASEATION 
ET  D'APPEL. 

,»  •'  >1  - 

, Tri»,  de  cassation.  — Art.  21,5$.  ha  disposition,  étant 
conçue  en  terme»  généraux,  semble  déplacée  ; il  faut  la  par- 
ticulariser en  rappliquant  & l'espèce  et  dire  : 

* *■  tes  acte*  tous  slgnatnres  privées  conslilutifs  d’une  so- 
«Mté  ne  sent  point  sujets  A l'enregistrement.  » 

Tri»,  dk  Paris.  — L'art.  21  demande  que  les  actes  sous 
«ignaUsrte  privées  portant,  établissement  <1*  sociétés,  ne  soient 
point  sujets  à l'eo  registre  ment.  II.  n'y  « point  de  raison  pour 
les. r soustraire  ; U y en  a seulement  pour  modérer  infiniment 
le  droit,  et  cette  raison  est  commune  i beaucoup  d'autres 
actes  qui  Intéressent  tous  les  ehoyens.  L’excès  dans  les  droits 
fheaui  gène  toute*  le*  transactions  ; Il  va  même,  contre  l'in- 
tention du  Am,  Jusqu'à  tarir  la  source  du  droit,  eu  empêchant 
le*  citoyens  de  contracter.  Celte  considération  a déjà  été 
mise  plus  d'une  fois  sous  les  yeux  du  gouvernement. 

T ai*,  dr  Disés.— Art.  21.  Les  actes  (de  société)  sous  si- 
gnature privée,  ne  sont  point  sujets  à l'enregistrement. 

Ces  actes  intéressent  trop  essentiellement  des  lier*  pour 
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être  exceptés  de  la  réglé  (la  loi  du  23  frimaire  an  vu,  sur 
l'enregistrement,  les  y assujettit  en  effet  d'une  manière  Im- 
plicite ).  Que  Pon  modère  le  droit , la  faveur  du  commerce  y 
invite;  mai*  que  l’on  ne  néglige  d’ailleurs  aucune  des  pré- 
cautions légales  pour  assurer  la  vérité  de  l'acte.  On  dira 
pcui-étre  qu'il  sera  trauscrit  et  publié  au  tribunal  de  com- 
merce ; mais  combien  d’autres  actes  où  la  loi  multiplie  le* 
précautions,  quoique  peut-être  essentielles  ! 

Tri*,  db  Bruxelles.  — Art.  SI,  6e  alinéa.  On  pense  que 
l’on  doit  y ajouter  : « A moins  que  la  solidarité  des  action- 
naires, ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  n'ait  été  stipulée.» 

Il  importe  à la  sûreté  du  commerce  que  tes  acte*  de  société 
sous  signatures  privées,  soient  soumis  i l'enregistrement  dans 
un  court  délai,  afin  de  prévenir  tous  changements  et  altéra- 
tions; mais  la  faveur  due  au  commerce  demande  que  ces 
actes , ainsi  que  ceux  passés  par-dtvant  notaires,  ne  soient 
soumis  qa’à  en  droit  fixe.  ° 

Tait.  d'Acer.  — Art.  91.  Les  actes  sous  seing  privé.  Wî 

Ces  actes  doivent-ils  être  écrits  sur  papier  timbré  ? Il  pa- 
rait que  non;  il  faut  le  dire.  oj,  , . 

Tris,  de  Tûuloch.  — Art.  11.  Il  sera  souvent  difficile 
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d'exécuter  eclte  disposition  en  matière  de  lodélél  en  nom 
collectif,  et  de  dénier  l’action  à de*  associés  ou  contre  eux 
sur  le  fondement  qu’il  n’en  aura  pas  été  rédigé  un  acte  par 
écrit,  lorsque  la  société  sera  d'ailleurs  notoire  par  le  fait. 

Tais,  na  Uoaouux.  — Art.  81.  Cet  article  dispense  de 
l'enregistrement  les  actes  de  «ociété  sons  signature*  privées. 

Celle  disposition  nous  parait  entraîner  de  grands  Inconvé- 
nients. Il  en  résulte  que  les  actes  de  société  n’auront  poiot 
de  date  certaine.  Deux  associés  de  mauvaise  foi  pourront  à 
leur  gré  en  changer  les  clauses  et  tromper  la  bonne  foi  de 
leurs  créanciers,  (.'obligation  imposée  par  l'art.  23,  de  re- 
mettre au  greffe  du  tribunal  de  commerce  l'extrait  des  actes 
do  société,  ne  remédie  qu'imparfaiu-ment  à ce  danger. 

En  supposant  que  des  associés  remplissent  exactement 
cette  obligation,  comme  ils  ne  remettront  ou  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  qu’un  extrait  de  leurs  conventions , il  dé- 
pendra d’eux  de  changer  au  gré  de  leurs  intérêts  le*  clauses 
secondaires  tic, leur  association,  et  de  dénaturer  ainsi  le  con- 
trat sur  des  points  importants. 

Nous  pensons  qu’il  vaudrait  mieux  assujettir  les  actes  de 
société  faits  sous  signature  privée,  comme  ceux  rédigés  en 
acte  public,  à un  modique  droit  d'enregistrement. 

OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Trio,  de  Culocve.  — Art.  21.  I.a  société  en  commandite 
peut  être  constatée  par  la  simple  correspondance. 

Tma.  t>r.  Dijon.  — Art.  21.  I.a  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
relative  au  droit  d'enregistrement,  assujettit  au  droit  fixe  de 
trois  francs  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation, 
ni  délibération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles entre  les  associés  ou  autres  personnes. 

Et  au  droit  d'un  franc  pour  cent  francs,  les  contrats,  transac- 
tions, dépôts  de  sommes  cher  un  particulier,  et  tous  autres 
actes  qui  contiendront  obligation  de  sommes;  et  les  actes  de 
société  y sool  implicitement  compris. 

Si  donc  le  code  exemple  de  l'enregistrement  les  actes  sous 
signatures  privées,  il  faut  rapporter  l’article  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu. 

Trii.  oc  Reins.  — Même  observation  que  Dijon. 

Trie.  de  Caen.  — Art.  91  et  23.  Ce  titre  est  parfaitement 
conforme  à l’ordonnance  de  IC73. 

Par  Part.  2!  il  est  dit  que  • les  actes  de  société  sous  signa- 
tures privées  ne  seront  point  sujets  à Penregistremcut.  « 

Par  Part.  23  : • L’extrait  des  actes  de  société  devra  être 
inscrit  cl  affiché.  • 

Nous  pensous  qu’il  serait  à désirer  qu’on  énonçât  positive- 
ment que  l'extrait  no  serait  point  sujet  à l'enregistrement. 

L'art.  SI  énonce  l'esprit  do  la  loi. 

T&in.  ou  Havre.  — Art.  21.  Il  doit  résulter  de  la  dernière 
disposition  de  cet  article,  qu'on  peut  s’en  servir  en  justice 
sans  celte  formalité,  et  que  le  dépôt  au  greffe  la  supplée  pour 
en  constater  la  date.  S'il  n’en  était  pas  ainsi,  nous  pensons 
que  ces  sortes  d'actes  ne  devraient  au  moins  être  assujettis 
qu'à  un  droit  Axe  et  modique,  et  non  au  droit  proportionnel. 
Nous  sollicitons  la  même  justice  pour  les  actes  passés  itérant 
notaire , et  que  ces  dispositions  soient  LcxUitUemcni  expri- 
mées. 

Tma.  de  Nantis.  — Art.  21.  On  demande  que  les  actes 
de  sociétés , même  constatées  par  actes  publie* , ne  soient 
assujettis  qu'à  un  droit  Axe  de  trois  francs;  que  toutes 
dispositions  de  lois  contraires  soient  abolie»;  on  sent  com- 


bien cette  disposition  importe  à l'avantage  du  commercé. 

Tris,  de  Rouen.  — Art.  21.  I.a  loi  de  l'enregistrement, 
celle  du  timbre,  peuvent  être  considérées  sous  un  rapport 
commun, ccluidc  la  perception  des  droitsqu’elles  procurent  an 
domaine  national;  mais  la  première  eut  d’abord  pour  objet 
de  consigner  dans  un  registre  public  l’existence  de  la  nature 
des  actes  publics  et  privés , et  d’en  assurer  la  date  et  les 
principales  conventions  par  l’extrait  qui  en  reste  au  bureau. 

C’est  le  seul  avantage  que  les  contribuables  retirent  des 
sommes  qu'ils  y versent. 

La  variété  infinie  des  contrats  a donné  l'occasion  de  clas- 
ser les  actes,  pour  les  soumettre  à des  droits  plus  ou  moins 
considérables. 

Suivant  le  Ç 4,  section  III  de  l'art.  G8,  titre  X de  la  loi  du 
22  fnmairc  an  vu,  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obli- 
gation, ni  délibération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou 
immeubles  entre  les  associé»  ou  autre»  personnes,  cl  le»  ados 
de  dissolution,  qui  sont  dans  le  même  cas  sont  sujets  au  droit 
fixe  de  Irois  francs. 

Mais  riulerprétalion  que  l'on  donne  à des  obligation», 
respectives  entre  associés,  à des  clauses  éventuelles,  en- 
fin aux  diverses  stipulations , même  le  terme  pour  lo 
versement  de»  fonds  sociaux  dan»  la  caisse  sociale,  laisse  ra- 
rement les  contrats  de  société  dans  la  modicité  du  droit,  lors 
même  qu'il  n'y  a pas  transmission  de  propriété,  et  lorsque 
cette  transmission  stipulée  est  balancée  par  quelque  clause 
équivalente,  résolutoire  ou  compensante. 

Et  il  n'est  pas  extraordinaire  que  deux  conventions  ayant  un 
effet  contraire  et  destructives  l’une  de  l'autre,  servent  de  pré- 
texte à la  |H?rceplion  de  deux  droits  proportionnels  que  l’on 
établit  séparément  cl  absolument  sur  chaque  convention 
Uolée. 

Il  cil  de  l'intérêt  du  commerce  cl  du  gouvernement  que 
le  payement  à faire  pour  remplir  une  formalité  requise  par 
la  loi,  n'effraye  pas  les  commerçants,  et  ne  s'oppose  pas  à la 
confection  et  à l’enregistrement  des  actes  publics,  qui  don- 
nent aux  conventions  sociales  le  caractère  d'authenticité  el  en 
garantissent  l'exécution,  en  même  temps  qu'ils  sont  profita- 
bles au  trésor  public. 

Nous  demandons  que  les  actes  publics  contenant  société 
soient  sujets  à un  droit  fixe  de  trois  franc»,  quelles  qu'en 
soient  les  dispositions. 

(b)  MOTIFS  OO  PROJET  RÉVISÉ. 

On  nous  a observé  sur  cet  article,  qu'en  dispensant  le» 
contrats  de  société  fait»  sou»  signatures  privées,  delà  forma- 
lité de  l'enregistrement,  il*  ne  pourraient  avoir  de  date  cer- 
taine; qu’il  était  plus  régulier  de  les  y assujettir,  mais  en 
Axant  le  droit  le  plus  modéré. 

La  modicité  du  droit  est  ici  fondée  en  raison  ; Pacte  de  so- 
ciété commerciale  n'est  qu'un  engagement  éventuel,  une  sorte 
de  projet  de  commerce  ; il  ne  peut  être  assimilé  aux  contrat» 
dont  les  résultats  sont  certains. 

(e)  OBSERVATIONS  DES  SECTIONS  BÉCNI&  BB  TRIBDNAT. 

Il  serait  peut-être  bon  que  tout  Acte  de  société  fût  passé 
devant  notaire  ; mais  en  admettant  qu’ils  puisrent  être  apus 
signature  privée , on  croit  utile  de  rappeler  quelles  formes 
sont  nécessaires  à leur  validité. 

Après  ces  mots,  ou  tout  tignalure  privée,  on  ajouterait 
ceux-ci  : en  te  conformant  à l'article  1326  du  code  civil . 


Art.  40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des  actes  publies. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  discuté  ad  coNsm  d’état.  — Art.  48.  Conf.  à Part.  40  du  code. 


Art,  41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  el  outre  le  contenu  daps  les 
actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  Pacte,  lors  de  Pacte  ou  depuis,  encore 
qu’il  s’agisse  d’une  somme  au-dessous  de  cent  cinquante  francs. 
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DELANGLE.  — FORME  DES  ACTES  DE  SOCIÉTÉ.  ART.  39,  40,  4t. 

RÉDACTION  COMPARÉE  DM  DIVERS  PROJETS. 


Projet  de  la  commission  dc  coo  verspment.  — Art.  22.  Aucune  preuve  par  témoin»  ne  peut  être  admise 
contre  le  contenu  dans  le»  acte » de  société,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  cent  francs  (a). 

projet  révisé.  — Art.  22.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le  contenu 
dans  les  actes  de  société , «»  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  l'acte,  encore  qu'il 
s’agisse  d'une  somme  au-dessous  do  cent  francs  {b). 

projet  discoté  au  conseil  d'état.  — Art.  4îi.  Conf.  b l’art.  41  du  code  (c). 


(<l)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX  D'APPEL. 

Trib.  de  Bordeaux. — Art.  22.  Cet  article  n’admet  aucune 
preuve  par  témoins  contre  le  contenu  tics  actes  de  société, 
encore  qu’il  s'agisse  d’une  somme  au-dessous  de  cent  francs. 

Si  celte  exclusion  de  la  preuve  testimoniale  n'était  pro- 
noncée qu'entre  les  associés  , l'article  nous  paraîtrait  sage- 
ment conçu. 

Mais  il  nous  semble  injuste  de  ne  pas  admettre  la  preuve 
testimoniale  contre  le  conterai  des  actes  de  société  au  pré- 
judice des  tiers  qui  ne  sont  point  intervenus  dans  ces  actes. 

Celle  preuve  est  souvent  indispensable  ; par  eiemple,  les 
sociétés  qui  se  forment  dans  les  foires  et  marchés,  et  que  les 
auteurs  désignent  sous  le  nom  de  sociétés  transitoires , s’é- 
tablissent presque  toujours  sans  écrit;  le  plus  souvent  ceux 
qui  les  contractent  ne  savent  ni  lire  ni  écrire;  exiger  d’eux 
une  preuve  écrite,  c’cst  presque  toujours  leur  demander  une 
chose  impossible. 

Si  rinteniion  des  rédacteurs  du  projet  a été  de  n’cxclurela 
preuve  par  témoins  quVnlrc  associés,  celle  Intention  doit  être 
clairement  exprimée. 

Trib.  de  Colrar.  — Art.  22.  La  preuve  par  témoins  ne 
sera  pas  admise  contre  le  contenu  d’une  clause  de  l’acte  de 
société. 

Mais  si  la  clause  est  obscure,  comment  scra-t-cllc  inter- 
prétée ? 

Si  cette  clause  obscure  a toujours  été  exécutée  d’une  ma- 
nière uniforme,  celle  forme  tl’e&éeution  ne  justifte-t-ellc  pas 
l'intention  des  contractants?  Alors  pourrait-on  faire  entendre 
des  témoins  sur  le  mode  d'exécution  seulement  ? 

line  autre  observation  relative  A ce  qui  vient  d'étre  dit  sur 
la  preuve  par  témoins,  résulte  des  dispositions  des  articles  17, 
18  et  22.  L’art.  J7  porte  : • L’associé  commanditaire  ne  peut 
concourir  comme  gérant  aux  achats,  ventes,  obligations  et 
engagements  concernant  la  société.  » 

L'art.  18  s’exprime  en  ce»  termes  : « En  cas  de  contraven- 
tion A la  prohibition  mentionnée  dans  l’article  précédent, 
l’associé  commanditaire  est  obligé,  solidairement  avec  les  as- 
sociés ordinaires,  pour  toutes  les  dettes  de  la  société.  « 

Cet  article  est  important  pour  les  créanciers  d'une  société. 
Mais  comment  pourra  être  constatée  par  des  tiers  la  contra- 
vention qui  rend  l’associé  commanditaire  solidaire  avec  les 
autres  associés?  Les  achats,  les  ventes,  sont  des  faits  aussi 
bien  que  les  obligations  et  les  engagements  : ces  deux  der- 
niers peuvent  se  justifier  par  écrit;  mais  les  achats  et  les 
ventes  souvent  ne  peuvent  se  prouver  que  par  témoins  ; un 
seul  de  cea  faits  constaté  suffit  pour  faire  encourir  la  peine. 
Si  le  commanditaire  -s'oppose  à U preuve  par  témoins  en  vertu 
de  l’art.  22,  il  faudra  cependant  trouver  un  moyen  pour  con- 
stater  U contravention  prévue  par  Part.  18. 

Tbi».  de  camatior.— Art.  92.  La  somme  au-dessus  de  la- 
quelle ne  sera  poiut  admise  la  preuve  par  témoins,  sera  déter- 
minée par  le  code  civil;  il  faudra  énoncer  la  même  somme. 

Trib.  d'Acer.  — Art.  22.  Contre  le  contenu. 

Quoique  le  mol  contre  paraisse  suffisant,  néanmoins  l'ad- 
dition et  outre  ôte  tout  prétexte  d’équivoque  et  d’interpré- 
tation. Il  faut  la  faire. 

jlu-dessous  de  cent  francs.  Pour  faire  une  rédaction 
concordante  avec  les  dispositions  du  code  civil,  il  eût  fallu 
dire  cent  cinquante  francs.  Dans  l’esprit  des  observations, 
l’on  propose  de  substituer  : au-dessus  de  cinq  cents  francs. 

Trib.  de  Bruxelles.  — Art.  22.  L'article  parait  superflu, 
les  choses  devant  rester,  à l’égard  de  la  matière  qu’il  com- 
prend , dans  les  termes  du  droit  commun  à tous  actes  par 
écrit. 

Trib.  de  Pau.  — Art.  22.  a Aucune  preuve  ne  peut  être 
admise  contre  le  contenu  dans  les  actes  de  société.  • 

L'objet  de  cet  article  n'étant  sans  contredit  de  prohiber 
la  preuve  testimoniale  contre  le  contenu  aux  actes  de  société 
qu’aux  parties  contractantes  dans  ces  actes,  et  non  A des 
tierces  personnes  étrangères  aux  contrats,  telles  que  les  créan- 
ciers de  la  société,  sa  disposition  pourrait  être  ainsi  conçue  : 


« Aucune  preuve  par  témoins  ne  pourra  être  admise  entre 
associés,  contre  le  contenu  dans  les  actes  de  société,  etc.® 

Tris,  de  Dijon.  — Art.  22.  a Aucune  preuve  par  témoins 
ne  peut  être  admise  contre  le  contenu  dans  les  actes  de  so- 
ciété. » 

Ajouter,  ni  outre;  celle  disposition  de  l'ordonnancedc1667 
est  précieuse  A retenir  ; puisqu’on  a drrssé  un  acte,  la  partie 
doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  fait  exprimer  ce  qu’elle  allègue 
(Pothier,  7'ralté  des  Obtig.,  n°  739). 

Encore  qu'il  s'agisse  d’une  somme  au-dessous  de  cent 
firmes.  Dite»  cent  cinquante  francs,  pour  être  concordant 
avec  le  projet  de  code  civil,  qui  ne  défend  la  preuve  testimo- 
niale qu’au-dessus  de  celle  somme. 

Tris,  de  Paris.  — Art  22.  Aucune  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  admise  contre  le  contenu  dans  les  actes  de  société, 
encore  qu’il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  cent  francs. 
L’art.  du  litre  IV  de  l’ordonnance  de  1G73|  conforme  A 
l’art.  2 du  titre  XX  de  l’ordonnance  de  1607,  portail  : » Et 
ne  sera  reçue  aucune  preuve  par  témoins,  contre  et  outre  le 
contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  l’acte,  encore  qu’il  s'agisse  d’une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres.  • L’ordonnance 
de  1673  n’a  pas  même  adopté  la  modification  insérée  A la  fin 
de  l'article  de  l’ordonnance  de  1GG7,  « sans  toutefois  rien 
innover,  pour  ce  regard,  à ce  qui  s'observe  en  I.»  justice  des 
juge»  et  consuls  des  marchand»,  » qui  sont  dans  l’usage,  ainsi 
«pic  le  procès-verbal  nous  l’apprend,  d'admettre  la  preuve  par 
témoins,  même  contre  et  outre  le  contenu  aux  acte»,  lorsqu'il 
y a des  adminicules,  et  selon  la  qualité  des  affaires  et  des 
personnes.  C'est  la  règle  générale , mais  qui  n’a  pas  paru 
devoir  s’étendre  aux  actes  de  société,  qui  sont  d’une  grande 
importance,  et  où  les  parties  doivent  s’imputer  de  n’avoir  pas 
écrit  toutes  leurs  conventions.  La  commission  pense  que 
l’article  de  l'ordonnance  de  1673  est  préférable. 

Trib.  d'Orléans.  — Art.  22.  L'art.  5 du  chapitre  XIV  dtt 
livre  III  du  code  civil,  veut  que  toute  société  dopt  l’objet  csl 
d’une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs,  soit  rédigée 
par  écrit,  et  que  la  preuve  ne  puisse  être  reçue  contre  et 
outre  le  contenu  en  l’acte. 

l<>Si  cet  article  csl  adopté,  l’art.  22  du  code  de  commerce 
est  inutile. 

2®  En  tout  cas,  la  somme  ne  peut  être  différente. 

(b)  MOTIFS  DU  FROJET  RETIRÉ. 

Le  tribunal  d’appel  de  Paris  a observé  que  cet  article  n’a- 
vait pas  la  clarté  de  l’article  de  l’ordonnance  qui  y corres- 
pond ; nous  l’avons  rectifié. 

(c)  DISCUSSION  AU  CONSEIL  D’ETAT. 

Cet  article  n'est  pas  applicable  à la  preuve  du  fait  qu'un 
commanditaire  s'est  immiscé  dans  ta  gestion. 

Berlier  dit  que  le  principe  posé  en  cet  article,  quoique 
très-utile  et  parfaitement  juste  sous  les  rapports  gcuéraux  , 
parait  devoir  être  modifié  pour  un  cas  auquel  il  est  inappli- 
cable : c’est  celui  où  l’associé,  purement  commanditaire  d’a- 
près le  titre  primitif  ou  l’acte  de  société,  serait , en  s’immis- 
çant dans  la  gestion,  devenu  associé  solidaire  : sans  doute,  on 
n’entend  pas  qu’un  tel  homme  puisse  se  prévaloir  de  la  qua- 
lité inscrite  dans  le  contrat,  pour  s'opposer  A la  preuve  testi- 
moniale des  faits  par  lesquels  U y aurait  dérogé. 

Pour  obvier  A toute  équivoque  sur  cç  point,  Berlier  pro- 
pose l'amendement  suivant  : Néanmoins , dans  le  cas  où 
un  associé,  primitivement  en  commandite,  se  serait  im- 
miscé dans  ta  gestion  des  affaires  sociales , ta  preuve 
même  testimoniale , d'un  tel  fait,  sera  admissible  selon 
les  circonstances. 

Regn aud  (de  Sainl-Jean-d’Angely),  en  admettant  le  principe 
de  Berlier,  n’admet  pas  néanmoins  l’amendement. 

Il  ne  s’agit  pas  de  prouver  plus  que  l'acle  ne  contient, 
mais  de  prouver  un  fait  postérieur  qui  change  la  nature  do 
l'acte.  Si  le  commanditaire  s'est  mêlé  de  la  gestion,  (lest 
devenu  associé  solidaire, 
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DF.UXGI.E.  - l'OIUlE  DES  ACTES  1)F.  SOCIÉTÉ,  ART.  59,  40,  41.  N*  IS07. 


507.  §1.  Sous  l’ancien  droit,  on  avait  reconnu  la  nécessité  de 

coustaler  régulièrement  les  sociétés  commerciales. 
Trois  ordonnances,  de  1579,  1029  cl  1673,  exigeaient 
des  actes  écrits,  enregistrés  et  rendus  publics. 

507  2®.  Abus  nombreux  (Thovlosg,  318,  219). 

508.  Sous  l’ordonnance  de  1C73  toutefois,  non  plus  que  sous 

celtes  qui  avaient  précédé,  la  rédaction  par  écrit  o’é- 
lait  pas  une  condition  substantielle  de  la  société. 

508  2*.  Résumé  des  dispositions  de  l’ ordonnance  ; et/e 

fait  de  ta  société  de  commerce  une  personne  d'- 
vite dont  ta  naissance,  l’état  et  ta  fin  doivent 
être  enregistrés  et  publiés  (Tionosc,  n®  221). 

508  3*.  Mais  sa  rigidité  conduit  « de  grandes  difficultés 
d’application  (Tnopioxc,  i."  222), 

508  4".  Elle  tombe  en  désuétude  (Troploxc,  n°  223). 

508  5».  Réclamations  du  commerce  (l*ors.oxGt  n»  221). 
508  C°.  Mais  l’oubli  de  t'ordonnance  n’en  continue  pas 
moins  (Taortoxo,  n«  325). 

500.  En  csl-il  de  même  sous  la  loi  nouvelle?  Merlin  et  Par- 
dessus oui  adopté  la  négative  : elle  semble  même 
résulter  de  quelques  arrêts  do  la  cour  de  cassation. 

510.  Réfutation  de  cette  opinion. 

511.  I.a  loi  nouvelle  n’a  fait  que  reproduire  les  dispositions 

de  Tanrien  droit  : elle  doit  être  entendue  et  appli- 
quée de  la  même  manière. 

512.  I.e  contrat  de  société  n’est  pas  un  contrat  solennel;  il 

dépend  essentiellement  de  la  volonté  des  parties  ; il 
peut  donc  résulter  «l’un  aveu,  d’une  preuve  testimo- 
niale, quand  il  y a commencement  de  preuve  par 
écrit  ; dans  le  même  cas,  de  présomptions  graves  et 
concordantes,  f.e  seul  luit  de  la  loi  a été  d’écarter  ta 
preuve  testimoniale , quand  elle  était  présentée  par 
l'une  des  parties  comme  le  seul  moyen  d’établir  la 
convention. 

513.  C’est  au  juge  de  te  montrer  sévère  dans  l’admission  des 

commencements  de  preuve  par  écrit. 

514.  (Jn  bail  où  les  preneurs  sc  donnent  le  titre  d’associés 

est  tin  commencement  de  preuve  par  écrit.  Dissen- 
timent avec  Duvergier. 

515.  Autre  exemple,  tiré  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

516.  Les  tiers  ne  sont  pas  soumis  k l’obligation  de  rapporter 

une  preuve  par  écrit  ou  un  commencement  de  preuve 


. I 

par  écrit.  Ils  peuvent  recourir  i tous  les  moyen*  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale. 

Il  ne  suffit  pas  d’ailleurs  que  le  tiers  articule  qn'upe.sd- 
ciété  a existé  pour  être  admis  à la  prouver.  Il  faut 
que  le  litre  dont  II  est  porteur  constitue  un  engage- 
ment social,  ou,  s’H  émane  d'un  des  associés  en  soft 
nom  personnel , que  la  dissimulation  de  Ja  société 
soit  une  fraude.  Dissentiment  avec  Pardessus, 

518.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  apprécie  souverainement  Ig 

pertinence  des  faits  articulés.  Il  ne  doit  autoriser 
l'enquête  qu'autant  qu'ils  sont  personnels  à celui  qui 
dénie  la  société,  et  que,  s’ils  son  téta  lilis.  il  en  résulte 
que  la  communauté  d'intérêt  extfte  entre  le  souscrip- 
teur de  l’engagement  et  cc  dernier. 

519.  Arrêts  de  Bordeaux  et  de  Lyon  conforme*  J cette  doc- 

trine. 

520.  Lorsque  la  société  est  constatée  par  un  acte  sous  seing 

privé,  Pacte  doit  être  fait  en  autant  d’originaux  qu’il 
y a de  parties  ayant  nn  intérêt  distinct.  Chaque  ori- 
ginal doit  mentiouner  le  nombre  des  originaux  qui, 
ont  été  faits.  j 

521.  Dans  une  société  en  commandite,  il  suffit  de  deux  ori-r 

glnaux,  un  pour  le  gérant,  on  autre  pour  les  aasoriés 
commanditaire*.  --tl* 

522.  La  nullité  résultant  de  l'omission  de*  formalité»  Impo- 

sée* par  l'article  1325  du  code  civil,  r*i  couverte  par’ 
l’exécution  du  contrat. 

523.  !.a  société  qui  se  forme  entre  le  père  de  famille  et  iSin 

de  ses  enfanta , doit  être  constatée  par  acte  notarié; 
Dans  le  cas  contraire,  et  quelque1  certitude  quil  y ait 
que  la  société  a existé , l'enfant  e»t  obligé  de  rap- 
porter k la  succession  tou*  les  profils  qu'il  a pu  re- 
tirer de  cette  société.  Arrêt  conforme  de  la  cour  de 
cassation. 

524.  § 2.  La  société  anonyme  ne  peut  être  formée  que  par 

acte  public.  . . •»  i. 

525.  § 3.  Aucune  preuve  par  témoins  n’est  admise  contre  et 

outre  te  contenu  aux  actes  de  société,  ni  sue  ce  qui' 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant , lors  ou  depuis  Ira 
acte»,  encore  qu'il  s’agisse  d’une  somme  inférieure  k 
cent  cinquante  francs. 


SOMMAIRE. 

517. 


COMMENTAIRE. 


507.  Dès  le  moment  <.ù  le  commerce,  grandissant 
en  France,  a produit  des  associations,  on  a senti  la 
nécessité  de  leur  donner  la  plus  grande  certitude  dans 
l'intérêt  des  associés  comme  dans  celui  des  tiers. 
I/exislence  régulière  des  conventions  importait,  en 
effet,  à un  égal  degré  à ces  deux  intérêts  : h la  société, 
pour  que  son  patrimoine  servit  exclusivement  au  paye- 
ment des  dettes  sociales  ; aux  tiers,  afin  qu’aucun  as- 
socié ne  pût,  par  un  désaveu  frauduleux,  se  dégager 
d’une  convention  dont  les  résultats  ne  seraient  point 
favorables. 

Une  ordonnance  de  Henri  111 , de  l’année  1379. 
prescrivait,  art.  338  : « Que  toutes  compagnies  jà 
faites  ou  qui  se  feraient  cy-après  entre  les  étrangers 
étant  dans  le  royaume,  fussent  inscrites  et  enregis- 
trées aux  registres  des  bailliages  et  sénéchaussées,  et 
hôtels  communs  des  villes  où  ils  seraient  tenus  nom- 
mer cl  déclarer  tous  leurs  participants  et  associés, 
sous  peine  de  faux.  » « Ordonnons,  ajoutait  l’article, 
que  ceux  qui  auront  les  banques  et  sociétés,  ne  puis- 
sent avoir  aucune  action  l’un  contre  l’autre,  s’ils  n’ont 
leur  enregistrement  contenu  cy-dessus.  » 

Celte  disposition,  assez  mal  exécutée,  fut,  à la  sol- 


licitation des  députés  assemblés  à Paris  pour  te, réta- 
blissement du  commerce,  renouvelée  et  rendue  gé-, 
nérale  par  l'ordonnance  de  1629  { Ad«t.  Tromosu  , 
ii-  213,  210,  219). 

Mais  l'ordonnance  de  1629  ne  fut  point  observée., 
I.cs  parlements  refusaient  de  l'appliquer,  et  la  règle 
demeura  flottante  jusqu'à  révoque  ou  le  roi  Louis  MV 
fil,  h l’occasion  des  grandes  compagnies  commerciales 
qu’il  avait  instituées,  rédiger  l’édit  de  1075. 

Le  titre  IV  porte  : 

« Art.  1.  Toute  société  générale  ou  en  commandite 
« sera  rédigée  par  écrit  , ou  par-devant  notaires  , ou 
« sous  signature  privée  ; cl  ne  sera  reçue  aucune  preuve 
« par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  en  l’acte  de 
» société,  ni  sur  cc  qui  serait  allégué  avoir  etc  dit, 

* avant,  lors,  ou  depuis  l’acic,  encore  qu'il  s'agit 
« d’nnc  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  (ivres. 

« Art.  2.  1 /ex irait  des  sociétés  entre  marchands 
« et  négociants,  tant  en  gros  qu’en  détail,  serti  enre- 
« gislré  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire , s’il  y 
« en  a,  sinon  en  celui  de  t’hOlcl  commun  de  la  ville  ; 

« et,  s’il  n'y  en  a point,  au  greffe  de  nos  juges  des  lieux 

« et  de  ceux  des  seigneurs  ; et  l’exirait  inséré  dans  un 
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tableau  exposé  en  lieu  public  ; le  tout  à peine  de 
* nullité  des  actes  et  contrats  passés , tant  entre 
u les  associés  qu'avec  leurs  créanciers  et  ayants 
« cause.’» 

30 H.  Quel  sens  fallait-il  donner  à l’art.  1er?  En 
devait-on  conclure  que  la  rédaction  par  écrit  étant 
une  condition  substantielle  de  l'existence  des  sociétés 
générale  et  en  commandite,  aucune  preuve  ne  pou- 
vait, entre  les  parties,  suppléer  à l'acte  authentique 
ou  sous  seing  privé?  Non.  Dès  le  principe  on  reconnut 
que  la  loi  n’avait  pas  dérogé  à l'ordonnance  de  1667,  et 
que,  s’il  y avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
le  juge  pouvait  ordonner  des  enquêtes,  ou,  s’attachant 
aux  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
décider  qu’une  société  avait  été  formée  ; qu’à  plus 
forte  raison  le  pouvait-il,  s'il  y avait  aveu  de  l’une  des 
parties;  ledit  de  1673  ne  s’étant  proposé  autre  chose 
que  d'exclure  la  preuve  testimoniale,  afin  d’erapêcher 
qu’un  négociant  ne  se  trouvât  associé  par  fraude , à 
son  insu,  par  cela  seul  que  des  témoins  auraient  dé- 
claré qu’il  était  associé. 

Les  parlements  consacrèrent  celte  doctrine  ; l’an- 
cien conseil  d’Etat  ( 3 mai  1752)  l’admit,  et,  sous  le 
régime  nouveau,  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  l’ont  mise  à l’abri  de  la  controverse. 

« L’art.  1 , lit.  IV , de  l'ordonnance  de  1673 , 
disait  Merlin,  à l’audience  du  16  avril  1806,  n’a  qu’un 
objet  en  prescrivant  la  rédaction  des  sociétés  par 
écrit;  c’est  d'empéchcr  qu’on  ne  prouve  des  sociétés 
par  témoins;  il  ne  s’oppose  donc  pas  à ce  que  l’on 
constate  les  sociétés  par  des  preuves  autres  que  celles 
qui  consisteraient  uniquement  dans  des  enquêtes,  et 
si  nous  voulous  nous  en  convaincre  d’une  manière 
sans  réplique,  nous  n’avons  qu’à  le  mettre  en  regard 
avec  l’art.  2,  lit.  XX  de  l'ordonnance  de  1667. 

^ De  toute  chose  excédant  la  valeur  de  ICM)  livres, 
ù il  sera  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  signatures 

* privées,  et  ne  sera  reçue  aucune  preuve  par  tè- 

* moins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur 
h ce  qui  serait  dit  avoir  été  allégué  avant , tors  ou  de * 

* puis  les  actes,  encore  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou 
h valeur  moindre  de  100  lions,  n Ainsi  dispose  l'or- 
donnance de  1667,  lit.  XX,  art.  2. 

, « Toute  société  générale  ou  e»  commandite  sera 
h rédigée  par  écrit,  ou  par  devant  notaire  ou  sous  si- 
« gnatures  privées,  et  ne  sera  reçue  aucune  preuve 

* par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de 
k société , ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
h avant,  lors  ou  depuis  l'acte,  encore  qu'il  s'agit 
« d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  100  livres.  * 
Ce  sont  les  termes  de  l’art.  1,  lit.  IV  de  l'ordonnance 
de  1673. 

u Voilà  donc  deux  dispositions  absolument  paral- 
lèles cl  parfaitement  conformes  l’une  à l'autre.  Eli 
bien!  a-t-on  jamais  conclu  de  la  première  qu’un  con- 
trat de  vente,  qu’un  bail,  qu'un  mandat,  qu’un  prêt 
d’argent  ne  pouvaient  être  prouvés  que  par  la  repré- 
sentation du  litre  constitutif  soit  du  prêt,  soit  du 
mandat,  soit  du  bail , soit  de  la  vente  ? A-t-on  jamais 
conclu  de  là  qu'une  vente,  un  bail,  un  prêt  d'argent 
né  peuvent  pas  être  prouvés  par  des  lettres  missives, 
par  des  aveux  judiciaires , par  toute  espèce  de  preuve 
qui  n'est  pas  purement  testimoniale? 

« El  si  l'on  est  forcé  de  convenir  que  la  première 
se  refuse  à des  conséquences  aussi  absurdes,  si  l’on 
est  forcé  de  conveuir  que  ce  serait  faire  de  la  pre- 
mière l’application  la  plus  fausse  que  d’eu  induire  une 
doctrine  aussi  déraisonnable,  comment  pourrait-on 
né  pas  convenir  en  même  temps  que  la  seconde  s’op- 
pose à ce  qu’on  regarde  le  titre  constitutif  do  la  so- 
ciété comme  l’unique  preuve  qui  soit  admissible  pour 
prouver  raisUmç  de  la  société  mémo?  Comment 


pourrait-on  ne  pas  convenir,  en  même  temps,  que  c’est 
appliquer  faussement  la  seconde  que  d’en  faire  sortir 
une  prohibition  d’admettre,  pour  constater  l’existence 
d'une  société,  des  preuves  autres  que  son  litre  consti- 
tutif, mais  non  testimoniales. 

« Qu’on  dise  tant  qu’on  voudra  que  l'ordonnance 
de  1673  prohibe  purement  et  simplement  la  preuve 
par  témoins  de  toute  société  générale  ou  en  comman- 
dite, la  chose  est  vraie,  mais  dans  quel  cas  la  prohibe- 
t-elle?  C’est  dans  celui  où  la  preuve  par  témoins  est 
purement  et  simplement  offerte,  dans  celui  où  elle  sc 
présente  absolument  isolée,  mais  non  pas  dans  celui 
où  clic  est  précédée  de  commencement  de  preuve  par 
écrit;  mais  non  pas  dans  celui  où  l'ordonnance  de 
1667,  à laquelle  ne  déroge  certainement  pas  celle  de 
1673,  déclare,  lit.  XX,  art.  3,  qu'il  peut  y avoir  lieu 
à ce  genre  de  preuve. 

« Les  dispositions  des  lois  antérieures  non  con- 
traires aux  lois  postérieures  sont  censées  sc  retrouver 
dans  ccllcs-ci,  et  doivent  y être  sous-entendues.  Or,  la 
disposition  de  l'art.  3 du  lit.  XX  de  l’ordonnance  de 
1667,  qui  veut  que  la  preuve  par  témoins  dans  les  ma- 
tières où  elle  est  défendue  par  l’art.  2,  cl  conséquem- 
ment dans  les  sociétés  dout  l’objet  est  au-dessus  de 
cent  livres,  soit  admise  à l'aide  d’uu  commencement 
de  preuve  par  écrit,  n'est  pas  contraire  à la  disposition 
par  laquelle  l’art.  1,  tit.  IV  de  l’ordonnance  de  1675 
veut  que  les  sociétés  ne  puissent  pas  être  prouvées 
par  témoins.  Il  faut  donc  nécessairement  adapter  à 
l’art.  1,  lit.  IV,  de  l'ordonnance  de  1673,  l'exception 
que  l'ordonnance  de  1667,  tit.  XX,  met  par  son  art.  5 
à son  art.  2.  » ( Répertoire , r*  Société,  sect.  3,  $ 2,  ar- 
ticle l,  p.  321.) 

La  cour  de  cassation  avait  déjà  consacré  ce  système 
par  trois  arrêts  des  22  messidor  an  ix,  13  vendémiaire 
ail  x,  20  germinal  an  xu;  clic  le  consacra  de  nouveau 
sur  ccs  conclusions , en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  12  pluviôse  an  xm  : 

« Considérant  que  de  la  combinaison  de  l’art.  1 du 
tit.  IV  de  l'ordonnance  de  1673  avec  les  art.  2 cl  3 du 
tit.  XX  de  l’ordonnance  de  1667,  il  résulte  que  le  but 
unique  du  législateur  a été  de  proscrire  la  preuve  tes- 
timoniale qui  serait  offerte  seule  pour  constater  l’exis- 
tence d’une  société , ou  d’une  obligation , lorsqu'il 
s'agit  d’une  somme  ou  valeur  excédant  cent  livres,  ou 
de  quelques  modifications  des  conventions  écrites 
dans  les  actes  ; 

u Mais  que,  loin  que  le  législateur  ait  établi  dans 
aucun  des  articles  cites  que  la  preuve  ne  pourrait 
être  faite  que  par  la  représentation  même  de  l’acte 
écrit  contenant  la  société,  l'obligation  ou  la  modifica- 
tion de  la  convention,  il  a au  contraire  formellement 
déclaré  par  le  dernier  de  ccs  articles,  qu’il  n'enlcii- 
(iail  pas  exclure  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  y au- 
rait un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

• Qu’ainsi,  en  jugeant  en  point  de  droit,  qu’une  so- 
ciété ne  pouvait  être  prouvée  que  par  la  représentation 
de  l'acte  écrit  qui  la  constitue,  cl  que  la  preuve  par 
témoins  ne  pouvait  être  admise,  quels  que  fussent  les 
commencements  de  preuve  par  écrit,  la  cour  d'appel 
de  Paris  a fait  une  fausse  application  de  l’art.  1 du 
lit.  IV  de  l’ordonnance  de  1673  et  violé  l’art.  3 du 
lit.  XX  de  rordonuancc  de  1667  ; 

« Que,  par  suite,  elle  a commis  un  excès  de  pouvoir 
en  annulant  les  jugements  du  tribunal  de  commerce 
des  16  et  19  prairial  an  xu,  qui  avaient  admis  la  preuve 
testimoniale,  sur  le  fondement  des  commencements 
de  preuve  par  écrit,  lorsqu’elle  ne  pouvait  que  con- 
firmer ou  infirmer  ces  jugements  selon  qu'il  lui  eût 
paru  qu’il  y avait  ou  qu'il  n’y  avait  pas  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  admettre  ht 
prouve  par  témoins,  ou  que  l'existence  de  U société 
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était  ou  n’clait  pas  définitivement  prouvée.  » (Arrêt  du 
16  avril  1806.) 

On  lit  dans  un  dernier  arrêt  du  28  juillet  1808, 

«<  qu'en  jugeant  d'après  le  litre  qui  servait  de  base  à 
« la  demande,  et  d'après  la  correspondance  qui  avait 
« eu  lieu  entre  les  parties,  qu'il  avait  existé  entre  elles 
« une  société  en  commandite,  la  cour  d'appel  de 
«i  Paris  n'avait  point  contrevenu  aux  dispositions  du 
k lit.  IV  de  l'ordonnance  de  1675,  inodiliécs  par 
« l'usage  et  la  jurisprudence  antérieure  au  nouveau 
« code  de  commerce.  » 

Ainsi  que,  sous  l'ordonnance  de  1675,  les  sociétés 
générale  et  en  commandite  pussent  être  établies  par 
l’aveu  des  parties,  par  leur  correspondance,  par  les 
enquêtes,  s’il  existait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  c'est  une  incontestable  vérité.  La  jurispru- 
dence ancienne  et  moderne  ne  laisse  eu  ce  point 
aucun  doute  ( Add.  Troplong,  n°*  221, 2215). 

509.  En  est-il  de  même  sous  la  loi  nouvelle? 

La  cour  royale  de  Paris  a décidé  l'affirmative,  par 
Un  arrêt  exprès  du  27  janvier  1825  (Dalloz,  XXV,  2, 
150). 

Mais  à celle  solution  isolée  on  peut  opposer  de 
graves  autorités.  Merlin,  après  avoir  rappelé  l'an- 
cienne doctrine,  copie  l'ait.  50  du  code  de  commerce, 
cl  ajoute  : « Cette  disposition  ne  fait  que  renouveler 
•>  celle  de  Part.  1,  lit.  IV  de  l'ordonnance  de  1075, 

« mais  elle  est  plus  impérieuse  daus  le  code  de  coin- 
m nicrcc  qu'elle  ne  l'était  dans  l'ordonnance.  On  a vu 
* plus  haut,  que,  sous  l'ordonnance  de  1675,  ou  pou* 
« vait  suppléer  à Pacte  de  société,  soit  par  la  preuve 
« testimoniale  aidée  d'un  commencement  de  preuve 
u par  écrit,  soit  par  la  reconnaissance  des  parties, 
•<  soit  par  toute  autre  espèce  de  preuve  non  prohibée  ; 
» mais  on  ne  le  pourrait,  sous  le  code  de  commerce, 
« que  relativement  aux  tiers.  Pour  les  associés  entre 
« eux,  rien  ne  peut,  sous  ce  code,  tenir  lieu  de  l'acte  de 
« société.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  Part.  42 
« du  même  code.  » ( Répertoire , v°  Société , scct.  111 , 

s 2,  art.  2.) 

Pardessus  a embrassé  la  même  doctrine;  et,  quand 
ou  consulte  avec  soin  les  arrêts  émanés  de  la  cour  de 
cassation , il  semble  qu'elle  y a également  donné  son 
adhésion.  Ainsi,  le  12  décembre  1815,  elle  rejette  un 
pourvoi  forme  contre  un  arrêt  qui  avait  jugé  qu'eu 
matière  de  société  civile,  la  convention  pouvait  être 
prouvée  par  témoins,  lorsqu'il  existait  uu  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  : 

m Attendu  que,  suivant  les  art.  1107  et  1517  du 
code  civil,  la  preuve  par  témoins  de  toute  convention 
est  admissible,  lorsqu'il  y a un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à moins  qu'une  lui  expresse  ne  l'ait 
particulièrement  défendu;  que  des  art.  1854  cl  1866 
du  même  code,  sainement  entendus,  ni  d'aucune  autre 
disposition  législative,  il  ne  résulte  aucune  dérogation 
à ce  principe,  à l’égard  des  sociétés  et  ptoroguhons 
de  sociétés  non  commerciales  ; que,  par  suite,  eu  ad- 
mettant cette  preuve  dans  l'espèce , l’arrêt  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  art.  1107  et  1517  préci- 
tés. « (Dalloz,  XXVI,  1,  102.) 

Le  18  décembre  1828,  elle  juge,  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  Lasagni,  que,  dans  le  cas  ou  une  so- 
ciété commerciale  non  prouvée  par  écrit  est  alléguée, 
et  qu'on  demande  à l'établir  par  témoins,  daus  le  but 
unique  de  constater  la  spolialiou  commise  sur  là  suc- 
cession d'un  des  associés,  les  juges  ont  pu  ordonuer 
l'enquête  : 

a Attendu,  en  droit,  que  l'action  en  spolialiou  d'hé- 
rédité, comme  toute  autre  action  qui  poursuit  un 
délit  ou  quasi  délit,  peut  être  soutenue  à l’aille  de  U 
preuve  testimoniale  ; 

m Eu  Tait,  que  l'action  unique  intentée  par  Jcau- 


Antoiue  Lcfranc  contre  Louis  Lcfranc,  était  en  spolia 
lion  de  l'hérédité  de  Charles  Lefranc,  frère  commun  ; 
qu'ai  nsi,  il  pouvait  y avoir  lieu  à la  preuve  testimo- 
niale, dont  l’admissibilité,  d'ailleurs,  n’était  point 
contestée  par-devant  la  cour; 

« Que  si,  parmi  les  faits  articulés  par  Jean-Antoine 
Lcfranc,  et  dont  la  preuve  a été  admise  par  l’arrêt 
attaque,  il  existe  celui  d'une  société  qu'on  ne  qualifie 
ni  d’anonyme,  ni  en  nom  collectif,  ni  en  commandite, 
celle  société  n'était  point  alléguée  pour  en  faire  dé- 
clarer la  validité,  pour  en  tirer  une  action  en  faveur 
de  Jean-Antoine  Lefranc,  et  pour  lui  en  assurer  les 
effets,  mais  seulement  pour  que  le  fait  matériel  d'une 
société  qui  aurait  eu  reellenienC  lieu  d'une  manière 
quelconque , put  concourir  avec  les  autres  faits  à 
prouver  la  prétendue  existence  des  effets  et  valeurs 
daus  le  coffre  dont  il  s'agit; 

m Que,  d’après  cela,  les  art.  39  et  41  du  code  de 
commerce,  invoqués  par  le  demandeur,  n’étaient  pas 
applicables  à l’espèce.  ■<  (Dalloz,  XXIX,  1,  69.) 

Enfin,  la  cour  de  Paris,  revenant  sur  sa  première 
jurisprudence,  a jugé,  en  1856  (affaire  Crassicrc- 
Maupassaul,  arrêt  inédit),  que  les  documents  les  plus 
précis  ne  pouvaient,  entre  les  parties  contractantes, 
remplacer  l'acte  de  société. 

La  conséquence  à déduire  de  ces  autorités  si  graves 
n’csl-clic  pas , ainsi  que  l'exprimait  Merlin  , qu'à 
l’égard  des  associés  entre  eux,  l'ancienne  jurispru- 
dence est  abrogée  par  l’article  39  du  code  de  com- 
merce ? 

510.  Il  nous  parait  difficile  d'adopter  cette  solu- 
tion. Eu  matière  de  société  civile,  il  est  constant  qoo 
des  aveux  peuvent  suppléer  a l'acte  écrit;  que  si,  en 
l'abscuce  d'acte,  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  le  juge  peut  ordonner  des  enquêtes,  ou  tirer 
de  présomptions  graves,  précises  cl  concordantes, 
l'existence  et  les  conditions  du  contrat.  Outre  l'arrêt 
du  12  décembre  1823  que  nous  avons  cité  et  qui  juge 
nettement  la  question,  il  a clé  rendu,  dans  le  mémo 
sens  et  sur  rocs  conclusions,  un  arrêt  de  rejet,  en  1841. 

511.  Or,  quelle  serait  la  raison  d'admettre  en  ma- 
tière civile,  ou  la  preuve  testimoniale  est  exception- 
nelle, ce  qu’on  refuserait  en  matière  commerciale,  où 
la  preuve  testimoniale  est  de  droit  commun  ? 

Est-cc  la  différence  de  texte? 

Les  articles  39  et  41  du  code  de  commerce  sont  la 
reproduction  exacte  de  l'article  1834  du  code  civil. 

« Art.  39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite doivent  être  constatées  par  des  actes  publics, 
ou  sous  signatures  privées,  en  se  conformant,  dans 
ce  dernier  cas,  à l'article  1323  du  code  civil.  » 

u Art.  41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  élro 
u admise  contre  et  outre  le  cotilcuu  dans  les  actes  de 
« société,  cl  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
u avant  l'acte,  lors  du  l’acte  ou  depuis,  encore  qu'il 
u s’agisse  d'une  somme  au-dessous  de  130  fr.  » 

Art.  1854.  u Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées 
« par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de 
•t  plus  de  130  fr.  La  preuve  testimoniale  n'est  point 
u admise  contre  et  outre  le  conleuu  en  l'acte  de 
« société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
u avant,  lors  et  depuis  l'acte,  encore  qu’il  s’agisse 
« d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  139  fr.  » 

À cette  difiércncc  près  que  le  code  civil  admet  la 
preuve  testimoniale,  si  l’objet  du  contrai  est  inférieur 
à 150  fr.,  taudis  que  le  code  de  commerce  la  repousse 
absolument,  si  minime  que  soit  le  fonds  social,  la  loi 
civile  et  la  loi  commerciale  sont  parallèles,  et  parlai- 
leincul  conformes  l’une  à l’autre. 

Pourquoi  doue,  dans  l'application,  produtraicnl- 
clics  des  effets  si  divers? 

Ce  n’est  pas  tout  ; les  art.  39  et  41  du  code  de  com- 
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mcrce  n’ont  rien  fait  autre  chose  que  ranimer  et 
renouveler  la  disposition  de  l'article  1,  titre  IV,  de 
l’ordonnance  de  1673.  Ce  sont  les  mêmes  exprès* 
sions  : 

u Toute  société  générale  ou  en  commandite,  porte 
« cet  article,  sera  rédigée  par  écrit,  ou  par-devant 
•t  notaire,  ou  sous  signatures  privées,  et  ne  sera 
« reçue  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
« contenu  en  l’acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
u allégué  avoir  été  dit  avant,  lors,  ou  depuis  l’acte, 

« encore  qu’il  s’agit  d’une  somme  ou  valeur  moindre 
« de  100  livres.  >• 

Pourquoi  donc  le  code  de  commerce  serait-il  autre- 
ment entendu  que  l’ordonnance?  Pourquoi  les  preuves 
qui  suppléaient  sous  l’ordonnance  à l’acte  écrit,  se- 
raient-elles impuissantes  et  nulles  sous  l’empire  du 
code  de  commerce? 

Merlin,  pour  justifier  l’ancienne  jurisprudence, 
dont,  en  1806,  il  évoquait  le  souvenir  et  réclamait 
l’application,  s’appuyait  surtout  sur  celte  considéra- 
tion, que  l'ordonnance  de  1607,  lit.  XX,  art.  3,  auto- 
risant la  preuve  testimoniale  toutes  les  fois  qu’un 
commencement  de  preuve  par  écrit  existait,  et  l’or- 
donnance de  1673  n’y  dérogeant  point  expressément, 
il  la  fallait  exécuter,  en  conformité  du  principe,  que 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  non  contraires 
aux  lois  postérieures,  sont  censées  se  trouver  dans 
ccllcs-ci,  et  doivent  être  sous-entendues  : Posterions 
Ipges  ad  prioret  pertinent,  nisi  contraria  sint  (loi  28, 
D.  De  tegibus) . 

Or,  aux  art.  2 et  3,  titre  XX  de  l’ordonnance  de 
1667,  ont  succédé  les  art.  1341  et  1347  du  code  civil, 
déclarant  : 

Le  premier,  « qu’il  doit  être  passé  acte  devant 
«i  notaire  ou  sous  seing  privé,  de  toute  choses  exeé- 
« dant  la  somme  ou  valeur  de  180  fr.,  et  qu’il  n’est 
* reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
« contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
« clé  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu’il 
« s'agisse  d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  ÎSOfr.» 

Le  second , » que  celte  règle  reçoit  exception , 

« quand  il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
« écrit.  » 

Comment  donc,  encore  une  fois,  de  dispositions 
non-seulement  analogues,  mais  absolument  identi- 
ques, sortirait-il  des  solutions  contraires?  Comment 
les  raisons  que  la  cour  de  cassation  a si  souvent 
accueillies  sous  l’ordonnance  de  1673,  auraient-ellès 
rdu  aujourd’hui  toute  leur  force?  Comment  enfin 
principe  qui  confond  dans  leur  application  les  lois 
antérieures  et  les  lois  postérieures  dont  le  concours 
est  possible,  serait-il  écarté? 

311.  S’il  est  une  chose  constante  et  reconnue  par 
tous , t^csl  que  le  contrat  de  société  est  essentielle-  1 
ment  consensuel  ; il  naît  de  la  volonté  des  parties  ; la 
volonté  légalement  exprimée  suffit  à le  former.  Si  la 
loi  commerciale  exige  un  acte,  ce  n’est  pas  comme 
élément  de  validité,  mais  comme  preuve.  En  celte 
matière,  comme  en  toutes  celles  que  la  loi  n’a  pas 
soumises  à des  formalités  particulières,  l’acte  n’est 
pas  la  convention,  il  en  est  l'instrument  ; et  on  com- 
prend très-bien  que  fidèle  aux  enseignements  de  l’an- 
cien droit,  le  législateur  moderne  ait  voulu,  dans 
l’intérêt  des  tiers  et  des  associés,  que  les  sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  fussent  rédigées  par 
écrit. 

Mais  si  l’acte,  quelle  qu’en  soit  l'ntüité,  ne  consti- 
tue pas  le  contrat;  et  s’il  réside  au  contraire  dans  le 
consentement  que  les  parties  ont  librement  cl  volon- 
tairement échange,  n’cst-ce  pas  donner  àUx  principes 
Vlti  droit  nue  entière  satisfaction,  que  de  décider  que 
l’acte  peut  être  suppléé  par  des  aveux,  des  con  espoii- 
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dances,  des  enquêtes  ou  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  soutenues  d’au  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ? 

La  seule  raison  qu’ait  donnée  Merlin  à l’appui  de 
l'opinion  contraire,  c’est  qu’etlc  était  la  conséquence 
nécessaire  de  Part.  42  du  code  de  commercé.  Cet 
article,  après  avoir  prescrit  la  publicité  des  actes  do 
société  en  nom  collectif  et  en  commandite,  et  en  avoir 
réglé  les  moyens,  ajoute  : Ces  formalites  seront  obser- 
vées, à peine  de  nullité , à Pèganl  des  intéressés. 

Merlin  a tiré  sa  conclusion  de  ces  derniers  mots. 
Mais,  d'une  part,  Merlin  a oublié  que  l’ordonnance 
de  1673,  dont  les  dispositions,  comme  il  l'exprimait 
dans  les  conclusions  que  nous  avons  rapportées,  sc 
concilient  avec  la  preuve  testimoniale,  quand  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  contient, 
titre  IV,  art.  2,  une  règle  de  tout  point  semblable  à 
l’art.  42  du  code  de  commerce.  Cet  article,  après 
avoir  ordonné  de  rendre  publique  la  société  entre 
marchands  et  négociants,  sc  IcrmiUc  ainsi  : Le  tout  à 
peine  de  nullité  des  actes  et  contrats  passés , tant 
entre  les  associés  qu'entre  les  créanciers  et  axants 
cause.  Si  les  moyens  de  publicité  different,  la  même 
peine  est  attachée  à l’inobservation  de  la  loi.  L’art.  42 
du  code  de  commerce  n’est  donc  pas  une  raison  de 
modifier  l’ancienne  doctrine. 

Mais,  en  outre,  il  est  évident  à nos  yeux  que  Mer- 
lin a détourné  l’art.  42  de  son  sens  et  de  son  applica- 
tion naturels.  Aux  termes  de  celte  disposition,  l’extrait 
des  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  doit 
être  remis,  dans  In  quinzaine,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel  est  établie 
la  maison  sociale,  pour  être  transcrit  sur  le  registre, 
et  affiché,  pendant  trois  mois,  dans  la  salle  des  au- 
diences. Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  com- 
[ mercc  situées  dans  divers  arrondissements,  les  mêmes 
formalites  doivent  être  accomplies  au  tribunal  du 
commerce  de  chaque  arrondissement.  L’cxlraiL  doit, 
en  outre,  être  inséré  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
désignés  à cet  effet,  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  la 
société,  et  l'insertion  doit  être  justifiée  par  un  exem- 
plaire du  journal,  certifié  de  l’imprimeur,  légalisé  par 
le  maire,  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 
C’est  4 l'inobservation  de  ces  formalités  que  l’art.  42 
attache  la  peine  de  nullité.  Ces  formalités  seront  ob- 
servées , à peine  de  nullité , à l’égard  des  intéressés  ; 
mais  le  défaut  d’aucune  d'elles  ne  pourra  être 
opposé  à des  tiers  par  les  associés. 

Qu’est-ce  à dire  maintenant?  Que,  dans  lo  cas  même 
où,  conformément  & l’art.  39,  les  sociétés  en  nom 
collectif  cl  en  commandite  ont  été  constatées  par  des 
actes  authentiques  ou  sous  seing  prive,  si  la  publicité 
ne  leur  est  pas  donnée,  si  toutes  les  formalites  de 
l'art.  42  ne  sont  pas  littéralement  accomplies,  les  con- 
tractants peuvent  demander  la  cessation  de  leurs  rap- 
ports. Le  lien  qui  les  unit  se  brise  au  gré  de  leur 
caprice.  Il  est  clair  qu’il  u’y  a d’extraits  à publier  que 
d’actes  existants. 

Or,  qu’y  a-t-il  de  commun  entre  ce  cas  et  le  cas  où, 
sans  rédiger  d'acte,  les  parties  ont  eu  des  rapports 
sociaux?  Comment  de  la  nullité  que  la  loi  prononce 
quand  les  actes  de  société  n’ont  pas  reçu  de  publicité, 
ou  n’Onl  reçu  qu'une  publicité  incomplète,  peut-on  in- 
duire qu’alors  même  qu’il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  un  associé  ne  peut,  à l’aide  des 
enquêtes,  établir  la  convention  que  dénie  son  coas- 
socié? Entre  ces  idées,  évidemment,  il  n’y  a pas 
d’analogie.  Ce  sont  des  cas  divers  cl  qui  doivent  sc 
résoudre  par  des  principes  différents. 

Que  si  l’on  veut  prétendre  que  le  contrat  qui  n'a 
pas  été  rédigé  par  écrit  est  nul,  quelle  que  soit  la 
force  des  commencements  deprcuvfipar  écrit  et  des  en* 
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quêtes  qui  les  confirment,  on  a raison,  en  ce  sens, 
qu'après  la  preuve  faite,  et  consacrée  par  la  justice, 
chacune  des  parties  en  peut  demander  la  nullité. 
Puisque  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  il  ne  suÛil  pas,  pour 
lier  les  parties  jusqu'au  terme  fixé  par  elles,  qu'elles 
aient  librement,  et  en  connaissance  de  cause,  échangé 
leurs  consentements;  puisque,  pour  produire  cet 
effet,  il  faut,  non-seulement  un  acte  écrit,  mais,  à 
peine  de  nullité,  un  acte  enregistré  au  greiïe  des  tri- 
bunaux de  commerce,  affiché  pendant  trois  mois  dans 
fes  salles  d'audience,  rendu  public  par  les  journaux, 
et  encore  la  preuve  régulière  de  cclto  publication,  il 
est  manifeste  que,  lorsqu'il  n'existc  point  d'acte,  la 
condition  des  associes  ne  doit  pas  être  meilleure.  La 
preuve  testimoniale,  quand  elle  a été  faite  sur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  la  confession 
extrajudiciairc  ou  judiciaire,  la  correspondance,  rem- 
placent Pacte  écrit,  mais  ne  couvrent  pas  le  vice  résul- 
tant du  défaut  d'affiche  et  de  publication.  Les  parties 
sont,  après  le  procès,  dans  la  même  posilionque  si,  dans 
l'origine,  elles  avaient  fait  un  acte,  et  qu’elles  eussent 
négligé  d'accomplir  les  formalités  qui  seules  peuvent 
conférer  aux  sociétés  l’irrévocabilité  pour  l’avenir. 

La  nullité  peut  donc  être  proposée  ; chaque  partie 
peut,  à son  gré,  rompre  la  convention  ; mais  comme 
nous  l'expliquerons  plus  au  long,  sur  l’article  42,  les 
effets  du  contrat  demeurent  pour  le  passé.  Si  des  opé- 
rations utiles  ont  eu  lieu,  le  bénéfice  sc  partage  entre 
les  associes;  si  des  perles  ont  été  faites,  chacun  en 
supporte  sa  part.  C'est  là  l'intérêt  du  débat. 

Ainsi  tenons  pour  certain  que,  sous  le  code  de  com- 
merce comme  sous  l’ordonnance  de  1673,  lorsqu'il  n’a 
pas  été  rédigé  d’aclc  écrit,  pour  constater,  soit  une 
société  collective,  soit  une  société  en  commandite,  si 
des  aveux  sont  faits  par  l’une  des  parties,  le  juçc  peut 
constater  l’existence  de  la  société  ; il  peut  aussi,  dans 
le  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ordonner  des  enquêtes,  ou  même  si  des  faits 
naissent  des  présomptions  graves,  précises,  coucor-  j 
danles,  condamner  l’associé  qui  résiste  à l'exécution 
du  contrat.  L'identité  du  code  de  commerce  et  de 
l’ordonnance  de  1673,  de  l'ordonnance  de  1667,  litre 
XX,  art.  2 et  3,  et  des  articles  1312  et  1347  du  code 
civil;  la  jurisprudence  qui  s’esl  formée  sur  les  so- 
ciétés civiles;  le  principe  écrit  dans  la  loi  28  au 
Digeste  De  legibue,  que  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures doivent  être  sous-entendues  dans  les  lois 
postérieures  auxquelles  clics  ne  sont  pas  contraires, 
nous  semblent  autant  de  raisons  de  demeurer  fidèle 
à l’ancienne  doctrine. 

Et  quel  motif  sérieux  y aurait-il  de  l’abandonner? 
Le  code  de  commerce  n'a  pas  voulu,  plus  que  l'ordon- 
nance de  1673,  livrer  aux  hasards  de  la  preuve  testi- 
moniale le  sort  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite.  Mais  it  n'a  pas  voulu  non  plus  favoriser 
la  mauvaise  foi,  et  donner  un  encouragement  à des 
dénégations  frauduleuses.  Est-ce  qu’il  y a l’ombre 
d'nn  inconvénient,  quand,  une  correspondance  est 
produite  établissant  une  association  démontrée  d’ail- 
leurs par  des  faits  d’exécution?  Quand  une  des  parties 
a été  forcée  d’avouer  le  contrat  ; quand  sur  le  serment 
qui  lui  a été  déféré,  elle  a rendu  un  tardif  bormuage 
à la  vérité  ; quand  enfin  les  enquêtes  ont  confirmé  çc 
que  rendaient  vraisemblable  des  documents  écrits 
émanés  de  celui-là  même  contre  lequel  la  demande 
est  formée,  est-ce  qu'il  y a de  l'inconvénient  à déclarer 
l'existence  du  contrat  cl  à le  faire  exécuter?  Le  com- 
merce n'a  rien  à gagner  à des  désaveux  qui  ont  pour 
cause,  ou  le  désir  de  s’attribuer  exclusivement  des 
profits  qui  devaient  être  partagés,  ou  de  sc  soustraire 
JB  pwlj  des  dettes  communes  ; et  c'est  satisfaire  A 


l'équité,  l'équité  qu’il  ne  faut  jamais  négliger  dans  les 
matières  commerciales,  que  d'empêcher  ces  résultait 
(Add.  Taortoifo,  n°  226). 

513.  C’est  un  devoir  pour  le  juge  d’apporter  dans 
l'appréciation  des  faits  la  plus  grande  circonspection. 
Ce  serait  mal  comprendre  ia  loi  que  de  considérer 
comme  des  aveux  des  déclarations  susceptibles  de 
sens  divers,  ou  d’autoriser  sur  des  énonciations  vagues 
des  enquêtes  toujours  dangereuses.  11  faut  que  l'im- 
pression qui  résulte  des  documents  et  des  pièces  sou- 
mises au  juge  soit  tellement  forte,  que  l’unique  objet 
de  la  preuve  testimoniale  soit  de  confirmer  une  con- 
viction déjà  formée;  que  de  toutes  les  circonstances, 
pour  ainsi  dire,  sorte  la  preuve  de  la  société  litigieuse. 
Il  ne  faut  pas  donner  aux  parties  trop  de  facilités 
pour  échapper  aux  conséquences  de  la  faute  qu’elles 
ont  commise  en  ne  rédigeaut  point  d’acte  écrit. 

Du  reste,  l’appréciation  des  commencements  de 
preuve  par  écrit  appartient  souverainement  au  juge 
du  fait.  La  loi  se  borne  à fixer  le  caractère  légal  du 
commencement  de  preuve  par  écrit;  elle  en  aban- 
donne l'application  à la  conscience  des  tribunaux.  Dès 
qu’un  écrit  est  représenté,  émanant  de  la  personne  à 
laquelle  on  l'oppose  ou  de  ses  auteurs,  les  tribunaux 
en  peuvent  tirer  toutes  les  conséquences  qu’ils  jugent 
convenables.  C’est  à eux  de  reconnaître  le  lien  qui 
rattache  l'écrit  à la  convention  alléguée,  de  recher- 
cher le  degré  de  vraisemblance  des  faits , et  de  déci- 
der s’il  y a matière  à enquête.  L’écrit  le  plus  insigni- 
fiant en  apparence  peut  tirer  de  la  situation  des1 
parties  une  importance  extrême.  Isolé  des  circon- 
stances qui  l’ont  accompagué,  ce  n'est  rien  peut-être; 
c'est  un  fait  grave  entouré  de  ces  circonstances.  Cest 
au  juge  de  déméler  les  nuauces  ; son  pouvoir  est  sou- 
verain à cet  égard  , et  quelque  abus  qu’il  en  fasse , la 
cour  de  cassation  ne  peut  le  réprimer.  Tirer  d’un  écrit 
de  fausses  indications  peut  être  on  vice  de  logique; 
ce  n'est  pas  une  erreur  de  droit. 

514.  Duvergier  cite  et  blâme  un  arrêt  de  la  cour 
de  Turin , du  10  avril  181 1 (Dalloz  a.,  I.  XII,  p.  81), 

ui  a considéré  comme  formant  un  commencement 

e preuve  par  écrit  d’une  société,  un  bail  où  les  loca- 
taires avaient  pris  la  qualité  d'associés.  Celte  critique 
ne  nous  semble  fias  légitime.  Rien  assurément  ne  peutt 
rendre  plus  vraisemblable  une  société  que  le  titre 
d'associé  librement  accepté  dans  un  contrat  avec  des 
tiers  : si  l’on  ne  peut  dire  que  c'cst  une  preuve  suffi- 
sante , parce  que  l’expression  employée  par  les  par- 
ties peut  sc  restreindre  au  fait  même  du  bail,  cl 
que  la  société  peut  se  réduire  au  bail,  du  moins  on  ne 
peut  accuser  le  juge  de  manquer  à la  prudence,  quand 
il  veut  éclaircir  le  fait.  Les  contractants  ne  sont  pas 
fondés  à sc  plaindre  de  ce  que  le  juge,  appliquant  aux 
mots  leur  signification  légale,  cherche,  par  les  moyens 
dont  il  dispose,  à constater  si  l’emploi  de  ces  mots 
est  le  résultat  de  l'erreur,  ou  s'ils  n’ont  servi  qu'à  la 
manifestation  volontaire  d'un  contrat  existant.  La 
preuve  testimoniale  a ses  dangers , mais  il  n’est  pas 
sage  de  s’eu  effrayer  au  point  de  laisser  à la  mauvaise 
foi  tous  les  avantages. 

515.  A cet  arrêt  nous  en  ajouterons  un  seul,  sanc- 
tionné par  la  cour  6upréme.  La  cour  de  Montpellier  a 
jugé,  le  23  mai  1833,  que  le  consentement  prête  à ce 
qu’un  tribunal  de  commerce  nommât  des  arbitres , 
constituait  une  reconnaissance  de  ia  société . quoique 
précédemment  elle  eut  été  déniée.  Cet  arrêt  est  con- 
forme aux  principes.  La  juridiction  arbitrale  n'a  com- 
pétence que  pour  juger  les  contestations  nées  entre 
associés,  de  la  société;  donc  nommer  des  arbitres 
sur  la  provocation  d'une  partie  qui  prend  le  litre 
d’associé,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  consentir  à ce 
<ju'u«  Jribuital  (K*  commerce  le»  nomme,  c’çet  re* 
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connaître  qu’il  existe  une  société,  el  que  de  celle 
société  résultent  des  dissentiments.  Le  consentement 
n’a  pas  d’autre  explication  possible  : c'est  un  aveu 
formel. 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté 
le  22  juillet  1834  : 

« Attendu  que  le  jugement  de  première  instance 
constate,  eu  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  avait 
donné  son  consentement  à ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce nonunàt  des  arbitres  pour  former  le  tribunal 
arbitral  auquel  l’article  81  du  code  de  commerce  at- 
tribue exclusivement  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  associés  et  pour  raison  de 
société  ; et  qu’en  tirant  de  ce  fait  ainsi  reconnu  la 
conséquence  que  le  demandeur  en  cassation  avait  ac- 
quiescé au  jugement  frappé  d’appel,  et,  par  cet  ac- 
quiescement, s’était  rendu  non  recevable  dans  ce 
même  appel , la  cour  de  Montpellier  n’a  pu  violer  au- 
cune loi.  » (Dalloz,  XXXIV,  1,3051.) 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  de  quelles  ap- 
plications est  susceptible  la  doctrine  que  nous  expo- 
sons. Il  faut  que  les  faits,  les  écrits  dans  lesquels  on 
cherche  la  preuve  de  la  société  aient  avec  le  contrat 
une  liaison  intime,  nécessaire,  directe.  Nous  répé- 
tons que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  trop  aisément 
relever  les  parties  des  conséquences  de  la  faute 
quelles  oui  commise.  La  loi  leur  prescrivait  de  rédi- 
ger un  acte  écrit , elles  en  ont  méprisé  les  comman- 
dements : il  est  juste  qu’elles  portent  la  peine  de  leur 
négligence. 

516.  Mais  si  tel  est  le  motif  des  difficultés  dont  il 
faut  entourer  l’action  tendante  à remplacer  l’acte  écrit, 
exigée  par  l’aiiicle  39  du  code  civil , il  en  résulte  que 
les  tiers  sont  dans  une  situation  différente.  On  ne  leur 
peut  imputer  aucune  négligence;  il  convient  donc, 
quand  les  parties  dénient  la  société,  qu’ils  puissent  la 
prouver  par  tous  les  moyens  qu’autorise  la  loi  com- 
merciale. Si  celle  solution  a paru  susceptible  de  con- 
troverse quand  il  s’agit  de  sociétés  civiles , elle  a été 
acceptée  par  tout  le  monde,  en  fait  de  sociétés  com- 
merciales en  nom  collectif  ou  cil  commandite.  Les 
tiers  ne  peuvent  être  punis  d’une  faute  qui  ne  leur  ap- 
partient pas;  leurs  droits  ne  peuvent  être  diminués 
parce  que  les  parties  se  refusent  à produire  l’aclc  qui 
constate  la  société.  Ainsi  l’ont  décidé  les  cours  de 
Lyon  (30  juin  1827;  Dalloz,  XXVI II,  2,  78),  de 
Rouen  (0 avril  1822),  de  Bordeaux  (18  juillet,  14  dé- 
cembre 1840;  Dalloz,  XL,  2,  210  ; XLI,  S,  20j)  ; ainsi 
l’a  décidé  la  cour  de  cassation  cile-mémc  (25  novem- 
bre 1812  ; Dalloz,  XII,  p.  1 12,  n°  1 ). 

L'arrél  de  Rouen  est  fondé  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

* Qu’il  serait  injuste  d’interdire  à des  tiers  de  prou- 
ver par  témoins,  môme  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  l'existence  d’une  société  entre  des 
personnes  qui,  par  négligence  ou  k dessein,  n’auraicnl 
pas  dressé  d'acte,  ou  qui,  l’ayant  dressé,  ne  vou- 
draient pas  le  montrer; 

« Que  le  code  de  commerce , après  avoir  ordounc 
la  rédaction  par  écrit  des  actes  de  société , el  ('enre- 
gistrement au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  , 
déclare  que  le  défaut  de  ces  formalités  ne  peut  cire 
opposé  au  tiers  par  les  associés; 

« Que  ccs  associés  ne  peuvent  donc  s’armer  contre 
les  tiers  de  la  nullité  dérivant  du  l’inobservation  des 
obligations  que  la  loi  leur  impose,  pour  se  dispenser 
d'exécuter  leurs  engagements  exprès  ou  tacites  ; 

« Que  vainement  la  veuve  Larcher  prétend  que  Le- 
grand d'avant  pas  connu  (egalement  la  société  qu’il 
allègue , il  na pu  contracter  avec  Culcy  sur  la  foi  de 
ion  existence  ; 

* Que  s’ila  réellement  existé  une  société  entre  la 


veuve  Larcher  et  Culcy,  il  serait  injuste  de  priver  Le- 
grand des  droits  qui  pourraient  en  résulter  en  sa  fa- 
veur; 

« Que  si  cette  société  est  établie,  la  dame  Larcher 
sera  réputée  s’élrc  soustraite  aux  formalités  que  la  loi 
prescrivait,  dans  l'intention  de  les  tromper; 

« Que  l’existence  d’une  société  non  constatée  par 
écrit,  peut  être  prouvée  non-seulement  par  témoins, 
mais  encore  par  tout  autre  mode  de  preuve  que  la  loi 
autorise.  » 

Ces  arrêts  sont  la  conséquence  et  la  sahetion  de  l’ar- 
ticle 42  du  code  de  commerce.  Du  moment , en  effet , 
que  le  défaut  d’aucune  des  formalités  que  règle  cet 
article  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  par  les  associes, 
il  en  résulte  qu’à  leur  egard,  c'est  le  fait  cl  non  les  ac- 
tes qu'il  faut  considérer.  Si,  lorsque  les  parties  ont  ré- 
digé un  acte  écrit , mais  ne  l’ont  pas  rendu  public , 
selon  le  vœu  de  la  loi  commerciale,  clics  pouvaient 
exiger  du  créancier  qui  réclame  les  effets  de  la  société, 
qu’avant  de  faire  entendre  des  témoins  , il  produisit 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  elles  profite- 
raient évidemment  de  l’inobservation  de  la  loi.  Elles  ti- 
reraient avantage  d'une  circonstance  qui  leur  est  toute 
personnelle , pour  se  soustraire  à leurs  obligations  ; 
l’article  42  serait  violé. 

En  principe  donc,  les  tiers  sont  autorisés  à prouver 
par  toute  espèce  de  voie,  par  les  présomptions  même, 
l'existence  des  sociétés  commerciales  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  dont  ils  se  prétendent  créanciers 
(A(l«l.  Troplorg,  n**  229,  230). 

517.  Mais  ne  serait-cc  pas  étendre  l'application  de 
ce  principe  bors  de  toute  limite  que  d'admettre  le  tiers, 
en  quelque  situation  qu’il  sc  trouve , à la  preuve  tes- 
timoniale de  la  société  qu’il  allègue?  Suffira-t-il  qu'il 
articule  qu’une  société  a existé,  pour  qu’imroédiate- 
menl  la  barrière  s’abaisse  devant  lui?  Ccci  mérite  ex- 
plication. 

Deux  cas  peuvent  sc  présenter  : ou  les  titres  dont  le 
tiers  est  investi  ne  constituent  qu'une  dette  person-, 
nclle  au  commerçant  qui  les  a souscrits;  ou  leur  con- 
texte indique  un  engagement  social. 

Dans  le  premier  cas , on  ne  peut , à moins  de  cir- 
constances particulières,  autoriser  le  créancier  à prou- 
ver par  témoins  que  son  débiteur  était  membre  d’une 
société  commerciale,  et  s’il  fait  la  preuve,  lui  confé- 
rer des  garanties  sur  lesquelles,  en  traitaut,  il  u’avait 
pas  compté. 

C’est , en  effet , un  principe  constant  que  la  société, 
lorsque  son  existence  a été  régulièrement  constatée , 
n'csl  engagée  qu'aulanl  que  le  titre  est  revêtu  de  la 
raison  sociale,  ou  que,  par  ses  énonciations,  il  atteste 
qu’il  a été  souscrit  dans  l'intérêt  et  pour  les  affaires 
de  la  société.  Lorsque  l'un  des  associés  en  nom  col- 
lectif, mémo  gerant,  signe  des  effets  de  com- 
merce en  son  nom  personnel , et  sans  indication  qui 
les  rattache  à l’être  moral,  la  société  n’est  pas  obli- 
gée. Le  créancier  qui  s’est  contenté  de  la  garantie 
personnelle  du  souscripteur,  ne  peut  changer  sa  con- 
dition , en  étendant  à la  société  dont  son  débiteur 
fait  partie,  scs  réclamations.  Nous  avons  montré  que 
celle  faculté  lui  serait  refusée  même  alors  que  le  sous- 
cripteur des  billets  en  aurait  appliqué  le  fonds  à 
l’extinction  des  dettes  sociales,  parce  que  le  débiteur 
était  libre  d’en  faire  tel  usage  qu'il  jugeait  couve- 
nablc,  sauf  à compter  plus  tard  avec  scs  associés, 
parce  que  des  faits  qui  sont  dans  la  volonté  exclusive 
de  celui-ci  ne  peuvent  transformer  les  litres  el  y atta- 
cher des  effets  qu'ils  ne  comportaient  pas  quand  on 
les  a créés. 

Or,  pourquoi  ce  qui  n'csl  pas  permis  quand  la 
société  sc  prodoit  au  grand  jour,  serait-il  autrement 
envisagé  , quand  clic  est  demeurée  obscure,  ignorée 
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du  public  , dépourvue  loul  au  moins  de  la  notoriété 
legale?  Est-ce  que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le 
créancier  ne  s’est  pas  contenté  de  la  solvabilité  per- 
sonnelle du  signataire  des  engagements?  Est  ce  qu'il 
n'a  pas  suivi  sa  Toi?  Est-ce  qu’il  peut  raisonnablement 
alléguer  que  des  garanties  sur  lesquelles  il  avait 
compté  lui  ont  été  enlevées?  Est-ce  qu'enfui  l’applica- 
tion présumée  des  fonds  à une  société  inconnue  au 
moment  du  prêt  peut  engendrer  d’autres  résultats  que 
le  même  fait  aulbenliquemcul  prouvé,  quand  il  s'agit 
de  sociétés  régulièrement  constatées? 

On  répond  que  la  fraude  fait  exception  à toutes  les 
règles; que  lorsqu’elle  est  articulée , la  preuve  testi- 
moniale est  de  droit  ; cl  c’csl  en  cfTet  un  des  motifs 
de  l’arrêt  de  la  cour  de  Llouen  que  nous  avons  cité. 

Si  l’on  veut  dire  que  les  associés  qui  ne  donnent 
pas  à leurs  conventions  la  publicité  réclamée  par  tes 
articles  50  cl  4:2  du  code  de  commerce  font  une 
fraude  à la  loi , ce  langage  est  vrai  ; niais  la  question 
d'est  pas  là  : il  ne  s’agit  pas  de  savoir  s'il  fallait  écrire  | 
et  publier  la  société  ; mais  si  le  litre  souscrit  d’un 
nom  individuel  autorise  une  action  sociale  ; et  ce 
qu'il  faut  démontrer,  dès  lors,  ce  n’est  pas  que  des 
associés  sont  coupables  d’infraction  à la  loi , mais  que 
si  le  créancier  n’a  pas  la  société  pour  obligée , c’est  le 
résultat  d’une  fraude  ; en  d’autres  termes,  que  sans 
les  manoeuvres  pratiquées  envers  lui  pour  dissimuler 
l'existence  de  cette  société,  il  n'aurait  jamais  accepté 
un  engagement  individuel.  En  ce  cas  seulement,  et  h 
celte  condition,  il  y aurait  l’allégation  de  fraude, 
qui , selon  l’article  1353  du  code  civil , autorise  tou- 
jours la  preuve  testimoniale.  Mais  demander  à prou- 
ver l'existence  d'une  société , quand  on  n’a  pas  voulu 
avoir  la  société  pour  débitrice , quand  ou  n'a  pas 
traité  avec  elle  ; quand  librement,  volontairement,  on 
a accepte  un  engagement  individuel , et  que  les  ga- 
ranties sur  la  foi  desquelles  on  a contracté  sont  en- 
tières, c’csl  une  prétention  inadmissible;  le  fait 
démontré,  la  condition  du  créancier  ne  pourrait 
légalement  être  modifiée.  Que  servirait-il  donc  de 
l’autoriser  à des  enquêtes  dont  il  ne  peut  tirer  prolit? 

Vainement  dirait-on  qu’il  y peut  avoir  profil , en 
ce  sens  que  la  société  prouvée,  le  créancier  a le  droit 
de  réclamer  la  part  afférente  à son  débiteur  dans  les 
fonds  de  la  société.  Ce  motif  ne  peut  justifier  faction, 
car  ce  n'est  pas  dans  ce  but  qu’elle  est  exercée.  C’est 
pour  atteindre  et  grever  la  société , qu'un  demande  à 
la  prouver;  c'est  pour  substituer  à faction  indivi- 
duelle faction  collective  cl  solidaire;  au  lieu  d'un  de- 
biteur, en  avoir  plusieurs;  au  lieu  de  la  solvabilité 
d'un  seul,  une  solvabilité  plus  ample.  L'objection, 
vraie  d’ailleurs  en  elle-même,  est  donc  inapplicable 
à la  difficulté. 

En  général,  on  abuse  du  mol  de  fraude.  Que,  dans 
tous  les  cas  où  les  cléments  d’un  contrat  som  vicieux, 
lorsque  le  consentement  de  l’une  des  parties  a etc 
surpris  par  dol  ou  déterminé  par  une  erreur,  on  l’au- 
torise à prouver  par  témoins  le  dol  ou  l'erreur  dont 
elle  est  victime,  pour  quelle  puisse  briser  le  con- 
trat , ou  exercer  dans  leur  plénitude  des  droits  illé- 
galement restreints,  c'est  une  nécessité  qu'il  en  soit 
ainsi  ; on  ne  peut  pas  exiger  qu'elle  rapporte  la  preuve 
écrite  de  faits  qui  ne  laissent  jamais  pareille  trace;  et 
comme  à côté  de  la  preuve  se  place  un  résultat  immé- 
diat, la  réparation  du  dommage  causé , ou  en  com- 
prend futilité. 

Ainsi , un  créancier  a reçu  des  effets  souscrits  d’un 
nom  social;  c’est  en  considération  de  la  solvabilité 
des  associés  qu’il  a donné  son  argent;  l'échéance  ar- 
rive; lion  seulement  la  société  ne  paye  pas  , mais  les 
associés  déclinent  ce  litre , cl  soutiennent  que  u’ayanl 
jamais  ou  de  rapport»  sociaux  avec  le  signataire  des 


engagements,  aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée 
contre  eux.  Que  le  créancier,  qui  a traité  sur  la  foi 
publique,  demande  à prouver  la  société;  qu’à  cet 
effet,  ii  ail  recours  à la  notoriété,  aux  présomptions, 
aux  témoins,  nul  ne  lui  peut  disputer  ce  droit,  car  il 
a clé  trompe;  car,  sans  la  fraude  pratiquée  contre  lui, 
il  n'aurait  pas  prête;  car,  s’il  fait  la  preuve,  Il  ressaisit 
tous  les  droits  qui  naissaient  de  son  titre.  Le  droit, 
en  ce  cas,  cl  l'utilité  se  confondent. 

Mais  qu’une  omission  , isolée  de  toute  aggravation , 
soit  considérée  comme  une  fraude,  et  qu'un  créan- 
cier en  veuille  tirer  le  privilège  de  transformer  son 
titre , de  l'amplifier,  d’y  attacher  des  effets  qu'il  ne 
comporte  pas,  en  thèse  générale,  cela  n’est  pas  legal. 

Il  peut,  sans  doute,  se  présenter  des  cas  où  les  faits 
appellent  une  solution  différente;  car  les  combinai- 
sons de  la  fraude  sont  iùflnies;  et  sous  les  mêmes  ap- 
parences peuvent  se  cacher  des  intentions  bien  diffe- 
rentes. Mais  ce  ne  sont  que  tics  exceptions  qui  ne 
peuvent  absorber  la  règle.  Le  droit  et  la  raison  ne 
permettent  pas  que  le  créancier  qui  s'est  contenté 
d'un  engagement  individuel , étende  à une  société 
qu’il  n’a  pas  connue  scs  poursuites  et  scs  réclama- 
tions. Sa  condition  ne  peut  pas  être  meilleure  que 
celle  du  créancier  qui , traitant  avec  le  gérant  d'une 
société  en  nom  collectif  dûment  publiée,  a reçu  vo- 
lontairement un  effet  souscrit  du  nom  de  ce  gérant. 
L’action  ne  peut  s’adresser  qu’à  la  personne  du  sous- 
cripteur. 

Qu’on  se  pénètre  aussi  de  cette  observation.  Quand 
un  engagement  est  revêtu  de  la  raison  sociale , il  y a 
présomption  légale  qu’il  a eu  pour  objet  l'intérêt  col- 
lectif; la  société  est  obligée.  Quand  l’associé  l’a  sous- 
crit de  son  nom  personnel,  et  que  nulle  indication  ne 
supplée  à l’absence  du  nom  social , la  présomption 
cesse;  on  suppose  que  le  souscripteur  a traite  dans 
son  intérêt  individuel  ; il  est  seul  obligé.  Avec  le  sys- 
tème que  nous  combattons,  celte  théorie  est  renversée 
de  fond  en  comble.  Par  cela  seul  que  la  société  n’a 
pas  etc  constatée  par  écrit,  ou  que  l’acte  n’a  pas  été 
rendu  public,  tous  les  engagements  individuels  de- 
viennent des  engagements  sociaux;  il  y a présomp- 
tion légale  que  la  société  a profilé  de  tous  les  em- 
prunts; elle  est  tenue  de  dettes  que  non-seulement 
elle  n'a  pas  autorisées,  mais  qu’elle  n’a  pas  connues, 
qu’elle  n'a  pas  dù  connaître,  puisqu’elles  n'avaient 
pas  de  rapport  aux  affaires  communes...,  évidemment 
les  conséquences  dépassent  la  faute  que  les  associés 
ont  commise. 

Que  la  société  soit  obligée , si  le  créancier  prouve 
que  le  secret  dont  elle  s'entoure  est  une  fraude , et 
qu’il  en  a souffert,  rien  n'est  plus  juste  assurément; 
la  peine  doit  s'étendre  à tous  ceux  qui  pratiquent  la 
fraude.  Mais  qu’une  simple  omission  convertisse  eu 
dette  sociale  une  dette  particulière,  la  loi  sainement 
entendue  ne  saurait  le  permettre. 

Si  les  litres  soûl  souscrits  d'un  nom  social,  ou  que 
de  la  leueur  de  l’engagement  il  résulte  qu'ils  concer- 
nent une  société , le  créancier  peut , ainsi  que  nous 
l’avons  exprimé,  recourir  à tous  les  genres  de  preuves 
autorisées  par  la  loi  commerciale  pour  établir  l'exis- 
tence de  la  convention.  Nous  eu  avons  donné  la  rai- 
son : la  dénégation  de  la  société  est  une  fraude  dont 
le  but  csl  d’enlever  au  créancier  les  garanties  sur  la 
loi  desquelles  il  a contracté  ; or , selon  les  principes 
généraux  du  droit , il  peut  recourir  à la  preuve  testi- 
moniale , aux  présomptions , à la  notoriété , à loul  ce 
ui  peut  démontrer  que  le  fait  dont  l’apparence  a 
cicnniné  son  consentement  existe  réellement,  et  que 
ceux  qui  le  contestent  ont  la  volonté  de  tromper. 

5I&.  Telle  est  donc  lu  règle  générale  : le  créancier 
porteur  d'un  engagement  social  peut  prouver  par  le- 
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moins  l'existence  de  la  société.  Mais  cette  régie  n’en- 
clialnc  pas  la  conscience  du  juge;  il  n’est  pas  forcé  de 
l'appliquer  dans  tous  les  cas  qui  se  présentent.  On  con- 
çoit , en  effet,  que  la  forme  du  billet  peut  être  le  ré- 
sultat d’un  concert  frauduleux  entre  le  souscripteur 
et  le  créancier , ou  même,  que  pour  attirer  la  con- 
fiance, cl  sc  créer  une  apparence  de  solvabilité  qu’au- 
Ireinenl  il  n’aurait  pas  eue,  le  souscripteur,  au  risque 
d'un  procès  criminel , ait  revêtu  ses  engagements 
d'une  raison  sociale.  C'est  au  juge  de  peser  avec  scru- 
pule toutes  les  circonstances,  de  consulter  les  vrai- 
semblances , la  moralité  respective  des  parties , les 
rapports  établis  entre  elles , la  cause  des  dettes  dont 
le  payement  est  réclamé,  et  de  ne  prononcer  qu'nprès 
mur  examen. 

Comme  le  dit  avec  raison  l'ardcssus , la  preuve  de 
la  société  doit  reposer  sur  des  faits  personnels  à celui 
contre  qui  elle  est  dirigée  ; car  de  ce  que  Pierre  aurait 
signé  un  billet  sous  la  raison  Pierre  et  Paul,  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  ce  dernier  est  associé  de  Pierre , 
s'il  n'en  existait  pas  de  preuve  plus  directe. 

Une  société  sc  révèle  toujours  par  quelques  actes 
extérieurs  : on  s’associe  pour  spéculer  ; les  spécula- 
tions laissent  des  traces.  Une  énonciation  des  livres, 
un  compte,  une  facture,  une  lettre,  peuvent  jeter  sur 
les  faits  une  vive  lumière;  le  juge  ne  doit  rien  négli- 
ger. S'il  doit  protection  au  créancier  qui  se  plaint  de 
la  fraude,  il  doit  à l’intérêt  contraire  égale  protection. 
Un  associé  peut  dissimuler  le  contrat  qui  le  lie,  dans 
le  désir  de  se  soustraire  à l'obligation  de  payer  des 
dettes  communes;  mais  ne  peut-il  pas  arriver  qu’un 
négociant  soit  victime  d’uu  concert  odieux,  cl  que 
sans  autre  fondement  que  la  parole  de  témoins  cor- 
rompus, il  soit  obligé  de  payer  les  dettes  d’une  société 
qu’il  ne  connaissait  même  pas?  Les  tribunaux  de  com- 
merce ne  doivent  jamais  oublier  que , si  la  preuve 
testimoniale  est  necessaire,  elle  ne  peut  cependant 
être  admise  qn’avec  mesure.  Il  ne  faut  pas  qu’elle 
devienne  l’auxiliaire  de  coupables  spéculations  sur 
la  fortune  d’autrui. 

519.  La  cour  de  Bordeaux , dans  les  deux  arrêts 
que  nous  avons  rappelés,  a sagement  appliqué  ces 
règles.  Après  avoir  posé  en  principe  que  les  tiers 
peuvent  établir  l'existence  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif, soit  à l’aide  de  simples  présomptions,  soit  par 
la  preuve  testimoniale,  clic  donne  gain  de  cause  nu 
créancier,  daus  le  premier  cas,  parce  que  la  plupart 
des  lettres  qu’il  produisait  portaient  la  signature  col- 
lective des  deux  associés;  qu’elles  étaient  écrites  daus 
un  intérêt  commun  ; — que  sur  l’assignation  donnée 
aux  associés  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
obtenir  contre  eux  une  condamnation  solidaire,  ils 
avaiont  reconnu  par  leur  acquiescement  la  légitimité 
do  la  réclamation; 

Dans  lo  second,  parce  que  les  circulaires  énonçaient 
la  société,  et  que  la  nature  des  opérations  prouvait 
assez  qu  elles  avaient  eu  Ucq  dans  un  intérêt  commun. 

L'arrél  de  la  cour  de  Lyon  est  fondé  sur  des  cir- 
constances semblables. 

Au  surplus,  dirons-nous  en  terminant  sur  ce  point, 
on  ne  peut,  de  ces  exemples , tirer  que  des  conseils. 
Le  juge  a l'appréciation  souveraine  des  faits,  cl  quel- 
que usage,  quelque  abus  môme  qu’il  fasse  de  son 
droit,  scs  decisions  n’encourent  point  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  Il  peut  impunément  clcndrc 
l'application  du  priucipc  que  la  jurisprudence  a con- 
sacré. 

5*10.  Si  la  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite est  constatée  par  acte  public,  l’actc,  pour  être 
valable,  doit  cire  conforme  à la  disposition  de  l’arti- 
cle 1517  du  code  civil,;  si,  par  l'incompétence  ou  l'in- 
capacité de  i’officiçr  public,  ou  par  défaut  de  forme,  il 


perd  les  avantages  de  l'authenticité , mais  qu'il  soit 
signé  de  tontes  les  parties , il  vaut  comme  écriture 
privée. 

Si  la  société  est  constatée  par  un  acte  sons  seing 
privé,  l’acte  n’est  valable  qu’aulant  qu'il  a élc  fait  en 
autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  avant  un  in- 
térêt distinct,  cl  que  chaque  original  contient  la  men- 
tion du  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits. 

521.  La  loi  veut  qüe  chaque  partie  ait  egalement 
en  main  la  preuve  de  la  convention  et  qu'elle  no 
puisse  être  à la  discrétion  des  autres  contractants. 
Ainsi,  dans  la  société  collective,  chaque  associé  doit 
avoir  un  original  de  l’acte.  Dans  la  société  en  com- 
mandite, il  suffit  que  deux  originaux  aient  clé  faits, 
l’un  pour  les  gérants,  l’autre  pour  les  commandi- 
taires ; 

« Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
20  décembre  1850,  que,  dans  une  société  en  comman- 
dite, il  y a deux  intérêts  distincts,  celui  des  gérants 
qui  administrent , celui  des  actionnaires  à raison  de 
leurs  mises  de  fonds  ; que  ces  actionnaires,  entre  eux, 
ne  représentant  qu’un  intérêt  commun,  l’acte  social 
sous  seings  privés  auquel  ils  ont  appose  leurs  signa- 
tures, n’a  pas  besoin  d’être  fait  eu  autant  de  dou- 
bles qu’il  y a d’individus  signataires;  qu’il  suffit  qu’il 
y en  ail  doux  , l’un  pour  les  gérants,  l’autre  pour  les 
associés  commanditaires  (Dalloz,  XXXI,  1,  26).  » 

522.  Si  le  nombre  des  originaux  n’a  pas  été  men- 
tionné, la  nullité  est  couverte  par  l’exécution  donnée 
à la  convention. 

523.  Il  y a toutefois  une  exception  i ces  principes. 
Si  la  société  est  formée  entre  un  père  et  l’un  de  ses 
enfants,  quelle  que  soit  la  sincérité  des  stipulations, 
elles  ne  sont  opposatdcs  aux  autres  successibles 
qu’aulant  qu’elles  ont  été  consignées  dans  un  acte 
authentique.  C’esl  la  disposition  expresse  de  l’arliclo 
881  du  code  civil. 

Peu  importerait  donc  que  l’acte  sous  signature  pri- 
vée, dans  lequel  les  parties  ont  dépose  la  preuve  du 
contrat  qui  les  lie , cul  été  enregistré , rendu  public 
par  l’affiche  au  greiïe  du  tribunal  de  commerce,  et 
notoirement  exécuté , l'enfant  associe  n’en  serait  pas 
moins  obligé  de  rapporter  à la  succession  paternelle 
tous  les  profits  qu’il  aurait  retirés  de  la  société.  L’au- 
thenticité est  une  condition  substantielle  de  la  validité 
des  associations  entre  le  pcrc  de  famille  cl  l’un  de  ses 
héritiers. 

La  cour  de  Montpellier  ayant  jugé  le  contraire,  le 
16  août  1838,  son  arrêt  a étc*cassé,  le  26  janvier  1842, 
au  rapport  de  M.  le  conseiller  lluperou  : 

« Vu  les  art.  884  cl  1317  du  code  civil  ; — Attendu, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  cet  article  831,  lorsqu’une 
société  a existé  entre  le  défunt  et  l'un  de  scs  heritiers, 
ce  dernier  n’est  dispense  du  rapporta  raison  des  avan- 
tages qu'il  a pu  retirer  de  son  association  avec  le 
défunt,  qu’autant  que  les  conditions  en  ont  été  réglées 
par  acte  authentique;  et  qu’aux  termes  de  l’article 
1317,  l’acte  authentique  est  celui  qui  a clé  reçu  par 
des  officiers  publics,  ayant  le  droit  d’instrumenter 
dans  le  lieu  où  l’acte  a été  passé,  cl  avec  les  solennités 
requises  : 

« Attendu,  en  fait,  que  les  conditions  de  l'associa- 
tion n’ont  clé  réglées  que  par  acte  sous  signature 
privée;  d’où  il  suit  qu’eu  dispensant  ce  dernier  du 
rapport , à raison  des  avantages  qu’il  a pu  retirer  de 
celle  association,  la  cour  royale  üc  Montpellier  a violé 
les  articles  précités. n (Sirey,  1812, 1,  114.) 

524.  $ 2.  gluant  aux  sociétés  anonymes,  les  condi- 
tions de  leur  existence  diffèrent  essentiellement  de  cc 
qu’on  vient  de  lire  ; clics  ne  peuvent,  selon  l'article  40, 
cire  formées  que  par  des  actes  publics. 

Il  est  assez  difficile  de  comprendre  futilité  de  celle 
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prescription.  La  société  anonyme  n'cxislc  légalement, 
qu’antanl  qu'elle  a etc  autorisée  par  le  gouvernement, 
et  que  l'ordonnance  d'autorisation  a été  pendant  trois 
mois  aflichée  avec  l’acte  de  société.  C'csl  à celle  con- 
dition qu'elle  peut  être  opposée  aux  tiers;  et  que  les 
associés,  s'ils  sont  poursuivis,  peuvent  réclamer  l’ap- 
plication des  articles  32  et  33  du  code  de  commerce. 

Or,  qu'importe  que  la  société  soit  constatée  par  uri 
acte  sous  seing  privé?  Ccl  acte  n’est  pas  à la  disposi- 
tion des  parties , elles  n'y  peuvent  apporter  aucun 
changement  d'aucune  sorte  ; et  indissolublement  atta- 
ché à l’ordonnance  royale , il  ne  peut  pas  plus  subir 
d'alteration  que  l’ordonnance  elle-même.  L’insertion 
au  Bulletin  des  lois  est  la  plus  authentique  cl  la  plus 
sûre  constatation  qui  sc  puisse  imaginer. 

Cependant  la  loi  exige  uu  acte  public;  la  société 
anonyme  ne  peut  pas  être  autrement  constatée,  et  c'est 
la  première  formalité  qu’il  faut  remplir  avant  de 
s'adresser  au  gouvernement.  Elle  est  la  condition  de 
l'autorisation. 

Si  les  parties  n’obeissent  point  à la  loi,  il  n’y  a pas 
de  société  anonyme  vis-à-vis  des  tiers;  les  associes 
sont  réputés  associés  en  nom  collectif,  et,  en  cette 
qualité,  tenus  solidairement  des  dettes  sociales.  Le 
privilège  accordé  à l’associé  anonyme  de  n'étre  pas- 
sible que  de  la  perle  de  son  intérêt  est  une  exception 
qui  ne  peut  pas  être  séparée  des  rails  auxquels  elle  est 
attachée  par  la  loi.  Quaut  aux  associés  entre  eux, 
comme  déjà  nous  l'avons  exprimé,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  convention  reçoive  son  effet  ( A tld.  Tbop- 
lojig,  rr  332). 

525,  5 3.  L’article  41  du  code  de  commerce  repro- 


duit, pour  l’appliquer  aux  sociétés,  la  règle  consacrée 
par  le  droit  civil,  qu'aucune  preuve  par  témoins  n’est 
admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  bu  depais 
les  actes,  encore  qu’ii  s'agisse  d'une  somme  au-dessous 
de  130  fr. 

Les  parties  ont  dû  insérer  avec  soin  toutes  leurs 
conventions  dans  l’aclc  constitutif  de  la  société;  elles 
ont  dû  y tracer  nettement  la  loi  qu’elles  entendaient 
s’imposer  pour  l’avenir.  Telle  est  du  moins  la  pré- 
somption légale.  Comment  donc  permettre  qu’à  l'aide 
de  la  preuve  testimoniale,  elles  augmentent  leurs 
droits  ou  diminuent  la  somme  de  leurs  obligations? 

A quoi  servirait-il  de  rédiger  des  actes  et  même  de 
leur  conférer  l'authenticité , si  leur  exécution  ne. 
devait  pas  être  invariable?  Ainsi , uu  gérant  ne  serait 
pas  admis  à prétendre  qu’en  outre  du  salaire  qui  lui 
est  assuré,  il  peut  exercer  un  prélèvement  sur  cer- 
laines  recettes;  ou  que.  selon  les  cas,  il  doit  être 
exempt  des  dettes,  lorsque  ces  stipulations  ne  sont  pas 
écrites  dans  l’acte.  Il  ne  pourrait  pas  davantage  sou- 
tenir que  la  dissolution  de  la  société,  dont  le  terme 
n'est  pas  révolu,  a été  verbalement  arrêtée  (arrêt  de 
Bordeaux  du  13  janvier  1827  ; Dalloz,  XXVIII.  2,  203). 
L’aclc  est  la  seule  règle  qu’il  faille  consulter  pour 
fixer  les  rapports  sociaux.  (La  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  art.  83,  $ 3,  n°  4,  assujettit  à un  droit  fixe 
de  U fr.  « les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obli*- 
*<  galion,  ni  libération,  ni  transmission  de  bieus  meu- 
« blés  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  per- 
« sonnes,  et  les  actes  de  dissolution  qui  sont  dans  le 
■■  meme  cas.  »)  (Add.  Tropiûkg,  n°  200  !•.) 


Art.  42.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite,  doit  être  remis  dans  la 
quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  éta- 
blie la  maison  du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et  affiché  pendant  trois  mois 
dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  diters  arrondissements,  la  remise,  la 
transcription  cl  l'affiche  de  cet  extrait,  seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arrondis- 
semeut. 

Ces  formalités  seront  observées,  à peine  de  nullité,  à l’égard  des  intéressés;  mais  le  défaut  d’au- 
cune d’elles  ne  pourra  être  opposé  à des  tiers  par  les  associés  (1). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DIS  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  tx  commission  »c  GOUVERNAIENT.  — Art.  23.  L'extrait  des  actes  de  société  doit  tire  remis , dans 
le  délai  de  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel 
sont  établies  la  maison  ou  les  maisons  du  commerce  social , pour  être  transcrit  sur  le  ngistre  et  affiché  dans 
la  salle  des  audiences  (a). 

projet  de  la  coamixsion  oi  rEvision.  — Article  additionnel.  En  cas  de  contravention  aux  art.  22  et  24, 
l'acte  primitif  de  la  société  continuera  d’être  valable  à l'égard  des  créanciers  de  la  société  ; et  les  associés, 
même  les  commanditaires,  seront  solidairement  condamnés  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du 
dixiéme  de  la  mise  de  fonds  (6). 


(I)  Teste  de  la  loi  française  modifiée  par  la  loi  du  3i mars t833 : 

■ (/extrait  dci  acte*  de  société  en  nom  collectif  et  co  co roman-  ] 
dite  doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dan»  lequel  est  établie 
|a  maison  du  commerce  social,  pour  être  tramerit  sur  le  regutre, 
cl  affiché,  pendant  Iroia  nioii,  dam  la  salle  de*  audience*. 

«Jji  la  soatui  a plusieurs  maisons  de  commerce,  située*  dan»  di- 
vers arrondissement*,  la  remue,  la  transcription  et  l'affiche  do  col 
extrait  seront  faite*  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arron- 
diisement. 

* Cîjatjn©  innée,  dam  la  première  quinzaine  de  janvier,  le» 


tribunaux  désigneront,  au  chef-lien  de  leur  ressort,  et,  h leur  dé- 
faut, dan*  la  ville  la  plu»  rohine,  un  ou  plusieurs  journaux  ou 
devront  élrc  insérés,  dans  ta  quiuzaiuc  de  Jour  date,  le*  extrait* 
d'acte*  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  cl  régleront 
le  tarif  de  l'impression  de  ce*  entrait*. 

« Il  sera  justifié  de  celte  insertion  par  un  exemplaire  du  jour- 
nal, certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire,  et  coregritrd 
dans  lot  trais  mois  de  sa  date/ 

* Ce»  formalité*  seront  observée»,  à peine  de  nullité,  I Tégint 
dp»  intérwsc*  ; mai*  le  défaut  d’aucune  d’elle»  ne  jpedrra  {Ire  «p* 
pesé  à de*  fier»  par  le*  aw'Wlé»,  • 
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projet  discuté  au  consul  d'état.  — Art»  40.  L'extrait  de»  actes  de  société  doit  être  remis , dans  le  délai 
de  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l* arrondissement  dans  lequel  sont  éta- 
blies la  maison  ou  les  maisons  du  commerce  social , pour  être  transcrit  sur  te  registre  et  affiché  pendant 
trois  mois  dans  la  salle  des  audiences  (c). 


(a)  OBSERVATIONS  DBS  TBIBVNAVX  DI  CAMATtO* 

*T  D A* MX. 

Tbib.  dk  cassation.  — Art.  23 , dernier  paragraphe  à 
ajouter  : 

« Si  une  société  transporte  sa  maison  d'un  arrondissement 
de  tribunal  de  commerce  dans  un  antre,  ou  si  cite  en  établit 
une  dans  un  nouvel  arrondissement , la  même  formalité  doit 
être  remplie  dans  les  quinte  jours  de  Is  translation  ou  du 
nouvel  établissement.  » 

Tbis.  d'Aoev.  — Art.  23.  ...  Et  affiché  dans  la  salle  des 
audiences. 

C«  ne  Aérait  qu’une  vaine  formalité,  si  l'affiche  pouvait 
échapper  aux  jeux  ou  être  facilement  enlevée  : il  faudrait 
ajouter,  dans  un  tableau  à ce  destiné. 

La  sanction  des  dispositions  de  cet  article  n'est  point  suffi- 
sante ; les  inconvénients  résultant  de  leur  inexécution  sont 
tels  qu'il  conviendrait  d'ajouter  à la  peins  portée  en  Par* 
ticle  396  celles  qui  sont  prononcées  par  l'édit  de  1673, 

Tbib.  de  Toulouse.  — Art.  23  et  24.  Assurer  l'exécution 
de  ces  articles  par  une  amende,  et  charger  le  commissaire  du 
gouvernement  ou  la  régie  de  l'enregistrement  de  poursuivre, 
cp  cas  de  négligence,  les  associés  qui  auraient  agi  notoire- 
ment en  cette  qualité,  néanmoins  après  no  avertissement 
préalable. 

Tria.  n'Aix.  — Art.  23  et  21.  Ces  articles  manquent  de 
sanction,  puisqu'ils  ne  déterminent  pas  les  suilcs  qu'aura  leur 
inobservance. 

Ce  vice  est  essentiel.  Toute  loi  qu'on  peut  violer  impuné- 
ment est  sans  effet;  elle  devient  mauvaise  , parce  qu'elle 
donne  lieu  A l'arbitraire,  «i  la  peine  dé  l'inobservance  est  li- 
vrée A la  prudence  du  juge. 

On  propose  de  faire  suivre  ces  deux  articles  d'un  troisième, 
qui  serait  le  20»,  et  qui  porterait  : 

• En  cas  d’inexécution  des  deux  précédents  articles,  les 
sociétés  auront  leur  effet  i l'égard  des  associés,  leurs  veuves, 
successeurs  ou  ayants  cause;  mais  elles  n'en  produiront  aucun 
vis-à-vis  du  tiers  et-  à son  préjudice.  « 

Ta»»,  m Bobdbaok.  — Art.  23.  Cet  article  prescrit  le  dé- 
pôt, au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  do  l'extrait  des  actes 
dé  société. 

La  même  obligation  élail  imposée  par  les  anciennes  lois; 
mais  leurs  dispositions,  i cet  égard,  étaient  tombé  es  en  dé- 
suétude. Il  est  cpoiUot  que  très-peu  de  commerçants  effec- 
tuaient ce  dépôt. 

Four  que  la  même  injonction  ne  devienne  point  illusoire 
i l'avenir,  comme  elle  1*a  été  par  le  passé,  nous  pensons  qu'il 
ne  suffit  pas  de  prescrire  ces  formalités;  il  faut  encore  im- 
poser une  peine  aux  associés  qui  auront  négligé  de  les  rem- 
plir. 

Tau.  ni  Pabis.  — Les  art.  23  et  24  concernent  la  frans 
cription  sur  les  registres  du  greffe  cl  l'affiche  des  actes  de 
société  et  autres  y relatifs.  La  commission,  d’après  les  obser- 
vations faite*  sur  Fart.  6,  propose  de  rédiger  le  commeocc- 
ment  de  l’art.  23  ainsi  qu’il  suit  : 

• LSçxtrait  de*  actes  de  société  doit  être  remis,  dans  les  dix 
jours  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
son  défaut,  du  tribuoal  du  Heu  où  sont  établies  la  maison  ou 
les  maisons  du  commerce  social  ; sinon  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité, pour  être  transcrit  sur  te  registre  et  affiché  au  lieu 

iÔSWlVi.m  .i  «rwca  I"!  • 

L'article  du  projet  exige  que  les  actes  soient  enregistrés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  où  sont  situées  la  maison  ou 
les  maisons  du  commerce  social  ; ce  qui  est  vexatoire  pour 
les  arrondissements  de  quelque  étendue , et  ne  décide  rien 
pour  les  arrondissements,  enuès*gvand  nombre,  oii  il  n’existe 
pas  de  tribunal  de  commerce.  La  rédaction  que  l’on  propose 
parait  plus  convenable  A toutes  sortes  d'égards. 

On  a substitué  au  délai  de  qulnxaine  celui  de  dix  jours, 
comme  dans  l’art.  37.  Ce  délai  est  en  quelque  sorte  consacré 
par  l'annuaire  républicain  ; et  dans  Ici  choses  arbitraires,  il 
faut  mettre  an  moine  de  l'uniformité  lorsqu’il  est  possible. 

Le  reste  de  l'article  est  bien»  » • 

Tbib.  de  Rode».  — Art.  23  et  24.  Ces  «riieles  ordonnent 
la  transcription  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce, 
actes  de  société  et  de  ceux  de  leur  dissolution.  L’art.  SM  met 
au  nombre  des  présomptions  de  banqueroute  le  défaut du  gel 


enregistrement;  cette  disposition  n'aura  d’application  qus 
dan»  le  cas  de  déconfiture  de  la  société,  cl  alors  elle  donnera 
lien  i une  poursuite  criminelle  rulncuie  pour  le»  créanciers, 
et  sans  succès,  si  on  n’a  contre  les  sociétaires  faillis  que  celte- 
présomption,  insuffisante  en  droit,  pour  prononcer  contre  eux 
les  peines  portées  contre  les  banqueroutiers.  Ces  réflexions' 
déterminent  i penser  qu’une  amende  pécuniaire  assurerait 
davantage  l’exécution  de  ces  deux  articles. 

Tmu.  de  Rêvais.  — Art.  23  et  24.  La  cocn mission , sur 
Fobicrvation  d’un  de  ses  membres,  propose  un  article  inter- 
médiaire qui  prononce  quelque  peine,  faute  d’enregistre- 
ment (1)  ou  d'affiche  de  l’acte  de  société. 

hile  se  fonde  sur  ce  qne  l'arl.  6 du  litre  IV  do  l'ordonnance 
de  1673  portail  que  les  sociétés  n'anraient  d’effet,  à l'égard 
des  associés,  leurs  veuves,  héritiers, créanciers  et  ayants  cause, 
que  du  jour  de  l’cnregittrcmenl  rt  publication  ; qu'a  la  vérité 
Jousse  dit  que  celle  clause  n'est  point  observée  A l'égard  des 
associés,  leurs  veuves  ou  héritiers,  mais  qu'en  la  rédigeant  - 
autrement,  elle  aurait  un  principe  de  justice  sévère  qui  çn  as- 
surerait l'exécution. 

L’article  intermédiaire  proposé  parla  commission  pourrait 
être  ainsi  conçu  : 

• Le  défaut  d'enregistrement  et  de  publication  dans  le# 
termes  de  l’article  précédent,  ne  pourra  être  opposé  par  les 
associés,  leurs  veuves  ou  héritiers;  mais  il  pourra  l'être  con- 
tre eux  par  les  tierces  personnes,  contre  lesquelles  les  so- 
ciétés n'auront  leur  effet  que  du  Jour  de  l'enregistrement  et 
de  l'affiche.  * 

Le  tribunal,  au  lieu  de  l’article  proposé  par  la  commission, 
a été  d’avis  de  la  rédaction  suivante  s 

• A défaut  d'inscription  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  de  publication  de  l’acte  de  société  dans  les  termes  et  délaie 
fixés  par  l’article  précédent,  oui  ne  peut  contracter  ni  signer 
quelque  acte  que  cc  soit  en  nom  social,  A peioe  de  faux,  » 

Tbib.  de  Caen.  — Art.  23.  L'ordonnance  de  1673,  en 
prescrivant  le  dépôt  des  actes  de  société  au  greffe  de  la  juri- 
diction consulaire,  paraît  avoir  considéré  qu'il  ne  so. 
trouve  pas  partout  des  Juridictions  de  celle  espèce.  Quoique 
les  tribunaux  de  commerce  soient  assez  multipliés , il  n'y  en 
a pas  dans  tous  les  arrondissements  ; et  il  serait  bon  de  sta- 
tuer qu’en  cc  cas  l'enregistrement  se  fera  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement. 

Tbib.  de  Douai.—  Art.  23.  « L’extrait  de*  actes  de  société 
doit  être  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l’arron- 
dissement. • 

Cet  article  semble  supposer  que  tout  le  territoire  de  la  ré-,  , 
publique  sera  divisé  en  arrondissements  de  commerce , dont 
chacun  aura  son  tribunal,  et  celte  supposition  semble  auto- 
risée aussi  par  l’article  424  ; si  elle  était  fausse,  et  si  quelques 
tribunaux  civils  de  première  instance  devaient  sur  cct  objet 
con»erver  leur  attribution  actuelle,  il  faudrait,  dans  l'art.  23, 
indiquer  aussi  leurs  greffes  comme  dépôts  des  actes  de  so- 
ciété. 

Tbib.  dk  Nabcy.  — Art.  28.  L’expression  de  société,  dans 
la  première  ligne,  est  trop  générale  ; il  faudrait  y ajouter  i 
entre  marchands  et  négociants,  et  pour  affaires  de  com- 
merce. 

Il  sérail  peut-être  convenable  qu’un  extrait  des  actes  de 
société  fût  également  remis  au  greffe  du  tribunal  ordinaire, 
pour  y être  transcrit  sur  ses  registres,  ou  du  moins  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  où  h maison  de  commerce  serait  éta- 
blie , avec  dispense  de  l'enregistrement  au  bureau  de  la 
régie. 

OBSERVATIONS  DES  TBIBtNVAOX  DS  COMMERCE. 

Tbib.  d’Annoxay.  — Art.  21.  L’extrait  des  actes  de  société 
doit  être  remis,  dans  le  délai  de  quinzaine  de  leur  date,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel «ont  établies  la  maison  ou  Ici  maisons  du  commerce  so- 
cial, pour  être  transcrit  sur  le  registre  cl  affiché  dans  la 
salle  des  audiences,  etc. 

Les  acte»  de  société  déjà  existants  aont-ll*  dans  le  cas 
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d'étre  également  remis  au  greffe  du  tribunal?  Dans  quel  délai 
doivent-ils  ré 1 1 1 ? 

Tri».  d’Actlx.—  Art.  33.  Il  faudrait  une  peine  prochaine 
en  cas  d'inexécution  de  cet  article,  ou  au  moins  que  le  com- 
missairc  frit  autorisé  à forcer  le  déprit,  lorsqu'il  connaîtrait 
une  société  établie  par  des  actes  quelconques . par  exemple 
des  lettres,  des  billets  signés  tel  et  compagnie.  I.a  peine 
portée  à l'art.  336  est  trop  éloignée  pour  décider  les  socié- 
taires négligents. 

Tris,  ne  Bruxelles. — Art.  33.  Nous  observons  que  dans 
les  arrondissements  où  il  n’y  a point  de  tribunaux  de  com- 
mrrec,  les  extraits  des  actes  de  société  devraient  être  remis, 
enregistrés  cl  affichés  à la  mairie  ; cl  quant  à la  désignation 
du  montant  des  valeurs  à fournir,  nous  pensons  que  celte 
désignation  devrait  seulement  regarder  le  montant  des  fonds 
Versés  dans  les  sociétés  et  maisons  de  commerce  par  les  com- 
manditaires. Nous  croyons  urgent  de  changer  cet  article, 
sans  quoi  l'on  s'exposa  ait  à piovoqucr  de  nombreux  actes  de 
faux. 

Trih.  de  Cordeaux . — Art.  33.  Il  est  à propos  d'ajouter  â 
la  fin  de  cet  article  : à peine  d’amende  contre  tes  contre- 
venants; et  celte  amende  doit  être  fixée  par  la  loi. 

Tout  article  impératif  doit  prononcer  une  peine  contre 
ceux  qui  y contreviennent. 

Trib.  ne  Colmar.  — Art.  33.  Nous  estimons  que  tous  actes 
de  société  antérieurs  au  nouveau  code  de  commerce,  devraient 
être  compris  dans  cet  article. 

Trib.  du  Gasd.—  Art.  23.  Il  nous  parait  qu’il  conviendrait 
que  les  sociétaires,  etc.,  signassent  aussi  l'extrait  transcrit 
sur  le  registre  indiqué  par  l'article , conjointement  avec  le 
greffier,  et  qu'en  cas  d'absence  d'un  des  sociétaires,  il  signât 
par  fondé  de  pouvoiis  par  un  acte  authentique  et  notarié  en 
brevet,  qui  resterait  annexé  au  registre. 

Cette  mesure  aurait  le  double  avantage  de  rendre  le  re- 
gistre plus  authentique  et  certain,  cl  de  déposer  dans  un  dé- 
pôt  public  1a  signature  dos  sociétaires  et  la  raison  de  leur 
maison  de  commerce. 

Trib.  de  Moss.  — Art.  93.  L’article  23  ordonne  sagement 
le  dépôt,  au  greffe  du  tribunal,  des  actes  de  société  : cette 
obligation  devrait  être  imposée  aux  sociétés  préexistantes  à 
l'émanation  du  code  , principalement  dans  ce  département, 
où  l’extraction  des  bouilles  a donné  naissance  â une  graude 
quantité  de  contrats  de  société. 

Il  parait  que  les  raisons  qui  ont  engagé  â renvoyer  par- 
devant  des  arbitres  1rs  contestations  d'associé  à associé,  de- 
vraient militer  pour  faire  terminer  de  la  même  manière  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  deux  sociétés,  contestations 
qui  sont  fréquentes  dans  les  cantons  où  les  extractions  des 
mines  ont  lieu. 

Trib.  de  Pairfol.  — Art.  33.  On  ne  peut  voir  qu'avec 
plaisir  dans  le  titre  des  Société* , le  renouvellement  de 
la  disposition  de  l'édit  du  commerce  quant  à la  nécessité 
de  la  remise , enregistrement  et  affiche  des  actes  ou  polices 
des  sociétés.  Celle  disposition  avait  été  généralement  négli-  i 
gée,  et  il  est  du  plus  grand  intérêt  que  tes  sociétés  soient 
connues,  d'autant  que  les  opérations  du  commerce  peuvent 
en  dépendre,  et  que  celte  sage  précaution  doit  infailliblement 
accroître  la  confiance,  qui,  le  plus  souvent,  serait  trompée  si 
les  sociétés  pouvaient  demeurer  entièrement  ignorées. 

Trib.  dk  Rlirs.  — Art.  23.  Il  est  indispensable  d’imposer 
une  peine  pour  le  défaut  d'enregistrement  des  actes  de  so- 
ciété au  greffe  du  tribunal,  autrement  la  loi  sera  éludée  et 
tombera  en  désuétude  comme  par  le  passé.  On  ne  doit  pas 
prononcer  la  nullité,  elle  causerait  un  (rouble  considérable  : 
il  faut  donc  une  peine  capable  de  forcer  à l'exécution. 

L’affiche  de  cet  extrait,  revêtu  des  signatures,  a pour  objet 
de  faire  connaître  ce  type  au  publie. 

Les  greffes,  qui  sont  les  dépôts  naturels  de  tout  ce  qui  in- 
téresse la  justice  , ne  sont  fréquentés  que  par  ceux  qui  ont 
un  intérêt  réel  à prendre  connaissance  des  objets  qui  y sont 
déposés. 

Les  salles  d'audience  sont  fréquentées  souvent  par  des 
oisifs,  qui  ne  sc  livrent  à d'autre  occupation  que  celle  de 
faire  des  dupes. 

Des  signatures  abandonnées  à la  vue  de  ces  derniers,  dans 
l'un  de  ces  moments  où  toutes  les  attentions, hors  les  leurs,  sont 
dirigées  sur  une  question  ou  affaire  importante  soumise  à la 
décision  du  tiihunal;  ces  signatures,  nous  sommes-nous  dit, 
ne  seront-elles  pas  exposé?»  â être  tellement  observées  par  le 
malveillant,  que  le  type  en  reste  assez  gravé  dans  sa  mémoire 
pour  les  imiter  et  profiter  du  crédit  de  la  société  aux  dépens 
des  associés  ? 

Cette  idée  nous  a alarmés,  et  nous  avons  pensé  que  pour 


entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  dont  l'crtl  prévoyant  veille  au- 
tant à tintés él  des  avortés  qu’à  celui  de  ceux  qui  font  des 
affaires  avec  la  société,  il  convie  mirait  mieux  que  l'extrait  d« 
l'acte  de  société,  signé  des  associés,  frit  déposé  en  original  au 
greffe,  ou  chacun  pourrait  en  aller  prendre  connaissance,  et 
que  copie  seulement  de  cet  extrait  frit  affichée  dans  la  salie  des 
audiences,  avec  l’énonciation  du  dépél  au  greffe  de  l'Original 
revêtu  des  signatures. 

Trib.  de  Hio*.  — L'article  23  du  titre  III  nous  a paru  en- 
traîner un  inconvénient  grave  , en  ce  qu'il  éuonce  que  ret- 
irait des  actes  de  société,  dont  la  transcription  est  ordonnée 
sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de  commerce,  sera  af- 
fiché dans  la  salle  d'audience,  revêtu  de  la  signature  des  as- 
sociés. 

La  signature  de  l'extrait  de  société  par  tous  les  associés,  a 
pour  objet  de  certifier  la  sincérité  de  l'extrait,  et  de  donner 
à la  justice  le  type  du  seing  de  chaque  associé. 

Trie,  de  Saivt-Malo. — Art.  23.  Si  l’on  n’impose  pas  un# 
peine  pour  le  défaut  d’enregistrement  des  actes  de  société  au 
greffe  du  tribunal,  la  loi  qui  l’ordonne  tombera  en  désuétude 
comme  par  le  passé.  Mais  il  ne  faut  pas  que  celle  peiuc  soit 
la  nullité. 

Trie,  de  Strssboçro.  — Art.  23.  La  stricte  exécution  du 
premier  paragraphe  do  cet  article  pourrait  être  atteinte  par 
une  amende  â prononcer  contre  les  contrevenants. 

Taie,  de  Soissoas. — Art.  23.  La  disposition  de  cet  article 
sera  éludée  comme  par  le  passé,  si  l'on  n'inflige  pas  une  peine 
à ceux  qui  négligeront  de  faire  enregistrer  les  actes  de  so- 
ciété ; mais  cette  peiue  ne  doit  pas  être  celle  de  nullité,  qui 
pourrait  frapper  sur  d'autres  que  les  associés,  particulière- 
ment sur  les  créanciers  de  la  société. 

Tnia.  nt  T tais.  — Art.  23.  L’extrait  des  actes  de  société 
doit  être  remis,  dans  lo  délai  de  quinzaine  de  leur  date,  au 
greffe,  etc. 

Lorsqu'il  n'y  a point  de  tribunal  de  commerce  établi  dans 
le  lieu  ou  est  située  la  maison  du  commerce  social,  le  tribu- 
nal croit  qu'il  serait  bon  que  l'acte  de  société  frit  enregistré, 
soit  à la  maiiic.  soit  à la  justice  de  paix.  Par  ce  moyen,  ceux 
qui  traitent  avec  la  maison  de  commerce  pourraient  s'assu- 
rer, saus  se  déplacer,  de  l'existeuce  do  la  société  et  du  nom 
des  associa  s. 

(A)  MOTIFS  »E  LA  COMMISSION  DE  RÉVISION. 

Art.  33  et  34.  Ce  n'élait  pas  assez  d'assujettir  les  sociétés 
aux  formalités  que  ces  deux  arlicles  prescrivent,  la  loi  doit 
imposer  une  peine  à ceux  qui  ne  s'y  conformeront  pas.  Nous 
avons  réparé  cette  omission,  et  quoique  les  dispositions  de 
, l'art.  39G  du  projet  nous  aient  paru  dans  le  temps  une  peine 
suffisante,  nous  avons  reconnu  que  cette  peine  n'étaot  appli- 
cable que  dans  le  cas  de  faillite,  U était  justo  qu'il  y en  erit 
une  pour  les  autres  cas. 

(c)  DISCUSSION  AD  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Si  la  société  a plusieurs  maisons.  — Observations  des 
sections  réunies  du  tribunal. 

Art.  47.  On  remarque  que  celte  disposition  se  rapporte 
avec  celles  énoncées  au  litre  IV  de  l'ordonnance  de  1673. 
Mais  cette  ordonnance  avait  réglé  en  même  temps  les  droits 
de  greffe,  auxquels  la  formalité  prescrite  devait  donner  ouver- 
ture. Celle  précaution,  qui  rassurait  les  sociétaires  contre  la 
crainte  d'un  déboursé  trop  considérable,  rendait  l'exécution 
de  la  loi  plus  facile  et  plus  certaine  ; il  ost  à désirer  qu'une 
mesure  également  prévoyante  et  paternelle  soit  prise  pour 
toutes  les  formalités  judiciaires  qui  soot  nécessaires  à la  vali- 
dité des  actes  commerciaux.  Les  sections  réunies  en  forment 
le  vœu  et  se  réservent  de  l'exprimer  d'une  manière  plus  gé- 
nérale cl  plus  étendue  â la  fin  de  leur  procès-verbal. 

Quant  A la  rédaction  de  l'article,  on  s'est  arrêté  sur  les 
mots  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  lequel  sont 
établies  la  maison  ou  les  maisons  de  commerce. 

Celle  phrase  suppose  bien  plusieurs  maisons  de  commerce, 
mais  elle  semble  supposer  aussi  toutes  ces  maisons  situées 
dans  l'arrondissement  d'un  seul  tribunal  ; cependant  il  peut 
arriver  quo  chacune  appartienne  au  ressort  d’un  tribunal 
différent. 

On  propose  de  signaler  plus  expressément  ce  cas  par  les 
terme*  suivants  : 

* L'extrait  des  acte*  de  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite doit  être  remis , dans  le  délai  de  quinzaine  de  leur 
date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d«  rarrondisscmeul 


DKI, ANGLE.  - PUBLICITÉ  DES  ACTES  DE  SOCIÉTÉ.  ART.  42. 


1101 


dans  lequel  Ml  établie  la  maison  du  commerce  social,  pour 
être  transcrit  sur  le  registre  et  affiché  pendant  trois  mois 
dans  la  salle  des  audiences. 

• Ül  la  société  a plusieurs  maisons  de  commerce  situées 
dans  divers  arrondissements,  la  remise,  la  transcription  et 
1’affiebage  de  cet  extrait  seront  faits  ay  tribunal  de  copi* 
merco  de  chaque  arrondissement. 

• Ces  formalités  seront  observées,  à peine  de  nullité  des 
actes,  à f*égard  des  intéressés;  mais  le  défaut  d'aucune 
d'elles  ne  pourra  être  opposé  à des  tiers  par  des  assoçiét.  • 

À peine  de  nullité  à l’égard  de»  intéressé».  — Motif»  de 
celte  distinction. 

Meruv  demande  s'il  est  dans  l'intention  de  la  section  d’ex- 
clure la  faculté  de  prouver  par  témoins  une  association  qui 
n'aura  pas  été  constatée  par  écrit. 

Rbckaod  (de  Saint-Jean-d'Angely)  répond  que  la  preuve 
par  témoins  11e  doit  pas  être  admise  dans  ce  cas  ; que  cette 
opinion  est  celle  de  tous  les  commentateurs. 

Merlix  objecte  que,  d'après  la  jurisprudence  universellement 
reçue,  la  preuve  par  témoins  est  admissible  à l’effet  de  prou- 
ver une  association,  dès  qu’il  en  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; que  celle  doctrine  est  consacrée  par  les  ar- 
rêts des  parlements,  de  l'ancien  conseil  d'État  et  de  la  cour 
de  cassation. 

Régnait»  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que,  pour  justifier 
qu'U  n'a  rien  hasardé  dans  ce  qu’il  a avancé  sur  l’opioion 
des  commentateurs,  U croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  du 
conseil  celle  de  Pun  des  plus  célèbres.  Voici  comment  Jousse 
s’exprime  .- 

<*  Cette  disposition  est  conforme  à celle  de  l’article  2 du 
titre  XX  de  l’ordonnance  du  mois  d’avril  1807;  c'est  pourquoi 
ceux  qui  font  ensemble  une  société  doivent  avoir  soin  d’écrire, 
dans  Pacte  qui  l'établit,  toutes  les  conventions  qu'ils  veulent 
qui  soient  exécutées  ; car  c'est  là  la  loi  qui  doit  régler  les  par- 
tie*; et  fils  jugent  à propos,  dans  la  suite,  d'y  faire  quelque 
changement , U faut  qu’ils  expliquent  leur  intention  par  un 
nouvel  écrit.  • 

H y aurait  de  l'inconvénient  à renverser  nnc  doctrine  aussi 
bien  établie  , lorsqu'elle  n’cxcite  pas  de  réclamation;  Il  y en 
aurait  aussi  I proscrire  positivement  le  système  de  Meritn, 
parce  que,  dans  quelques  circonstances , rares  à la  vérité , 
mais  qui  cependant  peuvent  se  présenter,  l'exclusion  de  la 
preuve  par  témoins  forcerait  peut-être  de  juger  contre  la 
justice. 

L'archichancelier  pense  que  l'article,  qui  ne  règle  que  les 
cas  les  plus  ordinaires , aura  l’avantage  d’empêcher  qu'un 
citoyen  ne  se  trouve  associé  par  fraude  et  à son  insu  ; mais 
que.  dam  PappHcation,  il  pourra  aussi  quelquefois  faciliter 
le  désaveu  frauduleux  de  l'associé  qui  cherchera  à se  dégager 
d'une  convention  purement  verbale. 

Ce  danger  n'existait  pas  autrefois,  parce  que  les  tribunaux 
de  commerce  étaient  des  tribunaux  d’équité.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  et  dans  le  système  qui  tend  à tes  lier  par  des  règles 
précises,  il  faut  avoir  soin  de  leur  ménager  quelque  latitude; 
car  si  la  loi  prévoit  tous  les  cas,  les  juges  ne  pourront  plus  se 
déterminer,  dans  aucun,  par  des  motifs  de  pure  équité  ; leurs 
Jugements  seraient  cassés. 

Régna c»  (de  Saint- Jean-d’Aogely)  dit  que  s'il  a bien  com- 
pris l’opinion  de  Merlin,  elle  ne  tend  pas  A permettre  de 
prouver  par  témoins  l'existence  de  l'acte  de  société,  mais  seu- 
lement un  fait  qui  explique  cet  acte.  Par  exemple,  lorsqu'il 
s’agira  de  Juger  si  une  personne,  qui  n’est  pas  dénommée 
dans  l'acte,  a néanmoins  été  mise  postérieurement  au  nombre 
des  associés,  la  signature  qu'elle  aura  donnée  sous  la  raison 
sociale,  et  la  part  qu’elle  aura  prise  aux  opérations  de  la  so- 
ciété, pourront  servir  à établir  ce  fait. 

Merlin  dit  que  son  opinion  porte  sur  le  cas  où  l'existence 
de  la  société  est  déniée  et  snr  le  cas  où  son  existence  étant 
reconnue,  l’on  met  en  question  si  telle  personne  en  fait  par- 
tie: ét  il  répète  que,  dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas,  la 
Jurisprudence  des  arrêts  a constamment  admis  la  preuve  par 
témoins,  lorsqu'il  y avait  tin  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; que  si  Jousse  a dit  le  contraire,  on  doit  mettre  son  as- 
sertion au  nombre  des  erreurs  multipliées  qui  ont  échappé 
A ce  commentateur.  • Au  surplus , ajoute-t-il , Je  suppose 
qu'un  associé  soit  absent  au  moment  où  se  fait  le  contrat  de 
société,  et  qu’en  conséquence  II  ne  le  signe  ni  personnelle- 
ment, ni  par  procureur,  pourra-t-on  invoquer  les  actes  éma- 
nés de  lui  pour  établir  sa  qualité  ? Voilé  ce  que  ne  décide 
pas  l’article  proposé  par  la  section  de  l’intérieur,  et  ce  que 
pourtant  il  importe  de  décider. 


Il  importe  aussi  de  décider  positivement  si  une  association 
contrariée  par  lettres  missives  est  valable,  ou  le  texte  de  la 
loi  embarrassera  les  juges. 

Au  reste,  l'observation  de  Merlin  porte  plus  sur  l’article  40 
que  sur  l'article  45. 

TnriniAnn  dit  qu'il  ne  faut  admettre  la  nullité  que  contre 
les  associés  ; mais  que  ia  société  une  fois  prouvée,  ne  fût-elle 
pas  constatée  par  un  acte,  les  obligations  contractées  en  son 
nom,  au  profit  des  tiers,  n'en  doivent  pas  moins  avoir  leur 
effet. 

Bi  Rt.ir.R  observe  que  les  objections  de  Merlin  semblent  *c 
rattacher  moins  à l'art.  45  qu'à  Part.  46. 

En  effet,  cet  artirle  46.  en  ordonnant  la  remise  au  greffe 
d'un  extrait  des  actes  de  société,  suppose  que  tous  ces  actes 
seront  rédigés  par  écrit,  et  celte  induction , fort  naturelle, 
remplace  ici  le  principe  qui  n’est  point  formellement  posé,  de 
l'obligation  d’écrire  de  tels  contrats. 

En  résulte-t-il  qu'il  faille  modifier  celle  disposition  ? Ber- 
lier ne  le  pense  pas  ; la  remise  qu'elle  ordonne  est  juste  et 
utile:  clic  tend  à fixer  les  qualités  des  parties  et  à en  iostruire 
le  public , avantage  considérable  en  celte  partie,  et  qu'il  faut 
craindre  d'atténuer  par  des  exceptions,  ne  s’agissant  d’ailleurs 
pas.  dans  le  système  de  Merlin,  d'une  simple  association  en 
participation,  qui  peut  avoir  lieu  sans  un  contrat  écrit,  mais 
d'une  position  particulière  dans  laquelle  jl  y aurait  lieu  de 
traiter  comme  associés  solidaires,  vis-à-vis  des  tiers  intéressés, 
telles  gens  qui  auraient  frauduleusement  dissimulé  les  rap- 
ports qui  leur  nuisent. 

C'est  cet  esprit  de  fraude  qui  constituera  l’exception  dans 
un  Ici  cas;  et  les  tribunaux  qui  ont  pu  réprimer  de  telles  ma- 
chinations sans  le  secours  de  l'amendement  posé,  le  pourront 
de  même  à l’avenir;  il  ne  faut  point  pour  cela  embarrasser 
la  législation,  ni  modifier  un  principe  salutaire  par  dés  ex- 
ceptions dangereuses. 

Merlin  dit  qu’il  n'iniislc  sur  son  observation  que  parce  que 
la  section  ne  veut  reconnaître  d’association  que  celle  qui  est 
contractée  par  un  acte  formel  et  ad  hoc. 

L'archichancelier  dit  que,  pour  déterminer  l’étendue  do 
la  nullité,  oo  pourrait  changer  la  rubrique  de  cette  première 
section,  et  dire  : De»  diverses  sociétés  et  des  régies  entre 
associés. 

Regnau»  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  cette  section 
renferme  aussi  des  règles  relatives  aux  tiers. 

Jl  ajoute  qu'au  surplus  les  tribunaux  de  commerce  sont 
toujours  subvenus  aux  cas  occasionnels. 

L'archichancelier  répète  qu’ils  ne  le  pourront  plus  quami 
on  leur  aura  donné  des  règles  précises;  s’ils  s'en  écartent, 
leurs  jugements  seront  cassés. 

C’est  précisément  parce  que  celte  section  contient  des  ar- 
ticles relatifs  aux  tiers,  qu’on  en  conclura  que  scs  dispositions 
sont  générales. 

Treilrard  propose  de  dire  expressément  que  te  défaut  des 
formalités  exigées  pour  rendre  ia  société  valable  entre  asso- 
ciés, ne  pourra  être  opposé  aux  tiers. 

Becnau»  (de  Saint-JrDii-d’Angcly)  dit  qu'il  avait  intention 
de  proposer  cet  amendement  sur  l’art.  46. 

Il  observe  que  l'art.  6 du  titre  X de  l'ordonnance  de  IG73 
n'était  pas  suivi.  Jamais  les  tiers  n'ont  été  déchus  de  leurs 
droits  contre  une  société  à l’égard  de  laquelle  les  formalités 
n’avaient  pas  été  observées. 

L’art.  47  est  discuté. 

Cmtet  propose  d'ajouter  à ces  mots,  le  montant  des  va- 
leurs fournies,  ceux-ci  : ou  à fournir. 

Merlin  demande  si  l'inexécution  de  l'article  n'entraînera 
aucune  peine.  | 

St  g u r répond  que  les  suites  de  l'inexécution  sont  détermi- 
nées au  litre  des  Faillites. 

Bigot- Pré  anehec  désirerait  en  outre  qu'il  y eût  une 
amende. 

BicousN  dit  que  l'amende  ne  serait  toujours  exigée  que 
dans  le  cas  de  faillite,  et  appuie  en  conséquence  l'observation 
de  de  Ségur,  qu'il  suffira  de  déterminer  au  titre  des  Faillites 
la  peine  de  l’inexécution. 

Regnau»  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu’elle  le  serait  dans 
tous  les  cas,  et  que  la  condamnation  serait  poursuivie  par  la 
partie  publique. 

Mais  il  y a une  autre  difficulté;  si  l'existence  de  la  société 
était  niée,  comment  la  prouver,  et  obliger  à la  représentation 
de  l'acte  qui  n’a  pas  été  produit? 

Tri  îLHAHO  peuse  qu'on  doit  déclarer  l'acte  nul  : cette  nul- 
lité ne  saurait  avoir  d'inconvénients , lorsqu’elle  n'a  d'effet 
que  contre  les  associés  qui  doivent  tous  également  s'imputer 
le  défaut  d'enregistrement,  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aug 
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tieri.  Une  telle  peine  e»t  plui  efficace  que  celle  de  l'amende,  la  seule  raisonnable.  L'objection  de  Crélet  le  prouve,  et  il  est 
Carrer  objecte  qu'il  sera  cependant  nécessaire  de  régler  impossible  d’y  répondre, 
les  affaires  qui  ont  été  faites  en  société.  Bigot- Prias ekku  dit  que  l'enregistrement  n’est  établi  que 

Rttiito  (Je  Saiol-Jeand’Angely)  dit  que,  suivant  Jousse,  dans  l'intérêt  des  tiers;  qu'il  ne  doit  donc  pas  avoir  d'effet 
la  nullité  n'est  pas  ordinairement  prononcée  pour  défaut  entre  les  associés. 

d’enregistrement,  mais  qu'on  exige  seulement  que  Teilitence  Le  conseil  rejette  la  proposition  de  punir,  par  une  amende, 
de  la  société  soit  prouvée.  l’omission  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  société  au  greffe 

L’arcricrakelixr  dit  que  celte  doctrine  est  évidemment  du  tribunal  de  commerce. 

SOMMAIRE. 

526.  Les  anciennes  ordonnances  qui  prescrivaient  la  publi-  558.  Arrêts  conformas  de  la  cour  de  cassation  et  des  court 
cité  des  sociétés  commerciales,  étaient  demeurées  royales  de  Grenoble,  de  Montpellier,  etc. 

sans  exécution.  Il  est  constaté  par  les  auteurs  et  la  559.  Lorsque  la  nullité  est  prononcée  , elle  n'atteint  que  l’a- 
jurisprudenee  que  l'ordonnance  de  1673  était  en  venir.  Le  contrat  produit  |»ur  le  passé  les  mêmes 

désuétude,  après  dix  années  à peine  écoulées  depuis  effets  que  s'il  avait  été  régulièrement  contracté, 

la  promulgation.  540.  La  clause  compromissoire  qui  défère  A des  arbitres 

557.  La  loi  nouvelle  prononce  la  nullité  de  toute  société  en  amiables  compositeurs  le  droit  de  prononcer  souve- 

notn  collectif  ou  en  commandite  qui  n'aurait  pas  été  rainement  sur  les  contestations  nées  de  la  société, 

rendue  publique  par  les  moyens  indiqués  dans  Par-  n'est  plus  susceptible  d’exécution  après  la  nullité 

ticle  45  du  code  de  commerce.  Aucune  omission  ae  prononcée.  Une  telle  stipulation,  qui  ne  regarde  que 

peut  avoir  lieu  impunément.  l'avenir,  périt  avec  Pacte  qui  la  contieut. 

558.  JUnxi,  le  défaut  d'enregistrement,  dans  les  trois  mois,  541,  Arrêts  conformes  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour 

du  journal  où  a été  publié  l'extrait  de  la  société,  est  d'Angers. 

une  cause  de  nullité.  Arrêts  conformes  de  la  cour  de  542.  La  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  oti  Pun  des  con- 
cassation, des  cours  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  tractants  se  désisterait  de  la  société,  ne  doit  pas  non 

529.  Les  nullités  ne  doivent  pas  être  étendues  au  delà  des  cas  plus  recevoir  son  application  quand  la  rupture  du 

prévus  par  la  loi.  Ainsi  Part.  45  n'exige  pas  que  les  contrat  a pour  cause  PiuohserraUon  de  Part.  45  du 

publications  soient  faites  partout  où  la  société  exerce  code  de  commerce.  La  partie  qui  proroge  la  nullité 

son  industrie,  mais  seulement  dans  les  lieux  où  elle  ne  fait  qu'user  d’un  droit. 

a des  maisoos  de  commerce.  Exemple  tiré  d'un  arrêt  543.  Les  associés  ne  peuvent  opposer  aux  tiers  la  société  qui 
de  la  cour  de  Caris,  du  St  décembre  1845.  n'a  pas  été  régulièrement  constatée  et  publiée.  Ainsi 

530.  H n’est  pas  nécessaire  non  plus  que  des  insertions  soient  les  créanciers  personnels  des  associés  peuvent  exer- 

faites  dans  tous  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  ccr  leurs  droits  comme  s'il  n’avait  jamais  existé  de 

de  l'arrondissement  où  est  le  siège  de  la  société  : la  société. 

publication  par  un  seul  de  ces  journaux  satisfait  à 544.  On  ne  pourrait  pas  les  repousser  par  le  motif  qu’ils 
la  loi.  avaient  une  connaissance  personnelle  des  rapports 

531.  La  nullité  prononcée  par  l'article  45  du  code  de  com-  formés  entre  les  associés.  Arrêt  conforme  de  la  cour 

raerce  est  absolue  5 elle  n’est  pas  couverte  par  l'exé-  de  Parts. 

cution  donnée  volontairement  au  contrat  par  les  545.  Les  tiers,  d'ailleurs , ne  seraient  point  admis  à décllocr 
associés.  l’exécution  des  engagements  par  eux  contractés  en- 

555.  Elle  s'applique  au  cas  ob  les  parties,  après  avoir  réglé  vers  une  société  non  publiée. 

les  conditions  de  leurs  rapports,  se  sont  engagées  à 546.  C’est  une  conséquence  du  même  principe,  que  les  tiers 
les  faire  constater  par  un  acte  authentique.  qui  ont  traité  avec  la  société  puissent  agir  contre 

533.  Mais  on  ne  peut  pas  l'invoquer  après  la  dissolution  de  elle  et  contre  les  associés  personnellement,  comme  si 

la  société.  la  loi  avait  été  scrupuleusement  exécutée. 

534.  La  cour  de  cassation  a jugé  , le  15  juillet  1855,  que  la  547.  Mais  si  la  lutte  s'établit  entre  les  créanciers  sociaux  et 

partie  qui  avait  non-seulement  exécuté  la  coovenüon,  les  créanciers  personnels  des  associés,  les  créanciers 

mais  reconnu  son  existence  en  justice,  n'était  pas  sociaux  n’ont  pas  de  privilège, 

non  plus  recevable  à opposer  la  nullité.  Examen  cl  548.  Arrêts  conformes  à celle  doctrine, 
réfutation  de  cet  arrêt.  549.  Le  créancier  personnel  de  l’un  des  associés  nVst  pas  h*> 

5SS.  Arrêt  contraire  de  la  cour  de  Toulouse.  cevable  à opposer  la  nullité  de  l'acte,  quand  »rê 

536.  La  nullité  ne  doit  pas  être  prononcée  si,  avant  qu’elle  droits  sont  postérieurs  à la  dissolution  de  la  société. 

ait  été  proposée  par  l’une  des  parties,  les  formalités  539.  Quand  la  société  n’a  pas  été'pnbliée,  les  droits  hypn- 
de  publicité  ont  été  accomplies.  Leur  observation,  tbécaires  s’acquièrent  et  s’exercent  comme  si  elle 

quoique  tardive,  met  le  contrat  hors  d’atteinte.  n'existait  pas.  Les  immeubles  achetés  par  les  associés 

537.  L’article  45  du  code  de  commerce,  en  réglant  les  délais  sont,  an  regard  des  tiers,  des  immeubles  indivis  entre 

pendant  lesquels  les  conditions  qu’il  énumère  de-  les  acquéreurs.  Ils  ne  sont  pas  réputés  appartenir  à 

vraient  être  remplies,  n’a  eu  d’autre  but  que  d’assi-  l’étre  moral. 

gner  un  point  de  départ  aux  demandes  en  nullité.  Les  551.  L’art.  42  du  code  de  commerce  n'est  pas  applicable  aux 
parties  peuveot , après  ces  délais,  réparer  l'omission  sociétés  formées  et  exploitées  par  des  Français  en 

qu'elles  ont  commue  ; leur  droit  ne  cesse  qu’au  mo-  pays  étranger, 

ment  même  où  l’un  des  associés  a formé  son  action. 

COMMENTAIRE. 

M 6.  Nous  avons  ci-devanl  exposé  par  quelles  chaussées,  les  associés  ne  pourraient  avoir  aucune 
raisons  la  publicité  des  associations  commerciales  avait  action  l’un  contre  l'autre. 

été  jugée  nécessaire,  et  comment,  dès  l'année  1379,  L’ordonnance  de  1673,  en  reproduisant  celte  dis- 

la  législation  avait  pourvu  à ce  besoin,  en  déclarant  position  y ajouta  une  rigueur  nouvelle. 

qu’à  défaut  d'enregistrement  aux  bailliages  et  séné-  Les  art.  iet  6,  lit.  IV,  portaient  î Art.  9.  « L’ex- 
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► imit  des  sociétés  entre  marchands  cl  iiégocianls... 
« sera  registre  au  greffe  de  la  jurisprudence  consu- 
luire...,  le  tout  à peine  de  nullité  des  actes  et  des 
« contrats  passés,  tant  entre  les  associés  qu’avec  leurs 
« créanciers  et  ayants  cause. 

Art.  6.  « Les  sociétés  n'auront  effet  à l'égard  des 
« associés...,  leurs  créanciers  et  ayants  cause,  que  du 
« jour  qu'elles  auront  été  registrées  et  publiées.  » 

Dix  années  ne  s’étaient  point  encore  écoulées  depuis 
la  promulgation  do  celle  ordonnance,  qu'on  ne  l'exé- 
cutait plus.  -Savary , (parère  40,  t.  II,  p.  327),  J»or- 
nior  (l.  II,  I.  308,  470),  Jousse  (art.  2 cl  G,  lit.  IV, 
ordonnance  de  1073) , Pothier  ( Société f n“  82)  attes- 
tent que  dès  sa  naissance,  cite  était  tombée  en  désué- 
tude. Plusieurs  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation 
sur  les  conclusions  de  Merlin,  ont  consacré  que  l'inob- 
servation des  formalités  imposées  par  l’ordonnance 
de  1673  n’cntralnail  la  nullité  «les  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandiie,  ni  à l'égard  des  associés, 
ni  à l'égard  des  tiers  ( A«l<l.  Tnonoxe  , n°  220  ). 

5$7.  Quand  le  code  de  commerce  fut  discute,  on 
rechercha  ce  qu'il  fallait  faire  pour  assurer  la  publi- 
cité des  associations,  et  vaincre  la  résistance  que  jus- 
qu’alors avaient  rencontrée  tes  volontés  du  législateur. 
Le  projet  do  code , après  avoir  imposé  l'accomplisse- 
ment de  formalités  analogues  à celles  tracées  dans 
l’ordonnance  de  1073,  n'attachait  d'autre  peine  à leur 
inobservation  que  la  présomption  de  banqueroute. 
Les  tribunaux  réclamèrent;  on  proposa  d’y  substituer 
une  amende  qui  pourrait  s’élever  jusqu’au  dixième  de 
la  mise  de  fonds;  mais  sur  les  observations  de  Trcil- 
hard,  la  proposition  fut  repoussée.  « La  nullité,  di- 
sait-il,  ne  saurait  avoir  d'inconvénients,  lorsqu'elle 
n’a  d'effet  que  contre  les  associés  qui  doivent  tous 
« également  s’imputer  le  défaut  d’enregistrement, 
• et  qu’elle  ne  s'étend  pas  aux  tiers,  line  telle  peine 
« est  plus  efficace  que  celle  de  l’amende.  » ( A«ld. 
Téopumm,  itQ  240.) 

C’était  revenir  à l'ordonnance  de  1379,  ou  adopta 
cette  opinion», 

Un  décret  du  .18  février  1814  prescrivit  en  outre, 
qu’après  la  remise  au  greffe  des  tribunaux  de  com- 
merce et  l'affiche  dans  la  salle  d’audience,  l’extrait 
des  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  fût 
inséré  dans  les  alfiches  judiciaires  ou  dans  le  journal 
du  commerce  du  département  où  elles  s’organise- 
raient. 

La  précaution  était  utile;  mais  le  décret  ayant  été 
déclaré  inconstitutionnel  par  un  arrêt  des  cham lires 
réunies  de  la  cour  de  cassation,  du  3 mars  1832  (Dal- 
loz, XXXII,  1,  113),  une  loi  fut  proposée  pour  y sup- 
pléer, et  c’est  ainsi  que  s’est  formulée  définitivement 
la  pensée  du  législateur.  La  publicité  des  journaux  a 
clé  ajoutée  à la  publicité  résultant  de  l'enregistrement, 
et  de  l'affiche  dans  les  tribunaux  de  commerce  ( Add. 
Tboploxg,  n“  232  ). 

Ainsi,  pour  que  la  société  soit  régulièrement  for- 
mée, et  pour  qu’elle  crée  entre  les  associés  un  lien 
durable,  il  faut  non-seulement  qu’elle  soit  enregis- 
trée, transcrite,  affichée  dans  l'arrondissement  où  est 
établie  la  maison  du  commerce  social,  mais  que  les 
mêmes  formalités  soient  accomplies  dans  tous  les  ar- 
rondissements où  la  société  peut  avoir  des  maisons  de 
commerce,  et  qu’en  outre,  la  publicité  soit  donnée  par 
les  journaux  à la  constitution  de  l’ètrc  collectif. 

Si  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas  li itéra leracnl 
exécutées,  le  contrat  est  nul  entre  les  associés,  nul  de 
toute  nullité.  Il  n’est  phis  au  pouvoir  des  tribunaux, 
comme  sous  les  ordonnances  de  1379  ou  de  1675, 
do  relever  les  contractants  do  la  peine  qui  leur  est 
infligée. 

Peu  importe  que  la  formalité  qui  n'a  pas  été  rem- 
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plie  semble  plus  ou  moins  nécessaire,  la  nullité  s'at- 
tache à toute  omission  quelle  qu’elle  soit  r On  serait 
ramené  bien  vite  au  mépris  des  lois,  si  commun  sous 
les  parlements,  si  on  laissait  A l’arbitrage  des  tribu- 
naux l'appréciation  des  nullités.  Le  commandement 
le  plus  formel,  le  plus  utile  dans  scs  effets,  pourrait 
être  éludé.  Les  lois  qui  prononcent  des  nullités  M’ad- 
mettent pas  de  tempérament  ( A«ld.  Troploxg  , 
n°*  239  cl  suiv.). 

5ÜH.  Ainsi  on  a jugé  que  dons  le  cas  même  Oti 
l’acte  qui  constitue  la  société  avait  été  inséré  dans  le 
journal  désigné  par  le  tribunal  de  commerce,  confor- 
mément à la  loi,  il  fallait  prononcer  la  nullité,  si 
l’exemplaire  qui  contient  l’extrait  des  conventions  so- 
ciales n’avait  pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  do 
sa  date. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt,  la  cour  de  cas- 
sation a consacré  la  même  doctrine,  ajoutant  que  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'enregistrement  était 
d’ordre  public,  et  n’avait  pu  être  couverte  par  l'exé- 
cution donnée  volontairement  à l’acte  de  société  par 
celui  des  associés  qui,  plus  tard,  en  avait  sollicité 
l’annulation  ( 30  janvier  1839;  Dalloz,  XXXIX,  1,91). 

Le  U février  1841,  la  cour  royale  de  Bordeaux  a 
rendu  une  solution  identique  : 

« Attendu  que  celte  formalité,  prescrite  pour  don- 
ner date  certaine  à celte  voie  spéciale  de  publication, 
est  au  nombre  de  celles  qui  doivent  cire  observées,  à 
peine  de  nullité,  entre  associés,  aux  termes  du  $ 1 de 
l’art.  42  du  code  de  commerce,  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  1833  ; qu'elle  n’a  pas  évidemment  été  or- 
donnée dans  un  interet  fiscal,  ni  dans  celui  des  par- 
ties contractantes,  qui  ne  peuvent  ignorer  les  conven- 
tions qu’elles  ont  stipulées  ; que  la  disposition  pénale 
a été  déterminée  par  des  motifs  d'utilité  publique, 
afin  de  prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  être  prati- 
quées ù l'égard  des  tiers,  s’il  était  loisible  aux  associés 
de  les  priver  de  la  garantie  qui  résulte  pour  eux  du 
mode  de  publicité  dont  le  législateur  a exigé  l'accom- 
plissement dans  un  délai  qu’il  a pris  soin  de  fixer; 

« Que  la  nullité  des  lors  est  absolue,  et  ne  saurait 
être  couverte  par  aucun  acte  d’exécution  ni  de  confir- 
mation. « (Dalloz,  XI.l,  2,  183.) 

5*29.  Mais  par  cela  même  que  les  nullités  dont  le 
principe  est  dans  l’art.  42  du  code  de  commerce  sont 
plus  rigoureuses,  elles  ne  doivent  pas  cire  facilement 
étendues  : il  en  faut  restreindre  l’application  aux  cas 
prévus  : on  ne  peut  exiger  des  parties  plus  que  la  loi 
ne  comporte  dans  sa  plus  étroite  acception. 

Ainsi,  l'art.  42,  dans  ses  deux  premiers  paragraphes, 
exige  que  les  formalites  de  publicité  soient  accomplies 
dans  tous  les  lieux  où  la  société  a des  maisons  de 
commerce.  Ce  serait  pousser  les  choses  à l'excès,  que 
d'imposer  la  nécessité  des  publications  partout  où  la 
société  a des  rapports  avec  les  tiers,  et  se  livre  aux 
travaux  qui  doivent  la  conduire  à son  but.  Il  faut 
encore,  pour  que  la  loi  soit  applicable,  qu’il  y ait  un 
domicile  social,  une  maison  do  commerce. 

La  cour  de  Paris  a fait  récemment  une  sage  applica- 
tion de  celte  doctrine. 

Dans  le  fait,  un  sieur  Collin,  concessionnaire  d’une 
roule  entre  Provcnchères  et  Vignory,  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  avait  forme,  pour  l’exploita- 
tion de  son  privilège,  une  société  en  commandite  dont 
il  était  gérant.  L'acte  passé  le  2 janvier  1836  expri- 
mait que  le  siège  de  la  société  serait  à Paris;  il  y fut 
enregistré,  public;  aucune  des  conditions  imposées 
par  fart.  42  du  code  de  commerce  ne  fut  omise.-  ' * 

Cependant,  par  un  acto  postérieur,  Collin  avait 
transporté  à ses  créanciers  personnels  le  droit  do  rece- 
voir le  péage  pondant  un  certain  temps. 

Un  procès  s'engage  entre  ces  créanciers  et  les  corti- 
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mandilaires  sur  la  validité  de  ia  cession.  Les  créan- 
ciers opposent  que  Pacte  de  société  n'ayant  pas  clé 
publié  dans  l’arrondissement  du  Chaumont,  où  était 
en  réalité  l’exploitation  du  commerce  social,  ne  pou- 
vait être  invoqué  contre  eux. 

3 janvier  1842,  jugement  qui  accueille  ce  système: 

« Attendu  que  le  but  évident  des  publications  pres- 
crites par  les  art.  -42.  43  et  41  du  code  de  commerce* 
est  d'avertir  de  l’existence  des  sociétés  tes  tiers  qui 
sont  présumes  devoir  entrer  eu  rapport  d’affaires  avec 
elles,  cl  qui  doivent  se  trouver  réunis  princi paiement 
au  lieu  de  l'exploitation  du  commerce  qui  fait  l'objet 
de  la  société; 

« Que  la  loi  ayant  exige  autant  de  publications  que 
la  société  peut  avoir  de  maisons  où  s’exerce  le  com- 
merce social,  on  ne  peut,  sans  s’éloigner  de  son  texte 
comme  de  son  esprit,  limiter  la  publication  au  lieu  où 
est  établi  le  siège  de  la  société,  lorsque  ce  lieu  n’est 
pas  en  même  temps  celui  du  commerce  social  ; qu’en 
effet,  ce  serait  livrer  l’execution  de  la  loi  à 1a  volonté 
plus  ou  moins  intéressée  des  parties,  tandis  que  c’est 
le  fait  matériel  cl  invariable  du  commerce  qui  doit  dé- 
signer le  lieu  de  la  publication; 

«i  Que  c'est  d’apres  les  mêmes  principes  que  la  ju- 
risprudence a reconnu  que  les  termes  de  l’art.  31)  du 
code  de  procédure  civile  ne  s'opposent  pas  à ce  qu'une 
société  soit  valablement  assignée  aux  lieux  où  elle 
exploite  son  commerce,  bien  que  le  siège  social  soit 
établi  ailleurs; 

«.  Attendu,  en  fai ( . que  la  société  créée  par  Collin 
avait  pour  objet,  suivant  les  termes  de  l'art.  1er  de 
l'acte  de  société,  la  rectification  des  côtes  de  l’rovcn- 
chèrcs  et  de  Vignory.  situées  dans  l’arrondissement 
de  Chaumont  (Haute-Marne),  et  la  perception  de  tous 
les  produits,  pendant  la  durée  de  la  concession; 

«a  Que  vainement  on  allègue  que  la  nature  même 
de  ces  spéculations  et  l'étal  materiel  des  lieux  y ren- 
dent impossible  rétablissement  d'une  maison  de  com- 
merce; que  celle  expression  de  la  lui  emporte  moins 
l’idée  d'un  séjour,  ou  d'une  habitation,  que  celle  du 
lieu  où  l'affaire  commerciale  est  gérée; 

•<  Que,  dans  l’espèce,  la  spéculation  sociale  consiste 
notamment  dans  l'achat  des  matériaux,  l'emploi  et  le 
payement  des  ouvriers  et  préposés,  et  la  perception 
des  péages,  opérations  toutes  commerciales,  et  qui 
mettent  la  société  en  rapport  avec  les  tiers  ; 

« Que  Paris,  au  contraire,  ne  parait  avoir  été  choisi 
pour  ia  désignation  du  siège  social,  que  parce  qu’il 
était  le  lieu  du  domicile  du  gérant,  et  celui  dans  le- 
quel les  actions  pouvaient  se  placer  cl  les  actionnaires 
se  réunir  plus  facilement  ; mais  que  la  loi  n’ayaut  pas 
eu  vue  les  rapports  des  associés  entre  eux.  mais  ceux 
de  la  société  avec  les  tiers,  la  publication  faite  à Paris 
devait  être  réitérée  à Chaumont,  centre  réel  des  af- 
faires de  la  société; 

« Attendu  que  ce  defaut  de  publication  suffisante 
rend  les  actionnaires  non  recevables  à opposer  à la 
maison  Daguin,  représentée  par  Couvreux,  l'existence 
de  la  société  formée  par  Collin,  le  2 janvier  1836.  » 

Mais,  sur  l’appel,  arrêt  inflrmatif  du  24  décem- 
bre 1842  (Gazette  dot  Tribunaux,  27  décembre  1842), 
par  les  motifs  suivants  ; 

« Que  Collin,  concessionnaire  dos  travaux  à faire 
pour  la  rectification  des  côtes  de  Provcnchèrcs  cl  de 
Vignory,  a formé,  par  acte  passé  devant  Lefébure- 
SainlMaur,  notaire  à Paris,  le  2 janvier  1836,  une 
société  en  nom  collectif  à son  egard  seulement,  cl  en 
commandite  à l’égard  des  autres  sociétaires; 

M Qu'il  a apporté  dans  celle  société  la  nouvelle 
route  qu’il  s'obligeait  à établir,  et  tous  les  produits  ré- 
sultant de  la  coucessiou  de  celle  route  ; 

« Que  le  12  janvier  1831»,  cet  acte  de  société  a été  I 


| dépose  au  greffe  du  tribunal  de  commerrc  du  dépar- 
1 tcinciit  de  la  Seine,  pour  être  affiché  et  publie  con- 
formement à ia  toi;  qu'il  a.  en  outre,  été  inséré  dans 
lu  Journal  gênerai  d'affichet  et  dans  la  Gazette  det 
Tribunaux  ; 

« Considérant  que  la  publicité  ainsi  donnée  i Pacte 
du  2 janvier  183G  satisfait  au  vœu  de  Part.  12  du  code 
de  commerce  ; 

Qu'à  Paris,  en  effet,  était  le  siège  de  la  société,  la 
demeure  du  gerant,  le  centre  de  l’administration,  le 
véritable  domicile  social  ; 

u Qu’au  contraire,  dans  l'arrondissement  de  Chau- 
monl,  la  société  n'avait  ni  maison  de  commerce,  ni 
exploitation  commerciale,  mais  seulement  des  ou- 
vriers pour  l'entretien  de  la  route,  et  des  préposés 
pour  la  perception  des  droits; 

« Considérant  que,  dès  le  mois  d'avril  183G,  uu 
grand  nombre  d'actions  avaient  été  souscrites,  et  que 
Collin  en  avait  louché  le  prix; 

« Considérant  que  Collin  n’a  pu,  postérieurement 
à la  cession  qu’il  en  avait  faite  à la  société,  transporter 
à Bertrand,  de  Bouchcporn  et  Couvreux,  les  produits 
de  ladite  roule,  puisqu'ils  n’claicul  plus  sa  propriété; 
qu’ainsi  Couvreux,  tant  en  son  nom  que  comme  ces- 
sionnaire de  Bertrand  et  de  Buuchcporn,  pe  peut  ré- 
clamer contre  la  société  l'exécution  des  actes  des 
10  septembre  183G,  et  3 et  13  février  1837.  >• 

Cet  arrêt,  qui  n'a  fait,  après  tout , que  confirmer 
l’usage,  donne  à la  loi  son  sens  véritable. 

L’art.  42  du  code  de  commerce,  en  se  servant  de 
ces  mots  : la  maison  du  commerce  social,  a désigne 
le  siège  de  la  société,  c’est-à-dire  le  domicile  de  Pélrc 
collectif,  l'établissement  où  les  intérêt»  sociaux  se  cen- 
tralisent, où,  comme  tout  autre  négociant,  il  exerce 
scs  droits  et  répond  aux  actions  dirigées  contre  lui. 

Ün  ne  peut  pas  entendre,  par  une  ptaison  de  com- 
merce, le  lieu  où  les  travaux  s’exploileul. 

Il  est  sans  doute  important  que  des  publications 
clandestines  ne  deviennent  pas  un  moyen  de  fraude, 
et  c’est  pour  ce  motif  que  l'art.  42,  étendant  à toutes 
les  maisons  de  commerce  qui  appartiennent  à la  so- 
ciété l'accomplissement  des  formalités  de  publicité, 
exige  que  |à  où  il  existe  un  centre  d'affaires  com- 
munes, les  tiers  soient  avertis. 

Mais  le  lieu  où  s'accomplit  une  opération  matérielle 
peut-il  être  appelé  de  ce  nom? 

Sauf  donc  le  cas  de  fraude,  et  lorsqu'il  sera  démon- 
tre que  le  choix  du  domicile  social  a eu  pour  but 
unique  de  tromper  les  tiers,  la  publication  faite  dans 
l'arrondissement  où  est  établie  la  maison  du  com- 
merce social,  suffit  à l'exécution  do  la  loi. 

530.  Nous  citerons  un  second  exemple  de  la  ré-  • 
serve  qu'il  faut  apporter  dans  l’application  de  l’art.  42 
du  code  de  commerce.  Aux  termes  du  paragraphe  4, 
les  tribunaux  doivent  chaque  année  designer  un  ou 
plusieurs  journaux,  où  seront  insérés  les  extraits  des 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite.  Faut-il, 
si  deux  journaux  ont  été  désignes,  que  la  publication 
soit  faite  dans  chacun  d’eux,  à peine  de  nullité? 

Non  : il  suffira,  pour  satisfaire  à la  disposition, 
qu'elle  ail  lieu  dans  un  seul. 

L'art.  42,  en  disant  que  chaque  année  les  tribunaux 
de  commerce  désigneront  un  ou  plusieurs  journaux 
où  devront  cire  insérés  les  actes  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  , n'a  pas  entendu  imposer 
aux  associés  l'obligation  de  faire  des  publications 
dans  tous  les  journaux  désignés.  I.e  but  de  la  loi  a 
été  simplement  üVtnpéchiT  que  les  associés  ne  don- 
nassent au  contrai  qui  les  lie  une  publicité  illusoire, 
en  s'adressant  à ces  feuilles  peu  répandues,  ou  traitant 
de  matières  étrangères  au  commerce.  L'inscrliou  dans 
uu  (les  journaux  désignés  suffit  dune,  puisqu’il  en 
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doit  rcMiIlcr  I»  présomption  il'uuc  publicité  sincère. 

Il  suffit  aussi  que  l'exemplaire  qui  contient  l'inser- 
tion soit  signé,  au  nom  üc  l’imprimeur,  par  son  fondé 
de  pouvoir  (I). 

531.  Une  vive  controverse  s’est  engagée  sur  le  ca- 
ractère de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  12  du  code 
de  commerce.  Est-ce  une  nullité  absolue,  que  l’exécu- 
tion du  contrat  ne  couvre  pas,  et  qui  puisse  être  invo- 
quée dans  le  cas  même  où  les  formalités  prescrites  ont 
été  remplies,  si  leur  observation  n’a  pas  eu  lieu  dans 
le  temps  cl  de  la  manière  fixés  par  la  loi  ? 

Sur  le  premier  point,  Uclvincourt  avait  émis  l'opi- 
nion que  le  seul  but  de  l’art.  42  du  code  de  commerce, 
était  d'enlever  aux  associés  le  droit  d’opposer  le  con- 
trat aux  tiers,  quand  les  founalités  de  publication 
n’avaient  pas  etc  observées  , mais  qu'entre  eux  , il 
conservaient,  nonobstant  l'omission  commise,  tous 
les  avantages  de  la  convention  ( AtlcI.  Troplovc, 
n°  240). 

l.a  cour  supérieure  de  Bruxelles  , adoptant  cette 
doctrine,  a décidé,  par  arrêt  du  16  janvier  1830  (Dal- 
loz, XXXIII.  2,  167).  que  l’exécution  volontaire  de  la 
société  couvre  la  nullité  résultant  de  l'inexécution  des 
formalités  imposées  par  l’art.  42  : 

u Considérant  que,  quoique  l’on  puisse  dire  que 
l’accomplissemcnl  des  formalités  prescrites  par  l’arti- 
cle 42  du  code  de  commerce,  pour  la  formation  d'une 
société  commerciale  en  nom  collectif,  a clé  exigé  par 
In  loi,  dans  l'interet  du  commerce,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  la  peine  de  nullité,  prononcée  pour  le 
défaut  d*nccompli.«$ciucnt  de  ces  formalités,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  nullité  absolue,  ayant 
pour  objet  l’ordre  public,  puisque  ce  même  article 
porte,  en  même  temps,  que  celte  nullité  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers; 

u Considérant  qu’en  supposant  même , que  celle 
nullité  produise  son  cfTcl  dès  le  moment  où  le  défaut 
de  la  formalité  aurait  eu  lieu,  de  telle  façon  que  toutes 
les  obligations  contractées  entre  les  associés  devraient 

(I ) Non*  croyons  ulilc  de  citer  un  arrêt  de  la  cotir  de  Toulouse, 
«la  u avril  1817,  qui  «Va  prononcé  sur  le*  questions  qnl  pré- 
cèdent. 

■ l.a  coar  , — attendu  qu'en  ordonnant  que,  dan*  la  première 
qniuuioc  de  janvier,  le*  tribunaux  désigneront,  au  chef-lieu  de 
leur  re**«rl,  cl,  à défaut,  dan*  la  ville  la  plu*  voisine,  nn  ou  plu- 
sieurs journaux  où  devront  tire  innirei,  dan*  la  quinzaine  de  leur 
date,  le*  cuirait*  d'acte*  de  société  en  noui  collectif  ou  en  com- 
mandite, la  loi  du  3|  mari  1 833  n'a  voulu  qn'cmpécbtr  Ici  asso- 
ciés de  donner  au  contrat  qui  le*  lie  une  publicité  illusoire,  en 
faiianl  insérer  le*  extraits  dan*  le»  feuille*  peu  répandue*,  on  trai- 
tant habituellement  de  matière*  étrangère*  au  commerce,  el  de 
prévcuirlc  monopole  dont  l’une  d’elle*  pourrait  jouir,  par  la  pré- 
férence dont  elle  serait  l'objet;  mai»  que  la  loi  n'a  pa»  entendu 
soumettre  le*  société»  rommcrcialc*  aux  frai*  d’une  insertion  dan* 
tou»  le*  journaux  qui  pourraient  être  cboi.it  ; qu'il  suffit,  au  con- 
traire, que  l'extrait  de  l'acte  social  toit  inséré  dans  un  d'eos,  pour 
en  porter  la  connaissance  au  publie  iqu’ainsi,  en  se  bornant  A faire 
insérer  cet  extrait  dam  le  Jovrnai poliliqu »,  qui  avait  été  dési- 
gne concurremment  avec  la  Franc*  méridional*,  b»  gerant»  de 
la  Société  de*  messageries  générale*  du  Midi  ont  mi-fait  A la  loi; 

« Attendu  que  la  feuille  qui  le  contient  est  signée  par  Meilhac, 
faisant  pour  Martegonte  et  compagnie,  qui  cit  la  raison  de  com- 
merce de  l'imprimerie  dont  Lavergne  a le  brevet;  que  Meilhac 
étant  présume  avoir  le*  pouvoir*  de  celui  pour  lequel  il  certifiait, 
on  doit  considérer  sa  signature  comme  étant  celle  de  l'imprimeur 
lui-même  ; qu'elle  a clé  donnée  avant  l'expiration  des  trois  moi», 
ainsi  que  la  légalisation  de  M.  le  maire;  qu'A  cet  égard  donc, il  se- 
rait régulièrement  justifié  de  l'insertion  ; 

• Mai*  allen  lu  que  l’exemplaire  du  jnurnal  représente  n'a  point 
été  enregistre  dan*  le»  troi»  mois,  ainsi  que  le  prescrit  le  S 4 ‘I© 
l’article  $*  du  ©ode  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  3t  mars  : 


être  considérées  comme  annulées  el  non  avenues,  la 
quinzaine  depuis  la  signature  de  l'acte  de  société  coin- 
. mcrcialc  est  expirée,  sans  que  ledit  acte  ou  un  extrait 
d’icelui  ait  été  déposé,  transcrit  et  affiche  au  greffe 
j du  tribunal  de  commerce,  et  qu’ainsi  l'un  des  associés 
j ne  pourrait  plus,  après  celte  époque,  forcer  l’autre  .4 
procéder  à l'exécution  d<s  conventions  sociales,  rien 
cependant  ne  peut  empêcher  les  associés  de  se  dé- 
sister de  commun  accord  de  celle  nullité,  el  de  rendre 
toute  la  force  à l’acte  de  société  annulé,  soit  en  le  ra- 
tifiant formellement,  soit  en  donnant  volontairement 
une  exécution  libre  aux  obligations  qu’il  contient  ; la- 
quelle exécution  volontaire  emporte , d’après  l’arti- 
cle 1338  du  code  civil,  une  renonciation  à tous  les 
moyens  et  exceptions  que  l’on  pourrait  opposer  à 
l’acte,  n ( Add.  Tropioxg.  n®  213.  ) 

telle  solution,  h laquelle  l’équité  applaudit,  est  en 
opposition  directe  avec  le  texte  el  l’esprit  de  la  loi  : 
c’est , en  effet,  une  nullité  radicale  qu’elle  a voulu 
créer,  afin  de  punir  la  négligence  des  associés.  Les 
paroles  de  Treilhard,  que  nous  avons  rappelées  au 
commencement  de  cet  article,  ne  laissent  aucun  doute 
à cet  egard.  Quelle  que  soit  donc  la  position  de  l’as- 
socié, nu  moment  où  il  veut  rompre  le  contrat  qui  lui 
pèse;  que  les  opérations  ne  soient  point  encore  com- 
mencées, ou  qu’au  contraire  elles  durent  depuis  plu- 
sieurs années  ; qu’il  ail  versé  sa  mise,  concouru  de 
tous  ses  efforts  à l’exploitation,  il  n’importe  : son  droit 
demeure  entier.  Il  peut,  si  la  convention  n’a  pas  reçu 
la  publicité  légale,  invoquer  la  nullité,  et  les  tribu- 
naux doivent  la  prononcer,  C’est  en  laissant  cette  me- 
nace constamment  suspendue  sur  la  tête  des  parties 
contractantes,  que  le  législateur  a voulu,  par  le  senti- 
ment de  la  conservation,  les  réduire  à l'exécution  de 
ses  volontés.  Un  se  résigne  à l’obcissance,  quand  c’est 
le  seul  moyen  d’éviter  le  danger  ( Acid.  Troploüg  , 
n04  246 et  suiv.). 

La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  Toutes  les 
cours  du  royaume  ont  uniformément  décidé  (2)  que  la 

qu'en  vain  on  prétendrait  que  cet  enregistrement,  inutile  pour  as- 
surer la  sincérité  de  l'insertion,  garantie  par  le  dépôt  d'un  exem- 
plaire du  journal  au  parquet  du  procureur  dn  roi,  inefficace  pour 
constater  que  l'extrait  a été  publie  dan*  la  quinzaine  de  la  date 
de  l'acte , puisqu'il  peut  n’étre  fait  que  trois  moi*  après,  n’a  été 
prescrit  que  dans  l'intérêt  du  fisc;  qu’il  résulte,  au  contraire,  de 
la  discussion  de  la  loi  que  l«s  droits  du  trésor  n'ont  fsoiixt  été  pris 
en  considération,  mai*  que  le  législateur  était  exclusivement 
préoccupé  du  besoin  de  donner  une  sincère  publicité  aux  acta*  Am 
société  ; ce  qui  explique  que,  ne  la  trouvant  pas  assurée  par  la 
signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire,  ainsi  que  l’exige 
l'art.  683  du  code  de  procédure  civile,  peur  la  saisie  immobilière, 
il  ait  voulu  avoir  encore  la  garantie,  excessive  peut-être,  de  l’en- 
rrgblrcmcnt  dan»  les  trois  mois  ; que,  d'ailleurs,  le  texte  de  la  loi 
eu  impers lif,  et  qu'il  punit  de  nullité  l'inobservation  des  forma- 
lité* qu'il  a prescrite»;  que  si  l'on  objecte  quo  ces  mots  ne  s’appli- 
quent qu'au  mode  de  publicité,  et  oullemcntau  moyen  de  la  prou- 
ver, l'expression  détruit  elle-même  cette  prétention,  puisque 
l'enregistrement  est  une  formalité  ; 

■ Attendu  que,  quand  il  ne  devrait  être  considéré  que  comme 
une  juslificfllioo,  le»  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit  de  substi- 
tuer une  autre  preuve  A celle  que  la  loi  commande  ; quo,  du  mo- 
ment que  celle-ci  n'est  pas  rapportée,  qu'elle  ne  peut  plus  l'étro, 
il  faut  tenir  pour  certain  que  l'insertion  n'a  pas  élu  faite  confor- 
mément A l'arl.  4*  du  code  de  commerce  ; qu 'ainsi  la  société  doit 
être  annulée;  déclare  la  société  nulle, etc.  » (Du. i.oi,  XXX VU, 
i,  iCJ  ; XXXIX.  i,  90  } 

(2)  Montpellier,  9 janvier  1816  (D.U.I.O/.  a.,  XII,  p.  110)  ; cour 
de  cassation,  s juillet  1817  (Dvli.OX  a.,  XII,  110);  Mmes,  9 dé- 
cembre 1819  (D.u.i.ox.  XXX,  1,  67);  Toulouse,  i5  juillet  1834 
(Dai.i.oz,  XXXV,  >,  y8).  Vor.  aussi  Bruxelles,  i3  lévrier  i*>3o 
(D tf.f.07,  XXKIIt,  3, 167). 
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nullité  résultant  de  Part.  42  était  absolue;  que  l’exé- 
cution donnée  par  les  associés  au  contrat  rie  pouvait 
être  prise  en  considération,  puisqu'elle  ne  faisait  que 
constater  la  violation  d’une  disposition  à laquelle  l’in- 
térêt général  avait  donné  naissance  ; que  les  forma- 
lités de  publication  ayant  été  surtout  exigées  dans  l’in- 
térêt des  tiers,  auxquels  il  importait  de  connaître  la 
position  respective  des  associés,  leur  inaccomplisse- 
inent  viciait  l’acte  dans  son  principe. 

Tous  les  auteurs  se  sont  également  rangés  à cette 
doctrine.  Il  n’y  a plus  de  dissentiment  aujourd'hui  : 
c’est  un  point  constant  que  l’exécution  la  plus  com- 
plète ne  forme  pas  une  exception  contre  l’action  en 
nullité. 

539.  Par  la  meme  raison,  si  les  parties,  après 
avoir  réglé  par  écrit  les  hases  d’une  société  collective, 
en  ont  immédiatement  commencé  les  opérations,  re- 
mettant à une  autre  époque  la  rédaction  définitive  de 
l’acte,  rinaccomplissement  de  l’art.  12  autorise  cha- 
cun des  associés  à demander  la  cessation  des  rapports 
qui  se  sont  formés.  I.a  promesse  de  rédiger  un  acte 
ne  peut  pas  être  opposée  comme  (in  de  non-recevoir  à 
la  dissolution  ; ce  n'est,  en  efl’cl,  qu’une  partie  de  la 
convention  dont  le  défaut  de  publicité  entraîne  la 
ruine.  Comment  une  clause  que  les  associés  n’exécu- 
lent  pas,  incllrait-clle  à l’abri  de  la  nullité  une  société 
non  conforme  à la  loi?  comment  surtout  uiic  simple 
promesse  aurait-elle  un  cflfct  que  l'acte  le  plus  com- 
plet n’obtiendrait  pas,  si  l’art.  42  n’avait  pas  été  ob- 
servé? (Arrêt  de  Bourges,  2 juin  1821,  Dalloz,  t.  XII, 

p.  110.) 

533.  Mais  par  cela  même  que  le  but  de  la  loi  a été 
d’attacher  à l’inobservation  de  ses  commandements  un 
danger  perpétuel,  si  le  contrat  a pris  fin.  la  nullité 
ne  peut  plus  être  proposée.  A quoi  servirait-il  de  faire 
déclarer  nulle  une  société  dissoute  ? L'action  en  nul- 
lité tend  à faire  cesser  les  relations  sociales;  elles 
n’existent  plus;  la  volonté  des  parties  y a mis  fin  : ce 
serait  admettre  l'effet,  quand  la  cause  s’est  évanouie. 
La  dissolution  qui  résulte  du  consentement  libre  des 
associés  est  une  reconnaissance  de  la  société,  recon- 
naissance dont  aucun  débat  ultérieur  ne  peut  détruire 
les  conséquences. 

La  cour  de  Bordeaux  l’a  ainsi  jugé,  le  16  décem- 
bre 1829  (Dalloz,  XXX,  2,  289),  en  infirmant  une 
décision  du  tribunal  de  commerce  qui,  appelé  à sta- 
tuer sur  ta  liquidation  d’une  société  dissoute,  s’était 
déclaré  compétent  pour  y pourvoir,  par  le  motif  que, 
depuis  In  dissolution,  l’un  des  associés  avait  cxcipé  de 
la  nullité,  à défaut  d'accomplissement  des  formalités 
imposées  par  la  loi  commerciale.  L’arrêt,  considérant 
que  l'exécution  de  la  société,  et  sa  dissolution  volon- 
taire, entraînaient  renonciation  des  parties  à se  pré- 
valoir de  la  nullité,  renvoie  l’examen  du  litige  relatif 
à la  liquidation  devant  la  juridiction  arbitrale,  seule 
compétente  pour  connaître  des  contestations  nées  de 
la  société  entre  les  associés. 

53 J.  La  cour  de  cassation  est  allée  plus  loin. 

Suivant  acte  sous  seing  privé,  du  9 avril  1817.  une 
société  en  nom  collectif  s’était  formée  entre  les  sieurs 
Fonlcnilli.it  et  Manoury.  La  société  avait  des  comp- 
toirs a Cherbourg  et  a Rouen  ; un  extrait  de  la  con- 
vention fut  transcrit  et  affiché  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  (Cherbourg  et  de  Ilouen  ; mais  il  ne  fut  pas, 
comme  le  prescrivait,  à peine  de  nullité,  le  décret  du 
12  février  1811,  inséré  dans  les  affiches  et  journaux 
de  commerce. 

Kn  1825,  des  difficultés  s’élèvent  entre  les  associés. 
Mnnoory,  décédé  en  1820,  avait  été  remplacé  par  les 
fils  Fonlcnilliat,  ses  héritiers.  On  plaide  devant  uri 
tribunal  arbitral.  Les  fils  Fonlcnilliat  demandaient  la 
dissolution  du  contrat.  Fontcnilliat  père,  après  avoir 


produit  des  mémoires  an  fond,  conclut  à la  continua- 
tion de  la  société  sous  certaines  conditions,  subsidiai- 
rement à la  dissolution.  Mais,  le  16  avril  1821,  il  assi- 
gne ses  coassociés  devant  le  tribunal  de  commerce,  ort 
nullité  de  la  société.  La  nullité  était  fondée  sur  l’une 
des  stipulations  du  contrat. 

Le  10  août,  jugement  qui  rejette  la  demande  et  ren- 
voie devant  les  arbitres  déjà  saisis.  Le  même  jour, 
dans  une  signification  exlrajudiciairc , Fontenillial 
père  invoque  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  du 
décret  du  18  février  181 1 ; et  sur  l’appel,  il  se  borne 
à présenter  ce  moyen. 

En  lui-même,  cl  en  admettant  la  constitutionnalité 
du  décret,  ce  moyen  était  décisif.  Une  formalité  es- 
sentielle avait  clé  omise;  l'acte  était  nul.  L’appel 
semblait  donc  parfaitement  justifié.  Mais,  par  arrêt 
du  10  septembre  1821,  la  cour  de  Rouen  le  re- 
pousse ï 

t Attendu  que  le  défaut  d'affiches  par  extrait  «Je 
l’acte  de  société,  aux  termes  de  l’art.  42  du  code  de 
commerce  ne  présente  pnint  une  nullité  radicale  ou 
substantielle,  qui  ne  puisse  se  couvrir,  à l’égard  des 
associés,  par  les  actes  faits  entre  eux  depuis  l’exis- 
tence de  la  société  ; 

« Qu’en  fait,  la  société  établie  par  l’acte  dit 

9 avril  1817  a reçu  son  exécution  libre  cl  volontaire, 
sans  réclamation  de  la  part  d’aucun  des  associés  pen- 
dant sept  années  consécutives;  que  dans  l'instance 
existante  entre  les  parties  devant  les  arbitres,  le  sieur 
Fontenillial  père  a fourni  des  mémoires  et  défenses 
au  fond;  que.  notamment,  à la  séance  du  21  dé- 
cembre 1823,  il  a demandé  la  continuation  de  la 
société  à certaines  conditions,  à défaut  desquelles  il 
s’est  borné  à en  demander  la  dissolution  ; 

* Qu’il  avait  d’abord  été  satisfait  aux  dispositions 
de  l'art.  42  du  code  de  commerce,  tant  à Rouen  qu’à 
Cherbourg,  dès  les  8 et  9 décembre  1819,  lorsque,  le 

10  avril  1821,  le  sieur  Fonlcnilliat  père  a forme  son 
action  en  nullité  de  l'acte  de  société,  particulièrement 
de  la  clause  de  cession  y contenue;  le  tout,  sans  dire 
un  mot  dans  l'exploit,  ni  dans  l’acte  d’opposition  par 
lui  ultérieurement  signifié,  de  la  nullité  de  forma 
qu'il  invoque  aujourd’hui; 

« Qu’il  ne  l’a  pas  meme  proposée  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  les  conclusions  qu’il  y a prises 
étant  muettes  à cet  égard  ; que  ce  n’est  que  par  une 
signification  exlrajudiciairc  du  16  août  dernier,  jour 
du  jugement  dont  est  appel,  qu’il  a élevé  cette  ques- 
tion ; d’où  il  suit  que  l'appelant  a,  par  des  faits  et 
gestes  multipliés,  couvert  la  nullité  résultant  iîo 
l’art.  42  du  code  de  commerce,  et  s’est  rendu  mut 
recevable  à la  proposer.  » 

Pourvoi  en  cassation  : Fontenillial  père  Invoque  le 
décret  de  1814,  l’art.  42  du  code  de  commerce,  la 
jurisprudence  de  la  rour  de  cassation  elle-même, 
selon  laquelle  l’exécution  du  contrat  de  société  ne 
couvre  pas  les  vices  de  forme  dont  il  est  infecté. 

Mais  son  pourvoi  est  rejeté  par  arrêt  du  12  juil- 
let 1823  : 

••  Attendu  que  l’arrêt  déclare,  en  Tait,  que  la 
société  établie  par  l’acte  du  9 avril  1817  a reçu  sou 
exécution  pendant  sept  ans; 

•<  Attendu,  à cet  egard,  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
In  simple  exécution  d’un  acte  contre  lequel  une  de* 
parties  n’atirail  pas  réclamé,  avec  l'execution  du 
même  acte,  accompagnée  de  reconnaissances  cl  décla- 
rations judiciaires; 

•'  Qu'il  est  constant,  par  l’arrêt,  que  dans  l’instance 
existante  devant  les  arbitres,  Fonlcnilliat  a fourni,  à 
plusieurs  séances,  des  mémoires  cl  des  défenses  au 
fond  ; que,  notamment  à celle  du  21  décembre,  il  a 
demandé  la  continuation  de  la  société  à certaines  con- 
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ditions,  à défaut  desquelles  il  s'esl  borne  à en  deman- 
(1er  la  dissolution,  conformément  à l’art.  19  ; 

h Que  demander  la  continuation  d'une  société, 
c'est  reconnaître  qu'elle  a existé;  et  que,  demander 
subsidiairement  sa  dissolution,  c'est  aussi  reconnaître 
qu’elle  ne  pouvait  cesser  d'exister  que  de  cette  ma* 
nièro,  et  renoncer  à faire  annuler  l’acte  par  des 
moyens  de  nullité; 

« Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  l’arrêt  a pu, 
Mus  violer  aucune  loi,  déclarer  I-'onlcnillial  non  rece- 
vable dans  sa  demande  en  nullité  dudit  acte.  » (Dalloz, 
XXV,  1,  3G0.) 

I.’arrél  de  la  cour  do  Rouen  cl  celui  de  la  cour 
de  cassation  nous  semblent  mériter  la  critique, 
coco  qu'ils  ont  pour  base  une  Ircs-vicicusc  applica- 
tion d’un  principe  certain.  Les  défenses  au  fond  cou- 
vrent les  nullités  de  forme,  la  chose  est  vraie  ; mais  en 
quels  cas?  Lorsque  ces  nullités  purement  relatives 
suit  instituées  en  faveur  de  la  personne,  et  qu’il 
dépend  de  sou  libre  arbitre  de  les  invoquer  ou  de  les 
omettre.  Ainsi  un  exploit  d'ajournement  ne  présente 
pas  l'accomplissement  de  toutes  les  formalites  néces- 
saires à sa  validité;  le  demandeur  peut  le  faire  an- 
nuler ; mais  s'il  conclut  au  fond,  il  renonce  à la 
nullité.  L'est  pour  protéger  ses  intérêts,  qu’elle  avait 
été  établie;  il  peut,  s’il  lui  convicut,  eu  abdiquer  le 
bénéfice;  et  on  induit  avec  raison  de  son  silence  que 
tel  est  son  dessein.  L’ordre  public  n’est  en  aucune 
façon  intéressé  dans  la  détermination  qu’il  a prise. 

Mais  quand  la  nullité  résulte  d'un  vice  de  forme  qui 
affecte  la  convention  dans  son  essence;  quand  elle 
procède  de  l'omission  d’une  formalité  que  la  loi  a 
établie,  non  dans  un  intérêt  privé,  mais  dans  des 
vues  d'intérêt  général,  qu'importe  qu’avant  de  la  pro- 
poser , l’une  des  parties  ait  cherche  sa  défense  dans 
des  moyens  d’une  autre  sorte?  Tant  que  le  juge  n’a 
pas  prononcé,  elle  peut  recourir  à larme  dont  elle  n’a 
pas  encore  fait  usage  : le  droit  de  s’en  servir  ne  cesse 
que  lorsqu’il  y a chose  jugée.  Quelle  que  soit,  en 
effet,  la  force  des  moyens  que  le  plaideur  peut  em- 
ployer, s’ils  restent  incultes  dans  sa  main,  la  chose 
jugée,  mais  la  chose  jugée  seule,  les  paralyse  et  les 
détruit.  Ainsi,  une  sentence  arbitrale  qui,  appréciant 
certains  moyens  de  nullité  présentés  par  les  parties, 
aurait  ordonné  la  continuation  du  contrat,  élèverait 
contre  une  demande  puisée  dans  l’art.  42  du  code  de 
commerce  anc  insurmontable  exception.  C’est  au  plai- 
deur de  produire  à la  fois  tout  ce  qui  peut  assurer 
le  succès  île  sa  demande.  Mais  loin  que,  dans  l’espèce, 
il  y eût  autorité  de  chose  jugée,  les  arbitres  saisis  du 
litige  n avaient  point  encore  statué,  quand,  abandon- 
nant les  errements  de  la  procédure  dans  laquelle  il 
était  engagé,  Fonlcnilliat  père  appela  scs  adversaires 
devant  la  juridiction  consulaire  pour  en  obtenir  la 
nullité  do  la  société. 

L’arrêt  de  la  cour  dccassalion  exprime  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  la  simple  exécution  d’un  acte  contre 
lequel  une  des  parties  n’aurait  pas  réclamé,  avec 
l'exécution  du  même  acte  accompagné  de  reconnais- 
sances et  déclarations  judiciaires!  En  thèse  générale, 
il  existe  entre  ces  deux  cas  une  grande  différence  ; mais 
A quelle  condition  les  reconnaissances  et  déclarations 
judiciaires  forment-elles,  au  profit  de  la  partie  qui  les 
peut  invoquer,  une  fin  de  non-recevoir  ? A la  condi- 
tion que  ces  reconnaissances  et  déclarations  soient  di- 
rcctcmcntct  à tous  égards  incompatibles  avec  la  nullité 
proposée;  4 la  condition  qu’elles  la  purgent  virtuelle- 
ment, et  que,  placées  à côté  de  l'acte  nul,  elles  lui 
rendent  la  force  que  la  loi  lui  déniait. 
t Or,  comment  ce  résultat  serait-il  possible,  quand  il 
«agit  d’une  nullité  d'ordre  public?  Comment  les 
déclarations  judiciaires  suppléeraicul-clles  aux  for- 


malités de  publication?  Comment  pourraient -elles 
remplacer  non-seulement  pour  le  présent,  mais  pour 
l'avenir,  une  condition  substantielle  du  contrat  do 
société?  Est-ce  que  celle  formalité  rt’intéresse  que  les 
associés?  Ksl-cc  qu’elle  n'a  pas  été  surtout  instituée 
dans  l'intérêt  des  tiers?  Ksl-cc  qu’cnlin  les  déclara- 
tions judiciaires  peuvent  faire  qu'une  société  non 
publiée  existe  légalement? 

L’exécution  donnée  librement  et  volontairement  à 
la  société  qui  n’a  pas  été  publiée  ne  couvre  pas  la 
nullité  dont  elle  est  atteinte;  c'est  chose  reconnue. 
Un  des  associés  aurait  en  outre  écrit  des  lettres  dans 
lesquelles  il  aurait,  avec  la  plus  grande  énergie,  con- 
firmé le  contrat;  il  ne  vaudrait  pus  davantage  : les 
intérêts  en  vue  desquels  les  formes  de  publication  ont 
été  instituées  n'admctlciil  pas  d’équivalent.  C’est  la 
loi  qu’il  faut  accomplir;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
El  cependant  quelle  distinction  sérieuse  pcul-nn  faire 
entre  ce  cas  et  l’espèce  sur  laquelle  a statué  l'arrêt 
du  12  juillet  1824?  Est-ce  qu’une  exécution  qui  so 
prolonge  pendant  plusieurs  années  u’esl  pas  line  suite 
de  reconnaissances  de  la  société  ? Est  a?  que  ce  n’est 
pas  une  ratification  de  tous  les  jours?  Est-ce  qu’on 
peut  l’écarter,  et  cependant  accorder  à de  simples  dé- 
clarations, en  quelque  lieu  et  sous  quelque  forme 
qu’elles  aient  clé  faites,  une  influence  plus  décisive? 
Son.  assurément;  les  paroles  ne  peuvent  avoir  plus 
d’autorité  que  les  faits. 

La  nullité  prononcée  par  l’article  42  du  code  de 
commerce,  dans  le  cas  où  les  formalités  qui  assurent 
la  publicité  des  sociétés  en  nom  collectif,  ou  en  com- 
mandite, u’onl  pas  été  remplies,  est  d’une  nature 
particulière  : elle  intéresse  les  tiers,  le  commerce, 
l’ordre  public;  les  associés  ne  la  peuvent  couvrir  par 
l’exécution , parce  qu’aprês  comme  avant  les  laits 
d’exécution,  la  société  demeure  ignorée,  contre  le 
vœu  de  la  loi.  Des  déclarations  qui  laissent  subsister 
le  meme  inconvénient  ne  peuvent  produire  un  autre 
effet  (Add.  Troplom;.  n°  212). 

5.15.  La  cour  do  Toulouse  a fait  l'application  de 
cette  doctrine  dans  une  espèce  où  la  demande  en 
nullité  avait  etc  précédée  d'assignations  cl  de  procé- 
dures, dans  lesquelles  l’associe  qui  réclamait  la  ces- 
sation du  contrat,  en  avait  non-seulement  reconnu 
l'cxistcucc,  mais  poursuivi  l'execution  à diverses  re- 
prises, et  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Les  motifs  de  l’arrêt  soûl  : 

« Qu’il  résulte  des  documents  du  procès  et  des 
aveux  des  parties,  que  Salvnyrc  prit  avec  les  autres 
membres  do  la  compagnie,  relativement  à la  conduite 
de  la  voiture  de  Toulouse  à Tarbes,  des  arrangements 
qu’il  reconnaît  avoir  été  une  des  conditions  de  son 
adhésion  à l’acte  social;  qu'il  n,  plus  tard,  pour 
obtenir  l’exécution  de  cet  accord  verbal,  soutenu  un 
procès  avec  la  société,  relativement  aux  croisières  et 
à la  distance  des  relais;  que,  comme  inspecteur,  il  a 
vérifie  les  comptes  cl  présenté  des  rapports  à l’assem- 
blée générale  des  actionnaires;  qu’eufin,  il  a,  dans 
divers  exploits  de  citation  notifiés,  le  28  mai  18...  et 
autres  jours,  aux  divers  associés,  déclaré  que  1rs 
exigences  des  gerants,  pour  le  dédoublement  des  ser- 
vices de  Tarbes  cl  pour  le  changement  d’heures  de 
départ,  lui  ayant  porté  un  préjudice  qu’il  avait  du 
subir  à cause  de  l’erreur  qui  l’avait  induit  à contrac- 
ter l'acte  social,  il  demandait  que  le  tribunal  considé- 
rât ccl  acte  comme  nul  et  non  avenu  ; — Que  la  cour 
doit  donc  considérer  si  ces  divers  faits  constituent  des 
actes  d’exécution  qui  rendent  ledit  Salvayrc  irrece- 
vable à provoquer  l’annulation  de  l’acte  de  société  ; 
que  la  négative  ne  saurait  être  douteuse,  si  la  nullité 
dont  il  se  prévaut  est  absolue;  qu’ainsi  il  faut  recher- 
cher si  les  dispositions  de  la  loi  auxquelles  il  a clé 
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contrevenu,  ont  été  adoptées  dans  l'intérêt  des  parties 
contractantes,  ou  dans  celui  de  Tordre  public  ; 

u Que  la  publication  des  actes  par  lesquels  divers 
individus  sc  sont  associes  pour  une  entreprise  com- 
merciale ne  leur  est  d'aucune  utilité,  puisqu'ils  con- 
naissent les  conventions  qu'ils  ont  contractées  ; qu'elle 
est  prescrite,  au  contraire,  pour  le  bien  du  commerce, 
à qui  il  importe  essentiellement  de  savoir  les  con- 
ditions sous  lesquelles  l'association  s'est  formée  , 
ses  ressources,  la  nature  des  actions  qui  peuvent 
être  poursuivies  coulrc  ceux  qui  en  font  partie; 
que  ce  n’est  qu’après  avoir  été  ainsi  averti,  qu'il  peut 
traiter  sûrement  avec  de  pareilles  sociétés,  qui  ne 
peuvent  modifier  aucune  des  conditions  de  leur 
existence,  sans  donner  à ces  changements  la  même 
publicité  qu'a  reçue  l'acte  qui  les  a constituées  ; que, 
sans  doute,  lorsque  1rs  publications  u’onl  pas  eu  lieu, 
ou  quand  elles  sont  incomplètes,  c'est  aux  intéressés 
que  la  loi  a donne  la  faculté  de  poursuivre  la  nullité 
qui  résulte  de  sa  violation  ; que  cela  sc  conçoit,  parce 
qu'il  était  diflicile  d'organiser  les  moyens  par  lesquels 
les  tiers  auraient  pu  exercer  celle  action,  de  les  pro- 
voquer à l'intenter;  niais  qu'alors  que  les  associés 
n’ont  pas  intérêt  à ce  que  l'acte  qui  les  lie  et  qu'ds 
connaissent  soit  publié,  ce  droit  lie  leur  est  donné  que 
dans  un  but  d'utilité  publique  ; 

« Qu’il  lie  leur  appartient  donc  pas  de  l’aliéner, 
puisque  la  garantie  que  la  loi  a voulu,  par  l'éventua- 
lité de  leur  intervention,  conserver  dans  l'intérêt  gé- 
néral , disparaîtrait , s'ils  pouvaient , en  exécutant 
l’acte,  cesser  d'étre aptes  à l’attaquer; 

Que  Tcxécutiuu  volontaire  n’est  qu'une  confir- 
mation tacite,  qui  ne  peut  produire  d'effet  qu’après 
l'époque  à laquelle  l'obligation  pouvait  être  valable- 
ment confirmée  ou  ratifiée  ; que,  dans  le  cas  où  la 
nullité  résulte  d’une  prohibition,  ou  de  la  désobéissance 
a une  prescription  qui  intéresse  l'ordre  public,  en 
général,  rengagement  qu'elle  vicie  n’est  qu’un  fait 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  et  qui  ne  peut  jamais 
recevoir  une  confirmation  qui  le  régularise,  et  lui 
fasse  produire  des  conséquences  légitimes;  qu'ainsi, 
l'exécution  donnée  par  Salrayréà  l’acte  social,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  n'ayant  pas  pu  faire  que  le  com- 
merce ail  connu,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  les 
clauses  essentielles  sous  lesquelles  la  société  a été  for- 
mée, la  nullité  subsiste  toujours; 

« Que  vouloir  qu’il  ne  pût  pas  aujourd'hui  la  faire 
prononcer,  ce  serait  vouloir  maintenir  l'article  43  du 
code  de  commerce  dans  sa  lettre  morte,  puisqu’il  dépen- 
drait des  associés  de  sc  soulrairc  à son  application,  en 
ne  faisant  pas  les  publications  prescrites,  ou  en  les 
faisant  insignifiantes  cl  incomplètes,  s'ils  étaient  les 
maîtres  de  couvrir,  soit  par  une  exécution  volontaire, 
soit  par  une  confirmation  expresse,  les  nullités  de 
l'acte  de  société  ; 

« Que  ce  serait  autoriser  la  contravention  la  plus 
flagrante  à la  loi,  qui  a voulu  procurer  au  public  la 
connaissance  des  conditions  des  associations  commer- 
ciales ; que,  pour  assurer  une  sanction  à la  nullité 
sous  laquelle  I article  12  du  code  de  commerce  pres- 
crit la  publicité  des  conventions  qui  constituent  les 
sociétés,  il  faut  donc  déclarer  que  si  l’exécution  don- 
née par  l'un  des  associés  à l acté  qui  l'a  engagé  envers 
les  autres,  le  rend  irrecevable  à quereller  les  faits  ac- 
complis, il  peut  tous  les  jours  encore  Targuer  de 
nullité,  s'il  n’a  pas  clé  publié  conformément  à la  loi  ; 
qu’ainsi , quand  on  supposerait  que  les  actes  de 
Salvayré  constituent  des  reconnaissances  judiciaires 
de  l'existence  de  la  société,  il  q'cii  faudrait  pas  moins 
dire  qu'efficaces  pour  le  passé,  elles  ne  le  lieraient 
point  pour  l'avenir  (Dalloz,  XXXVII,  3,  104).  (Add. 
Taopioxo,  u"  247«) 


536.  Nous  arrivons  à la  seconde  question  dont 
nous  nous  sommes  proposé  l'examen,  à savoir  si, 
dans  le  cas  même  où  les  formalités  prévues  et  définies 
par  l'art.  *42  du  code  de  commerce  ont  clé  observées, 
mais  non  dans  les  délais  fixés  par  le  code,  la  nullité 
peut  être  proposée. 

I,a  cour  de  l.yon  a jugé  l'affirmative  par  arrêt  du 
34  juillet  1827.  Dans  le  fait,  une  société,  contractée 
le  4 août  1823,  avait  été  publiée  le  6 octobre  suivant, 
et  c'cst  après  une  exécution  de  près  de  deux  années, 
qu’un  des  associés  réclamait  la  nullité  pour  defaut  de 
publication  de  la  société  dans  ta  quinzaine  de  sa  date, 
l.es  motifs  de  l'arrêt  sont  ceux-ci  : 

« Que  l’art.  43  du  code  de  commerce  prescrit  im- 
périeusement, sous  peine  de  nullité,  à l'égard  des 
associés,  la  publication  des  actes  de  société  en  nom 
collectif  cl  en  commandite,  dans  la  quiuzaiue  de  leur 
date; 

>■  Q ic  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  cet  article, 
se  réfère  iiou-seuleninil  à l'omission  des  formalités 
constitutives  de  Tcxislcuce  légale  des  actes  de  société 
dont  il  s'agit,  mais  encore  au  délai  fixe  de  quinze 
jours,  prescrit  pour  leur  accomplissement; 

« Que  le  code  de  commerce  a voulu  apporter  un 
remède  efficace  aux  abus  qu'avait  engendrés  l’oubli  des 
publications,  sous  l'ordonnance  de  1U73,  et  que  c'cst 
par  ce  motif,  qu'ajoutant  aux  dispositions  de  Tau- 
cicunc  loi , il  a prescrit,  à peine  de  nullité,  à l'égard 
des  associes,  que  toute  société  cil  nom  collectif  ou  en 
commandite  fût  publiée  dans  la  quinzaine  de  la  date 
des  conventions  sociales; 

« Que  l’accomplissement  des  formalités  a été  com- 
mande par  des  raisons  d’ordre  cl  d'intérêt  publicg  qu'il 
importe  réellement  à la  sûreté  générale  du  commerce 
que,  dés  qu'elles  sc  constituent,  l'époque  de  leur  nais- 
sance, le  temps  de  leur  durée,  la  désignation  indi- 
viduelle des  associés  gérants,  la  quotité  des  valeurs 
fournies  ou  à fournir  soient  publiquement  signalées, 
afin  que  chacun  puisse  prendre  du  tout  une  pleine 
connaissance,  et  que  des  associés  ne  puissent,  sous  ces 
rapports  essentiels,  dénaturer  ou  modifier  en  rien  le 
pacte  social,  au  préjudice  des  tiers; 

« Que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  43  du  code  de 
commerce  dans  l'intérêt  exclusif  des  tiers,  a tous  les 
caractères  d'une  nullité  d'ordre  public;  qu'il  en  ré- 
sulte qu'elle  ne  peut  être  assimilée  aux  nullités  ordi- 
naires qui  peuvent  se  trouver  dans  des  conventions, 
ou  des  actes  de  procédure,  cl  qui,  se  référant  unique- 
ment à l'intérêt  individuel  des  contractants,  ou  des 
parties  en  cause,  doit  cul  être  réputées  couvertes,  s’il 
y a eu,  de  la  part  des  intéressés,  renonciation  expresse 
ou  tacite  au  droit  d'en  cxciper; 

u Que  cette  nullité,  prononcée  par  la  loi  dans  Tin- 
tcrél  général  de  tous,  doit  sc  trouver  definitivement 
encourue  par  les  associés,  dès  l'expiration  du  délai 
durant  lequel  ils  devaient  publier  leur  acte  du  société; 
que  chacun  ayant  droit  cl  qualité  pour  faire  la  publi- 
cation dans  le  délai  prescrit , tous  doivent  porter  la 
peine  de  la  faute  qu'ds  oui  commise.  * 

Telle  rigoureuse  application  de  la  loi  est  difficile  à 
justifier.  Que  les  associés  soient  fondés,  tant  que  les 
formalites  do  publication  u’out  pas  été  remplies,  à 
provoquer  la  nullité  de  la  société,  et  que  l’exécution 
donnée  au  contrat  uc  puisse  engendrer  d'exception, 
c'est  uuc  conséquence  nécessaire  de  l'art.  43  du  code 
de  commerce.  Mais  que  la  nullité  soit  prononcée 
quand,  bien  avant  l'action,  toutes  les  conditions  de 
publicité  ont  été  observées,  après  une  execution  pai- 
sible et  volontaire  de  deux  ou  trois  années,  et  par  cela 
seul  que  la  transcription  cl  Tulficlic  au  tribunal  de 
commerce  n'auroul  pas  eu  lieu  dans  la  quinzaine,  ou 
que  l'exemplaire  du  journal  dans  lequel  l'insertion  q 
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éfé  fait*,  n’aura  été  enregistré  que  le  quatrième  eu  le 
cinquième  mois  ! h»  loi  ne  comporte  point  cette  exa- 
gération. 

Ce  n'est  pas  capricieusement,  en  effet,  que  les  for- 
malités de  publication  ont  été  instituées.  I.e  législa- 
teur a pris  soin  d’expliquer  sa  pensée  : il  a voulu 
éclairer  la  confiance  des  négociants , en  leur  faisant 
connaître  tes  membres  de  la  société  avec  laquelle  ils 
pourraient  aroir  à traiter,  ainsi  que  les  conditions, 
et  la  durée  de  leurs  engagements  (discours  de  l’ora- 
teur du  (ribunat,  séance  du  10  septembre  1807). 

Or,  quand  ce  but  est  atteint,  quand  une  publicité 
sincère  a fait  connaître  aux  tiers  tout  ce  qu'il  leur 
importait  de  savoir;  que  ce  soit  pendant,  ou  après 
les  délais  dont  l’art.  42  a déterminé  la  durée,  la  loi 
n’eSt-eDe  pas  satisfaite?  Y a-t-il  encore  une  faute  à 
punir,  on  intérêt  k protéger?  La  position  des  tiers 
comme  celle  des  associés  n’est-elle  pas  assurée  désor- 
mais? fldd.  Troplowb,  n"*  247,  218.) 

537.  A la  vérité,  l’art.  42  impose  l’obligation  d’affi- 
cher au  tribunal  de  commerce  l’extrait  des  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date , de  le  publier  dans  les  journaux 
pendant  le  même  délai  ; de  justifier  de  l’insertion  par 
Un  exemplaire  du  journal  enregistré  dans  les  trois 
mois,  du  jour  où  l’insertion  a été  faite,  cl  la  nullité  est 
prononcée  sans  distinction  contre  toute  espèce  d’in- 
fraction. Wais  en  examinant  avec  soin  les  termes  de 
la  loi,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu’elle  s’est  plus 
occupée  des  formalités  h remplir  que  du  délai  dans 
lequel  il  y fallait  pourroir.  La  fixation  des  délais  a eu 
pour  objet  senlemcnt  de  régler  le  moment  à partir 
duquel  l’action  en  nullité  pourrait  être  exercée.  L’or- 
donnance de  1675,  en  ne  prenant  pas  celle  précau- 
tion, arait  ouvert  un  moyen  facile  d’éluder  ses  dispo- 
sitions. La  plus  tardive  publication  pouvait  paralyser 
les  demandes  en  nullité.  On  n’esl  jamais  légalement 
en  retard,  quand  le  point  de  départ  n’est  pas  marqué. 

Le  but  de  la  loi  a été  de  prévenir  cct  inconvénient. 
Dès  qu’il  s’est  écoulé  quinze  jours  depuis  la  date  de  la 
société,  si  la  publication  n’a  pas  eu  lieu  , les  associés 
sont  en  faute,  et  chacun  d’eux  est  maître  de  rompre 
le  contrat.  Hais  si  dans  l’origine  ils  gardent  le  silence, 
et  qu’au  moment  où  In  plainte  se  fait  entendre,  tontes 
les  rtégligeners  aient  été  réparées,  la  nullité  n’existe 
plus.  L’inobservation  du  délai  n’élait  qu'une  chose 
purement  secondaire;  elle  n’empêche  pas  que  le  jour 
où  le  débat  s’engage,  il  y ail  une  société  régulière,  au 
fond,  comme  en  la  forme,  valable,  inattaquable. 

538.  Les  cours  de  Grenoble  (21  juillet  1825)  (Dal- 
loz, XII,  p.  HT),  de  Montpellier,  de  Douai  ont  em- 
brassé cette  doctrine,  et  la  cour  de  cassation  l'a  con- 
sacrée par  deux  arrêts  des  12  juillet  1825  et  6 juin 
1851. 

« Attendu,  porte  le  dernier  de  ces  arrêls,  que  les 
formalites  île  transcription  et  d’affiche  des  actes  de  so- 
ciété, et  de  dissolution  de  société,  ne  sont  prescrites 
que  dans  l'intérêt  des  associés; 

« Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué,  que 
ces  formalités  ont  été  remplies  avant  que  Charles- 
Louis  Viénot  eût  formé  sa  demande  en  nullité  de 
Pacte  de  dissolution  de  société  du  11  mars  1821 , et 
des  conventions  qui  en  ont  été  la  suite;  qu’il  est  éga- 
lement constaté  par  l’arrêt  attaqué , que  le  sieur 
Viénot  a exécuté  ces  actes , et  que  la  cour  royale  de 
Douai,  en  rejetant,  d’après  ces  faits  constatés,  la  dé- 


fi) Bordeaux.  ifliWr.  i8»g  (JVtl.rO/.,  XXX,  »,  JÎp),  et  5 férr. 
• 84»  rDtl.f.O/.  XI. I,  »,  iM)  t Anfjrr»,  17  Wrr.  i9]i  (fltl.l.OZ, 
XLII,  ■>,  98}  ; Pirit,  i$  déc.  i8*5  {Journal  dn  PaMtt,  fome  H 
de  i8»4,  p.  19»);  Tetdome,  s»  arrif  1M7  (Dtl.f.Of,  \XWIf,  », 


I mande  de  Viénot  en  nullité  desdits  actes,  n’a  pas 
I violé  les  art.  42, 13, 14,  et  46  du  code  de  commerce.  » 
(Dalloz,  XXX,  1,  316.) 

Il  n’est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que , bien 
qu'il  s’agit  d’un  aclo  de  dissolution , les  raisons  de 
décider  étaient  les  mêmes.  Les  actes  de  dissolution 
sont  expressément  soumis  aux  formalites  de  Part.  42; 
et  l’art.  46  déclare,  qu’en  cas  d'omission,  i!  y a lieu 
à l'application  des  dispositions  pénales  dudit  art.  42. 

Toutefois,  si  nous  approuvons  la  solution  donnée 
par  l'arrêt  du  6 juin  1831  , nous  n’en  admettons  pas 
les  motifs.  Les  formalités  dont  Part.  42  du  code  de 
commerce  prescrit  l’observation  , à peine  de  nullité, 
n’ont  pas  été  instituées  dans  l'intérêt  unique  des  as- 
sociés. La  discussion  du  conseil  d'Etat , les  discours 
des  orateurs  au  corps  législatif  et  au  tribunal , prou- 
vent avec  évidence  qu’on  a songé  surtout  à l’inlérét 
des  tiers.  Et  c’est  précisément  paree  que  la  nullité 
définie  par  Part.  42  du  code  de  commerce  n’e9t  pas 
une  nullité  relative,  que  la  cour  de  cassation  elle- 
même  a jugé  qu’elle  ii’élail  point  couverte  par  l'exé- 
cution du  contrat.  Le  code  a voulu  ranimer  les  dispo- 
sitions réclamées  par  le  commerce  en  1570,  réclamées 
plus  énergiquement  encore  en  1620,  et  que  Pordon- 
nance  de  1673  avait  en  vain  proclamées. 

En  1807  , comme  alors,  Pintérét  public  a été  le 
motif  essentiel  de  la  loi.  La  rédaction  de  l'arrêt  ne  le 
justifie  donc  pas  ; mais  ce  qui  le  défend  , c'est  cette 
considération,  que  la  fixation  du  delai  n’ayant  eu  lieu 
que  pour  assurer  un  point  de  départ  à l'exercice  du 
droit  accordé  aux  associés  par  Part.  42  , l'accomplis- 
sement des  formalités,  après  la  quinzaine,  cl  tant  que 
l'action  en  nullité  n'est  pas  formée,  esL  aussi  efficace 
que  si  les  parties  y avaient  pourvu  dans  le  temps  in- 
diqué par  la  loi. 

Eli  somme  donc,  lorsque,  au  moment  où  la  nullité 
est  proposée,  les  formalités  sont  remplies,  à quelque 
époque  que  leur  accomplissement  ail  eu  lieu,  faction 
doit  être  repoussée;  mais  dans  le  cas  contraire,  et 
quoiqu'il  y ait  eu  , pendant  longtemps , exécution 
volontaire  du  contrat , elle  doit  être  admise  ( .%dd. 
Trofloiso,  ii°*  247,  248). 

534).  Lorsque  ie  code  de  commerce  fui  discuté  au 
conseil  d'Etat,  deux  opinions  se  manileslèrenl  sur  les 
conséquences  de  la  nullité  prononcée  par  Part.  42  du 
Code  de  commerce.  « Un  jugera,  dit  un  membre, 

« comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  société,  c'est*  à-dri  c 
«»  qu'il  n’y  aura  pour  ie  passé,  comme  pour  l’avenir, 

« ni  solidarité  active  entre  les  associés,  ni  eomnm- 
« nau té  de  gains  et  de  pertes.  » (Locré.  Esprit  du  code 
de  commerce,  art.  42,  p.  183). 

Cambacérès  et  Cretet  pensèrent,  au  contraire*  qu'il 
serait  nécessaire  de  régler  les  affaires  qui  auraient  été 
faites  en  société. 

La  jurisprudence  s'est , avec  raison , conformée  à 
ectle  dernière  opinion. 

Les  cours  de  bordeaux  et  d'Angers , de  Paris , de 
Toulouse,  de  Montpellier,  de  Mmes,  et  la  cour  de  cas- 
sation ont  uniformément  décidé  que  la  nullité  ne  frap- 
pait que  l’avenir;  que,  pour  le  passé,  il  y avait  une 
communauté  d’intéréts  qu’il  fallait  liquider  comme 
si  la  nullité  n’avait  pas  été  prononcée  (1). 

Ainsi,  pour  tous  les  faits  accomplis  avant  l’instance, 
la  convention  sociale  s'exécute;  la  volonté  qui  a suffi 
pour  la  détruire  ne  peut  pas  faire  qu'elle  n'ait  pas 
existé;  que  les  parties  ne  Paient  pas  considérée  comme 


(64)  : Montpellier,  9 janvier  1816  (l)AI.LOS  a.,  t.  XII,  p.  no),  et 
16  janvier  1*4»  (bttLOZ,  II.  h,  i4*»)»  Nlmr»,  9 déccmbro  18*9 
Pu.r.oz,  X\\,  »,  G;)  t fenr  «te  nttaiiort,  » j«i  tel  i«i;  (Du.- 
i 1.0/  a , I.  XII,  p.  1 10).  rl  iS  juin  1ÏJ1  l>UJ.:R,  WXD, 
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la  loi  des  rapports  qu’elles  avaient  formés  ; qu'elle 
n'ait  pas  été  la  condition  sous  la  foi  de  laqnclle  des 
capitaux , des  meubles,  des  immeubles  ont  été  mis 
en  commun  pour  être  la  matière  des  spéculations 
commerciales.  La  nullité  ne  rélroagil  pas;  son  unique 
cfTel  est  de  rendre  à chacun  sa  liberté,  avant  le  terme 
qui  avait  été  désigné.  Il  serait  également  contraire  au 
droit  et  à l'équité,  que,  pour  un  vice  de  forme,  quel- 
que grave  qu’on  le  suppose,  quand  d’ailleurs  les  stipu- 
lations sont  loyales,  quand  l'objet  de  la  société  est 
licite,  cl  que  le  contrat  est  l’œuvre  d’un  consentement 
éclairé,  l’un  des  associés  fut  autorisé  à s'attribuer  ex- 
clusivement le  profit  de  l’exploitation  commune , ou 
qu’il  exigeât  que  le  partage  se  fil  sur  d'autres  bases 
que  les  bases  convenues.  I.a  nullité  n’a  pas  clé  établie 
pour  favoriser  la  mauvaise  foi,  et  la  rupture  de  la 
convention,  avant  sou  terme,  est  déjà  une  assez  grande 
peine  infligée  aux  associes,  sans  qu'il  faille  l’aggraver 
en  les  livrant  à des  calculs  de  spoliation  et  de  fraude. 

Si  donc  il  a été  stipulé  dans  l’acte  social  que  les  bé- 
néfices seraient  illégalement  partagés,  ou  que  les 
perles  seraient  supportées  dans  des  proportions  qui 
ne  correspondent  point  à la  mise,  à moins  que  la 
stipulation  lie  blesse  les  règles  que  le  code  civil  a 
tracées,  clic  doit  être  maintenue.  Si  des  difficultés 
s’élèvent,  elles  doivent  être  soumises  à la  juridiction 
arbitrale,  seule  compétente  pour  juger  les  contesta- 
tions cuire  associés.  La  société  ne  résulte  pas  de 
l'écrit,  mais  du  consentement  des  parties  : l’écrit  n’en 
est  que  la  preuve,  et  conséquemment  lorsque  le  con- 
trat est  certain.  il  doit  produire  tous  les  effets  qui  lui 
sont  propres  Troplosg,  ii°  249). 

La  cour  de  cassation  l’a  ainsi  décidé,  le  13  juin  1832 
(Dalloz,  XXXII,  1,  231;  — rqy.  arrêt  de  Montpellier, 
1t>  janvier  1811;  Dalloz  \M1, 2,  140;  bordeaux,  b 
février  1811  ; Dalloz,  XL1.  2,  183). 

« Attendu  qu'aux  termes  des  art.  42  et  43  du  code 
de  commerce  les  sociétés  co  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite dont  les  actes  n’ont  pas  été  publics , sont 
nullcs;  mais  que  celle  nullité  lie  peut  rétroagir;  que 
les  actes  n’en  conservent  pas  moins  leur  nature  d’actes 
de  société,  pour  tous  les  faits  accomplis  au  cours  de  la 
communauté  d'intérêts,  et  avant  la  demande  eu  nul- 
lité ; d’où  la  conséquence , que , s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés sur  ces  faits  accomplis,  la  connaissance  en 
appartient  exclusivement  à la  juridiction  arbitrale , 
par  la  seule  force  de  l’art.  31  du  code  de  commerce; 
qu’eu  le  décidant  ainsi , l’arrêt  attaqué , bien  loin 
d’avoir  viole  celle  loi,  en  a fait  une  juste  application.  » 

540.  Mais  quelle  solution  adopter  dans  le  cas  où, 
d'après  la  stipulation  de  l’acte  déclaré  nul,  à défaut 
de  publicité,  les  arbitres  sont  appelés  à statuer,  soit 
en  dernier  ressort,  soit  comme  amiables  composi- 
teurs? Ce  pouvoir  leur  doit-il  être  conservé  ? ou  faut-il, 
au  contraire , décider  que  leur  compétence  résultant, 
non  de  l’acte  qui  if  existe  plus , mais  de  la  commu- 
nauté d'inicréis  qui  s'est  prolongée  plus  ou  moins 
longtemps,  les  pouvoirs  doivent  être  réglés,  comme 
s’il  n’y  avait  pas  eu  de  clause  compromissoire? 

Le  principe  que  nous  avons  posé  résout  la  question. 
J/aclc  régit  le  passé  ; tous  les  laits  accomplis  tombent 
sous  son  empire;  mais  son  autorité  ne  s’étend  pas  au 
delà.  Si  l'équité  ne  permet  pas  que  la  nullité  relroa- 
gissc,  les  principes  s’opposent  à ce  que,  pour  les  faits 
qui  ne  sont  point  encore  nés,  un  acte  que  la  loi  con- 
damne, cl  que  les  tribunaux  oui  détruit,  enchaîne  les 
parties.  Or,  c’est  après  la  nullité  prononcée,  que  la 
liquidation  commence,  et  que  peuvent  s engager  des 
contestations.  L’acte  social  est  donc,  par  la  force  des 
choses,  sans  influence  sur  la  cousliluliou  et  les  pou- 
voirs des  arbitres,  chargés  de  régler  la  liquidation. 
Décider  autrement,  cc  serait  reconnaître  que  cet  acte 


survit  à la  nullité  déclarée  par  la  justice,  qu’il  asservi 
à ses  dispositions  les  faits  à venir,  comme  les  fait# 
consommes;  que,  sauf  la  durée  du  contrat,  enfin,  rien 
n’est  changé  dans  la  position  respective  des  associés. 
I*a  nullité  a plus  de  portée  ; dès  le  moment  où  elle  est 
déclarée,  la  loi  remplace  la  convention  : la  loi  sente 
peut  régir  les  faits  nouveaux  qui  sc  produisent. 

541.  La  cour  de  Rennes  ayant  jugé  le  contraire, 
l’arrêt  a clé  cassé,  le  23  juin  1841  : 

« Attendu  que  l’aclc  de  société  en  nom  collectif , 
passé  sous  signature  privée  à Nantes,  le  1er  janvier 
1823,  entre  (juillet  de  Lahrosse  et  Foucault,  n’a  été 
ni  transcrit,  ni  affiché,  ainsi  que  le  prescrit  l’arti- 
cle 42  du  code  de  commerce,  et  qu'aux  termes  de  cet 
article  , ccs  formalités  doivent  être  observées,  à peine 
de  nullité , à l’égard  des  intéressés*  expression  évi- 
demment applicable  aux  associés  eux-mémes; 

« Attendu  que,  si  ou  peut  dire  qu'une  société  com- 
merciale existante  est , par  la  nécessité  des  choses,  un 
fait  accompli , dont  les  conséquences  doivent  être,  en 
vertu  de  la  disposition  générale  de  l’article  31,  jugées 
par  des  arbitres , il  est  de  droit  que  le  jugement  arbi- 
tral soit  sujet  à l’appel , si  la  renonciation  n’a  pas  été 
stipulée  ; 

•>  Attendu  qu'à  la  vérité  l'acte  souscrit  entre  les 
parties  porte  que  les  différends  qui  pourront  surve- 
nir concernant  les  affaires  de  leur  société  seront  ju- 
gés par  dus  arbitres , sans  appel  ; mais,  qu’à  moins 
de  rendre  illusoire  cl  vainc  la  lettre  expresse  de  la  loi, 
ou  ne  saurait  attribuer  à un  acte  frappé  de  nullité  lo 
pouvoir  de  créer  une  juridiction  sans  appel , déroga- 
toire au  droit  commun  des  deux  degrés;  d’où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué , en  rendant  cflicaco  la  stipulation 
du  traité,  et  en  renvoyant  les  parties  devant  des  ar- 
bitres pour  être  jugées  en  dernier  ressort,  a expres- 
sément violé  l'article  42,  cl  faussement  appliqué  les 
articles  31  et  32  du  code  de  commerce.  » (Dalloz,  XLI, 
1,  273.) 

La  cour  d’Angers  , à laquelle  avait  été  renvoyée  la 
connaissance  du  litige,  a , par  un  arrêt  d’audience  so- 
lennelle , du  17  février  1842  (Dalloz,  XL1I,  2,  98), 
consacré  le  système  de  la  cour  de  cassation. 

Ccs  décisions  sont  importantes  par  la  question 
qu’elles  résolvent,  et  parce  qu’elles  établissent  nette- 
ment la  ligne  de  démarcation  entre  le  passé  qui  ap- 
partient à l'acte  annulé,  et  les  faits  postérieurs  dont 
la  loi  s’empare  pour  les  régler. 

5 49.  Le  meme  principe  sert  à résoudre  une  ques- 
tion qui  a été  diversement  appréciée  par  les  cours  : la 
question  de  savoir  si  la  clause  pénale  stipulée  dans 
l’acte,  pour  le  cas  où  l’une  des  parties  n'exécuterait 
pas,  jusqu'au  terme,  la  société,  est  applicable  à l’as- 
socié, sur  la  provocation  duquel  Ja  nullité  a été  pro- 
noncée. 

La  cour  de  Lyon  (arrêt  du  27  février  1828  ; Dalloz, 
XXVIII,  2, 228)  a jugé  la  stipulation  efficace,  par  cet 
unique  motif  quelle  était  insérée  dans  un  acte  signé 
par  les  parties. 

La  cour  de  Paris,  au  contraire , en  a refusé  l'appli- 
cation : 

• Attendu  que  la  nullité  du  contrat  était  constante 
en  droit  ; que  la  clause  pénale  ou  dédit , lorsqu’elle 
est  l’accessoire  d'une  obligation  nulle,  est  nulle elie- 
mème;  que  le  seul  fait  de  l’cxercicc  d’un  droit  ne 
peut  donner  lieu  à des  dommages-intérêts  (23  décem- 
bre 1831;  Dalloz,  XXXI,  2,249). 

Dalloz  indique  comme  ayant  consacré  la  mémo 
théorie  que  l’arrêt  de  Lyon,  un  arrêt  de  Mmes, 
du  9 décembre  1829  (Dalloz,  XXX,  2,  07);  mais  en 
interrogeant  soigneusement  les  faits,  il  est  facile  de 
reconnaître  qu’il  n’en  est  rien.  Dans  l’cspéce  qu'a 
jugée  la  cour  de  Mmes,  l’acte  déclaré  nul  à defaut  de 
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publicité,  ne  contenait  pas  tic  clause  pénale;  l’objet 
mis  en  société  était  une  pharmacie  vendue  par  l’un 
des  associes  à l'autre,  et  dont  le  prix  avait  été  d’au* 
tant  plus  modéré  , que  le  vendeur  espérait  tirer  de  la 
société  plus  d'avantages.  Privé  de  celle  chance  par  la 
nullité  de  l'ncle , celui-ci  demandait  une  compensa- 
tion , et  e'csl  cette  compensation  que  l’arrêt  lui  ac- 
corde, par  cette  considération  décisive  que  l’acquéreur 
ne  pouvait  tirer  de  la  nullité  dont  il  était  complice, 
le  droit  de  payer  au-dessous  de  sa  valeur  Totlicinc 
qu'il  avait  achetée.  Entre  celle  question  cl  celle  que 
nous  examinons,  il  n’v  a rien  de  commun. 

Des  deux  solutions  que  nous  avons  rappelées,  la 
plus  conforme  aux  principes  nous  semble  celle  de  la 
cour  de  Paris;  d'ahord,  parce  que  la  stipulation  pé- 
nale, si  elle  a pour  but  de  contraindre  chacun  des 
contractants  à rester  dans  les  liens  d’uno  société 
nulle,  niïcclc  exclusivement  l'avenir;  ensuite  parce 
que  la  nullité,  qui  résulte  de  Tinaccomplisscmcnt  des 
formalités  de  publication,  étant,  comme  l’ont  pro- 
clamé les  arrêts,  absolue,  d’ordre  public,  aucun  as- 
socié ne  peut  tirer  profil  d'un  fait  dont  il  est  auteur  ou 
complice. 

D’autre  part,  l’article  1382  du  code  civil  ne  permet 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  qu’aulanl  que  le 
fait  d’où  naît  ic  préjudice  est  le  résultat  d’une  faute  ; 
l’exercice  d'un  droit,  quelque  dommageable  qu’il  soit 
à autrui,  ne  peut  autoriser  une  action  en  indemnité. 
Or,  c'est  un  droit  incontestable  pour  chaque  associé, 
de  poursuivre  la  nullité  des  actes  de  société  qui  n’ont 
pas  reçu  la  publicité  legale.  Ils  n’en  peuvent  donc  ex- 
pier l’exercice  par  une  amende. 

J.a  clause  pénale  dégénérerait  en  assurance  au  pro- 
fil des  gens  qui  violent  les  lois , si  elle  embrassait  les 
cas  où  la  rupture  de  la  convention  est  motivée  par 
l'inobservation  des  formalites  imposées  à peine  de 
nullité. 

543.  Si  les  associés  entre  eux  no  peuvent  se  con- 
traindre à l'exécution  de  la  société  qui  n'a  pas  étc  pu- 
bliée, à plus  forte  raison  ne  la  peuvent- ils  opposer 
aux  tiers.  i.a  société  qui  n’a  pas  été  régulièrement 
constituée,  est,  à l’égard  des  tiers,  comme  non  ave- 
nue; ils  |>euvent  exercer  leurs  actions  aussi  pleine- 
ment que  si  elle  n’avait  jamais  existé.  Ainsi , quand 
le  contrat  est  légalement  formé,  les  créanciers  per- 
sonnels d'un  associé  ne  peuvent  pas  saisir  les  objets 
de  la  société.  I.e  patrimoine  social,  entièrement  dis- 
tinct du  patrimoine  des  associés  individuellement,  est 
le  gage  exclusif  des  créanciers  sociaux.  Quand , nu 
contraire,  la  société  est  nulle,  quelle  que  soit  l’ori- 
gine des  choses  qui  sont  en  la  possession  de  l'associé, 
son  créancier  personnel  peut  s'en  emparer  cl  les 
tendre  pour  s’eu  attribuer  le  prix  à concurrence  de  sa 
créance. 

Il  n’y  aurait  plus  de  sécurité  dans  les  relations  com- 
merciales, si  ( invocation  inopinée  d'une  convention 
occulte  sullisail  pour  paralyser  faction  légitime  des 
tiers  contre  leurs  débiteurs.  Ce  serait  ouvrir  une  large 
porte  à la  fraude.  Mais  en  supposant  même  le  lait  de 
l'association  constant , comment  les  associés  se  plain- 
draient-ils du  préjudice  qui  leur  est  infligé?  Est-ce 
qu’il  ne  résulte  pas  exclusivement  d’une  laulc  qui  leur 
est. imputable?  Est-ce  qu'il  ne  provient  pas  d'une  vio- 
lation calculée  de  la  loi  ? Iticu  n’est  plus  notoire  que 
la  nécessité  de  publier  les  actes  de  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  : c’est  une  obligation  que 
personne  n'ignore.  Celui  qui  ne  l'accomplit  pas  est 
donc  justement  suspect  de  méditer  la  fraude  ; il 
n’a  pas  le  droit  de  se  plaindre  qunnd  le  piège  qu’il  a 
tendu  se  referme  sur  sa  main. 

I.a  cour  de  cassation  a jugé,  le  23  mars  1823 
{Journal  du  rala's,  I.  If  I de  1823.  p.  328),  que  lors- 


qu'une société  n’avait  point  été  rendue  publique , les 
associés  ne  pouvaient,  après  lo  partage  des  immeu- 
bles, invoquer  l'application  des  art.  883  et  1872  du 
code  civil  : 

« Attendu  que  la  condition  sous  laquelle  des  asso- 
ie cics  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  les  art.  883 
« et  1872  du  code  civil,  est  la  publicité  donnée  à 
« leur  société  par  les  moyens  indiqués  par  la  loi; 
« condition  qui  n’a  pas  clé  remplie  dans  l’espèce; 
u qu’ainsi , en  démettant  Scheg  de  sa  demande  en  ra- 
u dialion  et  annulation  de  l'inscription  prise  par  Mo- 
u rie  sur  l’usine  licitce,  l’arrêt  attaqué  fait  une  juste 
» application  des  lois  de  la  matière.  » 

544.  Vainement,  d'ailleurs,  les  associes  allcguc- 
raionl-ils  que  le  tiers  auquel  ils  disputent  le  fonds  so- 
cial avait  une  connaissance  personnelle  de  la  société. 
I.e  fait  authentiquement  prouvé  serait  sans  influence 
sur  le  droit  qu’il  exerce.  Toutes  les  fois  que  la  validité 
d'un  acte  est  subordonnée  à des  formalités  particu- 
lières, rien  ne  les  peut  suppléer  : l'acte  ne  peut  tirer 
de  circonstances  extérieures  la  force  que  lui  dénie  la 
loi , s’il  n’est  pas  conforme  à scs  prescriptions.  Ainsi, 
la  donation  entre-vifs  ne  saisit  irrévocablement  le 
donataire  d’un  immeuble,  que  lorsqu'elle  a etc  trans- 
crite : tant  que  cette  condition  n’est  pas  accomplie, 
le  donateur  est  encore,  à l’égard  des  tiers,  investi  de 
la  propriété  ; il  la  peut  vendre,  hypothéquer,  échan- 
ger, et  les  droils  qu’il  confère  ne  sont  pas  diminues 
par  la  connaissance  que  la  partie  avec  laquelle  il  a 
traité  peut  avoir  de  la  donation  anterieure.  Il  sufllt, 
pour  la  consolidation  de  ces  droils,  que  la  convention 
soit  sérieuse,  il  en  est  de  meme  de  l’hypothèque.  I.a 
connaissance  du  l’acte  authentique  qui  In  confère, 
n'empêche  pas  que,  si  l’inscription  n'a  pas  été  requise, 
ou  est  viciée  par  des  nullités,  on  acquière  par  un  con- 
trat postérieur  un  rang  préférable. 

La  même  règle  s'apjiliquc  aux  sociétés  commercia- 
les. L’clrc  moral  n'existe  qu'aulant  qu'un  acte  de  nais- 
sance régulier  a etc  dressé  : où  cette  condition  man- 
que, il  n’y  a que  des  rapports  sans  légalité,  sans  nom, 
sanseiïct. 

i.a  cour  de  Taris  a sagement  appliqué  ce  principe 
en  jugeant,  le  4 mars  1840,  que  la  lemme  d’un  des 
associes  avait  pu  valablement  saisir  sur  son  mari  des 
objets  dépendants  d’une  société  lion  publiée. 

i.'arrêl  est  fondé  sur  ces  motifs  : 

« Que  les  formalités  prescrites  par  le  code  de  com- 
merce pour  la  publication  des  actes  de  société  en  nom 
collectif,  n’ayaut  point  été  accomplies,  l'association 
doit  être  considérée  connue  n'existant  pas  & l'égard  des 
tiers  intéresses  ; 

«Que  la  femme,  exerçant  contre  son  mari  des 
droits  à elle  personnels  résultant  de  son  contrat  de 
mariage,  est  un  tiers  à l’égard  de  celui-ci;  qu'elle 
peut  en  celte  qualité  invoquer  la  nullité  de  l’associa- 
tion dont  il  s'agit , sans  qu’il  soit  possible  de  lui  oppo- 
ser la  connaissance  quelle  aurait  eue  de  ladite  so- 
ciété. » (Dalloz,  XL,  2,  143.) 

545.  Un  comprend  d'ailleurs  que  ce  serait  pousser 
les  choses  à l’excès,  que  de  permettre  au  tiers  qui 
aurait  contracté  avec  une  société  non  publiée,  de  se 
soustraire  à scs  engagements,  par  la  raison  que  l’inob- 
servation de  l'article  42  du  code  de  commerce  en- 
traîne la  nullité  de  celte  société.  Un  débiteur  ne  peut 
trouver  sa  libération  dans  une  omission  qui  ne  lui 
cause  aucun  préjudice.  Quelle  que  soit  la  position  do 
la  société,  quand  le  tiers  a traité  avec  elle,  qu'elle  ait 
ou  non  reçu  la  publicité  que  la  loi  réclame,  il  fa  con- 
nue, il  a voulu  s’ubligcr,  et  s'est  oblige  envers  elle;  il 
doit  accomplir  son  obligation.  Faut  il  répéter  que  la 
société  résulte  non  de  l’écrit , mais  de  la  convention 
des  parties,  cl  qu’il  n'appartient  pas  au  tiers  qui  en  a 
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reconnu  l’existence,  au  moment  où  il  contractait , de 
la  nier  quand  il  faut  exécuter  le  contrat? 

Le  seul  droit  que  le  defaut  de  publicité  confère  aux 
tiers,  selon  la  remarque  judicieuse  de  Pardessus,  le 
voici  : dans  le  cas  où  le  litre  qu'il  a souscrit  ne  con- 
fère point  à ses  créanciers  une  action  solidaire,  il  peut 
exiger,  quand  il  paye,  la  présence  cl  la  signature  de 
tous,  ou  qu'au  moins  l'associé  qui  se  présente  comme 
gérant , ait  un  mandat  spécial  pour  recevoir. 

546.  Aux  termes  de  l'arliclé  44  dit  code  de  com- 
merce, l'inobservation  des  formalités  prescrites  à peine 
de  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  asso- 
cies. 

L'ordonnance  de  1G75  avait  une  disposition  con- 
traire ; elle  prononçait,  à défaut  de  publication,  la 
nullité  de  tous  actes  et  contrats  passés  tant  entre  les 
associés  quracec  leurs  créanciers  et  ayants  cause.  C’é- 
tait punir  les  tiers  qui  s'en  étaient  rapportés  à l'appa- 
rence, toujours  si  grave  en  matière  commerciale . 
d’une  faute  qui  ne  leur  était  point  imputable  ; c’était, 
chose  plus  lâcheuse  peut-être,  inviter  les  associés  à 
tioler  la  loi  par  l'appât  du  profil  qu'ils  en  pourraient 
retirer. 

La  loi  nouvelle  a été  plus  sage  ; elle  réserve  la  peine 
aux  associés  qui,  méprisant  les  prescriptions  do  la  loi. 
n'ont  pas  soigneusement  observé  les  formalités  dont 
l’ensemble  assure  la  notoriété  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite.  L’action  des  tirrs  s’exerce 
avec  autant  de  plénitude  que  si  tout  s’élait  fait  avec 
une  entière  régularité.  Ils  peuvent  attaquer  la  société 
dans  la  personne  du  gérant,  saisir  le  fonds  social, 
exécuter  contre  chacun  des  assoriés  les  condamnations 
obtenues,  exercer  In  solidarité,  la  contrainte  par 
corps,  faire  en  un  mot  tout  ce  qui  serait  permis 
contre  une  société  légalement  constituée. 

547.  Tant  que  le  débat  se  concentre  entre  la  so- 
ciété et  ses  créanciers,  il  n’y  a pas  de  difficulté  possi- 
ble. Mais  si  des  créanciers  se  présentent , ayant  les 
associés  individuellement  pour  obligés  , quelle  sera  la 
solution?  Les  créanciers  sociaux  seront-ils  fondés  à 
réclamer  que  le  fonds  social  demeure  séparé  «lu  pa- 
trimoine particulier  de  chacun  des  associés,  et  spé- 
cialement affecté  aux  dettes  sociales?  Les  créanciers 
personnels  ne  seront  ils  pas  recevables  au  contraire 
a invoquer  l’article  154Kdu  code  civil,  et  à repous- 
ser la  préférence  réclamée  par  les  créanciers  sociaux  , 
sur  le  motif  qu’une  société  nulle  ne  peut  pas  leur  être 
opposée. 

Celte  question  est  importante  et  grave,  car  elle  met 
en  présence  des  intérêts  également  respectables  , des 
principes  également  certains  ; elle  mérite  un  sérieux 
examen. 

Pour  les  créanciers  sociaux,  on  invoque  le  principe 
consacre  par  l’article  44  du  code  de  commerce,  que 
le  défaut  de  formalités  ne  leur  est  point  opposable, 
c'est-à-dire  qu'à  leur  égard , les  choses  doivent  être 
appréciées  cl  jugées,  comme  si  la  société  s’était  léga- 
lement constituée;  or,  dans  toute  société  légale- 
ment constituée , le  capital  social  appartient  exclu- 
sivement aux  créanciers  sociaux  ; c’est  la  propriété  de 
I être  moral  obligé  envers  eux.  Tant  qu'ils  ne  sont  pas 
satisfaits,  les  créanciers  personnels  des  associés  n’y 
peuvent  rien  prétendre. 

Que  dans  les  cas  oii  l'existence  de  la  société  n’csi 
pas  certaine,  quand  clic  est  alléguée  plutôt  que  prou- 
vée, les  tribunaux  refusent  aux  créanciers  sociaux,  j 
ou  se  disant  tels , un  droit  dont  le  principe  n’est  pas 
justifié,  c’est  une  chose  parfaitement  juste.  L’exer- 
cice du  droit  est  soumise  à l'évidence  du  fait.  Mais 
quand,  au  vu  et  su  de  tous,  la  société  a fonctionné 
pendant  un  certain  temps;  quan  I elle  a eu  -e*  maga- 
sins j sû  comptabilité,  scs  commis,  qu’elle  a publi- 


quement acheté,  vendu,  signé  des  effets  de  commerce, 
et  qu'aiusi  la  publication  de  l’acte  est  suppléée  par 
une  succession  de  faits  dont  la  conséquence  n’est  pas 
douteuse,  quelle  raison  y aurait-il  de  refuser  aux 
créanciers  sociaux  une  action  privilégiée  sur  le  patri- 
moine social? 

La  disposition  de  l’arliclé  44  du  code  de  commerce 
a été  dictée  par  cette  considération  que  la  foi  publi- 
que ne  pouvait  point  être  trompée , et  qu’on  ne  pou- 
vait enlever  aux  tiers  qui  s’étaient  confiés  en  l’appa- 
rence, les  garanties  qu’ils  avaient  espérées.  Or, 
admettre  que  si  le  défaut  de  publicité  ne  peut  être  op- 
posé par  les  associés , il  le  peut  être  par  leurs  créan- 
ciers personnels  , c’est  retirer  d’une  main  ce  qu’on  a 
donné  de  l’autre;  c’est,  contre  le  texte  même  de  l’ar- 
ticle 44 , faire  prévaloir  la  forme  sur  le  fond,  l’écrit  et 
les  formalités  de  publication  sur  le  contrat  dont  ils  ne 
sont  que  l’accessoire. 

Uiic  jurisprudence,  qui  ne  trouve  plus  aujourd'hui 
de  contradicteurs , a décidé  qu'entre  les  associés  eux- 
mémes,  la  nullité  n'affectait  que  l'avenir;  que  la  con- 
vention sociale  régissait  le  passé;  que  chaque  associé 
devait  exercer  tous  les  droits  dont  il  y trouvait  le  germe, 
subir  loules  les  obligations  qui  s’y  trouvaient  écrites. 
Personne  ne  conteste  qu’il  y ait , dans  les  sociétés  an- 
nulées, un  fonds  social  partageable,  d’après  le  mode 
cl  suivant  les  conditions  établis  pour  les  sociétés  ré- 
gulières. Comment  donc  faire  aux  créanciers  inno- 
cents de  toute  faute,  une  condition  pire  que  celle  des 
associés  coupables  d'infraction  à la  loi?  Comment 
constituer,  pour  ces  derniers,  un  fonds  social,  quand, 
dans  l'intérêt  des  premiers,  intérêt  plus  impérieux  as- 
surément , il  n’en  existerait  pas? 

En  matière  commerciale , il  n’est  pas  besoin  d'actes 
pour  conférer  des  droits.  Il  suffît  de  la  convention,  de 
quelque  manière  qu’elle  soit  prouvée,  par  une  fac- 
ture , une  Ici tre , par  des  présomptions  , ou  par  des 
témoins,  Kl  quand  un  acte  de  société , non-seulement 
aura  été  rédigé,  mais  public,  si  une  formalité  quel- 
conque a été  négligée  , les  créanciers  sociaux  seront 
déchus  de  la  position  que  la  loi  leur  a faite  ! Non,  dès 
qu'il  y a société,  il  y a un  être  moral,  un  fonds  social, 
dont  la  destination  ne  peut  être  changée  : les  créan- 
ciers sociaux  doivent  dire  payés  avant  tout  ; et  ce  n’est 
qu'auiaul  que  l’aclif  excède  le  passif  social,  que  les 
associes  individuellement,  ou  leurs  ayants  cause  en 
peuvent  recueillir  une  partie. 

Ces  raisons  ne  manquent  pas  de  foree  , et  on  ne 
peut  nier  que  l'équité  ne  leur  prête  une  grande 
puissance.  Mais  suffisent-elles  à justifier  la  prétention 
des  créanciers  qui  lea  allèguent?  Il  est  permis  d’en 
douter. 

Si  l’on  s’arrête  au  texte  de  la  loi , il  est  manifeste 
que  l’article  44  du  code  de  commerce  ne  règle  pas  les 
droits  des  créanciers  dont  la  situation  est  differente; 
il  ne  dispose  qu’entre  les  associés  eux-mêmes,  et  les 
tiers. 

« Les  formalites  , y est-il  dit , seront  observées , à 
« peine  de  nullité , à l’égard  des  intéressés  ; mais  le 
« défaut  d’aucune  d’elles  ne  pourra  être  opposé  à des 
« tiers  par  les  associés.  » C’est  aux  associés  seuls,  en 
expiation  de  la  faute  qu'ils  ont  commise,  et  pour  pré- 
venir des  calculs  frauduleux , que  la  faculté  de  se 
prévaloir  du  défaut  de  formalités  est  interdite.  .Si  donc 
| le  déliât  s'engage  entre  les  tiers,  les  uns  créanciers  de 
la  société  non  publiée,  les  autres  créanciers  des  asso- 
ciés personnellement,  c'est  dans  les  principes  du  droit 
civil,  ou  de  la  loi  commerciale,  qu'il  faut  puiser  la 
solution.  L'article  44  ne  décide  rien. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : ou  il  n’a  pas  été  ré- 
digé d’acte  de  société;  oit  l’acte  n’a  ôté  ni  enregistré  , 
ni  public;  ou  la  publication  n’a  pas  été  régulièrement 
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fiilc.  Dans  le»  deui  premiers  cas.  la  convention  n'a 
pas  de  date  certaine;  l'article  1328  «lu  code  civil  ne 
permet  pas  qu'on  en  excipc;  dans  le  troisième,  la 
nullité  de  la  publication  réagit  sur  la  convention 
même,  la  société  n'est  point  opposable  aux  tiers  ; les 
créanciers  dont  elle  diminuerait  les  droits  sont  fondés 
â la  méconnaître. 

Des  créanciers  personnels  aux  associés  agissant  en 
nom  collectif,  ces  principes  ne  sont  pas  contestables  ; 
nous  lavons  prouvé  ci-dcssus.  Les  associés  seraient 
forces  d'en  subir  l’application , quelque  dommageable 
qu'elle  fût.  lia  circonstance  que  des  créanciers  sociaux 
existent  et  réclament,  y peut-elle  apporter  une  modi- 
# licalioii? 

Le  principe  qui  fait  de  la  société  un  être  moral, 
distinct  des  associes  individuellement,  cl  propriétaire 
du  fonds  social,  est  une  fiction  légale,  iiction  grave, 
car  elle  a pour  résultat  de  créer  une  personne  civile, 
cl  de  soustraire  à faction  des  créanciers  les  biens  de 
leur  débiteur.  C’est  un  privilège  véritable.  Or,  les 
délions  légales,  comme  les  privilèges  ne  s'étendent 
point  au  delà  des  termes  de  la  loi.  Si  les  conditions 
auxquelles  leur  existence  est  subordonnée,  n'ont  pas 
été  littéralement  accomplies,  il  n'en  existe  pas.  Les 
exceptions  sont  do  droit  étroit. 

Il  se  présentera  sans  douto  des  cas,  où  la  cause  des 
créanciers  sociaux  sera  particulièrement  favorable;  il 
semblera  dur,  par  exemple,  de  les  priver  de  garanties 
qu'ils  espéraient,  parce  que  les  formalités  de  publica- 
tion n’auronL  pas  été  scrupuleusement  remplies.  Mais 
la  question  u'est  pas  là  : ce  n’est  pas  l’équité  qu'on 
doit  consulter;  la  loi  seule  doit  prononcer  cl  la  loi 
n'admet  pas  de  tempérament.  Elle  dénie  expressément 
aux  contrats  irrégulièrement  formés  les  privilèges  de 
la  société. 

Ou  no  peut  d'ailleurs  méconnaître  que  si  les  créan- 
ciers sociaux  sont  exposés  à perdre,  ils  ne  peuvent 
l’imputer  qu’à  leur  propre  faute.  Personne  «‘ignore 
que  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif  cl  en 
commandite,  doivent,  à peine  de  nullité,  être  affichées  et 
publiées  dans  les  journaux.  L’est  la  condition  du  leur 
vie  ; c'csl  donc  aux  tiers  qui  veulent  traiter  avec  une 
société  de  s'assurer  si  elle  a satisfait  aux  commande- 
ments de  la  loi.  Celui  qui  ne  prend  pas  celle  précau- 
tion uc  peut  guère  se  plaindre  d'avoir  été  trompé.  Il 
est  coupable  de  négligence  ou  d’imprudence;  le  dan- 
ger qu'il  court  est  sou  œuvre. 

On  invoque  en  faveur  des  créanciers  sociaux  la 
jurisprudence  qui  soumet  les  associés,  quand  le  con- 
trat est  annulé,  à l'exécuter  pour  le  passé,  et  la  règle 
fondamentale  dans  les  matières  de  commerce,  que 
toulcs  conventions  se  prouvent  indifféremment  par 
écrit,  par  témoins,  même  par  de  simples  présomp- 
tions. Mais,  1®  à l’égard  des  tiers,  une  société  non 
publiée  n'a  pas  plus  de  passé  quo  d’avenir.  La  nullité 
serait  illusoire,  si,  quand  il  y a eu  violation  flagrante 
d'une  loi  d’ordre  public,  la  société  produisait  contre 
eux,  pour  le  passé,  tous  scs  effets,  ÿuc  gagneraient- 
ils  à la  repousser,  si  le  système  contraire  prévalait? 
Ce  n’est  pas  l’avenir  qui  leur  importe,  mais  le  passé; 
car  c'csl  contre  les  dispositions  du  fonds  social  qu’ils 
ont  besoin  de  protection;  l’invocation  de  la  nullité  u'a 
pas  et  ne  peut  pas  avoir  d’autre  objet.  A moins  donc  de 
supposer  que  la  loi  a conféré  aux  tiers  une  faculté 
stérile,  il  faut  bien  attacher  à son  exercice  le  seul 
avantage  dont  elle  soit  susceptible. 

En  matière  de  société,  la  loi  spéciale  a fait  une 
dérogation  à la  règle,  que  toute  convention,  quand  elle 
est  prouvée,  peu  importe  comment,  ou  par  l'écrit,  ou 
par  les  faits,  reçoit  ta  pleine  execution.  Les  créanciers 
d’une  société  non  publiée  peuvent  sans  doute,  si  on 
la  dénie,  en  faire  la  preuve  par  léinoius;  mais  la 


preuve  n’a  d’effet  qu’envers  fes  associés.  Elle  établit 
vis-à-vis  d’eux  la  communauté  d’intérêts,  et  les  sou- 
met à toutes  les  conséquences  de  la  convention  de 
société;  mais  vis-à-vis  des  tiers,  elle  n'établit  rien. 
Une  personne  civile  n’existe  point  sans  acte  régulier 
qui  la  crée;  elle  procède  du  droit,  non  du  fait,  et  au- 
cune preuve  ne  peut  remplacer  la  preuve  légale.  Or, 
la  preuve  légale,  c’est  un  acte  authentique  ou  sous 
seing  prive  transcrit,  affiché,  publié.  Ou  cette  condi- 
tion manque,  il  n’y  a pas  de  société,  quant  aux  tiers, 
et  la  mise  sociale , lorsque  les  formalites  nécessaires 
pour  en  transférer  la  propriété  à l’être  collectif  n’ont 
pas  été  remplies,  reste  dans  le  patrimoine  du  débi- 
teur. Chaque  créancier  peut  la  saisir,  et  la  réalisation 
opérée,  le  produit  appartient  à tous  indistinctement, 
cl  par  contribution.  .Ni  la  forme  des  litres,  ni  la  desti- 
nai ion  de  la  chose  saisie,  ne  peuvent  attribuer  de  pré- 
férence aux  créanciers  de  la  société  (Adtl.  Troploxg, 
n»  2 il). 

54M.  La  jurisprudence  est  conforme  à celte 
théorie. 

Le  28  décembre  1816,  une  société  en  nom  collectif 
se  forme  à Montpellier,  entre  un  sieur  Châtelet  qui, 
depuis  quarante  ans.  y faisait  le  commerce  de  cuivre, 
et  un  sieur  Greliet.  Un  acte  sous  seing  prive  avait  été 
rédigé  pour  constater  la  convention  ; mais  il  ne  fut  ni 
enregistré  ni  publié. 

La  société  devait  durer  dix  années;  mais  dans 
le  courant  de  1818,  Châtelet  est  déclaré  en  faillite 
sur  la  provocation  de  scs  créanciers  personnels. 
Les  scellés  apposes  sur  les  marchandises  de  la  société, 
les  créanciers  sociaux  interviennent,  s'opposant  à ce 
qu’ehes  soient  comprises  dans  l’actif  de  Châtelet.  Ils 
demandaient  que  leur  produit  lut  consacré  de  préfé- 
rence au  payement  des  dettes  sociales. 

Les  créanciers  personnels  invoquent  le  défaut  de 
publicité. 

21  mars  1819,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier, 
qui  douuc  gain  de  cause  à ceux-ci,  par  ces  motifs  de 
droit: 

1*  t^uc  l'acte  do  société,  rédige  sous  seing  privé, 
irayanl  été  enregistré  qu'après  la  faillite  de  Châtelet, 
ne  pouvait  cire  valablement  oppose  à ses  créanciers 
personnels,  agissant  comme  tiers  ; 

2®  Qu’aux  termes  de  l'art.  12  du  code  de  com- 
merce, qui  veut  que  les  sociétés  commerciales  soient 
rendues  publiques,  à peine  de  nullité,  à l’egard  des 
intéresses,  l'acte  de  société  était  nul  à l’égard  des 
créanciers  personnels  de  Châtelet,  tiers  intéressés  à la 
coutester. 

L'arrêt  avait,  en  outre,  tiré  des  faits  la  consé- 
quence, que  les  créanciers  qui  avaient  traité  arec 
Châtelet  personnellement,  avaient  eu  juste  raison  de 
considérer  tout  ce  qui  lui  appartenait  comme  le  gage 
de  leurs  créances. 

l’ourvoi  ; 13  février  1821,  arrêt  de  rejet  : 

« Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
que que,  depuis  quarante  ans.  Châtelet  taisait  le  même 
commerce  qu'à  I époque  de  sa  faillite  ; qu'il  avait  les 
mêmes  marchandises,  les  mêmes  usines;  que  les 
créanciers  avaient  traité  avec  lui  sous  la  fui  de  la  con- 
fiance et  du  crédit  attachés  à celle  existence  commer- 
ciale, cl  qu'en  jugeant  qu'une  partie  de  ces  mêmes 
créanciers  n'araicnt  pu  être  déchus  de  leurs  droits 
sur  ia  presque  totalité  de  l’actif  de  ce  debiteur  failli, 
au  profil  d'une  autre  classe  de  créanciers,  sous  le 
prétexte  d une  société  portée  sur  un  acte  sous  seing 
privé,  non  enregistré  avant  ('ouverture  de  la  faillite, 
et  demeure  inconnu  jusqu'alors,  ia  cour  royale  de 
Montpellier  u'a  violé  aucune  loi  (Dalloz,  >•>  l.  XII, 

p.  112). 

Le  lo  avril  1839,  la  cour  de  Uouen  a consacré  le 
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môme  système.  Il  s'agissait  d'une  femme  exerçant 
sur  l'actif  de  la  société  dont  son  mari  était  membre, 
la  reprise  de  scs  droits,  cl  à laquelle  on  opposait 
comme  fin  de  non-recevoir,  la  connaissance  qu'elle 
aurait  eue  personnellement  de  l'association. 

l/arrct  rejette  la  prétention  des  créanciers  60- 
ciaux  : 

» Attendu  que  la  prétendue  société  articulée  avoir 
existé  entre  l,cblanc  et  Frosncl,  n’a  pas  reçu  la  pu- 
blicité exigée  par  la  loi  ; 

« Que  les  tiers  peuvent  se  prévaloir  de  l’absence 
de  celle  formalité  essentielle  ; 

« Que  la  dame  Leblanc,  créancière  de  son  mari, 
ne  peut  ôtre  repoussée  par  les  créanciers  de  la  pré- 
tendue société  et  cire  primée  par  ces  mêmes  créan- 
ciers, relativement  à scs  droits  antérieurs  à la  pré- 
tendue association  non  formulée  légalement  ; 

» Que  le  mode  de  publicité  exigé  par  la  loi  est  le 
seul  qui  puisse  valablement  avertir  les  tiers; 

« Qu’il  ne  suffit  pas  qu’en  dehors  de  ce  mode  les 
tiers  aient  eu  connaissance  de  l'existence  de  l'associa- 
tion.» (Dalloz,  XXXIX,  2, 178)* 

Dalloz  cite  comme  ayant  jugé  dans  le  même  sens 
deux  arrêts  de  la  cour  d’Angers,  l’un  du  11  août  1838, 
(Dalloz,  XXXIX,  2,  47),  l'autre  du  28  janvier  1811 
(Dalloz,  X IJ,  2,  72). 

Mais  il  résulte  d'un  examen  attentif  que  ce  sont  des 
arrêts  d'espèce.  La  cour  se  décide,  dans  les  deux  cas, 
par  ce  motif  péremptoire  que  les  sociétés  alléguées 
n'claiciil  pas  meme  prouvées  en  fait.  Elle  déclare,  en 
outre,  dans  l’arrôl  du  28  janvier  1841,  que  l'invoca- 
tion de  la  société  est  le  résultat  d'une  Iraudc  concertée 
entre  les  prétendus  associés,  et  les  créanciers  qui  se 
présentaient  comme  créanciers  sociaux  (1). 

5 »'i.  Celle  jurisprudence  est  rigoureuse,  mais  né- 
cessaire; toute  salutaire  qu’elle  est  pourtant,  il  faut  la 
renfermer  dans  de  justes  bornes.  Elle  a pour  but  de 
protéger  des  intérêts  sérieux,  cl  non  (d'encourager 
îles  tracasseries;  or,  tel  serait  assurément  le  résultat 
qui  se  produirait,  si  même  apres  la  dissoluliou  de  la 
société,  un  créancier,  dont  les  droits  n claieiil  pas  nés 
alors,  pouvait  proposer  cl  faire  prononcer  la  nullité 
d’une  convention  qui  n'existe  plus  en  réalité,  oiin 
de  raxir  aux  anciens  associés  les  résultats  de  la  liqui- 
dation. 

Aussi  la  cour  de  Rouen  cl  la  cour  de  cassation  ont- 
elles  repoussé  cette  prétention. 

J /arrêt  de  la  cour  de  lloucn  est  fonde  sur  les  motifs 
suivants  : 

Que  le  27  août  1800  une  société  avait  été  formée 
entre  la  dame  veuve  Gucroull,  les  sieurs  Gucroull 
fils,  Sollicr  cl  Coulan  ; 

* Que  si  l'existence  de  celle  société  n'clait  pas 
legale,  les  formalités  requises  n'ayant  pas  été  remplies 
pour  la  validité  de  l'aclc  de  société,  néanmoins  il 
était  constant  que  de  fait  elle  avait  existe;  que  les 


(I)  Pan*  nn  precc*  récemment  muidh  à la  cour  «le  Caen,  la 
question  a élé  débattue  en  »en*  inverse.  I.c*  créancier*  personnel» 
d'un  île»  atsocié*  ne  »e  L imaient  pa»  à loulenir  que  le*  créancier* 
de  la  société  non  publiée  n avaient  aucun  privilège  aur  l'actif  *•- 
c»al , il»  demandaient  la  nulluédc  leur*  titre*. comme  conséquence 
nécessaire  de  l'art.  4»  du  co*te  de  commerce. 

La  cour,  par  un  arrit  du  8 mar*  »B$».  a maintenu  l'égalité 
de  condition  entre  le»  créancier*  sociaux  et  les  créanciers  parti- 
culier» : 

* Con*idérant  que  la  société  établie  en  i8i>  entre  les  enfant* 
Moitson  ne  fut  ni  constatée  par  un  acte  écrit,  ni  publiée  ans  ter- 
me* de  l'art.  4*  du  code  de  commerce,  et  que  l’on  M prévaut  de 
celte  circonstance  ponr  en  proposer  la  nullité  ; 

« Qu’il  n’oat  pa«  douteux  que  Méïidor-Moiimn  ne  pourrait  per- 


sociclaircs,  loin  d’en  demander  la  nullité,  s'y  étaient 
conformés,  et  que  la  dissolution  avait  clé  prononcée 
par  décision  arbitrale  du  28  janvier  1817,  anterieuro- 
mcnl  à la  reconnaissance  et  à la  constatation  üu  droit 
de  Rrodard. » 

Sur  le  pourvoi,  arrêt  du  16  décembre  1823,  qui 

rejette  : 

« Attendu  que  la  créance  de  Rrodard  contre  Guc- 
roult n’ayant  obtenu  date  certaine,  que  par  la  déci- 
sion arbitrale  du  12  juin  1817,  et  Hrodard  n’ayant 
pris  d'inscription  hypothécaire  contre  sou  débiteur, 
que  le  21  février  1818,  il  n'avait  pas  un  intérêt  né 
lors  de  la  formation  de  la  société  en  1809,  et  de  sa 
dissolution  par  le  jugement  arbitral  du  28  jan- 
vier 1817,  pour  attaquer  ces  actes  comme  u’ayont 
pas  reçu  la  publicité,  par  affiches,  qu’exigent  les 
art.  42,  43  et  46  du  code  de  commerce; 

« Attendu  que  cette  seule  considération  suffit  pour 
écarter  la  demande  de  Rrodard,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  les  autres  motifs  de  l’arrêt,  cl  les 
moyens  qui  s’y  rattachent.  »(Dalloz,  a.,  t.  XII,  p.  113.) 

On  ne  peut  qu'applaudir  à cette  solution.  Ne  serait- 
ce  pas,  en  cITct,  pousser  trop  loin  le  désir  de  venger 
la  loi,  que  d’en  considérer  les  infractions  comme  sur- 
vivant aux  contrats  mêmes,  et  d’atlribocr,  par  line 
sorte  de  rétroactivité  sans  limite,  le  droit  de  récla- 
mation à des  créanciers  qui  u'ont  pu  ressentir,  des 
nullités  invoquées  après  coup,  aucune  espèce  île  pré- 
judice. Le  légitime  interet  du  commerco  exige  qu'on 
tienne  compte  des  faits  accomplis. 

550.  Au  reste,  et  alors  même  qu’en  principe,  et 
malgré  la  sanction  qu'elle  a reçue  de  la  cour  de  cas- 
sation, on  n'adopterait  pas  la  théorie  que  nous  expo- 
sons, il  est  hors  de  doute  qu'une  société  non  publiée 
ne  pourrait  en  rien  modifier  les  droits  hypothécaires 
acquis  ou  conférés  sur  les  immeubles  apportes  par  un 
associe,  (/est  qu’en  effet,  tant  qu’il  n’y  a pas  eu 
transcription,  l'immeuble,  relativement  aux  tiers,  n’a 
pas  change  de  main  ; si  l’associé  se  marie,  l'apport  est 
grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Le  créan- 
cier personne!  qui  obtient  une  condamnation  peut,  eu 
s’inscrivant , le  frapper  d’une  hypothèque  judiciaire; 
cl  enfin,  si,  manquant  à la  fidelité  qu'il  doit  à scs 
coassociés,  l’associé  constitue,  sur  le  bien  par  lui  mis 
en  commun,  une  hypothèque,  elle  est  valable  et  doit 
produire  tout  son  effet.  Dès  que  le  contrat  est  sérieux, 
toute  réclamation  est  interdite  à la  société. 

11  y a plus  : si  des  immeubles  sont  achetés,  durant 
la  société,  ils  sont  grevés  de  l'hypothèque  légale.  Au 
fur  cl  à mesure  des  acquisitions,  le  droit  de  la  femme 
mariée,  des  mineurs,  des  interdits,  affecte  la  part  de 
l'associé  obligé  envers  eux  : car  à quelque  litre  et  sous 
quelque  forme  que  l'achat  ait  lieu,  il  ne  produit 
qu’une  copropriété.  C'est,  ainsi  que  nous  l’avons  dit, 
à la  condition  de  remplir  avec  exactitude  les  forma - 
lilés  de  publication,  qu'il  existe  un  élro  inoral,  tlis- 


«onneHemcnl  opposer  ce  moyen  aux  créancier*  dn  la  société  , 
d'après  la  disposition  finale  Je  l'arL  4>  • 

• Que,  quant  à *c»  créancier*  |>er»onncl*,  la  nullité  proposée  Je 
leur  chef  n'empéche  pa*  qu‘»l  ail  existé  Me  communauté  Je  fait, 
H,  par  Mile,  nr»  ensemble  d'opération»  co»»onimtct,  dont  il  c»l 
impossible  île  faire  alMlrarlion  ; 

• Que,  »i  le*  créancier*  Je  celte  communauté  Je  fait  ne  peu- 
vent pa*  invoquer  le*  droit»  spéciaux  dérivant  du  l'existence  d'une 
société  légalement  publié*,  tel  qu’un  privilège  *ur  l'avoir  *orîal, 
le*  obligation*  contractées  enver*  eux,  en  vertu  du  mandat  donné 
par  Mrlidor  ci  ara  frère»,  peuvent  au  raowu  être  exécuté»  »ur  *e* 
bien*,  conformé  ment  an  droit  commun.  - 

Le  pourvoi  formé  contre  cc«  arrêt  a été  rejold.  me*  conc^u‘ 
*ion«,  le  aa  mar»  1843. 
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tinct  des  associés,  propriétaire  de  Paclif  social,  aplc  à 
revendiquer  rentière  disposition  des  choses  qui  ont 
successivement  accru  le  patrimoine  commun.  I.ors 
donc  qu’elles  n'ont  pas  été  accomplies,  ce  n'est  plus 
au  regard  des  tiers  une  société,  mais  une  copropriété 
qui  laisse  aux  droits  des  créanciers  personnels  leur 
plein  et*  libre  exercice;  sauf,  bien  entendu,  les  chances 
que  comporte  l’indivision.  Si  le  partage,  fait  sans 
fraude,  nu  transmet  point  à leur  débiteur  la  propriété 
de  l'immeuble  acheté  en  commun,  le  droit  réel  s'é- 
teint. La  licitation  et  le  partage  étant  purement 
déclaratifs,  l'associé  est  censé  n’avoir  jamais  été  pro- 
priétaire d’aucune  partie  de  cet  immeuble , cl  scs 
créanciers  privés  du  bénéfice  de  l’hypothèque  ne 
peuvent  que  réclamer  la  soulteà  laquelle  il  a droit. 

551.  J i cour  de  bordeaux  a jugé,  le  0 janvier  IS2G 
(Dalloz,  XXVI,  2,  181),  que  les  art.  39  cl  12  du  code 
de  commerce  n'étaient  pas  applicables  à la  société  en 
nom  collectif  formée  et  exploitée  par  des  Français 


en  pays  étranger.  Cet  arrêt  est  conforme  aux  prin- 
cipes. La  société,  comme  toute  autre  espèce  de  con- 
trat, est  régie  par  la  loi  du  pays  où  la  convention  se 
forme  cl  s'exécute;  et  quand  le  statut  local  n'exige 
ni  acte,  ni  publications,  les  associés,  alors  même 
qu’ils  sont  revenus  en  France,  ne  peuvent  invoquer 
des  nullités  que  ne  prononce  pas  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  ils  ont  stipulé. 

Autrement  en  serait-il,  si  le  contrat  avait  dû  rece- 
voir sou  accomplissement  eu  France.  Ou  ne  peut,  en 
traitant  à Londres,  à Rome,  à Rio  Janeiro,  cl  quand 
l'objet  de  la  convention  est  d'organiser  une  société 
qui  s'exploite  en  France,  se  soustraire  à l'application 
d'une  loi  d’intérêt  général.  Le  principe  /ocu a régit 
actuu i ne  peut  conférer  aux  parties  contractantes  la 
faculté  d'avoir,  en  France,  une  société  clandestine. 
En  matière  de  société,  ce  qu'il  faut  considérer,  ce 
n'csl  pas  le  lieu  ou  la  convention  est  faite;  mais  celui 
où  le  commerce  social  est  établi. 


Art.  45.  L'extrait  doit  contenir  : 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés,  autres  que  les  actionnaires  ou  commandî- 
ditaires  ; 

La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à gérer,  administrer  cl  signer  pour  la  société  ; 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à fournir  par  actions,  ou  en  commandite; 

L’époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celte  où  elle  doit  finir. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DU  DIVBR9  PROJETS. 


projet  dk  i.a  commission  oc  gouvernement.  — Art.  23.  L'extrait  doit  contenir  : 

Les  notas,  pic  noms,  qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  le*  actionnaires,  et  les  commanditaires  J 
La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société  {«)  ; 

Le  montant  des  valeurs  fournies  par  actions  ou  en  commandite  (A)  ; 

L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir. 

L'extrait  des  actes  de  société  est  signé  par  tous  les  associés  pour  la  société  en  noms  collectifs  ; 

Par  les  associés  solidaires , pour  la  société  en  commandite  ; 

Par  les  régents  ou  administrateurs,  pour  la  société  par  actions  (c). 
projet  discuté  au  CONSUL  d’êtat.  — Art.  47.  L'extrait  doit  contenir  : 

Les  noms , prénoms,  qualités  et  demeure  des  associés,  autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires  f. 
La  raison  de  commerce  de  fa  société  ; 

La  désignutîon  de  ceux  des  associés  autorisés  à gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société  ; 

Le  montant  des  valeurs  foui  nies  par  actions  ou  en  commandite  ; 

L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir  (d). 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TBIBOffAOX  DE  COMMERCE. 

Trib.  de  Marseille.  — Art.  83.  Le  seul  changement  fait 
b ce*  article  es*  l'insertion  «les  expressions  et  ta  signature 
sociale , à la  suite  «le  la  disposition  qui  veut  que  l'extrait  de 
l’acte  de  société  qui  sera  fourni,  contienne  la  désignation  de 
ceux  de»  associés  autorisas  à gérer  et  à signer  pour  la  so- 
ciété. 

Rien  n^esl  en  effet  phi*  Important  cl  plus  nécessaire  que  la 
connaissance  et  la  publicité  de  la  signature  adoptée  par  la 
société. 

A la  vérité,  il  est  dit  4 la  fin  de  l'article  que  l'extrait  de 
l'acte  de  société  sera  signé  par  tous  les  associés;  mais  il  n*y 
est  pas  «lit  qu'ds  signeront  comme  ils  se  proposent  de  le  faire 
pour  la  société. 

Il  arrive  tous  les  Jours  qu'un  négociant  a une  signature 
personnelle  et  une  signature  sociale. 

C’est  cette  dernière  signature  qu’il  est  essentiel  de  con- 
naître. 

Il  est  donc  utile  d'admettre  la  correction  Indiquée. 

Tris,  de  Grain.  — Art.  83.  « La  désignation  de  ceux  des 
associés  autorisés  à «érer,  administrer  et  signer  pour  U so- 
ciété. • 

Pour  compléter  ce  paragraphe,  U devrait  contenir  l*in- 


jenrtion  de  faire  inscrire  dans  le  même  livre  les  procurations 
données  pour  agir  au  nom  de  la  société. 

(A)Tnia.  de  Nancy. — Art.  23.  Cet  article  détermine  tout 
ce  qui  concerne  le  dépôt  au  greffe  des  actes  de  société  par 
extrait.  La  cinquième  condition  exige  que  cet  extraits  con- 
tiennent le  montant  des  valeurs  fournies  par  actions  ou  en 
commandite. 

Le  comité  craint  que  celle  disposition  n'écartc  certaines 
entreprises  de  commerce,  certaines  sociétés  qui  roulent  prin- 
cipalement sur  le  crédit.  Cette  publicité  révélerait  la  modicité 
de  leurs  fonds,  li'aillcurs,  là  oü  il  n'y  a ni  arlinnuairc  ni 
commanditaire,  on  ne  voit  pas  si  les  associés  doivent  déclarer 
les  fonds  qu'ils  mettent  dans  leurs  sociétés.  Sous  ce  double 
aspect,  l'assemblée  trouve  que  cet  article  sera  plu»  clair  et 
plus  juste,  quand  on  ne  parlora  pas  des  fonds  fournis  par  ac- 
tion ou  en  commandite. 

Tbir.  de  Honflecr.  — Art.  23.  Il’aprèi  cet  article,  tl  o*jr 
aurait  plus  de  créilit  parmi  les  commerçants. 

Le  crédit  est  la  facilité  d’acheter  et  d’emprunter  sans  payer, 
pendant  un  temps  donné,  sur  l’opinion  conçue  de  Ta  certitude 
du  payement  après  ce  temps  écoulé. 

Par  le  crédit  sont  donc  multipliées  les  ressources  du  débi- 
teur, usant  habilement  des  richesses  d'autrui  ; en  sorte  qu’avec 
cent  mille  francs  en  coffre,  ce  débiteur  peut  faire  pour  ira 
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million  d'affaire»,  c'csI-A-dirc,  peut  donner  le  mouvement  à 
vingt  Fabriques,  A un  port  de  mer,  à un  chantier  de  conslruc- 
lion. 

I.a  connaissance  positive  des  moyens  do  ce  déhllcur  fora 
des  prêteurs  sur  gages  de  ceux  qui  lui  auraient  accordé  au- 
tre fuis  un  crédit  ; ce  ne  sera  pins  un  négociant,  mais  un  fai- 
seur d'affaires  au  jour  le  jour. 

Tbib.  ne  Pxiaroi.  — Critique  dans  le  même  sens  que  celle 
de  lionQcur. 

Tbib.  d’Obléa!»».  — Art.  23.  Ile  quelle  utilité  peut  être 
l'expression  de»  valeur» fournies  en  commandite?  I.a  publicité 
des  actes  de  société  n'a  pour  objet  que  l'intérêt  de»  lier»  créan- 
ciers de  la  société,  de  leur  faire  connaître  ceux  contre  lesquel* 
Ils  ont  des  droit»  A exercer  par  suite  de  transaction»  commer- 
ciales passées  avec  les  gérants  de  la  société;  or,  le  comman- 
ditaire n'est  point  sujet  A ces  actions,  puisqu'il  nVu  engagé 
que  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  qu'il  a fournies;  et,  sms 
doute.  c’e*t  pour  cela  que  son  nom  ne  doit  pas  être  porté  dans 
l'extrait  de  l'acle  de  société.  On  peut  donc  dire  qu'il  est  même 
inutile  de  publier  les  actes  de  société  en  commandite  . ni  d'en 
faire  aucune  mention  dans  l'extrait  de»  sociétés  solidaires.  I.a 
commandite  n’est,  A proprement  pat  1er,  qu'un  emprunt  A la 
grosse;  et  II  n'est  pas  plu»  nécessaire  de  publier  celte  sorte 
d'empiunt  que  tou»  aulies;  il  l est  même  moins,  puisque  le 
commanditaire  ne  peut  jamais  seoir  en  concurrence  sur  les 
effets  de  la  société,  ni  sur  k»  biens  dt-s  asvoci.  s,  avec  le» 
créancier»  de  la  société.  Enfin  , pourquoi  cxpnmerait-on 
plutôt  dans  l’extrait  de  l’acte  de  société  qui  doit  étic  affiché, 
les  valeurs  fournies  en  commandite,  qtic  celle»  fournies  par 
les  associés  solidairrs  eux -mêmes,  et  que  tontes  autres  qui 
pourraient  en  accroître  le  fonds? 

On  n'aperçoit  aucune  raison  de  différence. 

Tbib.  de  San  an  B.  — Art.  23.  Il  conviendrait  de  supprimer 
l'obligation  de  désigner  le  montant  des  valeur*  fournies  dans 
une  société  par  les  commanditaires,  puisqu’on  ne  l'exige  pas 
d’un  négociant  faisant  seul  son  commerce. 

Tbib.  de  Ssint-Malo.  — Art.  23.  L'obligation  de  déclarer 
le  montant  des  valeurs  fournies,  présente  de»  inconvénients; 
elle  peut  nuire  au  commerce,  qui  souvent  repose  plu»  sur  le 
crédit  et  la  confiance  que  sur  les  capitaux.  Kn  fanant  celle 
déclaration,  l'un  diminuera,  l’autre  enflera  son  capital  suivant 
son  intérêt;  c’est  donc  ouvrir  une  poilc  A la  fraude,  sans 
beaucoup  d'utilité. 

Tbib.  de  TotiiotsE.—  Art.  23.  Il  serait  nuisible  au  com- 
merce de  désigner,  dan»  l’extrait  de»  actes  de  société,  l'apport 
de  fond»  du  commanditaire,  1°  parce  qu'il  donnerait  Heu  A 
connaître  le  peu  de  conséquence  des  fond»  fourni*  A l'associé 
qui  régirait  le  commerre;  2®  parce  que  le  commanditaire 
apporte  très-souvent  la  plus  grande  partie  de  scs  fonds  A litre 
de  prêt,  et  par  conséquent  celle  désignation  porterait  le  plus 
grand  obstacle  A l'établissement  de  pareille  société  et  A l'in- 
dustrie naissante. 

Tnt»,  ne  Tollox.  — Observations  dans  le  sens  des  obser- 
vations ci -dessus. 

Tbib.  de  Max».  — Art.  33.  Est-il  A propos  d'exiger  la  dé- 
claration des  fonds  mis  eu  commandite  dans  une  société  ? 
C'est  peut-être  une  garantie  de  plus  pour  les  créancier*,  mais 
dé*  que  l'on  ne  la  demande  pas  dan»  k»  sociétés  en  nom  col- 
lectif, pourquoi  est-on  plus  sévère  envers  le*  négociants  A qui 
il  convient  de  travailler  avec  une  commandite?  Celte  décla- 
ration peut  nuire  A ce  genre  de  société,  le  plus  usité  de  tous  ; 
elle  doit  répugner  en  général  aux  capitalistes,  et  les  empê- 
cher de  placer  leurs  fonds  dans  les  société»  de  ce  genre. 

T»m.  nr.  Vcsotit.—  Art.  23.  On  observe  que  cette  mesure, 
qui  ne  peut  qu'augmenter  le  crédit  des  sociétés  qui  com- 
mencent arec  de»  fonds  considérable»,  doit  produire  un.  effet 
contraire  A l’égard  de  celles  dont  1rs  associés  ne  peuvent 
mettre  que  peu  de  fonds  en  commerce,  avec  une  bonne  con- 
duite et  une  volonté  sincère  de  travailtei  avec  zèle  et  activité. 
Ces  société»,  qui  sont  les  plu»  nombreuses,  méritent  des 
égards,  tlne  doivent  pas  être  découragées  par  des  règlements 
qui,  considéré*  comme  trop  sévère»,  ne  sciaient  pas  exécutés, 
mais  éludés,  et  forceraient  souvent  le»  commerçants  à com- 
mencer par  la  fraude. 

Tris.  D’Ann»s. — Art.  23.  (facile  sera  la  prine  de  la  non- 
déclaration  ? Quelle  sera  la  peine  pour  celui  qui  désignerait 
faussement  une  commandite  ? Le  commanditaire  ne  de- 
vrait-il pa*  faire  aussi  sa  déclaration  de  la  somme  versée  ? 

i.e  commerce  en  général  n'y  trouverait-il  pas  une  garantie 
qui  doit  l'emporter  sur  les  motifs  de  l'incognito  du  comman- 
ditaire? 

Tbib.  d’Aticbox.  — L’art.  83  nous  parait  susceptible  de 
Infères  modifications  ; nous  pensons  qu’il  doit  se  borner  A 


exiger  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de»  polices 
des  sociétés,  sans  iiur  donner  une  plus  grande  publicité,  qui 
présente  quelques  Inconvénients.  On  pourrait  ajouter  que, 
lorsqu'il  y aura  des  fonds  versés  en  commandite  dan*  une 
société,  le»  gérants  seront  obligés  défaire  une  déclaration  de 
la  quotité  de  ces  fonds,  laquelle  sera  certifiée  par  le  comman- 
ditaire. 

Tbib.  de  Batonri.—  Art.  23.  Si,  dans  l’extrait  qui  doit  en 
être  remis,  dan»  le  délai  de  quinzaine,  ail  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  le  montant  de*  valeur»  fournies  par  action*  ou 
en  commandite  y e»t  énoncé,  le  fisc  ne  manquera  pas  d'exi- 
ger le*  droit*  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  d’où  résulterait 
une  grande  snrrbarge  dans  tontes  les  sociétés.  Il  serait  donc 
convenable  que  le  projet  décodé,  en  maintenant  l'obligation 
et  IVuregitlremenl  au  greffe  de»  tribunaux  de  commerce,  des 
actes  de  société,  fixât  que  le  droit  dd  A cri  égard  ne  serait 
que  «le  trois  francs  pour  tous  actes  de  société  quelconque,  île 
quelque  nature  qu'elles  soient. 

(c)  Tbib.  de  GexAvk.  — Art.  23.  L'extrait  de»  acle»  «le 
société  est  figné  par  tous  les  associés,  pour  la  rociélé  en  nom 
collectif. 

On  estime  qu'il»  doivent  consigner  snr  le  registre,  non- 
seulement  leurs  noms  particuliers,  mai*  aussi  leur*  signatures 
| sociales,  conformément  A l’usage  adopté  dan»  le  commerre 
pour  les  lettres  circulaires,  qui  annoncent  la  formation  de  la 

société.  , 

Par  les  associés  solidaires , pour  la  société  en  com- 
mandite. 

On  répété  ici  la  même  observation  sur  la  signature  sociale, 
et  on  ajoute  qu’il  ne  suffit  pas  d’indiquer  le*  somme»  qui  se- 
ront versées  dans  la  société,  comme  fonds  de  commandite, 
mai*  qu'il  faut  encore  que  ce  versement  soit  certifié  par  ceux 
qui  se  sont  engagé»  A le  faire  ; c'est  pourquoi  on  estime  que 
leur  signature  S cet  égard  doit  être  exigée. 

Premier  article  additionnel,  entre  24  cl  25.  On  vient  de 
prescrire,  parles  articles  précédents,  l'inscription  de  l'extrait 
des  acte»  de  société  sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  l'affiche  dans  la  salle  des  audiences. 

Mais  tes  registres  sont  tenus  sur  papier  timbré;  la  loi  du 
13  brumaire  an  vif.  Sur  le  timbre,  défend  d’inscrire  plus  de 
deux  acte*  sur  la  même  feuille. 

Les  greffiers  ne  soot  pas  en  usage  de  faire  beaucoup  d'a- 
vance» pour  l’achat  du  papier  timbré  ; ils  s'en  pourvoient,  pour 
ainsi  dire,  feuille  à feuille. 

Un  tel  registre  ne  présenterait  donc  pas  la  régularité  qu’in- 
spire un  livre  tenu  jour  A jour,  par  ordre  de  date,  sans  blancs 
ni  lacunes. 

On  propose,  pour  remédier  A ces  inconvénients,  de  statuer 
que  le  registre  mentionné  dans  Part.  23,  sera  ouvert  sur  un 
livre  particulier  destiné  uniquement  A recevoir  les  Inscrip- 
tions prescrites  par  les  art.  23  et  34.  Qu’il  sera  tenu  de  suite, 
par  ordre  de  dates,  tans  blancs  ni  lacunes,  et  qu'il  sera  au- 
thentiqué dans  la  forme  Indiquée  art.  6.  Quant  au  timbre, 
li  on  veut  en  dispenser  ce  registre,  ce  sera  un  encouragement 
de  plus  pour  les  petits  négociant»,  A venir  soigneusement  faire 
inscrire  leur  société;  précaution  qu’ils  négligeraient  souvent 
pour  éviter  quelques  légers  débours,  et  sans  prévoir  le»  con- 
séquences de  leur  négligence. 

Une  antre  remarque  se  présente  encore  A cet  égard  : si  le 
greffier  qui  aura  fait  l'avance  de  tout  le*  papier  timbré  qui 
compose  son  registre,  vient  A perdre  sa  place,  sera-t-il  assuré 
d'en  recevoir  le  remboursement  de  son  successeur?  I.es 
mêmes  observations  sont  applicables  au  registre  particulier 
que  les  notaires  et  huissiers  doivent  tenir  pour  l'enregistre- 
ment de»  proléls. 

On  propose  de  placer  immédiatement  avant  l'art.  25,  l’ar- 
ticle additionnel  suivant  : 

• Tout  individu  faisant  le  commerce,  soit  snus  ion  nom, 
toit  sous  un  nom  collectif,  et  qui  voudrait  contracter  une  nou- 
velle société,  est  tenu  préalablement  d'en  donner  connais- 
sance par  uoc  signification  A tous  scs  créancière,  en  leur 
offrant  te  paycnirul  sou*  escompte  de  ce  qu'il  leur  doit,  ou 
de  le*  en  faire  reconnaître  créanciers  de  sa  nouvelle  société, 
A défaut  de  quoi,  eu  ra*  de  faillite,  il  y aura  contre  lui  pré- 
somption de  banqueroute.  • 

Cet  article  additionnel  explique  suffisamment  les  cas  aux- 
quels on  a voulu  pourvoir,  et  qui  ne  sc  présentent  que  trop 
fréquemment  ; c’est  que  les  créanciers  antérieurs  d’un  fallH 
sont  exclus  de  leur  cuucours  dans  la  masse  d'ane  seconde 
! société  formée  par  leur  débiteur,  lors  même  qu’il  serait 
prouvé  que  leurs  fonds  ont  bien  été  versés  dans  la  seconde 
société. 
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(</)  discdssxon  ao  consul  d*£tat.  Coma:cnt  est  conçu  t’extrait  de  la  soctétêlen  comman- 

dée, où  U n'j ■ a iju’itn  seul  commanditaire. 

Moi ft  d'exiger  dénonciation  des  valeurs  à fournir.  \ 

1 keudaii»  otMrrve  que,  cependant,  comme  il  n'cct  pas  né-  ' Mmm  dtminde  comment  sera  enregistrée  la  société  qui 
ceisaire  que  le  commanditaire  ait  actuellement  fourni  sa  ne  liera  composée  que  il’tin  gérant  et  d'un  commanditaire, 
mise,  il  est  possible,  si  son  nom  demeure  ignoré,  que  dci  Cuitlt  répond  qu'on  n’enregistre  que  la  somme  donnée  en 
aventuriers  promettent  A une  société  des  fond»  qu'elle  n'aura  commandite. 

jamais  réellement,  et  parviennent  à tromper  le  ptihlic  par  1 Rcg.nai  i*  (de  Sainl-Jcan  d'Angely)  ajoute  qu'on  trouve,  au 
cette  fraude  i greffe  du  tribunal  de  commerce,  beaucoup  d'enregistrenunts 

Itrcoi  t\  dit  qu’on  pourrait  peut-être  ic  dispenser  d’ajouter  | faits  dans  celle  forme, 
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559.  Les  publications  ont  pour  objet  d'éclairer  la  confiance  j 
du  commerce;  elles  doivent  donc  contenir  Ions  les  ' 
détails  propres  à faire  connaître  les  éléments  de  la  ; 
société. 

La  loi  exige  que  les  noms , prénoms , qualités  et  de- 
meures des  associés  responsables  soient  divulgués. 
Ccct  le  moyen  d’éviter  les  erreurs  et  les  confusions, 
et  d’assurer  l’exercice  de  l’action  des  créancier! 
contre  les  associés  personnellement,  après  l’épuise- 
ment du  fonds  social. 

553.  Sous  l’ordonnance  de  1673,  les  sociétés  en  commandita 
formées  avec  des  gentilshommes  , n'étaient  pas  pu- 
bliées. 

55 f.  I.e  code  de  commerce  ne  fait  aucune  distinction.  Mais 
les  noms  des  commanditaires  ne  doivent  pas  être 
livrés  à la  publicité.  La  confiance  se  détermine,  dans  j 
les  sociétés  en  commandite,  par  l'importance  du  - 
fonds  social. 

555.  Les  noms  des  actionnaires,  dans  le*  sociétés  dont  le  ca- 

pital a été  divisé  par  actions,  no  doivent  pas  non  plus  j 
être  publiés.  L'actionnaire  ne  contracte  pas  avec  les 
tiers,  et  la  facilité  qu'il  a de  se  substituer  un  ces-  . 
sionnaire,  exigerait  des  publications  chaque  jour  re- 
nouvelées. 

556.  La  raison  de  commerce  de  la  société  doit  être  Indiquée 

dans  l'extrait  publié.  La  raison  de  commerce  person- 
nifie la  société,  et  les  engagements  émanés  des  asso- 
ciés ne  sont,  en  général,  opposables  à la  société,  que 


lorsqu'ils  en  sonl  revêtus.  Il  est  donc  essentiel  que 
les  tiers  la  connaissent  exactement 

557.  La  publication  doit  aussi  désigner  le  nom  des  associés 

gérants , pour  que  le  public  et  la  société  ne  soici.t 
point  exposés  à des  pertes  par  l'infidélité  des  associés 
exclus  de  la  gestion. 

558.  Elle  doit  comprendre  encore  le  montant  des  valeurs 

fournies  ou  à fournir  par  actions,  ou  en  commandite. 
Il  ne  suffit  pas  de  savoir  sur  quel  capital  s'est  formée 
la  société,  il  faut  connaître  encore  ce  qui  a été  versé 
réellement  dans  la  caisse. 

550.  Si  le  montant  de  la  commandite  n'a  pas  été  exprimé 
dans  l’extrait  publié,  le  commanditaire  est  tenu  in- 
définiment des  dettes  sociales.  Réfutation  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Douai , du  H janvier  1814,  qui  a con- 
sacré l’opinion  contraire. 

560.  L'extrait  publié  doit  contenir  l'époque  où  la  société  doit 

commencer,  et  celle  où  elle  doit  fiuir.  Avant  que  la 
société  commence , l'emploi  de  la  raison  sociale  ne 
confère  point  aux  tiers  une  action  utile;  son  emploi, 
quand  die  a pris  fin,  n’engage  pas  non  plus  les  an- 
ciens associés.  Il  7 a donc  nécessité  qu’on  connaisse 
le  temps  pendant  lequel  la  sociélés'ohllge  légalement. 

561.  Quanti  l'époque  où  finit  la  société  n'a  pas  été  indiquée, 

les  engagements  qui  la  suivent  sonl  valables  A l’égard 
des  tiers;  A l'égard  de  ceux  mêmes  qui  auraient  on 
personnellement  connaissance  de  la  stipulation  so- 
ciale. 


COMMENTAIRE. 


559.  Les  publications  exigées  par  le  code  ont  pour 
objet  d'éclaircr  la  confiance  des  commercants.  Il  faut 
donc  qu'elles  embrassent  tout  ce  qui  peut  donner  au 
public  une  connaissance  exacte  des  ressources  de  la 
société,  et  montrer  le  degré  de  crédit  qu'elle  mérite. 
Il  faut,  pour  prévenir  tout  danger , qu’elles  repro- 
duisent avec  fidélité  la  physionomie  de  la  personne 
civile  qui  vase  produire,  vendre,  acheter,  emprunter* 

553.  La  loi  exige  que  l'extrait  contienne  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
associés,  autres  que  les  actionnaires , ou  comman- 
ditaires. 

Celle  disposition  est  fondée  sur  les  deux  raisons 
suivantes  : 

1°  Le  public  a le  droit  de  conuallre  avec  précision 
tous  les  associés  responsables , quelque  rôle  qui  leur 
soit  d'ailleurs  assigné  dans  l'exploitation  des  affaires 
communes.  S’il  est  des  familles  où  les  traditions  de 
loyauté  semblent  héréditaires,  il  est , au  contraire, 
des  noms  suspects  , et  qui  ne  rappellent  que  des  sou- 
venirs fâcheux,  une  cupidité  désordonnée,  souvent 
même  des  habitudes  de  fraude,  ou,  du  moins,  de  celte 
finesse  qui  côtoie  la  fraude. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  les  noms  des  associés  aux- 
quels la  gcslioQ  est  confiée , ou  dont  se  compose  la 


raison  sociale,  soient  divulgues,  car  ces  noms  peuvent 
n'avoir  par  eux-mêmes  aucune  signification;  tous  les 
noms  des  associes  responsables  doivent  être  connus. 
Il  peut  se  faire  qu'un  négociant  obscur  soit  placé  à la 
tête  d'une  société  commerciale,  pour  couvrir  un  nom 
trop  fameux.  Une  publicité  complète  inet  les  tiers  ji 
même  d'apprécier  la  société  dans  son  ensemble,  cl  tic 
prévoir  ce  qu’elle  apportera  de  moralité,  desûreté 
dans  les  relations  commerciales. 

3°  Une  autre  raison  pour  laquelle  la  divulgation 
des  noms  est  nécessaire,  c’est  que  les  créanciers  so- 
ciaux n’ont  pas  seulement  action  sur  le  fonds  social 
qui  leur  est  affecté  par  privilège;  ils  ont  encore,  A 
défaut  de  paiement , le  droit  de  saisir  le  patrimoine 
personnel  de  chaque  associe  individuellement.  Il  est 
donc  essentiel  que  des  renseignements  très -précis 
leur  donnent  le  moyeu  de  constater  l'importance  de 
ce  gage  supplémentaire , et  de  s’en  emparer. 

Dans  les  grandes  villes,  où  tant  d'efforts  sont  con- 
sacrés aux  spéculations  commerciales  , il  peut  so 
trouver  plus  d’un  négociant  de  même  nom.  Dans  les 
familles  enrichies  par  le  commerce,  tout  le  monde 
l'entreprend.  La  loi  prévient  les  confusions , en  exi- 
geant que  les  prénoms,  les  qualités,  les  demeures, 
soient  ajoutes  aux  noms.  Toute  erreur  devient  ainsi 
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impossible.  Il  nVsl  pas  à craindre,  à moins  d’une 
incurie  qui  ne  mérite  assurément  pas  qu’on  la  plai- 
gne, que,  trompé  par  la  similitude  des  noms,  ou 
accorde  à un  associé  la  confiance  qu’il  ne  mérite  pas. 
Quand  les  formalités  légales  ont  été  remplies,  ceux-là 
seuls  sont  trompés  qui  veulent  bien  l’étrc  (Add. 
Tboflûno,  n*  £35). 

551.  Sous  l'ordonnance  de  1673,  les  sociétés 
en  commandite  formées  entre  marchands  devaient 
recevoir  la  meme  publicité  que  les  sociétés  en  nom 
collectif.  Il  n’y  avait  point  de  dissentiment  en  ce  point. 

Mais  si  des  gentilshommes  y étaient  mélés,  on  pen- 
sait qu’il  en  devait  être  autrement,  et  In  raison  de 
cette  modification  à la  loi , c'est  que  « la  publicité 
« pouvait  abolir  l'usage  des  sociétés  en  commandite, 
« en  ce  que  les  personnes  qui  ne  seraient  point  de 
« profession  mercantile , ne  voudraient  pas  que  l’on 

sût  qu’elles  fussent  associées  avec  des  marchands, 
« que  leur  nom  fût  exposé  en  lieu  public,  et  que 
« l’argent  qu'ils  mettraient  secrètement  dans  une 
« société  fût  su  de  tout  le  monde,  et  particulière- 
u ment  de  leur s créancier»,  qui  ne  manqueraient  pas 
« de  le  faire  saisir  sur  eux  entre  les  mains  de  leur 
« associé , ce  qui  troublerait  leurs  affaires.  * ( Add. 
Tioplonc,  n*  387.) 

Savnry,  qui  reproduit  ces  objections  contre  la 
publicité,  ajoute,  qu’elles  sont  considérables,  cl  que 
pour  ne  pas  susciter  des  scrupules  dans  l’esprit  de 
ceux  qui  voudraient  faire  des  sociétés  en  comman- 
dite, il  vnul  mieux  laisser  les  choses,  à leur  égard, 
dans  le  même  état  qu'elles  étaient  avant  l'ordonnance, 
afin  que  cela  ne  puisse  pas  empêcher  les  personnes 
de  qualité  (Penlrer dans  des  sociétés  si  avantageuses  à 
l’Etal  et  au  public;  sauf,  dit-il,  aux  débiteurs  de 
bonne  foi  qui  auront  fait  faillite,  à faire  connaître  les 
sociétés  en  commandite  qu'ils  auraient  contractées, 
ou  aux  créanciers,  de  les  découvrir,  s'il  en  existe. 

555.  I.e  code  de  commerce  ne  fait , et  ne  permet 
aucune  distinction.  Quelle  que  soit  la  qualité  des  con- 
tractants, qu’ils  soient  ou  non  négociants,  un  extrait 
doit  être  publié,  mais  les  noms  des  actionnaires  ou 
commanditaires  n’y  doivent  pas  figurer.  Pour  les 
commanditaires,  nous  en  avons  déjà  dit  la  raison,  en 
commentant  l’art.  23  du  code  de  commerce.  I.e  com- 
manditaire traite  avec  le  gérant  de  la  société;  il 
s’oblige  envers  lui,  et  s’il  ne  verse  pas  la  somme  qu'il 
a promise,  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  lui.  Dans 
le  cas  même  de  faillite,  les  syndics  n’agissent  pas 
comme  tiers  contre  le  commanditaire  ; ils  exercent 
les  droits  du  gérant,  et  toutes  exceptions  opposables 
à celui-ci  peuvent  être  invoquées  contre  eux. 

I.e  commanditaire,  en  outre,  est  formellement 
exclu  de  la  gestion.  S’il  peut  prendre  parta  des  déli- 
bérations intérieures,  il  lui  est  interdit  de  traiter  avec 
le  public , même  en  vertu  de  procurations  qu’il  tien- 
drait du  gérant. 

A quoi  bon  dès  lors  divulguer  son  non»?  Engagé 
seulement  pour  sa  mise,  étranger  à la  gestion,  n’y 
pouvant  concourir  ni  directement,  ni  indirectement, 
sans  déchoir  immédiatement  des  immunités  que  la 
loi  lui  assure,  il  n'y  a pas  d’inconvénient  à ce  qu’il 
reste  dans  l'ombre;  l’acte  de  société  fournissant 
d'ailleurs  aux  créanciers  non  payés  un  sûr  moyen  de 
l’atlcindre , s’il  n’a  pas  satisfait  à scs  engagements. 

Dans  la  société  en  commandite , c’est  sur  les  fonds 
de  la  société  que  repose  la  confiance  du  public.  Les 
noms  des  associés,  qui  ne  sont  jamais  obligés  au  delà 
de  leur  mise,  lui  sont  indifférents. 

Comme  on  fa  vu  précédemment,  on  avait  proposé 
au  conseil  d’Etat  de  décider  que , dans  le  cas  où  la 
mise  ne  serait  pas  effectuée,  au  moment  des  publi- 
cations, le  gérant  serait  tenu  de  nommer  le  comman- 


ditaire : cette  proposition  fut  rejetée.  Sans  votiloié, 
comme  sous  l'ordonnance  de  1673,  fournir  au  débi- 
teur de  mauvaise  foi  le  moyen  de  soustraire  à l’action 
de  scs  créanciers  une  partie  de  son  patrimoine,  on 
pensa  que  c’était  heurter  l’idée  fondamentale  de  la 
commandite,  que  d’imposer  cette  publicité,  parce 
qu’il  y avait  inconvénient  à assimiler  au  négociant 
le  capitaliste  qui  donne  son  argent;  et  que  probable- 
ment la  crainte  d’une  divulgation  qui  ne  peut  con- 
venir à toutes  les  positions  sociales,  écarterait  de 
l’industrie  des  capitaux  qui  l’auraient  fécondée  (A<1d. 
Troplovc,  n°  300). 

556.  Quant  aux  actionnaires,  outre  les  raisons  qui 
précèdent,  il  en  est  une  particulière  tirée  de  la  nature 
même  des  titres  qui  constatent  leur  qualité.  I.cs  actions 
sont  essentiellement  transmissibles,  et  en  passant 
dans  une  autre  main,  elles  confèrent  au  nouveau  pos- 
sesseur tous  les  droits  qu’avait  le  premier.  Chaque 
mois,  chaque  semaine,  chaque  jour,  les  personnes 
changent.  Les  actionnaires  primitifs  peuvent,  au  bout 
d’une  année,  avoir  entièrement  di$|iaru.  Quel  avan- 
tage, dès  lors,  à publier  leurs  noms?  Ce  n’est  pas 
tout  ; divulguer  ces  noms,  c’est  s’engager  à divulguer 
ceux  des  actionnaires  futurs  ; car  s’il  importe  au  pu- 
blic de  connaître  les  tins,  il  ne  lui  importe  pas  moins 
de  connaître  les  autres.  Ur  cette  tàcnc  est-elle  pos- 
sible ? Y’ a-t-il  un  moyen  de  suivre  cl  de  constater 
d’aussi  rapides  mutations? 

Quand  le  public  connaît  les  associés  solidaires  qt 
responsables,  il  sait  touL  ce  qu'il  a besoin  desavoir; 
il  est  à même  d’apprécier  et  la  moralité  cl  la  solva- 
bilité de  ta  société;  en  cas  d’insuffisaucc  du  fonds 
social,  de  diriger  sûrement  ses  coups  , de  saisir  les 
biens  et  les  personnes  de  scs  debiteurs,  de  les  consti- 
tuer en  faillite...  C’est  avec  raison  que  la  divulgation 
des  commanditaires,  qui  n’ajoute  rien  A fa  garantie 
du  public,  n'a  pas  été  prescrite  (Add.  Thûfloxg., 
n»  234). 

556  bis.  2"  La  raison  de  commerce  de  ta  société. 

(l’est  sous  la  raison  de  commerce  que  doivent  être 
contractés  les  engagements  sociaux.  L’art.  22  du 
code  de  commerce  subordonne  à remploi  de  la  raison 
sociale  la  validité  des  titres  émanés  d’un  seul  associé , 
cl  quand  celte  condition  n’a  pas  été  remplie , si  la 
teneur  de  rengagement  n’y  supplée  pas,  le  créancier 
n’a  point  d’action  contre  la  société.  Il  ne  peut  attaquer 
que  l’associé  qui  a signé.  II  est  donc  important  que 
les  tiers  connaissent  la  raison  sociale,  afin  d’éviter 
toute  erreur,  et  de  n’accepter  que  des  engagements 
réguliers. 

La  raison  de  commerce  personnifie  la  société.  Elle 
ne  peut  ne  pas  être  comprise  dans  une  publication  qui 
est , pour  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  une  sorte  d'état  civil  (Add.  Taor- 
lovg  , n**  400  et  231). 

557.  3°  La  désignation  de  ceux  des  associés  atif (h 
torisés  à gérer , administrer  et  signer  pour  la  société. 

La  loi  civile  cl  la  loi  commerciale  érigent  en  prin- 
cipe que  l’associé  qui  n’est  pas  administrateur  ne  petit 
aliéner  ou  engager  le  fonds  social  ; que  s’il  emprunte 
et  signe  des  effets  de  la  raison  de  commerce,  il  n'oblige 
pas  la  société;  que  le  tiers  qui  ne  s’est  pas  assuré  de 
la  capacité  de  la  partie  avec  laquelle  il  contractait.  < n 
doit  porter  la  peine.  La  société',  en  effet,  ne  peut 
souffrir  de  l’usurpation  de  pouvoirs  commise  par  un 
de  ses  membres,  à moins  quelle  ne  l’ail  tacitement 
approuvée.  / ' 

Sans  l’observation  de  celle  règle,  quelle  sécurité  y 
aurait-il  pour  les  sociétés  commerciales?  Üne  Ihfi- 
délilé  , impossible  à prévenir,  pourrait  le* J’uiuér  en 
un  jour.  , 

Mais,  parla  meme,  les  tiers  sont  inlêrésiês  à savoir 
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(!h  quelles  mains  la  gestion  est  remise.  La  désignation 
des  associés  autorisés  à administrer,  et  à signer  pour 
la  société,  est  donc  une  des  conditions  essentielles  «le 
la  publicité  prescrite  par  la  loi.  La  gravité  de  la 
sanction  indique  assez  l’importance  de  la  formalité. 
Fn  cas  d’omission,  tous  les  associés  sont  réputés  gé- 
rants, cl  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  stipulations 
du  contrat,  tous  les  engagements  souscrits  par  l'un  ou 
l'autre  de  la  raison  de  commerce,  obligent  la  société 
(Add.  Tiofloig,  n°*  251-256). 

558.  4°  Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à 
fournir  par  actions , ou  en  commandite. 

Lorsqu’une  société  en  commandite  se  forme,  la  con- 
fiance s attache  au  capital  dont  elle  dispose.  Si  l'appel 
fait  aux  capitaux  étrangers  ne  prouve  pas  l’impuis- 
sance du  gérant,  il  accuse  du  moins  l'insuffisance  de 
ses  ressources  pour  les  spéculations  qu'il  se  propose. 
L'élément  décisif,  aux  yeux  des  tiers,  des  forces  de  la 
société,  c'est  le  capital  fourni  par  les  commanditaires. 
Il  est  donc  utile  que  l'extrait  indique  non -seulement 
les  sommes  déjà  versées  sur  ce  capital,  mais  encore 
celles  à verser.  Les  tiers  peuvent  ainsi  savoir  ce  que 
le  présent  a de  certain , ce  que  l'avenir  a de  chances  ; 
et  en  se  renseignant,  auprès  des  gérants,  sur  les  noms 
des  commanditaires , calculer  les  probabilités  de  re- 
couvrement des  mises  non  payées. 

L’exemple  de  ces  derniers  temps  a montre  la  sa- 
gesse de  la  loi.  Les  sociétés  qui  se  sont  organisées  par 
actions,  de  1852  à 1858,  présentaient  un  capital 
énorme,  et  un  gage  apparent  de  nature  à rassurer  les 
plus  défiants.  Mais,  pour  allécher  les  actionnaires,  on 
avait  stipulé  que  le  payement  des  actions,  d’une  va- 
leur d’ailleurs  très-minime  (puisque  les  plus  élevées 
ne  dépassaient  guère  mille  francs,  et  que  le  (aux  de 
quelques  unes  étaient  abaissé  jusqu'à  cent  francs),  se 
ferait  par  fractions  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  d'un  cin- 
quième; et  comme  tout  était  fictif,  et  que  les  actions 
créées  pour  l’agiotage  étaient  rapidement  avilies, 
avant  l’échéauce  du  second  terme  souvent  bien  peu 
d'actionnaires  se  croyaient  obligés  d’en  acquitter  le 
prix;  et  c’est  ainsi  que  les  créanciers,  au  lieu  d'un 
gage  réalisé,  certain,  avaient  pour  unique  perspec- 
tive des  procès,  où  la  moindre  difficulté  o’clail  pas  de 
trouver  un  contradicteur. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'ordonnance  de  1675, 
Savary  notamment,  donnent  pour  motif  à la  publi- 
cation des  sociétés  eu  commandite,  et  à la  mention  de 
leur  capital,  le  désir  d’cinpécher  que,  la  société  tom- 
bant en  ruine,  un  associe  ne  se  présente  comme  sim- 
ple créancier,  et  qu’il  ne  puisse,  aidé  par  la  conni- 
vence du  gérant , ressaisir  une  partie  de  sa  mise  au 
détriment  des  créanciers.  Ce  danger  n’est  à craindre 
que  lorsqu'il  n'a  pas  etc  rédigé  d’acte  de  société,  ou 
que  Pacte,  s'il  eu  a été  fait , n’a  pas  acquis  date  cer- 
taine. Une  fois  les  actes  enregistrés , les  qualités  ne 
peuvent  plus  changer,  ni  le  commanditaire,  quoi  qu'il 
fasse,  se  transformer  en  créancier.  Quelle  probabilité 
d'ailleurs,  quand  il  existe  une  preuve  positive,  que 
la  cupidité  soit  assez  aveugle  pour  essayer  de  la  mé- 
connaître? 

Ce  ri’est  donc  pas  celte  considération  qui  donne  au- 
jourd'hui de  l'iniérél  à rénonciation  du  capital  de  la 
commandite.  Ce  qui  la  rend  utile,  nécessaire,  c'est 
que  le  publie,  instruit  des  ressources  réelles  de  la  so- 
ciété, peut  y mesurer  sa  confiance.  Ou  est  moins 
exposé  a perdre  quand  ou  confiait  exactement  la  for- 
tune des  gens  avec  qui  l’on  contracte. 

559.  Mais  si  cctic  formalite  n’a  pas  été  remplie, 
quelle  sera  la  conséquence  de  l'omission?  Faudra-t-il 
répu  ter  l'associé  commanditaire  associé  gérant,  et , le 
dépouillant  des  immunités  sous  la  foi  desquelles  il  a 
traité,  le  soumettre  indéfiniment  aux  dettes  sociales? 

TROrLORO.— cont.  uz  SOCIÉTÉ. 


La  question  s’est  présentée  en  1814,  devant  la  cour 
de  Douai.  Dans  l’espèce,  le  commanditaire  avait  lui- 
meme  signe  l’extrait  transcrit  au  greffe,  cL  affiché  au 
tribunal  de  commerce  de  rarroudissemeot  où  la  so- 
ciété avait  son  siège. 

Assigné  en  payement  des  engagements  sociaux , il 
avait  été  condamné  en  première  instance,  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

u Que  la  sûreté  du  commerce  exige  que  chacun 
puisse  connaître  le  plus  ou  le  moins  de  solidité  des 
opérations  qu’il  fait  avec  une  société; 

u Que  l'associé  qui  ne  borne  pas  sa  responsabilité, 
quelque  qualification  qu’il  se  donne,  est  obligé  en 
général  ; 

» Qu'en  vain,  pour  se  soustraire  à cette  consé- 
quence, Gallois  (le  commanditaire  selon  l'acte)  allé- 
guait que,  dans  la  convention,  sa  commandite  était 
limitée,  parce  que,  à l’égard  des  tiers,  l’acte  ne  vaut 
que  pour  ce  qui  en  est  rendu  uoloire  ; que,  de  mémo 
qu'un  associé  temporaire  ne  pourrait  se  prévaloir  du 
terme  fixé  dans  l’acte  de  société , si  ce  terme  n'était 
rendu  public,  de  même  l'associé  commanditaire  ne 
peut  opposer  aux  tiers  les  restrictions  qu’il  a mises 
dans  l'acte  à sa  responsabilité,  s’il  n'en  a pas  informé 
le  publie  ; 

» Qu’en  vain  encore  ou  argumenterait  de  la  défini- 
tion de  l'art.  25  du  code  de  commerce,  d'après  lequel 
le  commanditaire , dans  uue  société , est  un  simple 
bailleur  de  fonds,  puisqu'il  est  évident  que  le  mot 
commanditaire  n’est  employé  que  par  opposition  au 
mot  gérant  ; que  rien  n'empôcherait , en  effet,  qu’un 
négociant  d'une  fortune  considérable  n'établit  une 
société  avec  un  homme  intelligent  cl  pauvre,  et  que, 
dans  l'acte,  il  ne  lit  connaître  que  lui  seul  en  ferait 
les  fonds  et  garantirait  toutes  les  opérations , en  se 
bornant  cependant  à la  qualité  de  commanditaire, 
c’est-à-dire  en  s’interdisant  de  gérer  ; 

« Qu'il  ne  suit  pas,  de  ce  que  le  nom  de  Gallois  ne 
figure  pas  dans  la  raison  sociale,  qu'il  ne  puisse  être 
regardé  que  comme  associé  commanditaire,  parce 
qu'il  arrive  fréquemment  que,  dans  les  sociétés, 
même  en  nom  collectif,  un  seul  nom  est  énoncé,  et 
que  les  autres  sont  compris  dans  l’expression  et  com- 
pagnie. » 

Mois  sur  l’appel , arrêt  du  2 janvier  1814,  qui  ré- 
forme cette  decision  : 

« Vu  l’art.  26  du  code  de  commerce,  portant  * que 
« l’associé  commanditaire  n’est  passible  des  perles 
« que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a mis  ou 
« du  mettre  dans  la  société;  vu  l’acte  de  société  sous- 
u crit  par  Gallois  et  Boidin;  vu  notamment  l'art.  4. 
•<  ainsi  conçu  : Charles-Alexandre  Iloidin  sera  le  seul 
h gerant  de  la  société;  il  en  aura  la  direction.  Celle 
« société  sera  en  commandite  seulement  à l'égard  de 
« Pierre-Joseph  Gallois,  qui,  par  conséquent,  ne  sera 
« réputé  qu’associé  commanditaire; 

•:  Considérant  que,  conformement  à l’art.  42  du 
même  code , l'extrait  de  l’acte  dont  il  s’agit  a clé 
transcrit  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  de  Lille; 
qu’à  la  vérité,  on  a omis,  dans  ccl  extrait,  Pane  des 
indications  exigées  par  le  ‘j  4 de  l'art.  45  du  code  do 
commerce,  celle  des  valeurs  fournies  ou  à fournir  p.ir 
Gallois,  comme  associé  commanditaire; 

>:  Que,  d’un  auirc  coté,  ccl  associé,  en  signant  ce 
même  extrait,  a fait  plus  que  la  loi  n'exigeait  de  lui; 
mais,  qu'eu  supposant  applicable  à l'omission  de  la 
mise , ou  à la  formalite  surabondante  de  la  signature 
du  commanditaire  la  peine  prononcée  par  l’art.  42, 
pour  le  défaut  total  de  transcription  ou  d’affiche,  c'est- 
à-dire  la  nullité  de  l'acte , à l’égard  des  intéresses,  au 
moins,  ou  ne  peut  étendre  à l'infraction  de  ccl  art.  42, 
la  responsabilité  prononcée  par  l’art.  28  coalre  le 
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commanditaire  qni  fait  des  actes  de  gestion.  » {Journal 
du  /'niais,  lonic  WJ.  p.  28,  i.*  édit.) 

I.es  motifs  de  cet  arrêt  ne  le  justifient  pas.  A propre- 
ment parler,  il  ne  contient  pas  de  motifs.  Pire  que  si, 
dans  le  cas  ou  fa  publication  est  incomplète,  on  peut 
opposer  au  commanditaire  la  nullité  prononcée  par 
Part.  42  (là  code  de  commerce,  on  ne  lui  peut,  du 
moins,  infliger  la  responsabilité  indéfinie  des  engage- 
ments sociaux,  est  évidemment  une  pétition  de  prit»-  , 
ripe.  C’est  la  question  par  la  question. 

En  prescrivant  la  publicité  des  sociétés,  Part.  12  a 
ru  pour  objet  d’éclairer  les  tiers;  et  c’est  pour  qu’on 
ne  pfit  rendre  cette  prescription  illusoire  par  un  sem- 
blant de  publication,  qu’àprès  en  avoir  indiqué  le 
mode,  le  législateur  en  a déterminé  les  conditions 
dans  Pari.  43  ; il  a voulu  que  l'extrait  du  statut  social 
en  rappelât  la  substance  ; 

I.es  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  as- 
sociés solidaires  ; 

La  raison  de  commerce  de  la  société; 

l.a  désignation  des  gérants, 

l.c  montant  des  valeurs  fournies  ou  à fournir  en 
commandite  ; 

L’époque  où  la  société  doit  commencer , celle  où 
elle  doit  finir. 

Ce  n’est  donc  pas  une  faculté  pour  les  parties,  de 
comprendre,  dans  l'extrait  reiidu  public,  ces  énon- 
ciations. L'extrait  doit  les  contenir,  et  s'il  ne  les  con- 
tient pas,  il  est  non  avenu  ; car  une  exécution  incom- 
plète des  lois,  en  matière  de  forme,  équivaut  à une 
omission  absolue  : or , la  peine  de  l'omission  , c'est  la 
nullité.  L’art.  42  est  exprès,  et  la  nullité,  quand  elle 
s'applique  au  commanditaire,  ne  peut  avoir  d'autre 
effet  que  de  le  dépouiller  du  privilège  inhérent  à sa 
qualité,  pour  P assimiler  à l’associé  gérant,  et,  comme 
celui-ci,  le  livrer  aux  coups  des  créanciers,  aut  in 
( vie  aut  in  cute. 

Il  suflil  de  rappeler,  pour  justifier  cette  opinion, 
que  In  commandite  est  une  exception;  quelle  n'existe 
légalement,  et  n'csl  opposable  aux  tiers,  qu'aulanl 
qu’elle  est  régulièrement  constituée,  transcrite,  affi- 
chée , publiée;  les  dispositions  exceptionnelles  ne 
tirent  leur  efficacité  que  de  Fa  religieuse  observation 
des  lois. 

N’cst-il  pas  cependant  d’une  rigueur  extrême  de 
déclarer  le  commanditaire  associé-gérant,  et,  comme 
tel,  de  le  condamner  au  payement  des  dettes  sociales , 
parce  que,  dans  l’extrait  publié,  ou  a omis  d'énoncer 
la  somme  qu’il  avait  versée,  ou  promis  de  verser  dans 
la  société?  Est-il  juste  , quand  il  a stipulé  formelle- 
ment que  la  société  serait  en  commandite  à son  égard, 
et  que  son  apport  est  déterminé,  de  le  soumettre, 
lui  que  la  loi  dispensé  de  signer  l’extrait  qu’on  public, 
et  qui  n’a  pas  dès  lors  à s’occuper  de  sa  rédaction, 
de  le  soumettre  à payer  une  somme  plus  forte? 

L’objection  est  spécieuse,  niais  ou  trouver  la  dis- 
tinction sur  laquelle  clic  s’appuie  ? La  loi  prescrit  avec 
la  même  force  la  désignation  «les  noms , prénoms , 
qualités  et  demeures  des  associés  solidaires,  la  dési- 
gnation de  la  raison  sociale , la  désignation  des  gé- 
rants, la  désignation  des  époques  où  commence  et 
finit  le  contrat;  et  personne  assurément  n’oserait  sou* 
lenir  que,  si  l’une  de  ces  circonstances  avait  été  omise, 
on  y pourrait  suppléer  par  la  convention  de  société. 
Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  de  la  désigna- 
tion des  valeurs  fournies  ou  à fournir  en  commandite? 
Kst-cc  que  ce  n'csl  pas  aussi  un  des  éléments  essen- 
tiels de  la  publicité  ? est-ce  que  les  tiers,  quand  celle 
énonciation  manque,  ne  sont  pas  autorisés  à penser, 
que  tout  en  s’attribuant  le  titre  de  commanditaire , 
l’associé  n’a  pas  Ijmitc  sa  responsabilité  ? 

Pour  les  tiers,  l’extrait  rendu  public  équivaut  à la 


convention.  Or,  en  supposant  que  dans  l’acte  «le  . fO* 
ciélc  le  commanditaire  u'ail  pas  fixé  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  il  sc  rend  passible  des  pertes, 
pourrait-il , de  sa  seule  qualité  de  commanditaire , 
tirer  une  exception  contre  les  poursuites  des  créan- 
ciers sociaux , pour  quchiuc  somme  qu'elles  fussent 
intentées? 

Quand  on  dit  que  les  tiers  pouvaient,  en  consultant 
l’acte  social,  savoir  la  vérité , on  oublie  qu'ils  n’ont 
pas  à faire  de  vérification  de  ce  genre.  La  loi  ne  les 
oblige  à connaître  que  l’extrait  devenu  public  par 
l’affiche,  et  par  les  journaux.  Il  en  serait  de  même,  au 
surplus,  de  toutes  les  omissions;  l’acte  de  socié;é 
désigne  des  gérants  ; l’extrait  n’en  parle  pas.  Qu’uu 
tiers  traite  avec  un  des  associés  non  autorisés  à gérer, 
cl  en  reçoive  des  engagements  souscrits  de  la  raison 
sociale,  on  pourra  toujours  opposer  que  s'il  s'était 
plus  soigneusement  enquis  des  conventions  sociales  , 
il  ne  sc  serait  point  rendu  complice  de  leur  viola- 
tion. Et  alors,  ou  sera  la  sécurité  des  relations  commer- 
ciales? Quelle  utilité  la  publicité,  si  expressément 
exigée  par  la  loi,  aura-l-cllc  pour  les  tiers,  si,  lorsqu'ils 
auront  traité  sur  la  foi  de  l’extrait  rendu  public,  on 
peut  exhumer  des  conventions  restées  secrètes,  cl  les 
leur  opposer? 

Il  n'csl  pas  exact  non  plus  que  le  commanditai™ 
soit  dispensé  de  veiller  à la  publicité.  C'est  à lui,  s'il 
veut  conserver  les  avantages  de  la  position  qu’il  s'est 
faite,  de  pourvoir  à l’accomplissement  des  formalités 
qui  l'assurent.  S'il  n’y  avait  pas  de  publication , au- 
cune considération  assurément  ne  le  sauverait  tfcq 
dangers  attachés  au  mépris  de  la  loi.  Une  publication 
incomplète  ne  peut  être  d’un  plus  grand  secours. 
Quand  il  s’agit  «Je  forme,  il  n'y  a pas  de  plus  ou  du 
moins  : nous  le  répétons,  les  prescriptious  légales 
doivent  être  accomplies  à la  lettre.  Une  exécution  in- 
complète csL  équivalente  à l’uiuissiuq. 

Le  commanditaire  ne  signe  pas,  il  est  vrai,  l'extrait 
destiné  à la  publicité;  mais  c'est  une  conséquence 
de  la  disposition  qui  interdit  la  publication  de  son 
nom  : c’aurait  été  lui  culever  le  secret  après  l’avoir 
autorise.  Mais  il  n'en  doit  pas  moins  surveiller  la 
rédaction  de  cet  extrait.  Sa  sécurité  en  dépend,  ef 
s’il  y manque,  il  est  juste  qu'il  porte  la  peipe  de  sa 
faute.  Le  droit  oç  peut  se  séparer  des  charges  que  la 
loi  y attache. 

En  principe,  donc,  U doctrine  de  l'arrêt  du  8 jan- 
vier 1811  est  inadmissible  et  fausse;  et  quand  onsc 
rappelle  que  l'extrait,  où  le  montant  de  la  commandite 
n’était  pas  exprimé,  avait  été  signé  par  le  commandi- 
taire, il  semble  que  féquitc  même  ne  justifie  pas  la 
molle  interprétation  qu’a  reçue  la  loi. 

5410.  !î°  L'époque  où  la  société  doit  commencer, 
et  celle  où  elle  doit  finir. 

Cette  énonciation  est  importante  pour  les  associés 
cl  pour  les  tiers  : 

Pour  les  tiers,  afin  que  l’emploi  de  la  raison  sociale, 
quand  légalement  cite  n’a  plus  cours,  ne  les  exposp 
point  à la  ruine; 

Pour  les  associés , afin  qu’en  prolongeant  scs  pou- 
voirs au  delà  du  terme  qui  leur  est  assigné,  le  gérant 
ne  dispose  point  à leur  détrimeut  du  patrimoine  so- 
cial. 

Il  n’y  a d’engagements  valables  que  ceux  qui  se  pla- 
cent entre  la  naissance  et  la  fin  de  la  société.  Avant 
quelle  commence,  en  effet,  il  n’y  a pas  d’èlre  moral  ; 
il  n’y  en  a plus,  lorsqu'csl  arrivé  le  terme  fixé  pour 
sa  durée.  Dans  ce  dernier  cas  une  communauté  d'iu- 
tércls  succède  à l’état  de  société.  Les  droits  individuel^ 
remplacent  le  droit  collectif  ; il  n’y  a plus  d«  manda- 
taires qui  puisseut  engager  la  chose  commune , cha- 
que  associé  devient  çujirojirtéUke  des  Idées  qui  au- 
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parafai  appartenaient  en  propre,  cl  exclusivement, 
à la  société. 

La  divulgation  du  moment  où  la  société  commence, 
et  du  moment  où  elle  iiuil,  est  donc  nécessaire  pour 
prévenir  la  fraude  cl  protéger  les  intérêts  de  tous.  Le 
tiers  qui  reçoit  un  engagement  souscrit  de  la  raison 
sociale,  quand  la  société  n’existe  plus,  ne  peut  se 
plaindre  si  la  garantie  qu’il  avait  espérée  lui  échappe  ; 
car,  plus  vigilant,  il  aurait  évité  ce  danger.  La  lecture 
de  l’extrait  lui  aurait  api»ril  à quelle  époque  la  société 
cessait,  et  avec  la  société,  les  pouvoirs  du  gérant. 

Inutile  de  dire  que  si  les  associes  gérants,  pour 
donner  aux  engagements  qu’ils  signcul  une  apparente 
validité,  les  ont  antidatés,  la  société  dissoute  peut  les 
méconnaître.  C'est  plus  qu’un  abus,  c'est  un  crime. 
Mais  comme  la  présomption  est  en  faveur  du  titre, 
c'est  aux  associes  d’en  prouver  la  fausseté.  Il  ne  suffi- 
rai! pas  d’une  allégation  pour  paralyser  le  droit  des 
créanciers.  U faut  démontrer  avec  évidence,  non  qu'ils 
sont  complices  de  la  fraude,  car  la  bonne  foi  n'esl  pas 
compatible  avec  l'acceptation  d’un  titre  antidaté , 


mais  que  l'antidate  a eu  lieu  (A«|«l.  Troploxo,  rv°  231). 

5GI.  Il  n’est  pas  besoin  non  plus  de  dire  que  si 
l’époque  où  finit  la  société  n’a  pas  été  indiquée,  la  po- 
sition des  tiers  ne  change  pas.  A leurs  yeux , les  gé- 
rants ne  cessent  pas  d’élrc  gérants,  ils  peuvent  con- 
tracter avec  eux,  en  toute  sûreté  ; les  litres  revêtus  de 
la  raison  de  commerce  obligent  aussi  ctroilemcnl  U 
société,  que  s’ils  avaient  élc  souscrits  avant  le  terme 
assigné  par  la  convention  aux  relations  sociales.  On  ne 
peut  exciper  contre  les  tiers  de  stipulations  qu’ils 
n’ont  pas  connues. 

Les  associes  ne  seraient  même  pas  recevables  à 
prouver  que  le  tiers  en  avait  une  connaissance  person- 
nelle. La  connaissance  légale  seule  oblige.  La  notoriété 
de  fait  n’esl  rien.  On  doit  penser,  quand  l’époque  où 
la  société  doit  finir  est  omise  dans  la  publication, 
qu’après  avoir  fait  une  convention  a cet  égard,  tes  as 
sociés  font  abandonnée. 

Le  but  de  la  loi  serait  manqué  complètement,  si  les 
énonciations  de  l’extrait  publié  n’étaient  pas  uno 
i règle  suprême  entre  les  associés  et  les  tiers. 


Art.  44.  L’extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes  publies,  par  les  notaires,  et,  pour 
les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés 
solidaires  ou  gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu’elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en 
actions. 


RtO ACTION  COMPARÉE  SES  DIVERS  PROJETS. 

projet  Disc. i té  au  corn! l d’êtat.  — Art.  48.  L’extrait  des  actes  de  société  est  signé  par  tous  les  associés 
pour  la  société  en  nom  collectif  ; par  les  associés  solidaires  pour  la  société  en  commandite , soit  qu’elle  sa 
divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas  sujettes  à ces  formalités. 

Voyez,  sous  l’art.  43,  les  observations  des  tribunaux  de  commerce. 


SOMMAIRE. 


5G3.  Quand  la  société  est  constatée  par  un  acte  authentique, 
le  notaire  qui  a reçu  l’acte  doit  certifier,  par  sa  si- 
gnature au  bai  de  l'extrait,  la  sincérité  des  énoncia- 
tions qu’il  contient. 

563.  Si  des  omissions  ont  lieu,  le  notaire  est  responsable  du 

préjudice  qu’elles  peuvent  causer. 

564.  St  facto  de  société  est  sous  seing  privé,  mais  déposé 


dans  l’étude  d’un]  notaire  avant  sa  publication,  les 
obligations  de  celui-ci  sont  les  mêmes  que  s’il  en  était 
le  rédacteur. 

.165.  Tous  les  associés  responsables  et  solidaires  doivent  si- 
gner t’extrait,  quand  l’acte  de  société  a été  fait  sous 
signature  privée.  Motif  de  cette  disposition. 


COMMENTAIRE. 


56*.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite peuvent  être  constatées,  soit  par  des  actes  authen- 
tiques, soit  par  des  actes  sous  seing  privé.  Dans  le 
premier  cas,  le  notaire  est  censé  le  mandataire  de  tous 
les  associés;  il  rédige  et  signe  l'extrait.  Dépositaire 
de  la  confiance  des  parties  pour  la  constatation  de  leurs 
voloulés , elles  oui  dù  compter  sur  lu»  pour  accom- 
plir les  formalites  propres  à les  rendre  efficaces.  L'of- 
fice du  notaire  ne  cesse  qu’au  moment  où  les  actes 
qull  a reçus  sont  extérieurement  à l’abri  des  attaques 
( Add.  Troplosg  , n*  233). 

563.  Si  le  notaire  omet  une  des  indications  pres- 
crites par  la  loi,  il  est  responsable  envers  la  société 
du  dommage  dont  celte  omission  a pu  être  la  source  : 
c’est  une  faute  grave  dont  les  conséquences  sont  à sa 
charge. 

La  cour  de  Douai  a jugé,  le  21  novembre  1840 
(Dalloz,  XL1,  2,  07 ),  que  dans  le  cas  où  la  validité 
des  engagements  sociaux  était  subordonnée  par  le 
contrat  à deux  conditions,  la  siguelure  de  tous  les 
associe*  individuellement,  et  renonciation  expresse 


de  la  cause  pour  laquelle  les  engagements  étaient 
souscrits,  si  celle  stipulation  n’avait  pas  etc  rappelée 
dans  l’extrait  rendu  public,  cl  qu’un  des  associes  eùl 
abusé  de  l’omission,  pour  signer  de  la  raison  de  com- 
merce des  effets,  et  s’en  appliquer  le  produit,  au  dé- 
triment de  la  société,  le  notaire  devait  en  rendre  le 
montant.  Celte  décision  est  juste.  Dès  que  la  loi  confie 
au  notaire  la  rédaction  de  l’extrait,  il  doit  veiller  à ce 
que  les  stipulations  essentielles  y soient  consignées  ; 
et  si  par  négligence,  ou  par  impéritie,  il  eu  omet 
quelqu’une,  porter  la  peine  de  sa  faute.  Or,  dans  une 
convention  ae  société,  les  stipulations  relatives  à ta 
forme  des  engagements  sociaux , ne  sont  - elles  pas 
une  chose  capitale? 

564.  Si  l’acte,  rédigé  sous  seing  privé,  a été  dé- 
pose dans  les  mains  d’un  notaire,  cl  que  L'acte  de  dé- 
pôt soit  signé  de  toutes  les  parties,  c’est  également  au 
notaire  qu’appartiennent  la  rédaction  clin  signature  de 
l’extrait.  L’acte  devient  authentique  par  le  dépôt;  les 
obligations  du  notaire  sont  les  mêmes  que  si  cet  acte 
était  son  couvre. 

*r 
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565.  Lorsque  l'acte  est  sous  seing  privé,  tous  les 
associés  solidaires  doivcnl  signer  l'extrait.  La  conven- 
tion de  société  a des  conséquences  si  graves,  que  la 
volonté  de  s’y  soumettre  doit  éclater  jusqu'à  ta  fin. 
L'extrait  est  le  complément  de  l'acte  de  société,  ou 
pour  parler  plus  exactement,  il  est,  au  regard  des 
tiers,  l'acte  même.  Il  faut  donc  que  tous  les  infères* 
ses  y concourent,  comme  ils  ont  concouru  à la  con- 
vention de  société.  (."est  le  seul  moyen  d’empèclier  que 
de  tardifs  regrets  ne  les  poussent  à nier  leur  engage- 


ment. De  même,  au  reste,  qu'un  des  associé*  ou  un 
tiers  pourraient,  en  vertu  d'uu  pouvoir  spécial,  signer 
la  convention ^du  société  pour  un  absent,  de  même, 
ils  pourraient  être  autorises  à signer  l'extrait;  cl  si 
la  procuration  avait  été  verbale,  ce  que  la  loi  pc  Re- 
fend pis,  l'exécution  volontaire  de  l’acte  interdirait  à 
l'associé,  dont  l'extrait  ne  porte  pas  la  signature  ^ 
toute  réclamation.  Lu  matière  commerciale,  la  preuve» 
qu'une  procuration  a été  donnée,  peut  aussi  bien  ré- 
sulter des  faits  que  des  écrits  (Add.Ttnnêüc,  nüSSl). 

. vr.  v>* 


ti 


Art.  45.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  devra  être  affichée  gyec  l’acte 
d'association  et  pendant  le  même  temps. 


BàBACTlON  COMPARÉE  B ES  HIVERS  PROJETS. 

projet  discité  u cu>s*iL  d'éiat.  — Art.  40.  Conf.  Il  l’art.  45. 
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SOMMAIRE. 

366.  L'art.  45  est  le  complément  cl  la  sanctifia  «tes  ail.  37  j les  lier»  doivent,  avant  d«  traiter  avec  les  admlnis- 

rt  40  du  code  de  commerce.  I t râleur»  de  ces  société»,  en  connaître  exacterarnt  Ici 

Mt7.  La  publicité  de»  société»  anonymes  est  |du«  complète  i stipulation». 

•tue  celle  des  sociétés  en  nom  collectif  un  en  corn-  j ô6ft.  La  société  anonyme  qui  n'a  pa»  été  rendue  pulilique, 

mandilc.  Comme  il  u'v  a pas  d'associé»  renponsahles,  conformément  à la  loi,  dégéstèra  en  société  collective. 

COMMENTAIRE.  . .ÏU ‘iTi- 


566.  L’art.  45  est  la  conséquence  des  art.  57  et  40 
du  code  de  commerce.  Ce  n'èlail  pas  assez,  en  effet, 
de  décider  qu'une  société  anonyme  ne  pourrait  exis- 
ter sans  autorisation  du  roi  ; il  fallait  encore  empêcher 
qu'on  ne  pOl  supposer  celle  autorisation,  et  à l’aide 
de  cette  fraude  , battre  monnaie  aux  dépens  du  pu- 
blic. La  nécessité  d'afficher  l'ordonnance  pourvoit  à 
ce  danger. 

567.  Il  convient  aussi  «le  remarquer  que  la  pu- 
blication des  sociétés  anonymes  est  plus  complète 
que  celle  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite un  extrait  suffit;  dans  les  sociétés  anonymes, 
l’aelc  d'association  tout  entier  doit  être  affiché.  La 
différence  des  positions  explique  celle  différence  de 
précautions. 

Dans  les  sociétés  ordinaires,  les  associés  sont  indé- 
finiment responsables.  S’ils  n'acquittent  pas  les  dettes 
sociales,  ils  sont  exposés  aux  poursuites  les  plus  rigou- 
reuses ; ils  peuvent  cire  expropries  , saisis  par  corps , 
constitués  en  faillite.  Peu  importe  dès  lors  au  public  la 
connaissance  des  stipulations  qui  règlent  les  rapports 
des  associés  entre  eux.  Ou  sait  tout  ce  qu’on  a besoin 


......  . , h*  jr  iwb 

de  savoir,  quand  on  connaît  la  raison  4e  commerce 
de  la  société  , ses  associés  gérants , fe  montant  de 
la  commandite  , le  commencement  et  la  (in  de  la  so- 
ciété. . ' 

Dans  les  sociétés  anonymes,  au  contfafte,  où 
associes  ne  sont  passibles  que  dç  la  perte  vie  leur  ac-, 
lion,  il  est  important  de  connaître  l'ensemble  de  la' 
convention  , soit  pour  apprécier  les  chances  de  succès 
qui  lui  soûl  réservées,  soit  pour  apprécier  la  cnpacrié 
des  administrateurs.  (’.otnme  c’est  on  simple  mandat 
qu’ils  exercent,  l'acte  donne  les  moyens  d’en  fixer  là’ 
portée  et,  par  là  même,  d'éviter  toute  surprise. 

568.  Nous  avons  déjà  dit,  et  nous  nous  bornerons 
à répéter,  que  si  toutes  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  l'existence  des  sociétés  anonymes  ne  sont 
pas  accomplies,  les  associés  considérés  comme  asso- 
ciés en  nom  collectif,  sont  obligés  indéfiniment  aux 
dettes  sociales.  En  vain  ils  allégueraient  leur  bonne 
foi,  et  la  volonté  qu’ils  ont  eue  de  n’expoaer  aux  cb'an-. 
ces  du  commerce  qu’une  certaine  sommé.  11  it'y  a de 
bonne  foi  légalement,  qu'aulant  que  les  formes  ont 
clé  respectées  ; la  volonté  des  parties  ne  peut  l’emporter 
sur  des  dispositions  que  l'intèrét  générai  du  com- 
merce a fait  adopter. 
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Art.  46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera  constatée  par  une  déclara- 
tion des  coassociés. 

Cette  déclaration  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  dnréé’ 
par  l’acte  qui  l’établit,  tout  changement  ou  retraite  d’associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou’ 
clauses,  tout  changement  à la  raison  de  société,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 42,  43  et  44. 

En  cas  d’omission  de  ces  formalités,  il  y aura  lieu  à l’application  des  dispositions  pénales  de.rar-  ' 
ticle  42,  dernier  alinéa. 

. - . -»t  Ln  P» 
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réoactio.v  coarAiftx  bis  divers  trojets. 

drojrt  oc  t.A  coukovio*  Bi  coèvxt*x»tTf . — Art.  24.  Tout  ticles portant  dissolution  de  société  chou* 
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g eut  en  t à ’ associés , nouvelles  stipulations  ou  clauses  pour  la  signature,  sont  soumis  aux  formalités  pres- 
t rit  es  par  les  articles  précédents  (a). 

ttoitr  révisé.  — - Art.  24,  Toute  continuation  de  société  après  son  terme  expiré  sera  constatée  par 
âne  déclaration  des  coassociés . 

Cette  déclaration , et  tous  actes  portant  dissolution  de  société , changement  ou  retraite  d'associés t 
nouvelles  stipulations  ou  clauses  pour  la  signature , sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  tes  articles 
précédents. 

Article  additionnel.  En  cas  de  contravention  aux  art.  25  et  24  « V acte  primitif  de  la  société  conti- 
nuera d’être  valable.* A’ égard  des  créanciers  de  la  société;  et  tee  coassociés,  même  les  commanditaires , 
seront  solidairement  condamnés  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du  dixième  de  la  mise  de 
fonds. 

projet  discuté  ac  conseil  d'état. — Art.  60.  Conf.  A l’art.  46  du  code,  sauf  que  la  dernière  disposition 
de  celui-ci  n’y  était  pas  compris©  (6). 


’•  (a)  observations  de»  tris  unaux  l'irm. 

Tri»,  de  Rennes.  — Art.  24.  Ajoutée  A U fia  de  l'article 
le»  rom»,  sous  les  mêmes  peines. 

Tait,  oc  Caen. —Art.  24.  Il  ne  «erait  pat  lonti le  d'a jouter 
au  détail  de»  acte»  contenu!  dan»  cet  article , l'acte  de  conti- 
nuation de  «ociété , nécessaire  aprè»  le  terme  prescrit  par 
l'acte  constitutif. 

Trio,  de  Paoi».  — Voy.  son*  l’art.  42. 

On  a'a  rien  à observer  »tir  l'art.  24. 

Mai»  un  défont  dam  ie  projet,  c’est  qu'aprè»  avoir  preicrit 
dans  »e»  deys  articles,  avec  beaucoup  de  soin,  la  formalité 
de  la  transcription  et  de  l'affiche,  on  ue  dit  pas  quelles  soot 
les  peines  de  l'inobservation.  Cette  peine,  à la  vérité , se 
trouve  dans  loi  suite  du  projet,  mai»  A une  grande  distance  de 
c«Jni'CUdaa»rart.  396.  La  peine  consiste  en  ce  que,  dans  le 
cas  de  faillite,  s’il  y a société  de  commerce,  l'inexécution  des 
art.  23  et  24  emporte  présomption  de  banqueroute.  C'est 
sûrement  attendre  beaucoup  trop  longtemps  pour  en  avertir; 
itfJMatr^irn  imposant  là  loi,  annoncer  la  peine  dont  son  in- 
friciion  serait  suivie;  Mais,  d'ailleurs,  cette  peine  est-elle 
suffisaniq?  et  l’ordonnance  de  1673  n'eu  contient-elle  pas  une 
autre  avec  juste  raison,  celle  de  nullité,  prononcée  par  les 
art.  2,  ^ et  et  surtout  l'art,  6 du  titre  des  Sociétés  ? 

A quoi  bon  prescrire  avec  tant  de  détail  et  en  termes  ai 
préèii  une  solennité  jugée  nécessaire  pour  l'instruction  du 
pàiblic,  si,  la  solennité  omise,  Je  public  est  néanmoins  censé 
instruit,  «4  «t  le  contrevenant  est  quitte  pour  la  menace  d’une 
ofcaoce  do  malheur  dont  II  te  persuade  aisément  que  sa  bonne 
conduite' ou  sa  borme  fortune  saura  k garantir?  I.a  commis- 
sion pense  qu'il  faut  en  revenir  à la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1673,  mai*  en  1a  modifiant,  parce  qu'elle  est  trop 
étendue,  et  y ajouter  l'indication  de  ia  peine  exprimée  dans 
rdrt.  SM. 

' L’article  additionnel  qite  l’on  propose  pourrait  être  rédigé 

ainsi  : 

• Les  acte*  de  société,  et  autres  y relatifs , n'ont  d’effet  A 
l'égard  de  toute»  les  personnes  qui  ont  intérêt  A les  contester, 
antres  que  Us  associés  eux-mêmes  ou  leur»  veuve»  et  héri- 
tiers, que  du  jour  où  tcsdils  actes  oui  été  transcrits  sur  U 
registre,  cl,  affichés  en  la  forme  ci-dessus,  et  les  contreve- 
nants vont  eh  outre  sujets  A la  peine  portée  en  l'article  366 
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Tait.  d'Actc*.  — Art.  24.  Toujours  pas  de  peine;  il  en 
faut  une  ; il  y a trop  de  négligents,  d'insouciants  ; on  pour- 
rait dire  : • A peine,  jusqu'au  dépêt  de  ce  second  acte,  d’être 
toujours,  les  intérêts  des  sociétaires,  considérés  et  Jugés  d’a- 
prés  le  premier  acte.  * 

Taux.  0’ASVsasi  -f  Art.  24.  Il  a paru  qu'il  serait  conve- 
nable et  nécessaire  qu'une  parville  mesure  eût  lieu  A l'égard 
d?  tout,  commanditaire  qui  . se  retirerait  de  la  comm audite 
avant  Té  temps  jlipulé  primitivement , et  que  sa  responsabi- 
lité VélèiiliiH  sur  toutes  les  affaires  entreprises  jusqu'au  jour 
d«la  séparation  de  la  société  commanditaire. 

Des  expérience»  assez  récentes  ont  fait  malheureusement 
voir  qpe^c*  commanditaires  ont  retiré  leurs  fonds  de  la  so- 
ciété, ont  donné  avis  dé  leur  séparation  de  la  commandite, 
et  que  celle-ci  s'est  déclarée  peu  de  jours  après  en  état  de 
faillite,  au  grand  préjudice  de  ceux  qui  leur  avaient  confié 
leur  fortune.  Il  conviendrait  même  d'assigner  un  terme  moral 
pour  faire  l'anoonce  de  la  séparation  d’une  commandite. 

Tri».  »lLfM.  — Art.  24,  rectifié.  « Tous  actes  portant 
dissolution  de  société  ,'clnn'gement  d'associés,  nouvelles  sti- 


pulations ou  clauses  pour  ia  signature,  sont  soumis  aux  for* 
nialités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

• La  dissolution  de  société  doit  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  commerce.  • 

Cette  dernière  formalité  est  indispensable,  afin  que  nul 
créancier  ne  puisse  en  prétendre  cause  d'ignorance. 

Article  A ajouter  : * Les  associés  ne  peuvent  s'opposer  ré- 
ciproquement le  défaut  d'enregistrement  de  la  société;  Ils  ne 
peuvent  pas  même  s'opposer  le  défaut  de  scripte  de  société, 
si  d'ailleurs  elle  est  prouvée  par  écrit. 

• Les  associés  gérants  et  les  associés  en  commandite  ne 
peuvent  point  opposer  au  lier»,  ni  Icnr  scripte  de  société,  ni 
sa  dissolution,  à moins  que  l'une  et  l’autre  n’aicnlété  pu- 
bliées, et  seulement  A compter  dn  jour  de  la  publication.* 

Les  motifs  de  cet  article  indispensable  n'ont  pas  besoin 
d'explication. 

Tins,  de  Koccn.  — Art.  21.  La  prolongation  d'un  acte  de 
société  aux  mêmes  stipulations  et  clauses  qu'existait  la  so- 
ciété à son  établissement  et  A l'expiration  du  temps  fixé  pour 
sa  durée,  lient  lieu  d’un  nouvel  acte  et  doit  être  soumis  aussi 
aux  formalités  prescrites. 

L'ancienne  ordonnance  avait  comme  lu  nouveau  code  re- 
connu l'utilité  des  formalités  énoncées  aux  art.  23  et  24. 

La  désuétude  on  ces  dispositions  sont  tombées,  avertit 
qu’un  article  de  loi  qui  ne  contient  point  une  peine  quelcon- 
que en  cas  de  contravention,  manque  de  la  sanction  princi- 
pale qui  la  rend  obligatoire. 

Nous  proposons  l'article  suivant  r 

a Fauie  d’avoir  rempli  les  formalités  prescriles  par  le»  ar- 
ticles 2 » et  24  ei-dessui , les  actes  de  société  pourront  être 
considérés  comme  nuis  à l'égard  des  tiers  qui  n'en  auraient 
point  eu  connaissance;  cl  toute  action  inleutée  en  nom  col- 
lectif et  social , pourra  être  déclarée  non  recevable , jusqu'à 
ce  que  les  associés  se  soient  conformés  auxdita  articles. 

x L'exécution  tardive  desdits  articles  ne  validera  ni  les 
faits  ni  les  actions  antérieurs.  • 

Trir  de  Reims.  — Art.  24.  Il  faut  ajouter  continuation 
de  société,  parce  que  souvent,  sans  qu'il  y ait  de  nouvelles 
stipulations,  on  convient  du  continuer  sur  les  mêmes  erre- 
ments, cl  il  faut  que  le  public  en  soit  averti. 

Nota.  L'ordonnance  «le  1673,  Ulre  IV,  art.  5,  Axait  les 
droits  du  greffier  pour  l'enrcgisl rement  à cinq  sous. 

Il  serait  A propos  do  les  taxer  aussi  aujourd'hui  à un  prix 
très  modique. 

Tris,  ne  Turin.  — Arl.  24.  Dans  le  cas  on  une  société 
serait  dissoute  ayant  le  terme  qui  avait  été  Axé,  la  sûreté  du 
public  exige  les  plus  grandes  précautions  de  notoriété.  La 
dissolution  de  la  société  devrait  être  notifiée,  pendant  trois 
Jours  consécutifs,  à la  bourse  du  domicile  des  maisons  du 
commerce  sociales,  et  annoncée  aux  maisons  correspondantes 
par  des  circulaires. 

(A)  D1HCDSSI0N  AU  CONSEIL  D’ÉTAT.  — OBSERVATIONS  DES 
SECTIONS  RÉUNIES  DO  TRIBUN  AT. 

Addition  de  la  peine  de  nullité  entre  associés. 

Art.  50.  Ces  mots,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  48,  49  et  50,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
être  opposés,  etc.,  ont  donné  lieu  aux  remarques  suivante»  : 

Il  y a faute  d’impression.  An  lien  des  art.  48,  49  et  50,  il 
est  évident  qu'il  faut  dire  47,  48,  49. 

On  croit  aussi  que  l’expression  à peine  de  ne  pouvoir  être 
opposés  à des  tiers,  n'est  pat  exacte  ; elle  est  d'ailleurs  in- 
suffisante, et  l'ordoiu>»ace  de  4673  avait  été  plut  loin  en  di- 
sant que  les  changements  de  stipulations  entre  associés  n'a- 
vaient lieu  qu'A  compter  du  jour  de  la  publication  ; ainsi, 
tant  que  celte  publication  n'était  pas  faite,  ces  sortes  d« 


eu 
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changements  étaient  nul*  même  A l'égard  «les  iolérenét  l'otir 
que  celle  dernière  peine  continue  de  subsister,  il  parait  con- 
venable «l'étendre  au  cas  dont  il  s’agit  tous  les  effets  «te  l'ar- 
ticle 17. 


On  propose  donc  «le  terminer  ainsi  l'arllde  r n Son!  soumis 
aux  formalite*  prescrites  par  1rs  ail.  47,  < M cl  49. 

• I. '«mission  de  ces  formalités  produira  le»  mêmes  effets 
que  ceux  mentionnés  auxdils  articles.  » 


SOMMAIRE. 


569.  Si  des  changements  sont  apportés  à ia  convention  pri- 

mitive do  société  , ils  doivent  être  rendus  publics  à 
peine  de  nullité.  La  publicité  exigée  par  la  loi  com- 
merciale deviendrait  illusoire,  s'il  en  pouvait  être 
autrement. 

570.  Ainsi  la  continuation  des  sociétés  dont  le  terme  est 

expiré,  doit  être  constatée  régulièrement,  et  pu- 
bliée. 

571.  ynand  la  société  prend  fin,  chacun  des  associés  devient 

à l'instant  même  copropriétaire  du  fonds  social  : la 
fiction  de  l'être  moral  disparait,  et  les  créanciers 
personnels  des  associés  peuvent  conté«|uemmcnl  faire 
des  actes  d'exécution.  Ils  ne  peuvent  être  dépouillés 
de  ce  droit  que  par  des  conventions  régulièrement 
établies. 

572.  Si  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  accomplies,  les 

associés  peuvent,  à leur  gré,  rompre  le  contrat  qui 
les  Ile. 

573.  Les  créanciers  de  U société  exercent,  5 l'égard  «les  as- 

sociés, les  mêmes  droits  que  si  les  choses  avaient  été 
faites  légalement.  En  cas  de  dénégation,  ils  sont  re- 
cevables A prouver  par  témoins  la  continuation  de» 
rapports  sociaux. 

574.  L’action  des  tiers  n'est  pas,  au  reste,  plus  étendue  que 

si  les  litres  dont  ils  sont  porteurs  avaient  été  souscrits 
avant  l'époque  fixée  pour  la  fin  de  la  société.  Ainsi, 
le  commanditaire  «|ui  u'a  pas  fait  aclo  de  gestion  est 
à l’abri  de  toute  atteinte.  Arrêt  de  la  cour  de  Paris 
en  ce  sens. 

575.  S'il  y a lutte  entre  les  créanciers  sociaux  et  les  créan- 

ciers personnels  des  associés,  on  doit  suivre  la  règle 
tracée  par  Part.  42  du  code  du  commerce. 

576.  La  continuation  de  société  qui  n'esl  pas  régularisée; 

constatée  et  publiée,  ne  peut  être  opposé*:  aux  tiers. 
L'article  10,  en  se  référant  A la  disposition  finale  de 
Part.  42,  ne  |iermcl  pas  une  autre  solution. 

577.  L’art.  46  s'applique  au  cas  même  où  la  société  n'a  pas 

été  rendue  publique  A sou  début. 

578.  La  dissolution  anticipée  est  soumise  aux  mêmes  condi- 

tions, sous  peine  d'inefficacité,  en  ce  qui  louche  les 
tiers. 

579.  Examen  et  réfutation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bortlcaux, 

du  22  décembre  1828,  qui  juge  que  le  défaut  d'enre- 
gistrement et  d'affiche  au  tribunal  de  commerce, 
d’une  dissolution  anticipée  de  société,  peut  être  sup- 


pléé par  des  circulaires  et  des  insertions  dans  les 
journaux. 

580.  Si  la  dissolution  anticipée  résulte  du  décès  «l’un  des  as- 

sociés , l'accomplissement  dns  formalités  prescrites 
par  les  art.  42,  43  et  46  n'est  pas  exigé. 

58t.  Si  cependant  les  associés  ont  conservé  la  raison  sociale 
et  trompé  te  public  en  en  faisant  usage,  ils  ne  peuvent 
pas  se  prévaloir  de  la  cessation  de  la  société,  pour 
échapper  aux  engagement*  ainsi  souscrits.  Arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  16  mai  1838,  qui  confirme 
cette  doctrine. 

582.  Tout  changement  ou  retraite  d'assot  iés  «loit  aussi  être 

rendu  public.  La  retraite  qui  n’a  pas  été  publiée  lé- 
galement, est  considérée  comme  non  avenue. 

583.  Mais  si  la  société  continue  après  son  terme,  elle  produit 

son  effet,  à compter  de  la  cessation  légale  du  con- 
trat. Arrêt  de  la  cour  do  Colmar  en  ce  sens. 

581.  L'associé  qui  remplit,  en  se  retirant,  les  formalités  lé- 

gales, est,  A compter  de  ce  moment,  étranger  à la 
société.  La  prescription  de  l'art.  64  du  code  de  com- 
merce commence  A son  profit. 

583.  Si  l'associé  sc  borne  à changer  de  position,  si,  par 
exemple,  il  transmet  à tiu  nuire  la  gestion  dout  II 
était  chargé,  il  continue  d'être  obligé  pour  Ions  les 
engagements  contractés  an  nom  de  la  société.  Ar- 
rêts conformes  de  la  cour  de  Paris  et  de  la  cour  de 
cassation. 

586.  Les  stipulations  ou  clauses  nouvelles  doivent  être  por- 

tées A la  connaissance  des  tiers,  quand  elles  peuvent 
influer  «l’une  manière  quelconque  sur  les  obligations 
contractées  envers  eux. 

587.  Mai»  si  les  changements  ne  sont  relatifs  qu’A  la  condi- 

tion respective  des  associés,  la  publicité  n'est  pas 

nécessaire. 

588.  Les  modifications  apportées  A la  raison  sociale  sont 

soumises  A l'application  de  l'art.  46  du  code  de  com- 
merce. 

589.  Dan*  tous  les  cas,  la  nullité  prononcée  par  Pari.  46  ne 

réagit  point  sur  le  passé  ; A l'égard  des  associés  entre 
eux,  la  convention  produit  tou*  scs  effets.  Arrêts 
conformes  de  la  cour  de  Colmar  et  do  ia  cour  de 
cassation. 

590.  La  nullité  ne  peut  plus  être  invoquée  quand  les  forma- 

lités ont  été  remplies  avant  la  demande,  à quelque 

époque  que  la  chose  ait  eu  lieu. 


COMMENTAIRE. 


569.  Les  dispositions  tic  l’art.  i6  du  code  de  com- 
merce sont  le  complément  et  la  sanction  des  disposi- 
tions qui  précèdent.  Que  Servirait-il,  en  ciTct,  d'exiger 
que  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
lussent  rendues  publiques,  si  par  des  conventions  pos- 
térieures cl  lenues  secrètes,  on  pouvait  en  modifier 
les  cléments  principaux,  le  capital,  la  gestion,  la  rai- 
son sociale,  et,  par  ces  transformât  ions,  dépouiller 
les  tiers  des  garanties  que  leur  promettait  le  contrat? 

Il  peut  arriver  cependant  que  des  changements 
soient  nécessaires.  La  société  peut  subir  la  loi  d 'évé- 
nements imprévus,  et  sentir  la  nécessité  de  se  modi- 
fier. La  loi  ne  s'oppose  pas  à ce  qu'elle  le  fasse;  mais 
elle  y mot  la  condition  que  les  modifications  seront 
entourées  de  la  même  publicité  que  les  stipulations 


primitives.  Si  celle  condition  manque  , la  société 
reste,  à l'égard  de  tous,  ce  qu'elle  était  à son  début. 
Les  changements  sont  cujumc  non  avenus;  les  tiers 
peuvent  exercer  tous  les  droits  que  leur  conférait  l’ex- 
trait publié. 

L’art.  -16  énumère  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  de  nouvelles  publications  nécessaires  : 

La  continuation  des  sociétés  apres  leur  terme; 

La  dissolution  anticipée  ; 

Les  changements  ou  retraites  d'associés; 

l.es  stipulations  ou  clauses  nouvelles  ; 

La  modification  à la  raisou  sociale. 

Reprenons  chacun  de  ccscas,  et  montrons  combien  d 
est  indispensable  qu'au  moment  où  ils  sc  réafisônt , on  en 
donne  ccmnaissancc  aux  tiers  (Ad«l.  Troplosg,  n°  231). 
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5î  O.  1°  Continuation  dès  fOtiétés  Ytofit  te  ternie  est 
expiré. 

Lorsqu'une  société  cesse  , il  s'opère,  dans  la  condi- 
tion des  associés,  et  dans  la  nature  de  leurs  droits, 
un  changement  capital.  A la  société  . être  moral,  ab- 
sorbant tous  les  intérêts,  et  seul  propriétaire,  tant  que 
le  contrat  dure  , succède  une  simple  communauté 
d'intérêts,  résultat  de  l'indivision;  le  droit  des  asso- 
ciés jusqu'alors  éventuel,  et  qui  ne  pouvait  autoriser, 
de  la  part  de  leurs  créanciers  personnels,  ni  saisie, 
ni  demande  en  licitation,  ni  vente,  est  remplacé  par 
un  droit  de  copropriété,  mobilier  ou  immobilier,  séton 
la  nature  des  objets  dépendant  de  la  société;  droit 
certain  , et  pouvant  servir  de  fondement  à des  ac- 
tions utiles  , mais  subordonnées  aux  chances  de  l’in- 
division. 

571.  Ainsi,  à l'instant  même  où  la  société  cesse, 
et  avec  la  société,  la  fiction  de  l'être  moral,  les  créan- 
ciers personnels  de  l'un  des  associés  peuvent  former 
des  oppositions,  intervenir  dans  les  opérations  du  par- 
tage. assister  aux  licitations;  et,  selon  l'événement, 
S'emparer , mi  de  la  chose  qui , tombant  dans  le  lot  de 
leur  débiteur,  est  censée  lui  avoir  toujours  appartenu, 
ou  de  la  soulte  qui  la  remplace.  Rien  ne  gêne  l'exercice 
de  leur  action.  01*,  à quelle  fraude  ne  seraient-ils  pas 
exposés,  si,  après  l'expiration  du  terme,  et  sans  que 
le  fait  soit  constaté  légalement,  la  simple  allégation 
que  les  relations  sociales  continuent,  sulllsait  pour 
les  écarter?  Il  serait  à craindre  que  l’associe  poursuivi 
ne  trouvât  trop  de  complaisance  dans  ses  anciens  as- 
sociés, pour  paralyser  l’exercice  d’un  droit  légitime. 

La  nécessité  d’une  déclaration  authentique  ou  sous 
signature  privée,  transcrite,  affichée,  publiée  comme 
là  société  riiêinc  quaiid  elle  se  fonde,  prévient  jusqu'à 
l'idée  de  ces  fraudes. 

57*.  II  peut  arriver  Cependant  qü’il  y ait  èu  cbn- 
tfriuatibn  de  Société,  cl  que  lés  associés  n’aient  paà 
accompli  tes  conditions  imposées  par  la  loi,  pour  don- 
ner à ccs  rapports  qui  se  prolongent,  la  métnc  effica- 
cité qu’au  passé.  Quelles  conséquences  entraînera  celte 
omission? 

On  appliquera  les  règles  que  nous  avons  tracées 
pour  les  sociétés  non  publiées. 

Entre  les  associés,  le  contrat  est  nul  en  ce  sens,  que 
chacun  , scion  son  caprice  , peut  immédiatement  s'en 
affranchir  et  demander  la  liquidation  ; mais  pour  le 
passé,  la  société  continuée  produit  les  mêmes  effets 
que  si  les  formalités  légales  avaient  clé  remplies  : 
l'équité  rie  permet  pas  qu’une  des  parties  intéressées 
tire  profit  d’une  irrégularité  qui  lui  est  imputable 
( M(l.  Tioploxc,  n*  219). 

573.  A l’égard  des  tiers,  s’il  leur  importe  que  la 
Continuation  de  la  société  soit  reconnue,  et  qu’il  y ail 
dénégation,  ils  en  peuvent  faire  la  preuve  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  commerciale  autorise.  Les  écrits, 
les  témoins,  les  présomptions  sont  admissibles , et  la 
preuve  doit  être  plus  facilement  acceptée,  que  lors- 
qu'il s’agit  d'établir  une  société.  Quand  des  rapports 
ont  dure  pendant  plusieurs  années,  et  qu'après  le 
terme  assigne  à ces  rapports,  les  parties  se  livrent  aux 
mêmes  operations  qu’auparavant,  il  y a vraisemblance 
qu’elles  n’ont  point  apporté  de  changement  au  contrat 
qui  les  liait. 

574.  La  preuve  faite,  le  droit  des  tiers  s’exerce, 
comme  s’ils  avaient  traite  avant  l’époque  fixée  pour  la 
dissolution  de  la  société.  Tout  ce  qu’ils  auraient  pu 
exiger  en  ce  cas,  ils  peuvent  l’exiger  de  même,  mais 
rien  au  delà.  Ainsi , la  société  continuée  était-elle  une 
société  en  commandite?  si  l’associé  commanditaire 
n’est  pas  sorti  du  frite  que  la  loi  ldi  imposé,  et  que 
d’ailleurs  il  ait  fait  Sa  mise,  les  créanciers  ne  peuvent 
le  poursuivre  en  payement  des  dettes  sociales.  L'ab- 


sence d’une  déclnhition  publiée,  âu  Moment  où  la  so- 
ciété s’est  renouvelée,  ne  charigc  ni  la  nature,  ni  les 
effets  de  celte  société. 

L’est  ce  qu’a  jugé  Ij  cour  de  Paris , le  17  avril  1839 
(Dalloz,  XXXIX,  2,  123).  Dans  l’espèce,  une  société 
en  commandite  avait  été  constituée  pour  trois  ans,  du 
1"  juin  1833  au  1"r  juin  1836.  Celte  éimmie  arrivée, 
les  rapports  sociaux  continuèrent  jusqu'au  7 juin  1837, 
et  alors  seulement  un  nouvel  acte  de  société  en  com- 
mandite fut  rédigé.  Pendant  une  année  donc.  In  so- 
ciété avait  marche  sans  qu'il  y eût  eu  déclaration  des 
associés.  Les  Créanciers  envers  lesquels  des  engage- 
ments avaient  clé  contractés  dans  l'intervalle,  cil  con- 
cluaient que  le  commanditaire  était  tenu  au  meme 
litre,  et  de  la  môme  manière  que  le  gérant. 

L’arrêt  repousse  cette  prétention  par  les  considéra- 
tions suivantes  : 

« En  fait,  que  pendaul  la  période  qui  s’est  écoulée 
depuis  la  fin  de  la  première  société,  jusqu'à  la  forma- 
tion d’une  seconde,  les  affaires  sociales  ont  toujours 
été  dirigées  par  Hcnarl , l’associé  que  là  convention 
instituait  gérant;  que  les  inventaires  et  les  comptes 
ont  clé  remis  comme  par  le  passé,  et  qu’Ëticmic 
Huart  les  visait  Comme  associé  commanditaire; 

« En  droit  que  la  loi  commerciale  (art.  42),  en 
prescrivant  le  do  prit  cl  l'affiche  des  actes  de  société  en 
nom  collectif  et  en  commandite , n’a  fait  de  l'omission 
de  ccs  formalités  un  cas  de  nullité  qu'à  l'égard  des 
associés  ; 

• Qu’en  stipulant  (art.  46)  que  toute  continuation 
de  société , après  le  terme  expiré,  sera  constatée  par 
une  déclaration  des  associes,  elle  n'a  établi,  en  cas 
d’omission,  d'autre  pénalité  que  celle  indiquée  au 
troisième  alinéa  de  l'art.  42; 

» Qu’elle  n’a  fait  aucune  distinction  entre  la  société 
en  nom  collectif  et  en  commandite  , qui  changerait  la 
nature  dé  l'dne  oll  de  l’autre,  et  la  position  respective 
et  individuelle  des  associés  vis-à-Vis  des  tiers; 

« Qu’il  faut,  en  conséquence,  admettre  qu’elles  sc 
continuent  dans  leqf  spécialité  originaire,  à moins  do 
circonstances  particulières  qui  en  modifieraient  la 
nature  ; 

«<  Que  rien,  dans  l’intention  des  parties,  n’établis- 
sanl  ce  changement,  et  les  demandeurs  n’alléguaut 
aucuns  faits  qui  aient  modifie  la  nature  de  leurs  rela- 
tions antérieures,  il  faut  conclure  qü'Eticnnc  Hifàrl 
est  resté  commanditaire  d’Ilénart,  du  lcf  juifi  T83(i  au 
7 juin  1837,  corhinè  il  l’â  clé  précédemment  cl  de- 
puis. * 

575.  Celle  décision  concilie  parfaitement  le  droit 
cl  l’équité. 

Mais  quelle  solation  faudra-t-il  adopter,  si  la  latte 
s’engage  entre  des  créanciers  sociaux , et  des  tiers 
crcauciers  personnels  des  associés? 

Uii  lit  dans  le  recueil  de  Dalloz,  t.  XXXI,  article  1, 
p.  378,  que  < lorsqu’il  est  constant  qu’une  société  a 
« continué  d’exister  de  fait,  après  l’époque  fixée  pour 
<t  sa  dissolution , par  Pacte  social , l'une  des  parties, 
« ou  ses  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à prétendre 
«i  qu’à  défaut  de  publication  d’un  acte  de  prorogation, 
« là  société  est  censée  avoir  pris  fin  à l'époque  dé- 
• terminée  par  le  contrat  ; » ce  qui  conduit  à cette 
conséquence  qu’oii  ne  peut  refuser  aux  créanciers  so- 
ciaux un  privilège  sur  l’actif  social. 

Celle  proposition  est  présentée  comme  le  résumé 
d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  décem- 
bre 1831. 

Si  telle  étiit,  en  effet,  la  solution  de  Pùrtùf,  nous 
n’hésiterions  point  à le  critiquer,  en  cé  qu’il  aürait 
refusé  aux  créanciers  personnels  ctè  l’un  «les  associes 
le  droit  de  rejeter  comme  inefficace  et  nulle,  ! leur 
égard,  une  continuation  de  société  non  publiée. 
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Mais  la  cour  de  cassation  n’a  rien  jugé  de  pareil.  11 
résulte  expressément,  de  la  décision  qu'elle  a rendue, 
« que  le  moyen  de  nullité  puisé  dans  l’inobservation 

des  formalités  prescrites  par  les  art.  42  et  40  du 
•;  code  de  commerce,  n'avait  pas  été  proposé  à la 
h cour  royale;  » et  ce  moyen,  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation,  est  repoussé 
comme  constituant  une  question  nouvelle. 

C’est  par  fin  de  non-recevoir  que  la  cour  a procédé. 
La  question  est  donc  entière,  et  loin  qu’on  puisse  in- 
voquer l'autorité  de  la  cour  de  cassation,  il  semble  ré- 
sulter, au  contraire  de  la  rédaction  de  son  arrêt,  que, 
si  le  moyen  de  nullité  avait  été  utilement  proposé,  elle 
aurait  adopté  une  solution  dilTémite. 

578.  Rappelons  les  principes. 

L'art.  4ü  du  code  de  commerce  exige,  à peine  de 
nullité,  que  toute prorogation  de  société  soit  rendue 
publique.  Donc  la  société  continuée,  quand  clic  n'a 
pas  été  rendue  publique , ne  saurait  produire  plus  d'ef- 
fet qu'une  société  non  publiée.  Or,  comme  nous  l'avons 
demoutré  (art.  42),  il  n’en  est  pas  des  sociétés  comme 
des  autres  faits  commerciaux,  qui,  lorsqu'une  preuve 
quelconque  est  rapportée,  sont  opposables  aux  tiers. 
Le  commerce  ne  pouvant,  sans  inconvénients  graves, 
être  assujetti  aux  règles  des  transactions  civiles  , en 
general,  une  convention  prouvée  par  témoins,  a tout 
autant  de  force  contre  les  parties,  cl  contre  les  tiers, 
que  si  elle  était  constatée  par  acte  public. 

Pour  les  sociétés,  c'est  un  autre  principe  : il  faut  un 
acte  écrit,  et  de  quelque  part  que  viennent  des  pré- 
tentions ayant  pour  base  une  convention  de  société, 
qu'elles  procèdent  d'associés  ou  de  créanciers,  si  le 
contrat  n'a  pas  clé  légalement  constitué,  si  les  formes 
de  publicité  n'oul  pas  été  remplies,  les  tiers  auxquels 
on  l'oppose  sont  fondés  à le  repousser.  Le  dernier 
alinéa  de  l'art.  42  est  formel  sur  ce  point,  et  la  juris- 
prudence est , comme  on  l'a  vu , d'accord  avec  le  texte 
de  la  loi.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  publica- 
tion est,  au  regard  des  tiers,  contre  lesquels  on  se 
prévautdc  la  société, absolue,  complèteel  sans  remède. 
Ne  comprend-on  pas  que  s’il  en  était  autrement,  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  rendre  illusoire  la  peine 
prononcée  contre  l'inobservation  des  formalités  de 
publicité?  Ce  que  les  associés  en  faute  ne  pourraient 
réclamer , on  le  ferait  demander  par  des  créanciers  : 
l'effet  de  la  nullité  serait  entièrement  effacé. 

Si  donc,  un  débat  s'engage  entre  les  créanciers  d'un 
des  associés  personnellement,  et  les  créanciers  de  la 
société  continuée,  le  droits  des  uns  cl  des  autres  de- 
vront être  réglés  comme  s’il  n'esislait  pas  de  société, 
quelque  éclatante  qu'en  soit  la  preuve;  le  défaut  de 
publication  en  détruisant  l'effet.  Tous  devront  être 
appelés  également,  cl  par  contribution,  au  partage  de 
ce  qui  appartenait  à leur  débiteur,  au  moment  où  la 
société  s’est  dissoute. 

C’est  un  malheur,  sans  doute,  pour  les  créanciers 
qui  ont  traité  depuis  lors  avec  la  société,  d'être  prives 
du  gage  sur  lequel  ils  comptaient;  mais  pourquoi, 
lorsqu'ils  oril  à se  reprocher  de  n’avoir  pas  vérifié  plus 
exactement  la  position  légale  de  la  société  avec  la- 
quelle ils  contractaient,  seraient-ils  mieux  traités  que 
des  créanciers  auxquels  aucune  faute  ne  peut  être  im- 
putée? Si  le  créancier,  ignorant,  à défaut  de  publicité, 
que  son  débiteur  a jeté  dans  une  société  commerciale 
une  partie  de  son  patrimoine,  a juste  sujet  de  penser 
qu'il  en  reste  propriétaire,  il  u’est  pas  moins  fondé  à 
considérer  comme  son  gage  la  part  afferente  à son  dé- 
biteur dans  une  société  dont  le  terme  expire,  quand 
aucune  publication  ne  lui  a révélé  que,  par  de  nou- 
velles stipulations,  les  hasards  de  la  société  élaient 
prolongés  pcndauL  un  temps  plus  au  moins  long. 

577 . Du  reste,  l'art.  46  reçoit  son  application  dans 


le  cas  même  ou  la  société  n'a  pas  reçu,  à son  début, 
une  publicité  régulière.  Les  associés  soûl  tenus,  à 
peine  de  nullité,  d’accomplir  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  la  loi  commerciale.  L’omission  de 
leur  part  ne  serait  qu’une  faute  de  plus. 

Les  cours  de  Lyon  et  de  Paris  font  ainsi  jugé,  la 
première,  par  arrêt  du  14  mai  18.12  (Dalloz,  XXXIII, 

1,  259);  la  seconde,  le  23  juillet  1828  (Dallez,  XXVIII, 

2,  240);  et  la  cour  de  cassation  a coidirmé  celte  doc- 
trine, le  9 juillet  1813  ( Dalloz.  XXXU1,  9,  4 ) î 

« Vu  les  art.  42  et  46  du  code  de  commerce  ; 

« Attendu  qu’après  avoir  prescrit,  h peine  de  nul- 
lité, à l'égard  des  intéressés,  par  l'art.  42  du  code  de 
commerce,  la  remise  au  greffe,  la  transcription  sur 
Je  registre  , et  l'affiche  d’un  extrait  des  actes  de  so- 
ciété en  nom  collectif  et  en  commandite,  sans  que  le 
defaut  d’aucune  des  formalités  pùl  être  opposé  à des 
tiers  par  les  associés,  le  législateur  prescrit,  par  l'ar- 
ticle 46,  les  mêmes  formalités,  sous  les  mêmes  pei- 
nes , pour  toute  continuation  de  société  après  son 
terme  expiré , pour  tous  actes  portant  dissolution  de 
société,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l’acte 
qui  l'établit,  et  pour  tout  autre  changement  dans  les 
stipulations  primitives; 

« Attendu  que  la  relation  de  l’art.  46  à l’art.  42  ne 
suffit  pas  pour  donner  un  sens  restrictif  à l’art.  46; 
qu'il  n’est  pas  permis  de  conclure,  de  ce  que  l'art.  46 
est  applicable  aux  sociétés  publiées  en  exécution  do 
l'art.  42,  qu'il  ne  doit  pas  être  également  appliqué 
aux  sociétés  non  publiées;  que  ce  serait  autoriser  les 
associés,  déjà  coupables  de  l'inexécution  de  l'art.  42, 
a induire  encore  les  tiers  en  erreur,  en  n’exéeutant 
pas  l'art.  46  ; 

u Attendu  que  les  termes  de  l'art.  46  sont  généraux 
et  absolus,  de  même  que  les  termes  de  fart.  42  ; qu’ils 
s'appliquent  à toute  société  en  nom  collectif  publiée 
ou  non;  qu'ils  ne  permettent  aucune  restriction,  au- 
cune exception.  » 

57  H.  2°  Dissolution  anticipée. 

Lorsque  la  convention  a fixé  la  durée  de  la  société, 
si  les  associés , usant  d'un  droit  qui  ne  peut  leur  être 
contesté,  en  rapprochent  le  ternie,  l'intérêt  des  tiers 
exige  que  celle  grave  mollification  soit  rendue  publi- 
que. Qui  peut  empêcher,  en  effet,  qu'un  des  associés, 
après  une  dissolution  demeurée  secrète,  continue  de 
traiter  avec  les  tiers  et  de  signer  de  la  raison  sociale 
les  effets  qu’il  souscrit?  Quel  moyen  les  tiers  auront- 
ils  de  voir  cl  d’éviter  le  picgc  qu’on  leur  aura  caché? 

Toutes  les  fois  donc  que  la  société  aura  été  dissoute, 
par  la  volonté  des  parties,  avant  l'époque  que  le  con- 
trat assignait  à sa  durée,  les  tiers  devront  être  avertis 
par  une  publication  conforme  aux  prescriptions  de 
l'art.  42  du  code  de  commerce.  C’est  une  formalité 
que  rien  ne  peut  remplacer. 

579.  La  cour  royale  de  Bordeaux  a cependant 
jugé,  le  22  décembre  1828  (Dalloz,  XXIX,  2,  72),  que 
le  defaut  d'enregistrement  et  d’affiche  au  tribunal  de 
commerce  pouvait  être  suppléé  par  des  circulaires  et 
des  insertions  dans  les  journaux. 

Voici  l'arrêt;  sa  rédaction  rend  inutile  un  exposé 
des  faits. 

ic  La  cour  : attendu  que,  malgré  le  défaut  d'enre- 
gistrement des  actes  sous  seing  privé,  passes  entre  des 
négociants  pour  des  transactions  commerciales,  la 
date  peut  en  être  opposée  à des  tiers,  suivant  les  cir- 
constances ; que  les  usages  du  commerce  et  la  nature 
de  scs  opérations  ne  permettent  pas  d’appliquer  d’une 
manière  absolue  aux  écrits  prives  qui  les  constatent, 
les  dispositions  do  l'article  1528  ; 

•i  Attendu  que  l'acte  de  dissolution  de  la  société  de 
Pierre  Banizeltc  avec  la  maison  Beylol  et  compagnie, 
le  règlement  de  ses  comptes  avec  elle,  et  leur  traité 
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définitif  sur  co  règlement,  ne  renferment  que  des 
conventions  purement  commerciales  ; qu'ils  sont  datés 
des  3 juin,  \*T  et  14  juillet  1820,  et,  par  conséquent, 
anterieurs  de  plus  de  quatre  ans  et  cinq  mois  à 
l’ouverture  de  la  faillite  Benixctlc , fixée  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Libourne,  au  18  novembre 
suivant  ; 

u Attendu  que  la  société  n’avait  pas  été  transcrite 
et  affichée  au  tribunal  de  commerce  ; que  l’acte  de 
dissolution  ne  le  fbt  pas  non  plus,  mais  que  celle  disso- 
lution fut  annoncée  au  commerce  par  des  circulaires 
en  date  du  même  jour.  3 juin  ; que  le  public  en  fut 
instruit  par  des  avis  plusieurs  fois  insérés  dans  les 
journaux,  à compter  du  2 juin  ; qu’elle  acquit  ainsi 
une  date  certaine,  et  que  les  deux  actes  des  1n  et 
14  juillet  n’en  ont  été  qu’une  conséquence  naturelle 
et  immédiate  ; 

•<  Renvoie  Beylot  et  compagnie  de  la  demande  for- 
mée contre  eux,  par  les  syndics  des  créanciers  Bani- 
xcUe,  en  nullité  des  actes  des  3 juin,  1er  et  14  juil- 
let 1826,  et  en  liquidation  de  la  société  dudit 
Banizcttc  avec  Beylot  père  et  fils,  etc.  » 

Celle  décision  est  une  violation  flagrante  des  arti- 
cles 46  et  42  du  code  de  commerce.  Que  portent  en 
effet  ces  articles  ? Que  toutes  les  formalités  qu’ils 
prescrivent  seront  observées,  à peine  de  nullité,  à 
l’égard  des  intéressés.  Or  l’une  de  ces  formalites  est 
l'enregistrement  cl  l'affiche  au  tribunal  de  commerce. 
Noos  avons  dit  souvent,  et  il  faut  no  jamais  oublier 
que  les  règles  générales  du  droit  commercial  ne  sont 
point  applicables  à la  matière  des  sociétés  : pour  ces 
contrats,  il  y a des  principes  spéciaux  dont  l'inobser- 
vation est  une  cause  de  nullité  constamment  opposa- 
ble aux  intéressés.  Il  n’est  pas  permis,  sans  doute, 
de  créer  des  exceptions,  ou  do  les  étendre  a des  cas 
que  la  Joi  n’a  pas  expressément  déterminés  ; mais  est- 
il  permis  do  t’étiidor  quand  elle  est  aussi  claire? 

Eu  présence  d’une  disposition  qui  porte  : 

1°  Que  la  publicité  des  actes  de  société  en  nom 
colloctifou  en  commandite,  ou  des  actes  stipulant  une 
dissolution  avant  terme,  consistera  dans  les  formalités 
suivantes  : 

La  transcription  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  la  quinzaine; 

L'aüiche  dans  la  salle  d’audience  pendant  trois 
mois  ; 

L'insertion  dans  les  journaux  désignés  à cet  effet, 
dans  la  quinzaine  ; 

La  preuve  de  l'insertion,  par  un  exemplaire  du 
journal,  certifie  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire, 
enregistre  dans  les  trois  mois  ; 

2"  Que  l'omission  d'une  de  ces  formalités  entraîne 
nullité,  à l'égard  des  intéressés,  est-il  permis  de  dé- 
clarer que  des  circulaires,  cl  des  insertions  dans  les 
journaux  suffisent  à l'accomplissement  de  la  loi? 
N ‘est -ce  donc  plus  une  règle  certaine  que  les  formes 
prescrites  à peine  de  nullité  ne  peuvent  pas  être  sup- 
pléées ? 

Quand  il  s’agit  de  la  formation,  ou  de  la  dissolution 
anticipée  d’uno  société  commerciale,  les  tiers  ne  sont 
légalement  avertis  que  par  les  moyens  dont  l’art.  42 
du  code  do  commerce  a trace  l’ensemble;  La  connais- 
sance qu'ils  auraient  eue  d'ailleurs  des  faits  contestes 
per  eux  postérieurement , ne  peut  être  opposée 
comme  fin  de  non-reccvoir.  Il  n’y  a pas  de  dissolu- 
tion, aux  termes  de  la  loi,  quand  la  convention  n’a 
pas  reçu  la  publicité  que  le  code  a déterminée. 

L'arrél  de  Bordeaux  cxcipc  de  ce  que  la  société 
n'avait  pas  clé  régulièrement  constituée,  la  transcrip- 
tion et  l'affiche  nu  tribunal  de  commerce  n’avant  pas 
eu  lieu.  Mais  qu’importe  cette  circonstance?  Les 
faute*  se  competiicm -elles  en  ce  sens , qu’aprèi  en 


avoir  commis  une  première,  on  peut  impunément  en 
commettre  une  seconde?  Les  violations  de  la  lot 
s'excusent-elles,  se  justifient-elles,  parce  que  des 
violations  de  même  nature  ont  précédé  les  faits 
dont  sc  plaignent  les  tiers? 

Comme  nous  l’avons  dit  précédemment,  quand  une 
société  existe,  qu’elle  soit  régulière  ou  non  dans  sa 
forme  ; si  elle  se  manifeste  par  des  faits  positifs,  si 
elle  a des  gérants,  traite  et  stipule  avec  les  tiers, 
achète,  vend,  emprunte,  elle  ne  peut  disparaître  avant 
le  temps  fixé  pour  sa  durée,  sans  en  avertir  le  public. 
Tant  que  la  dissolution  anticipée  n’a  pas  été  légale- 
ment annoncée,  les  tiers  peuvent  continuer  de  transi- 
ger avec  les  associés  gérants,  et  accepter  des  titres 
revêtus  de  la  raison  sociale  : pourquoi  leur  confiance 
diminuerait-elle,  quand  les  apparences  ne  sont  pas 
changées?  La  protection  dont  la  loi  couvre  les  tiers 
dans  le  cas  où  la  société  est  régulièrement  établie,  ne 
peut  manquer  dans  celui-ci,  puisque  le  défaut  d’au- 
cune des  formalités  ne  peut  être  opposé  par  les  asso- 
ciés, et  qu’il  est  de  constante  jurisprudence  que  les 
tiers  peuvent  prouver  par  témoins,  ou  par  de  simples 
présomptions,  l’existence,  les  conditions,  la  durée  de 
la  société?  Or,  n’y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  ridi- 
cule à prétendre  que  les  associés  qui  n’ont  pas  accom- 
pli la  loi  dans  l'origine,  doivent,  pour  les  faits 
ultérieurs,  être  dans  une  meilleure  position  que  s’ils 
en  avaient,  avec  scrupule,  exécuté  les  commande- 
ments? Si  l’art.  42  avait  etc  suivi,  la  dissolution  non 
publique  serait  nulle;  clic  ne  peut  pas  être  valable 
dans  le  cas  contraire.  Le  n’est  qu'aux  associés  en  par- 
ticipation qu'appartient  le  droit  de  former,  et  de 
rompre,  quand  bon  leur  semble,  dans  la  forme  qui 
leur  plaît,  le  lien  qui  les  unit.  Des  stipulations  qui  ne 
concernent  que  les  intéressés  entre  eux,  n’onl,  à au- 
cune époque,  besoin  de  publicité. 

Nom  tenons  pour  certain  que  de  quelque  manière 
que  la  société  ait  été  constituée,  si  les  parties  jugent 
à propos  de  la  dissoudre,  avant  le  terme  assigne  à sa 
durée,  les  formalités  de  l’art.  42  du  code  de  com- 
merce doivent  être  observées,  et  que,  faute  de  ce 
faire,  les  associés  restent  exposés  à l’action  des  tiers, 
pour  les  engagements  souscrits  de  la  raison  sociale, 
par  un  des  associés  autorisés  à s’en  servir.  Aucun 
équivalent  ne  peut  être  admis  : la  dissolution  antici- 
pée n’est  opposable  aux  tiers  qu’aulant  qu’elle  a été 
légalement  publiée. 

580.  Mais  la  même  solution  s’apphqucra  t-ellc  au 
cas  où  la  dissolution  provient  d'un  événement  de 
force  majeure;  de  la  mort  d’un  des  associés,  par 
exemple? 

Non,  le  décès  est  un  fait  notoire;  consigné  dans  les 
registres  de  l'état  civil,  H est  censé  connu  de  tous 
ceux  auxquels  il  importe  de  le  connaître,  et  à moins 
que  les  associés  n’aicnl  expressément  stipulé  que  le 
décès  de  l’un  d’eux  «'entraînerait  pas  la  Gu  de  leurs 
rapports,  la  société  est  dissoute  de  droit  et  sans  pu- 
blication. Il  en  serait  de  même  si  l’un  des  associés 
avait  été  frappé  d'une  peine  emportant  mort  civile. 
Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  y a constatation  authen- 
tique de  laits  qui  mettent  On  à la  société  (art.  1863 
du  code  civil). 

La  cour  de  Bourges  a jugé  dans  ce  sens  par  un 
arrêt  du  30  janvier  1830  (Dalloz,  XXX,  2,  134). 

La  cour  de  Grenoble  a jugé  le  contraire  le  27  juil- 
let 1841;  mais,  par  un  arrêt  rendu  sur  mes  conclu- 
sions, la  chambre  des  requêtes  a admis  le  pourvoi.  La 
chambre  civile  n’a  point  encore  prononce  (1). 

(I)  Le  forme  contre  tin  arréi  de  Lyon,  qui  avait  con- 

tacté la  meme  dorlrrne,  a élé  egalement  admit  *ur  me»  ronclu- 
mi  iKjt. 
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Lorsque  la  loi  commerciale  a déclaré  que  la  disso- 
lution anticipée  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en 
Commandite,  ne  serait  opposable  aux  tiers,  qu’autant 
qu’il  y aurait  eu  publication  régulière,  elle  s'est  déter- 
minée par  ce  motif,  que  la  société  continuant  de 
subsister  en  apparence,  les  tiers  pourraient  être 
induits  en  erreur,  et,  malgré  toute  leur  vigilance, 
exposés  à de  grands  dommages. 

Mais  quand  la  dissolution  résulte,  non  de  la  volonté 
des  parties,  mais  d’un  événement  de  force  majeure;  que 
cet  événement  est  mis  par  la  lui  au  nombre  des  causes 
qui  entraînent  la  cessation  des  sociétés:  qu’il  est  au- 
thentiquement et  solennellement  constate,  les  tiers 
sont  à l’abri  de  l’erreur  et  des  surprises.  11  n’y  à plus 
de  fraude  A craindre  de  là  part  des  associés  : l'art.  46 
ne  doit  pas  s'appliquer. 

Il  faut  bien  remarquer  d’ailleurs  que  cet  article 
n’exige  la  publication  que  des  acte»  portant  dissolu- 
tion de  la  société,  avant  le  terme  lixé  pour  sa  durée. 
O qui  restreint  son  application  au  cas  où  les  associés, 
défaisant  ce  qu'ils  avaient  fait,  conviennent  d'abréger 
le  temps  de  leurs  rapports.  C'est  contre  ces  manifes- 
tations purement  volontaires  que  la  loi  prend  des 
précautions,  et  non  contre  les  faits  qui  viennent  à 
l’imprévu,  contre  le  gré  même  des  parties,  mettre  (in 
& la  convention  (Adil.  Taorroxc,  n°  901). 

Ml.  Si  cependant  les  associés  survivants  ont  es- 
sayé de  persuader  au  public  que,  nonobstant  le  décès 
d'un  d’entre  eux,  le  contrat  n'élail  pas  rompu  ; s'ils 
ont  conservé  la  raison  socialu  et  en  ont  fait  usage,  les 
tribunaux  pourront,  avec  justice,  écarter  la  dissolu- 
tion, quand  les  associés  eux-mcincs  l'invoqueront,  lis 
doivent  être  responsables  de  l’erreur  causée  par  leur 
conduite. 

C'est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  16  mai  1838  (Dalloz,  XXXVIII,  1 , 349). 

* Attendu  que,  si  la  première  société,  sous  la  raison 
l'ral  aîné,  a fini,  aux  termes  de  l’article  1863  du  code 
civil,  par  la  mort  naturelle  de  l’ral  père,  qui  en  était 
le  chef,  il  n’est  pas  besoin  d’examiner  si,  d'après 
l'art.  46  du  code  de  commerce,  la  dissolution,  ainsi 
opérée,  de  celle  société,  a dù  être  soumise  aux  for- 
malités prescrites  pour  que  les  tiers  en  aient  con- 
naissance, lorsque  la  cour  royale  déclare  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause , que  Henri 
l’rat,  demandeur  eu  cassaliou , qui  a établi  la 
deuxième  société,  sous  la  même  raison  Vrai  aîné,  a 
tout  fait  pour  retenir  les  tiers  dans  la  persuasion 
quelle  était  la  continuation  de  In  première  société; 
u'où  la  conséquence  qu’en  refusant  au  demandeur  en 
cassation  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  dissolution, 
la  cour  royale  n’a  fait  que  juger  une  question  de 
bonne  foi  (1).  » 

Ces  derniers  mots  indiquent  ce  que  doit  être,  en 
cas  pareil,  la  decision  des  tribunaux.  Tout  doit  se  ré- 
duire pour  le  juge  à des  questions  de  bonne  foi.  Les 
tiers  ont-ils  eu  juste  sujet  de  croire  que  la  société  coti- 


(I)  I.a  cour  Je  l'arn,  clan*  l'arrêt  du  8 mari  i84’>  dont  non* 
a von*  cite  un  fragment  plut  haut,  révottl  une  question  identique 
par  le*  motif*  suivants  ; 

« Que  Mfliilor  Moîuon  et  »c*  créancier*  personnel*  *<  uiicniicnl 
que  la  société  a été  cümouic,  fc  a juin  i83i,  par  la  mort  Je  Pierre 
Moisson  ; 

« Qu'il  est  vrai,  qu'eu  general  la  dissolution  .l'une  soriclé  a lieu 
par  la  mort  de  Puis  de*  associes,  tus  termes  de  Part.  |865  du  code 
civil,  «pp’icali'c  en  matière  commerciale;  mais  quu  cc  mode  de 
di*»o*nlion  n'c»t  pas  do  Pcssencc  de*  sociétés  d'après  Part.  1S68; 
qu'aiuvi,  dans  l'opèec,  à défaut  d'actes  qui  déterminent  U nature 
et  te*  condition*  U • ta  société///*  l'ierrc  XJoitton  le  jeune,  il  faut 
et  rechercher  dans  le*  circonstance»  du  fait  ; 


tinunit,  quoique  des  Faits  se  fussent  accomplis,  de 
nature  à la  dissoudre?  La  condition  des  associés  est  la 
même  que  si  ces  faits  n 'étaient  pas  arrivés,  (/appa- 
rence équivaut  à la  réalité  ; mais  il  faut  que  celle 
apparence  soit  sérieuse.  Des  circonstances  vagues,  H 
qui  s'appliqueraient  à la  liquidation  autant  qu’i  la 
continuation  de  la  société,  ne  pourraient  pas  consti- 
tuer In  bonne  foi  des  tiers.  Il  faut  que  là  conduite 
des  associes  n’ait  pas  d’autre  explication  raison- 
nable que  l’ifiteiilinn  de  prolonger  l'exécution  du 
contrat  au  delà  des  limites  convenues.  Une  erreur 
nécessaire,  est,  en  droit,  la  première  condition  de 
ht  bonne  foi.  Hile  n'existe  pas,  quand  011  sc  trompe 
soi-même. 

3“  Changement  or  retraite  d'associé*. 

Tout  cc  que  nous  venons  de  dire  sur  la  dissolution 
anticipée  des  sociétés  s'applique  naturellement  au 
changement,  ou  à la  retraite  de  quelques-uns  des 
associes,  quand  l'exploitation  sociale  continue.  C’est 
sur  la  solvabilité,  l’inlclligcncc  et  la  moralité  des 
associés  responsables,  que  sc  fonde' la  confiance  pu- 
blique. Lors  donc  que  les  tiers  cil  ont  connu  les  noms, 
ou  parles  formalites  de  publication,  ou  par  leur  con- 
cours à la  gestion,  on  ne  peut,  sans  avertissement 
préalable,  les  priver  des  garanties  que  le  contrat  leur 
assurait. 

l/associé  dont  la  retraite  n’a  pas  été  rendue  publi- 
que, demeure,  pour  tout  le  temps  pendant  lequel 
devait  durer  la  société,  soumis  à la  solidarité  des  en- 
gagements sociaux  (arrêt  de  Colmar,  2 août  1817; 
Dalloz,  t.  XII,  p.  108).  Il  est  réputé  n’avoir  jamais 
cessé  d’élrc  associé. 

5H3.  Mais,  par  cela  même,  si  la  société  continue 
au  delà  du  terme  fixé  par  le  contrat,  sa  responsa- 
bilité ne  s’étend  point  aux  engagements  contractés 
dans  cette  période  nouvelle,  encore  bien  qu'ils  soient 
revêtus  de  la  raison  sociale  primitive. 

IJn  arrêt  de  Colmar,  du  2 août  1817,  eu  donne  ces 
raisons  décisives  : 

« Qu'aux  termes  de  l'article  46  du  code  de  com- 
merce, la  retraite  d'un  associe  n’a  pas  besoin  de  pu- 
blicité, quand  elle  a lieu  au  terme  que  le  contrat  a 
fixé;  qu'elle  est  de  droit;  que  le  public,  averti 
par  l’acte  de  société,  n'a  pas  besoin  de  l'être  de  nou- 
veau ; 

» Qu’on  cxciperait  on  vain  contre  l'associé  qui  s'est 
retiré,  que  la  continuation  de  la  raison  sociale,  après 
l'exécution  du  traité,  a déterminé  la  confiance  des 
tiers  ; 

•i  Qu'en  principe,  une  simple  raison  sociale  établie 
après  la  cessation  de  la  société,  sans  aucun  acte  écrit 
qui  la  renouvelle,  et  sans  l'observation  des  formes  de 
publicité,  ne  peut  engager  une  personne  absente,  à 
son  insu,  sans  sa  participation  directe  ou  indirecte 
(vov.  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  9 juillet  1833  ; 
Dalloz,  XXXIII,  1,  239):  « 

« Que  cette  personne , en  cas  pareil , n'est  obligée, 


« Que  c'était  véritablement  la  succession  de  Pierre  Moisson,  père 
commun,  qui  continuait  le  commerce  que  celui-ci  avait  fait  de  son 
vivant  ; que  la  mort  de  l'un  des  enfants  dont  le*  autre»  étaient  hé- 
ritiers. Vie  changeait  rien  è l'état  de»  chose*  ; que  par  suite  de  ccl 
événement,  il  n*y  avait  aucun  individu  nouveau  à introduire  dans 
la  société*  aucune  partie  des  valeur*  qui  la  composaient  à eu  re- 
trancher ; aucune  liquidation  à faire  avec  qui  que  ce  f&t  ; qu'il 
était  donc  ratiouucl  que  la  tecicté  continuât  s 

* Considérant  qu'il  n'e»L  pas  contesté  qu'elle  continua , en 
effet,  Ole.  • 

Je  rappelle  que  le  pourvoi  dirigé  contre  ret  arrêt  a clé  rejeté 
le  ai  mvri  1843. 
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ni  vis-à-vis  des  tiers,  ni  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  abusé 
de  son  nom  ; 

« Que  c’est  assez  de  rendre  l'associe  qui  se  relire, 
cl  ne  public  pas  sa  retraite,  responsable  des  dettes  so- 
ciales jusqu’il  l'extinction  de  la  société;  que  sa  respon- 
sabilité ne  peut  être  perpétuelle,  et  durer  au  delà  du 
terme  de  la  convention.  » 

684.  Si  l’associé,  en  se  retirant,  accomplit  les 
obligations  imposées  par  les  art.  42  cl  16  du  code  de 
commerce,  il  devient,  pour  l’avenir,  étranger  à la  so- 
ciété comme  s’il  n’en  avait  jamais  fait  partie.  Il  est 
tenu  des  dettes  contractées  pendant  le  temps  qu’il  est 
reste  dans  les  liens  du  contrat  : une  retraite  ne  peut 
pas  être  une  cause  de  libération;  mais  dés  le  moment 
qu’il  a quille  la  société,  la  prescription,  Axée  par  l’arti- 
cle 64  ducodedecoimncrcccomnicncecnsa  faveur.  I.es 
créanciers  qui  laceraient  passer  les  cinq  années  sans 
poursuite,  ne  seraient  pas  fondés  à soutenir  que  le 
point  de  départ  de  la  prescription  est  la  Au  de  la  so- 
ciété, telle  que  l’avait  réglée  l’acte  rendu  public.  Pour 
l’associé  qui  se  retire,  la  Au  de  la  société  est  l’instant 
même  où,  par  une  publication  régulière,  il  a prévenu 
les  tiers  qu'il  cessait  d'élre  associé,  cl  qu'ori  ne  devait 
plus  à l’avenir  compter  sur  sa  garantie.  La  publicité 
n’a  pas  seulement  pour  objet  d'avertir  les  intéresses 
de  la  modiAcalion  qui  s’est  opérée  dans  l’étre  moral  ; 
c’est  une  mise  en  demeure  aux  créanciers  d’exercer 
les  actions  qu’ils  peuvent  avoir.  Ne  serait-il  pas  con- 
traire à la  raison,  que  l’associé  qui  se  relire  d’une 
maoicrc  patente  fût  cependant  enchaîné  aux  destins 
de  la  société,  pour  tout  lé  temps  de  sa  durée,  cl  que 
de  sa  An  seulement  courût  la  prescription  ? Pour  l'as- 
socié qui  se  retire , la  cessation  de  ses  rapports  per- 
sonnels équivaut  à la  cessation  absolue  de  la  société, 
lin  la  rapprochant,  elle  n'en  change  pas  les  clFels. 
Comment  aussi,  apres  avoir  gardé  le  silence,  pendant 
cinq  années,  quand  la  société  continuait,  les  créanciers 
qui  nécessairement  ont  suivi  sa  foi,  pourraient- ils. 
sans  blesser  l'équité,  changer  leur  condition,  et  quand 
l'actif  est  absorbé,  retomber  sur  l’associé  qui,  n’ayant 
dû  prendre  aucune  précaution  pour  se  ménager  un 
recours,  serait  exposé  à la  ruine,  victime  d'une  négli- 
gence qui  ne  peut  pas  lui  être  imputée!  (Arrêt  de  cas- 
sation, 7 juin  1850,  Journ . du  Valais,  l.  NI  de  1850, 
p.  564.) 

585.  Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  confondre  avec  la 
retraite,  le  changement  de  position  d’un  des  associés. 
Si  le  gérant  d’une  société  en  commandite,  usant  du 
droit  qui  lui  est  confère  par  le  statut  social,  se  substi- 
tue un  autre  gérant,  la  publicité  qu’il  donne  à celle 
substitution,  ne  le  dégage,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
t’avenir , do  la  solidarité  des  engagements  sociaux  ; en 
cessant  d’être  gerant , il  ne  cesse  pas  d’élre  associé  cil 
nom  collectif,  alors  surtout  que  la  raison  sociale  u’a  pas 
etc  changée. 

d’est  ce  que  Fa  cour  de  Paris  a jugé  par  arrêt  du 
26  mars  1840  : 

« Attendu  que  la  qualité  de  gérant  ne  saurait  être 
contestée  par  l’istor,  puisque  la  raison  sociale  était, 
Vis/or  et  compagnie;  que  lui  seul  avait  la  signature 
sociale; 

« Que  si  Pislor  a donné,  le  16  septembre  1857,  sa 
démission  de  gérant,  cl  proposé  pour  son  successeur 
le  sieur  Kouqueron,  lequel  aurait  été  accepté  par  le  cu- 
lotté de  surveillance,  le  16  du  même  mois,  en  vertu 
d’une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, cela  ne  peut  cire  opposé  aux  tiers,  cl  le  dé- 
charger de  toute  responsabilité  envers  eux  ; 

« Qu’il  n’y  a eu  ni  dissolution , ni  liquidation  de  la 
société  ù l’époque  de  la  retraite  de  Pistor; 

« Qu’il  résulte  du  rapport  fait  à l'assemblée  des 
actionnaires , qu’alors  la  société  était  grevée  de 


51,000  francs  de  dettes;  que  Pistur  s’est  borné  & 
substituer  Kouqueron  en  son  lieu  et  place,  et  à faire 
publier  sa  retraite  sans  annoncer  la  dissolution  de  la 
société  Pislor  et  compagnie,  ni  le  changement  de  la 
raison  sociale,  » 

Sur  le  recours  en  cassation , un  arrêt  de  rejet  a été 
rendu,  le  l*r  juillet  1S41  (Dalloz,  XI.I,  290)  : 

•<  Considérant  qu’il  résulte  des  faits  constatés  par 
l’arrêt  attaqué,  qui  les  a appréciés  souverainement, 
que  Pistor  était  membre  et  directeur  gérant  de  la  so- 
ciété formée  pour  l’exploitation  du  journal  le  Monde; 

« Que,  s’il  a abdiqué  les  fonctions  de  directeur  gé- 
rant de  l'entreprise,  pour  les  transmettre  au  sieur 
Kouqueron,  il  résulte  seulement  de  l’acte  souscrit  à 
cet  effet,  qu'il  y a eu  substitution  d'un  gérant  à un 
autre,  mais  non  que  Pislor  ait  cessé  d’être  membre 
de  la  société,  et  d'être  par  suite  obligé,  solidairement, 
avec  les  autres  associés,  envers  les  tiers  créanciers  do 
la  société  au  payement  de  toutes  les  dettes  et  à l’exé- 
cution de  tous  les  engagements  de  la  société; 

« Que  l'arrél  attaque , en  le  jugeant  ainsi,  a fait 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière,  et 
n'a  commis  aucune  violation  de  loi.  » 

La  mesure  qui  rend  l’asssocié  étranger  seulement 
à l'exploitation  sociale,  n’est  pas  une  retraite.  Il  n’y  a 
retraite  sérieuse,  efficace,  que  celle  qui  rompt  tous  les 
rapports  entre  l’associe  et  la  société. 

5H6.  4°  Stipulations  ou  clauses  nouvelles. 

Il  ne  faut  pas  entendre  par  ces  mots  toutes  conven- 
tions qui  peuvent  interveuir  entre  les  associés,  et  modi- 
fier leur  situation  primitive.  La  publicité  n’est  exigée 
que  pour  celles  qui  sont  de  nature  à influer  sur  les 
relations  des  tiers  avec  lôtre  moral.  Ainsi,  par  exem- 
ple, chacun  des  associés  était  investi  par  Pacte  primi- 
tif du  droit  de  traiter  seul  avec  les  tiers,  et  d’user  de 
la  raison  de  commerce  : on  convient  que  désormais, 
les  engagements  n’obligeront  la  société  qu’aulant  que 
les  associés  y auront  appose  leur  siguaturc  : cette  sti- 
pulation nouvelle  doit,  à peine  de  nullité,  être  rendue 
publique.  Les  tiers  ont  besoin  de  la  connaître,  pour 
ne  pas  accepter  des  engagements  individuels,  et  dont 
la  société  ne  serait  pas  tenue. 

587.  Mais  si  les  associés  se  sont  simplement  pro- 
posé d'apporter  des  changements  aux  clauses  qui 
règlent  leur  condition  respective  , les  salaires  alloués 
aux  gérants,  par  exemple,  l’époque  des  répartitions, 
le  taux  des  bénéfices  ou  des  perles,  toutes  choses  qui 
n’importent  point  aux  tiers  traitant  avec  la  société, 
puisque  des  stipulations  de  ce  genre  ne  peuvent 
dimiuucr  leurs  droits , la  publicité  n’est  pas  néces- 
saire. 

Il  n’y  a,  en  un  mol,  de  publication  obligatoire  que 
lorsque  les  stipulations  nouvelles  ont  pour  objet  et 
pour  résultat  de  modifier  la  société,  telle  qu’elle  ré- 
sultait pour  les  tiers,  de  l’extrait  exige  par  l’art.  45 
du  code  de  commerce. 

La  cour  de  cassation  l’a  ainsi  jugé,  le  21  fé- 
vrier 1852  ( Dalloz,  XXXII,  1,  110),  dans  une  espèce 
où , par  Un  acte  additionnel , les  associés  avaient 
change  la  quotité  respective  des  profits  et  des  perles  ; 

u Attendu  que  l’acic  additionnel  du  mois  de  jan- 
vier 1821,  destiné  par  les  parties  à faire  suite  à l’acte 
de  société  du  15  septembre  1819,  est  exclusivement 
relatif  à une  nouvelle  stipulation  du  partage  des  bé- 
néfices de  la  société  ; 

« Attendu  que,  si  l’art.  43  du  code  (le  commerce 
n’oblige  pas,  et,  par  conséquent , dispense  d’insérer 
dans  l'extrait  dont  il  est  parlé,  la  manière  d’après  la- 
quelle les  associés  doivent  partager  les  bénéfices,  et 
supporter  les  perles,  il  n'a  pu  soumettre  aux  forma- 
lites de  la  transcription,  de  l’affiche,  cl  de  l'insertion, 
un  acte  additionnel  dans  lequel  il  ne  s’agit  que  de  la 
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pari  de  chacun  des  associes  dans  les  bénéfice»  et  dans  | 
(es  perles,  ce  qui  ne  louche  en  rien  aux  intérêts  des  1 
lier»  ; 

« Attendu  qu’il  n'existe  dans  la  loi  aucun  motif  de 
penser  que  l'art.  46  ait  voulu  prescrire  ce  dont  on  est 
dispensé  par  l'art.  43.  » 

Cette  décision  doit  ctre  suivie.  Ce  serait  étendre 
abusivement  la  nullité  prononcée  par  la  loi,  que  de 
rappliquer  à des  omissions  dont  les  tiers  ne  peuvent 
souffrir,  puisqu'elles  se  réfèrent  à des  clauses  dont 
l'effet  se  concentre  eulrc  les  associés. 

588.  3°  Tout  changement  à la  raison  de  société. 

La  raison  de  société  est  le  nom  dont  la  société  signe 
ses  engagements,  et  sans  l’emploi  duquel,  si  la  teneur 
du  litre  n'y  supplée  pas  , la  société  ne  peut  être  obli- 
gée. Qu’y  a-t-il  dès  lors  de  plus  nécessaire  à connaître 
que  ses  transformations  ? Kl  combien  n’est-il  pas  juste 
que,  s'il  n'y  a pas  eu  de  publicité,  le  changement 
op  ‘ré  ne  soit  point  opposable  aux  tiers? 

58®.  Noos  terminerons  par  une  observation  qui 
résume,  en  ce  qui  louche  les  associés,  la  doctrine  que 
nous  avons  exposée  sur  les  art.  42  et  suivants  du 
ct»de  de  commerce.  C’est  qu'entre  eux,  l'inobserva- 


tion de  l’art.  46  ne  peut  jamais  être  invoquée.  Qtiauil 
posterieurement  à l'acte  de  société,  ils  en  ont  modifié 
les  stipulations,  en  quoi  que  les  changement»  consis- 
tent, ils  sont  tenus  de  s’y  soumettre.  Ils  ne  peuvent 
pas  plus  exciper  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
publication,  qu'ils  ne  le  pourraient  faire,  si  la  société 
meme  n'avait  pas  cté  rendue  publique.  Ils  ont  bien  la 
faculté  de  se  dégager  pour  l’avenir  des  modifications 
qui  n’ont  pas  reçu  de  la  publicité  leur  perfection  lé- 
gale ; mais  pour  le  passe,  il  y a droit  acquis  ; les  con- 
ventions doivent  être  littéralement  exécutées.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  reproduire  les  raisons  que  nous 
avons  données  ailleurs.  Nous  nous  bornerons  à les  ap- 
puyer de  deux  arrêts , l’un  de  la  cour  de  Colmar,  du 
2 août  1817(l>alloz,  t.XII.  p.  108},  l’autre  de  lacourde 
cassation  du  3 juillet  1837  (Dalloz,  t.  XXXVII,  1, 471). 

590.  A plus  forte  raison,  faudrait-il  écarter  la  de- 
mande en  nullité,  si,  avant  qu’elle  fut  intentée,  les 
formalités  de  publication  avaient  été  remplies.  I.es 
associés  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  qu'elles  n’au- 
raicut  eu  lieu  qu’après  l’expiration  des  délais  fixés 
| par  l'art.  12  du  code  de  commerce  ( arrêt  de  cassa- 
I lion,  6 juin  1831  ; Dalloz,  XXXI,  1,  316). 


ASSOCIATIONS  COMMERCIALES  EN  PARTICIPATION. 

Art.  47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  assoéialiooa 
commerciales  en  participation. 

RÉDACTIO*  COSTA  ait  DIS  DIVERS  PROJETS. 

S ' ‘ . 

projet  DtsccTt  se  conseil  d xt*t,  — Art.  40.  Conf.  à l’art.  47  du  code. 
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Art.  48.  Ces  associations  sont  relatives  à une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce;  elles  ont 
lieu,  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d’intérêt  et  aux  conditions  convenues 
entre  les  participants  {h). 


RÉDACTION  COMPARÉE  RES  DIVERS  PROJETS. 


projet  dc  la  covatssio*  dc  GOt viRSZliVT. — Art.  10.  La  société  en  particijxjtion  se  contracte  entre  de ur 
ou  plusieurs  personnes , pour  faire  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce t dans  tes  formes , pivportions 
et  conditions  contenues  entre  les  participants. 

Elle  peut  être  constatée  par  la  simple  correspondance  («). 

projet  révisé.  — Art.  19.  Conf. , sauf  qu'on  y ajoute  : « Ou  par  la  preuve  testi mon iale,  si  le  tribunal 
juge  qu’elle  peut  être  admise.  j X ■ ’ u 

projet  ni sci  té  ag  conseil  d’état.  — Art.  41.  Ces  associations  sont  relatives  à une  ou  plusieurs  Opéra- . 
lions  de  commerce,  pour  tes  objets,  dans  les  formes , avec  tes  proportions  d’intérêt  et  aux  conditions  cou-. 
renues  entre  les  participants.  , . , „ t . **j<n  ti'.»p 


(a)  OBSERVATIONS  DIS  TIIIUSACX  B APPEL  (I). 

Tri»,  de  Paris.  — L’art.  TO,  concernant  la  société  en  par- 
ticipation, omet  <leu\  choses  qu'il  est  nécessaire  d'exprimer. 
I.'unr,  que  celte  société  n'a  point  «le  raison  sociale,  et  est  en- 
tièrement anonyme;  c'est  môme  le  nom  qu’on  lui  donne  or- 
dinairement : l’aoirc.  qui  cil  une  suite  de  la  première,  c'est 
que  celte  société  n’intéresse  nullement  le  public  , et  n’a 
d’elfct  qu'entre  associés.  L'article  peol  être  rédigé  ainsi  qu’il 
su»  • 1 r' 

'•  La  société  en  participation  n’a  point  de  raison  sociale, 

|f  ' 1 

- <!*■  ••  1 _ ': 

~ «ôi«.j.*rn»ûï  Mi- '• t! rr_ 

(1)  AdW.  Voj.  a«ml  les  '^nations  »dr  fart.  I» , ci-<Ieuas 

P'  ^ r . r"'?! <?<.»•«*>  • 
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elle  est  entièrement  anonyme  ; c’«st  une  association  qui  se  o#t>* 
tracte  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  pour  f»it«r  une  «*»:' 
plusieurs  opérations  de  commerce,  dans  les  formes,  prof  sor- 
tions et  conditions  convenues  entre  les  porttctpRjUs,  et  qui-' 
n’a  d'effet  qu'entre  eux.  feile  peut  être  constatée  par  la  simple 
correspondance,  ou  per  les  livres  do  commerce.  » r . • • i 

L’art.  20  concerne  la  société  par  actions;  Il  y est  dit  que 
celle  société  est  anonyme,  ce  qui  est  vrai  dans  un  sens,  parce  J 
qu’elle  n'a  point  de  nom  social;  et  foox  dans  un  autre,  puis- 
qu'elle est  connue , comme  le  disent  iet  rédacteur*,  par  uno 
qualification  relative  A son  objet  : ce  mot  4oil  être  sup- 
primé. 

Il  peut  arriver  cependant,  que  celle  dans  laquelle  il  s« 
trouve  «les  acUoonatre»  ait  une  raison  sociale  ; ft  alors  elle 
feutre  dans  U classe  des  société»  «n  commandite.  Les  esso- 
tics  compris  sous  le  nom  social  sout  associés  principaux  j ««» 
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autres.,  «impies  porteurs  d'actions,  os  «ont  que  commandi- 

tairei;  c'est  ce  qu’il  contient  d'exprimer. 

Tris,  ne  Rtmts.  — Art.  19.  Un  membre  a observé,  sur 
l'article  21,  qu'il  liliw  du  doule  sur  le  contrat  de  société  en 
participation,  l/inienlion  de»  rédacteurs,  a-t-il  dit,  n’a  point 
été  sans  doute  d'assujettir  ce  contrat  A l'enregistrement, 
puisque,  dans  Part.  19,  Ms  ont  dit  qu’il  pouvait  se  former  par 
simple  lettre.  Il  résulterait  cependant  de  la  règle  indusio 
univt  et!  exclutio  atterius,  que  les  acte»  de  société  en  par- 
ticipation «ont  assujettis  à l’ourcgistrcoieut,  l'article  21  n’en 
exemptant  que  1rs  autres  actes. 

Cette  observation  détermine  la  commission  à proposer  d’a- 
jouter au  dernier  alinéa  de  Tari.  19  les  termes  suivants  : 

« L’acte,  quel  qu'il  soit,  qui  la  constate,  n'est  sujet  ni  au 
timbre  ni  à l'enregistrement.  • 

Le  tribunal  est  d’avis  d'ajouter  à l’article  19  qne  Pacte  de 
société  en  participation  n'est  pas  sujet  A l'enregistrement, 
mais  il  n'approuve  pas  l'exemption  du  timbre  proposée  par 
la  commission. 

Tait,  oe  Ciix.  — Art.  19.  La  société  en  participation  est 
d’un  usage  fréquent  dan»  le  commerce  ; comme  elle  n'inté- 
resse en  rien  le  public,  cl  qu’elle  est  presque  toujours  l'ou- 
vrage du  moment,  c'est  avec  raison  que  l'on  a dispensé  cette 
société  particulière  des  foi  me»  auxquelles  sont  assujetties  les 
autres  sociétés. 

Mais  suffit-il  de  dire  qu’elle  peut  être  constatée  par  la  sim- 
ple correspondance  , et  ne  conviendrait-il  pas  d’ajouter  que 
l’on  pourra  aussi  l’établir  par  la  preuve  testimoniale;-’ 

C'était  une  régie  consacrée  par  la  jurisprudence  ; et  il  est 
d'autant  plus  essentiel  do  la  convertir  rn  loi,  que  ccs  sortes 
de  sociétés,  fruit  dr  la  confiance,  se  forment  entre  les  t»égo~ 
riants  de  la  même  place,  t'epcndaql,  comme  la  mauvaise  foi 
pourrait  abuser  qurlqurfoivrl'un  genre  de  preuve»  qui  n’est 
paa  san*  danger,  il  faudrait  laisser  A la  prudcucc  du  juge  de 
l'admettre  ou  le  rejeter  suivant  Je»  circonstance»,  et  en  raison 
dos  admiortules  que  le  demandeur  pourrait  avoir  A lui  pré- 
senter. 

Tri».  d’Acix.  — Art.  19.  La  preuve  de  la  société  en  parti- 
cipation peut-elle  être  faite  par  témoins;-’  La  nature  de  cette 
sorte  de  société,  qui  *c  contracte  et  s'exécute  presque-  an 
même  instant,  et  assez  souvent  dans  des  circonstances  for- 
tuite», semble  l'exiger;  c’cit  la  jurisprudence.  Les  rédac- 
teurs n’ont  rien  dit  d'exprè»  A cet  égard  ; la  matière  e*t  assez 
importante  pour  faire  le  »u|et  d'une  disposition  positive  Oii 
propose  d’ajouter  A l’article  : • Car  la  simple  correspondance, 
même  par  témoins.  ■ 

Tri».  d'Axsebs.  — Art.  19.  I®  Il  peut  ne  résulter  de  la  1 
rorre sponilance  qu'un*  preuve  insuffisante. 

1®  Souvent  la  société  en  participation  $c  contracte  dans  les 
marchés,  en  foire,  entre  des  commerçants  qui  voyagent,  et 
les  marchandises  étant  aussitôt  revendues,  la  société  u'a  pat 
de  suite. 

£•  Les  associés  peuvent  auisi  ne  pas  savoir  écrire.  Alors  il 
n’y  a point  de  correspondance. 

Il  semble  qu'en  tous  ce»  cas  on  doit  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale : l'intérêt  du  commerce,  la  bonne  foi  qui  doit  y 
régner,  réclament  cette  disposition. 

Suivant  les  lois  civiles,  la  solidarité  n'a  lieu  contre  le*  co- 
obligés qu'en  vertu  de  la  stipulation  ou  de  la  lui;  elle  ne  se 
présume  point  ; les  coobligés  doivent  l'avoir  consentie,  si  la 
loi  tse  la  prononce  pas. 

Ce  principe  u’a  pas  lieu  en  matière  commerciale.  La  soli- 
darité, au  contraire,  a,  lieu  de  droit,  sans  stipulation,  entre 
marchands  qui  achètent  en  commun  des  marcbandUea  qu'il» 
s'obligebt,  vcrhaletoetit  od  par  écrit,  de  payer.  On  présume 
qu’il  existe  entre  eux  une  société  tacite. 

kVesl-il  pas  necessaire  que  le  nouveau  code  consacre  par 
un  article,  qui  peut  être  placé...  celle  exception  au  priucipe 
général  ti  particulière  au  commerce  ? 

Tsi»v;di  Cnma.  *—  Art.  11».  EUe  peut  être  constatée 
par  ta  t impie  correspondance. 

No  pourrait-on  pas  ajouter  : même  par  témoins,  quand 
U y aura  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

Celle  espèce  de  société  est  très- fréquente,  surtout  dans  la 
classe  la  modes  aisée  des  commerçants,  et  dan»  celle  qui  oe 
»e  livre  pas  aux  grandes  spéculations,  mai»  à celles  de  détail, 
qui  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles;  une  telle  associa- 
tion est  momentanée  ; elle  se  répète  souvent;  elle  » toujours 
pour  objet  une  entreprise  particulière,  comme,  par  exemple, 
uoe  forêt  à exploiter,  une  fourniture  à faire  en  bestiaux  ou 
denrées,  l'acquisition  d’un  objet  en  gros,  pour  en  opérer  la 
revente  en  dèUil  : l’opération  terminée,  la  société  est  dissoute. 
Le  projet  dispense  sagement  une  semblable  association  des 


formalités  qu’il  exige  pour  les  autres;  cependant,  comme 
elles  sont  aussi  sujettes  à difficultés,  il  semble  que  la  preuve 
par  témoins  de  l’existence  d’une  telle  société  peut  être  or- 
donnée, lorsqu'il  y a déjè  dos  indices  suffisants,  et  que  les 
juges  la  croient  nécessaire. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  doit  s’colcndic  d’un  individu  qui 
prétendrait  avoir  droit  au  bénéfice  de  la  société;  mais  une 
autre  question  se  présente  et  qui  est  essentielle;  en  voici 
l’espèce  : un  particulier  a fait  une  entreprise  ; il  devient  in- 
solvable; ses  associés  en  participation  ne  sont  pas  connus, 
parce  que  l’acte  do  société  n’est  pas  publie  : un  tiers  qui  scia 
créancier  de  la  société,  pourra-t  il  provoquer  la  preuve  par 
témoins,  s'il  y a commencement  de  prenve  par  écrit  que  tels 
ou  tels  individus  faisaient  partie  de  la  société,  à l'effet  «le  les 
déclarer  débiteurs,  solidairement  avec  le  chef  connu  de  l’en- 
treprise ? 

OBSERVATIONS  DES  T BIBDNAOX  DK  COHKZaCC. 

Tnia.  de  Duos.  <—  Art.  19.  Il  résulte  de  la  définition  de 
cct  article,  qne  la  sociélé  en  participation  n'est  qu’une  société 
passagère,  qui  peut  être  constatée  par  simple  correspondance; 
c’est  une  o|>éra(lon  commerciale  ordinaire,  qui  Hr  Regarde 
point  le  public,  mais  seulement  les  associés  qui  la  formeiit 
entre  eux. 

Cette  sociélé  n’est  autre  chose  qu’un  compte  A demi  ou  A 
telle  autre  proportion  qu’on  voudra , à laquelle  il  parait  que 
le  gouvernement  n’a  rien  A prescrire  et  qui,  parcelle  raison, 
aurait  pu  être  omise  sans  inconvénient  dans  le  projet  de  code 
de  commerce  ; 

lu  Parce  que,  comme  nont  venons  de  le  dire,  celle  société 
n’inlércssc  que  ceux  qui  la  forment  entre  eux  ; 

1®  Parce  que  les  lois  ne  doivent  pas  vouloir  tout  régler,  ni 
s'immiscer  dans  toutes  les  transactions,  cl  moins  encore  dans 
les  transactions  commerciales  qui  ne  souffrent  point  d'en- 
traves ; 

3"  Parrc  que  tout  homme  qui  ne  viole  pas  les  lois  de  la 
justice,  doit  être  libre  de  travailler  A ses  intérêts  comme  bon 
loi  semble. 

Tnis.  or  Saiüt-Malo.  — Art.  13  et  19.  On  croit  inutile 
d’appliquer  tes  lois  relatives  aux  sociétés  à celle  que  l’on 
nomme  en  particli>ation;  ce  n’e*t  qu’une  association  mo- 
mentanée, bornée  a peu  d’objets,  souvent  à un  seul.  Elle  finit 
cl  se  irnouvelle  chaque  jour  ; elle  ne  doit  donc  pas  être  sou- 
mise aux  lois  et  règles  générales  qui  régissent  les  autres  so- 
;çiÉlla  - 

Tris,  de  Ratoxxe.  — Art.  19.  On  ne  connaît  point  dans 
le  commerce  de  sociélé  en  participation  , et  l’on  ne  voit  pas 
la  raison  pourquoi  le  projet  de  code  la  comprend  dans  le 
nomhic  des  sociétés,  d'autant  que  la  définition  qu'en  donne 
l'art.  19  prouve  que  ce  genre  d'association  n’étd  pat  unèso 
ciété  proprement  dite,  puisqu'il  ne  faut  point  d’acte  pour  la 
constater;  il  parait  dooc  inuliie  d'en  faire  mention  dans  le 
projet  de  code. 

Tnis.  de  l.tox.  — Art.  19.  A supprimer. 

Les  affaires  de  commerce  faites  ta  participation,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  société,  puisqu'elles  sa  régissent 
par  des  clauses  particulières  et  momentanées. 

Tris.  d’Aobexvx.  — Art.  19.  La  sociélé  en  participation  sa 
contracte  quelquefois  entre  marchands  présents  A une  vente, 
et  au  monieut  même  de  U veste;  pourquoi  ne  pourrait-elle 
pas  être  constatée  par  la  preuve  testimoniale?  L'article  sem- 
ble l’exclure,  en  ne  parlant  que  de  la  preuve  résultant  de  la 
correspondance. 

Tri»,  oe  BatotiDE.  — Art.  19.  La  société  en  participation 
peut  être  constatée  par  la  simple  correspondance. 

La  société  en  participation  se  trouvant  celle  qui  flatte  le 
plus  l'inconstance  ordinaire  dp»  commerçants  et  sert  le  mieux 
leurs  intérêts  particuliers,  Il  est  naturel  qu'elle  soit  le  plus 
généralement  adoptée  par  ceux  qui  fréquentent  les  foiras  et 
font  le  trafic  des  bestiaux;  très  souvent  ils  ne  savent  point 
écrire,  et  dès  lors  résulte  une  Impossibilité  physique  de  con- 
stater cette  association  par  des  traités  ou  par  une  correspon- 
dance. Ne  serait-il  pas  sage  de  permettre  aux  parties  de  prou- 
ver par  témoins,  lorsqu'elles  le  pourront,  la  nature,  l'étendue 
et. la  durée  de  leurs  conventions  ? 

Tris,  de  Gàliftvk.  — Art.  19.  Si  l’observation  sur  la  sup- 
pression de  l'art.  13, .qui  entraînerait  celle  de  l’art.19,  n'est 
pas  admise,  on  demande  què  le  dernier  paragraphe  exprime 
> que  la  sociélé  en  participation  peut  être  constatée  entre  les 
associés  par  la  simple  correspondance,  comme  toute  aulra 
spéculation  entre  compressé» , attendu  que  le  publ^,  n’y  a 
point  d'intérêt,  et  'qu'il  n’en  résulte  aucune  solidarité.  • 

" Tau.  »r.  faAUjaoxT,  — Art.  19.  La  société  en  participa- 
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lion,  qui  cesse  ordinairement  avec  l'opération  qui  y a donné 
lieu,  ne  pcul-dlo  pas  également  te  constater  par  témoins, 
aioii  qu'il  était  d'usage  liant  l'ancicuue  jurisprudence  du 
commerce  ? 

Thib.  d'actcs.  — Art.  19.  Non*  pensons  que  la  preuve  de 
la  société  en  participation  doit  être  admise  par  témoins,  tans 
correspondance,  sam  commencement  de  preuve  par  écrit; 
celte  société  sc  contracte  souvent  en  foire,  A une  délivrance 
publique,  etc.,  souvent  même  entre  des  personnes  illettrées. 
Yoj . les  observations  sur  l’art.  4. 

Tris,  de  détiens.  — Art  1!).  Il  arrive  souvent  qn’it  se  fait 
des  comptes  en  participation  verbalement,  surtout  pour  des 
achats  faits  en  foire  ou  k des  marchés  publics,  on  sorte  qu'il 
n’existe  aucun  aclc  par  écrit;  dans  ce  cas,  on  pourrait  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  ce  qui  serait  laissé  à la  pru- 
dence des  juges. 

Tris.  d'Abrcville.  — Art.  19.  Nous  estimons  que  la  so- 
ciété pout  être  constatée,  même  par  témoins,  si  elle  a été 
verbale,  sans  qu'il  soit  besoin  d’un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Tms.  de  Tntroirr  — Art.  19.  I.a  société  en  participation 
peut  être  constatée  par  la  simple  correspondance,  et  même 
par  témoins,  si  la  société  a été  verbale. 

Tris,  de  Falaise.  — Art.  19.  On  devrait  ajouter,  ou  pot- 
preuve  testimoniale,  si  la  demande  n’ excède  pas  mille 
francs,  parce  que  presque  toutes  les  sociétés  en  participation, 
quand  elles  se  contractent  entre  petits  marchands  du  même 
endroit,  ne  peuvent  sc  prouver  que  par  témoins. 

Tms.  de  Samt-Qcentix.  — Art.  19.  L'obligation  de  con- 
stater les  sociétés  en  participation  par  la  correspondance,  ne 
peut  atteindre  que  les  commerçants  qui  mettent  le  plus  grand 
ordre  dans  leurs  affaires  ; mais  tous  les  jour»  U sc  Forme  des 

SOAIIM 

591.  Définition  de  l'association  en  participation,  tirée  de  Sa- 
vary. 

593.  Ce  qui  distingue  ce  genre  de  convention,  c'est  de  s’ap- 
pliquer à des  opérations  déterminées,  cl  de  ne  créer 
de  rapports  qu'entre  les  contractants. 

593.  I. 'association  en  participation  forme-t-elle  un  être  mo- 

ral? 

593  2°.  La  parlicipalion  n’est  pas  une  société  propre - 
ment  dite  (Taoru>»c,  n®  490). 

598  3®.  Les  Romains  firent-ils  cette  distinction  > (Trop- 
l«R«,  n®  491.) 

593  4®.  Ce  qu’il  y a de  certain , c’est  qu’elle  Joue  un 
grand  rôle  dans  la  jurisprudence  italienne.  Fré- 
quence des  participations  en  Italie,  et  importance 
de  celles  qui  avaient  pour  objet  la  ferme  du  re- 
venu public  (Troplo^q,  n°  492). 

593  5®.  Jurisprudence  des  tribunaux  Italiens  sur  les 
rapports  des  participants  entre  eux  (Troploxo, 
n®  493). 

593  6®.  Jurisprudence  des  mêmes  tribunaux  sur  tes  rap- 
ports des  participants  avec  tes  tiers.  Ceux-ci 
n’ont  d’action  que  contre  celui  avec  qui  iis  ont 
traité.  La  participation  ne  forme  pas  un  corps. 
Les  participants  ne  sont  pas  coseigncurs  de  l’af- 
faire (Troploso,  n®  494). 

593  7®.  Résumé  sur  ta  nuance  entre  la  société  cl  la  par- 
ticipation (Thoplovg,  n®  495). 

594.  Arrêts  des  cours  de  Rouen  cl  de  Taris  qui  décident 

l'affirmative. 

595.  Arrêt  contraire  de  la  cour  de  paris,  du  9 avril  1831. 
896.  Pardessus  adopte  la  première  solution. 

597.  Opinion  conforme  de  Merlin. 

598.  La  cour  de  cassation  juge  au  contraire,  le  2 juin  1.S3I 

et  le  19  mars  1858,  que  l'association  en  participation 
ne  forme  pas  un  être  moral. 

599.  Dalloz  suppose  à tort  que  deux,  ai,  téta  de  130.C  et  1826 

avaient  cornac i « iiuq  doctrine  différente. 

600.  Les  arrêts  de  1834  et  1838  vont  conformes  aux  principes 

de  ta  matière. 


sociétés  en  participation,  ou,  si  l'on  veut,  de*  sociétés  ano- 
nymes entre  marchands  domiciliés  i la  campagne,  qui  sou- 
vent ne  savent  pas  écrire;  et  cca  marchands  n'ont  d'autre 
sûreté  que  la  bonne  fui  de  ceux  avec  lesquels  ils  traitent,  et 
d'autre  preuve  que  celle  des  témoins  qu'ils  appellent. 

La  loi  doit  ici  venir  particulièrement  au  secours  des  mar- 
chands illettrés,  et  leur  fournir  les  moyens  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l'audition  des  témoins. 

D'ailleurs,  le  contrat  de  société  étant  réglé,  suivant  l'ar- 
ticle 19,  par  le  droit  commun,  ce  droit  permet  aux  parties 
d'admioislrer,  pour  la  constater,  tonte»  les  preuves  possibles, 
et  conséquemment  la  preuve  testimoniale,  sauf  aux  tribunaux 
à y avoir  tel  égard  que  do  raison,  et  à ne  l'admettre  qu'au  - 
(ant  qu'il  y aurait  préalablemcut  présomption  de  l'existence 
de  la  société. 

Tri»,  de  Paimpol.  — - Art.  19.  Cet  article  ne  détermine  pas 
le  genre  de  solidarité  que  doit  entraîner  celte  espèce  d'as- 
sociation uiomeQUnée. 

Tris.  df.Tille.  — Art.  19.  Ces  dispositions  sont  conformes 
à l’art.  1 du  litre  IV  de  l’ordonnance  de  1673.  La  société 
en  participation,  connue  sous  le  nom  de  société  anonyme,  *o 
fait  sur-le-champ,  verbalement,  et  n'est  fondée  que  sur  la  foi 
du  marchand. 

F.llc  se  contracte  entre  les  marchands  et  négociants,  lors- 
qu'ils sont  daus  les  foires  et  marchés  pour  y vendre  et  acheter 
des  marchandises;  le  grand  nomhre  de  ces  sociétés  et  leur 
utilité  semblent  commander  la  (acuité  d'en  établir  l'existence 
par  la  preuve  vocale,  attendu  la  grande  difficulté  où  sont  sou- 
vent les  panies  de  la  rédiger  de  suite  par  écrit. 

(5)  HOTirs. 

Yoy.  ci-dcsïus,  p.  191,  à l'occasion  de  Part.  19. 

LIRE. 

C01.  Ils  sont  conformes  également  k la  pensée  exprimée  par 
Ici  auteurs  memes  du  code  de  commerce. 

602.  Inconvénients  et  dangers  du  système  contraire. 

G03.  Les  associés  en  participation  no  sont  soumis  à l'action 
solidaire  que  lorsqu'ils  sc  sont  obligés  conjointement. 
Le  gérant  qui  traite  en  son  nom  personnel,  ou  au 
. uom  de  ses  associés , n'engage  que  sa  personne.  Les 
tiers  n'ont  pas  d'action  coolie  les  participants. 

604.  Réfutation  de  l'opinion  exprimée  par  Pardessus,  qu'un 

engagement  émané  d'un  des  participants  seulement 
engendre  la  solidarité , s'il  a été  souscrit  pour  l'opé- 
ration commune. 

605.  Examen  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  invoqué  par 

Pardessus,  à l’appui  du  système  qu'il  embrasse  : cet 
arrêt  est  sans  application. 

606.  Les  associations  en  participation  diffèrent  des  sociétés 

en  nom  collectif,  comme  l'espèce  diffère  du  genre. 

607.  Il  y a un  grand  intérêt  à ne  pas  confondre  ces  deux 

sortes  de  conventions. 

608.  Les  contradictions  de  la  jurisprudence  ont  suscité  des 

difficultés  que  le  texte  de  la  loi  ne  faisait  pas  même 
soupçonner. 

609.  Les  énonciations  des  actes  , quand  il  en  existe,  ne  doi- 

vent pas  être  prises  en  considération.  Toute  conven- 
tion dont  l'objet  est  de  faire  le  commerce,  est  essen- 
tiellement une  société  collective.  Toute  convention, 
au  contraire,  qui  s'applique  k des  faits  déterminés 
d’avance,  ne  constitue  qu’une  association  en  partici- 
pation. 

CIO.  Exemples  lires  de  divers  arrêts  des  coors  de  Poitiers,  de 
bordeaux,  de  Caen,  etc. 

CH.  Les  cours  royales  n'apprécient  pas  souverainement  les 
conventions  de  société  qui  leur  sont  déférées.  Si, 
après  avoir  directement  ou  indirectement  constaté 
que  les  parties  se  sont  unies  pour  faire  le  commerce, 
elles  déclarent  qu’il  n'existe  entre  elles  qu'une  asso- 
cia Itot»  en  participation,  elles  violent  la  loi,  ot  sont 
sujettes  k la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
en.  KéfuUiui»  (le  deux  uriu  qui  Jufeut  lu  coulraire. 
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C13.  Exemple  «lu  dauber  île  celle  doctrine,  tiré  d'un  anôl  censé  maître  exclusif.  Les parUçijKtnls  inconnu t 

«le  le  c«nr  de  cassation  elle -même.  suivent  entièrement  sa  fai  (Troploxc,  n®  506). 

Cl  t.  5 2.  l.es  associations  en  participation  ont  lieu,  pour  les  024  5°.  Toutes  les  dettes  qu’il  a faites  et  qui  grèvent  la 

objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'inté*  chose  objet  de  ta  participation,  doivent  être  res- 
tait, et  avec  Ici  conditions  convenues  cuire  les  par-  prêtées  par  tes  participants  (Tropcorc,  n®  50i»). 

lies , pourvu  que  le  principe  du  contrat  ne  soit  pas  624  û®.  Exemple  (Thoploxg,  no  507). 
violé.  091  7®.  Les  achats  faits  par  l’associé  qui  agit , sont  cen- 

61 5.  Exemples  de  stipulations  illicites  : les  participants  ne  sês  faits  pour  lui.  Les  créanciers  de  ses  partie! - 

pcmcul  diviser  en  actions  le  fonds  social.  pants  n’y  peuvent  rien  piélendrc  du  chef  de  ces 

616.  Exemples  de  stipulations  permises.  derniers  (Troplovg,  n®  .5(18). 

617.  Si  les  parties  n'ont  pas  réglé  leur  position  respective,  624  8».  Cela  est  vrai,  quand  même  les  fonds  auraient 

on  suit,  pour  la  répartition  des  bénéfices  el  des  per-  été  donnés  par  un  participant  pour  faire  ces 

Ica,  les  règles  que  le  code  citil  a tracées.  achats  (Troploxc,  n°  500). 

618.  K défaut  de  stipulation , les  intérêts  des  sommes  avan-  024  9°.  Même  d’associé  <1  associé,  le  véritable  proprié- 

tés* par  un  des  participants,  pour  l'opération  com-  taire  est  celui  qui  a acheté,  à moins  qu’il  ne  iô- 

munc,  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en  suite  des  faits  qu’il  était  simple  mandataire 

justice.  Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  en  ce  sens.  (Tboplom,  n®  510). 

6 10.  Le  gérant  de  la  participation  étant  seul  connu  des  tiers  62 1 10®.  Mais  quoique  chaque  associé  reste  propriétaire 
et  seul  en  nom,  a tout  pouvoir  pour  aliéner,  ero-  de  la  chose  conférée,  néanmoins  celui  qui  gère 

prunier,  hypothéquer,  endosser  les  billets, etc.  en  est  saisi;  si  elle  consiste  en  un  meuble,  tes 

••20.  Il  a ce  pouvoir  dans  le  cas  même  oit  les  billets  auraient  créanciers  personnels  des  propriétaires  n’y  peu - 

été  souscrits  nominalement  à l'ordre  de  tous  les  as-  vent  rien  prétendre  du  chef  de  ce  dernier  qu'a - 

sodés  participants.  près  la  liquidation  (Thoploxg,  n®  511). 

621.  Les  jugements  rendus  conlrc  le  gérant  ne  peuvent  être  624  1 l®.  Que  si  ta  chose  est  un  immeuble , U en  est  aulrq- 

attaqués  par  voie  de  tierce  opposition  de  la  part  des  ment,  et  les  tiers  qui  y ont  acquis  des  drçils  du 

autres  associés.  chef  du  propriétaire  ne  peuvent  se  te  voir  enk- 

622.  Les  pouvoirs  cessant  avec  l'opération,  quand  les  dettes  ver,  sous  prétexte  de  créances  sociales.  Une  so- 

soul  payées,  le  gérant  n'est  plus  qu'un  copropriétaire  civté  en  participation  n’a  pas  te  droit  de  se  poser 

sans  droit  pour  aliéner  ce  qui  appartient  à scs  an*  en  face  des  tiers  (Troploxg,  n®  512). 

cicns  associés.  624  12®.  Il  est  si  vrai,  du  reste,  que  chacun  conserve  la 

623.  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  25  Juillet  1835,  qui  con-  propriété  des  mises,  que  si  le  propriétaire  de  fa 

sacre  cette  doctrine.  marchandise , qui  l’a  expédiée  à son  participant 

624.  Arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation.  pour  la  vente , se  trouve  dans  tes  conditions  de 

624  2®.  Dans  tes  rapports  des  participants  entre  eux,  te  la  revendication,  en  cas  de  faillite , il  peut  l’cxer- 

partlcfpani  qui  agit  fait  presque  toujours  son  af-  cer  (Troplosg,  n°  513). 

faire  propre,  et  II  n’est  pas  nécessairement  te  624  13°.  Renvoi  pour  un  plus  ample  examen  de  ceq 
mandataire  de  celui  qui  n’agit  pas  (Troploxc,  questions  (Troploxg,  n°514). 

n®  503).  624  14®.  Du  compte  de  profits  et  pertes  de  l’opération. 

624  S®.  Cependant  il  n’est  pas  Impossible  qu’il  soit  son  De  l’étendue  du  concours  aux  pertes.  Différence 

mandataire  (TaorLone,  n®  504).  à cet  égard  entre  ta  commandite  et  la  participa * 

624  4®.  A l’égard  des  tiers , le  participant  qui  agit  est  lion  (T*oplox«,  n®  515). 

COMMENTAIRE. 

591.  Les  associations  en  participation  ont  été  de  « bien  souvent  brèves,  n’y  ayant  qu'un  seul  et  unique 
tout  lcn\p5  connues  et  pratiquées  dans  le  commerce  : « article,  cl  clics  (missent  quelquefois  le  même  jour 
nées  de  l'occasion  cl  cessant  avec  elle,  aussi  faciles  à » qu'elles  sont  faites.  » 

former  qu'à  résoudre,  la  liberté  de  leur  allure,  et  leur  Plus  bas  il  dit  que  celle  société  s'appelle  aussi 
mouvement  rapide  offraient  à la  spéculation  trop  compte  en  participation,  cl  il  eu  donne  [mur  exemple 
d'avantages  pour  qu’elles  fussent  négligées.  un  négociant  de  Marseille  qui,  achetant  la  cargaison 

Savary , t.  I,  2e  partie,  p.  2i>,  définit  ainsi  ce  d’un  navire,  admet  à la  participation  un  négociant  de 
genre  de  contrat.  Paris  qui  accepte;  puis  il  poursuit  en  ces  termes  : 

« Il  reste  maintenant  à expliquer  la  troisième  sorte  « Le  consentement  du  négociant  de  Paris,  donné  par 
» de  société  qn'on  appelle  anonyme,  qui  se  fait  aussi  « sa  lettre  à celui  de  Marseille,  d’entrer  pour  la  paît 
g parmi  les  marchands  et  négociants.  Elle  s’appelle  « qu'il  lui  mande  dans  l'achat  de  la  marchandise, 
« ainsi  parce  qu'elle  est  sans  nom , et  qu'elle  n'est  « l'oblige  envers  lui,  tant  pour  te  payement  de  sa  part 
u connue  de  personne,  connue  n’important  çn  façon  « de  i’acbat,  que  pour  les  profils  el  pertes  qui  se  te- 
ii  quelconque  au  public.  Tout  ce  qui  $e  fait  en  la  né-  « roui  en  vente  d’iccllc  ; cl  le  négociant  de  Marseille, 
« çoeiation,  ne  regarde  que  les  associés,  chacun  en  * par  l’achat  qu'il  fait  de  la  marchandise,  accepte  la 
« droit  soi;  de  sorte  que  celui  qui  achète  est  celui  « société,  el  s’oblige  envers  celui  de  Paris  de  lui  roq- 
* qui  s’oblige  el  qui  paye  au  vendeur  ; celui  qui  veud  « dre  raison,  cl  faire  bon  des  profils  qui  se  feront  sur 
« reçoit  de  l'acheteur  ; ils  uc  s’obligent  point  tous  les  « la  vente  qui  eu  sera  faite,  et  de  participer  à la  perte, 
•;  deux  ensemble  envers  une  tierce  personne,  il  n’y  a « si  aucune  il  y a. 

» que  celui  qui  agit,  qui  est  le  seul  obligé;  ils  le  sont  « El  celle  société  anonyme  ou  cri  participation  ne 
» seulement  réciproquement  l'un  envers  l’autre,  en  k regarde  point  le  public,  mais  seulement  les  deux 
« ce  qui  regarde  cette  société.  Ity  en  a qui  sont  ver-  « associés  : aussi  u’cslil  point  nécessaire  de  faire  cn- 
m baies,  d’autres  par  écrit,  el  la  plupart  se  font  par  c regislrer  les  couditions  portées  dans  les  lettres  qui 
« lettres  missives  que  les  marchands  s’écrivent  rcs-  « donnent  la  forme  à ces  sortes  de  sociétés,  au  greffe 
u peclivement  l’un  à l’autre;  les  couditions  eu  soûl  « Uc  la  juridiction  consulaire,  ou  autres  lieux,  comme 
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« le*  autres  sociétés  dont  il  a été  parlé  ci-devant. 

« Il  en  est  de  même  à l’egard  de  la  rente  de  la  inar- 
« thandisc,  comme  en  l’achat  ; car  si  ce  négociant  de 
u Marseille  envoyait  les  marchandises  par  lui  aehe- 
* tées  à celui  de  Paris  pour  les  vendre,  il  est  certain 
« qu'il  ne  pourrait  avoir  aucune  action  contre  ceux 
t;  à qui  elles  auraient  été  vendues,  sous  prétexte  qu’il 
u participe  en  icelles,  et  les  debiteurs  ne  reeonnal- 
« traient  pour  leur  seul  et  unique  créancier  que  le 
« négociant  de  Paris;  en  telle  sorte  que  s’il  venait  à 
m faire  faillite,  et  qu’il  eût  abandonné  à scs  créanciers 
« tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  les  sommes 
« qu'ils  devraient  seraient  partagées  entre  tous  les 
« créanciers  au  sou  la  livre,  et  le  négociant  de  Mar- 
ti seillc  entrerait  dans  la  faillite  comme  les  autres 
« pour  ce  qui  lui  serait  dû  par  le  négociant  de  Paris, 
« tant  pour  son  tonds  capital,  que  pour  les  profils  qui 
« auraient  été  laits  en  la  vente  de  la  marchandise, 
« suivant  les  comptes  qui  en  seraient  faits;  jurispru- 
« dence  qui  est  en  usage  dans  le  commerce  parmi  les 
h négociants.  Il  faut  en  cela  que  l’associé  anonyme 
« suive  la  bonne  foi  de  celui  auquel  la  marchandise 
« a été  mise  entre  les  mains  pour  en  faire  la  vente,  et 
u lui  tenir  ensuite  compte  de  la  part  qu'il  y a,  tant 
a en  principal  que  profils;  si  cela  n’était  ainsi , il  n’y 
« aurait  de  sûreté  dans  le  commerce.  » 

Pothier  cite  et  s’approprie  celte  doctrine  ( Add. 
Taonosa,  n°  481). 

591.  Ainsi  l'association  en  participation  est  la 
réunion  accidenielle  de  deux  ou  plusieurs  négociants 
pour  une  opération  de  commerce,  déterminée,  sans 
lieu  d'établissement,  ni  raison  sociale.  L’objet  du  tra- 
vail commun  est  réglé  d'avance  ; la  réunion,  inconnue 
du  public,  n'a  que  la  durée  de  l'affaire  entreprise,  de 
cette  seule  affaire.  Chacun  des  coparl  ici  partis  agit  in- 
dividuellement , et  ses  obligations  envers  son  associé 
se  bornent  à un  compte , d après  lequel  le  gain  ou  la 
perle  se  répartissent  , selon  les  proportions  convenues 
( Add.  Taon.o.vo,  nM  482,  188). 

599.  Lie  ces  caractères  de  la  participation,  est  née 
la  question  do  savoir,  si  c'était  dans  la  réalité  des 
choses  une  société;  ci  si  les  principes  généraux  de  ce 
genre  de  contrat  lui  étaient  applicables  ; si,  par  exem- 
ple, la  Mari  ici  pa  lion  formait  un  être  moral,  et  si  les  as- 
sociés et  les  créanciers  sociaux , par  conséquent , 
avaient  un  droit  de  préférence  sur  les  choses  dépendant 
de  l’association  ( Add.  TaorLono , n0*  400,  800, 882 
el  864). 

694.  Le  21  avril  1810  la  cour  de  Rouen  consacra 
l'affirmative  {bircy,  XI,  2,  p.  415). 

La  cour  de  Pans  en  fil  autant,  le  26  juin  1824  ; et, 
s'il  faut  s’en  rapporter  au  sommaire  de  Dalloz,  la  cour 
de  cassation  aurait  donné  son  adhésion  à celte  doc- 
trine le  11  mars  1826. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  est  ainsi  conçu  : 

« La  cour,  vu  les  art.  47,  48,  49  et  ÜOdu  code  de 
commerce  , desquels  il  résulte,  en  termes  exprès,  que 
la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales  en  par- 
ticipation, qu'elles  sont  relatives  à une  Ou  plusieurs 
opérations  de  commerce,  qu'elles  ont  lieu  pour  les  ob- 
jets , dans  les  formes , avec  les  proportions  d'intéréls 
et  aux  conditions  convenues  entre  les  parties,  qu’elles 
peuvent  être  constatées  par  les  livres,  la  correspon- 
dance et  môme  la  preuve  testimoniale,  et  qu'enfin 
elles  ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités  prescrites 
pour  les  autres  sociétés  ; 

« Considérant  qu’il  est  suffisamment  établi  dans  la 
cause  que  Lhostc-Uenet,  chargé  de  la  fourniture  des 
fourrages  el  accessoires , aux  troupes  prussiennes , 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  el  juin  1817,  d'une  part, 
et  Dolfus,  chargé  de  semblables  fournitures  aux 
troupes  russes,  pour  les  mêmes  mois,  d’autre  part, 


sc  sont  joint  Didou,  rc  qui  est  justifie  par  le  traité 
spécial  du  8 avril  1817,  enregistré  à Charlevillc,  le 
21  février  suivant,  par  les  procès  civils  cl  criminels 
auxquels  celle  association  a donné  lieu  eutre  les  par- 
ticipants, enfin  par  les  livres,  pièces  et  documents  sou- 
mis aux  arbitres , et  par  le  jugement  arbitral,  com- 
mencé le  27  octobre  1829,  clos  le  5 octobre  dernier, 
dûment  enregistré  ; 

« Considérant  que  la  raison  et  l’équité,  d'accord 
avec  la  jurisprudence,  indiquent  que  l’cffcl  des  asso- 
ciations en  participation  est  d’obliger  les  associés  les 
uns  envers  les  autres,  pour  le  résultat  de  leurs  avances 
respectives,  comme  pour  celui  des  bénéfices  ou  per- 
tes, el  de  les  obliger  aussi,  soit  solidairement  soit  per- 
sonnellement, selon  les  circonstances,  envers  les  tiers 
créanciers  spéciaux  de  la  société  pour  fournitures  de 
fonds  et  avances  employés  au  service  social  ; eu  telle 
sorte  que  les  créanciers  spéciaux  ont  un  droit  privilégié 
sur  l'actif  de  la  société,  i l'exclusion  des  créanciers 
particuliers  des  associés  ; 

« Que,  s’il  en  était  autrement,  les  créanciers  d'une 
entreprise  de  fournitures  en  participation  seraient  à 
la  merci  des  créanciers  particuliers  porteurs  d’obliga- 
tions personnelles  du  titulaire,  ou  des  participants, 
pour  cause  étrangère  aux  affaires  sociales,  iucunvé-r 
nient  que  le  législateur  a prévu  el  évité  pour  les  asso- 
ciations eu  participation  que  la  loi  reconnaît  aussi, 
d’où  il  résulte  que,  dans  Tespèce,  les  créanciers  par- 
ticuliers des  participants , qui  ne  peuvent  avoir  plus 
de  droits  que  ceux-ci,  doivent  cesser  d’arrêter  l'exé- 
cution du  jugement  arbitral,  si  ce  n’est  quant  aux 
sommes  attribuées  i leurs  débiteurs , si  aucuncsjl 

7 «î  ...... 

« Considérant  que  les  créanciers  de  la  société  ont 
un  privilège  sur  les  fonds  déposés  à la  caisse  des  con- 
signations, et  que  le  surplus  doit  appartenir  à fiidou, 
aussi  par  privilège,  jusqu’à  concurrence  des  sommes 
è lui  attribuées  par  le  jugement  arbitral  ; 

« Considérant  que  la  compagnie  Boubée  ne  sc  pré- 
tend créancière  que  de  Dolfus  seul,  et  pour  causes 
étrangères  à la  société  en  participation  dont  il  s'agit  ; 
qu'ainsi  elle  ne  peut  prendre  part  à la  distribution 
des  sommes  qui  pourraient  revenir  à son  débiteur... 

« Adjuge,  jusqu’à  duc  concurrence,  aux  créan- 
cier* spéciaux  Je  la  société , le  moulant  de  leurs 
creances  en  principal , interets  cl  frais,  de  préférence 
à Dolfus,  Lhoste-Henet  el  Didou,  el  à leurs  créan- 
ciers personnels.  » 

696.  Celle  solution  est  assurément  conforme  i 
l'équité.  Mais  était-elle  aussi  conforme  à la  rigueur 
des  principes?  L’occasion  s'offrit,  en  1830,  d’appro- 
fondir la  question. 

Un  sieur  Mouroult,  propriétaire  de  terrains  dônt 
on  ne  pouvait  tirer  un  utile  parti  qu’en  les  couvrant 
de  constructions,  avait  formé,  jiour  cet  objet,  une 
association  en  participation  avec  deux  entrepreneurs, 
tes  sieurs  Vautier  el  Mcslier. 

Dans  l’acte  rédigé  sous  signatures  privées,  pour 
constater  la  convention  , Mouroult  déclara  mettre  Jcs 
terrains  en  commun  pour  800.000  fraucs,  Vautier  et 
Mcslier,  par  des  stipulations  expresses,  furent  char- 
gés de  la  maçonnerie  cl  de  la  charpente, 

fcn  1826,  Mouroult  tombe  en  faillite;  les  associés 
eu  participation  demandent  que  le  fonds  social  soit, 
sépare  du  patrimoine  personnel  du  failli.  Les  créan- 
ciers de  l'association  se  joignent  à eux. 

L'acte  de  société  avait  été  enregistré  plu*  de  quatre 
ans  avant  la  faillite  : leur  position  était  favorable  ; 
cependant,  sur  le  refus  des  créanciers  personnels  de 
Mouroult  de  subir  ce  privilège,  le  tribunal  de  com- 
merce décida,  j>ar  jugement  du  25  février  1830,  que 
tous  les  créanciers  auraient  un  sort  égal. 
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Le  jugement  est  fondé  sur  les  considérations  sui- 
vantes : 

«Qu’une  association  en  participation,  quoique  re- 
connue par  la  loi , présente  un  caractère  distinct  des 
autres  sociétés; 

u Que  l'être  moral  qui , dans  toute  société,  existe 
en  dehors  de  chacun  des  associés,  ne  repose,  quand  il 
s’agit  d’une  association  en  participation  , que  dans  la 
personne  qui , en  son  propre  et  prive  nom,  dirige  les 
opérations  de  l’association  ; 

« Que  si  l’associe  gérant  doit  compte  à scs  copar- 
(icipants  de  toutes  les  affaires  intérieures  de  l'associa- 
tion, il  est.  vis-à-vis  des  tiers,  le  seul  responsable  ; 
que,  lorsqu'il  traite  avec  ces  mêmes  tiers,  au  profit 
de  l'associatiun,  lui  seul  exerce  les  diligences  contre 
eux,  de  même  que,  pour  les  dettes  directes  de  la  so- 
ciété, il  est  le  seul  qui  puisse  être  recherché  ; 

«i  Que  le  principe  d'après  lequel  chaque  associé  est 
tenu  des  dettes  personnelles  qu'il  a contractées,  au 
sujet  de  la  part  qu'il  a portée  dans  l’association,  cl  qui 
veut  qu’il  soit  tenu  de  parfaire  la  portion  de  mise  à 
laquelle  il  s’était  engagé,  n'altère  en  rien  la  consé- 
quence de  droit;  qu’uuc  fois  dans  cette  association, 
toutes  choses  restent  ouvertement,  à l'égard  des  tiers, 
à la  charge  et  conduite  de  l’associé  gérant;  qu'il  peut 
les  aliéner,  et  en  réclamer  le  prix; 

u Que  si  l’associé  gérant  a pu  donner  à des  parti- 
cipants telle  part  qu’il  a voulu  dans  la  participation, 
il  ne  saurait,  quand  il  y a faillite,  priver  ses  créan- 
ciers du  droit  qu’ils  ont  sur  les  biens,  surtout  quand 
lesdits  biens  sont  restés  ostensiblement  sa  propriété. 

' « Que  d'un  principe  contraire  il  pourrait  résulter 
les  plus  graves  inconvénients  pour  la  sécurité  du  com- 
merce, puisque,  sous  le  spécieux  prétexte  d’une  asso- 
ciation en  participation,  de  sa  nature  occulte,  incon- 
nue des  tiers,  on  pourrait,  à tout  instant,  soustraire  à 
des  créanciers  un  aétifgrossi  à leurs  dépeus.  » 

596.  Appel.  Pardessus,  consulté  par  les  créanciers 
de  la  participation,  s'efforça  d’établir,  dans  un  travail 
sôîgneuséhient  rédigé,  qu'une ; association  en  partici- 
pation eit  une  véritable  société;  qu’elle  n’est  pas 
moins  qde  toute  autre  société  un  être  moral , distinct 
<fcs  individus  qui  la  composent  ; que  conséquemment, 
l’acte  rédigé  sous  seing  privé,  enregistré,  avait  trans- 
mis à l'association  la  propriété  des  immeubles  qui  ap- 
partenaient originairement  à Moûroult  seul. 

« Qu’une  association  en  participation  soit  une  véri- 
table société,  disait-il,  c'est  chose  manifeste.  1. 'ora- 
teur du  tribunal,  en  proposant  au  curps  législatif 
d’adopter  le  til^lll  du  livre  lrr  du  code  de  commerce, 
l’a  expressément  déclaré.  » 

» Enfin  (a  toi  (ce  sont  les  termes  mêmes  du  rap- 
« port  ) reconnaît  aussi  une  espèce  de  société  qu’on 
« appelle  'association  en  participation;  mais  comme 
•V  celte  assdçiitliod  n’est  que  momentanée,  qu'elle  n’a 
pour  objet  qu’une  ou  plusieurs  opérations  délcrmi- 
« nées,  cl  qiFélfd '‘se  règle  par  la  convention  des  par- 
ti lies,  elle  .n’est  .point  sujette  aux  formalités  pres- 
« cri  les  pour  les  uut  ris  sociétés,  qui  d'ailleurs  ont 
a toutes  un  avantage  commun,  celui  de  faire  juger 
ti  par  des  arbitrés  leurs  contestations,  c'est-à-dire  les 
%t  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  associes  d'une 
u même  société,  et  pour  raison  de  celle  société.  » 
Merlin,  dans  lies  conclusions  sur  lesquelles  a été 
rendu  un  arrêt  du  23  mars  181  lî,  s'exprimait  ainsi  sur 
la  question 

« Doit-on  considérer  comme  associés  entre  eux  des 
«i  négociants  qui  font  ensemble  des  opérations  de 
•i  commerce,  de  complc  en  participation? 

« Eh!  comment  pourrait-od  ne  pas  les  considérer 
« comme  tels?  La  loi  elle-même  qualifie  d’ossocia/ioi* 
« le  traité  qui  les  Ile  les  uns  aux  autres. 

TROPLORG.  — CO  RT.  DS  SOCIÉTÉ. 


« Le  code  de  commerce,  après  avoir  dit,  art.  19, 
u qu'il  y a trois  sortes  de  sociétés  commerciales,  la 
«<  société  en  nom  collectif,  la  société  en  commandite, 
u la  société  anonyme  ; apres  avoir,  par  les  articles 
« suivants,  réglé  les  formes  tant  intrinsèques  qu'ex- 
« triiisèques,  et  les  effets  de  chacune  de  ces  espèces 
« de  sociétés,  ajoute,  art.  47  : indépendamment  des 
u trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus , la  toi  reconnaît 
« les  associations  commerciales  en  participation. 

« Assurément  il  est  impossible  que  des  négociants 
« entre  lesquels  existe  une  association,  ne  soient  pas 
« considères  entre  eux  comme  associés. 

><  Il  est  vrai  que,  par  l’art.  30,  il  est  dit  que  les  as- 
ti sociations  commerciales  en  participation  ne  sont 
x pas  assujetties  aux  formalités  prescrites  pour  les 
“ autres  sociétés. 

• Mais  cela  même  prouve  que , dans  le  langage  de 
«(  la  loi,  les  associations  commerciales  eu  participa- 
it lion  sont  des  sociétés  véritables.  Les  mots,  aulne 
u sociétés,  n’auraient  point  de  sens,  si,  aux  yeux  de 
« la  loi , ces  associations  notaient  pas  des  société* 

« proprement  dites. 

•c  Du  reste,  il  résulte  bien  de  cet  article,  qu’il  n'est 
u pas  nécessaire  que  les  contrats  d'association  cous- 
« merciale  en  participation  soient  rédigés  en  actes  pu- 
« blics , ou  eu  actes  privés  faits  doubles , ni  qu'ils 
Ht  soient  déposés  et  enregistres  aux  greffes  des  tribu- 
u naux  de  commerce. 

x Mais  il  en  résulte  aussi  que  la  loi  n’établit  de  «lif- 
u fcrcnce  entre  les  associations  commerciales  en  par- 
ti licipalion  cl  autres  sociétés  qu'en  ce  qui  concerna 
« tes  formes  tant  intrinsèques  qu'extrinsèques,  ser- 
ti tant  à constater  celles-ci.  » „ 

» La  cour  de  cassation , en  consacrant  cette  doc- 
trine par  son  arrêt  du  28  mars  1818,  n’a  fait  que  ren- 
dre hommage  à la  loi. 

u 11  ne  faut  pas,  en  effet,  oublier  que  ia  définition 
de  la  société  «'appartient  point  au  droil  commercial  , 
cl  que  les  principes  sur  les  sociétés  ne  sont  point  ex- 
clusivement des  principes  commerciaux.  Le  code 
civil  régit  toute»  les  sociétés  non  commerciales,  on 
commerciales»,  sans  distinction.  Seulement,  indépen- 
damment des  règles  générales  du  droit  civil,  le  code 
de  commerces  établi  quelques  règles  spéciales  pour 
certaines  espèces  do  sociétés  commerciales.  L'est  In- 
disposition de  l’art.  18  de  ce  code.  Or,  U définition^ 
de  la  société  par  le  code  de  commerce  < art.  1832  p 
s’applique  précisément  à l’association  en  participations 

u La  société  «si  un  contrat  |iar  lequel  plusieurs 
<t  personnes  conviennent  de  maure  quelque  chose  eu 
<>  commun,  dans  la  vue  du  partager  le  bénéfice  qui 
u pourra  eu  résulter.  » 

•:  La  participation  ist-ello  autre  chose? 

« D'après  l'art.  18  îi,  si  la  société  a pour  objet  une 
affaire  dont  l.i  durée  suiL limitée,  clic  estaussi  contrac- 
tée pour  luul  le  temps  que  doit  dorer  celle  affaire. 
N'cst-cc,  pas  exactement  le  caractère  de  l'association 
en  participation? 

» La  loi,  les  arrêts,  les  autorités  se  réunissent  donc 
pour  établir  que  l'association  en  participation  est  une 
société  véritable. 

u Pourquoi  dès  lors  ne  serait -clic  pas  un-  être 
moral,  distinct  des  individus  qui  la  composent 
pourquoi  u'aurait-ellc  pas  sa  fortune  particulière,  vos 
créanciers  comme  ses  débiteurs?  Ce  n’est  pas  sans» 
doute  parce  qu’elle  peut  n'embrasser  qu'uoc  affaire., 
car,  selon  l’art.  1844  que  nous  avons  rappelé,  c'est 
une  circonstance  indifférente.  Les  effets  du  contrat  ne 
sont  pas  subordonnés  au  nombre  plus  ou  moins  res- 
treint des  opérations  auxquelles  il  s'applique  : ils  dé- 
pendent du  but  que  $c  sont  propose  les  parties,  et 
partout  oà  U y a mise  en  commuu  d'argent  ou  d’un* 
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menhirs  darts  le  litit  de  partager  le  profit  qu’engen- 
drera l'exploitation,  Il  y a société,  par  conséquent 
être  moral. 

« Qu’une  association  ért  participation  diffère  des 
autres  sociétés  commerciales,  en  ce  sens  qu’elle  n'est 
pas  assujettie  à des  formes  de  preuve  aussi  Vigou- 
reuses, c'est  bien  vrai;  mais  qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  la  forme  et  le  fond?  Les  assocations  en  partici- 
pation, parce  qu'elles  ne  doivent  fmînt  être  rendues 
publiques,  sont-elles  moins  des  sociétés?  Rii  ont-elles 
moins  le  caractère  essentiel,  et  les  effets  qui  dérivent 
de  cette  essence? 

« Mire,  avec  le  tribunal  de  colômercc,  <jue,  dans 
les  associations  en  participation , l’être  moral  ne 
repose  qtie  dans  la  personne  qui  en  dirige  les  opéra- 
tions, est  un  non-sens,  repousse  par  tous  les  principes 
du  droit.  Ou  il  y a association,  ou  il  h’y  en  a pas.  S’il 
y a association,  il  y a être  moral,  formé  de  la  réunion 
de  tous  les  associés,  et  cet  être  moral  ne  peut  pas  être 
la  même  chose  que  le  seul  associé  qui  dirige  les  opé- 
rations. Il  faut  bien  qu’il  soit  autre  chose,  puisque 
cet  associé  n’est  qu’un  individu,  cl  qtie  d’après  l’ar- 
ticle 1B32  du  code  civil,  l’association  eat  nécessaire- 
ment la  réunion  de  plusieurs  personnes  pour  faire  une 
affaire  en  commun. 

« Si  fond  voulu  dire  que  celui  des  participants  qui 
dirige  les  opérations  s'oblige  personnellement  envers 
les  tiers,  sauf  son  recours  contre  les  associés;  que  les 
condamnations  obtenues  contre  lui  frappent  l’actif  de 
l’associhtion,  ét  l’engagent,  sans  que  les  participants 
aient  été  firéséhls  dans  l’instance;  que  ceux-ci  ne 
peuvent  désavouer  le  gérant,  quand  il  a obligé, 
aliéné  même  le  fonds  social,  sans  leur  autorisation, 
rien  de  plus  vrai  ; mais  cela  empêche- Ml  qu’il  existe 
un  être  moral?  Le  code  civil  ne  supposc-t-il  pas, 
art.  18156,  qu’un  seul  associé  peut  avoir  été  chargé  de 
l’administration  , cl  qu’alors  il  oblige  la  société?  Y 
a-t-il  moins  société  dans  ce  cas,  cintre  moral  distinct 
de  ebt  administrateur? 

« t’n  gérant  peut  abuser  de  ses  droits  contre  les 
associés,  sans  qu’ils  puissent  attaquer  pour  défaut  de 
pouvoir  les  actes  rails  avec  des  tiers  de  bonne  foi; 
mais  si,  au  moment  où  il  tombe  en  faillite,  le  fonds 
social  subsiste  en  tout  ou  en  partie,  ceux  que  la  qua- 
lité de  participants  rendait  copropriétaires  avec  lui  de 
ce  fonds  social,  ne  peuvent  pas  moins  prétendre  jus- 
tement et  obtenir  que  ce  fonds  social  soit,  avant 
lotîtes  choses,  employé  au  payement  des  dettes  de  | 
l’association.  Admettre  le  contraire,  c’est  anéantir 
l'essence  des  choses;  c’est  déclarer  qu’une  société 
n’est  pas  une  société. 

» Des  inconvénients  sont  attachés,  sans  doute,  à une 
association,  de  sa  nature  occulte  et  inconnue  des 
tiers;  mais  il  ne  faut  pas  que  la  crainte  d’un  mal 
conduise  dans  un  pire;  cl  c’est  un  mal  extrême  de 
refuser  l’application  des  textes  précis  de  lois,  sous 
prétexte  de  quelques  inconvénients.  Selon  le  droit 
romain,  non-seulement  la  société  était  un  être  moral 
distinct  des  individus  qui  la  composent,  mais  en- 
core, si  un  négociant  avait  deux  établissements  de 
commerce  distincts,  les  créanciers  de  chacun  avaient 
des  droits  exclusifs  sur  l’actif  particulier  de  ces  éta- 
blissements, par  ces  motifs  exprimés  dans  la  loi  55,  au 
Dig.,  Hê  jyibutoriâ  actionc,  $$  15  et  16  , unusquis- 
que  credidlt  soefo  magis  quant  pcrsotiœ.  Cependant  le 
droit  romain  n'avait  établi  aucune  condition  de  pu- 
blicité; tout  était  occulte  ; dans  le  droit  commun,  ou 
ne  distinguait  point  par  utlc  raison  sociale,  la  société 
de*  individus  qui  concourent  â la  fbrrnêr. 

« fcé  Cède  Civil  lui-même  n'exige  aucune  condition 
0è  publicité  poüi8  lés  sociétés  qu’il  régit  : toutes  le* 
sociétés  civiles  sont  occultes  de  lettf  nature. 


« Ces!  anx  magistrats  de  prévenir  les  fraudes,  et 
d’empêcher  que  des  associations  supposées  ne  de- 
viennent dn  moyen  d’enlever  à des  créanciers  Un  gage 
qui  s’est  accru  avec  leür  fortune  ; mais  qudnd  l’asso- 
ciation est  prouvée,  il  e9l  injuste  d'en  paralyser  les 
effets.  « 

597.  Mcrtih,  consulté  aussi  Sur  celle  grave  ques- 
tion, adhéra  complètement  aux  solutions  données  par 
Pardessus. 

Pour  démontrer  que  l’association  en  participation 
était  une  société  proprement  dite,  il  insista  sur  la  dé- 
finition donnée,  par  l’article  1832  du  code  civil,  de  la 
société  en  général  ; sur  ce  que  le  code  de  commerce, 
après  avoir  écrit,  art.  18,  que  le  contrat  de  société 
sc  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  particulières  au 
commerce,  et  par  les  conventions  des  parties  ; après 
avoir  annoncé,  art.  19,  que  la  loi  reconnaît  trois 
espèces  de  sociétés  commerciales,  la  société  én  nom 
collectif,  la  société  en  commandite,  la  société 
anonyme;  après  avoir,  dans  les  articles  20  â 46,  réglé 
tout  ce  qui  concerne  les  trois  espèces  de  sociétés; 
ajoute,  art  47  : « Indépendamment  des  trois  espèces 
« de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  assocla- 
« lions  commerciales  en  participation.  » Il  insista 
sur  ce  qu’à  la  suite  des  articles  48  et  49  qui  s’expli- 
quent, l'un  sur  la  manière  de  constituer  ces  associa- 
tions, l’autre  sur  celles  de  les  constater,  la  loi 
déclare,  art.  550,  qu’e/fc#  ne  sont  pas  sujettes  aux  for - 
matités  prescrites  pour  tes  autres  sociétés. 

De  ces  mots,  fes  autres  sociétés , il  concluait  que 
l’article  150  établissait  entre  l’association  en  pari  léga- 
tion , cl  le  contrat  de  société  en  général,  le  même 
rapport  qu’il  y à entre  l'espèce  et  le  genre  ; qu’il  était 
dès  lors  impossible  de  douter  que  l’association  en  par- 
ticipation fût,  comme  la  société  eh  nom  collectif, 
comme  la  société  en  commandité,  comme  la  société 
anonyme,  une  société  véritable,  une  société  régie, 
même  dans  les  matières  commerciales,  par  toutes  les 
dispositions  du  code  civil,  non  modifiées  par  le  code 
de  commerce,  et  qu’ainsi , lorsqu’elle  venait  à se 
dissoudre,  elle  devait  être  partagée,  aux  termes  de 
l’art.  1872,  de  là  même  manière  qu’une  succession 
doit  l'être  entre  cohéritiers,  en  sorte  que  chacun  des 
associés  retire  toute  sa  part  de  la  propriété  commune, 
ét  ne  supporte  que  la  part  des  charges  dont,  en  cc 
moment,  elle  se  trouve  grevée. 

» Que  chacune  des  espèces  de  société  cortipriies 
« dans  la  définition  générale  du  contrat  qui  les  cm- 
« brasse  toutes,  ail  des  régies  qui  lui  sont  particu- 
<>  lières  , il  le  faut  bien,  ajoutait-il,  puisque,  sans 
« cela,  il  n’y  aurait,  et  ne  pourrait  y avoir  qu’une 
ii  seule  espèce  de  société;  mais  elles  n’en  sont  pas 
« moins  toutes  soumises  à la  règle  générale  qui  fait, 
«<  des  fonds  mis  en  commun,  un  patrimoine  particu- 
« lier  à la  société,  et  à toutes  les  conséquences  de 
« cette  règle,  c’est  à-dire,  à la  conséquence  qu’à  la 
« dissolution  de  In  société,  chacun  des  associés  relire 
« toute  sa  part,  et  ne  supporte  que  sa  part  propor- 

lionncllc  des  charges;  à la  conséquence  que  les 
« créanciers  personnels  de  chacun  d’eux  ne  peuvent 
•<  exercer  sur  le  fonds  social  que  les  droits  qu'il  y a 
u lui- même;  à la  conséquence  que,  si  i’on  d'eux 
« vient  à faillir,  ses  associés  et  les  créanciers  de  la 
n société  peuvent  réclamer  la  séparation  du  fonds 
» social  d’avec  son  patrimoine  personnel;  en  un  mot, 

« à la  conséquence  écrite  textuellement  dans  les  lois 
« romaines,  et  manifestement  supposée  par  l’art.  1832 
1 du  code  Civil,  que  la  société  formé,  h l’egard  des 
r.  tiers,  un  être  fnoral  complètement  disliuci  de  la 
« personne  de  chacun  de  ses  membres.  » 

. Ces  raisons  étaient  graves  assurément  : et  la  science 
I des  jurisconsultes  qui  les  avaient  exposées  en  dou- 


DÈLAKGLE.  - ASSOGATIÛNS  COMMERCIALES  EN  PARTICIPATION.  ART.  47-58.  N“  598-600.  627 


Liait  pour  ainsi  dire  l'autorité.  Cependant  la  cour 
de  Paris  confirma  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Mais  pendant  que  la  troisième  chambre  prononçait 
ccl  arrêt  (9  avril  1831,  Dalloz.  XXXI,  2,  127),  la  pre- 
mière, statuant  entre  d’autres  créanciers  dans  la  même 
affaire,  déclarait,  le  2 août  1831,  comme  elle  l’avait 
fait  en  1824,  que  l’association  en  participation  for- 
mait un  être  moral,  comme  toute  autre  société,  et 
que  les  choses  mises  en  commun  étaient  le  gage  des 
créanciers  sociaux,  à l'exclusion  des  créanciers  per- 
sonnels de  chaque  associé,  même  de  l’associé  gérant 
(Dalloz,  XXXI,  2,  208)  ; 

« Attendu,  eu  droit,  que  les  associations  en  parti- 
cipation sont  légalement  permises,  aux  termes  des 
art.  47.  48,  49  et  50  du  code  de  commerce  ; que,  dès 
lors,  elles  doivent  avoir  leurs  effets  relatifs,  tant  à 
l’égard  des  associés  qu'a  l'égard  des  tiers,  suivant  les 
droits  qui  leur  sont  afférents  ; 

« Attendu,  en  principe,  que  le  capital  social  fourni 
par  l'un  ou  par  plusieurs  des  associés,  reçoit  alors 
une  destination  et  une  affectation  spéciale,  cl  devient 
naturellement  le  premier  gage  des  créanciers  de  la 
société,  indépendamment  des  actions  personnelles 
que  ces  créanciers  peuvent  exercer  contre  chacun  des 
associés,  d'après  les  conventions  sociales;  que  dès 
lors,  les  créanciers  personnels  de  chacun  des  associés, 
et  pour  des  causes  étrangères  à l'association,  ne  peu- 
vent avoir  d'action  à exercer  sur  le  capital  social,  que 
pour  la  portion  afférente  à celui  desdits  associés,  leur 
débiteur  particulier,  dans  le  résultat  de  la  liquidation 
de  la  société; 

« Attendu  que  ces  principes  de  droit  cl  d'équité, 
en  matière  de  société,  sont  également  applicables  aux 
associations  commerciales  cii  participation  , surtout 
lorsque,  comme  dans  l’espèce,  rien  ne  démontre  par 
les  conventions  sociales  que  les  parties  aient  consenti 
à leur  dérogation  ; 

« Attendu  que  la  violation  de  ces  principes  géné- 
raux de  droit  cl  d'équité  donnerait  ouverture  à une 
foule  de  combinaisons  insolites,  ou  frauduleuses, 
contre  lesquelles  la  fol  publique  doit  être  préservée. 

59 H.  La  cour  de  cassation  fut  saisie,  et,  par  deux 
arrêts  du  2 juin  1834  (Dalloz,  XXXV,  2,  77)  cl 
19  mars  1838  (Dalloz,  XXXIV,  1,  202;  XXXVIII, 
1,  102),  elle  consacra  le  système  contraire  à celui 
qu'avaient  défendu  Pardessus  et  Merlin. 

Voici  les  termes  du  dernier  de  ces  arrêts  : 

« La  cour,  vu  l'art  - 1873  du  code  civil,  et  les  ar- 
ticles 48,  49  et  50  du  code  de  commerce; 

u Attendu  que  si  Ion  peut  considérer  comme  des 
êtres  moraux  les  sociétés  commerciales,  comprises 
dans  l’article  19  du  code  de  commerce,  sous  les  noms 
de  sociétés  en  commandite,  sociétés  anonymes,  et 
sociétés  en  nom  collectif,  c’est  parce  qu’elles  sont 
accompagnées  de  formalités  qui  les  font  connaître  au 
public,  et  sont  représentées  par  une  raison  sociale,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  laquelle  se  funt  tous  les 
actes  ; 

« Ou’il  n’en  peut  être  de  même  des  associations  en 
participation,  qui,  d’après  les. usages  de  commerce  et 
l’ordounance  de  1073,  auxquels  il  n’a  pas  étc  innové, 
n'ont  aucune  publicité,  cl  dont  la  chose  sociale,  rela- 
tivement aux  tiers,  est  légalement  la  propriété  de 
l'associé  administrateur; 

« (^u’en  effet,  il  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions législatives,  ajant  celte  espèce  d’association  pour 
objet,  qu’elle  est  essentiellement  représentée  vis-à-vis 
des  tiers,  par  l'associé  administrateur  qui  traite  avec 
eux,  en  son  propre  nom,  et  devient  leur  débiteur 
direct; 

■ tyi'il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  con- 


traire, a expressément  violé  les  lois  citées.  » (Add. 
Txonoxc,  n*82.) 

599.11  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs,  comme  Semble 
l’indiquer  l'annotation  de  Dalloz  que  nous  avons  citée, 
que  la  cour  de  cassation  eût  jugé  le  contraire,  les 
11  mars  1806  et  19  juin  1826. 

Dans  la  première  affaire,  il  s'agissait  non  d'une 
association  cri  participation,  mais  d’un  armement  en 
course,  dont  les  actionnaires  sont  réputés,  par  les  lois 
de  la  matière,  associés  eu  commandite.  J, 'arrêt  dé- 
clare que,  quel  que  fût  le  contenu  de  l’acte  de  partici- 
pation, il  n'en  pouvait  réeulter , pour  les  créancier» 
personnel » de  l’armateur , le  droit  de  s’attribuer  tout 
te  protluit  de » prise s,  parce  qu’on  ne  désigne  ja tuais, 
dans  un  acte  de  participation,  les  actionnaires  d’un 
armement  en  course , et  que  son  silence  ne  pouvait 
être  une  preuve  qu'il  n'en  existait  jms  ( bulletin  offi- 
ciel de  1806,  page  82).  La  cour  s’est  bornée,  comme 
on  voit,  à l'application  d’une  législation  spéciale,  et 
qui  n’a  rien  de  commun  avec  les  principes  qui  règlent 
les  associations  en  participation. 

Dans  la  seconde  affaire,  la  cour  d’Aix  avait  décide, 
le  2 mai  1825,  que  le  privilège  de  prêteur  à la  grosse, 
réclamé  sur  la  cargaison  d'un,  navire,  ne  pouvait  être 
exercé  au  préjudice  des  droits  d’un  associé  en  partici- 
pation, quand  le  participant  emprunteur  n’était  pas  le 
gérant,  au  moment  de  l'emprunt. 

Cette  decision  était  fondée  sur  des  motifs  de  fait, 
bien  plus  que  sur  des  motifs  de  droit;  aussi,  la  cour 
de  cassation,  après  avoir  rappelé  les  considérations 
dont  la  cour  d’Aix  lire  la  conclusion,  que  le  préteur 
ne  peut  imputer  qu’à  sa  négligence  la  perte  qui  le 
menace,  déclare-t-elle  : 

r Qu'cn  décidant,  par  suite  de  cette  appréciation  de 
* faits  et  de  circonstances,  que  le  prêteur  ne  serait 
« payé  du  billet  de  grosse  qu'après  liquidation  défini- 
m tive  des  comptes  sociaux,  et  sur  la  seule  portion 
«i  qui  pourrait  revenir  à l’emprunteur  du  net  produit 
« de  l'expédition,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait  qu’une  ap- 
■ prédation  d’actes  et  de  faits , et  n’a  violé  aucune 
«■  loi  ( Dalloz,  XXVI,  1,  361).  » 

La  cour  de  cassation  n’a  donc  eu  rien  à rétracter  de 
ses  anciennes  doctrines;  et  quant  aux  arrêts  de  1834 
et  1838,  ils  sont  l’application  la  plus  saine  et  la  plus 
vraie  des  principes  du  droit  ( A«I«I.  Troploxo  , 
n»  500). 

600.  Tout  l’effort  de  la  théorie  condamnée  par  la 
cour  de  cassation,  a pour  objet  d'établir  une  complète 
assimilation  entre  la  société  ordinaire  et  l'association 
en  participation.  Mais  ce  système  pèche  par  la  base; 
rien  n’csl  moins  semblable  que  ces  contrats. 

Les  sociétés  ordinaires,  commerciales  ou  civiles, 
forment  un  être  moral,  distinct  des  individus  qui  les 
constituent,  ayant  ses  créanciers,  ses  débiteurs,  son 
patrimoine  particulier,  contractant  comme  ferait  toute 
autre  personne  matérielle.  Lors  donc  qu'une  affaire 
quelconque  se  fait  pour  le  compte  de  la  société,  on 
ne  peut  pas  dire  que  c'est  tel  ou  tel  associé  qui  achète, 
qui  vend,  qui  possède;  c'cst  la  société,  l'être  moral , 
qui  se  compose  de  tous  les  associés,  mais  ne  réside 
dans  aucun  d’eux  particulièrement.  Aussi  iopcraliorf, 
quelle  qu’elle  soit,  se  fait  au  nom  de  la  société;  et 
c'est  pour  que  les  tiers  sachent  à qui  ils  ont  affaire, 
que  la  loi,  par  une  disposition  impérative,  ordonne 
que  les  sociétés  ordinaires  seront  rendues  publiques. 
La  publicité  confère  à l'élre  moral  une  sorte  d'état 
civil  ; elle  fait  connaître  à tous  son  origine,  son  domi- 
cile, sa  capacité,  ses  ressources. 

Pans  l'association  en  participation , au  contraire, 
l’intérêt  collectif  ne  se  personnifie  point  aux  yeux  des 
tiers  ; il  n'y  a pas  d'élre  moral  qui  téaile  avec  feu*. 
L'association  concentrée  entre  ceux  qui  fout  coït- 

40» 
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tractée,  ne  sort  pas  de  ce  cercle  étroit;  aucune  pu- 
blicité ne  lui  est  donnée*,  elle  reste  inconnue  du 
public.  L'ii  seul  associé  est  propriétaire,  un  seul  gère 
et  contracte.  Seulement  il  admet  une  ou  plusieurs 
personnes  à participer  au  résultat  de  l'opération  qu'il 
suit  seul.  Mais  ce  droit  de  participer  aux  bénéfices 
et  aux  pertes  ne  confère  pas  la  copropriété  aux  par- 
ticipants ; ils  acquièrent  seulement  la  faculté  de  de- 
mander un  compte  à celui  qui  est  en  nom. 

C'est  une  société  sans  nom  social,  sans  siège,  essen- 
tiellement occulte  et  clandestine  ; il  est  rigoureuse- 
ment exact  de  dire,  qu'à  1 égard  des  tiers,  elle  n'exislc 
pas.  Aussi,  lorsque  des  dettes  sont  contractées  à raison 
de  l'association  en  participation,  elles  sont  à la  charge 
de  celui  qui  les  a faites  (Acid.  Taonosu,  n°  502). 

Si  îles  assignations  sont  données  au  gérant  de  la 
participation,  elles  ne  sont  pas  signifiées  à un  domi- 
cile social,  mais  bien  individuellement  à la  personne 
assignée; 

« Considérant , porte  on  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  51  août  1836  (Dalloz,  XXWII  , 2,  20),  que  les 
opérations  auxquelles  sc  livraient  Guibal  et  Mcchiu, 
constituaient,  de  l'aveu  des  parties,  une  association  en 
participation  ; qu'une  association  de  ce  genre,  ii'élanl 
point  réglée  par  un  acte  de  la  nature  de  ceux  dont  la 
loi  ordonne  la  publication,  et  n'ayant  point  de  siège 
déterminé,  ne  peut  être  assimilée,  quant  à la  compé- 
tence, aux  sociétés  ordinaires;  que  la  disposition  de 
, l'art.  68,  $ 6,  du  code  de  procédure  civile , qui  veut , 
qu'en  matière  de  société,  le  défendeur  soit  assigné, 
tant  que  la  société  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où 
clic  est  établie,  ne  s’applique  point  aux  sociétés  eu  par- 
ticipation; qu'à  l'égard  de  ers  sociétés,  il  faut  suivre 
la  règle  ordinaire,  d'après  laquelle  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  » 

Fii  toutes  choses  donc , cl  sous  tous  les  rapports , 
une  différence  profonde  sépare  les  sociétés  ordinaires, 
rl  l'association  en  participation. 

601.  On  a vu  que  Pardossus  invoquait,  à l'appui 
de  la  thèse  qu'il  a défendue,  l'opinion  formel leinenl 
exprimée  par  le  législateur,  et  le  texte  même  du  code 
civil  cl  de  la  loi  commerciale.  On  ne  {muvail  chercher 
un  plus  Iréle  appui.  Pour  qui  consulte  avec  scrupule 
les  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  il  est  évident 
que  loin  d’établir  une  assimilation  complète  entre  les 
sociétés  ordinaires  cl  l'association  en  participation,  on 
a reconnu  qu’on  ne  les  pouvait  trop  soigneusement 
distinguer. 

A la  séance  du  16  janvier  1807,  la  discussion  s'en- 
gage sur  la  question  de  savoir  si  la  pnilicipalion  pourra 
être  établie  par  la  preuve  testimoniale,  entre  les  par- 
ties contractantes . ou  s'il  faudra  exiger  qu’elles  pré- 
sentent, avant  d’étre  admises  à l'enquête,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  L'analyse  de  cette 
discussion  serait  sans  intérêt,  mais  nous  appelons 
l'attention  sur  ces  paroles  de  Dcfermon.  En  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  avait  été  cité  , il  l’apprécie  , et  il 
ajoute  : 

« Ceci  conduit  à penser  que,  peut-être,  il  convien- 
« drail  de  rendre  plus  exactes  les  débilitions  conlc- 
“ nues  dans  l'art.  48,  afin  qu’on  ne  put  jamais  con- 
« fondre  la  société  en  participation  avec  la  société 

* ordinaire.  Il  faudrait  dire  qu'iiidépcndamincnl  des 
« sociétés  énoncées  dans  l'article  20,  la  loi  reconnaît 
m encore  la  société  entre  plusieurs  pour  une  seule 
.N  affaire.  » 

A la  séance  du  20  mars , les  sections  réunies  pré- 
fenlent  les  observations  suivantes  : 

« Art.  47.  On  s’est  d'abord  demandé  pourquoi  les 

• associations  en  participation  n’avaient  pas  été  com- 
« prises,  comme  un  quatrième  genre  de  société,  dans 
« fart.  20 , et  l'on  a reconnu  qu’il  y en  avait  eu  une 
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«.  jusle  raison.  C'est  que  l'association  en  participation 
« n'est  qu’un  marché  d’un  moment,  relatif  A quelque 
n opération  passagère,  cl  qu’en  cela  elle  diffère  dé  fa 
« société,  dont  le  lien  plus  durable  forme  entre  IcS 
« associés  une  communauté  d'intérêts  continus. 

« Pour  mieux  faire  ressortir,  à cet  égard,  FinlcOH 
« lion  et  les  motifs  de  la  loi,  on  pense  que  cet  article 
« et  tous  ceux  où  il  est  question  des  associations  eu 
h participation,  doivent  être  reportes  à la  fin  du  litre, 
u pour  former  comme  une  classe  à part...  » 

Celle  proposition  fut  accueillie. 

Enfin,  Regfuiud  de  Saint-Jean  d'Angely,  présentant 
au  corps  législatif  la  rédaction  definitive  du  titre  des 
sociétés,  s'exprimait  ainsi  : 

« L’ordonnance  de  1675  semhlait  ne  reconnaître 
« que  deux  sociétés  : la  société  générale  et  la  société 
« en  commandite;  encore  les  règles  de  celte  dcruiètC 
u étaient-elles  mal  établies. 

« Les  réducteurs  en  avaient  ajouté  deux  autres  : la 
«i  société  par  actions  et  la  société  en  participation  ; et 
u ainsi  en  reconnaissaient  de  quatre  sortes. 

« Nous  les  avons  réduites  aux  trois  premières,  parce 
« que  la  société  en  participation  n’étant  qu'un  acte 
« passager,  qu’une  convention  qui  s'applique  à un 
« objet  unique,  cl  ne  repose  pas  sur  les  mêmes  bases,1 
« ne  peut  avoir  les  mêmes  résultats  que  les  truis 
■ autres  genres  d'association.  » 

Comprend-on  maintenant  pourquoi  l’art.  19  du 
code  de  commerce , quand  il  énumère  les  différentes 
espèces  de  sociétés , n’en  reconnaît  que  trois  : la  so* 
cielé  en  nom  collectif,  la  société  en  commandite  et  la 
société  anonyme?  pourquoi  les  associations  en  parti- 
cipation sont  exclues  de  l'énumération?  pourquoi 
l’art.  47,  après  les  dispositions  qui  concernent  Je$ 
trois  sociétés  reconnues,  ajoute,  qu'indépciidamnirift 
des  (rois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît 
les  associations  commerciales  ên  participation? 

L’est  que,  tout  en  admettant  les  associa  lions  <*o 
participation , la  loi  veut  indiquer  qu’elles  forment 
un  contrat  à part,  distinct  des  autres  sociétés,  soumit 
à d’autres  règles  et  régi  par  d'autres  principes;  c’est 
qu'elles  constituent  moins  une  société  qu’une  quasi- 
sociclc,  dans  laquelle  la  stipulation  règle  tout , prêi 
cisémcnl  parce  que  tout  l'effet  sc  concentre  entre  leé 
contractants. 

C’est  par  ce  motif  que  l'association  en  participation 
a été  dis|>ensée,  par  les  art.  4U  et  60  du  code  de  com- 
merce, de  la  publicité  prescrite  aux  autres  sociétés. 
Ne  serait-il  pas  absurde,  en  effet,  et  contradictoire,  si 
les  associations  en  participation  inléressoient  le  publié 
comme  les  autres  sociétés,  si  elles  pouvaient  étré 
opposées  aux  tiers,  si  elles  constituaient  un  être  .mu- 
ral, ayant  ses  propriétés  à part,  ses  actions,  ses  droits: 
scs  obligations , de  les  soustraire  à la  nécessité  dt-s 
publications  requises,  à peine  de  nullité,  pour  le» 
sociétés  proprement  dites?  Mais  ce  qui  justifie  la  clan- 
destinité permise  par  la  loi,  c'est  que  la  promulgation 
du  contrat  serait  sans  objet,  ^)u 'importé  au  publié  la 
connaissance  des  rapports  qui  se  sont  formés  entre  tés 
participants,  quand,  à l’égard  des  tiers,  tout  gtl'éi  >e 
concentre  dans  la  personne  qui  traite  avec  eux,  eu  son 
propre  et  privé  nom  , sauf  à rendre  .Vsts  assbeiés  lirt 
compte  ultérieur? 

L’inconséquence  du  système  contraire  est  flagrante. 

Pour  les  sociétés  ordinaires,  il  y à nullité,1  par  cela 
seul  qu'elles  n’ont  point  reçu  la  publicité  présenté 
par  la  loi,  alors  même  qu'elles  auraient  été  constatée! 
par  un  acte  authentique;  et , relativement  à la  parti* 
cipation , il  suffirait , pour  créer  un  contrat  inatta- 
quable, d’un  acte  sous  seing  privé,  d’une  lettre,  d’uH 
registre  inopinément  exhumés  et  présentés  altt  tiers 
qui  n’en  soupçonnaient  pas  l’existence.  PonrtJOOi  tant 
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de  sollicitude  dans  le  premier  cas,  lanl  d'incurie  dans 
le  second  ? I.a  protection  que  réclament  les  tiers,  doit- 
elle  varier  selon  la  nature  de  la  société?  Ce  danger 
pour  eux  n’esl-il  pas  le  même  , quand  il  n'y  a pas  de 
publicité?  Y a-t-il  une  raison  de  les  garantir  contre 
les  conséquences  de  la  clandestinité,  quand  il  s'agit 
do  société  en  nom  collectif  ou  cil  commandite,  qui 
ne  s’applique  au  cas  où  L'on  oppose  une  association  en 
participation  ? 

60*.  Voyez  & quel  résultat  on  arrive!  Un  nego-  ; 
cianl  parait  riche;  il  a des  capitaux,  des  immeubles; 
il  offre  ostensiblement  toutes  les  garanties  auxquelles 
la  confiance  s'attache,  et  quand,  abusant  de  la  sécurité 
des  tiers,  il  a contracté  envers  eux  des  dettes  consi- 
dérables, une  société  en  participation  apparaît,  que 
le  debiteur  avait  dissimulée , et  le  gage  des  tiers  est 
anéanti  ! 

Le  danger  inverse  peut  exister  : il  peut  arriver  que 
l'associé  qui  traite  avec  les  tiers,  contracte  des  enga- 
gements au  détriment  de  la  participation.  Mais  quelle 
différence  de  position  dans  les  deux  hypothèses!  Si 
les  participants  souffrent  un  préjudice,  ils  ne  peuvent 
l'imputer  qu'à  eux-mciucs.  Personne  ne  les  forçait  à 
contracter  une  association  en  participation,  Ku  sui- 
vant la  foi  du  gerant  aux  mains  duquel  la  chose 
commune  devait  être  laissée,  ils  savaient  quel  danger 
en  pouvait  résulter  pour  eux.  Quel  moyen , au  con- 
traire, pour  les  tiers,  traitant  avec  un  négociant  en- 
gagé dans  une  société  qui  leur  est  inconnue , qu’ils 
ne  pouvaient  pas  soupçonner,  de  sc  garantir  d'un 
piège  si  bien  caché?  Les  associés  ne  pcuvunlsc  plain- 
dre dune  condition  qu'ils  se  sont  faite  volontairement. 

tiers,  au  contraire,  seraient  victimes  d'erreurs 
inévitables.  , , 

Un  autre  inconvénient  du  système  de  Pardessus, 
c'est  l'impossibilité  de  distinguer  les  dettes  sociales 
des  dettes  personnelles  de  celui  qui  contracte  seul , 
en  sou  propre  nom , pour  les  opérations  de  l’associa- 
tiou  en  participation.  Comment  s’assurer  que  l'argent 
einpruuté,  pendant  la  durée  delà  société,  aura  été 
employé  à scs  affaires?  En  faudra-t-il  croire  l’empran- 
leur  sur  sa  parole,  et  dépendra-t-il  de  son  caprice  de 
(aire  à deux  créanciers,  qui  ont  traité  dans  les  mêmes 
conditions,  qui  l’un  et  l’autre  ont  compté  sur  le  crédit 
gnparenl  de  leur  débiteur,  une  position  entièrement 
différente  ? 

Non  : les  règles  générales  de  la  convention  de  so- 
ciété ne  peuvent  pas  être  appliquées  à l'association  en  ! 
participation  ; c'est  un  contrat  à part,  ayant  ses  règles  j 
spéciales,  concentré  entre  ceux  qui  stipulent,  inconnu  J 
des  tiers,  n'iniportanl  au  public  en  façon  quelconque  ; , 
ce  n'est  pas  une  société  proprement  dite  ; et  à moins 
d'exposer  les  tiers  à des  chauccs  incompatibles  avec 
l’esprit  général  de  la  loi  sur  les  sociétés  commer- 
ciales, il  fout  décider  que,  si  le  gérant  de  l'association 
tombe  en  faillite,  tous  les  créanciers,  sans  distinction 
d'origiue,  soûl  appelés  également  à recueillir  les  dé- 
bris de  son  patrimoine. 

60».  Une  autre  question  sur  laquelle  s’est  élevé 
un  Uisscnümeut  assez  difficile  à comprendre . est  de 
savoir  si  les  participants  sont  soumis  à la  solidarité 
pour  tous  les  engagements  qui  concernent  l'association 
en  participation. 

r Ce  qui  distingue,  comme  on  vient  de  le  voir,  l’asso- 
cialiou  en  participation  des  sociétés  commerciales  pro- 
prement dites,  c’est  qu’elle  ne  forme  point  d’élrc 
moral , qu’un  seul  associé  administre  et  contracte  en 
son  nom , qu'il  vend,  achète,  possède  et  stipule  per- 
sonnellement, sauf  à rendre  compte  à sc»  associés  du 
résultat  de  ses  opérations. 

i,  Comment,  dès  lors,  obligerait-il  des  associés  que 
les  tiers  ne  connaissent  pis,  avec  lesquels  ils  ne  trai- 


tent pas,  même  indirectement,  et  dont  ils  peuvent, 
s’ils  y ont  intérêt,  méconnaître  les  droits? 

Lorsqu'on  examina,  dans  les  discussions  du  con- 
seil d'Elnl,  ce  qu’il  convenait  de  résoudre  sur  ce  point, 
quelques  membres.  Merlin,  entre  autres,  inclinaient 
pour  la  solidarité;  Rcgnaod  de  Saint-Jean  d’Angely 
repoussa  celte  proposition , comme  tubcersfc « des 
principe a. 

« Le  refus  du  recours  contre  les  associés  en  par- 
« licipalion , dit-il , ne  saurait  tromper  la  foi  publi- 
« que,  puisque  le  vendeur  n’a  connu  que  celui  avec 
« lequel  il  a traité  directement  et  n’a  pas  compte  sur 
« une  autre  garantie...  Le  vendeur  ne  peut  avoir 
« pour  garants  que  ceux  auxquels  il  a directement 
«c  vendu.  On  ne  [veut  se  relâcher  de  ce  principe,  sans 
« entraver  les  operations  du  commerce,  et  6lcr  au 
•i  commerce  ses  ressources.  Les  capitalistes , pour 
« l'ordinaire,  répugnent  aux  embarras,  cl  ncconscn- 
« lent  à mettre  leurs  fonds  dans  le  commerce , que 
« lorsqu'ils  sont  certains  de  ne  sc  trouver  engagés 
« dans  aucune  contestation  avec  des  tiers.  S'ils  pnu- 
•i  v aient  craindre  d'élrc  compromis  par  ceux  avec 
u lesquels  ils  ont  des  rapports , et  mis  en  cause , ils 
« feraient  un  autre  emploi  de  leurs  capitaux.  » 

La  cour  de  cassation  a consacré  celle  doctrine  |>ar 
de  nombreux  arrêts. 

I.a  cour  de  Paris  avait  décidé,  le  8 janvier  1819  , 
qu'il  n’y  avait  pas  solidarité  entre  les  associés  en  par- 
ticipation , pour  l'acquittement  des  obligations  con- 
tractées par  l'un  d'eux  , en  vue  de  l'association  ; 

n Attendu,  en  droit,  que  les  membres  d'une  société 
en  participation  ne  sont  point  solidaires;  que  leurs 
arrangements  particuliers  ne  regardent  qu'eux , et 
sont  étrangers  aux  tiers,  qui  n'ont  d’action  que  contre 
le  membre  de  la  société  avec  lequel  ils  ont  traité . et 
non  contre  les  autres,  à moins  que  ceux-ci  ne  se  trou- 
vent redevables  à la  société  de  quelque  chose,  auquel 
cas  ils  pcuveul  agir  contre  eux,  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  due,  non  pas  de  leur  chef,  mais  comme 
exerçant  le  droit  de  l’associé,  leur  débiteur.  !» 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  lut  rejeté,  le 
9 janvier  1821,  parce  motif: 

« Que  l’arrêt  attaqué,  eu  déclarant,  en  droit,  que 
les  membres  d’une  société  eu  participation  n étaient 
point  solidaires,  et  n’élaienl  tenus  que  du  leurs  enga- 
gements personnels,  loin  de  violer  les  dispositions  du 
code  de  commerce,  et  nolamtiu-iil  les  art.  18  et  48 
dudit  code,  s'y  était  exactement  conformé.. •»  ( Dalloz, 
tome  XII  . page  1415.) 

La  même  doctrine  sc  retrouve  dans  un  arrêt  de 
cassation  du  7 mars  1827  (Dalloz,  XXVII,  1.  161), 
et  dans  un  arrêt  de  rejet  du  8 janvier  1810  (Dalloz. 
XI.,  I.  ai)  : 

m Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt,  que  la  loi  n'cla- 
blil  point  du  solidarité  nécessaire  entre  les  partici- 
pants ; que.  par  sa  nature,  fassoci.it  ion  eu  participation 
ne  soumet  les  participants  qu’aux  obligations  qui  ré- 
sultent des  conditions  convenues  entre  eux  ; que  U 
solidarité  ne  sc  présume  pas;  que,  dans  l'espèce,  Morel, 
ayant  seul  contracté,  n'a  obligé  que  lui  seul.» 

La  cour  de  Paris.  iitlcle  à la  théorie  qu  elle  avait 
embrassée  eu  1819,  a encore  jugé,  le  22  novem- 
bre 1834  : 

« Qu’en  matière  d'association  en  participation,  la 
solidarité  des  participants  ne  résulte  pas  de  la  loi; 
qu'elle  ne  pourrait  provenir  que  des  conventions  par- 
ticulières entre  les  associés  participants.  » ( Dalloz, 
XXXV,  a,  77.) 

Rien  n’est  donc  mieux  établi  que  ce  point  de  doc- 
trine ( idil.  i'aovLoxo  n*  826  ). 

Le  qui  ue  l’est  pas  avec  moins  do  certitude,  c’est 
que , si  les  participants  ont,  par  un  même  acte , 
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acheté  des  marchandises  en  cnmmun,  et  sans  division 
d’intérêt,  ils  sout  tenus  solidairement  du  payement 
du  prix. 

La  cour  de  Paris  l'a  décidé,  par  un  arrêt  du  24  fé- 
vrier 1812 (Dalloz,  touie  Ali,  page  143);  la  cour  de 
Bordeaux,  par  trois  arrêts  des  11)  juillet  1.830, 
51  août  1851,  et  25  février  1836  (Dalloz.  XXXI,  2, 
74;  XXXII,  2,  2U;  XXXVI,  2,  174);  et  la  cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  18 novembre  1829  (Dalloz, 
XXIX,  1,  413). 

Toutes  les  fois  qu'il  y a eu  concours  des  associés 
participants  à l'acte  fait  avec  les  tiers,  et  que  l'opéra- 
tion s'est  faite  indivisément,  la  solidarité  peut  être 
exercée.  Le  créancier,  qui  a du  compter  sur  la  solva- 
bilité de  tous  ceux  avec  lesquels  il  a traité,  a le  droit 
d'exiger  que  la  dette  soit  acquittée,  comme  clic  a clé 
contractée,  sans  divisiou  (Acid.  Thofloso,  n°  853). 

Mais  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où,  les  par- 
ticipants opérant  ensemble,  un  engagement  relatif  à 
l'opération  commune  aurait  été  contracté  par  Tua 
d'eux  seulement? 

€04.  Selon  Pardessus,  si  le  créancier  prouve 
l’existence  de  l'association  en  participation,  cl  l'appli- 
cation des  fouds  qu'il  a fournis  à l'opération  com- 
mune, l'action  solidaire  lui  appartient  contre  l’uu  cl 
l'autre  des  participants. 

« C'est  en  cela,  ajoute-t-il,  qu'une  participation 
« diiïérc  essentiellement  de  la  société  ordinaire  ; dans 
« celle-ci,  tous  les  associés  sont  tenus  solidairement, 
« que  les  emprunts  faits  sous  la  raison  sociale  aient 
« ou  n’aient  pas  été  employés  au  pndit  commun  ; au 
« lieu  que  dans  l'association  eu  participation  , la 
« preuve  de  cet  emploi  est  nécessaire  pour  fonder 
u l’action  du  créancier  contre  ceux  des  associés  qui 
m n’ont  pas  contracté  avec  lui.  »(Tome  111,  page  157, 
n«  1049.) 

La  cour  de  Limoges  a consacre  celle  opiniou  par  un 
arrêt  du  19  juillet  1859  : 

« Attendu  qu'il  tpeul  être  vrai,  en  général,  que  la 
solidarité  doit  être  stipulée,  quand  il  s'agit  d'associa- 
tion commerciale  en  participation,  mais  qu'il  y a 
dérogation  à celle  règle  générale,  toutes  les  fois  que 
les  coparlicipauts  ont  notoirement  et  publiquement 
opère  comme  tels,  cl  que  les  tiers  qui  ont  contracté 
avec  l'uu  d’eux  prouvent  que  les  objets  |tar  eux  four- 
nis étaient  nécessaires  à l'exploitation  formant  l'objet 
de  la  société;  que  ces  objets  soûl  entrés  dans  l'actif  de 
la  société,  et  ont  été  employés  au  prolit  commun  de 
tous  les  associes.  »•  (Dalloz,  XL,  2,  76.  ) 

Un  lit  egalement,  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  26  mars  1817  : 

■ Que  la  cour  royale  ayant  reconnu  que  les  lettres 
• de  change,  dont  le  payement  était  réclamé,  avaient 
« été  souscrites  pour  luurnilurc  de  charbon  de  terre 
« nécessaire  à l'exploitation  de  la  verrerie,  formant 
« l'objet  de  la  société , la  condamnation  solidaire 
« avait  pu  être  prononcée  contre  tous  les  associés.  » 
(Dalloz,  t.  XII,  144.) 

Celle  doctrine  est  inadmissible. 

Dans  les  rapports  que  la  participation  engendre 
cuire  les  associés  et  les  tiers,  les  engagements  ne 
peuvent  être  contractés  que  sous  roue  ou  l’autre  de 
ces  formes;  ou  un  seul  des  associés  participants  traite 
et  s'oblige  eu  son  nom  personnel,  ou  les  deux  asso- 
cies traitent  cl  s'obligent  eu  commun. 

Que,  dans  le  dernier  cas,  il  y ait  solidarité,  c’est  la 
conséquence  du  principe  invariablement  appliqué 
dans  les  matières  de  commerce,  qu'une  opération 
commerciale,  faite  sans  divisiou,  par  plusieurs,  en- 
traîne une  obligation  solidaire. 

Mais,  dans  le  premier  cas,  quand  le  tiers  n'a  connu 
que  l’associé  participant  avec  lequel  il  a traité;  quand 


il  s’est  contenté  de  cette  seule  garantie,  de  quel  droit 
s'attaquerait -il  aux  autres  associés  qui  ne  se  sont 
obligés  envers  lui,  ni  directement,  en  concourant  à 
l’opération;  ni  indirectement,  eu  stipulant  dans  1a 
convention  qui  les  lie  à l'associé  dont  la  dette  pror 
cède,  que  tous  engagements  contractés  en  vue  de 
l'association  en  participation  seraient  solidaires  entre 
eux? 

Pardessus  allègue  deux  raisons  que  l'arrêt  de  Li- 
moges reproduit  : 

1°  L'application  à la  chose  commune  des  résultats 
de  rengagement  ; 

2°  La  circonstance  que  l'associé  participant  contre 
lequel  l’action  solidaire  est  dirigée,  concourt  avec  le 
signataire  de  rengagement  à la  gestion  de  l'affairo 
commune. 

La  première  de  ces  raisons  est  sans  force.  En  se 
renfermant,  en  ciïct,  dans  les  principes  généraux  eu 
matière  de  société  commerciale,  il  est  constant  que 
l'emploi  fait  par  un  des  associés  des  sommes  qu'il 
emprunte,  ou  des  marchandises  qu'il  achète,  lie  con- 
fère pas  au  créancier  porteur  d'uu  engagement  indi- 
viduel, le  droit  de  poursuivre  les  autres  associes. 

Dans  la  société  eu  nom  collectif,  où  la  solidarité  est 
le  droit  commun  des  associés;  où,  par  la  force  du 
principe,  chacun  contracte  et  s'oblige  directement 
par  l’associé  chargé  de  la  gestion  des  intérêts  com- 
muns, si  le  gérant  stipule  eu  son  nom  personnel,  et 
que  les  termes  de  rengagement  ne  suppléent  point  à 
l’absence  de  la  raison  sociale,  l’action  du  tiers  est 
limitée  à la  personne  dont  il  a accepté  la  signature. 
Vainement  alléguerait  et  prouverait-il  que  les  fonds 
ont  tourné  au  profit  de  la  société  ;que,  par  exemple, 
ils  ont  servi  à payer  sa  dette;  cette  circonstance, 
toute  favorable  quelle  est,  ne  transformerait  point 
eu  action  sociale  l'action  personnelle  qui  liait  du 
litre;  il  n'en  résulterait  pour  lui  que  la  faculté  de 
venir,  au  nom  de  sou  débiteur  cl  comme  exerçant  ses 
droits,  demander  que  la  société  lui  paye,  comme  elle 
payerait  à l’associé  lui-même,  une  somme  équiva- 
lente au  profit  qu'elle  a recueilli. 

il  seraiL  superflu  de  rappeler  les  motifs  sur  lesquels 
est  fondée  uiic  théorie  qui  ne  trouve  plus  de  contra- 
dicteurs. 

Pourquoi  doue,  en  matière  d’association  eu  partici- 
pation, faudrait-il  adopter  une  solution  différente? 
Pourquoi  ifappliquerail-on  point  à un  contrat  exclu- 
sif de  Ja  solidarité,  ce  qu'ou  a juge  compatible,  eu 
principe,  avec  la  convention  dont  un  des  éléments 
essentiels  est  faction  solidaire  ? Pourquoi  la  circon- 
stance que  la  société  a tiré  profil  de  l'operation,  n'en- 
gcndrerail-clle,  en  un  cas,  que  l'action  de  in  rem 
verso , quand  elle  produirait  dans  l'autre  la  solida- 
rité ? 

La  raison  tirée  de  ce  que  le  participant  contre 
lequel  on  poursuit  le  payement  d'une  obligation  qu'il 
n’a  pas  souscrite,  concourt  à l'exploitation  des  affaires 
communes,  ne  peut  influer  sur  la  solution.  Est-ce 
que,  en  effet,  Ja  condition  du  créancier  est  modifiée 
par  celte  circonstance  ? Esl-cc  que  son  litre  souscrit 
du  nom  d'un  des  participants,  cl  sans  indication  qui 
le  rattache  à la  chose  commune,  cesse  (l’élrc  un  en- 
gagement individuel,  parce  qu'à  côté  du  signataire 
se  trouvent  placés  des  associés  qui,  chacun  dans  leur 
sphère,  donnent  leurs  soius  à l'opération,  dans  la 
vue  de  laqqdle  s'est  formée  l'association  eu  participa- 
tion? 

La  jurisprudence  a proclamé  definitivement,  et 
sans  retour,  qu'à  moins  de  convention  contraire, .ren- 
gagement que  le  gérant  de  l’association  eu  participa- 
tion contracte  en  son  nom  personnel,  n 'entraîne  pas 
de  solidarité,  encore  bien  que  l'Intérêt  de  l’association 
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en  ait  cic  la  cause.  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  | 
que  nous  avons  cités,  sont  d’une  précision  qui 
n'adinct  pas  la  controverse.  Ou  celle  doctrine  est  I 
fausse,  ou  il  faut  reconnaître  que,  quelle  que  soil  la 
condition  respective  des  associés  participants,  lors- 
que tous  concourent  i la  gestion  de  l’association,  ou 
qu’un  seul  en  porte  le  poids,  les  litres  souscrits  par 
l’un  ou  par  l’autre,  en  son  nom  personnel,  n’autori- 
sent pas  l'action  solidaire.  C’est  la  même  raison  de 
décider,  dans  les  deux  cas,  c’est-à-dire,  que  le  tiers 
n'ayant  connu  que  le  participant  avec  lequel  il  a 
ir.uié,  et  s’étant  contenté  de  la  garantie  qu’il  lui 
offrait,  ne  peut  étendre  l'exercice  de  son  droit  à des 
associes  dont  l’existence  ne  lui  était  pas  révélée;  c'est 
qu’en  supposant  l’association  notoire,  le  créancier  qui 
n’a  pas  exigé  le  concours  et  l'engagement  de  tous  les 
associés,  ne  peut,  après  coup,  se  faire  une  autre  posi- 
tion que  celle  qu'il  avait  acceptée,  quand  il  a livre  son 
argent  ou  ses  marchandises. 

Tout  ce  qui  résulte  légalement  du  concours  de 
plusieurs  des  participants  à l'operation  qui  a fait 
l'objet  du  contrat,  c’est  qu’ils  ont  chacun  des  comptes 
à se  rendre;  c’est  que  chacun  doit  apporter  au  coiffe 
commun  les  bénéfices  dont  le  partage  est  le  but  de  la 
réunion.  Mais  cela  ne  regarde  pas  les  tiers.  C’est  dans 
la  forme  de  rengagement  qu’est  la  mesure  de  leurs 
droits;  personnelle,  si  le  litre  est  l’œuvre  d’un  seul 
participant,  l’action  est  solidaire,  si  tous  ont  pris  part 
à sa  confection;  mais  elle  n’est  solidaire  qu’à  cette 
condition  ( Acid.  Tnonove,  n°*770  et  suiv.). 

605.  Quart  à l’arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
20  mars  1817,  qui  semble  favorable  à l’opinion  con- 
traire, il  suffit  d’y  jeter  les  yeux  pour  se  convaincre 
que  ce  n’est  nas  un  arrêt  de  principe. 

La  cour  de  Paris,  dont  la  décision  était  attaquée, 
avait  jugé  que  l’associé,  poursuivi  solidairement  en 
payement  d’une  dette  sociale,  cl  auquel,  bien  à tort 
assurément,  elle  avait  attribué  la  qualité  de  partici- 
pant (puisqu’il  s’agissait  de  l’exploitation  d'une  ver- 
rerie, qui  ne  pouvait  faire  l'objet  que  d’une  société  en 
nom  collectif),  « était  notoirement  connu  pour  être  le 
« bailleur  de  fonds;  que  la  manufacture  ne  marchait 
« que  par  soq  crédit,  cl  par  la  confiance  qu’il  inspi- 
« rail  seul  aux  fournisseurs  qui  suivaient  sa  foi  ; 

« Qu'il  s’était  réserve  la  surveillance  de  la  caisse; 

•t  que  tous  les  achats  et  ventes  lui  devaient  être  sou- 
« mis  pour  recevoir  son  approbation; 

« Qu’il  devait  loucher  les  rentrées  effectives,  soit 
» en  espèces,  soit  en  billets  qui  proviendraient  des 
« produits  de  la  remise; 

« Que  les  comptes  devaient  être  arrêtés  chaque 
« mol,  les  inventaires  régulièrement  faits  chaque  un- 
« nce.  c(  lui  être  soumis; 

« Que  les  fournisseurs  avaient  dù  le  regarder 
« comme  le  gerant  de  fait,  d’autant  plus  que  la  ma- 
« nuraclure  était  entièrement  sous  son  influence,  ne 
«:  marchant  <|ue  par  son  crédit;  qu’il  était  vraiment 
« le  régisseur  et  le  chef  de  rétablissement  ; 

« Que  le  bénéfice  de  l'établissement  n’avait  été  pro- 
« fltablc  qu’à  lui.  » 

L’arfél  avait  conclu  de  ces  faits  , que  t'associé 
devait,  quoiqu'il  n’eùt  pas  donne  sa  signature,  payer 
des  lettres  de  change  souscrites  pour  une  fourniture 
du  charbon  de  terre. 

C’est  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  que  la 
cour  de  cassation  a rejeté  le  20  mars  1817  ; 

« Attendu  qu’il  avait  été  reconnu  par  la  cour  de 
•i  Paris  que  les  lettres  de  change  avaient  été  sous- 
« critcs  pour  fourniture  de  charbon  de  terre  ncccs- 
« sairc  à l'exploitation  de  la  verrerie  formant  l’objet 
« de  la  société  ; que,  dès  lors,  la  condamnation  suli - 
•i  daire  avait  pu  être  prononcée  contre  les  associés...  • 


La  rédaction  de  cet  arrêt  laisse  quelque  chose  à 
désirer,  sans  douto;  mais  ce  qui  a déterminé  la  cour 
de  cassation,  c’est  évidemment  l'ensemble  des  faits 
j constatés  par  la  cour  royale.  Ne  suffisait-il  pas,  pour 
justifier  l’arrêt  attaqué,  de  celle  circonstance,  que 
j l'associé  contre  lequel  une  action  solidaire  était  exer- 
cée, présidait  à toutes  les  operations,  qu'il  était  le 
gerant  et  le  chef  de  l'établissement,  que  rien  ne  se 
faisait  sans  son  ordre;  que  conséquent  meut , s’il  n’a- 
vait pas  signé  les  traites,  il  avait  ordonné  de  les 
signer  ; ce  qui  engageait  au  même  degré  sa  responsa- 
bilité ? Add.  Taoplosg,  n°  781.  ) 

Les  arrêts  rendus  postérieurement  par  la  cour  de 
cassation , ne  permettent  pas  de  donner  une  autre 
interprétation  a celui-ci,  ou  elle  serait  tombée  dans 
une  flagrante  contradiction;  ce  qui  ne  doit  pas  se  sup- 
poser. 

En  somme  donc,  c'est  une  erreur  de  prétendre  que, 
si  les  associés  en  participation  concourent  tous  à 
l'opération  qui  fait  l’objet  de  la  société,  il  y a solidarité, 
quoique  rengagement  ait  été  signé  par  un  seul 
d'entre  eux,  en  son  nom  personnel.  La  solidarité  ne 
peut  être  exercée  que  lorsqu’ils  se  sont  tous  obligés 
conjointement. 

606.  Lorsqu'on  lit  l’article  -18  du  code  de  com- 
merce, qu’on  en  rapproche  la  discussion  du  conseil 
d’Etat  | les  définitions  données  par  Savary  et  par 
Pothier,  sous  l’ordonnance  à laquelle  il  n'a  pas  été 
innove,  comme  l’a  déclaré  la  cour  de  cassation,  dans 
son  arrêt  du  10  mars  1838,  rien  ne  semble  plus  facile 
que  de  poser  la  limite  cuire  les  sociétés  ordinaires  et 
rassociation  en  participation,  et  de  déterminer  le  ca- 
ractère relatif  de  ce  dernier  contrat,  ses  conditions  et 
sa  portée. 

Ainsi,  les  sociétés  ordinaires  ont  pour  objet  le  com- 
merce. l’exploitation  d’une  branche  d’industrie,  une 
communauté  d’intérêts  continus;  l'association  en 
participation  se  borne  à des  operations  déterminées, 
et  dont  l’objet  existe  au  moment  de  In  convention.  Les 
premières  embrassent  tous  les  faits  prevus  et  non  pré- 
vus, que  peut  amener  le  mouvement  des  affaires;  la 
seconde  ne  s’étend  point  au  delà  des  faits  certains  qui 
ont  engagé  les  parties  à se  réunir.  Les  sociétés  ont 
une  aussi  longue  durée  qu’il  plaît  aux  contractants  ; la 
participation  cesse  avec  l’affaire  qu’elle  a pour  but  de 
réaliser;  elle  peut  finir  le  jour  même  de  sa  naissance. 
Tels  sont  les  enseignements  de  la  théorie. 

Comment  donc,  avec  des  caractères  aussi  nettement 
tranchés,  peut-il  s'élever  un  doute  sur  la  classe  à la- 
quelle appartient  une  convention  de  société?  Com- 
ment la  simple  participation  peut-elle  être  confondue 
avec  la  société  proprement  dite  ? Est-ce  qu'il  peut 
exister  des  faits  dont  la  nature  équivoque  et  mal  dé- 
finie, résume  également  les  conditions  de  la  société 
ordinaire,  et  de  l’association  en  participation?  Esl-co 
que  l'objet  de  la  convention,  son  but,  et  l'exécution 
qu'elle  reçoit,  ne  Axent  pas  nécessairement  toutes  les 
incertitudes? 

Cependant  les  arrêts  offrent , sur  ce  point,  les  plus 
étranges  contrariétés.  Les  mêmes  faits  sont  considérés 
ici,  comme  constituant  une  société  collective  ; là,  une 
association  en  participation;  et  la  cour  de  cassation, 
dont  le  devoir  est  de  maintenir  la  règle,  semble  eu 
abandonner  l’application  aux  cours  royales,  sur  le 
motif  que  leurs  décisions  se  réduisent  à des  appré- 
ciations d'actes  cl  de  conventions;  comme  s’il  était 
possible  que  des  mêmes  faits  résultât  indifféremment 
une  société  en  nom  collectif,  ou  une  association  eu 
participation. 

En  commentant  l’art.  20  du  code  de  commerce, 
nous  nous  sommes  efforcé  de  montrer  le  danger 
d'une  jurisprudence  qui  énerve  l’action  des  Ipis;  cl 


«32  DKLÀNGLK.  — ASSOCIATIONS  COMMERCIALES  LN  PARTICIPATION.  ART.  47-48.  N*»  007-610. 


laisse  flotter  la  règle  an  vent  de  l'équité;  nous  y re- 
viendrons encore.  C'est  un  devoir  de  combattre  sans 
ménagement  des  doctrines  qui  tendent , en  confon- 
dant tous  les  contrats,  à blesser  tous  les  intérêts. 

C’est,  en  gênerai,  de  l'inobservation  des  formalités, 
que  sont  nées  les  discussions  sur  le  caractère  des  con- 
ventions de  société.  Ainsi,  une  société  s’est  formée 
sans  écrit,  ou  bien  les  formalités  de  publication  n’ont 
pas  été  remplies,  l’un  des  associés  veut  rompre  le  lien 
qui  l'cnchalnc.  Si  la  société  est  collective,  il  en  a le 
pouvoir;  l’art.  42  du  code  de  commerce  le  lui  con- 
fère expressément.  Il  peut  se  dégager  pour  l’avenir 
des  conséquences  d'dn  acte  nul.  Si,  au  contraire, 
c’est  une  simple  association  en  participation,  l’absence 
ou  l’irrégularité  des  actes  ne  nuit  point  à la  conven- 
tion; de  quelque  manière  qu'elle  soit  prouvée,  elle 
est  valable  entre  les  parties,  et  obligatoire  jusqu’à  la 
réalisation  du  but  qu'elles  se  sont  proposé. 

607.  Il  y a grand  intérêt  dès  lors  à déterminer  la 
nature  de  la  convention. 

De  môme,  si  un  débat  s’engage  entre  les  parties, 
sur  l'existence  do  la  société,  c’est  une  chose  fort  dif- 
férente qu’il  s'agisse  de  société  collective,  ou  d'asso- 
ciation en  participation.  Dans  le  dernier  cas  toutes 
les  preuves  sont  admissibles;  dans  le  premier,  la  loi 
exige  un  acte  écrit;  à défaut,  l’enquélo  ne  peut 
être  ordonnée  sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Pour  les  créanciers,  l’inlérél  n'est  pas  moindre.  En 
ens  de  société  collective,  par  exemple,  fa  dissolution 
ou  totale  ou  partielle  avant  le  terme  stipulé,  n'est  op- 
posable que  si  les  conditions  de  publicité  ont  été 
scrupuleusement  accomplies.  S’il  n’y  a qii’associalion 
en  participation , la  volonté  qui  suffit  à la  formation 
du  contrat  sullil  à le  résoudre,  et  pourvu  qu'il  soit 
établi  que  les  parties  ont  mis  fin  à leurs  rapports,  les 
créanciers  ne  peuvent  tirer  parti  du  défaut  de  noto- 
riété. 

On  comprend  que,  dans  des  contestations  de  ee 
genre,  la  mauvaise  foi  peut  jouer  un  grand  rôle.  La 
dénégation  de  la  société  peut  avoir  pour  cause  le  désir 
de  l’un  des  associés  de  s'emparer  exclusivement  des 
résultats  do  la  collaboration  commune.  La  volonté  de 
rompre  les  conventions  qui  s’exécutent  peut  aussi 
être  déterminée  par  des  motifs  non  moins  fâcheux;  ; 
alors  l’équité  sollicite  la  conscience  du  juge;  elle  plie  j 
les  faits,  elle  sait  leur  donner  une  physionomie  qui 
permette  d'arrêter  ou  de  punir  les  fraudes,  et  c’est 
ainsi  qu’au  grand  dommage  de  la  loi  , les  plus 
étranges  contradictions  sc  manifestent  dans  les  ar- 
rêts. 

606.  Nous  en  citerons  un  remarquable  exemple. 
Le  19  février  1822,  la  cour  royale  de  Paris  décide 
qu’une  convention  formée  pour  l'exploitation  de 
bains  publics,  pendant  15  ans,  ne  constitue  qu’une 
association  en  participation.  Le  29  janvier  1841 , elle 
juge  que  ('exploitation  d’un  théâtre,  pendant  un  nom- 
bre d’années  limité,  ne  peut  être  l'objet  que  dune  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  en  commandite. 

Dans  le  premier  cas,  le  motif  de  l’arrêt  est  qu'il 
s'agit  d’une  opération  spéciale  et  déterminée.  Dans  le 
second,  que  l’exploitation  établit  forcément  entre  les 
associés  une  communauté  d’intérêts  continue. 

Or,  sérieusement , egt-cc  qu'entre  ces  deux  espèces 
il  y a des  différences  réelles?  Est-ce  que  si  l'une  ne 
présente  qu'une  opération  spéciale  et  déterminée,  il 
n’en  est  pas  de  même  de  l’autre?  Ksl-cc  que  l'exploi- 
tation d'une  maison  de  bains  a quelque  chose  de  plus 
spécial  et  de  plus  déterminé  que  l'exploitation  d'un 
théâtre?  Est-ce  qu’à  la  nature  près  des  éléments  né- 
cessaires à Ces  exploitations,  quand  la  durée  en  a 
été  Axée,  elles  u'imposent  point  aux  associés  la  même 


succession  d'engagements  , le  même  imprévu  , les 
mêmes  chances? 

Nous  n’avon9  pas  besoin  de  dire  que  l'arrêt  du 
19  février  1822  est  diamétralement  contraire  au 
principe  de  l'association  en  participation.  Nous 
croyons  l’avoir  démontré  sans  réplique  dans  l'examen 
que  nous  en  avons  fait,  en  exposant  les  conditions  re- 
latives de  la  société  collective  et  de  la  participation  ; 
nous  voulons  seulement  faire  remarquer  que  ce  qui 
était  vrai  en  1822  ne  pouvait  être  faux  en  1841  ; que 
la  position  était  exactement  la  même;  qu'il  s'agissait 
également  d’un  de  ces  faits  qui,  se  prolongeant  dans 
l’avenir,  subissent  le  reflet  des  événements  et  se  mo- 
difient avec  eux  ; et  que  ce  n’est  qu'en  substituant  à 
la  règle,  l’arbitraire  et  le  caprice  d’une  insaisissable 
équité , que  des  solutions  différentes  ont  etc  rendues 
( À<1«l.  TauPLofio,  n*"  497  et  suiv.). 

609.  En  thèse  générale,  il  y a,  dans  chaque  con- 
vention, un  caractère  qui  lui  est  propre,  ce  qu’on  ap- 
pelle son  essence,  son  principe  constitutif. 

l/cssencc  de  la  vente  est  qu'il  y ait  chose,  prix  et 
consentement. 

L'csscnce  de  la  société  commerciale  en  nom  collec- 
tif, est  qu’il  y ait  mise  en  commun  de  capitaux  ou  de 
marchandises  pour  faire  le  commerce,  cl  partager  le 
bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

L’essence  de  l’association  en  participation  est 
qu’une  opération  déterminée,  prévue,  réunisse  les 
volontés  et  les  efforts  des  contractants. 

C'est  à ces  signes  que  sc  reconnaît  chacun  de  ees 
contrats  : c'est  dans  ces  conditions  qu'il  puise  sa  vie, 
sa  force  exécutoire,  ses  effets. 

Vainement  les  parties  contractantes  essayeraient 
de  les  modiiier.  On  peut  moditier  ce  qui  est  de  la  na- 
ture des  contrats,  c’est-à-dire,  en  respectant  leur  prin- 
cipe, en  détacher,  en  changer  quelques  effets.  On 
peut  stipuler,  quand  on  fait  une  vente,  qu’on  ne  sera 
pas  soumis  à la  garantie,  quoique  la  garantie  soit  de 
la  nature  de  la  vente  : oii  peut,  en  matière  de  société, 
oà  la  loi  recommande  l'égalité  de  position,  convenir 
que  les  gains  ou  les  pertes  sc  répartiront  dans  des 
pro|K>rlions  différentes  ; mais  on  ne  modifie  point 
l’essence  des  conventions;  en  cc  cas,  modifier,  c’est 
détruire.  Une  convention  n'a  plus  d’existence  légale, 
quand  on  enlève  le  signe  particulier  dont  la  loi  l’a 
marquée.  Il  n’y  a pas  de  vente  sans  chose  cl  sans 
prix;  il  n’y  a pas  rlc  société  en  noin  collectif,  si  la 
réunion  n'a  pas  pour  objet  de  faire  le  commerce,  sons 
une  raison  sociale  ; il  n’y  a pas  d’association  en  par- 
ticipation, si  le  dessein  des  contractants  est  de  faire, 
dans  un  certain  genre  de  commerce,  toutes  les  opéra- 
tions qu’amènera  le  mouvement  des  affaires. 

610.  Peu  importe  donc , quand  il  s’agira  d’appré- 
cier une  convention  de  société,  quelles  stipulations 
auront  eu  lieu.  Cc  n’csl  pas  à ce  qui  a été  dit  et  écrit, 
mais  à ccqui  acte  lait,  qu’il  faut  s’attacher,  pour  déter- 
miner le  principe  du  contrat,  et  en  préciser  les  effets. 

La  cour  de  Poitiers  a jugé,  le  11  mai  1823  (Dalloz, 
XXVI,  2,  39  ),  que,  lorsque  des  ouvriers  s'étalent  as- 
sociés pour  fabriquer  et  vendre  un  instrument  pro- 
pre à soutirer  le  vin,  c’ctail  une  simple  participation, 
et  qu’il  fallait  appliquer  les  règles  particulières  à ce 
genre  de  contrat,  cucore  bien  que  les  parties  eussent 
déclaré  former  une  société  collective,  et  qu’une  mi- 
son  sociale  eût  etc  établie. 

Celte  décision  est  sage.  La  convention  n'ayant  pour 
objet  qu'un  acte  passager,  une  opération  déterminée, 
unique,  ne  pouvait  être  regardée  quu  comme  une  as- 
sociation en  participation,  non  sujette  aux  formalités 
prescrites  par  l’art.  42  du  code  de  commerce.  Les 
dénominations  ne  peuvent  remporter  sur  le  fond  des 
choses. 
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De  même,  si  une  société  en  nom  collectif  s'est  ca- 
chée sous  le  voile  d'une  association  en  participation, 
chacun  des  associés,  à toute  époque,  sera  libre  de 
rompre  scs  liens.  Ou  ne  lui  pourra  pas  opposer  , 
comme  lin  de  non-recevoir,  la  part  qu'il  aura  prise  à 
la  rédaction  de  l’acte  où  les  contractants  ont  déposé 
leur  volonté,  L’essence  des  choses  ne  se  plie  point  au 
caprice  des  parties;  et  dès  qu'en  réalité,  la  société  est 
en  nom  collectif,  chacun  peut  invoquer  la  nullité  at- 
tachée par  la  loi  commerciale  à l'inobservation  des 
formalités  de  publicité.  L'ignorance,  ou  volontaire, 
ou  calculée  des  dispositions  légales,  n'en  excuse  pas 
la  violation. 

Partout  donc  où  la  convention  établit  une  commu- 
nauté d’intérôts  continue , où  elle  réclame  pour  son 
exécution  des  engagements  successifs,  où  elle  em- 
brasse toutes  les  chances,  prévues  ou  non,  qui  peu- 
icnl  assurer  son  succès;  où  les  spéculations  heureu- 
sement terminées  deviennent  la  cause  et  l'aliment  de 
spéculations  nouvelles,  où  toutes  les  aiTaires  que  com- 
porte un  genre  déterminé  de  commerce  cl  d'industrie 
entrent  dans  les  combinaisons  du  contrat , il  y a so- 
ciété collective.  La  qualification  contraire  donnée  par 
les  parties  est  entièrement  indifférente. 

Ainsi  on  a jugé  avec  raison  qu’une  société  contrac- 
tée pour  le  commerce  des  bestiaux,  sans  limitation  de 
temps,  ne  pouvait  constituer  une  association  en  parti- 
cipation : 

u Attendu  que  la  convention  était  formée,  non 
pour  une  ou  plusieurs  opérations  commerciales  déter- 
minées , cl  alors  déjà  nées  cl  connues,  mais  nu  con- 
traire pour  l'exploitation  , pendant  une  durée  de  plu- 
sieurs années,  d’une  branche  de  commerce,  à laquelle 
Raphaël  Ilium  se  livrait  déjà  précédemment , cl  pour 
laquelle  il  était  régulièrement  patenté  ; 

« Que  les  opérations  à faire  étaient  imprévues,  de- 
vaient être  successives,  et  selon  les  éventualités  qui 
sc  présenteraient  pendant  celle  période  de  six  années, 
cl  dès  lors  devaient  aussi  nécessairement  créer  entre 
les  associés  une  communauté  intime  cl  continue  d’in- 
térêts ; 

• Qu'une  association  formée  dans  de  pareilles  con- 
ditions ne  saurait  être  classée  dans  celles  definies  par 
l'article  48  du  code  de  commerce , et  s'écarte  en- 
tièrement des  termes  et  surtout  de  l’esprit  de  cet 
article  ; 

« Qu’elle  caractérise , au  contraire , par  son  objet, 
sa  durée,  ses  éventualités,  une  véritable  société  en 
non»  collectif,  eucore  qu'aucune  raison  sociale  n’ait  etc 
adoptée  par  les  associés,  celle  condition  n'étant  pas 
de  l’essence  même  de  la  convention,  cl  son  omission 
ne  pouvant  en  détruire  le  véritable  caractère,  surtout 
à l'égard  des  tiers.  » ( Colmar , 13  février  1850  ; Dal- 
loz,  Xl.l,  2,  38.) 

Un  arrêt  du  3 niai  1849,  de  la  cour  de  bordeaux, 
juge  la  quesliou  dans  le  même  sens  ( Dalloz , XX Al  II, 
4,  131). 

Il  a clé  aussi  juge  par  la  cour  de  Caen  , les  8 juin 
1836  cl  13  janvier  1851,  qu’une  société  formée  pour 
une  exploitation  de  messageries,  ne  pouvait  cire  une 
association  en  participation  : 

•i  Attendu  qu’en  fondant  un  etablissement  de  mes- 
sageries, les  parties  entendaient  faire  indéfiniment 
toutes  les  opérations  que  le  cours  des  choses  pourrait 
successivement  amener,  pendant  3,  6 ou  9 ans,  dans 
la  branche  de  commerce  pour  l’exploitation  de  la- 
quelle clics  s'étaient  unies;  que,  par  conséquent,  ccs 
opérations  embrassaient  une  grande  série  d'affaires 
dans  un  genre  particulier  d'industrie,  et  établissaient 
entre  les  parties  une  succession  prolongée  de  rela- 
tions, une  communauté  d’intéréu  continue... 

« Que  de  telles  combinaisons  ne  peuvent  contenir 


à une  société  en  participation,  qui  doit  être  limitée, 
quant  à son  objet,  par  le  nombre  cl  l'étendue  des  opé- 
rations en  elles-mêmes  ; quant  à sa  durée,  par  le 
temps  nécessaire  pour  accomplir  ces  opérations  ; qui 
n’a  pas  d'assicllc,  et  cesse  d’exister  dès  que  l'affaire 
particulière  pour  laquelle  elle  a été  formée  est  finie; 
qui  cnOn  n’établit  entre  les  participants  que  des  rap- 
ports passagers,  sans  continuité  d’intérêt,  sans  succes- 
sion d'opérations,  sans  suite...  » (Dalloz,  XL,  2,  134; 
XLI,  4,  99.) 

Ces  citations  suffisent  pour  marquer  toute  la  diffé- 
rence qui  sépare  la  société  en  nom  collectif  de  l'as- 
sociation en  participation  (Add.  Taoplokg,  u**  496 
à 801). 

611.  Est-il  vrai  maintenant  que  si,  dénaturant  la 
convention,  un  arrêt  lire,  de  stipulations  qui  consti- 
tuent la  société  en  nom  collectif,  une  association  en 
participation  , est-il  vrai  que  la  cour  de  cassation 
n’aura  rien  a y voir,  par  le  motif  que  c'est  une  simple 
appréciation  d’actes  et  de  contrats? 

Deux  arrêts  l’ont  ainsi  déridé;  l’un,  le  7 décem- 
bre 1836;  l'autre,  le  8 janvier  1840  (Dalloz,  XXXVII, 
1,  410;  XL,  1,  19).  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les 
réflexions  que  nous  a suggérées  celte  doctrine  ( suprà , 
ii°  413).  Nous  nous  bornerons  à répéter  qu'elle  est 
fausse  autant  que  dangereuse. 

Si  les  cours  royales  ont  le  pouvoir  d’interpréter 
souverainement  les  conventions,  et  d’en  fixer  non- 
seulement  le  sens  et  les  effets , mais  le  caractère 
même,  ce  droit  tic  leur  appartient  qu'à  une  condition: 
c’est  que  les  conventions  n'aicnl  pas  reçu  de  la  loi 
même  leur  qualification,  et  qu'elle  n’y  ait  point  atta- 
ché des  effets  déterminés.  Quand  la  loi  a parle,  le 
juge  ne  peut  que  l’appliquer,  et,  s’il  manque  à ce  de- 
voir, le  premier  qu'il  ait  à remplir,  il  est  sujet  à la 
censure. 

Voilà  la  règle,  telle  que  l'a  faite  une  jurisprudence 
invariable;  règle  nécessaire,  si  on  ne  veut  livrer  au 
mépris  les  dispositions  qui  définissent  les  contrats,  et 
en  fixent  les  conditions.  Aulnnl  il  peut  convenir  que 
le  juge  du  fait  résolve  sans  contrôle  les  difficultés  que 
fait  naître  la  rédaction  imparfaite  des  actes,  autant  il 
serait  dangereux  d'admettre  qu’après  avoir  reconnu 
les  cléments  constitutifs  d'une  certaine  stipulation , 
il  peut,  sous  couleur  d’interprétation,  lui  refuser  l’ap- 
plication cL  les  efTcts  que  la  loi  y a attachés. 

Ainsi , que  le  juge , tronquant  ou  pervertissant  les 
actes  qui  lui  sont  soumis,  déclare  qu'il  n’y  a pas  de 
gstrnulic  dans  une  vente,  quand  cependant  la  garantie 
a fait  l'objet  d'une  promesse  positive,  il  abuse  de  son 
droit,  mais  il  en  abuse  impunément;  la  loi  nVsl  pas 
violée  par  ce  mensonge;  il  ne  blesse  que  l'intérêt  du 
plaideur,  liais  qu'après  avoir  constaté  qu’il  y a stipu- 
lation de  garantie,  et  sans  exprimer  qu’il  y a eu  re- 
nonciation à la  clause,  ou  que  son  effet  est  paralysé 
par  quelque  autre  exception,  il  refuse  de  prononcer 
les  condamnations  qui  suivent  la  garantie,  ce  n’est 
plus  la  convention  qu'il  blesse,  c'est  la  lui  qui  dé- 
finit et  règle  la  garantie.  L’arrêt  qui  reconnaît  le 
fait,  et  en  dénie  les  conséquences,  ne  peut  éviter  la 
censure. 

Ces  principes,  nous  le  répétons,  ne  sont  pas  con- 
testables. 

Si  donc,  interprétant  les  actes  et  les  faits  dout  l’ap- 
préciation lui  appartient,  un  tribunal  décide  qu’il 
n'en  résulte  point  une  association  en  participation  ; 
que,  par  exemple,  ta  concession  d’une  part  de  béné- 
fices dans  une  entreprise  déterminée  n’a  eu  pour 
cause  que  la  volonté  de  donner  ( arrêt  de  cassation, 
3 juillet  1833;  Dalloz,  XXXIU,  1,  313) ; qu’il  ait  ou 
non  commis  une  erreur,  il  n’importe.  Il  peut  y avoir 
un  vice  de  raisonnement;  mais  la  loi  n’est  p.i*  violée; 
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elle  ne  peut  régir  un  contrat  que  le  juge  a déclaré  ne 
point  exister. 

612.  Mais  comment  un  arrêt  qui  constate,  en  fait, 
que  la  convention  de  société  a pour  objet,  non  une  ou 
plusieurs  opérations  déterminées,  mais  une  branche 
(Je  commerce,  uqe  industrie  particulière,  avec  tout  le 
développement  qu’elle  comporte,  peut-il,  sans  violer 
la  loi,  décider  que  celle  convention  ne  crée  qu’une 
participation?  Est-ce  que  l’cssencc  de  l’association  en 
participation  est  compatible  avec  l'exploitation  d’une 
maison  de  bains,  par  exemple,  ou  une  fabrication 
d équipements  militaires  pendant  huit  aimées  (arrêt 
du  7 décembre  1820);  ou  une  confection  d’espèces 
monnayées  avec  affinage  d’argent,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  (arrêt  du  8 janvier  1810)?  Est-ce 

uc  ce  ne  surit  pas  là  des  genres  de  commerce  et  d’in* 

ustric,  dont  l'exploitation  a lieu  sans  limitation, 
scion  le  cours  des  affaires?  Est-ce  qu’il  n’en  résulte 
pas  une  série  indéfinie  d opérations  qui  s’enchaînent 
èl  s'engendrent  respectivement?  Ksl-cc  qu’il  n’y  a pas 
là  réunion  des  cléments  qui  constituent  la  société  en 
nom  collectif? 

11  ne  faut  pas  dire  que  le  code  de  commerce  n’ayant 
pas  défini  l'association  en  participation,  les  tribunaux 
ont  nécessairement  une  grande  latitude  dans  l’apprc- 
cialiou  des  contrats.  Le  simple  rapprochement  des 
articles  20,  47  cl  48  suffit  à la  réfutation  de  cette  er- 
reur. La  société  en  nom  collectif  a pour  objet  de  faire 
le  commerce  sous  une  raison  sociale.  Doue,  telle  ne 
peut  cire  la  matière  d'une  association  en  participa- 
tion ; donc  toute  convention  doul  l'objet  est  de  faire 
le  commerce,  ne  peut  constituer  qu’une  société  col- 
lective. b’il  eu  pouvait  être  autrement , que  signifie- 
raient les  art.  47  cl  48  du  code  de  commerce  ? El 
dans  quel  but  le  législateur  aurait-il  distingué  si  soi- 
gneusement ce  que  dans  la  pratique  il  serait  toujours 
permis  de  confondre  ? 

Si  uu  arrêt  déclarait  qu’une  association,  ayant  pour 
objet  de  faire  pendant  vingt  années  le  commerce  de 
vins  en  gros,  ou  de  bois,  ou  de  draps,  ne  furinc  qu’une 
association  en  participation,  la  cour  de  cassation  ne 
pourrait  assurément  pas  le  tolérer!  El  cependant  en 
quoi  cet  arrêt  diffèrc  l-il , au  fond,  de  ceux  que  nous 
avons  cites  ? 

613.  Pour  prouver  où  peut  conduire  le  système 
que  nous  combattons,  nous  ferons  une  dernière  cita- 
tion, qui  nous  parait  en  démontrer  avec  évidence  les 
périls  et  l'absurdité. 

Un  sieur  Finie,  locataire  d’une  manufacture  de 
faïence  , avait  fait  eu  1820  une  convention  par  la- 
quelle il  s'engageait  à donner  incessamment  à l’un  de 
scs  commis  le  titre  d'associé,  avec  moitié  des  béné- 
fices que  produirait  l’usine. 

Ec  commis  devait  avoir,  en  attendant,  la  qualité  de 
directeur,  et  recevoir  une  certaine  somme  pour  sa 
nourriture;  l’illié  s'interdisait , de  plus , la  faculté  de. 
lç  congédier. 

Ces  conventions  étaient  consignées  dans  uu  acte 
sous  signature  privée,  non  enregistré,  non  publié, 
l’illié,  après  quelque  temps  d’exécution,  eu  demande 
la  nullité;  la  résistance  n'ctail  pas  possible  ; la  cour 
de  Bourges  accueille  ses  conclusions;  mais  en  même 
lumps  elle  déclare  que  la  société  a commencé  dès  le 
moment  où  l’acte  sous  seing  prive  a été  rédigé,  cl 
distinguant  entre  le  passé  et  l’avenir,  elle  juge  qu’il  y 
a eu,  dans  le  passé,  une  association  eu  participation, 
non  sujette  aux  formalités  prescrites  par  l’art.  42  du 
code  de  commerce* 

Sur  le  pourvoi  en  cassation , arrêt  du  21  fé- 
vrier 1831,  qui  rejette  : 

M Attendu  que  i'urrél  attaqué  a parfaitement  dis- 
tingué, dans  les  relations  des  parties,  deux  époques 


i ou  périodes  différentes  : l’une  actuelle,  l'autre  fuUffe 
Jet  Subordonnée  à une  circonstance  préalable;  qu’à 
j l'égard  de  la  première  de  ces  périodes,  la  cour  royale 
a,  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  et  eu  appréciant 
les  conventions  et  les  circonstances  qui  lui  étaient 
soumises,  reconnu  l’existence,  en  fait,  d’une  société 
en  participation  qui  a pu  avoir  lieu  sans  écrit,  cl  dis- 
tincte, quant  à la  première  époque,  de  la  promesse 
de  société  stipulée  pour  la  seconde  époque.  > ( Dalloz, 
XXXII,  1,  388.) 

Il  est  impossible  de  rien  imaginer  qui  soit  plus 
ouvertement  contraire  à la  loi  que  celte  décision  ; 
d'abord  , parce  que  l’objet  du  contrai  était  une  ex- 
ploitation de  manufacture,  qui  ne  pouvait  se  réduire 
aux  proportions  d’une  association  en  participation; 
nous  en  avons  dit  la  raison,  en  examinant  des  ques- 
tions analogues;  ensuite,  parce  motif  bien  plus  grave 
encore,  que  la  même  convention  est  réputée  société 
collective,  cl  association  en  participation  ; société  col 
leclivc  pour  l'avenir,  association  ci)  participation  pour 
le  passe,  comme  si  les  mêmes  faits,  la  même  exploita- 
tion, les  memes  actes,  pouvaient  amener  des  consé- 
quences aussi  contradictoires;  comme  s’il  ne  répu- 
gnait point  à la  nature  des  choses  qu’il  y ait  à la  fois 
société  ordinaire  , cl  association  en  participation  , 
c'est-à-dire , que  le  contrat  ail  cumulativement  pour 
objet  des  operations  indéterminées , et  qui  recom- 
mencent sans  cesse,  et  des  opérations  déterminées, 
dont  la  durée  règle  et  limite  celle  de  la  convention; 
une  communauté  d'intérêts  continue  et  des  rapports 
bornes , passagers , dès  l'origine  enfermés  dans  un 
cercle  quTils  ne  peuvent  franchir,  etc. 

J.a  cour  de  Bourges  pouvait  bien  décider  que,  non- 
obstant l'inobservation  des  formalites  , la  société  , 
prouvée  par  écrit,  produirait  son  effet  pour  le  passé. 
La  nullité,  comme  nous  l’avons  expliqué,  n'cmpéche 
pas  qu’il  y ait  communauté  d’intérêts,  et  qu'il  faille 
opérer  la  liquidation  d'après  les  bases  arrêtées  dans 
l acté  annulé  ; mais  qu'elle  ail  imaginé  de  scinder  la 
convention,  cl  de  lui  attribuer,  selon  les  époques,  un 
caractère  different,  cl  que  la  cour  de  cassation  ait 
sanctionne  pareille  anomalie,  c'csl  ce  qui  ne  sc  con- 
çoit, ni  ne  se  justifie. 

L’équilc  ne  doit  jamais  être  recherchée  aux  dépens 
de  la  loi,  et  il  ne  faut  pas  oublier,  quand  des  débats 
de  ce  genre  sonL  engagés,  que  les  associés,  dont  les 
intérêts  sont  compromis,  ne  sont  pas  exempts  de  faute. 
L’est  pour  n’avoir  pas  exécuté  la  loi  qu’ils  sont  expo- 
sés à souffrir  : pourquoi  le  jugesc  rendrait -il  complice 
de  leur  négligence,  afin  de  les  relever  de  la  peine 
qu’ils  ont  encourue?  C’est  encourager  à la  violation 
des  lois,  que  de  travailler  à prévenir  ou  à diminuer  le 
mal  qui  peut  en  résulter  ( Add.  Troplosg  , ir*  496 
à 301). 

611.  S 2.  Les  associations  en  participation  ont 
lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  propor- 
tions d'intérêt,  cl  aux  conditions  convenues  entre  les 
participants.  Toute  lilierlé  leur  est  laissée,  et  quel- 
ques stipulations  qu’ils  aient  laites,  si  clics  ne  contra* 
rient  pas  le  principe  de  la  convention  de  société,  clics 
doivent  être  exécutées. 

613.  Ainsi,  Ion  ne  peut  imposer  à l'un  des  con- 
tractants des  conditions  usuraires  ou  léonines. 

La  cour  de  cassation  a jugé,  le  12  juillet  18 f 2 (Si- 
rey, XLII,  1,  393),  qu’il  n’ctail  pas  permis  aux  parti- 
cipants, eu  transportant,  dans  l'association  en  partici- 
pation, des  formes  réservées  à la  société  anonyme,  ou 
a la  commandite,  de  diviser  le  fonds  social  en  actions. 
Une  telle  stipulation,  qui,  dans  l'espèce  jugée,  p avait 
eu  pour  objet  que  de  faire  fraude  aux  droits  du  lise, 
n’est  pas  compatible  avec  l'obligation  personnelle, 
doul  est  grevé  chacun  des  associés  participants, 
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€IG.  Ori  peut  stipuler,  au  contraire,  1°  que  les  ] 
marchandises  expédiées  par  un  négociant  à un  autre, 
pour  être  vendues  de  compte  à demi,  ne  seront  pas  la 
propriété  commune  des  contractants,  et  que  l'asso- 
ciation en  participation  n'aura  pour  objet  que  les  bc- 
nélices  ou  les  pertes  résultant  de  ta  vente;  ce  qui  ! 
donne  à l'expéditeur,  reste  proprietaire  exclusif  de  | 
la  marchandise,  la  faculté  de  la  revendiquer,  en  cas 
de  faillite  de  son  associé  ( arrêt  de  cassation  , du 
7 août  1838;  Daliox,  XXXVIII,  1,  310)  (Add.  Trop 
lo.xg  , 313). 

2* Que  les  perles  de  l'un  des  parlicipanls  n’exccdc- 
ront  pas  la  Somme  qu'il  a versée  dans  la  caisse  com- 
mune; cette  condition,  fondamentale  dans  la  société 
en  commandite,  nest  pas  incompatible  avec  une  as- 
sociation en  participation.  Pourquoi,  dans  une  con- 
vention qui  doit  rester  secrète,  cl  qu’on  ne  peut  op- 
poser aux  tiers,  les  intéressés  ne  régleraient-ils  pas 
leur  sort  à leur  gré?  (Add.  Tboplosu,  ir  313.) 

5°  Que,  si  l'association  a pour  objet  une  acquisition 
de  meubles,  ils  seront  partagés  entre  les  contractants, 
immédiatement  après  l'adjudication.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y ait  revente  en  commun,  avec  réparti- 
tion des  bénéfices  réalisés , pour  que  l'association 
existe  légalement  ; elle  peut  se  borner  â l'achat  (arrêt 
de  cassation  , du  4 décembre  1839  ; Dalloz  , XL  , 

1,  41)- 

Ces  conventions  sont  habituelles  h Paris  entre  les 
fripiers,  et  c'est  chose  licite,  quand  les  participants 
n’ont  pas  eu  recours  à la  violence,  ou  à la  fraude,  pour 
ccarlcr  les  enchérisseurs.  La  loi  ne  s'oppose  point  à 
ce  que  des  marchands  s'associent  pour  achètera  meil- 
leur marché,  si,  d'ailleurs,  rien  d'illicite  n'a  etc  pra- 
tiqué pour  empêcher  la  concurrence,  et  faire  tomber 
au-dessous  de  leur  juste  valeur  les  objets  exposes  eu 
vcnlc  (arrêt  de  cassation,  23  avril  1851  : Dalloz, 
XXXIV,  1,  238.) 

€17.  Si  les  participants  sc  sont  bornés  à poser  le 
principe  d'une  association,  sans  eu  déterminer  les  con- 
ditions, la  loi  générale  y supplée. 

Les  bénéfices  et  les  perles  se  règlent  conformément 
à Part.  183-3  du  code  civil , en  proportion  de  chacune 
des  mises  dans  le  fonds  de  la  société. 

L’associé  qui  n'apporte  pas  la  somme  promise,  de- 
vient, de  plein  droit  et  sans  demande,  debiteur  des 
intérêts,  à compter  du  jour  ou  la  somme  devait  être 
payée. 

La  même  obligation  pèse  sur  celui  des  participants 
qui  emploie  à scs  affaires  personnelles  les  sommes 
qu'il  a reçues  (arrêt  de  Rennes,  du  Ü mai  1833  ; Dal- 
loz, XXXVI,  2, 10  1). 

GIS.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  13  mai 
1821  (Dalloz,  t.  XII,  p.  147),  a jugé  que,  à défaut  do 
stipulation  expresse,  l'iiilérél  des  sommes  qu'un  des 
participants  devait  avancer  pour  les  affaires  do  l'asso- 
tiou,  ne  courait  pas  de  plein  droit  : 

» Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  com- 
merce comme  en  matière  civile , que  l'intérêt  u'a  pas 
lieu  do  plein  droit  ; qu'il  ne  peut  être  exigé  que  lors- 
qu'il y a convention , excepté  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  ; qu'il  ng  court  de  plein  droit  cl  sans  de- 
mande , que  contre  l'associé  qui  devait  apporter  une 
somme  dans  la  société,  cl  qui  ne  l'a  pas  fait.  • 

Cette  décision  est  juste.  Le  participant  qui  a pro- 
mis d'avancer  les  fonds  nécessaires  à l'exploitation  des 
affaires  communes,  ne  peut  retirer  un  avantage  de 
l'exécution  de  sou  engagement.  Il  acquitte  sa  dette, 
il  se  libère,  il  ne  tait  pas  uu  prêt  à scs  coassociés.  Ce 
n'est  pas  comme  dans  le  cas  du  mandat,  où  l'avance 
étant  purement  volontaire,  la  loi  compense  par  les 
intérêts,  et  la  privation  que  s'est  imposée  le  manda- 
taire pour  le  succès  d’a (fuies  qui  ne  sont  pas  les  sien- 


nes, et  le  profit  que  les  mandants  en  ont  recueilli. 
On  doit  allouer,  sans  stipulations  ni  demande,  des 
intérêts  à l'associé  qui,  sa  mise  fournie,  fait  des  avan- 
ces à la  société  : on  n’en  doit  pas  à l’associé  qui  ne 
fait  nue  remplir  ses  obligations. 

€19.  Le  gérant  de  la  participation  , seul  connu 
des  tiers  cl  considéré  comme  propriétaire  , peut  alié- 
ner, hypothéquer,  échanger  les  objets  dépendant  do 
la  société;  et  toute  disposition  faite  sans  fraude,  doit 
être  respectée  par  les  participants. 

Si  donc  il  existe,  dans  le  patrimoine  commun  , des 
billets,  le  gérant  les  transporte  valablement  aux  tiers, 
par  endossement  ; il  peut  aussi  céder  les  créances  ; 
et  quelque  emploi  qu'il  fasse  des  sommes  que  la  né- 
gociation a produites,  les  tiers  sont  à l'abri  de  toute 
réclamation. 

Comment  seraient-ils  inquiétés,  quand  le  billet  ou 
la  creance  dont  la  propriété  leur  a été  transmise  est, 
en  apparence  , la  chose  propre  du  négociant  dont  ils 
la  lii-nnciil?  ( Adtl.  Troplosg,  n°  303.) 

€10.  Mais  que  faudrait-il  décider,  si  le  billet  en- 
dosse par  le  gérant  de  la  participation  n'avait  pas  été 
souscrit  à sou  nom  seul,  mais  collectivement,  au  uoin 
de  tous  les  associes?  La  transmission  serait-elle  inat- 
taquable, dans  le  cas  même  où  il  serait  démontré  que 
le  gerant , au  lieu  d’appliquer  les  fonds  à l'affaire 
commune,  s’eu  est  servi  pour  payer  scs  dettes  per- 
sonnelles ? 

Le  tribunal  de  commerce  de  Clamecy  a décidé,  le 
14  novembre  1812  ( Bulletin  des  Ti  ibunaux,  du  G dé- 
cembre 1812),  que  la  négociation  faite  par  uu  des  as- 
sociés en  participation  n’clail  valable  que  [tour  sa 
part,  quand  la  marchandise  dont  le  billet  était  le 
prix  , avait  clé  vendue  par  tous  les  associés  conjoin- 
tement, et  que  le  billet  fait  à l'ordre  de  tous  n'expri- 
mait pas  de  solidarité. 

Le  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

« En  fait,  que  rien  n'indiquait  que  l'associé  dont 
émanait  l'endossement  litigieux,  fut  l'administrateur 
de  l'association  en  participation. 

u En  droit,  que  le  dépôt  du  billet  en  scs  mains  ne 
pouvant  équivaloir  à un  mandat,  il  n'avait  pu,  cou? 
fermement  à fart.  18G0  du  code  civil,  en  disposer, 
si  ce  n’est  pour  sa  part.  • 

Les  faits  admis,  celle  decision  est  irréprochable.  Il 
est  constant,  en  effet,  que,  du  moment  où  les  associés 
agissent  collectivement , le  billet  souscrit  à l'ordre  de 
chacun  d'eux,  lie  peut  être  transmis  valablement  que 
par  une  cession  collective.  Il  serait  contraire  au  droit 
que  le  dépôt  de  l’clfet  entre  les  mains  d'un  des  inté- 
ressés fut  par  lui-inéine,  et  sans  autre  preuve,  cou- 
sidéré  comme  un  mandat  pour  négocier. 

Mais  si,  comme  nous  l avons  supposé,  l'associé  qui 
a fait  l'endossement , est  administrateur,  la  cession, 
bien  que  procédant  de  lui  seul,  est  inattaquable,  (/est 
une  conséquence  nécessaire  de  la  gestion,  que  le  gé- 
rant endosse  valablement  les  billets  souscrits  au  profit 
des  associés,  en  quelque  forme  que  ce  soit.  Il  aurait 
eu  capacité  pour  les  toucher  à l’échéance.  Il  a le  pou- 
voir d en  réaliser  la  valeur  par  une  transmission  com- 
merciale ( code  civil,  article  1860). 

€91.  Si  des  jugements  ont  été  rendus  contre  le 
gérant,  les  associés  participants  ne  peuvent  pas  les 
attaquer  par  tierce  opposition.  Ils  ne  pourraient,  par 
la  même  raison , intervenir  sur  appel , dans  une  in- 
stance engagée  avec  le  gérant  : 

« Attendu,  dit  uu  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du 
U janvier  182G  (Dalloz,  XXVI,  2,  181),  que  l'art.  466 
du  code  de  procédure  ne  permet  de  recevoir,  eu  cause 
d’appel,  aucune  intervention,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  ; 
que  ce  droit  n'est  accordé,  par  l’art.  474,  qu  à la  par- 
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tic  lésée  par  un  jugement,  lors  duquel,  ni  elle,  ni  ceux 
qu'elle  représente  n’ont  été  appelés;  qu'il  est  inutile 
de  rechercher,  soit  l’époque  où  l'aclc  sur  lequel  Gay- 
raud  fonde  son  intervention  aurait  acquis  une  date 
certaine  contre  des  tiers,  soit  la  nature  de  l’associa- 
tion qu'il  exprime,  et  sa  validité,  puisque,  dans  tous 
les  cas,  Flourcl  aurait  été  seul  gérant  et  libre  admi- 
nistrateur de  cette  société;  que  le  jugement  dont  est 
appel  a été  rendu  avec  lui,  et  que,  par  conséquent, 
l'intervention  de  Gayratid,  qui  n'y  pourrait  pas  tonner 
tierce  opposition , n’est  pas  recevable.  » 

Les  tiers , auxquels  la  participation  ne  peut  jamais  , 
être  opposée,  n'ont  d’autre  contradicteur  légitime  que  ! 
le  négociant  avec  lequel  ils  oui  traité,  sauf  toujours  le 
cas  de  fraude;  car  si  l'instance  était  le  résultat  d’un 
concert  organisé  pour  détourner  le  fonds  social , nul 
doute  que  l'intervention  des  associés  participants  ne  fut 
tout  à la  fois  recevable  et  fondée,  la;  tiers,  complice  du 
gérant,  ne  pourrait  pas  plus  1rs  ccarlcr,  que  le  gé- 
rant lui -meme.  J .a  fraude  fait  exception  aux  règles 
ordinaires. 

622.  Au  reste,  les  pouvoirs  du  gérant  ne  survi- 
vent point  à la  cause  dont  ils  dérivent.  Quand  l'opéra- 
tion en  vue  de  laquelle  le  contrat  a été  formé  est  ter- 
minée, que  les  dettes  contractées  envers  les  tiers  sont 
acquittées , et  que  , par  la  force  des  choses , la  com- 
munauté d’intérêts  a cesse,  l’associé  auquel  la  gestion 
a appartenu,  ne  peut  tirer  d'un  pouvoir  qui  n'vxistc 
plus,  le  droit  de  transporter  valablement  aux  tiers  les 
choses  devenues  propres  à ses  coassociés  ( Idd.  Titor- 
lojig,  n°  803). 

623.  Celle  distinction  a été  consacrée  par  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris,  dans  l’espèce  suivante  : 

Eu  1702,  un  sieur  Martin  Lacavalle,  armateur  à 
Marseille,  avait  expédié  pour  les  Indes  orientales  un 
bâtiment  chargé  de  marchandises  d un  prix  considé- 
rable. 

Deux  négociants  du  pays,  les  sieurs  Hugues  cl  Gui- 
gnard, étaient  intéressés  A l'expédition,  le  premier 
pour  un  quart,  l'autre  pour  un  sixième. 

Cependant  le  navire  revenant  après  un  heureux 
voyage  approchait  do  Cadix,  et.  sous  peu  de  jours,  il 
allait  rentrera  Marseille,  lorsque  le  capitaine,  instruit 
que  la  guerre  avait  été  déclarée  entre  la  France  et 
l'Angleterre  , et  que  des  croiseurs  anglais  tenaient  la 
mer,  crut  prudent,  pour  éviter  le  péril,  d’entrer  dans 
un  port  espagnol. 

C'était  tomber  de  Charybde  en  Scylla.  Quoique  l’Es- 
pagne fût  encore  en  paix  avec  la  France,  le  navire 
tut  saisi , vendu  avec  les  marchandises  qa’il  conte- 
nait, et,  jusqu’en  1814,  Martin  Lacavalle  lit  de  vaines 
démarches  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
que  lui  avait  causé  celle  odieuse  violation  du  droit 
des  gens. 

Mais  alors  une  convention  diplomatique  intervint 
entre  les  deux  gouvernements;  il  lut  stipulé  qu'une 
somme  considérable  serait  eonsacrée  A indemniser  les 
propriétaires  de  bâtiments  et  marchandises  illégale- 
ment confisqués. 

Martin  Lacavalle  vivait  encore.  Comme  armateur, 
il  était  le  représentant  naturel  des  intérêts  de  scs  an- 
ciens associés;  il  devait  les  défendre!  Far  acte  no- 
tarié, du  5 janvier  1818,  il  rendit  A des  tiers  le  résultat 
éventuel  de  la  liquidation,  pour  laquelle  il  avait  formé 
une  demande  en  son  nom  pcrsounel , demande  com- 
prenant à la  fois  ce  qui  lui  appartenait  encore , et  ce 
qu'il  avait  cédé  aux  sieurs  Hugues  et  Guignard. 

Ce  transport  élail-il  valable  / Hugues  cl  Guignard 
le  contestèrent,  par  ce  motif  surtout  qu’il  embra&aft 
la  chose  d’autrui , Martin  Lacavalle  ne  pouvant,  après 
les  faits  qui  s’élaient  accomplis  en  1795 , être  réputé 


propriétaire  cl  maître  absolu  de  l'inde^nnilé  qui  re- 
présentait la  cargaison.  Les  cessionnaires  opposèrent, 
au  contraire,  que  celui  ci,  réputé  légalement  le  gérant 
de  la  participation,  avait  pu  valablement  disposer 
d'objets  ou  de  créances  dont,  en  apparence,  il  avait  la 
propriété  exclusive. 

In  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  du  9 août 

1834  , adopta  ce  système. 

Mais,  sur  l’appel,  arrêt  infîrmatif.  du  25  juillet 

1835  : 

« Attendu  que  l’opération  faite  en  commun  par 
Martin  de  Lacavalle,  Hugues  et  Guignard  , constitue 
une  association,  ou  compte  en  participation,  dont 
Martin  de  Lacavalle  était  le  gérant  ; 

« Considérant  que,  sous  l'ancienne  comme  sous  la 
nouvelle  législation  , le  gérant  d’une  pareille  associa- 
tion avait,  par  le  consentement  présumé  de  ses  co- 
intéressés, le  pouvoir  de  diriger  l'opération,  et  de 
faire  tous  les  actes  necessaires  pour  la  réaliser,  sauf  i 
rendre  compte  de  sa  gestion  à scs  associés  ; qu’ainsi, 
dans  l'espèce,  Martin  de  lacavalle  avait  valablement 
acheté  les  marchandises  pour  le  voyage  d’aller,  vendu 
les  marchandises  à flic  de  France,  et  acheté  un  char- 
gement pour  le  retour , fait  assurer  le  navire  çt  la 
cargaison,  opéré  le  délaissement  après  le  sinistre,' 
et  poursuivi  le  recouvrement  des  sommes  assurées 
pour  en  faire  la  répartition  aux  intéressés,  parce  que 
tout  cela  rentrait  dans  la  gestion  de  l’operation , et 
qu’il  est  nécessaire,  pour  la  facilité  et  la  sécurité  dei 
transactions  commerciales,  que  le  gerant  d’une  par- 
ticipation puisse  la  traiter  comme  si  l'affaire  lui  était 
propre; 

» Mais  considérant  que  par  l’effet  de  la  confiscation 
et  do  la  vente  du  navire  et  des  marchandises,  la  so-> 
ciélé  a été  dissoute,  et  l'opération  terminée,  sauf  lé 
recouvrement  des  assurances  ; que  si , après  plus  dd 
vingt  ans,  une  indemnité  a été  accordée  aux  proprie- 
taires; si  Martin  de  Lacavalle,  en  sa  qualité  d’arma- 
teur, a pu  cl  du  réclamer  celte  indemnité  uou-scuJe- 
ment  pour  lui  et  scs  coassociés , mais  encore  pour  les 
chargeurs  particuliers  et  les  assureurs,  parce  que  la 
confiscation  avait  clé  prononcée  sur  lui,  et  qu’il  était 
seul  connu  du  gouvernement . néanmoins  ta  position* 
des  parties  était  entièrement  changée , et  scs  pouvoirs 
ne  devaient  pas  être  les  memes;  qu'il  ne  s'agissait 
plus,  eu  effet , d'une  opération  commerciale  à gérer, 
mais  d'une  liquidation  administrative  à suivre;  qu'il 
n'y  avait  plus  ni  vaisseau,  ni  marchandises  à vendre,1 
ni  assurances  à recouvrer,  mais  seulement  une  indem- 
nité consistant  en  rentes  sur  l'Etal  à partager  entré' 
tous  les  coinléressés , dans  la  proportion  de  leurs 
droits  ; qu'il  suit  de  là  que  les  cessions  faites  par  Mar- 
tin de  Lacavalle  n’ont  aucun  caractère  commercial  ; 
qu’un  ne  saurait,  par  conséquent,  invoquer  les  prin- 
cipes qui  régissent  les  associations  commerciales; 
pour  soutenir  qu'il  a pu  valablement  vendre  la  part 
de  ses  colnlcresscs  dans  la  chose  commune.  * . . 

624.  Le  pourvoi  lormc  contre  ccl  arrêt  a été  re- 
jeté, le  17  avril  1838  ( Dallox , XXXV 111,  1,  201),  au 
rapport  de  Duplan: 

« Attendu  que,  du  fait  de  la  confiscation  et  de  là 
vente  par  le  gouvernement  espagnol,  résultait  là  con- 
séquence, que  Martin  de  Lacavalle  n’avait  plus  la  ca- 
pacité de  disposer  de  l'indemnité,  sans  le  concours»; 
ci  au  préjudice  de  ses  associés  eu  parlicipaüoa.  » 

Ces  decisions  méritent  une  approbation  sans  ré- 
serve. L'intérêt  public  n'exige  point,  en  effet,  que  les 
pouvoirs  de  l’associe  gérant  survivent  à l’opération 
qoi  à lait  l'objet  du  contrat.  Cesi,  sans  utilité  pour  le 
commerce,  ouvrir  uno  porte  à la  fraude. 
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Art.  49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la  représentation  des  livres, 
de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu’elle  peut  être  admise. 


RÉDACTION  COMPARÉE 

ntoiiT  de  la  coaaissio*  du  gouvernèrent.  — Voy. 
projet  discuté  kv  conseil  d'état.  — Art.  A4.  Conf. 

(а)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Voy.  sous  l'art.  48,  ci-dessus,  p.  620, 

(б)  DISCUSSION  AU  CONSEIL  D ÉTAT. 

Effet*  de  l'article  relativement  aux  tiers  qui  ont  traité 
avec  l'un  des  associés  en  participation,  et,  en  générât, 
position  de  ces  tiers  vis-à-vis  des  autres  associés.  — 
Motifs  de  ne  pas  exiger  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

T h nui  * no  dit  que,  pour  constater  les  associations  en  par- 
ticipation. Il  est  juste  de  recourir  au  li\re  de  la  correspon- 
dance, mais  qu'il  faut  exiger  aussi  la  représentation  des  lettres 
reçues  ; autrement  il  suffirait  à un  négociant,  pour  »c  sous- 
traire à la  preuve,  de  ne  pas  inscrire  sur  son  livre  les  lettres 
d'où  elle  résulterait. 

De  plus,  on  ne  dojt  pas  laisser  le  tribunal  libre  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  quand  il  lui  plaît;  qu'on  exige  du  moins 
un  commencement  quelconque  île  preuve  par  écrit,  ne  dût-on 
le  tirer  que  de  simples  lettres  missives  : telle  était  la  déposi- 
tion de  l’ordonnance  de  1675. 

Riqxaod  (de  Sainl-Jean-d'Angcly)  dit  que  les  sociétés  en 
participation  ne  se  forment  pas  toujours  entre  des  négociants 
qui  aient  des  livres,  ni  par  correspondance. 

Dan»  les  foires  , par  exemple  , dans  les  marchés  de  ville, 
la  convention  est  verbale.  Des  marchands  de  chevaux,  de 
bestiaux,  de  comestibles,  etc-,  conviennent  d'acheter  en  com- 
mun, et  Hen  «'est  écrit.  Il  est  donc  indispensable  de  per- 
mettre aux  coulractanls  rie  prouver  le  marché  par  témoins. 
Aq  surplus,  tes  tribunaux  seront,  sans  doute,  très-réservés  à 
admettre  cc  gcnrc.de  preuve,  quand  il  ne  sera  pas  appuyé 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Jaubcrt  dit  que  les  sociétés  eu  participation  sont  utiles  et 
d'un  fréquent  usage;  quV  faut  donc  les  maintenir;  mais  est  ce 
entré  associés,  ou  aussi  relativement  aux  tiers,  qu'on  »c  pio- 
|HMe  d'en  régler  tes  effets?  Le  tiers  ne  connaît  que  la  per- 
sonne aveo  laquelle  il  a traité;  c’est  cette  personne  qu’il  ac- 
tionne; ou  ne  doit  lias  permettre  do  lui  opposer  une  société 
qu’il  n’est  pas  obligé  de  reconnaître;  dès  lors  les  règles  qu'on 
veut  établir  sur  la  société  en  participation  ue  couccrnaut 
plus  que  b s associés,  l'art.  44  devient  iuutlle. 

Jawif  (matlre  de»  requêtes;  dit  que  la  question,  envbagée 
sous  le  rapport  des  tiers,  acquiert  une  assea  haute  impor- 
tance pour  mériter  d’étre  décidée  par  une  disposition  ex- 
presse. 

Elle  s'csl  présentée  à la  cour  de  cassation.  Des  marchands 
avaient  acheté  drs  bestiaux  en  Auvergne;  ils  les  envoyèrent 
«k  Paris,  A d’autres  marchands,  avec  lesquels  ils  faisaient  cet 
achat  en  participation,  et  res  associés  vendirent.  Dans  l'iuler- 
tralle,  les  marchands  ri'Anvergnc  firent  faillite  avant  d’avoir 
payé  les -bestiaux.  Les  vendeurs  se  pourvurent  contre  les  as- 
sociés de  P aria,  et  la  cour  de  cassation  n’hésita  pas  à déclarer 
qq'il  y avait  solidarité. 

Celte  contestation  ne  se  serait  pas  élevée,  si  le  droit  eût  été 
fixé  par  une  disposition  de  la  loi. 

Merlix  dit  que.  comme  procureur  général  de  la  cour  de 
rtsiatiob,  il  a porté  la  /tarole  dans  relie  affaire,  et  qu'il  a 
détruit  l'opinion  «le  Po(ln<r  qu’on  Invoquait,  en  lui  opposant 
1rs  lois  romaines  et  le  srntiment  unanime  des  autres  docteurs 
française!  étrangers.  I-  , 

H eux  ac  o (de  Saint- Jeaud’Angel))  dit  que  cette  doctrine 
serait  subversive  des  principes.  Le  refus  du  recours  cuntre 
les  asioclés  fco  participation  ne  saurait  tromper  la  foi  pu- 
htiqoe , puisque  le  vendeur  n'a  connu  que  celui  avec  lequel  il 
a traité  direct ement,  et  n’a  pas  compté  sur  une  antre  garan- 
tie, II  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  on  lui  avait  annoncé 
qu'il  aura  en  outre  pour  débiteurs  des  associés  en  participa- 

■O». 

Car,.  Sous  l'ordonnance  de  1873,  les  tiers  pouvaient  prouver 
par  témoins  les  associations  en  participation. 


DES  DIVERS  PROJETS. 

►ous  l’art.  48  (a), 

à l’art.  49  du  code  (h). 

lion;  alors  le  recours  contre  ce s associés  ne  pou  irait  lui  étte 
refusé.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  qui  ne  doit  pas  em- 
pêcher «l'établir  en  principe  que,  hors  celle  circonstance  par- 
ticulière, le  vendeur  n’a  |K>ur  garant»  que  ceux  aux«|uels  il  a 
directement  venilu.  On  ne  peut  se  relâcher  de  ce  principe, 
sans  entraver  les  opérations  de  commerce,  et  oter  au  com- 
merce scs  ressources.  I.es  capitalistes,  pour  l'ordinaire,  ré- 
pugnent aux  embarras  et  ne  consentent  ù meilro  leurs  fonds 
«lans  le  commerce  que  lorsqu’ils  sont  certains  de  ne  se  trou- 
ver engagés  dans  aucune  contestation  avec  des  tiers.  S’ils 
pouvaient  craindre  d'étre  compromis  par  ceux  avec  lesquel» 
ils  ont  des  rapport),  el  mis  eu  cause,  ils  feraient  un  autre 
emploi  «le  lrtu-s  capitaux. 

Ce  n’est  pas,  au  surplus,  par  les  lois  romaines,  qui  Réta- 
blissent que  le  droit  civil,  qu'on  peut  décider  d»-s  questions  de 
commerce,  surtout  chez  une  nation  tout  autrement  organisée 
et  constituée  que  les  Romains. 

L’ARcnicnAXCEUER  est  d'avis  que,  dans  un  code  de  com- 
inercr,  il  convient  d'éviter  les  règles  trop  précises.  Sans  celle 
précaution,  la  loi  manquera  souvent  son  effet.  On  abusera, 
«lans  l’usage,  de  la  «loclrine  que  te  code  aura  établie.  Les  vé- 
ritables règle»  «le  commerce  sont  celles  «le  la  Iwmne  foi  et  de’ 
l’équité;  il  faut  bien  ne  garder  de  tes  affaiblir  par  des  règles 
trop  positives  qui,  dans  beaucoup  de  circonstances,  en  gênent 
l'application.  L’art,  dans  les  lois  de  celte  espèce,  est  de  poser 
des  princi|H*s  féconds  en  conséquences , et  «|iù,  dans  l'exécu- 
tion, ne  résistent  jamais  à l’équib1. 

L'article  41  parait  donc  bien  rédigé.  Il  ne  borne  pas  l'eff.  I 
de  la  disposition  aux  associés  ; tt  lie  l'étend  pas  aux  tiers  ; nuis 
il  laisse  aux  juges  , relativement  aux  preuves,  une  h'iitnde 
qui  leur  permet  de  se  détermisier  d’après  les  circonstances. 

Cntrrr  «lit  que,  quand  on  cxctul,  pour  ta  preuve  par  té- 
moins, la  nécessité  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  faut  bien  élaMir,  par  une  disposition  formelle,  cette  excep- 
tion aux  principes  généraux.  L'article  n'a  pas  d'autre  but. 
Il  laisse  dans  le  droit  commun  ce  qui  concerne  les  tiers  et 
toutes  les  autres  questions  étrangères  h son  objet. 

Quant  à la  règle  que  présente  l'article,  elle  est  Indispen- 
sable. Ou  a vu  des  marchés  du  plus  grand  intérêt  entre  d.» 
personne)  dont  aucune  ne  savait  écrire;  comment  alors  dé- 
cider, si  ce  n’est  ex  ecquoel  bono?  A moins  qu'on  ne  preouo 
le  paiti  de  sacrifier  l’un  des  contractants , ce  qui  serait  une 
injustice  révoltante. 

DeretiMox  est  persuadé  que  la  cour  de  cassation  n’a  pas 
vu  une  société  en  participation  dans  l'affaire  qu'on  a rap- 
pelée. 

Ce ci  comluit  à penser  que  peut-être  il  conviendrait  de  ren- 
dre plus  exactes  les  définitions  contenues  «lans  l’art.  41,  afin 
qu'on  oc  pût  jamais  confondre  la  société  eu  participation 
avec  la  société  ordinaire. 

Il  faudrait  dire  qu'indépcndammcnl  des  sociétés  énoncées 
dans  cet  article,  la  loi  reconnaît  encore  la  société  entre  plu- 
sieurs pour  une  seule  affaire. 

La  rédaction  rie  l’art.  41  est  maintenue. 

L'arcricbakcelirr  rappelle  qu'il  a été  proposé,  sur  l’ar- 
ticle 44,  l'amendement  d exiger  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Rlcxaud  (de  Saint-Jean-d'Angely),  pour  prouver  que  cet 
amendement  est  inadmissible,  se  borne  à rappeler  ce  qui  sc 
passe,  louchant  l'approvisionnement  de  Paris,  «lans  les  mar- 
chés des  départements,  el  dans  ceux  de  Poissy  et  de  Sceaux  ; 
on  achète  des  bœufs  en  commun , sans  qu'on  trouve  dans 
aucun  écrit  la  pins  légère  trace  de  cette  convention. 

CnéiET  ajoute  que  tout  le  mobilier  qui  xc  vend  A Paris  est 
acheté  par  des  fripiers  associés  en  participation,  d’après 
une  simple  convention  verbale. 

L'amendement  est  rejeté. 

L’art.  44  est  adopté. 

• ’ -••«  V tt  î*«  • -\m't  ..•••;  .Tt  j ) 

AIRE. 

698.  La  Jurisprudence  était  Incertaine  2 l’égard  des  associés 
etitre  eût.  Il  résulte  dè  différent»  arrêt  ji'ifn'ôn  exf- 
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ji'ali  il’ciis  liri  romtncnretriéat  ilc  preuve  par  écrit. 

697.  Le  code  de  commerce  met  les  asiocié»  et  les  tiers  sur  la 

même  ligne. 

698.  Les  tribunaux  sont  Juges  souverains  de  la  pertinence 

des  Faits  articulas  pour  établir  l'etlstence  des  asrocia* 
lions  en  participation. 

699.  La  preuve  testimouiale  et  les  présomptions  peuvent 


également  être  invoquées  pour  constater  les  modifi- 
cations fûtes  à la  convention  , et  sa  dissolution.  La 
circonstance  que  l'association  a été  consignée  dans 
un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  ne  fait  pas 
obstacle  à l'application  de  la  règle. 

630.  Le  juge  doit  apporter  une  extrême  réserve  dans  l’appré- 
ciation de  la  preuve  testimoniale. 


COMMENTAIRE. 


69$.  Sous  l'ordonnance  de  1675,  la  jurisprudence 
avait  admis  que  les  tiers  pouvaient  prouver  par  té- 
moins les  associations  en  participation.  Un  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation,  le  28  germinal  an  xn 
(Dalloz,  t.  XII,  p.  112),  sur  les  conclusions  conformes 
de  Merlin,  atteste  et  confirme  ce  point  de  doctrine. 

696.  Il  y avait  plus  de  difficulté  , quand  le  débat 
s’engageait  entre  les  associés.  Si  quelques  arrêts 
(arrêt  de  Paris,  du  1IJ  mai  1811;  Dalloz,  t.  XII, 
p.  115)  avaient  conclu  du  silence  de  l'ordonnance 
de  1(575  sur  les  formalités  cl  sur  la  preuve  des  as- 
sociations en  participation,  que  les  règles  prescrites 
pour  les  sociétés  en  général  ne  leur  étaient  point 
applicables,  et  qu'un  contrat  de  cette  nature  pou- 
vait, même  entre  les  parties,  sc  prouver  par  témoins; 
d'autres  décisions  plus  anciennes  avaient  imposé  aux 
associés  en  participation  la  nécessité  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

697.  Quand  le  code  de  commerce  fut  discuté  par 
le  conseil  d'Etat,  Treilhard  reproduisit  celte  dernière 
opinion,  et  soutint  qu'on  ne  devait  pas  laisser  les  tri- 
bunaux libres  d'admettre  la  preuve  par  témoins, 
quand  il  leur  plairait  ; il  fallait , à son  avis,  exiger  au 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne  dût- 
on  le  tirer  que  de  simples  lettres  missives. 

Un  amendement  avait  élé  proposé  dans  ce  sens; 
mais  sur  l'observation  de  Rcgnaud  de  Sainl-Jean- 
d'Angcly,  que  les  associations  en  participation  ne  sc 
formaient  pas  toujours  par  correspondance;  que  dans 
les  foires  , par  exemple , et  dans  les  marchés  des 
grandes  villes,  les  marchands  de  chevaux,  de  comes- 
tibles, de  bestiaux  convenaient  à l'instant  même,  et 
en  face  de  la  marchandise  qu’ils  jugeaient  nécessaire 
à leur  commerce,  d’acheter  en  commun,  et  que  par 
conséquent,  il  serait  impossible  do  trouver  dans  au- 
cun écrit  la  plus  légère  trace  de  conventions  que  le 
hasard  souvent  avait  formées,  cet  amendement  fut 
rejeté. 

p On  reconnut  avec  Cambacérès  que  les  véritables 
règles  du  commerce  sont  celles  de  la  bonne  foi  et  de 
l’équité;  et  qu’il  fallait  se  garder  de  les  affaiblir  par 
des  règles  trop  positives.  L’art  dans  les  lois  commer- 
ciales est  de  poser  des  principes  féconds  eu  consé- 
quences; la  meilleure  rédaction  est  celle  qui  laisse 
aux  juges,  relativement  aux  preuves,  la  faculté  de  se 
déterminer  d'après  les  circonstances. 

Toutes  preuves  donc  sont  admissibles  pour  consta- 
ter une  association  en  participation,  les  livres,  la  cor- 
respondance, la  preuve  par  témoins,  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  Le  juge  peut,  à dé- 
faut d'ccril , puiser  sa  conviction  dans  les  vraisem- 
blances, dans  ce  qui  s'est  fait  avant  ou  depuis,  dans 
les  habitudes  de  tel  ou  (cl  genre  de  commerce,  dans 
toutes  les  circonstances  enfin  qui  peuvent  satisfaire 
une  conscience  honnête. 

On  a jugé  que  lorsqu'un  négociant  assigné  devant 
un  juge  de  paix,  comme  engagé  dans  une  association 
en  participation,  n’avait  pas  protesté  contre  la  qualité 
qu’on  lui  donnait,  et  que,  do  plus,  il  avait  conscfttl  à 
entrer  en  compte  relativement  à la  convention  allé- 
guée, il  n'était  pas  recevable  à la  dénier  plus  lard. 
Comme  il  n’y  a de  comptes  de  société  à faire  qu’entre 


des  associés,  le  consentement  à celle  mesure  devenait 
la  preuve  du  contrat. 

On  a jugé  aussi  que  le  négociant  auquel  on  avait 
proposé , par  correspondance , un  tiers  d’ihtérêt  dans 
une  opération,  et  qui  avait  accepté  cc  tiers  dans  les 
bénéfices , ne  pouvait  décliner  la  qualité  d'associé,  sur  le 
motif  que,  dans  sa  réponse,  il  n'avait  pas  clé  question 
des  pertes: 

• Attendu  qu’en  acceptant  le  tiers  des  bénéfices  de 
l’opération  , Lucottc  et  Martin  n'en  ont  pas  moins 
accepté  la  participation  qui  leur  était  offerte,  dans 
celte  proportion  de  perles  cl  de  profits; 

« Que  c’est  une  règle,  non  abrogée,  et  qui  était 
écrite  dans  le  $ 3 des  Instiiutes,  au  titre  de  Societatr, 
que  la  désignation  de  la  part  des  profits  détermine 
aussi  celle  des  pertes,  dont  les  contractants  auraient 
omis  de  parler.  » (Bordeaux,  9 janvier  1826;  Dalloz, 
XXVI,  2,  181.) 

Celle  appréciation  est  de  toute  équité.  Un  associé 
ne  pouvant  sc  dispenser  de  contribuer  aux  perles, 
une  acceptation,  en  quelques  termes  qu’elle  soit  faite, 
embrasse  nécessairement  toutes  les  chances  du  ffevd- 
rahles,  ou  contraires. 

698.  Mais  de  cc  que  les  tribunaux  sont  autorisés 
à admettre  la  preuve  par  témoins,  il  ne  résulte  pas 
que,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  réclamée,  ils  doivent 
l'ordonner.  Les  tribunaux,  a-l-on  dit  au  conseil 
d’Etat,  ne  doivent  admettre  ce  genre  de  preuve  qu’a- 
vec une  réserve  extrême,  quand  il  n’est  point  appuyé 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  ne  suffira 
donc  pas  que  les  faits  articulés  soient  présentés  de 
manière  à rendre  l’association  vraisemblable.  Le  juge 
doit  examiner  et  peser  avec  soin  toutes  les  circon- 
stances dans  lesquelles  nn  suppose  que  la  convention 
s'est  formée  ; il  en  doit  discuter  Ja  probabilité.  La  po- 
sition respective  des  contractants , l'importance  de 
l’opération , le  letnp6,  le  lieu  où  les  paroles  auraient 
etc  échangées,  sont  autant  d'éléments  qui  doivent 
fixer  son  attention  (cour  supérieure  de  Liège,  5 juin 
1823;  Dalloz,  t.  XII,  p.  114).  Le  juge  est  arbitre 
souverain  de  la  pertinence  et  de  l’admissibilité  des 
faits. 

690.  Du  reste,  les  mêmes  preuves  servent  à con- 
stater les  associations  en  participation,  et  les  modi- 
fications qu'elles  ont  subies  apres  leur  formation,  la 
retraite  d'un  des  participants,  la  dissolution,  la  liqui- 
dation et  ses  résultats.  On  ne  peut  exiger  que  les 
actes  établissant  ces  faits  aient  date  certaine  ; le  con- 
trat sc  transforme  et  sc  délie  comme  il  a commencé. 
Beu  importerait  meme  que  l’association  , i son  ori- 
gine, eut  clé  consignée  dans  un  acte  authentique  eut 
sous  Seing  privé  : les  modifications  ou  ja  dissolution 
pourraient,  en  cc  cas,  être  également  prouvées  par 
(énioins,  ou  par  un  ensemble  de  présomptions  gra- 
ves, précises,  contordan les.  De  cc  qu’on  a lait  un  acte 
avant  de  commencer,  il  ne  suit  pas  que  là  fin  des 
rapports  doive  être  constatée  de  la  même  manière. 
Les  parties  restent  toujours  libres  de  prendre  le  parti 
qu'elles  jugent  à propos,  et,  en  tous  cas,  il  appartient 
aux  tribunaux  compéteuts,  quand  des  contestations 
s’élèvent  à. cet  égard,  de  décider  souverainement, 
quand  cl  de  quelle  façon  les  relations  sociales  ont 
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été  terminées;  comment  s'csl  faite  la  liquidation, 
quels  effets  a produits  le  partage,  et  quelles  choses, 
par  conséquent , sont  devenues  la  propriété  exclusive 
de  tel  ou  de  tel  des  associés  (arrêt  du  cassation,  du 
10  janvier  1831  ; Dallox,  XXXl,  1,  303). 

Les  tribunaux  ont,  dans  l'appréciation  des  faits, 
un  pouvoir  sans  limites.  Ainsi , la  remise  faite  par 
l'un  des  participants  à soh  coassocié  dè  l’acte  consta- 
tant la  convention , a pu  être  considérée  comme 
preuve  suffisante  de  la  rupture  de  la  société  (arrêt  de 
cassation,  du  1#r  juin  1830;  Dalle*.  XXXVI,  1,  381; 
arrêt  de  cassation,  du  10  janvier  1831;  Dalloz,  XXXI,  j 
1,303). 


€30.  Mais  plus  est  grand  le  pouvoir  du  juge, 
plus  il  en  doit  user  avec  circonspection.  S'il  ne  laut 
pas  voir  la  preuve  d’une  association  dans  des  paroles, 
ou  dans  des  faits  qui  n'indiqueut  qu’un  projet  encore 
mal  defini,  il  ne  faut  pas  hun  plus,  si  les  circon- 
stances d’ou  l'on  induit  là  dissolution,  avant  le  terme 
de  ropéédtion,  sont  susceptibles  d'interprétations  dif- 
férentes, préférer  celle  qui  tend  à rompre  les  relations 
sociales;  car  nul  n’est  censé  renoncer  è son  droit. 
On  ne  doit  pas  admettre  que  les  parties  s'engagent 
légèrement*  ni  qu’après  le  contrat  formé*  elles  veuil- 
j lent,  sans  de  graves  motifs,  en  déserter  les  chances. 


Art.  50.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  autres  sociétés. 


àt&ACŸIOfl  COMPARA*  DES  DIVERS  PROJRtS. 


projet  dircoté  xv  cessait  d’état.  — » Art.  48.  Voy.  lotis  Part»  44. 

SOMMAIRE. 

631.  Les  association»  an  participation  ne  formant  pai  d'élre  ■ misent  que  Ici  contractant!  , et  qui  ne  peuvent  être 

moral , lt  est  inutile  que  des  conventions  qui  n’inlé-  | opposées  aux  tiers,  soient  rendues  publiques. 


COMMENTAIRE. 


ï €31.  Celle  disposition  dérive  de  la  différence  qui 
existe  entre  les  sociétés  ordinaires,  et  l’association  en 
participation. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite, 
formant  un  être  moral,  une  personne  civile,  ne  peu- 
vent demeurer  inconnues,  il  faut,  puisqu'elles  ont 
leur  individualité,  des  droits,  des  devoirs,  un  patri- 
moine distincts  des  associés  personnellement , que  le 
public  les  connaisse,  et  qu’il  apprenne,  par  une  publi- 


cation sincère  des  contrats,  ce  qu’il  peut  trouver  de 
garanties  dans  la  solvabilité  et  la  moralité  des  mem- 
bres dont  elles  se  composent. 

L’association  en  participation,  qui  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers,  et  dont  les  effets  restent  propres 
aux  contractants,  n’a  pas  besoin  d«  publicité  : com- 
ment, d’ailleurs,  exiger  la  publicité  de  conventions 
qui  peuvent  n’étre  pas  formées  par  écrit,  que  le  même 
jour  peut  voir  naître  cl  finir? 


TROISIÈME  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

FIN  DE  LA  SOCIÉTÉ. 
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639.  ta  société  cesse  de  droit,  ou  sur  lé  provocation  d’one 
dêé  péri  Ici  Intéressées. 

63S.  $1.  La  société  cesse  de  droit,  1»  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  a été  contractée,  à moins  ce- 
pendant qu'elle  n'ait  été  formée  pour  une  certaine 
Opération.  Si  le  délai  s'écoule  avant  que  la  chose  soit 
faite,  te  éontrél  continue  ; on  suppose  que  la  fixation 
du  terme  n'est  qu'une  indication  du  temps  réputé 
Oécessairc  pour  arriver  au  but  que  les  associés  »« 
Proposaient.  C'est  aux  tribunaux  d'apprécier,  en  cas 
de  dissentiment,  l'intention  des  parties. 

614.  Lt  société  eém  de  droit  , 9*  par  l'extinction  de  la 
chose. 


635.  AInst  l'annulation  d'un  brevet  d'invention,  quand  ta  *6- 

ciété  s'étail  formée  pour  l'exploiter,  met  un  terme  à 
la  convention. 

636.  t!  en  est  dé  même  lorsque  la  chose  dont  la  jouissance 

seulement  a été  mise  en  commun,  vient  à périr. 

637.  61  la  propriété  a fait  la  matière  dè  l'apport.  Il  en  est 

autrement.  La  société  continue  après  là  jfêrte,  dans 
le  cas  où  le  fond!  social,  quoique  diminué,  suffit  à sa 
destination. 

638.  L'associé  qui  s'est  engagé  à faire  les  tonds,  n'est  pas 

libéré  de  son  obligation  par  l'épuisement  du  capital 
qu’il  a versé,  s'il  n'a  limité  à ce  capital  même  le  sa- 
crifice qu'il  s'imposait. 
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659.  La  société  cesse  de  droit , 3°  par  la  consommation  de 

la  négociation. 

610.  Elle  cesse  encore  de  droit,  4»  par  U mort  naturelle  de 
quelqu'un  des  associés.  C’est  U conséqueoco  du  prin- 
cipe que  la  confiance  personnelle  est  le  fondement 
de  la  convention  de  société. 

641.  Si  donc  le  contrat  a moins  pour  objet  une  association 
de  personnes  qu'une  réunion  de  capitaux,  la  mort 
d’un  des  associés  n’opère  pas  sa  dissolution. 

64t.  Ainsi , dam  les  sociétés  anonymes,  le  décès  d’un  ou  de 
plusieurs  des  actionnaires  n’influe  pas  sur  la  durée 
de  la  convention. 

643.  Pour  la  commandite  , il  faut  distinguer  : si  le  capital  a 

été  divisé  par  actions,  la  règle  est  la  même  que  pour 
les  sociétés  anonymes. 

644.  Mais  lorsque  la  commandite  est  pure  et  simple,  le  prin- 

cipe reprend  son  empire. 

646.  A l'égard  «tes  associations  en  participation,  la  solution 
varie  selon  que  le  contrat  est  ou  personnel  ou  réel. 
Dissous  par  la  mort  d'un  des  associés  dans  le  premier 
cas,  il  ne  cesse  pas  dans  le  second. 

646.  La  dissolution  de  la  société  par  le  décès  d’un  associé 

était  considérée  par  les  Jurisconsultes  romains  comme 
une  conséquence  nécessaire  de  ce  genre  de  conven- 
tion. Toute  stipulation  contraire  était  nulle,  sauf  le 
cas  où  la  société  avait  pour  objet  la  ferme  du  revenu 
public. 

647.  Pothier  s'est  élevé  contra  celte  doctrine,  et  a prouvé  que 

la  dissolution  de  la  société  par  la  mort  d'un  des  as- 
sociés n'était  pas  de  l'essence  de  la  société. 

648.  La  loi  nouvelle  a consacré  cette  opinion.  Si  donc  II  a 

été  stipulé  que  l’associé  serait  remplacé  par  ses  béri» 
tiers,  la  stipulation  est  valable. 

649.  Si  le  défunt  était  gérant,  les  héritiers,  A moins  de  clause 

contraire,  ne  lui  succèdent  point  en  cette  qualité.  La 
gestion  est  un  mandat  indépendant  du  litre  d'associé, 
et  qui  s'éteint  avec  la  personne. 

660.  Mais  que  faut-il  décider  si,  au  moment  où  l'associé  dé- 

cède, les  héritiers  sont  encore  mineurs.’  Dissentiment 
entre  Pardessus  et  Duvergier. 

661.  La  stipulation  doit  s'exécuter,  si  le  mioeur  est  arrivé  A 

l’Age  oh  il  peut  faire  le  commerce  , et  si,  conformé- 
ment à l'art.  2 du  code,  il  reçoit  du  conseil  de  fa- 
mille l'autorisation  d'entrer  dans  la  soetété. 

662.  Si , au  contraire  , le  mineur  n’a  pas  encore  atteint  l’é- 

poque où  la  famille  peut  lui  conférer  la  capacité  de 
se  livrer  aux  opérations  commerciales,  la  clause  est 
non  avenue. 

653.  Si  la  société  est  en  commandite,  et  que  le  défunt  fût  un 
des  géraots,  on  applique  la  règle  (racée  dans  les 
numéros  qui  précèdent. 

651.  S'il  était  simple  commanditaire,  la  convention  peut  tou- 
jours s'exécuter,  quels  que  soient  l'Age  et  la  position 
des  héritiers  qu'il  a laissés. 

655.  La  clause  s'applique  A l’héritier  institué,  comme  à l'hé- 

ritier naturel. 

656.  Lorsque  la  mort  d'un  des  associés  met  un  terme  A la 

société,  s’il  n’a  pas  été  convenu  qu'elle  continuerait 
entre  les  survivants,  oo  procède  à la  liquidation. 
Dans  le  cas  contraire  , les  droits  des  héritiers  se  rè- 
glent sur  l'état  des  choses  au  moment  du  décès.  Ils 
recueillent  une  part  des  gains  que  peuvent  produire 
les  affaires  commencées,  et  le  cas  échéant,  ils  sup- 
portent Ses  perles  dans  la  même  proportion. 

657.  On  peut  stipuler  que  les  héritiers  se  soumettront,  pour 

l'exercice  de  leurs  droits,  an  dernier  inventaire. 


658.  La  société  cesse  de  droit,  5°  par  la  mort  civile,  l’inler- 

diction  ou  la  déconfiture  de  l’un  des  associés. 

659.  Sous  le  droit  romain  , la  déconfiture  ne  saSUall  pas.  Il 

fallait  que  les  biens  de  l’associé  eussent  été  saisis  et 
vendus.  La  déclaration  de  faillite  suffit,  d'après  la  loi 
nouvelle. 

660.  Pardessus  estime  que  les  associés  d’un  faim  sont  fondé», 

s’ils  le  jugent  convenable , A continuer  la  société;  la 
faillite  ne  produisant  qu'une  exception  qu’ils  peuvent, 
selon  leur  intérél,  ou  iuvoquer  ou  négliger.  Il  n'ad- 
met pas  que  le  failli  ou  les  créanciers  puissent  se 
prévaloir  de  l'insolvabilité  constatée  pour  rompre  le 
contrat. 


661.  Réfutation  de  cette  opinion. 

662.  ^ 2.  Lorsque  la  durée  de  la  société  n'a  pas  été  fixée , 

chacun  des  associés  peut  en  demander  la  dissolution 
quand  il  lui  plaît. 

663.  Pourvu  toutefois  que  la  renonciation  soit  faite  de  bonne 

foi,  et  non  A contre-temps. 

664.  Pour  apprécier  si  la  renonciation  est  A conlre-temp* , 

c’est  l'intérét  de  la  société  qu’il  faut  considérer,  cl 
non  celui  de  l'associé  renonçant. 

665.  La  renonciation  est  nécessairement  intempestive  et  de 

mauvaise  foi,  quand  la  chose  mise  en  commoo  cal  de 
telle  nature,  que  l'associé  qui  eo  a fait  l'apport  A la 
société,  perd  parla  rupture  «hi  contrat  tous  le*  avan- 
tages qu'il  avait  avant  d'étre  associé. ’Arrétdu  parle- 
rai'ni  de  Paris,  de  1785,  qui  oonsacrc  cette  doc- 
trine. 

6.  Une  société  qui  a pour  objet  une  affaire  spéciale,  n’oit 

pas  une  société  sans  terme,  si  les  parties  n'en  ont  pas 
fixé  la  durée;  elle  est  censée  conlraclée  pour  IJ 
temps  nécessaire  A la  consommation  de  cette  affaire. 

7.  Examen  et  réfutation  d'un  arrêt  de  la  cuur  de  Lyon, qui 

décide  que  lorsque  la  durée  de  la  société  n’a  pas  été 
fixée,  les  parties  ne  sont  pas  recevalde*  A eo  provo- 
quer la  dissolution,  si  elles  oui,  dans  l’aclo  même  de 
société,  renoncé  A celle  faculté. 

668.  On  ue  peut  pas  renoncer  à un  droit  qui  n’existe  point. 

669.  La  renonciation,  (Tailleur»,  en  un  tel  cas,  ne  purge  pas 

le  contrat  du  tire  dont  il  est  atteint. 

670.  Le  système  consacré  par  la  cour  de  Lyon  tend  A para- 

lyser l’application  de  ta  lof. 

671.  L*a»sodé  qui  veut  se  retirer  de  la  société  doit  notifier  sa 

renonciation  A tous  les  associés. 

672.  La  notificattun  qui  n'est  pas  faite  à tout  le  monde,  oh 

qui  n'est  pas  régulière,  dégage  les  associés  qui  l'ont 
reçue,  et  non  l'associe  qui  l'a  faite. 

5.  La  société  dont  la  «Unie  est  limitée,  finit  parla  voksité 
qu’un  ou  plusiour*  manifestent  de  n'étre  plus  en  so- 
ciété, si  celte  volonté  repose  sur  de  Justes  motifs. 

4.  Exemples  de  motifs  qui  autorisent  un  associé  i provo- 
quer la  dissolution  du  contrat. 

675.  Quldtlc  l'Incompatibilité  d’htimeur?  1 

676.  Dans  une  société  A terme,  un  associé  De  peut  se  dégager 

de  scs  obligations.  A la  condition  de  payer  des  dom- 
mages-iuléréls.  Réfutation  d’un  arrêt  de  lit  cuur  de 
Lyon,  rendu  en  sens  contraire.  -(, 

7.  La  stipulation  par  laquelle  les  associés  s'iulerduent, 

sous  une  clause  pénale,  de  provoquer  la  dissolution 
de  la  société  avant  le  terme,  est  inefficace  et  nulle» 
s’ils  ont  de  graves  motifs  pour  le  faire.  1 ”4 

8 . Le  juge  eU,  dans  tous  les  cas,  arbitre  souverain  des  rtioi- 

tifs  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  ; iè  peut,  è 
son  gré,  les  admettre  ou  le*  rejeter. 

9.  Si  la  dissolution  a pour  cause  un  fait  indépendant  de  la 

-,«»»  . dntii  te?  li- 
• • *.  - i/ic  • • ‘•us1  • ' * 
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Volonté  de»  parile»,  il  iTjr  • pas  lieu  d'accorder  des  680.  I.a  validité  de  la  dissolution,  quant  aux  liera,  dépend  de 
domina ges-intéré ls  ; il  «n  esl  autrement  dans  le  cas  l’observation  tcropuleuse  des  formalité»  prescrites 

contraire.  par  les  art.  4 1 et  46  du  code  de  commerce. 

COMMENTAIRE. 


6*9.  La  société  finit,  suivant  l’art.  1863  do  code 
civil  : 

1°  Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a été 
contractée; 

2°  Par  l’extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation 
de  la  négociation  ; 

3#  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  asso- 
ciés; 

4°  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfi- 
ture de  l'un  d’eux  ; 

8°  Par  la  voiotilé  qu'un  seul  ou  plusieurs  expri- 
ment de  n'élrc  plus  en  société. 

De  cet  article,  applicable  aux  sociétés  commerciales 
aussi  bien  qu'aux  sociétés  civiles,  il  résulte  que  la 
société  peut  cesser  de  droit,  ou  sur  la  provocation  de 
quelqu’un  des  associés. 

I.a  loi  ne  s’occupe  pas  du  cas  où  la  volonlé  de 
toutes  les  parties  met  fin  à la  société  ; clic  lia  rien  è 
régler  à cet  égard.  Les  parties  peuvent  modifier  et 
détruire  à leur  gré  le  contrat  qui  les  lie;  sauf  tou- 
jours le  droit  des  tiers,  et  à la  condition  de  rendre 
publique  la  dissolution  anticipée  de  la  société  (Acid. 
Txoplom,  hm  #10,  #11). 

636.  $ 1.  La  société  cesse  de  droit: 

1*  Par  l'expiration  du  tempe  pour  lequel  elle  a été 
contractée. 

Quand  les  parties  ont  fixé  la  duree  de  leurs  rap- 
ports, ils  s’arrêtent  précisément  au  terme  qui  leur 
est  assigné;  au  jour  déterminé,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d’aucune  manifestation  , les  droits  et  les  devoirs 
qui  naissaient  du  contrat,  s’éteignent,  pour  faire 
place  à des  droits  et  à des  devoirs  nouveaux. 

Il  peut  cependant  arriver  que  la  société  ait  été  con- 
tractée pour  une  opération  déterminée,  et  que  les 
associés,  en  indiquant  on  terme,  n'aient  eu  pour  objet 
que  d’exprimer  le  temps  probablede  l'exécution  ; dans 
ce  cas,  si  l'opération  u'esl  pas  mise  à fin , à l'époque 
fixée,  la  société  n'est  pas  dissoute;  du  moins  les  tri- 
bunaux peuvent,  en  appréciant  la  volonlé  des  parties, 
déclarer  que  la  société  doit  se  prolonger  jusqu'au 
moment  ou  elles  auront  atteint  le  but  qu'elles  s'é- 
taient proposé.  L'indication  de  terme  peut  n'èire 
considérée  que  comme  une  simple  énonciation  subor- 
donnée dans  scs  effets  à la  réalisation  de  l’objet  mis 
en  commun.  Si  l'opération  s’était  accomplie  dans  un 
espace  de  temps  moindre  que  le  temps  stipulé,  la 
société  aurait  incontestablement  fini  avec  sa  cause  : 
elle  doit,  par  la  même  raison,  sc  prolonger  tant  que 
la  cause  n’a  pas  cessé  (arrêt  de  Bruxelles,  du  13  jan- 
vier 1810  ; lialloz , l.  AU  , p.  97  ) ( Add,  T , kopjlovu , 
u**  870,  871). 

634.  2°  Par  C extinction  de  lu  chose. 

La  société,  porte  l'article  1832,  esl  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun  dans  la  vue  de 
partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  Des  lors 
donc  qu'il  n’y  a plus  ni  chose  commune,  ni  collabo- 
ration, ni  gains  possibles,  H n'y  a plus  de  société  : 
Moque  enint  ejus  rei  quœ  jam  nul/a  est,  quisquam 
eocius  est  (I.  03,  $ 10,  D.  Pro  tocio).  Il  ne  reste  plus 
aux  parties  qu’à  régler,  pour  le  passé,  les  rapports 
qui  n'oiiL  plus  de  cause  pour  l’avenir  (Add.  TaorLo.iG, 
d°*  878,916  et  suiv.). 

635.  Ainsi  un  brevet  d’invention  a fait  la  base 
d'uue  société  commerciale  en  nom  collectif  ou  en 
commandite;  s’il  est  annulé  sur  la  demande  d'un 
tiers,  la  société  finit.  Les  parties  ne  peuvent  plus  réa- 
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User  le  but  en  vue  duquel  s'était  formée  leur  conven- 
tion (Add.  Tboplokg,  na  938). 

636.  Ainsi  encore,  l’un  des  associés  a mis  en  com- 
mun la  jouissance  d’un  corps  certain.  Si  cet  apport 
périt  par  un  événement  imprévu  et  (|e  force  majeure, 
la  société  périt  avec  lui.  Comment  la  société  dont  la 
condition  essentielle  est  que  chaque  associé  contri- 
bue individuellement  à la  formation  du  fonds  com- 
mun , continuerait-elle  d’exister,  quand  l’un  d'entre 
eux  est  réduit  à l’impossibilité  de  remplir  son  enga- 
gement? Dans  les  mises  qui  se  bornent  k la  jouis- 
sance, il  y a autant  d’apports  différents  que  de  per- 
ceptions de  fruits.  Le  jour  où  les  perceptions  cessent, 
il  n'y  a plus  d'apport,  partant  plus  de  société  (AcM. 
Troplo.vg,  n°*  #43  2°,  948). 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  pour  l'associé  seulement 
dont  la  mise  a péri  que  la  société  cesse,  elle  finit  pour- 
tout  le  momie.  I.a  mise  perdue  est  un  des  éléments 
dont  l’appréciation  avait  déterminé  le  consentement 
des  parties;  aucune  d’elles  ne  peut  être  obligée  du 
rester  dans  les  liens  d’une  convention  dont  les  bases 
sont  changées. 

Il  en  serait  de  même  si  l’objet  de  la  convention 
étant  le  profit  à faire  sur  la  vente  de  certaines  mar- 
chandises, ces  marchandises  étaient  détruites  avant 
la  vente. 

637.  Lorsque  la  propriété  tnèine  a fait  la  matière 
de  l'apport,  si  la  chose  périt,  ce  n'est  pas  pour  l'as- 
socié qui  l’a  mise  en  commun,  mais  pour  la  société 
devenue  propriétaire;  si  donc,  malgré  sa  diminution, 
le  fonds  social  suffit  encore  à la  spéculation  que  les 
parties  avaient  en  vue,  la  perle  de  l'objet  ne  met  pas 
lin  au  contrat  : c’est  aux  associés,  et,  en  cas  de  dissen- 
timent, aux  tribunaux,  de  prononcer  à ccl  égard 
(Add.  Troplosc,  n** 936-942). 

636.  Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  assimiler,  sans 
distinction,  l’épuisement  des  sommes  versées  dans  la 
caisse,  à l’extinction  de  la  chose  qui  met  fin  k la  so- 
ciété. St,  dans  une  société  contractée  pour  un  certain 
nombre  d'années,  il  a été  convenu  que  l'un  des  asso- 
ciés ferait  les  fonds,  tandis  que  l'autre  apporterait 
seulement  son  travail  et  son  temps,  la  société  cesse 
de  droit  au  moment  où  le  fonds  social  est  absorbé. 
Mais  si  l'associe  bailleur  de  fonds  s’csl  chargé , sans 
limitation,  de  fournir  les  sommes  nécessaires  à l’ex- 
ploitation, la  société  ne  prendra  pas  lin  avec  le  capi- 
tal qu’il  aura  versé  dans  la  caisse;  il  pourra  être, 
forcé  de  le  renouveler.  Légalement,  il  doit  apporter 
de  l’argent  jusqu'au  ternie  fixé  pour  la  duree  de  la 
convention,  quelles  qu’en  soient  les  chances;  c’est  i.i 
condition  qu'il  s’est  faite  et  qu'il  ne  peut  changer  ; 
les  tribunaux  seuls  peuvent , en  appréciant  l'objet, 
de  la  société , les  efforts  déjà  teulés  et  la  stérilité  des 
résultats,  mettre  un  terme  à des  sacrifices  auxquels 
l'avenir  ne  semble  pas  réserver  de  compensation 
(Aild.  Troplovg,  n*  947  3°). 

639.  3°  Par  la  consommation  de  la  négociation. 

Le  contrat  doit  cesser  avec  sa  cause. 

On  s’est  associé  pour  creuser  un  canal,  bâtir  u.i 
pont,  ou  construire  un  navire.  Le  canal  est  creusé, 
le  pont  bâti , le  navire  mis  k la  mer;  toutes  relations 
doivent  cesser.  On  ne  comprend  pas  de  société, 
quand  il  n’y  a plu*  rierf  à faire  entre  les  parties 
(Add.  Troploru,  n°  877). 

640.  4°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  de « 
associés. 

j Celte  règle,  consacrée  par  le  droit  rom  iin.  découle 

41 


î Kl  IXf.l.F.  - MAP.  I.  1IN  DF.  Î.A  SOCIÉTÉ.  N-  (Hl-fiîî. 


(iî2 


Cn  1*1  Ii  cij.c  qui  f«rt  i!r  base  à la  convention  île  so- 
ciale. l a considérai»  n des  personnes  est  un  élément 
essentiel  du  contrat,  l a moralité,  l'intelligence,  la 
facilite  de  caractère,  la  solvabilité  déterminent  les 
consentements.  On  s'associe  en  vue  de  certaines  qua- 
lités cl  des  avantages  qu’elles  promettent;  il  est  donc 
simple  et  naturel,  que  si  l’un  des  associés  meurt,  la 
société  finisse.  Toutes  les  conditions  du  contrat  se- 
raient changées,  si  l'on  forçait  les  survivants  à conti- 
nuer l'exploitation  avec  les  héritiers  de  l'associé 
décédé,  gins  qu'ils  ne  connaissent  pas,  et  dont  les 
habitudes,  les  mœurs,  la  position,  pourraient  rendre 
des  relations,  jusqu'alors  faciles  cl  sûres,  désagréa- 
bles et  dangereuses.  Quand  un  contrat  de  vente  a eu 
lieu,  et  qu'avant  sa  pleine  execution  la  mort  sur- 
prend une  des  parties  contractantes,  il  n'y  a pas 
d'inconvénient  a ce  que  l'héritier  succède  aux  droits 
comme  aux  devoirs  de  sou  auteur;  la  considération 
de  la  personne  n’est,  en  général,  comptée  pour  rien, 
dans  un  tel  cas;  la  question  de  solvabilité  domine. 
Qu'importe  par  quelle  main  le  prix  de  vente  soit 
payé,  pourvu  qu'il  soit  payé?  Mais  dans  la  société, 
source  de  rapports  nécessaires,  que  chaque  jour,  que 
chaque  instant  ramène,  où  le  succès  du  l'entreprise 
exige  de  continuelles  délibérations,  un  concours  con- 
stant de  l'intelligence  et  des  forces  de  chacun  , il  ne 
peut  y avoir  d’autres  parties  intéressées  que  celles 
qui  se  sont  choisies. 

Dans  tous  lus  cas,  donc,  où  la  société  repose  sur  les 
personnes,  où  la  couliaucc  qu'elles  se  sont  mutuelle- 
ment inspirée  a créé  leurs  rapports,  la  règle  doit  cire 
appliquée.  Ainsi,  la  sociclc  en  nom  collectif,  où  cha- 
cun met  en  commun  ses  efforts,  son  industrie,  son 
temps,  finit  de  droit  par  le  décès  d'un  des  associes. 
(Add.  Tbohlum.,  n®  870). 

04 1.  Mais  en  sera-t-il  de  même  , si  le  contrat  a 
moins  pour  objet  une  association  de  personnes  qu’une 
réunion  de  capitaux,  et  si  les  associés,  connus  ou 
iuconnus,  peuvent,  quand  bon  Icursunhlc,  renoncer 
à leur  qualité?  Non , car  l'application  de  la  règle,  en 
ce  cas,  irait  directement  contre  le  but  du  contrat. 
Dans  la  société  anonyme,  où  personne  ne  s’engage, 
pas  même  le  gerant,  au  delà  du  montant  de  sa  mise, 
et  où  le  capital,  distribué,  sous  forme  d'actions , en 
cent  mains  diverses,  peut,  comme  toute  autre  espèce 
d'effets  commerciaux,  cire  l’objet  de  négociations  in- 
finies; où  le  consentement  des  parties  qui  stipulent 
suffit  à la  transmission  du  titre  d'associé,  quel  avan- 
tage y aurait-il  à déclarer  la  société  dissoute  par  le 
décès  d'un  seul  associé?  Ce  n’est  pas  en  vue  des  per- 
sonnes, mais  de  l’objet  mis  en  commun,  que  les  action- 
naires s'engagent  ; ils  ne  se  choisissent  pas;  à peine 
Sei ait-il  permis  de  dire  que  l’associé  investi  de  l'ad- 
ministration, exerce  au  dehors  une  influence  quel- 
conque, puisque,  réputé  simple  mandataire,  il  c.<  l libre 
de  se  retirer  à tout  moment , et  que,  de  sou  côté , la 
société  peut  lui  enlever  les  fonctions  qu'elle  lui  a con- 
fiées. Qui  ne  comprend  d'aiilcuis.  que  subordonner 
la  duree  du  contrat  aux  chances  de  vie  des  associés 
individuellement,  ce  serait  le  frapper  de  mort,  avant 
qu’il  lut  né?  C'est  un  événement  liop  commun  dans 
des  sociétés,  où  les  actionnaires  quelquefois  se  comp- 
tent par  milliers,  pour  que,  à moins  de  les  rendre 
impossibles,  ou  y enchaîne  leur  avenir. 

042.  Dans  les  sociétés  anonymes  donc , le  décès 
d'uu  ou  de  plusieurs  associés  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  durée  de  la  convention  : eu  quelques  mains  que  les 
intérêts  sociaux  soient  tombés,  l'exploitation  et  les 
garanties  restent  les  mêmes  : les  conditions  du  coutral 
ne  sont  pas  modifiées. 

Il  en  est  ainsi  des  conventions  qui  ont , avec  la  so- 
ciété anonyme,  une  sorte  d’affinité.  La  cour  de  cassa- 


tion a jugé,  le  12 janvier  1842  (Dalloz,  XI. lî,  1.  1*2) 
que  la  société  d'assurance  mutuelle,  dont  le  principe 
est  moins  la  considération  des  personnes  que  celle  des 
propriétés  assurées,  n'était  point  dissoute  par  le  décès 
d'un  ou  de  plusieurs  des  assurés  (Add.  Tropioxg, 
n~  880,  886  2%  886  ô*). 

643.  Quant  à la  société  en  commandite,  Casa- 
regis  (lom.  I,  pag.  29),  appliquant  les  principes  suivis 
en  Italie  , était  d'avis  qu’elle  ne  finissait  point  par  la 
mort  du  commanditaire.  Il  rappelle  les  précédents 
qui  confirment  son  opinion,  et  ajoute  : 

*•  Ex  prœdictis  igilur , et  non  à sotn  consuetudfne 
pat  rite  nostræ , t cc-'è  acquit  ur  quod  décommanda  prit 
modem  prœponen/is  non  expirât,  ac  ctiamsi  res  essrt 
otnnino  integra , quia  ut  dixitnus , hujusmodi  tuait  - 
datum  datuni  accomandataria  non  est  gratuilum , sed 
runt  atiquà  portione  tucrorum , ae  ratio  rationix  rxt 
quia  hujuxmodi  mandata  non  gratuita  f sciticct  eùvi 
aliquo  salaria,  site  utilitate  mandatant  se  re/krnnt 
pot  tin  ad  contractant  innominntum  , rct  locationf s , 
aut  societatis  sccundùm  carias  easnnm  circnmstan- 
tias.  » 

8ous  l'empire  du  code  de  commerce . la  solution 
dépend  essentiellement  de  la  forme  sous  laquelle  le 
contrat  a eu  lieu. 

Si  le  capital  a été  divisé  par  actions,  soit  nomina- 
tives, soit  au  porteur,  la  mort  d’un  ou  de  plusieurs  des 
associés  est  indifférente  à la  durée  de  la  convention, 
l.e  principe  que,  dans  les  sociétés  en  commandite,  In 
personne  des  associés  est  engagée,  s'efface  devant 
cette  circonstance  que  la  cession  des  actions  est  auto- 
risée ; quand  les  associes  peuvent  se  retirer  a leur  gré, 
il  ji*y  n pas  de  raison,  pour  que  le  décès  de  l’un  cFeux 
produise  plus  d'effet  que  sa  retraite  { Add. Tropioxg, 
n°  887). 

641.  (l’est  tout  autre  chose  quand  la  société  s’est 
formée  purement  et  simplement.  Comme  le  fait  re- 
marquer Pardessus,  bien  que  la  commandite  ne  sup- 
pose, de  la  part  du  gérant,  aucune  confiance  person- 
nelle dans  le  commanditaire,  cl  que  la  gestion  reposant 
entièrement  dans  les  mains  du  premier,  le  décès  du 
second  ne  puisse  apporter  de  changement  aux  affaires 
de  la  société,  la  personne  et  le  caractère  du  comman- 
ditaire sont  cependant  d’une  grande  importance  dans 
les  relations  que  le  contrat  engendre,  L'associé  com- 
manditaire est  appelé  aux  comptes  annuels,  aux  in- 
ventaires, à la  rédaction  du  bilan,  pour  fixer  les  profits 
etprrtes  ; il  a droit  de  vérifier  la  situation  des  choses  ; 
si  le  gerant  excède  les  prévisions  du  contrat,  de  Ty 
ramener;  s’il  viole  les  statuts , de  s’en  plaindre  et  de 
l’en  punir,  soit  en  provoquant  In  dissolution,  soit  en 
laissant  à sa  charge  les  opérations  faites  indûment; 
enfin,  quand  arrive  le  terme  de  la  société,  d’être  pré- 
sent à la  liquidation,  et  d'en  discuter  tous  les  éléments. 
Or,  cette  surveillance,  ces  droits , peuvent  s’exercer 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur;  un  héritier  peut 
abuser  de  sa  position  : il  n'a  pas  les  mêmes  raisons 
que  son  auteur  d'estimer  le  gérant  et  de  se  confier 
en  lui  ; et  s'il  y n plusieurs  héritiers,  que  d'embarras 
peuvent  naître  de  la  divergence  des  volontés,  du  la 
crainte  que  le  gérant  n’abuse  de  sa  situation  pour 
tromper,  de  l’impossibilité  de  transiger,  s’il  y a des  mi- 
neurs! 

La  considération  de  la  personne  est  donc  U un  def 
éléments  essentiels  du  contrat,  et  dès  lors  le  décès  dil 
commanditaire,  comme  celui  du  gerant,  en  entraîné 
la  lin.  Le  commanditaire,  c'est  un  point  constant  dé 
doctrine,  ne  peut,  s’il  n’y  a convention  contraire,^ 
sauf  le  cas  où  le  capital  a été  divise  par  actions,  se 
sobslituer,  en  cedant  ses  droits,  un  autre  asSticié. 
Pourquoi  sa  mort  ferait-elle  ce  que  n’aülrift  puTaîre 
sa  volonté  la  plus  expresse?  Dès  le  moment  où  le  com- 


>y  VjOOQh 


DEUKGLE.  — CIIAP.  1.  FIN*  DE  LA  SOCIÉTÉ.  N*”  GiS-GJl. 


643 


mandataire  s'éteint,  la  société  finit  pour  (oui  le  monde, 
pour  ses  héritiers  qui  ne  pourraient  contraindre  le 
gérant  à la  prolonger;  pour  les  gérants  qui,  dégagés 
immédiatement  des  liens  du  contrat,  nVn  peuvent  | 
non  plus  imposer  l'exécution  aux  héritiers,  jusqu'à 
l'époque  originairement  assignée  à sa  durée.  I.c  même 
fait  ne  peut  créer,  à des  parties  également  obligées, 
une  situation  différente.  Pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  il  n’y  a pas  de  choix  : la  dissolution  s'opère  de 
plein  droit. 

Ainsi,  selon  la  forme  que  les  parties  ont  adoptée,  la 
société  en  commandite  survit  aux  associés,  ou  finit 
avec  eux.  La  division  du  capital  en  actions  autorisant 
nécessairement  l'introduction  d'associés  nouveaux 
dans  la  société,  le  décès,  dont  les  résultats  sont  les 
mêmes,  ne  dissout  pas  le  contrat,  l.a  considération  de 
la  personne,  en  ce  cas,  n'est  pas  plus  un  élément  du 
consentement  des  parties,  que  dans  les  sociétés  ano- 
nymes. Quand  . au  contraire,  la  convention  place  à 
cùtc  du  négociant  auquel  la  gestion  est  remise,  un 
capitaliste  qui  ne  peut  renoncer  à sa  qualité,  et  qui 
puise  dans  son  litre  un  droit  de  surveillance  cl  de 
conlrùlc  sur  tous  les  faits  sociaux , la  considération 
des  personnes  est  une  des  conditions  de  la  société; 
elle  finit  par  le  décès  de  l’un  ou  de  l'autre  associé 
(Add.  Taonowo,  nn  888). 

6-15.  Dans  les  sociétés  en  participation , comme 
la  loi  n’en  a pas  tracé  les  règles,  cl  que  les  parties 
peuvent  faire  toutes  les  stipulations  qu’elles  jugent  à 
propos,  c'est  dans  l’cnscmblc  de  ces  stipulations,  dans 
la  nature  de  l'entreprise,  dans  le  but  où  tendait  le 
contrat,  qu'il  faut  puiser  la  solution.  I.es  participants 
sont-ils  convenus  qu'ils  travailleraient  de  concert  à la 
chose  commune,  et  que,  jusqu’à  la  réalisation  du 
projet  qui  les  a réunis,  ils  y donneraient  et  leur  temps 
et  leurs  soins?  la  mort  de  l'un  d'entre  eux  met  fin  à 
l'association  ; c'est  sur  la  confiance  que  chacun  avait 
dans  l’induslricdc  son  associé  que  le  contrat  est  fondé; 
il  doit  cesser  avec  la  cause  dont  il  est  né. 

Que  si,  au  contraire,  comme  il  arrive  ordinaire- 
ment, un  seul  est  chargé  de  l'opération,  sauf  à rendre 
compte  à son  coassocié,  la  mort  n’y  met  pas  fin;  le 
contrat  est  réel  plutôt  que  personnel.  Supposons, 
par  exemple , qu'une  association  se  soit  formée  entre 
un  entrepreneur  de  bâtiments  et  un  tiers,  pour  édifier 
une  maison  cl  la  vendre  ensuite;  si  le  rôle  du  tiers  se 
borne  à faire  les  fonds,  sa  mort  arrivée,  soit  avant 
l'achèvement  de  la  construction,  soit  avant  la  vente, 
ne  rompt  pas  le  contrat.  L'entrepreneur  ne  serait  pas 
écoulé,  si,  pour  s'attribuer  le  ptolit  éventuel  de  l'opé- 
ration, il  disait  qu'au  moment  ou  la  société  s'est 
formée,  son  consentement  a eu  pour  cause  la  consi- 
dération de  la  personne  ; car  il  est  évident  que  le  véri- 
table motif  a clé  rengagement  pris  par  l'associé  décédé, 
d'avancer  tout  l'argent  que  la  construction  réclame- 
rait. Dn  tel  contrat  est  moins  une  société  proprement 
dite  que  le  prêt  aléatoire  d'un  capital  soumis,  scion 
les  événements,  à des  chances  d'augmentation  ou  de 
diminution.  Les  héritiers  de  l'associé  mort  peuvent, 
comme  l'associé  survivant,  exiger  que  la  convention 
s’accomplisse. 

11  serait  inutile  de  multiplier  les  exemples.  Nous 
répétons  que,  dans  les  associations  de  ce  genre,  tout 
dépend  des  stipulations  laites  par  les  parties.  S’il  en 
résulte  que  le  contrat  est  plus  réel  que  personnel,  et 


(I)  ...Ac  eliam  in  caiu  quo  hartdtt  tetlatorii  ruent  pupilli 
vel  minorer,  ticet  incapact!  ad  pra ilandum  comemum  prort- 
novalioat  tocietatii,  quia  toen  mpersiitis  continuante!  société* 
(em  e*  mandata  uOi  wjunclo  à ttiialort  de  ilfâ  continuandd 
poil  Ittiu!  niorftm,  nuit  O indigent  conttntu  pupillorvm,  vel  ml* 


que  l'associé  qui  meurt  ne  soit  pas  charge  de  l’opé- 
ration, l’association  continue;  dans  le  cas  contraire, 
elle  cesse. 

6 <6.  Le  principe  qui  subordonne  à la  vie  de  tous 
les  associés  la  durée  de  la  société,  avait  paru  telle- 
ment essentiel  aux  jurisconsultes  romains,  qu’ils  n'ac- 
cordaient point  aux  associés  la  faculté  d’y  déroger 
par  des  stipulations  contraires.  Sauf  le  ras  où  la  so- 
ciété avait  pour  objet  la  ferme  des  revenus  publics  ; 
et  parce  qu’alors,  sans  doute,  la  nature  des  opérations 
rendait  indifférents  les  changements  de  personnes, 
ils  décidaient  que  , en  dépit  des  conventions  faites 
entre  les  parties , la  mort  de  l'une  d’elles  rompait  le 
contrat  : Adeà  morte  toltilur  eocielas , ut  ne  ab  initio 
pacisci  possimus , ut  hœre*  eh'ain  succédai  socielali. 
(I.  59,  I>.  Pro  socio ) (Add.  Taopiosü , n*1*  879, 
919,  950). 

647.  Pothier  combattit  celle  doctrine.  Après  en 
avoir  rappelé  la  raison,  tirée  de  ce  que  la  société  ne 
peut  se  contracter  avec  une  personne  incertaine,  quand 
elle  a pour  base  une  confiance  et  une  amitié  récipro- 
ques, il  exprima  qu'il  y trouvait  plus  de  subtilité  que 
de  force,  et  qu’il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  n'étendrait 
pas  à toute  espèce  de  société  la  règle  jugée  compatible 
avec  les  sociétés  ayant  pour  objet  la  ferme  des  re- 
venus publics  (Add.  Troplono,  n*  880). 

64M.  Celte  opinion  a prévalu.  Ce  qui  est  de  l'es- 
sence de  la  société,  c'est  qu'il  y ait  une  chose  mise  en 
commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  peut 
eu  résulter,  avec  égalité  relative  des  chances  de  gain 
ou  de  perle  ; il  n'y  a pas  de  société  sans  ces  condition*. 
Mais  la  société  rxisle-l-elle  moins,  quand  les  éléments 
qui  la  constituent  ne  «'étant  pas  modifiés,  les  associés 
originaires  sont  remplacés  par  d’autres  associés  ? 
Y a-t-il  moins  une  chose  mise  en  commun,  une  exploi- 
tation commune,  une  chance  de  profit  ou  de  perte, 
selon  les  proportions  que  le  contrat  a fixées?  Ce  n’est 
pas  le  contrat  qui  change,  mais  les  personnes  : les 
noms  seuls  diffèrent.  Kien  ne  s’oppose  donc  légalement 
à ce  que  les  associés  conviennent  que  si  l’un  d’eux 
vient  à mourir  avant  le  terme  assigne  à la  durée  de 
la  société,  scs  héritiers  lui  succéderont  (Add.  Taor- 
i.o vg , n-  880,  951,  933.) 

649.  On  comprend  toutefois  que,  si  l’associé  qui 
meurt  était  gérant,  les  pouvoirs  dont  il  a joui  lie  pas- 
sent pas  de  droit  à son  héritier.  A quelque  source  que 
le  défunt  ail  puisé  son  mandat;  soit  que  la  gestion  lui 
ail  été  conférée  par  l'acte  de  société,  ou  par  des  délibé- 
rations postérieures  à la  convention  , c’est  un  mandat 
qui,  comme  toute  autre  espèce  de  mandat,  s'éteint  avec 
le  mandataire.  I.es  associés  survivants  en  peuvent 
investir  qui  l>on  leur  semble. 

650.  Mais  qu’arrivera-t-il,  si  les  héritiers  sont  mi- 
neurs nu  moment  du  décès  de  l'associé?  Suivant 
Durantou,  la  minorité  ne  fait  point  obstacle  à la  con- 
tinuation de  la  société,  c'est  egalement  l’avis  de  Par- 
dessus. Duvcrgier  adopte  l'opinion  contraire,  en  se 
fondant  sur  ce  motif,  que  les  lois  relatives,  soit  à 
l'administration,  soit  à l’aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs, soumettraient  les  associés  survivants  à des 
formalités , dont  la  lente  et  minutieuse  observation 
compromettrait  nécessairement  les  intérêts  sociaux. 

651 . La  première  opinion,  qui  est  aussi  celle  de 
Casaregis  (1),  nous  semble  préférable,  sauf  certaines 
restrictions  pourtant. 


norum,  ne  que  iltorum  lulorum,  aul  curatorum,  dùm  lu/Jiclt 
comensut  quem  <ptl  locii  tanquàm  mandatant  pOit  morttm  4 
testât  ort  relicli,  pro  pupilüt  vel  •ninoribus  pr  ce  liant  (CaSA- 
RF.G1S,  i.  III,  p.  i4»>,  n"  il). 


(r 


ou 
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Qu’un  mini  u r ne  puisse  contracter,  tic  sou  chef, 
uiic  société  collective , c'est  la  conséquence  directe  «le 
l'incapacité  dont  il  est  affictc.  I.a  qualité  d'associé 
colleciil  entraîne  après  elle  la  solidarité,  la  contrainte 
par  corps,  l'éventualité  de  la  iaillilc.  la  possibilité  de 
l'expropriation  (puisque  tous  les  biens  des  associés, 
ceux  qu'ils  ont  mis  en  commun,  comme  ceux  qu'ils  sc 
font  réservés,  répondent  des  creances  sociales).  C’est 
donc  une  chose  toute  simple  que  le  mineur,  incapable 
de  s’obliger,  aie  puisse  tonner  de  convention  qui  ex- 
pose à de  tels  péril»  sa  personne  cl  ses  biens. 

Mais  quand  le  mineur  a dix-huit  ans  accomplis,  s'il 
a été  émancipé  , et  autorisé  légalement  (code  île  com- 
met ce,  art.  2)  à faiic  le  commerce,  il  peut,  du  con- 
sentement de  la  famille,  Immer  une  société  collective. 
Pourquoi  ne  pourrail-il  pas,  aux  mêmes  conditions, 
prendre  dan»  une  société  déjà  tonnée  la  place  d'un 
associé  qui  meurt?  C'est  à la  lamille  seule  de  peser 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  cette  succession, 
et  quand  elle  a jugé  qu’il  y avait  interet  pour  le  mineur 
à se  prévaloir  de  ta  stipulation,  les  associés  survivants 
ne  sont  pas  fondé»  à le  repousser.  Duvergier  a raison  : 
la  présence  d’un  mineur  dans  une  société  collective 
est  incontestablement  une  source  d embarras  : mais 
les  pai  lles  peuvent- elles  se  soustraire  aux  obligations 
qu’elles  se  sont  imposées,  sou»  le  prétexte  qu'il  en 
résultera  de  grands  inconvénients?  (.'est  au  moment 
o il -Je  contrat  a eu  lieu  qu'il  les  fallait  prévoir,  et 
s’eu  exempter  par  une  clause  exptessu.  L’applicaliou 
d’une  convention  pure  et  simple  ne  peut  cire  res- 
treinte que  par  les  exceptions  qui  naissent  de  la  loi. 

Kii  principe  donc,  la  stipulation  qui  appelle  les  he- 
ritiers à succéder  à l'associe  défunt,  n'est  pas  annulée, 
si  ces  héritiers  soûl  mineurs.  I.a  lamille  peut , en 
accomplissant  les  formalités  imposées  par  la  loi  com- 
merciale , leur  conférer  la  capacité  necessaire  pour  en 
prutiler  ; et  la  société  n'esl  dissoute  que  si  elle  refuse 
son  ns6eiitimeul , comme  elle  eu  a le  droit. 

©5*4.  Mais  par  cela  meme  que  l’héritier  mineur  ne 
puise  pas  dans  le  contrat  une  capacité  suflisanle.  et 
que,  pour  la  compléter , il  a besoin  d’une  autorisa • 
Won;  si  la  condition  d’àge  exigée  par  la  loi  n'existe 
pas  encore,  quand  le  décès  arrive,  la  clause  doit  être 
non  avenue,  l.es  associés  survivants  ne  sont  pas  obli- 
gés d’attendre  que  le  tumeur  ait  atteint  i'age  avant 
lequel  il  ne  peut  obtenir  lu  droit  de  faire  le  commerce, 
et  conséquemment  d'entrer  dans  une  société  com- 
merciale. il  doit  pouvoir,  au  moment  meme  où  la 
place  devient  vacante,  la  preudre  cl  l'occuper  : Le 
mort  doit  taieir  /a  tif  ; il  ne  peut  y avoir  d'interrup- 
tion dans  une  société  dont  un  dis  cléineuls  essentiels 
est  la  solidarité. 

4153.  bi  la  société  est  en  commandite,  et  que  l'as- 
socié défunt  soit  un  des  gérants,  la  clause  s'applique 
avec  les  distinctions  que  nous  venons  d’indiquer.  La 
société  eu  commandite  culte  les  gérants,  a luus  les 
carat:  ères  et  luus  les  effets  de  la  société  collective 

(ititi.  ’J  ROPLOSC,  u*  KHii). 

4154.  M lu  dcluiil  u'euiil  que  lonunauditaiie  . la 
clause  peut  toujours  être  exécutée.  Ce  n'est  pas  faire 
acte  de  commerce  que  de  placer  des  fonds  dans  une 
société  eu  commandite,  et , conséquemment , l'héritier, 
à quelque  âge  et  en  quelque  position  qu'il  se  trouve, 
peut  succéder  à son  auteur,  sauf  au  luicur,  en  cas  de 
minorité,  à exercer  les  droits  du  nouvel  associé. 

4)55.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  remarquer 
que  la  stipulation  dont  nous  précisons  les  effets,  s ‘ap- 
plique au  légataire  universel  comme  à l'héritier  naturel. 
L'expression  d 'héritier,  dans  le  langage  légal,  em- 
brasse tous  ceux  que  la  volonté  de  l'homme  ou  de  la 
loi  appelle  à représenter,  à continuer  la  personne  du 
défunt  < A<i«l . Tuorumo,  n*  0- 


056.  Dan*  tous  les  cas  où  Je  décès  d’un  des  asso- 
ciés met  un  terme  a la  société,  s’il  n’a  pas  élê'iîlpblé 
que  le  contrat  continuerait  entre  1rs  survivants,  il  y 
a lieu  de  procéder  à la  liquidation,  loi  société  finit 
pour  tout  le  monde,  liai»,  si  cette  stipulation  existe, 
ce  qui  est  parfaitement  licite,  l’héritier  n’a  droit  qu’au 
prrtage  de  la  société,  telle  qu’elle  se  trouvait  au  joué 
du  décès,  cl  il  ne  participe  aux  gains  ultérieurs, 
qu'autant  qu’ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui 
s'est  fait  avant  la  mort  de  sou  auteur.  Il  supporterait 
la  perle,  s'il  en  résultait  des  opérations  commencées  ; 
il  doit,  par  réciprocité,  eu  recueillir  le  bénéfice  : 
Ucptcm  tocii,  t/uamcit  toc  in  t non  et! , lumen  ea  qnm 
per  dtfunUum  inchoala  suuf,  per  lia  retient  expUcarl 
debtnt  ( I.  40,  1).  Pro  socio).  A son  égard,  il  n’y  a plus, 
à compter  de  ce  jour,  qu'une  communauté  d'interét; 
les  opérations  nouvelles  concernent  exclusivement 
les  associés  survivants.  L’héritier  n’en  peut  pas  plus 
revendiquer  le  bénéfice,  qu’il  n’esl  obligé  d en  sup-1 
porter  la  perte  (Acid.  Tkoblono,  iim  80S  cl  suiv.J. 

©57.  Il  est  d'usage  de  stipuler  que  la  part  afférente 
au  défunt , sera  réglée  d'après  le  dernier  inventaire. 
C’est  une  sage  précaution,  car  elle  évite  aux  associés 
l’cinbarras  et  l'ennui  d'une  révision  générale  des  Opé- 
rations qui  ont  eu  lieu , depuis  duc  la  société  s’esl 
formée;  cl  comme  il  n'est  pas  probable  que  l'inven- 
taire fait  en  présence  de  tous  les  associés,  rédigé, 
signé  par  eux , ne  donne  pas  une  exacte  idée  des 
lurccs  de  la  société , luus  les  intérêts  se  Irbuvèut  con- 
cilie*. 7 ■ ■“'•b  Oit  •*, 

©5H.  :»•  Par  la  mort  civile,  VinlvrtHetiOn  on  la  i ifé- 
confiiure  de  Cnn  det  attocièt.  Urr-  iyim»;v>v  I • 

Tout  ce  que  nous  avons  «fil  sur  lé  mort  naturelle  , 
s’applique  à la  mort  civile.  De  mérrfc  que  la  mort  na- 
turelle , la  mort  civile  enlève  au  condamné  lu  pro- 
priété des  biens  qu’il  possédait;  sa  succession  s'ouvre 
au  profit  do  ses  héritiers  ; il  ne  peut  plu*  exercer 
aucun  droit.  C’est,  à l'égard  do  ta  société  dont  il  êtafi* 
membre,  comme  s’il  avait  cessé  d'exister  ; la  société 
doit  donc  Unir,  sauf,  s'il  a été  stipulé  qu’tfte  éontt^ 
nucrait  avec  1rs  héritiers,  ou  entre  les  survivants,  k 
suivre  les  règles  que  nous  venons  de  retracer  (Add. 

I aorLoxo,  n°  Üüü).  ‘-ut 

L'interdiction,  qui  enlève  au  citoyen  l’exêrcicé  dé 
scs  actions , en  le  réduisant  à l'étal  de  mineur,  cn£ 
traîne  nécessairement  la  lin  de  la  société  ; des  rapports 
qui  peuvent  engager  la  responsabilité  des  parties,  ef 
qui  réclament,  ru  tous  cas,  de  l'intelligence,  ne  peu- 
vent pas  être  continués  avec  un  homme  atteint  halif-* 
luette tncnl  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  ef 
n'oyaut  plus  le  droit  d'avoir  une  volonté.  P 

©5®.  Sous  l'empiic  du  droit  romain,  la  déconfiture 
ou  la  faillite  ne  suffisait  pas  à rompre  la  société.  If 
lallail.de  plus,  que  1rs  b. eus  de  l’associé  tombé  en 
ruine  eussent  été  vendus,  afin  , sans  doute,  que  suie 
insolvabilité  fût  solennellement  constatée.  • *3  hisl 
J. a loi  nouvelle  n'exige,  comme  I ancien  droit,  que* 
la  déclaration  de  l.iiltitc,  et  cela  suffit.  LommexU , ci? 
effet,  l’associé,  dessaisi  de  tout  ce  qtifif  possédé;  «F 
qui  a perdu  jusqu’à  la  liberté  de  se*  mouvements; 
accomplirsil-il  tes  obligations  attachées  au  litre  <)'«*■* 
socic  ? La  taillitc  enlève  aux  autre*  associé*  toutes  k# 
garanties  sur  la  foi  desquelles  ils  avaient  contracté,  lé 
n’y  a pour  eux  désormais  aucune sécûritù-  Quelle  que 
soit  donc  la  cause  de  la  faillite,  qu’elle  provienne  de1 
l'inconduite  du  failli , ou  qu’elté  résulte  de  circon- 
stances plus  lorles  que  sa  volonté,  scs  coassociés  m» 
peuvent  être  forcés  d'exécuter  une  convention  donc 
les  conditions  sont  changées  : rien  ne  peut  les  con- 
traindre à rester  eu  communauté  d'ikiicréta  Ai  d'il* 
faires  avec  un  négociant  frappé  de  dherédit , et  pou* 
vaut,  par  le  reflet  de  ses  désastres,  imprimer  à la 
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socirlc  une  fâcheuse  couleur  (Arid.  TaorinHG.n*90:D. 

660.  l’ardessus,  apres  avoir  exposé  ces  raisons, 
exprime  l’opinion  que,  si  les  associés  peuvent  briser 
une  communauté  d'intérêts  qui  ne  leur  présente  plus 
la  sàreté  réelle  et  morale  sur  laquelle  ils  comptaient 
en  contractant,  ils  peuvent  aussi , s'ils  le  jugent  plus 
convenable  à leur  intérêt,  exiger  que  la  société  conti- 
nue, parce  que  la  faillite  n’est  pas,  comme  la  mort, 
un  événement  à la  fois  nécessaire  et  naturel;  c'est 
un  fait  de  celui  qui  s’en  trouve  frappé;  et  pour  lui, 
comme  pour  ceux  qui  sont  à ses  droits,  ce  ne  peut 
être  un  moyen  de  se  dégager  de  ses  obligations.  Ni 
les  principes  du  droit,  ajoute-t-il,  ni  l'équité  n ‘auto- 
risent les  créanciers  du  failli  à se  fonder  sur  l’état 
d'insolvabilité  personnelle  dans  lequel  est  tombé  ce- 
lui-ci, pour  dissoudre  la  société  dont  il  est  membre. 

661.  Dette  opinion  est  contestable. 

La  loi  a divisé  en  deux  classes  les  causes  qui  peu- 
vent mettre  un  terme  aux  sociétés,  avant  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  leur  durée  ; d’une  part,  celles  qui, 
de  plein  droit,  éteignent  le  contrat;  de  l'autre,  cel- 
les qui  exigent  une  manifestation  de  la  part  des  asso- 
ciés. Ur,  les  premières  sont  énumérées  avec  soin , et 
dans  l'énumération  ligure  la  faillite  : ce  n'est  que 
pour  les  secondes  que  la  loi , après  nvuir  posé  le  prin- 
cipe , en  abandonne  l'application  à la  conscience  du 
juge. 

r « La  dissolution  des  sociétés  à terme,  porte  l’ar- 
«.  Jicta  1871.  du  code  civil,  ne  peut  être  demandée 
« par  l’un  des  associés,  avant  le  terme  convenu, 
u.qu’autanl  qu'il  y en  a de  justes  motifs;  comme 
« lorsqu'un  autre  associé  manque  à ses  engagements, 
"Ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile 
«.  gux  affaires  de  la  société  , ou  autres  cas  semblables 
« dont  la  gravité  et  la  légitimité  sont  laissées  à l'arbi- 
« trage  du  juge.  • 

s lU'y  a pas  de  moyen  terme:  ou  la  dissolution  est 
4e  droit  , ou  elle  est  fondée  sur  des  motifs  dont  l'ap- 
préciation appartient  au  juge.  i*a  loi  ne  reconnaît  pas 
de  causes  mixtes,  de  ces  causes  qu'une  des  parties  in- 
téressées peut  invoquer,  si  bon  lui  semble , et  qui 
4ti|>ètrc  accueillie  dés  qu'elle  est  proposée,  l'office  du 
juge  se  bornant  à vérifier  le  fait  doul  elle  résulte.  Ur, 
nous  le  répétons  , U faillite  est  expressément  indi- 
quée comme  un  des  faits  qui  entrainenldc  plein  droit 
la  lin  des  sociétés.  La  loi  ne  distingue  point  entre  ce 
cas,  ei  le  décès  de  l’un  des  associés,  par  exemple  ; 
elle  les  place  sur  la  même  ligne  pour  en  tirer  les  mô- 
mes conséquences.  Gomment  donc  serait  il  |tcnnis  de 
suppléer  une  distinction?  Comment  ce  qui  e»l  vrai, 
quand  il  s'agit  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'uia 
des  associés,  cessera it-d  de  l'être,  quand  il  s’agit  do  la 

fcillUè? 

u l’ardessu  s allègue  que  1a  faillite  n’est  pas,  comme 
la. mort,  un, événement  tout  à la  fois  nécessaire  et  na- 
turel : cela  est  vrai;  mais  qu’importe , si  la  lui,  sans 
se  préoccuper  de  la  différence  qui  sépare  ces  accidents, 
en  a lire  des  conséquences  analogues  ? si  elle  a voulu 
que  la. faillite  et, le  décès  eussent  le  même  effet?  Dr, 
le,  doute  n’esl  pas  permis  en  présence  du  texte  : La 
société  finit.,,  par  la  déconfiture  de  l'an  de»  associée. 
U n'y  » rien  la  «Je  facultatif;  le  sens  est  absolu  : la 
société  nu  survit  donc  point  à la  faillite  de  lun  des  as- 
sociés; dès  que  cet  événement  arrive,  elle  finit  pour 
tout  le  monde. 

- Avec,  le  système  que  nous  combattons,  il  n'y  a pas 
de  raison  pour  que  ta  société  finisse  par  la  mort  natu- 
relle, par  la  . mort  civile,  par  l'interdiction  d’un  des 
associes,  plutôt  que  par  la  faillite;  ta  loi  ne  s'exprime 
pas  autrement  dans  tous  ces  cas  : La  société  finit... 
3°  par  la  mort  naturelle  de  quoiqu'un  des  associée ; 
4"  par  la  mort  civile , l' interdiction  ou  fa  déconfiture 


de  fun  d'eux.  I es  survivants  seront  donc  fondés, 
dans  tous  les  cas.  à repousser  ta  dissolution,  s'ils  y 
voient  du  danger.  Dans  tous  les  cas , ils  pourront  dire 
qu’on  ne  peut  équitablement  invoquer  contre  eux  un 
fait  indépendant  de  leur  volonté;  et  que,  s'ils  jugent 
à propos  de  prolonger  l’exécution  de  la  convention  . 
c’est  un  droit  qui  leur  appartient.  Ht  cependant  ce 
langage  ne  serait  point  admis.  La  loi  ne  souffre  pas  de 
controverse  : ta  société  finit  de  droit  par  la  mort  na- 
turelle, ou  par  la  mort  civile.  Pourquoi  donc,  encore 
une  fois,  ne  finirait-elle  point  par  la  faillite,  espèce 
de  mort  commerciale,  que  l’article  1803  du  code  civil 
assimile  aux  faits  qui  ne  permettent  plus  à l'associé 
d'exécuter  ta  convention  ? 

Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  oublier  ce  que  Pardessus 
lui-même  a maintes  fois  rappelé . qo’i  moins  do  dis- 
position contraire,  ta  situation  des  parties  est  égale, 
et  qu’il  doit  exister  entre  elles  une  complète  récipro- 
cité de  droits  et  de  devoirs.  Pourquoi,  dès  lors,  quami 
la  loi  se  borne  à exprimer  que  ta  société  finit  par  ta 
faillite,  les  associés  du  failli  auraient-ils  une  préroga- 
tive que  n’auraient  pas  ses  créanciers? 

Que,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  1871  du  code 
civil,  le  juge,  arbitre  souverain  des  faits,  puisse  faire 
aux  associés  une  condition  différente,  dissoudre,  sur 
ta  provocation  d uii  seul , ta  société  dans  laquelle 
celui-ci  n’a  pas  trouvé  les  garanties  qui  lui  étaient 
promises , ou  si  les  faits  ne  lui  semblent  pas  vérifié^ , 
repousser  la  demande;  c’est  une  chose  toute  simple  : 
la  loi  ne  caractérise  pas  ces  faits;  elle  ne  leur  assigne 
point  de  résultats  déterminés  ; le  juge  les  peut  appré- 
cier à son  gré.  Mais  pour  ceux  que  mentionnent  les 
quatre  premiers  paragraphes  de  l’article  1K63  du  code 
civil , c'est  tout  autre  chose.  Iticn  n’est  laissé  à l’arbi- 
traire : la  loi  lire  elle-même  la  conséquence  des  évé- 
nements quelle  énumère , et  cette  conséquence  inva- 
riable, c’est  la  fin  de  ta  société. 

Il  est  fâcheux  assurément  pour  les  associés  qu'un 
accident  imprévu  arrête  dans  son  cours  une  société 
qui  prospère;  mais,  d'un  autre  eèté,  les  créanciers 
du  failli  ne  sont-ils  pas  assez  malheureux  , sans  qu’il 
faille  encore  enchaîner  leurs  meilleures , leurs  seules 
ressources  peut-être,  aux  destinées  d’une  société  com- 
merciale ? 

En  somme,  donc,  nous  estimons  que  si  l'équité 
s'accommode  de  la  solution  donnée  par  Pardessus,  elle 
est  contraire  an  droit,  l/artictc  1803  du  code  civil  est 
positif;  il  u’ndinet.  dans  s*  signification  ob-olur  , ni 
exception,  ni  restriction.  I.a  société  finit  par  la  t.iillito, 
comme  elle  finit  par  le  décès  d'un  associé,  complète- 
ment . et  pour  tout  le  momie.  Les  associés  n’eu  peu- 
vent pas  plus  exiger  la  continuation,  que  les  créan- 
ciers du  failli  lie  le  pourraient  eux-mêmes,  s’ils  y 
trouvaient  quelque  profil. 

I.a  faillite , d ailleurs,  pas  plut  que  ta  mort  natu- 
relle, ou  quelque  autre  événement  exprime  dans  le 
•j  4 de  l’article  1863,  n’en  traîne  pav  la  dissolution  des 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite , dont  ta  capital 
sc  divise  en  actions.  Gomme  les  personnes  no  sont 
comptées  pour  rien  dans  ces  sortes  de  conventions,  et 
que  la  faculté  de  transmettre  les  actions,  amène  in- 
cessamment dans  ta  société  îles  éléments  nouveaux  , 
les  modifications  apportées  à la  capacité  des  contrac- 
tants n’influent  en  aucune  façon  sur  ta  durée  du  con- 
trat (voy.  Merlin,  Question»  de  droit , v*  .Société. > 
(Add.  T ro noua,  M>7). 

662.  $ i.  La  société  finit  par  ta  volonté  qu’un 
seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'étre  plus  en  so- 
| ciélé  : 

1«  Lorsque  la  durée  de  la  société  n‘a  pas  été  fixée. 

tjuand  l'acte  de  société  «'en  a pas  assigné  le  terme , 
elle  est  censée  contractée  pour  toute  La  fie  des  asso 


CIO 


DKLANGLE.  — CHAP.  1.  UN  UE  I.A  SOCIÉTÉ.  N~  6G3-G67. 


ciés.  Unis  on  n’enchafnc  pas  sans  inconvénient  son  1 
avenir  ; le  commerce  a besoin  cio  mouvement  cl  de 
liberté.  Dans  les  sociétés  illimitées,  l'esprit  Uc  spé- 
culation sommeille  facilement;  on  obéit  à la  routine;  [ 
ou  ne  songe  point  à perfectionner.  Il  peut  aussi  se 
faire  que  la  diversité  des  humeurs  amène  des  querelles 
fréquentes,  et  qu'aux  obstacles  opposés  à l'intelli- 
gence , se  joignent  de  continuelles  tracasseries. 

La  loi  permet  à chaque  a-socie  de  s'affranchir  de 
cette  servitude,  et  il  suffit  qu'il  manifeste  sa  volonté, 
pour  qu'immediaiement  tous  ses  liens  soient  rompus, 
pourvu,  toutefois , qu'il  ne  fasse  point,  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée,  un  moyen  de  s'enrichir  au  détri- 
ment de  ses  associés , ou  de  leur  causer  du  dommage 
(Atld.  Troflokg,  n0»9(>5,  9i>ü.) 

«63.  La  renonciation,  pour  être  valable,  doit  être 
tle  lionne  foi  cl  non  à contre-temps  (article  1869  du 
code  civil). 

Deux  négociants  ont  contracté  uuc  société  pour  ache- 
ter cl  revendre  des  vins  d’un  débit  sùr  et  favorable. 
Au  moment  où  la  sociélé  va  traiter  avec  le  possesseur 
des  vins,  on  des  associés  notifie  qu’il  ne  veut  plus 
rc«leren  sociélé;  et,  devenu  libre,  il  les  achète  pour 
son  compte  particulier.  I.a  renonciation  u’csl  pas  de 
bonne  foi  ; elle  n'a  eu  d'autre  cause,  de  la  part  du  re- 
nonçant , que  l'intention  de  s'approprier  un  bénéfice 
qui  devait  être  partagé.  Il  en  devra  compte  à sou  as- 
socié, comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  renonciation  noti- 
fiée. La  faculté  de  s'alTranchir  d'un  lien  devenu  gê- 
nant, ne  peut  dégénérer  en  fraude. 

La  renonciation  n’est  pas  plus  efficace  si  clic  est 
faite  è contre  temps,  c'est- à-dirc  quand  les  choses  ne 
sont  plus  entières,  cl  qu’il  importe  à la  sociélé  que  la 
dissolution  soit  différée.  Supposons  que  des  marchan- 
dises ont  clé  achetées,  au  moment  où  le  cours  en  était 
élevé.  Par  des  circonstances  imprévues,  le  prix  baisse, 
et  cc  n'est  qu'en  attendant,  plus  ou  moins  longtemps, 
qu’on  peut  opérer  d’cviler  la  perle.  Une  renonciation, 
notifiée  dans  de  telles  circonstances,  est  intempes- 
tive; il  n’en  faut  tenir  aucun  compte  (Atld.  Tbop- 
uw«.  n°  974). 

66-1.  Du  reste,  comme  l’exprime  la  loi  romaine,  il 
ne  faut  pas  considérer  l'intérêt  particulier  de  l'associé 
qui  s’oppose  à la  renonciation,  pour  décider  si  elle  est 
faite  à contre-temps;  il  faut  voir  l'intérêt  de  la  société 
seulement;  car  cet  intérêt  peut  n ôtre  pas  contraire  à 
celui  du  renonçant  : Hoc  Ha,  si  toc  ici  ali  a itilci  est 
non  ilirimi  socielalem  : temper  enim  non  id  quodpri- 
raton  iuterest  unius  ex  tociit  tcrcari  solct,  tcd  quod 
sociétal i expedit  (I.  LXV,  § 8,  D.  Pro  socio)  (Add. 
Troplovg,  n-977). 

665.  Il  peut  se  présenter  des  cas  où,  selon  la  re- 
marque de  .Merlin,  la  renonciation  est  nécessairement 
intempestive  et  de  mauvaise  foi;  c’est  lorsque  l'objet 
mis  en  commun  est  de  telle  nature  que  la  rupture  du 
contrat  devient,  pour  l'une  des  parties,  une  cause  de 
ruine  certaine.  Ainsi,  dans  le  cas  où  ia  société  s'est 
formée  pour  exploiter  un  secret  d’art,  une  méthode 
particulière  de  guérison  pour  certaines  maladies  , si 
le  contrat  est  rompu  aptes  une  exécution  de  quelques 
années,  il  est  impossible  que  les  parties  soient  repla- 
cées dans  la  position  qu'elles  avaient  avant,  la  conven- 
tion. L’inventeur  ne  peut  plus  reprendre  sa  mise.  I.a  i 
communication  qu'ri  en  a lùilc  lui  ravit  à jamais  les 
avantages  de  la  possession  exclusive.  On  reprend  de 
l'argent,  des  marchandises , ou  tout  autre  objet  ma- 
tériel ; on  ne  repreud  pas  un  secret.  C'est  donc  violer 
le  principe  de  justice  et  d 'équité  qui  ne  permet  pas  de 
nuire  à son  associé,  que  de  renoncer  à une  société  de 
ce  genre.  Celui  qui  renonce  doit  être  soumis  à des 
dommages-intérêts,  équivalents  à ia  perle  qu'éprouve 
lé  coassocié, 


Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1er  mars 
1785,  a appliqué  ces  principes  , en  condamnant  à 
1 £,0(10  francs  d iudcininlé  un  sieur  Or) au  qui , après 
avoir  contracté  une  association  avec  i'iiivculcur  d'un 
mode  particulier  d'inoculation  , s'en  était  désisté,  au 
bout  de  quelque  temps  (Merlin  , Répertoire r v°  So- 
ciété), 

666.  11  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  avec  la  so- 
ciété illimitée,  la  sociélé  qui  a pour  cause  une  affaire 
déterminée;  quoique  les  parties  n'aicnl  pas  fixé  le 
terme  de  leurs  rapports,  la  iialurc  de  la  convention 
l’indique  et  le  précise.  Ils  doivent  durer  jusqu'au  mo- 
ment où  l'affaire  sera  Unie. 

L'art.  1809  du  code  civil  s'applique  exclusivement 
aux  sociétés  contractées  pour  faire  le  commerce,  sans 
limitation  de  temps  cl  d’alfaires  ( Adil.  Troplo.vg  , 
n°‘  907,  970). 

667.  U ne  question  donL  la  solution  a de  l'inléréf, 
a clé  discutée  devaut  la  cour  de  Lyon,  en  1828.  Il 
s'agissait  de  savoir  si , dans  les  sociétés  dont  la  durée 
est  illimitée,  les  parties  étaient  recevables  à provoquer 
la  dissolution , sans  autre  motif  que  de  u être  plus 
eu  société  , quand  clics  avaient , par  la  convention 
même,  reiioncc  au  droit  de  la  demander.  Dans  l'es- 
pèce , une  association  s'élail  formée  par  actions  pour 
exploiter  les  mines  de  houille  de  ta  Chana , et  la  con- 
cession avait  clé  faite  par  ordouuance  royale  à la  so- 
ciélé meme.  Quelques  années  à peine  s'étaient  écou- 
lées depuis  les  travaux  commencés,  iorsqu’en  1828,. 
deux  actionnaires  provoquèrent  la  dissolution  , eu  s« 
fondant  sur  les  articles  815  et  1809  du  code  civil,  La 
cour  de  Lyon  rejeta  leur  prétention  par  les  motifs  sui- 
vants : 

i Que  la  loi  spéciale  du  21  avril  1810  ne  permettait 
point  de  paralyser  les  concessions  qui  avaient  eu  lieu, 
cl  de  morceler  une  propriété  dont  l'intérêt  public  exi- 
geait la  conservation  par  indivis  ; 

« Que  si  la  duree  de  la  sociélé  u’éiait  pas  limitée  » 
uisque  ayant  pour  base  l'épuisement  d’une  mine  de 
ouille,  elle  pouvait  se  piolouger  pendant  plusieurs 
siècles , il  résultait  de  l'ensemble  du  statut  social , 
notamment  de  la  transmissibilité  des  actions,  que  les 
parties  avaient  implicitement,  mais  nécessairement 
renoncé  à demander  la  dissolution  quand  bon  leur 
semblerait; 

« Que  la  règle  exprimée  dans  l'article  1808  du 
code  civil  ne  tenant  à aucun  motif  d'intérêt  ou  d'ordre 
public,  les  parties  étaient  libres  de  s’eu  iulerdire  l'u- 
sage; 

« Qu’en  tout  cas , et  supposant  le  principe  appli- 
cable , la  demande  devait  cire  repoussée  comme  faite 
à contretemps,  parce  qu’on  venait  d'excculer  des  tra- 
vaux dont  il  fallait  attendre  les  résultats.  >»  (Dalloz, 
\X\  IU,  2,  215.) 

Le  pourvoi  forme  coutrc  cet  arrêt  fut  rejeté  le 
7 juin  1850,  par  celle  unique  considération,  que  le 
décision  attaquée  reposait  sur  des  appréciations  d'ac- 
tes cl  de  faits , que  Ja  cour  de  cassation  n avail  pas 
mission  de  contrôler  ( Dalloz,  XXX,  1,  279). 

La  cour  do  cassation  , comme  ou  le  voit,  ne  s’est 
pas  expliquée  sur  le  mérite  de  la  restriction  apportée 
par  la  cour  de  Lyon  a l’application  de  l'article  18Û9 
du  code  civil  *ct  il  n'en  était  pas  besoin  : il  suffisait, 
contre  le  pourvoi , de  la  déclaration  insérée  dam  l'ar- 
rêt . que  la  renonciation  était  à contre-temps. 

Y)  a-t-il  cependant  rien  à objecter  contre  celle 
doctrine,  que  les  parties  perdent  la  faculté  de.  pro- 
voquer la  dissolution  des  sociétés  illimitées,  quand 
il  résulte,  expressément  ou  tacitement  « des  cun- 
vemions  sociales  , qu’elles  ll'ont  pas  entendu  se  la  ré- 
server/ 

Luthier,  après  avoir  rappelé  le  principe,  expliqué 
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lés  conditions  auxquelles  il  est  soumis  dans  son  ap- 
plication , cL  déclare  que , pour  apprécier  la  renoncia- 
tion, il  ne  faut  s'attacher  qu’a  rinlcrét  commun  des 
assoefés,  ajoute  : « A moins  qu'il  n’y  eût  quel- 
« qué  convention  , par  le  contrai  de  société , qui  s'«»p- 
«i  posât  â la  renonciation.  •>  Kt  il  cite,  à l’appui  de 
son  opinion,  ce  passage  «je  la  loi  65,  nu  Dig.  Pro  socio  : 

« /liée  ità  accipiemla  sunl,  si  nihil  de  lioc  in  coeundà 
socictate  cour  eu  il.  » 

La  solution  de  l’arrôt  de  Lyon  est  conforme  à ces 
autorités,  cl  c’est  assurément  la  plus  grave  «les  pré- 
somptions en  sa  faveur.  Elle  ne  nous  semble  cepen- 
dant pis  à l’abri  de  la  critique. 

En  permettant  à chaque  associé  , quand  H le  juge- 
rait à propus , d’abréger  le  cours  des  sociétés  contrac- 
tées sans  limitation  «le  temps,  la  loi  a voulu  empêcher 
que  la  vie  d’hommes  intelligents  ne  se  consumât  dans 
('accomplissement  de  conventions  qui,  sans  compen- 
sations suffisantes,  les  condamneraient  à de  stériles 
occupations , sans  cesse  mêlées  des  querelles  qu'en- 
fante la  communauté  d'intérêt.  La  loi  n’a  pas  eu  d’au- 
tre but.  Or,  les  inconvénients  dont  elle  s’est  préoccu- 
pée, ccsserout-ifs,  parce  que , dans  le  pacte  qui  les 
lie , les  parties  auront  déclaré  qu’elles  s’interdisent  la 
faculté  que  le  droit  leur  accorde  ? L'arrêt  de  Lyon 
allègue  que  la  règle  posée  dans  l'article  1869  ne  tient 
pas  à des  motifs  d’intérêt  et  d’ordre  publics;  soit  : 
mais  il  n’en  est  pis  autrement  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  81  î;  et  cependant  aucune  stipulation,  si  for- 
melle qu'elle  soit , ne  peut  obliger  les  copropriétaires 
à rester  indéfiniment  dans  l’indivision.  Il  y a bien, 
entre  ces  deux  cas,  cêtlc  différence  que,  dans  l’arti- 
cle 818  , la  loi  a formellement  expliqué  quelle  ne 
tiendrait  pas  compte  des  renonciations  faites  par  les 
communistes  , et  que  rien  de  semblable  n’est  exprimé 
dans  l’article  186|).  M^is  la  pensée  de  la  loi  est  la 
même.  Dans  les  deux  hypothèses,  elle  se  détermine 
par  la  considération  des  embarras  inhérents  aux 
communautés  qui  ne  cessent  pas  ; et  à moins  de  ren- 
dre illusoire  la  seconde  disposition , il  faut  y ajouter 
cé  que  contient  la  première  , la  nullité  des  renoncia- 
tions faites  dans  l’acte  meme  de  société.  La  prévoyance 
de  la  loi  serait  bien  vaine , si  on  pouvait  la  para- 
lyser par  une  clause  de  style  ( A «lit.  Troploxc.  , 
n«  075.) 

G fl*.  I /esprit  général  du  droit  est  de  rejeter  toute 
renonciation  anticipée  aux  facultés  doul  l'exercice  ap- 
partient è l'avenir.  Ainsi , on  ne  peut  renoncer  à la 
prescription  qui  n’est  pas  acquise;  on  ne  peut  s’inter- 
dire la  faculté  de  demander  un  partage , en  cas  d’in- 
division ; on  ne  peut  davantage  renoncer  au  droit  de 
demander  la  dissolution  des  sociétés  à terme,  s?il  sur- 
vient des  causes  de  nature  à justifier  la  rupture  du 
contrat.  La  loi  romaine  et  la  doctrine  des  auteurs  sont 
d’accord  sur  ce  dernier  point.  Comment  donc  la  re- 
nonciation qui  s'applique  aux  sociétés  illimitées  aurait- 
elle  plus  d'effet?  Coin  ment , parce  qu’elle  est  stipulée 
dans  l’acte  meme  de  société,  en  couvrirait-elle  le 
vice , ci  ferait-elle  qu'un  contrat  illimité  dans  sa  durée 
fut  à l’abri  de  toute  attaque  ? 

609.  Il  ne  faut  pas , sans  doute,  enlever  aux  con- 
ventions leur  efficacité  ; les  conventions  tiennent  lieu 
de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites  , et  doivent  être  exécu- 
tées de  bonne  foi  : mais  il  ne  faut  pas,  non  plus,  dans 
la  crainte  de  les  violer,  leur  donner  une  autorité 
qu’elles  ne  comportent  pas.  Ainsi , c’est  une  chose 
raisonnable  et  juste  que,  lorsqu’un  acte  ou  un  contrat 
est  entaché  d’un  vice  quelconque , la  renonciation  à 
se  prévaloir  de  ce  vice  élève  contre  les  attaques  posté- 
rieures une  insurmontable  barrière.  Celui  auquel  on 
oppose  l'acte  ou  la  convention  pouvait,  en  invoquant 
la  nullité,  les  réduire  au  néant;  il  abandonne  celte 


faculté;  l'acte  ou  la  convention  dès  lors  sont  à l'abri 
de  toute  atteinte  : le  vice  a complètement  disparu. 
En  droit , il  n’y  a pas  de  différence  entre  un  acte  ré- 
gulier, cl  un  acte  nul , nuis  dont  la  partie  intéressée 
a,  de  son  plein  consentement,  couvert  la  nullité. 
Ainsi,  l'exploit  auquel  manque  une  des  formalités 
essentielles , selon  la  loi  de  procédure;  le  testament 
qui  n’a  pas  été  rédige  avec  les  solennités  requises  ; 
l’acte  sous  seing  privé  qui  ri’a  pas  été  fait  en  double 
original  ; la  donation  qui  n'a  pas  été  transcrite,  tirent 
de  la  volonté  de  la  partie  contre  laquelle  on  s’en  pré- 
vaut la  force  d'exécution  qui  pouvait  leur  être  déniée  ; 
une  renonciation  légalement  exprimée  leur  confère 
toute  la  perfection  qui  leur  manque.  L’exploit  est 
désormais  valable,  le  testament  régulier,  l’acte  sous 
seing  prive  conforme  à la  loi,  la  donation  inatta- 
quable. .Mais  il  faut  bien  le  remarquer,  la  renon- 
ciation dans  laquolle  ces  actes  puisent  les  éléments 
nécessaires  à leur  validité  , ne  fait  pas  violence  i la 
nature  des  choses;  elle  n’a  pas  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat de  changer  le  principe  «les  conventions;  tout 
son  effet  su  borne  , en  purgeant  le  vice  dont  elles  sont 
entachées,  à les  restituer  dans  leur  forme  legale;  et , 
encore  une  fois  , il  est  tout  simple  que  , dans  ces  cas , 
la  partie  qui  renonce  ne  puisse  ultérieurement  ra- 
nimer les  nullités  qu’elle  a couvertes,  pour  en  tirer 
profil. 

Mais  quand  il  s'agit  de  société;  illimitées  dans  leur 
duree,  qu’imporlcquc  les  associés  se  soient  direet«?- 
ineul  ou  indirectement  interdit  la  faimllé  d’en  de- 
mander la  dissolution?  I.a  nature  de  la  société  change- 
t-elle  pour  cela?  n’esl-elle  pas  ce  qu’elle  était  avant  t 
illimitée  dans  sa  duree?  La  renoncialion  empêche- 
t-elle  qu’elle  n’ait  tous  les  inconvénients  dont  le 
remède  est  dans  la  facilité  sans  cesso  ouverte  de 
rompre  le  contrat?  (/est  évnlemmcnt  se  jouer  do  la 
loi , que  d’en  paralyser  l'application  par  une  formule 
dont  le  résultat  n’est  pas  de  corriger,  niais,  au  con- 
traire, de  confirmer  le  caractère  et  les  effets  de  la 
convention  : toutes  les  renonciations  «lu  monde  ne 
peuvent  pas  empêcher  qu’une  société  contractée,  sans 
limitation  de  temps,  tombe  sous  l'application  de  l’ar- 
ticle 1869  du  code  (Pinitius  ad  Instit.,  lib.  III, 
lit.  XXVI,  $ 4). 

670.  Le  système  adopté  par  la  cour  de  Lyon  ne 
len«l  à rien  moins  qu’à  confisquer  la  règle.  Son  arrêt, 
en  effet,  tire  de  l'ensemble  des  stipulations  une  reno  t* 
dation  implicite,  et  c’est  en  supposant  que  les  asso- 
ciés n’ont  pas  voulu  se  réserver  la  faculté  de  révo- 
quer le  contrat,  qu’il  la  leur  dénie  : mais  à ce  compte, 
les  parties  sont  livrées  à l’arbitraire,  et  la  pins  abu- 
sive interprétation  peut  les  priver  de  leur  droit.  Il 
faut,  pour  prévenir  ces  dangers,  revenir  à la  loi,  cl 
s'attachant  à sa  pensée  comme  à son  texte,  décider 
qu’une  renoncialion  anticipée,  cl  dont  l'effet  n’esl  pas 
de  modiller  la  nature  ou  les  stipulations  de  la  société, 
ne  peut  fermer  la  porte  aux  réclamations  de  l’associé 
qui,  sc  fondant  sur  le  caractère  illimité  de  la  conven- 
tion, en  demande  la  dissolution. 

67 1.  L'associé  qui  veut  se  retirer  doit,  aux  termes 
«le  l’art.  1869,  notifier  sa  volonté  aux  autres  associés. 
Lié  envers  tous,  il  faut  qu’il  fasse  savoir  à tous  qu’il 
ne  veut  plus  de  la  conv  ention,  atln  que  s’ils  ont  le> 
moyens  de  repousser  la  demande,  ils  les  préparent  cl 
les  proposent;  qnc  dans  le  cas  contraire,  ils  s’enten- 
dent pour  la  liquida' ion. 

La  notification  doit  être  faite  par  acte  d'huissier  : 
la  prudence  le  veut  ainsi,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  dé- 
négation framlnletue  ( Add.  Taoriosc,  n°  981  ). 

671.  Si  la  notification  n’est  pas  faite  à tous,  la 
société  n’evt  dissoute,  ni  à l’égard  de  ceux  à qui  «Ho 
n’a  pas  été  faite,  à moins  qu’il?  ne  jugent  à propos  du 
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«e  tenir  pour  «vertis,  ce  qui  leur  est  permis;  ni  à 
l'égard  de  ceux  qui  l’ont  reçue,  la  société  ne  pouvant 
être  dissoute  pour  partie  seulement.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  la  notification  est  irrégulière. 
Ceux  qui  peuvent  en  demander  la  nullité  sont  auto- 
risés, selon  leur  intérêt,  à considérer  la  société  comme 
existante  encore,  ou  comme  dissoute. 

Quand  tout  le  monde,  en  un  mot,  n’a  pas  été  mis 
en  demeure,  il  n'y  a d'engagé  que  l'associe  qui  re- 
nonce : scs  coassociés  sont  libres  de  maintenir  ou  de 
briser  le  contrat. 

La  même  solution  s'applique  au  cas  où,  quoique 
notifiée  régulièrement , la  renonciation  est  faite  à 
contre-temps  : sociut  tocium  à te,  non  te  à socio  li- 
béral ( lUd.  Tsoplovu,  n*  982). 

O 7 il.  2e  La  société,  quand  elle  est  limitée  dans  sa 
durée , finit  aussi  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs expriment  de  n'être  plus  en  société,  si  cette  vo- 
lonté repose  sur  de  justes  motifs. 

Lorsque  les  parties  ont  réglé  la  durée  du  contrat, 
la  loi  suppose  qu'elles  ont  entendu  rester  engagées 
jusqu  au  terme  fixé  d’accord  ; le  terme  stipulé  dans  la 
convention  de  société  n’oblige  pas  moins  étroitement 
les  parties,  que  dans  les  autres  conventions.  Quelle 
raison,  quand  un  bail  doit  durer  jusqu'à  l'époque  que 
les  contractants  ont  déterminée,  pour  que  la  clause 
qui  règle  la  durée  d’une  société  soit  moins  fidèlement 
accomplie  l quee  primant  tolunlalit,  posteà  fiant  ne - 
cessilatis. 

Mais  la  société  pcul,  comme  toute  autre  conven- 
tion, cesser  avant  le  terme,  si  l'clat  des  choses  devient 
tel , qu'il  ne  soit  plus  permis  d’atteindre  le  but  que  se 
proposaient  les  associés  ( Ad«l.  Tropi  o*g  , n°*  983  et 
suivauls  ). 

®74.  « |,n  dissolution  des  sociétés  à terme,  porte 
u l'art.  1871  du  code  civil,  ne  peut  être  demandée, 
«i  par  l'un  des  associés  , avant  le  terme  convenu, 
« qu’autant  qu'il  y en  a de  justes  motifs  ; comme 
•*  lorsqu'un  autre  associé  manque  à ses  engagements, 
*i  ou  qu'uite  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux 
h affaires  de  la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont 
n la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à l’arbitrage 
« du  juge.  » 

Âux  exemples  cités  dans  la  loi  on  peut  ajouter  les 
suivants  : 

Si  le  gérant  de  la  société  refuse  à l’un  des  associés 
l’exercice  de  scs  droits  ; la  coar  de  Paris  a jugé,  par 
arrêt  du  3 janvier  1839  ( Dalloz,  XL1,  1,  280  ),  que  le 
refus  d'admettre  un  actionnaire  dans  les  assemblées 
générales,  autorisait  cet  actionnaire  à se  retirer  de  la 
société,  en  se  faisant  rembourser  son  apport  ; 

Si  la  conduite  de  l’un  des  associés  appelle  sur  la 
société  le  discrédit,  ou  s'il  malverse  dans  les  fonc- 
tions qui  lui  ont  été  confiées  : si  ità  injurieras  aui 
tlamttosus  socius  sit , ut  non  expeiliat  eum  pati  (I.  14, 
O.  Pro  socio  ) ; 

Si  par  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  pour 
obéir  aux  lois , un  des  associes  est  obligé  de  s'éloi- 
gner, cL  que  ses  attributions  dans  la  société  ne  puis- 
sent passer  eu  d'autres  inains  ; 

Si  fauteur,  dont  l’apport  consiste  en  industrie,  a 
donné  des  preuves  d'incapacité  qui  exposeraient  la  so- 
ciété à des  pertes  certaines  ; 

Si  le  capital  social  est  tellement  diminué , que  les 
spéculations  en  vue  desquelles  s’est  formé  le  contrat, 
ne  puissent  plus  sc  réaliser. 

®3&.  Maicpeyre  ajoute  comme  justes  motifs  de  dis- 
solution : ! 

L'incompatibilité  d'humeur,  la  témérité  ou  lo  ti- 
midité excessive  de  l'un  des  associés  dans  les  affaires 
de  Ja  société*  ! ■:».»•;  * ii  q » • * ■ - - r . 

L'incompatibilité  d’humeur  peut,  sans  doute,  en- 


traîner la  dissolution  des  sociétés,  quand  elle  esl  poê- 
lée à ce  point,  que  tous  rapports  deviennent  impossi- 
bles, et  qu'au  lieu  de  l’harmonie  dont  l’exploitation 
sociale  a besoin,  il  n’y  a que  débats  et  querelles 
entre  les  associés.  Maison  peut  abuser  de  ce  moyen. 
Une  opposition  légale,  légitime,  peut  être  signalée 
comme  un  témoignage  de  discorde  : il  y a des  carac- 
tères impatients  de  toole  résistance,  enclins  à con- 
vertir en  sentiment  d’hoslililc  l’exercice  le  plus  mo- 
déré du  droit  de  contrôle,  toujours  disposés  à se 
plaindre,  dès  qu’on  ne  cède  pas  à leur  volonté.  C’est 
aux  juges  de  ne  pas  confondre  avec  l’incompatibilité 
d’humeur  le  mécontentement  que  peut  engendrer  la 
discussion  entre  les  associés  (Add.  Tituriovc,  n°  993). 

Quant  à la  témérité,  ou  à la  timidité  excessive  dans 
le  maniement  des  affaires  sociales  , il  nous  parait  dif- 
ficile d’y  voir  une  cause  de  dissolution.  La  témérité 
et  la  timidité  sont  des  défauts  purement  relatifs,  et 
qu’on  ne  peut  apprécier  qu’après  l’événement.  L’opé- 
ration la  mieux  conçue  peut  échouer  ; une  folle  en- 
treprise peut  réussir;  ce  qui  semble  le  plus  sûr,  être 
un  sujet  de  ruine.  C’est  la  fortune  qui  décide  rie  tout. 

Il  ne  faut  donc  pas  soufTrir  que  sar  des  allégations  de 
ce  genre,  un  des  associés  entreprenne  de  rompre  le 
contrat;  ou  autrement,  les  causes  les  plus  frivoles 
seront  une  occasion  de  procès  ( Add.  Txottoire  , 
n°  994  2°). 

67®.  La  cour  de  Lyon  a décidé,  le  18  mai  1823 
(Dalloz,  t.  XK,  p.  121  ),  que  la  volonté  d'un  Seul  asso- 
cié suffisait  pour  entraîner  la  dissolution  d'une  so- 
ciété à terme,  sauf  aux  associés  contre  le  gré  des- 
quels la  convention  était  rompue,  à réclamer  des1 
dommages-intérêts. 

L’arrêt  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  î 

« Que  les  sociétés  commerciales  se  trouvent  régies,  * 
non  pas  seulement  par  les  dispositions  spèciales  du 
code  de  commerce  qui  s’y  rapportent,  mais  aussi  pàr 
les  diverses  règles  qu’a  posées  le  code  civil,  soit  relâ- 
livement  aux  contrats  ou  obligations  en  général,  soit 
relativement  au  contrat  de  société  en  particulier;  et1 
que  ce  sont  des  règles  de  droit,  applicables  aux  so-’ 
ciélés  commerciales,  suivant  l’art.  1873ducode  civil, 
dans  tous  les  points  qui  n’ont  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce  ; 

« Qu'une  des  règles  relatives  aux  contrats  ou  obli- 
gations, en  général,  est  celle  portée  en  l’art.  1142  du 
code  civil,  où  il  esl  dit  que  « toute  obligation  de  faire 
« ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  cl  inté- 
» rets,  en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  debiteur  :* 
que  celte  disposition  n'est  qu’une  conséquence  au 
principe  si  connu  : A emo  j*otest  prarcise  cogi  ad 
factum  ; 

• Qu'en  effet , si  la  personne  qui  s’est  obligée  à 
faire  une  certaine  chose  ne  veut  pas  la  Taire,  il  u’ÿ  a 
aucune  voie  coercitive  et  légale  qui  puisse  l’y  forcer, 
et  que  tout  moyen  manquant  pour  la  eontratndre  à 
agir,  son  obligation  ne  peut  plus  consister  qu'à  là 
rendre  passible  d'une  juste  indemnité  pour  c6  défaut'’ 
d'execution , causé  par  son  refus  de  vouloir  Taire  fa 
chose  qu’elle  a promise; 

« Que  l’espèce  de  société  commerciale  désignée' 
sous  le  nom  de  société  en  norn  collectif,  doit  bien  être 
comprise  au  nombre  des  contrats  ayant  le  caractère 
qu'on  vient  de  déterminer,  puisqu'elle  consiste,  de  la 
part  de  ceux  entre  qui  elle  se  forme,  n faire  le  com-  1 
nicrce  en  commun  sous  une  raison  sociale,  commet  cè 
à la  gesliou  duquel  chacun  d'eux  s’oblige  de  parti- 
ciper, et  qu'on  sait  qu'il  est  dans  l'essence  d’une  telle 
société  qu’elle  ne  puisse  subsister  qu’autant  que  cha-  1 
cun  des  associés  persévéré  dans  la  volonté  de  con- 
courir personnellement,  par  son  propre  travail,  à cette 
gestion,  pour  laquelle  tous  les  membres  de  la  société 
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ont  promis  de  mettre  en  commun  leur  activité  et  leur 
industrie; 

« Que,  des  lors,  toute  société  en  nom  collectif  doit 
nécessairement  se  dissoudre,  ou  plutôt  qu'elle  tombe 
par  le  fait  en  dissolution,  dès  l'instant  qu'un  des  as- 
sociés veut  cesser  d’agir,  pour  ce  qui  concerne  ladite 
gestion  commune,  et  qu’une  demande  en  dissolution, 
formée  de  sa  part,  a manifesté  cette  volonté  ; qu’ainst, 
cl  comme  il  y a impossibilité  que  l’associé  dissident 
soit  contraint  de  participer  au  & opérations  sociales  par 
ce  concours  personnel  auquel  il  se  refuse,  il  est  vrai 
de  dire  qu'alors  la  société  finit  par  la  volonté  d'un 
seul  des  associés,  lequel,  en  ce  cas,  demeure  seule- 
ment obligé,  suivant  l'article  du  code  civil  précité, 
pour  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  ce  qu’il  y 
a eu  de  sa  part  inexécution  du  contrat  de  société  ; 

« Qu'on  se  fonde  en  vain  sur  les  dispositions  por- 
tées aux  art.  1809  et  1870  du  code  civil,  pour  vouloir 
prétendre  que  les  sociétés  commerciales  en  nom 
collectif,  contractées  à terme , c'est-à-dire  |>our  un 
temps  déterminé,  ne  seraient  pas  susceptibles  de  finir 
ainsi,  avant  l’expiration  du  terme  couvenu , par  la 
simple  volonté  d’un  seul  des  associes,  sans  le  consen- 
tement des  autres; 

« Qu’en  effet,  ces  deux  articles,  ainsi  que  toasccux 
compris  dans  le  litre  du  code  civil  d’où  ils  sont  tirés,  ne 
sc  rapportent  qu'au  contrat  de  société  en  général,  mais 
qu’ils  ne  coftcernerilpasspccialeinenl  les  sociétés  en  uom 
collectif,  lesquel  les  participent  essentiellement, comme 
il  a etc  dit  ci  dcssus,  à 1a  nature  de  ces  contrats  qui, 
constituant  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sont 
régis  d’uue  manière  toute  particulière  par  l'art.  1142 
du  même  code,  rapporte  plus  haut,  et  n'emportent  tous, 
conformément  à icelui , qu'une  obligation  résoluble 
en  dommages  et  intérêts,  dans  le  cas  d inexécution. 

« Qu’au  surplus  , il  est  vrai  que  les  dispositions 
portées  auxdits  art.  1869  et  1870  ont  consisté  à établir 
une  distinction  entre  les  sociétés  dont  la  durée  est 
illimitée,  et  celles  contractées  pour  un  temps  déter- 
miné; qu’à  l'égard  des  premières,  l’art.  1809  dispose 
que  la  dissolution  s’eu  opère  par  la  seule  volonté  d une 
des  parties,  et  qu’à  l’égard  des  secondes,  l’art.  1870 
veut  que  la  dissolution  ne  puisse  être  demandée  par 
l’une  des  parties  avant  le  terme  convenu  qu'autanl 
qu’il  y en  a de  justes  motifs . desquels  la  légitimité  cl 
la  gravité  sont  laissées,  est-il  du,  à l'arbitrage  des 
juges  ; d'où  il  suit  qu'alors  la  tin,  la  cessation  de  la 
société  avant  lu  terme  couveuu  étant  mise  en  ques- 
tion, deviendrait  ainsi  en  elle-mêinu  un  sujet  de  con- 
testation, cl  que  les  juges  appelés  à eu  connaître  au- 
raient à décider,  si  la  société  devra  ou  non  continuer 
de  subsister  jusqu'à  son  terme  ; 

» Qu'un  tel  débat  et  une  (elle  discussion  sont  de 
nature  à uc  pouvoir  jamais  concerner  qu’une  société 
relative  à quelque  objet  dont  ta  propriété  ou  les  pro- 
duits auraient  été  mis  eu  commun  , société  dont  la 
inaiolcuuc  ne  lient  pas  â un  travail  personnel,  à une 
action  quelconque  de  la  part  des  associés  , et  dont 
tous,  paf  conséquent,  peuvent  être  contraints,  s’il  y u 
lieu,  de  subir  la  continuation  ; mais  qu'au  contraire, 
s'agil-iJ  d unu  société  commerciale  , contractée  à 
terme , eu  nom  collectif,  sou  exercice  comportant, 
comme  on  l'a  expliqué,  uii  concours  de  travaux  , une 
gcslion  active  de  la  part  des  associés,  nulle  contrainte 
n’est  possible  pour  obliger  de  continuer  à y participer 
ceux  qui  n’en  ont  plus  la  volonté;  qu'ainsi,  et  comme 
l’ont  dit  les  premiers  juges,  la  dissolution  se  trouve 
évidemment  hors  de  toute  contestation , et  qu'il  ne 
peut  exister  de  litige  que  pour  les  dommages  et  inté- 
rêts qu’aurait  pu  encourir  l'associé  demandeur  en 
dissolution,  s’il  a voulu  rompre  la  société  avant  son 
terme,  sans  motifs  graves  cl  légitimes,  ■ 


Cette  solution  ne  doit  pas  être  suivie.  11  résulte 
clairement,  de  la  combinaison  des  art.  1869  et  1871 
du  code  civil , que  la  faculté  conférée  aux  associés  de 
se  désister  du  contrat,  quand  bon  leur  semble,  s’ap- 
plique exclusivement  aux  sociétés  dont  la  durée  n'est 
pas  fixée.  Les  sociétés  à terme  ne  peuvent  cesser,  sur 
la  demande  d’un  associé  , qu'autanl  qu’il  a de  justes 
motifs  de  ne  pas  rester  en  société,  le  texte  est  d'une 
précision  qui  ne  souffre  pas  la  controverse. 

L'arrêt  , pour  éluder  ces  dispositions  , suppose 
qu'elles  ne  sont  point  applicables  aux  sociétés  en  nom 
collectif,  parce  que  ces  sociétés  exigeant  impérieuse- 
ment le  concours  journalier  des  associés,  elles  ne  peu- 
vent subsister,  quand  cette  condition  manque,  et 
qu'aucune  puissance  ne  peut  contraindre  ceux  qui  ne 
le  veulent  pas,  à participer  aux  affaires  sociales. 

Mais  où  l'arrêt  a-t-il  puisé  cette  distinction  entre 
les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  sociétés  civiles  ? Où 
trouver  la  preuve  que  l’art.  1871  se  restreint  dans 
son  application  aux  sociétés  qui,  ayant  pour  objet  ou 
la  propriété,  ou  les  produits  d’un  corps  certain,  ne 
réclament  des  associés  aucun  travail  personnel  ? En 
général,  le  contrat  de  société  exige  de  chacun  des  as- 
sociés, les  soins  et  les  travaux  propres  à féconder  le 
fonds  social.  C est  la  règle  dans  les  sociétés  civiles 
comine  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom  collec- 
tif. Si  la  gestion  peut  être  remise  dans  la  main  do 
quelques-uns  des  associés  seulement,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  efforts  de  l’industrie  de  tous  appartien- 
nent à la  société,  et  c’est  pour  cela  que  le  décès  d’un 
seul  entraîne  la  lin  de  la  société.  La  loi  suppose  que 
la  considération  dos  personnes , de  leur  intelligence, 
de  leur  habileté  a clé  la  base  de  la  convention.  Les 
sociétés  qui  se  bornent  à la  possession  d’un  corps  cer- 
tain, et  à la  perception  des  fruits  qu’il  peut  produire, 
sont  des  exceptions  : un  tel  contrat  est  mo  nt  une 
société  qu'une  communauté  d'intérêts , une  copro- 
priété. ( uniment  donc  la  loi  aurait-elle  pris  souci  d’un 
cas  si  rare,  et  si  elle  voulait  faire  une  autre  condition 
aux  sociétés  dans  lesquelles  le  travail  personnel  des 
associés  est  uu  élément  du  contrat , ne  l'aurail-ellc 
pas  exprimé? 

Ajoutons  que  l’application  de  l'article  1 142  du  code 
civil  aux  sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  n’est 
pas  rigoureusement  exacte.  Le  contrat,  en  effet,  n’en- 
gendre pas  seulement  une  obligation  de  faire,  puisque 
la  gestion  jieul  être  confiée  à uu  seul  associé;  il  eu  ré- 
sulte encore  une  obligation  de  donner,  lin  des  prin- 
cipaux engagements  des  associes  est  de  payer  les  dettes 
sociales.  Qu'un  peintre,  après  avoir  promis  un  tableau, 
relusc  de  le  faire,  ou  de  le  continuer  après  l’avoir 
commencé , le  contrat  ne  peut  que  se  résoudre  eu 
dommages-intérêts  ; on  ne  peut  pas  le  contraindre  à 
faire  un  travail  essentiellement  intime  et  ptrsonnel. 
Mais , sauf  le  cas  tout  exceptionnel  où  l’objet  mis  en 
commun  consistant  en  un  secret  d’art , l'associé  qui 
l'apporte  à la  société  s‘en  est  réservé  la  pratique 
exclusive,  ce  qu'uu  associé  ne  veut  pas  faire,  un  autre 
peut  l'exécuter.  Un  tiers  étranger  à la  société  pour- 
rait même  être  charge  de  le  suppléer.  Pourquoi  donc 
alors  la  volonté  d’un  seul  romprait-elle  le  contrat?  Le 
refus  d’un  locataire  d'occuper  les  lieux  qu'il  a loués , 
ne  le  libère  pas  de  ses  obligations.  Si  on  ne  peut 
le  forcer  à l'habitation , on  peut  le  contraindre  au 
moins  à payer  les  loyers,  à réparer  ; il  subit  toutes  les 
conséquences  de  la  convention.  Il  en  doit  être  de 
même  de  l'associé  cri  nom  collectif  qui , sans  justes 
mollis , veut  s'affranchir  de  scs  liens.  Le  refus  de 
continuer  sa  collabora  lion,  ne  le  dégage  pas  de  l'obli- 
gation de  payer  les  dettes;  s'il  survient  des  pertes,  il 
eu  est  passible,  comme  par  le  passé , dans  scs  biens  et 
dans  sa  personne;  il  n’y  a rien  de  changé.  Sa  mau- 


ÜBLÀNGLE.  - CHAP.  11.  EFFETS  GE  LA  DISSOLUTION  UES  SOCIETES. 


630 

vaisc  volonté  seulement  le  soumet  à payer  des  dom- 
mages-intérêts équivalents  au  préjudice  que  son  obsti- 
nation cause  à la  société.  Nous  répétons  que  la  seule 
éxccplîon  admissible  s'applique  au  cas  où  l'objet  du 
contrat  est  un  secret  d'art,  dont  l'inventeur  s'est  ré- 
servé la  connaissance  et  l'application.  Comme  la  so- 
ciété ne  peut  pas  marcher  sans  son  concours,  il  faut 
bien  qu’elle  cesse,  dès  qu’il  refuse  de  travailler,  sauf 
aux  associés  à réclamer  îles  dommages-intérêts  pro- 
p irtionnés  à la  perte  qu’ils  souffrent.  Mais  dans  tout 
autre  cas , quand  il  s’agit  d'un  commerce  ordinaire , 
la  société  doit  continuer  jusqu'au  terme  qui  lui  est 
assigné,  aux  risques  et  périls  de  l’associé  récalcilrauL 
Que p primùm  t olunlatit  su  ni,  ponte  à /mut  neccs- 
sitatis.  La  bonne  foi  ne  permet  pas  que,  saus  motif, 
un  associé  se  désiste  d'un  contrat  dont  l'exécution 
doit  se  prolonger  pendant  quelques  années  encore,  cl 
qu'à  la  condition  de  payer  une  indemnité,  condition 
que  sa  fortune  peut  rendre  légère,  il  expose  ses  asso- 
cies à des  pertes  considérables,  à la  ruine  peut-être. 
Les  conventions  ne  peuvent  se  dissoudre  que  dan*  les 
éas  expressément  régies  par  la  loi  (A<ld.  Troplovg, 
n°  900). 

Nous  terminerons  par  quatre  observations  : 

677.  La  première,  c'est  que,  dans  le  cas  où  les 
associés  se  sont  interdit  la  faculté  de  demander  la  dis- 
solution, même  sous  une  clause  penale,  ils  le  peuvent 
cependant,  si  les  circonstances  légitiment  cette  ré- 
clamation. Le  jurisconsulte  romain  lait  remarquer 
qu’une  telle  stipulation  est  sans  force,  parce  que, 
alors  meme  qu’elle  n 'existerait  pas,  les  associés  ne 
seraient  pas  admis  à se  désister,  avant  le  temps,  de 
la  société,  s'ils  n’en  avaient  pas  de  justes  motifs,  cl 
que,  lorsqu’ils  en  ont,  ils  ne  peuvent  être  condamnés 
à l'exécution  d'un  contrai  dont  les  conditions  ne  sont 
pas  respectées.  Qui  J , si  convcnii  ne  abeatur,  an 
valent?  Eleganter  Pompon  tus  ncripsit , fruslrà  hoc  , 
contenue  : nam  etsi  conoenit , si  lamcn  iniempestivè  | 


renuntiatuc  societali,  esse  pro  socio  actionem , sed  e/si 
conccnii  ne  intrà  certum  te m pus  societate  abeatur , et 
ante  tempus  rtnunlialur , potest  rationem  habere. 
(1.  14,  Ü.  Pro  socio).  . 

Il  serait  injuste,  ridicule,  absurde,  que  lorsqu'un 
des  associés  n'accomplit  aucun  de  ses  engagements, 
lorsqu'il  est  infirme,  absent,  ou  qu’il  commet  des  mal- 
versations, l’autre  associé  fût  obligé,  parce  qu'une 
renonciation  a été  stipulée , de  rester  dans  les  liens 
du  contrat.  Il  n’y  a pas  de  renonciation  valable, 
quand  elle  a pour  objet  des  faits  qui  ne  sont  pas  en- 
core nés. 

4*3 H.  La  deuxième  observation,  c'est  que,  dans 
tous  les  cas  que  nous  avons  énoncés  dans  lo  si*  j.  le 
juge  peut  admettre  ou  rejeter  la  demande  en  dissolu- 
tion. L'appréciation  des  causes  alléguées  est  dans  son 
domaine,  et, encore  que  les  faits  soient  matériellement 
constates,  il  peut,  en  raison  des  circonstances  qu'il 
arbitre,  en  écarter  la  conséquence.  Ainsi,  par  exem- 
ple, nonobstant  la  preuve  acquise  qu’un  des  associés 
est  infirme,  inhabile  aux  affaires  de  fa  société,  si  le 
concours  de  cet  associé  n’est  pas  indispensable,  ou 
qu'il  puisse  être  remplacé , la  dissolution  peut  ne  pas 
cire  prononcée. 

67  9.  La  troisième  observation,  c'est  que  le9  causes 
de  dissolution , lorsqu'elles  soûl  indépendantes  de  la 
volonté  des  parties,  n’exposent  pas  celles  dont  elles 
procèdent,  à des  dommages-intérêts  ; que,  dans  le  cas 
contraire,  les  juges  peuvent,  eu  prononçant  la  disso- 
lution, coudaïuucr  à une  indemnité  l'associé  dont  la 
conduite  l'a  rendue  necessaire. 

GHO.  La  quatrième,  enfin,  c’est  que,  dans  tous  les 
cas  où  la  dissolution  a lieu,  que  la  société  soit  à terme 
ou  sans  limitation  de  temps,  il  y a nécessité  de  la  pu- 
[ blier,  conformément  aux  art,  43  et  46  du  code  de 
commerce.  La  dissolution,  qui  n'est  pas  rendue  pu- 
blique, est  non  avenue  envers  Ica  tiers. 
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601.  La  dissriutlon  de  la  société  ctnnge  complètement  les 
rappmts  existants  entre  les  parties.  Une  simple  com- 
munauté d'intérêts  succède  à la  société.  Toute  né- 
gociation nouvelle  est  interdite.  Cependant,  lorsque 
ta  dissolution  a lieu  avant  le  terme  Axé  par  le  cons 
Irai  rendu  publie,  tes  actes  faits  de  bonne  foi,  par  un 
des  gérants , sont  valables.  On  applique  à ce  cas  les 
règles  du  mandat. 

683.  f.a  dissolution  est  suivis  de  la  liquidation  et  du  partags. 

tfSjf.  $ f.  Liquidation.  L'institution  des  liquidateurs  est  de 
date  récente. 

fflU.  Le  code  de  commerce  ne  s\n  est  pas  occupé.  Pour- 
quoi ? 

685.  Le  choix  du  liquidateur  est  fait  par  la  majorité  des  an- 
ciens associés,  k moins  que  le  contrat  de  société  tir 
contienne  à ccl  égard  des  stipulations  ol  des  dési- 
gnation» expresses. 

006.  Le  liquidateur,  dont  les  ailribulious  ont  été  réglées, 
doit  se  conformer  scrupuleusement  à l'acte  dont  il 
lire  ses  pouvoir». 


637.  Mais,  si  Pacte  qui  organise  la  liquidation  est  muet,  le 
liquidateur,  considéré  comme  un  simple  mandataire, 
ne  peut  faire  que  les  actes  tcudanls  à l'accomplisso- 
meut  nécessaire  «te  la  mission  qui  lui  a été  conférée. 

G88.  Le  liquidateur  ne  peut  ni  transiger,  ni  compromettre, 
ni  emprunter,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  lé»  immeu- 
bles dépendant  de  la  société  dissoute,  sans  y être 
spécialement  autorisé. 

689.  Il  a capacité  pour  régler  les  comptes  des  debiteurs  de 
la  société,  les  poursuivre,  recevoir  le  montant  des 
créances,  en  donner  quittance,  vendre  les  marchan- 
dises. 

630.  A-l-il  le  pouvoir  de  négocier  les  effets  de  portefeuille? 

691.  Si,  avant  la  dissolution  de  la  société,  le  géraot  a reçu 
de  scs  coassociés  le  mandai  de  vendre  les  Immeubles 
sociaux,  il  peut  faire  , comme  liquidateur,  et  sans 
nouveau  pouvoir,  ce  qu’il  aurail  fait  légalement,  en 
qualité  de  gerant. 

633.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  ce  scus. 

693.  Le  liquidateur,  quoique  assimilé  au  mandataire,  agit  en 
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•on  nom  personnel,  Les  créanciers  peuvent  égale-  soute.  11  en  est  autrement  dans  le  cas  où  U société 

nient  l'attaquer  seul  ; ils  ne  sont  pas  obligés  do  n'a  pas  été  régulièrement  constatée  et  publiée.  Arrêt 

mettre  en  cause  les  anciens  associés.  de  la  cour  de  cassation  en  ce  sens. 

694.  Droits  cl  devoirs  des  liquidateurs.  7M.  Les  copartageants  se  doivent  mutuellement  garantie. 

695.  Les  actes  émanés  du  liquidateur,  dans  la  limite  de  scs  709.  Un  privilège  sur  les  immeubles  assure  l'exercice  de 

pouvoir4,  ue  peuvent,  sauf  le  cas  de  fraude,  être  con-  celte  garantie,  et  le  payement  des  soultes,  mais  à la 

lestés  par  les  anciens  associés.  condition  formelle  qu'il  y ait  inscription  requise 

696.  $ J.  Partage.  Lorsque  le  liquidateur  a réalisé  l'actif  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage  ou  de  la 

social  et  payé  les  dettes,  ce  qui  reste  est  partagé  en-  licitation. 

tre  le*  anciens  associés,  conformément  A la  conven-  710.  Les  copartageants  peuvent  demander  la  rescision  pour 
lion  qui  les  lie.  dol,  violence  ou  lésion  de  plut  du  quart. 

697.  On  doit,  avaut  le  partage,  régler  les  comptes  de  chaque  711.  La  vente  par  l'associé  qui  se  plaint  de  lésion,  des  choses 

partie.  dont  sc  composait  ton  lot,  ne  le  rend  pas  non  rece- 

698.  Les  comptes  faits,  on  opère  les  prélèvements  résultant  vaille  en  sa  réclamation.  Arrêts  de  la  cour  de  Bor- 

des stipulations  sociales.  deaux  et  de  la  cour  de  cassation  en  ce  sens. 

6-0.  Le  doute  s'interprète  contre  l'associé  qui  demande  à 712.  C'est  à la  juridiction  arbitrale , seule  compétente  pour 
prélever  sa  mise.  Dissentiment  avec  Pardessus.  apprécier  les  contestations  entre  associés,  nées  de  la 

700.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions  s'ap-  société,  que  toutes  les  questions  relatives  à la  nullité 

pllquent  au  partage  entre  associés.  ou  A la  rescision  des  partages  doivent  être  soumises. 

701.  On  forme  d'abord  la  masse  active,  dans  laquelle  on  Les  demandes  doivent  être  intentées  au  domicile  des 

comprend  tout  ce  qui  fait  partie  du  patrimoine  com-  défendeurs. 

mun  ; on  compose  ensuite  les  lots.  713.  L’art.  811  du  code  civil,  qui  autorise  le  retrait,  ne  s'ap- 

700.  La  possession  qu'aurait  eue  un  des  anciens  associés  plique  point  A la  société. 

d'une  partie  de  l'actif  social,  ne  fait  obstacle  au  par*  714.  Il  u'est  cependant  pas  interdit  aux  associés  de  stipuler 
tage  qn'autaot  que  cette  possession  a les  qualités  re-  qu'en  cas  de  cession  ils  atiroui  la  faculté  d’évincer  lo 

quises  pour  opérer  la  prescription.  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  qu'il  a payé. 

7Ü3,  SI  les  Immeubles  peuvent  se  diviser  en  nature,  chacun  715.  Les  livres,  titres  et  papiers  de  la  société  restent,  après 
en  prend  sa  part.  Dans  le  cas  contraire,  une  licita-  la  liquidation  terminée,  dans  les  mains  du  liquida- 
tion a lieu,  Oo  suit  A cet  égard  les  stipulations  du  leur. 

contrat.  716.  §3.  La  dissolution  laisse  entiers  les  droits  des  créan- 

7 u I . A moiu-  que  l'uu  des  associés  o'ail  laissé  des  héritiers  ciers  sociaux;  ils  peuvent  agir  contre  le  liquidateur, 

mineurs.  On  doit,  en  te  cas,  accomplir  les  formalités  cl,  a défaut  de  payement,  coulre  chacun  des  associés 

exigées  par  1a  loi  de  procédure.  Dissentiment  avec  responsables  et  solidaires. 

Pardessus.  717.  L'abandon  fait  par  les  associés  à l’un  d'eux,  du  tout  ou 

705.  Le  partage  est  fondé  sur  celte  idée,  que  chacun  des  partie  de  l’actif,  à charge  de  payer  les  dettes,  ne  peut 

anciens  associés  ne  devaot  rien  A la  société  dissoute,  pas  leur  être  opposé. 

est  copropriétaire  de  l'actif  resté  libre.  Si  dooc  un  71g.  Le  fonds  social  reste  le  gage  exclusif  de  leurs  créances, 
de  ces  associé*  est  créancier  d'une  somme  équiva-  719.  A moins,  cependant,  que  les  choses  qui  leur  étaient  af- 
leote  A l'émolument  de  la  liquidation,  les  tribunaux  fectées  ne  se  soient  confondues  dans  le  patrimoine 

peuvent  lui  attribuer,  en  payera» nt  de  sa  créance,  dn  liquidateur,  et  ne  soient  plus  reconnaissables, 

tout  le  patrimoine  commun.  Examen  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du 

706.  Dans  tous  les  cas,  les  créanciers  personnels  des  associés  i«r  Juin  1731,  relatif  A cette  question. 

peuvent  intervenir  au  partage,  pour  la  conservation  726.  Tant  que  la  liquidation  n'est  pas  faite  et  le  partagé 
de  leurs  droits,  et,  en  cas  de  fraude,  en  provoquer  la  opéré,  les  actions  doivent  être  exercées  devant  la 

nullité.  tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  son  siège. 

707.  Lé  partage  opéré  produit  les  même»  effets  qu'entré  co*  La  seule  modification  apportée  aux  droits  des  créanciers 

bériliers.  La  propriété  de  cliacun  des  coparlageauls  sociaux  est  dans  la  durée  de  leur  action  contre  les 

se  reporte  au  moment  même  oit  la  société  s'est  dis-  associés  non  liquidateurs. 

COMMENTAIRE» 

G&l.  Le  principal  effet  <Je  la  dissolution  des  *0-  dissoute.  Si , au  contraire , la  société,  soit  illimitée, 
ciélcs.  est  de  changer  la  nature  des  rapports  existants  soit  à terme , a été  dissoute,  pendant  qu'un  des  asso- 
cnlre  les  parties.  Il  n’y  a plus,  dès  ce  moment.de  eics  en  voyage  s'occupait  des  affaires  communes, 
relations  sociales,  mais  une  simple  communauté  d'iu-  toutes  les  transactions  qu'il  aura  laites  de  lionne  foi , 
térôts.  Les  pouvoirs  des  gerants  cessent.  Les  fruits  des  c'esl-à  dire  , avant  que  la  dissolution  fût  connue  de 
mises  qui  ne  consistent  que  dans  la  jouissance  des  lui , sont  valables  ; les  payements  opérés  dans  scs 
uhjets,  appartiennent  A l'associé  qui  a fait  l'apport . mains,  libératoires  pour  les  débiteurs  : on  appliqne  i 
et  loute  négociation  qui  ne  serait  pas  la  soile  des  ce  cas  les  règles  du  mandai:  Si  intégré*  omnibm  ma- 
alfaircs  déjà  commencées,  est  interdite.  Il  y a cepcn-  ncnlîbua  aller  decesxerit,  deinde  aequaturre»  de  quA  to- 
danl  une  distinction  résultant  du  la  nature  même  des  ciclatem  coreruni , eàdem  dialinetione  nlemur  quâ  in 
choses.  Quanti  la  société  finit  au  terme  qui  lui  est  manduto,  ut  ai  qnldem  ignota  faent  mora  atténua , 
assigné  par  la  convention  rendue  publique,  per-  valent  societas;si  nota,  non  caleat  (I.  03 , $ 10,  1). 
sourie,  ni  les  Associés  ni  les  tiers,  ne  peut  prétexter  Pro  aocio). 

d'ignorance.  TouL  marché  qui  ne  sc  réfère  pas  à des  Noos  n'avons  pas  besoin  de  répéter,  que  si  la  disso- 
fails  accomplis , est  donc  nul  de  droit.  L’associé  qui  a lotion  n’a  pas  été  régulièrement  publiée,  la  société  ne 
traité,  eu  le  supposant  de  bonne  fut , ce  qui  est  ililH-  cesse  pas  à l’égard  des  tiers  , et  que  les  engagements 
cite,  car  il  ne  peut  ne  pas  connaître  les  conventions  contractés  envers  eut,  sons  la  raison  sociale,  sont 
qu'il  a signées,  n’a  pas  capacité  pour  obliger  la  société  obligatoires  pour  tous  les  associés,  comme  si  la  société 
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subsistait  encore  (Add.  Taortovc  , n“*  996.  901). 

8HÎ.  Au  reste,  la  communauté  qui  succède  à U 
société  ne  peut  être  qu’un  état  transitoire.  I.c  but  que 
sc  proposaient  les  parties  est  atteint.  Leurs  interets 
ne  peuvent  rester  confondus.  Or.  pour  les  séparer,  il 
faut  liquider,  c’est-à-dire  payer  les  dettes  sociales, 
faire  le  compte  de  chaque  associe,  et  s'il  existe  un 
excédant  d’actif  mobilier  ou  immobilier,’  1c  partager 
dans  les  proportions  que  le  contrat  a déterminées 

§ I.  — LIQt IDATIOS. 

6M3.  L’usage  de  choisir  un  liquidateur  auquel  est 
confié  le  soin  de  réaliser  l’actif  et  d’éteindre  les  dettes 
de  U société,  est  de  date  récente.  Savary,  qui  a ras- 
semblé avec  tant  de  soin  et  d'intelligence  les  règles 
des  sociétés  commerciales,  et  lésa  réduites  en  formu- 
les, exprime  que  la  société  finie  , on  doit  partager  les 
marchandises  en  nature,  faire  des  lots  des  créances, 
les  tirer  au  sort , et  qu’après  remise  à chacun  de  la 
part  qui  lui  revient,  tout  est  définitivement  consommé. 

JHais  quand  une  société  a duré  longtemps,  et  a fait 
de  nomlH*c<ises  opérations,  quand  elle  possède  à sa 
dissolution  lin  actif  considérable,  mais  disséminé  dans 
plusieurs  mains,  embarrasse  d’un  recouvrement  plus 
ou  moins  incertain,  et  que  les  dettes  sont  nombreuses, 
c’est  une  grave  et  difficile  chose  que  la  liquidation. 

Il  faut , pour  la  mener  à bien  , de  l'habileté,  de  la  ré- 
solution , de  la  prudence  ; H faut  de  l’ensemble  sur- 
tout , cl  les  tiraillements  inévitables  entre  associés 
armés  de  droits  égaux , sont  une  cause  infaillible  de 
troubles  et  de  dommages,  ('/est  pour  échapper  à ce 
danger  que  l’usage  s’est  introduit  de  remettre  tous  les 
pouvoirs  entre  les  mains  soit  d’un  associé,  soit  d’un 
tiers  étranger  à la  société,  avec  mission  de  la  liquider 
(Add.  'Jmploss,  n**  1000-1003). 

6H-I.  Lorsque  k code  de  commerce  fut  discuté 
par  le  conseil  ü’Ktal,  on  examina  s’il  ne  conviendrait 
pas  de  régler  les  droits  cl  les  devoirs  des  liquidateurs  ; 
mais  après  rcOcxinn , celte  idée  fut  abandonnée.  Il 
sembla  plus  à propos  de  laisser  aux  parties  intéres- 
sées le  soin  d’organiser  la  liquidation,  d’en  choisir  les 
agents,  cl  d’en  fixer  les  conditions. 

6&S.  Suivant  Pardessus,  dans  le  cas  où  le  liquida- 
teur n’a  été  nommé  ni  par  l’acte  de  société,  ni  par 
l'fCte  de  dissolution,  quand  elle  résulte  de  la  volonté 
des  parties;  ni  par  la  decision  des  arbitres,  quand 
l'intervention  des  tribunaux  a clé  nécessaire;  s’il  y a 
plusieurs  prétendants,  on  doit  préférer  un  des  asso- 
ciés survivants  aux  héritiers  de  l’associé  mort;  à 
égalité  de  droits,  celui  des  associés  qui,  pendant  la 
société,  a rempli  les  fonctions  qui  se  rapportent  le 
plus  aux  opérations  de  la  liquidation  ; à défaut,  celui 
qui  a crée  rétablissement  social;  à défaut  encore, 
celui  qui  a fait  la  plus  forte  mise  ; enfin,  ceux  qui  ont 
avance  le  plus  de  fonds,  ou  dont  les  noms  figurent 
dans  la  raison  sociale... 

Ce  sont  là  de  simples  conseils  que  les  associés  peu- 
vent, à leur  gré,  rejeter  ou  suivre,  comme  on  l’a  re- 
connu dans  la  discussion  du  conseil  d’Etat  : « (Juand 
« l’acte  de  société  n’a  pas  déféré  la  liquidation  à l'un 
« des  associés,  elle  «'appartient  de  droit  à aucun  en 
« particulier;  elle  est  la  propriété  de  tous.  » 

Les  associes  peuvent  donc  la  conférer  à qui  l»on  leur 
semble  : à l'associe  jusqu’alors  le  moins  utile;  à un  sim- 
ple commanditaire  (arrêt  de  Bordeaux,  SOaoût  1839; 
lUHoc,  XL,  3,  44),  à un  étranger  même.  La  ma- 
jorité; foi  l la  loi.  Il  ii'y  a de  droit  acquis,  qu'à  celui 
que  U convention  a investi  de  lé  liquidation. 

•84.  Lorsque  l’acte  qui  institue  le  liquidateur,  a 
déterminé  ses  pouvoir»,  il  doit  y conformer  sa  con- 
duite* et.  ne  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  fui  est  permis 
(A4d«.ïao»x«*êvîi**  1009,  1010).  ,,lfcb  u m** Wy 
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GS7.  Blais  quand  l'acte  est  muet,  quelle  est  l'éten- 
due de  ses  attribut  ions  ei  quels  droits  peut  il  exercer? 
Tue  vive  controverse  s’est  engagée  à cet  égard.  Séton 
les  uns,  le  liquidateur  a tous  les  pouvoirs  de  la  société 
qu’il  représente,  il  peut  vendre,  h) polhcquciy  em- 
prunter, créer  des  effets  de  commerce  pour  payer  les 
dettes  sociales;  il  peut  transiger  et  compromettre» 
C’est  l'opinion  qu’exprimaient  les  principaux  négo- 
ciants de  Paris,  dans  des  parères  produits  à la  cour 
royale  en  1808,  et  qu'un  arrêt  du  10  août  1809  con- 
firmait, en  validant  le  compromis  émané  du  liquida- 
teur d’une  société  commerciale,  par  eu  motif  digne 
de  remarque  : « (,'uc,  lorsque  le  liquidateur  a com- 
mencé par  cire  gérant,  ses  pouvoirs  reçoivent,  dé 
celte  circonstance , un  accroissement  marqué.  «(Par- 
dessus, t.  IV,  p.  374.) 

Selon  d’autres,  au  contraire,  le  liquidateur  n’est 
qu’un  mandataire  chargé  d’administrer,  incapable,, 
sans  autorisation  spéciale,  de  disposer  de  l’actif  social  ; 
il  n'a  pas  même  le  droit  de  transmettre,  par  endosse- 
ment, les  effets  de  portefeuille,  pour  satisfaire  les 
créanciers.  j 

Il  y a,  ce  nous  semble,  exagération  des  deux  paris. 

Lorsque  la  société  subsiste,  la  propriété  du  fonds 
social  réside  exclusivement  en  elle,  et  le  gérant  qui 
la  représente,  peut  en  disposer,  pour  atteindre  le  hot, 
du  contrat.  Il  peut  l'aliéner,  1’cngager;  c*«*sl  à la  (oi»» 
son  droit  et  la  condition  de  I4.  gestion.  Comment 
ferait-il  des  opérations  commerciales  sans  aliéner, 

sans  engager  le  fonds  social  ? 

truand,  au  contraire,  la  société  sc  dissout,  Ja  pro- 
priété collective  cesse,  et  fait  place  à la  propriété  indi- 
viduelle. Chaque  associé  a un  droit,  indéterminé,  sur^ 
chaque  partie  de  l’actif  social  : c’est  désormais  une 
communauté  dans  laquelle  les  droits  des  communistes , 
ne  peuvent  être  diminués  sans  leur  assentiment.  Lors 
donc  que  la  liquidation  s'institue,  le  liquidateur  n’agit 
pas  pour  un  être  moral  qu'il  personnifie,  et  doal  il 
reçoit  scs  pouvoirs;  il  agit  pour  tous  et  chacun  des 
anciens  associés,  en  vertu  des  puuvoirs  que  ceux-ci 
loi  confèrent;  car,  de  quelque  manière  qu'il  soit; 
nommé,  c’est  de  la  volonté  directe  o u. présumée  dé*, 
anciens  associés  que  son  droit  procède.  lfun autre 
côté,  (objet  de  la  liquidation  n’est  pas  de  fait  b de» 
opérations  de  commerce,  mais  de  terminer  1rs  affaires 
pendantes,  de  dégager  l’actif  commun  de»  dette»  qui, 
le  grèvent,  de  le  réaliser,  et  après  déduction  de»; 
charges,  d’opérer  entre  les  intéressés  un  partage  cou- 
ronne aux  stipulations  du  contrat.  Le  liquidateur  OmI 
ce  que  les  anciens  associés  auraient  fuitençom-. 
mon,  s'ils  11 'avaient  craint  qu’une  liquidation  collec- 
tive ne  fût  une  source  d'embarras,  ('est  (loue  u». 
mandat  que  le  liquidateur  exerce  (Ad4,  txofLone, . 
n0*  1009-1013.)  , , , t (>nnq 

«Sf*.  Ainsi  l’a  jugé  la  cour  suprême,  ’ 

le  13  janvier  181-2,  I arrêt  ci -dessus  rappelé  de  la  cour 
de  Faris,  qui  avait  accordé  au  liquidateur;  d’une  so- 
ciété commerciale  la  faculté  de  comprqfpcj^n. . 

« La  cour,  vu  l'art.  litre  1 de  la.  lui  du 
août  1790,  ainsi  conçu  : -t  Toutes  personne;  ayapl  le 
u libre  exercice  de  leurs  droits  cl  tl^jeiiyx  actions,.; 

* pourront  uoinmer  un  ou  plusieurs  arbikrcs,  pour 
« prononcer  sur  leurs  intérêts  prjycs,  dans  tous  le»: 
« cas  et  en  toutes  matières,  sans  exception.1, 1»,  Vu  aussi 
l’art.  1003  du  code  de  procédure  civile,  portant  je 

* Toutes  personnes  peuvent  coQi|)fpntQllrc  sur  lu*., 

««  droits  dont  elks  ont  la  libfc  disposition-  » Vp,  euûn, 
l’art.  1989  du  code  civil,  qui  dispose  que  le,  manda- 
taire ne  peut  rien  fajr<c  au  Vi.i  de  ce  qui  <-si  pprlé 
dan»  son  mandat,  et  due  le  pouvoir  ^ pe 

renferme  pal  celui  de  comprom.llM} , , 

« Attendu  qu’cn  poirtl  de  droit  comniunk  né  des 
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loi*  romaines,  reçu  comme  maxime  dans  le  droit 
français,  et  converti  en  loi  positive  cl  nationale  par 
l’art.  1 9*9  du  code  civil,  le  mandataire  ne  peut  com- 
promettre pour  son  mandant,  s’il  n’en  a le  pou- 
voir spécial  et  exprès,  jusque-là  même  que  le  pouvoir 
de  transiger  ne  renfermerait  pas  celui  de  compro- 
mettre ; 

« Attendu  que  ce  point  constant  en  législation  tient 
à cet  autre  principe,  egalement  consacre  par  les  lois, 
que,  pour  pouvoir  compromettre , il  faut  avoir  le 
libre  exercice  des  biens,  des  droits  et  des  actions  sur 
lesquels  on  compromet  ; 

« Attendu  que  le  liquidateur  d’une  société  dissoute 
ne  peut  être  considère  et  n’est  en  effet  que  le  simple 
mandataire  des  anciens  membres  de  celle  société;  que 
sa  qualité  préexistante  (et  loisque  la  société  subsis- 
tait) d’associé  gérant,  et  les  pouvoirs,  quels  qu'ils 
pussent  cire,  qui  étaient  attachés  à celle  qualité,  u ont 
pu  avoir,  et  n’ont  eu  que  la  durée  de  l'acte  social 
duquel  ils  dérivaient;  qu’ils  ont  nécessairement  cessé 
avec  la  société,  et  que  ie  nouvel  acte  qui  a conféré  au 
même  individu  la  qualité  de  liquidateur,  ne  lui  a 
conféré  qu'un  nouveau  mandai  et  un  mandat  ordi- 
naire; 

* D’où  il  suit  que  la  cour  d’appel  de  Paris,  par  son 
arrêt  du  10  août  1809,  ayant  validé,  au  regard  de 
Michel  jeune,  les  compromis  passes  par  Miclu-I  aîné, 
tant  cil  son  nom  personnel , que  connue  liquidateur 
de  la  maison  connue  sous  l’ancienuc  raison  de  Michel 
frères,  a formellement  violé  le  susdit  art.  1989  du 
code  civil,  et  avec  lui  les  lois  et  les  principes  anté- 
rieurs, doni  il  u'est  qu’une  répétition  et  une  déclara- 
tion’ plus  solennelle  ; 

« Attendu  qu’on  ne  saurait  pallier  celle  violation, 
en  invoquant  l’art.  1875,  portant  : « l.es  dispositions 
« du  présent  titre  no  s’appliquent  aux  sociétés  do 
«‘  commerce,  que  dans  les  points  qui  n’ont  rien  de 

contraire  aux  lois  et  aux  usages  du  commerce,  » 
puisque,  sans  même  s’étayer  (Je  cet  article,  sans 
s'étayer  d'aucune  loi  commerciale  qui  attribue  au 
liquidateur  d’une  Société  terminée  des  pouvoirs  plus 
étendus  qu'à  un  mandataire  ordinaire,  sans  s'étayer 
d’aucuns  usages  commerciaux  alors  existants,  lesquels 
encore  auraient  du  être  préalablement  et  légalement 
constatés,  la  cour  de  Paris  a licitement  et  généralement 
décidé  eu  point  de  droit  absolu  qu’après  la  dissolu- 
tion de  la  société,  « le  pouvoir  de  l’associé  gérant  se 
« continue  dans  sa  personne,  pour  toutes  les  affaires 
« non  terminées,  et  non-seulement  ne  souffic  point  de 
« diminution,  mais  reçoit  un  accroissement  marque 
« et  s’exerce  par  ledit  associé  sans  partage  et  dans 
M toute  sa  prén/iqde,  lorsqu'il  est  revêtu  de  la  qualité 
«de  liquidateur  : » doctrine  inconciliable  avec  le 
principe  général  et  le  texte  de  la  loi,  d'après  lesquels 
lo  mandataire  né  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est 
porté  dan*  sou  mandat,  cl  le  pouvoir  de  iransiger  ne 
renferme  pas  celui  de  compromettre  ; doctrine  encore 
d'autant  plus  inadmissible,  qu'elle  tend  à proroger 
sué  la  tête  de  l'un  des  ex -associés  tous  les  pouvoirs 
sôciaux'âéritaut  du  contrat  do  société,  même  alors 
que  la  société  a été  dissoute,  cl  n’existe  plus  ; 

Attend  u qüc  fa  cassation  del’arrêldu  10  août  1809, 
dêtermïnçe  par  ces  motifs,  entraîne  nécessairement  la 
cassé  (ion  des  autres  arrêts  postérieurs,  eu  date  des 
31  dtrrmétric  inois,  13  cl  28  septembre  suivants,  et 
rend  sétis  objet  lYxumcn  du  mérite  du  pourvoi  contre 
l'arrêt  du  l,f  février  1810,  concernant  la  requête 
civile;  par  ce*  motifs,  casse...  » (Journal  du  Palais, 
2‘édiL,  t.XIII,  p.  53)  (Add.  Taopionc,  q°  1023  ). 

Ainsi  que  le  liquidateur  ne  puisse  ui  transiger,  ai 
compromettre  (arrêt  de  Paris,  18  juin  1828;  Dalla», 

XXXVï;  54)  $ 1 


Qu'il  ne  puisse  emprunter  (cour  de  cassation  , 
3 août  1819;  Journal  du  Valait,  2*  édit.,  t.  XXI, 
p.  323)  (Add.  Txoplojg,  n°  1012);  • 

Aliéner  les  immeubles  ; 

Créer  des  hypothèques  (arrêt  do  cassation,  du  2 
juin  1836;  Dalloz, XXXVI.  1,  581  ; id„  3 août  1829, 
supra)  ( Add.  Tioplo.vg,  n°  1022); 

C'est  un  point  de  doctrine  constant  : les  actes  de 
celte  nature  excédent  la  capacité  du  mandataire. 

689.  Mais  il  ne  faut  pas  enfermer  le  liquidateur 
dans  un  cercle  tellement  étroit,  qu’il  ne  puisse  rem- 
plir sa  mission  sans  recourir  incessamment,  ut  pour 
toute  négociation,  pour  ainsi  dire,  aux  associés  dont 
il  lient  scs  pouvoirs.  De  mandat  embrasse  par  lui- 
inéme,  cl  sans  stipulation,  tous  les  droits  que  son 
exécution  réclame.  Qui  veut  la  lin,  veut  les  moyens. 
Le  liquidateur  lire  de  sa  qualité  seule  la  capacité  né- 
cessaire pour  régler  Icscomplc*  des  débiteurs  sociaux, 
eu  loucher  le  montant,  et  donner  quittance;  — pour 
vendre  les  marchandises  au  comptant,  ou  à terme,  et 
quand  la  nécessité  l’exige,  négocier  les  effets  de  por- 
tefeuille (Add.Taori.oiio,  n”  1015,  1016,  1017). 

690.  Un  jurisconsulte  qui  s’est  particulièrement 
occupé  d'affaires  commerciales  ( llorsou,  Questions 
sur  le  code  de  commerce , ÿÿ  9 et  11  ),  conteste  for- 
mellement au  liquidateur  celle  faculté  d’endosser  les 
effets  que  la  société  possède  au  jour  de  sa  dissolu- 
tion. Il  soutient  que,  dans  le  silence  des  actes  insti- 
tuant le  liquidateur,  il  faut  appliquer  avec  rigueur 
l’art.  1988  du  code  civil,  et  restreindre  aux  simples 
laits  d administration  le  mandat  qui  lui  est  donné  : à 
sou  avis,  le  système  contraire  exposerait  à d'immenses 
dangers  les  anciens  associés,  en  cc  qu’il  pourrait 
arriver  que  le  liquidateur  endossât  des  valeurs  dou- 
teuses, ou  meme  se  lit  souscrire,  par  gens  peu  solva- 
bles, des  engagements  dont  il  s’approprierait  le 
montant,  après  les  avoir  négociés.  La  nécessité  de 
pourvoir  au  payement  des  dettes  n'est  d’ailleurs  à ses 
yeux  qu’une  considération  secondaire,  les  associé* 
ayant  du  prendre  leurs  précautions  à cet  égard. 

Frémcry,  p.  69,  adopte  celte  doctrine,  et  la  fortifie 
de  cette  observation,  que  négocier  des  effets  de  corn- 
iiicrtc  pour  s’en  procurer  la  valeur,  équivaut  à un 
emprunt  ; cl  qu’il  est  insensé  de  tirer  d'un  mandai 
conçu  en  termes  généraux,  une  faculté  qui  livre  la 
lu;  lune  des  anciens  associés  aux  caprices  du  liquida- 
teur (Add.  Taoneno,  ii"  1012). 

Pour  apprécier  convenablement  celte  opinion,  il 
faut  écailer,  avant  tout,  la  supposition  qui  lui  sert  de 
base,  que  le  liquidateur  peut,  eu  négociant  des  va- 
leurs compromises  pour  s’en  appliquer  ie  produit, 
exposer  û des  recours  ruineux  les  associés  dont  il 
tient  son  mandat.  La  fraude  ne  se  présume  pas.  Le 
geraul  d'une  société  en  nom  collectif  ou  eu  comman- 
dite peut,  en  souscrivant  des  effets  qu'il  revêt  de  la 
raison  sociale,  ruiner  la  société  dont  il  est  l’instru- 
ment, et  (Je  plus  s’emparer  indirectement  de  la  sub- 
stance des  autres  associés  : est-ce  une  raison  suffisante 
pour  lui  coulcsler  un  pouvoir  qui  dérive  de  sa  fonc- 
tion ? Les  choses  doivent  être  jugée*,  lion  d’après  les 
inconvénients  possibles,  rien  n'en  est  exempt  en  ce 
monde,  mais  scion  U nature  qui  leur  est  propre,  et 
leurs  résultats  ordinaires. 

Ur,  ceci  admis,  nous  ne  comprenons  pas  bien  com- 
ment on  nie  au  liquidateur  d'une  société  dissoute  la 
capacité  d'endosser  les  effets  qu'il  trouve  dans  le  por- 
tefeuille. Son  devoir,  son  premier  devoir  est  de  payer 
le»  dettes  ; il  ne  taul  pas  qu'on  Unisse  par  une  faillite. 
Or,  une  demande  est  faite  par  des  créancier*  armé* 
de  titres  incontestables  ; la  caisse  est  vide,  mais  le 
liquidateur  a dans  les  mains  des  valeurs  commer- 
ciales, et  il  ne  pourra  pas,  soit  eu  les  endossant  au 


Cji  DF.UNGI.E.  -CIUP.  11.  EFFETS  DK  I.A  DISSOLUTION'  DES  SOCIÉTÉS.  N«  C91-C99. 


profil  des  créancier*  mêmes,  soit  en  les  négociant 
à des  tiers,  éteindre  des  réclama  lions  quoi»  ne  peut 
pas  ajourner!  Hue  vcul-on?  qu’il  fAsse  intervenir  les 
•ipcicus  associes?  Mois  c’est  pour  éviter  l'embarras 
d’un  concours  assidu  que  le  liquidateur  est  institué... 
Qu'il  obtienne  un  pouvoir  spécial  ? Mais  la  consé- 
quence la  plus  directe  du  mandat  qui  lui  a été  con- 
féré est  de  payer  les  dettes  sociales,  et  à cet  effet  de 
réaliser  l’actif  [ Or,  quel  aulrc  moyen  de  réaliser  des 
effets  non  échus,  que  de  les  négocier?  Si  réchéance 
eût  permis  d’en  loucher  le  montant,  avant  la  poursuite 
des  créanciers;  le  liquidateur  s'en  serait  servi  pour 
les  satisfaire , c’est  pour  arriver  au  même  but  qu’il 
les  négocie,  en  quoi  les  anciens  associés  sont-ils 
lésés?  On  dit  qu'ils  sont  exposés  à des  recours  qui 
peuvent  les  ruiner  : la  supposition  est  inadmissible. 
Le  recours  exercé  contre  les  anciens  associés,  dans  le 
cas  où  l'effet  n’est  pas  pavé  par  le  souscripteur,  ne 
peut  avoir  d'autre  conséquence  que  de  les  forcer  â 
rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu,  ce  que  leur  mandataire  a 
consacré  au  payement  d’une  dette  qui  les  obligeait. 
Leur  condition  n’est  pas  changée.  Sans  la  négociation 
qui  a eu  lieu,  ils  auraient  été  poursuivis  plus  lût,  ils  le 
sont  plus  lard;  le  seul  daugir  qui  les  menace,  est 
d'acquitter  une  obligation  qui  pesait  sur  eux  légale- 
ment. 

Quant  à l’objection  de  Frêmery,  qu’un  liquidateur 
ne  peut  empi  unter,  el  que  négocier  des  effets  de  com- 
merce est  la  même  chose  qu’emprunter,  la  prémisse 
est  vraie,  mais  la  conséquence  ne  l’est  pas.  Si  l’em- 
prunt cl  la  négociation  des  billets  non  échus  sc  res- 
semblent en  ce  point,  que  l’une  et  l’autre  opération  a 
pour  objet  cl  pour  résultat  de  sc  procurer  des  fonds, 
elles  diffèrent  singulièrement  dans  leurs  effets.  L’em- 
prunt crée  une  dette  nouvelle  cl  qui  ne  peut  s'éteindre 
que  par  un  payement  réel;  la  transmission  par  en- 
dossement n’engendre  qu'une  obligation  condition- 
nelle, et  dont  révénemeut,  d'ailleurs  assez  rare,  ne 
rend  pas  les  associés  plus  pauvres  qu'ils  n’étaient, 
puisque  c'est,  comme  nous  l'avons  vu,  une  simple 
restitution  à faire. 

La  cour  de  cassation  a implicitement  résolu  la 
question,  par  un  arrêt  du  13  juin  1831  (Dalloz,  XXXI, 
1,  201).  Hans  l’espèce,  il  s'agissait  d'une  créance 
transportée  par  un  des  membres  survivants  d’une 
société  dissoute  en  1796.  La  nullité  du  transport 
ayant  été  demandée,  un  arrêt  de  la  cour  de  l'aris,  en 
date  du  29  décembre  1827,  la  prononça,  par  ce  mo- 
tif, entre  autres,  que  l’associé,  dont  on  avait  obtenu  la 
cession,  u’a)ant  pas  clé  nommé  liquidateur,  n'avait 
pu  vendre  au  delà  de  sa  part  afférente  dans  la 
créance.  Sur  le  pourvoi , arrêt  de  rejet  fondé  sur 
cet  le  raison  : 

•:  Que  la  cour  de  Paris  constatant  que  la  société 
s’élaii  dissoute  sans  qu'il  lût  nomme  un  liquidateur, 
l’associé  qui  avait  vendu , il 'avait  pu  agir  en  celle 
qualité,  el  par  conséquent  disposer  de  la  créance  au 
delà  de  la  part  qui  lui  était  propre.  » 

11  ne  faut  assurément  pas  oublier,  dans  l'apprécia- 
tion des  actes  du  liquidateur,  qu’il  n'a  d’autre  qualité 
que  celle  de  mandataire.  La  doctrine  que  la  cour  de 
l'aris  émettait  en  1809,  et  qu’elle  a depuis  désertée , 
que  le  gérant  d’une  société  dissoute,  quand  il  est 
nommé  liquidateur,  lire  de  celte  circonstance  un 
notable  accroissement  de  pouvoirs,  est  une  doctrine 
fausse  el  condamnable  de  tout  point.  Tout  acte  de 
disposition  qui  ne  rentre  pas  directement  dans  la 
liquidation  excède  sa  capacité.  Mais  tout  ce  qui  tend 
à l’exécution  du  mandat,  c’est  â dire,  à la  réalisation 
de  l’actif,  pour  payer  les  dettes,  el  faciliter  le  partage 
entre  les  anciens  associes,  tombe  dans  son  domaine  ; 
il  n’a  pas  seulement  le  droit  de  le  faire,  il  en  a le  de- 


voir. Il  n’y  aurait  pas  de  liquidation  possible,  si  pour 
la  réalisation  des  valeurs  sociales,  il  laHait  sans  cesse 
recourir  aux  associes,  et  en  obtenir  des  autorisations 
spéciales.  Le  mandat  embrasse  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires à son  exercice;  qui  veut  la  fin,  veut  les 
moyens. 

691 . Le  liquidateur,  avons-nous  dit,  ne  peut  alié- 
ner les  immeubles  dépendant  de  la  société.  I.a  chose 
est  évidente  ; le  mandataire  ne  peut,  sans  autorisation 
particulière , vendre  les  immeubles  de  ses  mandants. 
Si  cependant  le  liquidateur  est  l'ancien  gérant,  et 
que  les  associés  lui  aient  donné  mandat,  avant  la  dis- 
solution de  ta  société,  d’aliéner  les  immeubles,  il 
peut  le  faire  encore  apres  la  dissolution  prononcée. 
La  dissolution  n’opère  pas  la  révocation  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  clé  conférés.  La  dissolution  qui  met  un 
terme  aux  opérations  sociales,  n’enlèvc.  en  effet,  au 
gerant , que  les  pouvoirs  dunl  l'exercice  dépend  de 
l'existence  de  la  société,  et  sert  à son  exploitation.  Il 
est  tout  simple,  par  exemple,  que  l’associé  gérant  ne 
puisse,  quand  le  contrat  a pris  lin,  signer  de  la  raison 
sociale  des  effets  de  commerce,  acheter  des  marchan- 
dises, ou  faire  avec  les  tiers  des  spéculations  qui  sup- 
posent la  qualité  de  gérant.  L’effet  ne  survit  pas  à la 
cause. 

Mais  quand  son  droit  procède  d’un  mandai  anté- 
rieurement conféré  par  les  associés,  el  dont  l’exercice 
est  indépendant  de  l’existence  de  la  société,  si  l'actc 
par  lequel  il  est  institué  liquidateur  ne  lui  enlève  pas 
scs  pouvoirs,  il  les  conserve,  et  peut  d'autant  mieux 
en  user,  qu'ils  s'appliquent  plus  directement  encore 
à la  société  dissoute , qu’à  la  société  fonctionnant 
(Acid.  T RO  P LO  kg  , n°  1018). 

69*2.  C’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a jugé  le 
3 août  1819,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Ueiines, 
qui  avait  décidé  le  contraire  : 

•i  Considérant  que  Solicr  avait  donne  à Delarue,  le 
ti  ventôse  an  xn,  une  procuration  spéciale,  confir- 
mative d’une  précédente,  à l’effet  de  vendre  tous  1rs 
biens  qui  lui  appartenaient,  ou  pourraient  lui  appar- 
tenir, soit  privaiivement,  soit  en  commun;  qu’il  est 
facile  de  reconnaître  que  l'objet  de  celle  procuration 
était  de  faciliter  les  moyens  d’acquitter  les  dettes  de 
la  société , dont  la  dissolution  avait  clé  arrêtée  pour 
le  14  février  1805,  avec  pouvoir  d’en  faire  la  liquida- 
tion, dont  Delarue  fut  spécialement  chargé; 

« Que  l’arrêt  attaqué  a jugé,  en  droit,  que  le  man- 
dat pour  liquider  avait  révoqué  la  procuration  à l’effet 
de  vendre,  ce  qui  e»t  une  erreur  évidente  : car,  la  so- 
ciété une  fois  dissoute.  Delarue  n'aurait  pu  seul  en 
suivre  la  liquidation,  s’il  n’en  eût  pas  été  chargé  par 
un  mandat  particulier;  mais,  une  fois  porteur  de  rc 
mandat,  qui  n’avait  rien  d’inconciliable  avec  celui 
qu'il  avait  reçu  précédemment,  qui  n’avait  jamais  été 
révoqué  par  Solicr,  cl  qui,  comme  cela  a clé  précé- 
demment observé,  lui  avait  été  confcic  pour  rendre 
plus  facile  la  libération  de  la  société,  qu'il  était  dans 
l'intention  des  associés  de  dissoudre,  il  s’ensuit  que 
la  cour  de  Rennes  ne  pouvait  pas,  sans  violer  les  lois 
du  mandat,  et  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
déclarer  révoqué  le  pouvoir  exprès  el  spéiial  de  ven- 
dre , contenu  dans  la  procuration  du  11  ventôse 
an  xii.  » 

Le  même  arrêt  juge,  ce  qui  nous  parait  d’une 
parfaite  justice,  que  la  vente  ou  l’hypothèque  éma- 
nant d’un  liquidateur  sans  pouvoir,  vaut  pour  la  part 
qu'il  a dans  l'immeuble  : 

« Attendu  que  le  domaine  de  la  Pelleterie  et  l’hôtel 
Robien  appartenaient  en  indivis  el  par  moitié  à De- 
larue et  -Sulier  ; que , quand  Delarue  n’aurait  pas  été 
autorisé  par  Solier,  son  ci  devant  associé  et  son  beau- 
frère,  à vendre  la  moitié  appartenant  à ce  dernier 
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dans  les  immeubles  dont  il  s'agit.  In  vente  par  lui 
faite  aur.iii  toujours  du  produire  son  effet . pour  la 
moitié  qui  lui  appartenait  personnellement,  puisqu’on 
ne  pourrait  pas  raisonnablement  dire  qu’en  vendant 
sa  moitié,  il  aurait  vendu  la  chose  d'autrui;  qu’en 
effet  le  propriétaire  par  indivis  a , pour  sa  part , la 
propriété  aussi  entière  que  l’a  sur  la  totalité  de  son 
domaine  celui  qui  k iiossède  seul , et  qu'il  peut,  con- 
séquemment , transmettre  cette  moitié  comme  il  la 
possède,  à la  charge  du  partage  ou  de  la  licitation.  » 

Il  ne  serait  pas  juste  que  le  copropriétaire,  parce 
qu'il  est  en  même  temps  mandataire  . trouvât , dans 
l’abus  qu’il  a fait  du  mandat,  un  moyen  de  ressaisir 
la  portion  de  l’immeuble  qu’il  a pu  vendre  légale- 
ment. Il  n'appartient  qu’à  l'acquéreur,  si  celte  partie 
ne  suffit  point  à ses  projets,  de  se  désister  de  la 
vente,  en  réclamant,  s’il  y a lieu,  des  doramnges-in- 
téréis. 

<193.  De  ce  que  le  liquidateur  est  assimilé  au  man- 
dataire, il  devrait  résulter  qu’il  ne  peut  agir  qu’au 
nom  et  pour  compte  de  ses  commettants;  que  les  pour- 
suites des  tiers  doivent  être  dirigées  contre  ceux-ci  ; 
les  instances  nécessaires  au  recouvrement  des  créan- 
ces, intentées  par  eux  ; et  telle  est , en  effet , la  con- 
séquence du  mandat.  Nul , en  France,  excepté  le  roi, 
ne  plaide  par  procureur.  Mais  un  usage  s’est  intro- 
duit, qui  a force  de  loi  maintenant  : le  liquidateur, 
simple  mandataire  envers  les  associés,  jouit , au  re- 
gard des  tiers,  d’une  situation  toute  personnelle;  il 
exerce,  en  son  nom  propre,  les  actions  de  la  société 
dissoute,  et  répond  de  la  même  manière  aux  actions 
dont  elle  est  l’objet.  L’inlérél  des  tiers  et  des  associés 
a fait  admettre  cette  dérogation  aux  principes,  pour 
éviter  les  frais  et  les  lenteurs;  sans  que  cependant  le 
liquidateur,  dont  la  mission  se  borne  à réaliser  l’actif, 
à payer  le  passif,  à terminer  les  affaires  commen- 
cées, puisse,  en  cette  qualité  de  liquidateur,  cire 
condamné  personnellement  au  payement  des  dettes 
sociales  (Add.  Thoploxg,  n"  1041). 

Mais  s'il  a reçu  le  pouvoir  nou-sculcmcnt  de  liqui- 
der, mais  de  continuer  les  operations,  il  est  tenu  di- 
rectement des  obligations  qu’il  contracte.  Ce  n’csl 
plus  alors  une  liquidation  qu’il  fait,  mais  un  com- 
merce. et  les  tiers  seraient  exposés  â irop  de  dangers, 
si  l’action  personnelle  leur  était  déniée  contre  l’agent 
de  ce  commerce. 

La  cour  de  Paris  a consacré  celle  dislinclion  par  un 
arrél  du  20  mars  1810  : 

« Attendu  que,  par  sentence  arbitrale  des  23  fé- 
vrier et  20  mars  1839,  la  société  en  commandite  pour 
l’exploitation  de  l’entreprise  dite  de  Vhydrotherme f 
ayant  été  dissoute,  Delépinc  et  Durcier  ont  été  nom- 
més liquidateurs  de  ladite  société,  conjointement  avec 
Bouloye,  ancien  gerant  ; 

« Qu'ils  ont  été  investis  des  pouvoirs  les  plus  gé- 
néraux, non  seulement  pour  procéder  à la  liquidation 
de  ladite  société,  mais  encore  pour  eu  continuer  les 
opérations,  jusqu'à  la  vente  et  parfaite  liquidation  de 
l'établissement  ; 

« Qu’en  consentant  à se  livrer,  d’une  manière  in- 
déterminée, à de  nouveaux  actes  de  commerce,  pour 
la  continuation  des  affaires  de  la  société,  ils  ne  sont 
pas  restés,  vis-à  vis  dos  tiers,  dans  les  conditions  de 
simples  mandataires,  mais  sont  devenus  de  véritables 
gérants,  responsabks  et  solidaires  pour  tous  les  enga- 
gements par  eux  contractés.:*  (Dalloz,  XL,  2,  180.) 
( Add.  Taopioxo  . n®  1033.) 

694.  Le  liquidateur  donne  et  reçoit  les  assigna- 
tions, interjette  appel , et  sc  pourvoit *cn 'cassai ion , 
sous  son  ûom  personnel.  L'appel,  ou  le  pourvoi, 
formé  par  un  des  anciens  associés,  plus  de  trois  mois 
après  la  signification  faite  au  liquidateur,  serait 


frappé  de  nullité.  Les  anciens  associés  ne  peuvent 
exiger  que,  pour  donner  cours  aux  délais,  des  signi- 
fications leur  soient  faites  individuellement  (arrêt  de 
Paris,  du  12  décembre  1810;  Dalloz,  t.  XII,  p.  103, 
n®  6 ). 

Le  liquidateur  peut,  après  les  condamnations  obte- 
nues. prendre  inscription , saisir,  exproprier.  Il  est 
conforme  à la  logique,  qu’il  exécute  en  son  nom  les 
jugements  rendus  en  son  nom  (Add.  Taori.oxG, 
n"  1021). 

Il  peut , quand  les  anciens  associes  sont  débiteurs 
personnellement  de  la  société,  diriger  contre  eux  des 
poursuites,  et  les  contraindre  à s'acquitter.  I.es  asso- 
ciés sont,  en  ce  cas,  considérés  cl  traités  cominç 
tiers.  Mais  si  le  litre  qui  les  constitue  débiteurs  se 
réfère  à la  société;  que,  par  exemple,  une  lettre  t|e 
change  ait  été  tirée  par  un  des  associés,  acceptée  par 
l'autre  durant  la  société,  cl  que  l’échéance  soit  posté- 
rieure à la  dissolution,  le  payement  ne  peut  être 
exigé,  qu'aulant  qu’il  est  prouve,  par  la  liquidation, 
que  l’associe  dont  émane  l'acceptation,  est  réellement 
débiteur  de  la  société  (arrêt  de  cassation,  du  11  bru- 
maire an  ix  ; Dalloz,  l.  XII,  p.  102,  n®  5). 

Le  liquidateur  doit , dès  son  entrée  en  fonctions, 
exiger  des  gérants  le  compte  de  l'administration  qu’ils 
ont  eue.  Il  est  juge  de  la  régularité  des  justifications, 
et  quand  il  a donné  quittance,  sauf  le  cas  de  fraude, 
la  libération  des  gérants  est  complète.  Si  le  gérant 
lui-inémc  est  constitué  liquidateur,  le  compte  de  ges- 
tion est  un  des  éléments  de  celui  qu'il  doit,  en  qualité 
de  liquidateur  (Add.  Taopcoxc,  n°  694). 

De  l’assimilation  du  liquidateur  au  mandataire  nais- 
sent les  conséquences  suivantes  : 

1”  I.c  liquidateur  doit,  en  entrant  en  fonctions, 
faire  inventaire  de  toutes  les  valeurs  sociales,  pour 
coiislaler  ce  qu’il  reçoit  (Add.  Troploxg,  n®  101 4). 

2®  Il  répond  des  Taules  qu'il  commet.  Si  des  effets 
n’ont  pas  été  protestes  à temps,  il  en  doit  la  valeur,  à 
moins  qu’il  ne  prouve,  avec  évidence,  que  l'insolva- 
bilité des  tireurs  et  endosseurs  rendait  inutiles  toutes 
les  diligences.  Il  en  est  de  meme,  s’il  n’a  pas  renou- 
velé des  inscriptions  hypothécaires,  en  temps  utile  ; 
poursuivi  à l’échéance  un  débiteur,  qui  depuis  a 
péri,  clé.,  etc. 

3°  Si , à l'occasion  de  la  liquidation,  jl  a fait  des 
transactions  utiles,  les  anciens  associés  en  peuvent 
revendiquer  le  bénéfice.  Le  mandataire  ne  peut,  dans 
l’exercice  du  mandat,  recueillir  un  profil  qui  n'aille 
point  à ses  mandants  : 

«t  Attendu  (porte  un  arrél  de  la  cour  de  Pau,  du 
4 juillet  1834)  que,  malgré  qu'une  communauté  soit 
dissoute,  il  continue  de  subsister  entre  les  associés 
jusqu’au  partage,  par  rapport  aux  affaires  non  con- 
sommées, une  communauté  d’intérêts  qui  les  fait 
tous  participer  aux  remises,  réductions  et  restitu- 
tions faites  par  les  créanciers,  bien  qu'elles  aienl  clé 
stipulées  par  l’ancien  gerant  seul,  en  son  nom  per- 
sonnel, parce  que,  sans  cela,  il  pourrait  impunément 
colluder  avec  les  créanciers  pour  spolier  ses  coasso- 
ciés; ce  que  la  justice  cl  la  bonne  foi  ne  peuvent 
tolérer.  » 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrél  a élc  rejeté  le 
23  août  1833,  par  ce  motif  principal  : « Que  la  qua- 
lité de  liquidateur  étant  établie,  l'arrêt  avait  dû, 
comme  il  l'a  fait,  ordonner  que  le  liquidateur  ren- 
drait compte  de  toutes  les  opérations  qu’il  avait 
faites.  :•  (Dalloz,  XXXV,  1,  402.) 

1°  Il  doit,  si  les  anciens  associés  l'exigent,  remet- 
tre des  étals  de  situation. 

8"  Il  est  révocable  au  gré  de  ceux-ci,  s'il  ne  lire  scs 
pouvoirs  du  statut  social.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
peut  être  dépouillé  de  scs  fonctions  sans  motif,  et,  s’il 
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résiste,  sans  décision  de  justice  (Add.  Tkofloxg, 
n*  103.1). 

6*  Il  doit,  à la  fin  de  la  liquidation,  un  compte  gé- 
nérai. 

7*  Il  ne  peut . sans  autorisation , sc  substituer  per- 
sonne ; il  répond  de  l’agent  qu'il  choisit  ; et  quelque 
convention  qu’il  ail  faite  avec  cet  agent . celui-ci  ne 
peut  jamais  avoir  d’action  contre  les  anciens  associés 
qui  ne  l’ont  pas  choisi. 

Un  arrêt  de  la  cour  d’Aix.  du  11  janvier  1828.  a 
juge  que,  dans  le  cas  où  le  liquidateur  était  entré  dans 
une  société  nouvelle , et  que  les  associés,  confondant 
avec  leurs  affaires  les  affaires  de  la  liquidation,  avaient 
payé  les  dettes  de  la  société  dissoute,  Hs  n'avaient 
rieu  à demander  directement  aux  membres  de  celte 
société  : 

h Attendu  qu’il  est  de  règle,  dans  le  commerce, 
que  la  qualité  de  liquidateur  d’une  société  ne  peut 
résulter  que  du  consentement  des  intéressés,  ou , à 
défaut,  d’une  nomination  judiciaire;  qu’il  ne  dépend 
point  d'un  liquidateur,  une  fois  nomme,  de  trans- 
mettre à un  autre  un  titre  de  confiance  qui  est  tout 
personnel  ; 

u Que  si  Schnell  a formé , après  sa  première  so- 
ciété, une  nouvelle  association  avec  Monod , et  s'il  a 
permis  qu’on  mêlât  et  confondit  les  affaires  de  la  li- 
quidation avec  celles  de  son  nouvel  établissement , il 
n'a  pu  changer  par  là  la  nature  des  rapports  qui  pou- 
vaient le  lier  avec  ses  anciens  associés; 

* Que , par  une  conséquence  de  ce  qui  précède , 
Schnell  n'a  pu  substituer  à Monod,  soit  comme  indi- 
vidu, soit  comme  agissant  au  nom  de  la  nouvelle  so- 
ciété , les  affaires  de  la  liquidation  de  Schuell  jeune 
et  compagnie  ; 

« Que  si  Monod  s’est  immiscé  dans  cette  liquida- 
tion , il  n'a  agi  que  comme  mandataire  du  sieur 
J.  J.  Schnell,  liquidateur,  qui  seul  en  avait  les  ac- 
tions; et  que  la  chose  étant  ainsi,  Monod  n’a  d’autre 
action  , d’après  la  loi , que  contre  Schnell , son  man- 
dant, et  qu'il  est  non  recevable,  conséquemment,  à 
actionner  les  sieurs  Mascykel  Rcynaud,  qui  jamais 
ne  l'ont  avoué  et  reconnu  pour  leur  représentant  ou 
chargé  de  pouvoirs.  » (Dalloz,  XXVIII,  2,  65.) 

8°  Si  le  liquidateur  a fait  des  avances,  les  intérêts  I 
lui  sont  dus  de  plein  droit,  à compter  du  jour  où  elles 
ont  eu  lieu,  et  il  peut  exercer  contre  chacun  de  ses 
mandants  l’action  solidaire  (arrêt  de  cassation,  du 
17  juin  1823  ; Dallox,  t.  XII,  p.  125). 

9°  Les  frais,  faux  frais  et  honoraires  auxquels  le 
liquidateur  a droit,  sont  prélevés  sur  la  masse  active, 
à moins  qu'il  ne  se  trouve  en  concurrence  avec  des 
créanciers  sociaux.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
20  janvier  1842  (Dalloz,  XI. Il,  2,  151) , a jugé  qu’en 
ce  cas,  il  n'avait  pas  de  privilège  : 

v Attendu  qu’il  n'y  a pas  d’assimilation  à faire 
entre  la  position  du  liquidateur  et  celle  des  syndics  ; 
que  les  syndics,  en  effet,  représentent  non-seulement 
le  failli,  mais  aussi  la  masse  des  créanciers,  à la  diffé- 
rence des  liquidateurs,  qui  ne  représentent  que  les 
sociétaires,  et  nullement  les  créanciers  de  la  société  ; 
que  leur  litre  de  liquidateurs  ne  les  constitue  que  man- 
dataires de  la  société  en  liquidation,  et  qu’en  cette 
qualité  ils  n’ont  d'action  que  contre  la  société  ; qu'en 
conséquence  le  privilège  de  l’article  2101  du  code 
civil  n'apparlienl  point  à leurs  créances.  » 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Paris  , du  16  décembre 
1841  (Dallox,  XLli,  2 , 144),  avait  déjà  consacré  la 
meme  doctrine,  en  décidant  que,  dans  le  cas  où  les 
liquidateurs  avaient  représeuté  tout  à la  fois  les  an- 
ciens associés  et  les  créanciers . mais  dans  ce  cas  seu- 
lement, ils  avaient  droit  au  privilège. 

10*  l.e  liquidateur  doit  être  indemne  de  tous  les 


engagements  qu’il  a contractés,  pour  la  société , dans 
la  limite  de  son  mandai;  peu  importe  qu'il  les  ait 
contractés  en  son  nom  personnel,  s'il  est  démontré 
qu’ils  ont  eu  pour  objet  la  liquidation , et  qu'ils  ont 
profilé  aux  membres  de  la  société  dissoute  (arrêt  de 
cassation,  19  novembre  1833  ; Dalloz,  XXXV.  1 , 446). 

11*  Enfin,  toutes  les  perles  qu'il  a subies,  pour 
l’exécution  de  son  mandat,  doivent  être  réparées. 

695.  Les  anciens  associés  ne  peuvent,  sauf  le  cas 
de  fraude,  attaquer  les  actes  du  liquidateur,  quand  jI 
n'a  pas  excédé  scs  pouvoirs.  Ainsi,  ils  ne  peuvent 
contester  les  ventes  mobilières  qu’il  a faites,  demander 
la  révision  des  comptes  qu’il  a réglés  avec  les  tiers , 
former  tierce  opposition  aux  décisions  rendues  contre 
lui,  quand  elles  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; 
tout  ce  que  les  tiers  ont  fait  de  bonne  foi  avec  le  liqui- 
dateur est  irrévocable.  Le  seul  droit  des  associés,  s’ils 
éprouvent  un  dommage,  imputable  à J'ilihabiletc  du 
liquidateur,  est  d’exercer  contre  lui  une  action  eu 
responsabilité.  ( «..i 

$ II.  — PARTAGE. 

606.  Lorsque  le  liquidateur  a réalisé  tout  ce  qui 
pouvait  être  réalisé,  payé  les  dettes  sociales,  les  loyers 
des  lieux  où  s’est  fait  la  liquidation,  les  gages  des 
commis  employés  à celte  œuvre , et  généralement 
toutes  les  dépenses  que  l'inlérét  commun  a rendues 
nécessaires,  l’actif  qui  reste  est  partagé;  ou,  si  le  pas- 
sif excède,  on  le  répartit  dans  les  proportions  du  con- 
trat (Add.  Taonosc,  n*  1020). 

697.  Mais  avant  de  procéder  à ccs  operations,  il 
importe  de  régler  les  comptes  de  chacun  des  associés 
individuellement , afin  de  déterminer  avec  précision 
sa  part  de  gain  ou  de  perle. 

Les  comptes  sont  formes:  d’une  part,  de  ce  que 
l'associé  doit  à la  société;  de  sa  mise,  s'il  ne  l’a 
pas  versée  dans  la  caisse  commune;  des  intérêts  à 
compter  du  jour  où  le  versement  devait  avoir  lieu,, 
ces  intérêts  courant  de  plein  droit;  des  dommages- 
intérêts  auxquels  H a pu  être  condamné  pour  inexé- 
cution de  ses  engagements;  s’il  y a lieu,  de  l’indem- 
nité du  préjudice  causé  par  sa  faute  à la  société 
(en  cas  de  dissentiment  sur  le  fait  et  sur  le  chiffre,  les 
arbitres  statuent);  des  gains  qu'il  a recueillis  dans 
la  gestion  des  affaii es  sociales  et  qu'il  n'a  pas  rapportés 
à la  masse  ; dans  le  cas,  par  exemple,  où  ayant  obtenu 
sur  une  dette  sociale  une  remise,  il  se  l’est  appro- 
priée; des  sommes  qu’il  a reçues  de  scs  débiteurs, 
s’ils  étaient  également  obligés  envers  la  société  (1848, 
code  civil);  de  l’usage  que,  depuis  la  dissolution,  il 
a fait  des  meubles  ou  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté; 

De  l’autre  part , des  avances  qu’il  a faites  pour  U 
société;  de  l’inlérét  de  ces  avances,  depuis  le  jour  où 
elles  ont  eu  lieu  ; des  fruits  de  sa  mise  s’il  s’eu  est  ré- 
servé la  propriété,  et  que  la  société  cependant  ait 
continué  de  les  percevoir;  enliu  des  dommages  que  lui 
a causés  directement  la  gestion  des  affaires  sociales. 
Un  compense  jusqu’à  duc  concurrence  les  sommes 
dont  l’associé  est  débiteur  et  celles  dont  il  est  créan- 
cier; et  le  reliquat,  s’il  en  existe,  constitue,  selon 
les  cas , une  creance  en  sa  faveur,  ou  tiiie  dette  à sa 
charge  (Add.  Tsoflopic,  n*  1016). 

699.  Les  comptes  dressés,  les  prélèvements, 'délit 
la  convention  a fixé  l'objet , doivent  s'exercer  respec- 
tivement. 

Celui  qui  a mis  eu  commun  un  corps  certain,  mais 
pour  la  jouissance  seulement,  le  reprend  eu  nature  et 
dans  l'état  où  il  se  trouve,  à munis  toutefois  que  la 
détérioration  ne  provienne  de  Taules  imputables  à 
la  société.  La  dépréciation  résultant  de  l'usage  est  la 
compensation  de  la  part  de  bénéfices  a’Ioucc  à Tas- 
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socié  ; il  ne  peut  rien  réclamer  pour  ce  fait.  Si  ta 
chose  a péri,  la  perte  est  pour  son  compte  : /t’es  périt 
domino. 

Si  la  mise  a consisté  dans  la  jouissance  d'objets  mo- 
biliers, dont  on  ne  peut  user  sans  les  consommer,  ou 
de  choses  destinées  à être  vendues,  l'associé  reçoit  le 
montant  de  l'estimation  faite  au  moment  de  l’apport. 

L’industriel  qui  a mis  cil  commun  l'exploitation  de 
son  art,  en  reprend  la  disposition. 

Toutes  les  choses,  en  un  mol,  qui  ne  sont  pas  en- 
trées dans  la  propriété  de  Pélre  collectif,  retournent, 
selon  les  stipulations  des  parties,  dans  les  mains  dont 
elles  sont  sorties  ; quelque  préjudice  qu'en  puissent 
ressentir  les  associés  qui,  n’ayant  apporté  que  leur 
travail  personnel , n’ont  aucun  prélèvement  à faire. 
Les  conventions  qui  n'allèrent  pas  le  principe  de  la 
société,  ne  peuvent  être  modiliées  dans  leur  exécu- 
tion, par  la  considération  qu'en  définitive,  un  des  as- 
socies est  lésé;  c’était  à lui  de  ne  pas  s'engager. 
Quœ  pritnùm  r olunlatis.  posleà  fi  uni  necessitaiia. 

699.  Pardessus  est  d'avis  qu'en  cas  de  doute,  il 
y a lieu  au  prélèvement  des  mises.  L'opinion  contraire 
nous  semble  plus  traie.  L’égalité,  qui  esL  une  des 
conditions  essentielles  du  contrat  de  société,  ne  cesse 
que  dans  les  cas  où  les  parties  ont  expressément  dé- 
roge aux  proportions  indiquées  par  la  quotité  respec- 
tive des  mises.  Les  simples  présomptions  ne  sont  pas 
accueillies  en  celte  matière',  or,  le  prélèvement  des 
mises  nuit  à Légalité,  en  faisant  aux  associés  indus- 
triels une  situation  tellement  défavorisée,  que  si  le 
fonds  social  n’excède  pas  le  montaut  des  apports, 
après  dix  ou  quinze  ans  de  travaux,  auxquels  est  due, 
peut  être,  la  conservation  du  capital,  ils  se  retirent 
plus  pauvres  qu’ils  n’étaient  avant  la  société,  puis- 
qu’ils y ont  infructueusement  dépensé  une  partie  de 
leur  vie.  Qu’ils  subissent  le  prélèvement  quand  il  a été 
Stipulé,  rien  de  mieux,  ils  n'eu  peuvent  accuser  que 
leur  imprévoyance;  il  faut  qu'ils  se  résignent  au  sort 
qu'ils  sc  sont  fait.  Hais  qu  à l’aide  d’une  interpréta- 
tion laborieuse,  et  par  la  coinbiuaisou  arbitraire  de 
clauses  qui  se  prêtent  à tous  les  sens , on  leur  impose 
cette  dùrc  condition,  cela  n’esL  conforme  ni  au  droit, 
ni  à l’équité.  La  société  a plus  d’un  point  de  contact 
avec  la  vente,  cl  dans  la  société  comme  dans  la  vente, 
il  convient  d'appliquer  la  règle  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  celui  qui  stipule. 

1/cfTel  principal  du  contrat  de  société  est  de  con- 
fondre dans  l'étre  moral  la  propriété  des  apports  in- 
dividuels, pour  eu  former  un  patrimoine  coimnuu, 
que  la  société  possède  pendant  sa  duree,  cl  qu'à  sa  dis- 
solution elle  transmette  aux  associés , augmenté  ou 
diminué , selon  les  circonstances  favorables  ou  con- 
traires qu’elle  a rencontrées  dans  son  cours.  Si  cet 
effet  peut  être  modifie,  au  moins  faut-il  que  la  stipu- 
lation soit  claire  cl  positive,  et  que  nul,  entre  les 
associés,  n’en  ait  pu  ignorer  les  conséquences  (Add. 
Troploxg,  ii°  1*2). 

Le  partage  suit  les  prélèvements. 

70  O.  L'art.  1872  du  code  civil  porte  que  « les 
« régies  concernant  le  partage  des  successions,  la 
v forme  de  cc  partage,  et  les  obligations  qui  en  ré- 
« sulleiit  entre  les  cohéritiers,  s’appliquent  au  partage 
«i  entré  associés.  » 

70t.  Oc»  d'après  ces  règles,  la  première  opération 
est  la  formation  de  la  masse  active.  On  y comprend 
les  immeubles,  les  meubles  corporels,  les  creances  non 
recouvrées,  les  marchandises  uou  vendues,  les  actions 
contre  les  associés  que  leurs  comptes  ont  rendus  débi- 
teurs, tout  ce  qui  peut,  en  un  mot,  avoir  une  valeur 
vénale;  le  nom  sous  lequel  l'établissement  social  était 
connu  dans  le  commerce,  les  enseignes  qui,  rappelant 
un  négoce  honorablement  exercé,  sont  souvent  une 
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cause  de  confiance  et  de  vogue  (arrêt  de  ltouen,  11$ 
mars  18*7;  Dalloz,  XWII,  2,  133). 

La  masse  ainsi  composée,  on  forme  des  lots  du  mo- 
bilier, en  mettant  dans  chacun,  pour  les  rendre 
égaux,  autant  que  possible,  des  choses  de  même 
valeur.  11  est  d’usage,  pour  éviter  les  recours,  de  con- 
fier à un  tiers  le  recouvrement  des  créances  dou- 
teuses , ou  de  les  vendre  à forfait  à celui  des  associés 
qui  en  donne  le  prix  le  plus  élevé  ( Add.  Troplono, 
ii“  1062). 

70*2.  La  possession  qu'un  des  associés  aurait  eue 
d’une  partie  de  l'actif  social , n’csl  un  obstacle  au 
partage  qu'aulaul  que  celte  possession,  par  son  ca- 
ractère et  par  sa  durée , csl  de  nature  a engendrer  la 
prescription.  Quand  elle  s'est  prolongée  pendant  trente 
années,  continue,  paisible,  publique,  non  équivoque, 
à litre  de  propriétaire,  il  y a présomption  légaloquello 
est  le  résultat  d'un  partage  dont  la  preuve  a clé  dé- 
truite. La  prescription  équivaut  à l'acte,  et  protège 
le  possesseur  contre  toute  demande  à fin  de  partage. 

703.  Si  la  division  des  immeubles  en  nature  est 
possible,  elle  doit  être  préférée,  en  évitant,  dons  In 
formation  cl  la  composition  des  lois  , de  morceler  les 
héritages,  et  de  séparer  les  exploitations.  L’inég.ilité 
des  lots  se  compense  par  uu  retour  soit  en  rente,  soit 
en  argent. 

Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  com- 
modément, ou  les  vend  par  licitation.  L'acquéreur 
paye,  à litre  de  soulle,  la  partie  du  prix  qu’il  n'absorbe 
pas.  l-es  intérêts  courent,  sans  stipulation  , du  jo.ir 
de  l'adjudication. 

704.  Suivant  Pardessus,  si  la  société  a été  dis- 
soute par  le  décès  d’un  des  associés,  et  que  les  héri- 
tiers soient  mineurs,  on  n'en  doit  pas  moins  suivre  te* 
conventions  relatives  au  partage.  Un  arrêt  de  Hotiett 
du  16  juin  1806  ( Dalloz,  loin.  Xll , p.  08)  a décidé, 
au  contraire,  que  les  lois  de  procédure  réglant  l'allé- 
ualion  des  biens  des  mineurs,  devaient,  en  pareil  cas, 
être  observées.  Cet  arrêt  est  assez  mal  motivé;  car  il 
cunsidérc  « d'une  part,  que  les  dispositions  qui  règlent 
« la  vente  ou  la  licitation  des  biens  appartenant  par 
« indivis  à des  mineurs,  ne  sont  inapplicables  qu’au - 
« tant  qu’il  y a été  déroge  formellement  par  l’acte  de 
u société;  de  l'autre,  que  l'inobservation  des  forma- 
it lilès  judiciaires  tendrait  à rompre  l'égalité  qui  est 
m de  la  nature  de  la  société.  » 

La  véritable  raison,  et  c’est  celle  qui  nous  déter- 
mine à préférer  la  solution  de  l'arrêt  à l’avis  de  Par- 
dessus, c’est  que,  dès  le  moment  où  l’associé  meurt , 
la  société  se  dissout  ; qu’une  simple  communauté  l.t 
remplace , et  que  les  héritiers  mineurs  sont  de  plein 
droit  saisis  de  la  part  qu’avait  leur  auteur  dans  les  im- 
meubles dépendant  de  celte  communauté.  Or,  les 
biens  immeubles  dans  lesquels  des  mineurs  ont  un 
droit  iudivis  ne  peuvent  être  aliénés  ou  licites  sans 
l’observation  des  formalités  que  le  code  a prescrites 
pour  empêcher  que  des  opérations  faites  sans  le  con- 
trôle des  tribunaux  ne  leur  causassent  du  préjudice. 
Il  u'y  a pas  d'exception  à la  règle,  cl  l'art.  187*,  qui 
renvoie  aux  art.  816  et  suivants  du  code  civil,  n’etr 
retranche  pas  les  dispositions  relatives  aux  cas  do 
minorité  (art.  838-838  du  code  civil)  (Add.  Trop- 
losg,  n°*  106*  et  1001). 

L'arrél  suppose  que  des  stipulations  formelles  peu- 
vent écarter  l'application  de  ces  articles;  c’est  uuo 
erreur  capitale,  cl  parce  que  cc  sont  des  dispositions 
d'ordre  public,  les  lois  qui  jirolégehl  les  mineurs  ont 
essentiellement  ce  caractère  ; et  parce  que  tes  associé» 
ne  peuvent  par  des  conventions,  si  formelles  qu’elles 
soient,  paralyser  l'application  de  lois  qui  tiennent  à 
l’étal  des  personnes.  Toutes  les  stipulations  du  monde 
ne  peuvent  pas  faire  qu’un  mineur  ne  soit  pas  uii- 
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neur;  cl  que  lorsqu'il  s'agit  de  liciter  des  i mm  râbles 
dont  il  est  copropriétaire,  on  n’observe  pas  les  forma- 
lités que  la  procédure  exige  ; car  elles  sont  insépara- 
bles «le  l'élal  de  minorité. 

I.a  cour  de  cassation  a rendu  hommage  à ces 
principes,  en  décidant,  que  lorsque  «les  mineur*  Hie- 
cêdaicnl  à uu  majeur,  ils  hélaient  pas  liés  par  la 
clause  compromissoire,  autorisant  les  arbitres  à 
prononcer  en  dernier  ressort,  et  que  la  voie  «l’appel 
leur  était  ouverte.  Alors  aussi  on  soutenait  que  les 
stipulations  valablement  faites  engageaient  les  héri- 
tiers du  contractant  comme  le  contractant  lui-même; 
et  que  ceux  ci  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droits  que 
leur  auteur. 

L'arrêt  a répondu  avec  raison,  que  lorsqu'il  s’agis- 
sait des  garanties  attachées  à l'état  des  personnes,  on 
ne  pouvait  les  enlever  à celles  qui  les  avaient  reçues 
«le  ta  loi  ; la  partie,  libre  de  s’engager  sous  telles  con- 
ditions que  hou  lui  semble,  ne  pouvant  imposer  à ses 
héritiers  une  obligation  qui  répugne  à leur  position 
personnelle. 

C'est  la  même  chose  ici,  où,  pour  parler  exacte- 
ment, il  y a plus  de  raison  encore  d’exiger  que  les 
formes  soient  observées;  car  l'intérêt  est  p us  grand  : 
combien  ne  serait-il  pas  à craindre  que  «les  stipula- 
tions qui  suffisent  à protéger  l'intérêt  «l'un  majeur,  ne 
lussent  pour  les  mineurs  une  occasion  «le  prëjuilicc! 
Les  biens  immobiliers  qui  appartiennent  h un  mi- 
neur. en  tout  ou  en  partie,  ne  peuvent  sortir  do  s«s 
mains,  sans  que  la  justice  elle-même  règle  les  condi- 
tions de  la  vente  cl  en  surveille  l’exécution. 

705.  Ile  ce  que  le  partage  est  la  conséquence  or- 
dinaire de  la  liquidation,  il  i e faut  pas  conclure  qu'on 
y doit  invariable -ment  prort^der,  et,  quelle  que  soit  la 
position  respective  des  anciens  associés,  faire  la  divi- 
sion de  l'actif  entre  eux.  Si  l'un  des  associés  est 
créancier  d’une  somme  équivalente  à l’émolument  de 
la  liquidation,  les  tribunaux  peuvent,  en  cas  de  refus 
des  autres  associés,  lui  attribuer  la  propriété  «lu  ma- 
tériel, et  des  effets  mobiliers  dépcmlanl  de  la  société 
(arrêt  de  cassation,  29  mars  1856;  Pal  ot  XXXVIII, 
1,  02).  Il  serait  contre  toute  raison,  qu’une  partie 
quelconque  de  l’actif  social  passât  entre  les  mains 
d'associés  qui  n’ont  pas  payé  leurs  dettes,  et  que  le 
droit  réel  du  créancier  sc  transformât  en  action  pure- 
ment personnelle. 

7 06.  Les  créanciers  personnels  cl  les  cessionnaires 
des  associés  peuvent,  s’ils  le  jugent  convenable,  in- 
tervenir aux  partages  pour  la  défense  de  leurs  droits 
(arrêt  de  Paris,  4 avril  185»;  Dalloz,  XXXV,  2, 
118).  Ils  peuvent  même,  quand  le  partage  est  fait,  et 
quoiqu'il  n’y  ail  pas  eu  opposition  de  leur  part,  l’atta- 
quer pour  cause  de  fraude  : 

« Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  cour  «le  cassation, 
du  29  novembre  1831,  qu’aux  termes  du  £ 1er  de  l'ar- 
ticle 1167  du  code  civil,  les  créanciers  peuvent  atta- 
quer les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de 
leurs  droits;  que  celle  disposition,  conçue  en  termes 
généraux  , ne  peut  recevoir  d’autres  exceptions  que 
celles  spécialement  déterminées  par  le  $ 2 du  même 
article  ; qu’au  nombre  «le  cos  exceptions,  est  celle  qui 
résulte  de  l’art.  882,  «an  litre  tic»  Succetfioni r qui 
prescrit  les  rigles  que  doivent  suivre  les  créanciers, 
pour  être  admis  à attaquer  les  actes  de  partage  faits 
par  leurs  débiteurs,  en  fraude  de  leurs  droits; 

« Attendu  que  l’art.  1872  porte,  à la  vérité,  que 
les  règles  concernant  le  partage  «les  successions  s’ap- 
pliquent aux  partages  entre  associés  ; mais  que  ce 
serait  blesser  tout  à la  fois  la  lettre  et  le  sens  de  cet 
article,  que  d’en  faire  l’application  à Fexercicc  «les 
droits  des  créanciers , en  matière  de  partage  de  so- 
ciété j 


« Qu'en  effet,  il  résulte  des  termes  mêmes  dans 
lesquels  l'art.  1872  est  conçu,  qu’il  «'est  relatif  qjü’l 
la  forme  du  partage,  et  aux  droits  «les  copartageants 
entre  eux  ; que,  d'un  autre  « filé,  si,  en  matière  ile 
partagi*  de  succession , le  législateur  a voulu  que  le 
partage  consommé  sans  opposition  ne  pût  être  atta- 
qué, c’est  que.  «l’une  part,  l'ouverture  d’une  succes- 
sion est  un  fait  notoire,  qui  a luis  le  créancier  de 
l'héritier  à même  de  veiller  à la  conservation  de  Ses 
droits;  et  que,  d'autre  part,  c’eût  été  porter  le  trou- 
ble dans  les  familles  , que  d’admrlire  l'action  du 
créancier  en  nullité  d’un  partage,  apres  qu'il  aurait 
été  consomme  sans  opposition  de  la  pari  du  créan- 
cier; 

« Qu’il  n’en  pouvait  élre  de  même  du  partage  d*onc 
société  civile,  comine  celle  dont  il  s’agît  dans  l’espcce, 
dont  l’existence  a pu  être  ignorée  des  tiers,  et  qui 
n’avait  établi  cuire  les  associés  d'autres  liens  que 
ceux  d'une  communauté  d’inléréls,  dont  la  durée  était 
subordonnée  à leur  volonté  commune  ; 

« Qu’il  résulte  de  là,  que  le  partage  d’une  Société 
a dû,  comme  tout  autre  acte,  être  soumis  à la  dix- 
position  générale  du  5 1 de  l’article  1167  du  code 
civil  ; 

« Attendu  qu’il  résulte  des  faits  constatés  par  l’ar- 
rêt attaqué  que  l’acte  qualifié  de  partage,  fait  entre 
Wnilmet  cl  Masse!,  le  51  mars  1831,  n’a  eu  rien  de 
sincère,  et  qu'il  n'a  été  fait  que  dans  la  vue  de  priver 
la  demoiselle  Henrion  de  l’exercice  de  scs  droits 
comme  créancière  de  Mnsscl  ; 

Qu’ainsi,  en  déclarant  cet  acte  nul  cl  fraudé  Icax, 
l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  1872  et  882  du 
code  civil,  n’a  fait  qu'une  juste  et  saine  application  du 
§ 1 de  l'art.  1167  du  même  code.  » 

7 07.  I.e  partage  produit,  entre  les  associes , les 
mêmes  effets  qu’entre  cohéritiers. 

1°  Chacun  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire 
des  objets  compris  en  son  lot,  et  n’avoir  jamais  cil 
la  propriété  des  autres  effets  de  la  société  : « Les 
« choses  échues  en  clnquc  lot,  dit  Pothier,  Société, 
« n®  179,  sont  censées  avoir  toujours  seules  coin  pose 
« la  part  qu'avait  en  la  communauté  celai  au  lot  dli- 
« quel  elles  sont  échues.  Il  est  réputé  avoir  été  seul 
•r  propriétaire  «le  ces  choses,  depuis  qu’elles  ont  clé 
« mises  en  la  communauté , ou  acquises  pour  le 
« compte  de  la  communauté,  et  n’avoir  jamais  cd 
v aucune  part,  depuis  qae  la  communauté  a été  con- 
« tractée,  dans  les  choses  échues  aux  lois  de  scs  co- 
« partageants.  Le  partage,  selon  ces  principes,  n’est 
« pas  uu  titre  d’acquisition  , et  chacun  des  coparta- 
« géants  n'acquiert  par  le  partage  rien  de  scs  copar- 
« ingeants;  c’est  pour  celle  raison  que  les  héritages 
« échus  au  lot  de  chacun  «les  copartageants,  ne  sont 
« sujets  pour  aucune  partie  aux  hypothèques  des 
« créanciers  particuliers  de  scs  copartageants.  Par 
«t  exemple,  si  par  le  partage  que  nous  faisons  d’une 
« communauté  qui  est  composée  d’héritages  que 
u nous  avons  mis  chacun,  et  d'autres  que  nous  avons 
«<  acquis  pour  le  compte  de  la  société , les  héritages 
«(  qui  tombent  dans  mon  lot,  sont  ceux  que  j'y  aiap- 
« portés  par  notre  contrat  de  société,  ils  seront  cea- 
« ses  n’avoir  jamais  cessé  de  m’appartenir  en  entier. 
« Le  contrat  de  société  que  j’ai  fait  arec  vous,  par 
<t  lequel  je  les  ai  mis  en  communauté,  ne  vous  y a 
« donné  qu'un  droit  conditionnel  , dépendant  dé 
«t  l'événement  du  partage,  pour  le  cas  seulement  au- 
« quel,  par  le  partage,  ils  tomberaient  dans  votre  lot: 
« Pévéncmertl  du  partagé  ayant  fait  manquer  la  con- 
« dit  ion,  tous  êtes  censé  n’y  avoir  eu  aucun  droit,  et 
« n’avoir  pu,  par  conséquent,  les  hypothéquer  à vdl 
« créanciers. 

« Si  ce  softt  Tes  héritages  qdé  tous  MH  mis  cri 
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u communauté  qui  échoient  dans  mon  lot,  ils  sont 
« censés  avoir  compose  ma  pari  dans  la  communauté, 
u des  le  temps  du  contrai  de  société,  par  lequel  vous 
« les  y avez  mis.  Je  suis  censé  les  avoir  acquis  du 
u vous  en  entier,  dès  ce  temps,  par  le  contrat  de  so- 
« ciélé,  dès  l'instant  de  ce  contrat,  et  non  pas  seule- 
« ment  par  le  partage;  c’est  pourquoi  vous  n’avez 
« pu,  depuis  le  contrat  de  société,  les  hypothéquer, 

« et  ils  ne  peuvent  être  sujets  qu’aux  hypothèques 
« que  vous  avez  contractées  avant  le  contrat  de  so- 
« ciélé,  dont  vous  êtes  obligé  de  me  garantir.  Si  les 
« héritages  qui  sont  échus  dans  mon  lot  sont  ceux 
« qui  ont  été  acquis  pour  le  compte  de  la  société,  du- 
« ranl  la  société,  ils  sont  pareillement  censés  m'avoir 
« appartenu  en  entier,  des  le  temps  qu'ils  oui  été  ac- 
« quis  pour  le  compte  de  la  société,  qui  est  censée  les 
» avoir  acquis,  pour  composer  la  part  de  celui  dans 
« le  lot  duquel  ils  tomberaient;  ils  n’ont  pu,  par  con- 
« séquenl,  être  hypothéqués  pour  aucune  portion, 

* par  mon  copartageant.  » 

J’othicr  ajoute  que  les  mêmes  principes  s’appli- 
quent aux  licitations.  " Lorsqu'un  héritage  qui 
« composait  seul  la  communauté,  qui  était  entre  vou9 
« et  moi,  m'a  été  adjugé  par  licitation,  cet  héritage. 

“ depuis  qu’il  est  dans  la  communauté,  est  censé 
w m'avoir  toujours  appartenu  en  entier  , et  vous  êtes 
« censé  n’avoir  jamais  eu  autre  chose  pour  votre  part 
« en  la  communauté,  que  la  somme  que  je  suis  oblige 
« de  vous  payer  pour  votre  part  dans  le  prix  de  la  li- 
« citation;  vous  n'avez  pu,  par  conséquent,  hypo- 
« théquer  cet  héritage  pour  aucune  partie,  durant  la 
« communauté.  » (Add.  Tboploxc.  ii°  1063.) 

Tous  les  auteurs  ont  adopté  celle  doctrine  et  ces 
explications. 

Duvergicr,  après  en  avoir  reproduit  la  substance, 
fait  remarquer  que,  si  l'on  peut  réputer  purement 
déclaratif  l’acte  qui,  en  attribuant  à chacun  des  co- 
proprietaires une  part  des  biens  dont  la  possession 
était  commune,  met  un  terme  à l'indivision , on  ne 
peut  également,  quand  il  s'agit  d'un  partage  entre 
associés,  en  reporter  l'cflct  jusqu’au  moment  où  la 
société  s’esl  formée  ; ce  serait,  dit-il,  nier  l'existence 
de  la  société,  quand  cependant  elle  a été  propriétaire, 
et  que  la  validité  des  actes  qu'elle  a faits,  des  hypo- 
thèques qu'elle  a constituées  , des  aulichrèses  qu’elle 
a consenties,  ne  peut  être  contestée;  la  rétroactivité 
doit  s’arrêter  à l'époque  où  la  dissolution,  en  étei- 
gnant la  propriété  de  l'être  moral , a établi  entre  les 
anciens  associés  une  simple  communauté. 

L'observation  est  juste  : lorsqu'une  succession  s’ou- 
vre, le  mort  saisit  le  vif , cl  s’il  n’existe  qu’un  seul  hé- 
ritier, il  continue  la  personne  et  In  possession  du  dé- 
funt. S'il  y a plusieurs  héritiers,  comme  une  division 
immédiate  est  impossible  entre  eux,  la  loi,  et  cela  est 
conforme  A la  vérité  des  choses,  leur  accorde  sur  le 
tout,  cl  sur  chaque  partie  du  tout,  un  droit  indéter- 
miné. Mais  le  partage,  quand  il  a lieu,  déclare  et  lixe 
la  part  afTèrcnlc  à chacun.  Ce  qui  forme  chaque  lot 
est  censé  avoir  appartenu  dans  l’origine  au  coparta- 
geant qui  l'obtient.  Il  n’y  a pas  entre  le  défunt  et  lui 
d'intermediaire  ; il  ne  peut  pas  y en  avoir  ; autre- 
ment il  ne  serait  plus  vrai  que  l’héritier  continue  le 
défont. 

Dans  la  société,  c’est  autre  chose  : quand  chacun 
des  intéressés  apporte  son  contingent  dans  la  masse 
commune,  ta  société,  l’être  inoral,  est  investi  de  la  pro* 
riétc  ; il  la  conserve  tant  que  le  contrat  dure  ; il  aliène, 
ypothèque,  engage;  ses  droits  sont  aussi  étendus, 
aussi  complets  que  ceux  d'un  propriétaire  ordinaire.  Ce 
n'est  qu'à  la  lin  de  la  société,  à ce  moment  même,  et 
pas  avant,  que  la  communauté  s’établit  entre  les  asso- 
ciés. Comment  la  rétroactivité  dès  lors  dépasserait- 


elle  celle  limite  ? Il  n’en  faut  pas  davantage,  au  sur- 
plus, pour  la  conservation  des  droits  de  chacun.  La 
supposition  qu'à  l’instant  même  où  la  dissolution 
s’opère,  chacun  est  investi  des  biens  que  lui  attribue 
le  partage,  fait  tomber  tous  les  droits  réels  qu’un  des 
copartageants  aurait  conférés  antérieurement  sur  ces 
biens.  La  chose  passe  directement  de  l’étre  moral  à 
l’associé.  Quel  intérêt  d'aller  au  delà?  (Add.  Taor- 
lovg  , n°  1066) 

Du  reste,  pour  que  l’art.  883  du  code  civil  soit  ap- 
plicable aux  partages  d'immeubles  entre  associés,  il 
faut  que  la  société  ait  etc  régulièrement  constituée 
et  rendue  publique. 

Autrement , la  propriété  ne  se  déplace  pas , et  les 
inscriptions  requises  sur  le  possesseur  primitif  sont 
parfaitement  valables. 

La  cour  de  cassation  l’a  ainsi  juge  le  93  mars  1893: 

•i  Attendu  que  l'arrcl  a déclare  en  fait  que  In  pré- 
tendue société  entre  le  demandeur,  Suc  et  Jacoby, 
n’a  jamais  eu  d’existence  légale  vis-à-vis  des  tiers; 

» Attendu,  en  droit,  que  la  condition  sous  laquelle 
des  associés  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  l’appli- 
cation des  art.  887  et  1879  du  code  de  commerce,  est 
la  publicité  donnée  à leur  société  par  les  moyens  in- 
diqués |tar  la  loi,  condition  qui  n'a  pas  été  remplie 
dans  l’espèce  ; 

» Qu’ainsi,  en  démettant  Scheg  de  sa  demande  en 
radiation  et  annulation  de  l’inscription  prise  par 
Marié  sur  l’usine  en  question , l'arrél  a fait  une  juste 
application  des  lois  de  la  matière.  » (Dalloz , XXV, 

1,  934.) 

8ous  l’empire  du  droit  romain,  le  partage  entre  as- 
sociés n’a  va  il  ni  le  caractère,  ni  les  effets  du  partage 
de  cohéritiers.  C’était  une  sorte  d’échange,  qui  ne 
portail  aucune  atteinte  aux  hypothèques  que  les 
créanciers  personnels  des  copartageants  pouvaient 
avoir.  Dirisio  instar  permutationis  obtinet.  Oii  com- 
prend ce  qu’un  tel  système  avait  d'inconvénients.  II 
soumettait  les  associésn  l’action  du  fisc  ; il  les  exposait, 
en  outre,  à payer,  souvent  sans  espoir  de  recours  , 
des  dettes  qu'ils  n'avaient  pas  connues.  Dumoulin,  le 
premier,  avisa  que  le  moyen  de  parer  à ces  dangers, 
était  d'assimiler  les  partages  d’assocics  cl  de  cohéri- 
tiers , cl  c’est  sans  doute  pour  justifier  le  non-paye- 
ment des  droits  seigneuriaux,  dans  le  premier  cas, 
qu'on  a supposé  que  la  transmission  de  propriété  se 
reportait  au  moment  même  où  la  société  avait  été 
contractée. 

Celait  exagérer  les  conséquences  d’une  fiction 
d’ailleurs  utilement  appliquée;  mais  telle  est  l'in- 
fluence des  erreurs  qui  se  produisent  sous  l’autorité 
d’un  grand  nom  ; on  les  accepte  sans  examen  ; la  cour 
de  cassation  elle-même  s’y  était  laissé  prendre,  en 
décidant  par  trois  arrêts  des  19  février  1854.  14  jan- 
vier 1833,  17  août  1836,  que  lorsqu’un  immeuble, 
apporté  par  un  des  associés,  était  devenu,  par  licita- 
tion, la  propriété  d’un  autre  associé,  ce  n'était  pas 
une  mutation  passible  du  droit  proportionnel , con- 
formément aux  art.  4-68,  § 3,  n°*  9 cl  4,  $ 7,  n°  1,  de 
la  loi  du  29  frimaire  an  vii;  qu’il  y avait  lieu  seule- 
ment à la  perception  d’un  droit  de  soulle  sur  la  partie 
du  prix  que  l’associé  adjudicataire  n'élcigiiaii  point 
par  confusion.  C’était  admettre  une  exception  à un 
principe  qui  n’en  comporte  pas.  Comine  l'acte  de  so- 
ciété n'opère  pas , en  effet , transmission  de  biens 
entre  les  associés,  et  que  l’apport  ne  donne  ouverture 
qu’à  un  droit  fixe  de  trois  francs,  il  résultait  nécessai- 
rement des  decisions  qui  dispensaient  les  adjudica- 
tions du  droit  proportionnel,  dans  le  cas  même  où  la 
propriété  changeait  de  main  , qu’une  mutation  d’im- 
meubles pouvait  être  affranchie  de  la  prestation  ordi- 
naire envers  le  fisc.  Aussi  la  cour  de  cassation  a*t*cll« 

A%' 


(ICO  DELAKGI.E.  - CHAP.  II.  EFFETS  HE  I.A  DISSOLITI  ION  DES  SOCIÉTÉS.  N“  708-71  J. 

. . J 1 • 


abandonné  celte  doctrine,  dont  elle  a reconnu  la  faus- 
seté. Trois  arrêts  des  2Ü  janvier  et  13  juillet  1H40  (Dal- 
loz. XL,  1.  1 12,  333), et  6 juin  1812  (Dalloz,  XLII,  1, 
201),  ce  dernier  des  chambres  réunies,  ont  proclame 
que.  dans  le  cas  indique,  il  y avait  lieu  à l’application 
du  droit  proportionnel  : 

» Attendu,  porte  l'arrêt  du  6 juin  1842,  que  toute 
rnuLation  de  propriété  d’immeubles  est  soumise  au 
droit  proportionnel  : 

u Attendu  que  c’est  par  une  faveur  spéciale  que  la 
loi  de  l'enregistrement,  en  cas  de  société,  connue  en 
quelques  autres  cas  exceptionnels,  permet  que,  lors- 
qu’un associé  apporte  dans  la  société,  connue  mise 
sociale,  la  propriété  d'un  immeuble,  il  ne  soit  perçu 
qu’un  droit  fixe  ; 

« Attendu  que  si.  à la  suite  de  la  dissolution  et  de 
la  liquidation  de  la  société,  la  pioptiélé  de  ces  immeu- 
bles est  attribuée  à un  associé  nuire  que  l'ancien  pro- 
priétaire , la  mutation  déUuilivc  arrivant,  et  nul  droit 
proportionnel  n’a)  uni  encore  été  pavé,  ou  doit  le 
payer  à l’occasion  de  celle  mutation  ; 

<•  Attendu , eu  lait.  1"  que,  lors  de  la  formation  de 
la  société,  l’orée,  l’un  des  associés,  a apporté,  pour 
une  partie  de  sa  luise  sociale,  sa  propriété  de  lu  rue 
de  l’Equerre;  2°  qu’à  la  suite  de  la  üissoluliou  et  li- 
quidation de  la  société,  celle  propriété  a été  adjugée 
a Véron,  associé  autre  que  l’ancien  propriétaire;  que, 
d’après  ces  faits,  lu  mutulion  dr/inili te  ayant  alors  eu 
lieu,  uu  droit  proportionnel  devait  cire  payé;  et 
qu’en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  n°*  2 et  4 du  $ 3 de  l'art.  68, 
cl  expressément  violé  l’art.  47  et  le  rr  1 du  paragra- 
phe de  l’art.  69  de  la  loi  du  ^2  frimaire  un  vu.  » 
(Add,  Troplosg,  n”  1067.) 

L’arrêt  du  13  juillet  1840  juge,  eu  outre,  que 
l'achalandage  d’une  usine  ne  peut  être  considéré 
comme  immeuble  par  destination,  et  que  lorsqu'il  est 
vendu  avec  l’usine,  le  prix  tixé  pour  sa  valeur  u'csl 
passible  que  du  droit  proportionnel  sur  les  transmis- 
sions mobilières;  défalcation  laite  de  la  portion  ap- 
partenant personnellement  à l’acquêt eur  : 

« Attendu  que  l'art.  321  du  code  civil  ne  considère 
comme  immeubles  par  destination,  que  les  objets  que 
ic  propriétaire  du  tonds  .r  a plaièt  pour  le  service  cl 
l'exploitation  du  ce  lomJs; 

• Attendu  que  cette  disposition  ne  peut  s'entendre 
que  des  objets  SiuceplibU  » «Vue  places  pour  l ex- 
ploitation d’une  propriété  iuimohitieie,  et  qu'elle  ne 
.••aurait  être  appliquée  à des  objets  incorporels,  dont 
l'existence  ne  repose  que  sur  le  pins  ou  moins  de  con- 
fiance que  peut  inspirer  la  gestion  du  piopriélaire; 

« Attendu,  d’un  autre  coté,  que,  dans  l’espèce, 
l’achalandage,  quoique  compris  dans  le  moulant  total 
du  prix  de  l'adjudication,  a uvaumouts  été  vendu 
moyennant  uu  prix  particulier  et  déterminé  par  le 
cahier  des  charges,  sur  h quel  l'adjudication  a été 
laite  . et  qu’il  n’a  pas  été  articulé  par  la  régie  qu’il  y 
ait  eu  IratnJe  dans  la  fixation  de  ce  prix  ; qu’aiitsi,  en 
décidant  que  le  prix  de  i'aihaluudagc  notait  sujet 
qu'au  droit  du  sur  la  transmission  des  biens  mobi- 
liers, lu  jugement  attaqué  sYsl  conformé  aux  disposi- 
tions (Je  la  loi  ; 

« Alli-udu,  colin,  que  l'achalandage  provient  de  la 
collaboration  commune  des  associes  ; qu'ils  y ont  une 


(I)  « AUciaJti  i|(i’«t>  accordait! , en  madère  de  partage , l'action 
< n icKiNtiitu  cohéritier  quactaliiit  i tua  prtjwliet  une  léttoc  de 
plus  «lu  4«iart , le-  ligidatcur  R m rvnairemrni  entendu  qtie,  dont 

Ni  «U-  jiaïu-ét  mccciMf.  et  partiel*  «Turc  même  hérédité,  la 
ludoit,  ij «1014141'  r«'|iro<  hcc  à un  «oui  de  ce*  atto»,  tertit  appréciée 
par  -a  lumi-iuanoa  avec  k»  autre*  i 


pari  égale,  et  que  la  transmission  qui  en  est  faite  à 
l’un  d’eux  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel que  sur  la  partie  du  prix  représentative  de  la 
part  ci  portion  dont  la  transmission  lui  a été  faite.  » 

708.  2*  Les  copartageants  se  doivent  mutuelle- 
ment garantie  des  troubles  et  évictions  qui  dérivent 
de  causes  antérieures  au  partage.  La  garantie  cès*e 
si  l’espère  d’éviction  soufferte  a été  mise,  par  dite' 
convention  expresse,  à la  charge  «tu  copartageant,  ou 
si  elle  résulte  aie  sa  faute  (art.  881  du  code  civil).  1 l1’ 

3 00.  3a  Un  privilège  sur  tes  inimeublès  dé  la  so- 
ciété assure  l’cxcrcico  de  la  garantie  quand  elle  a 
lieu;  cc  privilège  s’applique  également  au*  sou  Iles  et 
retours  de  lots;  mais  à la  condition,  dans  les  deux 
ras,  qu’une  inscription  sera  requise  dans  les  soixante 
jours , à dater  de  l’acte  de  yvartuge,  ou  de  Tadjudien- 
lion  par  licitation.  Un  arrêt  rendu  sur  mes  conclu- 
sions, par  la  chambre  des  requêtes,  le  13  juin  1842 
(Dalloz,  XLII,  1 , 160),  a décidé  que  , en  cas  de 
licitation,  c’est  du  jour  même  de  l’adjudication  que  le 
delai  commence  . et  non  du  jour  où  la  liquidation  a 
été  terminée,  si  les  copartageants  ont  jugé  plus  con- 
forme à leur  intérêt  de  liciler  les  immeubles , avant 
que  les  comptes  fussent  apurés. 

Attendre  le  terme  d’une  liquidation  qui  peut  sc 
prolonger  intlclinimciu , dix  nu  vingt  ans  peut-être; : 
pour  donner  cours  au  delai  dans  lequel  le  privilège 
doit  être  inscris,  aurait  le  double  inconvénient  tiC 
laisser  la  propriété  incertaine  dans  les  mains  du  pus-1 1 
sesscur,  cl  «l’exposer  les  tiers  à des  dangers  dont  uné -1 
prudence  ex tiéme  ne  les  défendrait  pas.  La  loi  n’exige 
pas,  d’ailleurs,  que  I inscription  soit  prise  peur  l.i 
somme  que  la  liquidation  attribuera  déOnitivcmMit 11 
à l’associé;  elle  permet  de  la  prendre  polir  le  prix"1 
total  de  ladjud  ica  lion.  Quelle  raison,  dés  lors,  y* 
aurait-il  de  larder  dans  l'accomplissement  do  sa  Va- 
loir te? 

7 i O.  Les  anciens  associés  peuvent,  comme  les  cèU!>  ’ 
héritiers,  demander  la  rescision  des  partages  entachés 
de  violence  ou  du  dol.  11»  le  peuvent  encore ,'eji  cia-  ' 
blissniil  à leur  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart.  " 
La  simple  omission  d’un  objet  de  la  société  ne  donné 
ouverture  qu’à  un  partage  supplémentaire.  Mais  xf 
«leux  ou  trois  partages  o.ii  eu  heu  ; si,  au  lieu  d'atten-  1 
dru  l.i  réalisation  cornp  èlv  de  l’actif.  |«our  terminer*; ‘T 
par  une  operation  unique,  h>  rapports  qui  les  Kent 
fi  s associes  ont  successivement  divisé  hrs  recouvre-1'!' 
uieuls,  faction  en  rescision  u'csl  admissible  qu’au-  1 
tant  que  l'associe  qui  se  plaint  ne  trouve  pas  dans  ht  1 1 
réunion  de  tout  ce  qui  lui  a été  remis,  à quelque 
époque  et  du  quelque  façon  que  ce  soit,  les  trois  ! 
quarts  de  la  part  qu'il  devait  avoir.  Il  n’est  pas  permis 
de  s’attacher  à une  seule  des  opérations  qui  ont  tu 
lien,  pour  accuser  l’équité  du  partage.  La  lésion  né 
s’établit  que  par  In  comparaison  des  sommes  reçues 
avec  la  valeur  totale  du  palrimoiiiu  à partager  (I).  ’ 

3 11.  L'associé  qui  a aliéné  son  lot , en  tout  ou  en 
partie,  n'est  plus  recevable  à demander  la  rescision 
pour  cause  de  tlol  uu  de  violence,  $1  l'aliénation  est 
postérieure  à la  découverte  du  dol,  ou  i la  cessation  • 
de  la  violence  (article  892  du  code  civil )«  l.’tilièna-'"' 
lion,  en  cc  cas,  est  considérée  comme  une  ratification  " 
tacite  du  partage  ; c’est  une  renonciation  à su  préva-1  ’ 
loir  des  vices  qu’il  pouvait  présenter.  IM1  ^ r i 

— rrr — -r  y its  •■■’■■■*?  •> >* 

• Ow'nutrofnrnt  le  désavantage  de  Taclc  atta«|ué  («uvinl  èlro  , ( 
eompcn-c  par  l'avantage  résultant  «te  tou*  ou  île  ceruiyi  »<rt«*  ^ 

M-mhtatile»  qui  l'ont  précédé  ou  auivi,  le*  tribunaux  aéraient  con- 
duit* h déclarer  un®  lésion  qui  C’aurait  lien  de  réel.  « Arrêt  de  la 
uuur  de  ca**altow,  du  17  avril  «H4»  (11AI.I.OZ,  XL!,  !,  **9). 

..  .....  • •;  «*.»•<  n ui.r*.»i  «un  •*•1*11*1 
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. Lu  arrêt  Uc  la  cour  «le  Bordeaux,  du  29  mai  1829 
( l’ai.,  2e  c<L*  t.  III  do  1820,  p.  469),  a jugé  qu’il  n’en 
était  pas  de  môme,  quand  l'action  en  rescision  était 
fondée  sur  la  lésion  de  (dus  du  quart. 
i(.*  ,La  cour,  en  ce  qui  concerne  U fin  de  non-rece- 
voir  résultante  de  l'aliénation  que  fticoulcau  a faite 
de  son  lut; 

«i  Attendu  quo  tout  partage  peut  être  rescindé  lors- 
qu’un des  copartageants  établit  à son  préjudice  une 
lésion  do  plus  du  quart;  que  l’action  qui  est  ouverte 
à ccl  égard:  n'est  soumise  qu’à  la  déchéance  ou  pres- 
cription que  la  loi  elle-même  a prononcée;  qu'elle  ne 
peut  être  paralysée  par  l'aliénation  que  le  coparta- 
geant qui  se  plaint  de  la  lésion  a faite  de  son  lot  ; 
qu'il  n’a  rien  été  changé  sur  ce  point  à l’ancienne  ju- 
risprudence , qui,  malgré  cette  circonstance,  admet- 
tait une  demande  de  cette  nature  ; que  les  lois 
respectifs  étaient  estimés  ; et  qu'une  fois  ta  lésion  con- 
statée, le  copartageant  lésé,  qui  ne  pouvait  être 
indemnisé  en  nature,  rélait  en  argent;  qu’il  doit  en 
être  de  môme  sous  la  législation  actuelle,  qui  n'est 
pas  moins  favorable  aux  demandes  en  rescision  d’un 
partage;  que  vainement  ou  objecte  à Nicouleau  qu’en 
vendant  son  lot  il  a ratifie  cl  même  exécuté  le  partage 
du  29  décembre  1817,  et  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1358  du  code  civil , celle  ratification  ou  execu- 
tion emporte  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
que  Ion  pourrait  opposer  contre  le  susdit  partage; 
qu'en  règle  générale , l'exécution  d'un  acte  suscepti- 
ble de  rescision  n'en  couvre  pas  le  vice,  s'il  n'est  pas 
établi  que  ta  partie  qui  l’a  exécuté  connaissait  le 
moyen  de  rescision,  et  a voulu  y renoncer;  que  l’on 
ne, peut  faire  résulter  cette  intention  d'une  exécution 
pure  et  simple;  qu’on  le  pourrait  d'autant  moins, 
daqs;  un  procès  loi  que  la  contestation  actuelle,  que  la 
lésion  ne  paraîtrait  n’avoir  etc  découverte  que  depuis 
cctlc  même  exécution.  •* 

La  cour  do  cassation  a,  par  un  arrêt  du  8 fé- 
vrier. 1841  , rendu  sur  mes  conclusions,  consacré  la 
même  doctrine  {Dalloz,  XI J,  1. 115,  eL 2, 228). 

t-eUc  solo  lion  est  d'une  ioconlcslubie  justice  : si  j 
l’aliénation  de  son  lot  rend  l'associé  non  recevable  à I 
attaquer  le  partage  pour  cause  de  dol  ou  de  violence, 
quand  avant  d'alicner  il  avait  découvert  le  dol,  ou 
que  la  violence  avait  cessé,  c'est  qu'il  y a présomption 
que  comparaison  faite  de  son  lot  avec  celui  de  scs  j 
coassociés,  il  uc  s’osl  pas  trouvé  lésé.  Après  une  exc-  | 
cutiou  voJoulairc  {coyni/â  causa)  de  l'acte  qu'on  peut  1 
attaquer, :la  plainte  n’est  plus  (icnnise.  La  ralificaliuii  ; 
librement  donnée  rélroagit  au  jour  du  contrat. 

Dais  de  ce  qu'uu  associé  lésé  de  plus  du  quart  aliène  j 
tout  ou  partie  de  son  loi,  il  ne  suit  pas  que  la  lésion  | 
cesse.  L aliénation  n'empêche  pas,  c.i  effet,  que  Léga- 
lité dont  la  loi  lait  une  des  comblions  du  coniral,  n uit  j 
été  violée  à son  égard,  et  des  lors  comment  induire  i 
d’im  fait  qui  peut  avoir  précédé  la  decouverte  de  I.»  j 
lésjvu,  car,  pour  la  connaître,  il  faut  des  recherches  j 
et  temps,  qu’il  sc  résigne  à la  perle  que  lui  cause  in  ; 
cupidité  de  scs  associes?  1. es  renonciations  ne  sc  pré-  i 
s u ment  pas,  et  il  sufiit  que  l’art.  8J2  du  code  civil  : 
n’ait  pas  fait  nommément  de  Tu  lien  a lion  du  loi,  eu  i 
cas  do  lésion  « une  lin  de  non-recevoir,  pour  qu'on  ne  t 
la  doive  pas  suppléer.  Les  actions  qui  Uudeui  à faire  j 
à chacun  des  associés  un  sort  égal,  ne  peuvent  qu  cire 
accueillies  avec  faveur. 

712r  Kn  tout  cas*  quand  la  rescision  d’un  partage 
est  demandée,  quelle  qu’eu  soit  la  cause,  c’cst  aux 
arbitres  de  prononcer  : tout  ce  qui  se  rattache  a la 
dissolution  des  sociétés  , et  aux  effets  de  la  dissolu- 
tion, appartient  exclusivement  à leur  juridiction. 

Deux  auteurs  recommandables,  l’tgcau  et  Carré  , 
pensent  que  lorsqu'il  s'agit  de  rescision  de  partage, 


ou  de  garantie  de  lots,  la  demande  doit  être  intentée 
au  lieu  où  la  société  dissoute  avait  son  siège.  La  cour 
de  Paris  et  la  cour  de  Douai  ont  consacré  cette  doc- 
trine, la  première,  le  18  février  1808  (Sirey,  VIT,  2j 
1208  ) ; la  seconde  , le  18  juillet  1855(Sircv,  XXXIII, 
2,  1168). 

L’est  une  grave  erreur.  Du  moment , en  effet , que 
la  société  est  liquidée,  l'attribution  faite  par  la  loi  de 
procédure,  art.  89.  au  juge  du  lieu  où  elle  .avait  sou 
siège,  s’efface  et  disparaît.  Il  n'y  a plus,  après  la 
liquidation  et  le  tirage  des  lois,  de  communauté  d'in- 
térêts ; le  principe  du  droit  commun  reprend  sa  force  ; 
et  les  associés  contre  lesquels  une  demande  est  diri- 
gée ne  peuvent  être  assignes  que  devant  le  juge  de 
leur  domicile,  sauf,  s’il  y a plusieurs  défendeurs, 
l’application  du  deuxième  $ de  l’art.  39  du  code  de 
procédure. 

La  cour  de  cassation  a formellement  résolu  ce  point 
de  doctrine  par  un  arrêt  du  18  août  1810: 

u Attendu  que  tant  qu’une  société  existe,  même 
tant  qu'elle  n'a  pas  élc  liquidée,  le  juge  compétent 
pour  connaître  des  actions  intentées  contre  la  société, 
est  celui  du  lieu  où  cette  société  est  ou  était  établie  ; 
mais  que  dès  l’instant  où  la  société  a été  liquidée  par 
le  règlement  des  comptes  entre  les  ayants  droit,  toute 
demande  dont  le  but  est  de  faire  anéantir  l’acte  qui  a 
régie  les  droits  des  colnlércssés.  constitue  une  action 
personnelle  qui  doit  être  portée  devant  le  domicile  du 
défendeur, suivant  la  règle  :actor  svtjuitur  forum  reif 

« Et  attendu  qu'il  résulte  d’un  acte  notarié  du 
30  novembre  1818,  que  la  société  formée  entre  les 
parties  avait  cessé  d’exister; 

« Qu’elle  avait  élé  liquidée  mire  les  ayants  droit , 
et  que  l’un  d’eux  s’étail  reconnu  débiteur  envers 
l'autre  d'une  somme  déterminée; 

« One  la  dctiMiide  en  nullité  de  cet  aclc,  soit  qu’elle 
soit  iniciiléc  par  Tune  des  parties  qui  l'ont  souscrit, 
soit  qu'elle  émane  de  tiers , constitue  une  action  per- 
sonnelle, cl  rentre  dans  l'application  des  règles  du 
droit  commun,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné 
devant  le  juge  do  son  domicile.  .»  (Sirey,  XL,  1 , 
83b  ). 

1 IÜ.  On  s’est  demandé  s’il  fallait  conclure  de  l’ar- 
ticle 1872  du  code  civil,  que  toutes  les  dispositions 
relatives  au  partage  entre  heritiers  s'appliquaient  au 
partage  entre  associés,  et  si  notamment  il  était  permis, 
conformément  à l’art.  Mil  , d'écarter  le  tiers  auquel 
un  des  associés  a cédé  son  droit , en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession. 

Dclviucourtct  Pardessus  tiennent  pour  l'affirmative; 
Duraulon  cl  Duvcrgwr,  pour  TopLntiti  contraire.  Du- 
vcrgicr  donne  à l’appui  de  son  opinion  les  motifs  sui- 
vants : que  les  raisons  qui  uni  lait  accorder  aux 
héritiers  la  faculté  d'éc.irtcr  les  cessionnaires  , ne 
militent  point  en  faveur  des  associés;  que  le  lieu  qui 
les  unit  n étant  ni  aussi  ultime,  ni  aussi  saint  que 
celui  qui  existe  entre  proches  parents,  ou  doit  moins 
craindre  de  le  voir  se  rompre  ou  se  relâcher  ; qifaprès 
le  partage  les  associés  deviennent  étrangers  les  uns 
aux  autres,  quand  les  parents  resle.il  unis  par  les 
mêmes  rapports,  cl  qu’auUut  il  importe  que  les  haines 
nu  sc  perpétuent  pas  dans  les  familles,  aillant  il  est 
nidifièrent  que  quelque  ressentiment  survive  à la  dis- 
tribution du  l’actif  social  ; qu’enlin  l’art.  1861  du  code 
civil , ayant  permis  à chaque  associé  de  céder  ses 
droits  à un  tiers,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d’accor- 
der aux  autres  associés  le  droit  de  paralyser,  d’annuler 
une  convention  légalement  formée. 

Cette  dernière  raison  est  de  pou  de  valeur  à nos 
yeux,  loi  loi  iTinterdil  pas  plus  à l’héritier  qu'à 
l’associé  de  céder  scs  droits  dans  la  succession;  loin 
de  là,  plusieurs  dispositions  manifestent  qu’elle  leur 
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Jvconnalt  celle  faculté  ; el  cependant  l'art.  811  au- 
torise les  cohéritiers  à neutraliser  la  cession  : quelque 
legale  qu'elle  soit  en  cllc-mémc,  elle  lie  produit  tous 
ses  c fiels  qu’entre  le  cédant  el  le  cessionnaire  : à 
l’égard  des  cohéritiers,  l'exécution  est  subordonnée  à 
leur  volonté.  Mais  si  ce  motif  n'est  pas  fondé,  les 
autres  ont  plus  de  force  et  justifient  l’opinion  de  l'au- 
teur qui  les  exprime. 

l/at'I.  811  du  code  civil  est  une  dérogation  â la 
liberté  des  conventions , dérogation  utile , nécessaire 
mémo,  mais  qu'il  faut  renfermer  d vus  scs  termes. 
Or,  ne  serait-ce  pas  en  faire  une  application  abusive, 
que  de  retendre  à des  partages  où  tout  se  borne  à la 
division  de  meubles  ou  d'immeubles?  Les  sociétés 
commerciales  ou  civiles  ne  peuvent  pas  avoir,  comme 
les  familles,  des  secrets  dont  la  divulgation  devient  un 
malheur.  Il  n'y  a pas  d'inconvénient  appréciable  à ce 
qu’un  cessionnaire  connaisse  le  secret  des  opérations 
auxquelles  elles  se  sont  livrées.  Il  faut  ajouter  que  la 
loi  du  30  septembre  1703  a formellement  abrogé  les 
retrait»  de  tociëlès.  On  ne  peut  pas  supposer  que  le 
code  ait  entendu  les  rétablir  furtivement,  en  quelque 
sorte,  et  par  voie  d'interprétation.  I.a  chose  était 
assez  grave  pour  mériter  une  disposition  explicite. 
Ainsi  l a jiensc  la  cour  de  Paris, en  repoussant,  par  un 
arrêt  du  7 juillet  1830,  l’action  en  retrait,  exercée 
contre  un  cessionnaire  d'associé  : 

* Attendu  que  l'art.  SU  du  code  civil,  qui  permet 
d'écarter  du  partage  le  cessionnaire  non  successible, 
contient  une  disposition  spéciale  et  tout  exception- 
nelle , créée  dans  le  but  d empêcher  des  etrangers  de 
pénétrer  dans  tes  secrets  de  famille  ; 

« Attendu  qu’il  est  de  la  nature  do  toute  exception 
d'être  rigoureusement  t enfermée  dans  ses  limites,  et 
de  ne  jamais  être  étendue  d’uli  cas  à un  autre,  sous 
le  prétexte  d'analogie  plus  ou  moins  bien  fondée;  que, 
dés  lors,  le  retrait  de  l'art.  841  doit  être  limité  aux 
successions  qu'il  a exclusivement  pour  objet,  et  rester 
etranger  aux  sociétés  , à moins  d'une  disposition 
expresse  de  la  lui  ; 

« Attendu  que  si,  d’après  l'art.  187:2,  les  règles 
concernant  le  partage  , la  forme  du  partage  et  les 
obligations  qui  cii  résultent,  s'appliquent  aux  par- 
tages entre  associes,  il  est  inanitcslc  que  l'intention 
du  législateur  n’a  pas  etc  d étendre  indistinctement 
aux  partages  sociaux  tous  les  articles  des  six  sections 
du  chapitre  VI,  intitulé  : Du  partage  et  de»  rapport % , 
mais  uniquement  de  placer  ces  partages  sous  l’empire 
des  principes  de  ceux  des  articles  de  ce  chapitre  qui 
régissent  le  partage  en  lui-méuic.  ce  qui  le  constitue, 
sou  mode,  sa  forme,  scs  effets  et  les  obligations  qui  en 
découlent;  que  cette  volonté  de  la  loi  se  révèle  par  les 
ternies  mêmes  de  l'art.  1872; 

h Attendu  que  le  retrait  successoral , considéré 
dans  sou  existence  et  dans  scs  conséquences,  est  uii 
acte  totalement  étranger  au  partage;  qu'il  n’a  aucun 
rapport  avec  lui;  que,  loin  d’en  être  l’une  des  bases, 
l'un  des  éléments,  il  en  est.  au  contraire,  l'ennemi  le 
plus  constant,  puisqu'il  tend  à l'éviter,  à le  rendre  le 
plus  souvent  inutile  pour  celui  qui  l'cxerec,  el  tou- 
jours sans  objet  pour  le  cessionnaire  qu'il  frappe;  et 
que,  dans  tous  les  cas  possibles,  le  retrait  ne  change 
rien  aux  hases  fondamentales  du  partage,  alors  qu’il 
est  nécessaire... 

*t  Qu’il  en  est  de  môme  dans  l’esprit  de  cet  arti- 
cle, parce  que  les  raisons  de  haute  moralité  publique 
qui  ont  commandé  le  retrait  successoral , ne  se  ren- 
contrent pas,  en  fait  de  société,  où  tout  est  en  quel- 
que sorte  patent,  écrit  et  consigné  dans  des  livres  et 
dans  une  correspondance  commune  à tous  les  asso- 
ciés; où  il  no  s’agit  quo  de  s'immiscer  dans  quelques 
faits,  dans  quelques  opérations  isolées  el  particu- 


lières, qui  sont  les  éléments  de  la  société,  dont  la 
durée  et  les  limites  sont  fixes  cl  infiniment  étroites, 
et  non  de  pénétrer,  comme  en  matière  de  succession, 
dans  les  mystères  d'une  vie  entière,  d'en  explorer  les 
secrets  les  plus  intimes.  « (Sirey,  XXXVI,  1,  438.) 
(Ailcl.  Tioplong,  ii°  10  )9.) 

714.  Nous  n’admettons  pas  d’ailleurs,  avec  Du- 
rautou,  que,  lorsqu’il  a été  stipulé  qu'on  cas  do 
vente,  par  un  associe,  de  son  intérêt,  les  autres  asso- 
ciés auraient  la  faculté  d’évincer  le  cessionnaire,  en 
lui  remboursant  ce  qu'il  a payé,  celte  stipulation  soit 
inefficace  el  nulle.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de 
dire  qu’elle  nous  semblait  parfaitement  légale,  et 
nous  y persistons.  line  telle  clause  n’a  rien  de  con- 
traire à l’ordre  public,  aux  mœurs,  aux  dispositions 
positives;  pourquoi  ne  recevrait-elle  pas  son  execu- 
tion? Quel  danger  y a-l-il  à ce  qu’en  respectant  (a 
liberté  de  l’associé  qui  vend , des  associés  prennent 
leurs  précautions  pour  écarlcr  de  la  société  tout  ce 
qui  pourrait  en  troubler  l'harmonie , ou  y apporter 
des  habitudes  propres  à la  discréditer?  (Ad«l.  Tnor- 
losg.  n°  1000.) 

7I&.  Les  livres,  lettres  et  papiers  de  la  société 
restent,  après  la  liquidation,  dans  les  mains  du  liqui- 
dateur. Comme  c’csl  à lui  que  s'adresseraient  le*  créan- 
ciers, s'il  s’en  présentait  d’inconnus,  au  moment  où 
la  liquidation  s'csl  terminée,  il  doit  conserver  lo 
moyen  de  répondre  à leur  action.  S’il  y a plusieurs 
liquidateurs,  le  plus  ancien  est  préféré;  s’il  n’y  en  a 
pas  eu  du  tout,  les  associés  choisissent  ; à charge,  par 
le  dépositaire,  de  donner  communication  aux  autres 
associes,  quand  ils  en  ont  besoin. 

8i  les  ensrignes  et  les  marques  que  les  associés 
avaient  l'habitude  de  meure  sur  leurs  marchandises 
n'ont  pas  été  comprises  dans  le  partage,  ceux  qui 
continuent  le  commerce  p<  uvenl  s’en  servir,  mais  en 
prenait!  les  mesures  nécessaires  pour  qu’il  n’en  puisse 
résulter  aucune  surprise. 

710.  $ 3.  I.a  dissolution  ne  produit,  & l’égard  des 
créanciers  sociaux , aucun  effet  ; leurs  droits  demeu- 
rent entiers;  il  peuvent  les  exercer  comme  par  lo 
passé,  ou  contre  la  société,  représentée  par  le  liqui- 
dateur, ou  contre  un  des  associés  en  nom  collectif, 
quel  qu’il  soit  : les  conséquences  de  la  solidarité  no 
sont  pas  diminuées; 

h Attendu  , porte  un  arrêt  de  Toulouse  , du  7 août 
1834,  qu'il  résulte  des  dispositions  formelles  de  l'ar- 
ticle 22  du  code  de  commerce,  que  tous  les  associes 
en  nom  collectif  sont  solidaires  pour  tous  tes  enga- 
gements de  la  société,  cl  de  l’art.  1203  du  code  civil, 
que  le  créancier  d’une  obligation  solidaire  peut  s'a- 
dresser, pour  en  obtenir  le  payement,  à celui  des  dé- 
biteurs qu'il  lui  plaît  de  choisir; 

« Que  vainement,  pour  dénier  A l’appelant  le  droit 
de  réclamer  de  l'intime  directement  le  payement  de 
la  somme  à lui  due,  les  premiers  juges  se  sont  fonde? 
sur  ce  que  la  société  dont  celui-ci  faisait  partie  ayant 
été  dissoute,  cl  son  coassocié  en  ayant  été  nommé  lé 
liquidateur,  c'était  contre  celui  ci  que  toutes  les  ac- 
tions devaient  être  dirigées  ; soit  parce  qu’il  n'existc 
dans  le  code  de  commerce,  ni  dans  aucune  autre  loi, 
nul  texte  qui  soumette  le  créancier  à reconnaître  le 
liquidateur  pour  son  ohiigé,5oit  parce  que  le  liquida- 
teur n’élaut,  en  résultat, que  le  mandataire  des  divers 
membres  qui  composaient  la  société,  il  impliquerait 
qu'il  fût  inhibé  aux  créanciers  de  poursuivre  le  man- 
dant, leur  débiteur  légal  el  direct,  pour  concentrer  leur 
action  sur  le  mandataire  qui  pouvait  même  ne  pas 
être  un  des  débiteurs  solidaires,  soit  parce  qu'on  ne 
saurait  concevoir  qu'après  la  dissolution  de  la  So- 
ciété, les  droits  du  créancier  reçussent  une  modifica- 
tion aussi  importante  d’un  l'ail,  la  dissolution,  auquel 
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U est  étranger;  ce  qui  aurait  lieu  cependant  en  ad- 
mettant le  svslèmo  «lus  premier*  juges,  puisque  après 
celle  dissolution . un  6cul  individu  associé  nu  non, 
pourrait  être  directement  poursuivi  pour  obtenir  le 
payement  des  engagements  sociaux  , tandis  qù’on  ne 
saurait  méconnaître  que . pendant  l'existence  de  la 
société,  et  en  exécution  de  l’art.  22  du  code  de  com- 
merce, le  créancier  n’ait  le  droit  de  poursuivre  celui 
des  associés  qu'il  lui  plaît,  quoique  non  souscripteur 
de  l’effet  qui  forme  son  titre.  » (Dalloz,  XXXVI, 
2,  H.) 

717.  Il  arrive  quelquefois  que  les  associés  aban- 
donnent à l’un  d’eux  tout  on  partie  de  l’actif,  à la 
condition  de  payer  les  dettes.  Ces  conventions  ne  sont 
point  opposables  aux  créanciers;  tant  qu’ils  n’ont  pas 
l’ail  novation  à leurs  créances,  les  autres  associés  restent 
obligés  envers  eux.  Leur  volonté  seule  peut  leur  en- 
lever les  debiteurs  sur  la  solvabilité  desquels  ils  ont 
compté  en  contractant  (arrél  de  cassation  du  21  mars 
1830;  Dalloz,  XXX,  1,  179). 

718.  Le  fonds  social  continue  également  d’ôtre  le 
gage  des  créanciers  sociaux.  Tant  qu’il  n’y  a pas  eu 
de  partage,  l’actif  de  la  société  conserve  sa  destina- 
tion. Toute  saisie  pratiquée  sur  un  des  débiteurs  de 
la  société  par  les  créanciers  personnels  d’un  associé 
serait  nulle,  les  créanciers  personnels  des  associés  ne 
pouvant  former  d’opposition  qu’entre  les  mains  du 
liquidateur,  opposition  subordonnée,  dans  scs  effets, 
au  résultat  final  de  la  liquidation.  Il  n’y  a d’exception 
à celle  règle  que  pour  les  associations  cil  participation 
qui  ne  formant  pas  un  être  moral,  et  ne  traitant  pas 
Sous  une  raison  sociale  arec  les  créanciers,  n’ont  pas 
de  patrimoine  qui  leur  soit  affecté  spécialement 
(arrêt  de  bordeaux  du  8 février  1810;  Dalloz,  XL, 
2,  181). 

719.  La  cour  de  Grenoble  a jugé,  le  1er  juin  1831 
( Dalloz,  X.WU,  2,  10),  que  si,  après  la  dissolution 
de  la  société,  l’actif  social  s’était  confondu  dans  la 
fortune  personnelle  de  l’associé  nommé  liquidateur, 
les  créanciers  sociaux  ne  pouvaient  réclamer  les  avan- 
tages attachés  à leur  créance;  attendu  que  c’était 
la  juste  conséquence  de  la  faute  qu’ils  avaient  com- 
mise, de  ne  pas  demander,  conformément  à ce  qui  se 
pratique  dans  les  séparations  de  patrimoines,  la  sépa- 
ration de  I actif  de  la  société  d'avec  le  patrimoine 
particulier  de  l’associé. 

Cet  arrêt  est,  nous  le  pensons,  justifie  par  les  faits  ; 
mais  il  ne  faut  embrasser  qu’avec  réserve  la  doctrine 
sur  laquelle  il  repose. 

Sans  aucun  doute,  quand  l’actif  social  s’est  con- 
fondu dans  le  patrimoine  du  liquidateur,  le  droit  des 
créanciers  sociaux  est  éteint.  La  préférence  qui  leur 
est  assurée  sur  l'actif  social  lient  à la  séparation  du 
patrimoine  social  et  du  patrimoine  personnel  des  as- 
sociés; à la  distinction  toujours  existante  entre  l'étrc 
moral  et  (es  individus  ; à I impossibilité  de  confondre 
ce  qui  leur  appartient.  Or,  quand  l’élre  moral  est 
dissous,  que  suit  patrimoine  transformé  a cessé  d’élre 
reconnaissable,  que  ce  n’est  plus  culin  qu’une  partie 
du  patrimoine  de  l’associé  liquidateur,  il  ii’v  a plus 
lieu  de  faire  aux  créanciers  sociaux  une  condition  à 
part.  Dès  qu’ils  ii'ctablisscnl  pas  l'identité  de  la  chose 
à distribuer  avec  la  chose  sociale,  leur  droit  est  perdu. 

Tout  cela  est  vrai,  juste,  conforme  aux  principes 
en  matière  de  privilèges,  dont  l'application  ne  peut 
pas  dépasser  l'objet  meme  qu’ils  grèvent. 

Hais  est  il  également  vrai  que  les  créanciers  doi- 
vent demander  la  séparation  des  actifs,  cl  que,  faute 
d’accomplir  ce  devoir,  ils  peuvent  déchoir  de  leur 
droit?  Non  assurément,  la  loi  ne  leur  impose  pas  une 
telle  obügaliou,  et  on  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, subordonner  l’ulililé  de  leur  action  à l'accom- 


plissement de  formalités  que  la  loi  n’exige  pas. 

Le  but  de  la  liquidation  est  de  convertir  en  un 
capital  disponible  les  valeurs  de  toute  nature  dont  se 
compose  le  fonds  social,  afin  de  paver  les  dettes  con- 
tractées par  la  société.  Pour  atteindre  ce  but , il  faut 
que  toutes  ces  valeurs  soient  a la  disposition  de  t'as- 
socié liquidateur,  c’est  une  nécessité  de  position.  Gom- 
ment les  réaliscrait-il , s’il  ne  les  avait  pas  dans  fa 
main? 

Mais  quand  elles  sont  réalisées,  le  droit  des  créan- 
ciers s’affaiblit-il?  Se  trouve  t il  modifié  par  la  cir- 
constance que  les  fonds  obtenus  par  la  vente  du 
mobilier,  des  immeubles,  des  marchandises  sont 
confondus  dans  la  caisse  da  liquidateur  avec  les  fonds 
personnels  de  celui-ci? 

Personne  n’oserait  le  soutenir  : les  fonds  qui  re- 
présentent le  patrimoine  social  sont  grevésdu  même 
privilège  que  ce  patrimoine,  quand  il  existait  en  na- 
ture. Il  n’y  a eu  qu’une  transformation  nécessaire; 
c’est  toujours  le  fonds  social , dont  lu  destination  ne 
change  pas. 

On  conçoit  la  nécessité  des  séparations  de  patri- 
moine : l’héritier  pur  cl  simple  est  propriétaire  et 
maître  absolu  de  l’nérédité,  comme  il  est  propriétaire 
et  maître  de  sa  fortune  personnelle.  Si  l’origine  des 
parties  dont  se  compose  son  patrimoine  est  différente, 
le  droit  est  le  même;  et  par  cela  seul , si  les  forma- 
lités indiquées  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies  pour 
séparer  l'actif  héréditaire  de  l’actif  personnel , il  y a 
par  la  force  des  choses  une  confusion  complète  : 
créanciers  héréditaires,  créanciers  personnels  sont 
soumis  à la  même  loi  ; tous  désormais  sont  créanciers 
de  l’héritier,  ayant  sur  ses  biens  un  droit  égal. 

Mais  l’associé  liquidateur  n'est  pas  dans  la  même 
position.  Ce  u’csl  pas  un  propriétaire;  c’est  un  man- 
dataire dont  les  pouvoirs  peuvent,  il  est  vrai,  selon  la 
nature  des  sociétés,  cl  selon  les  cas,  s’étendre  au  delà 
des  bornas  ordinaires  du  mandat;  mais,  enfin,  c’est 
un  mandataire  tenu  de  rendre  compte,  obligé  de  re- 
présenter tout  ce  qui  est  entré  dans  ses  mains. 

A quoi  doue  servirait  une  séparation  des  actifs? 
Est-ce  qu’elle  ne  lient  pas  à la  nature  des  choses? 
Est-ce  que  les  valeurs  tocfales  peuvent  sc  confondre 
avec  les  valeurs  personnelles?  Kst-ce  qdc  l’associé  les 
tient  au  môme  litre?  Est-cc  qu'enfin  les  inventaires 
exigés  dans  les  sociétés  commerciales,  la  comptabi- 
lité, les  livres,  ne  donnent  pas.  d’une  manière  cer- 
taine, ta  consistance  du  fonds  social9  En  un  mot,  ce 
qu’il  faut  admettre,  parce  que  cela  est  vrai,  e’est  que 
si  le  liquidateur,  après  avoir  réalisé  l’actif,  en  fait 
emploi  eu  son  nom  personnel , qu'il  achète  pour  son 
compte  des  immeubles  ou  des  marchandises  destinées 
à servir  d’aliment  à lin  nouveau  commerce,  les  créan- 
ciers sociaux  auxquels  on  peut,  à bon  droit,  repro- 
cher leur  négligence , ne  peuvent  ranimer  le  privi- 
lège dont,  par  leur  faute,  l'objet  a disparu.  Il  y aurait 
pour  les  tiers  un  danger  auquel  il  serait  injuste  de  les 
exposer;  car  ils  ne  sont  coupables  d'aucune  impru- 
dence. 

Mais  on  ne  peut  aller  au  delà  sans  se  jeter  dans  l’ar- 
bitraire. Tant  que  le  patrimoine  social  est  reconnais- 
sable, et  qu'on  en  peut  rassembler  les  lambeaux,  le 
droit  des  créanciers  sociaux  est  entier.  Il  est  contraire 
à la  loi  de  leur  imposer  des  conditions  que  la  loi  n’a 
pas  prescrites,  cl  dont  elle  n’a  ni  réglé  l'exercice,  ni 
déterminé  les  effets. 

7*10.  De  ce  que  la  société,  relativement  aux  tiers, 
est  ccnscc  subsistante,  lorsque  la  liquidation  n’est  pas 
faite,  et  le  partage  opéré,  il  suit  que  toute  action  qui 
sc  rattache  à la  société  doit  être  intentée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  elle  avait  son  siège  : 

| •.  Attendu  (porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
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ilu  16  novembre  1815)  que  d’après  Part.  59  do  code 
du  procédure  civile,  c’csl  le  tribunal  du  lieu  où  est 
établie  une  société  qui  doit  connaître  de  la  matière; 
quo  celle  société  est  rensée  exister  entre  les  associés 
ou  leurs  représentants,  tant  que  la  liquidation  n’est 
pu  encore  faite.»  {Journal  ilu  Palais,  3* édition, 
e.  XVII.  p.  067.) 

La  même  doctrine  a été  appliquée  aux  associés 
entre  eux,  par  i’arrôt  du  18  août  t840  ci-dessus  rap- 
pelé (Dalloz,  XL,  1,  188)  ( tdd.  Troplovg,  n°  1055). 


Ainsi,  pour  les  tiers  comme  pour  les  associés,  la  so- 
ciété, quoique  dissoute,  est  réputée  exister  encore 
activement , et  passivement.  La  seule  modification 
que  la  dissolution  amène  dans  leur  position , c’est 
que,  dans  le  cas  où  une  liquidation  a été  instituée,  la 
durée  tic  l’action  contre  les  associés  non  liquidateurs 
est  réduite  à cinq  ans.  C’est  la  disposition  formelle 
de  Part.  64  du  code  de  commerce,  qui  reste  à com- 
menter. 

• j u - • .*!• 


CHAPITRE  III. 

PRESCRIPTION  (1). 


Art.  64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants 
cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui 
en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  a été  affiché  ou  enregistré  conformément  aux  arti- 
cles 42,  43,  44  cl  46.  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'a  été  interrompue  par 
aueune  poursuite  judiciaire. 

SOMMAIRE. 


721.  La  disposition  de  l'article  6<  du  code  de  commerce  est 

Introductive  d'un  droit  nouveau. 

722.  Elle  a été  l'objet  d’une  rire  controverse  an  conseil 

tfé.tat. 

723.  l.’art.  CI  ne  s'applique  que  dans  le  cas  oh  les  conditions 

qu'il  énuméré  ont  été  scrupuleusement  et  littérale- 
ment accomplies.  La  loi  n'admet  pas  d'équivalent. 
721.  Il  ne  s'applique  pas  si  la  société  tombe  en  faillite  ; il 
n'y  a plut  de  liquidateur  en  ce  cas,  pariant  plus  de 


prescription. 

725.  Il  ne  s'applique  pas  non  pins  anx  associés  entçe  eux. 

Il  ne  concerne  que  (es  tiers. 

726.  Le  défaut  de  liquidation  de  la  créance  n'arréie  pas  lo 

cours  de  la  prescription.  Une  créance  non  liquide 
permet  aux  créanciers  d'agir  et  de  faire  des  actes 
interruptifs. 

727.  La  prescription  établie  par  l'art.  61  est  opposable  aux 

incapables.  L'intérêt  du  commerça  le  veut  ainsi.  I 


COMMENTAIRE. 


721.  Sous  l'ordonnance  do  1675,  l'action  des 
créanciers  de  la  société  n'élail  pas  modifiée  dans  sa 
durée  par  In  dissolution.  Il  n’y  avait  d'autre  prescrip- 
tion opposable  que  celle  qui  dérivait  des  litres  mêmes, 
savoir  : la  prescription  de  cinq  ans,  si  les  créanciers 
avaient  des  lettres  de  change;  la  prescription  de  trente 
ans,  si  les  engagements  avaient  été  contractes  envers 
eux  sous  la  forme  ordinaire. 

lorsque  le  code  de  commerce  fut  discuté,  on  pro- 
posa de  déclarer  que,  dans  le  cas  où  les  associés,  eu 
cessant  leurs  rapports,  auraient  institué  un  liquida- 
teur, toute  action  contre  les  non-liquidateurs  serait 
éteinte  cinq  années  après  la  dissolution,  à moins  que, 
dans  l'intervalle,  des  poursuites  judiciaires  n’eussent 
clé  dirigées  contre  eux  ( A«l«l.  Tkoplonu,  ii°  1019). 

722.  Celte  proposition  amena  les  débats  les  plus 
vifs. 

D’un  côté,  on  soutint  : 

Qu’il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  abréger  la  durée 
do  l'action  que  le  droiL  commun  accorde  aux 
tiers; 

pue  leurs  droits,  en  effet,  pouvaient  n’élre  point 
assurés  par  le  recours  qu’on  leur  réservait  contre  le 
liquidateur; 

Qu’il  serait  étrange  qu’on  dégageât  les  associés  sol- 
vables, cl  que  les  créanciers,  par  cela  seul  qu'ils  au- 
raient gardé  le  silence  dorant  cinq  années,  perdissent 
toute  action,  quand  les  débiteurs  seraient  encore  en 


(I)  U «altéra  «io  l'arbitrage  *rra  p >nr  mai  l'objet  d'un  traitai 
spécial. 


possession  des  biens  affectés  au  payement  des  dettes, 
et  que  sans  la  dissolution , ils  auraient  été  pendant 
trente  ans  exposés  à des  réclamations  ; 

Qu’il  pourrait  même  sc  présenter  un  cas  où  les 
créanciers  ne  jouiraient  pas  du  délai  de  cinq  ans, 
lorsque  la  Créance  . par  exemple.,  ne  se  trouverait  pas 
liquidée  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  ; 
qu’au  moins  conviendrait  il  de  ne  faire  courir  la  pres- 
cription que  du  jour  où  la  liquidation  serait  termi- 
née ; chose  essentiellement  juste  puisque  les  associés 
étaient  appelés  à sc  partager  les  recouvrements  faits 
après  les  cinq  ans  ; 

Qu’il  n’élail  pas  exact  de  dire  que  le  créancier  pou- 
vait, à son  gré,  conserver  ses  actions  en  attaquant  les 
associés  en  masse,  nul  ne  voulant  risquer  dos  pour- 
suites et  des  frais,  avant  que  la  liquidation  ait  appris 
s’il  existe  un  actif; 

Qu'entin,  c'était  ouvrir  aux  associés  un  facile  moyen 
de  sc  soustraire  à leurs  engagements,  puisqu'il  leur 
suffirait  de  remettre  la  liquidation  au  plus  insolvable 
d’entre  eux. 

On  répondit,  de  l'autre  part  : 

Qu'il  était  de  l'intérêt  public  que  ceux  qui  sc  li- 
vrent an  commerce  pussent  le  continuer  ; cc  qui  se- 
rait impossible,  si  l'action  solidaire,  qui  naît  de  la 
société,  devait  se  prolonger  trente  ans;  l'incertitude  1 
de  la  propriété  dans  la  main  «les  associés  étant  exclu- 
sive de  tout  crédit; 

Que  le  terme  de  cinq  ans  suffisait  aux  réclamations 
des  tiers,  quand  les  affiches  les  avaient  avertit  de  la 
dissolution  de  la  société; 
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Qu'il  n'clait  pas  présumable  que  les  créanciers  dc- 
mcurcraienL  inaclils,  pendant  cinq  aimées  entières, 
sans  demander  leur  payciuciil,  ni  poursuivre,  en  cas 
tic  refus  ; 

Que , conséquemment , s'ils  subissaient  des  dé- 
chéances, ce  serait  le  résultat  d'une  négligence  impar- 
donnable ; 

Qu’il  u'clail  pas  possible  d’assigner  pour  point  de 
départ  à la  prescription,  la  fin  de  la  liquidation,  parce 
que  la  liquidation  sc  composant  d’actes  successifs  , il 
était  très-difficile  de  reconnaître  si  elle  était  entière- 
ment terminée  ; 

Que  les  créanciers  pouvaient  agir  dès  que  la  disso- 
lution existait;  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  d'attendre 
que  les  recouvrements  fussent  faits  et  l’actif  réalisé, 
les  poursuites  pouvant  être  dirigées  contre  les  associés 
non  liquidateurs  aussi  valablement  que  contre  le  li- 
quidateur ; 

Qu'cnfin  la  différence  qu’on  proposait  d'établir 
entre  l’associé  liquidateur  et  les  autres  associés,  était 
dans  la  nature  des  choses;  que  le  liquidateur,  en 
effet , ayant  dans  ses  mains  tous  les  fonds  de  la  so- 
ciété , tandis  que  les  autres  associés  étaient  complè- 
tement dessaisis  , il  était  juste  que  la  libération  de 
ceux-ci  eut  un  tenue,  la  faculté  accordée  aux  créan- 
ciers qui  n’auraient  pas  confiance  dans  le  liquida- 
teur , de  sc  ménager  leur  recours  contre  les  autres 
associes,  en  les  niellant  en  cause,  conciliant  tous  les 
intérêts... 

Ce  dernier  système  a prévalu.  Les  principes  du  droit 
commun  ont  été  sacrifiés  à l’utilité  du  commerce. 

7*23.  Mais  de  ce  que  l’article  Gi  est  une  exception, 
il  résulte  : 

1°  Qu'il  ne  peut  recevoir  son  application  qu’autant 
que  les  conditions  qu’il  énonce  ont  été  formellement 
accomplies.  Si  la  publicité  est  irrégulière,  incomplète, 
et  que  les  tiers  aient  pu  être  induits  en  erreur,  ils  re- 
couvrent, contre  les  associés,  la  plénitude  de  leur  ac- 
tion. Pour  donner  cours  à la  prescription  , il  faut  que 
l'avertissement  légal  soit  de  tout  point  conforme  au 
texte  de  la  loi.  Nous  répétons,  d'ailleurs,  ce  que  noos 
avons  dit,  que,  dans  le  cas  ou  uii  associé  se  relire  de 
la  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée , l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  les  articles  42  et 
suivants  du  code  de  commerce  lui  assure  le  bénéfice 
de  la  prescription,  à défaut  de  poursuite  dans  les  cinq 
ans  (arrêt  de  cassation,  du  7 juin  1830;  Journal  tin 
l'aUva.  2e  édit.,  I.  lil  de  1830,  p.  30 J ).  La  société 
qui  continue,  fait,  à son  égard,  office  de  liquidateur; 
et,  comme  il  n’csl  pas  présumable  qu'un  créancier 
demeure  cinq  ans  sans  réclamer  des  fonds  qui  ne  pro- 
duisent point  d' intérêts,  il  est  de  toute  jusliccqu'après 
cet  espace  de  temps,  l'associé,  «jue  sa  retraite  a réduit 
n l'impossibilité  de  surveiller  les  mouvements  de  la 
société,  soit  à l'abri  île  toute  action. 

7 ‘2  4.  a»  Si  la  société  tombe  eu  faillite,  l'art.  Gi  ne 
peut  être  iuvoqué  par  qui  que  co  soit.  Il  n’y  a plus 
alors  de  liquidation,  et,  par  conséquent,  île  positions 
différentes  entre  les  associes.  La  faillite  les  met  sur  la 
même  ligue,  eu  confondant  dans  la  main  des  syndics 
ce  qui  leur  appartient  comme  associés,  cl  à titre  par- 
ticulier (Lucre,  l.  XVII). 

723.  3°  L'article  Gi  ne  disposant  qu'à  l’égard  des 
tiers,  Ica  actions  que  les  associes  peuvent  exercer  les 
uns  coulitfics  autres,  ne  sont  pas  sujettes  à la  pres- 
cription du  cinq  ans.  Si  le  liquidateur  est  oblige  de 
payer  au  delà  de  ce  que  la  liquidation  a produit,  il  a 
un  recours  ouvert  contre  les  associés  dont  il  a reçu 
son  mandat,  et  ce  recours,  il  en  peut  user  tant  que 
la  prescription  trentciiaire,  qui  éteint  toute  espèce  de 
droits,  n’est  pas  encore  acquise. 

Quelque*  auteurs  repoussent  celte  solution  par  le 


motif  qu’en  réalité  elle  tend  à priver  les  anciens  asso- 
ciés du  bénéfice  de  la  loi  ; nous  répondons  : 

1°  Que  le  texte  de  l'article  61 , en  subordonnant  io 
cours  de  la  prescription  à la  publicité  de  l’acte  de  so- 
ciété ou  de  l’acte  de  dissolution , si  les  parties  ont  de- 
vance le  terme  qu'elles  assignaient  à leurs  rapports  , 
prouve  assez  que  son  application  se  restreint  aux 
tiers.  Il  est  incontestable , en  doctrine  et  en  juris- 
prudence , que  le  défaut  de  publicité  n'cmpèche  pas 
les  conventions  de  produire  leur  effet  entre  les  asso- 
ciés; 

2°  Que  la  discussion  du  conseil  d’Etat  dont  nous 
avons  présente  l’analyse  fidèle,  ne  permet  pas  non  plus 
de  douter  que  la  prescription  ait  été  instituée  contre 
les  créanciers  seulement  ; 

3 ’ Que  l’action  du  liquidateur  naissant  du  mandat, 
a trente  ans  de  durée  par  sa  nature;  que  la  loi  com- 
merciale étant  muette  sur  le  droit  et  les  devoirs  du 
liquidateur,  les  intéressés  demeurent  sous  l’empire 
du  droit  commun , et  qu’on  ne  pourrait,  sans  arbi- 
traire, étendant  d'un  cas  à un  autre  la  disposition  de 
l’article  61,  créer  par  voie  d’analogie  une  déroga- 
tion nouvelle  à la  loi  ; qu’on  le  pourrait  d’autant 
moins,  que  le  liquidateur  ne  fait  pas  sa  propre  af- 
faire , mais  celle  d'autrui,  pour  partie  du  moins;  que 
son  inaction  ne  suppose  pas  de  la  négligence  ; qu'elle 
peut  avoir  une  cause  légitime,  l’espérance  d’éteindre, 
au  moyen  des  recouvrements,  la  dette  de  la  société 
envers  lui. 

Si  après  cinq  , après  dix  , après  quinze  ans  , le  li- 
quidateur faisait  des  recouvrements,  il  n’aurait  as- 
surément pas  le  droit  de  se  les  approprier  , il  serait 
obligé  d'en  faire  le  partage  entre  les  anciens  asso- 
ciés ; comment  donc  ceux-ci  ne  supporteraient-ils 
pas  dans  la  même  proportion  l’obligation  de  rendre 
au  liquidateur  ce  qu’il  a dépensé  dans  l'intérêt  com- 
mun? 

Jl  ne  faut  pas  croire  d’ailleurs  que  pour  les  anciens 
associés,  il  n’y  ait  qu’un  changement  de  créancier. 
C'est  tout  autre  chose  d'avoir  à lutter  contre  les  créan- 
ciers sociaux , ou  contre  le  liquidateur.  Quand  les 
créanciers  réclament  en  vertu  d’un  titre  liqnide,  ou 
ne  peut  leur  opposer  que  des  exceptions  inhérentes  à 
la  dette,  ou  personnelles  à l'associé  qui  les  invoque  , 
et  s'il  n’en  existe  pas,  il  faut  payer,  ou  bien  subir 
l’expropriation,  la  contrainte  par  corps,  l'humilia- 
tion de  la  faillite.  L’action  du  liquidateur  au  con- 
traire peut  être  écartée  par  toute  espèce  d’exception  ; 
on  peut  lui  opposer  qu’il  a reçu  des  fonds,  que  les 
recouvrements  suffiront  à libérer  la  société  envers  lui; 
on  peut  mémo  sc  prévaloir  de  compensations  particu- 
lières. 

Il  semble  cependant  résulter  d'un  arrêt  recueilli  par 
Dalloz  (XXXV,  1,  430),  que  la  cour  de  cassation  a 
donné  son  assentiment  au  système  que  nous  combat- 
tons, le  21  juillet  1833. 

La  cour,  d'après  le  résume  qui  précède  sa  décision, 
aurait  jugé  que  « la  prescription  de  cinq  ans,  accor- 
dée par  I article  64  du  code  de  commerce,  à l’égard 
des  actions  formées  contre  des  associés  commandi- 
taires, est  applicable  noii-sculeinent  aux  actions  in- 
tentées par  les  associés  entre  eux,  mais  encore  à celles 
des  créanciers  de  la  société.  » 

Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'arrêt  même , 
pour  se  convaincre  que  l'analyse  qui  en  a été  faite  est 
inexacte  de  tout  point. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce  jugée,  d'une  demande  for- 
mée contre  un  associé  commanditaire  par  un  créan- 
cier de  la  société.  Le  commanditaire  opposait  d’une 
part,  que  par  une  convention  à forfait  avec  le  liquida- 
teur, il  était  dégagé  de  toute  obligation  de  payer  les 
dettes;  de  l’autre  pari,  que  plus  de  cinq  années  s’e- 


>y  Google 


m 


DELAN6LK.  — CHAP.  III.  PRESCRIPTION.  N**  726-727. 


tant  écoulées,  avant  la  demande,  depuis  la  dissolution 
légalement  constatée  de  la  société,  il  était  à l’abri  de 
toute  poursuite. 

J.c  créancier  répondait  que  l’article  64  du  code  de 
eomi||crcc  n'était  point  applicable  au  commanditaire, 
p.irce  que  les  tiers  uc  pouvant  agir  contre  lui  , qu’a- 
prés  épuisement  de  l'actif  social , il  fallait  que  la 
liquidation  fût  terminée  , et  qu'il  en  résu'lâl  l'im- 
possibilité de  payer  les  dettes . pour  qu'on  pùl  exiger 
ou  le  versement  de  la  mise,  s'il  n'avait  pas  été  lait, 
ou  le  rapport  de  la  somme  indûment  restituée  à l'as- 
socié Commanditaire  : ce  qui  excluait  la  disposition  de 
l'article  61. 

Mais  par  arrêt  du  16  novembre  1837,  la  cour  de 
Montpellier  décida  que  l'article  61  du  code  de  corn* 
mcrca  s'appliquait  iiidifttiiiclciucnl  à tous  associés  non 
liquidateurs. 

Pourvoi. 

$1  juillet  1838,  arrêt  de  rejet  : 

u Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 04  du  code  de  commerce  et  du  la  violation  de 
l'article  2U  du  même  code , en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
a décidé  que  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique 
a l'action  qui  appartient  au  liquidateur  , ou  aux 
créanciers  d’une  société  en  commandite , dirigée 
contre  le  commanditaire  pour  le  contraindre  à resti- 
tuer le  montant  de  la  commandite  qu'il  aurait  retiré, 
avant  la  liquidation  de  la  société,  et  le  payement  du 
passif ; 

« Attendu,  en  fait , qu'il  a été  constaté  que  la  dame 
Chivaud  était  une  associée  non  liquidatrice , et  que 
l'action  dirigée  coulre  elle  par  les  demandeurs  l’a  été 

Plus  du  cinq  ans  apres  l'expiration  de  la  société  dont 
acte  avait  été  affiché  et  publié  dans  les  formes  vou- 
lues par  le  coJc  de  commerce  ; 

u Attendu,  endroit,  que  l'article  Ci  du  code  de 
commerce  déclare  prescrites  par  cinq  ans  toutes  les 
actions  formées  contre  les  associés  non  liquidateurs, 
sans  établir  aucune  distinction  sur  la  nature  de  la  so- 
ciété à laquelle  s'applique  la  liquidation  ; 

« Qu 'ainsi  l’arrêt  attaqué , en  déclarant  prescrite 
Tartina  du  demandeur,  loin  d’avoir  faussement  appli- 
qué l’article  64  du  code  de  commerce  et  violé  l'arti- 
cle 26  du  meme  code,  u’en  a fait  qu’une  juste  applica- 
tion. » 

N’avions-nous  pas  raison  de  dire  que  le  résumé  fait 
par  Dalloz,  de  l'arrêt  qu'il  a recueilli,  est  d’une  com- 
plète inexactitude  V 

7*e.  Dans  la  discussion  du  conseil  d’Etat,  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  , répondant  à une  ob- 
servation île  Metcrmon,  que  dans  le  cas  où  la  creance 
ne  sc  trouverait  pas  liquidée,  le  créancier  ne  jouirait 
pas  même  d’un  délai  de  cinq  ans,  déclarait  que  les 
cinq  ans  ne  commenceraient  à courir,  à l'égard  de 
chaque  créancier,  que  du  jour  où,  la  créance  étant  li- 
quidée, il  lui  serait  possible  d’exercer  des  poursuites. 
« Le  recours  durerait  quinze  ans,  depuis  la  dissolu- 
•i  lion  du  la  société,  disait-il,  si  Ton  avait  employé 
u dix  ans  à liquider  celle  créance.  » 

Il  y a dans  celle  réponse  une  évidente  erreur.  Que 
la  creance,  en  effet , soit  ou  non  liquidée , le  cours  de 
la  prescription  commence , par  la  raison  que  le  défaut 
de  liquidation  n’empcche  pas  d’agir.  Le  créancier 
(veut  s’adresser  aux  tribunaux,  assigner  tous  scs  dé- 
biteurs; il  peut  mémo,  en  remplissant  la  condition 
prescrite  par  la  loi  de  procédure,  article  839,  former 
une  sanie  arrêt.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  creance 
est  conditionnelle,  que  le  cours  de  la  prescription  est 
• 
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suspendu  jusqu’à  l’événement  de  la  condition.  Coiéme 
la  créance  peut  exister  ou  n’exister  pas,  selon  sque 
telle  chose  rejetée  dans  l’avenir  arrivera  ou  n’arrimera 
pas  , la  prescription  ne  peut  commencer  avant  que  le 
droit  soit  né.  liais  une  créance  non  liquide  nVslfias 
moins  certaine  qu’une  créance  liquide  ; le  chiffre  êeul 
est  inconnu , et  c’est  précisément  pour  le  fixer,  qo£  le 
créancier  doit  agir.  l,e  compte  ou  le  jugement  quf|n- 
tervieul  ne  crée  pas  le  droit,  il  le  déclare,  et.  Con- 
formément au  principe,  il  y a rétroactivité  jusqu’au 
moment  où  s’csl  formée  la  convention,  dont  la  créance 
est  le  produit.  La  loi  protège  le  créancier,  quand  il 
est  dans  l’impuissance  d’agir  : Contrà  non  ratenkm 
agere  non  eu r rit  // rater ipllo . Elle  ne  le  défend  pas 
contre  ses  négligences. 

7 ‘Aï.  La  prescription  établie  par  l’article  64  du 
code  de  commerce  est  une  présomption  légale  qui  no 
peut  être  combattue  par  des  présomptions  ordinaires. 
La  conviction  dp  juge  que  la  dette  réclamée  n’a  pas 
été  soldée  ne  suffit  point  pour  l'affaiblir.  On  r»*y  peut 
opposer  que  des  poursuites  judiciaires  intentées  avant 
respiration  des  cinq  années.  Il  va  de  soi  que  la  renon- 
ciation faite  en  temps  utile  par  un  associé  au  béné- 
fice introduit  en  sa  faveur,  rendrait  à la  créance  sa 
force  originelle. 

La  prescription  est  opposable  à tout  le  monde,  aux 
mineurs  non  moins  qu'aux  majeurs.  L’archichance- 
lier Cambacérès  avait  émis  une  opinion  contraire, 
dans  la  discussion,  et  manifesté  le  désir  que  la  rédac- 
tion consacrât  cette  pensée.  Mais , comme  le  fait  re- 
marquer Merlin,  ce  vœu  n'a  pas  eu  de  suite;  il  n’en  a 
pas  été  dit  un  mol  dans  la  loi.  L'article  est  resté  dans 
sa  généralité  primitive,  cl  les  règles  du  droit  commer- 
cial ne  permettent  pas  d'y  sous-cnlendrc  une  excep- 
tion pour  les  mineurs.  Les  prescriptions  établies  ên 
termes  généraux  par  le  codu  de  commerce  atteignent 
les  mineurs  et  les  interdits. 

Tout  le  monde  est  (l’accord  que  l'article  189 , qui 
porte  que  « toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
• change...  sc  prescrivent  par  cinq  ans,  du  jour  du 
« protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il 
« n'y  a eu  condamnation  ou  si  la  dette  n'a  été  recoa- 
« nue  par  acte  séparé,  » s'applique  aux  mineurs  et 
aux  interdits,  parce  qu’il  serait  contraire  à l'intérêt 
générai  du  commerce , que  la  liquidation  d’affaires 
qui  réclament  célérité  te  trouvât  indéfiniment  suspen- 
due, par  la  circonstance  que  des  lettres  de  change 
sont  arrivées  par  succession  ou  autrement  entre  les 
uiaius  d'un  incapable. 

La  rédaction  de  l’article  64  est  identique  à celle  de 
l’article  180  du  code  de  commerce.  * Toutes  actions 
m contre  les  associés  non  liquidateurs  cl  leurs  veuves, 
u heritiers  ou  ayants  cause,  sont  prescrites  ciiiq  ans 
u après  la  lin  ou  la  dissolution  de  la  société...  si...  la 
« prescription  n’a  été  interrompue,  à leur  égard,  par 
a aucune  poursuite  judiciaire.  » Elle  doit  donc  avoir 
le  même  sens  et  les  mêmes  effets. 

La  loi  civile  elle- même  a pose  le  principe  de  cette 
solution,  dans  l’article  2272  du  code  civil,  en  soumet- 
tant les  mineurs,  comme  le  majeur,  à la  prescription, 
dans  les  cas  où  la  réclamation  ne  pouvait , sans  in- 
convénient , être  ajournée  au  delà  d’un  certain  temps. 
A plus  ferle  raison  le  faut-il  appliquer  aux  matières 
commerciales , où  le  premier  besoin  est  de  fixer  les 
positions,  afin  que,  dégagé  de  ses  premiers  liens  , fe 
négociant  puisse  entreprendre  de  nouvelles  affaires 
en  toute  sécurité. 
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»il  seul  administrateur,  tous  les  actes  d'administration  [1857  1; 

autre,  même  empêché  [1858]; 
trer  l’un  pour  l'autre  [ 1859 , 1°]  ; 

opération  avant  qu'elle  soit  conclue  [1850,  I®]  ; 

par  l'usage  ; 
a société , 

lier  les  autres  associés  d'en  user  suivant  leurs  droits  ; 

9,  3®]; 
iélé  [1861]; 

té  d'administrateur  de  la  société  [1861]  ; 
s soutiendrait  avantageuses  { 1859 ,4®]; 


/ de  succession , 

i,  9c  alinéa,  1600]  é de  donation  entre-vifs, 

( de  testament  ; 

•cr  en  société  que  pour  la  simple  jouissance  ; 

!dc  succession , 
de  donation  entre-vifs, 
de  testament  ; 
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555 , l*1'  alinéa]  ; 

îles  associés  seront  affranchis  de  toute  contribution  aux  pertes  [1855, 3e  alinéa]; 
alinéa  , 1853 , 1er  alinéa]  ; 

l'associé  qui  a le  moins  apporté  [1853 , 3"  alinéa] , 
le  le  réclamant  en  a eu  connaissance  [1834,  3'  alinéa], 
il  évidemment  blessée  [1834 , 1"  alinéa] , 

t n’y  a donné  aucun  commencement  d’exécution  [1834,  S'  alinéa]; 


■*»]  : 

inéi); 


is  d’autres  affaires  [1850]  ; 

îent  par  lui  reçu  d'un  individu  qui  se  serait  trouvé  à la  fois 


et  le  débiteur  personnel  de  l'associé  , 
et  le  débiteur  collectif  de  la  société; 


ice  pour  sa  part  [1 849]  ; 


é [1863]; 
point  ; 


*Ü  [1R51,  » alinéa] , 
e [1867,  3*  alinéa]  ; 

au  partage  qu'eu  égard  à l'état  social  au  jour  du  décès  . 

ipc  aux  droits  ultérieurs  qu’à  titre  de  conséquences  nécessaires  ; 

S0< 

part  du  renouçant,  de  s’approprier  exclusivement  le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun  ; 
it  plus  entières,  il  importé  que  la  dissolution  de  la  société  soit  différée  [1870. 1^  alinéa]  ; 

s associé!  J à scs  engagement* . 

) est  atteint  d’une  infirmité  habituelle  qui  le  rende  inhabile  aux  affaires  de  la  société  ; 
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CHAPITRE  I.  - DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

SECT.  I.  — CAKActtRE,  BtriNITIOM  DK  LA  SOCIÉTÉ. 

1 . Le  mot  société  a , en  droit , différentes  acceptions.  ( Da- 
UMll,  1.) 

а.  Mais,  dan*  le  titre  du  code  civil,  il  sert  à signaler  un 

rapport  particulier,  dont  futilité  est  journalière. 

3.  Définition  de  ce  rapport  ; description  du  contrat  de  so- 

ciété. ' 

3 SK  Quelfe  est  la  nature  de  ce  contrat  ? 

4.  il  met  une  chose  en  commun. 

5.  Suite,  et  renvoi  i Part . 1835. 

б.  II  doit  avoir  .pour  >»mL  de  faire  un  bénéfice  et  de  le  parta- 

ger; ceci  est  surtout  caractéristique.  (Dcuhli,  4.) 

7.  L'ancien  droit,  quoi  qu'on  en  ail  dit,  a eu  tréa-énergi- 

quemctil  conscience  de  celte  condition  de  la  société. 

8.  Preuves  tirée»  des  auteurs,  des  lois  romaines,  de  l'esprit 

de  notre  ancien  droit. 

BR».  Harde  des  sociétés  civiles.  >. 

9.  Il  n'csl  pas  vrai  non  plu*  que  jadis  on  ail  fait  confusion 

de  la  société  et  de  la  communauté. 

10.  Si  l'aocien  droit  voulait  qa'â  cOté  de  l’union  des  biens  on 

attachât  une  grande  importance  A l'union  «les  person- 
nes, ce  u 'était  pas  qu’il  accordât  trop  au  sentiment,  il 
faisait  de  l’ intérêt  bran  entendu. 

11.  Conclusion. 

19.  De  la  nature  du  bénéfice  que  la  société  a pour  but  de 
procurer.  F-st-ce  seulement  un  bénéfice  pécuniaire,  ou 
hieu  aussi  un  avantage  moral? 

19  2°.  Si  un  négociant  convient  «mec  une  autre  personne, 
gu'il  lui  donnera  tous  les  ans  telle  part  dans  les  bé- 
néfices de  son  commerce,  un  quart,  par  exemple,  sans 
que  celle  personne  apporte  riets,  ni  argent,  ni  indus- 
trie, y a-t-il  société  ? 

13.  L'avantage  ne  peut  «ire  purement  moral;  mai*  il  est  bé- 

néfice, dam  le  sens  de  la  loi,  quand  il  est  appréciable 
j,  en  argent.  Association  pour  procurer  i deux  maisons 
f une  vue  pittoresque,  — Association  pour  avoir  un 
équipage  eu  commun.  — Association  pour  se  créer 
un  lieu.de.  promenade.  ( Del  Ane  le,  4.) 

14.  Les  associations  pour  sodéfeiulro  d'un  dommage,  mais 


non  pas  poor  faire  mi  bénéfice,  ne  sont  j»as  de  vraies 
sociétés.  — lies  assurances  mutuelles  ét  autres  analo-, . 
gUeS,  (l'Unoir.  14.) 

15.  Quid  det  sociétés  de  edhàéhft  oit  ffr  nrttfÿnf  iW  L'espoir 

du  gain  y étant  mêlé  an  besoin  de  là  défènse.  VHleà  sont 
des  sociétés  caractérisées.  Quid  dm  société^  terrijo-  1 
riales  contre  le  marrvais  afr  ét  pont-  lè*  dcsVctiemenU. 

16.  Le  contrat  de  société  vent  de  plus  que  ré  bénéfice  soit 

fait  en  commun  et  qu'il  soit  partagé.  (Dclascle,  6.) 

16  9°.  Espèce  prévue  par  les  lois  romaines  ét  'dàns  laquelle  , 
la  question  de  wéfciV  SVf  y tt  du  ïiàÀ  société  se  décide 
d'après  l'intention.  (Delasgle,  6.) 

17.  fiens  dn  mot  partager.'  * ! ' *‘l  W 

11  f°.  y a-t-it  société  dans  ht  convention  pàr  laquelle  le 

propriétaire  d’un  ebeVallejafnt  â’&ois  H/iévaux  ap- 
partenant d on  autre  pour  en  Ibnnêr  itii  attelage  et 
vendre  plus  avantageusement * r',u%'  I ».  Jet 

18.  CooclNsions  sur  la  définition  de  l'art.  1839.  Pourquoi  cet 

article  ne  parle  pas  de  Pobtigaftod  ‘ dé  pâft.V^er  la  [i 
perte.  Réfutation  de»  reproebe»  qui  Ittf  Wit  ‘été  adres- 
sé* â cet  égard.  11 

19.  Comparaison  de  la  société  avec  d'autres  eorifrtrtà  èt  'd'an- 

tres rapports  analogues. 

90.  Parallèle  de  la  société  et  de  la  remmWnmtté.  (l)rtAS- 
clb,  2,  3t  4,  10,  II,  12.)  1 <**'■-  " - 11  1 *■> 

21.  La  différence  de  la  société  et  de  la  commnuahrf1  ttë  con- 
siste pas  en  ce  que  laMQiéteeSt  un  contrat  et  la  corn-  1 
rounauté  un  quasi-contrat.  La  communauté  péufaussi 
être  conventionnelle.  (Del sis c le,  3.  19. p*  >b  ** 

23.  Véritable  signe  différentiel  de  ht  société  et  dé  la  commu- 
nauté. La  cotnmunaigé  est  itii  état  fiaftif1';  mais  ta  so-  1 * 
ciélé  s'en  sert  comme  d'un  instrument  jk»ut  poursui- 
vre un  but  commun  et  réal»scf  deabéhéfiéës.  ' ‘H  '‘*  lt‘ 


33.  Reproche  fait  à Pothier  dans  sa  comparaison  de 'la  so- 

ciété et  de  la  communauté.  Obsen^thsd  stté'tih  pas-  1 
sage  de  Cujas.  • “**** 

34.  Conséquences  qui  résultent  de  la  différence  entre  fa  so- 

ciété et  la  communauté.  1°  La  société  donne  naissance 
t : â nn  ôtreoolleetiF,  mots  non  pas  la  ebmtnunaalé.  A ** 

35.  9»  La  société  est  favorable.  La  t^ntmvnàuté lèst déftvo- 

raNc. 
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86.  3°  Les  communistes  ne  sont  pas  réciproquement  enga- 

gés à gérer  l'un  pour  l'autre.  Il  en  est  autrement  dans 
la  société.  (Delarsle,  11.) 

87.  4°  La  communauté  n'engendre  pas  l'action  pro  loefo , 
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privé,  l’acte  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y a de  parties  ayant  uii  Intérêt  distinct.  Chaque  ori- 
ginal doit  mentionner  le  nombre  des  originaux  qui 

société? 

909  9°.  Quid  si  l'apport  de  tous  ou  de  quelques-uns  ne con- 

ont  été  faits.  (Driaxcle,  520.) 

Add.  Dans  une  société  en  commandite,  il  suffit  de  deux  ori- 

liste  qu'en  industrie  ? 

ginaux,  un  pour  le  gérant,  un  autre  pour  les  associés 

903.  La  preuve  écrite  d’uoe  société  dont  l’objet  est  supérieur 

à cent  cinquante  francs,  peut  résulter  de  toute  écri- 
ture quelconque,  même  de  la  correspondance. 

904.  A défaut  du  titre  original,  ou  de  la  production  de  la 

correspondance  qui  contient  les  accords  sociaux,  la 
preuve  peut  résulter  de  tout  écrit  dans  lequel  les  con- 
tractants se  sont  dits  communs  et  associés. 

905.  Suite. 

906.  Réponse  à l'objection  Urée  de  cc  qu’alors  il  n’y  a pas  le 

commanditaires.  ( DelaXCm:,  521.) 

Add.  La  nullité  résultant  de  l'omission  des  formalités  impo- 
sées par  l'article  1325  du  code  civil,  est  couverte  par 
l’exécution  du  contrat.  ( Delaxcle,  593.) 

Add.  La  société  qui  se  forme  entre  le  père  de  famille  et  l'un 
de  ses  enfants , doit  être  constatée  par  acte  notarié. 
Dans  le  cas  contraire,  et  quelque  certitude  qu'il  y ait 
que  la  société  a existé , l’enfant  est  obligé  de  ra|>- 
lEortcr  à la  succesion  tons  les  profits  qu'il  a pu  te- 

fuit  double. 

307.  De  la  déclaration  de  deux  personnes  qui  disent  acheter 
en  société. 

908.  Quelquefois  la  société  étant  avouée,  c’est  sur  l’exécution 
que  portent  les  difficultés.  La  preuve  testimoniale  est 
admissible. 

309.  On  peut  aussi  l'admettre  pour  prouver  certains  cas  de 

cassation.  (Delanclk.  393.) 

298.  Les  sociétés  en  participation  ne  sont  pas  assujetties  à la 
règle  de  l'écriture.  ( Delascle.  635.) 

Add.  La  jurisprudence  était  incertaine  b l'égard  des  assort  s 
entre  eux.  Il  résulte  de  différents  arrêts  qu'on  exi- 
geait d’eux  tin  commencement  de  preuve  par  écrit. 

dtoolutiOD  de  société. 

909  9».  Cas  spécial  où  la  société  doit  être  authentiquement 

( lliustLt,  620.) 

même  ligne.  ( Del aKOLB.  637.) 

909  3®.  Cas  où  les  parties  ont  entendu  n’être  liées,  quant  à 

Add.  Le»  tribunaux  sont  juge»  souverains  de  la  pertinence 

leur  comention  de  société,  que  lorsqu’elles  en  avalent 

des  faits  articulés  pour  étabHr  l'existence  «le*  associa- 

fait  un  acte. 

lions  en  participation  (Dslaxcli,  698.) 

910.  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  édictée  par 

Add.  La  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  peuvent 

l’article  1834  ne  concerne  que  les  parties  contrac- 

«gaiement  être  Invoquées  pour  constater  les  modifi- 

tantes. 

Les  tiers  peuvent  faire  la  preuve  orale  de  la  société. 

911  • Mais  pour  cela  il  faut  que  la  société  se  soit  révélée  à eux 

rations  raile»  A la  convention  , et  sa  dissolution.  La 
circonstance  que  l'association  a été  consignée  dans 
un  acte  authentique  on  sous  seing  privé,  ne  fait  pas 

et  qu'ils  prouvent  que  les  associés  ont  agi  ouverte- 
meut,  nomine  sociali. 

obstacle  à l'application  de  la  règle.  (Dblahole.  G .9  ) 
Add.  Le  juge  doit  apporter  une  extrême  réserve  dans  l’apprti- 

919.  Des  moyens  que  les  tiers  peuvent  employer  pour  prouver 
la  société. 

913.  Suite. 

313  2®.  Réciprcrtjuement , le  tiers  qui  a contracté  avec  une 

dation  de  la  preuve  testimoniale.  ( Dilansle.  630.) 
239.  Les  tiers  peuvent  prouver,  par  tous  les  moyeu*  do 

preuve,  les  sociétés  commerciales  eu  nom  collectif  et 
en  commandite.  ( Dblakals.  241. 516.) 

société  non  prouvée  par  écrit  ne  peut  se  dispenser 

230.  lis  peuvent  même  recourir  à la  preuve  testimoniale. 

d’exécuter  son  engagement. 

Add.  Les  tiers  ne  sont  pas  soumis  A l'obligation  de  rapporter 

913  3°.  On  admet  plus  facilement  la  continuation  d’une 

une  preuve  par  écrit  ou  on  commencement  de  pre uvir 

société , mime  lorsqu’il  y a eu  publication  de  la 

par  écrit.  Ils  peuvent  recourir  à tous  les  moyens  de 

dissolution. 

914.  De  la  preuve  des  sociétés  de  commerce. 

preuve  admis  en  matière  commerciale.  (Dtu** 
CLE,  516.) 

916,  Ancien  droit.  ( biuisn,  507.) 

Add.  Il  ne  suffit  pas  d’ailleurs  que  le  tiers  articule  qu’une  so- 

916.  Ordonnance»  de  Roussilion  et  de  Blois. 

ciété  a existé  pour  être  admis  à la  prouver.  Il  font 
que  le  litre  dont  il  est  porteur  constitue  un  engage- 

l’exécute  pas. 

ment  social,  ou,  s’il  émane  d’uo  des  associés  en  son 

SIS.  Abus  nombreux. 

nom  personnel , que  la  diitimttlaUoii  «le  ta  société 
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«oit  une  fraude.  Dissentiment  avec  Pardessus.  (De* 
Lts«M,  617.) 

Add.  pan»  tous  le»  cas,  la  juge  apprécie  souverainement  la 
pertinence  de»  faili  articulés.  Il  ne  doit  aulorlier 
l'enquête  qu'autant  qu'ils  «ont  personnels  à celui  gui 
dénie  la  «ociété,  et  que,  s'il»  «ont  établi»,  il  en  résulte 
que  la  communauté  d'intérêt  existe  entreée  souscrip- 
leur  de  l'engageaient  et  ce  dernier.  ( Delanglc  , 
518.) 

Add.  Arréu  de  Bordeaux  et  de  lion  conforme»  A cette  doc» 
trinc,  ( Dieasgeb,  513.) 

931.  Dépét  de  rentrait  des  actes  de  société,  transcription  et 
affiche. 

Add.  Le»  ancienne»  ordonnance»  qui  prescrivaient  la  publi- 
cité de»  «ociété»  commerciale»,  étaient  demeurée» 
«an»  exécution.  Il  e»t  con»taté  par  le»  auteur»  et  la 
Jurisprudence  que  t'ordonnance  de  1673  était  en 
désuétude,  après  dix  années  à peine  écoulées  depuis 
la  promulgation.  (Deeaxgle,  596.) 

939.  Insertion  dans  les  affiches  judiciaires  et  dan»  le  jotirnal 
du  département.  (I'elasgle,  597.) 

233.  Mention  de  l'extrait.  (Deearclk,  552, 553.) 

933  2n.  Responsabilité  du  notaire  en  cas  d'insuffisance  de 
l’extrait.  (Delassee,  563.) 

Add.  Quand  la  société  est  conetatée  par  un  acte  authentique, 
le  notaire  qui  a reçu  Pacte  doit  certifier,  par  sa  si- 
gnature au  bas  de  retirait,  la  sincérité  des  énoncia- 
tion» qu’il  contient.  ( Dkeajicee.  562.) 

Add,  $i  l’acte  de  «ociété  c»t  sou»  seing  privé,  mai»  déposé 
dan»  l'élude  d'un  notaire  avant  sa  publication,  le» 
obligation»  de  celui-ci  sont  le»  même»  que  s’il  en  était 
le  rédacteur.  (Diearcee,  564.) 

Add.  Tou»  le»  associés  responsable»  et  solidaires  doivent  si- 
gner retirait,  quand  Pacte  de  «ociété  a été  fait  «ou» 
signature  privée.  Motif  de  celte  disposition.  ( Dg- 
iargee,  566.) 

934.  Suite.  (Dslarcee,  566,  557,  665.) 

235.  Suite. 

236.  Suite.  ( Deearoer,  558,  560.) 

937.  Suite. 

Add.  Si  le  montant  de  la  commandite  n'a  pa«  été  exprimé 
dans  l'extrait  publié , le  commanditaire  est  tenu  in- 
définiment des  dettes  sociales.  Réfutation  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Douai , du  8 janvier  1814,  qui  a con- 
sacré l'opinion  contraire.  (Deiargle,  559.) 

Add.  L'extrait  publié  doit  contenir  l'époque  où  la  société  doit 
commencer,  et  celle  ois  elle  doit  finir.  Avant  que  la 
société  commcoce,  l'emploi  de  la  raison  sociale  ne 
eonfêrc  point  aux  tiers  une  action  utile;  son  rmplol, 
quand  elle  a pris  fin,  n'engage  pas  non  plus  les  an- 
ciens associé».  Il  r a donc  nécessité  qu’on  connaisse 
le  temps  pendant  lequel  la  société  s'oblige  légalement. 
(DBEARGEB,  560.) 

Add.  Quaml  l'époque  où  finit  la  «ociété  n’a  pa«  été  indiquée, 
le»  engagement*  qui  la  suivent  «ont  valable»  à l'égard 
des  liera  ; à l’égard  de  ceux  même»  qui  aaraient  eu 
personnellement  connaissance  de  la  stipulation  so- 

eiaie.  (Obeargei,  56t.) 

236.  Combinaison  iogénieuse  pour  concilier  le  secret  néces- 

«aire  dan»  la  commandite  avec  la  publicité  voulue  par 

le  crédit. 

Add.  L’art.  45  est  le  complément  et  la  sanction  des  art.  37 
et  40  du  code  de  commerce.  ( LIelargee,  666.) 

Add.  La  publicité  de»  soclétét  anonyme»  est  plua  complète 
que  celle  des  société»  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, Comme  il  n'y  a pas  d'associé»  responsables, 
le»  tiers  doivent,  avant  do  traiter  avec  lee  admlnls- 


I râleurs  de  ee», sociétés,  en  connaître  exactement  les 

stipulations.  (Delahcle,  567.) 

259.  Peine  de  nullité  prooouoée  par  le  code  de  commerce  et 
par  la  loi  do  1633,  pont  l'inobservation  des  forma- 
it U*  ci-deina. 

La  nullité  ne  peut  être  tournée  contre  le»  tiers. 

Add.  Ainsi,  le  défaut  d'enregistrement,  dans  les  trois  mois, 
du  Journal  où  a été  publié  l'extrait  de  la  société,  est 
une  cause  de  nullité.  Arrêts  conformes  de  la  cour  de 
cassation,  de»  cours  de  Toulouse  et  de  Bordeaux. 
( Pelasses.  528.) 

Add.  Les  nullités  ne  doivent  pas  être  étendue*  au  delà  des  ca» 
prévus  par  la  loi.  Ainsi  Part.  42  n'exige  pas  que  lei 
publications  soieut  faites  partout  où  la  «ociété  exerce 
«on  Industrie,  mai»  seulement  dan»  ici  lieux  oh  elle 
a de»  maison»  de  commerce.  Exemple  tiré  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  24  déc.  1849.(DxtA>atB,  599.) 
Add.  Il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  que  des  insertions  soient 
faite»  dans  tous  les  journaux  désignés  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  où  est  le  siège  de  la  société  : la 
publication  par  un  seul  de  ces  journaux  satisfait  à 
la  loi.  (Delarue»,  550.) 

240.  Kilo  est  d'ordre  public  entre  associés.  L'omission  des  for- 
malités légales  fait  supposer  te  dol.  (Deearoeb,  531.) 
941.  La  nullité  ne  peut  être  couverte.  Oscillations  «le  la  Ju- 
risprudence. 

242.  Arrêts  qui  décident  que  la  nullité  est  susceptible  d'être 

couverte.  Arrêt  de  caséation,  (Deearoeb,  584.) 

243.  S mie-  Arrêt  de  Grenoble. 

244.  Suite.  Arrêt  de  Bordeaux  rendu  «ou»  la  présidence  du 

savant  Rarcz. 

945.  Autre  de  le  cour  de  Bruxelles.  (Deearceb,  531.) 

246.  Arrêts  en  sens  contraire  et  qui  décident  que  la  nullité 

ne  peut  être  couverle. 

Décision  topique  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour 
de  carnation.  (DeeaR«x«.531.) 

246  2°.  Si  cette  nullité  est  d'ordre  public,  peut-eUe  être  pro- 
noncée d'office  par  les  tribunaux  ? 

247.  Autres  arrêts  de  la  cour  de  Lyon  et  de  plusieurs  cours. 

( Delangle,  535,  536.) 

246.  Celte  seconde  jurisprudence  est  la  seule  bonne.  La  loi 
qu'elle  applique  strictement  a été  déterminée  par 
l'intérêt  des  tiers.  Cette  loi  n’est  pas  cruelle , comme 
on  pourrait  le  penser  au  premier  coup  d’mll.  Elle 
assure  des  garanties  au  crédit. 

Add.  La  nullité  ne  doit  pa»  être  prononcée  si,  avant  quVIte 
ail  été  proposée  par  l’une  de»  parties,  les  formalité» 
de  publicité  ont  été  accomplie*.  Leur  observation, 
quoique  tardive,  met  le  contrat  hors  d'atteinte.  ( Dc- 
earcie,  536.) 

Add.  L'article  42  du  code  de  commerce,  en  réglant  k»  délais 
pendant  lesquels  les  conditions  qu'il  énumère  de- 
vraient être  remplies,  n’a  eu  d’autre  but  que  «l’assi- 
gner un  point  de  départ  aux  demandes  en  nullité.  Les 
parties  peuvent , après  ces  délais,  réparer  l'omission 
qu'elles  ont  commise  : leur  droit  ne  cesse  qu'au  mo- 
ment même  oii  l’un  des  associé*  a formé  son  action. 
(PfEAROEE,  537.) 

Add.  Arrêt»  conformes  de  1a  cour  «te  cassation  et  de»  cour» 
royale»  da  Grenoble,  de  Montpellier,  etc.  ( Deear- 
clk,  538.) 

Add.  La  société  anonyme  qui  n'a  pas  été  rendue  pubtique, 
conformément  A la  loi,  dégénère  en  société  collective. 

( PtEAROEi,  566.) 

948  2°.  La  nullité  de  l'acte  de  société  prononcée  pour  défaut 
de  publication , entrain e avec-  elle  la  nullité  de  la 
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A JJ.  Flic  s'applique  au  cas  ou  les  partiel,  après  avoir  r<‘c1«î 
kl  conditions  Je  leurs  rapports,  se  sont  engagées  A 
les  foire  ct-nslaler  par  un  acte  authentique.  (Delax- 
gle,  532.) 

Add.  Mais  on  ne  peut  pas  l'invoquer  après  la  dissolution  Je 
la  société.  (Deia.vgle,  333.) 

S 19.  Mais  la  société  étant  mille,  commet- 1 se  rvi;lc  le  pa*>é 
entre  associés?  Discussion  A cet  égard.  (DetaxcEg, 
559,  572.1 

550.  Arrêt  Je  la  chambre  civile  de  la  cour  Je  cassation,  ex- 
pliqué et  invoque  sur  ce  poiul  important. 

Add.  Lorsque  la  nullité  est  prononcée,  elle  n'atteint  que  l'a- 
venir. Le  contrat  produit  pour  le  passé  les  mêmes 
effets  que  s'il  avait  été  régulièrement  contracté.  (Da- 
LAXGLK,  559.) 

Add.  La  clause  compromissoire  qui  défère  A des  arbitres 
amiables  compositeurs  le  droit  de  prononcer  souve- 
rainement sur  les  contestations  nées  Je  la  société, 
n'est  plus  susceptible  d'exécution  après  la  nullité 
prononcée.  Une  telle  stipulation,  qui  ne  regarde  que 
l'avenir,  périt  avec  Pacte  qui  la  contient,  (Del. ,5 10.) 

Add.  Arrêts  conformes  de  la  cour  de  cassation  cl  de  la  cour 
d'Angers.  (PatAxatE,  511.) 

Add.  La  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  où  l'un  des  con- 
tractants se  désisterait  de  la  société,  ne  doit  pas  non 
plus  recevoir  son  application  quand  la  rupture  du 
contrat  a pour  cause  l'iiiobscrvatinn  de  Part,  42  du 
code  de  commerce,  La  partie  qui  provoque  la  nullité 
ne  fait  qu'user  d'un  droit.  (Delaxgie,  512.) 

231.  Tout  intéressé  peut  sc  prévaloir  de  la  nullité  de  la  société 
de  commerce. 

Les  créanciers  personnels  d’un  associé  peuvent  poursui- 
vre la  nullité  d'une  société  contre  cet  associé  et  contre 
scs  associés  eux-méuies. 

Bien  ulus.  les  créanciers  d'un  associé  peuvent  l'opposer 
au»  ri-éanriera  de  la  société.  Il»  sont  tiers  intéressés 
pour  argumenter  d'une  nullité  qui  fait  présumer  la 

fraude.  (Delaxglb,  517,  549.) 

Add.  Le  créancier  personnel  dcPun  des  associés  n'est  pas  re- 
cevable à opposer  la  nullité  de  Pacte,  quand  ses 
droits  soûl  postérieurs  à la  dissolution  de  la  société. 
(ÜU.AXGLB,  549.) 

Add.  Quand  ia  société  n'a  pas  été  publiée,  les  droits  hypo- 
thécaires s'acquièrent  et  s'exercent  comme  si  elle 
n'existait  pas.  Les  immeubles  achetés  par  les  associé» 
sont,  au  regard  des  tiers,  des  immeubles  indivis  entre 
les  acquéreurs.  Il»  ne  sont  pas  réputés  appartenir  à 
Pélre  moral.  (Pelaxcle,  550.) 

Ajà.U,  associés  ne  neuve»!  opposer  aux  tiers  la  société  nul 
n'a  nas  été  régulièrement  constatée  et  publiée.  Ainsi 
les  créanciers  personnels  de»  associés  peuvent  exer- 
cer leurs  droits  comme  s'il  n'avait  Jamais  existé  de 
société.  (PELAXGLE,  543.) 

Add.  Ou  ne  pourr  ait  i».t  les  repousser  par  le  motif  qu'ils 
avaient  une  connaissance  personnelle  de»  rapports 

formés  entre  K»  mnnif 9.  Am'l  ccufgrm*-  «le  la  coor 

de  Paris.  ( Üilaxoee.  314.) 

Add.  Les  tiers,  d'ailleurs,  ne  seraient  point  admis  A décliner 
l'exécution  des  engagements  par  eux  contractés  en- 
vers une  société  non  publiée.  (IPlaxgle,  545.) 

Add.  C'est  une  conséquence  du  ménic  principe,  que  les  tiers 
qui  ont  traité  avec  la  société  puissent  agir  contre 
elle  et  contre  les  associés  personnellement,  comme  si 
la  loi  avait  été  sciupuleusemenl  exécutée.  (Delax- 
«ib,  546.) 

jfôl  2°,  L mite  ou  droit  qu’auraient  les  créanciers  d’agir 
sur  (ou y les  W mark  leur  debiteur  associé. 


Add.  L’art.  42  du  code  de  commerce  nVsl  pas  applicable  au* 
sociétés  formées  et  exploitées  par  des  Français  en 
pays  étranger.  (Delangle,  551.) 

252.  Des  formalités  requises  pour  la  société  anonyme.  ( De- 
LAXGLE,  524.) 

Elle  ne  peut  être  formée  que  par  acte  public.  Affiche  de 

l'ordonnance  d'autorisation  et  de  Pacte  d'association. 

555.  Quelquefois  il  y a une  société  de  fait  qui  précède  l'auto- 
rjsatioii,  Effets  dç  ççtte  spçiété,  Renvoi  m n°  475. 
Autre  renvoi  sur  la  marche  à suivre  pour  Pobtention 
de  l'ordonnance. 

551.  Ce  n'est  pas  seulement  la  formation  des  sociétés  de  com- 
merce qui  doit  être  publiée. 

Il  faut  aussi  publier  la  dissolution  avant  le  terme  fixé ; 

La  retraite  d’un  associé  eu  nom  ; 

L'adoption  d'une  nouvelle  raison  sociale; 

La  modification  de  clauses  importantes; 

La  continuation  de  société  après  te  terme  expiré.  (Pc- 
tAxcta,  569.) 

Add.  Ainsi  la  continuation  des  sociétés  dont  le  terme  est 
expiré,  doit  être  constatée  régulièrement,  et  pu* 

bliée.  (Deuxcile,  570  ) 

Add.  Quand  la  société  prend  fin,  chacun  des  associés  devient 
à l'instant  même  copropriétaire  du  fonds  social  ; la 
fiction  de  Pétrc  moral  disparaît,  et  les  créanciers 
personnels  des  associés  peuvent  conséquemment  faire 
des  actes  d’exécution.  Ils  ne  peuvent  être  dépouillés 
de  ce  droit  que  par  des  conventions  régulièrement 
établies.  ( Pelaxcle,  571.) 

Add.  Si  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  accomplies,  les 
associés  peuvent,  A leur  gré,  rompre  le  contrat  qui 
les  lie.  (Uelaxgle,  575.) 

Add.  Les  créanciers  de  la  société  exercent,  A l'égard  des  as- 
sociés, les  mêmes  droits  que  si  les  choses  avaient  été 
faites  légalement.  En  cas  de  dénégation,  ils  sont  re- 
cevables A prouver  par  témoins  ia  continuation  des 
rapports  sociaux.  ( Peiaxcle,  575.) 

Add.  L'action  des  tiers  n'est  pas,  au  reste,  plus  étendue  que 
si  les  litres  dont  iis  sont  porteurs  avaient  été  souscrits 
avant  l'époque  fixée  pour  la  fin  de  ia  société.  Ainsi, 
le  commanditaire  qui  n'a  pas  fait  acte  de  gestion  est 
A l'abri  de  toute  atteinte.  Arrêt  de  la  cour  de  Paris 
en  ce  sens.  ( Uelaxgle.  374.) 

Add.  S'il  y a lutte  outre  les  créanciers  sociaux  et  les  créan- 
ciers personnels  des  associés,  on  doit  suivre  la  règle 
tracée  par  l'art.  12  du  code  de  commerce.  (Ullax- 
gle,  575  ) 

Add.  La  continuation  de  société  qui  n'est  pas  régularisée, 

constatée  et  publiée,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers. 
L'article  46,  en  se  référant  A la  disposition  finale  de 
l’art,  42.  ne  permet  pas  une  autre  solution.  (Delak- 
BEE,  576.) 

Add.  L'art.  IG  s'applique  au  cas  même  où  la  société  n'a  pas 

été  rendue  publique  A sou  début.  ( Peiaxcle,  577.) 

Add,  I,.i  dissolution  anticipée  est  tou  mue  aux  mêmes  condi- 
tions, sous  peine  d'inefficacité,  en  ce  qui  touche  le> 
tiers.  ( Dllaxgle,  578.) 

Add.  Examen  et  réfutation  d’uu  arrêt  de  la  courde Bordeaux, 
du  52  décembre  1828,  qui  jugé  que  te  défaut  d'enre- 
gistrement et  d'affiche  au  tribunal  de  commerce, 
d'une  dissolution  anticipée  de  société,  peut  être  sup- 
pléé par  des  circulaires  et  des  insertions  dans  fê» 
Journaux.  ( Delà  vole,  579.) 

Add.  Si  la  dissolution  anticipée  résulte  du  décès  d'un  des  as- 
sociés, l'accomplissement  des  formalités  présentés 
par  les  articles  12,  15  et  ifi  n'eat  pas  exig^.  (P«aw« 
cta,  580.) 
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AU.  SI  cependant  les  atsôclci  onl  conservé  la  raison  sociale 
cl  (rompé  le  publie  en  en  faisant  usage,  ils  ne  peuvent 
pa*  se  prévaloir  «le  la  cessation  de  la  société  pour 
échapper  aux  engagements  ainsi  souscrits.  Arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  IG  mai  1833,  qui  confirme 
cette  doctrine.  ( Delaxgle,  581.) 

Acid.  Tout  changement  ou  retraite  d'associés  doit  aussi  être 
rendu  publie.  La  retraite  qui  n’a  pas  été  publiée  lé- 
galement, est  considérée  comme  non  avenue.  ( De- 
tAXGLE,  383.) 

Add.  Mais  si  la  société  continue  après  son  terme,  elle  produit 
son  effet,  A compter  de  la  cessation  légale  du  con- 
trat. Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  en  ce  sens.  (Uilak- 
6LE,  585.) 

Add.  L’assccié  qui  remplit,  en  se  retirant,  les  formalités  lé- 
gales, est,  A compter  de  ce  moment,  étranger  A la 
société.  La  prescription  de  l'art.  Ci  du  code  de  com- 
merce commence  A son  profit.  (Dela.xgle,  58t.) 

Add.  Si  l'associé  se  borne  à changer  déposition;  si,  par 
exempte,  il  transmet  A un  autre  la  gestion  dont  il 
était  chargé,  il  continue  d'être  obligé  pour  tous  les 
engagements  contractés  au  nom  de  la  société.  Ar- 
rêts conformes  de  la  cour  de  Paris  cl  de  la  cour  de 
cassation.  (Drlasgle,  585.) 

Add.  Les  stipulations  ou  clauses  nouvelles  doivent  être  por- 
tées A la  connaissance  des  tiers,  ijuaud  elle»  peuvent 
influer  d'une  manière  quelconque  sur  les  obligations 
contractées  envers  eux.  (Del.vxgle,  58C.) 

Add.  Mais  si  les  changements  ne  sont  relatifs  qu’à  la  condi- 
tion respective  des  associés,  la  publicité  n’est  pas 
nécessaire.  {bELA.vc.tE,  587.) 

Add.  Les  modifications  apportées  A la  raison  sociale  sont 
soumises  A l'application  de  l'art.  46  du  code  de  com- 
merce. ( lltUSGU,  588.) 

Add.  Dans  tous  les  cas,  la  nutlité  prononcée  par  l'art.  40  ne 
réagit  point  sur  le  passé  ; A l'égard  des  associés  entre 
eux,  la  convention  produit  tous  scs  effets.  Arrêts 
conformes  do  la  cour  de  Colmar  et  de  la  cour  de 
cassation.  (Dilasglb,  589.) 

Add.  La  nullité  ne  peut  plus  être  iuvoquée  quand  les  forma- 
lités ont  été  remplies  avant  la  demande,  A quelque 
époque  que  la  chose  ail  eu  lieu.  (Delangle,  590.) 

CHAPITRE  II.  - DES  DU  ERSES  ESPÈCES  DE 
SOCIÉTÉ. 

855.  Des  sociétés  universelles  et  des  sociétés  particulières. 
Division  de  la  matière. 

836.  Antiquité  et  fréquence  des  sociétés  universelles. 

S CCT.  I.  — DES  SOCIETES  LM  VÏ  REELLES. 

857.  Ces  sociétés  étaient  surtout  utiles  A l’agriculture.  Er- 
reur de  ceux  qui  ont  cru  qu’cites  n’avaient  pour  prin- 
cipe qu'un  vague  sentiment  d'amitié. 

358.  Des  causes  qui  les  oui  fait  tomber  en  désuétude,  (Dr- 

lasclc,  34.) 

359.  Ancien  droit  sur  les  sociétés  universelles. 

360.  Des  sociétés  universelles  de  biens.  Elles  comprenaient 

tous  les  biens  présents  et  A venir. 

Néanmoins  les  anciennes  sociétés  tacites  n'avaient  pas 
cette  étendue. 

361.  Charges  des  sociétés  de  tous  biens  présents  cl  A venir. 

Dettes  et  besoins  des  associés. 

363.  Mais  la  société  ne  prenait  pas  A son  compte  les  folles  dé- 
penses, les  dettes  de  jeu  et  tout  ce  qui  avait  une  cause 
répréhensible. 

363,  État  de  la  législation  actuelle.  Le  code  n'admet  que  Ici 


sociétés  universelles  de  biens  présent».  Raisons  sur 
lesquelle»  il  est  fondé. 

264.  Suite. 

365.  Suite. 

2C6.  Transition. 

367.  Description  de  la  société  universelle  de  biens  présents. 
388.  Des  choses  qu'elle  comprend  de  plein  droit. 

3t>9.  Elle  ne  comprend  pas  les  fruits  des  biens  A venir.  Kilo 
n’embrasse  que  les  fruits  des  mises. 

270.  Combien  elle  diffère  de  la  communauté  conjugale. 

371.  Des  moyens  de  distinguer  les  biens  présents  des  bien»  A 

venir. 

372.  Possession'  Un  bien  légalement  possédé  avant  la  mise 

en  société  est  présumé  bien  présent. 

273.  Titre.  Du  litre  antérieur  à l’entrée  eu  société,  mai»  pu- 

rifié postérieurement. 

De  l'immeuble  aliéué  avant  la  société,  mais  rentré  par 
suite  do  rescision. 

Autre  exemple  tiré  du  réméré. 

273  2®.  Le»  biens  même  acquit  à litre  onéreux  pendant  ta 
société  sont  exclus,  d moins  qu’ils  ne  soient  achetés 
avec  les  revenus  des  biens  présents. 

273  3®.  Il  en  est  de  même  des  biens  acquit  d titre  d’échange 
ou  de  remploi  des  mêmes  biens, 

273  4®.  Lorsqu’il  y a doute  sur  l’époque  d laquelle  un  bien 
a été  acquis,  il  est  censé  l’avoir  été  avant  la  société, 
et  il  fait  partie  de  l’actif  social. 

274.  IM»  choses  que  les  partie»  peuvent  faire  entrer  par  leur 

volonté  dan»  une  société  universelle  do  biens  présents. 
Mélange  de  celte  société  avec  la  société  universelle  do 
gains. 

275.  On  ne  peut  y faire  entrer  les  bien»  échus  par  succession, 

donation,  legs;  mais  on  peut  y faire  entrer  la  Jouis- 
sance. 

275  2°.  Si  les  époux  peuvent  , par  contrat  de  mariage,  for- 
mer une  communauté  universelle,  comprenant  leurs 
biens  présents  et  leurs  biens  à venir , ils  ne  peuvent 
pétulant  le  mariage  établir  entre  eux  aucune  com- 
munauté universelle. 

276.  Si  la  société  comprenait  le»  biens  présents  elles  biens  A 

venir,  serait-elle  nulle  pour  le  tout  ? ou  bien  la  mi- 
lité ne  ferait-elle  tomber  que  la  convention  de  bi  -n» 
A venir? 

La  société  est  nulle  pour  le  tout. 

277.  Du  passif  des  sociétés  universelles  de  biens  présents. 

Des  dettes  contractées  par  chaque  associé  avant  la  îo- 

ciélé. 

978.  Des  dettes  contractées  pendant  la  société. 

279.  Suite. 

280.  Des  dettes  relatives  aux  biens  à venir, 

281.  De  la  dépense  personnelle  des  associés,  de  l'entretien  et 

de  l'éducation  de  leurs  enfants.  Comparaison  avec 
les  anciennes  sociétés  tacites. 

282.  De  l'obligation  de  doter  les  filles  des  associés. 

283.  Renvoi  pour  le»  antres  obligations  des  associés  cdtrecui 

et  A l’égard  des  tiers. 

283  3®.  Un  tuteur  pourrait-il,  en  celte  qualité,  contracter 
une  société  univers»' le  f 

283  3®.  La  femme,  avec  l’autorisation  par  écrit  du  mc'-t 
ou  son  concours  dans  Pacte  d’association , pourra- 
t-cllc  contracter  une  société  universelle  de  biens  avx 
des  tiers  ? 

283  4®.  Quid  quant  d l’administration  de  la  société I 
283  5®.  La  femme  pourrait-elle  être  nommée  administra - 
fr.ee  de  la  seciété,  par  un  acte  séparé ? 

281.  De  la  société  ui  i vers  H le  de  gai  us,  Idée  que  les  Romain» 
s'eu  faisaient, 

«• 
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28*>.  Ancien  droit  coutumier,  Le  code  civil  s’est  plus  rapproché 
des  coutumes  que  du  droit  romain.  Point  dans  lequel 
il  s*en  écarte. 

286.  Définition  du  mot  gainf , et  de  Yaetif  de  la  société. 

287.  Suite.  On  n’y  comprend  pas  les  donations,  legs,  succes- 

sions, mais  seulement  tout  ce  qui  s'acquiert  par  un 
titre  de  commerce. 

287  2°.  Quid  des  gains  illicites  ? 

287  3».  Quid  du  trésor  trou  vf  par  l'associé*  Dis!  inet  ion. 
287  4°.  La  société  n’est  point  tenue  des  amendes  nu  répara- 
tions civiles  prononrées  contre  l’un  des  associés.  Cas 
exceptionnel. 

288.  Les  gains  produits  par  les  immeubles  restés  propres. 

tombent  dans  la  société.  Raison  de  celte  décision. 

289.  Malgré  cette  circonstance,  l’associé  propriétaire  peut-il 

aliéner  ces  biens?  Résolution  affirmative. 

290.  Ainsi  un  père  peut  disposer  de  scs  propres  pour  doter 

ses  enfants. 

Conclusion  sur  cette  proposition  et  la  précédente. 

291.  L’achat  fait  par  un  associé,  avec  ses  économies,  doit 

être  communiqué  à la  société. 

292.  La  chose  ainsi  acquise  est-elle  sociale  de  plein  droit. 

on  bien  est-elle  senlement  sujette  à communica- 
tion ? 

293.  Quid  des  achats  faits  avec  les  deniers  restés  propres,  et 

des  acquisitions  qui  découlent  d’un  titre  antérieur  à 
la  société  ? 

291.  Quid  de  l'échange  d'un  propre? 

295.  Du  possèdes  sociétés  universelles  de  gains. 

296.  Suite. 

297.  Quid  des  dépenses  d'entretien  et  de  nourriture  de  la 

femme  et  des  enfants  des  associés. 

298.  Quid  des  dots? 

298  2®.  Troisième  espère  de  société  universelle . formée  par 
la  réunion  des  deux  autres.  Composition  de  l’actif 
et  du  passif. 

299.  Raison  de  l’art.  1839,  pour  faire  préférer  dans  le  doute 

la  société  universelle  de  gains  à la  société  de  tous 
biens  présents. 

360.  Et,  malgré  cette  faveur  accordée  i la  société  universelle 
de  tous  gains,  il  faut  repousser  les  interprétations  qui 
donneraient  trop  d’étendue  à ses  éléments.  F.xcrftple 
tiré  des  lois  romaines. 

301.  Viees  de  l'art.  1819.  Pourquoi  cet  article  fait  de  la  so- 

ciété universelle  un  titre  lucratif.  II  a craint  qu'on 
ne  s'en  servit  pour  masquer  des  donations.  Il  les  dé- 
clare donations  de  plein  droit. 

302.  Des  personnes  à l’égard  desquelles  cette  présomption  a 

été  érigée.  Toute  société  universelle  est  réputée  do- 
nation, soit  eu  ce  qui  concerne  les  prohibitions  de 
donner,  soit  en  ccqui  concerne  la  restriction  au  droit 
de  donner. 

303.  Mais  cette  présomption  est  Inexplicable  en  ce  qui  con- 

cerne les  sociétés  universelles  de  gains. 

304.  Quels  sont  les  résultats  auxquels  le  conseil  d'Etat  a voulu 

arriver  par  l’art.  1840  ? 

305.  Suite. 

306.  Opinion  de  quelques  auteurs  qui  exagèrent  ces  résultats 

contre  le  vœu  bien  marqué  du  conseil. 

30T.  Conciliation  de  la  discussion  du  conseil  d’tftat  avec  le 
texte  de  l’art.  1849. 

308.  Conclusion. 

308  2®.  C’est  aw  jour  du  décès  de  Celui  gui  a de*  héritiers  d 
réserve,  que  l’on  jugerait  si  la  société  a pu  ou  non 
avoir  lieu. 

399,  Do  quelques  incapacité*.  De  l'effet  de  ta  survenance  d’en- 
fant* «nr  une  société  universelle. 

. • . Jf*  . ^ ZH 


310.  De  la  société  entre  un  père  et  son  fils  incestueux  ou 

adultérin. 

310  2".  Une  société  universelle  ne  peut  être  contractée  avec 
un  mort  civilement.  , a . _ r 

316  3».  En  /'ronce,  mon!  la  loi  du  14  juillet  1819,  une 
société  universelle  ne  pouvait  non  plus f en  général, 
être  cou  froc  fer  avec  un  étranger. 

310  4rt.  De  la  société  universelle  contractée  entre  un  indi- 
ridu  et  celui  qui  a été  son  tuteur,  avant  la  reddition 
du  compte  de  tutelle. 

310  5°.  De  celle  contractée  entre  un  médecin  et  son  malade. 
310  6°.  Quid  de  la  société  universelle  formée  entre  un  père 
et  son  fils  naturel. 

310  7°.  La  prohibition  s’étend  aux  personne*  que  la  loi 
réputé  personnes  interposées. 

310  8".  La  société  universelle  est  nulle,  quoique  l’incapacité 
de  donner  ou  de  recevoir  ne  soit  pas  réciproque,  et 
que  l’un  des  associes  incapable  de  recevoir  de  l’au- 
tre, soit  capable  de  lui  donner. 

311.  Qui  peut  demander  la  nullité  de  la  société. 

312.  De  la  société  de  fait,  qui  a Subsisté  malgré  la  nullité  et 

la  prohibition  de  la  loi. 

313.  De  la  perte  de  la  chose  survenue  pendant  la  société  do 

•1CT.  U.  — fers  SOCIÉTÉS  PAhTICt  LftRF-S  ET  D*  IA  H1§T1M> 
TtOX  EKT1K  LIS  SOCIÉTÉS  CIVILS*  LT  COM  VE  MCI  A LIS.  r,i 


314.  Des  sociétés  particulières.  Ce  qu’elles  comprennent.  Les 

sociétés  appelée*  autrefois  générales  étaient  des  so- 
ciétés particulières. 

315.  Variété  d’objet  des  société*  particulières.  (Dclaxcle,  94,^. 
315  2".  Caractère  d’une  société  dans  laquelle  les  parties  ont 

fait  entrer  tout  leurs  biens,  en  désignant  inâiiiduel- 
lement  chacune  des  choses  qui  leur  appartiennent. 

315  S1».  Caractère  de  la  convention  par  laquelle  les  parljts 
ont  déclaré  purement  et  simplement  s’associer. 

315  4°.  Caractère  de  la  société  formée  entre  des  frères  pour 
garder  indivise  la  succession  paternelle. 

316.  Fréquence  de  ces  sociétés. 

317.  Elles  se  divisent  en  deux  grandes  classes,  les  soriYfesrf- 

viles  et  les  sociétés  commerciales.  (DciAsr.tr.  20.) 

318.  Importance  de  celte  distinction,  Détails  pour  la  rtcttie'' 

en  lumière.  (Dslaxclc,  26.) 

319.  Des  sociétés  pour  l’achat  et  la  revente  des  biens.  Ellrs 

sont  civiles.  (Uelaxole,  28,  38.) 

320.  Mais  les  parties  pourraient  se  constituer,  si  elles  le  rrif-* 

lent,  en  sociétés  dp  commet  ce.  Réfutation  d’un  arrêt 
de  la  cour  de  Met*.  (Pelarcle,  38.) 

320  2®.  Si  les  acquéreurs  faisaient  des  constructions  ùu  ré- 
parations, ils  seraient  ccnsidérés  crame  tnfnptc- 
neurs  de  bâtiments. 

321.  Société  pour  banque  territoriale. 

322.  La  société  pour  l’exploitation  de*  produits  de  la  terre  c*t 

civile.  Exemples. 

323.  Société  de  cheptel. 

391.  Société  pour  l’engrais  des  bestiaux,  formée  eritre  culti- 
vateurs et  bergers. 

325.  Société  pour  l'exploitation  d’un  bail. 

325  2°.  Quid  de  la  société  formée  par  des  arffrtfris  F'1  1 - ' ' r 

326.  Société  pour  l'exploitation  d’une  mine.  ( DEliscÉt,' 

34-37.) 

527.  Il  n’est  pas  vrai  qu’une  société  pour  l'exploitation  d’une 
mine  devienne  commerciale  par  cela  qu'elle  est  cens* 
stlluée  eu  société  anonyme.  Examen  dé  lé  jurispru- 
dence sur  cette  question.  Ce  n’est  pas  la  forme  d’uné 
société  qui  la  rend  dvile  on  commerciale.  (Deux- 
«te,  4M.) 
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53$.  Une  société  civile  peut  se  gouverner  par  tout  pacte  nou 
illicite;  elle  peut  faire  certains  emprunts  à la  société 
de  commerce,  uns  devenir  commerciale. 

339.  Revue  des  arrêts.  Sens  exact  qu’il  faut  leur  prêter.  Quel- 
quefois une  opération  sur  les  mines  est  mixte,  et  si 
le  caractère  commercial  domine  dans  les  actes  qu'elle 
embrasse,  on  peut  la  déclarer  commerciale  plus  que 
civile. 

330.  Résumé  là-dessus. 

331.  Les  parties  peuvent  aussi,  si  elles  le  veulent,  se  consti- 

tuer en  société  commerciale.  Files  peuvent  renoncer 
au  bénéfice  de  la  loi  du  31  avril  18I0.(Delax«le,37.) 
333.  Sont  également  civiles  les  sociétés  organisées  en  vue 
d’une  concession  de  mine  à obtenir. 

333.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  les  sociétés  formées  pour  la 
recherche  d'une  mine  soient  nécessairement  civiles. 
Distinction  importante  pour  montrer  quand  la  société 
est,  en  pareil  cas,  civile  ou  commerciale. 

331.  Suite. 

335.  De  la  société  formée  pour  l'exploitation  du  bail  d'une 

mine. 

336.  Suite. 

337.  Société  pour  l'exploitation  d'une  carrière. 

338.  Règles  pour  distinguer  plusieurs  espèces  de  sociétés  ci* 

viles. 

339.  Société  pour  la  jouissance  d'un  droit  incorporel,  par 

exemple  d’un  péage  concédé  ; elle  est  civile  bien 
qu’anonyme.  (Dzlaxgle,  39,  434.) 

34(1.  La  société  faite  par  un  auteur  pour  tirer  parti  de  sa  pro- 
priété littéraire  est  civile. 

341.  De  même  de  la  société  formée  pour  utiliser  un  talent  et 
exercer  un  art  lihéral. 

3(2.  Mais  les  sociétés  de  coinédieus,  chanteurs  et  musiciens, 
sont  commerciales. 

343.  Des  sociétés  formées  entre  propriétaires,  pour  se  préser- 

ver des  fléaux  naturels;  elles  sont  civiles.  Assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  cl  la  grêle.  (Dela.vg.,33.) 

344.  Associations  provençales  contre  les  iuoudations. 

Autres  pour  les  desséchcmculs  dans  la  l’roveuce  et  la 

Çirondc. 

345.  Les  sociétés  d'assurances  à prime * fondées  par  des  spé- 

culateurs sont  commerciales. 

Il  en  est  de  même  des  compagnies  d'assurances  mari- 
times, (Dela.xgle,  32  ) 

346.  Et  des  compagnies  d'assurances  contre  les  chances  du 

recrutement, 

317.  Et  sur  la  vio  humaine. 

348.  Des  sociétés  pour  des  constructions.  Exemples  divers. 

(bEimeiç,  39.) 

349.  La  société  pour  la  construction  d'un  marché  par  les  ci- 

toyens d’une  ville  est  civile. 

De  même  d'une  société  pour  l'embellissement  d*uu  quar- 
tier par  l’ouverture  d’une  rue. 

Quid  d'une  société  entre  deux  entrepreneurs  pour  la 
construction  d’une  église?  Arrêt  qui  décide  qu'elle  est 
civile. 

850.  Arrêts  en  sens  contraire. 

351 . Conciliation. 

353.  Des  sociétés  dans  lesquelle*  à des  constructions  se  lient 
des  entreprises  de  transport,  comme,  par  exemple, 
les  sociétés  de  chemins  de  fer.  ( Dila'igce,  31.) 

353.  Les  sociétés  pour  les  UaosporU  militaires  sont  commer- 
ciale* 

854.  De  ia  société  formée  avec  un  maître  de  poste  pour  l’ex- 
„ pludtlion  de  son  brevet  ; elle  est  civile. 

355.  Société  pour  la  ferme  d’un  bac  est  également  civile. 

356,  Les  sociétés  civiles  sont  plus  nombreuses  qu'on  ne  le  sup- 


pose. Mais  1rs  sociétés  commerciales  le  sont  beaucoup 
plus. 

357.  Simplicité  originaire  des  sociétés  de  commerce.  L'écri- 

ture les  a compliquées  daus  l'intérêt  du  crédit. 

358.  Subdivisions  de  la  société  de  commerce. 

§ I.  De  la  société  en  nom  collectif. 

359.  Son  caractère  de  solidarité,  scs  effets.  (Delaxgle,  206, 

207,  226.) 

360.  Elle  a une  raison  sociale.  Définition  de  la  raison  sociale. 

Antiquité  de  son  usage.  (Delahglc,  208,  209,  210, 
214,  330.) 

361.  Réfutation  du  système  de  Frémery,  qui  pense  qu'origi- 

naircment  la  raisou  sociale  annonçait  une  société  en 
commandite  et  non  pas  une  société  collective.  (De- 
laxgle,  215.) 

362.  Passage  de  Bariole,  qui  prouve  que  le  sens  de  la  raisou 

sociale  était  d'atteindre  tous  les  associés  par  les  effets 
de  la  solidarité.  (Dm. tacts,  226.) 

363.  Passage  conforme  de  Paul  de  Castro,  postérieur  à Bar- 

iole. 

364.  Et  de  Straccba.  Décision  do  la  rote  de  Gènes,  qui  en 

contient  la  confirmation. 

365.  Autres  décisions  de  ce  tribunal  examinées  et  enlevées  au 

système  de  Frémery. 

366.  Suite. 

367.  Suite. 

368.  Examen  du  statut  de  Gènes. 

369.  Il  serait  bien  singulier,  du  reste,  que  la  signature  collec- 

tive .Y.  et  compagnie  n'eût  désigné  originairement 
qu’une  société  non  collective. 

C’est,  au  contraire,  la  société  eu  commandite  qui  a em- 
prunté la  raison  sociale  à la  société  collective. 

370.  Formule  de  raison  sociale.  Elle  n'est  pas  sacramentelle. 

(Delaxcle,  237.) 

371.  Il  ne  faut  pas  coufou«Ue  avec  la  raison  sociale  le  nom 

que  l'on  donne  à un  établissement  pour  des  motifs 
d'achalandage.  (Dlla.vclc,  217.) 

572.  Il  n'y  a que  les  noms  des  associés  qui  pui»ent  faire 
partie  «lu  la  raison  sociale.  (Dklaxclk,  218,  219.) 

• D'où  il  suit  que  la  raisou  sociale  n'est  pas  cessible. 

575.  L’cnipruul  d’un  nom  étranger  à la  société  peut  compro- 
mettre celui  qui  le  pic  le,  uiémc  quand  on  aurait 
averti  d'une  manière  générale  que  ce  dernier  n'en- 
tend pas  s'obliger, 

574.  La  raisou  sociale  est  fixée  par  l'acte  de  société. 

37  4 2”.  Quels  noms  peuvent  entrer  dtms  la  raison  sociale  ? 

( Du.vm.lk,  229,  221.) 

373.  Cet  acte  règle  aussi  quel  est  celui  des  associés  qui  aura 
la  signature  sociale. 

376.  La  raison  sociale  est  de  l'essence  de  la  société  en  nom 

collectif.  (Delaxgle,  222,  223,  224.) 

Comment  ceci  doit  être  entendu.  (Dxlaxgle,  216.)  • 

Ç 2.  De  ta  société  en  commandite. 

377.  Idée  des  obligations  des  commanditaire*  et  des  gérants. 

378.  Origine  de  la  commandite.  Étymologie  du  mot.  (De- 

la.vgle,  267.) 

Analogie  de  la  commandite  et  du  cbeplel,  appelé  dans 
quelques  provinces  commande  de  bestiaux, 

379.  Suite. 

580.  Fréquence  de  la  commande  commerciale  dans  le  moyeu 
âge. 

381.  F.lle  u'a  pas  plus  pris  naissance  en  Italie  qu’en  Provence. 
La  commande  était  uqo  vraie  société.  DissenUmeol  avec 

les  auteurs  qui  ont  enseigné  le  contraire. 

382.  Quelquefois  cependant  la  commande  est  un  mélange  de 
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louage  el  du  mandat.  Mais  en  général  les  coutumes  ! Add.  Une  société  formée  par  actions  pour  l'exploitation  d*on 


commerciales  l'appellent  société. 

383.  Des  sociétés  de  commande  l'époque  des  croisades;  des 
sociétés  de  commande  formées  par  les  Lombards  ; des 
sociétés  de  commande  pour  les  bestiaux.  Utilité  de  la 
commande  pour  les  capitalistes  nobles  et  bourgeois 
qui  ne  veulent  pas  faire  le  commerce. 

Sri.  Késuuié  sur  la  commandite  jusqu'au  dix-septième  siè- 
cle. 

56  i.  Ou  la  considère  comme  brandie  de  la  sociélé  anonyme. 
Principes  de  l’école  italienne  à cet  égard  ; à peine  si 
elle  distingue  la  commandite  de  la  participation. 

9?6.  Place  donnée  à la  commandite  par  l'ordonnance  de  1673. 
Cette  ordonnance  la  distingue  ponctuellement  de  la 
participation,  fclle  prend  un  nouveau  caractère. 

38  7.  De  la  commandite  entre  un  négociant  et  uu  non-négo- 
ciant, d’après  l'ordonnance  île  1G73  et  Savary.  {Dt- 
LAHGLI,  551.) 

389.  Lllc  ne  devait  pas  être  enregistrée. 

58'J.  Inconvénients  de  cela. 

39J,  De  la  commandite  entre  négociants  sous  l'ordonnance 
de  1673  et  d'après  Savary. 

Cette  société  diffère  beaucoup  de  la  commandite  orga- 
nisée par  lu  code  de  commerce. 

391 . Tous  les  associés  y ont  uu  rôle  actif  cl  un  ministère  à 

remplir. 

392.  Point  de  raison  sociale.  Chacun  agit  séparément,  sous 

son  nom  parliculior.  Savary  compare  cette  société  à 
une  république. 

393.  Les  billets  se  font  sou»  le  nom  particulier  de  cbacuu. 

591.  Savary  veut  qu'ou  fasse  enregistrer  la  partie  qui  inté- 
resse le  public. 

395.  Résumé  sur  celle  organisation  modèle  donnée  par  Sa- 

vary. Elle  ne  ressemble  en  rien  à la  société  eu  com- 
mandite du  code  de  commerce. 

396,  Depuis  Savary  , la  commandite  adopta  l'usage  d'une 

raison  sociale.  Elle  divisa  lié»  souvent  son  capital 
social  eu  actions.  Pothier  pat  ail  n'avoir  pas  connu  ce 
progrès. 

597.  Autres  combinaisons  auxquel les  s’adapte  la  commandite; 
elle  se  prèle  même  à la  solidarité.  Les  idées  italiennes 
sur  la  commandite  sont  entièrement  modifiées. 

Exemple  pris  de  la  compagnie  générale  des  assurances 
organisée  par  édit  de  Louis  XIV,  de  lG86,et  se  don- 
nant le  titre  de  sociélé  eu  commandite. 

398.  Résumé  sur  l'étal  des  chose»  à l'époque  du  code  de  com- 

merce. 

398  2°.  La  tocielé  en  commandite  inconnue  en  Angleterre  et 
aux  États-Uni». 

399.  Discussion»  dans  le  sein  du  conseil  «l’État.  Point  de  vue 

incomplet  auquel  se  place  Merlin.  (Del tac le.  555.) 

400-  Des  conseillers  d'Etat  plus  expérimentés  que  lui  en  ma- 
tière do  commerce,  empêchent  le  projet  de  code  de 
dévier.  Le  cotle  niaïuticui  à la  commandite  la  raison 
commerciale.  { Dllargle,  556.) 

401.  En  uu  mot,  le  législateur  a plutôt  sotis  les  yeux  les 
grandes  tentatives  faites  sous  Louis  XIV  et  depuis, 
que  la  commandite  restreinte  dont  a parlé  Pothier. 

Add.  La  raison  de  commerce  de  la  société  doit  être  indiquée 
dans  l'extrait  publié.  La  raison  de  commerce  person- 
nifie la  sociélé,  el  les  engagements  émanés  des  asso- 
ciés ne  sont,  en  général,  opposables  à la  société,  que 
lorsqu'ils  en  sont  revêtu».  Il  est  donc  essentiel  que 
les  tiers  la  connaissent  exactement  (Dma'gle,  556.) 

604.  Faculté  donnée  à la  commandite  de  diviser  sou  capital 
par  actions,  afin  d'attirer  belle  une  grande  masse  de 
capitaux.  ( DlLAMGLE,  500.) 


brevet  d'inveulion  est  valable  sans  autorisation  du  roi. 
( Helascle,  504.) 

Add.  Lorsque  le  gérant  de  la  commandite  souscrit  personnel-, 
lement  pour  un  certain  nombre  d’aclious , 1rs  tiers 
ne  peuvent  prétendre  que  le  fonds  capital  n'est  pas 
entier,  el  alUqucr  1rs  commanditaires  en  vertemeai 
d'une  somme  équivalente  à la  souscription  du  gérant. 
(Dela.vgle,  5ü5.) 

403.  La  commandite  peut  sc  combiner  avec  la  société  collec- 

tive. (Dcurcle,  331.) 

404.  Elle  doit  toujours  être  publiée.  Par  une  combinaison  in- 

génieuse et  longtemps  cherchée  sans  pouvoir  être 
trouvée,  on  lait  les  noms  des  commanditaires,  ou  pu- 
blic le  moutaul  des  capitaux. 

Add.  L'absence  de  qualification  ne  nuirait  point  au  comman- 
ditaire, s'il  résultait  expressément  du  contrat  qu'il 
n'a  entendu  prendre,  el  n'a  pris,  en  effet , que  ce 
titre.  (Delvsgle,  275.) 

405.  Les  commanditaires  sont  condamnés  à l'inaction  admi- 

nistrative; le  gérant  seul  peut  agir  et  faire  le  com- 
merce. (Delavgle,  281, 315,  373.) 

406.  Cette  organisation , décrétée  par  lu  code  de  commerça, 

réunit  tous  les  avantages  des  systèmes  essayés  avant 
lui.  Réponse  à des  craintes  et  à des  critiques.  (Üe- 
lANGLB,  596.) 

407.  Suite. 

408.  Analyse  «le*  conditions  qui  régissent  la  commandite. 

(DlURQLB,  368,  328.) 

Elle  doit  avoir  nne  raison  sociale. 

409.  La  raison  sociale  ne  peut  comprendre  que  les  noms  des 

personnes  associées.  (Delaxsii,  409,  410.) 

Add.  La  raison  sociale  un  tel  et  compagnie  s’applique  lé- 
galement b la  société  en  commandite  qui  n'a  qu'un 
gérant.  (Deiavoie,  330.) 

410.  Tout  le  négoce  sc  fait  sous  le  nom  des  gérants , et  ceux-ci 

sont  responsables  indéfiniment  cl  solidairement. 

411.  Suite. 

412.  Il  peut  y avoir  nn  ou  plusieurs  gérants. 

413.  Dans  1rs  commandites  par  actions,  ou  exige  ordinaire- 

ment des  gérants  un  dépôt  d’actions  pour  sûreté  de 
leur  gestion. 

414.  Une  société  est  présumée  collective  el  non  eu  comman- 

dite. (Delavgle,  970,  271.) 

415.  11  n’y  a «jue  les  sociétés  d’armement  en  course  qui  soient 

réputées  de  plein  droit  sociétés  en  commandite  et 
non  sociétés  collectives. 

416.  Arguments  pour  faire  prévaloir  la  commandite  dans 

toutes  les  sociétés  quelconques.  Réponse. 

417.  Suite. 

418.  Au  surplus,  Il  u'y  a aucune  forme  sacramentelle  pour 

caractériser  la  commandite.  (DelaMib,  937,  971.) 

419.  Le  commanditaire  ne  peut  être  désigné  dans  la  ralaon 

sociale.  (Delasgle.  329,  332.) 

419  2°.  Quid  si  un  acte  de  société  trprésente  le  commandité 
comme  commanditaire?  Les  créanciers  pcurmf-Ht 
lui  contester  cette  qualité  » ( Hela.vgle,  971.) 

430.  Il  ne  peut  ni  administrer  ni  faire  aucun  acte  de  gestion, 
ni  être  employé  pour  le»  affaiies  de  la  sociélé.  Sinon, 
il  devient  solidaire;  volonté  précité  du  code  de  com- 
merce h cet  égard.  Le  législateur  a banni  la  com- 
mandite républicaine  de  Savary.  (Delargle,  373.) 
421.  Le  commanditaire  ne  peut  même  être  employé  comme 
mandalalie.  (Delancle,  378.) 

492.  Critiques  dirigées  contre  ce  système  d'abstention  par 
quelques  auteur»  graves.  (Delà vole.  580.) 

433.  Réponse.  But  de  la  Toi.  ( Lu vIïgie,  389.  ) 
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494.  Mais  U pensée  du  législateur  ne  doit  pas  être  exagérée, 
üsprit  du  code  de  commerce.  Reproche  fait  à quel-  ] 
que»  auteurs  de  ne  l'avoir  pas  compris.  (Del.,  381.) 

435.  Le»  commanditaires  ont  droit  d'assister  aux  assemblées 

auxquelles  le»  gérants  rendent  leurs  comptes.  (De- 
Cingle,  386.) 

496.  Et  à celles  qui,  en  vertu  d’uu  droit  réservé  par  l'acte  de 
société,  ont  ,pour  but  de  modifier  les  statuts.  (De- 
L ANGLE,  387.) 

437.  Le  commanditaire  peut  même  se  réserver  le  droit  d’in- 

spcclcr  les  livres,  le»  ateliers,  les  magasins,  et  du  faire 
admettre  dans  rétablissement  un  surveillant  de  son 
choix.  ( Delangle,  383.) 

438.  Espèces  qu'il  ue  faut  pas  confondre  avec  ce  cas. 

Affaire  du  journal  le  Monde. 

439.  Les  commanditaire*  peuvent  se  réserver  d'émettre  leurs 

avis  sur  toutes  les  questions  importantes , et , par 
exemple,  sur  les  engagements  à prendre,  les  com- 
promis et  transactions  A faire,  et  leur  voix  peut  être 
délibérative  et  non  consultative. 

Limite  ou  ce  droit  doit  s’arrêter.  ( Delangle,  388,389, 
590  et  suiv.) 

430.  Les  commaudiUires  peuvent  aussi,  la  société  étant  dis- 

soute , nommer  les  liquidateurs  ou  vendre  l'actif  so- 
cial. (Delang le,  398.) 

Add,  Les  commanditaires  sont  personnellement  responsables 
envers  les  tiers  des  engagements  qu'ils  contractent 
pour  la  liquidation.  (Delangle,  397.) 

431.  Ils  peuvent,  en  vertu  des  statuts,  douner  un  successeur 

au  gérant  dout  les  fonctions  ont  cessé. 

439.  Suite. 

433.  Mais  ils  ne  peuvent  se  réserver  le  droit  de  le  destituer  à 

volonté. 

434.  Un  commanditaire  peut  faire  des  affaires  pour  son 

compte  personnel  avec  la  société  dont  il  est  membre. 
(Delanclx,  383,  383.) 

433.  Quels  sont  les  autres  actes  qu’il  peut  faire  comme  man- 
dataire, sans  être  accusé  d'immixtion?  Sens  de  l'ar- 
ticle 37.  Examen  de  divers  cas.  (Delangle,  397.) 
Add.  Un  commanditaire  peut-il  être  commis  dans  la  so- 
ciété dont  U fait  partie?  Opinion  de  Pardessus.  (De- 
langle, 398.) 

Add.  Arrêt  contraire  de  la  cour  de  Paris.  (Del angle,  399.) 
Add.  Les  termes  de  1a  loi  ne  permettent  pas  d’cxceplioa.  I 
Un  commis  est  nécessairement  employé  aux  affaires 
do  la  société.  C'est  uoe  position  incompatible  avec 
le  lilro  de  commanditaire.  ( Delangle,  400.) 

436.  Suite.  (Delangle,  597.) 

457.  L’immixtion  d’un  associé  peut  se  prouver  par  témoins, 
(Delangle,  401.) 

Add.  L'associé  commanditaire  qui  n'a  pas  versé  sa  mise, est-il 
sujet  à la  contrainte  par  corps?  (Delangle,  309.) 
Add.  Arrêts  des  cours  d*Ai(  cl  de  Grenoble,  qui  jugent  l'af- 
firmative. (Delangle,  310.) 

Add.  Ccua  opinion  ne  doit  pas  être  suivie.  (Delangle, 311.) 
Add.  Le  commanditaire  n'est  pas  négociant.  (Delangle, 313.) 

438.  L'immixtion  ne  rend  pas  le  commanditaire  commerçant 

de  plein  droit. 

439.  A quelles  dettes  le  commanditaire  devient-il  obligé  par 

sou  immixtion  ? 

439  9*.  A quelles  dettes  s'étend  alors  la  solidarité  qui  pèse 
sur  le  commanditaire  qui  a agi  ? 

440.  La  peine  de  l'immixtion  n'est  établie  que  dans  l’intérêt 

des  tiers.  Réfutation  d’un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  qui  l'a  appliquée  d'associé  à associé. 

111.  Suite. 

Add.  Le  coramandilaire  qui  a payé  au  delà  de  sa  mite,  par 
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suite  d'immixtion  dans  la  gestion,  a-t-il  une  action  eq 
répétition  contre  le  gérant?  (Delangle,  419.) 

419.  Le  commanditaire  n'est  pas  un  simple  préteur.  Dissenti- 
ment à cet  égard  avec  Yincens  et  Cresp.  ( Del.,  385.) 

443.  Le  commanditaire  est  associé.  ( Delangle,  366.) 

§ 5.  De  la  société  anonyme. 

444.  Ses  rapports  avec  la  commandite,  ses  différences,  renvoi 

au  u®  450. 

445.  Le  code  de  commerce  est  la  première  loi  qui  ail  codifié 

leur  organisation;  ce  qu’on  appelait  jadis  société 
anonyme  n’était  pas  la  société  anonyme  du  code  de 
commerce.  (Delangle,  419.) 

416.  Exemples  du  sociétés  anonymes  antérieures  au  code  de 

commerce.  Compagnie  des  Indes  orientales  ; analysa 
de  ses  statuts.  (Delangle,  431.) 

417.  Le  code  de  commerce  les  a presque  copiés  dans  les  règles 

qu'il  donne  de  la  société  anonyme. 

418.  Influence  dus  lois  de  la  révolution  sur  les  compagnies 

anonymes  existantes. 

419.  Utilité  des  sociétés  anonymes.  (Delangle,  431.) 

450.  Retour  sur  la  comparaison  des  sociétés  anonymes  et 

des  sociétés  en  commandite.  Avantages  de  la  pre- 
mkère  sur  la  seconde.  (Delangle,  435.) 

451.  Avantages  de  la  seconde  sur  la  première. 

452.  La  société  anonyme  n'a  pas  de  nom  social.  Elle  agit  par 

des  mandataires  révocables.  (Delangle,  432,  435.) 
Add.  I .es  assemblées  peuvent  régler  la  gestion  même.  (Di- 
LANGL!,436.) 

Add.  La  majorité  fait  la  loi,  quand  elle  se  renferma  dan*  les 
statuts.  Toute  délibération  contraire  aux  statuts  est 
nulle.  (Delangle,  437.) 

155.  L'administrateur  d'une  société  anonyme  peut  être  as- 
socié. 

454.  Il  n’est  jamais  responsable  que  de  l’exécution  de  son 
mandat. 

Add.  L’administrateur  de  la  société  anonyme  peut-être  sa- 
larié. (Delangle,  152.) 

Add.  Dans  l’usage,  on  place  i côté  des  administrateurs  un 
conseil  de  surveillance.  (Delangle,  453.) 

Add.  Un  directeur  est  chargé  de  l'exploitation  matérielle. 
(Delangle,  454.) 

Add.  Exemple  du  pouvoir  qui  appartient  aux  assemblées  gé- 
nérales dans  les  sociétés  anonymes,  tiré  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris.  (Delangle,  438.) 

Add.  Arrêt  de  cassation  qui  juge  que  toute  opération  qui  n'est 
pas  contraire  aux  statuts  ne  peut  être  contestée  par 
les  tiers,  quand  elle  a reçu  l'assentiment  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires.  (Delangle,  159.) 
Add.  Les  stipulations  des  statuts  qui  louchcut  3 l'ordre  pu- 
blic ou  à l'intérêt  des  tiers,  ne  souffrent  pas  de  déro- 
gation. Arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  ce  sens. 
( Delangle,  110  ) 

Add.  Une  assemblée  générale  ne  peut  décider  que  l'action- 
naire qui  a fait  sa  mise  apportera  une  somme  nou- 
velle dans  la  société,  ou  qu’au! rement  il  sera  déchu 
de  sa  qualité  d’associé,  et  ne  pourra  réclamer  sa  mise 
originaire.  (Delangle,  411.) 

Add.  L’est-il  également,  quand  l'acte  qui  lui  a été  prescrit 
était  dommageable  à un  créancier  do  la  société? 
(Delangle,  (15.) 

Add.  Arrêt  de  la  cour  de  Taris,  qui  juge  quel'admicistratettr 
qui  sépare  un  immeuble  fictif  d un  inmeuble  réel 
sur  lequel  une  hypothèque  a été  constituée,  et  qui  le 
vend  dans  l'intérêt  de  la  société,  n'engage  pis  si  les- 
poii'abilité  personnelle.  (Dilangle,  (46.) 

Add.  (’el  arrêt  est-il  conforme  au  droit?  ( I'elangle, 417.) 
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Add.  L'administrateur  qui  accomplirait  une  délibération  con- 
traire aux  disposition»  de»  statuts  Intéressant  l’ordre 
public,  serait  exposé  personnellement  à la  réparation 
du  dommage  causé  aux  lier».  (Delancle,  448.) 

435.  L’associé  anonyme  n’est  responsable  que  jusqu’à  concur- 
rence du  moulant  de  sa  mise.  (Delancle,  449.) 

456.  Le  capital  social  est  divisé  en  actions  ou  coupons  d'actions. 

457.  Tout  associé  est  débiteur  envers  la  société  du  montant 

de  son  action. 

Les  tiers  ont  action  directe  contre  l’associé  qui  n’a  pas 
versé  sa  mise.  ( Pelanglx,  276.) 

458.  L’associé  d’une  compagnie  anonyme  n’est  pas  tenu  du 

rapport  des  bénéfices.  ( Dtussu,  345, 454, 455, 456.) 

459.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu’avec  Taylorisa- 

tion du  roi.  Raisons  de  ceci.  (Dtuscu,  421,471.) 

460.  11  Faut  même  que  les  statuts  soient  approuvés. 

460  2°.  Quoique  tes  tontines  ne  soient  pas  des  sociétés,  elles 
doivent  cependant  être  approuvées  par  l’État.  ( De- 
LAXCLE,  497.) 

461 . Marche  à suivre  par  les  parties  pour  se  faire  autoriser. 

462.  Pétition.  Énonciation  qu’elle  doit  contenir.  Pièces  à 

joindre  à l’appui.  Obligation  de  compléter  au  moins 
le  quart  du  capital  réel.  Obligations  imposées  par 
l’ordonnance  du  roi  relativement  au  capital. 

463.  Suite. 

464.  Suite.  (Delancle,  474.) 

465.  Clause  relative  à une  réserve.  (Delancle,  458.) 

466.  Emploi  des  bénéfices;  intérêts.  Répartitions.  (Ditia- 

ctE,  125.) 

466  2°.  Quid  si  l’autorisation  n’exigeait  pas  celle  stipu- 
lation * 

467 . A vaulagesqu'Jl  est  permis  de  réserver  pour  les  fondateurs. 

Actions  industrielles. 

468.  Évaluation  des  mises  en  nature. 

469.  Conversion  des  sociétés  en  commandite  en  sociétés  ano- 

nymes. 

470.  Recherches  du  gouvernement  sur  la  moralité  de  l’entre- 

prise, sur  son  utilité,  l’aptitude  des  associés,  etc.,  etc. 
Nécessité  d’un  contrôle  à cet  égard. 

471.  lie  l'établissement  d’un  commissaire  du  roi. 

471  2®.  Règle  que  s'impose  l’administration  en  matière 
d’assurance  et  autres  entreprises  analogues.  (l)x- 
langle,  497.) 

472.  Toutes  ces  précautions  n'empéchent  pas  toujours  une 

société  anonyme  de  mal  tourner. 

473.  Une  faillite  n'est  pas  un  événement  impossible  dans  une 

société  anonyme. 

474.  Du  droit  d’interpréter  les  statuts. 

Add,  La  surveillance  du  gouvernement  ne  cesse  pas  après 
l'autorisation.  11  a le  droit  de  la  retirer  si  la  société 
en  abuse  et  viole  ses  statuts.  ( Delancle,  475.) 

Add.  Le  droit  de  retirer  l'autorisation  appartient  exclusive- 
ment à Tadminislraiion.  ( Delà  a cl*,  476.) 

Add,  Les  tribunaux  cependant  odI  le  droit  d'apprécier  les 
réclamation»  des  actionnaires  qui  se  plaindraient  d’a- 
voir été  amenés  par  des  manœuvres  frauduleuses  à 
prendre  des  actions.  ( Delancle,  477.) 

175.  De  l’administration  provisoire  qui  précède  l’obtention 
de  l'autorisation. 

476.  Suite.  (Delancle,  180,  181,  483.) 

47G  2®.  Qtiid  entre  les  associes  et  les  administrateurs ? 

477.  Suite.  (Delancle,  179.) 

478.  Suite. 

479.  Avant  l’émission  de  l’ordonnance,  les  droits  des  action- 

naire* ne  sont  qu’éventuels,  lis  peuvent  les  vendre 
comme  une  espérante. 

Add,  Quand  le»  partie»  contractantes  ont  \eulu  former  une 


société  anonyme,  et  que  PantoriMtioo  est  refusée, 
ceux-là  seuls  qui  ont  fait  ou  autorisé  de»  dépenses 
sont  tenus  de  les  p$yer.  ( Delancle,  489.) 

Add.  L’associé  auquel  la  société  a été  présentée  comme  léga- 
lement autorisée,  sans  qu’elle  le  fdt  en  effet,  a la 
droit  de  retirer  sa  mise  entière,  quoiqu’il  y ail  eu, 
pendant  quelque  temps  , communauté  d'intérét».  1 

(Delancle,  483.) 

Add.  La  société  anonyme  autorisée  n'est  pas  tenue  des  dettes 
ni  des  dépenses  antérieures  à sa  constitution  régu- 
lière. (Delancle,  484.) 

Add.  Une  seule  exception  peut  être  faite,  mais  par  la  société 
réunie  en  assemblée  générale,  si  les  dépenses  étaient 
nécessaires  à la  mise  en  activité  de  la  société.  (Dx- 
LiNCLE,  485.) 

Add.  Les  administrateurs  ne  peuvent  non  plus  allouer  de  sa- 
laire aux  gens  d'affaires  qui  se  sont  occupés  de  la 
formation  de  la  société.  (Delanclx,  486.) 

Add.  Les  actes  qui  ne  sont  pas  littéralement  conformes  aux 
statuts  sont-ils  nuis?  ( Delancle,  487.) 

Add.  II  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des  opérations, 
qu'elles  aient  été  prévues  par  le  contrat  ; il  suffit 
qu’elles  se  rattachent  à l’objet  et  au  but  de  la  société 
et  qu’elles  n'sienl  pas  été  défendues.  (Dxiaac.,  488.) 

Add.  I .es  statuts,  quoique  revêtus  de  l’approbation  du  roi, 
ne  cessent  pas  d’étre  des  conventions  particulières. 

(Delancle,  489.) 

Add.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  conforme.  (Du.aku.,490.) 

Add.  Il  suit  de  là  que  les  dispositions  qui  louchent  à l’ordre 
public  et  à l'intérêt  des  tiers,  doivent  seule»  être  exé- 
cutées expressément,  à peine  de  nullité.  (Del.,  491.) 

Add.  Les  dispositions  qui  ne  concernent  que  les  intérêts  pri- 
vés des  associés , peuvent  être  modifiées  dans  l’exé- 
cution. (Delancle,  492.) 

Add.  Arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation.  (Dxisüg.,  493.) 

Add.  Les  actes  contraires  à l'objet  de  la  société  peuvent  être 
attaqués  par  les  créanciers  de  la  société,  alors  même 
que  l’assemblée  générale  les  aurait  approuvés.  (De- 
LANCLB,  491.) 

Add.  Un  actionnaire  individuellement  aurait  le  même  droit, 
en  prouvant  qu'il  n’a  pas  assisté  à l'assemblée  générale. 

( Delancle,  495.) 

Add.  Résumé.  ( Delancle,  496.) 

Add.  La  nécessité  de  l'autorisation  royale  est  encore  exigée 
pour  les  conventions  qui  oui  avec  la  société  anonyme 
une  certaine  analogie.  Les  tontine»,  les  compagnies 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  etc.  ( Üelan- 
gle,  497.) 


§ 4.  De  l’association  en  participation.  ( Del  angle  , 607.) 

480.  Utilité  de  la  participation,  surtout.,  dans  le  commerce 

maritime. 

481.  Elle  s'appelait  autrefois  société  anonyme.  Définition 

qu'en  donne  Savary.  (Delancle,  419,  591,  592.) 

482.  Pxeeièbe  combinaison.  Achat  d’une  partie  de  marchan- 

dises par  un  négociant  en  participation  avec  un  autre. 

483.  L’acheteur  parait  seul  et  s'oblige  seul. 

484.  Une  telle  association  n’intéresse  pas  le  public  et  ne  Moit 

pas  être  enregistrée. 

485.  Del  nia  e coeeinaison.  Admission  de  participants  à un 

marché  déjà  conclu,  par  exemple  à un  bail  d’octroi. 

486.  Teoisiêue  coxsin  vison.  A lieu  prés  semblable  pouf  une 

opération  maritime. 

487.  Qcateièbe  conbi  v a i50v . Achats  faits  en  foire  et  sépa- 

rément, pour  en  partager  les  bénéfices.  Seçiéfêfno- 
mentanét. 

488.  Çixvtiàxt  <.0X119 a i»9ü, 
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489.  Ce  n'était  pas  par  oubli  que  l'ordonnance  de  1673  ue 

pariait  pas  de  1a  participation.  Ce  qu’eu  dit  le  code 
de  commerce  u’est  guère  plus  expressif  que  le  silence 
de  l’ordonnance  de  1673. 

490.  La  participation  n'est  pas  une  société  proprement  dite. 

(DtiaaeLs,  693.) 

491 . Les  Romains  firent-ils  cette  distinction  ? 

492.  Ce  qu’il  y a de  certain , c’est  qu’elle  joue  un  grand  rôle 

dans  la  jurisprudence  italienne.  Fréquence  des  par- 
ticipations eu  Italie , et  importance  de  celles  qui 
avaient  pour  objet  la  ferme  du  revenu  public. 

103.  Jurisprudence  des  tribunaux  italiens  sur  les  rapports  des 
participants  cotre  eux. 

49  i.  Jurisprudence  des  mêmes  tribunaux  sur  les  rapports 
des  parlicipaols  avec  les  tiers.  Ceux-ci  n’ont  d'action 
que  contre  celui  avec  qui  ils  ont  traité.  La  participa- 
tion ne  forme  pas  un  corps.  Les  participants  ne  sont 
pas  coseigneurs  de  l'affaire. 

493.  Résumé  sur  la  nuattee  entre  la  société  et  la  participation. 

(Df.Lt.VGLE,  600.) 

Add.  Arrêts  conformes  également  A la  pensée  qu’il  n’y  a pas 
d’élre  moral.  ( Delamsls,  601 .) 

Add.  inconvénients  et  dangers  du  système  contraire.  ( De- 
lames,  692.) 

496.  Signes  dounés  par  quelques  auteurs,  pour  distinguer  la 
société  et  la  participation.  Critique  de  leurs  opioions. 
(Diuieu,  210.) 

•97.  Suite.  (Dclasolk,  211,  212,213,  608.) 

498.  Suite.  (Dalaxalb,  211,  212,  213  ) 

499.  Règle  pour  arriver  b une  distinction  sûre. 

La  participa  lion  est  toujours  et  essentiellement  occulte. 
( Delavgl»,  606,  612,  613.) 

309.  De  plus,  elle  uc  crée  pas  de  patrimoine  social,  pas  d’ac- 
tion simultanée,  pas  de  corps  moral.  ( Del seule,  594, 
593.  599.) 

501.  U peut  bien  y «voir  une  copropriété,  mais  il  u’y  a pas  de 
propriété  sociale. 

592.  La  participation  n’a  pas  de  raison  sociale,  de  siège,  de 
signature.  Flic  est  exempte  de  publicité.  (Delaxule, 
601,  692.) 

Add.  Les  cours  royale»  n’apprécient  pas  souverainement  les 
conventions  de  société  qui  leur  sont  déférées.  Si, 
après  avoir  directement  ou  indirectement  constaté 
que  les  parités  se  sont  unies  pour  faire  le  commerce, 
elles  déclarent  qu’il  n'existe  cuire  clics  qu’une  asso- 
ciation en  participation,  elles  violent  la  loi,  et  sont 
sujettes  à la  censure  de  la  cour  de  cassation.  (Da- 
UUfiLE,  61  1.) 

o03.  Dans  les  rapports  des  participants  eutre  eux,  le  partici- 
pant qui  agit  fait  presque  toujours  son  affaire  propre, 
cl  il  n’usl  pas  nécessairement  le  mandataire  de  celui 
qui  n’agit  pas. 

694.  Cependant  il  n’est  pas  impossible  qu’il  soit  son  manda- 

taire. 

695.  A J 'égard  des  tiers , le  partici|»aul  qui  agit  est  censé 

jotilre  exclusif.  Les  participants  inconnus  suivent 
entièrement  sa  foi.  ( Dmascle,  622,  623,  624.) 

Add.  Le  gérant  de  la  participation  étant  seul  connu  des  tiers 
et  seul  en  nom,  a tout  pouvoir  pour  aliéner,  em- 
,3  î prunier,  hypothéquer,  endosser  les  billets,  etc.  ( Ue- 
uütLü,  619.) 

Add.  U a ce  pouvoir  dans  le  cas  même  ou'les  billets  auraient 
été  souscrits  nominalement  à l’ordre  de  tous  Tés  as- 
sociés participants.  (Dxlaxcle,  62J.) 

Add,  Les  jugements  rendus  contre  le  géraul  ne  peuvent  être 
attaqués  par  voie  de  tierce  oppotiüou  de  la  part  des 
autres  associés.  (Uelamle,  621.) 


596.  Toutes  les  dettes  qu’il  a faites  et  qui  grèvent  la  chose, 
objet  de  la  participation,  doivent  être  respectées  par 
les  participants. 

507.  Exemple. 

598.  Les  achats  faits  par  l’associé  qui  agit , sont  censés  faits 
pour  lui.  Les  créanciers  de  ses  (tarticipants  n’y  peu- 
vent rien  prétcudre  du  chef  de  ces  derniers. 

509.  Cela  est  vrai,  quand  même  des  fonds  auraient  été  donnés 
par  un  participant  pour  faire  ces  achats. 

519.  Même  d’associé  à associé,  ie  véritable  propriétaire  est 
celui  qui  a acheté,  A moins  qu’il  ne  résulte  des  faits 
qu’il  était  simple  mandataire. 

511.  Mais  quoique  ebaque  associé  reste  propriétaire  de  la 

chose  conférée , néanmoins  celui  qui  gère  en  est  saisi, 
•t  si  elle  consiste  en  un  meuble,  les  créanciers  per- 
sonnels des  propriétaires  n’y  peuvent  rien  prétendre 
du  chef  de  ce  dernier  qu’après  la  liquidation. 

512.  Que  si  la  chose  est  un  immeuble,  il  en  est  autrement, 

et  les  tiers  qui  y oot  acquis  des  droits  du  chef  du  pro- 
priétaire ne  peuvent  se  les  voir  enlever,  sous  prétexte 
de  créances  sociales,  line  société  en  participation  n’a 
pas  droit  de  *e  poser  eu  face  des  tiers. 

513.  Il  est  si  vrai,  du  reste,  que  chacun  conserve  la  propriété 

des  mises , que  si  le  propriétaire  de  la  marchandise, 
qui  l’a  expédiée  à sou  participant  pour  la  vente,  se 
trouve  dans  les  conditions  de  la  revendication  en  cas 
de  faillite,  il  peut  l’exercer.  (Dllaxole,  G1G-) 

514.  Reuvoi  pour  un  plus  ample  examen  de  ces  questions. 

515.  Du  compte  de  proAts  et  pertes  de  l’opération.  De  l’éten- 

due du  concours  aux  perle».  Différence  A cet  égard 
entre  la  commandite  et  la  participation,  (Delassle, 
603,616.) 

Add.  Les  associations  en  participation  ont  lieu  , pour  les 
objets,  dans  les  formes,  arec  les  proportions  d’inlé- 
réts,  et  avec  les  conditions  convenues  entre  les  par- 
tie» , pourvu  que  le  principe  du  contrat  ce  soit  pas 
violé.  ( ÜEL4X0LX,  614.) 

Add.  Exemples  de  stipulations  permises.  (Delxxsle,  616  ) 
Add.  Si  les  parties  n’ont  pas  réglé  leur  position  respective, 
on  suit,  pour  la  répartition  des  bénéfices  et  des  per- 
les, les  règles  que  le  code  civil  a tracées.  ( Dklax- 
e le,  617.) 

Add.  A défaut  de  stipulation,  les  intérêts  des  sommes  avan- 
cées par  un  des  participants,  pour  l'opération  com- 
mune, ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  en  ce  seas.(Dx- 

L ISOLE,  616.) 

CHAPITRE  III. — DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS 
ENTRE  EUX  ET  A L’ÉGARD  DES  TIERS. 

516.  Division  de  la  matière. 

| 517.  Les  dispositions  qui  vont  suivre  sont  applicables  A 
toutes  les  sociétés  quelconques,  sauf  certaines  excep- 
tions. 

SECTION  x. 

518.  Cette  première  section  traite  des  engagements  des  asso- 

ciés entre  eux. 

Aperçu  des  points  dont  elle  s'occupe. 

519.  De  l’action  pro  socio  donnée  comme  sanction  des  obli- 

gations des  associés  entre  eux. 

Du  bénéfice  de  compétente  admis  en  droit  romain  et 
rejeté  en  droit  français. 

520.  De  l’arbitrage  forcé  dans  les  sociétés  commerciales.  Ses 

inconvénients. 

520  2”.  Ya  t.il  lieu  « arbitrage  en  cas  de  contestation 
entre  associés  en  participation  f . * 
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COMIIKGBIKIT  IT  DIRES  RK  LA  SOCIÉTÉ. 

321.  Du  commencement  de  la  société.  Elle  e»t  parfaite  par 
le  contentement;  elle  n'attend  pat  ta  perfection  de 
la  tradition  det  mites. 

Il  peut  être  convenu  qu’elle  prendra  naissance  3 partir 
de  tel  Jour. 

529.  Aussitôt  née,  la  société  prend  un  corps;  elle  a un  pa- 
trimoine, un  domicile. 

À moins  que  scs  membres  n 'agissent  nomlne  privato, 
le  domicile  soelsl  l’emporte  sur  le  domicile  parti- 
culier. 

525.  Conseil  aux  associés  de  s'expliqner  clairement  sur  la 
durée  de  la  société. 

521.  Présomptions  de  la  loi,  quand  ils  ont  gardé  le  silence  à 
cet  égard. 

Renvoi  pour  ce  qui  concerne  la  matière  de  la  dissolu- 
tion des  sociétés.  Liaison  ave®  l'article  suivant. 

DE  l'apport  OU  SISE  SOCIALE, 

525.  Chaque  associé  est  débiteur  de  son  apport,  même  non 

livré.  (Dblasgli,  6t.) 

526.  Il  en  est  débiteur  envers  1a  société  plutôt  qu'envers 

chaque  associé  pris  individuellement  : d’où  il  suit 
t qu’il  ne  peut  compenser  ce  qu’il  doit  à la  société  avec 
ce  que  lui  doit  no  associé. 

527.  L'obligation  de  l’associé  est  ou  une  obligation  de  don- 

ner ou  une  obligation  de  faire. 

528.  Différence  entre  ces  deux  obligations. 

529.  L'obligation  de  douoer  rend  la  société  propriétaire: 

d'uù  il  auit  que  le  contrat  de  société  est  un  titre  oné- 
reux et  translatif.  (Del vaeLi.  79,  G2, 05,  64.) 

529  2°.  Longue  l’apport  consiste  en  choses  Incertaines, 
ou  déterminées  seulement  par  leur  espèce,  ta 
responsabilité  de  l’associé  ne  cesse  que  lorsque 
F Incertitude  ou  l’indétermination  a elle-même 
cessé. 

529  3®.  Ordinairement  l’incertitude  ou  l’Indétermination 
ne  cesse  que  par  ta  livraison.  ( Delabcli,  62.) 

529  4°.  Cas  où,  sans  que  ta  chose  soit  sortie  des  mains  de 

l’associé , elle  est  devenue  certaine  et  déter- 
minée, et  par  conséquent  a été  aux  risques  de  ta 
société. 

530.  Les  fruits  de  la  chose  promise  appartiennent  I la  so- 

ciété à partir  du  contrat. 

530  2®.  SI  ta  société  est  contractée  sous  une  condition 

suspensive,  les  fruits  échus  avant  t’ accomplisse- 
ment de  la  condition  appartiennent  à t’associé. 

531.  Suite. 

532.  Des  intérêts  de  l'apport  consistant  en  argent  et  non  en- 

core payé.  Renvoi.  ( Delangle,  77.) 

533.  L’associé  débiteur  doit  faire  à la  société  la  tradition  de 

la  chose.  Renvoi. 

53|.  Les  règles  de  la  vente  pour  le  défaut  de  contenance 
sont-elles  applicables  à la  sociélé?(DELANG.,84,88.) 

535.  La  chose  étant  livrée,  si  la  société  est  évincée,  l’associé 

est  garant.  ( Delaiclb,  79,  84-) 

536.  Il  ne  doit  cependant  de  garantie  que  lorsque  l’apport 

consiste  dans  uo  corps  certain.  Renvoi. 

537.  Quand  il  y a lieu  à garantie,  on  suit  les  principes  de  la 

vente,  ecrvatis  servandis. 

Add.  Peut-on  substituer,  3 l'immeuble  dont  la  société  est 
évincée,  un  autre  immeuble  ? ( Delabglb,  85.) 

Add.  Quand  l’éviction  est  partielle,  la  société  cesse  ou  conti- 
nue selon  que  i'iuuneubie  diminué  suffit  ou  non  aux 
besoins  de  l'exploitation  sociale.  ( Del angle,  86.) 
Add.  Quel  est,  en  cas  de  continuation,  le  sort  de  l’associé  ? 
Doit- il  payer  une  somme  d'argent  à titre  d'indem- 


nité, ou  subir  une  diminution  de  la  part  qni  loi  a été 
attribuée  dans  les  bénéfices?  ( Dklasglc,  67.) 

538.  Quid  quand  la  mise  consiste  dans  la  jouissance  d'une 

chose  dont  la  société  est  évincée?  ( Oblangli,  91.) 
538  2®.  L’associé  débiteur  de  corps  certain  ne  doit-il  pas 
également  être  assimilé  au  vendeur,  sous  te  rap- 
port de  ta  délivrance  et  de  ta  garantie  des  dé- 
fauts cachés.  (Diiabslb,  84.) 

538  3®,  Si  l’apport  consiste  en  Jouissance,  t’associé  est-il 
en  principe  obligé  d’acquitter  tes  charges  des 
fruits  f (Delairli,  90.) 

538  4®.  Quelle  serait  ta  responsabilité  de  l’associé  quand 
l’apport  serait  un  brevet  d’invention  f 

539.  Renvoi  pour  d’autres  questions  de  garantie.  (Du..,  88.) 

DES  lîlTÉRtTS  DES  SOBRES  PRORISE*  OU  OtTOGRBfU. 

510.  L'associé  doit  de  plein  droit  les  intérêts  des  sommes  qu’il 

a promises.  (DiURfiLB,  77.) 

511.  Raison  de  cette  exception  3 Part.  1153  du  code  civil. 

511  2®.  Différence  entre  l’acheteur  et  t’associé. 

512.  Outre  les  intérêts,  U peut  être  condamné  à des  dom- 

mages et  intérêts.  Raison  de  cette  autre  exception  à 
Part.  1 153.  ( Del  aboli,  78.) 

512  2®.  Quid  des  fruits  de  l’immeuble  que  l’associé  a 

différé  de  mettre  en  société  ? ( Delamole,  77.) 

512  3®.  Les  dommages-intérêts  pourraient-ils  être  dus 
sans  mise  en  demeure  > (Delangle,  78.) 

513.  Il  en  est  de  même  des  sommes  que  cct  associé  a prises 

dans  la  caisse  sociale.  (Du.am.ui,  158.) 

514.  L’associé  qui  a puisé  dans  la  caisse  sociale  est  facile- 

ment présumé  avoir  fait  tourner  les  fonds  à son 
avantage.  {Delangle.  158.) 

541  2®.  Lorsque  te  gérant  d’une  société  ne  peut  Justifier 
de  l’emploi  des  fonds  sociaux , n’est-il  pas  réputé 
les  avoir  employés  à son  profit,  et  n’en  doit-il  pas 
l’intérêt  de  plein  droit ? (Del angle,  158.) 

Add.  Si  l’appticaiion  faite  par  le  gérant  des  fonds  sociaux  b 
ses  affaires  personnelles  eit  une  cause  de  préjudice 
pour  la  société,  le  gérant  en  doit  la  réparation;  elle 
ne  se  borne  pas  à une  prestation  d'inléréts.  ( Du  ai- 
gle, 159.) 

5(5.  Mais  ceci  ne  cuncernc  pas  le  cas  ou  Pacte  de  société  au- 
torise les  associés  3 prélever  une  somme  annuelle 
pour  leurs  besoins,  ou  k percevoir  des  intérêts  k 
prendre  3 même  le  capital.  Renvoi. 

5IG.  Quid,  dans  les  sociétés  universelles , du  prélèvement 
fait  par  l’associé  pour  scs  besoins,  bien  que  le  con- 
trat oc  parle  pas  de  ce  prélèvement  ? 

517.  L’industrie  promise  3 la  société  lui  doit  compte  de  tous 

scs  gaius.  (Duaigle,  97.) 

517  2®.  Examen  critique  de  l’art.  1817. 

518.  Dans  les  sociétés  particulières,  ceci  ne  doit  être  entendu 

qu’en  ce  sens  , savoir,  que  l'associé  ne  doit  que  les 
béoéfices  de  l’industrie  qu'il  a promise , et  non  pas 
les  bénéAccs  d'une  autre  industrie  qu'il  exercerait 
simultanément.  ( Delangle,  97.) 

519.  Du  reste,  l’exercice  de  celle  seconde  industrie  doit  être 

loyal,  et  réglé  de  manière  3 ne  pas  porter  préjudice  3 
l'industrie  promise  à 1a  société. 

549  2°.  Les  empêchements  de  force  majeure  ne  peuvent 
être  cause  de  dommages-intérêts  contre  t’associé. 

550.  Quid  dans  les  sociétés  universelles? 

DES  11  FETAT  (OIS  ET  RAPPORTS. 

551.  L'associé  ne  doit  pas  préférer  son  intérêt  3 l'intérêt  de 

la  aocèété.  Il  sc  doit  à la  société.  (Dehnvls,  186.) 


Digitized  by  Google 


TABLE  UES  SOMMAIRES, 


685 


552.  Inconvénicuts  de  la  rédaction  de  l'art.  1818.  Cas  qu'il 
prévoit.  ( Delaxgle,  166,  167.) 

£55.  Suite. 

551.  Suite. 

555.  Suite.  (Deiaxgle,  167.) 

556.  Suite. 

557.  L'art.  1818  ne  s'applique  pas  au  commanditaire,  qui  ne 

peut  administrer  ni  agir  pour  la  société. 

558.  Quid  du  cas  où  ta  société  ordinaire,  civile  ou  commer- 

ciale,  est  régie  par  lin  gérant?  (Dklakglr,  170.) 

559.  L'art.  1848  n'est  pas  applicable  quand  c'rst  le  débiteur 

qui  exige  l'imputation.  (Helaxgli,  168.) 

559  9o.  Quid  si,  les  deux  créances  étant  de  môme  nature, 
te  débiteur  imputait  ton  payement  tur  la  créance 
de  l’associé  ? ( Üiussli,  168.) 

559  3*.  Quid  si  aucune  des  deux  créances  n’était  exigi- 
ble? 

559  4».  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  leur  application 
alors  même  que  le  débiteur  ne  fait  l’imputation 
qu’a  près  le  payement . 

559  5°.  Lorsque  ta  dette  de  t’associé  est  éteinte  par  la 
compensation,  la  société  n’a  rien  à réclamer  de 
l’associé.  (Delaxcle,  169.) 

559  6°.  Quid  si,  tes  deux  dettes  n’étant  pat  de  même  na- 
ture, te  débiteur  n’avait  fait  aucune  imputation  ? 
( Diusile,  1G8.) 

559  7«.  Les  obligations  de  t’associé  envers  la  société  ne 
sont  pas  réciproquement  imposées  â la  société 
envers  l’associé. 

560.  Liaison  de  l'article  1849  avec  l’article  précédent.  Cas  de 

cet  article.  Obligation  d'un  associé  de  rapporter  i 
la  masse  sa  part  de  la  créance  commune  qu'il  a tou- 
chée. ( DeiAüGie,  186.) 

561.  Suite. 

▲dd.  Lorsqu'un  des  associés  reçoit  sa  part  entière  d’une 
créance  commune,  il  doit,  en  cas  d'insolvabilité  du 
débiteur,  rapporter  à la  masse  tout  ce  qu'il  a reçu  ; 
celle  disposition  atteint  également  tous  les  associés, 
gérauli  ou  non.  (Delaxglb,  171.) 

562.  Quid  si  l'associé  qui  n'a  pas  recouvré  sa  part,  tandis 

que  l'autre  a recouvré  la  sieone,  s'était  rendu  cou- 
pable de  quelque  négligence  ? 

563.  L'associé  qui  a vendu  sa  part  10,000,  quoique  l'autre 

associé  n'ait  vendu  la  sienne  que  8,000 , est  tenu  de 
rapporter  les  10,000  ; il  ne  peut  retenir  pour  lui  la 
différence. 

564.  Les  principes  sont  autre»  que  ceux-là  en  matière  de 

communauté. 

563.  Mais,  en  matière  de  société  , chacun  garderait  sa  part 
si  !a  vente  était  du  lot  qu'aura  chaque  associé  par  le 
partage. 

565  2°.  Impropriété  des  termes  dont  se  sert  l’art.  1818. 
565  3®.  L’article  1849  ne  s’applique  pat  aux  sociétés  en 
commandite. 

Add.  La  règle  qui  impose  à chacun  des  associés  de  rapporter 
à la  masse  commune  tous  les  bénéfices  qu'il  a pu 
faire,  ne  s'étend  pas  au  delà  du  terme  de  la  société. 
Les  remises  faites  k un  associé  personnellement,  en 
cas  de  faillite,  ne  profilent  point  aux  autres  associés. 
( Dbuxgli,  186.) 

DES  DOMMAGES-mÉRtrS. 

566.  De  l'obligation  de  l'asaocié  de  répondre  de  son  dol  et  de 

sa  fante.  (Delaxcle,  187  ) 

567.  Théorie  du  droit  romain  là-dcssus. 

568.  Suite.  Différences  entre  l'associé  et  le  dépositaire. 

569.  Pourquoi  le  dépositaire  oc  répond  pas  de  la  faute  légère. 


Pourquoi  l'associé  ne  répond  pas  de  la  faute  très- 
légère.  Raison  donnée  par  Gaitis. 

570.  Reproche  que  Duvergier  a fait  au  jurisconsulte  romain, 

Justification  de  Caius. 

571.  Suite  de  oet  examen  du  système  de  Caius. 

Apparente  contradiction  entre  Celsus  et  Caius. 

572.  Conciliation. 

673.  Suite. 

574.  Suite. 

575.  En  tirant  des  lois  romaines  des  conclusions  autres  que 

celles  proposées  par  l'auteur,  on  tombe  dans  des  dis- 
tinctions subtiles  au  milieu  desquelles  l’esprit  ne  peut 
que  s’égarer. 

576.  Le  code  civil  avait  voulu  prévenir  les  controversée;  il 

s'en  est  présenté  de  nouvelles. 

D'après  l'auteur,  l'associé  n’est  responsable  que  de  la 
faute  lourde  et  de  la  faute  légère.  Il  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  faute  très-légère.  (Det.AKet.it,  160.) 

577.  Et  ceci  est  vrai  en  matière  commerciale  comme  en  ma- 

tière civile. 

577  2®.  La  responsabilité  sera  plut  sévèrement  appli- 
quée si  l’administrateur  reçoit , à raison  de  ses 
fonctions,  ou  un  salaire,  ou  une  part  plus  grande 
dans  tes  bénéfices.  (Delangle,  164.) 

577  3®.  Et  si  un  assoe'é  non  administrateur  s’est  Im- 

miscé dans  la  gestion,  et  a causé  une  perte  par 
sa  faute.  (Delaxglb,  161, 187.) 

578.  L'associé  qui  doit  des  dommage»  et  intérêts  à la  société 

pour  raison  de  sa  faute,  ne  peut  les  compenser  arec 
le  bénéfice  qu’il  a procuré  k la  société  dans  d’autres 
affaires.  (Delaksle,  165.) 

578  2®.  Pourrait-Il  du  moins  faire  accepter,  comme  In- 

demnité, tes  bénéfices  qu’il  aurait  procurés  pré- 
cisément dans  la  même  affaire , où  sa  négligence 
aurait  causé  une  perte?  (Peiakcii,  165.) 

SES  RISQIE5  DES  CHOSES  SOCIALES. 

579.  Le  législateur  ne  se  fatigue  pas  de  suivre  Pothier  pas  à 

pas. 

590.  La  société  devient  propriétaire  des  mises.  A la  disso- 
lution, l’associé  ne  peut  reprendre  son  apport  en  na- 
ture. 

581.  Il  n'en  est  pas  do  même  quand  l’associé  n'a  fait  qu'ap- 

porter la  jouissance  d’une  choso.  Il  reprend  cette 
chose  en  nature.  (Dklangle,  80.) 

582.  Mais  elle  périt  pour  lui.  (Dclakble,  81.) 

583.  Et  elle  se  dégrade  pour  lui  quand  la  société  est  exempte 

de  faute. 

584.  Est-ce  à la  société  k prouver  qu'elle  est  exempte  de  faute  ? 
584  2».  Interprétation  de  ta  clause  portant  qu’un  associé 

met  dans  ta  société  telle  chose,  sans  déclarer  st 
c’est  pour  ta  propriété  ou  pour  la  jouissance  seu- 
lement. 

584  3®.  La  clause  portant  que  l’un  des  associés  prélèvera 
l’intérêt  de  sa  mise,  ne  suffit  pas  pour  réduire 
cette  mise  à ta  simple  Jouissance. 

58 1 4®.  Lorsqu’en  même  temps  que  te  capitaliste  s’est 
réservé  de  prélever  l’intérêt  de  sa  mise , t’ indus- 
triel a stipulé  qu’il  lui  serait  payé  annuellement 
un  salaire  de  son  travail  les  mises  respectives 
sont  présumées  n* être  que  de  ta  Jouissance. 

585.  Exceptions  à la  règle  que  la  chose  mise  dans  la  société, 

pour  la  jouissance  seulement , périt  pour  l'associé 
propriétaire.  Il  y eu  a quatre. 

588.  Première  exception.  Les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  sont  anse  risques  de  fa  société. 

Raison  de  cette  exception. 
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587.  Question  autrefois  agitéo  à ce  sujet.  Le»  andent  juris- 

consultes décidaient  que  puisque  le  capitaliste  retirait 
le  gain  de  son  argent,  l'industriel  devait  être  exempt 
de  la  perte. 

Pothier  passe  ce  sentiment  sous  silence.  Il  applique  i 
I associé  qui  a apporté  la  jouissance  de  son  argent,  le 
principe  du  prêt  sur  la  perle  de  l’argent  prété. 

588.  Deuxième  exception.  Les  choses  qui  se  détériorent  en 

les  gardant , périssent  pour  la  société  à laquelle  un 
associé  en  a conféré  la  jouissance. 

Raison  de  cette  exception. 

589.  La  détérioration  et  la  perte  partielle  sont  aussi  pour  la 

société.  (DeLARCLE,  82.) 

590.  Quelle  est  l'époque  que  l'on  doit  considérer  pour  appré- 

cier la  chose?  ( DeisncLS,  82.) 

591.  Du  reste,  l'associé  est  le  mallre  de  reprendre  la  chose 

même,  au  lieu  de  la  valeur.  ( Dclargle,  82.) 

592.  Troisième  exception.  Les  choses  destinées  à être  ven- 

dues, dont  la  jouissance  a été  mise  dans  la  société, 
périssent  pour  la  société. 

Motifs  de  celte  exception. 

593.  Explication  d'une  lot  romaine,  qu'on  pourrait  à tort  re- 

garder comme  contraire, 

594.  De  l’époque  i laquelle  doit  être  appréciée  la  chose. 

595.  Quatrième  et  dernière  exception.  La  chose  estimée, 

dont  la  valeur  a été  mise  dans  la  société,  périt  pour 
elle. 

598.  Celle  règle  a lieu  alors  même  que  la  chose  est  im- 

meuble. 

597.  Toulc  estimation  présentant  un  caractère  bilatéral  doit 
être  prise  en  cooeidéi-ation,  quand  même  elle  ne  se- 
rait pas  portée  dans  un  inventaire. 

508*.  Celle  estimation  fait  loi.  Point  de  rescision  pour  vllelé 
d'estimation  en  cette  matière. 

599.  Cinquième  exception  proposée  par  Duranlon  et  re- 

poussée. 

800.  Les  règles  de  responsabilité  données  par  notre  article 
peuvent  être  modifiées  par  la  convention. 

DES  CtlÉveiLI.5  DES  ASSOCIES  FAR  MITE  DE  GESTI05. 

601.  Transition.  Des  créances  d'un  associé  contre  la  société 

pour  fait  de  gestion  sociale.  ( Delasole,  154.) 

602.  Première  cause  d’action.  Déboursés.  (Delasoli,  152.) 

603.  Ces  déboursés  produisent  intérêt  de  plein  droit. 

Add.  L'aMOCié  qui  verse  des  fond*  dans  la  caisse  au  delà  de 

sa  mise,  a droit  aua  intérêts  de  plein  droit.  {DetAN- 
6LE,  188.) 

Add.  La  coatrainlc  par  corps  peut  être  exercée  entre  asso- 
ciés. ( Delarue,  189.) 

603  2».  Si  deux  associes,  pour  désintéresser  leurs  créan- 
ciers, font  l’abandon  de  tout  leur  avoir,  celui  gui 
était  te  plus  riche  devient -U  créancier  de  son 
coassocié  pour  ce  gu’ll  a payé  en  plus  ? 

604.  Deuxième  cause  d’action.  Obligations  contractées  pour 

affaires  sociales.  (Duahgle,  153.) 

605.  L'associé  doit  être  dédommagé  quand  même  son  inter- 

vention c'aurait  pas  réussi. 

Add.  Mais  quand  il  agit  comme  associé,  et  pour  répéter  les 
avances  qu’il  a pu  faire,  il  ne  peut  réclamer  de  cha- 
que associé  qu'une  part  virile. 

Arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation.  (Deiar#.,  265.) 
Add.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  user  de  la  contrainte  par 
corps.  (Dxlakoxi,  266.) 

606.  Troisième  cause.  Pertes  subies  à raison  de  la  gestion 

sociale.  Exemples.  Controverse  entre  les  jwlscoo- 
i i : suites  romains.  (DxtsnsLB,  154.) 

607.  Réductions  que  la  société  serait  fondée  A faire  subir* 


dans  certains  cas,  au  compte  d’indemnité  réclamé 
par  l'associé. 

607  2®.  Dans  t’exempte  cité  par  Pothier,  quid  si  une 
partie  de  l’argent  a été  sauvée  des  mains  des  vo- 
leurs ? 

G08.  Il  ne  faut  pas  que  la  perte  ait  été  occasionnée  par  l'iaa- 
prndenre  de  l'associé. 

609.  Ou  que  la  société  n'en  ait  été  que  la  cause  purement 

accidentelle. 

610.  Lorsqu'une  chose  a été  mise  dans  la  société  pour  la 

jouissance,  et  qu'elle  se  perd  ou  se  détériore  par  des 
risques  inséparables  de  la  gestion  sociale,  l'associé 
propriétaire  n'a  pat  d'indemnité  à réclamer  contrôla 
société  ; il  ne  peut  se  prévaloir  de  Part.  1852. 

611.  Chaque  associé  est  tenu  de  l'indemnilé  dont  il  est  ques- 

tion aux  n<*  602,  601  et  606,  pour  sa  part  et  portion, 
et  l'associé  créancier  doit  supporter  la  sienne.  ( Db- 
L AIGLE,  155.) 

Cl  2.  S'il  y a un  coassocié  insolvable,  la  perle  se  répartit  entre 
les  solvables.  ( Delarcle,  265.) 

612  2°.  L’indemnité  pour  avances , pour  obligations  ou 
pour  pertes , peut  être  réclamée  sur  tes  biens  per- 
sonnels des  associés,  en  cas  d’insuffisance  de 
l’actif  social. 

612  3®.  Les  principes  posés  dans  l’art.  1853  sont-ils  ap- 
plicables à t’associé  gui  n’a  pas  pouvoir  d’admt • 
nistrer  ou  mandat  spécial? 

DES  FAITS  DIRS  LES  BENEFICES  OU  PERTES. 

613.  Exposé  de  l'art.  1853.  Des  parts  telles  que  les  fait  la  loi 

eu  l'absence  de  Conventions.  ; , 

614.  Diversité  d'opinions  dans  l’ancien  droit.  Système  d'éga- 

lité absolue  ; système  d’égalité  proportionnelle. 

615.  Le  code  a embrassé  le  système  d’égalité  relative. 

615  2°.  Ces  règles  s’ app liguent  aussi  aux  sociétés  uni- 

verselles. 

616.  Difficulté  pour  trouver  cette  égalité,  quand  l'un  des  as- 

sociés a mis  la  propriété  d’une  somme  d'argent,  et 
l'autre  la  simple  jouissance  d’une  autre  somme. 
Moyen  donné  par  Puffendorf  et  adopté  par  Pothier. 

616  2®.  Circonstances  gui  peuvent  influer  sur  l’estima- 

tion des  mises  sociales, 

617.  Règle  donnée  par  Part.  1853  pour  fixer  la  part  de  l’in- 

duslrie.  (Uelargle,  123.) 

618.  Application  de  celle  règle  quand  il  y a deux  associés 

seulement. 

619.  Et  quand  l’industriel  apporte  des  fonds  avec  son  In- 

dustrie. 

620.  Quid  quand  la  société  se  compose  de  deux  personnes 

ayant  chacune  une  industrie? 

621.  Conseil  dooné  aux  associés  de  régler  leur  position  par  le 

coolral  de  société. 

621  2°.  L’article  1853  s’entend  aussi  de  la  masse  à par- 

tager. 

G22.  Est-il  vrai,  du  reste,  qu’on  ne  puisse  rien  prendre  sur 
les  gains  tant  que  le  résultat  final  de  la  société  n’est 
pas  counu?  ( Delargle,  125,  345,  362.) 

Détails  et  renvoi  au  n®  846. 

622  2».  L’associé  dont  la  mise  consiste  en  industrie 

doit-il  supporter  une  portion  de  la  perte  des  ca- 
pitaux gui  ont  été  apportés  par  ses  coastoclis  ? 
Systèmes  divers. 

622  3®.  L’art.  1853  suppose  t-U  gue  Passocii  gui  n’a  ap- 
porté gue  son  industrie  a droit  au  partage  du  t 
fonds  social?  ...  v f 

622  4°.  Quid  si , en  outre  de  la  perte  des  capitaux  ,11/ 
avait  det  dettes  ? 
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623.  Pii  cas  oli  les  parties  s’en  sont  rapporter-»  1 Tune  d'elles 

ou  A un  lier*,  sur  la  fiiationdes  parts.  Droit  romain. 

( Delisclk,  121.)? 

624.  Le  code  y est  coiiForme. 

Fini  de  non-recevoir  contre  la  fixation  de  l’arbitra' 
teur. 

625.  Si  Farhitrateur  décède  avant  d'avoir  rempli  sa  mission, 

la  société  est  nulle. 

625  2».  Quld  si,  nu  lieu  d’une  personne,  tes  parties  en  ont 
désigné  deux  ou  plusieurs  ? 

625  >.  Le  partage  entre  les  deux  arbitres  entraînerait 

aussi  ta  nullité  de  la  société. 

626.  La  société  est  nulle  également  si  les  parties  sont  conve- 

nues de  s’en  rapporter  A un  arbitre  A désigner  plus 
tard. 

626  2».  Autre  espèce  posée  par  Duran/on.  Cas  où  de- 

puis l'association  tes  parties  conviennent  d’un 
tiers , gui  refuse. 

626  3°.  Mode  de  liquidation  des  sociétés  annulées  pour 
défaut  de  fixation  des  parts. 

627.  De  la  fixation  des  parts  par  la  convention.  L’art.  1853 

Impose  des  bornes  A la  volonté  des  parties. 

628.  De  la  société  léonine.  Origine  de  cette  dénomination. 

(Dcla.icle,  111  et  suiv.) 

629.  Il  y a deux  espèces  de  sociétés  léonines  : 

I0  Non-participation  aux  bénéfices,  avec  participation 
aux  perles  ; 

S®  Concentration  de  la  perte  sur  un  seul,  avec  partici- 
pation aux  bénéfices. 

630.  De  11,  division  du  commentaire  de  cet  article  en  deux 

parties.  Importance  de  cct  article. 

631.  De  la  première  espèce  de  société  léonine. 

L’art.  1835  ne  requiert  pas  une  égalité  parfaite  daos  la 
participation  aux  bénéfices.  Développement  de  celle 
proposition.  Conclusion  que  celui  qui  apporte  plus 
peut  prendre  moins. 

632.  Ceci  est  surtout  évident  quand  la  proportion  est  la  même 

dans  les  perles  cl  dans  le*  bénéfices  : alors  l'inégalité 
apparente  cache  une  égalité  réelle.  (Delaucle,  118.) 

633.  On  peut  stipuler  aujsi  que  l*un  aura  deux  paris  daos 

les  bénéfices  cl  une  part  dans  les  pertes.  Renvoi  au 
n«  611.  (Delascle,  118.) 

634.  Objection  tirée  de  l'article  1511,  relatif  au  cheptel , et 

réponse. 

Objection  tirée  de  l’article  1821,  relatif  au  régime  ma- 
trimonial en  communauté,  et  réponse. 

635.  Mais,  dans  celle  attribution  inégale  des  bénéfices  et  des 

perles  au  même  associé,  il  oe  faut  pas  que  le  bénéfice 
soit  illusoire  ; il  doit  être  sérieux. 

636.  Règle  pour  calculer  les  bénéfices. 

637.  Examen  de  quelques  clauses  qui  se  rencontrent  dans  les 

contrats  de  société. 

Stipulation  d’une  somme  fixe  pour  tenir  lieu  de  béné- 
fices à un  associé.  Exemple  donné  par  Ulpien.  Légi- 
timité d'un  tel  pacte. 

638.  Cet  assignat  de  somme  fixe  serait  valable , alors  même 

qu’il  serait  convenu  qu’elle  serait  payée  quand  même 
la  société  ne  ferait  pas  de  bénéfices. 

Un  associé  peut  vendre  A son  coassocié  sa  part  dans 
l’espérance  du  gain , moyennant  une  Aomrne  fixe 
payable  A tout  événement.  Raisons  qui  soutiennent 
ce  parte  , célèbre  cher  les  canonistes  sous  le  nom 
d 'assurance  du  bénéfice.  (Deuvcii,  117.) 

63».  Suite. 

616'.  Réponse  A une  objection. 

6(1 . Limitation  proposée  par  Felicius  examinée  et  limitée. 

642.  De  la  dapsepar  laquelle  l'un  des  associés  prélèvera  sur 


m 

les  bénéfices  IHnlérét  de  sa  tnhe.  Conseil  donné  aux 
bailleurs  de  fonds  relativement  A celle  clause. 

643.  De  la  clause  par  laquelle  un  associé  a,  1 son  choix,  ou 

une  somme  fixe  annuelle, ou  une  quote-part  dans  les 
bénéfices. 

644.  La  participation  aux  bénéfices  petit  être  conditionnelle  il 

l’égard  d'une  des  parties,  et  pure  et  simple  à IVgard 
de  l’autre. 

645.  On  peut  même  convenir  que  la  totalité  des  bénéfices  ap- 

partiendra A l'un  des  associés  sous  une  certaine  con- 
dition; sinon,  qu’on  partagera  également. 

646.  Ou  bien  que  la  totalité  des  bénéfices  appartiendra  an 

survivant. 

Discussion  A cet  égard.  Réponse  aux  objections.  ( Pr- 
LAXCLt,  119  ) 

647.  De  la  seconde  espèce  de  sociétés  léonines.  Affranchisse- 

ment de  toute  contribution  aux  perles.  Tonte  somme 
ou  tout  effet  mis  dans  une  société  doit  contribuer  A 
la  perte.  { Delancle,  124.) 

648.  Ce  principe  est-il  applicable  à celui  qui  apporte,  non  une 

somme  ou  un  effet , mais  une  industrie  ? Théorie  du 
droit  romain  A cet  égard.  Comment  il  faut  entendre 
la  proposition  de  S.  Sulpicius,  Caius,  Ulpien,  Justi- 
nien , que  l'industriel  peut  être  affranchi  de  toute 
perle.  (Del4X6le,  118,  134.) 

649.  Mais  peut-on  lui  assurer  une  somme  fixe,  quelles  que 

soient  les  pertes  sociales? 

656.  Exemple  tiré  de  Vimpticita  des  Italiens.  Ce  contrat  ne 
peut  sans  doute  se  soutenir  A litre  de  société  pure, 
mais  il  vaut  comme  contrat  de  louage  d'ouvrage», 
65t.  Du  cas  où  l’assurance  d’un  traitement  fixe  n'est  consi- 
dérée que  comme  partie  du  prix  qu’on  aurait  mis  aux 
Ira»  aux  de  l’industriel. 

652.  Des  conventions  d'cxemplioo  qui  portent,  non  plus  sur 

une  industrie,  mais  bien  sur  une  somme  ou  un  effet. 
1*  Un  associé  ne  peut  se  rendre  assureur  envers  son 
coassocié  du  capital  cl  des  bénéfices.  Un  tel  pacte  se- 
rait aujourd'hui  suspect  d'usure. 

653.  2°  Un  associé  peut-il  au  moins  se  tcodre  assureur  en- 

vers son  coassocié  du  capital,  sauf  A celui  ci  A courir 
la  chance  relativement  aux  bénéfices? 

Ancien  droit.  En  supposant  que  l’art.  1855  veuille  s’en 
écarter,  on  peut  presque  toujours  l’y  ramener  par 
l'art.  1851,  qui  permet  de  stipuler  la  reprise  d'une 
chose  foogihle,  ou  d'une  somme  d’argent  mise  dans 
la  société  pour  la  jouitsauce.  ( Dilakclr,  1 17.) 

654.  Au  surplus , cet  article  ne  défend  pas  une  assurance 

partielle  du  capital  ou  des  effets  mit  dans  la  société. 

655.  Pourrait-on  garantir  un  asaoclé  de  toutes  les  pertes  qui 

Iraient  au  delA  de  la  mise? 

656.  Ou  le  dispenser  des  dettes  au  d«IA  de  sa  mise  ? 

657.  De  la  clause  de  prélèvement  de  la  mite  avant  partage, 

Comment  elle  doit  être  entendue. 

658.  La  clause  qui  fait  porter  la  perle  entière  d’un  oorps 

certain  sur  l’associé  qui  n’en  a apporté  que  la  jouis- 
sance, loin  d'étre  contraire  A l'art.  1855,  est  l’expres- 
sion de  la  disposition  de  l’art.  1831. 

659.  Mais  une  convention  pourrait-elle  le  décharger  en  tout 

ou  en  partie  de  la  perle,  pour  la  reporter  sur  l’associé 
non  propriétaire?  Examen  des  arguments  pour  et 
eootre  : solution  de  la  question. 

660.  Celui  qui  a apporté  la  jouissance  d’une  somme  d’ Ar- 

gent, peut-il  stipuler  qu’il  la  prélèvera,  quoi  qu'il  ar- 
rive, el  qu'»l  ne  contribuera  à la  perte  en  aucune 
manière  ? 

661.  Comment  celte  danse  pourrait  dégénérer  en  prêt  el 

même  en  usure. 
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6 62.  La  nullité  prononcée  par  noire  ai  llrle  entache  la  société 
même  dan*  son  csrence,  et  non  pas  seulement  le 
pacte  léonin.  (Delangle,  HO.) 

DE  l’aDÏHNISTEaTION  DE  LA  SOCtf.TÊ. 

065.  De  l'administration  de  la  société.  Tantôt  elle  est  réglée 
par  la  convention;  tantôt  elle  est  réglée  par  la  loi. 
(Delangle,  136.) 

664.  bans  les  sociétés  nombreuses,  Il  est  nécessaire  de  cen- 

traliser l'administration. 

Malgré  la  différence  qui  existe  entre  les  sociétés  civiles  | 
et  la  société  politique,  les  unes  et  les  autres  se  ren- 
contrent dans  la  nécessité  d’étre  gouvernées.  ( De- 
LANCLE,  126.) 

665.  Exemple  tiré  des  sociétés  civiles  pour  le  recouvrement 

de  l'impôt,  établies  dans  l'empire  romain. 

666.  Exemple  tiré  des  anciennes  sociétés  tacites. 

067.  Suite.  Transition  h l'arl.  1856. 

668.  Distinction  entre  l'administrateur  nommé  par  le  contrat 
et  le  gérant  nommé  postérieurement. 

660.  De  la  gestion  donnée  parles  statuts.  Différence  entre  ce 
mandat  et  ssn  mandat  ordinaire.  Il  n’eal  pas  révocable 
ad  nutum.  (Del*  scie,  156.) 

669  Sn.  Dans  les  sociétés  anonymes  la  clause  des  statuts 
qui  nommerait  les  administrateurs  pour  toute 
ta  durée  de  la  société  serait  Inopérante.  lien  se- 
rait de  même  de  celte  qui  tes  déclarerait  irrévo- 
cables. (Del  isole,  126.) 

670.  Le  gérant  nommé  par  les  statuts  peut  même  agir  contre 

le  gré  de  ses  coassociés,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude.  ( Delangle,  151.) 

671.  De  son  côté,  il  ne  peut  abandonner  l’administration. 

672.  Quid  si  le  gérant  abuse  et  commet  des  fautes?  Delan- 

gle,  152.) 

673.  Moyens  ouverts  aux  associés  contre  le  gérant. 

671.  Du  veto,  cogsita  causa. 

675.  De  ses  causes  et  de  scs  suites. 

676.  De  la  révocation  pour  cause  légitime.  Doit-elle  émaner 

de  la  majorité  ? Peut-elle  être  demandée  et  obtenue 
par  un  seul  ? ( Delangle,  173.) 

677.  En  quel  cas  la  destitution  du  gérant  influc-t-elle  sur  la 

dissolution  de  la  société  ? ( Delangle,  175.) 

678.  Delà  duiolulion.  (Delangle,  175.) 

678  2°.  Bien  n’cmpéc/ie  de  stipuler  que  ta  nomination 
faite  par  l'acte  même  de  société  sera  révocable. 

( Delangle,  175.) 

678  3®.  La  révocation  ou  destitution  du  gérant  dans  les  so- 
ciétés en  commandite  par  actions,  entratne-t-elte 
la  dissolution  de  ta  société  ? Renvoi.  (Dll.ingle, 
176,  180,  181.) 

679.  Du  gérant  nommé  après  le  contrat;  il  ne  peut  l'étrc qu'l 

l'unanimité.  ( Delangle,  171.) 

680.  Scs  fonctions  sont  en  tout  celles  d'un  administrateur 

révocable.  Exception  b celle  proposition.  Un  seul  as- 
socié peut-il  révoquer  le  mandat  donné  après  coup  cl 
de  sa  nature  révocable  ad  nutum  * 

Add.  De  quelque  manière  que  soit  organitéc  la  gestion,  les 
associés  qui  en  ont  été  exclus  ne  peuvent  y prendre 
part  sous  aucun  prétexte.  (Delangle,  182.) 

681.  Des  pouvoirs  du  gérant. 

Ils  procèdent  d'un  mandat.  (Dklanois,  137  ) 

681  2®.  }'  a-t-il  quelque  différence  « faire  entre  tes  pou- 
voirs du  garant  nommé  par  l'acte  de  société,  et 
ceux  du  gérant  nommé  postérieurement  ? 

681  3®.  Les  administrateurs  ont-ils  des  pouvoirs  plus  ou 
moins  étendus  que  tes  associés  eu x-mè mes  qui  ad- 
ministrent tous  conformément  au  droit  commun  ? 


682.  Mais,  tout  en  se  rattachant  1 l'article  1988  du  rôtie 

civil,  il  faut  accommoder  ce  texte  à certaines  exigen- 
ces de  la  société.  Le  gérant  a le  droit  de  vendre  les 
choses  vénales  et  périssables;  mais  non  les  immeu- 
bles. ( Delangle,  141,  142.) 

Add.  Toutefois  la  vente  de  machines,  quand  elles  ont  été  sé- 
parées de  l'usine,  pent,  selon  les  circonstances,  être 
valable.  ( Delangle,  1(2.) 

683.  Le  gérant  peut  et  doit  faire  les  achats. 

681.  Il  peut  aussi  emprunter  pour  le*  nécessités  de  l'affaire, 
et  ses  coassociés  sont  tenus  de  ses  obligations.  Erreur 
des  auteurs  qui  ont  enseigné  le  contraire.  (Delan- 
gle,  1 10.) 

6S5.  Arrêt  nolablc  dû  parlement  de  Paris. 

686.  Mais  le  gérant  pourra-t-il  emprunter  avec  hypothèque  ? 

ISou.  Explication  de  cela.  Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Les  tiers  ne  pourront  mémo  pas  soutenir  l'hy- 
pothèque, en  se  prévalant  de  l'article  1864  du  code 
civil.  (Delangle,  115.) 

687.  Le  gérant  peut  louer  et  affermer  les  immeubles  sociaux. 

688.  Il  peut  donner  quittance,  diriger  les  poursuites  contre 

les  débiteurs,  payer,  accorder  terme,  accorder  un 
atermoiement.  ( Delangle,  261.) 

689.  Il  ne  petit  donner,  si  ce  n'est  des  sommes  minimes  et 

des  gratifications.  (Delangle,  138.) 

690.  Il  ne  peut  transiger  et  compromettre  que  sur  les  choses 

dont  il  a l'entière  disposition.  (Delangle,  146,  149, 
150,  317.) 

Add.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  a capacité  pour 
demander  la  conversion  en  vente  sur  publications 
volontaires  de  la  saisie  pratiquée  sur  un  immeuble 
dépendant  de  la  société.  ( Delangle,  319.) 

691.  Il  peut  plaider  sans  procuration  en  matière  personnelle 

et  potsessoire.  Quid  quatid  il  faut  aller  au  delà? 

692.  En  quelle  forme  la  société  doit-elle  agir?  Faut-il  que  son 

exploit  désigne  individuellement  tous  les  membres  d« 
la  société  demanderesse?  (Delangle,  19.) 

693.  Examen  de  la  question  1 l'égard  des  sociétés  de  com- 

merce, et  réfutation  de  l'opinion  de  boaccnne.  (De- 
langle, 19.) 

Add.  L'art.  6»  du  code  de  commerce  est  inapplicable  aux 
associations  en  participation.  ( Delangle,  21.) 

694.  Examen  de  la  question  par  rapport  aux  sociétés  civiles. 

( Delangle,  19.) 

694  2®.  jStors  même  qu'il  y aurait  des  administrateurs, 
t’associé  solidaire  peut , à ses  risques  et  périls , 
agir  dans  t‘ intérêt  social,  mais  sans  troubler 
l' administration.  (Delangle,  183,  262.) 

695.  Des  actions  contre  la  société  ; des  droits  du  gérant  pour 

y dérendre;  de  la  forme.  (Delangle,  19.) 

696.  Suite. 

697.  Le  gérant  ne  peut  faire  d’innovations  dans  les  immeubles 

de  la  société.  (Delangle,  145,  144,  145.) 

698.  Suite.  Beaucoup  de  société»  ont  péri  par  l'esprit  nova- 

teur de  leurs  gérants. 

699.  Il  y a cependant  quelques  changements  qui  ne  sont  pas 

d'un  mauvais  ménage. 

Add.  li  faut  distinguer  si  le»  travaux  faits  sans  autorisa- 
tion sont  utiles  ou  non.  ( Delangle,  144.) 

Add.  S'ils  ont  été  eiécutés  en  pié»ence  des  associés  non  gé- 
rants et  sans  opposition  de  leur  part,  toute  réclama- 
tion leur  est  interdite.  (Delangle,  145.) 

700.  En  somme,  il  doit  agir  avec  prudence  et  en  bon  père 

de  famille  ; il  est  responsable  «le  U faute  grave  cl 
légère.  (Delangle,  156,  157,  158,  160,  247,  248.) 
700  2®.  L'administrateur  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion à certains  Intervalles . (Diuncw,  172.) 
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?ôû  3<*.  l.c  solde  de  Son  Compte  produit  Inférât  de  plein 
droit. 

700  1®.  Différence  entre  l'associé  administrateur  cl  l’as- 
socié non  administrateur  qui  reçoit  des  sommes 
pour  le  compte  de  la  société.  ( Delaxgle,  262.) 

700  5®.  L’associé  administrateur  peut , selon  tes  circon- 

stances, être  tenu  de  dommages-intérêts  supé- 
rieurs aux  intéiêts  calculés  au  taux  légal.  ( De- 
là.le,  159.) 

Add.  Le  gérant  répond  de  »on  dol  et  de  scs  fautes.  Différence 
du  droit  ancien  et  du  droit  nouveau  relatif  à la  près* 
talion  des  fautes.  (Oelaxglk,  160.) 

Add.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  faute  et  le  mauvais  succès. 
(Dkusbli,  161.) 

Add.  Exemples  de  fautes  dont  la  réparation  incombe  au  gé- 
rant. ( Dblaxgle,  1G2.) 

Add.  Toute  action  ou  toute  omission  préjudiciable  entraîne 
l’application  de  la  loi.  (Delaxgie,  163.) 

Add.  C'est  aux  tribunaux  de  proportionner  la  réparation  au 
dommage.  ( Delaxgle,  161.) 

Add.  Le  gérant  qui  détourne  les  foods  sociaux  de  leur  desti- 
nation, peut-il  être  poursuivi  comme  coupable  d’abus 
de  confiance  ? ( Delaxgle,  3*20.) 

Add.  Arrêts  contraires  de  la  cour  de  cassation,  et  des  coura 
de  Paris  et  de  Rouen.  (Delaxgle,  321.) 

Add.  La  doctrine  des  cours  royales  est  préférable.  (Del., 322.) 
Add.  A l'égard  des  associés  le  gérant  est  un  mandataire. 

( Delaxgie,  323.) 

Add.  C'est  une  conséquence  du  contrat  mémo,  de  son  ori- 
gine et  de  son  but.  ( Delaegle,  324.) 

Add.  La  qualité  de  mandataire  n'est  pas  dénaturée  parce 
que  le  gérant  administre  tout  à la  fois  dans  son  in- 
térêt et  dans  l'intérêt  des  associés  commanditaires. 
( Delaxgle,  325.) 

Add.  C’est  le  sentiment  de  Pothier.  (Delaxgle,  326.) 

Add.  Nécessité  d'appliquer  la  loi  pénale,  pour  ne  pas  ajouter 
aux  dangers  que  le  contrat  impose  aux  commandi- 
taires. (Delaagle,  327.) 

701 . Des  pouvoirs  des  gérants,  quand  la  société  s’en  est  donné 

plusieurs.  (Delaxgle,  128,  177,  178.) 

701  9®.  La  faculté  d’agir  séparément  existe-t-elle  pour 

chacun , nonobstant  opposition  des  autres  admi- 
nistrateursT ( Delaxclh,  129.) 

701  3®.  Lorsque  l’intérêt  de  t’associé  administrateur  est 
en  opposition  avec  celui  de  ta  société , il  doit,  si 
cela  est  possible , répartir  le  danger.  Il  n’est  pas 
tenu  de  sacrifier  sa  chose  pour  conserver  celle  de 
ta  société. 

702.  Quand  les  fondions  ont  été  partagées,  chacun  doit  se 

tenir  dans  1a  branche  d’administration  à lui  délé- 
guée. (Delaxgle,  178.) 

703.  Quelquefois  il  est  dit  que  l’action  sera  simultanée.  Effets 

de  celte  clause. 

701.  Elle  donne  aux  affaires  sociales  une  marche  moins  ra- 
pide, mais  plus  sûre. 

705.  Elle  est  souvent  nécessaire  dans  les  sociétés  qui  embras- 

sent de  grandes  affaires  de  commerce. 

De  IA  la  stipulation  que  les  billets  négociables  ne  seront 
obligatoires  qn'autant  qu'ils  auront  été  signés  par 
plusieurs  gérants. 

706.  La  légalité  de  celte  stipulation  a été  contestée  dans  les 

sociétés  collectives. 

Réponse  A cette  opinion  extraordinaire. 

707.  Lorsque  l’action  doit  être  simultanée,  l’un  des  gérants 

ne  peut  agir  seul  quand  même  l’autre  serait  dans 
l'Impossibilité  d’agir,  et  qu'il  y aurait  urgence.  (De- 
laxcle,  178.) 


Add.  Si  l'un  desgérants  e si  destitué  ou  ff  relire,  on  doit  sui- 
vre les  règles  exposées  n*>»  175  et  170.  (Del.,  180.) 
Add.  Leur  application  est  Indépendante  de  la  nature  des 
attributions  confiées  au  gérant  qui  se  retire.  Dissen- 
timent avec  Duvcrgler.  (Delaxgle,  181.) 

Add.  L’associé  non  gérant  pourrait  toutefois  faire  utilement 
un  acte  conservatoire.  (Delaxoié,  183.) 

708.  Les  résolutions  des  gérants  doivent  avoir  pour  elles 

l'unanimité  ; l'opposition  d'un  seul  arrête  l’opération. 
Quid  si  l’opposition  était  de  mauvaise  foi? (Del.,  179.) 

709.  Transition  A l'article  suivant,  qui  s'occupe  du  cas  ob  le 

contrat  de  société  n’a  pas  constitué  de  gérant. 

710.  Raison  et  esprit  de  l'article  1850.  Il  respecte  la  volonté 

des  parties  de  ne  pas  sc  donner  de  chef.  Mais  il  pré- 
vient aussi  les  daDgersde  l’égalité.  (Delaxgle,  128.) 

711.  Critiques  dont  l’art.  1859  a été  l’objet.  Réponse.  Il  y a 

péril  A vouloir  tout  réglementer  par  la  loi.  Il  faut 
laisser  quelque  chose  A la  liberté  des  conventions. 
Division  de  la  matière  de  cet  article.  (Dslaeglb,  133.) 

s «• 

712.  Chaque  associé  est  de  droit  administrateur  de  la  chose 

sociale.  (Delaegle,  128.) 

713.  Réponse  aux  objections  contre  celte  disposition. 

714.  Droit  que  ce  mandai  tacite  confère  A chaque  associé, 

sous  la  surveillance  des  autres.  Toute  société  civile 
non  conditionnée  est  société  en  nom  collectif,  sauf  la 
solidarité.  { Delaxgie,  228.) 

715.  Suite.  Les  actes  d'administration  faits  par  chacun  des 

associés,  réfléchissent  sur  la  société. 

716.  A moins  que  celle-ci  n'ait  exprimé  une  volonté  con- 

traire cl  ne  fasse  opposition  avant  la  consommation 
de  Pacte.  (Delaxgie,  129.) 

717.  Raison  de  ce  droit,  puisée  dans  un  texte  de  Papinicn. 

718.  Suite. 

719.  Réponse  aux  critiques  qui  représentent  ce  veto  comme 

un  principe  d'anarchie.  (Delaxgle,  129.) 

720.  Dans  les  cas  d’opposition,  la  majorité  l'emporte  sur  la 

minorité.  Mais  s’il  y a égalité  de  voix  de  part  et 
d'autre,  l’opération  n’a  pas  lieu.  (Delaxgle,  130.) 

721.  Autorités  qui  admetteulel  consacrent  le  droit  de  la  ma- 

jorité. (Delaxgle,  129,  130.) 

722.  Les  voix  se  comptent  par  télé,  quel  que  soit  le  nombre 

des  actions  dont  on  est  porteur.  ( Delaegle,  134.) 

723.  Quid  s’il  sc  forme  plusieurs  opiuious,  cl  qu'aucune 

d'elles  ne  réunisse  la  majorité?  (Delaegle,  135.) 

724.  Du  reste,  si  l'on  voulait  changer  le»  bases  de  la  société, 

la  majorité  n’aurait  aucun  pouvoir  tant  qu’un  seul 
s'opposerait.  ( Delaegle,  131.) 

724  2®.  Dans  le  cas  oit,  par  l’acte  de  société,  on  n’a  pré- 
posé personne  à l'administration,  si  par  un  acte 
postérieur  on  nomme  un  administrateur  spécial , 
tes  pouvoirs  des  autres  associés  cesseront-ils  ? 

724  3®.  Cas  dans  lesquels  l’avis  de  ta  majorité  n’em- 
pêche pas  la  minorité  d’agir. 

725.  Dans  la  communauté  simple,  la  majorité  fait  également 

loi  pour  l'administration. 

726.  De  la  forme  de  l'opposition. 

727.  De  son  opportunité. 

728.  De  l’influence  de  l'opposition  sur  les  contrats  passés  avec 

les  tiers. 

5*. 

729.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  sociales.  (De- 

laxgle, 184,  185.) 

730.  Mais  ce  droit  est  subordonné  A trois  conditions  restric- 

tives, dont  la  cause  est  Urée  de  la  prééminence  du 
droit  de  la  société  sur  le  droit  de»  individus  qui  U 
composent. 
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731.  Exemple*  de  l'application  «le  celle  règle. 

732.  Suite.  Réponses  1 de*  objections. 

733.  L’usage  individuel  ne  doit  pas  modifier  la  destination 

sociale. 

Add.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  tes  sociétés  commerciales,  où 
la  jouissance  individuelle  n'est  pas  compatible  arec 
le  but  de  la  société.  (Delanglk,  185.) 

S 5. 

734.  Chaque  associé  a le  droit  d'obliger  tes  associés  à faire 

arec  loi  les  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation 
de  la  chose. 

735.  Ici  ne  s'applique  pas  k $ 1 de  l'art.  1859,  et  ce  n’est 

pat  le  cas  de  la  maxime  : In  re  pari,  melior  est 
coûta  prohibent! s . 

730.  Il  ne  faut  pat  confondre  avec  ces  dépenses  nécessaires 
de  conservation,  les  améliorations  dispendieuses,  les 
additions  voluptoaires. 

737.  Un  associé  ne  pourrait  pas  obliger  non  plus  set  coasso- 

ciés à reconstruire  la  chose  sociale  qui  aurait  péri. 

s«- 

738.  Un  associé  ne  peut  faire  ifinnorallons  tnr  les  immeubles 

sociaux.  C’est  le  cas  de  la  règle  : In  re  pari,  melior 
ett  causa  prohlbentls. 

739.  La  majorité  ne  peut,  dan*  le  cas  d’innovation,  faire  vio- 

lence à la  minorité. 

739  2®.  Qoid  si  un  associé  en  a fait  à l'Insu  de  tes  coas- 
sociés ? 

740.  Réflexions  générales  sur  les  quatre  paragraphes  de  l’ar- 

ticle 1859. 

741.  Suite. 

742.  Suite. 

743.  Transition  1 Part.  1860. 

744.  L’associé  qnl  nVst  pas  administrateur  ne  peut  faire  que 

des  .-ic te*  «l'administration  ; il  ne  peut  faire  des  actes 
de  disposition.  (Delanclr.  228.) 

745.  Il  ne  soit  pat  de  la  que  l'associé  administrateur  puisse 

disposer  du  capital  social. 

746.  L’associé  non  administrateur  peut,  comme  t’associé  ad- 

ministrateur, vendre  les  choses  vénales. 

747.  En  ceci  les  sociétés  civiles  conviennent  avec  Ici  sociétés 

de  commerce  en  nom  collectif. 

748.  Mais  non  pat  avec  la  commandite,  dans  laquelle  le 

commanditaire  n'a  pas  le  droit  de  gérer. 

749.  Quand  il  y a on  administrateur,  on  associé  ne  peut  non 

ptus  faire  des  actes  de  gestion  ; il  n’a  pas  de  mandat 
virtuel. 

750.  L’ataocié,  incapable  de  vendre  le  fonda  social,  peut  ce- 

pendant vendre  sa  part  dans  les  effets  de  la  so- 
ciété. 

751.  Mais  ce  droit  est  soumis  à deux  conditions. 

759.  Suite.  Ce*  conditions  concilient  la  propriété  do  corps 
social  avec  la  copropriété  individuelle. 

753.  L’art.  1860  s'applique  aux  meubles  comme  aux  immeu- 

ble*. 

753  2°.  Le  tiers  auquel  une  part  sociale  a été  vendue, 
peut-il  èlre  écarté  du  partage  à la  dissolu- 
tion f 

754.  L’art.  1860  pose  une  règle  d’associé  à associé.  Quant 

aux  engagements  contractés  avec  les  tien,  U faut  re- 
courir aux  art.  1862,  1863,  1864. 

DF  CROC PI El. 

755.  Do  croupier  et  de  sa  position  par  rapport  à la  société. 

<OtLAtiote,  190.) 

755  *’•  faculté  de  céder  tout  ou  partie  de  t‘ intérêt 
fu'on  a dans  une  société  n’a  pas  toujours  besoin 


d’être  fondée  sur  une  stipulation  expresse.  (Db- 
laxgle,  191.) 

Add.  La  cession,  nulle  & l’égard  de  la  société,  est  valable 
entre  les  parties  contractantes.  ( DelanCle,  192.) 
Add.  Quid  au  cas  où  la  cession  est  relative  à un  objet  dé- 
terminé dépendant  de  la  société?  (IielaMle,  202.) 

756.  Définition  qu'en  donnent  les  lois  romaines.  Le  croupier 

est  associé  de  l'associé , mais  II  n’est  pas  dans  la  so- 
ciété. (DeiaüGLK,  199,  900,  201,  209.) 

757.  La  convention  par  laquelle  on  se  donne  on  croupier  est 

une  vraie  société.  Erreur  de  l'opinion  qui  en  fait  un 
simple  rapport  de  communauté.  (Delaxols,  If 3, 
194,  195.) 

758.  Mouvement  parallèle  de  la  société  principale  et  de  la  so- 

ciété dans  laquelle  le  croupier  est  admit.  F.n  quoi  la 
seconde  se  distingue  de  la  première. 

759.  Suite. 

Add.  Si  la  cession  est  partielle,  une  société  particulière  se 
forme  entre  les  contractants.  (DRUnole,  195.) 

760.  Suite.  (Delaxcle,  165,  200.) 

761.  Suite. 

762.  Suite.  (Delaxsle,  196, 197, 198.) 

Add.  A la  dissolution  de  la  société,  le  cessionnaire  peut 
librement  exercer  ses  droits.  (Dclangle,  9iif.) 

763.  Position  du  croupier  A l'égard  de*  tiers;  et  d’abord  h 

l’égard  des  créanciers  de  ta  société  première, 
URSU,  196.)  . * r 

761.  Et  à l'égard  des  créanciers  de  son  associé.  {Del  vx- 
cle,  203.) 

765.  Si  le  croupier  n’est  saisi  à l’égard  des  tiers  que  par  un 

transport  signifié?  ( Del  angle,  203,  294.) 

766.  Suite.  (DtlAMtS,  205.) 

767.  De  la  position  particulière  du  croupèrr,  lorsque  la  so- 

ciété première  est  en  participation.  ' ,v 

768.  Une  seule  société  peut  engendrer  plusieurs  aous-eociétéa 

de  croupiers.  Ce*  sous-sociétés  sont  étrangères  Tes 
unes  aux  autres, 

769.  Suite. 

’ ' » 

RECT.  II.  — DIS  ENGAGEMENTS  DES  A&SOCÜS  A l’iUjAR» 
DIS  TIERS.  . ,i 

770.  Objet  de  cette  section.  Transition  aux'  article#  qui  fa 

composent. 

771.  Des  obligations  de  la  société  1 l'égard  de*  tiers. 

772.  Première  hypothèse.  Des  engagement*  contractés  par 

un  associé  en  son  seul  et  privé  nom.  Le*  tiers  n’ont 
pas  action  contre  la  société  . quand  même  la  société 
en  aurait  profilé.  Raison  de  ecci. 

772  2®.  Conciliation  de  l’art.  1862  avec  l’art.  1859  1°. 

773.  Preuve  tirée  des  lois  romaines  et  d'un  texte  de  Papinirit. 

Merlin  n'en  a pas  bien  saisi  le  sens.  Lumineuse  ex- 
plication de  Cujas. 

774.  Pour  prouver  que  le  tiers  a action  contre  la  société  qui 

a profilé  de  seconde  main  du  contrat,  Merlin  a cité 
Voet.  Mais  cette  citation  manque  d'exactitude. 

Au  surplus,  Voet  lui-méme  a erré  sur  In  portée  du  texte 
de  Papinieo.  i * 

775.  Autres  citations  inexacte*  faite*  par  Merlin  A l'appui  de 

son  opinion. 

776.  Suite.  Conclusion  d’après  Cujas,  Favre,  Pothier  ft  l'ar- 

ticle 1864  du  code  civil,  que  les  lias  n'ont  pat  action 
contre  la  société  quand  la  dette  a élé-contracté«-  no- 
mine  privato  ; et  cela  quand  même  la  société  aurait 
profité. 

Les  tiers  ne  peuvent  avoir  qoe  l'action  oblique  ai  cwr* 
cer  le*  actions  de  leur  débiteur  contre  la  société. 
( Df.laxgle,  604.) 
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777.  Il  n’est  pas  vrai  qu'ils  aient  l'action  directe  de  in  rem 

verso.  base  de  cette  action. 

778.  Dans  le  doute,  un  associé  est  censé  traiter  nom! ne  pri- 

vaio. 

779.  Conclusion. 

780.  Application  de  ces  principes  A U société  en  participa- 

tion, Examen  critique  de  l'opinion  de  Merlin,  favo- 
rable A l’action  directe. 

Appréciation  de  l'arrêt  rendu  sur  ces  conclusions. 
Preuve  que  la  société  avait  agi  en  nom  collectif. 

781.  Explication  d'un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

(Dklanomc,  605.) 

789.  Solution  positive  de  la  même  conr  pour  exclure  l'action 
directe. 

783.  A cette  décision  il  faut  joindre  la  jurisprudence  de  la 

rote  de  Gènes.  Espèce  notable  rapportée  par  Straccba. 
Exposé  rin  fait. 

784.  Raison  des  créanciers. 

Les  tiers  n’ont  pas  besoin  de  prouver  une  préposition 
expresse. 

785.  C'était  aux  associés  A désavouer  celui  qui  agissait  dans 

un  nom  social. 

786.  F.b  bien  I c’est  comme  Instjteur  que  le  représentant  a 

traité.  Il  a fait  des  emprunts  ; il  en  avait  le  droit. 

787.  La  société  était  collective;  elle  avait  un  gérant  public. 

788.  Raisons  contraires  des  associés  adoptées  par  la  rote. 
Rien  o’a  été  fait  nomlne  sociall. 

Il  n’y  avait  pas  de  gérant  expressément  délégué. 

789.  il  a'y  avait  pas  non  plus  de  mandat  tacite.  Les  condi- 

tions qui  font  qu'on  est  censé  traiter  avec  un  institeur 
manquaient. 

790.  Les  associés  n’étalent  pas  en  nom  collectif.  H n'y  avait 

qu'une  simple  participation. 

791.  Suite. 

792.  Suite,  qui  montre  le  vrai  caractère  de  la  société  et  l’é- 

tendue des  participations  en  Italie. 

793.  Les  emprunts  ont  été  faits  sans  nécessité  et  sans  man- 

dat. 

794.  L’associé  emprunteur  n’a  pas  consulté  ses  participants. 

Il  aurait  dû  le  faire. 

795.  Mais  ce  qui  domine  tout,  c’est  que  l’emprunt  a été  fait 

nomme  privato.  Tout  associé  non  nommé  n'est  pas 
obligé. 

796.  Les  tien  n'ont  pas  prêté  en  vue  de  la  société. 

797.  Suite. 

798.  La  société  était  telle  qu’elle  n’intéressait  pas  les  tiers. 

C’était  une  affaire  entre  les  participants,  et  donnant 
tout  simplement  lieu  à un  compte  de  l'opéralion. 

799.  Suite  de  ce  point  de  vue,  et  preuve  que  l'affaire  ne  con- 

cernait pas  les  créanciers. 

800.  Conclusion. 

801.  Il  y a dans  la  jurisprudence  italienne  de  nombreux  mo- 

numents qui  tous  établissent  que  les  créanciers  n’ont 
pas  d’action  contre  les  participants  non  dénommés. 
Témoignage  de  Délaça  et  de  Casaregis. 

Autorités  françaises,  code  espagnol  et  code  néerlandais. 

809.  El  cela  a lieu  quand  même  la  société  aurait  proBté. 

803.  Examen  de  la  question  pour  la  société  en  commandite. 
Anciesme  jurisprudence,  alors  que  la  commandite  était 

occulte  et  n'avait  pas  de  raison  sociale.  Les  tiers 
étalent  sans  action  directe  contre  les  commanditaires 
Ignorés.  : ju  . 

Merlin  a enseigné  A tort  l'opinion  contraire. 

804.  Qufd  dans  le  droit  nouveau , alors  que  la  société  en 

commandite  a une  raison  sociale  ? ( Dm.,  238,  288.) 

805.  Avant  de  traiter  ce  point,  que  nous  reprendrons  au 

n°  829,  il  faut  se  faire  des  idées  justes  de  l'effet  d’une 
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obligation  contractée  par  un  institeur,  un  gérant, 
sous  une  raison  sociale  ; c'est  notre  deuxième  hy- 
pothèse. ( Delahsle,  238,  2(3,  288.) 

De- l’état  des  choses  dans  une  société  ordinaire. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'obligation  ait  été  contractée  no- 
mine  sociali,  pour  que  les  tiers  aient  action  contre 
la  société  ; il  faut  que  l'associé  contractant  ait  eu  un 
pouvoir.  Ainsi,  deux  conditions  : nom  social ; pou- 
voir  d’agir.  ( Dilangle,  22 6,  237,  243,  516.) 

806.  En  qncllc  forme  doit  être  exprimé  le  nom  social F 

Il  peut  y avoir  une  raison  sociale  par  éqnipollents.  La 
raison  sociale  peut  s'induire  des  circonstances.  Sen- 
timent de  Casaregis.  Arrêts  conformes. 

807.  Eu  quelle  forme  doit  être  le  pouvoir  F (Del.,  238.) 
Tout  associé  a mandat  tacite  pour  administrer.  Étendue 

du  pouvoir  d'administrer.  Renvoi. 

808.  Mais  quand  il  s'agit  de  disposer,  le  mandat  doit-il  être 

spécial  et  exprès  ? 

Examen  de  ce  point  A l’égard  des  sociétés  civiles. 

809.  Et  A l’égard  des  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif. 

(Deusclb,  226,  227.) 

810.  Suite.  (Delajole,  226,  227.) 

811.  Suite. 

812.  Suite.  Du  cas  où  les  statuts  ont  fixé  les  pouvoirs  du  gé- 

rant. 

Influence  de  la  publicité  exigée  par  la  lot  nouvelle  sur 
les  pactes  extraordinaires  contenus  dans  les  sociétés 
commerciales.  Étal  de  l’ancien  droit.  (Du.,  232, 213.) 
812  2®.  Dans  quels  cas  la  société  serait-elle  liée  par  ta 
signature  du  gérant  qui  aurait  perdu  cette  qua- 
litéF 

812  3®.  Quid  si  le  pouvoir  d’administrer  accordé  au  gé~ 
rarU  seul,  n’avait  pas  été  publié , mais  avait  été 
connu  de  celui  qui  a contracté  avec  mu  autre  as- 
socié F ( Delanglb,  243.) 

813.  Quand  les  tiers  ne  peuvent  pas  prouver  l’existence  d’an 

mandat,  ils  ont  néanmoins  action  contre  la  société, 
s’ils  prouvent  que  l’affaire  a tourné  au  profit  de  la 
société.  (Delaxclb,  240.) 

814.  Mais  pour  cela  il  faut  que  rengagement  ait  été  contracté 

sous  un  nom  social.  ( Delà sole,  240.) 

815.  Renvoi  pour  l’étendue  de  l'obligation  qui  résulte  du  ver- 

sement dans  le»  affaires  sociales. 

816.  Quand  le  pouvoir  existe,  et  que  l’engagement  a été  con- 

tracté au  nom  de  la  société,  on  ne  peut  opposer  aux 
tiers  que  l’argent  n’a  pas  été  versé  dans  les  coffres  de 
la  société.  ( Délassés,  244,  248-258.) 

817.  Dans  quelle  mesure  les  associés  sont-ils  tenus  de  l’en- 

gagement contracté  envers  les  tiers  par  leur  coas- 
socié ? (I)RLAXCLE,  22.) 

818.  Dans  les  sociétés  civile»  il  n’y  a pas  de  solidarité , et  la 

dette  se  divise  par  portions  égales.  ( Delassle,  225.) 

819.  Suite. 

819  2®.  SI  l’engagement  envers  le  tiers  porte  que  t’ obli- 
gation est  restreinte  à sa  part , sans  autre  expli- 
cation, l’associé  n’est  point  tenu  pour  une  part 
virile. 

819  3®.  Les  tiers  ne  peuvent  point  à leur  gré  réclamer 
contre  chaque  associé  sa  part  virile  ou  sa  part 
sociale.  En  l’absence  de  toute  convention , ils 
n’ont  droit  qu’à  la  pari  virile. 

819  4®.  La  convention  qui  limiterait  la  responsabilité 
d’un  associé  à la  perte  des  capitaux  qui  forment 
sa  mise,  n’a  point  d’effet  à l’égard  des  tiers,  alors 
même  que  ceux-ci  l’auraient  connue.  : 

819  o®.  Il  en  serait  autrement,  s’il  était  dit  lions  Vacte 
de  société  que  l’associé  ne  serait  tenu , même  à 
44 
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l'égard  des  tiers,  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
mise . 

820.  Mai*  çuld  il  la  société  n'est  tenue  qu'à  cause  de  l'action 

de  in  rem  verso  ? Étendue  de  l'obligation  en  ce  cas. 

821.  Résumé  sur  les  sociétés  civiles. 

821  2".  Avant  d'agir  contre  les  associés  individuelle- 
ment, les  créanciers  doivent  s'adresser  à la  so- 
ciété même  et  au  domicile  social.  (Del.,  263.) 

821  3o,  S'il  n'y  a pas  de  maison  sociale,  ta  société  est 
poursuivie  au  domicile  de  l'un  des  associés. 
(DEL&nGLK,  263.) 

821  4°.  Cependant  le  créancier  ne  doit  pas  discuter  les 
biens  de  ta  société,  avant  d'agir  contre  les  asso- 
ciés? (DELAnGLE,  263.) 

822.  De  l'étendue  des  obligations  envers  les  liera  dans  les  so- 

ciétés commerciales. 

Quel  était  le  droit  romain  à cet  égard.  11  appliquait  la 
solidarité  aux  sociétés  de  banquiers  et  argentiers,  et 
même,  suivant  l'opinion  la  plus  probable,  aux  société* 
pour  la  Terme  des  revenus  publics. 

823.  La  solidarité  avait  également  lieu  dans  les  sociétés  de 

négoce  qui  se  faisaient  représenter  par  un  iosllteor. 
Et  dans  celles  qui  se  formaient  pour  l'exploitalioo  d’un 
navire  par  le  ministère  d'un  patron. 

Raison  donnée  par  les  jurisconsultes  pour  justifier  dans 
ces  cas  divers  la  solidarité. 

824.  En  quoi  les  mœurs  modernes  ont  modifié  ce  droit. 

825.  Mais  elles  en  oot  retenu  la  solidarité  pour  les  sociétés 

collectives  agissant  sous  un  nom  social  par  un  instl- 
tcur.  Antiquité  de  ccl  usage.  Sa  généralité.  ( Del* r- 
CLE,  226.) 

▲dda  La  raison  sociale  peut  être  employée  par  un  gérant 
étranger  à la  société,  mais  il  doit  exprimer  qu'il  signe 
par  procuration,  sous  peine  d'engager  sa  responsa- 
bilité personnelle.  (Delarglb,  260.) 

826.  Mais  il  n'y  a pas  de  réflexion  solidaire  dans  la  société 

en  participation , qui  ac  concerne  pas  les  tiers , et 
leur  demeure  inconnuo , sans  quoi  elle  serait  collec- 
tive. (Delargle,  603.) 

827.  Les  membres  d'une  société  anonyme  ne  sont  pas  tenus 

non  plus  solidairement. 

828.  11  eu  «si  de  même  des  membres  d'une  société  en  com- 

mandite qui  no  se  sont  pas  immiscés.  ( Delarglb, 
268,  3 U.) 

828.  Mais,  en  tant  qu'ils  sont  tenus  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  qu'ils  ont  mis  dans  la  société,  aura-t  on  contre 
eux  l’action  directe  ou  l'action  oblique  ï 
Tous  les  auteurs  antérieurs  au  code  de  commerce  re- 
poussent l'action  directe.  (Dblahgls,  276,  288.) 

830.  Cependant  leur  règle  n'est  pas  sans  exception.  Témoin 

la  société  pour  le*  assurances  erééo  par  Colbert,  qui 
était  une  société  en  commandite. 

831.  Examen  de  la  question  au  point  de  vue  du  code  de 

commerce,  et  diversité  d'opinions  parmi  les  auteurs. 

832.  Depuis  que  la  commandite  est  tenue  de  se  révéler  par 

une  raison  sociale , il  est  difficile  d'argumenter  des 
doctrines  qui  ont  élé  émises  sur  la  commandite,  à la- 
quelle une  raison  sociale  était  interdite. 

855.  Suite.  Argument  de  l'art.  1864  du  code  civil, 

834.  Réponse  aux  objections  qui,  ne  tenant  pas  compte  du 

changement  introduit  par  l'existence  d’une  raison 
sociale,  Tentent  écarter  l'action  directe. 

835.  Suite.  Le  gérant  d'une  commandite  est  un  mandataire. 
830.  Suite. 

837.  Suite. 

858.  Le  gérant  d’une  société  en  commandite  agit  pour  la  so- 
ciété 8t  U représente.  Réponse  aux  objections  prises 


de  l'ancienne  commandite.  Utilité  des  notions  liisio- 
riques  présentées  aux  numéros  581  cl  suiv.  sur  les 
progrès  de  la  commandite. 

839.  Suite. 

840.  Dans  la  société  en  commandite,  il  y a deux  éléments 

inégaux  : les  gérants  et  les  commanditaires;  mais, 
dans  leur  sphère  respective,  ils  sont  tous  tenus  direc- 
tement. 

841.  Il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  d'inlérét  de  s'adresser  aux  com- 

manditaires quand  la  société  est  debout;  on  ne  le 
doit  pas.  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  société 
est  dissoute.  (Delargle,  294,295.) 

842.  Sinon,  il  y aurait  lieu  à des  fraudes  sans  nombre.  (Di- 

larclb,  302.) 

8(3.  Réponse  à l’objection  tirée  de  ce  que  le  capital  de  la 
commandite  peut  être  divisé  eu  actions  au  porteur, 
cl  que,  dans  tous  les  cas,  le  commanditaire  doit  rester 
inconnu. 

844.  Examen  des  textes. 

Add.  Dernier  argument  tiré  de  la  discussion  du  conseil 
d'État.  (Delargle,  301.) 

815.  Réflexion  finale  et  conclusion. 

Add.  Lorsqu'une  nouvelle  société  se  forme  à l'expiration  dé 
la  première,  entre  les  mêmes  parties,  avec  le  même 
capital , sont-elles  libérée*  par  l'apport  dans  la 
deuxième  société  de  ce  qui  leur  appartient  daos  la 
première?  ( Delargle,  303.) 

Add.  Distinction  à faire  : si  le  droit  de  chaque  associé  dans 
l'actif  certain  de  la  société  dissoute  excède  ou  égale' 
sa  mise,  il  est  libéré.  ( Delargle,  504.) 

Add.  Il  ne  l'est  pas,  si  les  affaires  étaient  mauvaises;  fl  doit 
un  nouveau  capital.  (Delarglb,  505.) 

Add.  Opinion  de  CasaregU.  ( Delargle,  306.) 

Add.  Exception  pour  le  cas  o(i  le  commanditaire  a été 
trompé  par  les  inventaires.  Arrêt  do  cassation  con- 
forme. ( Delarglb,  507.) 

Add.  En  cas  de  compensation  alléguée,  il  y a Ueo  aussi 
d’examiner  si  la  société  a reçu  d'une  façon  quelcon- 
que, mais  en  réalité,  la  mis*  «U  l’associé.  (Dxl.,  388.) 

846.  Du  reste,  on  ne  peut  exiger  du  commanditaire  le  rapport 

des  bénéfices.  (Delargle*  345  et  suiv.) 

847.  Troisième  hypothèse. 

De  l'engagement  contracté  par  tous  les  associés  en- 
semble. 

Dans  les  société*  civiles,  chacun  n'est  tenu  que  pour  sa 
part.  (Delarglb,  228,358.) 

848.  Les  Romains  appliquaient  ces  règles  aux  sociétés  de 

commerce  comme  aux  sociétés  civiles. 

6(9.  bizarrerie  de  ce  point  de  droit  quand  on  se  rappelle 
que,  chez  les  Romains,  les  tiers  qui  avalent  contracté 
avec  l'InstUeur  avaient  une  action  solidaire  contre 
tous  les  préposants.  Aussi  les  peuples  modernes  y 
out  ils  dérogé,  et  l'on  a voulu  que  la  solidarité  existât 
dans  les  sociétés  de  commerce,  soit  que  l'engagement 
fût  contracté  par  l'instileur,  sût  qu'il  fût  contracté 
par  tous  les  associés  réunis. 

850.  A ce  propos , examen  du  système  de  Frémery  sur  l’ori- 

gine de  la  solidarité  dans  les  engagements  commer- 
ciaux. 

851.  Suite.  Examen  des  textes  invoqués. 

852.  Suite. 

853.  Efforts  de  Bariole  pour  maintenir  les  distinctions  des 

lois  romaines. 

854.  Mais  Ms  sont  inutiles.  La  solidarité  est  devenus  de  droit 

commun. 

Conclusion.  (Delargle,  258. > 
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en  participation  qui  donnent  leur  signature.  lit  font 
acte  collectif..  (Dru.xclk,  258,  259,  60.1.) 

836.  Dans  les  sociétés  civiles  chacun  cit  tenu  par  tête  et  par 
égale  portion.  (Deli.vcls,  225.) 

857.  Après  avoir  mis  les  créanciers  en  regard  de  la  société, 

il  faut  les  mettre  en  concours  avec  les  créanciers  per- 
sonnels des  associés. 

858.  Examen  de  la  position  par  rapport  aux  sociétés  de  com- 

merce. I.cs  créanciers  île  la  société  sont  préférables, 
sur  les  effets  de  la  société,  aux  créanciers  personnels 
des  associés. 

859.  Et  cela  est  vrai  quand  même  ce  seraient  des  associés 

eux-mémes  qui  seraient  créanciers  de  la  société. 
(DetxscLC,  16.) 

860.  La  préférence  des  créanciers  de  la  société  est  telle 

qu’elle  va  jusqu’à  exclure  les  femmes  créancières  de 
leurs  maris  associés  pour  leur  dot.  Une  femme  n'a 
pas  hypothèque  légale  sur  le*  hiens  appartenant  à U 
société  dont  son  mari  fait  partie. 

Arrêt  notable  15-deisu*. 

86 1.  Mais  si  un  associé  mettait  dans  la  société  un  immeuble 

déjà  grevé  d’une  hypothèque , cette  hypothèque  pri- 
merait les  créanciers  de  la  société. 

862.  Renvoi  au  n®  79,  sur  les  compensations  entre  une  dette 

de  la  société  et  une  créance  sur  un  associé. 

863.  Sur  les  biens  personnels  de  l'associé,  les  créanciers  de 

la  société  et  les  créanciers  personnels  ont  des  droits 
égaux. 

861.  La  préférence  des  créanciers  de  la  société  s'applique- 
t-elle  aux  sociétés  en  participation?  (Del.,  593.) 

865.  A-t-elle  lieu  dans  les  sociétés  civiles  ? 

865  2".  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  peuvent 
saisir  cl  faire  vendre  scs  droits  dans  ta  société. 
865  3®.  En  Angleterre  et  en  Amérique  un  nouvel  associé 
n'est  tenu  que  des  engagements  contractés  depuis 
son  entrée  en  société. 

865  4®.  Il  faudrait  chez  nous , pour  qu'il  en  fût  ainsi,  ou 
une  convention  formelle,  ou  la  liquidation  des 
opérations  antérieures. 

866.  De  la  position  active  des  associés  i l’égard  des  tiers, 

(Delakglk,  261.) 

867.  Suite. 

867  2°.  Conséquences  de  la  solidarité  quant  à ta  chose 
Jugée. 

868.  Transition  et  exposé. 

869.  Des  causes  de  dissolution  de  la  société.  Ordre  suivi  par 

le  code  civil, 

870.  Première  cause.  De  la  fin  de  la  société  par  le  terme 

convenu.  L'ciplraiioo  du  terme  opère  de  plein  droit, 
cl  la  société  est  dissoute  alors  même  que  l’opération 
ne  serait  pas  terminée.  ( Delaxols,  033.) 

870  2®.  Il  ne  faut  pas  confondre  te  cas  où  un  événement 
forme  un  terme,  cl  celui  où  II  forme  une  condition. 
870  3®.  Dans  ce  cas,  pour  tes  sociétés  de  commerce, 
aucune  formalité  de  publication  n'est  requise 
pour  en  instruire  les  tiers. 

870  4*.  Dans  le  cas  où  ta  fin  de  la  société  dépendrait 
d'une  condition  dont  l'existence  serait  contestée 
entre  associés  en  matière  commerciale,  ta  ques- 
tion serait  décidée  entre  eux  par  arbitres  ; et  par 
tes  tribunaux  à l'égard  des  tiers. 

871.  La  société  ne  serait  pas  dissoute  de  plein  droit,  alors 

même  que  l’opération  ne  fâl  pas  terminée,  si  le  terme 
C'avait  été  indiqué  que  par  approximation.  ( Delà*- 
GLE,  635.) 

872*  Le  terme,  quoique  implicite,  opère  la  dissolution  de  la 

leciété, 


873.  De  la  prorogation  volontaire.  Renvoi. 

874.  De  la  séparation  volontaire  avant  le  terme  convenu. 

Renvoi. 

875.  Du  terme  qui,  à raison  de  sa  longueur,  ne  lie  pas  le» 

parties.  Renvoi. 

876.  Deuxième  cause.  De  la  fin  de  la  société  par  l'extinc- 

tion de  la  chose  et  la  consommation  de  l’affaire.  (De- 
LA.Vf.LE,  631.) 

Renvoi  pour  le  cas  d’extinction  de  la  chose. 

877.  Quand  le  but  est  atteint,  la  société  doit  cesser.  (De* 

LA.V6LE,  639.) 

878.  Mais  quand  une  société  entreprend  l'exploitation  dç 

toute  autre  branche  de  commerce,  elle  ne  saurait 
Anir  par  la  consommation  de  l'affaire. 

879.  Troisième  cause.  De  la  mort  naturelle  de  l’un  des 

associés.  (ÜELAX6LE,  610.) 

Rigueur  des  jurisconsultes  romains  A cet  égard,  lia 
n’admettaient  pas  le  pacte  de  faire  passer  la  société 
aux  héritiers.  ( lJELiXc.it,  CIG.) 

880.  Celte  rigueur  n’est  pas  admise  dans  la  jurisprudence 

française.  La  clause  en  question  y a toujours  été 
reçue.  ( Dr.iAVCLK,  647,  618.) 

881.  Dans  les  communautés  tacites  qui  se  continuaient  de 

père  en  fils,  on  supposait  qu'il  s'opérait  une  nouvelle 
société  tacite  avee  les  survivants  et  les  héritiers. 

883.  Résumé  li-detsus. 

883.  Il  y a même  des  sociétés  où  l’on  suppose  de  droit  qu’il 

a été  entendu  que  la  mort  d'un  des  associés  ne  dis- 
soudra pas  la  société. 

884.  Exemples.  Bail  5 colonage, 

885.  Sociétés  de  cheptel. 

886.  Sociétés  anonymes.  (Del  aigle,  611,  612.) 

886  2®.  Les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des 
mines  ne  sont  pas  dissoutes  par  la  mort  d'un 
associé. 

686  3°.  Dans  tes  sociétés  d 'assurances  mutuelles,  la  so- 
ciété est-elle  dissoute  parta  mort  d'un  assuré  f 
Les  effets  de  l'association  passent-ils  activement 
et  passivement  sur  la  tête  des  héritiers  de  t’as- 
socié? 

887.  Sociétés  en  commandite  par  actions.  (Delaxcu,  613.) 

888.  Quid  dans  les  commandites  qui  ne  sont  pas  par  ac- 

tions? (Delaxgik,  611.) 

889.  Du  reste,  lors  même  que  le  capital  social  est  divisé  par 

actions,  la  mort  du  gérant  est  noe  cause  de  dissolu- 
tion, à moins  de  stipulation  contraire. 

Add,  A l’égard  des  associations  en  participation,  la  solution 
varie  selon  que  le  contrat  est  ou  personnel  ou  réel. 
Dissous  par  la  mort  d’un  des  associés  dans  le  premier 
cas,  il  ne  cesse  pas  dans  le  second.  (Dilamcir,  045.) 
Add.  Si  le  défunt  était  gérant,M«  héritiers,  à moins  de  clause 
contraire,  ne  lui  succèdent  point  en  cette  qualité.  La 
gestion  est  un  mandai  indépendant  du  titre  d'associé* 
et  qui  s’éteint  avec  la  personne.  ( Delavgle,  649.) 

890.  La  dissolution  par  la  mort  d’un  associé  a lien  de  plein 

droit. 

891.  Ses  effets  doivent  être  envisagés  sous  trois  rapports. 

892.  D'abord,  par  rapport  aux  héritiers.  Ceux-ci  sont  tenus 

de  tous  les  actes  faits  avant  le  décès.  (Orlaho.,  656.) 

893.  Quid  des  6f»érâtfo»il  comttetltétNI  paè  le  défunt  «t  non 

finies  lors  du  décès  ? 

894.  Suite. 

895.  Quid  des  opérations  commencées  avant  te  décès  par 

d’autres  aseociés? 

Règle  donnée  par  Straccba. 

896.  Les  nouvelles  affaires  sont  pour  l«  Compte  de  celui  qui 

les  entreprend. 
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897.  Le»  fruits  doivent  lire  rapportés  1 la  masse. 

898.  A moins  que  les  choses  qui  1c»  produisent  n’aient  été 

mises  dans  U société  que  pour  la  jouissance. 

899.  Qu'arriverai t il  cependant  si,  dans  ce  cas,  les  labours  et 

)a  semence  avaient  été  faits  par  1c  travail  et  les  dé- 
penses de  la  société? 

900.  Entre  associés  qui  connaissent  la  mort  de  leur  coasso- 

cié, tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  applicable. 

901.  Mais  si  la  mort  a été  Ignorée,  et  que  quelque  affaire  ait 

été  entreprise,  celte  affaire  est  sociale. 

90J.  Mais  les  bénéfices  qu*a  faits  l’associé  gérant  doivent-!!» 
être  nécessairement  communiqués  aux  héritiers  du 
défunt,  dont  la  mort  a été  ignorée  ? 

Add.  On  peut  stipuler  que  les  héritiers  se  soumettront,  pour 
l’exercice  de  leurs  droits,  au  dernier  inventaire.  (bx-  , 
ustu.  657.) 

903.  A l’égard  des  tiers,  l’ignorance  du  décès  produit  aussi 
des  conséquences  grave*.  La  société  est  censée  con- 
tinuer. 

901,  Mars  les  crfaociers  ne  pourraient  pas  se  prétendre  dans 
l'ignorance,  par  cela  seul  que  Ton  n'aurait  pas  ob- 
servé le*  formalités  de  l'article  40  du  code  de  com- 
merce. Une  connaissance  quelconque  du  décès  suffit. 

( Delangle,  580,  68!.) 

005.  Quatrième  cause.  Mort  civile.  Interdiction.  Déconfi- 
ture. ( Iielan'gi.e,  658, 659.) 

905  2°.  La  nomination  d’un  conseil  judiciaire  entralne- 
t-elle  dissolution  de  la  société  ? 

906.  Suite.  (Dki.*kgi.f.,  660,  661.) 

907.  Suite. 

908.  Suite. 

908  2®.  L'associé  gui  meurt  avant  qu'il  y ait  eu  déclara- 
tion de  faillite  de  ta  société , ne  peut  être  déclaré 
en  faillite  après  sa  mort. 

908  3®.  La  masse  de  t'associé  failli  peut-elle  provoquer  la 
dissolution  de  la  société  ? 

908  4**.  Une  société  contractée  avec  une  femme  non  ma- 
riée fin  irait-elle  par  son  mariage* 

908  5®.  La  société  contractée  par  un  tuteur  pour  son 
pupille,  finirait-elle  à, la  majorité  ou  lors  de  l’é- 
mancipation de  celui-ci ? 

909.  Cinquième  cause.  De  la  volonté  des  parties. 

910.  De  la  dissolution  par  la  volonté  de  tou»,  dans  tes  sociétés 

commerciales.  { Del angle,  623.) 

Quand  la  dissolution  anticipée  peut-elle  être  opposée 
aux  tiers  T 

910  2®.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  le  $ 3 de  l'ar- 
ticle 42  n'est  pas  ici  fatal  pour  ta  publication  de 
ta  dissolution. 

910  3®.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  ne  peu- 
vent demander  la  nudité  de  la  dissolution,  à dé- 
faut de  date  certaine. 

910  4®.  lui  publicité  de  la  dissolution  n'est  pas  requise 
pour  tes  sociétés  en  participation. 

911.  De  1a  dissolution  par  la  volonté  de  tous  dans  les  sociétés 

civiles.  Dissolution  expresse.  Dissolution  tacite.  Dis- 
tinctions. De  la  preuve  testimoniale  de  la  dissolution 
tacite.  ' ■ ' **  ' 

DE  LA  f KO&OG ATION  SES  WCIÉU». 

912.  De  la  prorogation  d'une  société  4 temps  limité. 

Nécessité  d’une  volonté  unanime.  Formes  de  cette  pro- 
rogation. *t 

913.  De  la  prorogation  des  sociétés  de  commerce.  Ancien 

droit.  Dispositions  du  code  de  commerce. 

*14,  Comment,  1 de.  tocMéi  cMkf,  r««.  1SSC  doit 

être  entendu. 

m..L,  •*  l'I  ?Ü  .1*^0 


914  2®.  Pourrait- on  prouver  par  témoins  la  protoçaüan 

d'une  société  dont  l'objet  n’excéderait  pas  cent 
cinquante  francs , soit  que  te  contrat  primitif  pût 
été  ou  non  rédigé  par  écrit  f 

914  3®.  Quid  s'il  y a commencement  de  preuve  peu* 
écrit?  , n,„  >,  v,  „ 

915.  La  société  prorogée  n’esi  pas  une  société  nouvelle. 

DISSOLt  TJOJ  PA*  IA  PIETE  DE  LA  CBOSE. 

916.  Controverse  sur  Part.  1867.  Sa  réputation  d’obscurité. 

917.  Contradiction  apparente  entre  l'article  1865  et  l’ar^ 

ttcle  1867. 

918.  Conciliation.  Théorie  de  l'ancien  droit  sur  Pinfloenre 

de  la  perte  de  ta  chose  relativement  A l'existence  de 
la  société. 

919.  Suite. 

920.  Suite. 

921.  Suite. 

922.  Projet  présenté  par  la  commission. 

923.  Remaniement  par  Je  conseil  d'Ètat. 

924.  Amendement  du  tnbunat. 

925.  Véritable  sens  de  l’article  1867.  Manière  de  l'accorder 

avec  l’art.  1865.  Conclusions.  , . , ( ^ 

926.  L’art.  1867  exige-t-il  la  tradition  de  la  chose  pour  ren- 

dre la  société  propriétaire?  v >¥  ^ ^ ... 

Opinions  diverses.  (Deiangle,  6G  et  suiv.) 

927.  Solution  pour  la  négative.  , . 

. . • ...  (pe  ,bbA 


928.  Preuves. 

929.  Suite. 

930.  Suite. 

931.  Suite. 

932.  Suite. 

933.  Suite. 

934.  Suite. 

955.  Conclusion. 
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935  2®.  Interprétation  donnée  à i'arL}667 par  Èiïèpne.;, 

936.  Sens  du  mol  extinction. 

937.  Il  comprend  la  faillite  d«  ta  société.  7 v . . , . .. 

938.  Lorsque  la  chose  sociale  a péri,  les  associés  ne  sont  pas  , 
tenus  d’en  fournir  une  autre.  ( Del  angle,  635.) 

939.  Mais  s’ils  veulent  la  remplacer,  la  société  continue. 

940.  tuflucnce  des  détériorations  sur  Pexistence.de  I*  so- 
ciété. 

9it . De  la  perte , non  plus  du  fonds  social,  mais  de  la  chose 
apportée  par  Pun  des  associés  seulement.  ( Del.*  03ry: 

942.  Distinctions.  (Delahsle,  93,  6374  ,„1v.i  ^ 

942  2°.  Quid  si,  l'apport  promis  consistant  dans  la  pro- 
priété d'un  corps  certain,  la  chose  vient  à périr., 
pendant  la  demeure  de  l'associé  débiteur?  (I  i> 
LAX.Lt,  76.) 

942  3®.  La  dissolution  amenée  par  la  perte  de  la  cerise 
promise,  et  qui  est  entrée  dans  te  domaine  de  ta 
société,  donne-t-elle  droit  au  partage  à t’associé 
qui  avait  promis  cct  apport? 

943.  Suite. 

943  2®.  Dans  le  cas  où  tes  choses  des  autres  associés  ont 

été  mises  dans  fa  société  pour  la  propriété,  quels 
sont  les  droits  de  l'associé  dont  ta  chose  mise 
pour  la  jouissance  seulement  est  venue  à périr  ? 
(OlLANGLE,  93.)  / 5 -/.rv-  .-/>,*  >t  a® 

941.  Conciliation  de  l’artide  1867  et  de  l’article  1845,  du 
code  civil. 

Il  ne  faut  pas  toujours  comparer  l’associé  A un  ven- 
deur; il  y a des  cas  ob  il  faut  le  comparer  au  bail- 
leur. 

945.  De  la  frivolité  de  la  rauieusa  distinction  entra  le  faire 

jouir  et  1»  jouissance.  J ^ 4 Jfr/ , , 1(J  ; 
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916.  De  U perte  des  choses  mises  dans  la  société  pour  la 
jouissance.  (Del angle,  636.) 

947.  De  la  perte  de  l’Industrie  nécessaire  à la  société.  (Di- 
USSLE,  97.) 

947  8*.  Le  retard  apporté  à P apport  serait  une  cause  de 
dissolution , si  ta  considération  du  moment  était 
Pobfet  principal  du  contrat. 

917  3«.  Dans  le  cas  où  l’un  fournit  des  fonds,  P autre 
son  Industrie , l'épuisement  des  fonds entralne-t-U 
dissolution  f (DttAWOte,  938.) 

9(8.  La  dissolution  dont  il  l’agit  dans  l’art.  1867  n'opère  pas 
de  plein  droit. 

■I  LA  CONTINU  1TI09  AVEC  US  HERITIERS, 

919.  Les  Romains  n'admettaient  pas  le  pacte  de  faire  conti- 
nuer la  société  avec  les  héritiers  du  défunt;  excep- 
tion pour  les  sociétés  de  publicains.  (Delargle,  616.) 

950.  Mais  le  droit  romain  permettait  la  continuation  de  so- 

ciété avec  les  survivants. 

951.  Le  code  met  sur  la  même  ligne  les  héritiers  et  les  sur- 

vivants. (Delarglr,  848.) 

959.  Étendue  du  mot  héritier. 

Add.  La  clause  s’applique  à l’héritier  institué,  comme  h l’hé- 
ritier naturel.  ( Delakclk,  655.) 

953.  La  société  continue  quel  que  soit  le  nombre  des  héri- 

tiers. 

954.  Même  avec  les  héritiers  mineurs.  (Del., 650, 651,652.) 
Add.  S’il  était  simple  commanditaire,  la  convention  peut  tou- 
jours s’exécuter,  quels  que  soient  l'ige  et  la  position 
des  héritiers  qu’il  a laissés.  (Dklancle,  654.) 

955.  La  continuation  de  société,1  étant  un  état  exceptionnel, 

ne  doit  pat  être  éleodue  dans  ses  termes. 

956.  Du  reste,  c’est  la  même  société  qui  subsiste  avec  un 

simple  changement  de  personnes. 

Importance  de  cette  observation. 

957.  De  là  continuation  de  la  société  stipnlée  ex  post  facto, 

c’est-à-dire  après  le  décès. 

Il  f a société  nouvelle. 

958.  Conséquence  de  ceci.  Les  héritiers  admis  comme  nou- 

veaux associés  ne  sont  pas  tenus,  à litre  d'associés, 
des  dettes  de  la  première  société. 

959.  A moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  particulières 

d’oii  découle  la  preuve  que  l'on  a entendu  confondre 
les  deux  sociétés. 

966.  Suite. 

961.  Forme  du  parte  de  continuation  de  société.  Renvoi  à 

Part.  1866. 

962.  Quld  si  les  parties  ont  voulu  faire  une  société  nouvelle? 

963.  Dans  lé  doute,  là  société  renouvelée  est  censée  faite  sous 

les  conditions  de  l'ancienne. 

964.  Du  droit  des  héritiers  quand  la  convention  est  que  la 

société  continuera  avec  les  associés  survivants  seule- 
' lisent.  ‘ 

964  2®.  Les  héritiers  sont  tenus  cependant  de  continuer 
tes  opérations  commencées  par  te  défunt  pour  le 
compte  de  la  société. 

961  3®.  Sont- ils  tenus  dans  tous  les  cas  d’informer  tes 
autres  associés  du  décès  de  leur  auteur  f 
**'•"  "1“  HM»*.  «*'*  ' . «’ 

ni  LA  DISSOLUTION  FAB  SOTTE  DE  DENONCIATION. 

965.  De  la  dissolution  de  1a  société  par  la  volonté  d’un  seul. 

Il  n*y  a que  les  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée 
qu’on  puisse  ainsi  dissoudre.  (Delargle,  662.) 

966.  Raison  de  cette  puissance  accordée  à la  volonté  d'un 

seul  sur  la  volonté  de  tous. 

967.  Qu'eit-ce  qu’une  société  dont  la  durée  est  illimitée? 

(Delargle,  666.) 


968.  Est-il  vrai,  comme  on  |*a  enseigné,  qu'un  associé  puisse 

se  retirer,  à ta  volonté,  d’une  société  contractée  pour 
plus  de  cinq  ans. 

969.  Des  sociétés  qui  contiennent  un  terme  implicite. 

970.  De  celles  qui  doivent  durer  autant  qu’une  certaine  opé- 
, ration.  (Dbla.vcle,  666.) 

971.  De  Ta  clause  qui,  dans  les  sociétés  par  actions,  interdit 

anx  associés  de  demander  le  partage,  sauf  à eux  à 
vendre  leurs  actions. 

Doutes  sérieux  dont  elle  peut  être  l’objet;  exemptes 
qui  l'autorisent,  et  raisons  sur  lesquelles  elle  peut 
s’appuyer. 

972.  Du  reste,  la  question  serait  moins  douteuse  si  la  société 

offrait  d’acheter  l’action  au  juste  prix. 

973.  Et  elle  serait  claire,  s’il  s’agissait  d’une  société  pour 

l’exploitation  d’une  mine.  Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  la  juge  eo  faveur  de  ta  clause.  (Delargle, 
667,  668,  669,  670.) 

974.  Pour  que  la  volonté  de  dissoudre  la  société  soit  reçue, 

il  faut  qu’elle  soit  de  bonne  foi  et  qu'elle  ne  vienne 
pas  à contre-temps.  (Delargle,  663.) 

975.  La  renonciation  faite  de  mauvaise  foi  est  frappée  d’une 

nullité  relative.  Conséquences  de  cette  nullité  par 
rapport  à l'associé  renonçant , et  par  rapport  à ses 
autres  associés. 

976.  Suite. 

977.  Du  contre-temps.  (Delargle,  664.) 

Add.  La  renonciation  est  nécessairement  intempestive  et  de 
mauvaise  foi,  quand  la  chose  mise  en  commun  est  de 
telle  nature,  que  l'associé  qui  en  a fait  l'apport  à la 
société,  perd  par  la  rupture  du  contrat  tous  les  avan- 
tages qu'il  avait  avant  d'élre  associé.  Arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  de  1785,  qui  consacre  cette  doc- 
trine. ( Dki  angle,  665.) 

976.  Le  juge  en  est  souverain  appréciateur. 

979.  Les  effets  de  la  renonciation  intempestive  sont  les  mê- 

mes que  ceux  de  la  renonciation  frauduleuse. 

980.  Les  parties  peuvent  convenir  que  chacun  pourra  se  re- 

tirer à son  gré. 

981.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  la  renonciation  est  admise, 

il  faut  qu'elle  soit  notifiée.  Preuve  de  la  notification. 
( Delargle,  671 , 672.) 

982.  Quid  quand  elle  n’a  pas  élé  notifiée  à tous  ? 

982  2°.  Il  faut  en  dire  autant  en  cas  de  nullité  de  ta 
notification , et  dans  te  cas  où  elle  est  faite  à 
contre-temps. 

982  3®.  Preuves  de  ta  dissolution. 

DE  LA  DISSOLUTION  ROLE  JUSTES  CAUSES. 

983.  Des  cas  dans  lesquels  on  peut  demander  U dissolution 

des  sociétés  à terme  fixe.  Ils  sont  très-nombreux. 
(Delargle,  673.) 

984.  L’article  1871  n'en  énonce  quelques-uns  que  par  forme 

d’exemple. 

984  2®.  Il  est  prudent  de  demander  la  résolution  en 
justice. 

981  3®.  Les  créanciers  d’un  associé  peuvent-ils  deman- 
der la  dissolution  f 

985.  De  l'inexécution  volontaire  dee  engagements. 

Add.  Exemples  de  roolirs  qui  autorisent  un  associé  à provo- 
quer la  dissolution  du  contrat.  ( Delargle,  674.) 

986.  Suite  et  exemples. 

987.  Suite.  (Delargle,  97.)  , ^ 

988.  àuile.  Des  dommages  et  intérêts. 

989.  L'associé  réfractaire  ne  peut  demander  la  dissolution* 

990.  Suite.  Arrêt  de  Lyon  combattu.  (Delargle,  676.) 

991.  De  l'ioexécution  involontaire  des  engagements. 
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892.  L'associé,  que  la  force  majeure  empêche  de  remplir  aon 
obligation,  peut  demander  U dissolution.  Texte  d’UI- 
pien. 

993.  De  la  discorde  comme  cauic  do  dissolution. 

Exemple  donné  par  pduc*.  ( Dilanclc,  075.) 

991.  De  la  défiance  justement  encourue. 

99^  La  timidité  ou  la  témérité  dam  les  affaires  peut 
devenir  une  causa  de  dissolution.  ( l»u.. , 675.) 

994  3«.  Quid  de  l’absence  de  l’associé  ? 

994  1°.  Quid  de  l'incapacité  notoire? 

994  do,  Quid  de  la  diminution  du  capital  ? 

994  6°.  Quid  de  la  l'évocation  d’un  gérant  gui  tient  son 
mandat  de  l’acte  social  ? 

995.  Suite. 

4dd.  La  stipulation  par  laquelle  lc>  associés  s'interdisent, 
sous  une  clause  pénale,  de  provoquer  la  dissolution 
de  la  société  avant  le  lermo,  est  inefficace  et  nulle, 
s'ils  oot  de  graves  motifs  pour  le  faire.  ( Del.,  C77.) 

Add.  Le  juge  est,  dans  tous  les  cas,  arbitre  souverain  des 
motifs  sur  lesquels  la  demande  est  fundéo;  il  peut, 
à son  gré,  les  admettre  ou  les  rejeter.  ( Delan- 
w*  67 8.) 

Add.  Si  la  dissolution  a pour  cause  un  fait  indépendant  de  la 
Volonté  des  parties,  il  n'y  a pas  lieu  d'accorder  des 
dommages  intérêts;  il  en  est  autrement  dans  le  cas 
contraire.  ( Delangle,  679.) 

Add.  La  validité  de  la  dissolution,  quant  aux  tiers,  dépend  de 
l'observation  scrupuleuse  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  49  et  46  du  code  de  commerce.  ( Delan- 
uie,  690.) 

DE  IX  UQCIDATION  ET  DU  FAUT  ACE. 

990.  Des  effets  de  la  dissolution.  (Delamle,  C8I .) 

Add.  La  dissolution  est  suivie  de  la  liquidation  et  du  partage. 
( Delangu,  689.) 

997.  Et  d'abord  du  partage;  de  son  caractère,  de  ses  effets. 

De  l'action  en  partage  dans  le  droit  romain.  Distinc- 
tion qu'il  faisait  entre  la  liquidation  et  le  partage, 
entre  l’action  pro  socio  et  l'action  commuai  divi - 
dundo . 

998.  Quid  dans  le  droit  français  ? 

999.  De  la  liquidation. 

1000.  En  principe,  elle  est  la  propriété  de  tous.  Mais,  pres- 

que toujours,  il  y a nécessité  de  nommer  des  liqui- 
dateurs, et  de  s'écarter  des  formes  du  partage  des 
successions. 

1001.  Spécimen  des  embarras  qu’on  rencontre  dans  le  par- 

tage des  successions. 

1002.  Le  commerce  s'en  est  affranchi  par  le  système  de  la 

liquidation. 

1005.  L'usage  de  ce  système  ne  date  que  du  dix-huitième 
siècle.  ( Delangle,  (183.) 

Add.  Le  code  de  commerce  ne  s’en  est  pas  occupé.  Pour- 
quoi ? (Delangle,  081.) 

1001.  Quel  est  le  véritable  état  d'une  société  de  commerce 
pcudanl  sa  liquidation  ? 

1005.  La  personne  civile  sc  prolonge , nou  pour  commercer 

et  entreprendre  des  affaires  nouvelles , mais  pour 
liquider  son  actif  et  son  passif. 

C’est  pourquoi,  bien  qu'il  y ait  des  mineurs,  il  ne  faut 
pas  apposer  les  scellés. 

1006.  Ccst  pourquoi  encore  l'acbctcnr  d'un  immeuble  ap- 

partenant à la  liquidation  n'est  pas  tenu  de  purger 
sur  chacun  des  associés. 

1007.  C’est  pourquoi  encore,  quoiqu'il  y ail  des  mineurs,  le 

partage  ne  doit  pas  être  judiciaire.  ( Del.,  70t.) 

1008.  Suite.  Explication. 


| 1009.  Le  liquidateur  est  un  mandataire.  (Delangle,  686.) 

1010.  Suite. 

Add,  Droits  et  devoirs  des  liquidateurs.  ( Delangle,  694.) 
Add.  Les  actes  émanés  du  liquidateur,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  fraude,  être  con- 
testés par  les  anciens  associés.  ( Delangle,  695.) 

1011.  Erreur  de  ceux  qui  ont  cru  que  le  liquidateur  a un 

pouvoir  plus  étendu  que  le  gérant. 

1012.  Si  le  liquidateur  peut  obliger  les  anciens  associés  par 

la  souscription  eu  l'endossement  d'effets  de  com- 
merce. ( Delangle,  688,  690.) 

1013.  Fonctions  du  liquidateur.  (Delangle,  687.) 

1014.  Il  est  saisi  de  toutes  les  valeurs.  Faut-il  qu’il  fasse  in- 

ventaire? Faut-il  qu'il  donne  caution  ? 

1015.  U recouvre  les  créances  ; reçoit  les  payements;  donne 

quittance.  ( Delangle,  <>89,  690,  694.) 

1015  2°.  Peut-U  vendre  à perte  les  créances  de  la 
société  ? 

1016.  Il  reçoit  les  comptes,  et  dresse  ceux  de  la  société. 

(Dsl angle,  689,  694.697.) 

Add.  Les  comptes  faits,  on  opère  les  prélèvements  résultant 
des  stipulations  sociales.  ( Delangle,  698.) 

1017.  Il  tend  les  marchandises  et  tout  ce  qui  est  vénal.  (Du- 

LANGLE,  689.) 

1018.  Quid  à l'égard  des  immeubles?  Différence  entre  le 

partage  de  société  et  le  partage  de  succession.  (De- 
LANGLK,  691,603.) 

1019.  Avec  les  rontrcea  et  les  recouvrements  il  paye  le» 

dettes. 

1020.  Le  liquidateur  compose  la  masse  et  fait  les  lots.  (De- 

L ANGLE,  696.) 

1021.  Il  représente  la  société  pour  recevoir  les  signiAcations 

et  plaider  pour  les  6ns  de  son  mandat.  (Delangle, 

693,691.) 

1092.  Mais  il  ne  peut  hypothéquer.  (Delangle,  688,  692.) 

1023.  11  ne  peut  ni  transiger  ni  compromettre.  (Dsi angle, 

688.) 

1024.  De  la  nomination  du  liquidateur. 

1025.  Suite. 

1026.  Suite. 

1027.  Suite.  Usages  commerciaux;  leur  autorité. 

Add.  Le  choix  du  liquidateur  est  fait  par  la  majorité  des  an- 
ciens associés,  A moins  que  le  contrat  de  société  ne 
contienne  à cet  égard  des  stipulations  et  des  dési- 
gnations expresses.  (Delancle,  085.) 

1028.  Suite.  Do  l'iqlcrrcntioQ  des  arbitres  pour  nommer  le 

liquidateur. 

1099.  Suite, 

1030.  Suite. 

1031.  Suite. 

1039.  Conditions  de  capacité  pour  être  nommé  liquidateur. 
Le  liquidateur  peut  être  étranger  à la  société. 

1033.  Point  de  liquidateur  de  droit. 

1031.  Le  liquidateur  nommé  par  les  statut»  est  irrévocable. 

Limitation  3 ceci.  ■ h 

1055.  Le  liquidateur  nommé  par  Justice  ne  peut  être  révoqué 
par  les  a-sociés.  (Delangle,  691.) 

1036.  Le  liquidateur  nommé  après  la  dissolution  est  révo- 

cable. 

1037.  Quid  du  liquidateur  étranger  nommé  par  les  statuts? 
1037  2«.  Les  liquidateurs  peuvent  être  nommés  sans 

terme  défini. 

1058.  Il  peut  y avoir  un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

Add.  Le  liquidateur  doit  un  compte  général. 

Il  ne  peut  sc  suh-dituer  personne  et  répond  de  tes 
agents.  (Delancle,  671.) 

1059.  Le  liquidateur  peut  exiger  une  indemnité. 
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Add.  Il  a droit  aux  intérêts  de  scs  avances. 

Ses  frais  et  honoraires  sont  prélevés  sur  la  masse. 

Il  est  indemnisé  do  ses  engagements. 

Ses  perles  doivent  être  réparées.  ( Delaegle,  674.) 

1040.  Résumé  do  caractère  et  de  la  position  du  liquidateur, 

tant  à l'égard  de  la  société  qu'à  l'égard  des  tiers. 

1041.  Suite, 

1049.  Suite  et  renvoi. 

1043.  Suite. 

1041.  Suite. 

1045.  De  quelle  manière  le  liquidateur  est-il  affecté  par  les 

condamnations  que  des  tiers  obtiennent  contre  lui 
en  sa  qualité  ? Distinction. 

1046.  Suite. 

1047.  Suite. 

1018.  Suite. 

1048  ï*.  Avant  d'agir  contre  les  associés,  faut-il  mettre 
le  liquidateur  en  demeure  ? 

1048  3®.  L'associé  qui  a été  attaqué  par  un  créancier, 
peut-il  être  repoussé  par  le  liquidateur,  lorsque 
cet  associé  exerce  ton  recours  sur  la  caisse 
sociale,  dans  le  cas  où  te  créancier  a fait  remise 
au  liquidateur  de  partie  de  la  dette  de  celui-ci  ? 
Add.  § 3.  La  dissolution  laisse  entiers  les  droits  des  créan- 
ciers sociaux;  ils  peuvent  agir  contre  le  liquidateur, 
et,  à défaut  de  payement,  contre  chacun  des  associés 
responsables  et  solidaires.  (Delaegle,  716.) 

Add.  L’abandon  fait  par  les  associés  à l’un  d'eux,  de  tout  ou 
partie  de  l’actif,  à charge  de  payer  les  dettes,  ne  peut 
pas  leur  être  opposé.  ( Delaegle,  717.) 

Add.  Le  fonds  social  reste  le  gage  exclusif  de  leurs  créances. 
(Delaegle,  718.) 

Add.  A moins,  cependant,  que  les  choses  qui  leur  étaient  af- 
fectées ne  se  soient  confondues  dans  le  patrimoine 
du  liquidateur,  et  ne  soient  plus  reconnaissaMo». 
Examen  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du 
I*r  juin  1731,  relatif  à celte  question.  (Del,,  719.) 

1019.  De  la  durée  de  l’aciion  contre  les  associés  non  liqui- 

dateurs et  leurs  héritiers.  Et  contre  l'associé  liqui- 
dateur. (Delaegle,  791.) 

Add.  Elle  a été  l’objet  d’uue  vive  controverse  au  conseil 
d'État.  (Delaegle,  722.) 

Add.  L’art.  61  ne  s’applique  que  dans  le  cas  où  les  condi- 
tions qu’il  énumère  ont  été  scrupuleusement  et  litté- 
ralement accomplies.  La  loi  n'adract  pas  d’équivalent. 
(DELAEGLE,  723.) 

Add.  Il  ne  s'applique  pas  si  la  société  tombe  en  faillite  ; il 
n’y  a plut  de  liquidateur  en  ce  cas,  partant  plus  de 
prescription.  ( Delaegle,  724.) 

Add.  11  ne  s’applique  pat  non  plus  aux  associés  entre  eux.  Il 
ne  concerne  que  les  tiers.  ( Delaegle,  725.) 

Add.  Le  défaut  de  liquidation  de  la  créance  n’arréte  pas  le 
cours  de  la  prescription.  Une  créance  non  liquide 
permet  aux  créanciers  d’agir  eide  faire  des  actes  in- 
terruptifs. (Delaegle,  726.) 

Add.  La  prescription  établie  par  l’article  64  est  opposable 
aux  incapables.  L’intérêt  du  commerce  le  veut  ainsi. 
(Delaegle,  727.) 

1050.  Si  la  prescription  est  interrompue  à l’égard  des  asso- 

ciés par  les  actes  faits  par  le  liquidateur.  ( Delae- 
gle,  693.) 

1051.  Quand  le  liquidateur  est  en  même  temps  associé,  y 

a-t-il  deux  prescriptions  différentes  contre  lui,  l’une 
à raison  de  sa  qualité  d’associé,  l’autre  à raison  de 
sa  qualité  de  liquidateur? 

1052.  Quelle  serait  la  prescription,  s’il  n’y  avait  pas  de  li- 

quidateur nommé , ou  si  la  société  était  en  faillite  ? 


1053.  Des  droits  des  tien  contre  le  liquidateur,  non  plus  pour 

raison  de  l’ancienne  société,  mais  à raison  des  droits 
nouveaux  qu’ils  tiennent  de  lui. 

1054.  Suite. 

1055.  Du  lieu  où  la  liquidation  doit  être  assignée.  (Del.,  720.) 

1056.  Toute  cette  théorie  de  la  liquidation  n’appartient  pas 

de  plein  droit  aux  sociétés  civiles. 

Celles-ci  sont  gouvernées  par  l’art,  1873,  qui  renvoie 
au  partage  de  succession. 

1057.  Il  y a cependant  quelques  différences  enlre  le  partage 

de  succession  et  le  partage  de  société. 

1058.  Il  ne  faut  pas  importer  dans  la  société  l’article  815,  re- 

latif à la  prohibition  de  ne  pas  rester  dans  l’indivi- 
sion. Le  litre  Des  sociétés  a sa  règle,  ft  cet  égard, 
dans  les  articles  1865,  $ 5,  et  1869. 

1059.  Il  faut  écarter  aussi  Part.  841 . (Dblaxgib,  71S.) 

I960.  Suite.  (Delaegle,  711.) 

1081.  L’art.  882  doit  aussi  demeurer  étranger  aux  sociélés. 

1063.  A part  ccs  exceptions , il  faut  prendre  potfr  règle  le 
partage  des  successions.  (Delaeole, 700,  701.) 

Add.  La  possession  qu'aurait  eue  un  des  anciens  associés 
d’une  partie  de  l'actif  social,  ne  fait  obstacle  au  par- 
tage qu’autaol  que  celte  possession  a les  qualités  re- 
quises pour  opérer  la  prescription.  (Delaegle.  709.) 
Add.  Si  les  immeubles  peuvent  se  diviser  en  natnre,  chacun 
eu  prend  sa  part.  Dans  le  cas  contraire,  une  licita- 
tion a lieu.  On  suit  à cet  égard  les  stipulations  du 
contrat.  (Delaegle,  705.) 

Add.  Le  partage  est  fondé  sur  cette  Idée,  que  chacun  des 
anciens  associés  ne  devant  rien  à la  société  dissoute, 
est  copropriétaire  de  l'actif  resté  libre.  Si  donc  un 
de  ces  associés  est  créancier  d’une  somme  équiva- 
lente à l'émolument  de  la  liquidation,  les  tribunaux 
peuvent  lui  attribuer,  en  payement  de  sa  créance, 
tout  le  patrimoine  commun.  ( Delaegle,  705.) 
Add.  Dans  tous  les  cas,  les  créanciers  personnels  des  associés 
peuvent  intervenir  au  partage,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  et,  en  cas  de  fraude,  en  provoquer  la 
nullité.  (Delaegle,  706.) 

1062  2°.  SI,  par  l'effet  du  partage,  l'un  des  associés  est 

débiteur  de  l'autre,  de  quand  dolt-lt  tes  intérêts. 

1063  3®.  Quld  si  un  associé  a reçu  sa  part  entière,  et  qu'il 

y ait  oÉrictT  pour  les  autres  ? 

1 062  4©.  La  loi  63,  D.  Pro  socio,  n'est  pat  reproduite  dans 
le  droit  français. 

1063.  On  suit  dans  la  société  le  principe  que  le  partage  est 

déclaratif.  ( Delaegle,  707.) 

1064.  Conséquences  de  ce  principe. 

1065.  Suite. 

1066.  Réfutation  d’une  opinion  isolée,  qui  tendrait  à arrêter 

la  rétroactivité  du  partage  à la  dissolution  de  la  so- 
ciété ; l’opinion  commune  (et  la  seule  vraie)  est  que 
la  rétroactivité  remonte  à l’époque  de  la  mise  en 
activité.  ( Delaegle,  707.) 

Preuves  de  celte  règle  constante. 

1067.  Quoique  l'apport  social  soit  une  aliénation,  la  loi  sur 

l'enregistrement  ne  le  frappe  que  d’un  droit  Axe. 
Mais  si.  par  le  partage,  l'immeuble  est  attribué  à 
un  associé  autre  que  l'ancien  propriétaire,  il  y a lieu 
à payer  le  droit  proportionnel.  ( Delaegle,  707.) 
Add.  Les  copartageants  te  doivent  mutuellement  garantie. 
(Delaegle,  708.) 

Add.  Un  privilège  sur  les  immeubles  assure  l’exercice  de 
cette  garantie,  et  le  payement  des  soultes,  mais  à la 
condition  formelle  qu’il  y ait  Inscription  requise 
dans  les  soixante  jours  de  l’acte  de  partage  ou  de  Ig 
icitation.  ( Delaegle,  70e*.) 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  SOMMAIRES. 


(ilMi 

Add.  Le»  copartageants  peuvent  demander  la  rescision  pour 
dol,  violence  ou  lésion  de  plus  du  quart.  ( Delm  710.) 

Add.  La  vente  par  l'associé  qui  se  plaint  de  lésion,  des  choses 
dont  se  composait  son  lot , ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable èn  sa  rlclamaiion.  Arrêts  Ae  U cour  de  Bor- 
deaux et  de  la  cour  de  cassation «n  ce  sens.  (Délai- 
oli,  711.) 

Add.  C'est  à la  juridiction  arbitrale,  seule  compétente  pour 
apprécier  les  contestations  entre  associés,  nées  de  la 
société,  que  toutes  les  questions  relatives  A la  nullité 
ou  A la  rescision  des  partages  doivent  être  soumises. 
Les  demandes  doivent  être  intentées  au  domicile  des 
défendeurs.  (Delarcle,  713.) 

Add.  Les  livres,  tilres  et  papiers  de  la  société  restent,  après 
la  liquidation  terminée,  dans  les  mains  du  liquida- 
teur. (Delarcle,  71a.) 

1068.  Puissance  des  usages  en  matière  de  commerce.  Origine 
de  ces  usages.  Part  de  la  Frauce  dans  leur  dévelop- 
pement. 


1069.  Part  du  droit  romain. 

1070.  Le  droit  dvil  est  la  loi  primordiale  de  la  société  de 

commerce.  Preuves.  Réfutation  du  système  coa- 

,r*’re-  , 

1071.  Condition!  qne  doit  avoir  un  usage  pour  faite  autorité. 

1072.  Rappel  de  quelques  points  de  différence  entre  les  so- 

ciétés civiles  et  les  sociétés  commerciales. 

1073.  Suite. 

1074.  Suite.  Si  la  division  du  capital  social  en  actions  est 

une  combinaison  commerciale  par  sa  nature.  (De- 
laicle,  434.) 

1075.  La  constitution  d'une  société  en  société  anonyme  n'est 

pas  propre  aux  matières  de  commerce.  (Del., 434.) 

1076.  Si  la  commandite  est  une  conception  exdusivement 

commerciale. 

1077.  Conclusion.  Tendance  de  la  société  dvile  et  de  la  so- 

ciété commerciale  A se  rapprocher.  Le  code  civil  ne 
s'oppose  pas  A ces  rapprochements. 
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ABSTENTION.  VOJ*.  ADMINISTRATION. 

ABDS  DE  CON  El  A NCE.  Vov.  ADMINISTRATION. 

acceftion.  Voy.  société. 

achats.  Le  liquidateur  ne  peut  faire  d'achats  pour  re- 
vendre; car  il  ne  doit  pas  continuer  le  commerce,  1010.— 
Kn  offrant  à l’associé  d'acheter  son  action  à juste  prix , la 
société  peut-elle  lui  interdire  le  droit  de  demander  le  par- 
tage, lors  méiue  qu’elle  est  limitée  dans  sa  durée?  972.  Voy. 

a K TH  AIT,  ADMINISTRATION. 

ACQUÉREUR  D'UN  IMMEUBLE  SOCIAL.  V0}\.  DUR6E. 

acquêts  d’un  associé  tombaient  dans  les  anciennes  so- 
ciétés laisibles  à l’exclusion  de  ses  propres,  260.— Quelle  ac- 
tion la  société  o-t-ellc  contre  l'associé  pour  être  mise  en  pos- 
session de  ces  acquêts?  291,  292. 

ACQUISITION.  Voy.  UNIVERSELLE. 

ACQUITTEMENT  DES  DETTES.  Voy.  LIQUIDATION. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  VOV.  FRECVE. 

ACTE  D'ADMINISTRATION.  Voy.  ADMINISTRATION. 

ACTE  DE  COMMERCE.  Vov.  COMMERCIALE  (Société),  ANO- 
N I ME,  COMMANDITAIRE. 

ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  Voy.  CONTRAT,  PREUVE. 

ACTE  SOCIAL.  Yoy.  COMMANDITE. 

Acnr  d’une  société,  108,  122,  175,  181,  191  et  iniv. 
— D'une  société  universelle  de  biens  présents,  267,  274.  — 
D'une  société  universelle  de  gains,  286,  291.  — Dissolution 
d'une  société  par  l’absorption  complète  de  son  actif,  876,  916 
et  siiiv.,  921,  92.1. — Aussi  est-elle  dissoutepar  sa  faillite,  957. 
Vuy.  DISSOLUTION,  LIQUIDATION,  créanciers,  § II.  CA- 
PITAL SOCIAL. 

ACTION. 

Anonyme  (Société).  Émission  d'actions  dans  une  société 
anonyme.  — On  peut  les  céder  avant  même  l'obtention  de 
l'autorisation  royale,  178,  479. 

Apport.  Voy.  Mise. 

Cession.  La  rapidité  de  la  cession  des  actions  au  porteur, 
dans  les  sociétés  en  commandite  , offre-t-elle  des  inconvé- 
nients assez  graves  pour  en  autoriser  la  suppression?  154, 
155  et  sniv.—  Opère-t-elle  novation  de  débiteur,  entre  le  cé- 
djnt  et  le  ccstioutuirc  «faction  ou  de  promesse  d’action,  à 


l’égard  de  la  société  et  des  tiers  ? L’acceptation  par  le  gérant 
de  nouveaux  billets  offerts  par  le  cessionnaire  d’une  pro- 
messe d’action  influe-t-elle  sur  la  solution  de  la  question? 
Quid  si  les  statuts  sociaux  n’exigent  de  l'associé,  qui  ne  verse 
pas  immédiatement  sa  mise  , la  souscription  de  billets  paya- 
bles sur  lui?  173,  174  et  suiv.— Effets  de  la  cession  d'action 
relativement  au  cessionnaire,  180.  Delangle,  187, 197,  198. 
—Le  défaut  de  déclaration  à la  société  n’altère  pas  l’effet  du 
contrat.  Delanglr , 501.  — Le  propriétaire  d’actions  ne  peut 
exercer  les  droits  qui  en  dépendent,  sans  les  représenter.  Dx- 
langle,  516. — Exception  pour  le  cas  de  vol  judiciairement 
constaté.  Delangle,  469.  — Clause  fréquente  des  contrats  de 
société  ayant  pour  but  de  contraindre  les  associés  souscrip- 
teurs au  payement  de  leurs  fractions  d'actions  aux  époques 
fixées,  comme  aussi  de  leur  permettre  de  sortir  de  la  société 
en  abandonnant  les  fractions  déjà  versées. — Cette  clause  est- 
elle  licite?  179.  — Droits  du  cessionnaire  d’action,  180. 

Commandite.  Voy.  Porteur. 

Contrainte  par  corps , Voy.  contrainte  bar  corde. 

Définition.  L'action  est  la  représentation  d'un  intérêt  dans 
les  sociétés  anonymes.  Delangle,  461. 

Dissolution.  A la  dissolution  de  la  société,  faction  prend 
le  caractère  des  objet»  composant  le  patrimoine  de  la  société. 
Delangle,  162. 

Distinction.  Distinction  de  plusieurs  classes  d'actions  : 
actions  de  capital , industrielles , payantes  et  non  payan- 
tes, actions  de  jouissance  ou  d'usufruit,  de  fondation,  de 
prime , 132  et  suiv.  — Division  de  ces  classes  en  deux  séries 
pour  l'utilité  des  tiers,  159. 

Division.  Division  des  actions  en  plusieurs  classes,  132 
et  suiv.  — Le  fractionnement  du  capital  en  actions  n’est  pas 
particulier  aux  sociétés  de  commerce,  143. 

Forme.  Forme  des  actions,  n'a  rien  de  sacramentel,  144. 
— Division  des  actions  quant  à la  forme,  111,  145.  Voyez 
Titre. 

Fractionnement.  Fractionnement  du  capital  social  en  ac- 
tions, 128,  129.  — îfest  pas  spécial  aux  sociétés  commercia- 
les, 143.  — Les  actions  elles-mêmes  se  fractionnent,  130. — 
Effets  de  ce  fractionnement  en  actions,  140. — Origine  de  cette 
division  du  fonds  social  (Préf.,  p.  xxviti  et  suiv.),  129. 

Fraude.  La  forme  au  porteur  des  actions  u'est  pas  U 
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cause  principale  de  la  fraude  qui  s’est  glissée  sous  toutes  les 
formes  dans  les  sociétés  en  commandite , 1G3.  — Moyens  ou- 
verts pour  l'établir,  Ibid.  — La  permission  donnée  à un  asso- 
cié de  se  libérer  par  I*  cession  de  son  action  autoriserait  Ut 
fraude,  1T8. 

Immeubles.  Quoique  représentatives  d'un  fonds  social  im- 
mobilier, les  actions  sool  meubles,  110,  071. 

Immobilisation.  Voy.  Mobilisation, 

Indivision.  L’action  est  uoe  portion  indivise  dans  le  fonds 
social,  128,  138,139,  971. 

Industrie.  Actions  d’industrie  , 132,  133.—  En  faveur  de 
quels  associés  sont-elles  fondées  ? 133,  167.— On  peut  stipu- 
ler pour  l’iodustrie  des  actions  décapitai,  134. 

Industrielle  (Action).  Voy.  bénéfice. 

Jouissance.  Action  de  jouiisaoce,  192,  13|. 

Mise,  versement.  Chaque  associé  doit  A la  société  le 
montant  de  son  action.  Peut-il  être  contraint  au  versement  de 
son  action  par  les  créanciers  de  la  société  ? 457. 

Mobilisation.  Fiction  de  la  loi  qui  mobilise  les  actions 
d'une  entreprise,  quoique  le  fonds  social  soit  immobilier,  1 1A, 
143,  971.—  Quand  cesse  celle  Action?  1004.  Delaxcle,  461. 
—Nature  mobilière  des  actions,  quel  que  soit  le  fonds  social, 
laotquedurela  société,  1004.  — Néanmoins,  la  loi  peut  en  au- 
toriser (Immobilisation,  Ibid.  — L’action  n’esl-elle  mobi- 
lière qu’à  l’égard  des  associés?  Perd-elle  son  caractère  par 
la  cession  à des  tiers  ? 141.  — Qufd  lorsque  le  fonds  social 
ne  consiste  qu’en  immeubles,  sans  alliance  de  capilaut?  142. 

— Banque  de  France.  Loi  qui  a immobilisé  ses  actions, 
140.  Dalasole,  463. 

Mature.  Nature  et  râle  de  l’action  dan*  une  société  , 140. 

— Droits  qu’elle  représente,  141. 

Nominatives.  Actions  nominatives,  144,  145.  — Prévleo- 
draicnt-clles  la  fraude  des  associés  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite? 147  et  suiv.  — Y a-t-il  quelque  différence  dans  la 
cession  d’action  relativement  au  cédant , selon  que  son  litre 
est  nominatif  ou  au  porteur?  173  et  suiv. 

Porteur.  Action  au  porteur,  144,  145.  — Peut-on  en  créer 
dans  les  sociétés  en  commandite?  147,  148  et  suit.  — Cette 
forme  «factions  présente-t-elle,  soit  aux  associés,  soit  aux  tiers, 
«les  dangers  réels  ? 151, 152  et  suiv. — Est-elle  défe««1ue  par 
le  texte  ou  l’esprit  de  la  loi  commerciale  ? 165.  — Effets  de 
la  cession  d’actions  au  porteur,  156 , 157  et  suiv.,  176 , 177. 

— De  la  faculté  de  créer  des  actions  au  porteur  dans  les  so- 
ciétés en  commandite,  doit-on  conclnrc  que  les  commandi- 
taires ne  peuvent  être  poursuivis  directement  par  les  tiers  ? 
8(3.  — La  division  en  actions  du  capital  de  la  société  en 
commandite  est  antérieure  au  code  de  commerce,  396. — Mo- 
dèle d’une  société  de  ce  genre,  397.  — Droit  actuel,  402, 
150.  Voy.  Transmission. 

Propriété.  L’associé  n’est  nanti  de  son  action  que  lorsqu'il 
a versé  (ouïe  sa  mise;  auparavant  il  n’a  qu’une  promesse 
d'action,  131. 

Réserve.  Émission  nouvelle  d’actions  eu  réserve  pour  le 
cas  oit  les  ressources  sociales  sont  insuffisantes,  186,  187. 

Titre.  Titre  d'action,  144.  — An  porteur,  nominatif,  144, 
145.  _ Négociable  par  voie  d’endossement , 146.  — Cession 
du  Utre  d’action,  173  et  suiv.  — Titre  déAnilif,  131,  156.  — 
L'action  au  porteur  se  transmet  par  la  tradition  du  Utre.  De- 
uscle,  464. 

Transmission  de  l'action  nominative,  par  une  déclaration 
inscrite  sur  les  livres  «le  la  société.  Delwgle,  465.  — Effets 
de  la  transmission  «les  actions.  DtURCll,  166,  467. 

Pot.V oy.  cession  et  vol. 

ACTION  DIRECTE.  Voy.  ASSOCIÉS,  COMMANDITE,  COM- 
MANDITAIRES, CBooriER.  Il  rc  suffit  pas,  pour  que  les  lier» 
aient  action  directe  contre  la  société,  qu’ils  allèguent  la  qua- 
lité d’associé  de  leur  cocoulractaut , et  que  U société  a pro- 


numrrot  et  non  à la  psge.) 

Aléde  l'engagement , si  l’associé  n'a  traité  qu'en  ion  seul  et 
privé  nom,  771,  772  et  suiv.,  802.  — Quand  le  créancier  a- 
t-il  action  directe  contre  la  société  ? 805  et  suiv. 

Commandita.  Quld  pour  un  associé  en  commandile,  803- 
604, 829. —Les  lien  pcuvent-ili  poursuivre  directement  les 
simples  commanditaires?  829 et  suiv. 

Liquidateur.  La  présence  d’un  liquidateur  n'exclut  pas 
l'action  directe  des  tiers  contre  les  associés  non  liquida- 
teurs , 1044.  — Durée  de  celle  action,  1049.  — La  prescrip- 
tion de  celle  action  n’est  pas  interrompue  par  les  actes  faits 
contre  le  liquidateur,  1050,  1051. 

Participant.  S»  le  contractant  est  un  participant,  a-t  on 
action  contre  les  autres  ? 780  et  luir. 

Prescription.  Voy.  Liquidateur . 

ACTION  EN  JMTICI.  YO)\  LIQUIDATEUR  , ACTION  PRO 
SOCIO  , ASSOCIÉS  , ADMINISTRATION  , RAISON  SOCIALE  , 
ÊTRE  MORAL,  COLLECTir,  COMMANDITE,  SOCIÉTÉ,  TIERS. 

Anonyme.  La  société  anonyme  dcmamleresse,  ou  défen- 
deresse, est  désignée  suffisamment  dans  les  actes  de  procé, 
duré  par  la  raison  sociale,  692,  696. 

Au  nom  de  qui , contre  qui.  Est  valablement  dirigée 
par  ou  contre  la  société  sous  son  nom  collectif,  sa  raison  so- 
ciale, 692  et  suiv,  — Dam  les  société!  civiles  doit-on  agir 
en  nom  individuel  dans  les  procès  intentés  par  la  société? 
692,  693,  694.— Faut-il  assigner  tous  les  associés  individuel- 
lement? 695  et  suiv. 

Commun i dividundo.  Voy.  communs  dividdndo. 

Domicile.  S’il  n'y  a pas  de  maison  sociale , la  société  est 
poursuivie  au  domicile  de  l’un  des  associés,  821  3*. 

Illicite.  Une  société  illicite  à raison  de  son  objet  n’en- 
gendre aucune  action  entre  associés,  99  et  suiv.,  105. 

Prescription.  Durée  de  l’action  des  tiers  contre  les  asso- 
ciés en  matière  commerciale  , et  contre  le  liquidateur,  1049. 

— Les  actes  faits  contre  le  liquidateur  n’interrompent  pas  la 
prescription  contre  les  associés,  1050.  — Si  le  liquidateur  est 
eu  même  temps  associé , les  deux  actions  ne  se  prescrivent- 
elles  que  par  trente  ans?  1051.  — La  prescription  quinquen- 
nale a-t-elle  lieu,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  on  lorsqu’il 
n’y  a pas  eu  de  li«{uldateur  nommé,  1052. 

Pro  socio.  Voy.  action  pro  socio. 

Raison  sociale.  Assignation.  Désigne  suffisamment  et  lé- 
galement la  société  commerciale  demanderesse  ou  défende- 
resse par  sa  raison  sociale,  691,  692  et  inlv,  — Quld  pour 
les  sociétés  civiles  ? 694. 

Société  et  communauté.  Différence  entre  la  société  et  la 
communauté  sons  te  rapport  des  actions  qu’elles  engen- 
drent, 27. 

Société  commerciale.  Les  actions  intentées  par  uoe  so- 
ciété commerciale  ou  défendues  par  elle  doivent-elles  être 
dirigées  par  ou  contre  tous  les  associés  individuellement  ? 
692,  693  et  suiv. 

Société  universelle.  Nature  de  faction  d’une  société  de 
tous  gains  contre  un  associé  qui  lui  doit  communication  de 
ses  acquêts,  291,  292.  — Ou  pour  faire  rescinder  les  aliéna- 
tions qu'il  a faites  de  scs  biens  propres  au  préjudice  de  ses 
associés,  289. 

Société  en  liquidation.  Contre  qui  les  créanciers  d’une 
société  en  liquidation  intenlcnl-ils  leurs  actions?  1021,  1013. 

— L’existence  d’un  liquidateur  les  prive-t-clle  de  leur  action 
directe  contre  les  associé»?  1014.  — Oit  la  li«iuidation  doit 
être  assignée,  1055. 

action  in  rem  verso.  Voy.  créanciers. 

ACTION  INSTITOXBE.  Vojr.  CRÉANCIERS. 

ACTION  PERSONNELLE.  Voy.  LIQUIDATEUR. 

action  pro  socio.  Voj.  associés.  — Quand  clic  a lieu . 
Elle  résulte  de  toute  société.  — Sa  nature  et  ion  résultat , 
27.  — Suivant  les  juristes  romains,  elle  nait  de  la  convcu- 
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lion  par  laquelle  deux  voisins  l'entendraient  pour  construire 
un  mur  mitoyen  A fraii  commun»,  30.  — Elle  ne  peut  naître 
d'une  association  philanthropique,  religieuse  on  littéraire,  qui 
■'engendre  que  des  obligations  purement  morales.  32. 

Son  objet.  Elle  a un  tout  autre  but  que  l'acdon  communi 
dividundo  et  peut  dire  intentée  cumulativement,  64.  — Elle 
est  la  sanction  des  engagements  entre  associés,  510.  — S’in- 
tente pour  la  tradition  des  mises,  525.  — Pour  obliger  l’as- 
socié qui  a touché  sa  part  de  la  créance  commune  à la  rap- 
porter à la  masse  , 560.  — Pour  forcer  chaque  associé  à 
contribuer  aux  pertes,  567.  — Elle  corapète  à l'associé  créan- 
cier do  la  société  pour  fait  de  gestion  des  intérêts  communs, 
601  et  suiv.  — Ou  pour  indemnité  des  portes  subies  A l'occa- 
sion de  celte  gestion  , 607,  608.  — Limites  de  ce  droit  1 une 
indemnité,  668.  — En  est-il  de  même  A raison  de  la  perle  de 
la  chose  dont  l'associé  propriétaire  n'jvait  apporté  que  la 
jouissance  dans  la  société  ? 569, 610.— Comment  et  contre  qui 
l'action  pro  socio  s'exerce-t-elle  i raison  de  ces  indemnités? 
611,  612.  —L'action  pro  socio  n'avait  pas  Irait,  en  droit  ro- 
main, 6 l'exercice  du  mandat  confié  au  gérant  d'une  société, 
665.  — L'action  pro  socio  peut  s'intenter  contre  l'associé 
qui  accapare  l'usage  des  choses  sociales,  753.  — Ou  qui  ven- 
drait sa  part  au  préjudice  de  l'iotérét  social,  753.  — Elle  ne 
peut  s'exercer  entre  un  croupier  et  les  associés  de  son  cédant. 

— L'associé  cédant  seul  est  responsable,  756,  759  et  suiv.— 
Se  décbargeratl-U  de  sa  responsabilité  en  se  dessaisissant  de 
son  action  en  faveur  de  celui  qui  doit  en  profiter?  759,  762. 

— Actions  qui  compétent  A chaque  associé  pour  arriver  i la 
liquidation  cl  au  partage  de  la  société,  96C,  998.  — Le  droit 
romaio  en  offrait  deux  bien  distiocles,  997. 

ACTION  SOCIALE.  V.  ADMINISTRATION. 

ACTION  AO  rOATEOR.  Voy  COMMANDITE. 

ACTIONS.  Voy.  COMMERCIALES,  COMMUNAUTÉ,  CRÉAN- 
CIERS, CRÉANCES  DS  LA  SOCIÉTÉ,  MISE,  FARTAGE,  TENTE, 

ACTIONS  CÉDÉES.  Voy.  RISQCES- 

arministration  de  la  société.  Voyez  commandite, 

ANONYME,  COMMONAOTÉ,  COLLECTIF,  LIQSIDATCDR,  FAR- 

ticifation,  société.  $ I,  Par  gérant.  — ^ II.  Par  asso- 
ciés mêmes. 

§ I.  — Par  gérant. 

Abus  de  confiance.  Le  gérant  do  la  société  en^cora- 
roandite  qui  détourne  les  fonds  sociaux,  et  les  applique 4 ses 
affaires  personnelles,  peut  être  poursuivi  et  condamné  comme 
coupable  d'abus  de  confiance.  Delansle,  521. 

Achats.  Le  gérant  d'une  société  peut  et  doit  faire  tous  les 
Achats  de  choses  utiles  A l'entreprise  ou  au  commerce  qu’elle 
a en  vue , 683. 

Action  personnelle.  L'avoué  qui  occupe  pour  une  so- 
ciété anonyme,  n’a  pas  d'action  personnelle  contre  les  admi- 
nistrateurs dont  il  a reçu  son  mandat.  Del  or.  le,  413. 

Actions  en  Justice.  Le  gérant  d’une  société  c*t  son  re- 
présentant légal  dans  les  procès  Intentés  par  elle  ou  contre 
elle,  671,  672  et  suiv.  — Dans  quels  cas  le  gérant  peut-il  in- 
tenter seul  les  actions  de  la  société  ou  y défendre,  et  dans 
quelle  forme  ? 691,  692  et  suiv.  — Suffit-il  qu'il  soit  seul  dé- 
signé dans  l'assignation?  692,  695,  694.  — L'action  ne 
peut  être  intentée  ou  défendue  par  le  gérant  d’une  société 
lorsqu'elle  concerne  des  choses  dont  l'aliénation  lui  est  in- 
terdite, 691.  — La  prohibition  d'aliéner  intimée  A l'associé 
non  gérant  ne  suppose  nullement  que  le  gérant  à contrario 
ait  le  pouvoir  de  disposer  des  chose*  sociales,  741,  745.  — 
Ce  pouvoir  ne  se  présume  pas.  Il  doit  être  exprès,  811. 

Aliénation.  Aliénation  des  choses  de  la  société,  dépasse 
en  général  les  pouvoirs  du  gérant,  680.  — A moins  que  ces 
choses  ne  soient  destinées  A être  vendues  oo  ne  se  détériorent 
•vec  le  temps,  Ibid.  PeiAseie,  316, 


Associés.  Les  associés  non  administrateurs  no  peuvent-ils 
s'immiscer  dans  la  gestion  qu’en  l'absence  de  gérant  élu? 
740  et  suiv.,  749.  Delaxoli,  185.  — Cependant  l'appel  iuter- 
jelô  au  dernier  moment  serait  valable  A l'égard  des  tiers. 
Dkukgir,  178,  183.  — Alors  même  qu’il  y aurait  des  admi- 
nistrateurs, l’associé  solidaire  peut.  Aies  risques  et  périls, 
agir  dans  l'iotérét  sooial,  mais  sans  troubler  l'administration, 
694  2».  — Des  actes  que  peut  faire  chaque  associé  en  l’ab- 
sence du  gérant  élu,  712  et  suiv.  — Actes  qui  lui  sont  inter- 
dits, 744,  748,  749. 

Avances.  Voy.  Indemnité. 

Caution.  Dans  une  aociété  commerciale,  le  gérant  a pou- 
voir suffisant  pour  garantir  se»  engagements  par  dos  cau- 
tions, 810. 

Chatges.  Les  charges  régulièrement  constituées  par  l'an- 
cien gérant  subsistent  sur  les  bicas  de  U société  , même 
après  leur  dévolution  A chaque  associé  après  le  partage , 
1065. 

Compromis.  Delarclc,  150.  Voy.  Pouvoirs. 

Comptes.  C'est  au  liquidateur  que  les  anciens  gérants  de 
la  société  rendent  leurs  comptes , 1016.  — L'administrateur 
doit  rendre  compte  de  sa  gestion  A certains  intervalles, 
760  2*.  Delabqu  , 173.  — A défaut  de  stipulation  expresse, 
la  majorité  des  associés  fixe  l’époque  où,  durant  la  société, 
celte  obligation  doit  être  accomplie.  Dsuxgli,  172.  — Com- 
ment se  font  et  de  quels  éléments  se  composent  ie»  comptes 
entre  associés,  après  la  dissolution  de  la  société.  Delaxsw  , 
697. 

Concours.  Concours  de  plusieurs  gérants  d'une  même  so- 
ciété, stipulé  par  l’acte  de  nomination,  703.  — Utilité  de  ce 
concours,  704,  705.  — Il  est  parfaitement  licite  dans  les  so- 
ciétés en  nom  collectif,  706.  — Concours  de  tou»  les  associés 
pour  l'administration  de  la  société  lorsque  le  contrai  n'y  a 
pat  pourvu  , 710,  711  et  suiv.  — Obligation  de  concourir  à 
l'entretien  do  la  chose  sociale  , 734  , 735.  Voyez  Plu • 
sieurs. 

Délibération.  S'il  y a délibération  de  la  société  sur  la  lé- 
gitimité de  la  conduite  du  gérant , la  majorité  fera  loi , 675. 

Destitution.  Destitution  du  gérant  ne  peut  être  provoquée 
par  les  associés  que  pour  cause  grave  et  légitime,  quand  le 
gerant  a été  élu  par  le  contrat  de  société,  663,  664,  668, 
0Q9,  — Autrement  tout  associé  peut  la  demander,  679.  — • 
Cette  destitution  n'cntralne  pas  nécessairement  la  dissolution 
de  la  société,  677. 

Disposition.  Le  gérant  d'une  société  , lors  mémo  qu’il  est 
élu  par  le  contrat , n'a  pas  le  droit  de  disposer  en  maître  de 
la  chose  sociale,  682,  686,  69  f.  — A fortiori  s'il  s'agit  d'un 
simple  associé  non  gérant,  744,745.— I.o  gérant  d’une  société 
est  présumé  mandataire  pour  administrer  et  non  pour  dispo- 
ser, 807.  — Au  delà  du  droit  d'administrer,  le  pouvoir  doit-il 
toujours  être  spécial  et  exprès,  dans  les  sociétés  civiles?  808. 
— Ou  commerciales?  809  et  suiv.— Quld  A l'égard  des  tiers  ? 
810,  811  et  suiv.  — Effet  A leur  égard  de  la  clause  du  con- 
trat qui  restreint  le  droit  d'user  de  la  signature  sociale  A un 
seul  associé,  812. 

Dommages-intérêts . L'associé  administrateur  peut,  selon 
les  circonstances,  être  tenu  de  dommages-intérêts  supérieurs 
aux  intérêts  calculés  au  taux  légal,  700  5".  — L’administra- 
teur qui  excède  ses  pouvoirs  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  les  autres  associés.  Dllaxgle,  152. 

Donation.  Le  gérant  d'une  société  ne  peut  disposer  des 
biens  sociaux  A titre  gratuit,  C89.  Delaxgle,  139. 

Emprunts.  Le  gérant  d'une  société  peut  emprunter  pour 
l'affaire  sociale  sans  autorisation  spéciale,  684  et  suiv. — Mais 
peut-it  emprunter  sur  hypothèque?  686.  Delirgle,  110. 

Exécution.  Un  seul  gérant  peut  arrêter  l'exécution  de  !< 
résolution  prise  par  ses  cogérants,  11,  708, 
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Faute.  Moyens  ouverts  aux  associés  pour  se  garantir  contra 
les  fautes  d'un  gérant  inhabile  ou  coupable,  672,  673  et  suiv. 

— Distinction  si  le  gérant  a été  élu  par  Pacte  de  société  ou 
postérieurement , 673,  679.  — Étendue  et  conséquence  de  sa 
responsabilité,  700.  — Il  répond  des  fautes  qu'il  commet. 
Dclarclk,  160.  — I. 'appréciation  des  fautes  appartient  sou- 
verainement aux  tribunaux,  163.  — La  faute  ne  se  compeasc 
pas  avec  les  profits  que  l'industrie  de  l'associé  a procurés,  en 
d'autres  affaires,  k la  société.  Delarcle,  163.  Yoj.  raurs. 

Garanties.  Garanties  des  associés  contre  les  fautes  d'uu 
gérant  malbouoéteoo  imprudent,  672,  673  et  suiv.,  679. 

Gérant  révoqué.  Dans  quel  cas  la  société  serait-elle  liée 
par  la  signature  du  gérant  qui  aurait  perdu  cette  qualité  ? 
612  2°. 

Hypothèques.  Voy.  Pouvoirs , Immeubles. 

Immeubles.  Le  gérant  d'une  société  n'a  pas,  en  droit  com- 
mun, le  pouvoir  de  disposer  des  immeubles  de  la  société,  682, 
fil.  Delarcle,  112.  — Il  ne  peut  vendre  non  plus  les  im- 
meubles par  destination.  Delarcle  , 112.  — Exception.  De- 
mrcie  , 112 , 113.  — Par  conséquent,  il  n'a  pas  pouvoir  de 
les  hypothéquer, 686.  Delà rcle,  151  .—D'intenter  des  actions 
où  leur  propriété  est  mise  enjeu,  690.  — Mais  il  peut  les 
louer  et  affermer,  687.  — Mais  non  en  cbaoger  la  destina- 
tion, 697, 698,  699. 

Imputation.  Si  le  gérant  reçoit  de  son  débiteur  le  paye- 
ment d'une  créance  exigible,  et  que  ce  débiteur  soit  également 
celui  de  ta  société,  il  doit  imputer  la  somme  reçue,  propor- 
tionnellement sur  les  deux  créances.  Delarcle,  166. 

Indemnités.  Indemnités  dues  2 l'associé  gérant  à raison 
des  frais  de  gestion  des  affaires  sociales , des  pertes  subies, 
des  dettes  contractées  à l'occasion  de  celle  gestion,  601  et 
suiv.  — Il  a droit  de  réclamer  les  dépenses  qu'il  a faites. 
Delarcle  , 152.  — Les  avances  avec  iutéréts  du  jour  où  elles 
ont  eu  lieu.  Delarcle,  152.  — Le  remboursement  des  obli- 
gation» par  lui  contractée».  Delarcle,  153.  — L'indemnité 
des  pertes  qu'il  a souffertes.  Delarcle,  I5i.  — Distinction. 
Delarcle,  151. 

Innovation.  Défense  intimée  au  gérant  d'une  société  de 
faire  aucune  ionovalion  sur  les  immeubles  sociaux,  697,  698. 
Delarcle,  143,  141, 1(5.  — A fortiori , cette  défense  s'ap- 
plique aux  associés  non  administrateurs,  717,  724,  738,  739. 

— Aussi,  pour  ce  cas,  la  majorité  ne  fait  pas  loi  à la  mino- 
rité, 721, 739.  — Et  ne  peut  la  contraindre  A supporter  les 
frais  de  ces  innovations,  756. 

Intérêts.  Solde  de  compte  produit  intérêts  de  plein  droit, 
700  3°.  Voy.  Sommes  reçues.  — L'administrateur  doit  l'in- 
térêt de»  fonds  non  employés,  du  jour  où  ils  sont  entres  dans 
h caisse.  Delarcle,  156.  — Il  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
applique  2 scs  affaires  personnelles.  Delarcle,  158. — Il 
peut  même,  s'il  y échct,  être  condamné  2 des  dommages- 
iiitéréts.  Delarcle,  159. 

Irrévocabilitè.  Irrévocabilité  du  gérant  d'une  société 
nommé  par  les  statuts,  663,  672,  676  et  suiv.  — A moins 
qu'il  n’abuse  de  ses  fonctions,  673  et  suiv. — Secùs  s'il  a été 
nommé  postérieurement  au  contrat,  679.  Voy.  /{évocation. 

— Rien  n'empéche  de  stipuler  que  la  nomination  faite  par 
l'acte  même  de  société  sera  révocable,  678  2°. 

Majorité.  L'opposition  des  associés  aux  actes  du  géraat 
ne  peut-elle  l'arrêter  que  lorsqu'elle  émane  de  la  majorité  ? 
675.—  Sa  révocation  pour  cause  légitime  doit-elle  être  pour- 
suivie far  la  majorité?  676,  677.  — Postérieurement  au  con- 
trat , la  majorité  ne  suffit  plus  pour  nommer  ou  remplacer 
un  gérant , 679  , 680.  — La  majorité  des  gérants  d'une 
mémo  société  est  insuffisante  pour  l'exécution  d'une  résolu- 
tion, 768. 

Malversations.  Quoique  élu  par  le  contrat,  le  gérant  ne 
peut  néanmoins  mal  verser  impunément,  672,  673  et  suiv. 
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Mandat.  Analogie  et  flitférences  entre  les  pouvoirs  d'un 
mandataire  ordinaire  et  ceux  du  gérant  d'une  société,  669, 
670,  681,  682  et  suiv.,  695  et  suiv.  —Son  mandat  est  moins 
restreint  dans  les  sociétés  civiles  que  dans  les  sociétés  com- 
merciales, 691,  809  et  suiv. 

Meubles.  Le  gérant  d'une  société  a droit  de  veodre  les 
meubles  et  d'intenter  les  actions  y relatives  , 682,  — Mais 
seulement  les  meubles  destinés  A étro  vend  es  , ibid.  — La 
société  dispose,  sans  contrôle,  des  sommes  qui  lui  sont  ap- 
portées, dans  le  cas  même  où  l'associé  s'en  est  réservé  la 
propriété.  Delarcle,  81.  — Si  l'apport  se  compose  d'objets 
mobiliers,  les  droits  de  la  société  varient  selon  la  nature  et 
|E  distinction  de  ces  objets.  Delarcle,  81. 

Minorité.  La  minorité  des  associés  a-t-elle  le  veto  contre 
les  actes  du  gérant?  675.  — Peut-elle  le  faire  révoquer  pour 
cause  légitime  ? 676,  677.  — Peut-on  lui  imposer  un  gérant 
uomuié  durant  la  société  ? 679. 

Mort  du  gérant.  Dans  toute  société,  même  dans  telles  oh 
le  capital  est  divisé  par  actions  , la  mort  du  gérant  dissout  la 
société,  889.  — A moins  qu'il  ne  soit  aussitôt  remplacé  par 
l'unanimité  des  actionnaires,  960. 

Aom.  Le  nom  du  gérant  doit  être  publié.  Delarcle,  657. 

domination.  Nomination  d’on  gérant , 666.  — Distinction 
importante  du  cas  où  U a été  nommé  par  le  contrat  de  so- 
ciété ou  postérieurement,  relativement  i retendue  de  ses 
pouvoirs,  668  et  suiv. , 679  cl  suiv.  — Quid  r s'il  y a eu  no- 
mination de  plusieurs  gérants  ? 701  et  suiv.  — Quid  si  au 
contraire  les  associés  n'oot  pas  nommé  d'administrateur? 
710,  711  et  suiv. 

Obligations,  responsabilité.  Obligation  du  gérant  de 
donner  tous  ses  soins  aux  affaires  de  la  société,  549,  641, 
642.  — Étendue  de  sa  responsabilité , 66 ,566,  760;  — l.a 
défense  que  fait  Jè  loi  i l'associé  no»  administrateur,  de  dis- 
poser de  la  chose  sociale  en  maître,  s'applique  tout  aussi  bieu  au 
gérant  élu,  744,  745.  — L'inexécution  volontaire  de  set  en- 
gagements par  l’associé  gérant  est  un  Juste  motif  de  dissolu- 
tion de  la  société  même  à temps  limité , 985,  988.  Moyen 
de  ic  contraindre  k l'exécution,  988,  990.— Le  gérant  réfrac- 
taire ne  petit  lui-méme  provoquer  la  dissolution,  989.  — Se- 
cùs si  son  défaut  d’exéculioo  est  involontaire,  991 , 19*.— 
Gérant  est  mandataire  dm  associés,  conséquence»,  681. 

Opposition.  L'opposition  d'un  associé  aux  actes  (Padmioit- 
tratjfft  du  gérant  d'une  société  ne  peut  entraver  son  action, 
670. — Pour  l'arrêter,  elle  doit  être  motivée  sur  la  fraude  du 
gérant  ,674.  — Effet  de  cette  opposition,  675.  — L’opposi- 
tion d'un  seul  des  cogéraot*  d’une  société  suffit  pour  empê- 
cher l'exécution  de  la  délibération  générale,  708.  — Elle 
n'iofluc  nullement  sur  le  sort  des  contrats  passés  avec  les 
tiers  de  bonne  foi,  726. 

Plusieurs  gérants.  Quid  si  la  société  s'eit  donné  plu- 
sieurs gérants?  701  et  suiv.  —-Leurs  pouvoirs  peuvent  être 
divisés , ou  leur  action  simultanée  , 762, 705.  — Utilité  de  la 
clause  qui  les  force  k la  simultanéité,  704.  — Quid  9i,  dans 
ce  cas,  un  seul  des  gérants  est  à même  d'agir  et  qu’il  y ait 
urgence  ? 707.  — Nécessité  de  leur  unanimité  pouf  l'exécu- 
tion de  leurs  délibérations?  708.  DelarulE,  t30,  179.  — 
Utilité  du  concours  de  plusieurs  gérants  dans  les  grandes  so- 
ciétés de  commerce,  705.  Voy.  Concours.— La  fbculté  d'agir 
séparément  existe-t-elle  pour  chacun , nonobstant  opposition 
des  autres  administrateurs?  76t  2°. 

Pouvoirs.  Pouvoirs  du  gérant  d'une  société,  663  et  suiv. 

— Distinction  si  le  mandat  lui  a été  confié  par  Pacte  même 
de  société,  ou  postérieurement,  663  et  tuir.,  679.— Influence 
de  celle  distinction  sur  sa  révocabilité , 673,  676  et  suiv.  — 
Quid  si  le  contrat  a nommé  plusieurs  gérants? 701  et  suiv. 

— S'il  n’e»  a nommé  aucun?  716,  711  et  suiv.  — Y a-t-il 
quelque  différence  k faire  entre  les  pouvoirs  du  gérant  nommé 
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Par  l'acte  de  société  et  ceux  du  gérant  nommé  postérlenre- 
nteai?  (81  2*.  — 11  est  plus  qu'un  simple  mandataire  , 669, 
681.  — Actes  qu'il  peut  eu  ue  peut  faire  soûl,  68*,  68.1  et 
•air.,  697,  698  «t  suiv.  — Ses  pouvoirs  sont  plut  étendus  dans 
les  sociétés  commerciales  que  dans  les  sociétés  civiles,  69 f. 
-~Lea  administrateurs  ont-ils  des  pouvoirs  plus  ou  moins 
étendus  que  les  associés  eux-mémes  qui  administrent  tous 
conformément  au  droit  commun  / 681  3*.  — L’administra- 
teur dont  les  attributions  ont  été  réglée»  ne  peut  excéder  son 
mandat.  Uelaxolb,  136.  — Quand  le  contrat  est  mucl,  l'ad- 
ministrateur a le  droit  de  faire  tous  les  actes  qui  ont  un  rap- 
port nécessaire  avec  le  but  de  la  société.  Delaxclx,  136, 137. 
— Le  pouvoir  du  gérant  est  plus  étendu  dans  une  société 
commerciale  que  dans  une  société  civile,  691,  807,  809.  — 
Néanmoins  il  ne  peut  concéder  d’hypothèque  sur  lo  fonds  so- 
cial, 686.  DcLsaoLt,  151.  — Ni  compromettre,  690.  — Dif- 
érence  entre  le  gérant  et  le  liquidateur  quant  4 l'étendue  de 
leurs  pouvoirs,  1010,  1011,  1017,  1043. 

Quittance.  La  quittance  donnée  par  le  gérant  libère  les 
débiteur»  de  la  société,  688.  — On  bien  par  le  liquidateur  de 
cette  société  dissoute,  1015. — Secùt  si  la  quittance  est  délivrée 
par  un  associé  non  liquidateur,  1041.  — Le  gérant  d'une  so- 
ciété peut  donner  quittance  en  son  nom  aux  débiteurs  de  la 
société,  666,  691. 

Raison  sociale.  L’engagement  souscrit  par  le  gérant  de  la 
raUoQ  sociale  oblige  la  société,  dans  le  cas  même  on  les  fonds 
oui  été  détournés.  ÜBLiXCLE  , 341,  34t.  — A moins  cepen- 
dant que  le  liera  porteur  des  effeli  frauduleusement  émis  par 
le  gérant  ne  soit  de  mauvaise  foi.  Dblaügle,  247. 

Remplacement.  Remplacement  du  gérant  d'uno  société, 
677,  679.1—  Remplacement  d'un  gérant  décédé  par  tous  les 
associés  fait  présumer  l'intention  de  continuer  la  même  so- 
ciété, 960.  — Le  remplacement  dn  gérant  doit  être  publié, 
677. 

Révocation,  Révocation  du  gérant  élu  par  le  contrat  de 
société,  no  peut  être  demandée  que  pour  cause  grave  , 673, 
676.  Duaxclb,  173.  — N’entraloe  pas  nécessairement  la  dis- 
solution de  U société,  677.  Duanclb,  174,  175,  180.  — 
Mais  le  gérant  élu  après  coup  est  révocable  ad  nutum  , 679. 
Delà  tu. b , '1J14,  — Faut-il  pour  cette  révocation  le  concours 
de  la  majorité  ? £80.  «—  La  révocation  ou  destituliou  du  gé- 
rant dans  les  sociétés  en  commandite  par  acliout  entraîne- 
t-elle  la  dissolution  de  la  société,  678  3®. 

Saisie  t conversion.  Il  peut  consentir  la  conversion  en 
vente  sur  publications  volontaires  de  la  saisie  pratiquée  sur 
un  immeuble  de  la  société.  Dr  use  le.  302. 

Sociétés  commerciales , noms  du  gérant,  qualités.  Le 
nom  de  l'administrateur  d’une  société  commerciale  doit  être 
mentionné  dans  l’extrait  de  l’acte  de  celte  société,  233,  234. 
— U est  inutile  de  désigner  les  valeurs  qu’il  apporte  dans  la 
commandite , 235»  — L'extrait  doit  être  revêtu  de  sa  signa- 
ture, 937»  r—  Aérant  d’une  société  anonyme  ou  en  comman- 
dite ; ses  qualités  personnelles  sont  une  considération  essen- 
tielle dans  rassooialioo , 159.  — Peut-il  décharger  de  toute 
responsabilité  l’associé  qui  cède  son  action  4 un  tiers  en  re- 
cevant de tnou veaux, billets  de  celui-ci?  175. 

Sommet  reçues.  Différence  entre  l'associé  administrateur 
et  l'assecLé  non  administrateur  qui  reçoit  des  sommes  pour 
le  compte  de  la  société,  700  4®.  Vojr.  Meubles. 

Tiers.  Suffit-il , pour  que  les  tiers  aient  action  contre  une 
société,  qu’ils  allèguent  avoir  traité  avec  ton  gérant , lorsque 
leur  cocoqtractaot  n'a  traité  qu'en  son  seul  et  privé  nom  ? 
774 , 783 , 784-et  suiv..—  Différence  entre  l'institeur  et  le 
gérant,  798,  — Qfujrf  si  le  gérant  a traité  sous  la  raison  so- 
ciale? 805,  606  et  suiv.  — Distinction  cuire  les  sociétés  ci- 
viles et  commerciales,  807,  809  et  suiv.-—  Entre  les  actes  de 
disposition  et  «eux  de  simple  administration,  607,  808,  809 


et  suiv.— Cas  où  les  statuts  ont  fixé  les  pouvoirs  du  gérant. 
Peuvent-Ils  être  opposés  aux  tiers?  812.  — Comment  est 
tenue  la  société  pour  le  fait  de  son  gérant  qui  l’a  représentée 
régulièrement , ou  au  moins  dont  elle  a profité  ? 817  et  suiv. 

— Sociétés  civiles,  818  et  suiv.— Commerciales,  822  et  suiv. 

— Quid  si  le  pouvoir  d’administrer  accordé  au  gérant  seul 
n’avait  pas  été  publié,  mais  avait  été  connu  de  celui  qui  a 
contracté  avec  un  autre  associé?  812  3®. 

Transaction.  L’administrateur  ne  peut  transiger.  Druv 
cle.  152. 

Utilité  personnelle.  Celte  présomption  légale,  que  les 
fonds  puisés  par  un  associé  dans  la  caisse  sociale  ont  été  em- 
ployés 4 son  utilité  personnelle,  n'est  pas  applicable  au  gérant 
de  la  société,  541. 

5 11.  — Par  tes  associés. 

Action  personnelle . Avant  d'agir  contre  les  associés  in- 
dividuellement , les  créanciers  doivent  s’adresser  4 la  société 
même  et  au  domicile  social . 821  2®.  — Ccpcndaul  le  créan- 
cier ne  doit  pas  discuter  les  biens  de  la  société  avant  d’agir 
contre  les  associés,  82!  1®. 

Action  sociale.  Droit  de  participation  de  chaque  associé 
dans  l'action  sociale,  712,  713  et  suiv.  — Quid  si  la  société 
ne  s’est  pas  pourvue  de  gérant  ? 710,  711  et  suiv.  Delakgle, 
128.  — Est  ce  dans  ce  cas  seulement  que  chaque  associé  a le 
droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  ? 740  et  suiv.  — 
Dans  les  sociétés  civiles  comme  de  commerce,  747.  — Cepen- 
dant tout  associé  peut  vendre  sa  part  dans  les  meubles  so- 
ciaux même  non  vénaux,  4 certaines  conditions,  750,  753. 

— Tels  sont  aussi  les  droits  et  incapacités  des  associés  non 
administrateurs  dans  une  société  non  pourvue  de  gérants, 
738,  744,  746,  753.  — Dans  le  cas  oii,  par  l’acte  de  société, 
on  n’a  préposé  personne  4 l’administration , si  par  un  acte 
postérieur  on  nomme  un  administrateur  spécial,  les  pouvoirs 
des  associés  cesseront-ils  ? 724  2®.-—  La  responsabilité  des  as- 
sociés en  matière  de  société  de  commerce  est  la  même  que 
dans  les  sociétés  civiles,  577. 

Administration  forte.  Nécessité  d'une  administration 
fortement  organisée  dans  les  sociétés  commerciales,  6G7.Vuy. 
Organisation. 

Créances  suites  de  P administration.  Créances  d’un  as- 
socié contre  la  société  4 raison  de  son  administration  des  af- 
faires communes,  COI  et  suiv. 

Dissolution  , opérations  continuées.  La  continuation  de 
ses  opérations  après  la  dissolution  même  de  la  société  réflé- 
chit sur  tous  les  associés,  s’ils  n'ont  pas  pris  soin  d'avertir 
les  tiers  qui  ont  contracté  dans  l’igoorance  de  cette  dissolu- 
tion, 901,  903,  904,  910,  911. 

Croupier.  Le  croupier  ne  peut  prendre  aucune  part  4 l'ad- 
ministration de  la  société  mère,  757. 

Égalité  d'action.  Égalité  entre  associés  quant  au  droit 
d'administrer  la  société  non  pourvue  de  gérant,  710.  — Com- 
ment le  législateur  en  prévient-il  les  dangers?  712  et  suiv. 

Engagements.  Effets  des  actes  passés  par  un  associé  en 
son  seul  et  privé  nom  , 771,  772  et  suiv.  — Quid  si  l'associé 
est  un  participant?  780  et  suiv.  — Quid  si  l’acte  a été  passé 
au  nom  de  la  société,  par  un  associé  ayant  pouvoir  de  la  so- 
ciété? 805,  806  et  suiv.  — Ou  lorsque  celle-ci  a profilé?  813, 
814.  — Quid  si  Pacte  a été  signé  par  tous  les  associés  ? 847 
et  suiv.  — Sort  des  actes  faits  par  les  héritiers  d’un  associé 
décédé , ou  par  les  coassociés  du  défunt , 891  et  suiv.  — Dis- 
tinction entre  les  actes  nouveaux  et  ceux  qui  ne  sont  que  la 
suite  d’opérations  commencées  avant  le  décès , 893  et  suiv. 

— Quid  si  les  actes  nouveaux  ont  été  passés  dans  l'ignorance 
de  la  dissolution  ? 900  et  suiv.  — Cette  considération  s'ap- 
plique aux  tiers  comme  aux  associés?  900,  903.  — Si  l’enga- 


Î03  RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Le»  chiffre*  renvoient  aux  numéro*  et  non  à la  peu»-) 

Rement  envers  le  tien  porte  que  l'obligation  e«t  restreinte  à I adultérin.  Voy.  universelle. 

sa  part,  sans  autre  explication,  l'associé  n’est  point  tenu  ; attiche.  Vojp.  commerciales. 


pour  une  part  virile,  819  2°.  — Les  tiers  ne  peuvent  point  à 
leur  gré  réclamer  contre  chaque  associé  sa  part  virile  ou 
sa  part  sociale,  En  l'abscncc  de  toute  convention , ils  n'ont 
droit  qu’à  la  part  virile,  819  H».  — La  convention  qui  limi- 
terait la  responsabilité  d'an  associé  à la  perle  des  rapllaux 
qui  forment  sa  mise,  n’a  point  d'effet  à l’égard  des  tiers, 
alors  même  que  ceux-ci  l'auraient  connue,  819  1».  — Il  en 
serait  autrement,  s'il  était  dit  dans  l'acte  de  société  que  l'as- 
socié ne  serait  tenu,  même  à l'égard  des  tiers , que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  mise  ,819  5®. 

Innovation.  Quid  si  l’associe  a fait  des  innovations  à l’iosu 
de  scs  coassociés  ? 739  2®. 

Majorité.  Le  principe  de  la  prépondérance  de  la  majorité 
sur  la  minorité  pour  les  actes  d'administration  est  essentiel 
dans  toute  association  , 720,  721,  723.  Iltisscu,  129 , 130. 

— Comment  se  calcule  la  majorité  .-1  722.  — Quid  si  parmi 
les  associés,  en  l'absence  de  tout  gérant  élu,  il  se  forme  plu- 
sieurs opinions  dont  aucune  ne  réunit  la  majorité?  725. 

— La  majorité  des  associés  ne  peut  contraindre  la  minorité  à 
la  prorogation  de  la  société  au  delà  du  terme  filé,  912.  — 
Mais  pour  les  innovations,  la  majorité  ne  peut  faire  la  loi  à 
la  minorité,  721,  736,  739.  — Mais  elle  ne  peut,  à moins  de 
convention  contraire,  modifier  le  statut  social.  Uelaügle, 
131.  — Elle  ne  peut , non  plus,  imposer  à la  minorité  un 
supplément  d’apport.  Dllargle,  98.  — Dans  une  société  non 
conditionnée,  les  voix  se  comptent  par  lélc  et  non  par  le 
nombre  des  parts,  722.  Dllasgib,  134.  — Cas  dan»  lesquels 
l’avis  de  la  majorité  n'empécbe  pas  la  minorité  d’agir,  724. 

Meubles , marchandises . Le  gérant  peut  en  disposer  sans 
autorisation  préalable,  683.  — De  même  que  tout  associé,  si 
la  société  n'a  pas  choisi  de  gérant,  746,  747,  749. 

Opposition.  Droit  d’opposition  de  chaque  associé  aux  actes 
mêmes  d'administration  de  scs  coassociés  dans  une  société 
non  conditionnée,  7t6.  Dclaxolr,  129,  130.—  Sa  légitimité, 
717  et  suiv.— Comment  se  forme-t-elle  ? 720.— Soq  opportu- 
nité, 727.  — Son  influence  sur  les  contrats  passés  avec  les 
tiers,  728. — Me  peut  être  invoquée  conlro  l'obligation  im- 
posée à chaque  associé  de  contribuer  aux  frais  de  conserva- 
tion de  la  chose  commencée,  731  et  suiv.  — Secus  s'il  s'agit 
d'innovations,  736,  737  et  suiv.  — L’opposition  d'un  seul  as- 
socié empêche  la  nomination  d'un  liquidateur,  lorsque  ce- 
lui-ci n'a  pas  été  désigné  par  les  statuts,  1025.  — Moyen  de 
vaincre  celte  opposition  usité  dans  les  sociétés  commercia- 
les, 1027  et  suiv. 

Organisation.  Administration  de  la  société,  réglée  tantôt 
par  la  convention  tantôt  par  la  loi , 663-  — Nécessité  d'une 
organisation  forte  , surtout  en  matière  commerciale,  664.  — 
De  tout  temps  reconnue  , 605, 666. 

Pouvoirs.  Pouvoirs  de  chaque  associé  en  ras  ob  aucun 
gérant  u'a  été  élu,  710  et  suiv.,  713  cl  suiv. — Quand  un  as- 
socié est- il  censé  avoir  pouvoir  suffisant  pour  obliger  la  so- 
ciété vis  à-vis  des  tiers?  771,  803  cl  suiv.  — forme  de  ce 
pouvoir,  805,  807,  cl  suiv. 

Sociétés  civiles . Analogie  d’organisation  des  sociétés  ci- 
viles non  pourvues  de  gérant  avec  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif, 714,  715,  747,  749.  — Une  société  civile  est-elle  obligée 
par  le  contrat  passé  avec  un  tiers  , par  cela  seul  qu'elle  en  a 
profité?  771  et  suiv.  — Il  faut  encore  que  l'associé  ait  agi 
nomine  tociali , 805,  806,  — Et  avec  uo  pouvoir  suffisant , 
807,  808.  — Dans  quelle  mesure,  en  ce  cas,  les  associés  sont- 
ils  tenus  pour  le  fait  de  leur  coassocié  ? 817,  818  et  suiv.  — 
Division  de  la  dette  par  portions  égales  , 818.  — Exception  , 
quaud  la  société  evt  actionnée  seulement  parce  qu’elle  a pro- 
fité, 820.  — Quid  si  tous  les  associés  ont  signé  l'engagement 
goUecUvcmcm  ? «47,  »48,  856. 


AGENCE.  Voy,  COMMERCIALES. 

AGENT  DI  CNAN6B.  Vuy.  Oflltt. 

agiotage.  Dans  les  sociétés  en  commandite,  147,  148.  — 
Terreurs  qu'il  a causées,  1 49.  — La  forme  au  porteur  des  ac 
lions  l'a  t-clle  facilité?  156,  156  et  suiv. — Exemple  d'une 
combinaison  enfantée  par  l’agiotage,  195.  — Garanties  suffi- 
santes offertes  par  notre  code  contre  l'agiotage  , 407.  ( Voy  et 
la  préface . p.  iixiy.  et  suiv.  ) Voy.  commaeoite. 

agriculture.  Était  le  but  des  sociétés  laisihles*  191,  357. 
(Voy.  préface,  p.  xvii  et  suiv.  ) Voy.  commebcialeu. 

ALÉATOIRE.  Voy.  SOCIÉTÉ. 

ALIÉNATION.  Voy.  UNIVERSELLE,  FARTICIFATION,  MISE, 
ADMINISTRATION,  LIQUIDA TEDI,  EOCliTÉ,  UNANIMITÉ. 

AMENDE.  Voy.  UNIVERSELLE. 

ANCIEN  uiorr.  Voy.  faillite  UNIVERSELLE. 

ANNULATION.  Voy.  CRÉANCIER».  $ II. 

ANONYME  (Société).  Voy.  ACTION.  CAPITAL,  CONTBAT  DE 
SOCIÉTÉ  , DISSOLUTION  , ÊTRE  MODAL  , FAILLITE  , OBJET  , 
SAISON  SOCIALE,  SIGNATUBE  SOCIALE,  SOCIÉTÉ,  SOLIDA- 
RITÉ. TIERS. 

Action  cédée.  L’actionnaire,  s’il  n'a  pas  acquitté  le  montant 
de  sa  souscription,  n'est  pas  libéré  par  la  vente  qu'il  fait  de 
ses  actions.  Delaxcle,  449.  450. 

Administration.  Dans  une  société  anonyme , tout  associé 
peut  gérer  comme  mandataire  de  la  société  sans  s'obliger 
personnellement,  450,  453,  828. — Les  gérants  y sont  de  sim- 
ples mandataires  toujours  révocables,  452.  Delangle,  426. 

— Peuvent  être  choisis  parmi  tous  les  associés  sans  privilège 
pour  les  fondateurs,  467.  — Même  dans  le  cas  ou  l'adminis- 
tration leur  a été  confiée  par  le  statut  social.  Delaxcle  , 426, 
427.  — (.'administrateur  de  la  société  anonyme  peut  être 
étranger  à la  société  et  salarié.  Diuscu,  431.  — Il  a tous 
les  droits  et  tous  les  devoirs  du  mandataire.  Delaxgie,  415. 

— Il  n’est  pas  responsable  personnellement  du  préjudice  que 
peut  causer  aux  tiers  raccomplivsemenl  de  son  mandat.  Dr- 
lxrgie,  445,  446.— Dans  les  sociétés  anonymes,  la  clause  des 
statuts  qui  nommerait  les  administrateurs  pour  toute  la  durée 
de  la  société  serait  inopérante.  Il  en  serait  de  mémo  de  celle 
qui  les  déclarerait  irrévocables.  669  2®. 

Aliénation.  Voy.  Assemblées  générales. 

Assemblées  générales.  Les  assemblées  générales,  dans  les 
sociétés  anonymes,  règlent  les  conditions  de  la  gestion,  et 
apurent  les  comptes  des  gérants.  Dclaxcle,  430.  — Elles 
peuvent  autoriser  des  emprunts  arec  affectation  hypothécaire 
des  immeubles  sociaux.  Delabgle,  437.  — Elles  peuvent  éga- 
lement approuver  les  mesures  prises  par  les  gérants  pour  l'ex- 
ploitation de  la  société,  quoiqu'il  en  résulto  aliénation  d'une 
grande  partie  du  fonds  social.  Delangle,  438. 

Associés.  Associés  d’une  société  anonyme,  restent  incon- 
nus an  public,  414.  — Peuvent  surveiller  l'administration 
et  même  gérer  comme  mandataires  sans  crainte  d'immixtion 
cl  de  solidarité,  450,  453,  453.— Débiteurs  de  leur  action  on 
mite  envers  la  société,  457.  — Mais  ne  peuvent  être  con- 
traints au  rapport  des  bénéfices , 458.  — Distinction  entre  les 
associés  qui  ont  pris  part  à l'administration  et  ceux  qui  n’ont 
pas  géré,  478. 

Assurance.  Règle  que  s'impose  l’administration,  en 
matière  d'assurances  et  autres  entreprises  analogues  , 
471  2®. 

Autorisation  royale.  Exigée  pour  la  formation  des  socié- 
tés anonymes,  353.  449  ; — pour  la  modification  de  leurs  sta- 
tuts, 254.  DelaXble,  171,  473.  — Marche  à suivre  pour  l'ob- 
tenir, 459.  Delaüglb,  474.  — Sévérité  de  l'administration 
dans  l'exercice  de  son  contrôle,  461  et  suiv.,  470.  — L'auto- 
risation n'est  pas  révoquée  en  cas  <le  faillite  de  la  société, 
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473,  — L’ordonnance  qui  la  concède  peut -elle  être  interpré- 
tée par  tel  tribunaux  ? 471.  — Société  de  fait  qui  en  précède 
l’obtention,  2.13,  475  et  suiv.  — Approbation  des  choses 
du  contrat  d'une  société  anonyme  par  l'administration , 4G0. 

— C'est  d'après  ces  statuts  que  se  règlent  les  relations  entre 
associés,  même  avant  l'autorisation  royale,  475,  476  et  suiv. 

— Celte  autorisation  n’enlève  pas  aux  tribunaux  le  droit  d'in- 
terprétation du  contrat,  474.  — Qu>d  entre  les  associés  et 
les  administrateurs  en  cas  de  défaut  d'autorisation?  476  2°.— 
Effets  de  l'autorisation.  Delargle,  487.  — Le  gouvernement 
peut  la  retirer,  si  les  associés  en  abusent.  Delargle,  475.  — 
Le  refus  d’autorisation  empêche  la  société  de  se  former.  De- 
larcle,  482.  — Les  dépenses  qui  ont  eu  lieu  sont  à la  charge 
de  ceux  qui  les  ont  faites.  Delargle,  482.  — A moins  toute- 
fois qu'ils  n'aient  eu  l'assentiment  des  intéressés.  Delargle  , 
483.  — L'actionnaire  engagé  dans  une  société  que  le  gérant 
a présentée  comme  autorisée , quoiqu'elle  ne  le  fût  pas,  a lo 
droit  de  réclamer  toute  sa  mise.  Delargle,  485. 

Capital,  division.  Le  capital  des  sociétés  anonymes  se  di- 
vise en  actions,  et  même  en  coupons  d'actions  d’une  valeur 
égale.  Delargle,  459.  — La  division  du  capital  en  actions  ne 
crée  pas  une  société  anonyme.  Dflarcle,  479. 

Code  de  commerce.  Réglemente  le  premier  la  société  ano- 
nyme, 445. 

Commerciale.  La  société  anonyme  est  essentiellement 
commerciale.  Delargle,  42 f. 

Comparaison  [commandite).  Comparaison  avec  les  so- 
ciétés en  commandite  quant  aux  relations  «les  associés  entre 
eux  et  avec  les  tiers,  153,151, 166, 167  et  suiv.,  450,  451 
et  suiv.,  827. 

Condition  inexistence.  La  société  anonyme  ne  date  que 
de  l'autorisation  royale.  Delargle,  48t.  —Entre  les  associés, 
cependant,  la  convention  doit  recevoir  son  accomplissement  ; 
les  dépenses  qui  excèdent  le  fonds  social  sont  à la  charge 
de  ceux  qui  les  ont  faites.  Delargle,  480.  — Les  dépenses 
antérieurement  faites  ne  peuvent  être  prélevées  sur  le  fonds 
social  qu'aulant  qu'elles  se  rattachent  à des  faits  néces- 
saires à la  mise  en  œuvre  du  contrat.  Delargle,  485. 

Conversion  en  commandite.  Liquidation  préalable  exigée 
d'une  société  en  commandite  qui  veut  se  constituer  en  société 
anonyme,  469. 

Délibération.  Toute  délibération  qui  tend  b violer  les  sta- 
tuts ou  à détourner  le  fonds  social  de  sa  destination,  est 
nulle.  Delargle,  457.  — U en  est  de  même  de  la  dérogation 
aux  clauses  qui  ont  pour  objet  l'ordre  public  et  l'intérét  des 
tiers.  Delargle,  440. 

Désignation.  La  société  anonyme  n’a  pas  de  raison  so- 
ciale. Elle  est  désignée  par  l'objet  de  son  entreprise.  Ds- 
lASGLI,  422. 

Destination.  Voy.  Délibération. 

Fondateurs  d'une  société  anonyme,  n'ont  aucun  droit 
exclusif  à son  administration,  467.  — Doivent  supporter  les 
frais  de  fondation,  477.  Voy.  Frais . 

' Fonds.  Société  de  fond * : nom  donné  en  Angleterre  aux 
sociétés  anonymes,  159. 

Formalités.  Formalités  requises  pour  la  publicité  des  so- 
ciétés anonymes , 252.  Voy.  Autorisation. 

Frais.  Règlement  des  frais  de  gestion  provisoire  et  de 
fondation  d'une  société  anonyme  non  encore  autorisée, 
477. 

Gestion.  Voy.  Immixtion. 

Histoire.  Histoire  de  ta  société  anonyme,  445  et  suiv.  — • 
Le  code  en  la  codifiant  lui  a donné  un  nom  qu’ou  doneait  au- 
paravant à une  autre  espèce  de  société,  415,  419,  481.  — 
Ses  grands  avantages  pour  le  commerce,  450.  — La  société 
anonyme  , instituée  par  la  loi  nouvelle,  n'a  rien  de  commua 
avec  la  contrat,  appelé  du  même  do»,  sou»  l'ancienne  juris* 


prudence.  Delargle,  419.  — Elle  reproduit  la  société  par  ac- 
tions. Delargle,  419. 

Hypothèques.  Voy.  Assemblées  générales. 

Immixtion.  L’immixtion  des  associés  anonymes  dans  les 
affaires  de  la  société  n'entralne  contre  eux  aucune  solidarité, 
450.  452,  827.  Delargle,  15.  Voy.  Associés. 

Indes.  Anciennes  compagnies  anonymes  des  Indes  orien- 
tales et  occidentales,  446.  (Voy.  Préf.,  p.  xxix.)  — Leurs  sta- 
tuts interdisaient  aux  associés  le  droit  do  demander  le  partage 
de  la  société,  971. 

Intérêts.  Les  associés  anonymes  ne  peuvent  plus  exiger 
même  les  intérêts  simples  de  leur  mise  dès  que  le  capital  so- 
cial est  entamé,  466. 

Mise,  libération.  Le  commanditaire  et  l'associé  anonyme 
sont  complètement  libérés  à l'égard  des  tiers  par  l'abandon 
de  leur  mise,  405,  410,  445*  897,  828.  Delargle,  83. 

Nature  civile  ou  commerciale.  La  constitution  d'une  so- 
ciété en  société  anonyme  ou  en  commandite  n’est  pas  propre 
aux  matières  de  commerce,  1075,  1076. 

Objet  et  but.  Objet  et  but  de  la  société  anonyme.  Dilar- 
OLB,  420. 

Porteur.  Troplorg,  358,  414.  — Peut  émettre  des  actions 
nominatives  ou  au  porteur.  Nulle  difficulté,  147,  186,  457. 

Publicité.  Formes  de  publicité  des  sociétés  anonymes, 
252  et  suiv.  Delargle,  354,  566. 

Révocabilité.  Voy.  Administration. 

Responsabilité.  Dans  les  sociétés  anonymes , l'associé  qui 
gère  comme  mandataire  de  la  société,  ne  peut  s’engager  au 
delà  de  sa  mise,  480,  452,  454,  821.  — Son  mandat  est  tou- 
jours révocable  , 451,  452,  467. — L'associé  anonyme  ne  peut 
s’engager  au  delà  de  sa  mise , 444,  456,  827.  — Lors  même 
qu'il  gère  les  affaires  sociales,  451,  452,  454. 

Société  de  fait.  Société  de  fait  qui  précède  quelquefois 
leur  constitution  régulière , 253.  275.  Voy.  Associés. 

Statuts.  Les  statuts  des  sociétés  anonymes  ue  peuvent  être 
violés  par  les  actionnaires.  Deiargli,  486,  494.  — Ce  qu’ils 
ne  défendent  pas  est  permis,  à moins  que  les  mesures  prises 
par  l'assemblée  des  actionnaires  ue  soient  contraires  à l'objet 
même  de  la  société.  Delargli  , 456,  487,  491,  494.  — Les 
dispositions  relatives  aux  formes  de  la  gestion , ou  aux  rap- 
ports des  associés  avec  les  tien , peuvent  être  modifiées. 
DELARGLE,  492. 

Statuts  violés.  Voy.  Délibération. 

Supplément  de  mise.  Une  délibération  qui  imposerait  aux 
actionnaires  un  supplément  de  mise,  à peine  de  déchéance  * 
serait  inefficace  et  nulle,  à moins  qu'elle  ne  fût  la  conséquence 
de  la  convention  de  société.  Delargle,  440. 

Surveillance.  Surveillance  sévère  exercée  par  le  conseil 
d'Élal  sur  les  sociétés  anonymes  qui  requièrent  l'autorité 
royale,  459,  4G5,  164  et  suiv. — Conditions  exigées  pour 
l’obtention  d’une  autorisation  et  l'approbation  des  statuts  so- 
ciaux , 461  et  suiv.  — Ce  contrôle  minutieux  ne  dispense  pas 
les  associé»  do  surveiller  leurs  intérêts  par  eux-méues,  472. 

Transformation.  Transformation  d'une  société  en  com- 
mandite en  société  anonyme.  Dangers  pour  les  tiers,  469, 
Voy.  Conversion. 

ANTICIPATION.  Voy.  TERME. 

appel.  L'appel  interjeté  par  un  associé  non  gérant  eil  va- 
lable à l'égard  des  tiers.  Delargle,  178. 

APPEL  DE  TONUS.  Voy.  MISE. 

APPOINTEMENTS.  \OJ.  ASSOCIÉS,  TIERS . 

sppost.  V.  mise,  capital,  créanciers,  dissolution  , 

PREUVE,  SOCIÉTÉ. 

a rb  itr  a te  ds  , Voy.  PASTS. 

arbitres.  Arbitres  forcés  en  matière  de  société  commer- 
ciale, 520,  1073.  — La  contestation  sur  le  bien  fondé  de  Ift 
demande  en  révocation  du  gérant  d'une  société  commerciale 
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est  «le  la  compétence  des  arbitres,  C76.  — De  l'intervention 
des  arbitres  dans  une  société  commerciale  en  liquidation 
pour  nommer  le  liquidateur,  1028  et  suiv.  — Pour  le  révo- 
quer en  cas  d'indignité,  1034. 

Nomination.  Nullité  de  la  nomination  d’arbitres  insérée 
dans  un  contrat  de  société  nul  pour  vice  de  formes,  250. 
Voy.  shiricu,  farticifation,  clause  comfbomis- 
soire. 

argentiers.  Sociétés  d’argentiers,  associations  célèbres 
usitées  à Home  et  dans  le  moyen  âge  pour  l'exploitation  de  la 
banque,  préface,  p.  un  et  suiv. — Étaient  solidairement  res- 
ponsables de  l'engagement  contracté  par  un  seul  des  associés 
même  en  son  nom  privé,  773,  822. 

arrosants.  Société  d'arroiaQls  usitée  en  Provence  entre 
propriétaires  riverains,  30. 

artistes.  Société  d'artistes  dramatiques  ou  autres,  est-elle 
commerciale  ou  civile?  342.  Voy.  commerciales. 

ASSXBIlil  GÉNÉRALE.  Voy.  COMMANDITE,  ANONYME. 

assignation,  Voy.  action  en  justice. 

AtaociATioif.  L’esprit  d'association  est  naturel  à l’homme, 
préface,  p.  i.  — Sur  quels  seotiments  U est  fondé,  p.  vu.  — 
Peut  s’appliquer  à toutes  sortes  d'objets,  p.  tii  et  n°«  31,  32, 
33.  — Avantages  de  l’association,  p.  tnt.  — Exagération 
dangereuse  de  certaines  écoles  dites  sociétaires,  ibld.  — 
Causes  de  la  décadence  de  l’esprit  d’association  cher  les 
peuples  modernes  et  du  progris  parallèle  «le  l'esprit  ri'imlé- 
pendancc,  p.  ix  et  suiv.  — Développement  remarquable  des 
associations  à Rome,  p.  x et  suiv.  — Dans  le  moyen  âge, 
p.  xvii  et  suiv.  — Impulsion  nouvelle  donnée  par  la  décou- 
verte du  nouveau  monde,  p.  xxix  et  suiv. 

ASSOCIATION  EN  FARTICIFATION.  Voy.  FARTICIFATION . 

ASSOCIÉ  FAILLI.  Voy.  FAILLITE. 

associé  bébitehb  fersonnel.  Voy.  créanciers. 

ASSOCIÉ  INBCRTBin.  Vof.  AMOCIÉB,  BÉNÉFICE. 

ASSOCIATIONS  TEB R ITO RIALES.  Voy.  ÊTRE  MORAL. 

ASSOCIÉS.  — DROITS  ET  OBLIGATIONB.Voy . UNIVERSELLE, 
COLLECTIF,  COMMANDITE,  ANONYME,  ADMINISTRATION. 
ACTION  EN  JUSTICE,  CONSERVATION  , TIEBS  , CBODF1CB  , 
INTÉRÊTS,  CBÉANCIEBS,  CONTRAT  DE  ROCIÉTÉ  , FA  DTI  CI- 
RANT, LIQUIDATEUR. 

§ î.  — Des  associés  entre  eux. 

Action.  Voy.  Souscription. 

Action  pro  socio.  A Rome,  les  associés  n’avaient  pas  l’ac- 
tion pro  socio  dans  les  sociétés  de  publicains,  065. 

Appointements.  L’associé  qui  apporte  son  industrie  â la 
société  peut  stipuler,  en  tous  cas,  une  somme  fixe  â litre 
d’appointements,  649,  650  et  suiv. 

Associé  Industriel.  En  faisant  courir  A l’industriel  les 
chances  de  perte  des  capitaux  versé»  par  ses  coassociés,  l’ar- 
ticle 1851  l’appelle  au  partage,  non  plus  seulement  des  béné- 
fices, mais  encore  de  l’actif  social,  124.  Voy.  Risques. 

Assurance.  L’assurance  du  capital  d’un  associé  par  son 
coassocié  équivaut,  quant  an  résultat,  â la  clause  qui  restreint 
l’apport  â la  simple  jouissance,  653.  — De  même  de  la  clause 
«lui  donne  à l’associé  droit  de  prélever  sa  mise  avant  partage, 
657.  — Un  associé  peut-il  faire  assurer  sa  mise  par  son  co- 
associé? 653.  — On  en  stipuler  le  prélèvement  avant  par- 
tage ? 657.  — Ou  s'exempter  des  pertes  au  delà  de  ta  mise  ? 
655,  656.  — En  droit  commun,  l’associé  ne  peut  retirer  ta 
mise  qu'aprèt  le  prélèvement  des  dettes  sociales,  865. 

Avances . Créance  de  l’associé  contre  la  société  à raison 
des  avances  qu'il  a faites  pour  elle,  601  et  suiv. 

Bailleur  de  fonds.  Comment  doit  se  régler  la  participa- 
tion aux  gains  et  pertes  entre  associés  bailleurs  de  fonds,  dont 
l'un  a apporté  la  propriété,  l'antre  seulement  la  jouissance 
de  son  capital?  616. 


Bénéfices.  Voy.  Assurance. 

Bénéfices  de  compétence , 1 062  4”. 

Biens  personnels.  L’indemnité  pour  avances,  pour  obli- 
gations ou  pour  pertes,  peut  être  réclamée  sur  les  biens  per- 
sonnels des  associés, en  cas  d’insuffisance  de  l'actif  social,  01 2 2*. 

Bonne  fol.  Le  principe  de  la  bonne  foi  domine  les  rela- 
tions entre  associés  et  fait  de  l’exécution  de  leurs  engage- 
ments une  condition  essentielle  de  la  société,  983.  — Qu  ut 
si  l’associé  qui  n'a  pas  exécuté  sej  engagements  est  de  bonne 
foi?  991  et  suiv. 

Capital.  Voy.  Assurance. 

Cas  fortuit.  Voy.  car  fortuit. 

Cession  de  part  ou  d’intérêt.  La  faculté  de  céder  tout  ou 
partie  de  l'intérêt  qu’on  a dans  une  société  n'a  pas  toujours 
besoin  d'être  fondée  sur  une  stipulation  expresse,  755  2°. 

Charges.  Charges  concédées  par  un  associé  sur  la  chose 
commune  durant  l’indivision  n’affectent  que  les  choses  â lui 
échues  par  suite  du  partage  définitif,  MCI.  — Secàs,  si  les 
charges  ont  été  imposées  sur  les  bicos  sociaux  par  la  société 
elle-même  ou  en  son  nom,  1065,  1066. 

Choses  communes,  usage,  entretien.  Droit  qu’a  chaque  as- 
socié d’user  des  choses  sociales, 729. — Limites  de  ce  droit,  73  T. 
Prééminence  de  l'intérêt  social  sur  celui  de  chaque  associé, 

729,  750  et  suiv.  — Droit  de  chaque  associé  de  contraindre 
ses  coassociés  à l’entretien  des  choses  delà  société,  731  et 
suiv.  — Secùs  pour  les  innovations,  756,  737  et  suiv. 

Compensation.  Voy.  compensation  et  v 

Concours  des  créanciers.  Voy.  créancier*. 

Constructions.  Constructions  nouvelles  sur  le  fonds  social, 
ne  peuvent  sc  faire  sans  le  consentement  de  tou?,  ^associés, 
691,  737,  738. 

Corps  certain.  L’associé  débiteji^cje  çorpi  certain  ne 
doit-il  pas  également  être  assimilé  au  vendeur,  sous  le  rap- 
port de  la  délivrance  cl  de  la  garantie  des  défauts  cachés, 
538  2®. 

Créances  de  l'associé  à charge  de  ta  société.  Voy.  In- 
demnité. Créances  de  l’associé  contre  la  société  pour  fait  de 
gestion  sociale,  601.—  Trois  causes  de  créances,  602  et  suir., 
604,  606.  — Exceptions  à ce  principe  d’indemnité,  607,  608 
et  suiv.  — Comment  chaque  associé  est-il  tenu  de  cette  In- 
demnité? 611.—  Quid  si  l’un  d’eux  est  insolvable  ? 612. 

Croupier,  droit  d’associer  une  tierce  personne.  Voy. 
croupier.  Les  associés  du  cédant  n’ont  pas  d’action  directe 
contre  le  croupier  cessionnaire,  à raison  des  dommages-inté- 
rêts encourus  pour  sa  faute,  759.  — Mce  versA,  le  croupier 
n’a  pas  d'action  directe  contre  eux  pour  le  même  motif,  761. 
— L’associé  cédant  est  seul  responsable  â l’égard  «le  l’un 
comme  des  autres,  759  et  suiv.  — En  est-il  tenu  intégrale*- 
ment  lors  même  que  le  croupier  ou  ses  coassociés  sont  insol- 
vables ? 759, 762. 

Dépense.  Chaque  associé  peut  être  contraint  de  contribuer 
à la  dépense  d’entretien  des  choses  sociales,  734.  — Secits 
pour  les  dépenses  d’innovation  cl  voluptuaires,  736. 

Destination.  L’usage  que  peut  faire  chaque  associé  des 
choses  de  la  société  ne  doit  pas  en  changer  la  destination , 

730,  733. 

Détérioration  des  choses  dont  la  société  n’a  que  la  jouis- 
sance est  à la  charge  de  l'associé  propriélaire,  583.  — Excep- 
tions à ce  principe,  586,  589  et  suiv.  — L'usage  des  choses 
sociales,  permis  â chaque  associé,  ne  doit  pas  les  détériorer, 
730,  731.  c. 

Dissolution.  Est-ce  toujours  à cette  époque  que  se  calcule 
la  valeur  de»  choses  qui  ont  péri  pour  le  compte  de  la  société 
simple  usufruitière?  586,  590. 

Dot.  L'associé  est  responsable  de  son  «loi,  567.  Voy.  Sous- 
cription. — Responsabilité  de  l’associé  quant  à son  dol  et  sa 
faute;  son  étendue,  560,  567,  — Différence  avec  le  dépoti- 
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tâiiv,  368,  569  et  suiv.  — Quand  la  chose  qui  a péri  était  aux 
risques  de  l'a**ocié,  la  «OC  lé  lé  doit-elle  prouver  qu’elle  n‘c*l 
pa«  en  Taule,  et  parlant  irresponsable  ? 581. 

Dommages-intérêts  dus  par  l’associé  à la  société  pour  re- 
tard dans  la  réalisation  de  sa  mbe,  512.  — Pour  le  préjudice 
qu'il  lui  a causé  en  liranl  des  sommes  de  la  caisse  commune 
pour  son  usage  personnel,  513.  — Fn  donnant  son  temps  à 
ses  propres  affjire#,  549.  — Fn  ne  poursuivant  pas  à temps 
un  débiteur  social,  562.  — Théorie  de  la  responsabilité  de 
rassorti,  366  et  suiv.,  700,  — I.es  dotnmagct-intéiél*  ne 
peuvent  se  compenser  avec  les  profils  de  l'industrie  de  l’asso- 
cié débiteur,  578.  — Dommages  intérêts'  dus  par  l’associé  qoi 
a entravé  l’administration  de  la  'ancTêfé  par  une  opposition 
mal  fondée,  708,  719.'  — Le»  profits  de  l'Industrie  «l'un  asso- 
cié ne  peuvent  compenser  Ips  dommages*  intérêts  dont  il  est 
débiteur  envers  la  société.  378.  — L’inexécution  volontaire 
de  ses  engagements  par  Un  associé  Te  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts, 088.  — Secùs , si  l'inexécution  est  Involon- 
taire, 001. 

Droits.  LNusocié  commercial  n'a  droit  qu'aux  produits  du 
commerce  social.  DelaxclC,  185.  — Peut-il  céder  ses  droits  ? 
Dklwcle.  100. 

Durée  de  l’association,  521,  322,  323,  521. 

EfTrts  du  titn  social.  Fffels  de  la  société  relativement  aux 
engagements  des  associés  entre  eux,  510,  518.  — La  nature 
de  la  société,  civile  ou  commerciale,  ne  change  en  rien  les 
relations  entre  associés,  1072. 

Entretien  de  ta  chose  commune.  Contribution  forcée  de 
chaque  associé  aux'  Frais  d’entretien  de  la  chose  sociale, 
734.  735. 

Être  moral.  La  personne  de  l'associé  est  distincte  de  l'être 
moral  sons  lequel  l’associé  se  personnifie  , 58  et  aniv.  Voy. 
TAItLITt,  COLON  PARTIAIRE. 

Éwction.  En  cas  d'éviction  des  choses  apportées  par  un 
associé,  la  société  a le  recours  eo  garantie  d'un  acheteur, 
550,  555  et  suiv.,  539,  944.  OruHLi,  84.  88,  89.  — Quid 
si  la  jouissance  seulement  a été  mise  en  commun , la  société 
est-Hte  assimilée  à un  preneur?  538.  — Quel  est  le  droit  de 
la  société  évincée  de  la  chose  dont  la  jouissance  seule  lui  a été 
apportée?  558. 

Exécution.  Le  défaut  dVxéculion  de  ses  engagements  par 
an  associé  est  un  juste  motif  de  dissolution  de  la  société 
mémo  à temps  limité,  983  et  *uiv.  — Distinction  Mitre 
l'inexécution  volontaire  ou  involontaire,  983,  985,  990  et 
suiv.  — Quel  moyen  la  société  a-t-eMc  de  contraindre  le  ré- 
calcitrant à l’exécution  si  elle  ne  veut  se  dissoudre  ? 988. 

Faute.  La  responsabilité  sera  plus  sévèrement  appliquée, 
si  l'administrateur  reçoit,  à raison  de  scs  fonctions,  ou  un 
salaire,  ou  une  part  plus  grande  dans  les  bénéfices.  577  2®. — 
Et  si  un  associé  non  administrateur  s'est  immiscé  dans  la  ges- 
tion et  a causé  une  perte  par  sa  faute,  577  3*.  — Pourrait-il 
du  moins  faire  accepter,  comme  indemnité,  les  bénéfice*  qu'il 
aurait  procurés  précisément  dans  h même  affaire,  où  sa  né- 
gligence aurait  causé  une  perte?  578  2*. 

Fonds  social.  Voy.  Constructions. 

Frais  dVn(  relien  de  la  chose  sociale  à la  charge  de  tous 
les  associés,  734.  — Secûs  pour  les  frais  d'innovation,  73G. 
Voy.  indemnité. 

Gains  et  Perles.  Voy.  fait*  , b in  frics , Associé  indus- 
triel. ’r 

Imputation.  Dans  Te  cas  où  un  associé  est  créancier  per- 
sonnel d’un  débiteur  de  ta  société,  peut-il  imputer  à son  gré 
sur  sa^iopre  créance  les  pavements  qu’il  reçoit  de  ce  débi- 
teur ?552,  553.  Dn.i*CLt,  165.  170.  — Quid  si  cet  associé 
est  simple  commanditaire?  557.  — Ou  s’il  n’est  pas  adminis- 
trateur de  la  société?  358.  — Si  l'imputation  a été  faite,  non 
par  lui.  mais  par  le  débiteur  lui-même?  559.  — Il  est  obligé 
TROKOFIQ.  — COXT.  DK  SOClCTt. 
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numéros  et  non  à la  psge.) 

de  rapporter  h la  masse  sa  pirî  de  la  créance  sociale  que  seul 
il  a touchée,  866,  561.  — Quid  si,  les  deux  créances  étant 
de  même  nature,  le  débiteur  imputait  son  payement  sur  la 
créance  de  l’associé?  559  E®.  — Quid  si  aucune  des  deux 
créances  n’était  exigib’e?  559  3®.  — Les  règles  ci-dessus  re- 
çoivent leur  application  alors  même  que  le  débiteur  ne  Tait 
l’imputation  qu'après  le  payement,  359  I®.  — Lorsque  la 
dette  de  l’assorlé  est  éteinte  par  la  compensation,  la  société 
n’a  rien  b réclamer  de  l’associé,  559  5®.  Delanclr,  161.  — 
Quid  si,  les  deux  déliés  n’étant  pis  de  même  nature,  le  débi- 
teur n'avait  fait  aucune  imputation?  559  6®.  — Les  obliga- 
tion* de  l'assorié  envers  la  société  ne  sont  pas  réciproquement 
imposée*  b la  société  envers  l’associé,  539  7®. 

Indemnité.  Due  b l’assorié  par  la  société  dont  U a géré  les 
affaires,  A raison  des  avanres,  obligations  et  pertes  subies  par 
suite  de  celte  gestion,  G0I.  €0J  et  suiv.  — Dan»  l'exemple 
cité  par  Pothier,  quid  si  une  partie  de  l’argent  a été  sauvée 
de»  main*  des  voleurs  ? 697  2®.  — La  société  doit  indemniser 
l’associé  des  dettes  qu’il  a contractées  pour  les  affjbes  socia- 
le», 601,  681.  — Quand  même  l'affaire  n'aurait  pas  réussi, 
805.  — Validité  de  la  clause  qui  àlfranchirail  l’associé  de 
tonie  contribution  anx  dettes  au  delà  de  sa  mise,  656.  — F.n 
tant  que  gérant  les  affaires  sociales.  l'associé  est  le  manda- 
taire de  la  société;  il  doit  donc  être  Indemnisé  de  ce  qu'il  a 
avancé  ou  perdu  au  service  de  la  société,  G01,  603.  — Quid 
si  la  chnse  ainsi  perdue  avait  été  apportée  b la  société  pour  la 
jouissance?  610.  — Nature  du  mandai  donné  par  la  société  à 
son  gérant,  663,  664  et  suiv.  — Indemnité  due  par  faianrfé 
b ses  coassociés  à raison  des  dommages  et  perle*  causés  a la 
société  par  son  tiers  assort.*  ou  croupier,  759.  — Ne  peut  se 
compenser  avec  tes  profils  procurés  par  ce  dernier  b la  rn- 
ciélé,  760  — Lor»  même  que  l’associé  a apporté  son  industrie 
à la  société,  il  doit  être  indemnisé  de  se»  ftaU  de  gestion  s 
affaires  sociales,  602.  — Le*  principes  posés  dans  Fart.  |8.i2 
sont-ils  applicables  b t'associé  qui  n’a  pas  pouvoir  d'admis i- - 
irer,  ou  mandat  spécial  ? 612  3®. 

indemnités.  Voy.  Créances. 

Insolvabilité.  Fn  cas  d'insolvabilité  du  débiteur  d’une  so- 
ciété, l’associé,  qui  avait  tonché  sa  pan  de  la  créance  com- 
mune, doit  rapporter  û la  masse,  566.  — Impropriété  de» 
termes  dont  se  sert  l'art.  1849. . 65  2°.—  L’art.  1849  ne  s’ap- 
plique pas  aux  société.»  en  commandite, 363  3®.  — Ce  rap|Hiii 
n’est-il  exigé  que  dans  le  cas  d'insuhabililé?  561.  — Quid 
s'il  y a eu  négligence  de  la  pari  des  autres  associés  ? 562;  — 
Quand  l'un  des  associés  est  Insolvable,  sa  part  dans  la  dette 
sociale,  vis-à-vis  de  son  coassocié,  se  répartit  entre  le»  autres 
associés  solvables,  611. 

Intérêt  de  ia  société,  intérêt  de  l'associé.  L'associé 
se  doit  à la  société  : il  ne  doit  pas  lui  préférer  son  intérêt 
propre.  551.  — Conséquences  de  ce  principe,  552  et  suiv.— 
Responsabilité  de  l’associé  vis-à-vis  de  la  société,  56G  et  suiv. 

— Nulle  distinction  entre  les  sociétés  civiles  et  commerciale». 
577.  — Différence  entre  l’associé  et  le  dépositaire  sou*  ce 
rapport,  568  et  suiv. 

Intérêts.  Le  contrat  peut  modifier  le*  obligations  des  asso- 
ciés quant  au  service  de*  intérêts  des  sommes  prélevées  pour 
leur  usage  personnel,  515.  — Ou  quant  à la  contribution  aux 
risques  de  la  chose  commune,  GftO. — SI  par  l’effet  du  partage 
un  de»  associés  est  débiteur  de  l’autre,  de  quand  doit-il  les  In- 
térêts? 1062  2".  — Quand  le  contrat  ne  règle  pas  le»  paris 
des  associés,  comment  le»  règle  la  loi* 615.  — Fixation  de* 
parts  par  la  convention.  La  loi  lut  impose  des  bornes.  627  et 
suiv.  — Il  doit  le»  Intérêts  de*  sommes  pulsées  dans  tarai*?, 
de  droit  cl  sans  stipulation.  Dclaxcle,  187. 

J.  uiisanec.  Quid  si  I*  chose  qui  a |*ért  au  service  de  la 
société  avait  été  mise  en  société  pour  la  jonls«ânce?399.<»16. 

— Jouissance  des  choses  de  la  société  permise  tacitement  à 

: ‘ 45.  ‘ 
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éhsqnrt  associé,  7"0.  •*-  Limite»  lia  ce  droit,  731  et  soir. 
Quand  ta  sort  été  n’a  qne  l’ointfmii  tir ^ mises,  ne  dit-solution 
tait  et  Mer  de  plein  droit  celle  j«wti«saoce.  conséquences,  8S»s, 
8<H>. 

Libération.  51  dent  associés  - pour  «tésinléreaser  leurs 
eréanders,  font  l’.vbamton  de  ion»  leur  avoir,  celui  «psi  était  le 
plu*  riche  devient-il  créancier  de  ton  coassocié  pour  ce 
qu’il  a payé  en  plu»?  6<j3  î*. 

Mandat  tacite  tonné  à chique  associé  «l'administrer  daoa 
une  société  non  pourvue  rie  Gérant,  710.  712.  — Étendue  «le 
tt  mandat,  711  et  catv., 734  et  suif.,  758  et  loir  . 744.  743 
et  «uiv.  — Se»  COnsétpience»  vis-à-vis  de  la  société,  715  et 
Wl».  *»  Vls-A-*!»  de*  lier*.  728.  754.  --  Le  mandat  tacite 
n’eit  pin»  censé  donné  à cha«|tie  associé , alors  que  la  cociété 
est  pourvue  «Tune  administration,  749.  *-  Le  mao«tat  d'ad- 
ministrer la  société  peut  avoir  été  confié  à plusieurs  associés, 
concurremment  ou  rfivlcémem,  701 , 702  etseiv.  Voy.  aomi- 
srtsraATton 

Mise.  Voy,  ■rsc. 

Obligation.  L'obligation  rie  l'associé  peut  être  de  donner 
On  de  faire,  527.  528.  — l'sMicstion  rie  donner  rend  la  so- 
ciété prnpiiéfaire  de  la  chose  avant  toute  tradition,  925  et 
suiv.  — « Secùs  si  Publication  de  livrer  est  soumise  5 une  con- 
dition, 931  et  suiv.  — L’oMicatinn  rie  donner  peut  s’étendre  à 
fa  pleine  propriété  ou  seulement  I Postifroil,  529,  530  et 
suiv.,  538,  581,  582  et  suiv.  Voy.  mise. 

Perte.  La  société  est  responsable  de  la  perte  des  marchan- 
dises «font  la  vénalité  seule  lui  avait  été  apportée,  ?92.  — 
l.’assceié  demeuré  propriétaire  peut-il  se  décharger  sur  son 
coassocié  rie  la  responsabilité  «le  la  perte  de  sa  chose  ? 599. 
600,  C59,  660.-— La  responsabilité  «les  actes  d’administration 
de  chaque  associé  pèse  sur  une  société  noo  pou  vu  - de  Gé- 
rant, 715.  — Sauf  sou  opposition,  716  et  suiv.,  q u ne  fait 
pas  ûhstacle  A l’action  des  tiers,  72$. 

Prélèvement.  Le  prélèvement  de»  mise»  n'a  lieu  que  s’il  a 
été  stipulé,  ou  s'il  résulte  nécessairement  de  la  convention  de 
tociélé.  DetAVcLe*  699. 

Rapport.  Qu>d  fci  un  associé  a reçu  ta  part  entière  et  qu’il 
y ait  déficit  pour  les  autres?  1062  3».  Voy.  associé*,  Divi- 
dende. 

Responsabilité.  Voy.  Perte,  Risques , Fauté. 

Risqués.  L’associé  propriétaire  peut-il  se  décharger  sur 
son  coassocié  des  risques  «le  sa  chose  mise  en  société  seule- 
ment pour  la  jouissance?  G58,  659,660.  — Abu»  possibles  de 
cette  clause.  CCI  Voy.  Perte. 

Société  de  fait.  Effets  du  défaut  des  formes  exigée?  entre 
associés.  212.  — L’exécution  du  pacte  social  le»  rend-elle 
non  recevables  à invoquer  la  nullité  pour  vice  rie  forme?  241 
et  suiv.,  248.  — Comrm  ni  »e  règlent  entre  eux  les  suites  rie 
celte  société  rie  fait  ? 259. 

Sociétés  civiles.  Vimposcnt  pas  aux  associés  une  respon- 
tab  lité  moins  grande  «pie  1rs  sociétés  commerciales,  577. 

Souscription.  Un  aciionnaire  peut  demander  aux  tribu- 
naux la  nullité  «te  sa  souscription,  si  son  consentement  a été 
surpris  par  dot.  Delasgic,  477. 

Usage.  Droit  égal  d'user  des  choses  sociales,  720  et  «nlr- 
Dclancle,  184. 

J II.  — Associés  à l’égard  des  tiers. 

Action  directe.  Voy.  action  dibkcte. 

Commandite.  Voy.  comssanditc. 

Amérique,  Voy.  Angleterre. 

Angleterre.  En  Angleterre  et  en  Amérique  un  nouvel 
associé  n’«*t  tenu  «pie  des  engagements  contractés  depuis  son 
entrée  en  société,  86$  Z •.  — Il  faudrait  chez  noo»,  pour  qu’il 
en  fût  ainsi,  ou  une  convention  formelle,  ou  la  liquidation 
des  opérations  antérieures,  865  4S 


nunu-rrt  et  mn  A U pu  je.) 

Antidate.  Les  membres  rie  la  société  difoivl*  sont  née- 
valtles  A prouver  que  les  titres  dont  on  lour  demande  le  paye- 
ment ont  été  antidaté*  par  k gérant.  Itausctc,  211. 

Créances  sociales.  Les  créances  de  4a  société  contre  Ini 
tiers  ne  sont  indivisibles  que  jusqu'à  sa  dissolution,  867. 

Dettes  eociates.  Droit  commun  dans  les  sociétés  civiles; 
égalité  absolue  entre  associés,  quant  i la  contribution  eux 
rirtle?  sociale*  vis-à-vli  rie»  tiers,  sauf  danse  contraèrs,  818, 
847  et  suiv.,  856.  — En  est  il  de  même  quand  les  associés  ne 
sont  tenus  que  parce  qu’il*  ont  profité  ? 829. 

Défaut  de  publicité.  — Acte  toc  al.  L'ansoclé  ne  peut  te 
prévaloir  contre  les  lier*  du  défaut  de  puldicilé  de  la  société 
civile  on  commerciale  dont  il  e«t  membre,  210,  811,  220, 
239,  239. 

D'siolutlon  connue  ou  ignorée.  L’acte  de  dissolution 
expresse  d’une  société  civile  n’est  opposable  aux  lier*  que 
lorsqu’il  a date  certaine,  911.  — La  renonciation  d’on  associé 
à la  société  no  peut  être  opposée  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  a 
date  certaine.  981.  — La  dissolution  tacite  d’une  société  ctvilo 
ne  peut  être  opposée  aux  associés  ou  aux  tiers  qui  ne  Vont 
pas  connue  positivement,  901.  903,  904,  910,  911.  — Quot- 
que  dissoute  par  la  mort  rie  l’un  de»  associés  . ou  par  là  vo- 
lonté rie  tous,  la  société  peut  être  tenue  dee  dettes  eontreelées 
pir  son  ancien  représentant  vis-à-vis  de»  tiers  de  bonne  foi, 
063,  90  4,  91  fi.  011—  Quoique  soumise  A certaines  formés 
«le  publicité,  la  dissolution  «l'une  société  commerciale  peut 
éti«  opposée  aux  tiers  qui  en  ont  eu  connaissance  positive, 
905,  Pu I.  910.  — Sans  distinguer  entre  les  société*  citiks  ou 
commerciales,  991.  — Entre  la  «Ifsvolution  résultant  de  la 
mort  rie  l’un  ries  associés  ou  rie  leur  volonté,  910  . 911.  — 
Celte  bonne  foi  protf-ge  les  tiers  qui  ont  Intérêt  «le  croire  4 
rexistcncc  d'une  société  prorogée,  nonobstant  la  nullité  de 
l’acte  rie  proroGation.  913. 

Dividende.  Il  n’est  pas  tenu  «4e  rapporter  les  dividendes 
rrçus  de  bonde  fui.  DtixBSLE,  454. 

Droit  réel.  La  société  peut-elle  revendiquer  contre  le* 
tiers  acquéreurs  celui  que  l’Associé  devait  lui  communiquer? 
291,  292. 

Engagement  collectif.  Qird  si  la  dette  a été  eootrart«V 
par  tous  tes  associés  ebUxntlvemetU?  847  et  luiv,  *—  Dans  les 
sociétés  civil*-».  817.  — Ou  commerciales,  648  et  suiv. 

Engagement  par  un  seul.  Quand  est-ce  que  iWigagemmvt 
contrarié  par  un  associé  oblige  la  société  tout  entière?  771, 
772  et  suiv..  805,  847.  — Dan* Une  simple  participation.  780 
et  suiv.,  826.  — Dans  la  commandite,  805,  804,  829. — Dana 
les  sociétés  eo  nom  collectif,  809  et  suiv.,  822  et  suiv.,  M*  et 
suiv.  — De*  obligations  contractées  par  les  associés  à t’égafd 
«les  tiers,  770  et  suiv.  — Quand  est-ce  qu’elles  réfléchisse  ut 
contic  la  société?  772.  805,  847.—  1«*  lin  associé  ■'**» obligé 
en  son  seul  et  privé  nom  , 771  et  suiv.  — S*  Il  s’wt  obligé 
comme  repn^seiitant  rie  la  société.  805  et  »olv.  — Les  enga- 
gements souscrits  de  la  raison  sociale  obligent  la  société, 
même  dans  le  cas  oh  le  gérant  s’est  approprié  le»  fond»  qui 
lui  ont  été  remis.  QtUhciit,  2W.  — « en  est  autrement  »i  l« 
tiers  qui  a reru  les  effets  revêt*»  «le  la  raison  sociale  cal  «le 
mauvaise  Vbl.  DiUMVic , 114.  **-  3*  Tous  le»  «sodé*  m sont 
obligés  ensemble,  847  et  suiv.  (UUMie,  258.  — Distinction 
entre  le»  sociétés  dVlle»  et  commerciales,  801.  818,823  «*t 
«uiv.,  848  et  suiv.  — Obligations  contractées  par  de»  cx-asaq- 
ciés  dan»  l'ignorance  «le  la  dissolution  de  la  société  par  la 
mort  de  tan  «Petite . *90,1191  , 902.  — fcffrfl'dc  l’ignorauoc 
des  tiers,  qnatil  à ta  validité  «les  obligations  contractées  par 
les  ex-a*<oriê*  ètivers  eux , 903,  904 , 4H«1 ,911.*-  Mai»  oo 
peut  toujours  leur  oppposcr  la  cooivaWisnce  positif*  qu  Us 
avaient  de  cette  distfchrtîoû , *04  . MO.  — Distinction  im|K>r- 
tarite,  H Passbcié  qui  a slgbè  sont  le'obtn  social  avait  ou  non 
mandai  «le  la  société,  807  lePsuiv.,  813  «l  sofa.  238, 
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— A ûiolns  qu«  la  société  n’ali  profilé  de  l’opération.  Eli#  c*t 
ternie,  dam  ce  cas,  à concurrence  du  proRt  qu’elle  a recueilli. 
Delvagle,  240.  — Autre  distinction  entre  les  actes  d'admi- 
nistration et  ceux  de  disposition.  807.  808.  — Entre  les  socié- 
tés civ He*  ou  de  commetce,  808,  809  et  suiv.  — Mesure  de  la 
responsabilité  de  chaque  associé  pour  dettes  communes  vis- 
à-vis  des  tiers.  817,  818  cl  suiv.  — Quand  l'acte  passé  par  un 
gérant  sans  pouvoir  exprès  excède  ouvertement  les  fins  de  ta 
société,  les  tiers  contractants  sont  présumés  coupables  de 
fraude,  811.  — Dans  quelle  mesure  les  associé*  sont-ils  tenus 
de  la  dette  sociale  vis-à-vis  des  tiers?  817.  — Dans  les  socié- 
tés civiles.  818  et  suiv.  — Ou  commerciales , 822  cl  suiv.  — ; 
Qu  dans  les  simples  participations,  $20.  — Conciliation  de 
l’art.  1862  avec  l’art.  1850,  772  2®. 

Engagement  personnel.  Présomption.  Quand  le  contrat, 
non  publié,  sc  lait  sur  la  position  des  associés,  ils  sont  pré- 
sumé» en  nom  collectif  cl  personnellement  obligés,  4M,  416 
et  suiv. 

Héritiers.  Mesure  dans  laquelle  les  héritiers  d'un  associé 
défunt  sont  teous  des  dettes  de  l'ancienne  société , suivant 
qu'elle  s’est  continuée  avec  eux  ou  sans  eux  , ou  qu'ils  sont 
entrés  dsos  une  société  nouvelle,  95-»,  956  et  suiv. 

lnstiteur  ( Engagement  par).  Suffit  il , pour  que  tes  tiers 
aient  action  contre  une  société , qu'ils  allèguent  avoir  traité 
avec  son  iustileur,  alors  que  celui-ci  n'a  traité  qu'en  son  seul 
et  privé  nom?  774,  780,  783  et  suiv.  — Différence  entre 
l'insllifiir  et  le  gérant,  798.  — Solidarité  édictée  par  le  droit 
romain  dans  les  sociétés  de  commerce  pour  le  fait  de  leur 
insiilcur,  823.  — l.e  droit  moderne  a retenu  cet  usage,  825. 

— Il  en  était  autrement  dans  le  cas  ob  tous  les  associés  avaient 
contracté  ensemble,  847,  848.  — Celle  distinction  s'est  per- 
due dans  nos  usages  modernes,  849  et  suiv.  — Le*  actes 
passés  par  l'institeur  d'une  société  dissoute  avec  des  tiers 
ignorant  la  dissolution  obligent  la  société  comme  si  elle  durait 
encore  même  à l'égard  des  héritiers  mineurs  de  l'associé  dé- 
cédé. 905,9)14, 910,  91 L. 

Jn  rem  verso.  Voy.  Profit. 

Participant.  Voy.  action  directe. 

Prescription.  Prescription  quinquennale  introduite  en  sa 
faveur  pour  les  actions  des  tiers  contre  les  associés,  1049. 
Voy.  ACTION  DIRECTE,  PRESCRIFTION. 

Profit.  I.a  preuve  que  la  société  a profité  de  la  concession 
d'hypothèque , faite  par  le  gérant  non  autorisé , donne-t-elle 
an  créancier  le  droit  d'invoquer  celle  hypothèque  contre  la 
société?  Dilaxole  , 686,  — Suffit-il . pour  que  le  créancier 
d'un  associé  ait  action  contre  la  société,  qu'il  prouve  que  la 
société  a proAlé  de  rengagement  souscrit  par  l'associé  seul, 
nom i ne  privato  f 772,  776,  802.  — Quid  si,  outre  celte  cir- 
constance que  la  société  a profité  , l'associé  a signé  le  nom 
social, quoique  sans  pouvoir  de  ses  associés?  813,  820.  — La 
preuve  que  la  société  a profilé  est  inutile , si  rengagement  a 
été  signé  par  un  associé  de  la  raison  sociale  cl  eo  vertu  d’un 
pouvoir  régulier,  816. 

Raison  sociale.  Voy.  Signature  sociale. 

Représentant  de  la  société,  lin  associé  n'engage  la  so- 
ciété par  les  obligations  qu'il  contracte  que  lorsqu'il  a agi 
comme  son  représentant.  772  et  suiv.,  780  et  suiv..  803.  — 
Quand  est-ce  qu'il  est  présumé  avoir  agi  comme  représentant 
de  la  société  ? 804,  805  et  suiv.—  Un  mandai  exprès  n'est  pas 
toujours  nécessaire,  807, 808  et  suUr.,8t3.  — Le  pouvoir  de 
représenter  est  toujours  présumé  dans  les  sociétés  eo  nom 
collectif.,  809  et  suiv.  — Dans  quelle  mesure  chaque  associé 
est-il  tcuu  de  l'engagement  contracté  par  le  représentant  rie 
la  société?  817  e<  suiv.  — Le  gérant  d'uoe  commandite  est  le 
représentant  légal  de  la  société  et  oblige  tous  les  commandi- 
taires directement  envers  les  tiers,  838.  — Nonobstant  la  dis- 
solution de  U société,  les  engagements  contracté»  par  un 


associé  an  nom  et  comme  représentant  de  la  société,  obligent 
cette  soclélé  vis-à-vis  des  tiers  qui  la  croyaient  encore  exif- 
tante.  Les  associés  seuls  doivent  souffrir  des  abu*  de  confiance 
de  leur  représentant,  903, 901,910. 91 1.  Voy.  Engageant. 

Signature  sociale.  Dans  quelle  forme  doit  être  apposée  la 
signature  sociale  au  bas  d’un  engagement?  805.  — Et  le  pou- 
voir de  l'associé  signataire.  807  et  suiv.  — Pour  obliger  la 
société  vis-à-vis  des  liers?  Ri»5  et  suiv.  — L'emploi  de  la  rai- 
son sociale  n'est  pas  sarramentel.  — Les  énonciations  de 
rengagement  peuvent  y suppléer.  Delsrcie,  237.  — Quand 
l'acte  de  société  n’a  pas  été  rendu  public,  chaque  associé  use 
valablement  de  la  raison  sociale,  et  oblige  la  société.  Delà*- 
cia  . ail.  — La  connaissance  que  les  liers  auraient  person- 
nellement des  stipulations  qui  interdisent  la  signature  sociale 
au  souscripteur  de»  effets  dont  ils  août  porteurs,  ue  pourrait, 
en  l'absence  de  la  publicité  légale,  leur  être  opposée  parla 
société.  Dbiabole,  243.  — L'associé  qui  signe  le  nom  social 
est  toujours  présumé  représentant  de  la  société  dans  les  so- 
ciétés conftnerciales,  809  et  suiv.,  8(8  et  suiv.  — Quid 
dans  la  société  en  commandite?  855  et  suiv.  — Les  engage- 
ments contractés  par  un  gérant  de  mauvais#  foi , au  doqi  de 
la  société,  même  postérieurement  à sa  dissolution,  obligeât 
les  ex-associés  vis-à-vis  des  liers  de  tanne  foi,  903,  904,  910, 
911. 

Solidarité.  Origine  de  la  solidarité  dans  les  sociétés  commer- 
ciales pour  engagements  contractés  par  un  inslileur,  821  et 
suiv.  — Ou  par  tous  les  assrciés  collectivement.  848,  849  gt 
suiv.  — l.e*  engagements  souscrits  par  le  gérant  de  I*  raison 
sociale  entraînent  la  solidarité.  Dbiaxcle,  226.  — Ce  n’est 
pas  en  faveur  des  associés  qu*a  été  dictée  la  solidarité  en 
routière  commerciale,  162,  4(0.  — Eo  droit  romain,  renga- 
gement signé  par  tous  les  associés  ne  le»  obligeait  pas  solidai- 
rement, même  dans  les  sociétés  commerciale»;  ils  n’étalent 
pas  censé*  »'élre  donné  mandat  réciproque,  818  et  suiï.  -r- 
Droit  actuel,  825. 854. 

Tiers.  Tour  que  les  associés,  dans  une  société  civile,  AoieQt 
tenus  tis-à-via  des  tiers  autrement  que  par  portions  égales,  il 
ne  suffit  psi  que  le  contrat  de  société  modifie  la  mesure  de 
leur  obligation  ; la  réservo  doit  encore  être  faite  dans  l'acte 
d’obligation.  8 18.  — Les  clauses  extraordinaire*  de»  contrats 
de  société  peuvent-elles  être  opposées  aux  tiers?  Différence 
sou»  cc  rapport  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  législation  sur 
les  sociétés  commerciale»,  812.  — Connaissance  de  fait  d’uqe 
clause  extraordinaire  insérée  dans  un  contrat  de  société,  non 
assujettie  à des  obligations  de  publicité  préalable,  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  société.  Deexnolb, 
818,  819. 

U tHité.  Voy.  Profit. 

ASSOCIÉS  SURVIVANTS.  Voy.  CONTINUATION. 

ASSURANCE.  Voy.  ASSOCIÉS,  BÉNÉFICE,  INTÉRÊTS,  MUS, 

tires.  — Compagnie  d'assurance  mutuelle,  n'est  pas  une 
véritable  société  , 14,  465.  Delancls,  5-  — Les  compagnies 
d’assurance  mutuelle  ne  peuvent  exister  tans  autorisa- 
tion du  gouvernement.  Dclaxgie  , 497.  — Différence  avec 
les  compagnies  d'assurances  à prime,  14,  313  et  suiv.  r—  ta 
compagnie  d’assurance  contre  les  chances  du  recru leraen l eal 
commerciale,  346.  — Ancienne  compagnie  d’assurance  ma- 
ritime fondée  par  Colbert,  354,  397,  830,  Préface,  p.  xxx. 
Voy.  ANONIMR. 

assurance  on  itaftrtCK.  Ancien  pacte  fameux  usité  dao* 

les  contrats  de  société,  657. — Est-il  licite?  658,  639  et  suiv.— - 
L'associé  pourrait-il  faire  assurer  son  capital  el  les  bénéfices 
éventuel»  par  son  coassocié,  moyennant  une  juste  indemnité  ? 
65-'  et  suiv.  Voy.  vrét. 

atermoiement  peut  être  accordé  à un  débiteur  de  b NV- 
ciélé  faillie,  par  le  gérant  de  cette  société,  689. 

ATTRIBUTION  RS  SOTS.  Vojr.  PARTA®*. 
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AUGMENTATION  DK  CAPITAL.  Voy.  MME»,  CAPITAL. 

auteur.  Caractère  d’une  tociélé  entre  auteur»  pour  la 
composition  d’un  ouvrage  d'art  ou  fl’esprfl , 310,  341. 

AUTORISATION  ROTALE.  Voj  . ANONTME. 

AVANCES.  Vov.  ASSOCIÉS,  CRÉANCIER*. 

AVANTAGES.  VojT.  BÉNÉFICE. 

avoué.  Vojr.  illicites.  — Ne  peut  mettre  la  geitlon  de 
son  office  en  société,  89  et  suit.,  9*. 

» 

BAC.  Voy.  commerciales. 

bail.  Voy.  commerciales.  — Pan*  le  hall  partiaire.  la 
mort  du  bailleur  ne  rompt  pas  le  contrat.  885.  Voy.  colon 

PABTIAtBE. 

BAILLEUR  UE  EONBS.  Voy.  SOCIÉTÉ.  ASSOCIÉS.  COMMAN- 
BITA1RES. 

banque.  Voy.  commerciales.  Aucune  banque  publique 
ne  peut  s'établir  sans  une  autorisation  expresse  du  gouverne- 
ment. PriARGtc,  474.  497. 

BANQUE  UC  EBANCE.  VO)‘.  ACTIONS. 

BÉNÉFICE.  Voy.  PART.  CONTRAT  UE  SOCIÉTÉ,  LÉONINE, 
TIERS,  universelle. — Bénéfice  A partager,  liul  essentiel  de 
tout  contrat  de  société,  C,  17,  10l8.~l.es  ancien»  Juristes  oe 
l'ont  pas  ignoré.  7,  8.  9,  11 . 

Action  industriel  te.  Voy.  Associé  industriel . 

./frfi/fres.  Sommation  par  les  associés  d'arbitrateurschargés 
de  régler  les  parts  de  chacun  dans  la  société,  623  et  sulv.  — 
Quld  si  le  contrat  ne  le*  désigne  pas  nominativement  ? 828. 

Associé  industriel.  Sous  l'empire  du  code,  l’Industriel 
n’a  plus  un  droit  restreint  au  partage  de»  bénéfices  communs, 
122, 124, 125,  et  suiv.  — Le  partage  de»  bénéfices  est  le  seul 
droit  des  actions  industrielle»,  133. 

Assurance.  La  clause  par  laquelle  un  associé  s’esl  fait  as- 
surer un  bénéfice  dans  la  société  par  son  coassocié  , c»l  va- 
lable si  elle  n'est  entachée  de  fraude  , C41.  — Le  législateur 
n’a  voulu  proscrire  que  la  fraude  et  non  les  combinaisons 
aléatoires  ,616.  — lin  associé  peut-il  se  rendre  assureur  de 
la  part  de  son  coassocié  dans  le  capital  et  les  bénéfices  de 
l'entreprise  ? 552,  653  et  suis.  Voy.  Règlement  conven- 
tionnel. 

Avantage.  Un  associé  ne  pcut-ll  être  avantagé  sur  les  bé- 
néfices éventuels  que  lorsqu’en  sus  de  sa  mise  il  apporte  son 
travail  & la  société?  631,  633.  Vov.  Part  plus  grande. 

Calcul.  Comment  se  calculent  les  bénéfices,  636.  Peias- 
Gt.r,  125. 

Communication.  Communication  des  bénéfices  entre  co- 
participants,  but  de  l’entreprise,  660.  — L’associé  doit  com- 
muniquer lou»  les  bénéfices  retirés  d'une  chose  quelconque 
de  ta  société  , 563.  — Différence  sur  ce  point  mire  la  com- 
munauté et  la  société,  564.  — Le  croupier  et  les  associés  de 
son  cédant  ne  se  doivent  pas  réciproquement  communication 
de  leurs  bénéfices,  758. 

Compensation . Voy.  Croupier. 

Condition  de  la  société.  La  condition  d'un  bénéfice  à par- 
tager est  tellement  essentielle  qu'une  association  ayant  pour 
but  de  se  garantir  d’un  dommage  n’est  pas  une  véritable  so- 
ciété , 14.  — Secüs  d’une  association  ayant  8 la  fois  pour 
objet  d’éVller  une  perte  et  de  faire  un  bénéfice,  15.  — Il  faut 
non-seulement  que  le  bénéfice  de»  associés  soit  pécuniaire  et 
appréciable  en  argent,  il  faut  encore  qu’il  soit  commun  à 
tout,  16,  et  partageable,  17.  — La  participation  d*un  com- 
mis aux  bénéfices  de  la  maison  de  commerce  i laquelle  il  est 
attaché  en  fait-elle  nécessairement  un  associé?  40.  - - La  sti- 
pulation d’une  part  dans  les  bénéfices  de' l'entreprise  au  pro- 
fit d'un  bailleur  de  Tonds  le  transforme- 1 elle  de  simple  pré- 
leur  en  associé?  48  i 51.  ■ * ' • ’ ‘ 1 


Croupier.  Le  cédant  ne  peut  opposer  la  compensation  deâ 
dommages  intérêts  dus  pour  le  fait  de  son  croupier  aveçlet 
bénéfices  procurés  par  ce  dernier  à la  société , 760.  — Nulle 
communication  de  cains  et  de  pertes  entre  le  croupier  et  les 
associés  de  son  cédant,  758.  — Mai*  seulement  avec  ce  der- 
nier , 737.  — l/associé  doit  à la  société  mère  communi- 
cation des  profils  de  son  croupier,  comme  il  est  tenu  de  com- 
muniquer ù ce  dernier  sa  part  dans  le*  bénéfice»  de  la  société 
originaire,  ou  le  profil  des  actions  qu'il  intente  contre  scs  co- 
associés, 760,  761.  — Quld  si  ces  dernier»  sont  insolva- 
ble» ? 762. 

Dissolution.  La  répartition  de*  bénéfices  entre  associés 
n’esl-cllc  permise  qu’aprè»  la  dissolution  delà  société?  622. 
— Le»  bénéfice»  et  perles,  résultant  d’opérations  commencées 
avant  la  mort  d'un  associé  , mais  achevées  postérieurement, 
doivent  étte  communiqués  nonobstant  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, 895  et  suiv.  — Quidr  pour  les  fruits  et  autres  émolu- 
ments produits  par  la  chorc  sociale  postérieurement  à celte 
dissolution  ? 897  et  suiv.  — Lorsque  la  renonciation  d’un  as- 
socié à une  société  illimitée  e»t  annulée,  le  renonçant  est 
tenu  de  communiquer  à la  société  tous  le»  hémftce*  qu'il 
•'est  procurés  par  cette  renonciation,  sans  distinction  entre 
ceux  qu’il  a prévus  et  ceux  qu’il  n’a  pas  prévu»,  975,976. 

Distribution.  Faut-il  toujours  attendre  le  résultat  final  de 
la  société  pour  la  distribution  de»  bénéficr*  ?G22.  PelociV, 
125.  — Elle  peut  cire  réglée  par  un  tiers  arhilrateur,  623  et 
suiv.  — Ou  par  le  contrat  même  de  société,  627. 

Égalité.  Système  d'égalité  relative  des  parts  entre  asso- 
ciés a prévalu  dans  notre  code,  61 1,  615.  — Cette  égalité  ne 
peut-elle  être  altérée  par  la  volonté  des  parties? cl  jmqu’l 
quel  point  peut-elle  être  troublée?  627.  628,  631  et  suiv. 

Éventualité,  Nécessité  d’une  éventualité  quelconque  dans 
la  participation  aux  bénéfices  pour  qu’il  y ait  société  réelle 
et  licite,  649,  630  et  suiv.,  653. 

Héritiers.  Voy.  Communication. 

Industriel.  Dans  le  silence  du  contrat,  l’associé  qui  n’a 
apporté  que  son  industrie  a-t-il  droit  au  partage  de  l’actif 
social  ou  seulement  de»  bénéfice»?  122,  123  et  suiv. — In- 
fluence de  Part.  1851  sur  lit  question,  121.  — Quelle  est  la 
part  légale  de  l'associé  industriel  dan»  le*  perle»  et  gain*  rie 
la  société  ? 617. — Quid  si  de  plus  il  a apporté  des  capitaux? 
619.  — Si  les  associés  n'ont  tou»  apporté  que  leur  indus- 
trie, 620. 

Intérêt,  Prélèvement.  Voy.  Règlement  conventionnel. 

Léonine.  Examen  et  appréciation  de  la  validité  de  cer- 
taines clause»  du  conlrat  de  société,  637  et  suiv.  — Relative» 
aux  bénéfice».  638.  659  et  suiv.  — Relatives  aux  pertes, 
6 17  618  et  suiv.  — Sort  du  contrat  d’un  pacte  léonin,  tt?2, 
276.  Voy.  Société  léonine. 

Nature.  Üe  quelle  nature  doit  êlrc  le  bénéfice?  Il  doit 
être  d’une  somme  d’argent  ou  appréciable  en  argent,  12,  13 
et  suiv.,  18.— Le  mot  bénéfice  ne  correspond  pas  exacte- 
ment aux  mol*  latins  lucrunt  cl  quertlut , Ï2  (note).  ^ 

Opérations  commencées.  Voy.  Dissolution.  Obligation 
de  communiquer  les  bénéfices  résultant  d'opération»  achevée 
par  le»  héritiers  d’un  associé,  ou  par  le*  ex-associés  du  tbr, 
funl  ,'>895  et  suiv.,  902.  — La  renonciation  d’un  assorié  S la 
société  , notifiée  dans  le  but  de  s’approprier  le»  bénéfice» 
d’une  opération,  est  non  avenue.,  971  et  suiv.  — N’cst  il  tenu 
de  rapporter  que  les  bénéfices  qu’il  a convoité»  ? 976. 

Part  plus  grande.  L’avantage  résultant  pour  un  associé 
de  ce  qu’il  lui  est  attribué  une  pari  plu*  grande  dans  Ici  bé- 
néfice» que  dans  les  perles  tié  répugneras  au  contrat  de  so- 
ciété, 8 moins  qu’il  n'cd  résulté  pour  lui  une  véritable  dona- 
tion. affranchie  de  tout  risque,  633,  635.  UkUsctE,  ïfff. 

Part  conditionnelle.  La  part  dan»  le»  bénéfices  peut  être 
conditionnelle  pourvu  qti'élic  shtt  éventuelle  ,613,  646.  — 
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(Le»  chiffre»  renvoient  aux 
f.'UQ  de*  auociés  peut-il  être  exempt  de  toute  part  daoa  le* 
perte*?  647,  648  et  suiv. 

Rapport.  L'associé  en  commandite  ou  anonyme  ne  peut 
être  contraint  au  rapport  de*  bénéfices  reçus  do  bonne  foi, 
6.’2,  816.  Delvsklb,  357,  355,  256,  257. 

Règlement  conventionnel,  627.  — Restriction*  à la  li- 
berté illimitée  de*  parties,  628.  — .Non-participation  aux  bé- 
offices  avec  participation  aux  pertes,  et  vice  versti,  caractère 
d'une  société  léonine  , 622,  G30.  — Le  code  n'impose  pas 
néanmoins  l'égalité  parfaite  dans  la  participation  aux  béné- 
fi  es , 631.  — Ainsi  on  peut  attribuer  5 un  associé  une  part 
plus  grande  dans  les  bénéfices  que  dans  les  perles , 632,  633 
et  suiv.  — Validité  de  la  clause  anciennement  appelée  assu- 
rance  du  bénéfice,  637,  G58  et  suiv.,  612,  650  et  suitr.  — 
De  celle  qui  donne  droit  à un  associé  de  prélever  sur  les  bé- 
néfices l'intérêt  de  sa  mise  , 642.  — De  choisir  entre  une 
somme  fixe  ou  une  quote-part  des  bénéfices,  G45. — De  uc 
participer  aux  bénéfices  que  sous  telles  conditions,  61 1,  615. 

— Attribution  totale  des  bénéfices  au  survivaot,  G 5 G. 

Règlement  légal.  Règlement  légal  de  la  participation  des 

associés  aux  bénéfices  de  la  société,  613,  614.  — Système 
d'égalité  relative  adopté  par  le  code,  615. 

Renonciation  à la  société.  Voy.  Communication , Dis- 
solution. 

Réserve.  Réserve  sur  les  bénéfices  éventuels,  exigée  des 
sociétés  anonymes  pour  le  cas  où  les  perles  entameraient  le 
capital  primitif,  465.  — Dans  ce  cas  toute  distribution  de  di- 
vldendcs  aux  associés  est  interdite,  460. 

Société  illicite.  Nulle  action  pour  la  communication  des 
bénéfices  dans  1rs  sociétés  illicites,  99,  100  cl  suiv. 

Société  léon'nc.  Voy,  Règlement  conventionnel.  So- 
ciété nulle  s’il  n'y  a pour  chaque  associé  espoir  de  prendre 
part  aux  bénéfices,  035,  057,  658 , 050,  052.  DtUSSU,  110. 

— Alors  le  prétendu  associé  n'est,  suivant  le  cas,  qu'un  bail- 
l-ur  de  fonds  ou  un  locateur  d'ouvrage  , 650,  652.  Voyez 
Léonine. 

Somme  fixe.  Choix  laissé  à un  associé  entre  une  somme 
fixe  et  une  quote-part  des  bénéfices,  6 13. 

Survivant,  Totalité.  V a-t-il  une  simple  donation  dan* 
l'attribution  de  tous  les  bénéfices  au  survivant  des  associés  ? 
6(6.  titusiiit,  112. 

Vente.  La  vente  de  la  part  dans  les  gains  éventuel* 
moyennant  une  somme  fixe  est-elle  licite  entre  associés  ? 
638, 639. 

BÉNÉFICE  DK  COMPÉTENCE.  Voy.  COMPÉTENCE. 

BESTIAUX.  Voy.  COMMERCIALES. 

BIENS.  Voy.  UNIVERSELLE,  CREANCIERS. 

BIENS  PERSONNELS.  VOV.  CRÉANCIERS. 

BIENS  A VENIR.  Voy.  UNIVERSELLE. 

BONNE  PO!.  Voy.  DISSOLUTION,  ASSOCIES. 

brevet.  Son  exploitation  peut  faire  l'objet  d'une  société , 
168.  — Ordinairement  payé  au  propriétaire  en  actions  indus- 
trielles, 133,  467.  Voy.  mise. 

■ut  de  là  société  diffère  de  son  objet,  83,  202.  — C’est  au 
gérant  qu'il  appartient  de  le  poursuivre  sans  relâche,  681.— 
Le  but  de  la  société  une  fois  réalité  , elle  doit  te  dissoudre, 
877.  Voy.  société. 

G 

CALCUL.  Voy.  BÉNÉriCR. 

CAPACITÉ.  VOV.  LIQUIDATEUR,  UNIVERSELLE. 

capital,  action  de  capital,  Voy.  ACTION. 

CAPITAL  SOCIAL. 

Apport,  interprétation.  Dans  le  silence  des  parties  sur  Tê- 
teau ue  de  leur  apport,  comprend  il  la  propriété  ou  seule* 
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ment  la  simple  jouissance  des  chose*  apportées  ? 122  et  suiv., 
127. 

Augmentation,  diminution.  Une  fois  constitué,  le  capital 
social  oc  peut  être  augmenté  par  des  appels  de  fonds  ni  di- 
minué par  de»  remlfifs  ou  remboursements  d'apports  aux 
associés  que  du  consentement  unauime  des  associés,  181, 
182  et  suiv.  — Moyens  de  remédier  à l'insuffisance  des  res- 
sources sociales,  183,  184  et  suiv.  — Y a-t-il  détournement 
de  l'actif  social  dans  la  clause  des  statuts  de  la  société  qui  at- 
tribue à cbaque  associé  le  payement  des  intérêts  de  sa  mise 
dès  le  jour  du  versement,  avant  que  l'entreprise  ne  réalise 
aucun  bénéfice  ? Quid  si  le  payement  des  intérêts  n’avait  pas 
été  stipulé  dans  l'acte,  191. 

Consistance.  Réuuion  de  toutes  les  mises  des  associés  for- 
mant un  fonds  commun.  — En  quoi  peut- il  consister?  70, 
108  et  suiv.,  580.  Voy.  mise  sociale. 

Détournement.  Voy.  ci-dessus  Augmentation. 

Diminution.  Voy.  ci-dessus  Augmentation. 

Fonds  commun.  Base  essentielle  de  toute  société,  4,  5.— 
De  quoi  doit-il  se  composer?  127  et  suiv.  — Dans  l'associa- 
tion entre  un  associé  ci  son  croupier,  la  part  sociale  cédée 
forme  le  fonds  commun,  757. 

Fractionnement . Voy.  action. 

Garantie  des  associés  et  des  tiers.  Le  capital  social,  étanl 
la  garantie  commune  des  associés  et  des  tiers,  ne  peut  étro 
altéré  par  les  opérations  individuelles  de»  associés  et  la  ccs- 
siuu  de  leurs  actions,  173  et  suiv.  179,  691,  744,  745  et  suiv. 
— Capital  social , seule  garantie  des  tiers  dans  la  société  ano- 
nyme, 114,  155.—  Aussi  l'ordonnance  qui  l'autorise  fixe- 
t-ellc  à ce  capital  un  minimum  au-dessous  duquel  il  ne  peut 
descendre,  461.  — Précautions  et  garanties  exigées  pour 
éviter  qu’il  ne  soit  entamé,  165,  4GC.  — Garantie  des  créan- 
cier» de  la  société , à l'exclusion  des  créanciers  personnels 
des  associés  qui  n’y  oui  aucun  droit  avant  te  partage,  857,658. 

Industriel.  Voy.  Partage. 

Intiiéts.  Voy.  intérêts. 

Liquidation.  Liquidation  cl  partage  du  t'ouds  social,  998 
et  suiv.  — Mode  d'y  procéder,  differ.-nl  de  celui  qu’il  faut 
suivre  en  matière  de  succession,  10ndt  îOOI  et  suiv.  — Spé- 
cialement pour  les  sociétés  de  commerce,  1002  et  suiv.  — Et 
pour  les  sociétés  civiles  , 1056  et  suiv.  Voy.  liquidation.  « 

CAPITAUX.  Voy.  MISE,  société,  rarticifation,  asso- 
ciés, INTÉRÊTS,  PARTS,  PERTE,  LIQUIDATEUR. 

CARACTÈRE  CONSTITUTIF.  Voy.  COMMANDITE,  COMMER- 
CIALE, LÉONINE,  PARTICIPATION,  SOCIÉTÉ. 

CARRIÈRE.  Voy.  COMMERCIALES. 

cas  roRiuiT.  A la  charge  de  l'associé  , s'il  reste  proprié- 
taire de  sa  mise  , 582.  — Exceptions  à celle  règle,  584  et 
suiv,  — Pour  se  décharger  de  toute  responsabilité , le  débi- 
teur d'une  chose  qui  a péri  n'a-t-il  qu'à  justifier  du  cas  fortuit  ? 
584.  — Modifications  que  peut  apporter  le  contrat  à la  res- 
ponsabilité du  cas  fortuit  eutre  associés,  600.  Voy.  asso- 
ciés. 

cassation.  L’appréciatioo,  par  une  cour  royale  ou  un  tri- 
bunal , des  circonstances  de  fait  desquelles  on  peut  induire 
l'existence  d’une  société,  ne  donne  pas  prise  à la  cassation, 
46.  — La  cour  de  cassation  a le  droit  d'annuler  Ici  décisions 
qui  transforment  en  associations  en  participation  des  société* 
dont  l'objet  est  de  faire  le  commerce  , dont  le  résultat  est  de 
créer  entre  les  parties  une  communauté  d'intérêts  continu». 
Les  interprétations  des  cours  royales  ne  peuvent  pas  être  sou- 
veraines en  pareil  cas.  Delaücle,  611.  — Les  décisions  des 
tribunaux  qui  fixent  le  caractère  des  sociétés  échappcQt-eltes 
à la  censure  de  la  cour  de  cassation?  piuuu,  212.  — Par 
l’appréciation  du  fait  la  cour  ne  peut  créer  des  nullités  d’ordre 
publie,  10G. 

CAUTION.  Voy.  ADMINISTRATION,  LIQUIDATEUR. 
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cédant.  Voy.  cession. 

érsstoN.  La  cession  qne  peut  faire  un  associé  do  sa  part 
dans  la  société  en  liquidation , ne  peut  être  entravée  par  la 
ertflhte  <Fun  retrait  comme  en  matière  île  succession,  1059. 

— Cependant  11  société  peut  se  résbrter  un  droit  de  préfé- 
rence en  cas  de  cession,  1060.  Voy.  dissolution,  action, 

RETRAIT,  FARTS. 

Loterie.  Combinaison  moderne  destinée  à séduire  tes  ca- 
pllallrtri  par  l'appât  d'une  loterie,  193. 

Minimum.  Voy.  Garantie. 

Partage.  L'associé  i|oi  n'a  apporté  que  soft  industrie  a-t-il 
droit  in  partage  du  fond» social?  122,  123,  et  suit.  — Le  par- 
tige  dé  ce  fonds  eoihmun  est  là  fin  de  l'action  acquise  par 
l'associé,  140.  — Le  partage  des  bénéfices  existants  ne  peut- 
il  btoir  lieu  entre  associés  avant  la  dissolution  de  la  société  ? 
922.  — LC  partage  ne  s'effectue  que  sur  IC  résultat  final  de 
l'entreprise,  636,  045.  Voy.  RfcUfACt. 

Participation.  Point  de  capital  social  dan»  l'association  en 
participaiion,  500,  767,  804. 

Publicité.  Mention  du  capital  social  est  seule  exigée  dans 
IV xt rail  de  t*4éte  de  société  cb  commandite  déposé  au  greffe, 
cl  non  le  hbm  des  commanditaires,  211,  257,  238. 

Perte  du  capital.  Voy.  dissolution. 

Remplacement.  Les  associés  peuvent  empêcher  là  disso- 
lution en  formant  un  nom  eau  fonds  social,  938,  939.  — 
Qbld  s'il  ne  S'agit  que  d'une  simple  diminution?  010.  — Que 
de  la  perte  partielle  d’une  seule  mise?  94!  et  suiv. 

Société  anonyme.  Voy.  Gartmtie. 

Chances  ruTonts.  Voy.  associés,  société. 

CIARCIRINT  D'ÉTAT.  Vov.  DISSOLUTION. 

CHARGES.  Voy.  LIQUIDATEUR,  ASSOCIÉS,  ADMINISTRA- 
noir,  INDIVISION. 

chaslemagne.  Scs  efforts  pour  développer  le  goût  do 
commerce  et  de  l'industrie.  Delogle,  Inlrod.,  p.  420. 

chemins.  Voy.  commerciales. 

chertel.  Analogie  et  différence  du  bail  à cheptel  avec  la 
société,  44.  — S|*éclalcrncnl  dans  le  cas  de  perle  de  la  chose, 
quant  à l'obligation  de  faire  la  preuve,  585,  584.  — Ou  à 
raison  du  règlement  de  la  participation  aux  béotfices  et 
pertes  entre  le  baillenr  et  le  cbeplelicr,  631.  — Et  de  la  con- 
tribution du  cbeplelicr  à la  perte  partielle  du  troupeau,  659. 

— Ou  encore  dans  le  cas  de  mort  du  bailleur  qui  ne  dissout 
pas  la  société,  885.  Voy.  commerciales,  commandita. 

chose.  Voy.  dissolution,  rente,  associés. 

choir  jugée.  Conséquences  de  la  solidarité  quant  à la 
chose  Jugée,  867  2*. 

civile.  La  société  civile,  aussi  bien  que  la  société  politique, 
a besoin  d'élre  gouvernée,  604.  Voy.  furlxcité,  société. 

civiles  ( Sociétés J.  Voy.  commerciales  et  civiles,  so- 
ciété, ADMINISTRATION,  CRÉANCIERS.  iMlsiOU  des  sociétés 
en  deux  grandes  classes,  civiles  et  commerciales,  517,1072. — 
Importance  actuelle  des  sociétés  civiles , jadis  appelées  ex- 
traordinaires, 319,  356.  — Exemples,  519,  520  et  suiv.  — 
Les  parties  peuvent-elles  transformer  uue  société  civile  eu 
commerciale,  et  vice  versé?  ib.  — La  simple  forme  com- 
merciale donnée  à la  société  civile  opère-t-elle  la  transfor- 
mation ? 527,  328. 

Domicile  social.  Les  sociétés  civiles  peuvent  avoir  un  do- 
micile social,  522.  Voy.  ACTION  JUDICIAIRE. 

Être  moral.  Le  code  civil  a reconnu  et  constaté  t'exiileucc 
d'un  être  moral  dans  toute  société,  66,  69. 

Rareté  de  ces  sociétés,  8 2°. 

clause  co  ms  rom  is  so  ire.  La  dame  qui  confire  aux  ar- 
bitres le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort,  ou  comme 
amiables  compositeurs,  n'est  pas  susceptible  d'cxccMiuu, 
quand  l’acte  de  société  qui  la  contient  a été  annulé  pour  vice 

de  forme.  Pimügle,  519. 


code  civil.  Défense  du  titre  du  code  dvil  et  du  code  de 
commerce  qui  traite  des  sociétés , Préfacé,  p.  Il  èt  xxtv. 

— Vice  de  l'article  1840,  301  et  sùîv.  — Obscurité  de 
l'art.  1867.  Causes  de  cêlle  obscurité,  916  et  sdiv.  a*  8a 
contradiction  apparente  avec  l'art.  1865,  917,  925. — Exigo- 
E-  il  la  tradition  de  la  choie  pour  rendre  ta  société  proprié- 
taire? 926  cl  suiv. 

CODE  DE  COMMERCE.  Organisation  ingénieuse  qu'il  a don- 
née à la  société  en  commandite,  410,  422,  421.  — Défense 
de  ses  dispositions,  406.  — Voyei  Préface,  p.  xixv  et  suiv. 

— Le  premier,  il  a réglementé  les  sociétés  anonymes,  415. 

— Et  défini  h simple  participaiion,  480.  — Il  est  l'appen- 
dice du  code  civil,  Préface,  p.  xxxvi.  — - Il  a érigé  en  lois  les 
principaux  usages  du  commerce,  1070. 

CODIFICATION.  Vov.  » ANTICIPATION . 

colbert.  Services  rendus  par  ce  grand  ministre  au  com- 
merce et  à l'industrie.  Delaxgle,  lolrod.,  421. 

COLICCTIÉ  (Société en  nom  collectifs  Voy.  commassiti, 
être  moral,  signatore  sociale,  solidarité,  tiers. 

Actions  judiciaires.  Est-il  nécessaire  que  les  aciiuus 
soient  dirigées  par  et  contre  tous  les  associés  en  nom  collectif 
individuellement  ? 692,  693. 

Administration.  Position  et  obligations  des  associés  en 
nom  collectif,  559,  360  cl  suiv.  — Doivent  seuls  figurer  en 
nom  dans  la  raison  sociale,  572.— Quand  la  société  a nommé 
plusieurs  gérants,  elle  peut  leur  imposer  l'obligation  d'une 
action  simultanée,  706.  — Analogie  d'organisation  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif  avec  la  société  civile  non  conditionnée, 
sauf  la  solidarité,  714,  7 15,  747.  — Pour  les  actes  de  dispo- 
sition, le  pouvoir  du  géraot  d’une  société  en  nom  collectif 
doit-il  être  spécial  cl  exprès  ? 809  cl  suiv.  — Pcul-on  oppo- 
ser aux  tiers  la  clause  du  contrat  qui  restreint  à un  seul  as- 
socié le  droit  de  signer  les  engagements  sociaux? 812.  — Les 
nations  modernes  ont  conservé  la  solidarité  introduite  par  le 
droit  romain  pour  les  sociétés  collectives  agissant  par  un  in- 
slitcur,  825.  — Solidarité  entre  associés  en  nom  collectif 
pour  engagements  signés  par  tous  collectivement,  848  cl 
suiv. 

Associés.  Voy.  Administration. 

Définition.  Dclasglc  , 208.  — La  société  qui  s'ap- 
plique à uue  industrie  particulière,  ou  à une  branche  do 
commerce  spéciale,  est  une  société  collective.  Dclasglc, 
209.  — Moyen  de  distinguer  la  société  en  nom  collectif  de 
l'association  en  participation,  Delosll,  210. 

Nom  social.  Ancien  nom  des  sociétés  co  nom  collectif, 
314,  359.—  L’est  une  des  variétés  des  sociétés  commerciales, 
858.  — Leur  constitution,  359.  — Mom  social,  raison  sous 
laquelle  elles  se  révèlent,  560.  — Celte  formule  leur  a ap- 
partenu dès  l'origine,  361  et  suiv.  — Condition  essentielle  de 
la  société  en  nom  collectif,  mais  n'a  rien  de  sacramentel, 
370,  576,  806. 

Présomption.  Se  présume  en  cas  d’équivoqne  sur  1a  posi- 
tion des  associés  bailleurs  de  fonds,  414,  416,  417. 

Preuve.  Moyens  de  la  prouver.  — Ancien  droit,  216  tt 
suiv.  — Droit  actuel,  226. 

Publicité.  Le  défaut  de  formes  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers,  229.  — Différence  du  coulenu  de  r*Alr*K  de  l'acte 
exigé  pour  la  société  en  commandite  et  de  celui  de  l'extrait  Im- 
posé aux  associés  en  nom  collectif,  253.  — Sanction  du  dé- 
faut de  publicité  légale.  253  et  *iiv. 

Raison  sociale.  Voy.  Nam  social. 

Responsabilité  indéfinie  des  associés  en  nom  collectif, 
3Ô9,  360  et  suiv. 

Solidarité.  Voy.  Administration, 

Tiers.  Voy.  Publicité. 

eoLON  fartiame  u'est  qu'un  quasi- associé,  125.  — Dif- 
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(Le*  chiffres  renvoient  «us 
rembourser  tel  avances  faites  pour  h société,  602.— La  mort 
du  bailleur  ne  dissout  pas  le  bail  à colonage,  881. 

COMBINAISON.  Voy.  COMMANDITE. 

COMMANBtTAin.ES.  Voy.  COMMANDITE,  COMMANDITÉ. 

Acte  de  commerce.  Verser  des  fonds  dan*  une  société 
en  commandite  ou  anonyme  n’est  pas  faire  acte  de  com- 
merce, 297. 

Action  directe.  Autrefois  les  lien  n’avaienl  pas  d’action 
directe  contre  les  commanditaires  ignorés.  805.  — Quid 
dans  le  droit  nouveau,  alors  que  la  commandite  a une  raison 
sociale?  804,  8U5,  828,  820.  — Le  commanditaire  qui  n’a 
pas  fait  sa  mise,  ne  peut  être  attaqué  diieciement  par  les 
créancier*  de  la  société.  Ils  doivent  agir  du  chef  du  gérant,  et 
les  exceptions  légalement  opposables  A celui  ci  peuvent  être 
invoquées  contre  leur  action.  Dllaicll,  276  et  suiv.  — Les 
tribunaux  apprécient  souverainement  le  mérite  de  ces  excep- 
tions. lu. L4.ic.Lt.  502,  507.  — La  règle  est  la  même  dans  le 
cas  où  la  société  est  tombée  en  état  de  faillite,  Delahiîie, 
293  et  suiv. 

Administration  occulte.  Tous  moyens  de  preuves  sont 
ouverts  aux  tiers  qui  allèguent  qu'un  commanditaire,  à la  fa- 
veur d’une  action  au  imrlcur,  cumule  la  qualité  de  simple 
bailleur  de  fonds  avec  celle  d'administrateur.  165,  437. 

Assemblées  générales.  Les  commanditaires  ne  peuvent- 
ils,  en  assemblée  géuétale , délibérer  sur  les  affaires  sociales, 
prendre  des  mesures  de  surveillance  à l’égard  du  géraul, 
l'autoriser  dans  les  occasions  difficiles,  etc.?  424,  125  et  suiv. 
431,  452.  Üllaigle,  580,  387,  588,  589. 

Bailleur  de  fonds.  Les  commanditaires  simples  bailleurs 
de  fonds  sont-ils  directement  tenus  vis-à-vis  des  tiers  ? 
845. 

Cheptel.  Dans  le  cheptel , le  propriétaire  du  troupeau  est 
un  vrai  commanditaire,  379. 

Commerçants,  l’ar  cela  qu’il  s’est  immiscé  dans  les  af- 
faires d«  la  sociéjé . et  s’e»l  engagé  personnellement  sur  tous 
ses  biens,  l’associé  commandiiaire  n’est  pas  réputé  com- 
merçant,  438.  Uelangia  , 512,315, 

Comptes.  Voy.  Immixtion. 

Contrainte  par  corps.  Le  commanditaire  qui  n’a  pas  ac- 
quitté sa  mise,  ne  doit  pas  être  condamné  par  corps.  i)t- 
EA-iti S,  569, 310. 

Créancier  personnel.  Le  commanditaire  créancier  person- 
nel d’un  détiiteur  de  U société  est-il  tenu  d’imputer  sur  la 
créance  sociale  une  parüo  des  payements  qu’il  reçoit? 
557. 

Délibération.  Voy.  Immixtion. 

Extrait.  Les  mises  seules  des  commanditaires  sont  dési- 
gnée* dans  l’extrait  de  l’acte  de  société  déposé  au  greffe, 
254,257,258. 

Gérant,  autorisation.  Le  droit  d’autoriser  le  gérant  de  la 
société,  accordé  aux  commanditaires,  n’est  pas  restreint  aux 
acte»  quv-  le  gérant  peut  faire  en  valu  des  statuts  sociaux, 
424.  — L'autorisai  ion  peut  étendre  celle  capacité  primitive, 
Ib.  — Quid  ri  les  commanditaires  se  sont  léservé  le  droit 
d’autoriser  dans  toutes  les  questions  importantes  ? 129. 

Gérant , l'emplacement.  Mais  le  remplacement  arbitraire 
de  ces  gérafti»,  même  léservé, par  les  statuts  aux  commandi- 
taire* , dev lundi  ait  un  acte  d immixtion , 453. 

.Gestion.  Voy.  Immixtion, 

Immixtion.  L'associé  simple  commanditaire  ne  peut  agir 
comme  admiuiitraicur,  sinon  il  est  tenu  solidairement  des 
engagement»  «le  la  société,  457,  162,  165.  üelaxlll,  572 , 
373.  — liéfense  au  commanditaire  d administrer  même 
comme  mandataire  du  gérant,  420,  421  et  suiv.,  421,  427, 
454,  828.  lu lam.il , 577  et  suiv.  — Le»  conséquente»  de 
ruumiximu  d'un  associé  commanditaire  dan»  1a  gestion  de  la 
sçvicU  n’ont  pat  été  édictée*  en  faveur  des  coassociés,  162, 
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410.  — Que  doit -on  entendre  par  ces  mots:  acte  de  gestion, 
relativement  5 l'associé  commanditaire?  Delaiclb,  377  et 
suiv.  — L’assistance  à une  rit  libéra liou  n’a  pas  ce  caractère. 
fiBLAicLE.  386,  592.  — Même  quand  la  délibération  a pour 
objet  de  modifier  le  statut  social.  558.  Dilamiik,  387.  — H 
en  est  autrement,  si  les  commanditaires  règlent  par  des  dé» 
nbérations  tous  les  actes  de  la  gestion,  et  que  le  gérant  ne 
soit,  en  réalité,  que  leur  instrument.  Ils  sont  soumis  I la 
responsabilité  de  la  gestion.  Delaicle,  389.  — Tout  acte  qui 
a pour  objet  et  pour  résultat  la  disposition  d’une  partie  du 
capital  social , cl  qui  met  le  commanditaire  en  rapport  avec 
les  tiers  , est  un  fait  de  gestion.  Delaicle,  393.  — Lxcmplcs 
tirés  de  la  jurisprudence.  5J2etsuiv.—  Moyen  de  fixer  le  doute 
en  celte  matière.  Delanclk,  593.  — Tou*  moyens  de  preuve 
sont  offerts  aux  tiers  pour  établir  celle  immixtion.  163,  457. 

— La  forme  au  porteur  des  action»  d'une  société  en  com- 
mandite favorise-t-elle  l'immixtion  des  commanditaires  ? 166. 

— Absiention  et  inaction  liant  laquelle  les  commanditaires 
doivent  se  tenir  pour  éviter  d’élre  condamnés  solidairement 
pour  délies  sociales,  405, 410.  748.  — Quid  s’ils  n’ont  pas 
stipulé  qu’ils  ne  seraient  tenus  que  jusqu’à  concurrence  de 
leur  mise?  414,  416.  — Cette  obligation  d’inadion  va-t-elle 
jusqu’à  leur  iulerdire  tout  acte  «le  surveillance?  Limites  de 
la  prohibition  légale  ,419,  423,  42),  686,  690,  692  et  suiv. 
—Il  ne  peut  gérer  les  affaires  sociales , même  à titre  de  man- 
dataire du  géraut,  422,  431  et  suiv.  — En  résulte-t-il  que  le 
commis  «l’uue  maison  de  commerce  ne  puisse  jamais  en  être 
associé  commanditaire?  436.  — Qui  peut  »c  prévaloir  de 
riimuixiiou  d’un  comman  li  taire?  4 40,  441.—  Ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l’immixtion  rie  l’un  d’eux,  440.  — Conséquence, 
441  (voy.  Gérant , Assemblées  générales). — La  révision 
des  comptes  du  gérant  par  rassemblée  générale  des  associés 
commanditaires  ne  constitue  pas  un  acte  d'immixtion,  durant 
la  société,  425.  UtEAiCLt,  585.  — Ou  lorsqu'elle  vient  à se 
dissoudre,  430. 

Imputation.  Voy.  Créancier  personnel. 

Inconnus.  Anciennement , les  commanditaires  avaient  par 
leur  position  le  plus  grand  intérêt  à rester  inconnus,  587, 
388.  — Moyen  ingénieux,  inventé  par  le  code  de  commerce, 
de  concilier  le  désir  des  commanditaires  de  rester  dans 
l'ombre  avec  la  nécessité  do  la  publicité,  401,  406,  410.  De 
LABGLE,  554. 

Intérêts.  Voy.  XNTÉatTS*  l.a  convention  que  l’associé  com- 
manditaire recevra  l’iuiéiét  de  sa  mise  est  licite.  Dllasgle  , 
561.  — Mais  la  convention  ne  peut  être  exécutée  qu'autant 
que  l'intérêt  se  prélève  sur  îles  bénéfices  réalisés,  Ullaigle  , 
565.  — Autrement  entendue , dlr  blesserait  l'essence  du  çon- 
Irai.  liLL  v.ir.Lt,  365.—  L'associé  qui  verse  des  l'omis  dan»  la 
caisse  de  la  société,  en  compte  courant,  a droit  aux  intérêts , 
sans  convention  à cel  égard  Delaigle.  188. 

Liquida' t'ur.  Quoique  nommé  liquidateur  de  la  société 
dissoute,  te  cummandiiaire  ne  s’engage  pas  personnellement 
au  delà  de  sa  mise,  1U43,  1616. 

Mise.  Vu y.  Action  directe. 

Mort.  Voy.  commandite,  Dissolution. 

Verte.  L’associé  commanditaire  n'est  passible  l verte* 
que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu'il  a mis  ou  dû  meure 
dan»  la  société.  Iilhigle,  544.  — IJ  ne  doit  pas  le  rapport 
des  béuéficcs  qu'lia  r«fus«le  bonne  foi.  ücxa»cli,  315. 

Il  ne  doit  pas  non  plu*  le  rapport  des  iutéréts  de  s*  toise  , 
quand  le  gérant  les  a prélevés  sur  des  bénéfices  réalisé».  Ut- 
LlRCLB,  561,  562.  Voy.  COMMANDITE. 

Position.  Il  n’est  pas  exact  dVunmüei  le  commanditaire  à 
un  simple  préteur,  442, 445.— Tout  associe  anonyme  est  com- 
manditai» e.  mais  ne  court  pis  le  tirque  de  s'engager  iixdéfi- 
nimont,  450,  4ÛJ.  — biüacncc  en  droit  français  en  lie  la  . 
position  du  commanditaire  et  celle  du  simple  participant  vl*- 
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( Le»  chiffre*  renvoient  «ui 
à -vie  de»  lier»,  515.  Position  et  obligations  dos  associe» 
commanditait  e»,  toute»  differentes  de  colles  de»  associés  col- 
lectifs, 377, 37  9,  330.  — Différence  de  la  position  do  l'associé 
vis-à-vis  des  tiers  dans  la  commandite  ou  d»n»  la  simple 
participation,  3Io.— Es  oui  piton  do  la  contribution  aux  pertes 
an  delà  de  la  miso , droit  commun  de  la  cooiiuandite , 
ISd> 

Preuve.  Vojr.  Administration. 

Publicité . Autrefois  on  dispensait  de  celle  formalité  les 
sociétés  en  commandite  où  entraient  des  commanditaires  non 
commet  çanls  , 387,  388,  391—  Exigée  aujourd'hui  sans  dis- 
tinction, 404,  r-r  Mais  non  dans  |c»  simples  participations, 
481.  — La  prétéritum  du  nom  de»  commanditaires  dans  l'en- 
registrement de  la  société,  »ouilrail-clle  ces  associés  à l'action 
directe  des  lier»?  8 13. 

Quotité  personne/le.  Les  qualités  personnelles  des  gérant» 
•eu!»  doivent  être  prise»  en  considération,  et  uon  celtes  des 
simples  bailleurs  de  fonds,  132. 

liaison  sociale.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne 
peut  faire  partie  de  la  raison  sociale.  Delavcle,  331.  — 
Peine  attachée  à l'infraction  de  celte  régie.  Delaxglk,  336  et 
•uiv. 

Représentant . Le  commanditaire  ne  fait  acte  d'immixtion, 
en  travaillant  pour  la  maison  commanditée,  que  lorsqu'il  agit 
comme  représentant  de  la  société,  comme  son  gérant  vis-à- 
vis  de*  tiers,  433,  436. 

Responsabilité.  Le  simple  commanditaire  ne  peut  être 
tenu  des  dettes  sociales  au  delà  de  sa  mise,  380,  loi,  410, 
828,  810,  844.  84G,  — Mais  s'il  a formellement  défini  sa  po- 
sition dans  Pacte  de  société,  414  et  tuiv.;  — et  s’il  ne  l'est 
pas  immiscé  dans  les  affaires  de  la  société,  4 19,  120  et  suiv.; 
— à quelles  dettes  s'étend  la  solidarité  en  cas  d'imuiixtiun  , 
4*9  2®. 

Société  nouvelle.  Lorsque,  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété , les  parties  en  Forment  une  nouvelle . et  y apportent 
ce  qu’elles  avalent  dans  ta  prcmiéie,  l'obligation  des  associé* 
commanditaires  n'est  remplie  qu'aulant  que  l'actif  de  la  so- 
ciété dissoute  tfqtii&fift  an  montant  ifes  mises,  cl  est  d'un  re- 
couvrement assuré.  DitwciE,  303,  304.  — tâ  règle  fléchit 
dans  le  cas  où  le  commanditaire  qui  renouvelle  la  société  a 
été  déterminé  par  les  résultat»  d’un  Inventaire  falsifié,  De- 
largle,  3u7. 

Solidarité.  Toy.  Immixtion , Responsabilité. 

Surveillance  La  défense  d'administrer  ne  s’étend  pas  ans 
actes  de  simple  *unciltance  de»  gérants;  révision  de  leurs 
compte» , leur  remplacement  même  en  cas  de  mort  ou  inca- 
pacité, etc.,  427  et  »uiv.,  430,  431. 

Tiers,  toy.  Immixtion,  Position,  Action  directe. 

Valeur.  Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à fournir  en 
commandite  doit  être  inséré  dans  l’extrait  rendu  public.  D«- 
larglr,  558.  — Sou*  peine  d'engager  indéfiniment  la  res- 
ponsabilité de  l'associé  commanditaire.  Delargle,  559. 

COMMANDITE.  Vojr.  COMMANDITAIRES,  COMMANDITÉ, 
ACTION  DIRECTE,  ANONYME,  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ,  CRÉAN- 
CIERS, LIQUIDATEUR,  RAISON  SOCIALE,  SIGNATURE  SO- 
CIALE, SOLIDARITÉ,  TIERS. 

Acte  social.  Voy.  Publicité. 

Action  directe.  I.e  gérant  d'uno  Commandite  e»t  un  man- 
dataire obligeant  directement  les  commanditaires  vis-à-vis 
des  tiers,  8d3,  801,  828,  833  et  suiv.  — Les  simple»  comman- 
ditaire» qui  ne  #c  sont  pa»  Immiscé»  sont-ils  tenus  directe- 
ment euvers  le»  lier»  de  la  dette  sociale?  829  cl  sniv. 

* Action».  Le  capital  de  la  société  en  commandite  petit  être 
divisé  en  action».  Deeakclc,  498.  ■ 

Actions  Judiciaires.  Dans  les  sociétés  en  commandite,  les 
actions  ne  peuvent  être  dirigée»  qno  par  o»  contre  le  gérant, 
699.  — Dan»  roncieooe  commandite,  occulte  pour  les  tiers, 
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ceux-ci  n'avairnt  pas  d’action  directe  contre  les  commandi- 
taires inconnus,  803.  — Quid  actuellement  qu'elle  se  produit 
sous  une  raison  sociale?  804,  807.  828,  829. 

Actions  au  porteur.  Peul-eilo  émettre  des  actions  au  por- 
teur? 147,  148  et  suiv.  Delasgle,  501.  — Cette  Forme  d'ac- 
tions a-t-elle  facilité  et  encouragé  l’agiotage  qui  a envahi 
récemment  cette  société?  idem.  — Dangers  illusoires  pour 
elle  de  la  forme  au  porteur  de  scs  actions,  180  et  suiv.  Dfc- 
LA5CIK,  506.  — Celle  forme  n’est  pas  prohibée  par  le  texte 
du  code  de  commerce,  165. 

Agiotage.  Voy.  Actions  au  porteur. 

Brevet  d'invention.  Un  brevet  d'invention  peut  être  ex- 
ploité légalement  par  uoe  société  en  commandite,  par  actions. 
Delargle.  501.  Voy.  objet. 

Capital,  souscription.  Le  gérant  de  la  commandite  peut 
légalement  souscrire  pour  une  partie  du  capital  social.  Da- 
LARGES,  5»5. 

Caractères  distinctifs,  377.  *—  C’est  par  l’ensemble  des 
actes  qu'il  en  faut  déterminer  le  caractère  et  les  effets.  Dc- 
LAftcii,  275. 

Changement  d'associé.  Nécessité  de  le  publier.  Delar- 

‘ctc,  582. 

Cheptel.  Voy.  Origine. 

Clause  pénale.  La  clause  pénale  insérée  dans  un  acte  de 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  déclaré  nul  pour 
vice  de  forme,  ne  peut  recevoir  d'exécution.  Delargle,  542. 

Collectif.  I.a  société  collective  peut  se  combiner  avec  une 
commandite,  403,411. 

Commencement  de  la  société.  Le  Jour  où  commence  la 
société  duil  être  publié.  Delargle,  560. 

Commerciale.  Quelquefois  civile  dans  l’ancien  droit,  la 
commande  est  maintenant  exclusivement  commerciale,  380. 

Comparaison.  Voy.  Solidarité. 

Conversion.  Conversion  d’une  société  en  commandite  en 
société  anonyme.  Conditions  aévéres  imposées  par  le  goûter- 
nemeut,  469. 

Courte.  Voy.  covrse. 

Décès  du  gérant.  Voy.  Dissolution. 

Délibération.  Les  simples  commanditaires  ont  dan»  !«a 
affaires  sociales  un  droit  de  délibération  et  non  pas  d'oc - 
lion,  étendue  do  ce  droit,  421.  — Exemples,  425,  426  et 
suiv. 

Dettes.  Voy.  Responsabilité. 

Dissolution.  La  création  d'actions  dans  une  commandite 
indique  l'intention  de*  parties  de  ne  pas  dissoudre  la  société 
pour  cause  de  la  mort  de  l'un  des  associés  commanditaires, 
887,  888.  Delargle,  176,  612,  643.  — Secùs,  s’il  n*y  a pas 
eu  création  d'actions  cessibles,  833.  — Ou,  dans  tous  les  cas, 
lorsqu'il  s’agit  du  décès  du  gérant,  889v  — I.e  remplacement 
d'un  gérant  décédé  par  lous  les  commanditaires  prouve  l’In- 
tention de  continuer  la  même  société,  960. 

Enregistrement.  Distinction  ancienne  entre  les  socié- 
tés en  commandite . tfnaut  à l'obligation  d'enregistrement , 
suivant  que  les  commandliaires  étaient  négociant»  ou  simples 
particuliers,  588,  390,  etc. 

Étj  mofogie.  378. 

Garanties  spéciales  offertes  par  celte1  société,  168. 

Gérant.  La  considération  du  gérant  seul  est  Intéressante 
dans  ectte  société , 152.  — Le*  tiers  mêmes  peinent  Ignorer 
le  nom  des  commanditaires  dont  la  mise  sociale  est  leur  seule 
garantie,  155.' — Différence  entre  l.i  société  en  commandite 
et  le»  ont  t es  sociétés  commerciale»,  156,  168  . 441  et  •uiv.*— ^ 
Il  est  seul  obligé  indéfiniment  dans  la  société  en  commandite, 
377,  380, 1 Soi,  384,  385,  410,  846,  928. —Ainsi  en  e*l  if  du 
cheptelier,  gérant  du  capital  en  bestiaux  qui  loi  e»t  confié, 
379»  —Il  peut  y eo  avoir  plusieurs  dsn*  la  même  comman- 
dai-, 412.  — Alors,  à leur  égard,  la -société  est  «•Wecliie, 
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41t.  — Seuls  doivent  paraître  en  nom  dans  la  raison  sociale,  I 
'409,  419.  — Le  garant  d'une  société  en  commandite  oblige  j 
directement  les  commanditaires  vis-à-vis  des  tiers,  829,  829 
et  suit.  — Il  est  leur  mandataire  réel,  835  cl  suiv.  — In- 
fluence sur  cette  quesiioo  de  la  publicité  exigée  par  le  droit 
actoel  pour  le»  commandites.  838  et  suiv.  — Il  serait  juste  de 
n'accorder  aux  tiers  d'action  directe  que  contre  le  gérant, 
841,  842.  Voy.  Solidarité,  Dissolution. 

Gérant  révogué.  Voy.  administration. 

Histoire.  Son  histoire  et  ses  progrès,  379,  380  et  suiv.  — 
Voy.  Préface , p.  xxii  et  sniv.  — Autrefois  simple  branche 
de  la  société  en  participation , 385,  399.  — Ressource  an- 
cienne des  capitalistes  qui  cherchaient  à faire  fructifier  leurs 
fonds  sans  déroger  à leur  position  sociale,  587,  388. 

Hypothèque.  Le  gérant  de  la  commandite  ne  peut  hypo- 
théquer les  immeutdes  de  la  société,  si  le  statut  social  ne  lui 
en  confère  le  droit,  ou  s'il  n'y  est  autorisé  par  une  délibération 
régulière  des  associés  commanditaire».  Dklaxulk,  146. 

Industrie.  Commandite  favorable  à ( industrie,  158. 

Loterie . Combinaison  curieuse  arec  une  loterie,  193. 

Mandat.  Confusion  ancienne  entre  le  principe  du  mandat 
fcl  ceux  de  la  commandite,  381,  382.  — Le  simple  comman- 
ditaire ne  peut  gérer  les  affaires  sociales  , même  comme 
mandataire  du  gérant,  420  et  suiv.  — Motifs  et  limites  de 
celte  prohibition  v 421,  434,  435. 

Mandai  tacite.  Mandat  larite  donné  à chaque  associé  en 
nom  collectif  de  Iraitcr  au  nom  de  la  société  ; conséquences 
de  ce  mandat,  351,  691, 809  et  suiv.  — néanmoins  , le  con- 
trai peut  avoirrcstreiut  ce  droit  à un  seul  des  associés,  705, 
70G. 

Modification.  Le  contrat  de  société  peut  donner  aux  sim- 
ples commanditaires  le  droit  de  modifier  les  statuts  primitifs 
en  assemblée  générale.  Cette  stipulation  est-elle  nécessaire  ? 
426,  427,  428. 

Obligation  envers  1rs  tiers.  Voy.  commanditaires. 

Organisation  actuelle.  Son  organisation  actuelle.  398, 
399  et  suiv.  — Combien  elle  est  ingénieuse,  404,  408.  — Se 
combine  souvent  avec  la  société  collective,  403,  411. — Mais, 
dans  le  doute,  c'est  celle-ci  qui  est  présumée,  414. 

Origine  de  la  société  en  commandite.  121.  — Préface  , 
p.  xxn.  — Origine  do  la  commandite,  ainsi  que  l'indique  son 
ancien  nom  Commande  de  bestiaux , 378,  372.  Delangle, 
267. 

Privilège.  Privilège  inhérent  à celte  forme  de  contrat.  De- 
iv'Cll  , 268.  — Le  privilège  n'existc  que  si  le  contrat  est 
sincère.  Dimssle  , 279.  — Exemple  de  stipulation  contesta- 
ble. lJKivtciE,  274. 

Publicité.  Publicité  imposée  aux  sociétés  en  commandite, 
214,  215  et  tuir  , 228.  — Sage» se  du  code  conciliant  la  né* 
««•rilé  de  publication  avec  le  secret  exigé  par  celle  espèce  de 
société , 238.  — Différence  entre  les  anciennes  sociétés  en 
commandite,'  suivant  quo  les  bailleurs  de  fonds  étaient  ou 
non  négociant»,  quant  à la  publication  du  contrat  de  société, 
387,  388  et  suiv.  — Les  tiers  peuvent  toujours  se  faire  repré- 
senter l'acte  de  société  en  commandite  , et  connaître  ainsi  le 
n m des  commanditaires  , 843. 

Raison  sociale.  Société  en  commandite,  l’une  des  variétés 
de  la  société  commerciale  , 558.  — Lit-il  vrai  qu'elle  seule 
«Uns  le  principe  «o  désignait  sous  la  formule  b.  et  compa- 
gnie? 361  el  suiv.  — La  société  en  commandite  est  régie 
sous  un  nom  social.  Delaxclc,  328.  — Lo  nom  dpil  être  celui 
d’un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  el  solidaires.  Dr- 
I.A.VGLE,  328. 

Responsabilité.  Des  gérarls  seulement  dans  une  société 
tn  commandite,  377,  419.  — Limitée,  A l'égard  des  «impies 
comtnauditairos,  nu  moniant  de  leur  mue,  377,  389,  404, 
449.  ’iti  Je  cas  ou  Us  ur  te  soin  pas  expliqué»,  411,  416. 
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J — Ou  lorsqu'ils  se  sont  Immiscés,  419,  420  et  suiv.  — Eu 
| faveur  de  qui  a-t-elle  été  édictée  ? 440,  441. 

Société  de  fait  par  suite  de  nullité  de  ta  société.  Voy. 

COMMUNAUTÉ. 

Solidarité.  Comparaison  avec  la  société  anonyme  , 445, 
450,  451.  — Différence  quant  aux  obligations  du  gérant  dans 
ces  «leux  sociétés , 453.  — Distinction  entre  leur  position  et 
celle  des  simples  commanditaire»,  577,  410,  419  et  suiv., 
438,  440.  — En  cas  d'immixtion  de  la  part  de  ces  derniers, 
de  quelles  dettes  sont  ils  tenus  solidairement?  439. 

Utilité  de  cette  société,  158. 

COMMANDITÉ.  Voy.  COMMANDITE,  COMM AND1T AISES. 

Dissolution.  Sa  mort  dissout  nécessairement  la  comman- 
dite, lors  même  que  le  capital  serait  divisé  en  actions,  889. 

Gestion.  Le  commandité  est  le  mandataire,  le  représen- 
tant du  commanditaire,  el  l'oblige  par  se*  actes,  834  et  suiv. 

Immixtion.  Les  conséquences  de  l'Immixtion  des  com- 
manditaires n’ont  pas  été  édictées  «n  leur  faveur,  440,  441. 

Industrie , émolument.  L'industrie  du  commandité  peut 
être  rétribuée  par  un  émolumeul  fixe  en  sus  du  droit  de  par- 
ticiper à des  béucficcs  éventuel»,  651. 

Mort.  Voy.  Dissolution. 

Plusieurs,  (Juand  ils  sont  plusieurs,  la  société,  à leur 
égard,  est  collective,  4ü3,  411. 

Position.  Les  commandités  étaient  autrefois  complimen- 
tâmes, 584. — Leur  position  vis-à-vis  des  tiers  et  des  associés 
simples  commanditaires,  567,  3o8,  590  et  suiv.,  599,  4ü0  et 
suiv.,  410. 

Qualité  contestée . Si  un  acte  de  société  représente  le 
commandité  comme  commanditaire,  les  créanciers  peuvent- 
ils  coutelier  celte  qualité?  419  2°. 

Raison  sociale.  Seul»  gérants  de  U société  en  comman- 
dite, seuls  nommé»  dan»  la  raison  sociale,  410,  419,  421,  422. 

COMMENCEMENT  DE  SOCIÉTÉ.  Voy.  SOCIÉTÉ. 

COMMERÇANTS.  Voy.  COMMERCIALES,  COMMANDITÉ, 
COMMANDITAIRES. 

COMMERCE.  Voy.  ARRETEES,  LIQUIDATION,  USAGES. 

commercial  {Droit)  n'est  pa«  uoe  législation  parallèle  au 
droit  civil,  celui-ci  lui  sert  de  base,  1070  et  suiv. 

COMMERCIALES  (Sociétés)  OU  CIVILES.  Voy.  RUSLICITÉ, 
COMMANDITE. 

délions.  Division  du  capital  social  en  actions  n'est  pas 
particulière  aux  sociétés  de  commerce,  143.  — L'émission 
d'actions  par  une  société  fondée  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  la  rend-elle  commerciale?  327.  — Ou  pour  tout  aulro 
objet  ? 539,  351 . 

Actions  en  Justice.  La  société  commerciale  agit  valable- 
ment en  justice  par  scs  gérauls.  Delasgle,  48  et  suiv. 

Agence.  Sociétés  formées  pour  effectuer  les  travaux  préli- 
minaires d’une  exploitation  de  mine  sont  commerciales, 
comme  entreprise  d’agence,  534. 

Agriculture.  Sociétés  particulières  ayant  pour  objet  de» 
opération»  relatives  A l'exploitation  des  terres,  sont  civiles, 
32 2. 

Artisans.  Quid  de  la  société  formée  par  des  artisans  ? 

325  S«. 

Artistes.  Voy.  artistes. 

Bac.  Société  pour  l’exploitation  de  la  ferme  d'un  bac  «et 
civile,  355. 

banque.  Société  formée  pour  faire  la  banque  peul-e)l«  se 
constituer  société  civile?  321.  Voy.  ranqui. 

bestiaux.  Société  formée  pour  nourrir  des  bestiaux  est  ci- 
vile, 524.  — Commande  de  bestiaux,  378.  (Voy ex  Préface, 
p.  xxa  «I  suiv.) 

Caractère  constitutif.  Pour  qu’une  société  soit  commer- 
ciale, il  faut,  lodéptodauiaKiM  dç  sa  forme,  qu  elle  an  pour 
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(Le»  chiffres  renvoient  aux 
objet  nn  acte  de  commiTf  e,  350,  351  etauiv.  Iielaucie,  20, 
2?,  28.  — Le  partage  des  bénéfices  tl'uuo  eot reprise  n’csl  pas 
le  caractère  disiiottif  d'une  société  commerciale.  34J.  — Ca- 
ractères distinctifs  entre  les  deux  sortes  do  sociétés.  Exem- 
ples, 318,  319  et  suiv.,  1072  et  suiv.  — Pcul-on  A sou  gré 
changer  le  caractère  d'unè  socîtlé?  32ü . 321. 

Carrière.  Société  formté  pour  l'exploitation  d’une  car- 
rière, est-elle  dvile  ? 337. 

Chemin ».  Société  formée  pour  la  réparation  de  cbemios 
publics  est  civile,  350. 

Chemin»  de  fer.  Société  d'exploitation  d’un  chemin  de  fer 
est  commerciale,  552. 

Cheptel.  Sodété  chlle,  3*5. 

Construction»  publique»  ou  privées,  351.  — Le  louage 
d’ouvrage,  l'achat  et  la  revente  de  matériaux  pour  construc- 
tions, «ont-ils  des  actes  de  commerce?  346,  312. 540,  350.— 
Influence  de  la  qualité  de  commerçants  de*  associés  d’une  en- 
treprise de  conoltuclion  et  travaui  publics  sur  ta  nature  de 
leur  société,  348  et  suiv.,  351. 

Construction».  Nature  des  sociétés  formées  entre  commer- 
çants ou  non  commerçants  pour  la  construction  d'édifices,  de 
monuments,  etc.,  publics  on  privés,  3 lu.  3(9,  359. 

Dessèchement  de»  marais.  Associations  formées  de  toute 
antiquité  pour  cet  objet  sont  de  véritables  sociétés,  15.—  De 
tout  temps  elles  ont  formé  un  cnn1*  moral,  65,  541.  — Elles 
sont  purement  dviles,  là. 

Développement.  Leur  développement  Immense  et  leur 
prééminence  sur  les  sociétés  civiles,  356. 

Division.  Division  des  sociétés  commerciales  en  plusieurs 
espèces,  358. 

Éducation.  Société  entre  professeurs  pour  la  direction  de 
maisons  d’éducation  est  civile,  341. 

Enregistrement.  Formalité  d’enregistrement,  exigée  la 
première  pour  la  publicité  des  sociétés  commerciales,  215, 
357.  — Fluctuations  de  la  légktaiion  *e  point,  216,  217 
e*  «ht.  — Droit  actuel,  53»  et  suiv.,  232,  238.  — Cette  for- 
malité est  encore  exigée  pour  l’acte  de  dissolution  d’une  so- 
ciété commerciale  par  la  volonté  de  tous,  609,  «lu.  — El 
poor  la  prorogation  «le  toute  société,  913.  Voy.  Publicité. 

. Exploitation . Toole  société  formée  pour  l'exploitation  de 
l'agi  ieuftare  et  des  biens  fonds  en  général  est  civile,  322, 325, 
335,  336.  — Société  pour  l'exploitation  d'une  mine,  326  ai 
aaiv. 

Être  moral.  A de  tout  temps  été  personuifiéa  eu  uo  être 
moral,  66. 

Exploitation.  Voy.  Immeubles. 

Fléaux  de  la  nature.  Sociétés  entre  propriétaires  pourdé- 
fon-tre fours  propriétés  contre  le»  fléaux  «le  la  nature,  343,  344. 

Formalités.  Forme  de  l'acte  de  société,  226.  — Extrait 
de  cet  acte  imposé  A peine  de  nullité,  231,  252,  235  et  suiv., 
258.  — Différences  de  formes,  suivant  que  la  société  est  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  253,  s 34.  — Sagesse  du 
code  sur  ce  point.  258.  — Sanction  de  cea  formalités,  239  *— 
A qui  et  par  qui  le  défaut  en  peut  être  opposé,  239,  240.  — 
Publicité  des  sociétés  anouymea,  252  et  suiv. 

Forme  commerciale.  La  simple  forme  commerciale  don- 
née A la  société  la  fail-cl  e société  de  commerce?  527. 

Fraudes.  Fraudes  que  permettait 4a  non  publication  des 
aMlenoes  sociétés  «le  commerce,  218,  210. 

Immeubles.  Société  foi  osée  pour  l’achat  et  i-cvcot*  d’im- 
moiiMes,  est  civile.  Les  parties  pourraient  elles  U rendre 
commerciale  ? 31».  020.—  Est  civile  toute  sodété  avant  pour 
objet  ta  mise  en  valeur  d’immeubles,  quelle  qu’en  soit  I éten- 
due. 5SS.  — Mais  leur  exploitation  n’«»l  pas  l’unique  objet 
des  sociétés  civiles,  340.  — Si  les  acquéreurs  faisaient  des 
constructions  ou  réparations.  Us  set  aient  considérés  comme 
entrepreneur*  de  biUmeats,  320  «•« 
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Loterie.  AppAl  d’une  loterie  offert  aux  actionnaires  paries 
fondateurs  d'une  société  en  commandite,  193. 

Maître  de  poste.  La  société  formée  pour  l’cxplollaifon 
d’un  brevet  de  maître  de  poste  n’eil  pas  commerciale,  354. 

Matériaux.  L’achat  cl  la  revente  de  matériaux  nécessai- 
res à la  ha'i»se  par  une  société  d'entrepreneurs  de  construc- 
tions. en  fe B--ils  une  société  commerciale?  319,  350. 

Mines.  La  formation  d'une  société,  pour  rcsploilatfon 
d’une  concession  de  oiincs,  en  société  anonyme,  rend-elle 
cette  société  commerciale?  327.  Delaucle,  51,  35,  37.  Voy. 
Objet  civil.  Concession  d’une  mine,  peut  dire  faite  A une  so- 
ciété. Effets  de  la  concession.  Elle  fonde  une  société  civile, 
32ti.— Société  formée  pour  son  obtention, 332.— Exploitation 
de  la  mine  antérieure  A la  concussion,  333. 

Objet  c‘>vit.  line  société  dont  la  forme  est  commerciale, 
n'csl  pas  nulle  parce  que  l'objet  auquel  elle  s’applique  e»l  ci- 
vil, et  ne  peut  douner  lieu  qu'A  un  contrat  civil.  Les  associés, 
dont  le  cousunicmcnt  a été  libre,  soûl  obligés  A toutes  les 
tuiles  delà  convention.  Dbixv&u, 38, 

Péage.  Qui  U d'une  société  ayant  pour  objet  la  jouissance 
du  péage  d'un  pont  ? 539. 

Pont.  Société  pour  la  construction  d’uu  pout.  — Est-elle 
civile  ou  commçicialo  ? 559,  351. 

Publicité.  De  sa  publicité,  211.  — Législation  ancienne 
sur  les  formes  de  publication  des  sociétés  commerciales.  — 
Ses  vices,  215,  216  cl  suiv.  — Droit  actuel,  226  cl  suiv.  — In- 
fluence de  la  publicité  qu’il  exige  sur  les  pactes  extraordinai- 
res des  acte»  de  sociétés  commerciales,  81 2,  — 1.6  sévérité  de 
la  jurisprudence  en  matière  de  nullité  pour  vice  de  publica- 
tion empêche  Ici  fraude»  dis  associé»  contre  leslicr»,  218,  249. 

liecnt tt ment.  Sont  aussi  commerciales  les  compagnies 
«i’ansurancè  couire  les  chance»  du  recrutement.  546.  Voy. 
ASSOCIÉS,  ACTION  JCBICJAIBE,  CBÉANCJEBS,  ADM1NI3TB  A- 
Tion,  raonocATioit,  abbitbcs,  commanbite 

cois jb us.  Le  commis  d'ou  négocuul  ne  peut  il  être  son  as- 
socié simple  commanditaire  ? 156.  — En  général  il  est  plu- 
tôt locateur  d'ouvrage  qu’associé,  651.  Voy.  nociÉTÉ. 

commissaires.  La  nomination  par  les  commanditaires 
du  cumiuisvaues  chargé*  de  réviser  lus  comptes  des  gérants 
et  de  procéder  A U liquidation  de  la  société  di»>oulc,  n’csl  pas 
un  acte  d'immixtion  , 439.  — Nomination  d’un  commissaire 
royal  pour  la  police  de*  soucié»  anonymes.  Inconvénients  , 
471. 

communauté.  Différence  essentielle  avec  la  société,  2(6, 
21  ci  suiv.,  968,  971.  — L'ancien  droit  ne  l’ignorait  pas^  9 . 
— Conséquences  de  cfflc  diffcreucc,  *24,  25,  26,  27,  551, 560, 
564,  1066.  Voy.  T AIB1BACA,  SOCIÉTÉ,  COMMUNISTES,  AC- 
TIONS EN  JUSTICE,  MISS,  SOCIÉTÉ. 

Action.  Al  lions  qu’engeudre  la  communauté  , 27.  — - 
Quid ? lorsqu'il  y a équivoque  eulrc  la  société  ou  une  simple 
communauté  i 28,  29.  — La  construction  d’un  mur  otiioyeu 
entre  propriétaires  voisins  à frais  communs,  engendre  t-clle 
société  ou  seulement  communion?  36. 

Administration,  Majorité.  Dans  1a  communauté  simple, 
comme  dans  la  société,  U majorité  hui  lui  pour  l'admiuixlrs- 

'100,726.  l'IlTVAI  lll!.7^3T  il  ■ 

Conjugale.  Dan»  la  commun#  U lé  conjugale,  1#  pari  dan»  les 
pelles  doit  être  égale  A la  pari  dansé»*  bénéfice».  Uiffuç^ce 
avec  la  société  sou»  ce  rapport,  £31. 

Croupier.  L'association  entre  un  associé  el  son  croupi**; 
n est  pas  une  simple  communauté,  767.  fs  «ruir. ? - » 

Intérêt  individuel.  Différence  avec  la  su  «télé,  quant  à U 
prééminence  de  I intérêt  ludividuel,  730. 

Office.  Un  office  peut  tomber  m»  communauté,  93. 

Société  dé  fait.  Laiumuiuuic  «b*,  lait  entre  membres  d' une 
société  nulle  pour  défaut  de  publicité.  Comment  se  règle- 
<-cii<  1 217,  M»,  MJ,  475,. W»,-  Bain  aunluu  <!'»■»  w 


iy  Google 


RÉPERTOIRE  ALPHABETIQUE. 


71 B 


( Le»  chiffre'»  renvoient  aux  numéro»  et  non  à In  page.  ) 


cicié  universelle  annulée  pour  incapacité  respectif  e de  cjoo- 
ntr  et  recevoir,  312.— Entre  membre»  d'uue  société  juonjrae 
non  encore  auloiisée,  475,  47b  cl  suiv. 

Société  dissoute.  lise  fois  la  société  dissoute,  les  associés 
ne  sont  plu»  entre  eux  que  dans  un  état  de  communauté  jus- 
qu’au  partage,  9J6.  — Dérogation  à ce  principe  pour  les  so- 
ciétés commerciales  qui  sc  prolongent  durant  leur  liquida- 
tion, 1001. 

COMMUNICATION  DS  BÉNÉriCES.  Voy.  BÉNÉJICE  CNIVER 

belle.  runcirsTioi,  fûtes 
commun i DiviDUNDO.  Actiou  résultant  d'un  état  de  com- 
munion , 27.  — Elle  peut  être  intentée  cumulativement  avec 
l'action  pro  soclo,  G J.  — C'était,  en  droit  rouiaiu,  l’action 
spéciale  en  partage  di  s sociétés  dissoute,  997. 

communistes.  Analogie  et  différence  déposition  entre  les 
associés  et  de  simples  communistes,  1,  2i),  21  et  soir.,  53J, 
560,  561,  1066.  — Une  foi»  la  société  dissoute  , il  oc  reste 
plus  que  des  communistes  , 996.  — Ce  principe  fléchit  dans 
les  sociétés  commerciales  durant  leur  liquidation,  1001,  1005 
et  suiv.  — Contradiction  de  ces  deux  qualités , 1940.  Voyez 

COMMUNAUTÉ. 

compagnie.  A’.  et  comp.t  mode  abrégé  de  nommer  uoe 
société  commerciale;  origine  de  celte  formule,  360,  361  et 
•uiv.  (Voy.  au  surplus  SAISON  SOCIALE.) 

compagnies  Etymologie  de  ce  mot,  196.  — Compagnie 
d'auuranect,  de  dessèchement  des  marais,  etc.  ( Voy.  ces 
MOTS.) 

com parsonniens,  membres  de»  anciennes  sociétés  loi- 
sibles, 666,  voy.  Préf.,  xvu  et  suiv.  — Partage  du  pain 
commun,  mode  de  rupture  solennel  de  leur  société,  911. 

compensation.  Pie  peut  s’opérer  entre  la  dette  d’un  as- 
socié vis-à-vis  de  la  société  et  sa  créance  contre  l’un  de  ses 
coassocié» , 62,  73,  520,  852.  — Ni  entre  la  dette  d’un  lier» 
vis-à-vis  de  la  société  et  sa  créance  contre  un  des  associés, 
79.  — Ou  bien  encore  entre  les  dommages-iniéléla  dus  i la 
société  par  un  associé  et  les  proflls  que  son  industrie  ou  celle 
du  son  croupier  a procurés  à la  société  , 573,  760.  — Com- 
pensations funeste»  aux  tiers  qu’occasionnerait  ie  déni  d’ac- 
tion directe  contre  les  commanditaires , 812.  — Compensa- 
tions opérées  par  le  liquidateur  d’une  société  dissoute  entre 
les  dettes  et  créances  réciproques  de  la  société  et  îles  asso- 
cié» , pour  obtenir  le  compte  définitif , !ol6.  Voy.  créan- 
cier». tin  triez. 

compétence.  Bénéfice  de  compétence,  accordé  par  l'an- 
cien droit  aux  associés  poursuivis  par  l'action  pro  soclo, 
£19.  — Compétence  des  tribunaux  relativement  aux  difficul- 
tés qui  surgissent  entre  associés  durant  la  société,  695.  — 
Quid  si  la  société  est  en  liquidation  ! 996, 1965. 

composition  de  la  masse  et  des  lot».  Voy.  lots,  par- 
tage. liquidation. 

compromis.  Le  gérant  d’une  société  civile  ou  commer- 
ciale peut-il,  seul,  passer  un  compromis  ? 690.  — Quid  pour 
le  liquidateur  d’uue  société  dissoute  ? 1023.  Voy.  liquida- 

TttJR. 

COMPTES.  VOJ.  COMMANDITAIRES  , IMMIXTION  , ADMI- 
NISTRATION, PARTICIPATION.  - 

COMPTE  EN  PARTICIPATION.  YcV.  PARTICIPATION  , LI- 
QUIDATION. LIQUIDATEUR. 

CONCESSION  DE  MINE.  Voy.  COMMERCIALES  . DISSOLU- 
TION. 

concordât,  si  tous  les  intéressés  consentent  à en  con- 
cordat, la  société  peut  reprendre  ses  opérations  nonobstant 
sa  faillite.  Il,  937.  Voy.  unanimité, 
concours.  Voy.  administration.  * v . 

CONCOURS  DE  PLUSIEURS  GÉRANTS.  VOJT.  ADMINISTRA 
TNM. 

concurrence,  U RC  société  qui  aurait  pour  but  trempé- 


cher  la  concurrence  des  acbelenrs  dans  les  adjudications 
serait  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite,  66.  — Association 
coulre  la  concurrroce  en  une  simple  participation,  487. 

condamnations  contre  le  liquidateur.  Voy.  liquida- 
teur. 

CONDITION.  Voy.  SOCIÉTÉ,  SÉNÉPICE  , MISES,  DISSOLU- 
TION , PROROGATION, 

CONriANCC  PERDUE.  Voy.  DISSOLUTION  , LIQUIDATEUR. 

CONJUGALE.  Voy.  COMMUNAUTÉ. 

CONNAISSANCE  DE  TAIT  Yliy.  ASSOCIÉ  , DISSOLUTION. 

CONSEIL  U ÉTAT.  Vü)\  INTÉAÉTS,  UNIVEASELLE , ANO- 
NTME. 

CONSENTEMENT.  Voy.  SOCIÉTÉ,  CONTINUATION,  CON- 
TRAT DE  SOCIÉTÉ. 

conservation  de  la  chose  sociale,  à la  charge  de  tous  le» 
associés,  754,735.  Voy.  SOCIÉTÉ. 

CONSERVE.  Société  de  conserve,  15, 113. 

CONSISTANCE.  Voy.  CAPITAL. 

CONSOMMATION  DE  l'AffAIEC,  Voy.  DISSOEUTlOM,  LI- 
QUIDATION, O U CT. 

CONSTITUTION  OC  LA  SOCIÉTÉ.  Voy.  SOCIÉTÉ. 

CONSTROCTION  ( Société  pour  ).  Voy.  commerciales  , 

ASSOCIÉS. 

CONTENANCE.  Voy.  MISE,  TENTE. 

CONTESTATIONS  VOf.  ABRITEES. 

continuation  de  société.  Voy.  dissolution. 

Associés  survivants . Continuation  de  la  société  entre  les 
associés  survivsnls  seulement,  950,  964.  / » ' 

Concordat.  Nonobstant  «a  faillite , la  société  peut  conti- 
nuer au  moyen  d’un  concordat  accordé  par  tou»  les  ioteres» 
sés,  937. 

Consentement.  Consentement  unanime  des  intéressé*  peut 
continuer  une  société  nonobstant  sa  faillite,  937.  — Ou  l’ex- 
tinciioN  de  la  chose  sociale,  058,  059.  » -*.•  * • r . - v i 

Héritiers.  Le  conaentemeat  de  l'héritier  du  défunt  est  ioa« 
lile  pour  continuer  la  société  dont  son  auteur  était  membre, 
s’il  y a eu  pacte  formel  de  continuation  , 93!.-»*»  Différence 
avec  le  droit  romain  sur  ce  point , 950.  — (.a  convention  de 
continuer  une  société  avec  tés  héritier*  de  l'associé  décédé 
eu  maintenant  parfaitement  licite.  679,  949,  9gj  et  Mriv..«— 
Mais  elle  ne  doit  pas  être  étendue,  953.  — Distinction  si  elle 
est  insérée  dans  l'acte  même  do  société,  ou  si  elle  n'intervient 
qu’aprés  le  décès,  953,  957  et  suiv.  — Fuime  de  la  conven- 
tion de  continuation  de  la  société,  961.  — Ou  de  renouvelle- 
ment, 96?,  983.  — La  continuation  peut  ne  s'étendre  qu'aux 
associés  survivants,  964,  950.  — Commuent  lee  opérations 
commencées, 966  S».  Voy.  mineur. 

inexécution  des  obligations.  Dans  te  caa  où  un  associé 
ne  remplit  pas  ses  engagements , la  société  est  maiucsec  de 
se  dissoudre  ou  de  continuer  ses  opérations,  969. 

interruption.  Dans  le  cas  oh  le»  statut»  sociaux  ont  sti- 
pulé que  la  société  continuerait  avec  les  héritier»  du  défunt, 
ou  entre  les  survivants  seulement , le  décès  de  l'associé  n in- 
terrompt  pas  la  société  . 956.  — Secûs  si  la  stipulation  n'est 
intervenue  que  postérieurement  au  décès.  Il  y a loientption 
en  droit  commun.  Conséquences  de  cclté  distinction,  957  et 
suiv.  t/  . .1  / • . ! 

JJyuhdation.  *;n  quel  mm  une  société  dissoute  oonttouc- 
t-ellc  durant  sa  liquidation  ? 1094  et  *ow.,  1940.  — Quel  est 
le  représentant  de  la  société  durant  cette  nouvelle  phase? 
1009,  10(0,  1943.  *»•-«’  *»v  ...v» 

Mort  d'un  associé  tynatéfc.'CosNiitttatieO  dé  fi  Metété 
nonobstant  la  ’fttuA  de  fun  det  Ss.oclés  , %1’egavVi  <*. 
aHWMvoa  «ni  igfl¥rt  •«««  tnm, 

901,  9o2.  903.  — Secùs,  s'il  ont  traité  connaissant  cet  évé- 
nement , 902,  904.  Dans  dUUnctioo  Tebtre  ko  àOfléff*  *- 
vilé»  ou  commerciale»,  I6NM  f rw 
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Notification.  Le  défaut  rie  notification  du  décès  d'un  asso- 
rt* laine  la  société  continuer  à Wpird  de*  lier*  rie  bonne 
fai  qui  ont  traité  avec  elle  comme  ti  elle  existait  encore,  903, 
»0«,  911. 

Présomption.  Dan*  le  doute,  présume-t-on  ta  continua- 
tion? 958,  959. 

Publicité.  La  continuation  d'une  société  collective  oü  en 
commandite  , dont  le  terme  est  expiré,  doit  être  affichée  et 
publiée  , à peine  de  nullité.  Dulxnglc  , 570.  — A défaut  de 
publicité,  la  société  continuée  ne  peut  être  opposée  aux  tiers, 
ui  par  les  associés  , ni  par  lé*  créanciers  de  la  société.  lît- 
ï»*hi,  575.  — Les  tiers  sont,  au  contraire,  admis  A prouver 
la  continuation  de  la  société,  et  à sS:n  prévaloir  contre  les  as- 
sociés. Diuscii  , 573.  — Mais  leur  action  , en  ce  cas  . est 
réglée  par  les  stipulations  du  contrat  primitif.  Delimle, 
5 !♦.•••  Les  formalités  de  publicité  sont  nécessaires  dans  le 
cas  même  où  la  société  n'a  pas  été  publiée  dans  l'origine. 
Data  mm,  577. 

Renonciation  vicieuse.  Continuation  de  la  société  non- 
obstant la  renonciation  d'un  associé , lorsque  cette  renoncia- 
tion est  vicieuse,  974  et  suiv.,  981,  982. 

contrainte  r*«  court,  peut  être  exercée  contre  le  liqui- 
dateur d’une  société,  mais  seulement  pour  la  représentation 
«tes  valeurs  sociales  dont  il  est  naoti,  1045,  1946.  — A moins 
qu'il  ne  soit  en  même  temps  associé,  ibid.  — L'associé  com- 
mercial est  cosiraignable  par  corps,  <|naud  il  s'agit  de  la 
mutation  des  sommes  qu'il  a détournées  de  la  caisse.  Di- 
Iaucle,  189.  — Il  peut  l’exercer  à son  profit,  quand  il  pour- 
suit le  recouvrement  des  fonds  versés  en  compte  cou- 
rant. bassauE , 1#9.  — La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  le  souscripteur  d’actions  dans  une 
«•ciété  anonyme.  Dtunir,  463  , 460.  Voy.  cobbandi- 
t ai  au. 

CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  Voj  UNIT ERAILLE,  COMMANDITE, 
ASSOCIÉS,  SIM  O ACTION,  CONTINUATION. 

Anonyme  (Société).  Voy.  CB  «07. 

Associés  entre  eux.  Voy.  ce  bot. 

bénéfices.  Voy.  es  BOT. 

Commencement  de  société.  Voy.  société. 

Consentement.  Se  forme  par  le  seul  consentement,  dans 
les  sociétés  civiles,  194. 

Gérants.  Voy.  Administration. 

Forme.  Liberté  de*  parties  quant  I sa  forme,  203.  —For- 
mes plus  sévère*  exigées  pour  les  société*  commerciales;  So- 
lennité* spéciales,  214,  2*6  et  sut*.  — A qui  ét  par  «pii  les 
vices  du  forme  peuvent-ils  être  invoqués?  229,  238,  259,240. 
— Peuvent-ils  se  couvrir  par  l’exécution  du  contrat  ? 241 , 
249  et  suivants.  — f ormes  exigée»  pour  le»  sociétés  ano- 
nymes, 952.  — Pour  les  modifications  au  contrat  primitif, 
254. 

Féritabte  nature.  Tout  intéressé  i IVxlilence  de  la  so- 
ciété a droit  de  ramener  le  contrat  simulé  i ta  véritable  na- 
ture, 57. 

Preuve.  N'est  pas  le  moyen  unique  de  prouver  la  société, 

2 OA,  261 , 204,  205. 

Raison  sociale.  Le  cootrat  de  société  commerciale  doit 
Axer  ia  ration  sociale,  236, 574. 

Signature  sociale.  El  ertui  ries  associés  qui  aura  la  signa- 
ture quand  la  société  est  en  nom  collectif,  575,  812. 

Solennités.  Vov.  Forme. 

Tradition.  Voy.  xuu. 

contres  an  as.  Voy.  illicites.  *,»»jv»ai  , <• 

CONTRE-TABES,  Voy . RENONCIATION,  DISSOLUTION. 

CONTA  IIBTION.  Voy.  T ENTES , AMOCUl,  RENONCIA- 
TION. 

contentions  ( Liberté  des) . Voy.  niTcmca,  continua- 
tion, dissolution,  liquidation.  ' *• 


CONVERSION.  Voy.  COBRANBTTK. 

COFROTKIÉTÉ.  Voy.  COMMUNAUTÉ,  MISES. 

corporation.  Dan*  toute  corporation  publique  comme 
privée,  la  majorité  l'emporte  et  fait  la  loi.  721. 

CORPS  CERTAIN.  Voy.  RISQUES,  PERTES,  PROPRIÉTÉ  SO- 
CIALE. 

corps  boral  (|oe  forme  la  société.  Voy.  ÊTRE  MO- 
RAL. 

correspondance.  Moyen  de  prouver  une  société,  203. 

course.  Société  d'armement  en  course,  seule  réputée  de 
droit  société  en  eummanriite,  415.  Voy.  commandite. 

coutubes.  Voy.  taisirles,  usages. 

CRÉANCES.  Voy.  CRÉANCIERS,  ASSOCIÉS. 

créances  ns  la  société  contre  les  tiers.  Elles  sont  indi- 
visibles, 866,  807.  Voy.  DISSOLUTION. 

créances,  cboufxeh.  Le  croupier,  dans  le  lot  duquel  se 
trouvent  des  créances,  n'est  saisi  A l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  i lui  fait  par  l'associé  cédant , 
766.  * 

créanciers.  Deux  classes  de  créanciers,  ceux  de  la  so- 
ciété, ceux  de  chaque  associé,  78,  210  et  suiv.  Voy.  armi- 

nistration,  associés,  ‘j  2. 

5 I.  — Créanciers  de  la  société.  —Voy.  associés,  com- 
manditaires, LIQUIDATEUR,  PARTICIPATION,  PUBLICITÉ, 
SOCIÉTÉ,  RAISON  SOCIALE. 

Action.  Quand  les  créanciers  qui  n'ont  traité  tpi'avec  un 
seul  associé  ont-ils  action  contre  la  société  entière?  77 1, 773 
et  suiv.,  895  et  suiv.  — Il  ne  suffit  pas,  pour  que  ‘les  tiers 
aient  action  directe  contre  une  société,  qu’ils  allèguent  la  qua- 
lité d'associé  de  celui  avec  qui  ils  ont  contrarié,  et  même  que 
la  société  a profité  de  l’engagement,  771,  772  et  suiv.  — Ce 
simple  fait  ne  leur  donne  même  pas  l’action  insti/olre,  ou 
celle  de  In  rem  verso,  777,  788  et  suiv.  — Que  faut-il  de 
plus?  805  et  suiv.  — Différence  entre  l’action  ordinaire  et 
i'aclion  de  In  rem  verso,  quant  5 la  mesure  dans  laquelle  le# 
associés  sont  tenus  d*y  satisfaire,  817  et  suiv.,  820.  — Autre 
distinction  sous  ce  rapport  entre  ICS  sociétés  civiles  el  les  so- 
ciétés de  commerce,  805,  808,  809  et  suiv.,  818  et  suiv.,  822 
cl  suiv.,  847,  818  et  suiv.  — Quid  dans  les  participations  ? 
826,  855.  — Les  liera  ont-ils  action  directe  contre  les  simples 
commanditaires  ? 829  et  suiv.  — Les  créanciers  d'un  associé 
sont-ils  créanciers  de  la  société , par  cela  seul  qu'elle  a pro- 
fité de  rengagement  contracté  par  cet  associé  en  son  seul  et 
privé  nom?  771,  772  et  suiv.,  802.  — Il  faut,  de  plus,  que 
l'associé  ait  agi  comme  représentant  de  la  société,  805,  806 
cl  suiv.  — Sous  la  raison  sociale,  806.  — Et  avec  pouvoir 
d’agir,  807  et  suiv.  — Dans  les  limites  de  ce  pouvoir  exprès 
ou  tacite,  807,808  el  suiv.  — A moins  que  le*  créanciers  ne 
prouvent  que  la  société  a profilé  de  rengagement,  813  et  sui- 
vant. 

Action  de  in  rem  verso.  Voy.  Action. 

Action  instltoire.  Voy.  Action. 

Apport.  Associé  créancier  de  la  société  b raison  de  son  ap- 
port, lorsqu'il  n’en  a mis  que  la  jouissance  en  société,  585, 
586  et  suiv.  — A raison  de  sa  participation  b la  gestion  des 
affaires  de  la  société,  soit  >iour  avances,  soit  pour  obligation» 
contractées,  soit  pour  perte»  subies  au  service  rie  la  société, 
601,  602  el  suiv. 

Associé.  Voy.  Apport. 

Associé  débiteur  personnel . Quand  est-ce  que  la  créance 
d'un  tien  contre  un  associé  lui  donne  action  contre  la  société? 
771,  772  et  suiv.,  805  et  suiv.  — Quid  si  tous  les  associésont 
contracté  ensemble  ? 847  el  sniv.  # 

Avances  et  déboursés.  Créance  à raison  de*  avances  et 
déboursés  faits  pour  la  société,  602,  605. 

Commanditaires  {Associés).  Soûl  ils  attaquables  direc- 
tement? 928  el  soir. 


RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE.  s»T 

(Le*  chiffre*  renvoient  aux  numéros  et  non  à la  page.) 


Concours.  Privilège  de»  créance»  sociales  »ur  l'actif  de  la 
société,  857  et  »uir.  Deuxcle,  J 4.  — Le  privilège  ce»»*,  ti 
la  société  n'a  pas  été  régulièrement  constatée,  ou  ai  le*  for- 
maliié*  de  publicité  n’ool  pas  été  remplies.  Delavglr,  546.— 
Il  cesse  égale  ment,  si  l’actif  s'est  confondu  dans  le  patrimoine 
du  liquidateur.  DiLtscu,  719.  — l.a  préférence  de»  créan- 
ciers de  la  société  sur  l'actif  social  a lieu  dan»  les  sociétés  ci- 
vile». aiit»i  bien  que  commercial''*.  865.  — Concours  des 
créanciers  de  la  société  avec  ceux  des  associé»  sur  les  biens 
personnel»  des  associés,  8G3. 

Créancier  de  la  société,  même  lorsqu'il  est  associé,  a sur 
le  foods  social  un  droit  de  préférence  sur  le  créancier  per- 
sonnel de  l'associé,  78.  (Voy.  tiem),  210,  211,  919,  220. 
229,  etc.,  857  et  sniv.  — Dans  la  participation  il  u*y  a ni 
capital  social,  ni  créanciers  de  la  société,  494,  500,  51 1,  864. 
— Position  du  croupier  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société 
mère(à  laquelle  son  associé  appartient,  763.  — Quid  si  celte 
société  n’est  qu'une  simple  participation?  767,  801.  — l.e 
croupier  n'est-il  saisi  à l’égard  des  créanciers  que  par  la  si- 
gnification du  transport  de  la  part  à lui  cédé?  765,  766. 

Dissolution  tacite.  Les  associés  ne  peuvent  opposer  aux 
créanciers  de  la  société  une  dissolution  tacite  qu'ils  ont  igno- 
rée. A leur  égard  la  société  a continué,  903,  904,  910,  911. — 
Distinction  mire  les  sociétés  d’une  Jurée  limitée  ou  illimitée, 
911.  — La  renonciation  d'un  associé  à la  société  ne  leur  est 
opposable  que  lorsqu'elle  a acquis  date  certaine.  981.  Voy. 
LIQUIDATION. 

Faillite , concordat.  Les  créanciers  d'une  société  en  faillite 
peuvent  lui  permettre  de  continuer  scs  opérations  en  lui  ac- 
cordant un  concordai  ? 937. 

Gestion.  Voy.  Pertes,  Apport. 

Héritiers  de  l’associé.  Dans  quelle  mesure  les  héritiers 
d’un  associé  décédé  sont-ils  tenu*  vis-à-vis  des  créanciers  de 
la  société  ? Distinction  si  ccs  héritiers  sont  entrés  ou  non  dans 
l'ancienne  société,  956,  958  et  suiv. 

Liquidation.  Voy.  liquidation. 

Obligations  pour  ta  société.  Des  obligations  contractées 
pour  les  aff lires  sociales,  GUI,  505. 

Pari  virile.  Voy.  Solidarité. 

Perles.  A raison  des  pertes  subies  par  suite  des  risques  in- 
séparables de  la  gestion.  GOG,  G07  et  suiv.— Quid  si  la  chose 
qui  a péri  au  service  de  la  société  n'avait  été  apportée  à la  so- 
ciété que  pour  la  jouissance?  G10. 

Préférence,  Voy.  Concours. 

Privilège.  Voy.  Concours. 

Prorogation  seerèle.  De  même  on  ne  peut  invoquer  contre 
eux  le  défaut  de  déclaration  exigée  de  la  prorogation  de  la 
société,  913.  . 

Renonciation  de  Passocié.  Voy.  Dissolution. 

Risques.  Voy  .Pertes. 

Solidarité,  part  virile.  Dans  quelle  mesure  les  créanciers 
peuvent-ils  actionner  les  associés,  obligés  par  le  fait  de  leur 
coassocié?  817,  — Dans  les  sociétés  civiles,  818  et  suiv.  — Et 
commerciales,  822  et  suiv.  — Dans  quelle  mesure  les  créan- 
ciers pcnvcnt-Üs  poursuivre  les  associés  pour  engagement 
signé  collectivement  par  eux  tou*  ? Dans  les  sociétés  civiles, 
847.  — Du  commerciales,  848  et  suiv. 

$ II.  — Créanciers  personnels  des  associés. 

Action.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  n'ont  d'ac- 
tion sur  la  part  de  leur  débiteur  dan»  la  société  que  par  l’ef- 
fet de  partage,  858.  Voy.  Foi. 

Actif  social.  Le  créancier  ne  peut,  durant  la  société,  sai- 
sir la  part  de  son  débiteur  dans  l’actif  social,  à moins  qu'elle 
ne  soit  sous  la  forme  d'action  cessible,  80. 

Annulation,  société.  Il  peut  provoquer  l'annulation  d'use 
société  do  commerce  non  publiée  contre  les  associés , et 
même  les  créanciers  de  cette  société,  251.  — Limite  au  droit 


qu'auraient  le*  créanciers  d'agir  sur  tous  les  bien»  do  leur 
débiteur  associé,  251  2e. 

Biens  personnels . Sur  les  biens  personnels  des  associé* 
les  créanciers  de  la  société  et  les  créanciers  personnels  ont 
des  droits  égaux,  863. 

Compensation.  Créancier  personnel  de  l'associé  ne  peut 
invoquer  la  compensation  pour  éteindre  la  créance  de  la  so- 
ciété contre,  lai,  79. 

Croupier.  L’associé  qui  s’est  associé  un  croupier,  pour- 
rait-il se  décharger  en  cédant  »e«  actions  contre  l'un  ou  le* 
autres  à celui  ou  ceux,  envers  qui  il  est  responsable  ? 759  et 
suiv.  Voy.  CBOODIEIU  --  Position  du  croupier  vis-à-vis  dre 
créanciers  de  son  cédant , 764.  — N’est  il  saisi  à leur  égard 
que  par  la  signification  du  transport  ? 7G5. 

Dissolution , preuve.  Intérêt  des  créanciers  personnes  à 
faire  preuve  de  la  dissolution  de  la  société  par  lexclram- 
slances  à défaut  d’acte  formel  . 903.  — Le*  créanciers  per- 
sonnels d'un  associé  failli  ont  droit  d'intervenir  (Uns  la 
société  , mais  non  d'en  provoquer  la  dissolution , 905 , 906 , 
907. 

Faillite.  Quid  oo  cas  de  faillite  du  débiteur?  510.  Voy** 
Dissolution. 

Foi.  Les  tiers  qui  ont  suivi  la  foi  île  l'associé  seul  avec  le- 
quel ils  ont  contracté  n’ont  pas  d'action  contre  la  société, 
771,  772  et  suiv.  — Lors  même  que  la  société  aurait  profité 
de  l'engagement , 776,  802.  — Quâwd  sont-ils  supposés  avoir 
suivi  la  Toi , non  plus  de  l'essocié  seul,  mais  de  la  société  en- 
tière ? 805,  806  et  suiv.  — Les  créanciers  d'une  sociélé  rn 
commandite  sont-ils  cenaés  avoir  suivi  la  foi  «tes  simple»  com 
maaditaires  et  ont-ils  contre  eux  l'actlwi  directe?  829,  830 
et  suiv.  — Le  créancier  personnel  d'un  associé  n'a  pat  actioo 
contre  la  société  dont  il  n'a  pas  suivi  la  foi , 857  rt  toi*,, 
865.  — Les.  lion  qui  ont  suivi  la  foi  d'une  société,  dont  il» 
ignoraient  la  dissolution,  ne  peuvent  être  victimes  de  )■ fraude 
de  l*ex-géranl  qui  s'est  donné é eux  comme  son  légitime  re- 
présentant, 903.  • <4. 

Participation.  Droits  des  créanciers  d’un  participant  vis- 
à-vis  de  scs  cppartieipanl»,  493,  494,  508,  514, 

Saisie.  Voy.  Actif  social.  U*  créancier*  personnels  d'un 
associé  peuvent  saisir  et  faire  vendre  ses  droits  dan*  la  so- 
ciété, 865  î». 

CRÉDIT . Voy.  OBJET.  MUS,  BJSIOUTIOR. 

caouritB.  Acquéreur  de  La  part  d'un  associé  dans  la  so- 
ciété ; associé  d'un  a«*ocié  et  non  de  la  société,  750, 755,756 
et  suiv.  DtLAstLE,  190,  198,  19t.  tt  W est  plus  qu'un  simple 
communiste  vit-à-vi»  de  son  rédant , 757.  --  Relations  entie 
la  société  mère  et  la  sous-sociélé  du  croupier,  758  et  suiv.  — 
Position  du  croupier  à l'égard  «tes  lier*,  créanciers  de  la  so- 
ciélé ou  de  son  cédant,  763,  7G4.  — N’est-il  saisi  à leur  égard 
que  par  un  transport  signifié?  765,  766.  DtL»*eu,  293,  204. 
— Quid  si  la  société  première  est  une  parUcipaüun  ? 767. — 
Un  associé  peut  se  donner  plusieurs  croupiers  étranger»  les 
uns  aux  autres,  768,  709.  — Quand  la  cession  n'a  pour  objet 
qu’une  partie  des  droits  du  cédant,  il  se  forme  une  société 
particulière  entre  le  cessionnaire  et  lui.  Delabolk  , 195.— 

Voy.  ADSMNiaTBATION  , SÉNÉfICE,  CBÉANCU.BA  'j  U,  »AB- 
T1C1PATXON  , SUTES,  SOCIÉTÉ,  TUU,  COKMONACTÉ,  AS- 
SOCIÉS. . . v . . .-U  . .»  . » . » .-m 

Action  directe.  Le  croupier  ne  peut  être  poursuivi  direc- 
tement à raison  des  dettes  de  la  sociélé  mère,  763. 

Associés , coassociés.  PositioQ  de  l'associé  cédant  vi»-à« 
vit  de  sqn  croupier,  755t1 756,  757,  761. 762.  — Vis  à-vis  de 
scs  coassociés,  759,  769,  - Le  fédaat  n’est  pasgtraoteavcrs 
le  cessionnaire  de  l'insolvabilité  des  autres  associés.  Dblabvii 
ole,  19$,  X3  le  qqmiQoppice  ae  pcul  s’immiiccr  dans  la  ra- 
tion des  affaires  sociales.  Dtà*->tVLi  195.  — Conxvqusarc*  de 
la  contravention  à cette  règle.  DiL»i*eix,  199. 
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(Les  chiffres  rcnvcirol  tnx  ht 
Dtttf. ï>  croupier  ne  petit  opposer  son  acte  de  société  aux 
créanciers  personnels  de  son  cédant  qu’aulant  qu’l!  a date 
Certaine  avant  léfns  saisies  el  oppositions , TRI.  763.  — Celle 
ant«'Horllé  de  dalr  ire  suffit  pas  »l  Ta  fiart  du  croupier  ren- 
ferme des  créances,  fl  faut  encore  signifier  le  transport, 
T66. 

Dommages-intérêts.  I.e  croupier  n'esl  pas  lenw  direcle- 
menl  envers  les  associés  de  son  codant  des  dommages  Inté- 
rêts li  raison  de  sa  faille  , 739.  — L'associé  codant  iMmrsniû 
eomme  seul  rcsponsaMe  pourrait-il  compenser  ces  «lomma- 
ges-lntérêis  avec  les  profils  que  le  troupier  a procorés  à la 
société  ? 760.  — Indemnité  dne  au  croupier  par  son  cédant 
& raison  de  la  faute  de  ce  dernier  ou  de  scs  associés,  761, 
732. 

Immixtion.  Il  défense  faite  an  croupier  de  s’immiscer 
dans  l'administration  de  la  société  mère  est-elle  absolue  ? 
737. 

Indemnité.  Indemnité  dne , au  contraire,  par  t'associé  i 
son  cronpier  I raison  du  dommage  causé  par  lut  ou  ses  co- 
associés à ta  sociélé  , 761.  — Esl-rlle  duc  tout  entière  non- 
obstant l'Insolvabilité  de»  coassociés?  765. 

Insolvabilité.  Dan*  le  cas  d'insolvabilité  de  son  tiers  asso- 
cié, Vassncié  est-tl  déchaigé  de  toute  responsabilité,  pour 
cause  du  dommage  rausé  par  ce  croupier  à la  sociélé , par  la 
cession  à ses  coassociés  de  ses  actions  contre  le  croupier 
Insolvable?  7S9.  — versé , le  tien  associé  ne  doiMI 
pas  supporter  sa  part  de  l'insolvabilité  des  coassociés  de 
son  cédant  ? 762. 

Notlflcat:ons.  l a rcsslon  fade  par  nn  associé  de  tout  ou 
partie  de  scs  droits  n’est  opposable  aux  créanciers  personnels 
du  cédant,  que  si  elle  a été  signifiée  régulièrement  à la  so- 
ciélé par  le  cessionnaire.  DelasCle,  205.  — It  y a exception 
'potir  la  renie  des  actions  dans  les  sociétés  anonymes  el  en 
commandite.  Dbi.anglc,  201. 

Responsabilité.  Responsabilité  de  t’associé  cédant  vfs-1- 
rls  de  ses  associés  pour  le  fait  de  son  croupier,  758,  739, 
7G6.  — Vis-à-vis  de  son  croupier,  à raison  de  son  pro|»re  fait 
et  de  celui  de  «es  associés  , 781,  762.  — Peul-ll  sc  décharger 
de  celte  responsabilité  via-ft*vls  de  l'en  comme  des  aolre* 
par  ta  cestloo  de  tes  actions  contre  ses  associés,  ou  son  crou- 
pier, insolvables?  759,  762. 

Société  miré.  Tuy.  Immixtion. 
bat *.  Voy.  Riaaoirrion,  caotrnn. 
bâte  cimmi.  ' OV.  dissolution, 
débiteur.  Voy  mise,  administration,  ce  obvier,  u- 
çcidatecr,  Tiras. 

ricta.  Voy.  commandite,  mort. 
ai  et*  ration.  Vuy  vrorosaTion. 
déconfiture.  Voy.  dissolution, 
dédit.  Voy.  rrauciTÉ. 
définition.  Voy.  société. 

siuissiataT.  Le  droit  hollandais,  & la  différence  du 
droit  romain,  permettait  au  commettant  de  se  soustraire  à 
l'action  exerciloire  ou  iostltoire  par  le  délaissement  de  sa 
part  d'intérét  feortat,  *21. 

délibération.  Voy.  commandite,  administration, 
unanimité,  majorité. 

DEMANDE  rtf  MSTiflt.  Voy.  fARTACE. 
déferre  vebsonnelle.  Voy.  ONircmart.tr , associés 
ENTRE  Etre. 

dépositaire.  Différence  avec  l’associé  quant  â l’étendue 
de  Ta  responsabilité, '569,  569. 

DÉSIGNATION.  Voy.  HIBNATDRF  SOCIALE. 

BÉaiarnCnsr.  Voy.  dissolution. 

SESliCBIHIKT  BC  MARAIS.  YOV.  COMMtRCIAirB. 
RKSTCWATION.  Voy.  ARROCt  ta  ENTRE  eux,  VERTE  , so- 

ottfti 
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héros  et  non  k 1»  psgo.) 

destitution  de  gérant.  Voy.  administration, 

t)  ÉTÉ  R 10  R ATION.  V«f.  ASSOCIÉS,  DISSOLUTION. 

DÉTOURNEMENT.  Vof.  CA  VITAL. 

DETTES.  Voy.  CNIVERSEt  LE,  COtttCTtf  , COMMANDITÉ, 
FARTAGE,  VART,  VARTICIVATION  f LIQUIDATION,  DATE  I 
MENT,  FAILLITE,  MISE,  ASSOCIÉS  j II. 

DÉVEL0PH  MENT.  Voy.  SOCIÉTÉ,  COMMERCIALES. 

DISSOLUTION.  Voy.  ADMINISTRATION,  ASSOCIÉS  ' î,  $ If. 
BÉNÉFICE,  CRÉANCIERS,  COMMANDITE.  COMMANDITÉ, 
LÉONINE.  MISE,  VERTE,  PREUVE,  PUBLICITÉ,  RAISON  SO- 
CIALE, SOCIÉTÉ,  TIERS,  VOLONTÉ,  UNANIMITÉ. 

Absence  de  l'associé.  Est  -ce  cause  de  dissolution  ? 
994  3*. 

Action  en  Justice.  Tant  que  la  liquidation  n’est  pas  opé- 
rée, 1rs  actions  dirigées  enutre  les  associés  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  du  lieu  où  ta  sociélé  a son  siège.  De- 
LASGLK,  720. 

Anonyme  (Société.)  ta  sociélé  anonyme  n’est  pas  dissoute 
par  la  mort  d’un  seul  actionnaire,  666.  — La  société  ano- 
nyme qui  nViffre  pas  au  gouvernement  les  gara  mies  pécu- 
niaires et  morales  suffisantes  doit  se  dissoudre,  463,  471. 

Apport.  I.e  refus  d’un  associé , ou  I impossibilité  où  il  est 
de  réaliser  son  apport,  e«t  une  juste  eatise  ponr  «es  coassociés 
de  demander  la  dissolution  de  la  sociélé,  même  lorsque  sa 
durée  a élé  fixée  par  le  contrat,  947,  987.  — Le  retard  ap- 
porté à l’apport  serai!  une  cause  de  dissolution,  si  la  considé- 
ration du  moment  était  l'objet  principal  du  contrai,  917  J*. 

Assurance  mutuelle.  Yoy.  Mort  naturelle. 

lionne  foi.  I.a  renonciation  d'un  associé  à ono  société  illi- 
mitée n'csl  valable  qu'aulanl  qu’elle  est  «le  lionne  fol.  974  et 
«ni v.  DeiaNGLB,  063.  — Telle  question  t'apprécia,  Don  par 
l’intérét  des  associés  individuellement,  mai*  par  celui  de  la 
société.  Delangle,  664.  — Tas  ou  la  renonciation  est  nére*- 
«.virement  ù contre-t emps  et  de  mauvaise  fol.  Diunclk, 
865. 

Capital  diminuée,  994  5«. 

Causes  «le  dissolution  de  la  société,  869.  Deiabgle,  852. 

— Quand  la  durée  de  la  sociélé  a élé  limitée  par  lo  contrat , 
on  peut  néanmoins  en  provoquer  la  dissolution  avant  l’é- 
chéance du  terme  pour  de  justes  causes,  983  et  auiv.  Delax- 
gle,  673.  — Exemple  de  cas  qui  autorisent  une  action  en  «lis- 
solution.  Delangle.  674.  — Uo  des  associés  ne  peut,  sauf  à 
payer  des  dommages-intérêts,  rompre  son  engagement,  a'il 
n’en  a de  Justes  molifs.  Del  angle,  076.  — L’inier«ti«llon  que 
s’impoaent  les  associés,  en  contractant,  de  ne  pas  demantler 
la  dissolution,  ne  les  lie  pas.  s’il  survient  une  cause  légitime 
de  se  déaisler  du  conirat.  DlUMU,  677  — Le  juge  apprécie 
souverainement  les  motifs  allégués  à l'appui  de  ta  demande. 
Delarcir,  678.  — Des  dommages-intérêts  peuvent  être  pro- 
noncés contre  l’associé  qui  rend  la  dissolution  nécessaire,  s’il 
y a faute  «le  sa  pail.  IIelancle,  679. 

Changement  d'état.  Le  cbangrment  «i’élat  d’un  associé 
amène  aussi  la  dissolution  de  la  sociélé,  905  et  suiv. 

Chose.  Voy.  Perte. 

Compétence.  Voy.  Contestée. 

Conditions.  Voy.  Inexécution.  Dans  le  cas  où  la  fin  de  la 
sociélé  dépendrait  d’une  condition,  dont  l'existence  aérait 
contestée  entre  associés  en  matière  commerciale,  la  question 
serait  décidée  entre  eux  par  arbitres,  cl  par  les  tribunaux  à 
l’égard  «Ips  tiers,  879  4*. 

Confiance  perdue.  La  perle  de  toute  confiance  dans  la 
muralité  el  la  capacité  d’un  associé  est  un  juste  motif  de  la 
dissolution  d’une  société  même  à temps  limité, 994.  — Con- 
fiance, base  essentielle  des  relations  entre  associé* , 1 0 ,883, 
994. 

Conseil  judiciaire.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
entratne  l-etlc  la  dissolution  de  la  société?  905  2«\ 
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Consommation  d«  Salaire  qui  faisait  l'objet  «le  ta  société , 
la  fait  cesser  «le  plein  droit,  876,  *77.  Dr.uur.8.  639.  — 
iî!rfto,1or«|nc  b société  enivrasse  tonte  nne  brioche  «l'opé* 
ration»,  878. — La  société,  formée  pour  une  opération,  ne 
peut  être  «liuontc  avant  b consommation  parla  volonté  d'un 
seul  associé.  5)70. 

Contestée.  Quand  la  dhsnlolfon  e»t  contestée,  c'est  au 
juge  du  lieu  où  b société  est  établie,  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer. Del  vicie.  17. 

Continuation.  Validité  de  b stipulation  que  b société 
continuera  avec  les  héritiers  de  l'associé  défunt.  040,  9“1  et 
suiv..  879,  8S£>;— ou  seulement  entre  les  associés  survivants, 
950.  961.  — Quid  ri  b clause  de  continuation  n'intervient 
qu'après  le  décès  «le  l'associé?  957.  — Dans  le  doute  s'il  y a 
continuation  de  la  même  société  ou  société  nouvelle,  que  pré- 
sume-l-nn?  955,  958,  950. 

Contradiction.  La  contradiction  obstinée  entre  associés 
égaux  en  droits  amène  b dissolution  de  b société.  7t9. 

Contre-temps.  Nullité  d'une  renonciation  b la  société  faite 
& contre-temps.  971,  977  cl  suit.  Voy.  Bonne  Toi. 

Créanciers  d'un  associé,  peuvent -ils  demander  la  disso- 
ulion.  981  5°.  — La  dissolution  ne  porte  aucune  atieintel 
aux  droits  des  créanciers  ; iis  les  exercent  comme  par  le 
passé,  fi  el  oc  le  , 716. — A moins  que.  par  leur  négligence, 
ils  n'aient  laissé  l'actif  social  se  confondie  avec  le  patrimoine 
du  liquidateur,  et  qu'il  ne  soit  plus  reconnaissable.  Délai- 
cle,  719. 

Crédit  perdu.  La  perle  «le  son  crédit  par  un  associé . sur 
les  qualités  personnelles  duquel  scs  coassociés  avaient  piin- 
cipal<  ment  compté  , eo  l'a«lmeli>rt  dan*  la  société  , est  une 
juste  cause  de  la  dissolution  «i'une  société  à temps  limité, 
•94. 

Date  certaine.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  ne 
peuvent  demander  la  nullité  de  la  dissolution  à défaut  do 
date  certaine.  908  3». 

Déconfiture  d'un  associé,  cause  de  dissolution  de  la  so- 
ciété, 905.  — Cette  dissolution  est-elle  inévitable?  906.  Dr.- 
le  h cle,  658. 

Demande  en  Justice.  Prudence  de  b demander  ainsi , 
984  2». 

Désistement.  L'associé  auquel  son  coassocié  renonçant 
n'a  pas  noti6é  sa  volonté  de  sortir  de  la  société  peut-il, 
cootre  le  gré  drs  autres  associés,  sc  désister  de  son  action 
en  nullité  et  laisser  la  société  se  dissoudre?  989. 

Détérioration.  La  simple  détérioration  de  la  chose  sociale 
suffit-elle  pour  dissoudre  la  société?  940. 

Discorde.  La  discor«!e  entre  associés  est  un  Juste  motif  de 
dissolution  d'une  société  même  à temps  limité,  995. 

Dissolution  interdite.  De  la  clause  qui , dans  les  sociétés 
par  actions,  interdit  aux  associés  de  demander  le  partage, 
sauf  i eux  b vendre  leurs  actions,  971  et  suiv.  — Quid 
parties  conviennent  que  chaque  associé  pourra  se  retirer  à 
son  gré  de  la  société  ? 980. 

Domicile.  Une  fois  dissoute,  la  société  n'a  plus  de  domi- 
cile, 529. 

Dommages-intérêts.  Voy.  Inexécution. 

Effets.  Des  effets  de  la  dissolution,  98.  Dklaecle,  681. 

Engagement.  Voy.  Inexécution . 

éviction.  L'associé  considéré  comme  vendeur  est  soumis 
à b gaiantie  de  l'éviction,  des  vices  cachés,  du  défaut  de 
contenance,  mais  non  autrement  que  le  vendeur.  Uelv.xc  le  , 
84,  18,  89,  90.  — Si  (éviction  est  totale,  le  contrat  est  dis- 
sous et  l'associé  passible  de  doromages-iniéréls  envers  les  au- 
tres associés.  Delangle,  84.  — L'associé  ne  pourrait  con- 
traindre la  société  i recevoir,  en  échange,  un  autre  immeu- 
ble, b moins  que  le  contrat  n'eât  eu  pour  objet  et  pour  but 
de  réaliser  les  apports  immobiliers.  Drlangle,  85.  — Si  flf- 


s iction  est  pas  tielle.  le  sort  «lu  contrat  dép.-nd  de  b poiifhilHé 
d'en  atteindre  les  résultats,  mais  en  ras  de  continuation  «le 
b société , l'intérêt  rie  l'atsorlé  sc  réduit  aux  proportions  de 
son  apport.  Dfkasgle.  86,  87.  — fn  cas  de  cessation , H est 
passfblc  de  dommages-ndéi  éls  envers  les  autres  associés,  ht* 
usetr,  87.  — Si  la  mise  se  home  à la  jouissance  de  tlhi- 
mt'tddc.  l'éviction  ml  raine,  selon  sa  nature  et  son  Imporlatire, 
on  la  fin  de  b société,  ou  l'obligation  par  l'associé  qui  a fait 
l’apport  d'indemniser  b société,  avec  réduction  de  va  part 
dans  les  bénéfices.  YIelvxclv.  90,  91.  93. 

Extinction  de  b chose  dissout  la  société,  876.  DetAXcit, 
311 . — Sens  de  ce  mot,  936.— S'applique-t-il  au  eas  de  faH- 
ïlte  de  la  société?  937.  — Idxiinciion  entre  b perte  totale  nu 
pJM-fièÜé,  9l8.  9l9.'  — - èl  b société  était  déJJ  propriétaire 
lors  «le  l’extinriion,  ou  si  l'associé  loi  avait  simplement  pro- 
mis d'apporter  là  chose  pérle,  928.  925  et  suiv.  — Si  b so- 
ciété était  propriéiâirc  on  seulement  usufiultlêre,  921 , 922 
et  suit.  — Cette  cause  de  dhioluthm  n'opère  pas  de  plein 
droit , les  parties  peuvent  l'éviter,  937  in  fine,  938 , 939.  ’-i- 
Qufd  slt  n*y  a pas  extinction  toiale?  910.  — Extinction  de 
b chose  xvnb  meut  apportée  par  trn  associé,  920.  924, 
925.  etc.  — Pourquoi  b société  **t-«fle  assimilée  à ou  prr- 
nrirm  cas  d'extinction  de  ta  chose?  944.  945.  — Choses 
dont  l'extinction  rYst  pas  une  cause  nécessaire  de  dissolu- 
tion, 9(6.  9(7.  — Extinction  de  b personne  civile  à b dtssb- 
lutron  de  b société,  9C6.  — Dérogation  b ce  droit  commun  ch 
matière  commerciale,  1992,  1904.  1610.  — Les  associés  en 
cas  dVxlinnion  «te  b chose  sociale  peuvent  empêcher  b dis- 
solution en  reformant  un  nouveau  capital,  938,  939. — Quid 
si  le  fonds  social  n'a  (prouvé  que  de  simples  diminutions? 

910. —  Dans  tous  tes  cas.  ta  dissolution  pour  cette  cause  n’o- 
père pas  de  plein  droit,  937,  948. 

Falttite.  I.a  faillite  d'une  société  est  une  cause  de  dissolu- 
tion : c'est  l'absorption  entière  du  capital  par  les  dettes,  937. 
Delavglk,  658.  — l.a  faillite  de  Puo  «tes  associés  Double  l'é- 
galité entre  les  coassociés  tl  dissout  la  société,  905.  — là 
masse  «le  l'associé  failli  peut-elle  provoquer  la  dissolution  de 
la  société  ? 908  3«.  — Les  associés  non  faillis  n'ont  pas  Jè 
droit  d'exiger  que  la  coovrnliun  continue.  Delaxcle,  660, 
CCI.  — Il  y a exception  pour  le  cas  où  le  capital  de  la  société 
est  divisé  par  actions.  Pülxxclf,  661. 

Faute.  La  faute  de  l'associé  qui  n'exéentepas  ses  engage- 
ments peut  motiver  une  demande  ro  dissolution  «le  la  soéftfé, 
985  cl  suiv.;— et  de  plus. condamnation  b des  ddmtnages-'jn- 
léréts,  988,  989.  — Secùs,  s'il  n’y  a pas  faute  de  sa  pïflF, 
991,992. 

Fin  présumée  d'une  société,  523.  — Doit  être  fixée  d.iirt 
le  contrat  des  sociétés  «le  commerce.  233.  — Quand  une  so- 
ciété prend-elle  fin  ? Voy.  Dissolution. 

Fonds  social  épuisé . Dans  le  cas  où  l’un  fournit  des  fondi^ 
l'autre  son  industrie,  l'épuisement  «les  fonds  entraloe-t  ü dis- 
solution? 947  3°. 

Formalités.  Formalités  imposées  1 l'acte  de  dissolution 
d'une  société  commerciale,  983,  90f,9!0  et  9|l.  — Intérêt 
de  leur  accomplissement  pour  faire  courir  le  délai  de  pres- 
cription de  l'action  des  tiers  contre  les  associés,  10(9.  — l.è 
défaut  n’en  peut  être  opposé  aux  tiers,  910.  — Mais  ceux-ci 
ne  peuvent  l’invoquer  s’ils  ont  eu  connaissance  positive  de  la 
eau- e de  dissolution,  904,  910.  — Quid  pour  les  sociétés 
civiles?  L'acte  est-il  nécessaire  pour  constater  ta  dissolution? 

911. 

Cirant  maintenu.  Dans  le  cas  où  le  gérant  serait  main- 
tenu contre  les  poursuites  d'un  associé,  celui- ci  pour- 
rait toujours  demander  la  dissolution  de  U société  , 673^ 
077. 

Citant  révoqué.  Quand  motive  dissolution,  994  6*.  —1.8 
démission  du  gérant  nommé  par  le  contiat  même  de  société 
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(Lés  chiffre»  renvoient  oui 
en  entraide  h Un,  Si  moins  de  stipulation  contraire.  Dru*- 
ctr.  175.  — A moins  «uni  qoe  la  nature  rie  la  société  ne 
s'oppose  A la  subiliUrtfoD  d’un  gérant  à l’nulrr.  Dnoci  e. 
178.— La  même  règle  s'applique  au  cas  ob,  plusieurs  gérants 
ayant  été  nommés,  un  seul  renonce!  ses  fonctions.  Dclax- 
cli,  180. 

Héritier.  Vey.  Continuai  Ion. 

Illimitée.  La  société  contractée  «ans  limitation  de  temps, 
mais  pour  une  affaire  spéciale,  n’est  pas  une  société  illimitée. 
DiiiicLr,  666.  —Les  partie»  ne  peuvent  renoncer  à t’avance 
à la  farutté  de  demander  la  dissolution  des  sociétés  dont  la 
durée  n’est  pas  filée.  Delasclc,  667.— N'cst  pas  inimitée  la 
société  qui  doit  durer  autant  qu’une  certaine  opération  par 
elle  entreprise.  — Elle  ne  se  dissout  pas  en  conséquence  par 
U volonté  d’un  seul  associé,  970. 

Incapacité  notoire.  Cause  de  dissolution,  094  4». 

Inconduite.  L’inconduite  d'un  associé  gérant,  révélée  de- 
puis le  contrat,  est  un  juste  motif  de  dissolution  de  la  société 
même  ! temps  limité,  995. 

Indivisibilité.  L’eiploilation  d’une  mine  est  indivisible. 
Un  associé  ne  peut  donc  en  demander  contre  ses  coassociés 
le  partage  ou  la  licitation,  073. 

Industrie.  La  perte  de  l’industrie  promile  à la  société  peut 
être  une  cause  de  dissolution,  917.  — De  même,  le  refus  par 
un  associé  de  procurer  son  industrie  à la  société  autorité  ses 
coassociés  ! provoquer  la  dissolution,  987.  — Ou  ! le  con- 
traindre ! l'exécution  de  ses  engagements,  988  et  sulv.,  9:»0. 
— Le  réfractaire  n’a  pas  droit  de  la  demander,  989.  — A 
moins  qu’il  ne  puisse  satisfaire  ! ses  engagements  par  inca- 
pacité naturelle,  991. 

Inexécution  des  obligations  d’un  ou  plusieurs  des  as- 
•odés,  cause  légitime  de  dissolution  d’une  société,  même 
! temps  limité  , 983.  984  et  suit.  — Distinction  , si  elle  est 
volontaire  ou  involontaire,  986  et  suiv.,  991  cl  suiv.  — 
L’incxécuiion  d'une  obligation  de  faire  peut  motiver  la  disso- 
lution aussi  bien  que  l'inexécution  «l’une  obligation  de  don- 
ner, 990.  — L’inexécution  dolosive  de  se»  engagements  par 
un  associé  le  rend  paisible  de  dommages-intérêts  et  motive 
une  demande  en  dissolution  de  la  société,  9a6,  986. 

Infirmité  d’un  associé,  qui  te  rend  inhabile  ! la  gestion 
des  affaires  de  la  société,  est  une  cause  valahle  de  dissolu- 
tion, 991.  — L’associé  infirme  lui-même  peut  la  provoquer, 
99Î. 

Insolvabilité.  Dissolution  de  la  société  par  suite  de  l'in- 
solvabilité d’un  des  associés.  907,  908. 

Interdiction  de  l'un  des  associés,  dissout  la  société,  905, 
954.  Delaisclk,  658. 

Liquidation.  La  liquidation  de  la  société,  après  fa  mort 
de  l’un  des  associés,  est  une  preuve  puissante  que  la  société 
qui  se  reforme  ensuite  avec  les  héritiers  du  défunt,  ou  entre 
les  survivants  seulement,  est  une  société  nouvelle,  958,  959. 

Majorité.  La  société  contractée  par  un  tuteur  pour  son 
pupille,  finirait-elle  ! la  majorité  on  lors  de  l'émancipation 
de  celui-ci  ? 908  5».  .•*« 

Mariage.  Une  société  contractée  avec  uue  femme  non  ma- 
riée finirait-elle  par  son  mariage  P 908  4*. 

Masse.  Nécessité  de  former  la  masse  de  l’actif  en  cas  de 
dissolution  d’une  société,  99U.  — yui  en  est  chargé  en  ma- 
tière commerciale?  1020.— Obligation  d’en  faire  l’inventaire, 
1014.  Voy.  au  surplus  actif,  capital. 

Mort  d'un  associé  dissout  en  général  la  société,  879.  Da- 
ukik,  440,  650,  — Si  la  société  est  une  réunion  d'écus  plu- 
tôt que  de  personnes,  le  contrat  continue,  nonobstant  le  dé- 
cès d’un  ou  de  plusieurs  des  iotéiessês.  Leiancli,  Oit.  — 
Quid  e o matière  de  commandite?  Üilsruli,  643.  — El  d’as- 
sociation en  participation  ! Dxsaxolc,  0 15.  i—  Mais  la  sti- 
pulation que  la  société  continuera  avec  les  héritiers  est  pac- 
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failoment  licite,  880,  919  et  suiv.  — On  bien  seulement  cuire 
tes  survivants,  950,  961, 060.  DcLAftctr,  647.— La  mort  d’un 
des  associés  n’cst  pas  une  cause  néces*aire  de  dissolution.  Les 
parties  peuvent  stipuler  qu’elles  seront  remplacées  par  leurs 
héritiers.  Iixlamlk,  617.  — Si  les  héritier*  sont  mineur»,1 
l’application  de  la  clause  dépend  de  l'Age  qu'ils  ont,  delà  na- 
ture do  la  société,  et  du  consentement  de  la  famille.  lum- 
en. 650.  — Les  sociétés  formées  pour  l’exploilaliau  des 
mines  ne  sont  pas  dissoutes  par  la  mort  d’un  associé,  686  9è.i 

— Dans  les  sociétés  d’assurances  mutuelles,  la  société  est-elle 
dissoute  par  la  mort  d’un  associé?  Le*  effets  de  l’asioclatlou 
passent-ils  activement  et  passivement  sur  la  tête  des  héritier» 
de  l’associé?  886  5°.  Dilaxcsk,  518.  — Différence  impor- 
tante entre  le  cas  oii  la  stipulation  est  intervenue  avant  le 
décès  , et  eelui  oh  elle  n'a  été  convenue  que  postérleart-mrol, 
356,  957  et  suiv. — Société  où  celte  stipulation  est  présumée, 
881  et  suiv,  — Effets  de  cette  dissolution  «le  plein  droit , 890  : 

— 1°  vis-à-vis  des  héritiers  du  défunt.  863  et  suiv. ;•?- S*  vis-à- 
vis  des  associés  du  défuol  900,;  — 3°  visà-visde*  tiers,  903, 
901. — Influence  de  l’ignorancede  la  mort  Survenue  sur  le  sort 
des  actes  passés  postérieurement  à cet  événement,  901,  981. 

— Mais  la  connaissance  de  fait  suffit  pour  rendre  les  tiers 

non  recevables  i opposer  le  défaut  de  publicité  de  la  «insola- 
tion, ibiJ.  — La  stipulation  que  ta  société  ne  se  dusoorira que 
par  le  décès  des  associés,  est  illimitée,  966,  907.  — La  divi- 
sion du  capital  d’nne  société  en  actions  transmisiihtc»  fait 
supposer  que  les  associés  n’ont  pat  voulu  que  la  mort  d’un 
seul  actionnaire  mit  fin  à ta  société,  889.  Dclarclv,  315.-— 
La  dissolution  résultant  du  décès  d’un  des  associés  n'a  pas  tir.' 
soin  d'élre  publiée.  Delasglc,  936.  — Mais  elle  peut  êtic  con- 
sidérée comme  non  avenue,  ai  le*  associés  «arrivants  se  siw.c 
arrangés  de  manière  â persuader  au  public  que  Ja  société  con- 
tinuait. DrLAXCLE,  938.  *V  n r ■ • ’( 

Mort  civile.  Cause  de  dissolution  de  la  société,  905.  De . 
lam.lr,  658.  vprrech 

Notification.  Nécessité  d’une  notification  régulière  de  sa 
volonté  à tous  les  intéressés  par  l'ai.-ociê  qui  se  relire  de  la 
société,  981.  DiLASots,  671. Forme*  do  colle  notification. 
Conséquences  du  vice  de  forme  ou  du  défaut  de  notification, 
989-  Ucuküots,  673.—  Conditions  d’oppoHunité  et  de  bonne 
foi  de  celle  notification,  771  et  suiv.,  983.  — Quid  si  elle  est 
nulle,  989  S®. 

Opération.  La  société  te  dissout  de  plein  droit  i l'expira- 
tion du  terme  fixé,  quand  même  l'opéiaiion  ne  serait  pas 
terminée,  870.  — A moins  que  le  terme  n’ait  été  fixé  que  par 
approximation,  871.  — Dissolution  par  suite  de  U consom- 
mation de  l'Opération,  876.  — Secùs  si  la  société  embrasse 
toute  une  série  d’0|>êralioDs,  878.  — Communication  des  bé- 
néfices et  pertes  résultant  de  ces  opérations  accomplies,  894  . 

895.  — Quid  pour  les  Truii»  ou  intérêts  de  la  chose  social*? 

896,  897.  — Sort  des  opération»  entamées  postérieurement 
a^décè»  de  l'associé  , 856,  900.  — Quid  si  les  associés  ou 
les  tiers  contractants  le»  oui  entamées  dans  l’ignorance  du 
décès? 901  et  suiv.  — Même»  observations  dans  le  cas 
société  est  dissoute  parla  volonté  unanime  des  associés,  910, 
911.  — Opérations  commencées  au  jour  de  la  dissolution  d«* 
la  société  doivent  être  terminées  par  tous  les  associés,  999, 
I,i00.  — Ou  par  le  liquidateur  dans  tea  sociétés  de  com- 
merce, 1002,  1003.  — Prolongation  fictive  delà  société  jus-, 
qu’à  la  consommation  «le  ses  affaires,  1004  et  suiv. ,^040.  jrjç»a 
Mais  le  liquidateur  ne  peut  eu  entreprendre  «le  nouvelle* . 
100o,  1 u 1 7 , 1o43.  — Des  opérations  que  comprrod  la  liqui- 
dation d’une  société  commerciale,  1005  et  suiv.,  1013  et  suiv. 

— Quid  dans  les  sociétés  civiles  ? 1056,  1657  et  suiv. 

Opportunité  de  la  renonciation  d'un  seul  associé  A I*  so- 
ciété illimitée  dont  il  est  membre.  Condition  «-«*enUt|lp  pour 
qu’elle  produise  son  effet.  974.977. 
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(U*«  chiffre*  renvoient  aux 

Perte  des  mises. Wasolulion  «le  ta  lociété  par  la  perte  to- 
tale des  mil»,  876,  016,  017.  — Quid  en  cas  de  perte  d'une 
seule  mile?  919  et  suiv.,  937  et  suiv. — Distinction  suivant  la 
nature  des  mise»,  919,  990  et  sulv.,  941  et  solv.  Dblasoie, 
68.  — Entre  la  promesse  d'apporter  et  l'apport  réel,  etc., 
ibid.,  936,  941  et  suiv.  Delangle,  68.  — Quand  la  chose 
sociale  est  périe,  les  associés  peuvent  la  remplacer  pour  évi- 
ter la  dissolution,  938,  939.  — Quid  en  oas  où  la  chose  périe 
n’était  entrée  en  société  que  pour  la  jouissance  ? 943.— Quid 
ai  h mise  consiste  en  industrie? 947.  Voy. Faillite. 

Preuve.  La  dissolution  de  la  société  se  prouve  par  té- 
moins, 909.  — Même  distinction  relativement  i la  dissolu- 
tion de  la  société  : l'écrit  n'est  pas  exigé  pour  constater  la 
dissolution  d’ooe  société  civile,  993,  909,  91 1.  — Secus  pour 
la  pnoroya/ion  qui  ne  peut  être  tacite,  91 3. — Preuves  notoires, 
989  3«. 

Publicité.  Voy.  associé,  Dissolution  ; Formalités.  La 
dissolution  des  sociétés  avant  leur  terme , doit  être  rendue 
publique,  conformément  à l'article  49  du  code  de  commerce. 
Delwcie,  578.  — La  publicité  légale  ne  peut  être  suppléée 
par  des  insertions  dans  les  journaux  et  par  des  drcnlaires. 
Dklangle,  579.  » — Les  associés  sont  tenus  de  rendre  publi- 
qee  l'époque  oü  la  société  doit  finir.  Delaitcle,  500.  — Con- 
séquences de  l’omission.  Delangle,  561.  — Le  défaut  des 
formalités  exigées  pour  la  publication  de  la  dissolution  des 
sociétés  commerciales  peut-il  être  invoqué  par  les  tiers  qui 
ont  eu  en  fait  connaissance  suffisante  de  celte  dissolution? 
983,  904,  919,  Püor  la  validité  de  la  renonciation  d'un 
associé  à la  société  à durée  Illimitée,  981,  989.  — Impor- 
tance de  l'accomplissement  des  formalités  de  publication  de 
la  dissolution  d'une  société  commerciale,  pour  faire  courir  la 
prescription  quinquennale  en  faveur  des  associés,  1019.— Le 
délai  de  quinzaine  fixé  par  le  § 3 de  l'article  49  o'est  pas  ici 
fatal  pour  la  publication  de  ta  dissolution,  910  2«.  — La  pu- 
blicité de  la  dissolution  n’est  pas  requise  pour  les  sociétés  ce 
participation,  if  1 0 4». 

Renonciation.  Voy.  Désistement.  Distinction  entre  les 
sociétés  dont  la  durée  a été  limitée  par  le  contrat,  et  les 
sociétés  Illimitées , quant  aux  formalités  exigées  pour  leur 
dissolution  par  la  volonté  de  quelques-uns  on  de  tous  les  asso- 
ciés, 9 OU,  910,  911.  Delangle,  662.  — Le  centrât  de  société 
peut  se  dissoudre  par  la  volonté  d’un  scnl  des  contractants, 
909,  965  et  sofv.  — Qu'entend-on  par  durée  illimitée? 967  et 
snlv.  — Fn  est-il  de  même  dans  toute  société  contractée  pour 
plus  de  cinq  années?  968.  — Conditions  de  validité  de  cette 
renonciation  arbitraire,  974  et  suiv.  — Dans  quels  cas  un  as- 
socié peut-il  demander  la  dissolution  d’une  société  i terme 
fixe?  983  et  sulv,  — l.e  contrat  de  société  peut  donner  à cha- 
que associé  la  faculté  de  se  retirer  à son  gré,  980.  — Les  sta- 
tuts peuvent-ils  s’opposer  i cette  action  en  dissolution,  en 
divisant  le  capital  social  en  aetions,  et  restreignant  le  droit  de 
renoncer  de  cbaque  associé  à la  faculté  de  céder  son  action  ? 
OU  et  soir.  — Le  doi  de  l'associé,  qui  renonce  à ta  société 
pour  s'approprier  un  profit,  rend  cette  renonciation  nulle  et 
non  avenue,  876.  La  nullité  d'une  renonciation  fraudu- 
leuse à la  société  est  relative,  si  bien  que  le  renonçant  est 
tenu  de  communiquer  les  bénéfices  de  sa  renonciation , tans 
pouvoir  forcer  la  société  ft  contribuer  aux  pertes,  975.  Voy. 
Notification,  Publicité.  -—Fraude  d'un  associé  qui , pour 
s'approprier  tiO  profit  commun,  renonce  à la  société  illimi- 
tée dont  il  est  niembre,  74.  — * Il  peut  être  contraint  de 
rapporter  le  profit  et  même  les  profils  imprévus  que  sa 
renonciation  lui  aurait  valus  , 976. 

Reprisé,  la  société  peut  contraindre  l’associé  à reprendre 
à la  fin  du  contrat  les  objets  dent  11  a mi»  l’usage  en  commun, 
si  la  détérioration  est  l'effet  du  temps  seulement , et  d'une 
jouissance  légitime.  Delangle,  82. 

TROUONS,  — C08T.  DK  SOCIÉTÉ. 
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Société  mère . La  dissolution  do  U société  mère  entraîne 
celle  qui  s’csl^orruée  entre  le  cédant  et  son  croupier,  mais  la 
réciproque  n’est  pas  vraie , 769.  — En  résoUe-t-il  que  l'in** 
solvabilité  des  associés  du  cédaot  soit  Indifférente  au  crou- 
pier et  qu'il  ne  puisse  en  souffrir  ? 762. 

Témérité  de  l'associé.  Cause  de  dissolution,  994  2». 
Terme . L'expiration  du  terme  convenu  rompt  la  société  de 
plein  droit,  870  et  suiv.  Dblaxglr,  633.  — néanmoins  tes 
parties  peuvent  la  proroger,  919  et  suiv.  — Echéance  de  U 
date  fixée  pour  ic  terme  de  la  société,  870.  — Kilo  se  dissout 
de  plein  droit,  870  et  suiv.  — L'époque  en  doit  être  indi- 
quée, pour  les  sociétés  commerciales,  dans  l’extrait  de  l’acté 
déposé  au  greffe, 93 3, 590,  521,569.  — époque  delà  disso- 
lution présumée,  595,  594.  — Quand  peut-on  demander  la 
dissolution  des  sociétés  à terme  fixe?  983  et  suiv.— IJ  ne  faut 
pas  confondre  le  cas  où  un  événement  forme  un  terme  et 
celui  où  il  forme  une  condition,  870  9».  — Dana  ce  cas,  pour 
les  sociétés  de  commerce,  aucune  formalité  de  publication 
n’est  requise  pour  en  instruire  les  tien,  870  3».  . . . - > 

Timidité  de  l’associé,  quand  motire  la  dissolution  , 
994  20. 

Tiers.  Voy.  associé,  Dissolution,  t. 

Usage.  Voy.  Reprise. 

Volonté.  Voy.  Renonciation.  Dissolution  par  la  volonté 
de  tous,  forme  de  cette  séparation  suivant  que  la  société  est 
civile  ou  commerciale,  999  et  suiv. 
diminution.  Voy.  camtal. 

D1RECTEDB.  YOJ.  ADMINISTRATION.  - 

discorde.  Voy.  dissolution,  liquidation. 
DISPOSITION.  Voy.  ADMINISTRATION,  LIQUIDATEUR , 
PARTICIPATION. 

DISTRIBUTION.  Voy.  BÉNÉFICE. 

DIVISION.  Voy.  COMMERCIALES,  SOCIÉTÉ,  UNXVIBBELLr. 
DIVIDENDES.  Voy.  8ÉNÉTICE. 

dol.  Le  consentement  surpris  par  doi  est  fin).  Dilancle, 
41.  — Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  dol  toute  espèce  dtp 
tromperie  contraire  â la  morale.  Dblanglb,  44. — Exemples 
de  contrats  entachés  de  dol.  Delanclb,  4Rt  Il  y aurait 
danger  pour  la  justice,  si  les  tribunaux  étendaient  l'applica- 
tion de  la  loi  ù des  faits  blâmables  en  eux-mêmes,  mais  n’of- 
frant pas  le  oaraclèra  de  manoeuvres  frauduleuses  défini  par 
le  code  civil.  Delaxclh,  48.  Voy.  associés  entre  eux,  dis- 
solution, Tiers,  Renonciation,  Inexécution. 

domicile.  Indication  du  domicile  d'une  société  commer- 
ciale dans  l'extrait  du  contrat  déposé  au  greffe,  233.  — l.es 
associations  en  participation  n'OQl  pas  do  domicile  social, 
502.  — Les  sociétés  civiles  peuvent  avoir  un  siège,  52 2.  — 
Les  assignations  dirigées  contre  une  société  doivent  être  dé- 
posées à son  domicile  ou  à celui  de  l'un  des  associés,  695.  — 
Qnei  est  le  domicile  d’une  société  en  liquidation?  998, 1055. 
Voy.  DISSOLUTION. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  Voy.  ASSOCIÉS,  CROUPIES,  DIS- 
SOLUTION, MISE,  INTÉRÊTS. 

DONATION.  Voy.  UNIVERSELLE,  BÉNÉFICES,  ADMINIS- 
TRATION. 

doneau.  Jurisconsulte  aussi  judicieux  que  profond.  Son 
opinion  sur  la  nécessité  de  la  contribution  aux  pertes  antro 
associés.  Il  est  le  guide  ordinaire  de  Vinnius,  78. 
dormants.  Associés  dormants,  153. 
dot.  L’apport  d'une  dot  dans  une  communauté  reilgieusn 
n'en  fait  pas  une  société  véritable,  33.  Voy.  vnituskue. 
Diorr  ancien.  Voy.  d asti  citation,  prêt,  preuve, 
droit  canoniqbk.  Avait  offert  le  contrat  de  société  pour 
suppléer  au  prêt  à Intérêts,  comme  moyen  de  féCooder  des  • 
capitaux  Improductif»,  8r  ■ •- »»’  - «r»*»w;; 

droit  réel.  Voy.  tmrvfisgELLE,  associés. 

DROIT  ROMAIN.  Voy.  SOLIDARITÉ.  ->.•  «« 
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(Le*  ciiiffrt*  rca  voient  aux 
durée.  Règle!  et  présomptions  sur  la  durée  des  sociétés, 
521,  523.  Voy.  biss olction,  liquidateur,  Associés, 
étbx  mobal,  indivision,  présomption,  Ïociété. 

£ 

tcBiT.  Voy.  preuve,  dissolution, 
éducation.  Yov.  commercial™  et  CIVILES. 

EFFET  HÉTHO  ACTIF . VOJ*.  FARTAGE. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  Voy.  LIQUIDATEUR. 

ÉGALITÉ.  Voy.  BÉNÉFICES,  ADMINISTRATION,  DISSOLU- 
TION. 

ÉMISSION.  Voy.  ACTIONS. 

emprunt.  Moyen  onéreux  de  subvenir  aux  besoins  de  la 
société,  185.  Voy.  administration,  liquidateur,  inté- 
rêts. 

ENFANT.  Voy.  UNIVERSELLE. 

ENFANT  NATUREL.  Voy.  UNIVERSELLE. 

ENGAGEMENT.  Yoy.  DISSOLUTION,  ASSOCIÉ,  ADMINIS- 
TRATION, LIQUIDATEUR,  PARTICIPANT,  FARTICIFATION, 
PRÉSOMPTION,  SIGNATURE  SOCIALE,  SOCIÉTÉ. 

enregistrement.  Prétention  de  la  régie  et  son  intérêt  à 
découvrir  une  vente  sous  le  masque  d'une  société,  52.  — Dlf- 
ftcnltés  qu’elle  a élevées  h tort  sar  le  caractère  de*  actions 
sociales,  141,  142.  — L'enregistrement  n’exige  pas.  lors  de 
la  mise  en  société  d’un  immeuble,  le  droit  proportionnel  de 
mutation,  1067.  Voy.  mutation,  commerciales,  com- 
mandite. 

ENTRETIEN.  Voy.  ASSOCIÉS. 
époux.  Voy.  société,  universelle, 
équité  du  magistrat.  Scs  dangers.  Delanoie,  113. 
essence  de  la  société.  Voy.  société,  raison  sociale, 
estimation  des  choses  mises  en  société,  même  seulement 
pour  la  jouissance,  vaut  vente,  595.  — Ce  principe  est  encore 
plus  étendu  qu’en  matière  de  dot,  596,  — Forme  de  l’estima- 
tion, 597,  598.  Voy.  vente. 

Etano.  Voy.  société. 

ÉTAT.  Voy.  PESTE. 

ÉTRANGER.  Voy.  LIQUIDATEUR,  ÊARTACE,  UNIVERSELLE. 

ÊTRE  MORAL.  Personnification  de  toute  société  légalement 
constituée.  Voy.  associés,  commirciales,  société,  par- 
ticipation. 

Actions  Judiciaires.  C’est  contre  lui  qnc  s’intentent  le# 
actions  sociale!,  c’est  sons  son  nom  que  la  société  civile  ou 
commerciale  doit  agir  en  Justice,  693,  G93  et  sulv. 

Anonyme  (Société).  Quel  est  l’étre  moral  dans  la  société 
anonyme  ? 168,  fit,  453. 

Associations  territoriales.  Exemple  d’associations  terri- 
toriales dans  le  midi  de  la  France,  oti  cctle  personnification  a 
de  tout  temps  été  reconnue,  344. 

Collectif . Dans  une  société  en  nom  collectif  on  en  comman- 
dite, comment  se  désigne  l'être  moral?  366,  384,  118,  419. 
Durée  de  rexistcncc  de  cet  être  moral  ? 591,  531,  536. 
Existence.  Voy.  Durée. 

Extinction  de  l’être  moral,  de  la  personne  civile,  5 
la  dissolution  de  la  société,  990.  — Dérogation  à ce  prin- 
cipe du  droit  commun  en  matière  commerciale  ; l’être  mo- 
ral subsiste  Jusqu’au  partage,  représenté  par  le  liquidateur, 
1005. — Mais  seulement  pour  la  conclusion  des  opérations 
commencées,  1040,  1043.  Voy.  Durée. 

Histoire  de  celte  fiction  et  se#  conséquences  remarquables, 
58  & 83,  858,  859. 

Majorité.  Dans  tonte  association,  la  majorité  l'emporte 
comme  expression  de  la  volonté  do  l'être  moral,  721 . 

Participation.  Inapplicable  aux  associations  en  partici- 
pation, 62,  494.  Voy.  PABTlCXPAlrtOtt. 
prééminence  de  l'intérêt  de  Mire  cadrai  dan*  une  !ocîété 
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îuméros  et  non  à ta  pago.) 

sur  celui  de  chaque  associé , 730.  — La  propriété  de  l’élro 
moral  ne  peut  être  troublée  par  la  vente  de  sa  part  que  fait 
l’associé  durant  la  société,  753. 

Propriétaire.  U est  propriétaire  des  mises,  580,  971. 
Propriété  fictive  de  l’être  moral  n’efface  pas  entièrement 
le  droit  de  copropriétaire  de  chaque  associé,  971,  24,  70.  — 
Conséquence  en  matière  de  partage,  quant  à l’étendue  de 
l’effet  rétroactif,  106G. 

Eolonté.  Voy.  Majorité. 

ÉTYMOLOGIE.  Voy.  COMMANDITE. 

ÉVENTUALITÉ.  VO}\  BÉNÉFICE. 

ÉVICTION.  Voy.  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX,  MISE,  DISSOLU- 
TION. 

exécution  de  la  société,  se  peut  prouver  par  témoins, 
908.  — De  la  part  des  associés,  ne  peut  couvrir  la  nullité 
d’une  société  commerciale  non  publiée,  2i2  et  stiiv.— Elle  ne 
produit  qu’une  simple  communauté  de  fait  dont  le#  tribunaux 
règlent  les  suites,  249,  250,  251.  — De  même  dans  une  so- 
ciété anonyme  non  encore  autorisée,  475,  476  et  suir.  Voy. 

ASSOCIÉS,  ADMINISTRATION,  PREUVE. 

EXEMPTION.  Voy.  PERTE. 

EXISTENCE.  Voy.  ÊTRE  MORAL,  PRÉSOMPTION. 
EXPLOITATION.  Voy.  COMMERCIALES,  DISSOLUTION. 

expresse.  Sociétés  expresses,  194.  — Mainteuant,  la  dis- 
tinction des  sociétés  tacites  et  expresses  n'ciiste  plus,  198. 
Voy.  DISSOLUTION. 

EXTINCTION.  Voy.  DISSOLUTION,  ÊTRE  MORAL. 
extrait  de  l’acte  de  société  commerciale.  Remise  au 
greffe,  231.  — Transcription  et  affiche,  ibid.  — Insertion 
dans  un  journal  désigné,  332.  — Son  contenu,  233.  — Sui- 
vant que  la  société  est  en  nom  collectif  on  en  commandite, 
233  231,  235,  23G.  — Sa  forme,  937.  — Sanction  de  celte 
formalité,  239  et  suiv.  — Responsabilité  du  notaire  en  cas 
d’insuffisance  de  l’extrait;  jurisprudence,  233  2«.  Delarglk, 
219.  — L’extrait  des  actes  sous  seing  privé  est  signé  par  tous 
les  associés.  Delakgle,  5G5.  Voy.  rairon  docialk. 

F 

FAILLITE.  Voy.  CRÉANCIERS,  § 1,  § II,  DISSOLUTION, 
SOCIÉTÉ. 

Ancien  droit.  Inconvénients  de  Paaclcnnc  législation  dans 
le  cas  de  faillite  d'une  société  commerciale  non  publiée.  Remè- 
des proposés  aux  abus,  21  G,  238. 

Anonyme  ( Société  ).  La  faillite  d’nne  société  anonyme  ne 
révoque  pas  l’ordonnance  royale  qui  l’a  constituée,  47.^. 

Associé  failli.  La  faillite  d’un  associé  dissout-elle  néces- 
sairement la  société?  905,  991.  — Quid  si  c’est  la  société 
même  qui  est  en  faillite?  037.  - L’associé  qui  meurt  avant 
qu’il  y ait  eu  déclaration  de  faillite  de  la  société,  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite  après  sa  mort  ? 908  2°. 

Dettes.  Une  société  peut  être  déclarée  en  faillite,  même 
pour  les  dettes  postérieures  à la  dissolution,  903. 

Participant , créanciers.  Droits  dos  créanciers  d on  parti- 
cipant contre  son  associé  en  faillite,  483,  510,  51.*. 

Prescription.  La  prescription  quinquennale  de  l’action  des 
tiers  contre  les  associé#  n’a  pas  lieu  en  cas  de  faillite  de  la 
société,  1052. 

Scellés.  Dangers  qu’il  y aurait  à apposer  les  scelles  sur 
l’actif  d’une  société  en  dissolution  : on  la  mettrait  en  étal  do 
faillite,  1002,  1005. 

Société  faillie.  Faillite  d’une  société  oc  constitue  pas  cha- 
cun des  associés  personnellement  en  faillite,  7 i.  Cette  dis- 
tinction entre  la  société  et  chacun  de  set  membres  relative- 
ment à l’état  de  faillite  s'applique-t-elle  même  aux  associés 
en  nom  collectif?  75. 

faute,  Théorie  dee  faute#  et  étendue  de  U responsabilité 
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( Les  chiffres  renvoient  aux 
en  maigre  de  société,  .'>»’•  G,  567  et  tuiv.  Dllarule,  160, 161, 
ICS. — Différence  entre  l'associé  et  le  dépositaire,  568  et  suiv.— 
Dans  le  cas  de  perte  de  la  chose  dont  la  jouissance  seule  a été 
apportée  A la  société,  cst-co  A la  société  à prouver  qu'elle 
n'est  pas  en  faute?  582,  584.  — L'indemnité  A raison  des 
{«ries  subies  par  l’associé  à l’occasion  de  la  gestion  des  affai- 
res sociales  ne  lui  est  pas  duc  s'il  y a eu  faute  de  sa  part,  C07, 

608.  Voy . ADMINISTRATION,  CROUPIER,  DISSOLUTION. 

femme  de  l'associé,  a-l  elle  hypothèque  sur  les  biens  de  la 
société  dont  son  mari  fait  partie?  81,  860.  — Est-elle  tenue 
de  continuer  les  opérations  commencées  par  son  mari  avant 
son  décès?  893.  Voy.  hypothèque , universelle. 

ncnoN.  La  personnification  de  la  société  en  un  être  mo- 
ral est  une  fiction  utile,  tuais  qu’il  faut  restreindre  dans  de 
Justes  bornes,  70.—  Émérigon  en  a exagéré  les  conséquences, 
71.  — f iction  de  la  loi  qui  mobilise  les  actions,  lors  métnc 
que  le  fonds  social  qu'elles  représentent  serait  composé  d’im- 
meubles, MO.  — Celle  ficliou  n'existe  qu’à  l'égard  des  asso- 
ciés, ibid.  — Prolongation  fictive  d’une  société  dissoute  par 
la  mort  d'un  associé,  à l'égard  des  associés  ou  des  tiers  de 
bonne  foi,  900,  901  et  suiv.  — Cette  même  fiction  s’applique 
aux  tiers  qui  ont  ignoré  la  dissolution  tacite  do  la  société  par 
la  volonté  de  tous,  91 1.  — Ou  la  nullité  de  son  acte  de  pro- 
rogation, 913.  — Diction  en  matière  de  partage  d'une  société 
comme  d’une  succession,  en  vertu  de  laquelle  les  immeubles 
échus  à chaque  associé  sont  censés  lui  appartenir  depuis  leur 
mise  en  société,  1063  et  suiv. 

FIN  DE  LA  SOCIÉTÉ.  Voy.  DISSOLUTION. 

FLEAUX.  Voy.  COMMERCIALES. 

EOI.  Voy.  CREANCIERE,  $11. 

foire.  Voy.  société,  meuve. 

FONDATEURS.  VOf.  ANONVME. 

rONDS  COMMUN.  VûJT.  CAPITAL  SOCIAL,  ASSOCIÉS,  MISE. 

propriété,  société.  — Rapport  à la  masse  des  fruits  et 
émoluments  produits  par  le  fonds  commun,  même  après  la 
dissolution  de  la  société,  896,  897  et  suiv.,  002.  — Perte  du 
fouds  commun,  cause  de  la  dissolution  des  sociétés,  876,  918 
et  suiv.  Voy.  capital  social,  mise.  — Étendue  du  mot 
perle , extinction?  936.  — Comprend-il  la  faillite  de  1a  so- 
délé  ? 937. 

FONGiSLES.  Doit-on  assimiler  les  choses  qui  se  détériorent 
par  l'usage  aux  choses  fougibles  en  matière  de  société-  lors- 
qu’il s'agit  d'en  régler  la  valeur  en  cas  do  perte?  686  et  suiv., 
590,591. 

formalités.  Voy.  jtormes. 

roaME.  Voy.  actions,  société,  associés.  La  forme 
commerciale  donnée  à une  société  suffit-elle  pour  la  trans- 
former de  civile  en  commerciale  ? 527 , 328  cl  suiv.  — Exa- 
men de  Ja  jurisprudence  , ibid . Voy.  dissolution,  pboro- 

RATION,  LIQUIDATION,  ANONTME  , COMMERCIALES  , SO- 
CIÉTÉ. TIERS  , ACTION,  PARTAGE  , PREUVE,  CONTRAT  DE 
SOCIÉTÉ. 

FRACTIONNEMENT.  Voy.  ACTIONS. 

FRAIS.  Voy.  ANONIME,  ASSOCIÉ,  LIQUIDATION. 

FRAUDE.  Voy.  ACTIONS,  COMMERCIALES  , UNIVERSELLE, 

présomption  , tiers.  Il  y aurait  fraude  de  la  part  d’un  dé- 
biteur qui  voudrait  opposer  à son  créancier  un  acte  de  société 
Ignorée,  occulte , pour  le  frustrer  d'une  partie  du  son  gage , 
859. 

frères.  Anciennes  sociétés  universelles  entre  frères,  25G, 

fruits  de  la  chose  promise  appartiennent  à la  société  dès 
le  contrat,  539,  531. — Doivent  être  rapportés  au  fonds  com- 
mun mémo  après  la  dissolution  de  la  société,  tant  que  l'indi- 
vision n’a  pat  cessé , 897,  962.  — Secûs  si  la  société  n'était 
qa'usufruitière , 898.  — Quid  s'il  s'agit  de  fruits  pendants 
par  racine  ? 899.  — Quand  les  fruits  seuls  ont  clé  mis  en  so- 
ciété, la  perte  de  1a  chose  dissout  la  société,  924. 
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GAINS.  Voy.  UNIVERSELLE. 

GARANTIE.  Vov.  ÉVICTION,  BÉNÉFICES,  CROUPIE1,  PAR- 
TAGE, LIQUIDATEUR. 

GARANTIES.  Voy.  ADMINISTRATION,  CAPITAL,  COMMAN- 
DITE. LIQUIDATEUR. 

générales.  Anciennes  sociétés  générales,  314 , 359. 

GÉRANT.  Voy.  ADMINISTRATION,  ACHAT,  CONCURRENCE, 
COMMANDITE,  OBJET,  DISSOLUTION,  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ, 
PUBLICITÉ,  SICNATOBE,  UNANIMITÉ. 

GESTION.  Voy.  COMMANDITÉ,  COMMANDITAIRES,  CRÉAN- 
CIERS. PERTE,  SOCIÉTÉ. 

GOUVERNEMENT.  VO)’.  ANONYME. 

GROSSE,  contrat  à ta  grotte,  Voy.  société. 

H 

héritiers.  Effets  de  la  dissolution,  par  la  mort  d’un  as- 
socié , à l'égard  des  héritiers  du  défunt , 891  et  suiv.  — S'ils 
sont  mineurs  ou  du  sexe  féminin , l'obligation  de  continuer 
les  opérations  commencées  par  leur  auteur  cesse  A leur 
égard,  893.  — Mais  leur  minorité  ne  les  affranchit  pas  de  la 
responsabilité  des  actes  faits  par  los  ex-associés  du  de  cujut, 
si  les  tiers  contractants  croyaient  la  société  encore  existante, 
902,  903.  — Doivent-ils  avertir  Ici  autres  associés  du  décès 
de  leur  auteur?  964  3».  — La  société  formée  entre  le  père 
de  famille  et  l’un  de  scs  héritiers  doit  être  constatée  par  un 
acte  public.  Delaxgle,  523.  Voy.  continuation,  partage, 
ASSOCIÉ,  BÉNÉriCE,  DISSOLUTION,  CRÉANCIERS,  COMMAN- 
DITE, TIERS. 

hypothèque,  Femme  d'associé.  Affectc-t-clle  les  biens 
immeubles  d’une  société  au  profil  de  la  femme  qui  épouse 
l'un  des  associés?  81,  860.  Voy.  administration,  abso- 

CIÉS  $ I , LIQUIDATEUR  , FARTAGE  , TIERS. 

Hultitê , gérant.  Nullité  des  hypothèques  consenties  par 
le  gérant  sur  le  fonds  social  «ans  pouvoir  spécial , 686  in 
fine.  — Tous  actes  de  dispositions  faits  , sans  pouvoirs  ex- 
près, par  le  gérant  d*nne  société  commerciale,  sont-ils  nuis? 
809,810. 

I 

IGNORANCE.  Voy.  DISSOLUTION,  TERME. 

iLLtciTES.  Associations  illicites,  85,  86  et  suiv.  — Ne  pro- 
duisc-nt  aucune  action  , 99  et  suiv.  Delanclb,  109.  Voy.  ac- 
tion EN  JUSTICE  , DISSOLUTION  , OBJET  , AGENT  DE 
CHAN6E,  LIBERTÉ. 

Avoué.  Voy.  Office. 

Contrebande.  La  société  qui  sc  formerait  pour  exercer  la 
contrebande  serait  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite,  86. 
Delargle  ,106.  — Le  contrat  est  nul , dans  le  cas  même  ott 
la  fraude  se  commet  en  pays  étranger.  Delargle,  101. 

Léonine.  Sociétés  léonines  sont  illicites  comme  contrai- 
res aux  priucipes  de  morale , 637,  638  et  suiv.  Voy.  Office . 

Molaire.  Voy.  Office. 

nullité  absolue.  Voy.  Office. 

Office.  Nullité  do  la  société  formée  pour  la  gestion  d’un 
office  de  notaire,  avoué,  agent  de  change,  etc.,  88  A 96.  Dr.- 
LAfiGLR,  108.  — Pour  le  partage  des  biens  A échoir  par  suc- 
cession , 98.  — Celte  nullité  est-elle  absolue  ? 109. — Effets 
de  celle  nullité  , 99  cl  suiv.,  105.  — Les  associés  sont  toute- 
fois obligés  envers  les  tiers.  La  nullité  du  contrat  n'est  pas 
opposable  aux  créanciers.  Delarglb,  109. 

Ordre  public.  Liberté  des  conventions  ne  doit  pat  être 
restreinte  sans  profit  pour  l’ordre  public,  170.  — Voy.  con- 
trat,— Restrictions  apportées  par  1a  loi  enhaiae  des  société! 
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léonines,  627,  628  et  suiv.  — Ces  restrictions  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  des  nécessités  d'ordre  public,  711»  — Toute 
société  contraire  h la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
est  illégale  cl  nulle.  Delasgle,  10a.  — Exemple  tiré  de  con- 
ventions faites  entre  les  entrepreneurs  de  messageries,  üa- 
LAFIGLE,  107. 

illimités.  Société  illimitée  dans  sa  durée , 874.  — Peut 
seule  se  disjoudre  par  la  volonté  arbitraire  d*un  seul  associé, 
0G5  et  suiv.  — ■ (Ju’cntcod-on  par  société  illimitée?  907, 
908.  — l.es  statuts  peuvent-ils  interdire  aux  associés  d’en 
demander  le  pailagc  , en  leur  réservant  le  droit  unique  de  se 
retirer  de  la  société  en  vendant  leur  action?  971  et  suiv.  — 
Même  illimitée,  la  société  ne  peut  te  dissoudre  par  la  volonté 
«l’un  seul  dés  que  les  choses  ne  sont  plus  entières,  974  et 
suiv.,  977  et  suiv.  — Sauf  la  clause  contraire , 980.  Voy  ex 

TEIXC. 

IMMEUBLE*.  VOJT.  PARTICIPATION  , COMMERCIALES, 
COMMANDITAIRE  , ACTIONS,  LIQUIDATEUR  , ADMINISTRA- 
TION, COMMANDITÉ,  TENTE. 

IMMIXTION.  Voy.  ADMINISTRATION,  ANONYME  , COM- 
MANDITE, LIQUIDATEUR,  CROUPIER. 

immobilisation  des  actions  de  la  banque,  1 10. 

implicita  (mot  italien).  Clause  d'assurance  d'une  somme 
fixe  à un  associé  à tilre  de  bénéfices,  650. 

IMPUTATION.  Voy.  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX  , COMMANDI- 
TAIRES. 

INCAPACITÉ.  Voy.  MINEURS,  LIQUIDATION. 

INCESTUEUX.. Voy.  UNIVERSELLE. 

INCONDUITE.  VOJ.  DISSOLUTION. 

INCONNUS.  Voy.  COMMANDITAIRES. 

INDEMNITÉ.  Voy.  CROUPIER,  LIQUIDATEUR,  MISE,  AD- 
MINISTRATION, ASSOCIÉS,  RISQUES. 

INDES.  VOJ.  ANONYME. 

INDIGNITÉ.  Voy.  LIQUIDATEUR. 

INDIVISION.  Voy.  ACTION,  DISSOLUTION,  FARTAGE. 

Charges.  Sort  des  charges  concédées  sur  les  immeubles 
sociaux  durant  l'indiviiion,  1064.  — Est-il  vrai  que  l’effet  ré- 
troactif du  partage  ne  doive  remonter  qu’à  l’époque  où  l’m- 
division  a commencé  ? 1ÛGC.  — nature  de  l'indivision , ibid. 

Durée  convenue.  Une  société  illimitée  pourrait-elle  res- 
treindre la  faculté  qu’a  toui  associé  de  sortir  d'indivision  au 
droit  de  céder  son  action  ? 971,  97 J,  97.1. 

Société  dissoute.  Une  fois  la  société  dissoute  , commence 
l’état  d’indivision  , 996.  — Jusqu’au  partage  du  fonds  indi- 
vis, 998,  1017,  1020. 

Société  existante.  L’état  de  société  n’est  pas  un  état  d'in- 
division auquel  on  puisse  appliquer  la  régie  de  l’art.  815, 
968,  34,  25  et  suiv.,  1058.—  Méanmoins,  on  ne  peut  stipuler 
que  la  société  aura  une  durée  indéfinie,  971. 

indivisibilité.  Voy.  bissolution. 

INDUSTRIE . Voy.  ACTION,  COMMANDITE,  BÉNÉITCS, 
COMMANDITÉ,  PARTAGE,  PERTE,  UNIVERSELLE,  ASSOCIÉ, 
DISSOLUTION  , MISE. 

INDUSTRIEL  ( ASSOCié  ).  Voy.  BÉNÉFICE  , CAPITAL  , 
PERTE,  RISQUES. 

INEXÉCUTION.  Voy.  CONTINUATION  , DISSOLUTION. 

INFIRMITÉ.  VOy.  BISSOLUTION. 

INNOVATION.  Voy.  ADMINISTRATION,  UNANIMITÉ. 

IN  REM  VERSIO.  Voy.  ASSOCIÉS  , PREUVE  , SOLIDARITÉ. 

INSERTION.  Voy.  EXTRAIT. 

INSOLVABILITÉ.  Yoy.  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX  , CROUPIER, 
DISSOLUTION. 

INSTZTEUR.  Voy.  PARTICIPANT,  ASSOCIÉS  $ 1,  SOLIDA- 
RITÉ. 

INTERDICTION.  Voy.  DISSOLUTION. 

INTÉRÊT  IHDXVIDUEL  OU  SOCIAL.  V© y,  ASSOCIÉS,  BÉNÉ- 
mi,  SOCIÉTÉ  , COMMUNAUTÉ,  -I  ••  Uiini  allai  ' 


ijrriâir  social.  Voy.  MH,  4CTi.il , «ntj (anquo 

l'intérêt  de  l'associé  administrateur  esl  en  opposition  aree 
celui  de  la  société  , U doit , si  cela  est  possible,  répartir  le 
danger.  Il  n’eat  pas  tenu  de  sacrifier  sa  chose  pour  conserver 

celle  de  la  société,  701  5°. 

INTÉRÊTS.  Voy.  A NON  YM  R , ASSOCIÉS,  CAMTAE,  MISE, 
TIERS,  UNIVERSELLE.  1 n:'lT|3l 

Assurance.  L'assurance  du  capital  et  des  bénéfices  entre 
associés  est  nulle  alors  qne  la  somme  assurée  à tilre  de  béné- 
fices dépasse  les  intérêts  de  la  loi,  652,  661. 

Associé  débiteur.  Intérêts  dus  A la  société  par  l'associé 
qui  apporte  des  capitaux.  A dater  de  quelle  époque  ? 552, 
540.  — Ue  même , par  l'associé  qui  a puisé  dans  la  caisse  so- 
ciale pour  ses  affaires  particulières,  543. 

Avant  bénéfices.  Le  payeoeul  d'intérêts  aux  actionnaires 
avant  toute  réalisation  do  bénéfices  par  la  société  est-il  li- 
cite ? 191,  192,  446.  Dblaücle,  565. 

Conseil  d’État.  Sa  sévérité  A l’égard  des  payements 
d'intérêts  anticipés  dans  les  sociétés  par  actions,  191.— 
Quid  si  l'autorisation  n’exigeait  pas  la  stipulation  de  ne  point 
les  prélevor?  466  2*. 

Détournement.  Lorsque  le  gérant  d’une  société  ne  petit 
justifier  de  l'emploi  des  fonds  sociaux , n’est-il  pas  réputé  les 
avoir  employés  h son  profit  et  n'en  doit-il  (vas  l'intérêt  de 
plein  droit  ? 54 1 2° 

Dommages -intérêts  en  cas  de  retard,  542,  543.— Excep- 
tions à celle  règle,  545,  546.  Voyea  mue. 

Emprunts  par  associés.  Sommes  prélevées  sur  le  capital 
social  par  l'associé  pour  scs  besoins  personnels  produisent  in-  I 
téréts  de  plein  droit,  513.  — Sauf  clause  contraire,  545. 

Gérant.  Voy.  Détournement . ' • : • 

Industrie,  Intérêts.  En  général,  l'industrie  apportée  dan* 
une  société  par  l'un  des  associés  est  assimilée  aux  Intérêts  * 
des  capitaux  qui  composent  ta  mise  des  autres  associés , 

123.  r,  rs  j.  i.t  i • ;t  ' qjr.nvuu'L  • :ifPC‘l 

Prélèvement.  Appréciation  de  la  clause  par  laquelle  un 
associé  prélèvera  sur  les  bénéfices  les  Intérêts  de  sa 

642. 

Société  débitrice  envers  un  associé.  Intérêts  de»  sommes 
dues  A l'associé  par  la  société,' pour  avances  et  déboursés  dfci1  ' 
casionnés  par  la  gestion  des  affaires  sociales,  coureot  de  plein  1 
droit  dès  le  jour  où  A'iodciBDité-oeDdWCj  603;  *hmtan*-»m 

INTERRUrriON.  Voy.  CONTINUATION,  PRERCRIYTtON. 
INVENTAIRE.  VOf.  LIQUIDATEUR.  *“»  ■’  Ifl  iWW-t 
IR  RÉVOCABILITÉ  DU  OÉRANT.  VOf.  ADMINISTRATION  , 1> 
LIQUIDATEUR. 

Italie.  Terre  classique  du  commerce  , 557.  — Péut-eHè 
néanmoins  revendiquer  ridée  première  de  la  commandite?  ; 
381.  — Sociétés  formées  en  Italie  au  moyen  Age.  Leur  Itf- 
fluence,  préf.,  p.  xxi?  et  buIt.;  1068.  voitaj'uau  aooi* 

| ‘ .»  a,  ..«M*I».ll  • JH*l 

j i «fa  / i*oo«  e JM 
jTwnjn#  »■>/  tITIRU 

JOUISSANCE.  Voy.  ACTION,  ASSOCIÉE  ENTRE  EUX.  MISE, 
TEXTE  , DIOMSÉVÉ.  ' - .\/»r.l*#NS  .**.  (T«T  1mi*l(lot 
iournaee.  La  publication  par  les  jouroaur,  désignée  fi  d 
cet  effet,  des  sociétés  eo  nom  collectif  et  en  commandite,  est 
une  condition  substantielle  de  la  validité  des  convention* 
entre  les  associés.  Delancle  , 627.  — Le  défaut  depubHcR- 
tion,  dans  le  délai  déterminé,  est  une  cause  absolue  de  nul- 
lité. IteLAXGLE , 628.  — A moins  copeodant  que  fa  roraiatiié 
n'ait  été  remplie  avant  la  demande  en  nullité.  Dit* «ata,  586. 
— La  signature  de  l'exemplaire  dans  lequel  l'acte  de  société 
a été  publié,  par  le  fondé  de  pouvoirs  do  l‘iaipritiM«r,*aUs- 
fait  aux  prescriptions  de  la  loi.  Drlanglb,  630.  -■■>•  nr.i.-i  i ■ 
j Dira.  Lear  position  en  France  au  mr  «ièck.  Dbuxclt, 
I&trod.t  p«  42U 
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(,Le»  chiffres  rentoient  ou: 
jcridiction.  ta  clause  dérogatoire  à la  juridiction  ordi- 
naire, dans  un  acte  de  société  nu)  pour  défaut  de  publicité , 

ne  doit  recevoir  aucun  effet,  Juridiction  ordinaire  en 

matière  de  contestations  relatives  à la  liquidation  d'une  so- 
ciété, 998,  1055. 

misnnucE.  voy.  participation.  participant, 
justice.  Voy.  liquidateur. 

L 

eaw.  Compagnie  des  Indes.  Sa  formation.  Sa  prospérité. 
Sa  raine.  Delihble,  Introd.,  p. 423. 
léonine.  Voy.  fart,  bénéfice,  illicites,  mrz , 

RISQUES  , SOCIÉTÉ . 

Bénéfices.  Non  partage  des  bénéfices,  un  des  caractères  de 
la  société  léonine  , 628,  629,  630.  — La  loi  exige  t elle  un 
partage  égal  des  bénéfices  ? 631.  — Doit-il  se  baser  unique- 
ment sur  la  valeur  proportionnelle  des  mises  ? idem.  — 
Equité  parfaite  de  la  clause  qui  attribue  b chacun  une  même 
fraction  dans  les  pertes  et  les  bénéfices , 632.  — Le  partage 
des  bénéfices  est-il  une  condiliou  si  essentielle  de  la  société, 
•tue  l'on  ne  puisse  attribuer  k l'un  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices  sous  une  condition?  645,  646. 

Caractères  d’une  société  léonine  , 028 , 620.  — Deux 
espèces,  631  et  suiv. , 647  et  suiv.  — Examen  de  différentes 
clauses  usitées  dans  les  contrats  de  société,  et  appréciation 
de  leur  validité,  637,  658  et  suiv. 

Dissimulation.  Société  léonine  peut  se  dissimuler  sous 
l'apparence  d’on  prêt  à intérêts,  49. 

A u UHé  totale  ou  partielle.  La  clause  léonine  est-elle 
seule  annulée,  ou  cntache-t-ellela  société  entière  de  nullité? 
662.  Del  a n blé,  .118;.  -—Nullité  intégrale  de  la  société  enta- 
chée d’qn  pacte  léonin  „ 627,  628  cl  suiv.,  662.  — Quld  si 
le  contrat.  peu£  ac  transformer  en  un  simple  prêt  ou  en  un 
louage  d'ouvrage?  650.  651,  653,  659. 

■fartage.  Vq y.  Bénéfices,  JPertes. 

Pertes.  Non-participation  aux  perles  «u  aux  bénéfices , 
pour  produire  une  société  léonine,  628,  629  et  18,  «17,  648. 

Sociétés  universelle*.  Los  sociétés  de  biens  k venir  sont- 
eflcs  dangereuses  coinmme  pouvant  dégénérer  en  sociétés 
lépnines?  363. 

LIBÉRATION.  VOJ'.  COMMANDITE.  ANONYME,  ADMINIS- 
TRATION. prescription. 

LIBERTÉ  BD  COMMERCE  ET  DR  LINDC, STRIE.  TOUtO  Société 

qtil  tend  à gêner  1a  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie,  est 
illicite  et  nulle.  Delasclr,  105.  — Des  entrepreneurs  de  mes- 
sagerie» oe  peuvent  s'associer  pour  nuire  à la  concurrence  en 
détruisant  les  établissements  rivaux,  Deiargcr,  107. 

X4CKTX.:  Voy.  OBJET. 

ligue  kanséatique.  Son  organisation  et  sa  puissance. 
Delangle,  Introd.,  page  421. 

LIEN  SOCIAL.  Voy.  ASSOCIÉS, 
limites.  Voy.  volonté. 

X4QUIDATLUB.  Vof . ACTION  DIRECTE.  COMMANDITAI  B CS, 
SOLIDARITÉ,  TIERS,  UNANIMITÉ,  VOLONTÉ.  Tant  IJUC  la 
liquidation  n’est  pas  terminée,  les  associés  no  peuvent  être 
assignés  que  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  son 
siège.  DittriaALB,  720. 

Action  en  Justice.  Voy.  Nom  personnel. 

Action  personnelle.  La  présence  du  liquidateur  ne  prive 
pa§  les  tiers  de  leur  action  personnelle  contre  les  associés  in- 
dividuellement, 1014,  — Avant  d'agir  contre  les  auodés, 
faut-il  meUro  la  liquidation  en  demeure?  1048  2*.— L'associé 
qui  a été  attaqué  par  uo  créancier  peut-il  être  repoussé  par  le 
liquidateur  lorsque  cet  associé  exerce  sou  recours  sur  la  caisse 
sociale, dans  le  cas  où  le  créancier  a fait  remise  au  liquidateur 
de  partie  de  la  dette  de  celui-ci?  1048  5°,  — Les  actes  faits 
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contre  lui  n'interrompent  pas  la  prescription  qui  court  en 
faveur  des  associés,  1050.  — Actions  des  tiers  contre  les 
associés  à raison  des  droits  nouveaux  à eux  concédés  par  Iq 
liquidateur  agissant  comme  représentant,  1053  et  suiv.  Voy. 
Nom  personnel. 

Actif.  Voy.  Passif. 

Aliénation.  Sous  ce  rapport,  le  pouvoir  du  liquidateur  est 
bien  plus  étendu  que  celui  d'un  gérant  : il  peut  aliéner  meu- 
bles et  immeubles  pour  convertir  te  tout  en  capitaux,  1017 
et  suiv.  Deiasgle,  691.  — Quelles  formes  sont  exigées  s’il  y 
a des  mineurs?  Sont-elles  aussi  compliquées  qu’en  matière  de 
succession?  1001,  1002,  1007,  1008. 

Ai'bUres.  Intervention  des  arbitres  en  cas  de  mort  du 
liquidateur  nommé  par  les  statuts  do  la  société,  1029. 

Associés , immixtion.  Les  anciens  associés  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  les  actes  du  liquidateur  de  la  société,  toit. 

Capacité  requise.  Conditions  de  capacité  pour  être  nommé 
liquidateur,  1032,  1033. 

Capitaux.  C'est  lui  qui  est  nanti  de  tous  les  capitaux.  Quel 
usage  doit-il  eu  faire?  1011,  1015,  1020.  — nécessité  de  con- 
vertir en  capitaux  toutes  les  râleurs  sociale»  afin  de  procéder 
au  règlement  des  comptes  et  au  partage,  1017  et  suiv. 

Caution.  Le  liquidateur  ne  peut  être  contraint  de  donner 
caution  si  son  acte  de  nomination  l'en  dispense,  1014. 

Charges.  Le  liquidateur  ne  peut  par  des  actes  de  disposi- 
tion augmenter  les  charges  do  la  société,  1032. 

Commanditaire.  Après  la  dissolution  de  la  société,  le 
commanditaire  peut,  lors  mémo  qu’elle  n'a  pas  été  publiée, 
procéder  b la  liquidation  de  la  commandite  sans  faire  acte 
d'immixtion,  450,  451. 

Compromis.  Dela.vgle,  688.  Voy.  compromis. 

Comptes.  Dans  une  société  commerciale,  c'cst  le  liquida- 
teur qui  dresse  les  comptes  de  la  société,  cl  non  plus  un  no- 
taire comme  en  matière  de  succession.  1001,  1002,  1016.— * 
Quels  en  sont  les  éléments?  Ibid.  — C'est  b lui  que  rendent 
compte  tous  ceux  qôi  ont  b régler  avec  la  société,  soit  pour 
cause  de  gestion,  soit  pour  toute  autre  cause,  ibid. 

Condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la  société 
contre  le  liquidateur,  1015.  — Il  peut  être  poursuivi  en  deux 
qualités.  Différence  dans  les  effets  de  la  condamnation  sui- 
vant qu’il  est  poursuivi  comme  liquidateur,  ou  seulement 
comme  associé,  1045,  1051. 

Confiance  convenable.  Nécessité  de  choisir  un  liquidateur 
qui  inspire  la  confiance,  1052.  — El  de  le  révoquer  s’il  l'a 
perdue,  1034. 

Créances.  Voy.  Recouvrement. 

Créanciers,  action,  poursuite.  Règlement  des  obligations 
de  la  société  avec  scs  créanciers  après  la  dissolution,  999.  — 
Comment  se  drcssc-l-il  dans  les  sociétés  de  commerce  en 
liquidation  ? 1002  cl  suiv.  — Action  des  créanciers  contre  le 
liquidateur  reprèfténfaht  de  Ta  masse,  1021.  — Elle  ne  leur 
enlève  pas  leur  action  directe  contre  chaque  associé.  10 1 1 . — 
Ils  peuvent  poursuivre  le  liquidateur  comme  liquidateur  et 
comme  associé,  1015.  — Dans  ce  cas  la  durée  de  leur  action 
est  la  même,  1031.  — Nonobstant  l'existence  d'une  prescrip- 
tion de  cinq  ans  en  favenr  dos  simples  associés,  1049.  — 
Quid  s'ils  ont  traité  avec  le  liquidateur  en  dehors  des  limites 
de  son  mandat?  1053,  1054.  — Oti  doivent-ils  assigner  la 
liquidation?  1655.  — C*est  k raison  de  celte  détention  do 
l’actif  qu’il  est  poursuivi  par  les  tiers  ; aussi  se  libère-t-il  do 
leurs  poursuites  en  leur  rendant  compte  ? 1045. 

Débiteurs.  Les  droits  de  la  société  contre  ses  débiteurs 
sont  réglés  lors  de  Ia  liquidation,  999.  — Le  liquidateur  peut 
seul  leur  donner  valable  quittance,  1015, 1041.  — II  doit  agir 
oonlre  les  associés  débiteurs  de  la  société,  1040. 

Dettes.  Différence  entre  la  liquidation  d'une  succession 
et  celle  d'une  société  commerciale  relativement  au  mode 
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(Le*  chiffre»  renvoient  aux 
d'acquittement  des  dettes,  1001,  1002.  Voy.  Emprunt.  , 

Disposition.  Le  liquidateur  ne  peut  disposer  des  im- 
meubles,  1022. 

Durée  des  fonctions.  La  durée  des  fonction*  d'un  Hqui-  1 
dateur  peut  être  limitée  à un  certain  temps,  1058. 

Effets  de  commerce.  Un  liquidateur  i*eut-il  obliger  les 
anciens  associés  par  la  souscription  ou  l'endossement  d'effets 
de  commerce?  1012. 

Emprunt.  Le  liquidateur  ne  peut  seul  emprunter,  mémo 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  société,  1012.  — Le  liquida- 
teur chargé  do  payer  les  dettes  existantes  ne  peut  en  con- 
tracter de  nouvelles,  1012, 1019,  lÜfS.  — Quld  s’il  n’a  pas 
actuellement  do  fonds  disponibles?  ibid. 

Engagements.  De  la  responsabilité  des  associés  vis-à-vis 
des  tiers  pour  les  engagements  par  lui  contracté»  au  delà  de 
scs  pouvoirs?  1055, 1054.  — Comment  le  liquidateur,  nanti 
de  l'actif  social,  peut-il  mettre  sa  responsabilité  à couvert? 
1011. 

Étranger.  Le  liquidateur  d’une  société  peut  être  un  asso- 
cié ou  un  étranger,  1052. 

Formalités.  Formalités  usitées  dans  le  commerce  pour 
procéder  à la  liquidation  et  au  partage  des  sociétés,  bien  plus 
rapides  qu’en  matière  de  succession,  1000  etsuiv.  — Quld 
en  matière  do  sociétés  civiles?  10.50  et  tui*.  — Marche  à 
suivre  pour  la  liquidation  d'une  société  commerciale,  009  et 
suit.  — Différence  avec  la  procédure  tracée  pour  liquider 
une  succession,  1001,  1002,  1018.  — Moyens  employés  dans 
les  sociétés  de  commerce  pour  éviter  les  entraves  que  pour- 
raient apporter  à la  marche  dos  opérations  de  la  liquidation 
les  incapacités  personnelles  des  associés,  1000,  1002.  — Ils 
ne  sont  pas  applicables  do  plein  droit  aux  sociétés  civiles, 
1858. 

Frais.  Frais  énormes  de  liquidation  et  partage  d’uno  so- 
ciété, évités  pour  les  sociétés  commerciales,  1001,  1005, 
1007.  — Le  liquidateur  peut  se  faire  indemniser  de  scs  frais, 
1039. 

Garantie.  L’associé  liquidateur  poursuivi  snr  ses  biens 
personnels  par  les  créanciers  de  l’ancienne  société  a son  re- 
cours en  garantie  contre  ses  ex-associés  pour  ce  qu’il  a payé 
au  delà  de  sa  part  ; conséquence,  1051. 

Hypothèque . Le  liquidateur  d’une  sodété  dissoute  n’a  pas 
pouvoir  valable  pour  en  hypothéquer  les  immeubles,  1022. 

Immeubles.  Voy.  Aliénation. 

Indemnité.  Le  liquidateur  peut  stipuler  des  ex-associés 
une  Indemnité  suffisante  des  frais  et  soins  que  la  liquidation 
lui  coOtera,  1059. 

Indignité.  Voy.  Mort. 

Inventaire.  Le  liquidateur  doit  faire  inventaire  des  va- 
leurs sociales  dont  il  se  trouve  nanti,  101t. 

Irrévocabllité.  Irrévocabilité  de  l'associé  liquidateur 
nommé  par  les  statuts  ou  par  justice,  1035.  — Sauf  clause 
contraire  ou  malversation,  1054.  — l.ora  même  qu’il  aurait 
été  nommé  par  les  statuts,  le  liquidateur  étranger  est  toujours 
révocable,  t037. 

Livres  et  papiers.  Les  litres  et  papiers  de  la  société  res- 
tent après  la  liquidation  dans  les  mains  du  liquidateur  ; à 
défaut  de  liquidateur,  les  associés  désignent  celui  d'entre  eux 
qui  restera  dépositaire,  üelangls,  715. 

Lots.  Composition  dos  lots  lorsque  la  société  est  dissoute, 
990  et  suit.  — On  charge  en  général  de  ce  travail  un  liqui- 
daient investi  de  la  confiance  «les  associés,  10IG,  1020.  — Li- 
quidation et  partage  du  capital  social  d'une  société  dissoute. 
Formation  de  la  masse,  division  des  lots,  998  et  suiv.  — Dis- 
tinction quant  au  mode  de  procéder  entre  les  sociétés 
commerciales,  1002  et  stilv.  ; et  civiles.  1058  et  suiv. 

Majorité.  Suppression  du  principe  des  majorités  en  cas  de 
liquidation  d’une  société  commerciale,  Substitution  du  sys- 
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tème  de  l’omnipotence  d’un  liquidateur,  1000,  1003,  1004  et 
suiv.,  1019.  — La  majorité  ne  suffit  pas  pour  nommer  ce 
liquidateur  après  la  dissolution,  1025.  — Sauf  clause  con- 
traire, 1020,  1027  ot  suiv. 

Mandataire.  Mandataire  spécial  nommé  dans  les  sociétés 
de  commerce  pour  présider  à la  liquidation  du  fonds  social, 
1002  cl  suiv.  — Sature  et  étendue  de  son  mandai,  1005, 
1009  et  suiv.,  1010  et  suiv.  — Distinction,  s’il  lui  a été  confié 
par  les  statuts  de  la  société  ou  postérieurement  à la  disso- 
lution, 1021  et  suiv. 

Marchandises.  Le  liquidateur  en  dispose,  1017.  — Mais 
il  ne  peut  acheter  des  marchandises  pour  les  revendre,  Ibid. 

Mort,  Du  liquidateur  d’une  société  de  commerce,  mort  in- 
capable ou  indigne,  1029,  1050. 

Nombre.  Les  opérations  de  cette  liquidation  sont  confiées 
à un  ou  plusieurs  liquidateurs,  1005. 

Nomination.  II  peut  être  nommé  d’avance  par  les  statuts, 
1021.  — Ou  postérieurement  par  tout  les  associés,  1025.  — 
Quld  si  les  associés  no  sont  pas  d'accord  sur  le  choix  à foire? 
1028  al  suiv.  — Ou  s'ils  ne  s’entendent  pas  pour  lui  choisir 
un  successeur?  1029,  1039  et  suiv.  — Le  liquidateur  nommé 
peut  être  étranger  à la  société,  1052,  1057.  — On  peut  nom- 
mer plusieurs  liquidateurs,  1058.  — La  nomination  d’un 
liquidateur  lors  de  la  dissolution  de  la  société  doit  réunir, 
comme  toute  convention,  l’uoauimilé  des  suffrages,  1025^ 
Dilangle,  685. 

Nom  personnel.  Liquidateur  agit  en  nom  personnel.  De- 

L ANGLE,  893. 

Obligation  personnelle.  Il  n’est  pas  obligé  cependant,  à 
moins  qu’il  ne  fasse  des  opérations  nouvelles.  Del angle,  093. 

Origine.  Origine  de  cct  usage  général  de  nommer  un 
liquidateur,  1003.  Delancle,  683. 

Partage.  Drcssement  du  compte  de  l’actif  et  «lu  passif 
d’une  société  dissoute,  formalité  préalable  au  partage,  996. 

— Action  accordée  en  droit  romain  pour  l'obtenir,  997.  — 
Quand  une  société  est  dissoute,  il  faut  dégager  l'actif  du  pas- 
sif, 999. 

Pouvoirs.  Position  d'un  liquidateur,  1089.  — Étendue  de 
scs  pouvoirs.  Différence  avec  ceux  d'uo  gérant,  1010  etsuiv. 

— Sont-ils  plus  étendus  que  ceux  d'un  gérant?  1010,  1011. 

— Quand  sont-ils  révocables?  1029,  1050,  1034  et  suiv.  — 
Nécessité  d’un  pouvoir  exprès,  1035.  — F.tcnduc  de  ces  pou- 
voirs ù l'égard  des  associés  et  des  tiers,  lOfO  cl  suiv.  — Quld 
si  le  liquidateur  a excédé  ses  pouvoirs?  1053,  1051.  Dclas- 
glc,  687,693. 

Prescription.  Durée  de  l’action  contre  un  liquidateur , 
1019.  — La  prescription  de  l'action  intentée  contre  >w 
comme  associé  ou  comme  liquidateur  est  la  mémo,  1051.  — 
Les  actes  faits  contre  lui  n'interrompent  pas  la  prescription  fi 
l’égard  des  autres  associés,  1050.  — Position  des  tiers  contre 
le  liquidateur  à raison  des  droits  nouveaux  qu’il  leur  a con- 
férés, 1055,1054.  — La  nomination  d'un  liquidateur  n’est  paa 
de  droit  commun  dans  les  sociétés  civiles.  1058. 

Prestations.  Prestations  à fournir  par  chaque  associé  lors 
de  la  liquidation  de  la  société,  996,  998.  — Action  spéciale 
du  droit  romain  pour  les  obtenir,  997.  — Leur  règlement 
dressé  par  le  liquidateur,  1016,  1020. 

Procédure.  Rapidité  de  la  procédure  h suivre  pour  la 
vente  des  meubles  compris  dan*  l'actif  d'une  société  commer- 
ciale en  liquidation,  1801, 1008,  1017,  1018.—  Nécessité  do 
les  convertir  en  capitaux,  Ibid. 

Prorogation  fictive.  Prorogation  fictive  d'une  société  com- 
merciale en  liquidation  jusqu'à  la  consommation  de  toutes 
les  opérations  commencées  lors  de  sa  dissolution,  100  i,  1009, 
1013.  — Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  en  liqui- 
dation no  doit  pas  continuer  le  commerce  de  la  société,  mais 
seulement  conclure  les  opérations  commencées,  1010, 
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louis  xiv.  Protège  avec  éclat  le  commerce.  Delixcle, 
Introd.,  p.  4SI.»  Sociétés  formées  sous  soo  règne,  eu  partie 
avec  ses  capitaux.  Ibid.,  p.  425. 
lccrdm.  Sens  de  ce  mot  opposé  i quccslus,  28G. 


(Les  chiffres  renvoient  aux 

Recouvrement.  Recouvrement  des  créances  de  1a  société 
après  sa  dissolution,  1015.—  Balance  et  compensations  entre 
les  créances  et  les  dettes,  1016,  1010  et  suiv. 

Remplacement , 1020,  1050,  1054. 

Responsabilité.  Il  ne  peut  jamais  être  poursuivi  person- 
nellement, mais  seulement  à raison  des  valeurs  sociales  dont 
il  est  détenteur,  1045,  1046. 

Révocabilité.  Voy.  Irrévocabilité. 

Sociétés  civiles.  Le  système  de  la  liquidation  usité  dans 
les  sociétés  de'coinmcrcc  ne  s'applique  lias  de  plein  droit  aux 
sociétés  civiles,  1056  et  suiv. 

Système.  Eu  principe,  chaque  associé  est  liquidateur,  pour 
sa  pari,  de  la  société,  1000.  — Mais  de  ce  conflit  d'intéréls 
surgiraient  mille  entraves  qu'on  évite  par  la  nomination  d'un 
liquidateur,  1002,  1009  et  suiv.,  1021  et  suiv. 

Terme,  Peuvent  être  nommés  sans  terme  défini,  1057  2°. 

Transaction.  Le  liquidateur  transige-t-il?  Dclasgle  , 

€88. 

Utilité.  Discorde,  entrave  funeste  à la  célérité  des  opéra- 
tions de  liquidation  d'uuc  société,  1000.  — Moyen  d'y  remé- 
dier, 1002,  1025,  1020. 

liquidation.  Distinction  du  droit  romain  entre  Pietton  en 
partage  et  Faction  pour  faire  liquider  nne  société,  997.  — 
Comment  s'inteutent  les  actions  coutre  une  société  en  liqui- 
dation, 1015  et  suiv.  — Par  combien  d'années  sc  prescrivent- 
elles  ? 1049,  1050.  — Qui  J en  cas  de  faillite  de  la  société, 
ou  lorsqu'elle  n’a  pas  do  liquidateur?  1052.  — Où  la  liqui- 
dation doit-elle  être  assignée?  1055.  — Liquidation  de»  so- 
ciétés civiles,  1056  et  suiv.  — Est-elle  en  tout  conforme  à 
celle  d'une  succession  ? 1057  et  suiv. — Analogie  des  associés 
avec  de  simples  communistes  durant  la  liquidation,  1004  et 
suiv.,  1058.  Voy.  actions  en  justice,  capital,  conti- 
nuation, CRÉANCIERS,  DISSOLUTION,  PARTAGE,  SOCIÉTÉ, 
VENTE,  LIQUIDATEUR,  ANON VISE.  PRESCRIPTION. 

SOI.  Voy.  BÉNÉFICES,  PERTES,  ADMINISTRATION. 

sot.  Action  donnée  en  droit  romain  pour  arriver  à la  divi- 
sion cl  à l'attribution  des  lots,  997,  998.  — Différence  entre 
le  mode  de  composition  des  lots  d'une  succession,  et  le  mode 
bien  pins  rapide  usité  dans  les  sociétés  commerciales,  1091, 
1002,  1618.  — Le  liquidateur  est  chargé  do  la  formation  des 
lots  et  do  leur  distribution  aux  associés,  1020.  — Les  choses 
meubles  ou  immeubles,  qui  tombent  dans  le  lot  de  chaque 
associé,  sont  censées  lui  appartenir  dès  leur  mise  eu  société, 
10G3.  — Conséquences  do  celte  fiction,  1064  et  suiv.  Voy. 
ugoumea,  partage. 

loterie  ajoutée  comme  appât  à une  société  en  comman- 
dite, 195.  — Objet  d'une  société  formée  pour  les  chances  de 
la  loterie,  202.  Voy.  capital,  commandite,  commer- 
ciales. 

louage.  Affinité  avec  la  société,  14,  45.  — Y a-t-il  société 
dam  la  convention  par  laquelle  un  négociant  donne  à son 
commis  part  dans  les  bénéfices  de  sa  maison  ? Examen  d'on 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  sur  cette  question,  46.  — Le  louage 
d'ouvrage  fait  par  un  commanditaire  â la  maison  comman- 
ditée ne  constitue  pas  toujours  un  acte  d'immixtion,  434, 435, 
456.  — Les  règle»  du  louage  sout-eiles  applicables  au  cas 
d'éviction  des  choses  dont  la  jouissance  seule  a été  mise  en 
société  ? 538.  — En  ce  cas,  la  perle  do  la  chose  dissout  la 
société,  comme  elle  romprait  le  bail,  945.  — Tantôt  le  légis- 
lateur applique  les  principes  do  la  vente,  tantôt  ceux  du 
louage.  Motif  de  cette  variation,  944.  — La  clause  d'attribu- 
tion d'une  somme  fixe  â l’associé  qui  a mis  son  industrie  en 
société  peut  transformer  celle  société  en  un  contrat  do  louage 
d'ouvrage,  050,  651.  659.  Voy.  société. 

louis  ix.  Scs  efforts  pour  établir  le  commerce  en  France. 
DciAjiULt,  Introd.,  p.  422.— influence  de  sc s établissements. 
Del  angle,  p.  424. 
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magistri.  Anciens  chefs  et  administrateurs  des  sociétés 
romaines  de  publicains,  665.  Voy.  Préface,  p.  xv. 

maison  de  commerce.  1rs  formalités  prescrites  pour  la 
publicité  des  sociétés  en  nom  collectif  cl  en  commandite  doi- 
vent être  accomplies  dans  tous  les  lieux  où  la  société  a des 
maisons  de  commerce.  Delangie,  529.  — Le  lieu  où  la  so- 
ciété fait  exécuter  des  travaux  ne  doit  pas  éiro  considéré 
comme  une  maison  de  commerce,  Ibid. 

MAITRES  DE  POSTE.  VOJ  . COMMERCIALES. 

MAJORITÉ.  VOy.  ADMINISTRATION,  LIQUIDATION,  COM- 
MUNAUTÉ. ÊTRE  MORAL,  SOCIÉTÉ. 

MALVERSATION.  VOV.  ADMINISTRATION. 

MANDAT.  Voy.  SOCIÉTÉ  , COLLECTIF,  COMMANDITE,  AD- 
MINISTRATION, ANONYME,  PARTICIPATION. 

MANDAT  TACITE.  Voy.  ASSOCIÉS,  COMMANDITE. 

MANDATAIS E.  VOf.  LIQUIDATEUR. 

MARCHANDISES.  VOJT.  PARTICIPATION,  ASSOCIÉS,  AD- 
MINISTRATION. LIQUIDATEUR. 

MASSE.  Voy.  DISSOLUTION. 

MATÉRIAUX.  Voy.  COMMERCI Af.ES. 

MÉDECIN.  Voy.  UNIVERSELLES. 

MESSAGERIES,  Voy.  LIBERTÉ  DE  COMMERCE. 

MEUBLES.  Voy.  UNIVERSELLES  , ADMINISTRATION  , LI- 
QUIDATION. 

mines.  Sociétés  formées  pour  leur  exploitation,  quoique 
civiles,  peuvent  émettre  des  actions,  14,  526.  — Cette  émis- 
sion ne  suffit  pas  pour  les  rendre  commerciales,  327,  328. — 
Effets  de  la  concession  d'une  mine  , 326.  — Exploitation  an- 
térieure à la  concession  pour  la  recherche  d'une  mine,  353, 
334.  — Société  formé*  pour  la  location  d'uuc  miue  concédée 
ou  non  concédée  , esl-ollc  civile?  535,  556.  — La  concession 
d'uoo  rnino  étant  indivisible,  un  associé  no  peut  en  provoquer 
le  partage  ni  la  licitation,  975.  Voy.  partage. 

mineur.  La  qualité  de  mineur  des  héritiers  d'un  associé 
décédé  ne  les  affranchit  pas  de  la  responsabilité  des  engage* 
ments  postérieurs  à la  dissolution  de  la  société,  vis-à-vis  des 
tiers  de  bonne  foi , 905.  — Héritiers  mineurs  ne  sont  pas 
tenus  de  continuer  |«s  opérations  commencées  par  l'associu 
défunt,  leur  auteur,  895.  — Lo  pacte  de  continuation  de  la 
société  avec  les  héritiers  d'un  associé  décédé  est  exécuté 
quand  même  ce»  héritiers  seraient  mineurs,  954. — Inutilité 
d'un  nouveau  consentement  pour  cette  continuation,  ibid.  — 
Continuation  des  anciennes  sociétés  taisibks  avec  les  héri- 
tiers mineurs,  ibid.,  et  préf.,  p.  xix. — Formalités  longues  et 
dispendieuses  néccssitéespar  la  présence  des  mineurs  intéressés 
dans  le  partage  d'une  succession  , 1000, 1001.  — Spéciale- 
ment en  cas  de  vente  des  immeubles  , ibid.,  1007. — Ren- 
due! inutiles  en  matière  de  partage  d'uue  société  commerciale 
par  l'introduction  du  système  de  la  liquidation  , 1005,  1007, 
1008.  — Ce  système  ue  s'applique  pas  de  plein  droit  aux  so- 
ciétés civiles,  1056.  Voy.  partage, 

MINIMUM.  Voy.  CAPITAL. 

MINORITÉ.  Voy.  ADMINISTRATION. 

MISE.  VOJ.  COMMANDITAIRES,  UNIVERSELLE,  ANONYME, 
ACTION,  PARTICIPANT,  PROPRIÉTÉ,  RISQUES,  SOCIÉTÉ. 

Actions,  titre  définitif.  Lorsque  le  capital  social  a été 
divisé  en  actions , l'associé  nVst  nanti  do  son  titre  définitif 
qu’a  près  le  verte  meut  complet  de  sa  mise,  131. 

Aliénation.  Voy.  Promesse , Copropriété. 

Appel  de  fonds.  Voy.  Augmentation. 
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Assurance  de  ta  mite.  Voy.  Associés.  • 

Augmentation  du  capital  social  n’est  pcrmlic  aprè*  U 
réalisation  complète  dea  mite»  qu'avec  le  comcnlemcnt  una- 
nime de*  associés,  181,  ISS. 

Brevet  d'invention.  Responsabilité  de  l'associé  dont  l'ap- 
port serait  un  brevet  d'invention,  548  4*. 

Capitaux.  L'apport  d'un  associé  pout  consister  on  capi- 
taux, 198 — Alliance  des  capitaux  et  de  l'industrie,  ses  heu- 
reux résultats  , 118,  130,  121,  618,  619.  — Dans  le  silence 
do  l'acte  de  société,  la  société  devient-elle  propriétaire  ou 
seulement  usufruitière  des  capitaux?  122,  123  et  suiv.,  586 
et  soir. 

Chose  incertaine.  Lorsque  l'apport  consiste  en  choses  in- 
certaines ou  déterminées  seulement  par  leur  espèce,  la  res- 
ponsabilité de  l’associé  ne  cesse  que  lorsque  l'incertitude  ou 
l'indétermination  a elle-même  cessé , 520  2".  — Ordinaire- 
ment l'Incertitude  ou  l'indétermination  ne  cesse  que  par  la 
livraison,  539  3«.  DeianotE,  71.  — Cas  oit,  sans  que  la  chose 
•oit  sortie  des  mains  de  l’associé,  elle  est  devenue  certaine  et 
déterminée , et  par  conséquent  a été  aux  risques  de  la  so- 
ciété, 529  4®. — Si  la  chose  périt  avant  la  livraison,  elle  péril 
pour  le  compte  de  l'associé.  Son  obligation  survit  à ect  évé- 
nement. Delasgie,  65. 

Choses.  Toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
susceptible*  de  conventions  privées , peuvent  être  la  matière 
d’un  apport  en  société.  Dblsmclb,  CO,  61. 

Communauté.  Communauté  des  mises  ; condition  essen- 
lielle  de  société,  4(  107,  127,  522,  580,  647.  Voy.  Copro- 
priété. 

Condition.  La  condition  apposée  à l'apport  de  sa  mise, 
par  un  associé,  suspend  la  perfection  du  contrat  de  société 
qui  n'est  pas  dissoute  par  la  perte  de  la  chose  simplement 
promise,  931, 932  et  suiv. 

Contenance.  La  responsabilité  de  l’associé,  quant  au  dé- 
faut de  contenance  de  l'immeuble  mis  en  société , est-elle  la 
même  qoe  celle  du  vendeur  ? 554. 

Copropriété , 127.  — Copropriété  de  l’actif  social,  cause  et 
fin  de  l'action,  140.  — Nulle  copropriété  des  mises  dans  la 
simple  participation,  500.  — Exemples,  508,  509,  518.  — En 
résulte-t-il  que  chaque  associé  reste  maître  de  disposer  de  sa 
mise  4 son  gré?  611,  512.  — Prééminence  de  la  propriété 
sociale  sur  la  copropriété  privée  de  chaque  associé  quant  au 
droit  d’user  des  choses  sociales,  730.  — Conciliation  de  ces 
deux  droits  parallèles  dans  le  cas  où  un  associé  a vendu  4 un 
tiers  sa  part  indivise,  750, 751, 752. — Le  droit  de  copropriété 
de  la  chose  sociale , affaibli  pendant  l'existence  de  la  société 
par  l'attribution  entière  de  la  propriété  à l’être  normal,  renaît 
A la  dissolution  de  celle  société,  1066,  2,  70,  71.  Voy.  Capi- 
taux, Communauté. 

Crédit.  Ne  peut  composer  un  apport  social,  115. 

Dette  de  l'apport.  L'associé  est  débiteur  de  son  ap- 
port vis-à-vis  de  U société,  525,  526.  — Sec ùs , quand  il 
n'a  fait  à la  société  qu'une  simple  promesse  conditionnelle 
d'apport,  930,  031  et  suiv.  — Différence  d’obligation  suivant 
que  l'apport  consiste  dans  la  propriété  ou  la  jouissance,  sui- 
vant qu'il  est  d'une  chose  corporelle  ou  de  son  industrie,  527, 
528  et  suiv.,  547  et  suiv.  — Importance  de  celle  distinction, 
558,  579,  580.  — Quant  à la  durée  de  leur  association  , 521, 
522,  523,  524.  — Quant  4 l’obligation  de  fournir  leur  mise , 
527  et  suiv.  — L’associé  débiteur  d'une  mise  consistant  en 
choses  corporelles  est  vis-à-vis  de  la  société  dans  la  position 
d’uu  vendeur,  soumis  aux  mêmes  obligations,  529,530  et 
auiv.  — D'autres  fois  il  est  assimilé  à un  bailleur,  943,  941. 
— Doit  garantie  en  cas  d’évioUon,  535  et  suiv.  — Quidtï  sa 
mise  consiste  en  capitaux?  540  et  suiv.  — Dans  quels  cas 
doil-il  à la  société  les  intérêts  de  plein  droit?  540,  543.  — 
Qitidsi  la  mise  consiste  en  industrie? 547  et  suiv.  — Les  tiers 


peuvent-ils  contraindre  directement  l’associé  au  versement 
de  sa  mise?  457.  — Spécialement,  l'associé  commanditaire? 
828  et  suiv.,  843.—  Position  de  la  société  vis-à-vis  de  chaque 
associé  débiteur  de  sa  mise,  525  et  suiv,,  043, 044. 

Dissolution.  Voy.  Copropriété . 

Dommages-Intérêts.  Les  dommagea-intéréls  pourront-ils 
être  dus  sans  miso  en  demeure?  542  5®.  Voy.  Force  ma- 
jeure. 

Entretien.  Les  réparations  d'entretien  sont  à la  chaîna  de 
la  société,  à moins  de  clause  contraire.  Delaegls,  90. 

Époque.  L'apport  doit  avoir  lieu  au  moment  fixé  par  la 
convention.  Dklanole,  77. 

Essence.  Apport  est  de  i’ossence  de  la  société.  Délai*- 
clb,  59. 

Estimation.  Circonstances  qui  peuvent  influer  sur  l'esti- 
mation des  mises  sociales,  616  2®. 

Éviction.  Voy.  Dette,  Propriété,  Dissolution. 

Fonds  social.  Communauté  des  mises.  Elles  composent  le 
fonds  (Octal,  4,  121,  521  et  suiv.,  580.  — Secùs  dans  les 
simples  associations  en  participation , 500,  501.  — Durée  de 
cette  indivision  , 128,  971,  996.  — L'associé  se  dessaisit  de 
sa  chose  en  faveur  de  la  société  qui  l'acquiert  en  tonte  pro- 
priété, ibid.,  971. 

Force  majeure.  Les  empêchements  de  force  majeure  ne 
peuvent  être  cause  de  dommages-intérêts  contre  l'associé  * 
549  2«. 

Fruits.  Si  la  société  est  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  les  fruits  échus  avant  l'accomplissement  de  la 
condition  appartiennent  4 l'associé,  530  2°. 

Immeubles.  Lorsque  l'apport  est  d'un  immeuble  en  pro- 
priété, la  société  a les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations 
qu’un  acquéreur  ordinaire.  Del  as  clb,  78.—  Quid  des  fruits 
de  l’immeuble  que  l’associé  a différé  de  mettre  en  société? 
542  2®.  — La  perle  de  l'Immeuble  par  cas  fortuit  ou  par 
force  majeure,  est  pour  son  compte.  Delaxsle,  91. 

Industrie.  Voy.  Propriété,  Pertes.  Une  mise  sociale 
peut  consister  dans  l’apport  de  l'industrie  de  l'associé  , 108. 
Étendue  de  cet  apport,  547,  548  et  suiv.  Deiauqle,  97.— Al- 
liance avantageuse  des  capitaux  eide  l'industrie,  118, 190, 
121.—  Examen  critique  de  l'art.  1847,547  2®.  — La  mise 
d’industrie  équivaut  4 la  mise  de  l'associé  qui  a le  moins  ap- 
porté. Delahcie  , 123.  — L’associé  qui  apporte  son  industrie 
doit  4 la  société  tous  scs  efforts  et  tous  les  produits  de  son 
travail.  Delakgle  ,97.  — A moins  cependant  que  sans  maire 
4 la  société  il  ne  ae  livre  4 des  opérations  étraogèros  au 
commerce  social.  Dklasgle,  97.  — Si  l’associé  ne  veut  ou 
ne  peut  accomplir  ses  obligations,  le  central  est  rompu.  De- 
LANGLE,  97.  - i ' ; * i,T 

Intérêts.  L’associé  qui  a promis  d’apporter  des  capitaux 
en  doit  les  intérêts  de  plein  droit  dès  le  jour  où  la  société  a 
commencé,  sauf  plus  ample»  dommages-inléréla,  544)  et  inisr, 
Delasgls  , 77,  78.  — Différence  entre  l’acheteur  et  l'associé, 
541  2®.  Voy.  Perte t,  Propriété. 

Jouissance.  Voy.  Propriété.  Si  l'apport  consiste  en  jouis- 
sance , l'associé  est-il,  en  principe,  obligé  d’acquitter  loa 
charges  des  fruits  ? 538  3®. 

Nature.  En  quoi  peut  consister,  108  etraiv.  Voy.  da- 
teur. 

Pertes  pendant  la  société.  Position  de  l'associé \ls-A-v U 
de  la  société,  suivant  qu'il  lui  a apporté  un  droit  de  propriété 
ou  de  simple  jouissance,  580,  581  et  suiv.  — Les  risques  sui- 
vent le  maître , 582.  — Exceptions  4 cette  règle  , 583,  58  4, 
585  et  suiv.,  946.  — La  perte  des  capitaux,  dont  la  jouis- 
sance seule  a été  apportée  , est  à la  charge  de  la  société  , 
586.  — Lors  même  que  le  coassocié  du  bailleur  de  fonda  n'a 
apporté  qoe  son  industrie,  587.  — L'associé  bailleur  de  fond  s 
peut  stipuler  qu'il  reprendra  sa  mise  intégrale,  mais  uoq  le» 
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Intérêts,  660,  661 . — S'il  n*a  rais  en  société  que  la  jouissance 
d'un  corps  certain  ou  d'un  capital , peut-il  sc  décharger  des 
risques  sur  son  coassocié?  650,  060.  Yoy.  Propriété , DIS- 
SOLUTION. 

Prélèvement.  Voy.  associés. 

Promette.  Aliénation  des  mises  au  profit  de  la  société  ré- 
sultant de  la  promesse  d'apport,  598,  529,  580. 

Propriété  ou  jouissance.  Dans  le  silence  des  parties  sur 
Téteodue  de  leur  apport,  présume-t-on  l'apport  de  la  pro- 
priété ou  seulement  de  la  jouissance?  122  et  suiv.,  315, 
581  2°.  DELAxr.tr,  95.  — La  clause  portant  que  l’un  des  asso- 
ciés prélèvera  l'intérêt  de  sa  mise  ne  suffit  pas  pour  réduire 
cette  mise  A ta  simple  jouissance , 584  3».  Delangle,  96.  — 
I.orsqu'en  même  temps  que  le  capitaliste  s’est  réservé  de 
prélever  l'intérêt  de  sa  mise,  l'industriel  a stipulé  qu'il  lui 
serait  payé  annuellement  un  salaire  de  son  travail , les  mises 
respectives  sont  présumées  n'étre  que  de  la  jouissance , 
584  4°.  — Difficulté  de  la  question  lorsque  les  mises  des  as- 
sociés sont  de  diverse  nature,  les  unes  en  argent,  les  autres  en 
industrie,  1 22  etsulv.— Quid  si  toutes  consistent  en  capitaux? 
125.  — Ou  partie  en  capitaux,  partie  en  corps  certains?  126. 

— Distinction  entre  l'apport  de  la  jouissance  ou  de  la  pleine 
propriété,  529,  582.  — Conséquences  de  cette  distinction 
en  cas  d'éviction,  535  et  suiv.  — Relativement  à la  responsa- 
bilité delà  perte  ou  détérioration,  582,  583  et  sniv.,  CIO.  — 
Quid  si  la  mise  consiste  dans  l'industria  de  l'associé  ? 547 
Ct  soir. 

Supplément.  La  diminution  des  apports  n'autorise  pas  la 
majorité  des  associés  h exiger  de  ceux  qot  t'y  refusent  un 
supplément  de  mise,  8 moins  de  convention  contraire.  De- 
l angle,  98, — Les  tribunaux  eux-mémes  ne  pourraient,  sans 
excès  de  pouvoir,  imposer  aux  associés  une  obligation  de  ce 
genre.  Delangle,  99. 

Tiers.  Voy.  Dette . 

Tradition.  Le  contrat  de  société  n’ctt-il  parfait  que 
par  la  tradition  dos  mises?  926  , 927  et  suivants.  — La 
trtditioo  des  miles  n’est  pas  nécessaire  pour  rendre  la  so- 
ciété propriétaire  , 521,  525,  626  ct  suiv.  — La  simple  obli- 
gation do  livrer  la  mue  suffit  pour  parfaire  le  contrat,  Ibid, 

— Sceùt  si  l'associé  n’a  fait  qu’une  promesse  d'apport  , ac- 
tuellement irréalisable  , 920, 921  et  suiv.,  928  et  suiv.,  950. 

Valeur.  Faut-il  qne  les  mises  soient  d'égale  valeur?  1 17.— 
Ou  de  même  nature  ? 1 1 8. 

mobilisation.  Voy.  actions. 

MODIFICATION.  Vov.  COMMANDITE.  STITCL  ATIONS  NOU- 
VELLES. 

MONT.  Voy.  DISSOLUTION.  LIQUIDATEUR  , ADMINISTRA- 
TION. COMMANDITAIRES,  COMMANDITÉ,  CONTINUATION. 

* MORT  CIVILE.  Voy.  DISSOLUTION,  UNIVERSELLE. 

» moulins.  Société*  méridionale»  des  moulins  du  liasacle, 
de  Montsuban  , etc.  Lear  organisation  en  société  par  ac- 
tions, etc.  Préf.,  p.  sxix  et  suiv,  — Interdiction  faite  aux  as- 
sociés d’en  demander  le  partage,  971 . 

mutation.  La  mise  en  société  d'un  immeuble  n'est  pas 
assujettie  an  droit  proportionnel  de  mutation  de  propriété , 

1 067.  — Les  droits  de  mutation  sont  du»  par  le  copartageant, 
quand  l'immeuble  tombé  dan»  ton  lot  ne  lui  appartenait  pas 
originairement.  Delangle,  707. 

s 

napoléon.  Honore  le  commerce  et  l'industrie.  Delangle, 
Introd.,  p.  129. 

NAVIRE.  Voy.  PARTICIPATION. 

nobles.  Voie  ouverte  aux  noble»  par  la  société  en  com- 
mandite, Uc  faire  fructifier  leurs  capitaux  dans  le  commerce 
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sans  déroger  à leur  naissance , 383,  385,  — Comment  U loi 
protégeait  cet  Incognito,  387,  388  ct  suiv. 

nom.  Voy.  associés  à l^igard  des  tiers. 

NOM  DE  LA  SOCIÉTÉ.  Voy.  RAISON,  COLLECTIF. 

NOMINATION.  Voy.  A B RIT  R LS  , BÉNÉFICES  , ADMINIS- 
TRATION, LIQUIDATEUR. 

NOMINATIVES.  Voy.  ACTIONS. 

notaire.  Ne  peut  mettre  en  société  l'exploitation  de  ton 
office,  88  et  suiv.,  98.  — La  nomination  d'un  notaire,  pour 
procéder  au  partage  et  i la  liquidation  d'une  succession, 
n'est  pas  applicable  à la  liquidation  d’une  société  commer- 
ciale, 1001,  1020.  Voy.  ILLICITE. 

NOTIFICATION.  VOf.  CONTINUATION  DR  SOCIÉTÉ,  DISSO- 
LUTION. 

nouveau  monde.  Influence  de  la  découverte  du  nouveau 
monde  sur  le  commerce  en  France.  Delangle, lotrod.,  p.  423. 

novation.  La  cession  de  son  action  par  un  anocié  opère* 
t-elle  novation  de  débiteur?  Faut-il  distinguer  s'il  s'agit  d’noo 
action  ou  promesse  d'action , si  le  litre  est  nominatif  ou  au 
porteur?  173  et  suiv.  Delangle,  33. 

nullité  d'une  société  à raison  de  son  objet,  81  ct  suiv., 
99.  — En  supposant  la  nullité  de  l'association  formée  pour 
l'exploitation  d'un  office,  les  prétendus  associé»  doivent  être 
admis  dans  la  contribution  sur  le  prix  de  la  charge,  pour  les 
sommes  qu’ils  ont  versées,  sans  déduction  des  pertes,  105  2*. 
— Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  n'ont  pas  entendu  être  as- 
sociés, qui  ont  voulu  seulement  obtenir  une  part  dans  les  bé- 
néfices, 105  3°.  — Nullité  d’une  société  à raison  de  sa  con- 
stitution ,106.  — Quant  à la  forme.  Législation  ancienne, 
216  et  suiv.  — Droit  actuel , 220.  — La  nullité  pour  défaut 
de  forme  n'est  pas  opposable  aux  Uers,  229.  Delangle,  643, 
546.  — La  nullité  n'est  plus  proposablc  par  les  tiers  , quand, 
avant  même  la  création  des  titres  dont  Us  sont  porteurs,  la 
société  avait  été  dissoute.  Delangle  , 848.  — La  nullité  ne 
s'applique  point  aux  contrais  faits  et  exécutés  en  pays  étran- 
ger. Delaxgls,  551 . — La  nullité  de  la  dissolution  pour 
vice  de  forme,  non  opposable  aux  tiers,  919. — Ou  en- 
core de  l'acte  de  prorogation  d’une  société  à temps  lirai  lé, 
913.  — L’cst-ello  entre  associés?  239,  240.  — Peut-elle  se 
couvrir  par  l’exécution  ? 241,  249  et  suiv. — La  nullité  ne 
peut  plus  être  proposée  par  les  associés  entre  eux,  ai,  au  mo- 
ment où  s'engage  le  débat,  les  formalités  prescrite»  ont  été 
remplies.  L'exécution,  quoique  tardive,  de»  dispositions  du 
code  de  commerce , suffit  pour  valider  le  contrat.  Delangle, 
536.  — Il  en  est  de  même  si  la  société  a été  dissoute  avant 
le  procès  commencé.  Delangle,  533.  — Ne  peut  détruire  les 
effets  de  la  société  de  fait,  quoique  non  publiée,  2f9  , 859.— 
La  nullité  prononcée  par  les  tribunaux  n’affecte  que  l'avenir. 
La  convention  reçoit  pour  le  passé  sa  pleine  exécution.  D«- 
l angle,  538.  — Première  exception  relative  anx  clauses  com- 
promissoires. Delangle,  540. — Deuxième  exception  relative 
aux  clause»  pénales.  Delangle,  542.  — La  nullité  pour  dé- 
faut de  publicité  d'une  société  commerciale  empêche- t-elle 
le»  créanciers  de  la  société  d’oppoier  aux  créancier»  person- 
nels des  associés  la  connaissance  qu'ils  ont  eue  en  fait  de 
cette  société?  859.  Dblargle,  191,  2<H,  189.  Voy.  iluciti, 
LÉONINE,  BYrOTBÉQCI,  DISSOLUTION,  UNIVERSELLE. 

O 

or j et  de  la  société.  Qu'entend-on  par  ce  mot?  83,  84, 
902.  Voy.  FREUTB,  SOCIÉTÉ. 

Ànonymc.  La  société  anonyme  so  désigne  par  l'objet  de 
l’ontreprise,  452. 

Consommation.  Par  suite  delà  consommation  de  la  négo- 
ciation, l’objet  de  la  société  étant  réalisé,  celle-ci  doitso  dis- 
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•oudre,  876,  877.  — Sec  fa  si  elle  embrasse  une  série  d'opé- 
ration*,  878. 

Crédit,  lieux  espèce»  dccrt'dit.  Peut-il  être  ntis  en  société? 
87, 114. 

Gérant.  Le  gérant  d'une  société  est  chargé  d'en  atteindre 
et  d'en  réaliser  l'objet,  681. 

Licite  et  illicite.  Cet  objet  doit  être  licite,  tüL  Dllaagle, 
100.  — Qu'c  nlcnd-on  par  objet  illicite  dans  une  société  ? 
Exemples , tüi  cl  suiv.y  ÎÜL  Dllaxgle,  101.— La  gestion  d'un 
office  est-elle  pour  une  société  un  objet  illicite ? et  tuiv. 
(Voy.  orricc  et  uuem.)  — Celui  des  associés  qui  détient 
les  résultats  de  la  collaboration,  peut  se  les  approprier.  Les 
autres  associés  n'ont  pas  d'action  en  justice  pour  réclamer  le 
partage.  Dllxrgle,  102.  — La  convention  qui  a pour  objet 
une  contravention  aux  lois  fiscales,  la  contrebande,  par  exem- 
ple, est  illicite  et  nulle.  Dclxncle,  luü. 

Rature.  Nature  de  l’objet  d'une  société  de  la  valeur  duquel 
dépend  le  mode  de  preuve  exigé,  20:1. 

Participation.  Objet  de  l'association  en  participation.  — 
Le  code  de  commerce  s’est  cru  obligé  de  le  définir,  481, 
et  suiv.,  489.  — Divergence  des  auteurs  et  de  la  jurispru- 
dence sur  la  nature  de  cet  objet,  497. 

Sociétés  particulières.  Voy.  Variété. 

Variété  d'objet  des  sociétés  particulières,  515. 

obligation.  Voy.  ASSOCIÉS  entre  eux  et  à l'égard  des 

tiers  , DISSOLUTION  , ADMINISTRATION  , COMMANDITE  , 
CRÉANCIER,  fbofbiété. 

oblique  (Action).  Les  associés  de  celui  qui  a cédé  partie 
de  sou  intérêt  social  à un  croupier  n'ont  contre  ce  dernier 
qu'une  action  oblique,  759.  — Vice  versd,  le  croupier  n'a 
qu’une  action  obliquo  contre  eux,  à raison  de  leurs  fautes, 
7G1,  7G3.  — Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  un  associé  seul , 
en  son  privé  nom,  n'ont  pas  d'action  directe  contre  la  société 
dont  ils  n'ont  pas  suivi  la  foi.  Ils  n'ont  que  l'action  ob li- 
gue, 771,  772  et  suiv.  — Lors  même  qu'ils  allégueraient  que 
la  société  a profité  de  l'engagement,  776,  777,  802. — Sec ùs , 
si  l'associé  a signé  sous  le  nom  social,  ou  s'il  avait  pouvoir  de 
ses  coassociés,  805  et  suiv.  — Les  tiers  u'oul-ils  contre  les 
commanditaire*  que  l'action  oblique?  828 , 829  et  suiv.  Voy. 

ACTION  DIRECTE. 

octroi.  Participation  5 la  ferme  de  l’octroi  d'une  ville, 

4M. 

gcd vue  de  la  DURANCE.  Société  territoriale,  54 1. 

ornes.  La  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  office 
vénal  est-elle  illicite,  à raison  de  sou  objet  ? Upiuiou  des  au- 
teurs et  jurisprudence  des  tribunaux  sur  celte  grave  ques- 
tion, bâ  et  suiv.,  lü.  — Dangers  de  pareilles  associations 
pour  la  société,  93,  94,  M — Aussi  nVngendrcnt-cIics  entre 
associé*  aucune  action  ni  pour  la  communication  des  pertes 
cl  gains , ni  pour  la  répétition  même  du  leur  mise  do  fonds 
individuelle,  Ltll  et  suiv.,  10a. 

Agent  de  change  ne  peut  mettre  sou  office  en  société, 
89.  98.  Dxxasgle,  108,  109.  Voy.  illicites,  commu- 
nauté. 

opération.  Voy.  dissolution,  bénéfice. 

Continuation.  Opérations  commencées  par  l’associé  défunt 
doivent  être  mises  à fin  par  les  heritiers,  nonobstant  la  dis- 
solution de  la  société,  893.  — Mémo  obligation  pour  les  au- 
tres associés  qui  avaient  entamé  des  opérations  avant  le  dé- 
cès, 895. 

OPPORTUNITÉ.  Vov.  niSSOLOTlON. 

OPPOSITION.  Voy.  ADMINISTRATION,  société. 

ombre  public.  Nullité  d’ordre  publie  ne  se  couvre*  pas , 
910,  itllL  — Le»  considérations  d'ordre  publie  peuvent  seules 
motiver  une  dérogation  au  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions, ZJLL  Voy.  ILLICITES,  PUBLICITÉ. 

ORGANISATION,  Yoy.  COMMANDITE  , ADMINISTRATION, 


ORIGINE.  Yoy.  COMMANDITE,  LIQUIDATEUR , RAISON 
SOCIALE,  SOLIDARITÉ. 

ouvriers.  Simples  ouvriers  ne  sont  ni  commerçants  ni 
marchands,  549. 

P 

PART.  Voy.  BÉNÉriCS,  LÉONINES,  ADMINI9TRATIOR  , 
UNIVERSELLE. 

§ L — Dettes  et  bénéfices. 

Chaque  associé  est  tenu  des  dettes  communes  vis-à-vis 
do  son  coassocié  , proportionnellement  à sa  part  dans  la 
société,  611.  — Règlement  des  parts  entre  associés  fait  par  le 
législateur  dans  le  silence  de»  parties,  615,  (LLi  et  suiv.  — 
Le  code  a adopté  le  système  de  légalité  proportionnelle,  615. 
— Difficulté  du  reglement  des  parts  en  cas  de  diversité  de 
nature  des  mises,  616,  LU  et  suiv.— La  fixation  des  parts  so- 
ciales peut  être  confiée  à un  tiers  ou  à l'un  des  associés,  C25, 
GAI  et  suiv.  — Règlement  conventionnel,  637.  Voy.  béné- 
fice, Distribution. 

Arbitraleur.  Réglement  des  parts  sociales  confié  à un  as- 
socié ou  un  tiers  arbitraleur , 622,  tüi  et  suiv.  — Fins  de 
non-recevoir  contre  sa  fixation,  Lli. — Quid  s'il  meurt  avant 
d'avpir  régie?  tü.i.  — Ou  s'il  n'est  pas  désigné  par  le  contrat? 
026.— Quid  si  au  lieu  d’une  personne  les  parties  en  ont  dési- 
gné deux  ou  plusieurs?  üihi  2°.  — Le  partage  entre  les  deux 
arbitres  entraînerait  aussi  la  nullité  de  la  société,  GAî  3a.  — 
Cas  où  depuis  l'association  les  parues  conviennent  d'un  tiers 
qui  refuse,  G2G  S®. 

Cession.  La  vente  par  un  associé  de  sa  part  indivise 
durant  la  société  est  subordonnée  aux  chances  du  partage, 

75». 

Réglement  des  parts  entre  associés , fixé  par  la  loi  à dé- 
faut de  convention  particulière,  tiiü  cl  suiv.  — Peut  être 
confié  5 un  associé  ou  ut)  tiers  arbitraleur,  tüü.cl  suiv.— Fins 
de  non-recevoir  contre  le  règlement  de  cet  arbitraleur,  634, 
635,  626.  — Règlement  conventionnel , 627.  — Limites  de 
la  volonté  libre  des  parties  sur  ce  point,  G2G  et  suiv.  — Ca- 
ractères d’un  règlement  léonin,  628,  639,  GiZ  et  suiv.  — 
Règlement  des  parts  et  comptes  de  la  société  après  la  disso- 
lution, 996  et  suiv.  — Ce  règlement  est  confié  à un  liquida- 
teur dans  les  sociétés  de  commerce,  1002,  1003  et  suiv.  — 
Quid  si  l’un  apporte  des  capitaux  et  son  industrie,  l'autre  son 
industrie  seulement  ? 619. 

Société  annulée.  Modo  de  liquidation  des  sociétés  annu- 
lées pour  défaut  de  fixation  des  parts,  626  Go, 

Tiers.  Vis-à-vis  des  tiers,. les  associés  sont  tenus,  en  droit 
commuo,  des  dettes  sociales  pour  uno  part  égale,  818,  847  et 
suiv.,  856.  — Sauf  la  réserve  formelle  insérée  dans  l'engage- 
ment, 818.  — El  les  principes  particuliers  aux  sociétés  de 
commerce,  822  et  suiv.,  850  et  suiv.  — Quid  si  la  société 
n'est  actionnée  par  le  créancier  que  par  cela  seul  qu'elle 
profité  de  l'engagement?  820. 

5 11.  — Part  sociale. 

Formation.  Formation  des  part!  et  leur  attribution  après 
la  dissolution  de  la  société,  99G  et  suiv.,  1020.  — Mode  de 
procéder  bien  plus  rapide  qu'en  matière  de  succession,  1000, 
1001,  1005,  1007,  1017,  etc. 

Préférence.  Voy.  Retrait. 

Retlrcmcnt.  Les  associés , dans  toute  société , ne  peuvent 
retirer  leur  part  de  la  société  qu'après  le  prélèvement  des 
dettes  communes,  865. 

Retrait.  La  cession  do  sa  patl  par  un  associé  ne  douiie 
pas  ouverture  au  droit  de  retrait  en  faveur  de  scs  coassociés 
comme  en  matière  de  partage  de  succession,  1059.  — Sauf 
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nn  droit  de  préférence  en  faveur  «le  la  société , 1060.  — La 
stipulation  faite  dans  un  acte  de  société  qu'en  cas  de  vente, 
par  un  des  associés,  de  son  intérêt,  les  autres  associés  auront 
le  droit  d'évincer  l'acquéreur  en  lui  remboursant  le  prix  d'a- 
cliat,  est  valable.  Dklaxgle,  191. 

Fente.  Un  associé  peut  vendre  durant  la  société  sa  part  in- 
divise dans  le  fonds  social,  à quelles  conditions?  700,  701, 
752  et  suiv.  — Il  peut  en  céder  seulement  une  portion  ou  plu- 
sieurs portions,  cl  s'associer  ainsi  un  ou  plusieurs  croupiers, 
755  et  suiv.,  768, 769; 

FAUT  CONDITIONNELLE.  Voy.  BÉNÉFICE. 

PART  FLP8  GRANDE.  Voy.  BÉNÉFICE. 

PAIT  DE  GAIN.  VOJf.  VENTE. 

PART  VIRILE.  Yoy.  CRÉANCES. 

PARTAGE.  VOJ.  FAUT,  LÉONINE,  BENEFICE,  SOCIÉTÉ, 
CAPITAL  SOCIAL,  LIQUIDATEUR,  PROPRIÉTÉ,  SOCIÉTÉ. 

Action.  Action  spéciale  du  droit  romain  à cet  effdt, 
997. 

Arbitrage.  La  juridiction  arbitrale  est  sculo  compétente 
pour  prononcer  sur  les  demandes  en  rescision.  Iimscu, 
712.  — L’action  doit  être  inleutée  au  domicile  dos  anciens 
associés  défendeurs.  Dr-LANur-E,  712. 

Associé  en  demeure  de  son  apport.  La  dissolution  ame- 
née par  la  perle  de  la  chose  promise  et  qui  est  entrée  dans  le 
domaine  de  la  société,  donne-t-elle  droit  au  partage  à l'asso- 
cié qui  avait  promis  cet  apport?  912  3o. 

Compétence.  Voy.  Arbitrage. 

Demande.  Droit  des  héritiers  de  l'associé  décédé  au  par- 
tage de, la  société  dissoute  par  cette  mort,  9Cf . — Les  statuts 
peuvent-ils  interdire  à un  associé  le  droit  de  demander  le 
partage  d'une  société  mémo  illimitée,  eu  lui  permettant  seu- 
lement de  ic  retirer  en  cédant  son  action?  371,  972,  973.  — 
Fn  principe  général,  tout  associé  ne  peut  retirer  sa  part  qu’a- 
près  le  payement  des  dettes  communes,  865. 

Effet  rétroactif.  Effet  déclaratif  du  partage  en  matière 
de  société  comme  de  succession,  10G5  et  suiv.  — Effets  du 
partage.  Delaxglb,  707.— Le  droit  de  propriété  remonte  au 
jour  de  la  dissolution  du  contrat.  Delaxgle,  707.. — Excep- 
tion pour  le  cas  où  la  convention  n'a  pas  été  rendue  publi- 
que. Delaxgle, ibid. 

Étranger  cessionnaire.  Les  associés , après  la  dissolu- 
tion de  la  société,  n’ont  pas  droit  d'éloigner  du  parljgc  l’é- 
tranger cessionnaire  de  la  part  d’un  des  coassociés,  1059.  — 
Le  tiers  auquel  une  part  sociale  a été  vendue,  peut-il  être 
écarté  du  partage  à la  dissolution?  753  2«. 

Forme.  Du  partage  d’une  société  et  de  scs  formes  plus  ra- 
pides qu'en  matière  de  succession,  996  et  suiv.  Delaxgle, 
701.  — Blode  usité  de  partage  des  immeubles  sociaux,  bien 
plus  rapide  et  moins  compliqué  qu’en  matière  de  succession, 
999,  1001,  1017.  — Alors  même  qu'un  mineur  est  intéressé 
dans  le  partage.  1007,  1008.  — Le*  associés  n’ont  pas, 
comme  les  cohéritiers,  intérêt  A partager  les  immeubles  en 
nature,  1018.  ir-  L’acquéreur  d’un  immeuble  de  la  société 
n’est  pas  tenu  de  purger  sur  chaque  associé*,  1006.  — Les  rè- 
gles applicables  au  partage  d’une  société,  même  civile,  diffè- 
rent en  plusieurs  points  de  celles  qui  régissent  le  partage  des 
•accessions  ,1057  cl  suiv. 

Fraude.  Le  partage  peut  être  attaqué  par  les  tiers,  s'il  est 
fait  en  fraude  de  leurs  droits.  Dëlaxgle,  706. 

Garantie.  Les  copartageants  se  doivent  mutuellement  ga- 
rantie des  (roubles  cl  évictions  dérivant  de  causes  anté- 
rieures au  partage.  Delaxgle,  708. 

Uxpotkèquc.  Inefficacité  des  hypothèques  concédées  du- 
rant l'indivision  des  immeubles  sociaux  sur  Ica  biens  échus 
aux  coassociés  de  celui  qui  les  a concédées.  — Se  eus  si  elles 
avaient  été  constituées  par  la  société  cllc*mêuie  alors  exis.- 
ttntc,  1064,  1065. 


Lésion.  La  lésion  de  pins  du  quart  autorise  l'action  en 
rescision  des  partages  entre  associés.  Delaxgle,  710.  — L’a- 
liénation du  lot , en  tout  ou  en  partie,  ne  cré-e  pas  une  fin  do 
non-recevoir.  Delaxgle,  711. 

Licitation.  Quand  les  immeubles  ne  peuvent  être  partagés 
commodément , ils  doivent  être  licités  entre  les  anciens  asso- 
ciés. Delaxgle,  705.  — Aucune  stipulation  ne  peut  empêcher 
que  les  formalités  judiciaires  soient  accomplies  s'il  y a des 
mineurs.  Delaxglk,  70J. 

Liquidation  préalable.  Liquidation  préalable  du  partage 
de  la  masse,  999  et  suiv.  Delaxgle,  696,  697.  — Différence 
quant  à la  manière  de  procéder  entre  les  sociétés  commer- 
ciales, 1002  et  suiv.,  et  civiles , 1056  et  suiv.  — Formalités 
de  l'estimation  par  experts  nommés  d'office  des  immeuble* 
d’une  succession,  inapplicables  en  matière  de  partage  d'une 
société  commerciale,  1001,  lü02,  1007,  1018. 

Lots.  Attribution  des  lots  aux  associés  après  la  dissolution 
de  la  société,  9Ü6  et  suiv.  — Action  pour  l’obtenir,  098.  — 
Qui  doit  la  faire  ? 1020. 

Mine.  La  concession  de  mine  étant  indivisible,  un  associé 
ne  peut  en  demander  le  partage  ni  la  licitation,  973. 

Mineur.  Voy.  Forme. 

Obstacle.  La  possession , par  un  des  associés,  d’une  partie 
de  l'actif  social,  ne  fait  obstacle  au  partage,  qu’au  tant  qu’elle 
engendre  la  prescription.  Delaxgle,  702. 

Privilège.  Un  privilège  assure  le  payement  des  soultes  et 
retours  de  lots.  Delaxgle,  709.  — L’inscription  qui  conserve 
ce  privilège  doit  être  prise  dans  les  soixante  jours  de  la  lici- 
tation; peu  importe  à «pielle  époque  la  liquidation  est  ter- 
minée. Delaxgle,  709. 

Proportion.  L'article  1855  s’entend  aussi  do  la  masse  à 
partager,  621  2».  — L’article  1855  suppose-t-il  que  l’associé 
qui  n’a  apporté  que  son  industrie  a droit  au  partage  du  fonds 
social  ? 622  5o. 

Rescision.  La  rescision  peut  être  demandée  pour  dol,  vio- 
lence et  lésion  de  plus  du  quart.  Delaxgle,  710.  — S'il  y a 
eu  plusieurs  partages,  on  réunit  dans  les  calculs  tout  ce  quo 
chacun  des  associés  a reçu  en  vertu  de  ces  opérations  succes- 
sives. Chaque  partage  ne  s'apprécie  point  isolement.  De- 
laxglk, 711.  — L’aliénatiou  du  lot  n*e*t  pas  une  fin  de  nou- 
recevoir,  quand  la  demande  est  fondée  sur  la  lésion.  Delaxgle, 
711. 

Soulte.  Voy.  Privilège. 

PARTICIPANT.  Voy.  ACTION  DIRECTS.  FAILLITE,  TIERS. 

Associés.  Nature  des  relation#  entre  simples  participants, 
480,  481  et  suiv.,  496.  — Sont-ils  vraiment  associés?  402, 
403.  — Leurs  relations  avec  les  tiers,  -101,  508  et  suiv.,  826, 
864. 

CréancierSf  prééminence.  Le  participant  n’a  pas  droit  do 
prééminence  sur  les  créanciers  de  son  coparticipant,  861, 

Disposition.  Le  gérant  de  la  participation,  réputé  pro- 
priétaire, aux  yeux  des  tiers,  des  choses  mises  en  commun, 
a le  droit  absolu  d'en  disposer,  alors  même  qu’il  y aurait  des 
immeubles  dans  le  fonds  social.  Delaxgle,  619.  — il  a le 
droit  aussi  do  transmettre  par  endossement  les  effets  de  com- 
merce appartenant  à l'association,  dans  le  cas  même  où  ils 
auraient  été  souscrits  au  uom  de  tous  les  intéressés,  620.  — 
Les  coparticipants  ne  peuvent  attaquer  les  actes  d'aliénation 
Faits  sans  fraude.  Df-laxcle,  619. 

Engagement.  Voy.  Repiésentant. 

Inslilcur t 562,  56 1.  — Le  participant  préposé  aux  achats 
est-il  un  simple  inslitcur?  510. 

Mise.  Les  participants  conservent  la  propriété  do  leurs 
mises,  500,  861.  — Mai»  non  pas  toujours  le  droit  d'en  dis- 
poser suivant  leur  caprice,  511, 515. 

Objet.  Les  pouvoirs  du  gérant  s’éteignont  avec  l’objet  de  la 
société.  Delaxgle,  022, 625. 
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Pertes.  Comment  te  règle  enlre  parlicipaots  la  contribu- 
tion anx  perles  ? 515. 

Propriété.  Le  participant  n'aliène  pas  au  profit  commun 
les  choses  mises  en  participation,  508,  500  et  suiv.,  513. 

Représentant.  Le  participant  qui  agit  cst-ll  représentant 
do  celui  qui  n'agit  pas?  503,  501,  7*0  et  suiv.,  SCI.  — Dif- 
férence suivant  qu'il  a ou  non  mandat  de  son  associé,  501, 
505,  506,  784,  789,  826.  — Le  participant  doit  respecter  les 
actes  faits  par  son  coparticlpaol,  506,  507.  — L’engagement 
souscrit  par  un  participant  en  son  nom  seul  oblige-t-il  ses 
coparticipants  qui  en  ont  profité?  780  clsuiv.  — Quld  si  tous 
les  coparticipants  ont  signé  collectivement  ? 855.  — Position 
vis-à-vis  des  tiers  du  gérant  d’une  sons-société  formée  entre 
lui  et  un  participant,  pour  la  part  de  ce  dernier  dans  ta  parti- 
cipation, 767,  861. 

Responsabilité.  Le  participant  n’est  pas  responsable  du 
fait  de  son  coassocié,  481,  494. 

Tierce  Opposition.  Les  participants  ne  peuvent  se  pour- 
voir par  tierco  opposition  contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort.  Priante,  621. 

participation.  Voy.  cautai,  créanciers,  être  BtO- 

BAL,  OBJET,  PESTE,  PROPRIÉTÉ,  PUBLICITÉ,  RAISON  SO- 
CIALE, SIGNATURE  SOCIALE,  SOCIÉTÉ. 

Actions.  Une  association  en  participation  ne  peut  être 
formée  par  actions.  Delasgle,  615. 

Arbitrage.  Voy.  Contestations. 

But.  Vojr.  Communication. 

Caractères.  Défaut  de  raison  sociale  peut  faire  dégénérer 
une  société  collective  en  simple  participation,  376.  — Et 
même  une  société  en  commandite,  408.  — Anciennement  la 
commandite  était  une  espèce  d’association  en  participation  ou 
anonyme,  385,  386,  415,  803.  -—Caractères  de  l'association 
eu  participation,  480,  499,  300.  — Exemples  de  diverses 
sortes  de  participations,  182  et  suit.,  488.  — Divergences  de 
la  jurisprudence  sur  l’appréciation  des  caractères  de  l'associa- 
tion en  participation.  497.  Delarglc,  60G,  613,  CIO. 

Cassation  ( cour  de ).  Voy.  cassation. 

Codification.  L’association  en  participation  a été  codiAée 
pour  la  première  fois  par  notre  code  de  commerce,  489. 

Communication.  La  communication  des  gains  cl  des  pertes 
est  lo  seul  but  d’nne  association  en  participation,  500,  515. — 
Delasgle,  594. 

Compte.  Compte  en  participation,  ou  association,  482.  — 
Compte  des  profits  et  pertes,  but  et  résultat  de  la  participa- 
tion, 515. 

Conditions.  Les  associations  en  participation  ont  lieu  dans 
les  formes,  avec  les  proportions  d’intérêt,  et  aux  conditions 
convenues  entre  les  contractants.  Delahclb,  615.  — Exem- 
ples de  stipulations  licites.  Dili.vgle,  61 6.  — A défaut  de 
convention,  les  associés  sont  régis  par  la  loi  générale.  De- 
iargle,  C17. 

Contestations.  Y a-t-ll  lien  à arbitrage  en  cas  de  contes- 
tation entre  associés  en  participation  ? 520  2", 

Croupier.  Position  particulière  du  croupier  d’un  partici- 
pant vis-à-vis  des  créanciers  de  ce  participant,  767. 

Décès.  Voy.  Mort. 

Dettes.  Les  dettes  contractées  par  le  participant  doivent 
être  respectées  par  son  coparticiliant  inconnu  dont  elles  grè- 
vent la  chose  mise  en  participation,  506.  — Mais  en  général 
ce  dernier  ne  peut  être  poursuivi  par  les  tiers  pour  les  dettes 
de  ion  associé,  481,  491.  Voy.  Engagements. 

Disposition.  Le  participant  conserve  la  libre  disposition  de 
son  tatnéoblc  mis  en  participation,  5T2. 

Droit  ancien.  Voy.  Caractères. 

Effets.  Effets  de  la  participation  entre  associés,  492  493, 
500  « nliv.,  MO,  SIC.  — Vit-à-vts  des  tiers,  41)1,  305,  506, 
509 1 513»  W,  780,  m et  Wlr.,  826;  80». 


Engagements.  Jurisprudence  de  la  cour  do  cassation  sur 
les  effets  des  engagements  d'un  participant  vis-à-vis  des  tiers 
avec  lesquels  il  a traité  seul  en  son  privé  nom,  780, 781,782, 

— Jurisprudence  de  la  rote  de  Gènes  et  des  tribunaux  ita- 
liens sur  la  même  question,  785  et  suiv.,  801.  Voy.  Dettes , 

Être  moral.  L'association  en  participation  ne  forme  pas 
un  être  moral.  Delaxglb,  592  et  suiv.  Voyez  cependant  être 
■oral.  Première  conséquence  : Les  créanciers  de  l’associa- 
tion n'ont  pas  de  privilège  sur  l’actif  social.  Delavcxe,  600.— 

— Deuxième  conséquence  : Les  engagements  contractés  par 
le  gérant  en  son  nom  personnel  ne  produisent  pas  la  solida- 
rité. Delaxgle,  603.—  Même  dans  le  cas  où  ccs  engagements 
ont  eu  pour  cause  l’opération  commune.  Delargle,  601.  — 

Il  en  est  de  même  quand  tous  les  participants  concourent 
à la  gestion,  s’ils  ne  s'engagent  pas  conjointement.  Deuxgle, 
COI. 

Formes.  Voy.  Conditions . 

Mandat.  Conséquences  du  mandat  donné  au  participant 
par  ses  coassociés  : il  n’est  pas  présumé,  503,  501  et  suiv., 

780  et  suiv. 

Marchandises.  Achat  et  revente  d'une  partie  de  mar- 
chandises, objet  ordinaire  de  la  participation,  482,  485.  — 

Le  participant  qui  achète  rçprésente-t-il  scs  associés?  487, 
488.  —Le  participant  capitaliste  peut-il  revendiquer  les  mar- 
chandises comme  tiennes  jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu’il 
B fournis?  510. 

Modifications.  Voy.  Preuve. 

Mort.  Les  participations  sont-elles  nécessairement  dissoute#^, 
par  le  décès  d'un  des  participants?  DttAüGit,  645.  Aij  (i 

Navire.  L'association  à un  intérêt  sur  le  corps  et  la  car- 
gaison d'un  navire  est  une  participation,  486. 
térét  n'est  pas  mis  en  commun  ,501.  — Droit  intermédiaire 
qui  permettait  à l’armateur  du  navire  de  se  ‘décharger  de 
toute  responsabilité  par  le  délaissement,  821, 

Pertes.  Le  participant  doit-il  contribuer  aux  pertes  de 
l'entreprise  au  delà  de  sa  mise?  515. 

Preuve,  N’est  pas  assujettie  à la  règle  de  l'écriture,  228. 

— L’association  en  participation  peut  éjrc  prouvée  par  té- 
moius,  meme  enlre  les  associés,  sans  commeo^çmept  de, 
preuve  par  écrit.  Delabgle,  613.  — Les  mêmes  preuves  ser- 
vent à établir  les  modifications  apportées  au  contrat,  la  dis-  . 
solution  totale  ou  partielle,  la  liquidation,  etc.  Dclasgi-X,  j 
628,  629. — La  règle  s'applique  au  cas  où  l'Association 

a été  constatée  par  un  acte  public  ou  sous  seing  privé.  De-.., 
LiüGLE,  629.  — Les  associations  en  participation  ne  sont  pas  c 
sujettes  aux  formalités  de  publicité.  Delasgle,  Gût, 

Propriété.  Dans  une  participation,  le  bailleur  de  fonds  est- 
il  propriétaire  des  marchandises  achetées  de  scs  deniers  par 
son  participant  jusqu'à  concurrence  des  sommes  avancées? 
509, 510. 

Prorogation.  I.a  prorogation  d'une  participation  n'esl 
assujettie  à aucune  forme  spéciale,  915,  Voy.  code  »c 
cohebcx.  ur‘t 

Raison  sociale.  Ello  ne  peut  agir  collectivement  «pus  unp 
raison  sociale,  691,  855. 

Société  en  participation.  Association  eo  participation  n’est 
pas  une  véritable  société.  Le  code  ne  lui  en  dunne  même  pas 
le  nom,  82,  358,  490, 

Tiers t publicité.  La  participation  qui  se  révèlo  aux  tiers.  , 
devient  société  collective,  826,  855. 

PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES.  Voy.  BÉNÉEICC  | ru«  . 
TER,  LÉONINE,  ADJHINIATBATXOlf. 

particulières.  Sociétés  particulières,  par  opposition 
aux  universelles,  255,  514.  Fréquence  et  variété  d'objets , • 
515.— Division  en  deux  classes  ,517  et  suiv.— Différence  an- 
cienne entre  les  sociétés  particulières  cl  universelles,  quant 
au  mode  de  régler  la  participation  aux  bénéfices  cl  aux  perles. 
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(Le»  chiffre»  renvoient  aux 
êl4}  615.  — Caractère  d'une  société  dan»  laquelle  les  parties 
Ont  fait  entrer  tous  leurs  biens , en  désignant  individuelle- 
ment chacune  des  choies  qui  leur  appartiennent,  3 15  2°.  — 
Caractère  de  la  convention  par  laquelle  les  parties  ont  déclaré 
purement  et  simplement  s'associer,  315  3®.  — De  la  société 
entre  des  frères  pour  garder  indivise  la  succession  paternelle, 
31b  4*. 

rassir.  Passif  des  sociétés  anciennes  de  tous  biens  pré- 
sents et  à venir,  261.  — Des  sociétés  actuelles  de  tous 
Mens  présents,  277.— Des  sociétés  de  tous  gains,  295  cl  tuiv. 

— Dans  une  société  en  faillite,  l'actif  étant  absorbé  par  le 
passif,  la  dissolution  s'opère  nécessairement,  937.  — Le  li- 
quidateur d'une  société  commerciale  est  chargé  de  dégager 
l'actif  du  passif,  1009. — Il  en  dresse  l'état,  et  éteint  t'un  par 
l'autre,  1019,  1020.  Voy.  bittes. 

patrimoine  de  l'associé  distinct  de  celui  de  la  société, 
conséquences  de  celle  séparation,  857,  8G3,  78,  81,  24,  70. 

— Le  liquidateur  d’une  société  dissoute  ne  peut  être  pour- 
suivi sur  son  propre  patrimoine , s’il  n’est  en  même  temps 
associé,  1045,  1046  et  suiv.  Voy.  société. 

paolienne.  Action  paullenne  qui  compètc  à la  société  de 
tous  gains  contre  les  ventes  d’immeubles  faites  par  l’associé 
propriétaire  en  fraude  de  ses  droits,  289. 

PAIEMENT  des  dettes  d’une  société  en  liquidation.  C’est 
le  liquidateur  qui  on  est  chargé,  1015.  — Sur  quelles  va- 
leurs, 1012,  1018,  1019.—  Mode  d’acquittement  plus  rapide 
qu’en  matière  de  succession  , 1001,  1002.  Voy.  au  surplus 
BETTES.  ' ,n''  ' ‘ r ’ 

péage.  Société  formée  pour  la  jouissance  d'un  droit  de 
péage  d'un  pont,  est  civile,  339.  Voy.  commerciales. 

personnes.  Considération  des  personnes  des  associés  n’est 
pas  le  mobile  principal  des  sociétés,  151,  152.  — Surtout 
dans  les  sociétés  anonymes,  414.  — Aussi  la  mort  d’un  seul 
associé  n’y  dissoût  pal  la  société,  886.  — Avantages  de  leur 
incognito  pour  le  commerce,  450.  — Dissolution  de  la  so- 
ciété ex  penonis,  869,  879  et  suiv. 

PERTES.  Voy.  ASSOCIÉ,  CAPITAL,  CRÉANCIERS,  DISSO- 
LETION,  LÉONINE  , «tSE,  PARTICIPANT,  PARTICIPATION  , 

Preuve,  société.  Les  pertes  de  la  société  doivent-elles 
être  nécessairement  partagées  entre  Ici  associés?  Serait-il 
permis  d'affranchir  quelqu'un  des  associés  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes?  18,  629,  647. 

Apport.  Voy.  Chote  sociale.  Quld  si,  l’apport  promis 
consistant  dans  la  propriété  d'un  corps  certain,  la  chose  vient 
à périr  pendant  la  demeure  de  l’associé  débiteur?  942  2». 

Capital.  Dans  le  cas  de  perte  du  capital  apporté  par  son 
coassodé,  doit- fl  supporter  une  part  proportionnelle  dans 
cette  perlé?  387. 

Chose  sociale.  Derte  de  la  chose  sociale  dissout  la  société, 
976,  916,  917  et  suiv.  — Distinction  entre  la  perte  totale  ou 
partielle,  948^  919,  840,  941  et  suiv.  — Était-elle  à ta  charge 
de  l'associé  ou  Je  IA  société?  920,  921  et  suiv.  — La  société 
était-elle  propriétaire  de  la  chose,  ou  cette  chose  lui  avait* 
elle  4ié  simplement  destinée?  928,  931  et  suiv.  — Interpré- 
tation de  l'art.  1867,  934  2®. — Comment  en  cas  de  perte 
de  tâ'éhd4è  Sociale  fes  associés  peuvent-ils  empêcher  la  dis- 
somtk)Û?'«8,,9Si  :n  iu' 

Communication.  Quld , pour  la  communication  des  per- 
les? lli et  *o  Le»  pertes  résultant  d’opéra- 
tions terminées  après  que  la  société  est  dissoute  doivent  néan- 
ttirtrts  ftr«?êèMifitlfiiqiiéès  entre  les  ct-associés,  894,  895.— 
Secùs  pour  celles  qui  résultènt  d’opérations  nouvelles,  896. 
— - À moins  que  l’associé  qui  les  a faites  n’ignorAt  la  dissolu- 
tion de  fa  société,  901,  902. 

Croupier.  Le  troupier  d’un  associé  et  les  coassociés  de  ce 
dernier  ne  peuvent  entrer  en  communication  directe  des 
pertes  de  la  société  mère,  759.— Il»  o’ont  pas  entre  eux  d’ac* 
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tion  directe  en  indemnité  des  perles  causées  par  l’un  ou  Ica 
autres,  759  cl  suiv.  — Doivent-ils  supporter  les  suites  de  l’in- 
solvabilité de  t'un  ou  des  autres  ? 759,  762. 

Destination.  La  simple  destination  d’une  chose  à la  société 
ne  rend  pas  cclic-ci  créancière  et  ne  la  charge  pas  de  la 
perle,  928,  931  et  suiv. 

Dissolution.  Quand  la  société  est-elle  dissoute  par  la  perte 
de  l'industrie  d’un  associé  ? 947.  — La  dissolution  pour  cause 
Je  perte  du  fonds  social  n’opère  pas  de  plein  droit,  948.  Voy. 
Chose  sociale. 

État.  C’est  au  liquidateur  nommé  par  la  société  en  liqui- 
dation A dresser  l'étal  détaillé  des  perles  et  bénéfice*, 
1020. 

Exemption.  Quld  si  l’associé  exempt  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  a fait  abandon  A son  coassocié  en  retour  d’un 
avantage  à peu  près  équivalent?  652,  653.  — La  clause 
d'exemption  de  contribution  aux  perles  au  doli  de  la  mise 
est  parfaitement  licite,  655,  C56. 

Gestion.  Indemnité  due  à l'associé  qui  a subi  des  pertes  A 
raison  de  la  gestion  sociale,  606,  607.— Exceptions  A ce  prin- 
cipe, 608  et  suiv. 

Industriel  ( Associé).  F.n  associant  l’industriel  aux  pertes 
de  la  société,  notre  code  lui  a donné  droit  au  partage  «in  ca- 
pital social,  124.  — La  prohibition  d'exempter  un  associé  de 
toute  contribution  aux  perles  s'appliquc-l-clle  A l'associé  qui 
n'a  mis  que  son  industrie  en  société?  647,  618  et  tuiv.  Ds- 
lancle,  135.  — Peut- on  lui  assurer  des  bénéfices  quoique  la 
société  n’ait  fait  que  des  perles?  649,  650,  651.  — L’associé 
dont  la  mise  consiste  en  industrie  doit-il  supporter  une  por- 
tion de  la  perte  des  capitaux  qui  ont  été  apporiés  par  scs 
coassociés?  Systèmes  divers,  622  2°.  — Quid  si,  en  outre  do 
la  prrtcdcs  capitaux,  il  y avait  des  dettes?  622  4®. 

Jouissance.  L’associé  qui  n'a  rois  en  société  que  la  jouis- 
sance de  sa  chose  court  les  chances  de  la  perte  totale  ou  par- 
tielle, 582,  583,  058.  — Exceptions  à celte  régie  , 584,  585 
et  suiv.  — Celle  perte  dissout  la  société,  921,  924,  945.  — 
Dans  le  cas  oh  les  choies  des  autres  associés  ont  été  mises 
dans  la  société  pour  la  propriété,  quels  sont  les  droits  de  l’as- 
socié dont  la  chose  mise  pour  la  jouissance  seulement  est 
venue  A périr  ? 943  2®.—  Pourquoi  dans  ce  cas  la  société  est- 
elle  soumise  aux  principes  du  louage?  944.—  Puérilité  de  la 
distinction  entre  la  jouissance  et  le  faire  Jouir,  945.  — 
Exceptions  A ce  principe,  583,  584  et  suiv.,  946.  — Quid  si 
le  corps  certain,  mis  en  société  pour  la  jouissance,  a péri  au 
service  de  la  société?  599,  610.  — En  est-il  de  même  de  la 
clause  qui  chargerait  de  la  perte  de  la  chose,  dont  la 
jouissance  seule  a été  mise  ca  société,  l'associé  non  pro- 
priétaire? 659.  — L’apport  d’un  capital  en  jouissance 
peut-il  être  affranchi  de  toute  perle  quoi  qu'il  arrive?  660, 
661. 

Léonine.  Concentration  des  pertes  sur  un  seul  associé,  ca- 
ractère de  la  société  léonine,  649,  617  et  suiv.  Delajigle, 
125.  — La  nullité  de  la  stipulation  n'cnlralne  pas  celle  de  la 
société.  Dciarglr,  118.  — lin  des  associé»  peut  cependant 
garantir  A son  coassocié  le  remboursement  de  la  mise, 
moyennant  l’abandon  d’une  part  de  bénéfice,  üxlavglr,  1 10. 
— On  peut  aussi  convenir  qu'après  l’épuisement  du  fonds 
social , l’associé  qui  n’apporlc  que  son  industrie  sera  exempt 
de  toute  contribution  aux  perles.  Dela^rlc  , 124.  — Équité 
d’une  proportion  identique  dans  les  bénéfices  et  les  pertes , 
632.  — Exigée  dans  la  communauté  conjugale,  634.  — Jus- 
qu’à quel  point  le  contrat  de  société  peut-il  troubler  cette  pro- 
portion sans  dénaturer  le  caractère  déjà  société?  033, 634  et 
suiv.  . 

Participation  aux  perles  d'uno  entreprise.  Comment  se 
règle-t-elle  dans  l'association  en  participation  vis-à-vis  de* 
tiers?  500. 
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J lèglement  rie  h distribution  dos  pertes  réglé  par  la  loi 
à défaut  de  clause  spéciale,  Cio,  Cl  1 cl  suis*.— Quand  se  règle 
le  partage  des  perles?  622.  — Règlement  de  la  contribution 
aux  pertes  dans  une  participation,  515.  — Règlement  de» 
parts  do  chaque  associé  dan*  le*  gains  ou  pertes  de  la  société. 
Elle»  sont  proportionnelle»  aux  mises,  615  et  su! v.—Quid  si 
tamise  consiste  en  industrie?  617  et  suiv.  — La  mise  d’un 
associé  peut-ellc  être  affranchie  de  toute  contribution  aux 
perles  de  la  société  ? 617  et  suir.  — Le  contrat  peut  modifier 
le  réglement  ordinaire  de  contribution  aux  perles , COO.  — 
Mai»  la  loi  a restreint  sous  ce  rapport  la  liberté  des  parties , 
627  et  suiv. , 617  et  suir.  — Nullité  de  la  clause  qui 
affranchirait  un  associé  de  toute  contribution  aux  pertes, 
CI7,  018. 

llètabllsxcmcnt.  En  cas  de  perte  de  la  chose  sociale, 
chaque  associé  peut-il  forcer  Scs  coassociés  à la  rétablir  ? 
757. 

Universelle.  Quand  une  société  universelle  est  annulée 
comme  donation  prohibée,  pour  qui  périt  la  mise  d'un  des 
associés  durant  la  société  de  fait?  513. 

Pâleur  du  mot  perte.  Étendue  du  mot  perte , 036.  — 
S'applique-t-il  au  cas  de  faillite  de  la  société  elle-même? 
9*7. 

Pâleur  de  la  chose.  Quand  l’associé  a droit  de  reprendre 
la  valeur  des  chose»  par  lui  apportées,  comment  se  régie 
celte  valeur  en  cas  de  perte?  596.  — Quid  si  la  chose 
mise  en  jouissance  a péri  pour  le  service  de  la  société? 
.599,  CIO.  — La  convention  peut  avoir  modifié  ce  principe, 

eoo. 

piraterie.  Exemple  d'une  association  formée  dans  nos 
temps  modernes  pour  exercer  la  piraterie,  86.  — Mot  de  Ci- 
céron sur  une  association  de  ce  genre,  Ibid. 

politique  ( Société ) se  rencontre  avec  la  société  civile 
dans  la  nécessité  d’un  gouvernement,  CGI. 

PONT.  Voy.  COMMERCIALES. 

PORT.  Voy.  COMMERCIALES. 

PORTEUR.  Voy.  ACTION  AU  PORTEUR,  ANONYME.  ACTION. 

possession  antérieure  décide  des  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  composeront  la  société  de  biens  présents , 272. 
— La  vente  par  un  associé  de  sa  part  dans  le  fonds  social 
pendant  la  société  ne  confère  pas  en  général  la  possession  à 
l'acquéreur  avant  partage,  751.  — Le  participant  est 
censé  propriétaire  à l'égard  des  tiers  avec  qui  il  contracte, 
des  chose»  dont  il  est  nanti,  500,508,  510,  767,  861. 

P0SSE850IRE5.  Le  gérant  peut  intenter  seul  les  actions 
pos«csaoirc»,  G91. 

pothieb,  d'accord  avec  boucau  sur  la  nécessité  du  par- 
tage des  perles , 18.  — Quoique  connaissant  bien  b diffé- 
rence qui  sépare  la  communauté  de  la  société,  il  n'a  pas 
assez  insisté  sur  cette  différence  dans  les  définitions  qu'il  en 
donne,  23.  — Il  a personnifié  la  société  en  un  cire  moral , 
CG  ( note).  — Guide  constant  de  notre  code  en  matière  de 
loch  té,  579. 

POUVOIRS.  Voy.  ADMINISTRATION.  LIQUIDATEUR* 

PRÉÉMINENCE.  Voy.  ÊTRE  MORAL,  SOCIÉTÉ,  PARTICI- 
PANT, Intérêt  social. 

préférence.  Droit  de  préférence  stipulé  en  faveur  de  la 
société  en  cas  de  cession  de  sa  part  par  un  associé,  10G0. 
Voy.  CRÉANCIERS,  PART  SOCIALE. 

prélèvement.  Le  prélèvement  d’une  certaine  somme  sur 
le  fonds  social  par  un  associé , pouf*  scs  brsoin*  personnels, 
peut  être  autorisé  par  le  contrat , 515.  — La  stipulation  est 
Inutile  dans  les  sociétés  universelles,  546.  — La  danse  en 
vertu  de  laquelle  un  associé  prélèvera  sur  les  bénéfices  l'in- 
térél  de  sa  mise  est-elle  licite?  612,  613.  — Quid  *1  la 
clause  lui  permet  de  prélever  sa  mise  eîlc-méme  avant  par- 
tage? 657,  058,  — Le  partage  deTactlf  dans  toute  société 
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ne  peut  s'opérer  entre  associés  qn'après  le- prélèvement  de» 
dettes  qui  lu  grèvent,  857,  858  et  suiv.  Voy.  MISE,  INTÉ- 
RÊTS. 

PRESTATIONS.  YOV.  LIQUIDATEUR. 

PRÊT.  VOV.  USURE.  ASSURANCE.  SOCIÉTÉ. 

Commandite.  La  forme  du  prêt  donnée  par  un  bailleur  de 
fond*  à une  commandite  révèle  l'intention  de  ne  s’obliger  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  mise , 49,  418.  — Le  comman- 
ditaire , néanmoins,  n’est  pas  un  simple  prêleur.  412. 

Droit  ancien.  Le  droit  ancien  proscrivait  le  prêt  à Inté- 
rêts ; de  là  son  alliance  fréquente  avec  la  société  sous  le 
voile  de  laquelle  il  se  cachait,  47. 

Incompatibilité  avec  société.  Le  prêt  à Intérêt  est  In- 
compatible avec  la  convention  de  société.  Delangle,  112  et 
suiv.  Voy.  société. 

Usure.  Combinaison  fameuse  des  trois  contrats,  fpvrntée 
pour  dissimuler  le  prêt  usuraire,  47. — La  facilité  de  nos  lois 
moderne  l’a  rendue  inutile,  17.— Cependant  l’usure  peut  quel- 
quefois se  cacher  derrière  un  contrat  de  société,  48 .—Quid 
dans  l'espèce  suivante  ? Un  individu  fournil  des  fonds  dans 
une  entreprise  avec  stipulation  qu’il  prendra  part  aux  béné- 
fices en  outre  des  intérêts  légaux  de  son  argent.  Delanble, 
113.  — Par  suite  de  quelques  nuances  de  fait  les  tribunaux 
ont  prononcé  qu'il  y avait  tantôt  contrat  de  société,  tantôt 
simple  prêt.  Importance  de  la  question  pour  le  bailleur  de 
fonds.  18,  49,  50,  51.—  A quelles  circonstances  doit-on  s'at- 
tacher principalement  pour  décider  s’il  y a prêt  ou  société? 
Ibid.  — L’assurance  du  capital  apporté  et  d'une  quote-part 
des  bénéfices  ou  d’une  somme  fixe,  quel  que  soit  le  résultat 
final  de  l'entreprise,  transforme  la  société  en  un  véritable 
prêt  usuraire,  valable  ou  non  suivant  que  le»  intérêts  ne  dé- 
passent pas  le  taux  légal , 638,  639.  653,  654,  661.  — Sccùt 
si  le  droit  aux  intérêts  reste  éventuel,  639,  G53,  661. 

PRÉPONDÉRANCE.  Voy.  SOCIÉTÉ. 

PRESCRIPTION.  Voy.  ACTIONS  EN  JUSTICE.  ASSOCIÉ  $ II, 
FAILLITE,  LIQUIDATEUR.  PUBLICITÉ,  TERME.  Après  quel  délai 
les  associé»  nou  liquidateurs  sout-ils  libérés  de  toute  poursuite 
de  la  part  des  tiers?  1049  et  suiv.  Pelvxglk,  721  et  suiv.— La 
prescription  n’est  opposable  que  dans  le  cas  où  les  formalités 
de  publicité  ont  été  scrupuleusement  accomplies.  Delaxslc  , 
723.  — 11  y a exception  en  cas  de  faillite.  Delanglb,  724.  — 
La  prescription  s'applique-l-cllo  aux  associés  entre  eux  ? De* 
lancer,  725.— La  prescription  court  dans  le  cas  où  la  créance 
n’est  pas  liquidée.  Delaiigle  , 726.  — C’est  une  présomption 
légale  opposable  aux  mineurs  comme  aux  majeurs.  Delang<.k9 
727.  — Quid  pour  le  liquidateur?  1045  et  suiv.  — Lorsqu’il 
est  étranger  à la  société,  il  se  libère  en  rendant  compte  de 
toutes  les  valeurs  dont  il  est  nanti,  Ibid.  — Les  actes  faits 
par  les  tiers  contre  le  liquidateur  d’une  société  n'interrom- 
pent pas  la  prescription  à l’égard  des  autres  associés,  1050. 

— L’action  contre  le  liquidateur  poursuivi  comme  associé  se 
prescrit-elle  par  cinq  ans  comme  à l’égard  des  associés  non 
liquidateurs?  1051.  — La  prescription  quinquennale  a-t-elle 
lieu,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  ou  lorsqu'il  n’y  a pas  eu 
de  liquidateur  nommé?  1052. 

présents.  Biens  présent»  qui  forment  l’actif  des  socn'tcS 
universelles  admises  par  notre  code,  2C3,  267,  971  et  saiv. 

— Société  de  biens  présents  , 263,  267.—  Est  nulle  lors- 
qu’elle est  jointe  à une  société  de  biens  à venir,  276. 

présomptions.  Voy.  COLLECTIF,  continuation. 

Durée.  Présomption  légale  sur  le  commencement  et  la 
durée  de  la  société  dans  le  silence  des  parties,  52],  521. 

Engagement.  La  réflexion  de  l’acte  d'un  soûl  sur  le  pa- 
trimoine de  tons  dans  une  société  non  conditionnée  n'est 
qu’une  présomption  qui  cède  devant  l'expression  de  la  vo- 
lonté contraire,  716.  — Dans  le  doute  sur  l'intention  d’un 
associé,  il  est  présumé  avoir  contracté  nomine privatot  778* 
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— Cependant  sa  qualité  de  représentant  de  la  société  peut 
résulter  de  présomptions  précises  et  graves,  806. — Cette  qua- 
lité $e  présume  toujours  cher  un  associé  en  nom  collectif, 
809. 

Existence  de  société.  Présomptions  sur  lesquelles  les 
tiers  peuvent  se  fonder  pour  faire  preuve  de  Pexistencc  d*one 
société,  210,  212. 

Fraude.  Présomption  légale  de  fraude  dont  la  loi  frappe 
les  sociétés  universelles  entre  incapables  de  se  donner. 

Feprlse  d'apport.  Cas  où  la  loi  présume  que  l'associé 
«'est  réservé  le  droit  de  reprendre  la  valeur  des  choses,  dont 
il  a mis  la  jouissance  en  société,  et  non  ces  choses  en  nature, 
585,  586  et  suiy. 

preuve.  Tout  intéressé  est  admis  à faire  preuve  de  la  na- 
ture d'un  contrat  équivoque . 57.  Voy.  commanditaire, 
CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ  , DISSOLUTION  , PARTICIPATION  , 
SOCIÉTÉ. 

sic  te  authentique.  L'acte  authentique  qui  constate  une 
société  commerciale  doit  être  conforme  à la  disposition  de 
l'art.  1317  du  rode  civil.  Diusgu,  520.  — L’incompétence, 
l’incapacité  de  l’officier  public , les  vices  de  forme  sont  cou- 
verts par  l'exécution  du  contrat.  Delakglc,  520. 

stete  sous  seing  privé.  Lorsque  la  société  est  constatée 
par  un  acte  sous  seing  privé,  la  disposition  de  l'art.  1325  du 
code  civil  doit  être  exécutée.  Del angle,  521.  — Il  suffit, 
dans  tes  sociétés  en  commandite,  de  deux  originaux,  un  pour 
le  gérant,  un  autre  pour  les  associés  commanditaires.  Delan- 
glh,  521.  — L'exécution  couvre  les  nullités  de  forme.  Delan- 
©le.  592. 

sicte  de  société.  La  convention  de  société  est  constatée 
par  des  actes  authentiques , ou  sous  seing  privé.  Delangle, 
507.  — Le  code  de  commerce  reproduit  à ccl  égard  les  dis- 
positions des  anciennes  lois.  Deiaxgie,  507.  — La  rédaction 
par  écrit  do  la  convention  de  société  n’est  pas  une  condition 
essentielle  de  son  existence  entre  les  associés.  Elle  peut  ré- 
sulter des  aveux  et  de  la  preuve  par  témoins,  ou  des  pré- 
somptions, quand  il  y a un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Delangle,  508.  Voy.  Écrit. 

Apport.  Dan»  le  cas  de  simple  promesse  d’apport  d'une 
chose  à la  société,  la  tradition  de  la  chose  promise  est  la 
preuve  nécessaire  de  la  perfection  du  contrat,  933. 

Aveu.  L’aveu  fait  preuve,  300  2°.  Delangle,  508. 

Commencement  de  preuve  par  écrit.  Voy.  Prorogation. 
La  société  commerciale  peut,  comme  la  société  civile,  être 
prouvée  par  témoins,  quand  il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Delangle,  510.  — Le  juge  apprécie  souve- 
rainement le  rapport  de  l’écrit  à la  convention  contestée,  et 
lo  degré  de  vraisemblance  des  faits  allégués.  Delangle,  513. 

— ün  bail  où  les  preneurs  se  sont  donné  la  qualité  d’associé», 
forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Delangle, 
514. — Autre  exempio  tiré  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 
Dblancu,  515. 

Continuation.  On  admet  plus  facilement  la  continuation 
d'une  société,  même  lorsqu’il  y a eu  publication  de  sa  disso- 
lution, 213  5*. 

Dissolution.  Preuve  légale  de  la  dissolution  par  la  vo- 
lonté de  tous  d’une  société  commerciale,  910.  — D'une  so- 
ciété civile;  la  dissolution  tacite  peut  sc  prouver  par  témoins 
cotre  associés  comme  vis-à-vis  des  tiers,  911.  — Un  acte  sous 
eeing  privé,  sans  date  certaine,  ne  peut  faire  preuve  de  la 
dissolution  expresse,  ibld. 

Droit  ancien.  Preuve  de  la  société  civile  ; facilité  de  l’an- 
cien droit  sous  ce  rapport  ,19i,  195.— Deux  sortes  de  sociétés, 
expresse  ou  tacite,  suivant  la  manière  dont  elle  sc  contrac- 
tait, 196,  197.  — Abolition  par  notre  code  des  sociétés  loi- 
sibles, sans  exception  aucune,  198,  199. 

Écrit,  Moyen  de  preuve  de  la  société,  200  et  suiv.— polt- 
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il  toujours  élre  fait  double?  206.  — Peut  sc  suppléer  dans 
les  sociétés  civiles,  200,  201.—  Srcùs  pour  les  société»  com- 
merciales, 214,  216  et  suir.  — On  peut  faire  preuve  de  la 
société  sans  en  représenter  l'acte,  204.  — Justification  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point,  205,  206.  — Cas  spécial  où  la  so- 
ciété doit  être  authentiquement  établie  en  matière  civile, 
209  2 «.  — Cas  où  les  parties  ont  entendu  n’ètrc  liées,  quant 
à leur  convention  de  société,  que  lorsqu’elles  auraient  fait  un 
acte,  209  3». — Réciproquement,  le  tiers  qui  a contracté 
avec  une  société,  non  prouvée  par  écrit,  ne  pent  se  dispenser 
d’exécolcr  son  engagement,  213  2°.  — Le  défaut  d'acte  écrit 
n’est  point  oppo«ah!o  aux  tiers.  Del angle,  516. 

Engagement  personnel.  Le  tiers  porteur  d'on  engage- 
ment souscrit  par  un  des  associés  en  son  nom  personnel,  n'est 
recevable  5 prouver  la  société,  que  s’il  a été  victime  d’une 
fraude.  11  no  peut  se  plaindre,  s’il  a volontairement  accepté 
la  garantie  du  souscripteur  avec  lequel  il  a traité.  Delangle, 
516. 

Exécution.  L’etécution  et  la  dissolution  d’une  société  se 
prouvent  par  témoins , 208,  209.  — Quant  aux  tiers,  tous 
moyens  de  preuve  leur  sont  offerts  contre  la  société,  310  et 

SUIT. 

Forme.  Distinction  entre  la  simple  reconnaissance  d’une 
société  antérieurement  formée  et  l’acte  même  de  fondation 
quant  à la  forme,  207. 

In  rem  verslo.  En  cas  où  l’associé  signataire  sous  la  rai- 
son sociale  n'avait  pas  de  pouvoir  spécial  pour  contracter, 
à qui  des  associés  ou  des  tiers  à faire  preuve  que  la  société  a 
ou  n’a  pas  profilé  ? 813.  — Celte  preuve  est  inutile  s’il  y avait 
procuration,  816. 

Objet  de  la  société.  Qu’cst-ce  que  cet  objet  de  la  société 
delà  valeur  duquel  dépend  le  mode  de  preuve  exigé?  202. 

Perte.  A qui  la  preuve  dans  le  cas  de  perte  d’une  chose 
dont  la  jouissance  seule  a été  mise  en  société?  584. 

Prorogation.  Comment  sc  prouve  la  prorogation  d’une  so- 
ciété au  delà  du  terme  fixé?  912  et  suiv.  — Quid  si  son 
objet  n'excàde  pas  150  francs?  911  2°. — Quid  s’il  y a com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ? 914  3°. 

Société  commerciale.  Preuve  des  sociétés  commerciales  ? 
ancien  droit,  211,  215  et  suiv,  — Droit  actuel  , 220  et  stri*. 
— Sa  sagesse , 239.  — Le  défaut  de  ces  formalités  ne  peut 
être  invoqué  contre  les  tiers,  239.  — - Sanction  de  ces  obli- 
gations cuire  associés,  2iû  et  suiv.  — Tous  les  modes  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale,  peuvent  être  invo- 
qués par  eux  pour  établir  l'existence  et  les  conditions  de  la 
société.  Delangle  ,516. 

Témoins.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  contré 
et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  200  3”.  Delanclk  , 
525.  — Le  juge  apprécie  d'une  manière  souveraine  les  fait» 
articulés.  Il  admet  ou  rejette  à son  gré  la  preuve  testimoniale,' 
Delaxgle,  519. 

Usage.  Pcut-on  supposer  facilement  que  la  société  a pu 
être  contractée  dans  des  circonstances  telles,  qu’il  n'était  pas 
possible  d'en  dresser  acte , 200  1°.  — Si  l'apport  de  tous  ou 
de  quelques-uns  ne  consiste  qu’en  industrie  , 202  2°.  Voyer 
Prorogation.  — Difficulté  de  la  preuve  d’un  usage  coinmer* 
mcrcial  dérogatoire  au  droit  commun,  1071. 

pbimk.  Action  de  prime,  132,  138. —Compagnies  d'assu- 
rance à prime  sont  de  véritables  sociétés,  14.  — Commer- 
ciales , 345. 

privilège  des  anciennes  compagnies  de  commerce  ano- 
nymes, aboli  par  la  convention,  I IH.  — Des  créanciers  delà 
société  sur  ceux  des  associés,  à quelles  conditions,  837,  831 

Cl  suiv.  Voy.  CBÉANCIEBS,  TIERS. 

PROCÉDURE.  Voy.  LIQU1BATS0R. 

r no  vit.  Voy.  associé*  entre  eux  et  à l'égard  Jet 
tiers ; DISSOLUTION,  LIQUIDATEUR . 
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(tes  chiffre*  renvoient  aux 

yromesse  d'action  , 131*  — Cession  d'une  promesse 
d'action.  Ses  effets.  Distinction  si  la  société  a exigé  on  non 
de  l'actionnaire  la  souscription  de  billets  payables,  174,  175 
et  suiv.  Yoy.  mire. 

noBEUi  d'apport.  En  quoi  consiste-t-elle?  928,  931. 
—Différence  de  ses  effets  avec  ceux  de  l'obligation  parfaite 
de  livrer  la  chose  à la  société,  920,  928  et  suiv.  — Spéciale- 
ment, en  cas  de  perle  de  la  chose  promise,  ibld,  942. 

PROPRES.  Yo y.  TACITES,  CNIT  ERS  ELLES. 

propriétaire.  Société  entre  propriétaires  pour  l'utilité 
commune  de  leurs  propriétés,  343,  544.  Voy.  être  moral. 

PROPRIÉTÉ.  Voy.  ACTION  , MISE,  PARTICIPANT,  PARTI- 
CIPATION. 

propriété  de  la  société.  Voy.  rail,  commerciales, 
PART. 

Corps  certain . L'associé  qui  s'oblige  à livrer  un  corps 
certain  à la  société  la  rend  propriétaire  avant  toute  tradi- 
tion, 527  et  suiv.  — L'art.  1867  n'a  pas  dérogé  à ce  principe 
de  la  transmission  de  la  propriété  par  la  simple  obligation, 
92C  et  suiv.  — Sec ùs  si  l'associé  a seulement  destiné  une 
chose  à la  société.  Celle-ci  n’est  rendue  propriétaire  que 
par  la  tradition , 928,  931  et  suiv.  — Conséquence  impor- 
tante relativement  au  cas  de  perte  de  la  chose  ainsi  destinée , 
942,  943. 

Fonds  social.  Droit  de  propriété  de  la  société  sur  le  fonds 
social  distinct  de  ceint  de  chacun  des  associés,  24,  70. 

Jouissance  de  l'apport.  L'associé  qui  n'a  mis  en  société 
que  la  jouissance  d’un  corps  certain  reste  propriétaire  et 
chargé  des  risques,  580,  658,  943.  — Dans  ce  cas,  les  fruits 
de  sa  chose  lui  appartiennent  dès  la  dissolution  de  la  société 
usufruitière , 898.  — Quld  s'il  s'agit  de  fruits  pendants  par 
racine  dont  la  société  avait  préparé  la  récolte?  899. 

Mises.  Dans  le  silence  de  l'acte  de  société,  la  propriété 
des  mises  tombe-t-elle  en  société,  ou  la  jouissance  seule- 
ment? 122, 123  et  suiv.,  515. 

Obligation  de  donner.  L'obligation  de  donner  des  meu- 
bles ou  des  immeubles  contractée  par  un  associé  rend  la  so- 
ciété propriétaire,  528,  529,  580. — L’art.  1867  n'a  pas  porté 
atteinte  à ce  principe,  en  exigeant  la  tradition  pour  investir 
la  société  de  la  propriété,  916,  926  et  suiv.  — Conséquence, 
529, 530  et  suiv.,  555,  et  suiv.— Quid  si  l'associé  a conservé  la 
propriété  de  sa  mise?  538,  581,  582  cl  suiv. 

Partage.  Fiction  en  matière  de  partage  d'une  société 
comme  d'une  succession,  en  vertu  de  laquelle  l'associé  est 
réputé  propriétaire  dès  la  mise  en  société  des  objets  compris 
dans  son  lot,  1063  et  suiv.,  1066. 

Participation.  Le  participant,  nanti  de  marchandises , en 
est  censé  seul  propriétaire  à l'égard  des  tiers  avec  lesquels 
il  a contracté.  Conséquence  de  cette  présomption,  500,  508, 
510,  767,864. 

Risques.  L'associé  propriétaire  pourrait-U  s’en  décharger 
sur  son  coassocié  non  propriétaire  ? 656. 

rrorocation  d’une  société  à temps  limité.  Quelles  en  sont 
les  formalités?  912  et  suiv., 875.  Yoy.  lvqcination,  créan- 

CIERS  , PARTICIPATION  , PREUVE,  PUBLICITÉ,  SOCIÉTÉ, 
TERME,  UNANIMITÉ.  VOLONTÉ. 

Conditions.  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  à la 
validité  d’une  prorogation  de  société  civile?  914. 

Déclaration  officielle  de  la  prorogation  d'une  société 
exigée  pour  la  validité  de  celle  prorogation  dans  les  sociétés 
de  commerce  , 913.  — Quid  pour  les  sociétés  civiles?  914. 
— La  nullité  de  la  déclaration  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
de  bonne  foi,  913. 

Formalités.  La  prorogation  d’une  société  commerciale  est 
assujettie  aux  mêmes  formalités  que  sa  constitution , 912, 
913. 

PVRUCAIN6,  Anciennes  sociétés  de  publlcaini,  665.  — 
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Leur  forte  organisation.  Voy.  Préf.  p.  xm  et  suiv.  — La 
solidarité  existait-elle  entre  eux?  822. — La  société  pouvait  y 
continuer  avec  les  héritiers  de  l’associé  décédé,  879, 949. 

PUBLICITÉ.  Yoy.  ANONYME  , ASSOCIÉS  , CAPITAL  , COL- 
LECTIF, COMMANDITAIRES,  COMMANDITE,  COMMERCIALES, 
DISSOLUTION,  SOCIÉTÉ. 

y Iffiche . L’ordonnance  du  roi  qui  autorise  une  société 
anonyme  doit  être  affichée  avec  l’acte  d'association,  et  pen- 
dant le  même  temps.  Delangle,  566, 567. 

Civiles  ( Sociétés  ).  Publicité  imposée  aux  sociétés  civiles, 
198,  199  et  suiv. 

Commerciales  ( Sociétés  ).  Publicité  plus  sévère  imposée 
aux  sociétés  commerciales , 214  et  suiv.  — En  Dom  collectif 
et  en  commandite,  226  et  suiv.,  233.  Dslangls,  52C,  527.— 
Sanction  de  cette  obligation  de  publicité,  240  et  suiv.  Delan- 
cle.  527.  — Formes  requises  pour  la  publicité  des  sociétés 
anonymes,  252  et  suiv.  — La  nullité  est  absolue,  d'ordre  pu- 
blic ; elle  s'attache  A toute  omission  , quelle  qu'elle  soit.  Di- 
langle,  526.— Elle  n’est  pas  couverte  par  l’exécution  donnée 
volontairement  à la  société  par  les  intéressés.  Delangle,  531. 

— Elle  ne  l'est  pas,  non  plus,  par  les  déclarations  et  recon- 
naissances qu’a  pu  faire  l’associé  qui  réclame  ensuite  la  nul- 
lité de  la  convention.  Delangle,  534.  — Différence  entre  les 
anciennes  sociétés  en  commandite  relativement  à ta  publica- 
tion de  la  société,  suivant  que  les  commanditaires  étaient  ou 
non  négociants , 387,  388  et  suiv.  — Maintenant  la  publicité 
est  exigée  sans  distinction,  404. 

Créanciers.  Le  privilège  des  créanciers  de  la  société  sur 
les  créanciers  personnels  des  associés  n'existe  que  lorsque  la 
société  a été  officiellement  publique  et  notoire  , 858,  859. 

Dédit.  La  nullité  de  l'acte  de  société  prononcée  pour  dé- 
faut de  publication  entraîne  avec  elle  la  nullité  de  ta  clause 
de  dédit,  248  2». 

Dissolution.  La  publication  de  la  dissolution  d’une  société 
en  commandite  n'est  pas  nécessaire  pour  que  les  simples 
commanditaire»  puissent,  sans  crainte  d'immixtion,  pro- 
céder à la  liquidation,  430.  — Quand  la  dissolution  d'une  so- 
ciété n'a  pas  été  publiée,  les  tiers  peuvent-ils  se  prévaloir  du 
ce  défaut  de  publicité  coutre  les  ex-associés,  nonobstant  la 
connaissance  de  fait  qu’ils  avaient  de  celte  dissolution?  905, 
904,910,911. 

Droit  ancien.  La  législation  antérieure  au  code  de  com- 
merce avait  inutilement  prescrit  la  pubticilé  des  sociétés  en 
nom  collectif  cl  en  commandite.  Delangle,  526. 

Éléments  de  publicité.  Énumération  des  éléments  dont 
sc  compose  la  publicité  légale  des  sociétés.  Delangle,  552.— 
Le  montant  des  sommes  fournies  ou  b fournir  en  comman- 
dite, doit  être  énoncé  dans  l'extrait  publié.  Dklsncle,  558. 

— Conséquence  pour  le  commanditaire  do  l'inobservation  do 
celle  formalité.  Delangle,  559. 

Gérant  remplacé.  Publicité  exigée  pour  le  remplacement 
du  gérant  d'une  société.  254,  677. 

Modification.  Toutes  les  modifications  apportées  aux  con- 
trats de  société , doivent , si  elles  intéressent  les  tiers , être 
rendues  publiques.  Delangle,  569.  — Autrement,  elles  sout 
milles,  mais  la  nullité  ne  réagit  pas.  Flic  affecte  l'avenir  seu- 
lement. Delangle,  589. 

Ordre  public.  Si  celte  nullité  est  d'ordre  public,  peut-elle 
être  prononcée  d’office  par  les  tribunaux  ? 246  2®. 

Participation.  Nulle  nécessité  de  publier  une  simple  par- 
ticipation, 484,  499.—  Conséquences,  494,  562,  864. 

Prescription.  Intérêt  de  l'accomplissement  des  formes  do 
publicité  requises  pour  la  constitution  ou  la  dissolution  des 
sociétés  de  commerce,  pour  faire  courir  la  prcscriptiuo  cil 
faveur  des  associés,  1049. 

Prorogation.  Publicité  exigée  pour  la  prorogation  d’unC 
société,  912  et  suiv. 


)igitized  by  Google 


757 


RÉPERTOIRE  A 

(Les  chiffres  renvoient  «us 
liaison  sociale.  Publicité  donnée  aux  sociétés  commer- 
ciales au  moyen  d’une  raison  sociale.  360.  361  et  suiv.,  100, 
401  et  auir.,  468.  — Fn  l’ahsence  de  publication  de  ses  sta- 
tuts, la  société  fondée  sous  la  raison  iV*M  et  compagnie  est- 
elle  préfamée  en  commandite  on  eoHcctive  dans  le  silence 
des  parties?  414. 

Tiers.  Le  défaut  de  publicité  ne  peut  être  opposé  aux  tiers, 
910,  211,  229,  911,  915.  — Conséquence  de  celte  publicité 
vis-à-vis  des  tiers,  805, 806. — Spécialement  dans  les  sociétés  en 
commandite,  806,  832  et  suiv.  — Peut  résulter  néanmoins  de 
toute  autre  circonstance  en  l'absence  d'une  formule  sacra- 
mentelle, 376,  418,  806.  — Autrefois,  quand  la  société  en 
commandite  n’avait  anetme  publicité,  les  tiers  n'avaient  ac- 
tion que  contre  l'associé  avec  lequel  ils  avalent  traité,  803. 

— Quld  actuellement  que  la  société  a reçu  uno  publicité  of- 
ficielle? 804,  829.  — Avant  que  les  sociétés  commerciales 
n'aient  été  soumises  à des  conditions  rigoureuses  de  publicité, 
les  clauses  extraordinaires  des  contrats  ne  pouvaient  être 
opposées  aux  tiers,  812. 

pdhoe.  L’acquéreur  d'un  immeuble  vendu  par  une  société 
en  liquidation  n’est  (tas  tenu  de  purger  sur  chaque  associé, 
1006.  Vov.  fübucité. 

« 

qualification  d'un  contrat  simulé  no  peut  l’emporter 
sur  l'intention  réelle  des  parties,  Al.  — Pans  ce  cas,  tous  in- 
téressés, les  contractants  comme  les  tiers,  ont  qualité  pour 
ramener  la  négociation  à sa  véritable  nature,  57.  Yoy.  rc- 

RLICITÉ,  SOCIÉTÉ. 

QUALITÉ  PERSONNELLE.  XOJ.  COMMANDITAIRE. 

qdjutos.  Acception  restreinte  de  ce  mot  par  opposition 
au  mot  lucrum,  286,  290. 

quittance.  La  quittance  par  laquelle  l’associé  créancier 
personnel  d'un  débiteur  de  la  société  imputerait  intégrale- 
ment le  payement,  qu’il  en  aurait  reçu,  sur  sa  créance  per- 
sonnelle, ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  la  société  réclame  sa 
part  sur  ce  payement , 553.  — Mais  celte  quittance  peut  im- 
puter intégralement  le  payement  sur  la  créance  sociale,  554. 

— Le  gérant  d’une  société  peut  donner  et  recevoir  quittance 
pour  la  société  , 688.  — Ainsi  que  le  liquidateur  de  la  so- 
ciété dissoute,  1015.  — Secùs,  pour  l’associé  non  liquida- 
teur,! 049.  Voy.  administration. 

R 

RAISON  SOCIALE.  VOf.  ACTION  EN  JUSTICE  , COLLECTIF, 
COMMANDITE,  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ,  PARTICIPATION,  Pü- 

rlicité  , solidarité.  C’est  le  nom  du  corps  moral  que 
forme  toute  société  commerciale,  3G0.  Dniicu,  S91, — 
Ce  n’est  pas  là  une  formule  sacramentelle,  370,  «06.— Quels 
noms  doit-elle  renfermer?  372,  373.  Delargle  , 219.  — 
Conséquence  de  l’infraction  è 1a  règle.  Dllsigli,  223,  294. 

Action  en  jus  tics.  La  raison  sociale  désigne  suffisamment 
la  société  dans  les  actes  de  procédure.  C’est  le  nom  de  l'étre 
moral  , demandeur  ou  défendeur,  692  et  suiv.  — Motif  de 
douter  pour  les  sociétés  civiles,  694. 

Anonyme  (Société).  La  société  anonyme  ne  se  produit 
pas  sous  une  raison,  445,  447,  452. 

Changements.  Voy.  Publicité. 

Commanditaire.  Voy.  es  MOT. 

Effets.  Delarglr,  223. 

Commandite  ( Société  en  ).  Autrefois  la  société  en  com- 
mandite c'avait  pas  de  raison  sociale  , 384,  369,  396.  — La 
raison  est  actuellement  exigée,  408.  — Conséquence  de  culte 
exigence  du  droit  moderne , 889,  830  et  suiv.  — publicité 

TltOPLQRG,  — CONT.  DE  SOCIÉTÉ. 
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actuelle  de  la  société  et  obligations  directes  des  commandi- 
taires à l’égard  des  tiers,  831,832  et  suiv.— La  raison  sociale 
ne  peut  comprendre  que  les  noms  des  gérants,  109,  419.  — 
Néanmoins  la  formule  n’en  est  pas  sacramentelle,  118. 

Créanciers.  L’engagement  contracté  par  un  associé  sans 
raison  sociale,  mais  en  son  nom  seulement , ne  réfléchit  pas 
contre  la  société,  771  et  sniv.  — Application  de  ce  principe 
à l’ancienne  société  en  commandite,  autrefois  occulte  , 803. 
— Quld  si  l’associé  a signé  le  traité  de  la  raison  sociale  ? 
801,  805  et  suiv.  — Si  de  plus  it  avait  un  pouvoir  régulier, 
807,  816.  — On  si  la  société  a profité  de  l’engagement  ainsi 
souscrit,  813.  — Nonobstant  sa  dissolution,  la  société  est 
tenue  des  engagements  signés  de  la  raison  sociale  par  son 
ex-gérant,  vis-à-vis  des  tiers  ignorant  celte  dissolution,  905, 
910,  911. 

Dissolution . La  conservation  de  la  raison  sociale  , iprM 
la  mort  d'un  associé,  par  scs  coassociés  survivants,  seuls,  ou 
réunis  aux  héritiers  du  défunt,  fait  présumer  la  continuation 
de  l’ancienne  société,  lors  même  que  celte  continuation  n’au- 
rait été  stipulée  que  postérieurement  an  décès , 959,  959.  — 
L’emploi  de  la  raison  sociale,  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, coostiluc  le  crime  de  faux.  DclaRglk,  224. 
Engagements.  Voy.  associés  a l'égard  des  tiers. 
Essence  de  la  société.  Elle  est  de  l’essence  de  la  société 
en  nom  collectif,  mais  peut  se  déduire  des  circonstances, 
376,  780,  806. 

Extraits.  Doit  être  indiquée  dans  l’extrait  de  l’acte  de 
société  remis  au  greffe,  233, 226,  374. 

Faux.  Voy.  Dissolution, 
y oms.  Quels  noms  y peuvent  entrer,  374  2*». 

Origine.  Origine  de  la  raison  N.  et  compagnie...  Dé- 
signait-elle  dans  le  principe  une  société  en  nom  collectif  on 
en  commandite?  360,  361  et  suiv..  Delargle,  215. 

Participation.  N’a  pas  Heu  pour  la  société  en  participa- 
tion, 481,509. 

Publicité.  La  raison  sociale  doit  être  rendue  publique. 
Delargle,  556.  — Tout  changement  à la  raison  sociale  doit 
être  porté  à la  connaissance  du  public  par  une  publication 
régulière.  Delargle,  588. 

rapport  dd  à la  société,  par  l’associé  créancier  personnel 
d’un  débiteur  de  la  société , «l’une  quote-part  des  somnu* 
qui  lui  ont  été  payées  , 552.  — N’est  pas  dû  par  toute  espère 
d’associés,  556,557,  558. — Quld  si  le  débiteur  a lui-même 
dirigé  l'imputation  sur  la  créance  de  Tassoclé?  559.  — Rap- 
port à la  masse  de  ce  qu’un  associé  a touché  seul  sur  une 
créance  commune,  560,  561.  — Quand  est-il  drt?  561, — Do 
tous  les  profits  tirés  d'une  choie  quelconque  de  la  société, 
563.  — Le  commanditaire  peut-il  être  contraint  au  rapport 
des  bénéfices  perçus  sans  fraude  ? 622,  816.  — Rapport  à la 
masse  des  profils  qu’un  associé  a voulu  s’approprier  en  re- 
nonçant frauduleusement  à la  société,  975.  — Même  de  ceux 
qu’il  n'avait  pas  prévus,  976. — Rapports  dus  à la  masse  par 
les  associés  après  la  dissolution  de  la  société,  997,  998.— 
Cest  ati  liquidateur  à en  régler  le  montant  et  à en  poursuivre 
la  réalisation,  1020, 1610.  Voy.  bénéfice. 

ratification  postérieure  par  les  associés  d’une  société 
commerciale  non  publiée  n’en  couvre  pas  la  nullité  même  à 
leur  égard,  242  cl  suiv. 

réalisation  de  l'obligation  «rapporter  n'est  pas  néces- 
saire pour  rendre  la  soeiété  propriétaire  de  la  mise,  527  cl 
suiv.  — L’art.  1867  n’a  pas  dérogé  à ce  principe,  016,  017, 
926.  — Secùs  si  l’associé  n’a  fait  à la  société  qu'une  simple 
promesse  d’apport,  928  et  suiv.  — Dès  lors  la  tradition  seule 
peut  réaliser  la  mise  et  charger  la  soeiété  des  risques,  931  et 
sniv.  — Le  refus  de  réaliser  sa  mise  par  un  associé  cil  Vin 
juste  motif  de  dissolution  de  la  société  mémo  b temps  limité, 
987.  — Au  lieu  de  provo«jucr  |a  çlissplutlon , les  autre»  a»W- 
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ci é s peuvent  le  contraindre  à cette  réalisation,  988  et  suiv. 
Quid  s'il  y a seulement  impossibilité  de  réaliser  sans  le  fait 
de  la  volonté  de  l'associé  ? 991,  992,  945,  938  et  suiv.,  041 
et  suiv.,  947. 

récoltes  des  fruits  produits  par  la  chose  commune  après 
la  dissolution  de  la  société  : à qui  appartiendront-elles  ? 899. 

reconnaissance  de  la  société  peut  résulter  de  tout  écrit, 
acte,  lettres,  etc.,  200,  207.  — Ne  couvre  pas  le  vice  de  for- 
mes pour  les  sociétés  de  commerce,  242  et  suiv. 

reconstruction  de  la  chose  sociale  qui  a péri  ne  peut 
s'opérer  que  par  le  consentemeut  unanime  des  associés , 737. 

recorrr.  Ancien  nom  des  actes  de  sociétés  commerciales, 
315,  859. 

RECOUVREMENT.  Voj  . LIQUIDATEUR. 

recrutement.  Compagnie  d'assurance  contrôles  chances 
du  recrutement  est  commerciale,  316. 

récursoire.  l.e  liquidateur  associé  poursuivi  par  les 
créanciers  de  la  société  personnellement  comme  associé  a 
l'action  récursoire  en  garantie  contre  ses  anciens  associés, 
quoique  la  prescription  soit  acquise  par  ceux-ci  contre  les 
tiers,  1051. 

réduction.  L'existence  d'héritiers  réservataires  donne- 
t-elle  lieu  i une  simple  réduction  des  avantages  de  la  société 
pour  l'associé  du  dccujus?  302  et  suiv.  Voy.  universelle. 

RÈGLEMENT  DES  PARTS.  Vojr.  PARTS,  BÈNÈriCE,  PERTE. 

relations  d'associés.  Vojr.  universelle. 

remise.  Le  gérant  peut  accorder  pour  l'avantage  de  1a  so- 
ciété une  remise  à scs  débiteurs,  089. 

remplacement.  Voy.  administration,  liquidateur, 

CAPITAL. 

RENONCIATION.  Voy.  DISSOLUTION  , CONTINUATION  , 
CRÉANCES,  DÉNÈriCE. 

renouvellement  d’une  société  dissouto  entre  les  survi- 
vants seulement,  ou  encore  avec  les  héritiers  du  défunt,  957 
et  suiv.  — Dans  le  doute , on  présume  le  renouvellement  et 
non  la  continuation  de  l'ancienne  société  , 958.  — Quid  en 
cas  de  renouvellement , lorsque  les  parties  u'ont  pas  réglé  les 
conditions  de  leur  nouvelle  société  ? 963. 

REPRÉSENTANT  DE  LA  SOCIÉTÉ.  VOJT.  ASSOCIÉS  A L'É- 
GARD DES  TIERS,  LIQUIDATEUR,  COMMANDITAIRE,  PARTI- 
CIPANT. 

reprise,  droit  de  reprise  qui  compèlc  & un  associé  de  la 
chose  dont  il  n’a  mis  en  société  que  la  jouissance  ,581.  — 
Quand  est-ce  qu'il  a le  choix  de  reprendre  sa  chose  en  na- 
ture, ou  sa  valeur?  586  et  suiv.  — Il  peut  toujours  stipuler 
la  reprise  de  sa  mise,  642, 657.  — Peut-il  se  1a  faire  assurer 
par  son  coassocié  pour  garantir  son  droit  de  reprise  ? 652, 
653.  — Mais  en  droit  commun,  l'associé  ne  peut  exercer  sou 
droit  de  reprise  qu'après  le  payement  des  dettes  communes, 
865.  — Actions  en  reprise  des  associés  contre  la  société,  s'in- 
tcnlcnt  à la  dissolution , 99C  et  suiv.  — C'est  au  liquida- 
teur à en  régler  le  montant  dans  les  sociétés  commerciales , 
1020. 

rescision  du  partage  d'une  société  dissoute,  997,  99H. — 
Elle  peut  être  provoquée,  quoique  le  partage  ail  été  con- 
sommé tans  opposition,  1061. 

RÉSERVATAIRES.  Voy.  UNIVERSELLE. 

RÉSERVE.  Voy.  ACTION,  BÉNÉFICE. 

RESPONSABILITÉ.  VO J.  COLLECTIF.  COMMANDITÉ  , COM- 
MANDITAIRES, LIQUIDATEUR,  ANONTME  , PARTICIPANT, 
ASSOCIÉS  ENTRE  EUX,  SOCIÉTÉ,  CEOUP1ER  , SOLIDARITÉ, 
CBÉANCIERS. 

restauration.  Mouvement  imprimé  aux  opérations  com- 
merciales. Sociétés  en  commandite  nombreuses.  Fraudes 
commises.  Delaxgle,  Introd,  p.  430. 

RÉTABLISSEMENT.  Voy.  PERTES. 

R ETIREMENT.  Voy.  PART  SOCIALE, 
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contro  les  étrangers  en  matière  de  partage  d’une  société, 
1059.  DELAXGLE , 391.  Voy.  ACHAT,  CESSION,  PART  SO- 
CIALE, TIERS. 

retraite  d*on  asiodé  de  la  société  en  opère  la  dissolution 
quami  la  société  est  d'une  durée  illimitée,  9C5,  907  et  suiv. 
— Quand  la  retraite  est  notifiée  régulièrement , 981,  982.  — 
Non  à contre-temps , 974  et  suiv.  — El  de  bonne  foi,  977  et 
suiv.  — Les  statuts  peuvent-ils  modifier  cette  faculté?  971  cl 
suiv.,  980.  — La  retraite  d'un  associé,  avant  la  fin  de  la  so- 
ciété, doit  être  rendue  publique,  à peine  de  nullité.  Dblax- 
glb  , 582.  — Toutefois,  si  la  société  continue,  après  son 
terme  expiré,  l'associé  dont  la  retraite  n'a  pat  été  légalement 
publiée,  cesse  d’étre  responsable,  Dclasgle,  583.  — Quand 
Ici  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies,  la  pres- 
cription court  au  profil  de  l'associé  qui  se  retire,  du  jour 
même  des  publications.  Ublaxglb  , 584.  — Le  gérant  qui  se 
borne  à cesser  ses  fondions,  n'est  pas  assimilé  à l'associé  qui 
se  relire.  Il  continue  d'étre  obligé  solidairement  à tous  les 
engagements  de  la  société.  Di:i.avglc,  585. 

rétroactivité  du  partage  d'une  société  comme  d'une 
succession,  1053.  — Limites  de  cette  rétroactivité,  10G6. 
Voy.  partage. 

revendication  do  l'acquêt , tombé  dans  une  société  uni- 
verselle du  chef  de  l’un  des  associés  , peut-elle  être  intentée 
par  la  société  contre  les  tiers  acquéreurs?  292. 

révocation.  Voy.  universelle,  administration,  U- 

QUTDATEUB. 

richelieu.  Sociétés  commerciales  formées  par  son  Im- 
pulsion. Delaxgle,  Introd.,  p.  423. 

RISQUES.  Voy.  CHANCES,  PERTES,  LÉONINE,  ASSOCIÉS, 
CRÉANCIERS,  PROPRIÉTÉ  SOCIALE,  VENTE. 

Jetions  cédées.  La  cession  de  ses  actions  ne  soustrait  l'as- 
socié cédant  qu’aux  risqncs  ultérieurs  de  la  société,  173,  If  4 
et  suiv. 

Corps  certain . Différence  entre  l’apport  d'un  corps  cer- 
tain on  celui  qui  consiste  en  choses  fongibles,  quant  à la  na- 
ture de  l'obligation  de  rassorte , 525,  527, 528.  — Analogie 
entre  l’apport  d'un  corps  certain  cl  le  coutrat  de  vente,  529 
cl  suiv.  — Quld  si  l'associé  n'a  apporté  que  la  jouissance  du 
corps  certain?  qui  supporte  la  perte  totale  ou  partielle?  5S0, 
581  et  suiv.,  658.  — Quld  si  la  chose  apportée  pour  la  jouis- 
sance seulement  avait  été  estimée?  593. 

Indemnité.  Lorsqu'un  associé  a subi  des  pertesà  raison 
des  risques  inséparables  de  sa  gestion  des  affaires  communes, 
il  lui  est  dit  indemnité,  606,  607  et  suiv.  — Quld,  s’il  l'agit 
de  la  perle  de  sa  chose  dont  il  n’avait  apporté  que  la  jouis- 
sance à la  société?  599,  CIO. 

Industriel,  pertes.  L'Industriel  courl,  en  vertu  de  l’arti- 
cle 1851,  les  risques  de  perle  des  capitaux  qui  composent 
l’actif  social,  aussi  bien  que  les  bailleurs  de  ces  capitaux.  U«g 
lors  il  a droit  d'en  réclamer  le  partage,  121. 

Léonine.  La  participation  aux  risques  de  l'entreprise,  sfe 
non  quant  au  capital  de  la  mise,  du  moins  quant  aux  béné- 
fices éventuels,  est  une  condition  essentielle  de  la  société, 
628,  629  et  suiv.  — Nullité  de  la  société  où  l'un  dci  associés 
est  affranchi  de  tous  risques,  G3I,  647  et  suiv.,  062. 

Mises.  Les  choses  mises  en  société  sont  aux  risques  de 
celte  société  ou  de  l'associé,  suivant  que  la  propriété  ou  la 
jouissance  seulement  en  a été  apportée,  582,  583.  — Impor- 
tance de  cette  distinction  pour  la  solution  de  la  question  de 
savoir  si  la  perte  de  la  chose  dissoudra  la  société  , 876,  918, 
919  et  suiv.,  940. —Exceptions  à la  règle  : cas  oh  1a  société  courl 
les  risques,  quoiquo  simple  usufruitière  , 585,  586  et  suiv.  *— 
Cette  responsabilité  des  risques  peut  être  modifiée  par  le  con- 
trat , 600.  — Un  associé  peut-il  se  décharger  sur  scs  coasso- 
ciés des  risques  de  la  propriété  qu’il  a coniervée?  659,  660. 
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bote  t>c  cènes.  Sel  décisions  sur  l'origine  et  la  valeur 
de  h formule  N.  et  compagnie , 361  et  »»lv.  — Sur  le» 
effets  d*un  engagement  contracté  par  un  simple  participant 
en  son  seul  et  privé  nom,  vis-à-vis  de  scs  participants,  780 
et  suiv.,  800. 

BüSTiçuEfl.  Anciennes  sociétés  rustiques,  257,938,  981. 

H 

•Ann  rr  ovposition.  I.a  société  du  croupier  ne  peut 
être  opposée  aux  créanciers  de  l’associé  que  lorsqu’elle  a 
date  certaine  antérieure  à leurs  saisies-oppositions , 761. 
VOf.  CRÉANCIERS,  $ II. 

sanction  des  obligation!  relatives  à la  publicité  de  la 
formation  des  sociétés  commerciales , 989,  910  et  ml».  — Et 
de  leur  dissolution,  908,  910,  011.  — De  la  prohibition  faite 
au  simple  commanditaire  de  s’immiscer  dans  les  affaires  de 
la  société  , 419,  490  et  sniv.,  438.  — Dans  t’intérél  de  qui 
Cette  sanction  a-t-elle  été  dictée?  410,  441.  — Sanction  des 
engagements  entre  associés,  519. 

scelles.  L’apposition  des  scellés  n’est  pas  exigée  on  cas  de 
dissolution  d’une  société  commerciale  , 1001,  1003. —Ou 
civile,  1057.  — Alors  même  qu’il  y aurait  des  mineurs  parmi 
les  Intéressés,  Ibid.  Vov.  faillite. 

séparation  du  patrimoine  de  chaque  associé  d’avec 
celui  de  la  société.  Conséquence  de  Prxistcnce  indépendante 
de  la  société  comme  être  moral,  58  et  suiv.,  83,  857.  — De  1 
là , le  privilège  des  créanciers  de  la  société  sur  le  patrimoine 
social,  à l’encontre  des  créanciers  personnels  des  associés, 
858,  859.  — Même  de  la  femme  , 860.  — Cette  séparation 
n’a  pas  lieu  dans  1rs  simples  participations , 8G4.  — Quld 
dans  les  sociétés  civiles?  865. 

SIGNATURE  SOCIALE.  Voy.  ASSOCIÉS,  CONTRAT  DE  SO- 
CIÉTÉ , SOLIDARITÉ. 

Anonyme.  Dans  la  société  anonyme,  l’associé  signataire 
à titre  de  gérant  ne  s’engage  pas  personnellemcut,  4M,  450, 
459,  454. 

Collectif.  Effets  «les  engagements  signés  par  une  société 
en  nom  collectif,  de  la  formule  abrégée  N.  et  compagnie, 
560,  800  et  süi».,  809,810. 

Commandite.  Nécessité  actuelle  d’une  signature  sociale 
dans  la  société  en  commandite,  102.  — Conséquence  de  cette 
signature,  859  et  suiv.,  845,  845. 

Désignation.  Désignation  dans  l’acle  de  société  de  l’asso- 
cié qui  aora  la  signature  sociale,  375  , 812.  Voy.  Gérant. 

Engagements.  On  peut  stipuler  que  les  engagements  so- 
ciaux lignés  par  tous  les  gérants  seront  seuls  valables.  Celle 
clause  est  valable  dans  toute  espèce  de  société,  705,  70G.  — 
I.a  signature  d’nn  seul  associé  , agissant  nomine  prlvato,  au 
bas  d’un  engagement,  oblige-t-elle  la  société  qui  en  a pro- 
fité? 771  et  soi».  — Quld  si  l’associé  a signé  la  raison  so- 
ciale ? 803  el  suiv.  — Quld  si  tous  les  associés  ont  signé  en- 
semble ? 8 17  et  sniv. 

Gérant  remplacé.  Le  remplacement  du  gérant  d’une  so- 
ciété doit  modifier  la  signature  sociale,  251, 667. 

Participation  ( Société  en  ).  Nulle  signature  sociale  dans 
la  simple  participation,  502. 

signification  du  transport  fait  au  croupier  d’une  quote- 
part  de  (Intérêt  d’un  associé  , est-elle  nécessaire  pour  le  saisir 
vis-à-vis  des  tiers?  765 , 766. 

simulation  des  contractants , ne  peut  l’emporter  sur  la 
nature  véritable  de  la  convention , 51,  55.  — Tout  intéressé 
a droit  de  poursuivre  la  reconnaissance  de  cette  véritable 
nature,  57. 

SOCIÉTÉ.  Vojr.  ACTION  EN  JUSTICE  , INDIVISION  , »AR- 
TICIFATION. 

Acception , Diverses  acceptions  de  ce  mot  en  droit  pu- 


blic ou  privé.  Préface,  p.  t et  il.  DctAXctE,  I.  — Sens 
spécial  du  code  civil,  1. 

.Actions  en  justice.  Comment  la  société  peut-elle  agir  en 
justice?  Des  actions  intentées  pour  ou  contre  une  société , 
692  et  sut».  — Les  actions  dirigées  contre  la  société  doivent- 
elles  être  poursuivies  contre  chaque  associé  individuelle- 
ment? 695,  696.  — La  société  civile  ne  peut  assigner,  ou 
être  assignée  valablement  au  nom  de  scs  gérants.  Diuscls, 
18.  — Elle  doit  être  assignée,  tant  qu’elle  existe,  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  établie.  Delixcle,  17. 

Administration.  Administration  de  la  société , réglée 
tantôt  par  la  loi , tantôt  par  la  convention , 663 , 66 1 et  suiv. 
— Le  droit  individuel  d’administrer  n’apparlicnt-il  à chaque 
associé  qu’en  l’absence  de  tout  gérant  élu?  710  et  suiv. — • 
Limites  de  ce  droit,  744  et  suiv.  — Quid  si  le  contrat  est 
muet  sur  le  mode  d’administration  de  la  société  ? 710,711, 
712  et  suiv. 

Aléatoire.  Caractère  essentiellement  aléatoire  de  la  parti- 
cipation aux  gains  et  perles  d’une  société,  G58 , G59.  — Sans 
ce  caractère  , point  de  véritable  société  , 630 , 653 , 659. 

Anonyme.  Société  de  fait  entre  membres  d’une  société 
anonyme  non  encore  autorisée , comment  se  règlc-t-elle? 
475  et  suiv. 

Apport.  Nécessité  d’un  apport,  d'un  capital  social. 
Delixcle,  59  et  suiv.  Voy.  Mise,  apdort  et  capital 
social. 

Assurance  mutuelle.  Voy.  assurance. 

Ilail.  Voy.  Caractère. 

Bailleur  de  fonds.  Est  tantôt  simple  prêteur,  tantôt  as- 
socié ; suivant  les  circonstances , el  suivant  sa  qualité  il  peut 
retirer  sa  mise  de  fonds  ou  bien  il  doit  contribuer  aux  perles, 
48  à 52. 

But.  But  de  ta  société  : bénéfices  à partager,  6,  11 , 12 
et  suiv.  Del isole,  110. 

Capacité.  Voy.  Consentement. 

Caractère  distinctif.  Son  caractère  essentiel  cl  dislinolif 
de  celui  de  tout  autre  contrat , 2.  — L’intention  de  par- 
tage immédiatement  après  l’acquisition  faite  en  commun 
enlèvc-t-clle  à la  convention  le  caractère  de  société,  et  ne 
constitue-t-elle  qu’une  simple  communauté?  29.  — Le  par» 
lage  des  bénéfices  d’nn  office  stipulé  par  le  titulaire  de  (cl 
olfice,  à titre  de  prix  de  vente,  dans  l’acte  de  cession,  no 
constitue  pas  une  société  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  j c’est 
une  clause  licite  du  contrat , 96.  — On  ne  peut  refuser  le 
titre  de  société  è l’association  entre  un  associé  et  le  cession- 
naire d’une  quote-part  de  son  intérêt  dans  la  société  pre- 
mière , sous  prétexte  que  cette  sous-société  n’aurait  pas  do 
capital  social , 757.  — Différences  capitale*  entre  la  société 
cl  diverses  associations  qui  ne  peuvent  en  porterie  nom  , 31, 
32  cl  33.  — Si  un  négociant  convient  avec  une  autre  personne 
qu’il  lui  donnera  tous  les  ans  telle  part  dans  les  bénéfices  de 
son  commerce  , un  quart  par  exemple  , sans  que  cette  per- 
sonne apporte  rien  , ni  argent,  ni  industrie,  y a-t-il  société? 
12,  2».  — Espèce  prévue  par  les  lois  romaines  et  dans  la- 
quelle la  qucsüou  de  savoir  s’il  y a ou  non  société  se  décide 
d’après  l’inlcolioD  , 16  2».  — Y a-t-il  «ociété  dans  la  con- 
vention par  laquelle  le  propriétaire  d’on  cheval  le  joint  à 
trois  chevaux  appartenant  à un  autre,  pour  en  former  un 
attelage  cl  vendre  plus  avantageusement  ? 17  2«.  — Espèce 
où  l’on  a dit  qn’il  y avait  bail , 44  2°. 

Chances  futures,  peuvent  être  mises  cm  société,  109, 110. 

Civiles.  Sociétés  civiles , se  personnifient  aussi  bien  que 
les  sociétés  commerciales  , 66 , 69 , 094.  — Peuvent  aussi , 
comme  ces  dernières,  diviser  leur  actif  par  actions,  143.  — 
Moyens  d’en  constater  l'existence  , 191  et  suiv. , 213.  — Li- 
berté entière  des  parties  quant  à la  forme  de  l’acte  de  société 
civile,  203.  Quand  U preuve  testimoniale  est-elle  per- 
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mise?  201 , 202 , 208.  — Elle  est  toujours  ouverte  an*  liera, 
210 , 21 1 et  iuIv.  — Sévérité  plus  grande  du  législateur  pour 
l.i  preuve  «le»  sociétés  île  commerce,  214. 

Commencement  de  la  société  doit  être  relalé  dans  l’ét- 
irait remis  au  greffe  , 235.  — Commencement  présumé  d'une 
société,  52t.  *—  Rédaction  du  contrat,  date  présumée  du 
commencement  de  la  société , 521. 

Commis.  Y a-t-il  société  entre  tm  négociant  et  le  commis 
auquel  il  a donné  part  dans  les  bénéfices  de  son  commerce, 
45,  46.  Deuscic,  5. 

Communauté.  Parallèle  entre  la  société  et  la  communauté, 
9,  10,  20  cl  suiv.  Delaacle, 3 , 4,9,  10,  11,  12,  15,  — 
Conséquence  de  leur  différence  caractéristique,  24,  25  cl 
suiv. , 725 , 750.  — S'il  y a doute  entre  la  communauté  cl  la 
société,  que  doit-on  en  présumer?  28 , 29.  — Exemples  , 30. 

Condition.  On  peut  apposer  une  condition  au  commence- 
ment d’une  société,  S 21. 

Consentement.  Suffit  pour  fonder  une  société  , 194.  — I.e 
contrat  de  société  est  nul , si  le  consentement  est  le  résultat 
«le  l’erreur.  Del  aigle  , 11  , 42.  — De  la  violence.  Del  viole  . 
45.  — Du  «loi.  I)n. or. le,  41.  — l.es  parties  qui  forment  un 
contrat  de  société  doivent  avoir  la  capacité  de  contracter. 
Delvxglk,  49.  — La  femme  mariée  peut-elle  former  une 
convention  de  société?  Oiurgli,  50.  — Quld  du  mineur 
émancipé?  DcLvscir,  57.  — I.e  consentement  résultant  de 
l’erreur  est  nul.  Mais  l’erreur  n’est  une  cause  de  nullité  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  de  ta  chose,  ou  sur  la  per- 
sonne , dans  le  cas  où  la  considération  de  la  personne  est  la 
causa  principale  dn  contrat.  Del vncte,  41. 

Conservation.  Obligation  de  conserver  les  choses  de  la  so- 
ciété , 73 1 et  sniv.  : 

Constitution.  Nullité  de  la  société,  J raison  de  sa  consti- 
tution, 100, 239  et  sniv.  — Distinction  entre  les  sociétés  ci- 
viles et  commerciales , Ibid.  — Les  formalités  requises  pour 
la  constitution  d'une  société  s'appliquent  en  généra!  à sa  pro- 
rogation on  à sa  dissolution  , 910  ,912.  Voy.  d'ailleurs  cou- 
tbat,  rcattcrré. — Nécessaire  pour  la  constitution  d’une 
société  nouvelle , le  consentement  ne  l'est  pins  pour  la  conti- 
nuation de  li  mémo  société  après  le  décès  de  l'associé  , 954 , 
962.  — Sociétés  milles  à raison  de  leur  constitution  , 10G , 
19  î et  suiv. , 214  et  suiv. 

Continuation.  Continuation  de  la  société  avec  les  héritiers 
de  l'associé  décédé,  919.  — Ou  bien  seulement  entre  les 
survivants , 959 ,951.  — Os  deux  pactes  sont  également  li- 
cites dans  notre  droit,  ibhl.  — Distinction  entre  le  cas  où  la 
clause  de  continuation  est  intervenue  avant  le  décès , et  celui 
où  elle  n'a  été  stipulée  que  postérieurement,  956,  95T  et 
suiv.  — Dans  le  doute , on  présume  tme  nouvelle  société , 
959,  9C0.  — Quelle*  en  sont  les  conditions,  dans  le  silence 
«les  partie»  ? 092 , 963. 

Créances,  créanciers.  Créances  d'un  associé  contre  la 
société  pour  fait  de  gestion  sociale , COI  ot  suiv.  — De  la  so- 
ciété contre  les  Hors , flflfl,  867.  — Concours  des  créanciers 
de  la  société  avec  ceux  «les  associés  sur  le  capital  social,  857 
et  suiv. 

Croupier.  Position  du  croupier  vis-à-vis  de  la  société , 755 
et  suiv.  — l.a  cession  qui  lui  a été  faite  d'une  quote-part 
d’intérêt  social  établit  entre  le  cédant  et  lui  uno  véritable  so- 
ciété , 757.  — Mouvement  parallèle  de  la  société  mère  et  do 
crtlesou'-société.— Leur  indépendance  respective, 758  et  suiv. 
— Une  seule  société  peut  engendrer  plusieurs  sous-sociétés 
étrangères  !< s unes  aux  antres,  768 , 769.  — RésuHe-t-it  une 
société  entre  l'associé  et  le  cessionnaire  d'une  partie  de 
•es  droits?  Dr  la  s r.  le  . 192 ,193. 

Définition,  3. 

Destination.  Défense  de  modifier  la  destination  des  cho- 
ses sociales , 738  et«ülv.,‘  -i‘l  • ••'  •>  -«H  » 
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Développement . Développement  immense  des  sociétés  et 
des  associations  en  général,  à Rome  et  dans  lo  moyen  Age, 
7,  8, 10.  Lear  forte  organisation.  Préf.,  p.  x,xi,  xix  et  suiv., 
xxx  cl  suiv. 

Dissolution.  Dissolution  de  la  société , ses  différentes  cau- 
ses , 863  et  suiv.  — lo  Expiration  du  temps  fixé , 870  et  soir. 
— 2°  Extinction  de  la  chose  ou  consommation  de  l'entreprise, 
876  et  suiv.  — 3*  Mort  naturelle  de  l’un  des  associés  , 879  cl 
suiv.  — 4o  Mort  civile  et  changement  d'état , 905  et  suiv.  — 
50  Volonté  des  parties,  900  et  suiv.  — Les  associés  peuvent 
éviter  la  dissolution  pour  cause  de  perle,  en  fournissant  un 
nouveau  capital  , 938 , 939.  — Dissolution  de  la  société  par 
la  volonté  «l'un  seul , 965,  — Cette  faculté  n'appartient  à 
chaque  associé  que  dans  les  société  à durée  illimitée  T 065, 
966.  — Sens  «le  ce  root  illimitée,  967  cl  suiv.  — Les  statut* 
peuvent-ils  interdire  aux  associés  de  provoquer  la  dissolution 
de  la  société,  en  leur  permettant  seulement  d’en  sortir  par  la 
vente  de  leur  action  ? 971  et  suiv.  — Conditions  de  la  renon- 
ciation à la  société  pour  qu'elle  soit  admise,  974  et  suiv.  •— 
Cas  dans  lesquels  on  peut  demander  la  dissolution  des  so- 
ciétés à terme  fixe,  983  cl  suiv.  — Qui  peut  la  demander? 
989  ,992.  — Effets  de  la  dissolution. 

Distinction.  Distinction  des  sociétés  universelles  et  parli- 
ticulièret,  255  cl  suiv.  — Division  des  sociétés  particulière* 
en  deux  classes  , civites  ou  commerciales , 517 , 318.  Delax- 
gle,23,  26.  — Principaux  points  «le  différence,  1073  et 
suiv.  — Les  parties  peuvent-elles  les  faire  rentrer  à leur  gré 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  «leux  classes?  320,  521.  r—  Exem- 
ples de  sociétés  civiles,  519  et  suiv.;  — et  commerciales, 
558  et  suiv. 

Division.  Division  des  sociétés  particulières  en  deux  clas- 
ses, civiles  et  commerciales,  317,  1072. 

Durée.  Si  durée  ,617  cl  suiv. 

Effils.  Effets  de  la  société  entre  associés , 516  et  suiv. 

Engagements.  Engagements  de  la  société  A l'égard  des 
tiers,  770  et  suiv.  — 1»  Uu  associé  a contracté  seul,  en  sou 
nom  ; la  société  cit-cl le  tcuuc  vis-à-vis  des  lier*  par  cela  seul 
qu’elle  a profité  de  l’engagement  ? 77 1 et  suiv.  — 2**  l.’asso- 
cic  a contracté  sous  le  nom  social , 893  cl  suiv.  — 3®  Toux  les 
associés  se  sont  engagés  ensemble  , 847  cl  suiv. 

Époux.  Société  entre  époux  n'est  pas  vraie  société , 51.  , 

Essence  du  contrat  de  société  , 1,1,6,8,16,  tuG.  ho 
LATicLE,  4,7.  Voy.  Constitution. 

Étang.  La  perception  cl  le  partage  des  produits  d'un 
étang  entre  copropriétaire*  ne  constitue  pas  une  société , 39. 

Être  moral.  Société  légalement  constituée  , forme  un  Cire 
moral.  Dissertation,  58  et  suiv.  Delaagle,  13  cl  suis.  — Con- 
séquences de  cette  fiction  entre  associés , 72  cl  suiv.  Delak- 
cle  ,14,15.  — Vis-à-vis  dos  tiers , 77  et  suiv. 

Faillite,  l.a  faillite  «le  la  société  est  une  cause  de  dissolu- 
tion, 937. 

Femme  mariée,  l.a  femme  mariée,  commune  en  biens, 
ne  peut  entrer  «lans  une  société,  de  quelque  nature  qu'ci  b* 
soit,  sans  lo  consentement  du  mari.  Dllascle,  50.  — l.a 
condition  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  la 
même.  L*a$$cnlimcnl  du  mari  ne  lui  donnerait  pas  d'aillcui* 
le  droit  d'aliéner  une  partie  de  la  dot , eu  l'apporlant  dans 
une  société.  Dilaigie,  51.  — La  femme  séparée  de  biens  ne 
peut , sans  le  consentement  du  mari , former  une  société  ci- 
vile, ni  une  société  commerciale  en  nom  collectif,  ni  une 
association  en  participation.  Delasglb,  52.  — Elle  peut  vala- 
blement prendre  des  actions  dans  une  société  en  commandita 
ou  dans  une  société  anonyme,  pourvu  toutefois  qu’elle  en 
paye  le  prix  comptant,  et  ne  contracte  pas  d'obligations  à 
cct  effet.  Dklatigle,  52.  — Le  consentement  du  mari  peut 
résulter  des  faits.  Lo  consentement  tacite  équivaut  au  con- 
sentement exprès.  Druxcle,  SJ, 54.  : — Lçf  tribunaux  do|» 
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vent  te  montrer  circonspects  dans  l'appréciation  de*  faits. 
Deiasgle,  5.5.  — • l.a  femme  autorisée  à faire  le  commerce 
ne  lire  pat  de  cette  autorisation  le  droit  de  former  une  so- 
ciété avec  un  tiers.  Delaxclk,  56.  — La  femme  mariée  n’a 
pas  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  acquis  par  la  so- 
ciété dont  le  mari  fait  partie.  Delà  sole,  t6. 

Foire.  Sociétés  faites  en  foire , ne  sont  pas  dispensées  de 
la  preuve  par  écrit,  100. 

Fonds  commun.  Nécessite  d'un  fonds  commun,  4. 

Forme.  Porme  du  contrat  de  société , 19.5,  203.  — De  sa 
dissolution  ,911.  — Sociétés  commerciales  d’abord  dispen- 
sées do  toutes  formes,  211,  357.  — Fluctuations  de  la  légis- 
lation sous  co  rapport,  215  et  suir.  — Forme  do  l'acte  de 
société  d'après  le  code  de  commerce,  220.  — • De  l'acte  de  dis- 
solution, 003,  910.  — Et  de  prorogation,  012.  — iuapplicahlc 
aux  associations  en  participation , 228.  — Forme  du  l'extrait 
de  l'acte  de  société,  2 52,  233  cl  suit.  — Sanction  de  ces  for- 
mes , 239  et  saiv.  — Leur  défaut  ne  peut  se  couvrir,  212  et 
suiv. 

Gains.  Réfutation  de  l'opinion  que,  dans  les  sociétés,  lu  gain 
seul  serait  commun  à tous  les  associés,  27  2®. 

Gérant.  Position  du  gérant  vis-à-vis  de  la  société.  Distinc- 
tion s'il  a été  élo  par  le  contrat  ou  postérieurement , 668  et 
suiv.  — Cas  où  la  société  s'est  donné  plusieurs  gérants,  701. 
— La  gestion  peut  être  simultanée  ou  avoir  été  divisée  entre 
l«  gérants,  709,  703  et  suiv. 

Grosse.  Contrat  à la  grosse , n'établi l pas  société  entre 
le  prêteur  et  l’acheteur,  sauf  la  volonté  contraire  des  par- 
ues, 55. 

Héritiers.  Droits  des  héritiers  contre  l’ancicunc  société 
continuée  entre  les  survivants  seulement,  964. 

Intérêt.  Voy.  Prééminence. 

Léonine.  Caractères  de  la  société  léonine,  C28  cl  suiv., 
647  et  suiv.  — Sa  nntlilé  intégrale  , 662,  276.  — La  conven- 
tion qui  attribue  à l'on  des  associés  tous  les  bénéfices,  ou 
affranchit  sa  mise  de  foute  contribution  aux  pertes,  est  essen- 
tiellement nulle.  Delaiulk,  110.  — Le  contrat  s'exécute,  en 
ce  cas,  comme  si  la  clause  n’etislait  pas.  OeLtaote,  120. 

Liquidation.  Liquidation  et  partage,  990,  997  et  suiv.  — 
Différence  dans  le  mode  de  procéder,  suivant  que  la  société 
est  commcrchle  ou  civile,  1002  et  suiv.,  10.56  et  suiv.  — 
Analogie  et  différences  entre  la  liquidation  d'une  société  ci- 
vile ou  commerciale  et  celle  d'une  succession,  1001,  1018, 
1057  et  suiv.  — Continuation  Active  de  la  société,  dans  le 
système  de  la  liquidation , jusqu'à  la  consommation  des 
opérations  et  dn  partage,  1001  et  suiv.  — Le  liquidateur  en 
est  te  représentant,  1009  et  snlv.,  1040  et  suiv.  — Vis-à-vis 
des  associés  comme  des  tiers,  Ibid. 

Louage.  Rapports  entre  la  société  cl  le  louage,  le  bail  par- 
tiale, i cheptel,  etc.,  44,  583,  584,  634,  659. 

Majorité.  Toute-puissance  de  la  majorité,  720,  721  et 
suiv.  '-»•  Différence  sous  ce  rapport  entre  la  société  cl  la 
rointtumanié,  725. 

Mandat,  mandant , mandataire.  Parallèle  du  mandat 
avec  la  société,  34  et  suiv.,  901  et  suiv.  — Difficulté  de  dis- 
tinguer ces  denx  contrats,  ibid.  — Importance  de  la  distinc- 
tion à l’égard  des  tiers,  43.  — Parallèle  entre  la  société  cl  le 
mandat,  SI  et  suiv.,  42. — Difficultés  qu’il  peut  faire  naître 
vis-à-vis  de»  tiers,  #3. 

Mineur.  Le  mineur  est  absolument  incapable  de  former 
ono  convention  do  société.  Drlsnclu,  49.  Yoy.  mm  son. 

Mineur  émancipé.  Le  mineur  émancipé  ne  peut,  sans 
'assentiment  de  ta  famille  dont  il  dépend,  et  sans  quo  les 
formalités  tracées  par  l'art.  2 du  code  de  commerce  aient 
été  remplies,  entrer  dans  «no  société  civile , ni  dans  une  so- 
ciété commerciale  rn  nom  collectif,  ni  dans  une  association 
co  participation.  Delsncle,  57; — Il  peut  acheter  des  ac- 


tions dans  une  société  anonyme  ou  dans  une  société  en  com- 
mandite par  actions  ; mais  il  ne  faut  pas  que  les  achats  soient 
excessifs.  Delsxclb ,57.  — Lu  mineur  émancipé,  autorisé  à 
faire  le  commerce,  n'a  pas  le  droit  de  s’associer  pour  le*  opé- 
rations du  cc  commerce.  Il  a besoin  du  concours  de  la  fa- 
mille. DtllXGLL,  58. 

Mise,  apport.  Obligation  qu’elle  impose  à chacun  des  asso- 
ciés d'apporter  sa  mise,  523  et  suiv. — Société  créancière  d'un 
corps  certain,  joue  quelquefois  le  rôle  d'acheteur,  527,  529 
et  suiv.  — Quelquefois  aussi  celui  de  preneur,  913,  914. — 
Quid  lorsqu'elle  est  créancière  du  capitaux  ? 540  cl  suiv.  — 
D’un  apport  «l'industrie  ? 547  cl  suiv. 

Rature  du  contrat,  3 2». 

Objet.  La  part  aux  bénéfices  futurs  n’est  pas  Yobjet  de  ta 
société  dans  le  sens  do  l'ait.  1834,  202.  —Objet de  la  so- 
ciété, 83.  •-  Doit  être  licite,  Si.  Dela.vcie,  100. — Exemple* 
de  sociétés  illicites  à raison  de  leur  objet,  85  et  suiv.,  99. 
— Elles  n'engendrent  aucune  action , même  entre  associés, 
99  et  suiv.,  105. 

Opposition.  Le  droit  d'opposition  à l'administration  est 
nécessaire  cl  légitime,  719,  720- 

Origine.  Delangle,  1. 

Partage.  La  rétroactivité  du  partage  «l'une  société  re- 
monte jusqu'à  l'origine  de  cette  société,  1063  et  suiv. 

Participation.  La  participation  n’est  pas  une  véritable  so- 
ciété. 82,  490  et  suiv.,  86 f. 

Patrimoine.  Séparation  «lu  palrimoiuc  des  associé*  «l'avcc 
celui  de  la  société,  Ibid. 

Perte.  Quand  la  perte  de  l’industrie  ü’iid  associé  dissout- 
elle  la  société?  907.  — Celle  cause  de  dissolution  n’opèro 
pis  de  plein  droit,  948. 

I.a  perte  «le  la  chose  entraîne- 1 -elle  toujours  la  dis- 
solution de  la  société?  916,  917  cl  suiv.  — Disliocliou  s’il 
s'agit  de  perte  partielle  ou  totale , si  la  chose  avait  été  ap- 
portée ou  seulement  promise,  mise  pour  l\jouistau«:u  ou  en 
pleine  propriété,  918,  924,  925,  941  cl  suiv. 

Prééminence.  Prééminence  do  l'intérêt  «le  la  société  sur 
celui  de  l'un  «la  ses  membres,  >51  cl  suiv.,  560  cl  suiv. 

Prépondérance.  Prépondérance  de  I'intérél  commun  sur 
lloté  ré  t individuel  de  chaque  associé,  ibid  , 752. 

Prêt.  Différence  entre  la  société  et  le  prêt.  Proscription 
ancienne  du  prêt  à intérêts  : *ou  inltncncc  sur  le  développe- 
ment des  société»  dans  le  moyen  Age.  Combinaison  célébrw 
«les  trois  contrats , 47.  — Intérêt  de  la  disliocliou  entre  le 
prêt  et  la  société , rclaiivcmcul  au  bailleur  de  fonds,  48  cl 
suir. 

Preuve.  Preuves  do  la  société  civile,  de  son  exécution , 
de  sa  dissolution  ( voy.  ces  mots ),  1 94  cl  suiv.,  209. 

Prorogation.  Comment  so  proroge  une  société  à temps 
limité?  912,  913.  — Ln  société  prorogée  esl  1s  continuation 
de  l’ancienne,  91 1. 

Publicité.  Publicité  exigée  pour  les  sociétés  commercia- 
les , en  nom  collectif,  en  commandite,  anonymes  , 214  et 
suiv. 

Quatificalion.  Quand  un  contrai  est  mai  qualifié,  tout 
iuléressé  peut  le  rameuer  à sa  véritable  nature,  57.  ÜKtS- 
oli,  7,  8. 

Responsabilité.  Responsabilité  de  l'associé  vis-à-vis  de  U 
société;  théorie  des  fautes  en  celte  matière,  566  et  suiv.  — 
Quid  si  la  société  n'etl  qu'usufniilièrc  des  mises?  581  et 
suir.  — En  co  cm,  le  risque  de  la  chose  demeure-t-il  tou- 
jours à la  charge  de  l'associé  propriétaire?  .582,  583,  58  4 u 
suiv.  — Quid  ai  la  choie  de  l'associé  a péri  au  service  de  la 
société  qui  en  avait  la  jouissance.?  599,  CIO.  — La  socittél 
esl  responsable  «les  actes  de  chacun  de  scs  membres,  sauf  son 
opposition,  718,716  ri  »uiv. 

Tontines.  Différence  avec  le?  tontin.es,  54, 
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Tradition.  La  loi  exige-t-elle  la  tradition  «le  la  chose  pour 
rendre  la  société  propriétaire?  026,  927  et  »uiv. 

Usage.  Droit  d’usage  des  choses  de  la  société,  720,  730  et 
suiv. 

Utilité.  Utilité  et  importance  de  ce  contrat.  Pré/.,  p,  jv,  v 
et  suir. 

Uçnlç.  Affinité  entre  la  société  et  la  vente,  fraude  A la  - 
quelle  elle  a donné  lieu,  52,  53, 

socir.Tr  civils.  Voy.  civiles,  administration , as - 

RGCIÉS,  LIQUIDATEUR. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  Yo)  . COMMERCIALE,  ACTIONS 
EN  JUSTICE,  ADMINISTRATION,  PREUVE. 

SOCIÉTÉ  DÉBITRICE.  Yoy.  INTÉRÊTS. 

SOCIÉTÉ  DE  TAIT.  Yoy.  ANONXME,  ASSOCIÉ,  COMMAN- 
DITE, COMMUNAUTÉ. 

SOCIÉTÉ  DISSOUTE.  VojCZ  COMMUNAUTÉ  , INDIVI- 
SION. 

SOCIÉTÉ  TAILLIE.  Yoy.  FAILLITE. 

SOCIÉTÉ  ILLICITE.  Yoy.  BÉNÉFICE. 

SOCIÉTÉ  LÉONINE.  VOJ.  BÉNÉFICE,  LÉONINE. 

SOCIÉTÉ  HÈRE.  Yoy.  CROUPIER,  DISSOLUTION. 

SOCIÉTÉ  PARTICULIÈRE.  Yûy.  OBJET. 

SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE.  Yoy.  UNIVERSELLE. 

SOLIDARITÉ.  Yo).  AS80CIÉ,  COLLECTIF,  COMMANDI- 
TAIRE, COMMANDITE,  CRÉANCIERS,  TIERS. 

Action  personnelle . La  lolidarité  ne  peut  l'exercer  contre 
Ici  associe»  individuellement  qu’apic*  condamnation  obtenue 
contre  la  société.  Dllasgle,  2U3. 

Active  et  passive.  La  lolidarité  oïl  active  et  passive  tout 
à la  fois.  Chacun  des  associés  gérauls  peut  réclamer  l'intégra- 
lité des  créances  ducs  à la  société,  et  douiicr  quittance.  De- 
là relu,  261. 

Anonyme  (Société  ).  Nulle  solidarité  entre  associés  ano- 
nymes vis-à-vis  des  tiers,  4 14,  450,  «27.  — Même  en  cas  de 
gestion  des  affaires  sociales,  150  cl  suiv. 

Associés  entre  eux.  Elle  ne  peut,  à moins  de  stipulation 
coutrairc,  être  invoquée  par  les  associés  entre  eux,  quand  ils 
agissent  en  celle  qualité.  Delaxgle,  205. 

Collectif  ( Société  en  nom).  Elle  existe  entre  tous  les  asso- 
ciés en  nom  collectif  vis-à-vis  des  tiers,  350, 809,  «11»,  826. 

— Hésuliait-cllc  autrefois  contre  eux  de  la  désignation  de  la 
société  par  la  formule  A.  et  compagnie  ? 362  et  suiv. 

— Résulte  de  l'existence  même  du  la  société  collective,  indé- 
pendamment do  toute  formule  sacramentelle  de  raison  so- 
ciale, 376,  606,  800,  820.  — La  solidarité  entre  associés  eu 
nom  collectif  n’empécbe  pas  que  la  stipulation,  qui  exige  la 
signature  de  tous  les  gérants  pour  la  validité  des  engage- 
ments sociaux,  ne  soit  parfaitement  licite,  même  à rencontre 
des  tiers  , 700.  — Analogie  entre  les  sociétés  civiles  non  con- 
ditionnées et  les  sociétés  collectives,  sauf  la  solidarité,  714, 
715,717. 

Commanditaires  t imiui.it  on.  Immixtion  dus  associés 
commanditaire*  dan*  1a  gestiuu,  eut  raine  solidarité.  Cette 
conséquence  u’a  pas  été  édictée  en  faveur  des  associés,  102, 
105,  S 10. 

Com mantille.  Dans  une  société  en  commandite,  elle  ne 
pèse  que  sur  les  gérauU  cl  nou  sur  le*  commanditaires , 377, 
•i lu,  — Lorsque  ces  dernier*  oui  formellement  constaté  leur 
.position  du  simple*  commanditaire*  daus  l’acte  do  société , 
4!  i,  il ■> . — Ll  qu’il»  ne  se  soûl  pas  immiscés  dans  l'admi- 
nistration, 419,  420  cl  suiv,  — Dans  l'inlérét  de  qui  a été 
édictée  celle  conséquence  de  rimmixtit>u  ? 440, 

Gérant , nom  personnel.  Le  litre  souscrit  par  le.  gérant 
de  son  nom  personnel,  «'oblige  pas  la  société.  Delaxcle, 
dtâ2.  — Même  dans  le  cas  ou  les  fonds  empruntés  par  lui 
auraient  été  employés  aux  affaires  de  U société.  Del  ogli., 
?53.  — La  solidarité  peut  cependant  exister,  eu  l'absence  de 
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la  raisoo  sociale,  si  des  éooucialions  de  l’engagement  tl  ré- 
sulte qu'il  concerne  la  société.  Delancle,  237. 

In  rem  ver  si  o.  Le  profit  qu’a  tiré  une  société  do  renga- 
gement souscrit  nom  inc  privalo  par  l’un  do  ses  membres 
suffit-il  pour  entraîner  contre  elle  solidarité?  773,  774, 780. 

Jnstiteur.  Responsabilité  solidaire  d’une  société  pour  le 
fait  de  son  initileur,  823  et  suiv.  -•*  Différence  établie  par  la 
droit  romain  entre  ce  cas  et  celui  ou  les  associés  avaient  agi 
par  un  inslilcur,  818.  — Raison  de  cette  différence,  849, 
850,  851. 

Liquidateur.  Les  associé-s  sont  tonus  solidairement  vis-à- 
vis  du  liquidateur  à raison  du  payement  de  l’indemnité  sti- 
pulée pour  scs  soins  et  les  frais  de  gestion,  1039.  — Mois 
non  à raison  de  la  garantie  qu’ils  lui  doivent  pour  ce  qu’il  a 
payé  dans  les  dettes  sociales  au  delà  de  sa  part,  1051,  in  fine. 

Origine . Origine  de  la  solidarité  entre  associés  commer- 
cants. Droit  romain,  822  et  suiv.  — Droit  du  moyen  âge,  824 
et  suiv.  — Droit  actuel,  831  et  suiv.  — Principes  du  droit  ro- 
main sur  l’exclusion  do  la  solidarité  en  matière  commer- 
ciale , furent  abandonnés  durant  le  moyen  âge,  853,  854. 

Raison  sociale.  Peut  on  imposer  la  solidarité  à celui  dont  le 
nom  fait  partie  de  la  raison  sociale,  mais  avec  déclaration  qu’il 
est  étranger  à la  société?  573.— La  solidarité  résulte  nécessai- 
rement des  engagements  souscrits  de  la  raison  sociale,  üs- 
l angle  , 226,  227.  — Motifs  de  celte  disposition,  Delasgle, 
228.  — La  stipulation  insérée  dans  l’acte  de  société,  que  les 
associés  ne  seront  pas  tenus  solidairement  des  engagements 
sociaux,  est  inefficace  et  nulle.  Delanglb,  230. 

Signature  commune.  Quand  tous  les  associés  ont  traité  et 
signé  ensemble,  la  solidarité  entre  eux  n'est  pas  le  droit 
commun,  847  et  suiv.  ~ Surtout  en  matière  civile,  856. 

somme  s'abgent.  Voy.  capitaux.  Différence  entre  l’ap- 
port d’une  somme  d'argent  cl  celui  d'un  corps  certain  rela- 
tivement à la  nature  de  l'obligation  de  l’associé,  525,  520, 
535  et  suiv.,  586,  587.  — Stipulation  d'un  contrat  de  société 
qui  restreint  un  associé  à une  somme  fixe  pour  tout  droit 
aux  bénéfices  commuas , 637.  — ■ Quid  si  l'oa  ajoute  que 
celle  somme  sera  payée  en  l’absence  même  do  tout  bénéfice? 
638,  639  et  suiv.  — Quid  si  l’associé  auquel  la  somme  fixa 
a été  allouée  est  un  simple  industriel?  649,  650,  651.-*- 
Cboix  laissé  à un  associé  entre  une  somme  fixe  annuelle  ou 
une  quolc  pari  des  bénéfices,  643. 

SOMME  FIXE.  Voy.  BÉNÉFICE. 

souscripteur.  L'associé  souscripteur  de  billets  payables 
qui  garantissent  le  versement  de  sa  mise  ne  peut  se  soustraire 
à ses  engagements  par  la  cession  de  oes  billets  ,174  et  suir. 
— Lu  gérant  d'une  société  peut  souscrire  des  billets  sous  la 
signature  sociale,  684. 

STir ulation . Ancienne  formule  sacramentelle  de  l'enga- 
gement en  droit  romain.  Ses  termes  conduisaient  à la  divi- 
sion de  l'action  contrôles  divers commettants,  850,  851. 

stipulations  ou  clauses  nouvelles.  Ne  doivent  être 
affichées  et  publiées  qu’aulaul  qu’elles  intéressent  les  tiers. 
Di; la  se lc,  580.  t 

succession.  Peut-on  mettre  en  société  l'espoir  d'une  suc- 
cession future?  98,  11)9.  — Les  biens  échus  par  succession 
n'cnli aient  pas  dans  les  anciennes  sociétés  tacites,  260.—  Kl 
uc  tombent  pas  dau»  nos  sociétés  actuelle»  de  biens  présents, 
275.  — Ni  de  tous  gaius,  286.  — La  stipulatioA  que  k survi- 
vant des  associés,  dans  une  société  universelle,  roeiteiilcra 
la  totalité  des  bénéfices,  est  uno  disposition  réelle  de  succes- 
sion future,  646.  — Une  succession  indiviae  peut  foire  l’ob- 
jet d'un  apport  social,  968.  — Analogie  et  différences  entre  le 
partage  d’une  succession,  Juin.  — Et  celui  d’une  société 
commerciale , 1002  et  suir.,  1018.  — Ou  civile  t 1056  et 
«uiv.  . 

surveillance.  Les  associés  commanditaire*  oui  le  droit 
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de  surveiller  l'admiaistralion  des  affaires  sociales,  sans 
crainte  de  s'engager  personnellement,  4 22.  — Quelles  sont  les 
limites  de  ce  droit  de  surveillance?  Quand  commence  l'im- 
mixtion ? 424,  425,  420  et  suiv.  — Système  de  surveillance 
sévère  de  l'administration  sur  les  sociétés  anonymes,  471, 
472.  — L'autorisation  donnée  par  les  commanditaires  au  gé- 
rant pour  hypothéquer  ou  compromettre  n«  dépasse  pas  les 
limites  de  leur  droit  do  surveillance  , 086,  690.  Voy.  ANO- 
NYME, COMMANDITAIRE. 

son  vivant.  Clause  qui  altribuo  la  totalité  des  hénéAces 
sociaux  au  survivant  des  associés.  Est-elle  licite  ? 646.  Dilan- 
clc,  130.  — La  dauso  do  continuation  de  la  société  entre 
les  associés  survivants  a toujours  été  permise,  960. — Le  code 
n’établit  aucune  différence  entre  celte  clause  et  celle  de  con- 
tinuation avec  los  héritiers  de  l'associé  défunt , 951.— Distinc- 
tion si  lo  pacte  de  continuation  est  antérieur  ou  postérieur  au 
décès,  950,  067  et  suiv.— Droits  des  héritiers  du  défunt  contre 
les  associés  survivants,  quand  la  société  a été  continuée  entre 
ccux-ci  seulement,  964.  Voy.  b£néxici. 

T 

tacite.  Société  tacite . Voy.  taisible.  D’après  notre 
droit  civil , une  société  ne  peut  plus  être  conilituéo  tacite- 
ment, 197, 193  et  suiv. 

Propret.  Par  opposition  aux  biens  acquis  à titre  onéreux, 
aux  produits  do  l'industrie , les  propres  de  succession  et  do- 
nation ne  tombaient  pas  dans  les  anciennes  sociétés  tacites , 
260. 

Mandat  tacite  conféré  à chaque  associé  par  la  société 
d'administrer  les  affaires  sociales  eu  l'absence  d'un  gérant  élu, 
VI 2,  713  et  suiv.  — La  dissolution,  mémo  tacite , d’une  so- 
ciété civile  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  l'ont  positivement 
connue,  comme  aux  associés  qui  la  dénient,  911.  — Sup- 
pression dos  prorogations  de  sociétés  tacites,  913.  — Renou- 
vellement tacite  d’une  société  dissoute  par  le  décès  d’un  as- 
socié. Comment  se  règle  la  nouvelle  société  dans  le  silence 
des  parties?  962,  963. 

TAiaiBLcs.  Anciennes  sociétés  loisibles  ou  tacites,  194, 
195.  — Voy.  Préf.,  p.  xxxv,  et  suiv.  — Communautés  ou  so- 
ciétés loisibles,  196,  197.  — Continuant  l'indivision  des  biens 
du  père  de  famille , 256.  — Favorables  A l'agriculture  , 257. 

— Causes  de  leur  disparition , 197,  256,  — Leur  actiF , 260, 

— Supportaient  la  dépense  personnelle  des  associés  et  l’en- 
tretien des  enfants,  281,  297*  — Différence  avec  nos  sociétés 
actuelle*  de  tous  gaios  quant  A leur  actif,  2S5.  — Leur  an- 
cienne organisation  administrative,  666.  — Leur  maître  ou 
chef  contractait  sous  une  raison  sociale,  694.  — Voy.  Préf., 

* p.  xx  et  suiv.  — La  continuation  de  ces  sociétés  avait-elle 
lien  de  plein  droit  avec  les  héritiers  du  communiste  décédé? 
881.  — Quht  s'il  y avait  des  héritiers  mineurs?  956.  — 
Voy.  Préf.,  pi  xtu,  euii.  — Formule  solennelle  de  leur  dis- 
solution par  la  volonté  des  associés,  91 1.  — Leur  liquidation 
était  assujettie  A toutes  les  formalités  des  partages  de  succes- 
sions, 1066. 

temps.  Toute  société  se  dissout  à l'expiration  du  temps 
Axé  par  la  convention , quand  même  l’affaire  ne  serait  pas 
consommée , 870  et  suiv»  — Ce  temps  peut  être  prorogé  par 
une  convention.  Dans  quelle  forme?  918  et  suiv. 

terme.  L’échéance  du  terme  fixé  par  la  convention  pour 
la  durée  do  la  société  la  dissout  de  plein  droit,  670  et  suiv. 
Voy.  niMounrion. 

Anticipation.  Les  associés  peuvent  se  séparer  avant 
récbéance  du  terme  fixé.  Formrs  de  cette  dissolution,  909, 
910,  911.  a-  Quoique  le  terme  ait  été  fixé , les  associés  peu- 
vent néanmoins  demander  la  dissolution  de  la  société  pour 
ttne  juste  cause,  985  et  suit. 


Ignorance.  Les  associés  ni  les  tiers  ne  peuvent  objecter 
leur  ignorance  de  cet  événement,  903. 

Illimitée.  Quand  aucun  terme  n'a  été  fixé,  tout  associé 
peut  provoquer  la  dissolution  de  la  société,  965  et  suiv.  — 
Mais  une  société  n’est  pas  Illimitée  quand  par  sa  nature  clic 
renferme  un  terme  implicite,  9G9,  970. 

Prescription.  La  prescription  de  l'action  quinquennale 
des  tiers,  contro  les  aociens  associés,  court  I partir  de  l'expi- 
ration du  terme  fixé  par  le  eontrat  à la  société  commerciale 
légalement  publiée,  1049. 

Prorogation.  Les  associés  peuvent  aussi  proroger  ce  terme, 
912  et  suiv. 

territoriales.  Sociétés  territoriales  entre  propriétaires 
contre  les  fléaux  de  la  nature  , sont  purement  civiles  ,311, 
15. 

testament.  Le  respect  pour  la  liberté  de  tester  était 
cause  de  la  prohibition  faite  par  le  droit  romain  de  stipuler 
la  continuation  de  la  société  avec  les  héritiers  de  l’associé  dé- 
cédé, 879. 

testimoniale  ( Preuve  ).  Son  ancienne  fareur,  195, 
196,  197. — Dans  quels  cas  notre  code  l’admet-U  encore? 
200,  201,  208,  209.  — Refusée  aux  associés,  elle  peut  élro 
invoquée  par  les  tiers  si  la  société  a traité  avec  eux  comme 
société , 2t0  et  stilv.,  229,  230.  — Peut-on  prouver  par  té- 
moins la  manvaisc  foi  des  associés  ou  des  tiers  qui  nient  fa 
dissolution  tacite  d'une  société  civile?  911.  Voy,  preuve. 

tiers.  La  création,  par  nne  société  en  commandite,  d'ac- 
tions au  porteur,  peut-elle  leur  porter  ombrage?  168  et  suive 
Voy.  action,  administration,  créanciers,  associés  a 
L'ÉGARD  DES  TIERS,  COLLECTIF,  COMMANDITAIRE,  disso- 
lution, mise,  tait,  participation,  publicité. 

Actions  en  justice.  Les  tiers  actionnés  par  le  gérant  d’urto 
société  peuvent-ils  exiger  que  l'exploit  d'ajournement  soit  au 
nom  de  tous  les  associés  ? 692.  — Comme  aussi,  doivent-ils 
actionner  tous  les  associés  Individuellement  ? 695. 

Anonyme.  Dans  la  société  anonyme,  le  capital  social  est 
leur  oiilque  garantie,  144,  452,  «27.— Ne  peuvent  poursuivre 
les  associés  anonymes,  même  gérants  de  la  société,  au  delà 
de  leur  mise  ? 452,  451,  827.  — Peuvent-ils  contraindre  di- 
rectement ceux-ci  au  versement  de  cette  mise  ? 157.  — Ré- 
glement de  leurs  apports  avec  les  associés  anonymes  avant  U 
concession  de  l’autorisation  royale,  4T3,  479. 

Appointements.  LA  société  ne  pourrait-elle  allouer  A l‘un 
des  associés  les  appointements  fixes  qu'elle  allouerait  A un 
tiers  par  vole  de  louage  d'industrie  ? 651 . 

Associés.  Ils  conservent  leur  action  contre  l'associé  sous- 
cripteur de  billets,  nonobstant  la  cession  qu'il  a faite  de  son 
intérêt  social,  175.  — Ils  ne  souffrent  pis  de  la  négligence 
des  associés  ; la  preuve  testimoniale  leur  est  ouverte  pour 
établir  qu’ils  ont  traité  avec  une  société  soit  civile,  soit  rlo 
commerce,  210  et  suiv.,  229,  230.  — Combien  elles  étaicut 
peu  Axées  autrefois  dans  les  sociétés  commerciales,  357.  — 
Quelle  en  est  la  nature  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ? 359 
et  suiv.  — Engagements  des  associés  A l'égard  des  tiers,  770, 
771  et  suiv.  — 1<>  Les  licrs  ont  contracté  avec  l'un  des  asso- 
ciés seul,  sous  son  nom  privé  ; ils  n’ont  pas  d’action  directe 
contre  la 'société,  lors  même  qu’elle  en  aurait  profilé,  772  et 
suiv.  — Discussion , Jurisprudence  de  la  cour  suprême,  ap- 
plication de  ces  principes  A la  société  en  participation.  780  et 
suiv.  — Décision  notable  de  la  rote  de  Gènes,  783  et  suiv., 
801.  Application  des  mêmes  principes  A la  société  en  com- 
mandite, soit  qu’elle  n'ait  pas  eu  de  publicité,  comme  autre- 
fois, 803  ; soit  qu'cite  ail  une  raison  sociale,  901,828  et  suiv. 
— 2®  Les  tiers  ont  contracté  avectin  gérant  ou  instileur  qui 
a signé  la  raison  sociale,  805,  806  et  suiv.  — Avec  mandat 
régulier,  807  el  suiv.  — Ou  Met»  la  société  a profité  de  l'en- 
gagement, 813. — Dans  quelle  mesnre  alors  les  associés  sont- 
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ils  leous  du  fait  de  leur  coassocié?  S 17.  — Dans  les  sociétés  | téréts  accordés  aux  actionnaires  par  la  société  avant  la  rés- 
civiles,  81»  et  suit.  — Ou  commerciales,  833  et  suiv.-— Peut-  lisation  d'aucuns  bénéfices  ? 191. 


on  opposer  aux  tiers  les  clauses  extraordinaires  du  contrat  de 
société  restrictives  de  leur  droit?  Distinction  entre  les  sociétés 
civiles,  818,  819  ; et  commerciales,  813.  — 3®  Les  tiers  ont 
traité  avec  tous  les  associés  collectivement;  Dans  quelle  me- 
sure peuvent-ils  poursuivre  chaque  associé  dans  les  sociétés 
civiles  ? 817,  856.  — Ou  commerciales  ? 818  et  suit.—  L’op- 
position des  associés  aux  actes  d'un  de  leurs  coassociés  n'a 
pas  d'effet  vis-à-vis  des  tiers,  738.  — En  est-il  de  même  de  la 
prohibition  faite  aux  associés  d'aliéner  ou  d'engager  la  chose 
sociale  ? 754. 

Assurance  entre  associés.  Puisqu'un  tiers  pourrait  sc 
rendre  assureur  vis-à-vis  d’uu  associé  de  son  capital  et  de  sa 
part  dans  les  bénéfices,  celui-ci  ne  pourrait-il  sc  faire  assurer 
par  son  coassocié?  653,  653. 

Rênéficcs,  répartition.  Les  tiers  pcuvcnt-ils  critiquer  les 
distributions  périodiques  des  bénéfices  entre  associés  durant 
le  cours  de  la  société?  6 32,  816. 

Collectif.  Dans  une  société  eu  nom  collectif,  la  clause  qui 
établit  l'action  s-ioniltanéc  de  plusieurs  gérants  esl-eilc  nulle 
comme  pouvant  leur  préjudicier?  706. 

Commanditaires.  Réserve  et  abstention  dans  laquelle  doi- 
vent so  tenir  les  simples  commanditaires  pour  n’être  (cous 
envers  les  tiers  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  580, 
419,  420,  838,  810.  — Les  tiers  seuls  peuvent  sc  prévaloir 
des  conséquences  de  f immixtion,  440,  441.  — Qu/d  dans  les 
sociétés  en  commandite  ? 839  et  suiv.,  843. 

Dissolution.  Quoique  dissoute  par  la  mort  d'un  associé, 
la  société  est  censée  continuer  à l’égard  des  tiers  qui  l'igno- 
raient. Même  contre  les  héritiers  mineurs  du  défunt,  905.  — 
Sccits  s'ils  avaient  une  connaissance  de  fait  de  la  dissolution, 
90 1. — Même  observation  dans  le  cas  de  dissolution  expresse 
ou  tacite  par  la  volonté  des  associés,  909.  — Différence  entre 
les  sociétés  commerciales  et  civiles,  910,  911. — Les  Ucrs  ne 
peuvent  s’opposer  à ce  que  la  société  conliuuc  nonobstant 
l'insolvabilité  de  l'associé  leur  débiteur,  pourvu  qu'on  ac- 
cueille leur  iulcrvenlioo , 9(>6,  907.  — Les  associés  ne  peu- 
vent se  prévaloir  contre  les  tiers  de  l'imperfection  de  l'acte 
de  prorogaliou  de  la  société,  915.—  Pour  dire  opposable  aux 
tiers,  la  renonciation  d'un  associé  à la  société  doit  avoir  ac- 
quis date  certaine,  981. 

Croupier.  Position  du  croupier  vis-à-vis  des  tiers  créan- 
ciers personnels  de  son  cédant,  ou  de  la  société  mère,  765, 
764  cl  suiv.  — Doit-il  signifier  le  transport  de  la  part  qui 
lui  est  cédée  aux  tiers  débiteurs  de  la  société  ou  de  son  cé- 
dant ? 705,  766.  — Quld  si  1a  sous-société  est  annexée  à une 
participation?  767,  864. 

Débiteurs  [tiers).  Droits  actifs  de  la  société  contre  les 
tiers,  866,  8G7. 

Formes.  Maintenant  le  défaut  de  forme  de  l'acte  de  société 
ne  peut  leur  être  opposé,  259,  910,  913.  — Sévérité  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point,  favorable  aux  tiers,  248. 

Fraude,  preuves.  Tous  moyens  de  preuve  leur  sont  ou- 
verts |»our  établir  la  fraude,  57,  165.  — fraudes  dont  ils 
étaient  les  victimes  dans  l'ancien  droit  ; garanties  insuffi- 
santes, 218,  219  et  suiv.  — Injustice  de  fordonuance  de 
1675  à leur  égard,  220. 

Héritier  d'associé.  Mesure  dans  laquelle  les  héritiers  de 
l'associé  décédé  soûl  tenus  des  dettes  sociales  vis-à-vis  des 
tiers,  suivant  qu'ils  oui  continué  ou  non  l'ancienne  société, 
956,957  cl  suiv. 

Hypothèque,  nullité.  Nullité  ^les  hypothèques  concédées 
à des  tiers,  par  le  géiangsion  autorise,  sur  le  fonds  social, 
686,  811.  — Ils  oc  peuvent  même,  à raison  de  cette  hypo- 
thèque* poursuivre  la  société  comme  eu  ayant  psofité,  iüid* 

Intérêts  payés,  l’euvciiiril*  attaquer  k»  payements  d’m- 


Liquidaleur.  La  liquidateur  d’une  société  commerciale 
ne  peut  obliger  les  anciens  associés  vis-à-vis  des  tiers  par  Ica 
actes  dépassant  l'étendue  de  scs  pouvoirs,  1619,  1023, 1023, 
1053.  — A moins  que  les  associés  n'en  aient  profité,  1034.— 
Position  du  liquidateur  vis-à-vis  des  tiers.  Il  est  le  représen- 
tant de  la  société  prorogée  fictivement  jusqu'à  la  consomma- 
tion du  partage,  1045  et  suiv.  — Sa  présenoe  ne  leur  enlève 
pas  leur  action  personnelle  contre  les  associés,  1041. — Durée 
de  cette  action  suivant  que  les  associés  sont  ou  non  liquida- 
teurs, 1045,  1049,  1051,  1053. — Les  tien  n'interrompent 
pas  la  prescription  à l'égard  des  associés  en  agissant  contre 
le  liquidateur,  1050.  — Où  doivent-ils  assigner  la  liquida- 
tion ? 1055. 

Participant.  N'ont  aucune  action  directe  contre  les  parti- 
cipants de  leur  débiteur,  481,  48.1,  494.— Ne  traitent  qu'avec 
l'associé  connu  qui  s'oblige  seul,  505,  506,  500,  780  et  suiv., 
826,  86 1 . — Quid  en  cas  de  faillite  du  participant  débiteur? 
510,  513,  864. 

Privilège.  Le  privilège  des  créanciers  de  la  société  sur 
l’actif  social  est  le  même,  qu’il  s'agisse  de  tiers  ou  d'associés, 
859. 

Retrait.  Un  tiers  peut  acquérir  la  part  indivise  d'un  asso- 
cié sans  s'exposer  au  retrait  usité  en  matière  de  succession, 
1019. 

Sociétés  nulle s.  Les  sociétés  nulles  pour  vice  de  forme  rie 
peuvent  être  opposées  aux  tiers  par  les  associés.  Dilavclb  , 
543.  — Pas  mémo  à ceux  qui  ont  eu  connaissance  person- 
nelle de  la  convention.  DeLAnati,  544.  — Elles  ne  peuvent ' f 
être  opposées  non  plus  par  les  créanciers  de  la  société.  Dr- 
ustu:,  546.—  Toutefois,  le  tiers  qui  a traité  avec  la  société 
directement  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nuHitd  pour  échapper  *• 
à l'exécution  doses  engagements.  Deiavcie,  545. 

Solidarité.  Origine  de  la  solidarité  édictée  en  leur  faveur, 
823  et  suiv.,  819  et  suiv. 

Universelles  (Sociétés).  Relations  des  associés  avec  les 
tiers  dans  les  sociétés  universelles,  281. 

titre.  Titre  original  de  la  société,  n’est  pas  le  senl  moyen 
de  preuve,  204.  — Titre  antérieur  à la  formation  d'une  so- 
ciété de  biens  présents,  fait  tomber  en  société  la  chose  qull 
attribue  à l'un  des  associés,  275.  — Secùs  pour  les  sociétés 
de  tous  gains  : la  chose  ainsi  attribuée  reste  propre,  295. 

TITRE  D'ACTION.  V’Oy.  ACTIONS, 

tontines.  Voy.  société.  Quoique  les  tontines  i>«  soient 
pas  des  sociétés,  clics  doivent  cependant  être  approuvées  par 
l'État,  460.  Dhlaxcle,  497. 

tradition.  La  tradition  des  misé»  nrest  pas  nécessaire 
pour  rendre  la  société  propriétaire,  527.  598,  889.  l.'ar*** 

ticlc  1867  n'a  pas  dérogé  à ce  principe  constant  dfc  ndtré  lé^ 
gislation,  926  et  suiv.  — - Srcùs  sll  n’y  avait  euqtfaoc  sim- 
ple promesse  d’apport  faite  par  l’associé  à la  société,1 911  et  1 
suiv.  Voy.  mise,  société,  vente.  if.oa.iMr,» 

trafic.  Dut  essentiel  d'une  société  commerciale:,  CW1.  11  * 

transaction.  Un  gérant  peut-il  seul  transiger  sur  lo»  dif- 
ficultés relatives  aux  affaires  sociales  ? 690.  Delaciuli,  148, 
149,  316.  — Quld  pour  le  liquidateur  ? 1023. 

TRANSFORMATION.  Voy.  ANONTME. 

TRANSMISSION  D'ACTION.  Vojr.  CESSION. 

transports.  Sociétés  d'entreprises  de  transports  civil»  ou 
militaires,  sont  commerciales,  352,  555. 

TRÉSOR.  Voy.  ONITERBULC. 

tris  en  AT.  Ses  obeorvatioRS  Mr  R»rt.  1867.  Adoption  de 
bob  amendement,  924 . : •*.  > 

TRisvMADX.  Leurs  observa  lions.sur  le  projet  des  articles 
du, code  do  commerce  qui  règlent  la  position  et  les  droits  des 
simples  commanditaires,  422  (note).  — Nonobstant  l’ordon- 
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nature  qui  le*  autorise,  te*  conlraf*  de  sociétés  anonyme*  ton! 
soumis  à l'interprétation  des  tribunaux,  47 f.  — Les  contesta- 
tions entre  associés  et  gérants  «Tune  société  sont  de  la  compé- 
tence des  trihuoaux,  673,  675,  676.—  Tribunaux  compétents 
pour  juger  des  contestations  relatives  à la  liquidation  des  so- 
ciétés, 905,  1055.  — Leur  intcrrenlion  n’est  pas  nécessaire 
dans  les  opérations  de  partage  et  rente  d'immeubles  d’une 
société  commerciale  en  liquidation,  ICO!,  1002,  1007,  1018. 

tuteur  des  héritiers  mineurs  d’un  associé  décédé,  doit 
s'opposer  aui  actes  du  gérant  de  la  société  dissoute  et  arrêter 
le  cours  de  ses  opérations,  sous  peine  d'engager  la  responsa- 
bilité de  ses  papilles,  903.  — La  société  ne  peut  se  continuer 
avec  le  tuteur  d’un  assoeié  interdit,  905.  Voy.  universelle. 

IJ 

DIT  A If  IMITÉ. 

A lié  notion, rétablissement.  L'unanimité  est  indispensable 
s'il  s'agit  d'aliéner  ou  engager  le  fonds  social,  744.  — De 
même  s’il  s’agit  de  laisser  périr  une  chose  commune,  ou  de 
la  rétablir  après  la  perte,  735,  737. 

Concordat.  Le  concordat  accordé  par  l'unanimité  des  in- 
téressés à une  société  en  faillite,  la  saure  d’une  dissolution 
imminente,  937. 

Délibération  a.  Elle  est  indispensable  pour  donner  force 
d’exécution  aux  délibérations  des  cogérants  d’une  société, 
708.  Voy.  ADMINISTRATION. 

Diaaolntion.  Dissolution  de  la  société  par  la  volonté  ima. 
nime  des  associés,  910  et  suiv.  — Tour  reformer  un  nouveau 
fonda  social,  et  empêcher  ainsi  la  dissolution  de  ta  société  par 
l'extinction  de  la  chose,  938,  939. 

Gérant,  remplacement.  Le  remplacement  à l’unanimité 
du  gérant  d'une  société,  révoqué  pour  cause  légitime,  permet 
à la  société  de  subsister  sans  interruption,  677.  — Postérieu- 
rement au  contrat,  un  gérant  ne  peut  être  élu  qu'à  l'unani- 
mité, 679. 

Gérant,  révocation.  Mais  l'unanimité  n’est  pas  nécessaire 
pour  sa  révocation,  669. 

Innovation.  Quand  il  s'agit  d'innover,  l’unanimité  des  as- 
socié* OSt  indispensable.  724,  738. 

Liquidateur.  Le  liquidateur,  nommé  après  la  dissolution 
de  fa  société,  ne  peut  l’étrc  qu'à  l'unanimité  des  suffrages, 
1025  et  suiv.  — Dérogation  à ce  principe  en  matière  com- 
merciale, 1097  et  suiv. 

Prorogation.  Nécessité  du  consentement  unanime  pour 
proroger  une  société  au  dolà  du  terme  contenu,  912. 

union  des  personnes,  joue  un  grand  réle  dans  les  ancien- 
nes sociétés,  lo.  — Mais  elle  n'en  était  pas  l'unique  mobile, 
10,  257,  713.  — Maintenant  encore,  c’est  une  condition  es- 
sentielle de  l'existence  d'une  société,  885,993. 

universalité.  En  cas  de  l'apport  d'une  universalité  de 
biens,  la  société  n'a  pas  de  garantie  contre  une  éviction  par- 
tielle, 536. 

UNIVERSELLES.  VOJ.  ACTIONS  EN  JUSTICE  , LÉONINE  , 
VERTE  , TIERS. 

Acquisitions.  L'associé  doit  à la  société  de  biens  présents 
communication  do  ses  acquisitions,  292. 

Adultérin.  Nullité  d*uno  société  universelle  entre  un  père 
et  son  enfant  adultérin,  310; 

Aliénation,  La  société  peut-elle  s’opposer  à l’aliénation 
des  immeubles  restés  propres  à l’associé  de  biens  présents  ou 
de  tous  gains?  289.  — Quelle  action  o-t-«H«  pour  l’obliger  à 
la  communication  des  acquêts  auxquels  elle  a droit?  ibid. 

• — Le  propriétaire  de  l'immenblc  mis  en  participation  con- 
serve le  droit  d’en  disposer,  512. 

Amende.  La  société  n'est  point  tenue  des  amendes  ou  ré- 
parations civiles  prononcées  contre  l'un  des  associés.  Cas  ex- 
ceptionnel, 287  4«.  • — - ' 


Ancien  droit.  Société  universelle,  255.  — Extension  et 
fréquence  de  celle  espèce  de  société  dans  l'ancien  droit,  356, 
257  et  suiv.  — Autrefois  elle  comprenait  les  Mens  à venir, 

260. 

Bénéfices.  Stipulation  attributive  de  la  totalité  des  béné- 
fices an  survivant  des  associés,  permise  de  tout  temps,  646. 
— Les  règles  de  l’art.  1853  s’appliquent  anssi  aux  sociétés 
universelles,  615  2«». 

Biens  présents  qnl  tombaient  dans  l’actif  des  anciennes  so- 
ciétés universelles,  260.  — Sociétés  universelles  de  biens 
présents,  seules  conservées  par  le  code,  263.— Qu'entend-on 
par  biens  présents?  Distinction  avec  les  biens  à venir,  271.— 
Quld  si  les  associés  ont  voulu  comprendre  dans  leur  société 
les  deux  espèces  de  Mens  ? 276.  — Biens  compris  sous  Pet- 
pression  gains,  284  et  suiv. 

Biens  à venir.  Société  de  biens  à venir,  260. — Prohibées 
par  notre  code,  263  et  suiv.,  276.  — Néanmoins  la  société  de 
biens  présents  jouira  des  fruits  des  biens  à venir,  à mesure 
que  l’associé  en  deviendra  propriétaire  ; à ce  litre  peut-elle 
en  empêcher  l’aliénation?  289.  — Les  biens  même  acquis  à 
titre  onéreux  pendant  la  société  sont  exclus,  à moins  qu’ils  ne 
soient  achetés  avec  le*  revenus  des  biens  présents,  273  2*.— 
11  en  est  de  même  des  biens  acquis  à litre  d'écbangc  ou  do 
remploi  des  mêmes  biens,  273  3«*.  — Lorsqu’il  y a doute 
sur  l’époque  à laquelle  un  bien  a été  acquis,  il  est  censé 
l’avoir  été  avant  la  société , et  H fait  partie  de  l’actif  social, 
273  4«. 

Capacité.  Conditions  de  capacité  requises  des  associés 
pour  fonder  une  société  universelle,  301  et  suiv.—  La  société 
universelle  est  nulle , quoique  l'incapacité  de  donner  ou  de 
recevoir  ne  soit  pas  réciproque,  et  que  Ton  des  associés , in- 
capable de  recevoir  de  l’autro  , soit  capable  de  lui  donner , 
310  8*. 

Conseil  d'État.  Réprobation  dont  le  conseil  dilata  frappé 
les  sociétés  universelles.  Discussion  sur  celte  matière,  301  , 
302  et  suiv. 

Dépense  personnelle  de  Passocié  est-elle  à la  charge  «le 
la  société  de  biens  présents?  281.  — Quld  pour  la  société 
universelle  de  gains  ? 297.  — Droit  des  associés  de  prendre  à 
la  caisse  commune  de  quoi  suffire  à leur  dépense  personnelle, 
546. 

Dettes  que  supportaient  les  sociétés  anciennes  do  biens 
présents  et  à venir,  261. — Des  sociétés  actuelles  de  biens  pré- 
sents, 277  et  suiv.  — Des  sociétés  universelles  de  gains , 295 
cl  suiv.  — Dettes  mobilières  sont  à la  charge  de  ces  sociétés, 
295,  296. 

Division.  Le  droit  actuel  a exclu  la  société  de  biens 
à venir,  263.  — Il  n’a  conservé  qne  deux  espèces  de  sociétés 
universelles,  de  biens  présents  et  de  gains,  267,  268,274  , 
284.  — Sociétés  de  biens  présents,  267  et  suiv.  — So- 
ciétés de  gains,  284  et  suiv.  — A quels  Mens  elles  s’étendent, 
Ibid.  — Le  code  les  voit  avec  méfiance,  301.  — Il  les  réputé 
donations  déguisées,  SOI,  302. — Conséquences  de  cette  pré- 
somption légale,  302  et  suiv.  — Pourquoi  il  l’a  étendue  aux 
sociétés  universelles  de  gains , 303.  — Troisième  espèce  de 
société  universelle , formée  parla  réunion  des  deux  autres. 
Composition  de  l’actif  et  du  passif,  298  2®. 

Donation.  Biens  échus  à titre  de  donation  n'entrent  pas 
dans  l’actif  des  sociétés  de  biens  préseots,  275.  — Ni  des  so- 
ciété* universelle*  de  gains,  286.— Présomption  légale  de  do- 
nation qui  frappe  les  sociétés  universelles,  501  et  suiv.  — 
Sont-elles  soumises  en  conséquence  à toutes  les  règles  des 
donation»?  304  et  suiv.,  513.  — Sort  du  contrat  d’une 
société  universelle  annulée  comme  donation  présumée, 
312. 

Dot.  La  dot  de  fa  fille  d’un  associé  n'a  jamais  été  mise  à la 
charge  des  sociétés  universelle*  de  biens,  282, 298.  — La  »o* 
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ci  été  ne  peut-elle  pat,  au  contraire,  «'opposer  à celle  dota- 
tion ? 290. 

Droit  réel.  La  société  a-t-elle  tm  droit  réel  sur  les 
immeubles  restés  propres  à l'associé  de  tous  gaios  ou 
de  biens  présents  ? Peul -elle  lui  en  interdire  l’aliénation  ? 
909. 

Époux.  Association  entre  époux.  Différences  arec  la  so- 
ciété universelle  de  biens,  259,  270,  274.  — Si  les  époux 
peuvent  par  contrat  de  mariage  former  une  communauté  uni- 
verselle comprenant  leurs  biens  présents  et  leurs  biens  A ve- 
nir, Us  ne  peuvent  pendant  le  mariage  établir  entre  eux  au- 
cune communauté  universelle,  275  2». 

Enfant.  La  survenance  d'enfant  A un  associé  révoque- 
t-eilc  la  société  universelle  comme  une  donation  ordiuaire? 
309. 

Enfant  naturel.  Quid  de  la  société  universelle  formée 
entre  un  père  et  un  fils  naturel  ? 510  6». 

Étranger.  En  France,  avant  la  loi  du  14  juUIel  1819,  une 
société  universelle  ne  pouvait  en  général,  être  contractée  avec 
un  étranger,  510  3*. 

Femme.  La  femme,  avec  l'autorisation  par  écrit  de  son 
mari  ou  son  concourt  dans  l'acte  d'association , pourra-l-ellc 
contracter  une  société  universelle  de  biens  avec  des  tiers? 
983  2°.  — Quld  quant  A l'administration  de  la  société? 
985  3®.  — La  femme  pourra-t-elle  être  nommée  administra- 
trice de  la  société  par  un  acte  séparé?  283  4®. 

Gains.  Société  universelle  de  gains,  259.  — Pout  se 
joindre  5 la  société  de  biens  présents,  274.  — .Mais  par  une 
convention  formelle,  sans  quoi  les  gains  sont  exclus  de  l’actif 
de  la  société  de  biens  présents,  281.  — Nature  de  la  société 
de  gains,  284.  — Ancien  droit,  285.  — Son  actif,  286  et 
euiv.  — Sens  du  mot  gains,  286.  — U s'applique  même  aux 
profits  résultant  des  immeubles  propres,  288,  289.  — Les 
acquêts  qui  doivent  entrer  dans  la  société  A titre  de  gains  y 
tombent-ils  dès  l’acquisition  ou  seulement  doivent-ils  être 
communiqués?  291,  292.  — Passif  de  la  société  de  tous 
gains,  295  et  sulv.  — Comprend-il  la  dépense  personnelle 
des  associés?  297.  — Dans  le  doute  , nne  société  universelle 
est  présumée  do  tous  gains , 299,  300.  — Société  de  tous 
gains,  englobée  dans  la  présomption  de  doua  lion  déguisée  et 
dans  les  soupçons  de  fraude  de  l'article  1840,  361  cl  sulv.  — 
Dans  la  société  universelle  de  gains,  l'associé  doit  tous  les 
profits  de  son  industrie  quelle  qu'eRe  soit,  550. — Secàs  dans 
les  sociétés  particulières,  547  et  suiv.  — Il  ne  peut  compen- 
ser avec  ces  profits  les  dommages-intérêts  dont  il  est  débi- 
teur envers  la  société,  578. — Qv/cf  de»  gains  illicites? 287  2®. 

Incestueux.  Est  nulle  la  société  universelle  formée  entre 
un  père  cl  son  enfant  incestueux,  310. 

Industrie.  L'industrie  particulière  d'un  aseocié  ne  profite 
pas  A la  société  universelle  de  biens  présents  dont  il  est  mem- 
bre, 2C8.  — Sauf  clause  contraire  expresse,  274.  — Consé- 
quence de  l'exclusion  des  profits  de  l'industrie,  281.  — Ils 
lombeol,  au  contraire,  dans  la  société  de  tous  gaios , 281 , 
285  et  suiv. 

Intérêts.  Les  intérêts  des  dettes  relatives  aux  biens  A venir 
ne  touchent  pas  A la  charge  des  sociétés  universelles  de  biens 
présents,  280. 

Médecin.  Do  la  société  contractée  entre  un  médecin  et  son 
malade,  310  5®. 

Meubles.  Meubles  actuels  des  communistes,  tombent-ils 
dans  la  société  de  tous  gains  ? 284, 285. 

Mises.  De  l'étendue  des  mises  dans  une  société  universelle 
de»  bleu*  présents,  2ü8.  -t>  En  cas  d'anuulalion  d’une  société 
universelle  comme  donation  prohibée,  les  associés  retirent 
leurs  mises,  342. 

Mortch/UcmcHt.  Une  société  universelle  ne  peut  être con- 
tractée avec  un  mort  civilement,  510  2®. 
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Nullité.  Est  nulle  pour  le  tout  la  société  de  biens  présents 
et  A venir,  270.  — La  société  universelle  contractée  avec  nn 
incapable  do  recevoir,  303.  — Quid  s'il  y a seulement  des 
héritiers  à réserve?  504,  306.  — Par  qui  la  nullité  peut- 
elle  être  demandée?  311,  312.  — Quand  la  société  univer- 
selle est-elle  nulle  ou  simplement  réductible?  30C,  309  , 
311.  — Communauté  de  fait  qui  a précédé  l'annulation, 
512. 

Parts.  Système  d'égalité  absolue  des  parts,  adopté  ancien- 
nement dans  les  sociétés  universelles , A la  différence  des  so- 
ciétés particulières,  614,  615. 

Personnes  interposées.  La  prohibition  s'étend  aux  per- 
sonnes que  Ig  loi  réputé  personnes  interposées,  310  7®. 

Propres.  Propres  des  associés  de  tons  biens  présents,  275 
et  suiv.  — Des  associés  de  tous  gains,  286  et  suiv.  -—  La  so- 
ciété en  a la  jouissance.  — Mais  peut-elle  s'opposer  A leur 
aliénation  ? 288,  289. 

Réduction.  Voy.  Nullité. 

Relations  entre  associés  dans  les  sociétés  universelles , 
261,  262.  — Leurs  droits  et  obligations  réciproques,  268  cl 
suiv.,  277  , 983.  — Dan»  la  société  des  biens  présents,  lenr 
dépense  personnelle  est-elle  à la  charge  delà  société? 981. 
— Quld  Ain*  la  société  de  tous  gains?  297.  — Dans  une 
telle  société,  l'associé  perd-il  la  libre  disposition  do  ses  pro- 
pres? 289.  — Ne  peut-ll  doter  sa  fille?  29«.  — Quelle  est  la 
nature  de  l'action  en  communication  que  la  société  a contre 
lui?  991  et  sulv.  — Droits  des  associés  après  l’annulation 
d’une  société  universelle,  relativement  au  règlement  de  leurs 
droits  respectifs,  319,  313. 

Réservataires.  Les  héritiers  à réserve  d’un  as  sodé  ont- ils 
droit  de  réclamer  la  nullité  pour  le  tout  do  la  société  univer- 
selle contractée  par  leur  auteur,  ou  seulement  la  réduction  de 
tes  avantage.»  pour  l'associé  do  de  cujus,  jusqu’aux  limites 
delaqnotilé  disponible?  — Arrêts  sur  cette  question,  301 , 
502  et  sufv.,  308.  *—  Cost  au  jour  du  décès  de  celui  qhl  à des 
héritiers  A réserve  que  Ton  logerait  si  la  société  a pu  oh  non 
avoir  lieu,  308  2®. 

Révocation  d*one  société  universelle , résulte-t-elle  Ipso 
Jure  de  la  survenance  d’on  enfant  A l’un  des  assodéa? 
509. 

Trésor.  Quld  An  trésor  trouvé  par  l'associé  ? Distinction. 
287  4®. 

T'uteur.  Un  tuteur  pourrait-il,  en  cette  qualité,  contracter 
une  société  universelle  ?285  2®.  — De  la  société  universelle 
contractée  entre  un  individu  et  celui  qni  a été  son  tuteur, 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  510  4®. 

Usufruit.  L*usurrUit  des  biens  A venir  n’entre  pas  dans  la 
société  des  biens  présents,  26».  — Quoique  profilant  des  re- 
venus des  biens  propres , la  société  n'en  est  pas  usufruitière. 
Conséquence,  280. 

Fente.  La  vente  d’un  de  scs  propres  par  un  associé  de 
tous  gains  ou  de  biens  présents  ne  peut  être  attaquée  par  la 
société  qu'en  cas  de  fraude,  289.  =-  Quelle  fraude  le  léglsla- 
lateur  a-t-il  redoutée  dans  les  sociétés  universelles  ? 501  et 
suiv.  — Qu’a-t-il  fait  pour  l'éviter  ? 804  et  suiv. 

vsaue.  Droit  qu’a  ehaqoe  associé  d'user  des  choies  dé  la 
société  pour  son  service  personnel,  729.  — A queffédéMdt'- 
tion»?  750.  — Prééminence  de  Plntéréf  social  sue  l'intérêt 
individuel,  ibid.  — L'usage  individoel  de  peut  modifier  la 
destination  de  la  chose,  735. — Le  croupier  u-tdl  droit  dlner 
drs  choses  de  la  société  comprises  dans  la  part  A lui  [cédée? 
757.  Voy.  associés,  meute,  aoertré. 

usages  cohebcvavy.  Voy.  code  de  eoMsmer.  Leur 
puissance  en  matière  île  commerce  et  Petir  origine,  1 068.  •— 
Ne  sont  pas  la  base  du  droit  commercial 1670.  Difficulté 
de  prouver  l'existence  d'nne  coutume  dérogatoire  au  droit 
commun,  1071,  Puissance  des  usages  en  matière  de  corn- 
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merco,  1048.  — Leuf  origine  , 1008,  1069.  — Condition* 
que  doit  avoir  uu  usage  pour  faire  autorité,  1071 . 

usufruit.  L'acquisition , par  la  société , d'un  immeuble 
dont  l'un  des  associés  avait  l'osufruit,  n'opère  aucune  confu- 
sion dans  les  droits  de  l'usufruitier,  76.— L'usufruit  de  choses 
mobilières  on  immobilières  peut  constituer  un  apport  social, 
581  et  suiv.  — Alors  l'associé  est  vis-à-vis  de  la  société  dans 
les  relations  d'un  nu-propriétaire  vis-à-vis  d'un  usufruitier, 
581  et  suiv.  — Le  propriétaire  reste  chargé  des  risques,  582 
cl  suiv.  — Exceptions  à ce  principe.  Cas  où  la  société  usu- 
fruitière est  responsable  de  la  perle,  584,  585  et  suiv.  — 
Doit-on  aussi  déroger  au  droit  commun  dans  le  cas  oit  la 
chose  a péri  au  service  de  la  société  usufruitière?  599,  610. 
— Perte  de  la  chose  dont  la  société  n'était  qu’usufruitière  , 
en  opère-t-elle  la  dissolution  ? 922,  924,  911,  913  et  suiv. 

Voy.  UNI  VUS  ELLE. 

usure.  Combinaison  fameuse  des  trois  contrats , inven- 
tée pour  voiler  le  prêt  usuraire.  Son  origine,  47. — Est 
nulle,  comme  ayant  un  objet  illicite  , la  société  formée  pour 
exercer  l'usure,  86.  — La  stipulation  d'une  somme  fixe,  faite 
en  faveur  d'uu  associé  bailleur  de  fonds , pour  lui  tenir  lieu 
de  bénéfices,  n'esl-elle  pas  toujours  nulle  comme  entachée 
d'usure?  637,  638  et  suiv.  — Doit-on  distinguer  si  la  stipula- 
tion est  postérieure  ou  contemporaine  au  coutrat  de  société? 
1*58,  639.  — Caractère  usuraire  d’un  pacte  qui  exempterait 
de  tous  risques  une  somme  mise  en  société , en  assurant  en 
outre  une  part  des  bénéfices  au  baillour  de  fonds,  C47,  652, 
655.  Voy.  jtrét. 

UTILITÉ.  Voy.  SOCIÉTÉ,  LIQUIDATEUR. 

UTILITÉ  FEB  SOIS  NULLE.  Voy.  AUBIN!  5 TB  ATI  O. N , COM- 
MANDITE , ASSOCIÉ. 

Y 

valeub. Quand  l’associé  est-il  présumé  s'étre  réservé  lo droit 
de  rolirer  à la  dissolution  de  la  société  la  valeur  des  choses  dont 
il  a apporté  la  jouissance  dans  la  société  ; et  non  pas  ce*  choses 
même  en  nature?  585,  586  et  suiv.  — Cette  Taleur  est-elle 
toujours  celle  de  la  chose  lors  de  la  dissolution  ? 590.  — L'as- 
socié a le  choix  entre  la  chose  cl  sa  valeur,  591.  — Le  liqui- 
dateur est  nanti  de  toutes  les  velours  do  la  société  dissoute, 
1014.  — Usage  qu'il  doit  en  faire  en  vertu  de  ses  fonctions, 
1015  et  suiv.,  1043,  — Comme  liquidateur,  il  n'est  tenu  vis- 
à-vis  des  tiers  que  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  dont  il 
est  détenteur,  1045.  Voy.  febte,  bise. 

vénales.  Le  gérant  d’une  société  ne  peut  disposer  libre- 
ment que  des  choses  véuales , 662.  — Il  en  est  de  même  des 
associés  non  gérants  dans  une  société  sans  administration, 
716,  747  et  suiv. — Et  du  liquidateur  de  la  société  dissoute  ; 
mais  alors  le  terme  vénale  a plus  d’extension,  1010,  1017, 
1018. 

vénalité.  La  véualilé  d’une  chose  peut  constituer  une 
mise  sociale,  39,  4G,  1 12.  — Dans  ce  cas,  la  perle  de  la  chose 
nos  encore  vendue  reste  à la  charge  de  l’associé  proprié- 
taire, 593. 

VERTE.  Voy.  BÉNÉFICE,  FAIT  SOCIALE,  SOCIÉTÉ,  UNI 
VE BAELLE. 

Jetions,  Le  contrat  d'noe  société  illimitée  peut-ii,  en  di- 
visant ton  capital  en  actions,  substituer  au  droit  de  chaque 
associé  de  provoquer  à sou  gré  la  dissolution  de  la  société, 
celui  de  vendre, son  action  ? 971  et  suiv. 

Affinité  avec  société.  Caractère  d'affinité  entre  la  vente 
et  le  contraldo  société,  52,  529,  530  et  suiv.,  950  et  sur v. — 
Société  assimilée  tantôt  à un  vendeur,  tantôt  à un  preneur. 
Motifs  de  celle  variation,  555  et  suiv.,  941,  045.  — Intérêt  de 
la  question  quant  à la  perception  des  droits  de  mutation. 
Espèce  dans  laquelle  le  tribunal  4e  Sorlène  a vu  une  véritable 


société  entre  un  vendeur  et  on  acheteur.  Examen  des  motifs 
de  ce  jugement,  52. 

Caractère.  Voy.  Affinité. 

Contenance.  Faut-il  appliquer,  en  matière  de  société,  les 
règles  applicables  à la  vente  en  cas  de  défaut  de  contenance 
des  choses  rendues  ? 534. 

Estimation.  Eu  matière  de  société,  estimation  des  choses 
apportées  vaut  vente,  595  et  suiv. 

Immeubles.  La  mise  en  société  de  biens  immeubles  do 
grande  valeur  peut  n’avoir  d'autro  but  que  de  faciliter  celte 
aliénation  et  do  la  rendre  plus  avantageuse,  53.  — Sociétés 
pour  l'achat  et  la  revente  des  immeubles  , sont  civiles,  519, 
320.  — Secùtf  une  société  de  banquiers  ayant  pour  but  des 
prêts  d’argent  sous  garantie  de  la  vente  à réméré  d'im 
meubles,  est  commerciale,  321.  — Le  gérant  ne  peut  vendre 
les  immeubles  sociaux,  mais  seulement  les  meubles  destinés 
à être  vendus , les  marchandises  , 682.  — A fortiori  un  as- 
socié non  administrateur  ne  peut-ii  vendre  que  les  choses 
vénales,  et  sauf  l’opposition  de  ses  coassociés,  744, 745  et  suiv. 

Liquidation.  Marche  suivie  pour  éviter  les  formalités 
compliquées  de  venlo  des  meubles  et  immeubles  d'une  suc- 
cession, dans  les  liquidations  de  sociétés,  surtout  de  sociétés 
de  commerce,  1001,  1017, 1018.  — Emploi  que  doit  faire  le 
liquidateur  des  sommes  provenant  de  cette  vente,  1019, 
1043.  — A la  différence  du  gérant  d'une  société  en  exercice, 
il  ne  peut  acheter  pour  revendre,  mais  seulement  vendre  les 
choses  vénales , 1010. 

Part  de  gain.  Un  associé  peut  vondre  à sou  coassocié  sa 
part  dans  l’espérance  du  gain  , moyennant  une  somme  fixe 
payable  à tout  événement,  C38  et  suiv. 

Bisques.  Les  choses  destinées  à être  vendues  sont  aux 
risques  de  la  société  quand  même  on  ne  lui  en  a apporté  que 
la  jouissance  , 592  et  suiv. 

Tradition.  L'art.  1867  n*a  pas  dérogé  en  matière  de  so- 
ciété aux  principes  posés  en  matière  do  vente , 926,  935. 

versement,  Voy.  ACTION. 

veto.  Moyen  ouvert  aux  associés  contre  les  actes  impru- 
dents ou  frauduleux  du  gérant  de  la  société  , lors  même  que 
son  maudat  procède  du  contrat  de  société,  674.  — De  qui 
doit-il  émaner  ? 675.  — - Quld  si  la  société  n’est  pas  ponrvue 
de  gérant  ? 710,  712,  716.  — Légitimité  de  ce  droit  d’inter- 
jeter le  veto,  716  et  soiv.  — La  majorité  des  associés  peut  en 
empêcher  l’effet  suspensif , 720,  721 . — Sa  forme , 726.— 
Son  opportunité,  727.  — Son  effet  vis-à-vis  des  lier»,  728.— 
Il  ne  peut  soustraire  l'associé  à l'obligation  d'entretenir  la 
choso  sociale  , 735.  — Mais  il  est  tout-puissant  contre  les  in- 
novations, 758,  739.  — Le  veto  d'un  seul  associé  empêche  la 
nomination  d'un  liquidateur  à la  dissolution  d’une  société , 
1035  et  suiv.  — Moyen  usité  dans  les  sociétés  de  commerce 
pour  sortir  d'embarras,  1028  et  suiv. 

vidanges.  Sociétés  des  vidanges  des  eaux  du  Tréhon,  etc., 
544. 

vie  auBAlNE.  Société  d'assurance  sur  la  vie  humaine, 
est  commerciale,  347. 

violence.  Le  consentement  oxtorqué  par  violence  est 
nul  ; mais  il  faut , pour  annuler  le  contrat , qu'elle  ait  été  de 
nature  à faire  impression  sur  une  personue  raisonnable,  ci 
qu’dle  ail  pu  lui  inspirer  la  craiotc  d'un  mal  considérable  cl 
présent.  Delangle,  (3.  Voy.  société,  Consentement. 

voix.  Dans  les  délibération»  sociales,  les  voix  doivent  so 
compter  par  tête  cl  noo  par  parts  et  actions , 722.  Voy.  ad- 
ministration. 

vol.  L’actionnaire  dont  les  titres  ont  été  frauduleusement 
soustraits  peut1,  en  rapportant  la  constatation  judiciaire  du 
vol,  exercer  sou  droit  comme  par  le  passé,  mais  à la  charge 
de  garantir  la  société  de  toute  réclamation  de  la  part  des 
tiers.  Dxlanglb,  470.  ; : 
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votosTi  de»  contractants  en  matière  (Ut  société , fait  loi 
tant  qu'cite  ne  viole  pas  le*  principes  de  morale  rt  l'ordre 
publie,  170,  171.  Voy.  0(s*m*rrf , ■ajorité,  toiuns- 

T1ATIOW  , ÊTRE  BOB  AL. 

Dissolution.  Volonté  de  foui  tes  associas  dissout  la  so- 
ciété, 910,  911.  — El  même  la  voloalé  d'un  ou  plusieurs  de» 
associe»  , 909,  965  cl  suiv.  — Le»  société»  illimitées  peuvent 
seule»  dire  dissoutes  par  la  volonté  arbitraire  d'un  seul  asso- 
cié , 965.  — Raison  de  cette  faculté  exorbitante , 960.  — 
Qu'cntcnd-on  par  sociétés  inimitées  ? 907  cl  sulv.  — Les 
statuts  d'une  société  illimitée,  doul  le  capital  est  divisé  en 
actions , peuvent-ils  remplacer  U faculté  accordée  à tout  as- 
éoriédVu  demander  la  dissolution  parcelle  de  s'en  retirer  au 
moyen  de  la  cession  de  son  actiou?  971,  972,  975.  — Condi- 
tions d'efficacité  de  cette  volonté  d'un  seul  associé  de  dis* 
sou  dre  ta  société,  97  C et  suiv. — Si  U société  est  limitée 
I • , 
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quant  à sa  durée,  la  volonté  d’un  seul uo  peut  la  dissoudra 
qu’en  vertu  de  justes  motifs , 985  et  suiv.  — Sans  distinction 
entre  les  associé»  qnf  se  fort!  obligera  fâlfélSÔ  nr  pàs  faire, 
et  ceux  qui  te  sont  obligés  à donner  , 990.  — I.'incxéculioq 
de  ses  engagement»  de  la  part  d'un  associé  peut  être  volon- 
taire ou  involontaire.  Conséquence»  de  cette  différence,  9iS 
et  suiv.,  991  et  suiv. 

Limites.  Limite»  de  celte  indépendance  dans  le  Véglei 
ment  de  la  participation  aux  gains  cl  aux 'perlés  ^427  et 
suiv.,  662.  * * . ‘ 1 

Liquidateur.  La  nomination  du  liquidateur  '(Tuée  so- 
ciété peut  atoir  liou  contre  la  voiodté  de  quelques-uns  des 
associés,  1028. 

Prorogation.  La  volonté  unanime  cil  indispensable  pour, 
proroger  une  société  à durée  limitée,  912  et  suiv. 
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CONCORDANCE  DU  CODE  HOLLANDAIS 


(Titre  IX , du  Contrat  de  Société)  arec  let  article t corretpondanls  du  Code  fronçait. 


COM 

COM 

COM 

corn 

cour 

COM 

FRANÇAIS. 

■ OLLANDAIS. 

FRANÇAIS. 

FRANÇAIS. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

18*2 

1071,. 

1681  . . 

1864 

1833 

1072  . 

1855 

1682  . . 

» 

1834 

1073  . 

1856 

108*  . . 

1855 

1836 

1074  . 

1857 

1084  . . 

1871 

1058  . 

1837 

1075  . 

1858 

1085  . . 

1867 

1059  . 

1838 

1070  . 

1859 

1080  . . 

1809 

1060  . 

1841 

1077  . 

1860 

1087  . . 

1870 

1001  ) 

t 1843 

1078  . 

1801 

1088  . . 

1808 

à > 

• 

) 4 

1679  . 

1802 

1689  . . 

1872 

1070  1 

• 

( 185* 

1680  . 

1808 

1690-17*0 

R 

Digitized  by  Google 


CONCORDANCE  DU  CODE  DE  LA  LOUISIANE 

(Titre  XI , de  la  Société  ) arec  le s articles  correspondants  du  Code  Civil  français, 


CONCORDANCE  DU  CODE  DU  CANTON  DE  VAUD 


(Titre  VII , du  Contrat  de  Société)  avec  les  articles  correspondants  du  Code  français. 
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AVIS  IMPORTANT 


Ainsi  que  nous  le  faisions  pressentir  à la  fin  de  l’avertissement  (ire  partie,  p.  vi), 
nous  nous  sommes  décidé  à reproduire  en  entier  le  commentaire  de  Delangle  sur 
les  sociétés  commerciales,  à la  suite  du  livre  de  Troplong.  C’était  pour  nous  l’occa- 
sion de  faire  connaître  de  mieux  en  mieux  le  système  de  nos  publications , entre- 
prises dans  une  vue  d'ensemble  et  d’unité. 

Le  commentaire  de  Troplong  était  imprimé  en  grande  partie  quand  a paru  l’ou- 
vrage de  Delanglc.  Il  nous  suffisait  alors  de  conférer  Troplong  et  Delangle,  pour  que 
te  dernier  auteur  vit  toute  la  doctrine  se  grouper  autour  de  lui.  Nous  en  agirons 
toujours  ainsi  dans  la  suite , quand  nous  publierons  un  travail  sur  une  matière 
traitée  dans  le  Commentaire  des  commentaires. 

Nous  renvoyons  aux  nombres  de  Troplong  dans  tous  les  passages  où  Delanglc  a 
examiné  les  mêmes  questions.  Dans  le  corps  des  sommaires  de  chaque  article  du  code 
de  commerce , nous  ^appelons  lt*s  questions  qui  ont  été  examinées  par  Troplong  seu- 
lement ; de  telle  sorte  que,  pour  la  matière  des  sociétés  commerciales,  c’est  le  livre 
de  Delangle  qui  présente,  sous  la  forme  du  commentaire,  l’ensemble  le  plus  com- 
plet. Nous  avons  pu,  dans  ce  système,  présenter  à la  suite  de  chacun  de  ces  articles  le 
tableau  de  la  discussion  et  des  observations  des  tribunaux  d’appel  et  de  commerce 
sur  le  projet  du  titre  des  sociétés  dans  le  code  de  commerce.  C'est  la  première  fois 
que  ce  travail  est  ainsi  spécialisé. 

Un  autre  guide  sous  une  autre  forme,  celle  du  Traité,  se  retrouve  dans  la  réunion 
des  sommaires  des  deux  ouvrages  de  Troplong  et  de  Delangle.  Cette  réunion  pré- 
sente dans  l’ordre  méthodique  ( analyse  des  deux  commentaires. 

Enfin  nous  avons  refondu  sur  un  autre  plan , dans  le  répertoire  alphabétique,  la 
table  du  commentaire  tic  Troplong  , où  les  recherches  étaient  beaucoup  plus  diffi- 
ciles i et  dans  cette  refonte  nous  avons  compris  la  table  spéciale  du  livre  de  De- 
langle. Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  avantages  de  notre  publication  sur  les  publi- 
cations rivales. 

, Notre  système  doit  être  maintenant  bien  connu , il  s’exprime  dans  celte  formule  : 
« rattacher  à chaque  ouvrage  que  nous  publierons  tous  les  ouvrages  précédemment 
publiés  sur  la  même  matière.  » 
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